This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


Stanford  Univ«ftity  Liy«n« 

3  6105   117  490  636 


.  V>» 


=3S_» 


m 


j0|«|  |oa  inq  *ii|miiMd  n  voot  wê  if  mniM 


^ 


RÉIMPRESSION 


DR 


L'ANCIEN  MONITEUR. 


TOME  QUATRIÈME. 


PARIS.    TYPOGRAPHIE  DE  HENRI  PLON. 

mPMIUBIIM    DE    l'mHPIIIIDII. 


« 


RÉIMPRESSION 


DE 


L'ANCIEN  MONITEUR 

% 

DK    LA 

«ÉVOLUTIOIV  FRANÇAISE 

DEPUIS  LA  RÉUNION  DES  ÎTiTS-fiÉRÉBAOX  JDSOD'AD  CONSOLAT 

(Mal  1789  —  WoTWMlir*  1799} 
AVEC    DBS     NOTES     EXPLICATIVES. 


ÉDITION  ORNÉE  DE  VIGNETTES,  REPRODUCTION  DES  GRAVURES  DU  TEMPS. 

Qu'il  est  utile,  ô  Athéniens,  qu'il  est  bon  d'avoir  des 
archives  publiques I  Là,  les  écrits  restent  fixes  et  ne 
varient  pas  selon  le  caprice  de  Topinion. 

Mte,  iTRaumn  CMMrr  CW«>4m. 

TOME  QUATRIÈME 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 


^=^■^(2^3?^ 


PARIS. 

HENRI  PLON,  IMPRIMEUR-ÉDITEUR,    . 

RUK    GABANCtàRB,    8. 

1860 


A.     \<\-\'^\ 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N-  M. 


Jeudi  !'•  AvML  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNB. 

Dé  Vanwu,  U  40  mars.  —  Le  courrier  oue  M.  le 
marquis  Lucchesini  avait  député  à  sa  cour  le  4  de  ce 
mois  est  de  retour,  et  lui  a ,  dit-oD ,  apporté  Tordre  de 
détruire,  par  les  promesses  les  plus  formelles,  Pim- 
pressioû  qtt*avaît  faite  la  demande  quMI  avait  cm  pou* 
voir  former,  relativement  aux  villes  de  Dantzick  et  de 
Thom ,  et  à  la  Starostie  de  Dibow. 

Nous  avons  parlé  hier  de  la  lecture  qui  a  été  &îte  à 
a  diète ,  dans  la  séance  du  5  de  ce  mois,  d*une  note 
du  ministre  de  Suède,  etd*une  lettre  de  M.  le  comte 
de  Borcke,  ministre  de  Prusse  à  Stockholm.  Voici  ces 
deux  pièces  intéressantes  que  nous  venons  de  recevoir, 
et  dont  nous  garantiisons  Tauthenticité. 

Déclaration. 

«  Le  roi  mon  maitre  désirant  faire  voir  à  TEuropë 
entière,  et  particulièrement  à  une  pniisance  aussi  amîe' 
que  Vest  la  séréntssime  république  de  Pologne ,  que  si 
la  guerre  continue  à  désoler  le  monde,  la  faute  n'en 
est  pas  à  lui ,  m'a  ordonné  de  coiumunic^uer  aux  illus- 
tres états  assemblés  en  diète  les  conditions  sous  les- 
quelles S.  M.  Timpieratrice  de  Russie  voudrait  se  prêter 
à  uue  pacification  ;  et  pour  cet  effet,  le  soussigné ,  mi- 
Dbtre  résidant  de  Suède,  a  Thonnenr  de  ioindre  ici 
une  copie  de  la  Itfttre  officielle  du  comte  de  Borcke , 
commissaire  géiiéral  de  S.  M.  prussienne ,  au  roi. 

»  Ces  conditions  sont  d'une  nature  si  inadmissible, 
que  les  illustres  étais  ne  tarderont  pas  à  être  de  l'avis 
du  roi ,  qui ,  quelque  souhait  qu'il  puisse  former  pour 
)a  paix,  croirait  trahir  rintérét  de  son  Etat,  et  par  con- 
séquent celui  de  sa  gloire ,  s'il  pouvait  un  moment 
balancer  à  rejeter,  avec  la  plus  haute  indignation,  de 
pareilles  propositions. 

•  Le  soussigné  croit  de  son  devoir  de  faire  observer 
aux  illustres  étais  : 

»  1^  Que  Teuvie  que  montre  Timpératrice  dans  ces 
propositîoDL  ,  de  se  mêler  des  affaires  intérieures  de  la 
Suède ,  prouve  jusqu'à  l'évidence  qu'elle  n'a  jamais 
perdu  de  vue  l'intention  de  dominer  dans  le  Nord;  in- 
tention manifeâtée  clairement  par  la  note  du  comte  de 
Stackelberg ,  en  date  du  5  novembre  1788 ,  et  qui 
n'avant  jamais  été  rétractée  parles  notes  beaucoup  plus 
modérées  qui  leur  ont  succédé,  pourrait  un  jour  être 
regardée  comme  une  protestation  formelle,  au  cas  que 
les  circonstances  permissent  à  la  Russie  de  regagner 
l'iafluence  qui  a  été  si  heureusement  anéantie  par  la 
fermeté  des  illustres  états  ; 

•  V^  Que  désirant  faire  des  paix  partielles,  sans 
médiation  et  par  conséquent  sans  garantie ,  l'intention 
de  rimpératrice  est  d'afiatblir  en  désunissant ,  et  de  se 
metti'e  par  là  en  état  d'effectuer  les  projets  conçus  ou 
à  concevoir  contre  ses  voisins. 

»  Le  danger  qui  leur  est  commun  doit  naturellement 
les  porter  à  former  et  à  resserrer  des  nœuds,  qui  seuls 
sont  capables  de  mettre  des  bornes  aux  vues  ambi- 
tieuses d'une  puissance  qui  parait  elle-même  n'en  vou- 
loir mettre  aucunes.  Signé  Lavabitt  d'Enuestrom.  » 

Copie  de  la  lettre  officielle  de  M*  le  comte  de 
BorcAe,  commissaire  général  de  S.  M,  prus- 
sienne, à  S,  M»  le  roi  de  Suéde,  datée  de 
Stockholm,  le  \fé9rier  1790. 

«  Sire,  je  dois  avoir  l'honneur  d'informer  V»  M. , 
par  ordre  de  ma  cour,  quoique  seulement  historique- 
ment pour  le  moment  présent,  que  celle  de  Russie 
vient  défaire  adresser  un  ofTice  du  coniA*  rnsierniaon 

1"  Série.  —  Tome  IV. 
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au  comte  de  Nesselrnde  à  Berlin ,  en  date  du  28  dé- 
cemlTre  1789  (vieux  style) ,  par  lequel  elle  lui  dit  : 

«  Que  rimpératrice,  constamment  animée  du  désir 
!eplus  sincère  de  manifester  ses  dispositions  invariables, 
de  voir  terminer  les  calamités  d'une  guerre  injuste  à 
laquelle  elle  a  été  provoquée,  n'hésite  point  de  faire 
parvenir^  à  titre  de  confiance  personnelle  et  exclusive 
envers  S.  M.  prussienne ,  les  points  qui ,  d'après  les 
principes  de  la  plus 'grande  modération  et  de  l'équilé  la 
plus  stricte,  lui  semblent  pouvoir  servir  de  base  à  la 
pacification.  » 

Ce  qui  regarde  particulièrement  V.  M.  y  est  énoncé 
de  la  manière  suivante  : 

«  Quant  aux  points  à  proposer  au  roi  de  Suède  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  avec  ce  prince,  l'impéra- 
trice est  prête  à  se  réconcilier  avec  lui  de  la  manière  la 
plus  désintéressée ,  pourvu  qu'il  se  prête  à  une  démar- 
clie ,  dcjson  côté,  qui  marque  son  repentir  (du  passé), 
soiis  TéB.cbndi^n8.suivantes  : 

.  »  f^Quei^^ràitésde  Nystadt  et  d'Âbbo  soient  ré- 
tablis-dsns  toute  feur  force  et  teneur  ; 

»  ^  Qu'une  amnistie  générale  et  illimitée  soit  ac- 
cordée de  part  et  d'autre  en  faveur  des  sujets  respectifs 
qui  peuvent  avoir  encouru  quelque  jugement  pour 
avoir  pris  ou  porté  les  armes  contre  leur  pays  durant 
ces  troubles  ; 

»  3®  Qu'il  soit  établi  cfuelque  sûreté  pour  l'obser- 
vation stricte  de  cette  paix.  On  laissera  reposer  cette 
sûreté  dans  un  acte  de  constitution  qui  ne  laisse  pas  le 
roi  maître  de  faire  la  guerre  sans  l'aveu  dès  états  du 
royaume ,  ni  de  prendre  pour  prétexte  le  danger  d'une 
prétendue  attaque  ;  mais  qu'il  soit  obligé  de  convoquer 
ta  diète  même  pour  prendre  les  mesures  de  défense. 

»  S.  M.  l'impératrice  croit  devoir  seuleiment  ajouter 
à  ces  trois  conditions,  oue  dans  le  traité  à. conclure 
avec  la^  Suède ,  il  ne  soit  fait  la  moindre  mention  de  la 
Porte  Ottomane,  ni  que  ces  deux  guerres  puissent  ja- 
mab  être  confondues  l'une  avec  Tautre  d'une  manière 
quelconque.  »  . 

Comme  ma  cour  ne  s'est  permis*  aucune  réflexion 
sur  cet  énoncé,  je  m'en  abstiens  également,  et  me 
borne  à  ajouter  que  probablement  les  mêmes  ouver- 
tures ont  été  faites  à  la  cour  britannique ,  et  qiie  ce  ne 
sera  que  lorsque  les  deux  cours  auront  pu  prendre  un 
concert  sur  Tusage  à  en  faire,  que  V.  M.  pourra  être 
instruite  officiellement  de  leur  manière  d'envisager  le 
contenu  sur  lequel  elle  aura  par  conséquent  tout  le 
temps  requis  pour  les  prendre  en  considération. 

»  Signé  le  comte  de  BoacKs.  » 
PAYS-BAS. 

De  Bruxelltij  le  ^mart.  —  La  tranquillité  n'est  pas 
entièrement  rétablie  dans  la  ville.  La  populace  y  règne 
encore,  et  l'hypocr'isie  de  son  chef  tient  les  bons  ci- 
toyens en  alarmes.  Tous  les  jours  on.  est  sur  le  qui 
vive ,  environné  de  superstitieux  et  de  brigands.  C'est 
en  quelque  sorte  le  désordre  qui  préserve  en  ce  mo- 
ment de  l'émeute  et  du  pillage.  En  effet ,  les  volon- 
taires de  Walkiers  ont  repris  leur  uniforme  :  tous  les 
soirs  ils  sont  armés  *,  ils  parcourent  les  rues ,  en  criant  ; 
«  Vive  la  nation  1  vive  Vonck  !  vivent  le  duc  d'Ursel , 
Walkiers,  Vander-Meersch l  »Cè  désespoir  patrio- 
tique en  impose  aux  pillar^^et  cette  espèce  de  Himultc 
fait  la  police  de  nuit.       ^^L 

Mais  les  états  paraiss^^l^  redouter  les  écrits 
que  Jei  armes  des  patrio^Hf' savent  que  la  main 
tremBllMi  citoyen  iorcé^ri|^  Tépée  contre  un  ci- 
toyen ;  et  d'ailleurs  que  leur  importe  que  l'on  tue  la 
nouulacc?  Leur  appréhension  est  qu'on  ne  l'éclaire.  lis 

i 


sont  donc  occupés  malnlenant  à  détruire  reffel  dei 
deux  lettres  que  nous  venons  de  recevoir  à  rinttant  : 
l'une  de  M.  de  la  Marck,  Tautre  de  M.  le  duc  d'Ursel. 

Lettre  de  M,  le  comte  de  la  Marck  aux  états  de 
Brabant,  du  22  mars  1790. 

t  Messeignears,  le  désir  de  voir  mes  concitoyens 
s'élever  au  rang  honorable  des  peuples  libres ,  est  le 
seul  motif  qui  ait  réglé  et  qui  réglera  ma  conduite  ;  je 
n'ai  rien  demandé  pour  moi ,  et  je  ne  demanderai  rien 
que  de  concourir,  selon  mes  forces,  à  PafTrandiisse- 
ment  total  de  ma.patrie.  C'est  dans  cet  esprit  que  j'oifris 
d'abord  mes  services  au  comité  de  Bréda,  avant  le 
commencement  de»  hostilités.  C'est  dans  cet  esprit  que 
j'accourus  en  Flandre  avant  la  prise  de  Bruxelles,  pour 
joindre  mes  etforts  ft  ceux  qui  se  destinaient  à  cette 
expédition....  C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  signé  Pa* 
dresse  que  Ton  a  présentée  aux  états  de  Bnibant.  On  y 
invitait  cette  assemblée  à  délibérer  sur  les  droits  im- 
prescriptibles du  peuple;  on  l'invitait  à  snivre  en  cela 
rexemple  que  les  états  de  Flandre  ont  donné,  que  le 
Tournaisis  vient  de  répéter.  Cette  adresse  était  présen- 
tée par  une  société  decitoyens  honnêtes,  dontM.  Vonck 
était  président.  Jf'etais  bien  aise,  en  signant  cette 
adi'esse  ,  de  do/^ner  une  marque  publiune  d'estime  à 
un  homme  vertueux  (M.  Vonck) ,  l'an  aes  principaux 
auteurs  de  voue  indépendance  ;  aujourd'hui  le  même 
esprit  qui  m'a  guidé  dés  le  commenoement,  m'engage 
à  vous  dénoncer  l'acte  de  proacription  oui  a  suivi  la 
présentation  de  Padresse  aux  états  de  Braoant,  et  à  de» 
mander  que  vous  fassiex  justice  sur  cette  criminelle 
affaire.  J'ai  méprisé  les  calomnies  que  l'on  a  répandues 
sur  mon  compte;  mais  lorsqu'on  dresse  des  listes  de 
proscription ,  lorsqu'on  répand  l'argent  pour  exciter  à 
l'assassmat  et  au  ptUage  une  populace  aveugle ,  je  dois 
élever  ma  voix  \  je  n'ai  pas  besoin  de  réparation  pour 
les  outrages  que  l'on  m'a  faits  ;  mais  les  états,  mais  la 
nation  ont  besoin  de  la  faire  cette  réparation  à  tous 
ceux  qui  ont  été  outragés.  Si  vous  hésities,  Messieurs, 
de  remplir  ce  devoir,  je  demande  quel  homme  honnête 
voudrait  encore  siéger  parmi  vous?  quelle  oon6aooe 
pourriet^vous  înspit«f^  quelle  province  voudrait  a' unir 
avec  celle  que  vous  gouvernez  r  quel  souverain  ne  oroi«> 
rait  pas  se  déshonorer  en  traitant  avec  vous  ?  Oui , 
Messieurs ,  si  par  une  prompte  justice  vous  n'efibcei 
pas  l'opprobre  dont  on  a  souîUé  la  nation  ,  ai  voua  ne 
portez  pas  le  flambeau  de  la  Térité  dans  tous  les  dé-> 
tou:i  de  cette  odieuse  alTaire ,  vous  seres  regardés  avec 
justfre  comme  les  complices  des  crimes  que  vous  de- 
viez TMinir  ;  vous  n'aurez  plus  autour  de  vous  que  les 
hommes  vils ,  pour  qui  les  forfaits  et  l'infamie  ne  aont 
que  de  vains  noms ,  et  vous  aurez  flétri  |  dès  sa  nais* 
sance ,  une  des  plus  glorieuses  et  des  plus  justes  révo- 
lutions qui  fût  jamais.  Le  prince  n'AfiiuiBBaGi  comte 
Bx  lA  Majlgk.  m 

Lettre  de  M^  le  duc  d'Urseî,  adressée  à  M,  de 
Fillegàs,  président  du  conseil  de  Brabant^ 

«  Monsieur,  l'ordonnance  portée  le  19  mars,  pa«r 
arrêter  le  pillage  et  le  désordre ,  prouve  assex  qu'on  a 
cm  le  mal  assez  grand  pour  devoir  y  poiter  les  remèdes 
les  plus  violents  ;  mais  le  mal  éuit  fait ,  et  on  doit  aeu  • 
lement  espérer  que  cette  ordonnance  en  prétiendra  le 
retour. 

»  Loi^tœ  j*al  eu  l'honneur  de  vous  votr  evec  M.  le 
conseiller  Del-Marmol ,  c'était  au  moment  même  que 
les  plus  grands  excès  se  commettaient. 

»  Je  venais  exposer  an  conseil  combien  H  était  im- 
portant de  les  réprimer  :  j'en  indiquais  les  pHncipaujc 
auteurs  ;  vous  eâtes  la  honte  de  ne  dire  que  le  conseil 
s'en  occupaîi  ;  mais  qa<4  fut  mon  étonnement  lorsque 
je  vis  paraître  le  même  jour  une  ordonnance  qui  poi^ 
tait  presque  tout  entière  sur  la  société  patriotique  et 
sor  rassemblée  des  volontaires  ^  qui  les  not^t  toutes 


I  deux  comme  tendant  à  troubler  le  repos  public,  et 
cela  dans  le  moment  que  la  populace  était  excitée  au 
pillage,  et  que  les  noms  de  plusieurs  membres  de  ces 
deux  sociétéi  avaient  été  dévoués  a  sa  rage  I 

»  Quoique  je  n'aie  pas  été  de  la  société  patriotique, 
j'en  connais  particulièrement  plusieurs  membres  qui 
méritent  à  juste  titre  l'estime  et  la  reconnaissance  de 
leurs  concitoyens  ;  et  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  se 
cbargerout  eux-mêmes  d'éclairer  le  public  sur  la  pureté 
de  leun  intentions.  Quant  aux  volontaires,  il  est  con- 
nu ,  Monsieur,  qu'ils  m'avaient  choisi  pour  leur  com- 
niandaot,  et  j'ai  cru  qu'éUnt  surtout  chef-doveo  d'un 
serment,  je  pouvais  accepter  ce  titre >  dont  j'espérais 
me  servir  pour  maintenir  l'ordre  et  la  concorde  dana 
le  corps.  J'ai  présidé  à  Passemblée  de  leun  olficiers  :  si 
donc  elle  a  été  accusée  de  tendre  à  troubler  le  repos 
public ,  ce  reproché  devait  me  regarder  personnelle- 
ment ;  et  ma  conduite ,  mes  sentiincoCs  m'autorisent , 
Monsieur,  à  en  soutenir  Pinjustice. 

»  Le  repos  et  le  bonheur  publics  me  sont  aussi  chera 
<]u'à  personne ,  et  il  me  serait  impossible  de  aouacrii-e 
à  aucune  démarche  qui  pourrait  y  être  contraire  ;  j'ai 
même,  dans  ce  moment  ae  tumulte,  oflert  mes  services 
aux  états  pour  guider  leun  patrouilUa  ;  je  leui'  ai  de- 
mandé des  pouvoin  et  des  moyens  pour  rétablir  l'or- 
dre dans  la  ville  ;  mais  d'autres  secoun  leur  avaient  été 
oiierts,  et  ils  les  avaient  acceptés» 

»  U  m'importait ,  Monsieur,  de  vous  désabuser, 
ainsi  que  les  membres  du  conseil  ;  j'espère  que  les  vrais 
perturbateun  du  repos  public  seront  bientôt  connus» 

»  Quant  à  moi ,  je  me  bornerai  désormais  à  faire 
des  v<eux  pour  que  la  tranquillité  et  le  bonheur  re- 
naisent.  En  m'éloignant  de  tout ,  en  me  fixant  à  la 
campagne  ou  dans  une  autre  province ,  j'attendrai , 

{kour  demeurer  à  Bruxelles,  que  j'y  puisse  jouir  de 
a  liberté  et  du  repos ,  sur  lesquels  j'avais  tant  compté 
en  y  revenant.  Le  duc  o'UaaBi..  » 

M.  le  duc  d'Ursel  est  rentré  hier  23  au  soir  à 
Bruxelles  ;  il  en  est  reparti  ce  matin  pourKnghein ,  terre 
de  M«  le  duc  d'Âremberg ,  où  ce  prince  est  avec  ses 
frères.  Pendant  la  nuit,  on  a  donné  à  M.  le  duc  d'Ursel 
de  brillantes  sérénades,  protégées  par  les  patrouilles  et 
par  les  rondes  des  volontaires  de  Walkiei:s« 


FRÀKGË, 

De  Paris, ^\A  28 ,  dimanche  des  Rameaux.  Leurs 
Majestés  et  la  famille  royale ,  après  avoir  assisté,  dans 
la  chapelle  du  château  ées  Tuileries,  à  ta  bèoédietion 
des  palmes  et  à  la  prociîssion ,  y  ont  entendu  la  grande- 
messe,  chantée  par  la  niasique  du  roi,  et  célébrée  par 
M.  l'abbé  deGandenitz ,  chapelain  dé  la  grande  cha- 
pelle. W°*  la  princesse  de  Tarentc  a  fait  la  qnéte. 

Lettres  fatentes  da  roi,  sar  les  décrets  de  rAssembléc 
nationale,  des  16  janvier,  16  et  M  février  17B0,  qni  «rdon- 
nent  la  division  de  la  Fraaoe  ea  qnatra-viagt-troia  déf»«rte^ 
méats,  4onnées  â  I*arï8  le 4  man  iTSe,  CraMCriies  em  paile- 
■irnt,  en  vBcaU'oaa,  le  a  dudît  fMois. 

Lovis,  par  U  grâce  de  Die«,et  par  U  loi  constitattoaMelIo 
de  TElat,  roi  des  Français  :  k  tous  présents  et  a  venir,  sault. 
L'Assemblé*  nationale,  api-ès  avoir  entendu  les  députés  de 
toutes  les  provinces  dn  royaume,  a  décrété,  les  15  janvier, 
16  «t  26  février  dernier,  et  noos  voutous  et  ord«iin«as  ce 
qai  init  : 

La  France  sera  divisée  en  qaatie-vingt-trvis  départemaats. 

TITRE  PREMIEK. 

AUTICLES    «AkÉRAUX. 

<t  Art.  1^'.  La  liberté  réservée  aox  éJec leurs  de  plasieun 
départements  ou  districts ,  par  différents  décrets  de  rAs!(«ni- 
blée  nationale  que  nous  avons  sanctionnés,  pour  le  draix 
des  chefs-lieux  et  remplacement  de  divers  établissements, 
est  celle  d'en  délibérer  et  de  proposer  à  l'Assemblée  natio- 
nale, on  aux  législatorea  qet  saivront,  ee  qui  paraîtra  le 
ploa  conforme  à  Tintérét  général  des  admiaistm  et  des 
i^MidiciaMes. 
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»  n.  DanA  tontes  les  démarcationi  fixées  entre  les  départe- 
ments et  les  districts ,  il  est  entendu  qoe  les  villes  emportent 
le  territoire  soumis  à  Tadministration  directe  de  leurs  mu- 
nicipantés,  et  que  les  communautés  de  campagnes  com- 
prennent de  même  tout  le  territoire,  tons  les  hameaux, 
toutes  les  maisons  isolées,  dont  les  habitants  sont  cotisés 
sur  les  rôles  d*lmposition  du  chef-lieu. 

»  m.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite  entre 
deux  départements  ou  deux  districts,  il  est  entendu  que  les 
deux  départements  ou  les  deux  districts  ne  sont  bornes  que 
par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière ,  et  que  les  deux  directoires 
doivent  concourir  à  l'administration  de  la  rivière. 

»  IV.  La  division  do  royaume  en  départements  et  en 
di&tricts  n*est  décrétée,  quant  à  présent,  que  pour  Texercice 
du  pouvoir  administratif;  et  les  anciennes  divisions  relati- 
ves à  la  perception  des  impôts  et  an  pouvoir  judiciaire, 
subsisteront  jnsqu*à  ce  qu*il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
Les  dispositions  relatives  aux  villes  qui  ont  été  désignées 
comme  pouvant  être  sièges  de  tribunaux,  sont  subordon- 
nées à  ce  qui  sera  décrété  pour  Tordre  judiciaire,  u 

TITRE  IL 

DIVISION  DU  ROYAUME.  —  DÉPARTEMENTS. 

Département  de  l'Ain.  L'assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  dans  la  ville  de  Bourg.  Il  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  cbpfs-lieux  sont:  fiourg,  Trévoux,  Mont-Lnet, 
Pont-de-Vaux,  Cbatillon,  Belley,  Saint-Rambert,  Mantua  et 
Gex. 

Les  tribunaux  qui  pourront  être  créés  dans  les  districts 
de  Saint-Rambert  et  de  Châtillon  seront  placés  dans  les  villes 
d'Ambérieux  et  Pont-de-Vesle.  Bey  on  Saint-Trivier  seront 
admis  à  parUger  les  établissements  de  leurs  districts. 

{Lm  suite  aux  numéros  suivants,) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Essai  sur  les  moyens  à  employer  pour  subvenir  aux  be- 
soins publics ,  par  M.  Riboub ,  procureur  du  roi  au  bailliagc- 
présidial  de  Bourg.  A  Bourg,  chez  M.  Vernarel,  libraire, 
place  du  Greffe;  Robert  et  Gauthier,  rue  Notre-Dame.  In-â* 
de  46  pag. 

Lettre  du  comte  de  Stanhope  à  M,  Edmond  Burke,  con- 
tenant une  courte  réponse  à  son  dernier  discours  sur  la 
Révolution  de  France \  traduite  de  l'anglais,  se  trouve  au 
Palais-Royal  et  ches  totts  les  marchands  de  nonvantés. 


ARTS. 

GRAVURES. 


Portrait  de  IL  le  comte  de  Saint-Priest,  ministre  et  se- 
crétaire d'Etat,  dessiné  et  gravé  par  mademoiselle  Duménil, 
avec  cette  épigraphe  :  Justum  et  tenacem.,^  Hoa»..  A  Paris, 
chez  l'auteur,  me  des  Maçons ,  n**  14. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI    30  MARS  ^  DE  LA 
DISCUSSION  SUR  L*ORDBE  JUDICIAIRE. 

M.  Chabroud  ,  député  du  Dauphiné  :  Les  articles 
dans  lesquels  votre  comité  de  constitution  vous  a  pré- 
senté le  résultat  de  son  travail ,  ont  dû  être  le  résul- 
tat de  ses  principes  ;  les  principes  de  votre  comité  doi- 
vent être  les  vôtres  ;  sans  cela  votre  comité  s'est  four- 
voyé et  vous  a  vous-mêmes  exposés  à  vous  fourvoyer. 
J'ai  médité  le  plan  de  votre  comité,  et  en  le  considé- 
rant dans  son  ensemble,  j*ai  demandé  pourquoi  il 
consacrait,  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire ,  les  fon- 
dements de  l'ancien .  Il  m'a  semblé  que  le  peuple  at- 
tendait mieux  de  nous ,  et  j'oserai  dire  que  ce  n'était 
pas  la  peine  de  changer  de  aécoration ,  si  la  scène  de- 
vait demeurer  la  même.  11  n'entre  pas  dans  ma  tâche 
de  chercher  ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  dans  l'an- 
cien ordre  judiciaire;  je  pars  seulement  de  ce  point  : 
l'ordre  judiciaire  était  mal,  et  l'opinion  publique  est 
lerrière  vous  qui  vous  commande  de  le  cnanser  :  est- 
il  quelqu'un  de  vous  qui  ne  s'arréie   dans  1  histoire 


de  notre  origine,  à  l'origine  des  tribunaux? à  peine 
sortis  des  forêts,  nos  pères  n'avaient  que  le  bon 
sens  de  la  nature ,  et  ils  surent  se  donner  ces  institu- 
tions heureuses  par  lesquelles  ils  iirent  aller  la  justice 
au-devant  de  tous  leurs  besoins,  A  côté  de  nous  un 
I)cuple  heureux  et  libre  est  fier  de  ses  institutions  ju- 
diciaires, et  semble,  par  le  mépris  qu'il  a  pour  les 
nôtres,  nous  ordonner  de  faire  mieux  que  lui;  et  ces 
philosophes  qui  nous  ont  les  premiers  appris  le  che- 
min du  bonheur  et  de  la  liberté ,  ces  philosophes  dé- 
criés par  toutes  les  tyrannies,  ne  doivent-ils  pas  enfin 
recevoir  la  récompense  de  leur  zèle,  en  nous  voyant 
profiler  enfin  de  leurs  lumières?  Peut-être  ne  man- 
que-t-il  à  plusieurs  de  ceux  qui  se  sont  élevés  contre 
la  destruction  de  l'ancien  ordre  judiciaire  que  la  vo- 
lonté d'examiner;  s'ils  eussent  examiné,  ils  auraient 
vu  que  rien  n'est  plus  naturel  aux  hommes  qui  out 
un  grand  pouvoir,  que  la  tentation  d'en  abuser.  L'es- 
prit de  corps  est  précisément  l'antipode  de  l'esprit 
public.  Vous  voulez  nourrir  l'esprit  public,  et  vous 
ne  le  pouvez  qu'en  instituant  des  juges  d'assises.  Ayez 
des  juges  d'assises ,  vous  allez  réformer  à  la  longue 
cette  milice  effrayante  qui  environne  les  tribunaux. 
Moins  d'avocats ,  moins  de  procureurs;  moins  d'assi- 
gnations, moins  de  procès.  Les  voisins  s'accorderont, 
lorsqu'ils  auront  le  temps  de  réfléchir;  ils  ne  se  rui- 
neront pas  pour  enrichir  des  gens  qui  ne  vivaient  que 
de  leur  sang.  La  fureur  de  plaider  ne  sera  plus  heu- 
reusement une  maladie  intermittente.  Vos  tribunaux 
sédentaires  sont  ouverts  à  la  corruption  ;  les  juges  sont 
environnés  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  de  leurs 
habitudes.  Ainsi  les  liaisons  des  juges  avancent  ou  re- 
tardent les  jugements ,  si  elles  ne  les  dictent  pas.  Ajou- 
tez que,  dans  les  tribunaux  sédentaires,  les  mêmes 
hommes  disposent  des  preuves  et  des  jugements.  Tous 
ces  dangers  disparaissent  devant  les  assises.  Sans  cette 
institution ,  vous  aurez  en  vain  décrété  la  gratuité  de 
la  justice  ;  et  lorsqu'on  voudra  discuter  franchement , 
on  ne  pourra  s'opposer  à  leur  établissement.  Le  pro- 
blême est  de  trouver  un  ordre  de  choses  dans  lequel 
l'arbitraire  soit  entièrement  détruit ,  car  où  commence 
l'arbitraire  là  finit  la  liberté.  Lorsqu'une  action  est 
devant  un  juge ,  si  le  fait  est  clair,  vous  n'avez  pas 
besoin  de  lui  ;  s'il  est  obscur  et  compliqué .  un  mys- 
tère environne  les  opérations  de  celui  qui  doit  juger, 
et  son  opinion  particulière  commande:  ainsi,  auand 
le  droit  et  le  fait  sont  confondus,  le  ju^  abuse  du  fait 
contre  le  droit.  Vous  devez  donc  étabhr  des  jurés;  ces 
hommes  probes  seront  désignés  par  leurs  conci- 
toyens ,  inscrits  par  eux  sur  une  liste  honorable ,  et 
vous  trouverez  dans  leur  sein  le  premier  rempart  de 
votre  liberté.  Je  n'irai  pas  plus  loin ,  et  je  conclus 
qu'ayant  aboli  l'ancien  ordre,  les  jurés  et  les  assises 
sont  le  mieux  possible. 

Le  concours  du  peuple  et  du  monarque  pour  l'élec  - 
tion  des  juges,  est  à  mon  avis  la  contradiction  la 
plus  formelle  des  grands  principes  que  vous  avez  con- 
sacrés. On  a  dit  que  le  pouvoir  executif  doit  être  un  ; 
mais  qu'entend-ou  par  ces  mots,  il  doit  éire  Un? 
veut-on  que  tous  les  pouvoirs  administratifs  soient 
réunis  dans  sa  main  comme  un  faisceau?  Rien  n'est 

âlus  dangereux  que  de  confier  a  la  même  perso.ine  le 
roit  de  faire  exécuter  toutes  les  lois.  11  ne  faut  pas 
confondre  celui  oui  a  le  droit  de  faire  la  loi  avec  celui 
qui  a  le  droit  de  la  faire  exécuter.  Appeler  le  pouvoir 
a  intervenir  dans  l'élection ,  c'est  préparer  une  ligue 
entre  le  pouvoât  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif;  les 
tribunaux  environnent  le  pouvoir  dont  ils  dépendent 
d'une  apparence  légitime;  ils  déguisent  ainsi  le  joug, 
et  le  peuple  courbe  la  tête  sans  s'en  apercevoir. 
Quelle  fut  l'origine  de  la  féodalité?  On  flatta  lessei- 
f^neurs  de  devenir  souverains  ;  ils  ne  virent  pas  l'arti- 
fice, ils  furent  subjugués ,  et  le  peuple  fut  encore  es- 
clave  


Si  le  roi  est  gouverné  par  un  Richelieu,  et  qu'il  ait 
le  droit  de  concourir  à  Telection  des  juges ,  les  victi- 
mes sont  désignées ,  et  les  juges  les  immolent.  C'est 
pour  payer  encore  un  tribut  au  préjugé  que  Ton  vous 
a  proposé  de  faire  élire  par  le  peuple  trois  différentes 
personnes,  et  de  donner  au  roi  le  droit  de  choisir 
entre  les  trois  :  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
donner  à  un  roi  le  droit  de  choisir  un  sujet  qu'il  ne 
connaît  pas ,  et  de  donner  la  préférence  a  un  sujet 
qu'il  ne  connaît  pas  mieux.  Le  roi  des  Français  est-il 
aonc  un  enfant  qu'il  faut  amuser  avec  des  nochets? 
Le  peuple  est  appelé  pour  choisir  un  juçe;  sa  con- 
fiance repose  sur  un  seul  homme ,  et  jamais  sur  deux  : 
s'il  en  nomme  un  second,  un  troisième,  il  n'obéira 
qu'à  la  forme:  si  le  roi  choisit  entre  les  deux  hommes 
sur  lesquels  ne  portait  pas  la  confiauce  du  peuple ,  le 
souverain  a  contrarié,  peut-être  sans  le  vouloir,  la 
volonté  du  peuple ,  et  le  peuple  n'est  plus  libre.  D'ail- 
leurs, Messieurs,  dans  cette  hypothèse,  l'intrigueservi- 
rait  souvent  lesjugos;et  je  nesaissi  la  vénalité  secrète, 
et  ensuite  la  vénalité  légale,  ne  se  reoroduiraient  pas 
facilement;  enfin  je  préfère  que  le  blâme  d'un  mau- 
vais choix  ne  puisse  remonter  jusqu'au  prince,  et  je 
m'élève  contre  une  prérogative  illusoire  ou  dange- 
reuse, qui,  sous  l'un  ou  l'autre  rapport,  doit  être 
abolie.  Je  veux  que ,  par  la  Constitution ,  1er  roi  ait  le 
droit  de  veiller  à  ce  que  les  juges  soient  les  fidèles  or- 
ganes de  la  loi  ;  ainsi ,  en  même  tem[)S  que  je  lui  dis- 
pute un  pouvoir  chimérique ,  je  lui  en  assigne  un 
qui  lui  assure  une  véritable  grandeur.  Je  pense  donc, 
contre  l'avis  du  comité,  qu'il  ne  faut  pas  donner  au 
roi  le  droit  de  choisir  un  juge  entre  trois  hommes  déjà 
nommés  ;  il  doit  seulement  choisir  exclusivement  les 
préposés ,  pour  veiller  en  son  nom  au  maintien  de  la 
loi.  Je  conclus  qu'il  faut  laisser  au  peuple  le  droit  de 
nommer  ses  juges;  au  roi  celui  de  nommer  ses  pro* 
cureurs. 

On  a  parlé  de  l'inamovibilitédes  juges;  je  crois,  moi, 
que  des  juges  inamovibles  empiètent  ^ur  les  droits  du 
prince  et  sur  ceux  du  peuple.  Un  juge  inamovible  est 
un  être  bien  redoutable  :  je  ne  passerai  jamais  à  côté 
de  lui  sans  me  dire  :  Cet  homme  a  dans  ses  mains  mon 
honneur  et  ma  vie  ;  il  peut  m'enlever  l'un  et  l'autre , 
en  blessant  toutes  les  règles  de  la  justice.  J'aurai  le 
droit  de  faire  contre  lui  une  grande  et  solennelle  ac- 
cusation; mais  enfin  il  est  inamovible;  et  par  cela 
même  qu'il  est  inamovible,  il  peut  n'obéir  souvent 
qu'à  son  opinion  injuste  ou  égarée.  Si  cet  homme 
n'était  point  inamovible ,  il  craindrait  de  perdre  un 
jour  la  confiance  dont  il  a  besoin;  et  s'il  n'était  pas 
vertueux  par  principe ,  il  le  serait  par  ambition.  La 
vertu  même  a  besoin  d*être  aiguillonnée  ;  et  si  elle  ne 
se  corrompt  pas ,  elle  peut  s'endormir  dans  la  mol- 
lesse. La  nature  a  d'ailleurs  partagé  la  vie  humaine  en 
trois  âçes  ;  le  premier  est  pour  l'étude  ;  le  second  pour 
la  récolte  des  fruits  de  l'étude  ;  le  troisième  pour  le 
repbs.  Si  le  juge  est  inamovible ,  il  arrive  à  ce  troi- 
sième âge  avec  les  mêmes  pouvoirs, qu'il  avait  reçus 
di\  second,  et  qui  devaient  finir  avec  lui  :  dès-lors  le 
juge  survit  à  l'homme.  J'ai  vu  plus  d'une  fois  que  les 
nommes  qui  n'avaient  plus  la  force  de  connaître  de 
leurs  propres  affaires,  s'arrogeaient  le  droit  déjuger 
celle^^  des  autres.  Les  tribunaux  régénérés  remédieront 
à  cet  inconvénient.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  désirasse  qu'un 
bon  magistrat  fût  longtemps  magistrat  :  mais  le  peu- 
ple est  facile,  il  peut  être  trompe;  il  est  juste  que  les 
suites  d'un  choix  inconsidéré  aient  un  terme  prochain. 
On  a  dit,  pour  soutenir  l'inamovibilité,  que  la  pro- 
fession déjuge  exigeait  de  longues  études;  qu'on  ne 
serait  bon  magistrat  qu'après  avoir  étudié  longtemps  : 
je  vous  prie  de  considérer  qu'on  étudie  les  lois  pour 
devenir  jurisconsulte,  que  de  jurisconsulte  on  devient 
magistrat  ;  mais  qu'il  me  semble  qu'on  ap{)lique  lé- 
gèrement aux  magistratures  électives  ce  qui  ne  con- 


venait qu'à  de  la  magistrature  inamovible.  Dans  le 
nouvel  ordre  de  choses ,  un  jeune  homme  ne  dira  pas 
je  me  fais  juge,  comme  son  camarade  disait,  je  me 
fais  marchand....  11  verra  les  choix  du  peuple  dans  la 
carrière  des  places  de  magistrature  comme  des  acci- 
dents honorables  qui  ne  devront  jamais  être  le  terme 
de  l'étude,  parce  qu'ils  pourront  ne  jamais  être  celui 
de  la  confiance.  Le  présent  de  l'inamovibilité  est  l'é- 
teignoir  de  l'ambition  de  s'éclairer  :  si  le  peuple  s'est 
trompé  dans  son  choix,  l'homme  inamovible  sera 
constamment  ignorant  et  oisif,  parce  qu'il  aura  le 
droit  de  l'être  impunément.  D'ailleurs,  Messieurs,  ne 
sera-t-il  pas  possible  de  simplifier  l'étude  de  la  juris- 
prudence? Notre  jurisprudence  est  aride  ;  elle  est  com- 
posée de  lois  éparses,  incohérentes  et  difliciles  :  on  a 
lait  sur  ces  lois  des  commentaires  pour  éclairer  ces 
ténèbres.  A  peine  est-il  dans  nos  différents  codes  quel- 

3ue  chose  qur  soit  à  nous.  Les  Romains  empruntèrent 
es  Grecs ,  mais  ils  se  rendirent  propre  ce  qu'ils  em- 
pruntèrent :  nous  avons  mille  codes  sans  pouvoir  dire 
que  nous  en  ayons  un.  Jusqu'ici  nous  avons  eu  des 
lois  dont  les  tribunaux  furent  les  défenseurs  intéres- 
sés ,  comme  les  prêtres  l'avaient  été  des  oracles.  Il 
n'est  p<is  impossible  de  refaire  les  lois  ;  cet  ouvragt^ 
exigera  peut-être  même  moins  de  temps,  moins  de 
peine  qu  on  ne  se  l'est  imaginé  :  la  raison  et  vos  prin- 
cipes en  ont  déjà  dicté  lespremiersfondements.il  n'y 
a  point  d'inconvénient  à  ce  que  le  peuple  reçoive  gra- 
duellement les  bienfaits  qu'il  attend  de  vous  ;  Je  pense 
au'il  serait  instant  d'établir  un  nouveau  comité  chargé 
e  proposer  le  plan  d'un  nouveau  code  de  lois ,  car 
si  vous  aviez  de  bonnes  lois  il  serait  moins  diflicile 
d'établir  de  bons  juges.  Je  conclus  que  le  peuple  doit 
revenir  périodiquement  à  l'élection  de  ses  juges. 

Je  passe  à  la  question  des  appels.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  les  tribunaux  de  chaque  district  ne  seraient 
pas  organisés  de  manière  qu'il  n'y  eût  rien  de  mieux  à 
attendre  d'un  autre  tribunal  :  le  régime  des  appels 
m'a  toujours  paru  intolérable ,  car  si  un  homme  qui 
perd  son  procès  devant  un  tribunal  a  le  droit  de  le 
rapporter  à  un  autre  où  il  le  gagne  ^  il  me  semble  que 
le  même  droit  devrait  être  accordé  a  celui  qui ,  triom- 
phant au  premier,  est  venu  échouer  au  dernier.  La 
raison ,  qui  agit  en  souveraine ,  a  depuis  longtemps 
dénoncé  la  gradualité  des  tribunaux.  L'utilité  des  deux 
degrés  de  juridiction  est  donc  évidemment  nulle.  Je 
pense  aussi  que  la  compétence  doit  être  la  même  pour 
tous  les  tribunaux.  La  question  de  compétence  me 

{laraît  toujours  être  en  embuscade  aux  portes  des  pa- 
ais,  pour  surprendre  ses  justiciables;  de  lu  des  lon- 
gueurs et  des  difficultés  interminables.  Je  conclus: 
1°  que  la  Constitution  ne  doit  rien  excepter  de  la  com- 
pétence des  juges;  2®  qu'il  sera  décidé  que  la  justice 
sera  rendue  par  des  juges  d'assises  et  des  jurés  ;  3®  que 
le  roi  n'interviendra  dans  aucune  élection  des  juges  ; 
4**  que  les  tribunaux  seront  périodiquement  renouve- 
lés par  des  élections  populaires. 

Je  fais  ensuite  la  motion  expresse  qu'il  soit  dès  à 
présent  nommé  un  comité  de  législation  chariçé  de 
vous  présenter  le  plan  d'un  nouveau  code  de  lois. 

Ce  discours  a  été  souvent  interrompu  par  de  grands 
applaudissements,  et  l'Assemblée  en  a  décrète  l'im- 
pression. 

M.  Garât  a  demandé  que  la  discussion  sur  l'ordre 
judiciaire  €ût  suspendue ,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
eût  pu  méditer  les  trois  différents  plans  dont  elle  ? 
ordonné  Timpression. 

M.  Duport  a  appuyé  cet  avis. 

M.  Cazalès  a  demandé  qu'il  fût  nommé  un  comité 
pour  l'examen  de  ces  trois  plans. 

Cette  motion  a  été  rejetée. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  ac- 
corder la  priorité  à  aucun  des  plans,  d'après  une  sim- 
ple lecture ,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  pour  cela  former 


la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire.  Plusieurs  membres, 
a-t-il  dit,  peuvent  avoir  encore  des  plans  à  proposer; 
des  questions  fondamentales,  qui  n'onc  pas  même  été 
aperçues,  peuvent  être  présentées;  et  par  exemple 
celle' de  savoir  si  ce  devrait  être  une  deiie  de  la  so- 
ciété que  de  subvenir  aux  frais  d'un  procès,  dont  les 
S arties  auront  refusé  l'arbitrage  des  juges  de  paix  et 
es  jurés;  celle  de  la  nécessité  ou  deriuutilitédcrap 
pel,  de  l'avantage  ou  du  danger  de  Pappel,  etc.  Je 
conclus  à  ce  que  la  discussion  soit  continuée ,  et  a  ce 
qu'on  renvoie  seulement  à  lundi  la  question  de  savoir 
auquel  des  différents  plans  la  priorité  sera  accordée. 
Cette  motion  est  décrétée. 
La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 

seancb  du  mardi  soir. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  fait  lecture  des  adres- 
ses et  des  dons  patriotiaues. 

—  Une  députation  (le  Montmartre,  admise  h  la 
barre,  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  prévenir 
les  troubles  qui  pourraient  résulter  de  la  double  élec- 
tion des  officiers  municipaux ,  nommés  dans  ce  bourg 
par  une  cabale  antipatriotique.  L'allaire  est  renvoyée 
au  comité  de  constitution. 

—  M.  l'abbé  Grégoire  propose,  au  nom  du  comité , 
un  décret  relatif  aux  bois  des  communautés  employés 
aux  salines  de  la  Lorraine  et  de^  Trois-Evêchés. 

On  propose  de  comprendre,  par  amendement ,  les 
bois  dépendants  des  bcnéiiciers.  L'amendement  est 
adopté,  et  après  une  légère  discussion  le  décret  est 
adopté  dans  \cs  termes  suivants  : 

a  L*Asdeinblé<r  nationale,  sar  Vnvis  de  son  comité  des  do- 
maines, sur  les  i-eclaoïations  des  députés  de  la  Lorraine  et 
des  Trois- Evéchés,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l".  L'affectation  et  la  destination  aux  salines  de 
Bieuse,  iMoyenvic  ^t  Châtêaa-Salins,  des  bois  appartenants 
aux  communautés  et  aux  propriétaires,  ou  dépendants  des 
bénéfices  situés  dans  l'arrondissement  <ie  ces  «alinéa,  sont 
révoquées  et  supprimées. 

M  IL  L'exploitation  et  la  délivrance  des  coupes  de  Tau- 
née  1790  seront  faites  néanmoins  comme  à  l'ordinaire  dans 
les  bois  desdiies  communautés,  pour  le  service  desd*tes 
salines  de  1791. 

1»  IIL  Le  présent  décret  sera  incessamment  présente  a  la 
sanction  du  rci.  » 

—  M.  DE  Saint-Fargeau  :  Plusieurs  particuTîers 
condamnés  par  des  jugements  prévôtaux  n  des  peines 
de  bannissement  ou  de  blâme,  restent  détenus  dans 
les  prisons  par  l'effet  du  sursis  ordonné  à  Texécutiou 
de  tous  les  jugements  prévôtaux.  Je  puis  citer  pour 
exemple  cinq  personnes  actuellement  renfermées  dans 
les  prisons  d  Auxerre.  Il  serait  injuste  de  prolonger  la 
détention  de  ces  malbeureux ,  qui  se  soumettent  vo- 
lontiers a  subir  la  peine  à  laquelle  ils  étaient  condam- 
nés avant  ce  sursis.  Je  n'entends  point  parler  de  ceux 
cjui,  par  ces  lugements  prévôtaux,  étaient  condamnés 
à  une  peine  aftlictive;  il  serait  dangereux  de  les  rendre  à 
la  société,  ils  doivent  garder  prison.  Voici,  Messieurs^ 
le  d*écret  que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  : 

<t  L* Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  qoe  les  ae« 
cusés  qui  auraient  été  condamnés  par  des  jugements  prévô- 
taux à  quelques  peines,  autres  toutefois  que  des  peines 
Bfllietives,  seront  provisoirement  élargis,  à  la  charge  par 
eux  de  se  présenter,  quand  ils  en  seront  requis,  pour  subir 
leur  jugement ,  s'il  y  écbet,  après  la  mainlevée  du  sursis 
ordonné  par  son  présent  décret  ;  à  la  charge  en  outre  de 
donner  caution  des  condamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  eux,  au  profit  des  parties  civiles,  s'il  y  en  a.  » 

—  Les  administrateurs  de  la  compagnie  des  Indes,  adffiis 
à  la  barre ,  essaient  de  prouver  que  leur  privilège  est  tout 
à  la  fois  utile  au  royaume  et  au  commerce.  Nul  particulier, 
disent-ils,  ne  pourrait  soutenir  la  concurrence  avec  les 
compignies  étrangères.  Les  Anglais  et  les  Hollandais  ont 
bien  senti  cette  vérité,  puisque  ces  deux  nations,  si  jalou- 
ses de  lenr  liberté,  ont  admis  le  système  des  compagnies, 
qui  seules  |>euvent  soutenir  les  chances  et  les  hasards  d'un 
pareil   C(»ntiif>rc<^  :  d'aillrnrs   la  situation   politique  dc    la 


France  avec  PInde  nécessite  la  conservation  d*an  privilège 
dont  ranéantissétaient  ne  tournerait  nullement  au  pro.^t  du 
commerce. 

M.  Ernoux ,  rapporteur  du  comité  de  commerce,  observe 
que  les  députés  du  commerce  et  les  .«dministrateurs  de  la 
compagnie  avaient  plusieurs  fois  été  entendus  séparément 
les  uns  des  autres,  et  qu'il  croyait  la  question  suffisamment 
cclaircie. 

M.  d'Espréménil  demande  la  foruiaUon  d'un  nouveau 
comité. 

Itt.  llœderer  s'élève  forcement  contre  l'espèce  d'injure 
faite  au  comité  par  la  demande  de  M.  d'Espréniénil.  Il  n'y 
voit  qu'un  moyen  pour  jeter  le  découragement  dans  les 
comités.  £nfin ,  après  des  dëbaU  assez  vifs,  la  question  est 
ajournée  après  la  Constitution. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   MERCREDI  31. 

Sur  la  mention  faite  dans  To  procès-verbal ,  de  la  lettre 
par  laquelle  M.  le  garde-des  sceaux  a  annoncé  hier  un  grand 
nombre  de  décrets  acceptés  ou  sanctionnés,  M.  Le  Camus 
observe  que  l'on  envoie  seulement  aux  archives  les  expédi- 
tions des  lettres  patentes,  terminées  par  ces  mots:  Accepté 
par  le  roi.  L'acceptation  est  l'acte  solennel  dn  pacte  social  ; 
cet  acte  doit  être  sépare,  signe  et  contresigné. 
•  L'As&emblee  charge  M.  le  président  de  deirander  à  M.  le 
garde-des-sceaux  de  faire  passer  h  TAssemblée  des  actes 
d'acceptation  formels,  sépare^,  signés  parle  roi,  contre- 
signes et  scellés,  pour  tout  ce  qui  est  constitutionnel. 

M.  Bouche  :  Je  vois,  dans  le  orocès-verbal  de  la 
séance  d'hier  soir,  que  l'atlaire  de  la  compagnie  des 
Indes  est  ajournée  après  la  Constitution;  rien  n  est  plus 
surprenant  que  cet  ajournement.  Vous  avez  dojà  ])lacé 
deux  fois  cette  discussion  à  Tordre  du  jour;  elle  était 
inscrite  sur  le  tableau  pour  aujourd'hui  ;  un  ajourne- 
ment décidé  dans  une  séance  du  soir,  ordonné  en 
Tabsence  de  la  plupart  des  membres  instruits  sur  la 
matière,  après  avoir  entendu  des  commissaires  de  la 
compagnie  des  Indes,  défenderesse,  sans  avoir  admis 
le  commerce,  demandeur,  par  les  députés;  un  ajourne- 
ment de  cette  nature  est  une  surprise  faite  à  l'Assem- 
blée. Dans  ce  moment,  40  vaisseaux  sont  prêts  à  par- 
tir; ils  prendront,  dit-on,  le  pavillon  étranger;  mais 
cet  arrangement  coûtera  28  pour  100  au  commerce 
de  France.  Il  ne  sera  plus  temps,  dit-on,  de  mettre  en 
mer  quand  votre  décret  sera  rendu;  mais  il  peut  l'être 
aujourd'hui  ;  mais  M.  de  Suffren  a  appris  à  tous  les 
navigateurs  qu*on  pouvait  aller  dans  l'Inde  malgré 
les  moussons...  Je  demande  que  les  députés  du  com- 
merce soient  entendus,  et  que  la  première  atfaire  dis- 
cutée, dans  cette  séance,  soit  celle  de  la  compagnie 
des  Indes. 

M.  de  La  Ville-le-Rotix  appuie  l'opinion  de  M.  Bouche.  Il 
lyoute  que  tous  les  défenseurs  du  coninierce  étaient  hiei 
soir  absents  de  l'Assemblée ,  parce  qu'ils  se  préparaient  sur 
cette  matière  importante  pour  la  discuter  aujourd'huL 

M.  MoNGiNS  DE  Roquefort:  Cette  affaire  a  été  long 
temps  débattue  hier;  l'Assemblée  était  très  nom 
breuse:onacru  les  tinanceset  la  Constitution  bien  plus 
pressantes.  Si  Ton  veut  revenir  sur  l'ajournement ,  it 
tant  du  moins  attendre  le  moment  oiî  tous  les  députés 
seront  rassemblés» 

M.  LE  Marquis  de  Yaudrbuil  :  On  peut  partir 
pour  rinde  jusqu'à  la  tin  d'avril ,  et  même  dans  le 
commencement  de  mai.  Cependant  l'observation  re- 
lative à  M.  de  Suffren  n'est  absolument  pas  juste .:  il 
y  a  bien  de  la  différence  entre  des  vaisseaux  du  roi  et 
des  vaisseaux  marchands  très  charges. 

La  discussion  continue  encore  quelques  moments; 
elle  est  remise  à  deux  heures. 

M.  Target  :  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de 
vous  présenter  la  série  de  vos  travaux  ;  qu'avez-vous 
fait,  qu'avez-vous  à  faire?  voila  ce  qu'il  faut  savoir 
pour  mesurer  la  carrière.  On  vous  a  appelés  pour 
restaurer  1rs  finances,  et  la  nation  vous  a  (léputés  pour 
lui  donner  une  Constitution.  Vous  ne  deviez  vous  oc- 
cuper de  linanccs  qu'après  avoir  rempli  ce  dcriije 


objet ,  et  vous  ayez  décrété  la  contribution  patrioti- 
que, quand  le  roi  a  eu  accepta  les  bases  constitution- 
nelles  On  u*avait  pas  prévu  que  celte  Assemblée 

éprouverait  pendant  trois  mois  de  grands  obstacles  ; 
on  n'avait  pas  prévu  qu'après  un  temps  aussi  considé- 
rable, cette  Assemblée  qui  devait  tout  taire,  ne  serait 
pas  encore  faite....  Vous  avez  trouvé  la  France  cou- 
verte de  privilèges  ;  il  n'existe  plus  de  privilèges ,  il 
u'existe  plus  d'ordres  ;  le  droit  de  rendre  la  justice 
n'est  plus  un  patrimoine  ;  les  biens  abandonnés  aux 
ministres  du  culte  rempliront  leur  destination  ;  au- 
delà  ils  seront  nationaux.  Tout  s'est  abaissé  devant  la 
loi.  Vous  avez  posé  la  base  de  tous  les  pouvoirs;  vous 
avez  garanti  la  nation  du  despotisme  par  la  loi  d'une 
responsabilité  sévère  ;  il  fallait  affermir  le  pouvoir 
exécutif;  vous  avez  commencé  à  le  faire,  en  rendant 
des  décrets  constitutionnels  pour  l'organisation  d'une 
armée  de  citoyens  liés  par  un  double  serment  à  leurs 
drapeaux  et  à  leur  patrie.  Vous  avez  organisé  des  ad- 
ministrations électives  rattachées  à  l'unité  monarchi- 
3ue  pnr  la  Constitution.  Tous  les  Français  ,soit  qu'ils 
élibèrent  sans  armes ,  soit  qu'ils  combattent  les  en- 
nemis de  l'Etat,  auront  celte  iicrlé  aussi  naturelle  à 
des  hommes  libres  que  l'insolence  aux  esclaves  du 
despotisme;  et  l'on  demande  ce  que  vous  avez  fait! 

Il  vous  reste  à  organiser  l'ordre  judiciaire ,  le  mi- 
nistère ecclésiastique,  les  milices  nationales,  l'armée, 
les  finances  et  le  svstéme  d'impositions.  Tout  est 
pressé  :  on  ne  peut  s  occuper  de  tout  à  la  fois;  il  faut 
se  tracer  un  ordre,  une  marche  invariable.  Vous  avez 
commencé  à  discuter  l'ordre  judiciaire,  il  faut  suivre 
ce  travail.  Votre  comité  vous  invite  è  vous  occuper 
promptement  du  ministère  ecclésiastiaue ,  et  surtout 
du  remplacement  des  dîmes,  ordonné  par  un  de  vos 
décrets  du  mois  d'août.  Destinez-y  donc  dans  chaque 
semaine  le  dernier  des  quatre  jours  que  vous  accor* 
dez  à  la  Constitution ,  et  le  premier  des  trois  jours 
consacrés  aux  tinances  :  cet  objet  tient  à  tout.  L'or- 
ganisation de  l'armée  et  de  la  carde  nationale  doit 
succéder  immédiatement.  Il  fiaudra  ensuite  songer  à 
compléter  et  terminer  la  déclaration  des  droits  et  les 
lois  constitutionnelles  du  pouvoir  administratif  et  du 
pouvoir  exécutif.  En  suivant  cette  marche,  il  survien- 
dra des  objets  particuliers  ou'il  faudra  bien  se  garder 
d'écarter,  et  qui  appartiendront  aux  séances  du  soir; 
par  exemple,  un  réglement'sur  la  chasse,  la  fin  du  dé- 
cret sur  les  droits  féodaux  et  sur  les  droits  de  justice, 
la  composition  particulière  de  l'administration  de  la 
ville  de  Paris,  le  reste  des  décrets  sur  la  jurisprudence 
criminelle,  la  loi  sur  les  délits  auxquels  peut  donner 
lieu  la  liberté  de  la  presse,  le  commerce,  l'agricul- 
ture, la  mendicité,  les  établissements  de  charité  et  l'é^ 
ducation  publique. 

Le  comité,  comptant  sur  la  plus  grande  activité  dans 
vos  travaux,  conçoit  une  espérance  peut-être  trop  flat- 
teuse. 11  lui  semble  que  le  jour  où  le  roi,  au  milieu 
d'un  p*^uple  immense,  iurera  la  Constitution  et  rece- 
vra vos  serments  et  vos  hommages,  pourrait  être  l'an- 
niversaire de  celui  où,  après  avoir  écarté  l'arma, 
seul,  sans  gardes,  sans  appareil,  il  vint  vous  dire  qu'il 
ne  voulait  être  qu'un  avec  la  nation. 

M.  Target  présente  une  suite  d'articles  dont  TAs* 
seihblée  ordonne  l'impression. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  ditpoufoir 
Judiciaire* 

M.  Lanjuinais  :  Je  ne  dirai  rien  d'étonnant,  de  ra- 
vissant; je  n'emploierai  pas  ces  saillies  brillantes ,  ces 
phrases  ambitieuses  qui  semblent  commander  les  an^ 
plaudissements.  (L'Assemblée  n'applaudit  pas,  elle 
murmure.)  J'attaque  par  la  base  le  système  oe  M.  Du- 
port  :  l'instruction,  telle  qu'il  la  propose,  est  inutile,  1 
dangereuse ,  impraticable.  A  quoi  bon  ces  magistrats 
ambulants  qui  jugeraient  en  voyageant?  Est-ce  afin 


d'avoir  des  juges  plus  purs?  Leur  pureté  sera  égale- 
ment assurée,  si  1  on  adopte  le  scrutin  d'épfeuve  pro« 
posé  par  cet  homme  sublime  et  profond ,  à  qui  l'on 
doit  la  Constitution  de  France,  M.  l'abbé  Sieyes  ;  ce 
scrutin  d'é[)reuvc  serait  fait  chaque  année,  et  le  peu- 

§le  exclurait  les  jue;es  qui  auraient  ces$é  d'être  dignes 
e  sa  confiance.  11  faut,  dit-on,  diminuer  le  nombre 
des  avocats  ;  oui  sans  doute  :  si  les  avocats  sont  un 
mal,  c'est  un  mal  nécessaire  ;  mais  les  assemblées  na- 
tionales, puisqu'elles  sont  payées,  sont  aussi  un  mal 
nécessaire.  Nulle  part  les  avocats  ne  sont  plus  nom- 
breux, plus  promptement  enrichis,  plus  estimés;  nulle 
part  ils  n'ont  plus  d'influence  qu  en  Angleterre.  Si 
nous  avons  des  jurés,  comme  les  Anglais,  il  nous  fau- 
dra également  un  grand  nombre  d  avocats.  Le  troi- 
sième avantage  du  plan  de  M.  Duport  semble  consis- 
ter dans  la  distinction  du  fait  et  du  droit.  Eh  bien  ! 
cette  distinction  est  impossible  dans  les  procès  ;  je  ne 
parle  pas  seulement  ici  d'après  vingt  années  d'expé- 
rience ,  mais  d'après  un  homme  aùuuel  vous  ne  refu- 
sez pas  le  titre  de  penseur  phiiosopnique  et  profond  , 
M.  l'abbé  Sieyes.  11  fait  imprimer  un  svstéme  de  jurés 
où  cette  distinction  est  inutile.  Quand  le  fait  e^t  dis- 
tingué du  droit,  il  n'y  a  plus  de  procès;  ou  si  l'on  veut 
que  cette  distinction  soit  faite,  il  y  aura  autant  de  pro- 
cès séparés ,  de  sentences  et  de  jugements ,  que  de 
moyens  et  d'exceptions.  Le  quatrième  avantage  ne  me 
séduit  pas;  il  consiste  à  avoir  (passez-moi  1  expression) 
des  juges  chevaucheurs  :  il  faudra  toujours  de  longues 
études,  de  longues  réflexions,  une  longue  expérience 
dans  les  juges  :  les  sentences  de  ces  juges  vagabonds , 
qui  prononceraient  le  pied  dans  l'étrier,  seraient-elles 
justes?  ces  juges  seraient-ils  éclairés?  J'ai  donc  dé- 
montré que  le  système  de  M.  Duport  est  inutile  et 
dangereux  ;  il  est  encore  impraticable  sur  la  forme  et 
sur  Te  fond.  Nous  avons  un  droit  incertain  et  obscur  ; 
l'autorité  des  jurisconsultes,  les  usages  et  la  jurispru- 
dence des  tribunaux,  tout  est  incertitude  et  obscurité; 
il  faut  donc  des  hommes  instruits  et  expérimentés  ;  il 
est  donc  impossible  d'admettre  des  jurés,  tant  que  la 
législation  actuelle  ne  sera  pas  réformée  :  le  système 
de  M.  Duport  est  donc  impraticable.  D'après  ces  obser- 
vations ,  je  préférerais  le  système  du  comité  avec  les 
amendements  nécessaires,  en  le  corrigeant  par  di- 
verses institutions  proposées  par  M.  l'abbé  Sieyes. 

M.  Barbbre  de  Vieusac  :  Je  ne  discuterai  rien ,  je 
ne  présenterai  ai  plan,  ni  articles,  ni|systéme,  mais  des 
résultats.  Trois  projets  ont  été  soumis  à  l'Assemblée  ; 
celui  du  comité  ressemble  bien  moins  au.Y  <itux  au- 
tres ,  qu'à  l'ancien  ordre  de  choses  ;  il  oflk.  /x'S  parle- 
ments dédoublés ,  et  des  bailliages  changés  de  place. 
Lespublicistcs  donnent  la  préférence  aux  deux  autres, 
comme  les  seuls  propres  a  assurer  l'impartialilé  de 
la  iustice.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  ue  réfuter  le 
préopinant,  ni  de  relever  ces  expressions  de  juges 
chevaucheurs  et  vagabonds ,  qui  prononceront  le 
pied  dans  l'étrier.  Des  épigrammes  et  des  caricatu- 
res ne  sont  point  des  moyens  de  décision  pour  une 
assemblée  délibérante. 

Je  propose  une  série  de  questions  qui  peuvent  être 
considérées  comme  la  base  de  tous  les  plans.  On 
pourra  sans  doute  en  proposer  une  mieux  ordonnée , 
et  je  le  désire:  il  est  certain  qu'il  faut  diviser  la  ma- 
tière, et  que  c  est  en  examinant  l'une  après  l'autre  les 
questions  qu*elle  présente  ,  que  vous  parviendrez  à 
un  résultat  digne  oc  votre  sagesse. 

I'*  Qaestion.  £tablira-^on  des  jurés? 

n.  ktabiira-t-on  des  jurés,  tant  en  maUère  civile  qaVn 
matière  criiuineiie? 

IIL  Y  aura-t-U  des  tribanaax  éédentaires  on  des  juges 
d*asslses? 

IV.  Les  juges  seront-ils  à  vit  ou  élus  périodlq^uement? 
g       V.  Les  juges  noiuiues  |Nir  le  peuple  seront-ils  institues  par 
1   le  roi  ? 

]       VL  Le  ministère  public  sera*t-il  établi  par  le  roi? 
1      VII.  Y  aora-t-il  des  degrés  de  juridiction? 


l 


vin.  Les  mêmes  jages  coniiai»r  >nMIs  de  tontes  les  ma-  - 
tières,  ou  bien  crééra-t-on  dta  juges  dilTérents  en  favear  de 
la  police,  de  Tadministration ,  des  impositions  et  du  com- 
merce? 

IX.  Etab1ira-t-on  nn  comité  pour  assortir  les  lois  civiles 
et  criminelles  à  la  Constllntion  ? 

M.  Brostarrt  :  J*adopte  en  général  les  principes 

de  M.  Duport;  j'aurais  peu  de  chose  à  y  ajouter Le 

comité  vous  a  proposé  des  institutions  très  rappro- 
chées de  l'ancien  ordre  ;  par  exiinple ,  il  établit  un 
corps  électoral,  c'est-à-dire  un  corj)S  de  gens  de  robe 
dans  lequel  seul  on  prendrait  les  juges.  Les  gens  de 
robe  n'ont  pas  toujours  existé  parmi  nous.  (M.Brosta- 
ret  entre  dans  des  détails  historiques  sur  l'origine  des 
gens  de  robe ,  qu'il  représente  comme  la  source  de  la 
complication  énorme  de  notre  législation.)  Les  bases 
principales  du  plan  du  comité  paraissent  être  l'amo- 
vibilité des  ju^es,  et  leur  nomination  sur  des  listes 

données  au  roi On  n'a  pas  encore  observé  que  le 

comité  commence  par  ce  qui  regarde  le  civil ,  et  qu'il 
semble  repousser  assez  loin  ce  qui  concerne  le  cnmi- 
nel.  Je  demande  si  dans  un  moment  de  trouble,  si 
dans  un  moment  où  la  nation  a  besoin  de  juges  intè- 
gn^s ,  il  ne  serait  pas  plus  important  d'organiser  la 
partie  criminelle?  Elle  est  la  plus  facile  à  établir;  les 
jurés  la  simplifieront  encore.  Si  l'on  était  obligé  de 
conserver  ou  de  maintenir  quelque  temps  les  tribu- 
naux tels  qu'ils  sont,  les  jurés  feraient  disparaître  tous 
les  dangers  de  ces  tribunaux,  dont  on  redoute  les  prin- 
cipes et  les  antiques  préjugés.  Leur  établis^ment  se- 
rait extrêmement  facilci  tout  citoyen  pourrait  à  l'ins- 
tant môme  remplir  ces  utiles  fonctions;  le  jujje  dirait 
au  juré:  Voilà  un  homme  que  l'on  accuse,  voilà  le  fait 
ju'on  lui  reproche,  voilà  la  loi  qui  s'applique  à  ce 
tait,  voilà  la  peine  que  prononce  la  loi....  ainsi  nul  ne 
serait  mal  jugé.  Vous  vous  épargnerez  la  peine  que 
vous  allez  prendre  pour  essayer  de  perfectionner  le 
travail  de  peu  de  jours  sur  la  réforme  de  l'instruction 
en  matière  criminelle,  si  vous  chargez  dès  à  présent  un 
comité  de  s  occuper  des  moyens  de  réaliser  cette  idée. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  C'est  avec  bien  de  la  raison 
que  Montesquieu  a  dit  :  «  Le  pouvoir  de  juger  est  un 
pouvoir  terrible  entre  les  hommes.  Une  nation  qui 
Tcutêtre  libre  doit  prendre  de  grandes  précautions.» 

Suand  vous  méditerez  cette  matière,  vous  serez  bien- 
t  convaincus  que  la  distinction  du  fait  et  du  droit , 
et  la  décision  de  l'un  et  de  l'autre,  confiée  à  des  juges 
différents,  sont  les  moyens  les  plus  efGcaces  pour  as- 
surer le  bonheur  et  la  liberté  du  peuple.  On  vous  a 
dit  cependant  que  C4*tle  distinction  était  impossible. 
Combien  serions -nous  n\alheureux!  Il  s'ensuivrait 
(lue  nous  serions  livrés  au  despotisme  des  légistes  et  à 
1  aristocratie  thémistique^  la  plus  dangereuse  de  tou- 
tes les  aristocraties.  Que  le  jurisconsulte  qui  a  mis  en 
avant  cette  impossibilité  se  rappelle  la  manière  dont 
il  procédait  lui-même.  Cette  distinction  (  st  l'opération 
^ue  doit  faire ,  soit  le  magistrat  qui  veut  rendre  un 
jugement  équitable ,  soit  le  jurisconsulte  qui  veut 
donner  un  bon  conseil.  —  Quand  les  Romains  firent 
la  conquête  des  Guules,  ils  y  trouvèrent  le  germe  du 
gouvernement  municipal;  cette  forme  de  gouvenie • 
ment  est  un  des  jgrands  pas  que  les  hommes  aient  ja- 
mais faits  vers  hi  perfection  sociale.  De  là  résulte 
l'étiblissement  des  jurés,  puisque  les  citoyens  étaient 
assesseurs  de^  magistrats.  Dans  des  temps  plus  rap- 
prochés de  nous,  de  braves  aventuriers  venus  du 
Nord,  ces  hommes  aussi  sages  qu'intrépides,  établi- 
rent dans  la  province  de  Normandie  les  plus  heureu- 
ses institutions  :  l'une  d'elles  fut  le  jugement  parju- 
rés ,  qu'un  de  ses  ducs  porta  ensuite  en  Angleterre , 
lorsqu'il  eu  fit  Kl  conquête.  Mais,  dira-t-on,  cette  ins- 
titution est  abolie,  parce  que  sans  doute  on  en  a  re- 
connu les  inconvénients  :  on  dira  mal.  Hugues  Capet 
monte  sur  le  trône,  se  trouvant  le  chef  honoraire  d  un 
royaume  démembré  et  presque  sans  territoire,  conçut 


le  noble  projet  de  rendi-e  à  la  monarchie  sa  première 
unité,  son  premier  ensemble.  H  fallait  dépouiller  les 
grands  féodaux  ;  opposer  des  corps  à  des  corps ,  des 
juges  permanents  à  des  ennemis  permanents  :  alors  le 
système  judiciaire  fut  imagûié,  et  les  grands  tribu-» 
paux  furent  créés.  Ainsi  la  méthode  des  jugements  par 
jurés  n'a  point  été  oubliée ,  parce  qu'on  la  trouvait 
abusive;  mais  elle  a  cédé  à  un  nouvel  ordre  de  choses 
nécessaire  pour  exécuter  un  grand  plan....  C'est  pour 
soustraire  l'homme  à  Tempire  de  l  homme  qu'il  faut 
le  soumettre  à  l'empire  de  la  loi.  Quel  est  le  juge  qui, 
après  avoir  rendu  un  jugement,  est  fort  content  de  lui- 
même,  en  paix  avec  sa  conscience?  Quand  il  n'existera 
plus  rien  d'arbitraire,  quand  le  fait  et  le  droit  auront 
été  distingués,  il  sera  calme,  il  sera  sûr  qu'il  aura 

jugé  avec  justice Je  conclus  à  ce  que  le  plan  de 

M.  Duport  obtienne  la  priorité  pour  être  mis  à  la  dis- 
cussion, sauf  les  amendements. 

M.  Garât  l'aî.né  :  Avant  de  décider  auquel  des  trois 
plans  qui  vous  ont  été  proposés  vous  accorderez  la 
priorité,  je  persiste  à  demander  que  la  discussion  soit 
fermée,  et  qu'on  attende  pour  prononcer,  que  les  trois 
plans  aient  été  imprimés,  inéciités  et  connus.  Je  crois 
que  ce  moyen  est  le  seul  pour  obtenir  un  jugement 
sain  et  avantageux  à  la  chose  publique.  J'adopterais 
cependant  préalablement  la  série  de  questions  propo- 
sées par  M.  Barrère  de  Vieusàc  ;  car  il  ne  suffit  pas  de 
savoir  auquel  des  plans  vous  accorderez  la  priorité  ; 
mais  il  faut  savoir  si  celui  auquel  vous  l'accorderez 
sera  praticable. 

M.  de  Grillon  demande  aussi  que  l'ordre  du  travail 
proposé  par  M.  Barèrre  de  Vieusacsoit  adopté. 

M.  Dbsmeunibrs  :  Avant  de  mettre  aux  voix  Tor- 
dre de  travail  proposé  par  M.  Barrere  de  Vieusac ,  je 
prie  cet  orateur  de  considérer  que  sa  première  ques- 
tion ne  doit  pas  être  posée  ainsi  qu'il  Ta  lui-même  de- 
mandé :  Elablira^t^on ,  ou  n' établi ra-t- on  pas  des 
jurés  Pca^x  il  parait  que  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  la  nécessite  d'en  établir;  mais  il  faut  ^voir  aupa- 
ravant s'il  est  possible  d'en  établir  dès  à  présent.  Je 
demande  donc  qu'on  ajoute  à  la  question  ces  mots, 
tlès  à  présent.  Votre  comité  ne  J'a  pas  cru  possible  ; 
et  puisque  j'ai  la  parole,  je  vais  vous  offrir  quelques- 
unes  des  réflexions  qui  ont  déterminé  son  opinion. 
(  On  interrompt  l'orateur ,  en  criant  que  ce  n'est  pas 
le  moment  d'offrir  des  réflexions.) 

M.  Babrèbe  de  Vieusac:  C'est  un  principe  constitu- 
tionnel qu'il  s'agit  de  décréter  en  ce  moment.  Quand 
on  aura  décidé  s  il  y  aura  ou  non  des  jurés,  on  discu- 
tera les  moyens  de  les  établir  :  par  exenipU^  on  cher- 
chera ,  comme  je  l'ai  posé  dans  une  de  mes  questions, 
à  déterminer  si  Ton  peut,  dès  à  prt^Mit,  les  établir  en 
matière  criminelle,  comme  le  pensent  beaucoup  de 
gens,  et  pas  encore  en  matière  civile,  comme  le  pen- 
sent aussi  beaucoup  de  gens. 

On  demande  â  aller  anx  Toix. 

L*ordre  de  travail  proposé  par  M.  Barrère  de  Viensac  est 
relu  et  adopté. 

—  On  passe  à  la  discossion  de  TafTaire  de  la  compagnie 
des  Indes. 

iM.  le  préaident  demande  à  rAsaemblée  a*il  admettra  font 
de  suite  à  la  barre  les  dépotés  do  commerce  de  France. 

M.  Madieb  :  Vous  avez  décrété  hier  soir  l'ajourne- 
mentde  l'affaire  de  la  compagnie  des  Indes  jusqu'après 
la  Constitution  ;  il  me  semble  qu'il  vaudra  bien-mieux 
entendre  alors  ces  députés  qu'aujourd'hui. 

M.  LE  Pbésident  :  Plusieurs  membres  ont  réclamé 
ce  matin  contre  le  décret  qui  a  prononcé  l'ajourne- 
ment de  l'affaire  de  la  compagnie  dei!  Indes  ;  ils  ap- 
puient leurs  réclamations,  l^cTalwrd  sur  ce  qu'ils  n'é- 
taient pas  hier  soir  â  la  séance;  V  sur  ce  qu'il  existe 
deux  décrets  antérieurs  de  l'Assemblée,  qui  lixent  la 
discussion  de  cette  affaire  à  aujourd'hui  mercredi  ;  3* 
et  enGn ,  sur  ce  qu'il  a  été  annoncé,  dans  la  séance 
d'hier  matin,  que  ce  matin  elle  serait  mise  à  l'ordre 


objet ,  et  vous  avez  décrété  la  contribution  patrioti- 
que, quand  le  roi  a  eu  accepté  les  bases  constitution- 
nelles  On  n'avait  pas  prévu  que  cette  Assemblée 

éprouverait  pendant  trois  mois  de  grands  obstacles  ; 
on  n^avait  pas  prévu  qu'après  un  temps  aussi  considé- 
rable, cette  Assemblée  qui  devait  tout  faire,  ne  serait 
pas  encore  faite....  Vous  avez  trouvé  la  France  cou- 
verte de  privilèges  ;  il  n'existe  plus  de  privilèges ,  il 
n'existe  plus  d'ordres  ;  le  droit  de  rendre  lu  justice 
n'est  plus  un  patrimoine  ;  les  biens  abandonnés  aux 
ministres  du  culte  rempliront  leur  destination  ;  au- 
delà  ils  seront  nationaux.  Tout  s'est  abaissé  devant  la 
loi.  Vous  avez  posé  la  base  de  tous  les  pouvoirs;  vous 
avez  garanti  la  nation  du  despotisme  par  la  loi  d'une 
responsabilité  sévère  ;  il  fallait  affermir  le  pouvoir 
exécutif;  vous  avez  commencé  à  le  faire,  en  rendant 
des  décrets  constitutionnels  pour  l'organisation  d'une 
armée  de  citoyens  liés  par  un  double  serment  à  leurs 
drapeaux  et  à  leur  patrie.  Vous  avez  organisé  des  ad- 
ministrations électives  rattachées  à  l'unité  monarchi- 
3ue  par  la  Constitution.  Tous  les  Français  ,soit  qu'ils 
élibèrent  sans  armes ,  soit  qu'ils  combattent  les  en- 
nemis de  l'Etat,  auront  cette  fierté  aussi  naturelle  à 
des  hommes  libres  que  l'insolence  aux  esclaves  du 
despotisme;  et  l'on  demande  ce  que  vous  avez  fait! 

Il  vous  reste  à  organiser  l'ordre  judiciaire ,  le  mi- 
nistère eccl^stique,  les  milices  nationales,  l'armée, 
les  finances  et  le  svstéme  d'impositions.  Tout  est 
pressé  :  on  ne  peut  s  occuper  de  tout  à  la  fois;  il  faut 
se  tracer  un  ordre,  une  marche  invariable.  Vous  avez 
commencé  à  discuter  l'ordre  judiciaire,  il  faut  suivre 
ce  travail.  Votre  comité  vous  invite  à  vous  occuper 

Sromptement  du  ministère  ecclésiastiaue ,  et  surtout 
u  remplacement  des  dîmes,  ordonné  par  un  de  vos 
décrets  du  mois  d'août.  Destinez-y  donc  dans  chaque 
semaine  le  dernier  des  quatre  jours  que  vous  accor^ 
dez  à  la  Constitution ,  et  le  premier  des  trois  jours 
consacrés  aux  finances  :  cet  objet  tient  à  tout.  L'or- 
ganisation de  l'armée  et  de  la  ffarde  nationale  doit 
succéder  immédiatement.  11  faudra  ensuite  songer  à 
compléter  et  terminer  la  déclaration  des  droits  et  les 
lois  constitutionnelles  du  pouvoir  administratif  et  du 
pouvoir  exécutif.  En  suivant  cette  marche,  il  survien- 
dra des  objets  particuliers  ou'il  faudra  bien  se  garder 
d'écarter,  et  qui  anpartienaront  aux  séances  du  soir; 
par  exemple,  un  reeiement*sur  la  chasse^  la  fin  du  dé- 
cret sur  les  droits  féodaux  et  sur  les  droits  de  justice, 
la  composition  particulière  de  Tadministratioii  de  la 
ville  de  Paris,  le  reste  des  décrets  sur  la  jurisprudence 
criminelle,  la  loi  sur  les  délits  auxquels  peut  donner 
lieu  la  liberté  de  la  presse,  le  commerce,  l'affricul- 
ture,  la  mendicité,  les  établissements  de  charité  et  l'é- 
ducation publique. 

Le  comité,  comptant  sur  la  plus  grande  activité  dans 
vos  travaux,  conçoit  une  espérance  peut-être  trop  flat- 
teuse. Il  lui  semble  que  le  jour  où  le  roi,  au  milieu 
d'un  peuple  immense,  jurera  la  Constitution  et  rece- 
vra vos  serments  et  vos  hommages,  pourrait  être  l'an- 
niversaire de  celui  où,  après  avoir  écarté  l'armée, 
seul,  sans  gardes,  sans  appareil,  il  vint  vous  dire  qu'il 
ne  voulait  être  qu'un  avec  la  nation. 

M.  Target  présente  une  suite  d'articles  dont  TAs- 
seihblée  ordonne  l'impression. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  âmpoufolr 
Judiciaire^ 

M.  LANiUiNAis  :  Je  ne  dirai  rien  d'étonnant ,  de  ra- 
vissant; je  n'ejnploierai  pas  ces  saillies  brillantes ,  ces 
phrases  ambitieuses  qui  semblent  commander  les  ap- 
plaudissements. (L'Assemblée  n'applaudit  pas,  elle 
murmure.)  J'attaque  par  la  base  le  système  ae  M.  Du- 
port  :  l'instruction,  telle  qu'il  la  propose,  est  inutile, 
dangereuse ,  impraticable.  A  quoi  bon  ces  magistrats 
ambulants  qui  jugeraient  en  voyageant?  Est-ce  afin 


d'avoir  des  juges  plus  purs?  Leur  pureté  sera  égale- 
ment assurée,  si  l  on  adopte  le  scrutin  d'épreuve  pro- 
posé par  cet  homme  sublime  et  profond ,  à  qui  l'on 
doit  la  Constitution  de  France,  M.  l'abbé  Sieyes  ;  ce 
scrutin  d'épreuve  serait  fait  chaque  année,  et  le  peu- 

Sle  exclurait  les  juges  qui  auraient  ces$é  d'être  dignes 
e  sa  confiance.  Il  faut,  dit-on,  diminuer  le  nombre 
des  avocats  ;  oui  sans  doute  :  si  les  avocats  sont  un 
mal,  c'est  un  mal  nécessaire;  mais  les  assemblées  na- 
tionales, puisqu'elles  sont  payées,  sont  aussi  un  mal 
nécessaire.  Nulle  part  les  avocats  ne  sont  plus  nom- 
breux, plus  promptement  enrichis,  plus  estimés;  nulle 
part  ils  n'ont  plus  d'influence  qu  en  Angleterre.  Si 
nous  avons  des  jurés,  comme  les  Anglais,  il  nous  fau- 
dra également  un  grand  nombre  d  avocats.  Le  troi- 
sième avantage  du  plan  de  M.  Duport  semble  consis- 
ter dans  la  duttinction  du  fait  et  du  droit.  Eh  bien  ! 
cette  distinction  est  impossible  dans  les  procès;  je  ne 
parle  pas  seulement  ici  d'après  vingt  années  d'expé- 
rience ,  mais  d'après  un  homme  auquel  vous  ne  refu- 
sez pas  le  titre  de  penseur  philosophique  et  profond , 
M.  1  abbé  Sieyes.  H  fait  imprimer  un  système  de  jurés 
où  cette  distinction  est  inutile.  Quand  le  fait  est  dis- 
tingué du  droit,  il  n'y  a  plus  de  procès;  ou  si  l'on  veut 
que  cette  distinction  soit  faite,  il  y  aura  autant  de  pro- 
cès séparés,  de  sentences  et  de  jugements,  que  de 
moyens  et  d'exceptions.  Le  quatrième  avantage  ne  me 
séduit  pas;  il  consiste  à  avoir  (passez-moi  Texpression) 
des  iuges  chevaucheurs  :  il  faudra  toujours  de  longues 
études,  de  longues  réflexions,  une  longue  expérience 
dans  les  juges  :  les  sentences  de  ces  juges  vagabonds , 
qui  prononceraient  le  pied  dans  l'étrier,  seraient-elles 
justes  ?  ces  juges  seraient-ils  éclairés  ?  J'ai  donc  dé- 
montré que  le  système  de  M.  Duport  est  inutile  et 
dangereux  ;  il  est  encore  impraticable  sur  la  forme  et 
sur  Te  fond.  Nous  avons  un  droit  incertain  et  obscur  ; 
l'autorité  des  jurisconsultes,  les  usages  et  la  jurispru- 
dence des  tribunaux,  tout  est  incertitude  et  obscurité; 
il  faut  donc  des  hommes  instruits  et  expérimentés  ;  il 
est  donc  impossible  d'admettre  des  jurés,  tant  que  la 
législation  actuelle  ne  sera  pas  réformée  :  le  système 
de  M.  Duport  est  donc  impraticable.  D'après  cesobser- 
vations ,  je  préférerais  le  système  du  comité  avec  les 
amendements  nécessaires,  en  le  corrigeant  par  di- 
verses institutions  proposées  par  M.  l'aobé  Sieyes. 

M.  BARiiàBB  DE  ViEusAc  :  Jc  ue  discuterai  rien ,  je 
ne  pr^nterai  ni  plan,  ni  articles,  ni^ystéme,  mais  des 
résultats.  Trois  projets  ont  été  soumis  à  l'Assemblée  ; 
celui  du  comité  ressemble  bien  moins  au.>t  Umx  au- 
tres ,  qu'à  l'ancien  ordre  de  choses  ;  il  oflk.  .x'S  parle- 
ments dédoublés ,  et  des  bailliages  changes  de  place. 
Les  publicistes  donnent  la  préférence  aux  deux  autres, 
comme  les  seuls  propres  à  assurer  l'impartialité  de 
la  justice.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  réfuter  le 
preopinant ,  ni  de  relever  ces  expressions  de  juges 
chevaucheurs  et  vagabonds  ^  qui  prononceront  le 
pied  dans  l'étrier.  Des  épigrammes  et  des  caricatu- 
res ne  sont  point  des  moyens  de  décision  pour  une 
assemblée  délibérante. 

Je  propose  une  série  de  questions  qui  peuvent  être 
considérées  comme  la  base  de  tous  les  plans^  On 
pourra  sans  doute  en  proposer  une  mieux  ordonnée, 
et  je  le  désire:  il  est  certain  qu'il  faut  diviser  la  ma- 
tière, et  que  c  est  en  examinant  Tune  après  l'autre  les 
questions  qu'elle  présente ,  que  vous  parviendrez  à 
un  résultat  digne  de  votre  sagesse. 

V  QaesUon.  Eublin-t-on  des  jorèt? 

U.  £ublira-t-on  det  jurét,  Unt  «n  maUér»  cWil*  qa*c« 
matière  criminelle? 

m.  Y  aun-t-il  de«  trUiananx  sédenUlres  oa  des  Juges 
d*as8lses?  ... 

IV.  Les  Jn{;es  seront-ils  à  vie  on  élos  p^riodlc^iiement? 

V.  Les  Jages  nommes  par  le  peuplé  aei ont-ils  inaUlues  par 
le  roi  ? 

VI.  Le  ministère  public  seia-t-il  établi  par  le  roi? 
Vil.  y  aura-t-il  de»  degrés  de  jundictioji? 


l 


VIII.  Les  mêmes  jages  contiaî*r  mt-ils  de  tontes  les  ma-  ^ 
tiéres,  on  bien  crécra-t-on  des  jages  difTérents  en  favear  de 
la  police ,  de  radministration ,  des  impositiona  et  du  com- 
merce? 

IX.  Etabllra-t-on  an  comité  pour  assortir  les  lois  civiles 
et  criminelles  à  la  Constitution? 

M.  Brostabrt  :  J*adopte  en  général  les  principes 

de  M.  Duport;  j'aurais  peu  de  chose  à  y  ajouter Le 

comité  vous  a  proposé  des  institutions  très  rappro- 
chées de  Tancien  ordre  ;  par  exemple ,  il  établit  un 
corps  électoral,  c'est-à-dire  un  corps  de  gens  de  robe 
dans  lequel  seul  on  prendrait  los  juges.  Les  gens  de 
robe  n'ont  pas  toujours  existé  parmi  nous.  (M.Brosta- 
ret  entre  dans  des  détails  historiques  sur  l'origine  des 
gens  de  robe ,  qu'il  représente  comme  la  source  de  la 
complication  énorme  de  notre  législation.)  Les  bases 
principales  du  plan  du  comité  paraissent  être  l'amo- 
vibilité des  ju^es,  et  leur  nomination  sur  des  listes 

données  au  roi On  n'a  pas  encore  observé  que  le 

comité  commence  par  ce  (jui  regarde  le  civil ,  et  qu'il 
semble  repousser  assez  loin  ce  qui  concerne  le  crimi- 
nel. Je  demande  si  dans  un  moment  de  trouble,  si 
dans  un  moment  où  la  nation  a  besoin  de  juges  intè- 
grt»s ,  il  ne  serait  pas  plus  important  d'organiser  la 
partie  criminelle?  Elle  est  la  plus  facile  à  établir;  les 
jurés  la  simplifieront  encore.  Si  Ton  était  obligé  de 
conserver  ou  de  maintenir  quelque  temps  les  tribu- 
naux tels  qu'ils  sont,  les  jurés  feraient  disparaître  tous 
les  dangers  de  ces  tribunaux,  dont  on  redoute  les  prin- 
cipes et  les  antiques  préjugés.  Leur  établis^ment  se- 
rait extrêmement  facile^  tout  citoyen  pourrait  à  l'ins- 
tant même  remplir  ces  utiles  fonctions;  le  juge  dirait 
au  juré:  Voilà  un  homme  que  l'on  accuse,  voUà  le  fait 
|u'on  lui  reproche,  voilà  la  loi  qui  s*applique  à  ce 
ait,  voilà  la  peine  que  prononce  la  loi....  ainsi  nul  ne 
serait  mal  jugé.  Vous  vous  épargnerez  la  peine  que 
vous  allez  prendre  pour  essayer  de  perfectionner  le 
travail  de  pou  de  jours  sur  la  réforme  de  l'instruction 
en  matière  criminelle,  si  vous  chargez  dès  à  présent  un 
comité  de  s  occuper  des  moyens  de  réaliser  cette  idée. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  C'est  avec  bien  de  la  raison 
qae  Montesquieu  a  dit  :  «  Le  pouvoir  déjuger  est  un 
pouvoir  terrible  entre  les  hommes.  Une  nation  qui 
vent  être  libre  doit  prendre  de  grandes  précautions.» 

Suand  vous  méditerez  cette  matière,  vous  serez  bien- 
t  convaincus  que  la  distinction  du  fait  et  du  droit , 
et  la  décision  de  l'un  et  de  l'autre,  confiée  à  des  juges 
différents,  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  as- 
surer le  bonheur  et  la  lil)erté  du  peuple.  On  vous  a 
dit  cependant  que  ci*tle  distinction  était  impossible. 
Combien  serions -nous  n\alheureux!  Il  s'ensuivrait 
nue  nous  serions  livrés  au  despotisme  des  légistes  et  à 
i  aristocratie  thêmisiique^  la  plus  dangereuse  de  tou- 
tes les  aristocraties.  Que  le  jurisconsulte  qui  a  mis  en 
avant  cette  impossibilité  se  rappelle  la  manière  dont 
il  procédait  lui-même.  Cette  distinction  est  l'opération 
(jue  doit  faire,  soit  le  magistrat  qui  veut  rendre  un 
jugement  équitable ,  soit  le  jurisconsulte  qui  veut 
donner  un  bon  conseil.  —  Quand  les  Romains  firent 
la  conquête  des  Gaules,  ils  y  trouvèrent  le  germe  du 
gouvernement  municipal  ;  cette  forme  de  gouverne  - 
ment  est  un  des  grands  pas  que  les  hommes  aient  ja- 
mais faits  vers  la  perfection  sociale.  De  là  résulte 
l'ét'iblissement  des  jurés,  puisque  les  citoyens  étaient 
assesseurs  de^  magistrats.  Dans  des  temps  plus  rap- 
prochés de  nous,  de  braves  aventuriers  venus  du 
Nord,  ces  hommes  aussi  sages  qu'intrépides,  établi- 
rent uans  la  province  de  Normandie  les  plus  heureu- 
ses institutions  :  l'une  d'elles  fut  le  jugement  par  ju- 
rés ,  qu'un  de  ses  ducs  porta  ensuite  en  Angleterre , 
lorsqu'il  en  fit  Kl  coniquêtt;.  Mais,  dira-t-on,  cette  ins- 
titution est  abolie ,  parce  que  sans  doute  on  en  a  re- 
connu les  inconvénients  :  on  dira  mal.  Hugues  Capet 
monte  sur  le  troue,  se  trouvant  le  chef  honoraire  d'un 
royaume  démembré  et  presque  sans  territoire,  conçut 


le  noble  projet  de  rendre  à  la  monarchie  sa  première 
unité,  son  premier  ensemble,  il  fallait  dépouiller  les 
grands  féodaux  ;  opnoser  des  corps  à  des  corps ,  des 
juges  permanents  à  Aa^  ennemis  permanents  :  alors  le 
système  Judiciaire  fut  imaginé,  et  les  grands  tribu* 
naux  furent  créés.  Ainsi  la  méthode  des  jugements  par 
jurés  n'a  point  été  oubliée ,  parce  qu'on  la  trouvait 
abusive;  mais  elle  a  cédé  à  un  nouvel  ordre  de  choses 
nécessaire  pour  exécuter  un  grand  plan....  C'est  pour 
soustraire  l'homme  à  l'empire  de  1  homme  qu'il  faut 
le  soumettre  à  l'empire  de  la  loi.  Quel  est  le  juge  qui, 
après  avoir  rendu  un  jugement,  est  fort  content  de  lui- 
même,  en  paix  avec  sa  conscience?  Quand  il  n'existera 
plus  rien  d'arbitraire,  quand  le  fait  et  le  droit  auront 
été  distingués ,  il  sera  calme,  il  sera  sûr  qu'il  aura 

jugé  avec  justice Je  conclus  à  ce  que  le  plan  de 

M.  Duport  obtienne  la  priorité  pour  être  mis  à  la  dis- 
cussion, sauf  les  amendements. 

M.  Garât  l'aîké  :  Avant  de  décider  auquel  des  trois 
plans  qui  vous  ont  été  proposés  vous  accorderez  la 
priorité,  je  persiste  à  demander  que  la  discussion  soit 
fermée,  et  qu'on  attende  pour  prononcer,  que  les  trois 
plans  aient  été  imprimés,  médités  et  connus.  Je  crois 
que  ce  moyen  est  le  seul  pour  obtenir  un  jugement 
sain  et  avantageux  à  la  chose  publique.  J'adopterais 
cependant  préalablement  la  série  de  questions  propo* 
sées  par  M.  Barrère  de  Vieusàc  ;  car  il  ne  suftit  pas  de 
savoir  auquel  des  plans  vous  accorderez  la  priorité  ; 
mais  il  faut  savoir  si  celui  auquel  vous  l'accorderez 
sera  praticable. 

M.  de  Grillon  demande  aussi  que  l'ordre  du  travail 
proposé  par  M.  Barèrre  de  Vieusacsoit  adopte. 

M.  Dbsmeuniers  :  Avant  de  mettre  aux  voix  l'or* 
dre  de  travail  proposé  par  M.  Barrere  de  Vieusac ,  je 
prie  cet  orateur  de  considérer  que  sa  première  ques- 
tion ne  doit  pas  être  posée  ainsi  qu'il  Ta  lui-même  de- 
mandé :  Elablira-i^on y  ou  n'éUtblira-t-on  pas  des 
Jurés?  car  il  parait  que  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  la  nécessite  d'en  établir;  mais  il  faut  Ravoir  aupa- 
ravant s'il  est  possible  d'en  établir  dès  à  présent.  Je 
demande  donc  qu'on  ajoute  à  la  question  ces  mots, 
dés  à  présent.  Votre  comité  ne  J'a  pas  cru  possible  ; 
et  puis(iue  j'ai  la  parole,  je  vais  vous  offrir  quelques* 
unes  des  réflexions  qui  ont  déterminé  son  opinion. 
(  On  interrompt  l'orateur ,  en  criant  que  ce  n'est  pas 
le  moment  d  offrir  des  réflexions.) 

M.  Babrèbe  de  Vieusac:  C'est  un  principe  constitua 
tionnei  qu'il  s'agit  de  décréter  en  ce  moiiieiit.  Quand 
on  aura  décidé  s  il  y  aura  ou  non  des  jurés,  on  discu< 
tera  les  moyens  de  les  établir  :  par  exemple,  on  cher- 
chera ,  comme  je  l'ai  posé  dans  une  de  mes  (piestions, 
à  délerminer  si  ion  peut,  dès  à  présent,  les  établir  en 
matière  criminelle,  comme  le  pensent  beaucoup  de 
gens,  et  pas  encore  en  matière  civile ,  comme  le  pen- 
sent aussi  beaucoup  de  gens. 

On  demande  à  aller  aux  roix. 

L*ordre  de  travail  proposé  par  M.  Barrère  de  Vieaaac  est 
rela  et  adopté. 

—  On  passe  à  la  discussion  de  rafTaire  de  la  compagnie 
des  Indes. 

m,  le  président  demande  à  l'Assemblée  a*il  admettra  tout 
de  suite  à  la  barre  les  députés  du  commerce  de  France. 

M.  Madier  :  Vous  avez  décrété  hier  soir  l'ajourne- 
ment de  l'affaire  de  la  compagnie  des  Indes  jusqu^a près 
la  Constitution  ;  il  me  semble  qu'il  vaudra  bien^mieux 
entendre  alors  ces  députés  qu'aujourd'hui. 

M.  LE  Président  :  Plusieurs  membres  ont  réclamé 
ce  matin  contre  le  décret  qui  a  prononcé  l'ajourne- 
ment de  l'affaire  de  la  compagnie  de^  ïodcs  ;  ils  ap- 
puient leurs  réclamations,  lOiTalwrdsur  ce  qu'ils  n'é- 
taient pas  hier  soir  à  la  séance;  V*  sur  ce  qu'il  existe 
deux  décrets  antérieurs  de  l'Assemblée,  qui  lixent  la 
discussion  de  cette  affaire  à  aujourd'hui  mercredi  ;  S* 
et  enfin ,  sur  ce  qu'il  a  été  annoncé,  dans  la  séance 
d'hier  (natin,  que  ce  matin  elle  serait  mise  à  l'ordre 


du  jour.  L'Assemblée,  prenant  en  considération  les  ré- 
clamations que  je  viens  de  vous  énoncer,  Messieurs, 
et  ne  voulant  cependant  pas  annuler  son  décret  d'hier 
soir ,  tant  qu'elle  ne  serait  pas  complète ,  a  décrété 
que  cette  affaire  serait  représentée  à  Tordre  de  deux 
heures.  J'ai  cru  devoir  vous  instruire.  Messieurs,  de 
tous  ces  objets  ;  je  vais  à  présent  vous  communiquer 
une  lettre  qui  m'a  été  adressée  ce  matin  par  les  dépu- 
tés du  commerce. 

On  fait  lectare  de  cette  lettre,  par  laquelle  MM.  les  dcpn- 
tes  témoignent  combien  ils  sont  consternés  da  décret  d'hier 
aoir,  contradictoi rement  anx  deux  décrets  antérieurs,  qui 
avaient  fixé  à  aqjonrd'hui  la  question  sur  la  compagnie  des 
Indes.  Le  commerce  de  France  attend  avec  impatience,  à  ce 
sonet ,  Texpression  de  la  volonté  de  TAssemblée.  Les  députés 
prient  en  conséquence  TÂssemblée  de  prendre  ce  vœu  en 
considération.  ^,.    ^.  _         ,  „ 

Après  une  courte  discussion ,  PAssemblee  décide  qu  elle 
b^oeeupera  aujourd'hui  de  cette  affaire. 

M.  l'évêque  de  Clermont  :  Personne  ne  désire 
plus  que  moi  l'accélération  des  travaux  de  l'Assem- 
blée; mais  j'ai  l'honneur  de  vous  dire,  parce  que  je 
crois  devoir  le  dire ,  aue  le  jeudi  et  le  vendredi  de 
cette  semaine  doivent  être  exclusivement  consacrés  à 
la  religion ,  et  que  ce  serait  un  scandale  de  ne  pas  les 
donner  au  culte;  cependant,  comme  je  crois  aussi  que 
ses  meilleurs  chrétiens  sont  aussi  les  meilleurs  ci- 
toyens, je  soumets  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  mon  ob- 
servation, et  la  demande  que  je  fais  de  la  voir  adoptée. 

M.  Dailly  :  C'est  avec  peine  que  je  contrarie  l'o- 
pinion de  M.  l'évêque  de  Clermont  ;  mais  j'y  suis 
forcé ,  parce  que  les  besoins  urgents  des  finances  ne 
permettent  pas  les  délais  que  le  préopinant  demande. 
Nous  avons  vendredi  une  question  bien  importante  à 
vous  présenter;  c'est  celle  de  l'émission  de  500  mii- 
fions  de  billets;  donnons  donc  la  matinée  à  la  religion, 
mais  la  soirée  à  la  patrie. 

M.  LE  Camus:  Je  crois  avec  le  préopinant  qu*ilne  se- 
rait pas  décent  que  les  séances  fussent  ouvertes  de- 
main et  après-demain  matin;  mais  elles  peuvent  l'être 
le  soir  :  je  demande  donc  qu'on  s'assemble  demain  et 
après-demain,  depuis  quatre  heures  après  midi  jus- 
qu'à neuf  et  dix.  —  Cette  motion  est  décrétée. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  *.  Dcux  intérêts  oppo- 
sés se  présentent  à  votre  délibération  ;  celui  du  com- 
merce et  celui  d'une  compagnie.  Si  je  me  présente  à 
la  tribune ,  ce  n'est  p^s  pour  solliciter  de  vous  uo 
nouveau  bienfait  pour  le  peuple  ;  c'est  pour  vous  dé- 
terminer à  faire  jouir  le  peuple  du  bienfait  que  vous 
lui  avez  déjà  accordé.  Le  mot  de  privilège  exclusif 
contraste  fortement  avec  tous  les  principes  de  liberté  : 
ces  sortes  de  privilèges  n'ont  pu  être  conservés  que 

Î>ar  l'habitude  de  l'ignorance  et  de  la  servitude  ;  mais 
es  Français  sont  éclairés;  mais  ils  ne  veulent  plus  être 
esclaves;  et  j'uime  à  me  persuader  que  les  actionnaires 
de  la  compagnie  des  Inaes,  qui  sont  Français  comme 
nous ,  et  qui ,  comme  nous  sans  doute  ont  suivi  de 
cœur  et  d'esprit  la  révolution  qui  vient  de  s'opérer , 
ne  balanceront  pas  à  abandonner  eux-mêmes  un  droit 
qu'ils  sentent  bien  ne  pas  en  être  un. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  entre  ensuite  dans  de  très 
longs  détails  sur  l'origine  du  privilège  exclusif  de  la 
compagnie ,  et  sur  les  dangers  de  ce  privilège.  Il 
prouve  que  tout  privilège  exclusif  est  nuisible ,  par 
cela  même  qu'il  transfère  à  une  seule  la  propriété  de 
tous;  il  pense  que  le  privilège  de  la  compagnie  des 
Indes  est  nuisible  à  Ta^riculture  et  au  commerce,  et 
que  d'ailleurs  il  est  déjà  détruit  par  l'opinion  publique 
et  par  la  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  qui  en- 
semble ont  détruit  tous  les  privilèges.  H  conclut ,  en 
adoptant  l'avis  du  comité  de  commerce ,  c'est-à-dire 
en  demandant  J'abolition  du  privilège,  et  se  réserve  le 
droit  de  faire  quelques  amendements  au  projet  de  dé- 
cret qui  a  été  présenté. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  question  de  savoir  si 
•e  privilège  exclusif  de  la  compagnie  des  Indes  sera  aboli 
ou  non. 


M.  d'Esprë^iècvil  :  Le  point  de  la  question  est  de 
savoir  comment  doit  se  faire ,  pour  l'avantage  de  la 
nation ,  le  commerce  de  l'Inde.  Je  m'étais  proposé  de 
parler  dans  cette  question  ;  mais  le  décret  rendu  hier 
soir  avait  dû  me  faire  penser  qu'elle  ne  serait  pas 
mise  à  Tordre  du  jour  :  je  n'ai  donc  point  apporté  les 
notes  (^ue  j'ai  recueillies  sur  cet  objet;  je  désire  cepen- 
dant d  être  entendu,  parce  ()u'il  me  semble  que  j  ai  à 
dire  des  choses  utiles.  L'affaire  qui  va  nous  occuper 
n'est  pas  du  nombre  de  celles  qui  peuvent  émouvoir 
les  passions;  mais  elle  est  du  nombre  de  celles  qui  in- 
téressent le  plus  notre  patrie;  car  encore  une  fois ,  ce 
n'est  pas  de  l'intérêt  de  la  compagnie  des  Indes,  ni 
même  de  l'intérêt  particulier  du  commerce  que  nous 
avons  à  nous  occuper,  mais  bien  de  l'intérêt  de  la 
France  entière,  qui  appelle  toute  notre  sollicitude  sur 
cette  nouvelle  question ,  surtout  dans  la  position  où 
notre  commerce  se  trouve  vis-à-vis  celui  de  l'Angle- 
terre. Il  ne  faut  donc  pas  s'abandonner  ici  à  des  exagé- 
rations de  principes  et  à  de  fausses  idées  de  liberté;  il 
vaut  mieux  être  raisonnable  que  passionné ,  parce 
qu'on  n'est  juste  que  lorsqu'on  est  guidé  par  la  rai- 
son. Je  demande,  Messieurs,  que  l'affaire  de  la  com- 
pagnie des  Indes  soit  continuée  à  demain,  et  que  l'As- 
semblée veuille  bien  m'entendre  sur  cette  question. 

La  demande  de  M.  d'Espréménil  est  accueillie. 

—  On  l'ait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  annonce  qu'il  a  présenté  au  conseil  du  roi  son  travail 
sur  Tomnisation  de  l'armée,  et  qu'il  espère  recevoir  bien- 
tôt de  5.  M.  l'ordre  de  le  présenter  à  l'Assemblée  nationale. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

CoNCEKT  SFiaiTUEL.  -  Aujourd'hui  P'  avril,  k  6  heures  et 
demie,  à  la  salle  de  l'Opéra ,  porte  Saint-Martin,  symphonie 
de  M.  Lachnit,  après  laquelle  mademoiselle  Rosine  chantera 
un  air  italien.  Madame  Cléry  exécutera  une  sonate  sur  la 
harpe.  M.  Rousseau  chantera  une  nouvelle  scène  de  M.  le 
Breton.  On  exécutera  une  symp.  de  M.  Haydn.  Mademoiselle 
Rosine  chantera  un  air  italien,  de  M.  Ferrari.  MM.  Bnck  et 
Frédéric  Duvernoi  exécuteront  une  svmphonie  concertante 
k  deux  cors,  de  la  composition  de  M.  Blasin  le  jeune,  qui 
sera  suivie  de  Miserere  mei,  Deus,  motet  à  grand  choeur,  de 
M.  Giroust,  maître  de  musique  de  la  chapelle  du  roi,  dans 
lequel  mademoiselle  Mulot  et  MM.  Laîs  et  Rousseau  chante- 
ront. 

CiaQCB  DU  Palais  Royal.  —  Aujourd'hui  I«'  avril,  con- 
cert dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux 
symphonies  de  M.  Haydn,  une  scène  italienne  de  M.  Piccini, 
la  r*  et  la  2*  partie  du  Staàat  de  Pergolèse,  un  concerto  de 
violoncelle  de  M.  Duport,  et  une  scène  française  {la  Mort 
de  Léopoid  de  Brunswick  ),  musique  de  L.  Jadin. 

AnusEnBNTS  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse,  de 
M.  Perrin ,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante.  —  Aujourd'hui  I"  avril,  à  six  heures  pré- 
cises, au  théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  la  Tour 
enchantée;  la  Bouteille  chimique  ;  le  Billet  brillé;  l'Oracle 
de  Calehas;  le  grand  tour  de  la  Colombe;  et  quantité  d'an- 
tres tours. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  hAtEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  Payenrs  sont  a  la  lettre  J»/. 
Cours  des  changes  étrangers  à  eOjour^  de  date.  D'hier. 


Amsterdam.    .    •    60  I;8  à  60 

Hambourg su 

Londres.     •    .    26  3/4âll;l6 
Madrid   «...     16  I.  11  s. 


Cadix 16  I.  12  s. 

(iénea  ......    JOl  1/2 

Livonrne 110  1/2 

Lyon,  Pâques.     3  1/2  p.  «/*  h. 
Cours  des  ^ets  royaux. 

Empmnt  d'octobre  de  600  liv 32» 

Loterie  royale  de  1780,  à  12U0  Uv 

Primes  sorties 1788, 17.  J 780,  22  périt*. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.    .    .    .    s.  21  pertn. 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet    .    .    .     636.  s.  20  1/2  perle. 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Dû  Canttmnlùtûpiê,  le  99  Janvier,  —  Le  capltan-pacha 
Gazzî-Hafisan  a  obtenu  sa  démission.  l\  a  ,  dit-oa,  6té 
remplacé  par  Jossof-Pacha,  anciennea.e^t  graod-visir, 
ci  ci-dcyant  séraskier  d^Ismaîl.  On  croit  que  ce  der* 
nier  viendra  en  prendre  possession  à  Gonstantinopic , 
suivant  un  balti  scKérif  que  S.  H.  lui  a  envoyé. —  Le  26 
de  ce  mois ,  on  a  essuyé  dans  le  canal  de  Constanti* 
nople  un  ouragan  qui  a  forl  maltraité  un  convoi  de  42 
navires  cbar^  de  grains ,  qui;  le  gouvernement  turc 
fait  venir  du  Levant  pour  son  compte  :  dix-^ept  de  ces 
navires  ont  péri  avec  leurs  cargaisons  et  leurs  équipa- 
ges ;  de  ce  nombre  étaient  quatre  bâtiments  vénitiens 
et  deux  turcs  ;  les  autres  étaient  de  diverses  nations ,  et 
particolièremenl  grecs  de  la  domination  ottomane. 

Les  négociations  qui  avaient  été  entamées ,  suspen* 
dues  et  reprises  par  ordre  du  grand-visir,  n'ayant  pas 
eu  le  succès  qu'on  avait  espéré ,  le  ministère  ottoman 
s*est  enfin  décidé  à  continuer  la  guerre  ;  cependant  les 
dernières  nouvelles  reçues  à  Varsovie  des  frontières  de 
la  Pologne  assurent  que  le  prince  Potemkin  continue  à 
entretenir  des  relations  avec  le  grand-vbir.  On  ajoute, 
il  est  vrai ,  qu>n  même  temps  ron  fait  tous  les  prépa- 
Fati6  pour  une  campagne  prochaine  ,  que  60,000 
bommes  seront  postés  le  long  du  Danube ,  el  que 
60,000  autres  feront  le  siège  de  Constantiuople.  La 
flotte  msae  a ,  dit-on ,  été  pourvue  de  toutes  les  pro* 
viaioiia  nécessaires  à  une  si  mnde  entreprise.  On  parle 
encore  d'un  projet  d'invasion  en  Natolie.  Quant  aux 
conjectures  sur  la  paix ,  on  s'exprime  ainsi  :  «  Suivant 
Je  trailé  conclu  le  3t  janvier  à  Constantinople ,  entre 
la  Porte  et  la  Prusse ,  et  auquel  a  dû  accéder  la  Po- 
logne j  ces  puissances  se  sont  engagées  à  ne  faire  ni  la 
paix  ni  la  guerre ,  sans  un  consentement  réciproque , 
et  à  s'aider  mutuellement  de  tous  les  secours  néces- 
sairca.  I^es  cours  de  Londres  et  de  La  Haye  seront  mé- 
diatrices et  garantes  du  traité  de  paix  à  conclure  dans 
la  guerre  actuelle  ;  en  cas  de  refus  des  préliminaires , 
la  cour  de  Berlin  déclarerait  ta  guerre  aux  deux  cours 
impériales  y  et  par  ce  moyen,  on  s'attend  oue  la  Russie 
ne  lardera  point  à  faire  la  paix  avec  la  Suède ,  alliée  de 
la  Porte  Ottomane.   • 

ALLEMAGNE. 

De  Fltnne^  te  14  man>  —M.  le  maréchal  de  Lau- 
dbon  redouble  d'activité  pour  le  rassemblement  de 
l'année  en  Bohême.  Il  a  reçu  du  nouveau  roi  Léopold 
un  billet  flatteur  dont  on  a  cité  beaucoup  le  passage 
sm'vant  :  «  Quoique  je  ne  sots  pas  militaire ,  n'ayant 
pas  eu  occasion  de  le  devenir  dans  l'état  où  j'ai  régné, 
je  sais  cependant  apprécier  votre  mérite ,  et  je  vous  re- 
garde comme  le  premier  général  de  l'Europe.  Si  j'ai 
confié  au  prince  de  Kaunitz  la  dire«!tion  entière  des 
•flaires  politiques,  je  crois  devoir  vous  confier  celle 
fie  ta  guerre  et  le  soin  de  tout  ce  qui  peut  y  avoir  rap- 


Le  8  de  ce  mois ,  M.  le  comte  de  Podewilz ,  mi- 
nntre  de  Prusse  à  Vienne,  a  eu  avec  M.  le  prince  de 
Kaunitz  une  longue  conférence ,  à  la  suite  de  laquelle 
le  ministre  de  Prusse  a  fait  partir  un  coumer  extraor- 
dinaire* Cette  précipitation  a  été  interprétée  d'après  les 
circonstances,  et  Ton  dit  ici  que  le  traité  entre  la  Prusse 
et  la  Porte  doit  rendre  la  guerre  inévitable  et  accélérer 
les  préparatiCi  qui  se  font  dans  la  Bohême  et  dans  la 
Moravie* 

Du  18  ntArt.  — La  reine  ne  viendra  ici  qu'au  mois  de 
■lai  prochain  ;  elle  amèn'era  avec  elle  les  ^rois  prin- 

!••  Série.  —  rallia  IV 

las*  ifo. 


!S  filles.  On  attend  vers  le  milieu  du  mois  pro- 
chain les  quatre  aînés  des  princes  ses  fils,  et  les  quatra 
cadets  à  la  fin  du  même  mois. 

Les  états  d'Autriche  et  les  députés  de  la  Galicie  on 
té  admis  avant-hier  à  l'audience  du  roi,  et  en  sont 
sortis  avec  la  plus  grande  satisfaction  des  dispositions 
dans  lesquelles  ils  ont  trouvé  leur  souverain. 

Le  roi ,  par  égard  pour  l'âge  et  pour  les  services  de 
Af .  le  prince  de  Kaunitz ,  n'a  pas  voulu  qu'il  vint  chez 
lui.  S.  M.  a  été  le  voir  lundi  aemier,  et  a  eu  avec  lui 
un  entretien  d'environ  deux  heures ,  en  présence  de 
M*  l'archiduc  François,  que  le  roi  parait  avoir  inten- 
tion d'initier  de  bonne  heure  aux  atlaires. 

Les  troupes  que  commande  M.  le  prince  deCobourg 
ont  reçu  des  renforts  considérables,  et  sont  prêtes  a 
marcher  vers  la  Bulgarie  conjointement  avec  les  Russes, 
d'après  des  avis  récents  que  les  Turcs  se  rassemblaient 
en  grand  nombre  en  Bulgarie  et  en  Bosnie* 

De  P)ranefort,  le  ii  maw.— M.  de  Gobentzel  n'ayant 
point  réussi  dans  sa  médiation  auprès  des  Belges,  est 
reparti  pour  Vienne ,  et  le  13  il  est  passé  à  Francfort* 
—  M.  de  Milins,  major  du  régiment  autrichien  de  Ca- 
prara ,  est  arrivé  en  cette  ville.  Il  est  chargé  de  lever 
un  corps  franc  de  1,000  fusiliers,  100  cavaliers  et  100 
chasseurs  :  ce  corps  portera  le  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Laudhon. — Quatre  cent  vingt  chevaux  de  remonte, 
qui  viennent  delà  Bohême ,  doivent  passer  incessam^ 
ment  ici  et  se  rendre  ensuite  a  Luxembourg. 

ITALIE. 

De  Livoumt,  te  8  m€a'i*  —  Léopold,  en  quittant  les 
états  d'Italie ,  a  voulu  les  préserver  des  influences  de  la 
guerre.  Il  a  distingué  le  grand  duché  de  Toscane  de 
l'héritage  de  Joseph  II ,  par  la  déclaration  précise  que 
voici  : 

«  S.  M.  A.  te  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  archi- 
duc d'Autriche  et  grand  duc  de  Toscane ,  a  ordonné  , 
par  une  résolution  prise  dans  son  conseil  lé  27  février 
dernier,  de  publier  que ,  nonobstant  son  avènement 
au  trône  de  Hongrie  et  à  la  souveraineté  de  tous  les 
domaines  de  la  maison  d'Autriche ,  et  nonobstant  aussi 
la  guerre  qui  subsiste  entre  la  cour  de  Vienne,  la 
Russie ,  la  Porte  Ottomane  et  la  Suède  ;  quoique  cette 

{juerre,  loin  de  tendre  à  sa  fin,  soit  dans  toute  sa 
orce,  néanmoins  l'ordonnance  du  l*'  août  1788,  con- 
cernant la  neutralité  du  port  de  Livourne  et  de  toutes 
les  autres  rades  sur  la  c6te  de  Toscane  ,  sortira  son 
plem  effet ,  de  même  que  toutes  les  déclarations  rela- 
tives à  l'observance  la  plus  scrupuleuse  de  la  première, 
en  conséquence  de  la  bonne  foi  qu'exige  à  cet  égard  la 
plus  stricte  fidélité  ;  lesquelles  ordonnance  et  déclara- 
tions ont  été  envoyées  par  son  ordre  à  tous  les  consuls 
des  nations  respectives  résidants  en  Toscane.  En  consé-  . 
quence  il  est  ordonné  au  gouverneur  de  Livourne  de 
faire  publier  la  présente  résolution  souveraine ,  de  la 
faire  remettre  aux  consuls  résidants  à  Livourne ,  et  de 
l'envoyer  aux  consuls  de  Toscane  résidants  dans  les 
ports  étrangers ,  pour  avoir  à  s'y  conformer  scrupu- 
leusement et  à  veiller  à  son  exécution*  »  Donné  le 
mars  1790* 

LIÈGE. 

Du  S5  mort,  —  L'étal-tiers  du  pays  de  Liège  a  pu' 
blié  aujourd'hui  un  recez  par  lequel  il  ordonne  que 
ses  députés  entrent  incessamment  en  conférence  avec 
ceux  ae  l'état-noble ,  pour  prendre  en  commun  une 
résolution  ,  dans  la  supposition  que  le  prince-évêque 
n'accepte  pas  les  dernières  offres  de  S.  M.  prussienne. 
Ce  recez  ne  parle  de  l'état-priinaire  que  pour  faire  re- 
marquer le  silence  obstiné  qu'il  garde  sur  les  proposi- 
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ions  du  liefSHÈlM  du  îS  «m ,  et  sur  edlM  de  Pétai- 

noble  du  21  du  même  mois.  ^ 

ANGLËT£ERË. 

Fin  des  dAats  de  la  chambre  des  communes» 

M.  F<«  tcnelna  oe  débat  impwrlam  par  «le  répli- 
que vigoureuse  ,  où  il  récapitula  la  principet  et  les 
iflées  de  «on  premier  disocHirs,  eu  leur  Vréimml  uuu 
force  nouvelle  -,  il  «'attacjha  jwi^culièreuieiit  a  rAaWir 
des  faits,  des  prémisses  ou  des  conséquenoea  akéré»  a 
dessein  on  par  mégarde  dans  les  objectionB  de  let  ad- 
versaîrts  ;  t 'était  à  t«rt  que  M.  Powjfa  TOulaH  qu  on 
séparât  tes  deux  bîHs  dans  la  dbensaiou  ;  ib  etneuC  Iwa 
si  intimement  que  fun  ne  se  préseotaît  p<H«t  *aua 
Tautre.  Au  reste ,  M  avait  fallu  morceler  cet  examen  , 
c'était  surtout  de  Pacte  dccoipowrtion  qu'on  «urakdû 
s'occuper,  puisque  apportant  des  rertrictioos  fa**^^  * 
l'exercice  du  droit  naturel  des  sujeta ,  oêt»  «faenfara , 
qui  est  la  gardienne  et  la  conservatrice  de  ce  d^^ sa- 
cré est  tenue  de  mettre  «ncoffep*us  de  mêle  k  sa  défeuM 
qu'a  cette  de  la  prérogative  royale. 

L'orateur  passa  ensuiie  à  la  réfistalM  du  discours 
de  M.  Buri&e  ;  mais  il  le  fit  avec  les  ménagemeols 
qu'exige  PauMCié  ;  il  reconnut  lui  devoir  U  majeure 
partie  de  ses  lumières  en  polilique;  mais  quelque 
pekie  qu'il  ressentit  de  ce  que  ks  idées  de  son  ami  oe 
a'jK»ordaicnl  point  en  ceUe  oocasioo  «vec  la  sienne»  ce 
qui  fo  ootMolait ,  c'est  qu'au  moioMl  n^vaU  pas  avancé 
«a  seul  priadpe  auquel  M.  Buiie  n'eût  rendu  hom- 
mage dans  son  dMGoum.  -*  U  vousadit^  Messieurs, 
qu*il  aurait  vote ,  il  y  a  dix  ans ,  pour  la  révocation  des 
actes  en  question;  ecU  prouve  seulement  que  j'ai 
sardé  mon  avis  dix  ans  de  plus  que  l'honorable  mem- 
Sre;  je  l'ai  ouvert  en  posant  des  bases,  en  établissant 
mes  propres  principes,  en  en  déduisant  des  consé- 
quences rigoureuses.  Il  s'est  contenté  d^échafauder  le 
«en  sur  des  soupçons,  des  invectives,  des  pamphlets 
et  des  anecdotes  auxquels  il  a  su  prêter  des  beautés 
oratoires^  inséyparables  de  son  talent.  Quant  à  Thisto- 
'  rîette  du  duc  de  Bichmood^  je  oe  sais  si  elle  est  citée 
d'une  manière  juste  ;  mais  je  ne  vois  pas  trop  sa  fiai- 
senevecà'ordre  du  jour  :  c'est  Pexcessive  sensibilité  de 
mon  hooorable  ami  qui  l'égaré;  il  s^'est  fait  une  idée 
fausse  de  ce  qui  se  pasne  a  Paris ,  et  s'abandonne  à  ses 
Uiusions.  Je  suis  sûr  que  si  l'ancien  despotisme  pesait 
encore  sur  cette  contrée^  nK>n  honorable  ami  serait  le 
premier  k  plaindre  le  msdheur  des  Trançais.  La  nou- 
velle constitution  a  dû  nécessairement  détruire  les  an- 
ciens abus  ;  elle  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'élever 
l'édifice  majestueux  et  durable  qui  doit  les  remplacer  , 
et  l'imagioalion  de  Thonorable  membre  ne  lui  pré- 
sente que  des  ruioes  ;  de  Uses  gémissements  sur  le  sort 
de  l'église  et  de  ses  membres  qu^  croit  réduits  à  l'au- 
mône. Je  serais  aussi  lâché  que  personne  de  voir  des 
théologiens,  de  quelaue  secte  qu'ils  fussent ,  soit  an- 
glicans, soit  non-conu)rmistes ,  prendre  ^art  aux  élec- 
tions des  membres  du  parlement^  mais  je  suis  étonné 
que  le  reproche  de  ne  uonnerleur  voix  qu'à  ceux  qui 
se  déclareront  amis  de  la  liberté  civile  et  religieuse  , 
vienne  d'jua  càté  de  la  diambre  où  il  ne  siège  pas 
moins  de  «trois  iionorables  membnes  à  qui  des  raisons 
assez  futiles  ont  fait  changer  d'avis  depub  le  dernier 
débat  :  l'un  donne  pour  motif  de  cette  variation  qu'il  a 
aperçu  depuis  des  inconvénients  qui  ne  l'avaient  pas 
frappéd'dbord ,  iersqu'ii  a  mis  le  premiereeitt  motion 
sur  'le  ibunau  ;  les  deux  autres  reoonnanssenc  quec'est 
bien  leur  «vis  pnrticuKer,  mais  qu^ls  sont  liés  par  iks 
Instractietis  de  leurs  cconslilnants,  et  Coraés  «de  voèer 
contre  Heur  façon  de  penser.  Assurément  ces  mandats 
impératlft  sont  un  test  et  un  test  l>ien  plus  rigbursux 
que  celui  qu'on  accuse  les  disûdentsde  faineeubir  eux 
caodldais  3onr  la  nanvalle  dieetion  féaérale  du  paièe- 


ment.  Quant  à  f  improWlou  amêrt  du  langage  tenu 
par  le  docteur  Priestley,  j'en  suis  d'autant  plus  choqué 
quMl  n*a  fait  qu'user  du  droit  positit  qu'a  tout 
>f#>ti^mi»  de  déclarer  que  telle  ou  telle  partie  de  nos  ins- 
titutions civiles  lui  déplaît,  pourvu  qu'il  ne  s'y  oppose 
pas  de  fait.  J'aime  le  eourage  du  docteur,  je  n'y  vois 
pas  le  crime  le  plus  léger,  et  je  me  déclare  d'avance  son 
complice. 

M.  Fox  ne  témoigna  pas  peu  d'étonnement  de  ce 
que  son  honorable  ami  avait  produit  une  lettre  de 
M.  Fletcber,  de  JBolton.  Si  jamais  papier  avait  îaàt  im* 
pi^Bsioo  en  faveur  de  la  cause  des  dissidents ,  c^était 
assurément  celut-ià  ;  il  prouve  que  ceux  des  dissidents 
qui  méritent  bien  de  la  lég^latureont  droit  à  la  faveur, 
ou ,  pour  mieux  dire ,  à  la  justice  d'être  distingués  des 
autres,  et  que  la  révocation  des  deux  actes  oppressifs 
ne  suffirait  pas.  •—  Suivons ,  Jftessieurs,  cootinuS't-il , 
la  conduite  de  mon  honorable  ami^  qui,  je  me  le  rap* 
peUe  •  lui  a  Isit  infiniment  d'honneur  dans  les  débals 
oocnsioonés  par  la  guerre  d'Amérique  ;  établissons  une 
fkx:tri«e  qu'on  jugea  paradoxale  au  oremier  coup 
d'œîl,  quoiqu'elle  ifùt  fondée  sur  la  politique  U  plus 
smne  :  tl  «'ripsiait  de  séparer  la  baie  de  llassarhusset 
de  la  provînosde  lîeir-York  et  de  pUisîeum  autres  : 
ottoî  I  dit-il ,  ci*"oe  pour  adopter  cette  maxime  absurde 
aiinde  ei impers?  Je  n'y  consentirai  jamais;  divisons 
l'Amérique ,  à  la  bonne  heure.  Un  grand  éclat  de  rire 

{»artit  de  tooa les  oéiés  delà  cbamb^  ;  on  imi^^  que 
'hoooralsle  membre  venait  de  faire  une  bévue;  eaais  il 
ramena lîienlôt les  rîeum  de  son  côté,  00  autant; 
Divisons  l'Amérique,  non  pas  en  séparant  les  provinces 
de  la  baie  de  Massacliusset  des  autres ,  mais  en  les  par«^ 
lageant  ainsi  •  naettons  de  c6té  les  orovinoes  déAoyaics 
ei  uKWwunlnrtm ,  nuis  farcVuw  celle»  qui  jkmis  smuI 
affsctwonécs,  eu  les  oomervaot^  non  par  la  fiirce , 
nMHseaieureeoerdamt  tout  eequ'ellesdemandent. Cet 
uvisdiait  excelfenâ,  Messieum.  £hl  bien^  je  «OHspiH»- 
pose  de  l'ndopter  eojourd'bui  ;  sépares  les  dissÂdents, 
«on^ez  lemr  union^  nhandoaoex  ceux  qui  sept  «rop 
exigeants  ;  mais  SKXwndee  aux  modérés,  «omme  M .  Fieft- 
ciMr,le8deniMidesdamles«pieUes  ib  se  jiesire^nen&. 

M*  FbxuMait  sermJnernondianawrsqifcandilac  rap- 
|HiuÉantâ««apflmechassqtt'il  aurait  été  inèsâché 
dVmblier^  c'était  i'ellaiainn  aux  irouUes  euseiiés  en 
t7Mparnîr<j0orgttOardnn  :  en  d^  de  la  rjige  et 
delà  teMur  aveugle  de  la  piopidaoe ,  M.  jBurke  m/ùi 
penrfsté  à  vouMrque  U  rhmnhre donnât  plus  délen- 
dkw  à  U  toèéranne  as4lkîiÂepar  imcathoUques MMMUS  ; 
sûrement,  en  rappelant  cette  époque, son  honnraliée 
ami  ne  songeait  pas  à  l'idée  qui  se  présente  si  naturelle- 
ment, qu'aujourd^uile-deflgé  de  l'église  dominante 
joiK  le  rAle  que  ia  tourbe  séditieuse  avait  pris  alors , 
taadisque  Im  dissidents  r^résenteoties  pauvres  catho- 
liques romains  persécutés. 

jdU  Fox  finit  par  dire  que  les  non*confonai&tes 
Ai^u^Fcraient  Soujours  en  lui  un  défienseur  zélé  qui  se 
(enôt  gloire  de  piendre  en  main  la  cause  des  opprimés. 
21  «ut  le  désagrément  d'échouer,  ma^  la  force  et 
J'éloBuence  de  ses  raisons,  et  ia  chambre  nyeta  son 
«vis  Aakmi^jorité  de  169  voix» 

lie  dWideude  des  nctiemunres  de  Qa  banque  d'Ao- 
j;letcrre  est  fixé  à  trois  et  demi  pour  cent,  pour 'le 
'Seme^retpti  de^  éctioîr  le  5  avril. 

lit  Faitskar,  vaisseau  de  4a  compagnie  des  Indes , 
•a  péri  dans  fe  détroU  de  Banca ,  en  laissât  route  p«mr 
%i Chine  :  heureusement  tout  r«qutpage  et  unr  gi^nde 
partie  de  la  cargaison ,  censistsut  piîncîprflemeiit  «en 

{tiastinss ,  ont  été  -sauvés.  Ce  n«vii«c  était  commawlé  par 
e  capitaine  Wîlson,  «pieson  voyage  aux  tIesPelcw  a 
fait  connaître  avsntageascmeirt. 

M.  Perry,  habile  constructeur  de  la  marine,  vient 
de  inine  une  singulière  décMUiverte^  en  areasant  un 
ttfraiu  qui  tolappMitiePWsillankwidU  pffèsde  I^HuUes. 


H 


Une  tùvàWé  de  qattone  pieds  de  profondettr,  k  treren 
plusieurs  couefaes  de  sable  et  d'argile,  a  manifesté  des 
arbres  énormes ,  et  même  one  haie  entière  de  noise- 
tier» )  encore  chargés  de  kfirs  fruits. 

Une  violente  secousM  de  tremblement  âe  terre  s'est 
fait  sentir  ters  les  quatre  heures  do  matin  du  jeudi  27 
février,  à  Irmside ,  dans  le  comté  de  Westmoivland  : 
une  explosion  plus  bruyante  que  le  tonnerre  s'est  fait 
entendre  en  même  temps.  La  consternation  est  devenue 
générale,  et  les  babiiants  se  sont  empressés  àt  quitter 
leurs  maisons  pour  chercher  un  asile  sur  la  c5:e.  Au 
pf^int  du  jour,  on  a  reconnu  au'il  s^élait  formé  un 
gouflre  de  près  de  200  pieds  de  largeur,  et  prodigieu- 
sement profond  ;  il  a  disparu  six  maisons  englouties 
dans  cet  abime ,  où  il  a  péri  aussi  beaucoup  de  bétail. 
Le  choc  s'est  propagé  à  plusieurs  milles  à  la  ronde ,  et 
depuis  on  a  trouvé  un  autre  abime  à  une  lieue  de  dis- 
tance du  premier,  mais  qui  heureusement  n'est  pas 
aussi  large.  L^agitation  communiquée  aux  sables  par  la 
secousse  a  continue  encore  pendant  plusieurs  heures. 


FRANGE. 


Dé  Paris,  -^  LBTTBBS  PATENTES  DU  ROI ,  du  14  IliarS 

1790,  qui  ordonnent  que  Texportatlun  des  bois  con- 
tinuera d'aroif  lieu  dans  la  province  de  Lorraine-Al- 
lemande. 

/Je///,  données  à  Paris  le  24  mars,  sur  le  décret 
de  r Assemblée  nationale  du  17  mars  1790,  concer- 
nant Taliénation  à  la  municipalité  de  Paris  et  à  celles 
du  royaume  de  400  millions  de  biens  domaniaux  et 
ecclésiastiques. 

Proclamation  du  roi,  du  16  mars  1790,  sur  le  dé- 
cret dé  TAssemblée  nationale,  concernant  le  serment 
à  prêter  par  les  gardes  nationales. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  26  mars  1790 , 
portant  révocation  des  règlements  qui  exigent  des 

Sreuves  de  noblesse  pour  i  entrée  ù  la  maison  royale 
e  Saint-Cyr,  à  TEcole  militaire,  et  dans  d'autres 
maisons  royales  d'éducation. 

Suite  dût  lettrei  patentes  ^  iur  le  décret  de  V As^ 
temhlée  nationale  ^  concernant  la  division  du 
royaume. 

TITRB  II. 

département  de  V Aisne.  La  première  assemblée 
des  électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à  Chauuy, 
et  ils  proposeront  l'une  des  deux  villes  de  Laon  ou 
Soissons,  pour  être  chef-lieu  du  département.  Cédé- 

f^artement  est  divisé  eu  six  districts,  dont  les  chefs- 
ieux  sont  :  Soissons,  Laon ,  Saint-Quentin ,  Château- 
Thierry  ,  Guise,  provisoirement ,  Chauny  ,  pro^isoi^ 
rement. 

Les  électeurs  du  district  de  Guise  délibéreront , 
lors  de  leur  première  assemblée  dans  cette  ville ,  sur 
la  fixation  du  chef -lieu,  et  sur  la  réunion  ou  le  par- 
tage entre  Guise  et  Vervins,  des  établissements  résul- 
tants de  la  constitution.  Les  électeurs  du  district  de 
Chauny  proposeront  la  hxation  des  différents  établis- 
sements, eu  les  partageant  entre  Chauny ,  Coucy  et 
Il  Fère. 

Département  de  l'Allier.  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Moulins.  Il  est  di- 
visé en  sept  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Mou* 
lins ,  la  Dongon  ,  Cuiset ,  Gannat ,  Montmaraut , 
Montiuçon  et  Ceriliy.  L*as8emblée  du  départemeni 
proposera,  si  elle  le  jugea  propos,  à  la  premièreié- 
gislaUire,  la  réduction  à  six  districts. 

La  suite  aux  numéros  suivants.) 

Ùêt  FotMet  en  Lorraine,  du  7  mon  1790.  —  La  Consti- 
tution si  désirée  S'établit  cniin  partout.  D'une  extré- 
mité du  royaume  &  l'autre,  l'amour  de  la  patrie  crée 
de  nouveaux  soldats  ;  le  zèle  du  bonheur  des  Français 


anime  tons  les  bons  esprits ,  et  le  pac^e  social  est  scclM 
partout  du  serment  civique. 
La  partie  de  la  Lorraine  connue  sous  le  nom  des  Vos- 

fes,  vient  d'offrir  â  l'univers  le  spectacle  attendrissant 
e  tout  ce  que  peut  l'amour  des  citoyens  français. 
Elle  a  vu  se  former  dans  son  sein  la  fédération  la  plus 
solennelle  entre  toutes  les  milices  nationales  des  dif- 
férentes villes  et  communautés  de  ce  canton. 

La  ville  d'Epinal,  destinée  à  être  le  chef- lieu  d'un 
département,  a  servi  de  point  de  ralliement;  les  re- 
présentants de  près  de  deux  cent  mille  habitants,  s'y 
sont  rendus  pour  contracter  la  fédération  la  plus  écla- 
tante contre  les  ennemis  de  la  Constitution  nouvelle. 

Pénétrés  d'admiration  et  de  gratitude,  ces  300,000 
citoyens  avaient  depuis  longtemps  exprimé  et  publié 
leur  adhésion  sincère  aux  décrets  de  !  auguste  Assem- 
blée nationale  ;  ils  bénissaient  chaque  jour  ses  opéra- 
tions, ils  en  répétaient  chaque  jour  les  bienfaits. 

C'était  peu  pour  des  cœurs  vraiment  reconnaissants  ; 
im  sentiment  plus  vif  s'anime,  ils  se  portent  les  uns 
aux  autres  leurs  vœux  :  ils  s'en!re!acent  des  chaînes 
de  l'amour  patriotique;  ils  ont  recouvré  leur  liberté 
par  la  nouvelle  Consutution  ;  ils  veulent  la  rendre  in- 
accessible aux  coups  du  despotisme,  ils  arborent  l'é- 
tendard de  la  lidéiité  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale; ils  méditent  un  traité  de  puissance  et  de  zèle 
contre  les  ennemis  du  hier,  public,  ils  conviennent  du 
jour  qui  sera  témoin  de  leur  serment,  et  ce  jour  est 
le  plus  glorieux. 

Les  milices  nationales  des  villes  de  Ffeufchâtean , 
la  Marche,  Raon-l'Etape ,  Mirecourt,  Rami)ervilliers, 
Châtel,  Damay,  Sainl-Diez,  Bruyères,  Bain,  Remi- 
remont,  Fontenay,  Charmes,  Plombières  et  Epinal  ; 
les  communautés  du  Val-d  Ajol,  Dompaire,  Vanne- 
tron,  Vraicourt,  Docelles,  Xertigny,  Trémonzy-Saint- 
Laurent,  Gérardmer,  Girconrt,  Buffan,  Laval,  Autre, 
etc.,  se  sont  rendues  à  Epinal  le  samedi  6  mars. 

On  avait  élevé  sur  chaque  route ,  à  l'entrée  de  la 
ville,  un  arc  de  triomphe  chargé  de  guirlandes,  de 
devises  de  la  liberté  et  du  trophée  des  armoiries 
d'Epinal. 

Un  détachement  de  la  milice  d*EpinaI  est  allé  au- 
devant  de  chaque  corps  national ,  et  au  milieu  des  ac- 
clamations, des  salves  d'artillerie,  du  son  de  toutes 
les  cloches  et  de  la  symphonie  d'une  musique  mar- 
tiale, toutes  les  milices  nationales  furent  reçues  et 
conduites  sur  la  place  principale  d'Epinal. 

Tous  les  citoyens  de  cette  ville  s'empressèrent  d*of- 
flrir  les  logements  et  nourritures  nécessaires  ;  ils  étaient 
heureux  de  posséder  leurs  frères  d'armes.  L'on  re- 
marqua surtout  le  zèle  des  chanoines  réguliers,  l'em- 
pressement des  dames  chanoinesses  et  des  dames  de  la 
congrégation,  qui  avaient  fourni  les  drapeaux  supé- 
rieurement brodés  en  or  et  en  areent,  à  la  milice  d  B- 
piual.  Tous  se  disputaient  le  plaisir  de  fêter  les  dé- 
fenseurs de  la  Constitution.  Le  soir  une  illumination 
générale  publia  la  joie  des  citoyens. 

Le  dimanche  7  mars,  toutes  les  milices  nationales 
s'assemblèrent  sur  la  place  principale  d'Epinal ,  et  les 
droits  de  préséance  furent  réglés  par  le  sort.  Le  rang 
désigné,  leur  marche  fut  annoncée  par  le  son  des 
clocaes  et  les  salves  de  canon. 

filles  se  rendirent  au  Cours,  au  milieu  duquel  on 
avait  élevé  un  autel ,  sur  lequel  fut  célébré  l'auguste 
sacriiice  de  la  messe ,  par  l'aumdnier  de  la  milice 
d'Epinal. 

Rien  de  plus  imposant  que  cette  cérémonie  en 
pleine  campagne,  pendant  laquelle  des  amateurs  exé- 
cutèrent plusieurs  morceaux  de  musique  ;  des  salves 
d'artillerie  indiquaient  les  instants  sacrés  des  mystères 
de  la  religion ,  et  les  drapeaux  déployés  des  trente- 
cinq  divisions  de  la  milice  nationale  OEBDonçaient  la 
rcimion  tics  cœurs  offrant  5  rElcrncl  Its  prémices  di 
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la  liberté  française ,  et  les  vœux  les  plus  ardents  pour 
le  bonheur  des  Français 

La  municipalité  d*Epinal  s'était  rendue  à  cette  céré- 
monie ,  sur  l'invitation  des  milices  nationales;  et 
M.  Vosgien,  maire  de  cette  ville,  prononça  un  dis- 
cours éloquent ,  dicté  par  le  sentiment  précieux  qu'ins- 
pire le  déyoûment  à  la  Constitution.  On  avait  placé 
au-dessus  de  l'autel  la  devise  adoptée  par  les  milices  ; 
elle  était  ainsi  conçue  : 

VIVRE  LimiB  OU  MOURIR. 

C'est  dans  ce  Cours,  nouveau  Champ^e-Mars  ^ 
que  toutes  ces  milices  réunies  prêtèrent  le  serment  ci- 
vique d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  de 
former  entre  elles  un  corps  toujours  subsistant  et  tou- 
jours prêt  à  voler  au  secours  des  patriotes  qui  le  ré- 
clameraient, et  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  taire  observer  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale ,  et  repousser  les  ennemis  de  la 
Constitution.' 

Ce  serment  prêté,  le  corps  proclama  commandant 
général  le  sieur  Etienne  Lagorce,  ancien  militaire , 
ayant  servi  en  qualité  de  fourrier,  dans  un  régiment 
de  dragons,  l'espace  de  cinquante-deux  ans.  La  vertu 
fut  couronnée,  on  ne  calcula  ni  les  degrés  de  la  nais- 
sance ,  ni  les  avantages  de  la  fortune,  ce  vieillard  res- 
pectable trouva  dans  la  générosité  du  corps  qu'il 
commande  comme  généralissime,  une  ressource  à  ses 
besoins.  On  lui  créa  un  revenu  de  2,000  liv.;  ce  fut  la 
fête  de  la  vertu  civique  et  militaire. 

Des  salves  de  canon  annoncèrent  les  différentes  pro- 
clamations de  commandant,  majors  et  officiers  géné- 
raux de  ce  corps  formidable  ;  et  une  musique  bruyante, 
des  acclamations  réitérées  précédèrent  le  retour  de 
cette  milice  nationale. 

Le  reste  du  jour  fut  employé  à  des  bals ,  divertis* 
seinents  et  illuminations,  toutes  expressions  de  la  fé- 
licité que  goûtaient  les  citoyens. 

Le  8 ,  une  médaille  d'or  fut  frappée  en  mémoire  de 
cette  action  éclatante;  elle  portait  l'hommage  rendu 
aux  vertus  civiques  et  militaires  du  nouveau  com- 
mandant général,  il  eh  fut  décoré  comme  d'un  brevet 
inaltérable.  Les  dames  bourgeoises,  portant  l'épée 
pour  armes,  précédant  les  oTIiciers  et  gardes  natio- 
naux ,  allèrent  rendre  leurs  hommages  à  ce  généra- 
lissime. 

Le  9,  chaque  divisioîi  du  corps  national  des  Vosges 
retourna  porter  dans  sa  résidence  respective  les  té- 
moignages d'une  satisfection  complète  ;  chacune  fut 
conduite  par  des  détachements  de  la  milice  d'Epinal , 
précédés  de  la  musique  et  de  toutes  les  démonstra- 
tions de  la  fraternité  la  plus  cordiale. 

Jamais  jour  ne  fut  plus  heureux ,  plus  digne  d'être 
consigné  dans  les  fastes  de  la  France.  Le  ciel  nénissant 
ces  démarches  vertueuses,  les  favorisait  encore  d'une 
parfaite  sérénité  de  l'air. 

Que  l'univers  retentisse  des  cris  de  joie  de  ces  ci- 
toyens généreux  ;  qu'il  apprenne  les  élans  de  l'amour 
des  Français ,  et  que  les  ennemis  de  la  Constitution 
tremblent  à  la  vue  d'une  puissance  si  bien  établie  et 
si  authentianement  combinée  ! 

Quels  efforts  pourraient  résister  à  de  semblables 
remparts  de  la  liberté  française? 

Les  bas-ofQciers  et  dragons  du  régiment  d'Angou- 
lême  se  sont  empressés  d'offrir  leur  adhésion  au  ser- 
ment civique. 

La  ville  de  Lunéville  a  demandé  acte  de  son  adhé- 
sion à  la  fédération  des  Vosges ,  et  tous  les  bons  ci- 
toyens désirent  que  cette  féd^ation  soit  universelle 
dans  l'empire  français. 

De  Touri.iéTBmara, — Quelquesbonscitoyens  vien- 
nent de  fonder  dans  cette  ville  une  société  patriotique, 
dont  l'unique  objet  est  de  se  soumettre  aux  lois  nou- 
velles de  cet  empire ,  de  professer  l'amour  le  plus  pur 


de  la  liberté  et  de  la  justice.  Son  institution  particu- 
lière tend  a  propager  dans  les  campagnes  l'institution 
dont  les  ministres ,  les  commissions  intermédiaires, 
et  les  bureaux  des  intendants  ont  arrêté  trop  long- 
temps la  circulation.  Cet  établissement  fait  murmurer 
ici  un  grand  nombre  de  personnes;  c'est,  ce  me  sem- 
ble, en  démontrer  l'utilité  à  votre  patriotisme.  Peu 
de  provinces  eu  ont  autant  besoin  que  celle-ci. 
Je  vous  prie.  Monsieur,  de  publier  ma  lettre. 
B. ,  soldiU-cUcyen^  et  l'un  de  dos  abonnés. 

De  Fontainebleau ,  U  25  mon.  —  En  réservant,  Mon- 
sieur, une  place  dans  votre  intéressant  Moniteur 
aux  actes  de  patriotisme ,  vous  faites  une  chose  inQ- 
niment  utile ,  car  l'exemple  agit  plus  fortement  qu'on 
ne  pense ,  et  il  est  impossible  que  l'homme  le  plus 
froid  ne  soit  pas  ému,  lorsquil  voit  voler  au  se- 
cours de  la  chose  publique  cette  classe  d'hommes  à 
qui  de  longs  services  n'ont  valu  que  le  plus  étroit  né- 
cessaire. 

C'est  ce  que  vient  de  faire  le  détachement  des  bas- 
officiers  invalides  de  la  compagnie  de  Tiveau,  com- 
mis à  la  carde  du  château  ue  Fontainebleau  que  je 
commande,  en  votant  auprès  de  notre  municipalité 
l'abandon  de  deux  jours  de  leur  paie.  J'ai  vu.  Mon- 
sieur, mêler  au  plaisir  de  cette  offrande  le  regret  de 
son  peu  d'importance.  Ou  je  me  trompe,  ou  cet  arti- 
cle vous  paraîtra  mériter  une  place  dans  le  Moniteur 
Universel.  Le  Chevalier  d'Argens  ,  capitaine  d'in- 
valides j  chevalier  de  Saint-Louis, 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPAUTéS   PROVINCIALES. 

Dû  Bwdeaum.  — M.  le  comte  de  Fumet,  ci-devant 
commandant  en  chefpourleroi  dans  la  Basse-Guienne, 
maire.  Ofticiers  municipaux ,  MM.  Ferrière-Colk,  né- 
gociant; Pierre  Sers,  négociant,  ci-devant prcbident 
de  MM.  les  quatre-vingt-dix  électeurs;  Lagarde ,  ci- 
devant  électeur;  Gabriel  Séjourné,  notaire,  cindevant 
électeur;  Louvrier,  négociant;  Barnazac,  maître  ton- 
nelier, enlevant  électeur;  IsaacTarteyron,  négociant,, 
ci-devant  électeur;  Crozilhac,  négociant,  ci-devan( 
électeur  ;  Duverger  aîné  ;  Alphonse ,  apothicaire ,  ci- 
devant  électeur;  Chicou-Bourbon  iils,  négociant,  ci- 
devant  électeur;  Duranteau  père,  doyen  des  avocats, 
ci-devant  électeur;  Détang,  maître  charpentier  de 
haute  futaie,  ci-devant  électeur;  Despujols,  archi- 
tecte; Martignac,  avocat ;Desmirail,  avocat;  Gra- 
mond  de  Castera ,  négociant;  Vigneron ,  trésorier  de 
France  ;  Arnoux  jeune  ;  Coureau  aîné ,  maître  for- 
geron. 

De  Montmartre,  —  M.  Valleteau  de  la  Roque ,  maire. 
Officiers  municipaux,  MM.  Genin.Pexron,  Potier, 
Desdomaines ,  Rue ,  Richard ,  Boucher  d'Auvergne  et 
Jamart.  Procureur-syndic,  M.  Le  Comte.  Secrétaire- 
greffier,  M.  Garnotel. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

On  va  plaider  et  juger  incessamment  au  Châtelet 
un  procès  entrepris  depuis  près  de  dix-huit  mois ,  et 
dont  les  détails  nous  ont  paru  devoir  être  de  quelque 
intérêt. 

LeO  août  1788,  la  fille  atnéede  M.  Desgranges, 
marchand  tapissier  à  la  Halle,  causait  avec  sa  sœur  à 
la  porte  de  la  boutique  de  son  père  :  un  homme  s  ap« 
proche,  la  fait  entourer  de  soldats,  et  se  met  en  de- 
voir de  la  faire  conduire  au  corps-de-garde.  Les  cris 
perçants  de  cette  fille  épouvantée  attirent  M.  Des- 
granges et  tout  le  voisinage.  Les  représentations  d'un 
père  qui  réclame  sa  tille,  de  voisins  qui  certifient 
son  honnêteté,  ne  peuvent  persuader  le  chef  de  cette 
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brigade  qui  entraîne  la  jeune  personne ,  à  travers  les 
haSs  d'une  multitude  aveugle,  au  corps-de-garde  de 
rhdtei  Soissons  :  ce  fut  là  que  le  grand  nombre  de 
bons  témoignages  sur  M""  Desçranges  et  l'éloquence 
menaçante  de  sou  père  déterminèrent  M.  Coutechy  à 
la  relâcher. 

De  retour  chez  lui,  M.  Desffrangcs,  pénétré  de  Téclat 
scandaleux  d*une  scène  déshonorante  pour  sa  fille , 
devint  furieux  lorsqu'il  vit  sa  fille  cadette  succomber 
an  saisissement  qu'elle  lui  avait  occasionné,  et  mou- 
rir de  ses  suites  quelques  jours  après. 

Daus  le  désespoir  de  celle  double  infortune,  il  sent 
^u  fond  de  son  cœur  qu*il  n'est  pas  impossible  d'ob- 
tenir justice  d'une  aussi  funeste  méprise  :  il  se  rend 
successivement  chez  plusieurs  commissaires  au  Châ- 
telet  de  Paris,  qui  refusent  de  recevoir  sa  plainte, 
n'étant  point  en  usage  d'en  recevoir  contre  les  of/i^ 
ciers  de  l'administration, 

M.  Desgranges  s'adresse  à  M.  le  £[arde-des-sceaux , 
pour  qu'il  enjoigne  à  un  commissaire  de  recevoir  sa 
plainte.  Le  piacet  est  renvoyé  à  M.  le  lieutenant  de 
police,  il.  le  lieutenant  de  police  Tapostille  :  «  Le 
nommé  Desgrauges  eu  impose  :  ce  n*est  pas  sa  fille 
qu'on  a  arrêtée ,  mais  bien  une  de  ses  ouvrières  qui 
causait  avec  des  filles  de  prostitution.  • 

En  vain  M.  Desgranges  présente  au  premier  magis- 
trat une  attestation  signée  de  quinze  voisins;  M.  le 
garde-des-5ceaux  refuse  d'admettre  sa  reauéte  :  mais 
on  ne  rebute  pas  un  père  qui  a  la  mort  d'une  de  ses 
fijies  et  i'honoeur  de  l'autre  à  venger. 

U.  Desgranges  s'adresse  an  parlement ,  qui  enjoint 
à  M.  Pién»,  commissaire,  de  recevoir  désormais  tou- 
tes les  plaintes  qui  lui  seraient  portées ,  et  qui  or- 
donne, Darun  arrêt  du  29  décembre  1788,  toutes 
les  chambres  assemblées,  les  pairs  y  étant,  i M.  Mau- 
ricaut,  commissaire,  d'entendre  la  plainte  de  M.  Des- 
granges. 

La  plainle  a  été  reçue  le  13  janvier  1789;  elle  con- 
tient les  détails  une  nous  venons  de  donner,  et  de  plus 
un  certificat  de  M.  Petit ,  médecin ,  qui  atteste  que  la 
fille  cadette  de  M.  Desgcangjes  est  morte  desuites  de  sai- 
sissement occasionné  par  l'arrestation  de  sa  sœur.  La 
plainte  communiquée  i  M.  le  procureur  du  roi ,  il  a 
ordonné  d'informer.  Onze  témoins  ont  élé  entendus, 

2 ni  se  sont  tous  accordés  à  déposer  des  faits  portés 
ans  la  plainte.  Un  d'eux  dépose  de  plus,  que  lorsque 
M.  Desgranges  avait  dit  à  M.  Coutechy  qu  il  rendrait 
plainte  contre  lui,  ce  dernier  lui  avait  répondu  : 
Gueux j  si  tu  t'en  avises^  Je  te  périrai* 

D'après  cette  information,  M.  le  procureur  du  roi 
aeondoiun  décret  d'ajournement  personnel.  M.  le 
lieutenant-criminel  a  rendu  le  jugement  suivant ,  le 
13  février  1789  : 

•  Nous  disons  que  le  nommé  Coutechy,  prévenu  de 
s  être  comporté  avec  brutalité  et  indiscrétion  dans  son 
état  d'employé  â  la  police ,  et  d'avoir  fait  injure  à  une 
jeune  personne ,  en  l'arrêtant  comme  fille  publique , 
sera  ajourné  i  comparoir  en  personne  par-devant 
nous.  • 

M.  Coutechy  a  subi  interrogatoire  par-devant  M.  de 
la  Huproye,  conseiller  au  Chdtelet,  le  2  mars  1789. 

Interrogé  si ,  lorsqu'il  a  arrêté  M""  Desgranges,  il 
âait  porteur  d'ordre  du  roi  :  —  A  répondu  que  non. 

Interrogé  s'il  était  porteur  d'un  décret  lancé  par 
le  magbtrat  qui  préside  à  la  police  :  —  A  répandu 
que  non. 

A  lui  demandé  pourquoi  il  avait  arrêté  M"*  Des- 
granges sans  aucune  sorte  d'ordre  :  —  A  répondu  que 
c'était  l'usage;  qu'il  était  vrai  qu'il  s'était  mépris,  et 
que  sur  la  réclamatiou  de  son  père,  il  avait  réparé  son 
erreur  en  lui  rendant  sa  fille  sur-le-champ. 

A  lui  remontré  qu'une  pareille  étourderie  était 
o^euse ,  qu'il  aurait  dû  apporter  plus  de  circonspec- 
tion, et  s'assurer  des  mœurs  des  femmes  qu'il  arrêtait  : 


.  répondu  qu'il  n'arrêtait  jamais  de  son  propre 
ivement,  mais  d'après  les  ordresdcM.  Quidor, 


mouvement,  luais  uapir»  ics  ururesac  m.  uuidor 
dont  il  n'était  que  le  commis,  et  qui  en  certain  temps 
était  très  exigeant  pour  celte  sorte  de  capture  ;  ce  qui 
faisait  que  dans  la  précipitation  de  son  zèle ,  il  était 
bien  pardonnable  de  s'être  trompé. 

D'après  cet  interrogatoire .  l'affaire  à  été  renvoyée 
à  l'audience,  et  on  assure  qu'elle  sera  plaidée  et  jugée 
incessamment. 

CONSTITUTION.  —  LÉGISLATION. 

Aperçu  d'une  nouvelle  organisation  de  laJuS" 
tice  et  de  la  police  en  France^  par  M.  l'abbé  Sieyes, 
avec  cette  épi^aphe  :  •  Quelques  idées  ne  sont  point 
un  plan.  En  fait  de  constitution ,  il  faut  de  l'en^mble. 
Comment  la  machine  uublique  va-t-elle,  si  elle  n'a 
pas  toutes  ses  pièces,  où  si  elles  sont  mal  accordées?  » 
A  Parts ,  de  l'imprimerie  nationale. 

M.  Thoureta  lu,  le  mercredi  24  mars,  à  l'Assem- 
blée nationale ,  un  mémoire  travaillé  contre  les  abus 
de  l'ancienne  administration  de  la  justice.  Cette  pro- 
duction a  été  extrêmement  applaudie  le  lundi  29  et  le 
mardi  30.  M.  Duport  a  lu  à  l'Assemblée  nationale  un 
volume  de  promesses  sur  les  avantage  que  la  France 
doit  retirer  d'un  nouvel  ordre  judiciaire ,  sur  les  de- 
voirs des  futurs  magistrats,  etc.  Cet  ouvrage,  extrême- 
ment étendu,  avait  été  déjà  goûté  dans  les  nombreu- 
ses lectures  de  société  ^ui  en  avaient  été  faites  les  jours 
précédents;  il  a  paru  à  la  plus  grande  partie  de  l'As- 
semblée mériter  les  éloges  qui  lui  avaient  été  donnes. 
Il  rappelle  eu  effet  les  idées  de  Filangieri  et  de 
Blanckstone.  La  manière  dont  elles  y  sont  présen- 
tées, suppose  la  connaissance  des  effets  sur  une 
ffrande  assemblée.  Il  est  sûr  qu'il  y  a  des  beautés  de 
aétail  et  des  vues,  sinon  neuves,  au  moins  suivies  avec 
une  sorte  de  sagacité,  l&ais  ce  n'est  encore  là  qu'une 
critique  et  une  morale  de  l'ordre  judiciaire  :  or,  c'est 
sa  constitution  qu'il  nous  faudrait. 

M.  l'abbé  Sieyes,  qu'on  n'est  point  étonné  de  re- 
trouver quand  il  s'agit  de  constitution,  n'est  pas  monté 
à  la  tribune  pour  lire  son  plan ,  mais  il  l'a  fait  impri- 
mer et  distriDuer,  nous  nous  hâtons  de  l'annoncer  et 
d'en  transcrire  la  table  des  titres,  sans  nous  permet- 
tre,  sur  une  matière  de  cette  importance,  de  prévenir 
le  jugement  du  public. 

TABLE  DES  TITRES. 

TiTBB  1*'.  De  U  Jostice  et  de  la  poUce  primaires  cUna  Itfi 
Tillee  et  dai»  les  campagnes. 

IL  De  la  justice  et  4e  la  poUce  dans  les  départements  et 
les  districts. 

IIL  Des  jages. 

IV.  Des  caoses  domesUqoes,  consulaires,  poUtlqo^  et  fia 
cales,  assi^éties  k  quelques  exceptions. 

V.  Du  centre  général  de  la  police  €t  de  la  justice  pour 
tout  le  royaume. 


LITTÉRATURE. 

POESIE. 
HoHAKCB  :  l'Amante  abandonnée. 

Paisses,  moutons,  Therbe  nouvelle, 
Vos  bêlements  sont  saperflas; 
L'ingrat  que  J'aTais  cm  fidèle 
Vous  méprise  et  ne  m*aime  plfis. 

Avec  quel  art,  pour  me  surprendre. 
Il  me  vantait  votre  bonhedri 
Je  récontaîs,  je  le  crus  tendre  : 
Mais  ce  n^élait  qu^un  séducteur. 

Souvent  pour  moi  du  pAtnrage, 
Il  vous  ramenait  sur  le  soir; 
Mais  le  |>erfide,  le  volage, 
Aqjourd*bui  ne  veut  plus  nous  voir. 
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foHméme,  b^faa!  |iaovre  Lisette, 
Aofais-ta  pensé  qu*en  amoar, 
l\  te  tiï\M  être  éiH<nète 
An  dernirr  coitirtié  an  premier ](mt? 

Vous  senU  m^ètes  resté»  fidèles, 
Et  »i  je  irensse  aimé  que  vous, 
Saurais  des  nuits  bien  moins  crneltes. 
Je  piniétàïè  des  Joort  ptma  do&£ 

Adiea ,  ruisseaux ,  adieu ,  bocage , 
Lisette  nu  jour  tous  rcverra  ; 
Mais  lerenant  seras  votre  omtong^^ 
Lisette  alors  plus  iraimera. 

Par  M.  QAUUÈMb 


LIVRES  «OUVEAOX. 

Plaidoyer  prononcé  à  l'audience  da  Châteltt  d«  Paris  « 
pkt  M.  de  &ètei  avocat  au  parlement,  pour  le  baron  de  Be- 
senVflt,  efé.  tn-8*  de  lia  pages,  avec  cette  épigraphe  :  Hoa 
tamen  crimen  {Iteste  tHÉiJeitûttS)  à  Jadlclbttl  hôtk  1(1  Occa' 
aionem  hallendtsm  ett,  sftl  lA  teritate;  nam  et  petsoHam 
âpeéiandam  eue,  un  pùtk  "it  fmcêrt  et  an  atitë  qutdfeee^ 
rit  et  an  aogitanfertt»  ff.  lib  48,  tlt.  4,  l«  7«  g  3.  A  P«fia«  «bM 
H«  Pranlt  «  imprimeur  du  roî ,  qnai  des  Angnatlna. 

La  grande  Pénode  ou  te  Retour  de  t'dge  d'or,  outrage 
dans  lequel  on  trouve  lea  canies  des  désordres  passés,  dce 
espérances  pour  l'avenir,  et  le  germe  du  meillenr  plandegotl' 
vernement  ecclésiastique,  civil  «k  politique;  par  M.  1>  ***; 
avec  cette  épigraphe  : 

Magnus  ab  tntegro  utéiorUm  nascitur  ordo, 

Virg.  Êgl.  4,  V.  S. 
A  Paris  k  chm  l'auteur,  me  Slaint-ïean-de-Beanvais,  n*  37$ 
dfies  Mm.  Blaiichon,  libraire,  rue  Saint-André-des-Arta i 
fl'  lIO;  et  BetiM,  libfilre,  me  Saint  Jacques,  prèé  Saint- 
Tvei.  Iti  8*  dé  4M  p*ges.  PHn  :  tt  tlvr«s,  broché. 


MEDECINE. 


Li  tbélhod«  l|tt«  J«  info  dané  l«  trAiteiliVtlt  dét  é6rofiéll«i 
Iki'a  rétusi  si  icutttiinmffiit  depultf  qttinse  ■naéii  dana  Im  |»iai 
graves,  que  je  crois  pouvoir  assurer  que  je  gnérta  d'unt 
uMniére  plna  prompt*  et  pltia  h«Ur«nae  qu*Ott  ne  Ta  fhik  Jus- 
qu'ici. 

i^avals  proposé  à  MM.  les  adminlitratenrs  de  l'ËôpitaU 
Cétiéfftl  fine  elpéneticè  sur  ttumie  ôtt  Vlnfft  tAaUdéA  t(nè 
)*Attrâii  trftités  sdûA  tfta  yénx  de  trttU  médetltti  et  dé  trdh 
emrtirgféUé  d»  Pina,  égaiémènt  éélèbres;  ilé  iyil«ht  agréé 
Wéi  «lirai,  qu*  le«  oiraonatadoAa  ftistiMlléi  ont  0«ntrariééê 
et  suspendues. 

Lea  médicamenta  que  J'eranloie  n'ont  nen  de  désagréable  ; 
les  enfants  les  prenfiëat  «ans  répuguanee,  et  Je  puis  traiter 
ces  maladies  dans  les  provinces,  en  envojrant  lea  remèdes 
et  en  dirigeant  lé  traitement  par  écrit. 

Je  voua  prie,  Monsieur,  d'insérfr  ilia  lettre.  C*est  que  la 
belle  saison  Aivorise  le  succès  àe*  remèdea ,  surtout  dans  la 
maladie  a  la  guénson  de  laquelle  Je  me  suis  consacre. 

UaauuiAVkB  I  <witfi«M  ehirurgten  dee  armées  et  mnëien 
médecin  du  roit  rue  Màgarinef  n*  88. 


LYCÉE. 

En  analysant  l'ouvrage  de  Tabbé  de  Mabli  aur  le  gouver- 
nement de  la  Pologne ,  M.  de  La  Cfoil  a  cité  un  morceau 
qui  n'est  point  étranger  an  travail  dont  va  s'occuper  l'Aa- 
semblée  nationale.  «  S'il  arrivait,  dit  l'abbé  de  Mabli,  que, 
sous  prétexte  d'avoir  dea  JugiM  p\ûÈ  étiâiréft  ,  et  trompé 
par  ce  qui  se  paase  dana  quelques  provinces  de  l'Europe, 
on  proposât  de  rettdr«  perpétuelle»  lé*  maglltfahlres  de 
vos  cours  supérieures,  il  fiitldfalt  n^Jêttof  Cet  éubllasement 
comme  pernicieux  et  éOtitralt«  iti  bien  ptlblle»  Dans  la 
forme  actuelle,  ai  leajugei  itint  pt^rféfl  OU  Hlalifttention- 
nés,  rinconvénient  est  court  et  passager,  et  on  se  console 
du  mal  présent,  en  espérant  d^avoir  bientôt  des  jnaes  plus 
instruits  et  plus  Justes.  La  con*nption  ne  se  perpétue  pas 
dans  ces  tribunaux  toujours  renouvelé»,  comme  uans  ceux 
on  les  mêmes  Juges  exercent  leur  magistrature  pendant  tonte 
leur  vie  ;  on  ne  a'y  fera  point  une  Jnriapmdcnco  de  routine, 
qui  n'est  propre  qu'à  miner  l'autorité  des  lois,  m 

«  Je  vous  ai  cité ,  a  repris  M»  de  La  Croix  i  cei  réflexions , 
]ui  sont  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  vrai  et  de  plus  fort 
!ontre  les  magistratures  permanentes.  Si  l'on  en  croit  des 


bruits  publics,  ces  réflexions  s'accordent  avec  le  plan  Judi- 
ciaire qui  doit  être  présenté  à  l'Assemblée  nationale;  mais 
cotnue  le  plus  sAr  moyen  d'éclaircir  les  vérités  est  de  les 
cottbittre.  Je  me  permettrai  quelques  objections  contré  It 
système  de  l'abbé  de  Mabll. 

w  il  est  certain  que  l'esprit  de  corps  est  un  des  grands 
incouf  énienU  qui  puissent  s'intn>dnire  dana  les  éiata ,  parce 
qu'il  lorme  des  classes  de  citoyens  qui  s'isolent  dans  la  so* 
lucté,  ss  loitibent  par  la  réunion  de  leurs  facultés, a* jnves- 
u&sent  souvent  d'une  autorité  supérieure  aux  lois,  et  a'ar- 
rogent  éei  privilèges  destructeurs  de  l'égalité  ;  mais  ausoi 
l'esprit  de  justice,  de  générosité,  4nliDe  et  électrise  ces 
mêmes  corps  à  on  degré  plus  puissant  que  l^s  indlvISus 
divisés. 

M  nous  avods  vu  dés  ^ompiguiei  adopter  déa  partis  béroi* 
qnes,  qui  ont  étonné  les  autres  citoyens ,  prédaénient  parce 
qu'elles  avaient  une  réputation  de  corps  à  soutenir.  Il  eli  est 
quelquefois,  dans  l*interienr  de  l'Etat,  de  certaines  compa- 
gnies ,  comme  à  l'armée  de  quelques-uns  de  nos  régiments , 
qui  se  feraient  détruire,  depuis  le  colonel  jusqu'au  dernier 
soldât,  plutôt  qtfe  dé  terrilr  due  ancienne  nmommée. 

»  Quoiqu'il  semble  à  l'abbé  de  Mabli  qu'où  doive  tegârdéf 
dea  Juges  perters  eommé  un  inéonpénient  passager,  cet 
Ineonvénieht  n'est  pas  moins  redoutable  pendant  la  dnréo 
de  leur  magistrature;  il  n'est  paa  vrai  que  le  citoyen  con- 
damné, et  qui  en  vertu  d'un  mauvais  Jugement  perd  sa 
fortune  on  son  honneur,  se  console  du  mal  présent  par 
r espoir  d'avoir  bientôt  des  Juges  plus  éclairés  et  plusjus' 
tes.  En  effet ,  qu'importerait  k  un  Prançaia  flétri  ou  ruiné , 
Mn^  Avoir  ttiérité  éé  malheur,  que  des  magistrats  plus  équi- 
tables vinssent  un  Jour  prendre  la  place  de  ceux  qui  Tau» 
raient  plongé  dans  l'opprobre  on  la  inlaére,  puisque  son 
procès,  une  fols  tfmiilé  pat  l«ft  pMmIftu , iMierait  paa 
fevu  pftr  l«8  atftrus? 

»  J*aiin«nûs  mieux  Isisaef  subaistor  dans  leurs  fonctions 
tons  las  membres  d'un  tribunal  élu  par  le  aullHffe  pnblio , 
tant  qu'ils  Jugeraient  conformément  aux  lois.  Mais  à  la  pre- 
mière aeUtence  et  au  premier  jugement  qui  seraient  recon- 
nus éotttrlirés  aux  ordonnancés.  Je  voudrais  que  lé  conseil 
dfe  févlsiofl  annulât  et  le  Jugement  et  Itfs  Juges  qui  l'auraient 
signé ,  en  rapporunt  le  texte  de  la  loi  qui  aurait  été  violée. 

)t  UA  paMil  Uag«  pruduirai»  du  gmuda  blénSé  Tous  les 
Aspirants  aux  fbnctioba  du  lu  n»ag>"<nit«u«*  aentanl  qun  là 
durée  de  leur  miniatéra  dépendrait  dt  la  oonfonnilé  de 
leurs  JugemenU  4  la  loi  i  rétudieraienti  se  pénétreraient  de 
son  esprit. 

»  Tous  les  magistrais  a|lpelés  à  la  décision  d*unè  Afiiilfe , 
éunt  tenus  de  donner  leur  opinion  pic  écnt,  apportéraleiit 
la  plus  sérieuse  attention  au  rapport,  et  tié  hasarderaient 
plus  leuM  suffrages  ttir  rtfjtposiiiou  d«B  proeus. 

a  Bnlui  11  y  Aurtlt  ou«  heureuat  éuiulatiou  dans  tous  lès 
lribtuiaiix«  «ntre  luus  les  mmnbrcs,  pour  y  être  maintuniia 
le  plua  longtempa  poasible*  Alors  Tbonueur  de  Tanoienneté 
ne  serait  plus  le  fiiible  dédommagement  dea  années,  mais  la 
recompense  diaUnguee  de  la  conatante  integriié.  » 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur* 


Puriêi  lafaftAté  ^  Il  est  même  dans  le  moment 
actuel  t  des  calomnia  qui  attaquent  tellement  les 
principes,  les  devoirs  et  les  sentimentSi  qu'elles  indi^ 
gnent  Thomme  le  plus  au-dessus  d^ellea  :  telle  est 
celle  dont  j*apprenas  que  je  suis  i*objet  depuis  quel^ 
quea  jours  \  elle  réunit  à  tous  les  carootères  de  Tinfa- 
mie  celui  de  rabstirditë. 

J'ai  toigours  ftiit  profession  de  penser  an*il  serait 
criminel  ou  fou  de  concevoir  le  projet  de  oonner  à  ce 
royaume  un  sutra  gouvernement  que  le  gouverne- 
ment monarchique.  Je  suis  attiiché  par  devoir  à  la 
personne  du  roi;  je  le  suis  par  sentiment  à  ses  qualités 
et  à  sel  vertus  :  cependant  on  répand  ovec  affectation 
dans  tout  Paris  une  histoire  qui ,  si  elle  avait  quelque 
fondement ,  me  rendrait  coupable  du  plus  ludigne 
complot  contre  la  nation  et  contre  le  roi. 

Bien  convaincu  que  je  n'arrêterai  pas  ceux  qu'un 
intérêt  quelconque  porte  à  la  répandre,  j'avoue  qu'il 
me  serait  proroiidément  pénible  qu  un  homme  hon- 
nête et  désintéressé  pût  me  croire  un  instant  coupable 
d'une  action  même  légèrement  mauvaise* 
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Ce  sentiment  me  fera  trouver  grâce  auprès  de  ceux 
qui  seraient  tent<^  de  taxer  de  faiblesse  Tempi-esseme nt 
avec  lequel  je  cherche  h  repousser,  de  la  manière  la 
plus  authentique,  ers  infâmes  al)surdités  au'ils  mous- 
sent conseillé  peut-être  de  mépriser  en  silence. 

Je  me  promets  bien  de  ne  plus  répondre  à  l'avenir  à 
aucune  calomnie.  i^  due  de  LiAficouRT. 


VARIÉTÉS. 

j^u  Réciacteur^ 


Vonlez-vous  bien ,  Monsieur ,  rétablir  dans  le«r 
ejoictiUMle  les  faits  relatifs  à  TélecUon  de  M"*  <!€ 
Charbonnier- Craogeac  au  doyenné  da  chapitre  de 
Neu¥it(«-le6-Dame8 ,  a  Bourg  en  Bresse  ?  La  tanidle 
de  celte  chanoinesse  a  toujours  été  connue  en  Bresst , 
puisque,  de  père  eu  Ois,  eUe  a  douué  plusieurs  sjjnUici 
a  la  noblessse  de  la  province  ;  depuis  quatre  a  cinq 
générations*  cette  famille  n'a  point  et|  d'ondes,  mais 
beaucoup  da  tantes ,  qui  toutes  mol  été  ^«oioesses 
de  Neuville,  et  M">«  ne ChariKHinier-Crançeac  avait 
ta  seeonde  place  dn  chapitre;  elie  était  ^nde-cbau- 
tre  au  rnooieut  de  «ou  éiectioiL  JLe  ifmrquis  djb  Dj->' 
GOINE  DU  Palais  «  député  à  l  Assemblée  nationale. 

Noie  du  rédacteur.  Il  ne  fera  pas  difGcil«  de  devi- 
ner le  motif  qui  nous  a  fait  insérer  l'article  signé 
GciLu>T«  contre  lequel  on  vient  de  réclamer;  nous  ut; 
difisimuleroiii  |àa$  iu<ôine  que  nous  sommes  double* 
nient  fJché  d'avoir  à  nous  rétracter  ;  mais  sans  crier 
ù  h  calomnie,  comme  4iUieiq4M's  personnes  Voui  ùii 
dans  quelques  pa^rs  puiàlies,  avMit  qu'une  réclaoïa- 
tion  directe  nous  f€lt  {larrenue ,  nous  disons  ûm^ 
plemeiit  qu'on  nousii  trou^pé. 

Nous  protitous  de  «ette  occasion  pour  prévenir  no^ 
correspondants  que  nous  n'insérerons  désormais  au- 
cun article  qui  ne  soit  signé  d'une  personne  connue , 
qui  puisse  répondre  de  ces  articles ,  surtout  lorsque 
ces  articles  pourront  concerniu:  une  communauté  im 
im  particulier  quel  qu^ii  soit. 


Le  jardin  du  Palais  Royal,  devenu  en  quelque  sorte 
1c  Forum  du  peuple  parisieu,  uous'ja  offert,  Honsieur, 
ces  jours  derniers,  le  tableau  d'une  agitation  très  par- 
lante; la  garde  nationale  a  dissipé,  sans  effort  et  sans 
tuoiulie,  ces  coupes  de  persounes  qui  se  rassemblent 
autour  de  tout  houuiie  qui  parie  ou  qui  a  l'air  de  par- 
ler. Le  bruit  qu'a  fait  le  piau  de  contre-révolution  at- 
tribué à  M.  de  MaillelK>is,  a  rassemblé  plus  de  curieux 
qu'à  l'ordiuaific,  et  quelques  orateurs  ont  era  faire 
preuve  de  patriotisme  en  mettant  en  avant  U  motion 
de  chasser  du  Palais  JEU)yal  tous  les  aristocrates. 
L'exécution  de  ce  plan  était  sujette  à  beaucoup  d'in- 
convénients ,  attendu  que  les  aristocrates  ne  sont  ni 
assez  bien  délinis,  ni  assez  connus  pour  pouvoir  appli- 

2uer  sur  eux  l'ostracisme  qu'ils  méritent  sans  doute. 
In  4ks  nlus  chauds  motionnaires  du  jardin  a  déciaré 
qu'il  fallait  regarder  comme  aristocrates  tous  eeiix 
qui  désespéraient  de  la  chose  publique  ;  et  sa  motion 
a  été  ft»rt  applaudie. 

D'autres  niotiis  d  effierveseeace  rassemblent  des  grou* 
pes  dans  le  jardin  :  on  en  voulait  à  la  caisse  d'es- 
compte, et  on  ne  parlait  de  rien  moins  que  d'un  atko- 
lat  :  les  remontrances  de  queUiucs  citoyens  senaés  ont 
juifii  pour  etirayer  les  auteurs  de  cet  infâme  projeL 

Les  divisions  qui  régnent  dans  les  esprits  au  sujet 
de  la  permanence  et  de  la  non-iiermanence  des  dis- 
triet&,sont  encore  le  sujfi  d'autres  motions  et  d'autres 
groujies.  11  m'a  paru  que  b  généralité  des  opiniotos  jse 
rénmfesait  pour  ruoité  édaduiinistration  uiuMeifiale; 
mais  oa  veut  que  eette  iidiiiinistration  soit  la  repré^ 
sentation  juste  et  légale  de  toute  la  emuittuuc,  et  qu^e, 
dana  im  npIRbre  modéré  de  distriets  composes  habi" 


tucllemcnt  de  douze  à  qumzc  membres  e'ius ,  ch;<que 
citoyen  soit  sûrde  trouver  proinpl«  justice,  et  prolec- 
ti on' contre  les  petits  accidents  de  société  que  la  cupi- 
dité, le  besoin  ou  l'adresse  inspirent  aux  gens  peu  04- 
licats. 

Il  est  malheure»!^  que,  parmi  les  auditeurs  de  ces 
niulioiis  il  se  trouve  aes  gens  si  ardents  h  les  exagé- 
rer ,  fl  les  envenimer ,  et  è  faire  passer  le  Palais 
Hoyal  (jour  l'âsile  de  tous  les  brouillons  de  Paris.  La 
gard^  nationale  peut  assurer  que  ses  patrouilles  n'ont 
|fiiîj  ir«»uve  la  moindre  résistance ,  ni  à  traverser  les 
groii|ieâ,  m  à  arrêter  les  motionnaires  turbulents  que 
le  peuple  a  vu  prendre  sans  le  moindre  déplaisir  ap- 
parent. 

Il  fsl  dijgne  de  vous,  Monsieur,  de  dissuader  les  prp- 
viucesdela  fausse  idée  qu'on  leur  donne  du  Palais 
Royal ,  en  supposant  que  ce  Jardin  est  le  repaire  ^ 
tous  letj  perturoateurs  du  repos  public,  etc. 

«^  La  fflunicipalil4  a  demandé  à  l'Assemblée  rutio- 
uaie  d'être  autorisée  à  vendre  prompiement  le  terrain 
employé  cf -devant  à  former  oes  reuiifes  pour  le  gi- 
bier. Ce  U^mn  comprend,  dans  les  seuls  environs  de 
Pans,  600  arpents,  iu  moment  de  l'abolitinn  des  ca- 
pitaineries ,  cnauue  voisin  des  remises  se  bâla  de  s'en 
emparer,  de  les  détruire  et  de  les  labourer.  L'agricul- 
ture y  a  beaucoup  gagné ,  puisque  cette  année  on  a 
semyé  un  cin([uième  de  moins  da  grains  i)ue  les  autres 
années,  et  cependant  les  blés  s<>iit  déjà  trop  àtfK 
dans  beaucoup  d'endroits,  ee  qui  achève  de  ooniirmer 
l'énormité  des  dommages  que  le  ^Ubi^  Causait  dans  les 
campagnes. 

Cette  prise  de  possession  d«s  remises  ,  nuoiqu'elLe 
puisse  être  re^pardée  comme  une  sorte  d  indemnité 
pour  les  latMHireurs  qui  souffraient  de  l'existence  de 
ces  repaires ,  n'est  ceûendaui  ni  iégaie  ni  juste ,  et  la 
municipalitéa  raison  de  demander  que  la  vente  en  soit 
biteleplus  \f^i  possible,  comme  biens  appartenants  au 
doiBaine;  si  l*on  dtfÔérait  davantage,  il  faudrait  consta- 
ter à  grands  frais  le  siège  de  ces  remises  dont  il  ae 
demeure  pas  vestige  dans  les  plaines  qui  environnenl 
Paris,  et  les  600  arpents  q^u'eûes  occupaient,  a  1,000 
livre»  l'un  dans  l'autre ,  a  raison  de  ia  convenance , 
sont  un  objet  de  600  mille  livres,  que  la  commune 
n'est  pas  dans  le  cas  de  négliger.  Que  ceux  qui  re* 
grettent  l'ancien  régime  pendant  lequel  la  prétereacè 
aux  animaux  sur  les  hommes  était  si  nettement  pro- 
noncée dans  les  capitaineries,  ajoutent  une  réflexion 
de  plus  sur  l'atMurdilé  de  leurs  regrets  en  liiant  ce  fait 
tûeu  réel  et  bien  constaté. 


ComparaiscH  modérée  •  entre  un  éertt  intitulé  lefc 
dévolutions  de  Paris ,  ei  les  écriu  des  ennemis  de 
la  révolution. 

Les  extrémités  se  touchent.  Cest  une  vérité  tri 
viale;  mais  il  n'en  sera  pas  moins  curieux,  à  mon  avis, 
de  voir  jusqu'à  quel  jpomt  se  rapprncl>ent  les  patriotes 
exaltés  et  les  ennemis  de  la  révolution.  Ceux-ci  nous 
peignent  les  rcjiréseatants  de  la  nation  comme  une 
ass<uublée  crimmelle,  qui  a  usurpé  tous  les  pouvoirs; 
et  Fauteur  des  Bévolutions  délmit  le  crime  de  lèse* 
nation^  tout  acte  qui  tend  à  ôter  la  souveraineté  a 
la  nation  ;  et  il  en  conclut  d'une  manière  fort  claire, 
quoiaue  implicite,  que  l'Assemblée  nationale,  qui,  par 
ses  décrets,  n'accorde  au  peuple  que  la  faculté  d' élira 
et  depmrery  est  criminelle  ae  lèse-nation.  Les  enne-^ 
mis  de  Kl  révolution  ne  trouvent  que  déraison  dans 
tout  ce  f  ne  fait  TAsscmblée  nationale,  et  l'auteur  des 
Révolutions  nous  démontre  que  la  loi  martiale  est 
al>surde,  que  l'addition  à  la  loi  martiale  est  absurde, 
que  le  décret  sur  le  plan  des  finances  présenté  par  le 
bureau  de  la  ville,  est  absurde,  etc.,  etc.,  etc.  Les 
eimcmis  de  lu  révolution,  qui  fondent  leur  dernier 
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espoir  sur  les  rcclamations  des  provinces,  prétendent 
qu*on  doit  regarder  comme  nuls  les  décrets  du  corps 
législatif,  s*ils  ne  sont  pas  acceptés  et  approuvés  par 
elles  ;  et  Fauteur  des  Révolutions  pose  comme  un 
principe  incontestable,  que  la  Constitution,  (>our  être 
valide,  doit  être  ratifiée  par  la  pluralité  des  individus 
du  royaume  assemblés  en  communes,  et  il  afhrme  qur. 
la  volonté  générale  n*est  pas  sufiisamment  constatée 
par  les  adhésions  nombreuses  qui  arrivent  à  FAssem 
blee  nationale  de  tous  les  coins  de  la  France.  Les  en 
nerais  de  la  révolution  voudraient  nous  ramener  au 
despotisme  par  Tanarchie.  Aussi  ont-ils  été  accusée 
de  soulever  le  peuple  contre  les  autorités  qu*il  acré<^es 
lui-même  dans  le  temps  du  trouble ,  ou  qui  out  été 
établies  nar  des  décrets  de  TAssemblée  nationale ,  et 
Fauteur  aes  Révolutions  remplit  son  journal  de  diatri 
bes  sanglantes  contre  les  représentants  de  la  viUe  que 
le  peuple  a  élus  dans  le  temps  du  trouble,  et  contre  le 
Châtefet  que  F  Assemblée  nationale  a  investi  d'une 
juridiction  souveraine.  Les  ennemis  de  la  révolution 
déchirent  avec  acharnement  M.  ?iecker  et  M.  de  La> 
fayette  ;  Fun ,  parce  qu*il  a  préparé  la  révolution ,  et 
Fautre  parce  qu'il  Fa  défendue;  et  Fauteur  des  Révo* 
lutions  a  déclaré  la  guerre  à  M.  Necker  et  à  H.  de 
Lafayette.  Tantôt  il  les  insulte  ouvertement ,  tantôt  il 
les  attique  par  des  insinuations  malignes.  Lorsqu'on 
a  délibéré,  dans  FAssemblée  nationale,  sur  le  plan 
de  finances  de  la  municipalité ,  il  s*est  élevé  du  côté 
droit  une  voix  qui  demandait  que  les  districts  fussent 
préalablement  consultés  sur  ce  plan;  et  c'est  l'opinion 
très  forte  de  Fauteur  des  Révolutions.  11  ne  faut  pas 
douter  que  les  ennemis  de  la  révolution  ne  voient 
avec  un  plaisir  secret  la  prétention  des  districts  de 
Paris  à  la  permanence ,  1®  parce  que  cette  prétention 
est  contraire  aux  principes  de  FAssemblée  nationale; 
2^  parce  que  les  autres  communes  du  royaume  refu- 
seraient certainement  de  se  soumettre  aux  décrets  qui 
les  subordonnent  à  leurs  municipalités,  tandis  que  la 
commune  de  Paris  dicterait  des  lois  à  la  sienne  ;  3<^ 
parce  que  Feflet  extrêmement  probable  de  cette  per- 
manence accordée  avec  toute  justice  à  toutes  les  au- 
tres communes,  si  elle  Fêtait  à  celle  de  Paris,  serait 
de  répandre  une  anarchie  générale  et  des  discordes 
sanglantes  dans  tout  le  royaume;  et  Fauteur  des  Révo* 
lutions  peut,  à  très  bon  droit,  s*attribuer  la  gloire  d'a- 
voir fait  naître  cette  noble  idée  de  la  permanence  des 
districts,  de  Favoir  propagée,  de  l'avoir  fait  dominer 
dans  Paris.Des  prêtres  égarés  par  un  délire  de  supers- 
tition ,  ont  fait  Fapologie  de  Fassassinat  commis  par 
Jac4jues  Clément  sur  la  personne  de  Henri  III ,  que  les 
Parisiens  regardaient  comme  un  tyran;  et  Fauteur  des 
Révolutions ,  ennemi  déclaré  du  fanatisme  religieux , 
mais  qui,  à  ce  qu*il  paraît,  ne  Fest  pas  autant  du  fana- 
tisme de  la  liberté,propose  aux  zélés  patriotesFexemple 
de  Mutins  Scévola,pour  les  engager  à  aller  assassiner, 
dans  leur  camp  ou  sur  leur  trône,  les  princes  ambi- 
tieux ^ui  oseront  attaquer  le  nouveau  peuple -roi. 
Ainsi  Fassassinat  doit  être  mis ,  par  Fauteur  des  Ré- 
volutions, au  nombre  des  nouvelles  vertus  que  la  ré- 
volution doit  faire  éclorc.  Tout  le  monde  sait  qu'un 
très  ardent  et  très  éloquent  patriote  a  déjà  fait  cet 
honneur  à  la  délation.  8i  cela  continue,  nous  allons 
devenir  bien  riches  en  nouvelles  vertus,  et  bientôt 
toute  la  morale  sera  régénérée  en  France. 

De  cette  comparaison  un  peu  longue ,  mais  exacte, 
je  tirerai  une  conclusion  aussi  triviale  que  la  proposi- 
tion qui  commence  ma  lettre.  Eu  politique  comme  en 
morale,  il  faut  garder  un  juste  milieu,  in  medio  stat 
virtus.  Il  y  a  déjà  longtemps  qu  Horace  Fa  dit.  Nous 
devons  donc  avertir  les  bons  citoyens  de  se  tenir  en 
garde  contre  les  fou^jucs  et  les  excès  de  leur  patrio- 
tisme ,  coin  nie  nous  acvoiis  engager  les  ennemis  du 
biiMi  public  a  se  dépouiller  de  leurs  antiques  pn^ugés 
et  de  leurs  vieilles  habitudes ,  pour  prendre  des  sen- 


timents plus  conformes  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
la  raison  et  Fopinion  générale  ont  consacré. 

J'aurais  désiré  pouvoir  justifier  mes  assertions  par 
les  textes  mêmes  aes  écrits  antipatriotiques  des  enne- 
mis de  la  révolution ,  et  les  passages  de  Fouvrage  fa- 
na tico- patriote  des  Révolutions;  mais  que  l'on  consulte 
la  Lettre  aux  commettants  du  comte  de  Mirabeau, 
l'Adresse  aux  provinces,  les  Réclamations  des 
provinces ,  Nullité  et  despotisme  de  l'Assemblée 
fuUtonfile,  les  Actes  des  Apôtres,  la  Confession  de 
l' Assemblée  nationale,  la  Protestation  du  comte 
de  Mirabeau ,  etc.,  et  les  Révolutions  de  Paris,  on 
iera  frappé  de  Fanalogie  des  principes ,  des  asser- 
tions et  de  la  fidélité  de  ma  comparaison.  Bbrnieb  , 
soldat  de  la  garde  nationale,  passage  du  Stutmon, 
u-  27.  

AVIS  DIVERS. 

ké  Ab€itt€,  oayrage  périodiqne,  contenant  reieeno*  «les 
galettes,  les  nooveaotes  intéreiisaDtes,  les  affiches  et  avis 
divers,  et  enfin  tout  c«  qui  peut  être  nule  et  agréable,  avec 
cette  épigraphe  :  à  ptunbus  unum. 

On  souscrit  en  ^ont  temps  et  à  tonte  époque  an  bnrei 
r Abeille,  à  Lille  en  Flandre,  chez  M.  Lagarde  cadet,  _ 
son  de  M.  Lagarde,  avocat,  rue  des  Dominicains,  n*  S84. 


bureau  àm 
mai 


MM.  Ledro,  physiciens  dcrroi  et  de  la  faculté  de  Paris, 
préviennent  que  du  I*'  avril  prochain  an  1*'  octobre  sui- 
vant, leurs  traitements  électriques  pour  les  maladies  ner- 
veuses et  convulsives ,  qui  ont  lieu  actuellement  tons  les 
Jours  à  sept  heures  dn  matin  et  à  uidi,  se  feront  i  six  heu- 
res et  k  onse  heures. 

Dans  rintervalle .  les  personnes  affligées  de  paralysie,  perte 
de  sensation  et  de  mouvement,  ainsi  que  de  maladies 
chroniques,  recevront  les  secours  nécessaires. 

Tous  les  traitements  et  consultations  se  font  gratuitement 
à  rhospice  national,  me  Neuves int-Paul,  n»  9. 

Les  malades  doivent  être  munis  d'une  attestation  du  cnré 
de  leur  paroisse,  on  des  officiers  du  district  sur  lequel  ils 
demeurent ,  et  d'un  certificat  i*urt  officier  de  santé ,  qui 
constate  leurs  infirmités. 


Tons  les  pauvres  malades  des  ycnx ,  d'inflammation  seu- 
lement, de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  ancienne  ou 
moderne,  peuvent  s'adresser  avec  confiance  à  Thôtel  de 
Toulouse,  rne  dn  Jardinet,  presque  en  lace  de  celle  de  TEpe- 
ron;  ils  y  seront  guéris  radicalement  eu  six  jours  de  temps 
et  sans  frais.  Celui  qui  leur  administrera  ce  remède  cnra- 
tif,  enaachele  la  composition  par  reionnaissance  et  s'est 
fait  on  devoir  d'en  propager  les  bons  effets. 


Le  Urage  de  la  loterie  royale  Je  France  s'est  fait  hier.  Les 
numéros  sortis  sont  :  84,  77,  7,  SU  et  83.  Le  prochain  tirage 
se  fera  le  16  de  ce  i-' 


ÉNIGME. 


Sur  mon  compte  un  gourmet  exerce  la  satire; 

Le  gourmand  plus  pressé  m'avale  sans  rien  dire; 
Mais  le  glouton  méprise  mon  emploi , 
Car  l'appétit  n'a  pas  besoin  de  moi. 

SPECTACLES; 


.  composition,  m.  ttti  exécutera  nn  con- 

certo de  basson,  de  sa  composition.  MM.  Chéron,  Lais  et 
Rousseau  chanteront  un  trio  de  M.  le  Breton.  On  exécutera 
une  symphonie  de  M.  Haydn.  MM.  Chéron ,  Lais  et  Rousseau 
chanteront  pja/nram,  motet  sans  accompagnement,  de. 
M.  GosKC.  MM.  Lefebvre, Perret,  Bnck  et  Frédéric  Duver- 
noy  exécuteront  plusieurs  airs  variés  de  clarinette,  basson 
et  deux  cors.  MM.  Lais  et  Chardini  chanteront  le  Stabat  de 
Pergolèse. 

Cirque  du  Palais  Royal.  —  Ac^ourd'hui  2,  concert  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  antres  morceaux,  deux  symph.  de 
M.  Haydn,  deux  scènes  sacrées.  Tune  de  M.  le  Franc  de  Pom* 
pignan,  et  l'ai.tre  de  M.  D***,  musique  de  M.  le  Bmn  :  la  1** 
etia  3-  part,  du  Stabat  de  M.  Havdn.  MM.  Platel  et  Loth  chaii- 
teront  nn  duo  de  Dardamu.  M.  Platel  chant,  un  air  d* Œdipe. 

AiiusBHBiVTS  ruYsiQUES  et  nonvesux  tours  d'adresse,  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante.  —  Acùoni-d'hui  2,  à  six  heures  précises,  au 
théâtre  des  associés,  boulevard  dn  Temple,  la  Sultane  en- 
ckantée;  la  Bouteille  chimique;  le  Fusil  non  chargé,  qui 
pari  au  commandement  sans  faire  de  bruit;  le  Chasseur 
qui  devine  ta  pensée^  et  quantité  d'antres  tours. 


PvU,  TI^  llMri  PlM,  m  GanMikfl, 


GAZETTE  NATIONMI  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


r  M. 


Samedi  3  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

PiYS-BÂS. 

Ua  BruxeiUêt  U  29  mort,  -—  Le  comuuindant  Je  U  ci- 
tadelle d^Anvers  a  rendu  aujourd'hui  cette  place ,  coo- 
formémeDl  aux  termes  de  la  capitulatioD.  Cet  évéoe- 
meot  a  été  célébré  ici  par  un  grand  nombre  de  salves 
d'artillerie,  et  demain  d  y  aura  une  procession  solen- 
nelle, à  laquelle  assisteront  le  congres  et  les  états  de 
firabant. 


FEA14GE. 

Da  Parlé.  —  Samedi  27  mars,  le  roi*,  la  reine  et  Ma- 
daoïeElisabethont  été  visiter  la  manufacture  des  places 
du  faubourg  Saiut-ÀDtoiue.  M.  de  Lifayette  a  eu  i'hon- 
ueur  d'accompagner  Leurs  Majestés.  M.  Bai  11  y  s'était 
rendu  à  la  manufacture  pour  les  y  recevoir.  Le  public 
a  témoigné  nue  grande  satisfaction  de  voirie  roi  et  la 
reine  visiter  les  monuments  de  la  capitale.  Leurs  Ma- 
jestés étant  arrivées  à  lendroit  où  fnt  autrefois  la 
Bastille  f  les  acclamations  du  peuple  et  les  signes 
d'allégrrâe  sont  devenus  plus  vifs.  On  assure  que  la 
reine  ^  touchée  de  ces  transports ,  a  dit  :  Que  ce 
peuple  eu  bon  quand  on  vient  le  ckei-cherl  On 
ajoute  que  quelqu'im  a  repris  :  Il  n'est  pas  si  bon 
quand  il  va  chercher;  réplique  si  peu  conveaible  et 
si  déplacée,  que  la  reine  a  répondu  vivement  :  Ce^^ 
qu'alors  il  est  mené  par  des  impulsions  étrangères. 

Le  roi  a  voulu  donner  des  marines  de  sa  générosité 
aux  ouvriers  de  la  manufacture ,  déjà  si  toucha  des 
témoign;iges  de  sa  bonté.  On  dit  que  S.  M.  n'ayant 
que  des  billets  de  caisse,  a  fuit  réflexion  que  sa  géné- 
rosité pourrait  é|)rou ver  un  escompte  dont  les  ouvriers 
ruraieiit  à  soutlrir,  et  qu'elle  a  mieux  aimé  les  en- 
voyer à  M.  de  Villequier,  qui  leur  donnerait  de  Tar- 
geut  :  attention  touchante  de  la  part  de  Sn  Majesté,  et 
qui  rap()elle  en  ce  moment  de  crise ,  où  la  disette  de 
nnménire  affecte  les  manufactures  et  le  commerce , 
(ont  ce  que  le  peuple  Français  est  cntin  digne  de  souf- 
frir pour  la  cause  de  la  liberté. 

Le  29 ,  la  reine  s'est  rendue  à  l'église  paroissiale  de 
Saiut-Germnin-1  Auxerrois ,  où  elle  à  communié  des 
mains  de  Tévéqiie-duc  de  Laon ,  son  grand  aumônier, 
Madame  et  Madame  Elisabeth  tenant  la  nappe. 

Le  30 ,  Madame  Victoire  s*est  rendue  dans  la  même 
('glise,  et  y  a  communié  des  mains  de  M.  Tabbé  de 
>.élignan,  fnn  de  ses  aumôniers;  madame  laprince.sse 
'  e  Chimay,  douairière ,  et  madame  la  princesse  de 
Ghistel  y  (famés  pour  l'accompagner,  tenant  la  nappe. 

Suite  des  lettres  patentes ,  sur  décret  de  l* As- 
semblée nationale  f  concernant  la  division  du 
royaume. 

TITRE  IL 


Département  des  Hautes- Alpes.  —  La  premièrt  ■iwniMée 
des  éleetears  de  ce  départempot  se  tiendra  à  Cborget.  Ib  y 
délibéreront  sor  le  choix  dea  villea  dans  lesqaeUes  rassem- 
blée du  département  doit  alterner,  »ar  Tordre  de  eet  alter- 
nat, et  SOI*  la  fixation  du  directoire  qot  ne  doit  point  al- 
terner. Ce  département  est  divisé  en  quatre  districts,  doBt 
les  chef^liepx  sont  :  Gap,  Embmn,  Briançon  et  Serres. 

Département  des  Basses-Alpes,  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  provisoirement  à  Digne.  Il  est  divisé 
en  cinq  districts,  dont  les  chefs-lieax  sont  :  Digne ,  Forcal- 
qaier,  Sisteron,  Castetlane  et  Barcelonnette.  La  ville  de 
Manosqoe  pourra  concourir  avec  Forcalqnier,  poor  les  aa- 
tiea  établÎMemeiits  qui  seront  fixés  dans  ce  district. 

{yo/eM  les  muméras  suivmnts.^ 
!••  6eri$.  —  Tomû  ly. 
Conttittuuite.  163*  Itv. 


Lettre  au  rédacteur,  au  sujet  d'une  délibération  et 

d'une  espèce  de  manifeste  répeutdus  en  Limousin 

parla  municipalité  a*  Uzerche. 

Vous  savez ,  Monsieur ,  que  lorsqu'on  travaillait  â 
faire  donner  le  pouvoir  dictatorial  au  roi ,  des  insur- 
rections menaçantes  se  manifestaient  à  la  fois  dans 
plusieurs  provinces.  Vous  savez  comme  on  les  faisait 
venir  à  Tappiû  de  ce  plan  merveilleux,  et  comme 
après  qu'il  eut  été  rejeté  par  l'Assemblée  nationale, 
tout  a  coup  il  ne  fut  plus  question  de  troubles,  et  le 
calme  se  trouva ,  par  enchantement,  rétabli  dans  tout 
le  royaume.  Vous  avez  entendu  parler  des  deux  mal- 
heureuses aventures  du  Limousin.  Dans  les  maisons 
où  la  haine  du  nouveau  régime  se  montre  par  une 
excessive  sensibilité  aux  malheurs  des  privilégiés  et 
des  riches ,  vous  avez  entendu  dire  que  les  paysans 
limousins  avaient  commis  les  plus  grandes  atrocités , 
et  s'étaient  livrés  à  des  excès  qui  lont  frémir  la  na- 
ture. Parmi  les  démocrates  violents ,  on  vous  a  dit  que 
les  paysans,  lassés  des  plus-insupportables  et  des  plus 
longues  oppressions,  n  avaient  pas  eu  si  grand  tort  de 
faire  expier  une  partie  de  leurs  maux  à  leurs  anriens 
tyrans,  et  de  prendre  une  courte  représaille  en  at- 
tendant que  les  lois  les  niisstmt  à  ])ortée  de  n'en  avoir 
plus  besoin.  Les  hommes  justes  et  sages  se  sont  placés 
entre  ces  deux  extrêmes.  A  leur  avis  les  paysans  sont 
d'autant  plus  répréhensibles  que  la  révolution  se 
fait  surtout  pour  eux,  quelle  ne  peut  s'achever  que 
par  la  paix;  que  tout  désordre  est  un  triomphe,  ou 
même  une  espérance  pour  leurs  ennemis.  Mais  si  les 
paysans  ont  tiré  quelques  bancs  des  églises,  bu  quel- 
ques bouteilles  de  vin,  commis  d'autres  désordres,  ce 
en  quoi  nous  sommes  loin  de  le^  approuver,  d  autre 
part  ils  ont  été  rudement  fusillés  dans  les  deux  occa- 
sions dont  on  parle.  Dans  la  première,  une  dizaine  de 
ces  malheureux  ont  été  tués ,  ou  sont  morts  des  bles- 
sures qu'ils  avaient  reçue^s  ;  dans  la  seconde,  un  grand 
nombre  est  resté  sur  la  place  :  celui  des  blessés  a  été 
encore  plus  considérable.  Depuis  on  en  a  pendu  et 
flétri  quelques-uns.  Quant  aux  ci-devant  privilégiés 
ou  riches  propriétaires  plaignants,  ils  sont  tous  sains 
et  saufs,  à  l'exception  de  quelques  légères  blessures 
qu'essuyèrent  deux  ou  trois  particuliers,  soit  de  la 
maréch'au^ée,  soit  de  la  garde  nationale,  dans  l'afiaire 
de  Favart. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  entrer  ici  dans  les  détails 
de  cette  affaire;  nous  ne  voulons  parler  cfuc  de  Tinci- 
dent  qui  la  ramène  sur  la  scène ,  et  qui  nous  paraît 
mériter  la  plus  sérieuse  attentiiHi. 

Dàs  le  8  septembre  dernier,  il  s'était  formé  à  Brives 
un  comité  patriotique.  Le  maintien  de  l'ordre ,  dans 
ces  temps  d  orage ,  avait  paru  l'exiger;  et  les  événe- 
ments qui  depuis  ont  agité  tonte  la  France,  justitient 
assez  le  peuple  d'avoir  voulu  rendre  sa  municipalité 
respectable  en  la  nommant  lui-même.  Les  procès- 
verbaux  de  ce  comité  montrent  assez  l'excellent  esprit 
de  sa  conduite.  En  adoptant  les  principes  d'égalité,  de 
liberté ,  de  patriotisme ,  il  a  toujours  prêché  la  mo- 
dération et  la  paix;  il  s'est  servi  de  tons  les  moyens 
(lui  étaient  en  sa  puissance,  pour  retenir  le  peuple 
dans  les  bonies  de  la  modération  dont  ses  victoires 
mêmes  lui  faisaient  un  devoir;  il  a  veillé  aux  approvi- 
sionnements des  grains;  il  a  formé  des  établissements 
utiles  à  l'instruction  et  au  développement  de  Topinion 
publique;  eiiliu  c'est  lui  qui ,  lors  de  tous  les  troubles 
occasionnés  par  les  attroupements  des  paysans,  écrivit 
aux  iiaroisses  du  voisinage  cette  belle  lettre ,  qui ,  ré- 
])an(lue  ensuite  par  les  amis  du  bien  dans  plusieurs 
provinces  de  France,  a  porté  partout  un  esprit  M 
ptix  et  de  concorde. 
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La  commune  de  Brives ,  animée  des  mêmes  senti- 
ments que  son  comité ,  voyant  les  campagnes  tran- 
âuilles  et  les  paysans  ramenés  à  l'ordre,  fut  touchée 
u  sort  de  ceux  qui  avaient  été  faits  prisonniers ,  ou 
qui ,  dans  la  terreur  dont  les  juçements  prévôtaux  les 
avaient  saisis ,  erraient  dans  les  Bois,  ou  parmi  les  ro- 
chers, sans  retraite  et  sans  nourriture.  Il  éUiit  peut- 
être  nécessaire  de  retarder  l'amnistie  générale ,  que 
toutes  les  âmes  sensibles  réclamaient;  mais  il  aurait 
été  certainement  dangereux  de  pousser  au  désespoir 
des  hommes  qui  n'auraient  eu  rien  à  ménager.  Dans 
ces  conjonctures ,  la  commune  de  Brives  envoya  deux 
députés  extraordinaires  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Leurs  récits ,  appuyés  des  procès-verbaux ,  fi- 
rent impression.  La  commune  de  Paris ,  à  laquelle  ils 
se  présentèrent,  les  reçut  avec  cet  esprit  d'humanité, 
ce  zèle  pour  la  liberté  publique,  ce  respect  pour  les 
malheurs  du  pauvre  ;  enfin  avec  tous  les  sentiments 
patriotiques  et  généreux  qu'elle  a  déployés  dans  tous 
tes  temps.  Elle  nt  une  adresse ,  et  envoya  une  dépu- 
tation  à  l'Assemblée  nationale,  pour  demander  le  sur- 
fis à  l'exécution  des  jugements  prévôtaux.  L'Assem- 
blée accueillit  cette  demande ,  et  le  seul  changement 
qu'elle  voulût  y  faire ,  fut  de  rendre  son  bienfait  gé- 
néral à  toute  la  France. 

Les  députés  extraordinaires  de  Brives  avaient  fait 
insérer  une  lettre  dans  les  Annales  Patriotiques;  elle 
contenait  un  exposé  rapide  des  faits  consignés  dans 
les  différents  procès-vernaux;  elle  respirait  l'amour 
des  hommes,  et  l'aversion  des  vengeances  inutiles.  La 
municipalité  de  Tulle  a  cru  voir  dans  cette  lettre  des 
inculpations  contre  sa  conduite,  et  contre  celle  de  sa 

farde  nationale.  Il  est  certain  que  les  députés  de 
rives  n'ont  voulu  inculper  personne.  Leur  seul  objet 
était  de  dissiper  les  impressions  qu'avaient  paru  faire 
les  torts  exagérés  des  paysans;  torts  oui ,  dans  l'opi- 
nion des  députés ,  n'étaient  nas  en  effet  aussi  graves 
^u'on  les  faisait.  Les  nobles  au  Limousin ,  dont  plu- 
sieurs se  sont  toujours  fait  respecter  par  leurs  vertus, 
n'étaient  pas  plus  inculpés  dans  cette  lettre  que  la 
municipalité  et  la  garde  nationale  de  Tulle.  Encore 
une  fois,  les  députa  de  Brives  ont  désavoué  toutes  les 
personnalités  que  leurs  compatriotes  et  leurs  voisins 
pourraient  y  voir,  et  ils  ont  offert ,  dans  une  assemblée 
généraiedeIeurcommune,de  rendre  ce  désaveu  public. 
C'est  cependant  là-dessus  que  la  municipalité  de 
Tulle  vient ,  dit-on ,  d'envoyer  des  députés  extraordi- 
naires à  l'Assemblée  nationale ,  pour  former  une  de- 
mande dont  on  ne  connaît  pas  l'objet  II  n'est  pas  pos 
sible  de  se  persuader  que  cette  municipalité  veuille 
demander  la  révocation  d'un  décret  dicté  par  la  pru- 
dence et  par  l'humanité.  La  continuation  des  exécu- 
tions prévôtales  ne  serait  propre  qu'à  replonger  le 
peuple  du  Limousin  dans  l'abrutissement  oe  la  servi- 
tude ,  ou  à  renouveler  les  troubles  dans  cette  province. 
De  semblables  vues  ne  peuvent  être  celles  des  bons 
citoyens  de  la  ville  de  Tulle. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  peine  les  députés  extraordinaires 
de  Brives  sont-ils  de  retour  dans  leur  ville,  que  la 
municipalité  d'Uzerche  s'assemble  à  la  hâte,  et  comme 
pour  quelque  péril  imminent.  Mue  par  des  motifs 
qu'il  est  diflicile  d'expliquer,  elle  fait  une  délibération 
qui  tend  implicitement  a  obtenir  de  l'Assemblée  na- 
tionale la  revocation  du  sursis.  Le  temps  presse,  il 
faut  des  exemples  ;  elle  paraît  craindre  oe  voir  échap- 
per  les  victimes.  La  tranquillité  de  la  province  exige 
des  bourreaux,  des  gibets.  Observez  cependant  que  le 
calme  est  rétabli  ;  que  les  habitants  des  campagnes  ont 
repris  leurs  travaux  accoutumés;  que  la  crainte  des 
recherches  fait  bien  errer  çà  et  la  quelques  malheu- 
reux paysans ,  mais  que  loin  de  projeter  des  attentats 
nouveaux ,  ils  reconnaissent  leurs  erreurs  et  surtout 
leurs  fautes.  Ceux  qui  sont  rcteiuLS  à  Tulle  n'échap- 
peront pas.  L'Assemblée  natiouaic  n'a  pas  ordou.ié 


qu'ils  seraient  relâchés  :  leur  procès  peut  s'instruire 
avec  le  plus  grand  éclat ,  comme  le  demande  la  mu- 
nicipalité d'Uzerche.  Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  n'était  pas  même 
besoin  que  la  municipalité  d'Uzerche  exprimât  son 
vœu  à  cet  égard ,  puisqu'il  avait  été  déjà  entendu  un 
nombre  infitd  de  témoins  dans  la  seule  affaire  du  mal- 
heureux Durieux.  Enfin  la  loi  continuera  d'effrayer 
les  perturbateurs  du  repos  public ,  sans  faire  couler  le 
sang  par  des  coups  précipités ,  sans  pousser  à  bout  tant 
de  milliers  d'hommes,  dont  la  prudence,  si  ce  n*est 
l'humanité,  conseille  de  ménager  le  désespoir.  La  de- 
mande delà  municipalité  d'Uzerche  n'a  donc  pas  d'ob- 
jet raisonnable  ;  mais  il  est  aisé  de  voir  que  dans  le 
fond,  il  ne  s'agissait  pas  de  cela  pour  elle. 

Le  comité  patriotique  de  Brives  avait ,  dès  sa  nais- 
sance, consacré  les  principes  de  la  révolution  :  il 
s'était  déclaré  J'apôtre,  le  défenseur  des  droits  du 
peuple;  l'égalité, la  liberté,  la  loi,  avaient  été  ses 
mots  de  ralliement.  Cette  conduite  l'a  fait  bénir  par  les 
habitants  des  campagnes  et  par  la  saine  partie  aes  ar- 
tisans et  des  bourgeois.  Mais  nombre  de  privilégiés , 
et  ceux  qui  se  croient  liés  à  leur  sort,  c'est-à-dire 
tous  les  ennemis  de  la  révolution,  sont  devenus  ceux 
du  comité.  A  chaque  nouveau  coup  q^ue  l'Assemblée 
nationale  a  frappé  sur  les  abus,  cette  haine  a  redoublé  : 
elle  est  à  son  comble.  Des  calomnies  horribles,  par- 
ties du  sein  même  de  la  ville  de  Brives,  circulent  dans 
les  châteaux  et  dans  quelques  villes  (1).  La  munici- 
palité d'Uzerche  se  laisse  entraîner  et  les  adopte.  Sans 
calculer  les  suites  de  sa  démarche,  sans  énoncer  au- 
cune preuve  de  ses  allégations ,  elle  indique  comme  le 
foyer  des  insurrections  ce  même  comité  aont  les  soins 
les  avaient  prévenues  tant  de  fois,  et  dont  la  sage 
lettre  venait  de  les  fiiire  cesser  :  elle  attaque  le  peuple 
de  cette  même  ville,  oii  l'on  n'avait  vu  aucune  espèce 
de  mouvement  contraire  au  bon  ordre  :  elle  imprime 
sa  délibération  ;  elle  en  répand  de  tous  côtés  un  grand 
nombre  d'exemplaires,  elle  l'accompagne  d'une  es- 
pèce de  manifeste,  comme  si  elle  voulait  susciter 
contre  la  ville  de  Brives  une  ligue  de  toutes  les  com- 
munes voisines.  En  un  mot,  elle  fait  entendre  des  pa- 
roles auxquelles  on  ne  ferait  pas  attention  dans  un 
temps  de  calme,  mais  qui ,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, pourraient  devenir  le  prélude  des  plus  affreux 
malheurs. 

Il  est  difficile,  nous  le  répétons,  d'imaçiner  les 
motifs  qui  ont  excité  l'activité  de  la  municipalité 
d'Uzerche;  il  ne  Test  pas  de  prévoir  les  effets  de  sa 
démarche.  Laisser  entrevoir  un  acharnement  inutile 
contre  les  paysans  prisonniers  à  Tulle ,  tandis  que  les 
campagnes  dfu  Limousin ,  du  Quercy,  du  Périgord ,  ne 
font  que  sortir  des  troubles  qui  les  oiit  agitées,  n'est-ce 

Sas  une  haute  imprudence?  Chercher  à  rallier  autour 
e  soi  tous  les  ennemis  que  le  comité  patriotique  de 
Brives  ne  s'est  faits  que  par  son  zèle  pour  la  liberté  pu- 
blique ,  par  son  respect  pour  les  droits  du  peuple , 
f»ar  son  empressement  à  répandre  les  principes  de 
'auguste  Assemblée  nationale,  tout  cela  n'est-il  pas 
répréhensible? 

Nous  aimons  à  croire  que  la  municipalité  d'Uzerche 
est  dans  l'erreur.  Vraisemblablement  elle  est  le  Jouet 
de  moteurs  malintentionnés^  dont  elle  ignore  les 
vues.  Ainsi  l'on  s'abstient  de  la  dénoncer  comme 
perturbatrice  du  repos  public.  On  dénonce  seulement 
l'écrit  qu'elle  s'est  permis  de  répandre.  Cet  écrit  est 
capable  de  renouveler  les  haines  des  deux  partis  :  il 
peut  être  un  vrai.signal  de  discorde  et  de  guerre. 

La  commune  de  Brives  n'a  point  demandé  que  l(*s 
prisonniers  vraiment  coupables  restassent  impunis  ; 
mais  dans  un  moment  où  la  moindre  étincelle  peut  al- 

(I)Dc  nouveaux  dépotés  extraordinaire»  de  la  ville  de 
Brives  s'occupent  d*on  niénioiie  qui  jastîliera  pleiaeinent  la 
comité  et  la  commune  de  celte  ville.  A.  M. 
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laisser  nn  feu  qui  ne  s'éteindrait  pas  sans  peine ,  il  se- 
rait bien  imprudent  d'irriter  le  peuple  par  des  exécu- 
tions arbitraires  ou  inutiles:  dans  un  moment  où  tous 
les  TJces  contractés  sous  Fancicnne  tyrannie  se  mon- 
trent plus  à  découvert,  où  les  hommeb  les  moins  vio- 
lents sortent  de  leur  caractère ,  où  les  passions  haï  - 
neuses  dénaturent  tous  les  faits,  quel  daus^pr  i/y  au 
rait-il  pas  à  exciter  encore  ces  mêmes  passions,  a  ré 
pandre  des  calomnies  qui  les  flattent  ! 

Les  amis  du  bien  public  et  de  la  paix  improuveront 
nécessairement  la  démarche  de  la  municipalité  d'U- 
zerche.  Si  elle  ouvre  les  yeux ,  elle  ne  tardera  nas  à 
retirer  son  manifeste  :  elle  sait  bien ,  quoi  qu^elle  en 
dise ,  que  la  province  n'est  pas  à  deux  doigts  de  sa 
ruine;  mais  elle  ignore  peut-être  que  cet  écrit  est  ca 
pabU  de  l'y  mettre.  Les  départements  s'organisent,  la 
Constitution  va  s'affermir ,  le  nouvel  ordre  judiciaire 
va  se  former,  la  force  publique  va  renaître  ;  c'est  lors- 
qu'on n'aura  plus  à  craindre  les  mouvements  tumul- 
tueux de  l'anarchie;  c'est  lorsque  les  animosités 
cruelles  auront  fait  place  à  des  sentiments  plus  équi- 
t'ibles  et  plus  modérés;  c'est  lorsque  le  temps,  qui 
met  les  objets  sous  leur  véritable  jour,  aura  dissipé 
les  prestiges  de  tous  les  partis  ;  enfin  c'est  lorsque  le 
calme  public  aura  fait  rentrer  toutes  les  âmes  dans 
leur  assiette  naturelle,  qu*il  faudra  poursuivre  et  pu- 
nir les  attentats  réels ,  soit  du  peuple,  soit  de  ses  en- 
nemis; car  on  en  reproche  de  graves  a  ces  derniers  »et 
nous  ne  sommes  plus  dans  le  temps  où  le  glaive  de  la 
loi  ne  frappait  que  sur  le  faible. 

(  Un  ancien  citoyen  de  la  ville  de  B rives.  ) 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

M.  le  maire ,  le  lieutenant  de  maire  et  un  adminis- 
trateur du  département  de  police ,  se  sont  transportés, 
le  29  mars ,  à  la  Salpêtrière ,  comme  ils  Pavaient 
fait  huit  jours  avant  à  Bicétre ,  pour  y  faire  exécuter 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  prononce  la  li- 
berté des  prisonniers  détenus  par  ordres  arbitraires , 
avec  les  modifications  convenables  pour  prévenir  les 
inconvénients  attachés  ù  l'immoralité  ouaux  habitudes 
dangereuses  des  personnes  que  l'on  rend  à  la  société. 

Il  serait  difficile  de  rendre  Témotion  de  joie  qu'a 
produite  la  présence  de  H.  le  maire  parmi  les  enfants 
et  les  pauvres  femmes  qui  habitent  cette  maison  au 
nombre  de  plus  de  cinq  mille;  elles  l'appelaient  leur 
père ,  se  portaient  partout  sur  ses  pas ,  et  s'empres- 
saient de  recueillir  ses  regards ,  qui  étaient  en  effet  ceux 
de  la  paternité. 

Mais  l'objet  de  sa  visite  était  surtout  les  prisonniè- 
res :  en  conséauence  nous  nous  rendîmes  à  la  salle 
préparée  pour  le  magistrat.  On  nous  y  offrit  l'état  des 
personnes  détenues  par  lettres  de  cachet,  soit  qu'elles 
aient  été  directement  envoyées  par  les  ministres ,  ou, 
ce  qui  était  plus  ordinaire,  par  les  agents  de  l'ancienne 
police  de  Paris.  Leur  nombre  montait  à  peu  près  à 
cent  ;  elles  furent  toutes  mises  en  lit)erté,  aux  termes 
et  avec  les  clauses  portées  au  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale.. Les  personnes  happées  de  démence  furent 
seules  exceptées  et  renvoyées  au  magistrat  civil ,  qui 
doit  en  prononcer  l'interdiction  légale  et  faire  ainsi 
cesser  l'arbitraire  de  leur  détention. 

11  fallut  ensuite  visiter  en  détail  cet  asile  de  la  misère 
et  des  larmes.  Nous  vîmes  d'abord  ce  qu'on  appelle  la 
correction.  L'idée  qu'entraîne  ce  mot  n'est  point  dé- 
terminée, et  nous  ne  savons  pas  trop  bien  quel  est  le 
régime  de  ce  ^enre  de  force ,  qui  ne  nous  a  présenté 
d'ail Uurs  qu  une  soixantaine  de  jeunes  personnes, 
parmi  lesquelles  il  y  en  avait  de  très  jolies ,  et  qui 
toutes  étaient  occupées  à  travailler.  Quelques-unes 
sont  détenues  sur  la  demande  de  leurs  parents  ;  d'au- 


tres ,  nous  ne  savons  pas  pourquoi ,  ni  comment  ;  plu- 
sieurs enfin  y  sont  Uorement  ;  c'est-à-dire  qu'on  leuy 
a  persuadé  qu'il  convenait  qu'elles  se  soumisse:it  i 
cette  peine ,  pour  punition  de  ce  que  les  parenis  ap- 
pellent inclinations  libertines. 

Un  autre  spectacle  plus  affligeant  encorr ,  fut  la 
uour  des/emmes  taxées  et  des  ordres  du  roi»  Le 
nombre  nous  en  a  paru  considérable,  et  M.  le  maire 
cédant  peut-être  au  doute  que  lui  commandaient  ses 
veux ,  ordonna  qu'on  lui  fît  l'état  complet  de  toutes 
les  personnes  détenues,  même  par  jugement,  dans  la 
crainte  qu'on  ait  oublié  parmi  elles  quelques-unes  de 
celles  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  rend  à  la 
liberté. 

Il  nous  restait  à  voir  la  grande  force  :  c'est  là  que 
sont  à  jamais  emprisonnées  pour  des  vols,  ou  infidé- 
lités de  cette  espèce,  de  jeunes  femmes,  des  mères  de 
famille,  parmi  des  criminelles  convaincues  des  plus 
effroyables  attentats. 

Le  silence  de  la  douleur  et  de  la  consomption  règne 
parmi  cette  multitude  d'esclaves  éternelles  :  de  hauts 
murs,  d'étroites  galeries,  des  cellules  à  peine  accessi- 
bles à  la  lumière,  des  grilles  multipliées,  font  de  cette 
prison  un  séjour  hideux ,  où  Ton  gémit  de  trouver  la 
jeunesse  et  la  maternité  dans  les  fei-s. 

Ces  paroles  déchirantes  retentissent  encore  au  fond 
de  mon  âme  :  Eh  !  Monsieur,  Je  ne  verrai  donc  Ja- 
mais mes  pauvres  enfants?  Elles  m'étaient  adressées 
par  une  jeune  femme ,  mère  de  cinq  enfants,  qui,  dé- 
tenue depuis  huit  ans,  avait  été  condamnée  à  cet  excès 
raffiné  de  supplice  pour  un  vol  de  peu  de  valeur  (1). 

Il  est  du  devoir  des  législateurs ,  il  est  de  leur  sa- 
gesse d'ordonner  la  revue  de  ces  jugements  d*une  ju- 
risprudence brutale  et  insensée.  Les  peines  peuvent 
être  prescrites  par  le  temps;  mais  la  raison  et  la  jus- 
tice ne  peuvent  jamais  être  dépouillées  des  droits  de 
leur  puissance  rétroactive. 

Mais  ({ue  cette  demande  Caite  ici  publiquement  ne 
reste  pas  un  vain  dé^ir,  le  vœu  stérile  d'un  particu- 
lier !  Nous  ne  pouvons  sans  honte  et  sans  remords 
abandonner  cent  mères  de  famille  à  un  esclavage  de 
la  vie ,  pour  des  fautes  qu'une  procédure  de  canni- 
bales a  pu  seule  transformer  en  crimes  capitaux. 

Je  presse  donc  la  souveraineté ,  au  nom  de  tous  les 
liens  qui  l'attachent  au  bonheur  de  l'empire ,  nu  nom 
de  tous  les  titres  qui  la  dévouent  au  bien  des  sujets  , 
de  porter  les  regards  de  sa  toute-puissance  sur  cette 
foule  d'êtres  oubliés  et  séparés  du  inonde,  bien  plus 
encore  par  des  jugements  outrés  que  par  la  juste  peine 
des  désordres  qu'ils  peuvent  avoir  commis. 

(  Cet  article  est  de  M.  Peucbet.  ) 


VENTE  DES  RIENS  DU  CLERGÉ. 

La  municipalité  de  Paris  s'est  occupée  des  moyens 
d'accélérer  la  vente  des  biens  du  clergé,  en  verMi  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  rendu  sur  le  projet 
qui  lui  a  été  pr^enté  par  M.  Bailly,  au  nom  et  comme 
maire  de  la  commune  de  Paris. 

En  conformité  du  décret,  le  conseil  de  ville,  qui 
forme  la  municipalité,  a  éié  convoqué  plusieurs  fois 
pour  délibérer  sur  le  mode  de  son  exécution. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  le  maire,  qu'aussitôt 

Sue  les  districts  eurent  omciellement  reçu  de  lui  le 
écret  sanctionné,  ils  jugèrent  à  propos  de  nommer 
eux-mêmes  les  commissaires  qui  doivent  opérer  con- 
jointement avec  ceux  de  l'Assemblée  nationale,  il 
s'éleva  la  question  de  savoir  si  cette  forve  ne  swait 

(I)  De  quatre  livres  dix  sooa,  m*a-t-oa  dit;  cela  ne  doit 
point  étonner.  On  pend  une  aerrante  poar  avoir  volé  troia 
iivrea  à  aon  maître  ;  et  lorsque  cet  acte  de  déniejice  nmw 
triére  est  changé  en  une  captivité  éternelle,  OB  appelle  celi 
faibleaae,  c*est-iMilre  homanité.  Voili  on  es  fit  aotre  civU 
liaation.  A.  M* 
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point  oppoiëe  à  l'esprit  et  à  Tifiteiitîoil  dti  décret 
Dtéme  ,.et  n'infirmerait  point  la  validité  des  marchés. 

Je  ne* rapporterai  point  les  raisons  déreloçpées  poar 
et  contre  ;  il  suffît  de  faire  remarquer  que  le  conseil , 
sur  la  remarque  de  M.  Royer,  Tun  de  ses  membres, 
considéra  la  nation  comme  vendeur,  et  la  commune 
de  Pans  comme  acheteur;  qu'en  conséquence  on  pou- 
vait dire:  L' Assemblée  nationale  n'avait  point  entendu 
déterminer  â  la  ville  de  Paris  les  estimatenrs  du 
marché  qu'elle  lui  proposait  de  faire;  qu'elle  n'a  in- 
diaoé  la  municipalité  que  comme  une  chose  conve- 
nable, mais  non  point  nécessaire;  que  la  commune 
qui  acquiert  conserve  le  droit  de  tout  acquérir,  de 
nommer  qui  bon  lui  semble  pour  évaluer  le  marcné; 
et  que  tous  les  districts  ayant  unanimement  consenti 
l'acquisition,  il  paraissait  naturel  on'ils  nommassent 
ceux  qu'ils  voudront  charger  de  l'estimation  et  du 
choix  des  objets  à  mettre  en  vente. 

Ces  raisons ,  jointes  à  d'autres  encore ,  ont  prévalu, 
et  le  conseil  bien  instruit  de  l'importance  de  cette  opé- 
ration .  n'a  pas  cru  devoir  nommer  des  commissaires, 
quant  a  présent,  se  r^rvant  de  conclure  les  marchés 
aux  termes  du  décret,  lorsque  le  choix  et  Testimation 
des  objets  seront  faits. 

D'où  il  résulte  clairement  que  l'acquisition  des  biens 
va  être  doublement  assurée  :  i^  par  la  connaissance 
qu'en  a  prise,  et  la  ratification  qu'en  a  donnée  la  com- 
mune elle-Q.éme;  2<»par  la  validité  des  achats  dont 
les  actes  seront  passés  par  la  municipalité  dans  les  ter- 
mes du  décret. 

*  Jeudi  1^  avril ,  les  soixante  députés  des  districts  se 
sont  réunis  à  l'archevêché ,  présidés  par  M.  le  maire  ; 
ils  choisirent  les  douze  commissaires,  qui,  sur  le 
champ,  allèrent  procéder  avec  ceux  dis  rAssemblée 
nationale  à  la  désignation  et  estimation  des  biens  à 
vendre. 

Déjà  un  grand  nombre  de  capitalistes  ont  pris  des 
engagements ,  et  Ton  a  tout  lieu  de  croire  qu'avant 
peu  le  montant  sera  rempli,  quelque  considérable 
qu'il  soit.  Cela  ne  doit  point  étonner  dans  un  moment 
et  à  une  époque  où  la  propriété  devient  en  France  le 
titre  le  plus  certain ,  et  le  cage  le  plus  sûr  d'une  for- 
tune citoyenne  et  positive.  \ArticU  de  U.  PaucHtr). 


MtmiClPAUTés  PBOTirfCIALSS. 

De  Rn^-tur^ine,  -  M.  Cotiti«t  d*Aâge,  ATOCat,  maire. 
OIBcierà  mmiioipmixj  MM.  Loaif-Martin  DeUgnean,  mar- 
chand boncb^r;  £dm«  VUpelle,  maréchal  ;  AntoInc^NarUal 
de  Chantelon,  êcayer,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire 
de  Saint^Lonis;  nicolas  Blanchet,  marchand  de  grains,  aa- 
bergiste  ;  et  Pierre  Billy,  boulanger.  Procarenr  de  la  com- 
mune, M.  Herloiaon,  trésorier  de  la  manioipalité. 

Me  Filleneuve-le-RoL  —  M.  loseph  Yver,  négociant, 
mairt.  Offlolers  mtinicipatix ,  MM.  Levéqtiê,  marchand  boa- 
cher,  Bailly,  aubergiste  et  négociant  Gabriel  Tver,  directenr 
de  la  postei  Bordât,  curé  de  Saint-Savinien;  Laurent  Berge- 
rat,  marchand;  Dealiena,  négociant! Pieret,  curtf  de  Notre^ 
Dame,  et  Ménage,  noUire.  Procarenr  de  la  commnne. 
M.  Hesme ,  notaire. 


SUR  LA  MAISON  DE  TBATAa  1>*AMSTKBDAM. 

J'ai  donné ,  dans  une  lettre  préoédente ,  des  détails 
sur  le  régime  de  la  maison  de  force  d'Amsterdam.  J'ai 

Sromis  9  dans  cette  même  lettre,  que  je  narlerais  anasi 
e  la  maison  de  travail  de  cette  ville ,  oirigée  sur  des 
principes  aussi  sains. 

Le  même  établissement  réunit ,  sous  une  seule  ad- 
ministration générale,  une  maison  de  correction 
{Spinhuys)^  où  sont  renfermées  les  personnes  qui 
ont  commis  de  légers  délits  ;  et  une  maison  de  travail 
(  fVerkhuys)^  ou  les  mendiants  et  les  gens  sans  aveu 
sont  détenus  pour  un  temps.  Les  pauvres  peuvent  y 


trouver  dé  remploi,  en  se  soumettant  au  régime  de 
rétaWiâScment.  ^ 

En  réunissant  des  classes  si  différentes,  on  avait  im 
principe  d'économie ,  principe  qui  préside  aux  insti- 
tutions de  tous  les  peuples  libres;  mais  il  était  à 
craindre  que  cet  assemblage  eût  des  inconvénients. 
Les  pauvres  Volontaires  et  Tes  mendiants  pouvaient  se 
corrompre  dans  le  séjour  du  crime  :  des  indigents 
vertueux  pouvaient  être  éloignés  de  ce  secours  par  la 
crainte  de  s'assimiler  au  vice  ;  ils  pouvaient  enlîn ,  en 

Î[Uittant  cette  maison,  devenir  les  victimes  du  préjugé 
onde  sur  cette  association  et  malheureusement  con- 
firmé par  Telrpérience  journalière ,  car  les  hommes 
accumulés  dans  un  lien  tendent  plutôt  à  se  corrompre 

3u'è  se  corriger,  lorsque  le  régime  où  les  lois  qui  les 
irigent  ne  veillent  pas  d'une  manière  immédiate  à 
la  conservation  des  mœurs.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  la  comparaison  de  deux  établissements  du  même 
genre  :  le  Ra^phuys  d'Amsterdam  et  Bicéite  à  Paris. 
On  a  prévenu  ces  inconvénients,  en  plaçant  chaque 
classe  dans  des  corps  de  logis  séparés,  et  qui  n'ont 
de  communication  entre  eux  que  par  clés  portes  dont 
les  administrateurs  ont  la  clef.  Les  cours  où  les  habi- 
tants de  ces  maisons  peuvent  prendre  l'air,  sont  abso- 
lument séparées.  On  a  pousse  la  précaution  jusqu'à 
établir  deux  entrées,  dans  deux  rues  différentes  :  sur 
chacune  est  écrit  en  çros  caractères ,  le  nom  de  la  mai- 
son avec  laquelle  elle  communique.  La  maison  de 
correction  a  même  deux  entrées  Tune  générale,  l'autre 
qui  est  ordinairement  fermée ,  et  ne  s^uvre  que  pour 
les  criminels.  Lorsque  leur  détention  est  finie ,  on  les 
fait  sortir  par  la  porte  générale,  comme  pour  montrer 
que  leur  punition  étant  achevée ,  ils  rentrent  dans  la 
société.  On  ne  peut  trop  admirer  cette  sage  pré- 
voyance, qui  a  soin  de  distinguer  le  malheureux  du 
criminel,  et  ce  respect  pour  l'opinion  publique,  le 
seul  mobile  des  peuples  libres. 

L*opinion  publique  est  reapeoe  de  loi 
Dont  tout  individu  pent  être  It  minfatrté 

La  Botcne  si  P«a. 

Cette  maison  est  divisée  intérieurement  en  grandes 
salles ,  où  les  personnes  des  deux  sexes  travaiUent  sé- 
parément. Au-di'ssus  de  chacune  de  ces  salles  en  est 
une  autre  de  même  grandeur,  destinée  à  les  coucher. 
Un  seul  chef  du  même  sexe  dirige  leur  travail ,  veille 
à  Tordre  et  à  leur  propreté ,  et  ne  les  quitte  ni  jour  ni 
nuit.  Les  lils  sont  rangés  près  les  uns  des  autres  des 
deux  cAtés  de  la  salle,  et  laissent  passage  au  milieu  de 
la  salle.  (Chacun  de  ces  lits  sert  pour  deux  personnes  : 
mais  une  séparation  en  planche  prévient  les  abus  qui 
pourraient  résulter  de  ce  rapprochement^  De  grandes 
croisées  garnies  vers  le  bas  de  barreaux  de  fer,  et  qui 
sont  fermées  au  moyen  de  fenêtres  vitrées  qui  s'ou- 
vrent vers  le  haut,  en  tournant  sur  un  axe ,  tacililenl 
le  moyen  d'aérer  ces  salles  ;  et  c'est  un  des  soins  aux- 
quels on  s'attache  le  plus.  Cette  construction  de  fe- 
nêtres permet  de  renouveler  l'air  à  tous  les  moments 
du  jour  et  de  la  nuit ,  sans  que  les  prisonniers  aient  la 
possibilité  de  s'échapper.  Un  cabinet  d'aisances  com- 
munique avec  chaque  salle,  et  je  dois  dire  à  la 
louange  de  la  {propreté  hollandaise ^  qu'étant  allé  vi- 
siter cette  maison  avec  plusieurs  personnes,  l'une 
d'elles  étant  entrée  dans  ce  cabinet  avec  moi,  en  sortit 
sans  s'apercevoir  de  sa  destination. 

Chaque  salle  est  com]io$ée  de  200  personnes  ou  en- 
viron :  on  les  occupe  à  faire  des  tapis  oe  pied  en  toile , 
et  d'autres  ouvrages  de  ce  genre  :  elles  sont  taxées  à 
une  certaine  auantité  d'ouvrage  chaque  jour,  et  ce 
qu'elles  font  de  plus  leur  est  payé.  La  tâche  est  un 
peu  moins  forte  pour  les  pauvres  volontaires  que  pour 
les  autres. 

Parmi  les  mendiants  que  l'on  arrête  pour  être  con- 
duits dans  cette  maison  de  correction ,  il  se  trouve  de^ 
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tnhtilÈ  :  on  renie  à  leur  éducation  ;  tous  apprenneiit 
à  lire ,  h  écrire  et  rarithmétique  :  mais  ceux  qui  an- 
ooncent  des  talents  reçoivent  de  plus  grands  soins  : 
on  les  destine  au  pilotage  ;  et  après  leur  avoir  donné 
les  premiers  éléments,  radministration  de  cet  établis- 
sement leur  fait  faire  des  voyages  a  ses  fra.s.  A  leur 
retour,  ils  rentrent  .dans  la  maison  Jusqn-au  moment 
où  leur  éducation  étant  finie,  ils  sont  en  état  de  se 

f>asser  de  secours.  On  apprend  à  coudre  aux  (illes  ;  et 
orsque  leur  conduite  le  mérite ,  on  les  perfectionne 
dans  ce  métier,  qui  suffit  à  leur  existence. 

Comme  les  Hollandais  ont  cherché  tous  les  moyens 
d*adoucir  le  sort  de  ceux  que  la  sûreté  générale  for- 

Îfait  à  séquestrer,  ils  se  sont  bornés  à  les  priver  de  la 
iberté,  a  rendre  leur  existence  utile  a  TBtat;  mais  ils 
ne  raffinent  point  sur  leur  punition.  La  nourriture  est 
la  même  pour  tous ,  parce  qu*elle  est  saine  et  parfai' 
tement  semblable  à  celle  de  leurs  matelots ,  et  même 
des  hôpitaux.  Je  reviendrai  sur  ce  dernier  article.  De 
la  viande  deux  fois  par  semaine  ;  du  gruau ,  des  pois  « 
du  lard ,  du  beurre  et  du  lait  de  beurre  (1)  ;  les  autres 
jours ,  du  pain  à  peu  près  à  discrétion.  Le  boulanger 
demeure  dans  la  maison ,  et  en  général  les  provisions 
sont  de  la  meilleure  qualité. 

La  plus  grande  propreté  existe  dans  cet  établisse- 
ment; des  règlements  très  circonstanciés  en  font  une 
loi ,  et  l'on  veille  à  leur  exécution.  Chaque  nouveau 
venu  doit  passer  dans  un  bain ,  où  il  laisse  ses  anciens 
vêtements ,  pour  en  prendre  de  la  maison  ;  par  ce 
moyen ,  on  s  est  garanti  jusqu'à  présent  do  tous  les 
luconve-iiients  de  la  malpropreté. 

Les  administrateurs  de  cet  (établissement,  excepté 
tes  chefis  de  chambrée  et  uuelques  concierges ,  n'ont 
d'autre  dédommagement  de  leurs  peines  que  le  plaisir 
de  se  rendre  utiles.  C'est  une  association  libre ,  et 
whaque  nouvelle  élection  est  dirigée  nar  l'estime  gé- 
nérale etla  réputation  de  probité.  Quelques  fondations 
et  le  produit  du  travail  suffisent  pour  couvrir  tous  les 
frais. 

Je  crois  devoir  rappeler  ict  one  de  tels  établisse- 
ments ne  sont  pas  absolument  étrangers  à  la  France. 
La  place  d'administrateur  derhônitalde  Lyon  est  dé- 
sirée, parce  qu'elle  est  inséparable  de  cette  réputation 
de  probité,  si  nécessaire  au  négociant,  et  si  douce 
pour  tout  homme.  Cette  place  d'hospitalier,  qui  n'of- 
fre aucune  rétribution»  conduit  presque  toujours  à 
féchevinage.  RstNiea. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Thécrieàet  Dîmes,  par  X.  Httti,  iVôCftt  ào  pftrièttietit, 
aateof  dt  la  Théorie  dés  mûtièns  Jitodaiês  éî  ûensneitéit 
A  Parti,  chM MM.  Rnapen ,  Savojrv,  etc.»  1790.  g  voU  lo-ll. 

La  Théorie  dei  tnatièrêt  féodaieê  et  âêmuetlêti  que 
M.Hervé  a  pabllée  dernièrement,  aat  ronvriicflle  plnioom- 
plet  et  le  ploa  méthodlqae  qtii  exUte  inr  ces  matières  :  il  A 
en  un  grand  taccèa,  et  il  le  méritait.  La  Théorie  des  Dimes, 
que  M.  Bervé  pabtie  aajoard'bai  pour  aenrir  de  snite  à  ce 
premier  ouvrage,  eêi  rédigée  de  la  même  manière;  on  y  trouve 
beaucoup  d*ordre,  de  elarté,  et  une  connaiaâance  appro- 
fondie des  idées  et  des  ftiits  qui  appartiennent  h  cette  partie 
de  la  Jnrisprtidence  s  mais  les  eirconatances  peuvent-elles 
assurer  à  l*aiitear  on  soooAs  semblable  k  eèlul  quUI  a  obtenu 
dans  eea  dernières  années?  M.Hervé,  dont  Ponvrage était 
entièrement  imprimé  avant  la  nuit  do  4  au  6  août,  convient 
q«*il  n*aurait  pas  cboisi  les  ciroonstanees  actaelles  pour  le  li- 
vrer à  rimpression;  mais  il  croit  aussi  qu*on  serait  dans  Per- 
reur,  si  l'on  regardait  un  traité  des  Dîmes  comme  an  ouvrage 
absolument  inutile  anjoard*hui.  Voici  comment  il  s*expliqne 
a  eet  égard,  dans  dn  appendice  qui  termine  son  Traité  : 

R  Les  dîmes  sont  sans  doute  supprimées  ;  mais  leur  sup- 
pression n*estnt  absolue»  ni  pure  et  simple,  ni  consommée. 
—Elle  n'est  point  absolue.  Penteftds  dire  tons  les  Jours,  même 
p4r  d«v  membres  de  l'Assemblée  nationale,  et  par  des  pcr- 
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(n  CeUe  nourriture  est  tellement  dn  goàt  des  HoUsndais, 
Bielle  Dilt  tme  denrée  n  on  objet  de  commerce.      A.  M. 


sOUnéS  qni  doivent  bien  connaître  le  but  et  tVsprit  de  iês 
décreU,  qite  si  les  dîmes  sont  supprimées  pour  les  décima» 
teurs,  elles  ne  le  sont  point  pour  les  décimables  ;  que  si  elles 
ne  sont  pins  on  tribut  religieux  et  un  revenu  ecclésiastique, 
elles  s«nt  un  tribut  national  et  un  revenu  public  qui  rempla- 
cera d*anciens  impôts  onéreux.  —  Elle  n*pst  pas  pure  et  sim- 
ple. Quelque  circuit  que  l'on  prenne ,  quelque  expression 
que  l'on  emploie,  qu'on  permette  de  racheter  la  dîme,  ou 
qa*on  la  f^sse  remplacer,  il  Aindra  une  substitution  quelcon- 
que. On  n'a  point  entendu  faire  un  présent  de  00  à  80  milliona 
de  revenu  aux  propriétaires  des  terres  sujettes  k  la  dîne,  etc.| 
on  n'a  point  entendu  réduire  à  la  mendicité  les  bénéflciers 
des  provinces ,  on  les  dîmes  font  leur  unique  ressource  ;  on 
n'a  point  entendu  enfin  enlever  k  tout  le  clergé  le  moyen  le 
plus  sAr  et  le  pins  effleace  qu'il  eât  pour  soulager  les  indi- 
gents et  les  petits  cultivatenrs,  sans  autre  but  que  d'enrichir 
les  propriéuires  et  de  peser  davantage  sur  les  autres  classes, 
non  seulement  en  tarissant  nne  source  si  précieuse  pour  les 
malheureux,  mais  encore  en  faisant  retomber  sur  tons  ceux 
qui  ne  supportaient  point  le  fardeau  de  la  dime,  nne  grande 
partie  des  frais  du  culte  et  de  la  subsistance  des  ministres  de 
la  religion.-^  Enfin  la  suppression  de  la  dime  îi*est  point  con- 
sommée. C'est  une  véritédefaît  qui  ne  peut  pas  être  contes* 
tée;et  c¥st  aussi  un  point  extrêmement  difficile  à  régler,  non 
seulement  quant  à  l'époque  à  laquelle  le  décret  de  suppres- 
sion recevra  son  exécution,  mais  encore  quant  k  la  manière 
dont  il  sera  exécuté....  -  La  dinerence  que  l'Assemblée  na- 
tionale parait  mettre  entre  les  dîmes  seigneuriales  et  les  dîmes 
ecclésiastiques,  quant  au  rachat  ou  au  remplacement,  n'est 
pas  elle-même  plus  éclaircie  que  les  autres  difficultés  qui 
naissent  de  son  décret.  Pour  être  bien  appréciée,  cette  dlfté- 
rence  demande  un  examen  approfondi  de  l*origine  et  de  la 
nature  des  dîmes  seigneuriales,  et  cet  examen  n'a  point  en- 
core été  fait.  Or,  J'ose  me  flatter  qne  mon  ouvrage  est  pins 
propre  qu'aucun  autre  k  le  faciliter,  et  qu'on  f  tronve  pins 
de  lumières  que  partout  ailleurs  snr  cette  ancstlon  impor» 
Unte  et  délicate.  —  De  plus,  il  y  a  sur  les  dîmes,  dans  tous 
les  tribunaux  du  royaume ,  une  mnltittidè  de  procès  nés 
avant  le  4  adât,  qui  doivent  se  Jttgertnaintenànt,  comme  on 
eét  dû  les  Juger  avant  cette  «poque,  et  pour  l*itastraction  et 
le  Jugement  desquels,  par  conséquent,  on  a  besoin  des  pria» 
cipes  et. des  réglas  qtti  ont  toi^ours  été  nécessaires,  l'sjonte 
qne  le  décret  de  suppression  a  d^è  été  et  sera  encore  l'ocea* 
sion  ou  le  prétexte  de  beaucoup  d'antree  t>rooès,  qui  exige- 
ront aussi  des  principes  et  une  suite  d'idées  qu'on  ne  pent 
trouver  que  dans  des  ouvrages  où  la  matière  «les  dîmes  es^ 
traitée  ex  profeuo.  » 

Telles  sont  les  rabons  sur  lesquelles  s*appule  M.  Hervé 
pour  assurer  qne  non  seulement  un  bon  tMIté  des  dîmes 
n'est  pas  InnUte  atvlottrd*hni ,  mais  que  a  pent^tni  il  n*a  Ja^ 
mais  été  d'nne  utilité  plus  réelle  dnns  smoun  temps.  » 


Annales  de  Tacite,  traduction  tiodvelle;  par  M.  de  Meil- 
hkn ,  maître  des  teqnèuM  honoraire.  A  Paris,  che«  Desenné , 
aU  Palais-Royal. 

Toioi  encore  one  traduetion  de  Taelte.  L'abondance  des 
matières  ne  nous  permet  pu  d'en  rendre  nn  compte  détaillé. 
Si  Hexpérienoe  des  hommes  tt  des  fefmires  est  indispensable 
pour  rintelligence  de  l'hiatorien  le  pina  politique  et  le  plus 
philosophe^  on  doit  attendre  beanoonp  du  aonvean  traduc- 
teur, très  à  portée  par  sa  position  de  pénétrer  totis  les  mys- 
tères d*bn  gouvernement  et  d'une  cour  qui  avalent  plus  de 
ressemblance  qn*on  ne  le  croit  vulgairement  aVec  la  cour  et 
le  gonvernement  des  Césars.  Mais  une  chose  ajoutera  eftooré 
à  l'empressement. des  lecteurs,  poar  eonnattre  eette  tradnc* 
tion,  dont  M.  de  Meilhan  ne  donne  dans  ce  moment  qnedetis 
livres, c'est  le  souvenir  desesdilTérents  ouvrages  politiques, 
moraux  on  purement  littéraires ,  qdl  ont  tons  obieuu  les 
dn  style  et  délai 
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DB  l'assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  JEUDI   1*'  AVRIL. 

La  séance  s*ou¥re  à  quatre  heures. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  failTannonce  d'un  grand 
nombre  d'adresses. 
*-  M.  de  Lépo  (1)  annonce  que  la  municipalité  d*An- 

(0  Sous  le  nom  de  Lépo,  tes  rédacteurs  dn  Moniteur  ont 
•ans' doute  voulu  désigner  LaréveUiére'-'Lépeaux  ^  dépote  de 
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sers  présente  sa  soumission  poar  Tacquisition  de 
bieas  eccliâastiques  jusqu'à  ta  concurrence  de  10  mil- 
lions. 

Discussion  sur  le  pripilége  exclusif  at  la  compïi-' 
gnie  des  Indes, 

M.  Bouche  :  11  me  semble  qu'on  veut  trait»>r  ane 
question  dift'ércnte  de  celle  qui  est  à  Tordre  du  jour; 
celle  de  savoir  si  le  commerce  de  Tlnde  doit  ou  ne 
doit  pas  être  fait  par  une  compagnie  privilégîc'e.  Je 
la  crois  absolument  étrangère,  et  je  demande  :]ue 
|)Our  ne  pas  perdre  huit  jours  en  discussions  mutiles, 
les  orateurs  se  renferment  scrupuleusement  dans  Is 
(fuestion  unique  :  «  Le  privilège  de  la  compagnie  ac 
luellement  existante  sera-t«il  confirmé ,  oui,  ou  ncn?> 
Je  désire  qui!  l'Assemblée  statue  sur  ma  demande 
avant  que  la  discussion  commence. 

L* Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  DE  LA  Jacqubminière  :  Le  commerce  de  l'Inde 
sera-t-il  exclusif  ou  libre?  S'il  s'agissait  du  commerce 
en  général ,  la  question  ne  serait  pas  un  problème  ; 
on  répondrait  en  citant  la  déclaration  des  droits.  Par- 
tisan de  la  liberté ,  je  ne  plaiderai  pas  la  cause  d'une 
compagnie  dont  le  régime  vicieux  me  semble  devoir 
entrsnner  la  proscription ,  d'une  compagnie  régie  par 


que  l'activité  de  nos  manufactures  dépendit 

berté  sans  bornes,  il  faudrait  la  consacrer;  mais,  au 

contraire,  si  nos  manufactures  déjà  réduites  à  une  es- 

Î»èce  d'inaction,  allaient  devenir  absolument  oisives  à 
'époque  du  retour  de  ses  nombreux  vaisseaux ,  dont 
on  annonce  que  les  mers  des  Indes  seront  couvertes , 
ce  décret  ne  serait  plus  qu'un  acte  de  proscription  de 
l'industrie  nationale.  Si  l'Angleterre  a  prospéré  dans 
ce  genre  de  commerce,  c'est  que  la  compagnie  an- 
glaise est  souveraine,  ou  plutôt  despote  dans  cette 
partie  du  monde;  c'est  parce  qu'elle  y  tient  dans  l'es- 
clavage plus  de  vingt  millions  a'hommes ,  sur  lesquels 
elle  lève  annuellement  trente  millions  de  contribu- 
tions. Que  sont  quelques  comptoirs  isolés,  comparés 
à  ces  immenses  avantages  que  l'humanité  ne  nous  per- 
mettrait pas  d'envier?  —  M.  delà  Jacqueminière éta- 
blit ensuite  les  dangers  de  Tentière  liberté  du  com- 
merce de  l'Inde,  qui  porterait  un  coup  mortel  à  notre 
industrie  nationale;  u  ne  se  dissimule  pas  les  désa- 
vantages d'une  compagnie  exclusive ,  et  après  avoir 
examiné  les  uns  et  les  autres ,  il  développe  les  raisons 
sur  lesquelles  on  peut  adopter  un  parti  mitoyen,  qui 
se  prête  à  notre  goût  pour  lessuperfluités,  établit  une 
balance  égale  entre  les  dépenses  et  leproduitde  l'ex- 
portation. Il  pense  qu'on  pourrait  confier  ce  commerce 
a  des  négociants  ou  armateurs,  qui ,  sacrifiant  leur 
avantage  particulier  aux  grands  intérêts  de  la  patrie , 
trouveraient  dans  Pexercice  d'une  concession  vraiment 
nationale,  restreinte  dans  des  bornes  étroites,  de  quoi 
s'indemniser  de  l'avance  des  fonds  qu'ils  seraient  for- 
cés de  faire.  —  M.  de  la  Jacqueminiere  propose  le  dé- 
cret suivant: 

PLAN  DB  M.  DB  LA  JACQUEMnni»B. 

«  Art  I*'.  Le  privilège  de  U  compagnie  actnelle  de  Ilnde 
sera  aapprlmé  à  compter  du  l«  avril,  et  cependant  la  com- 
pagnie ponrra  faire  an  port  de  Lorient,  en  franchise  et 
exemption  detdroiUqui  Ini  avaient  étéaccordëa,lei  retours 
et  expéditions  qu'elle  anrait  faits  avant  cette  époqne:  tonte» 
importations  et  ventes  parUcnlièrea  continoeront  d*étre  pro- 
hibées comme  par  le  passé. 

mII.  I!  sera  incessamment  nommé,  par  Rassemblée  générale 

TAnjou;  car  il  n>  avait  dans  l'assemblée  constituante  aucun 
membre  du  nom  de  Lépo.  C'est  ici  le  moment  de  fSiirereraar- 
aner  qu*à  jiartir  du  raoiv  de  février  1790,  c'est«-dire  de 
1  époque  on  le  Moniteur  n'a  pas  été  réimprimé  et  corrigé,  les 
noms  propres  sont  généralement  si  mal  écrits,  qu'il  nous  a 
tenu  une  extrême  attention  pour  en  réublir  Torthographe. 


des  actionnaires  ayant  voix  délibérative ,  des  commissaires 
en  nombre  égal  à  celui  des  administrateurs  actuels;  lesquels, 
conjointement  avec  ceux-ci ,  et  d'ici  à  Tépoque  qui  va  être 
fixée,  géreront  les  affaires  de  ladite  compagnie; et  immédia- 
tement après  les  derniers  retours  et  les  dernières  ventes , 
procéderont  ensemble  à  la  formation  et  liquidation  dea 
comptesde  ladite  compagnie,  laquelle  liquidation  cependant 
^e  pourra  s^exécuter  qu'après  qu'elle  aura  été  présentée  et 
soumise  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ayant  voix 
délibérative ,  et  agréée  par  elle  i  la  majorité. 

I»  III.  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  présentera 
sons  un  mois  i  l'Assemblée  nationale  le  plan  d'nne  associa- 
tion particulière  pour  le  commerce  de  l'Inde,  dans  lequel 
il  cherchera  à  concilier  les  intérêts  des  manufactures  et  du 
commerce,  avec  le  besoin  et  les  avantagea  *iationaux  et  ceux 
de  nos  colonies  dans  l'Inde,  » 


M.  de  Sinnetti  rappelle  le  degré  de  perfection  oii  se 
trouvait  le  commerce  de  France  en  1785,  époque  à 
laquelle  le  privilège  exclusif  a  été  accordé  à  la  corn- 

Ïiagnie  des  Indes;  il  développe  plus  particulièrement 
es  moyens  que  réunissent  les  négociants  de  Marseille 
de  rendre  ce  commerce  infiniment  avantageux  à  1  Etat, 
tandis  au'il  ne  Test  qu'à  une  compagnie  ;  il  conclut  eu 
faveur  au  commerce  libre,  et  demande  que  le  décret 
soit  rendu  dans  la  séance ,  attendu  qu'ajourner  la  ques- 
tion ce  serait  prolonger  un  privilège  expirant,  et 
jeter  ainsi  la  consternation  daas  les  places  de  com- 
merce, qui  n'attendent,  pour  faire  partir  des  vais- 
seaux ,  que  le  moment  où  ils  pourront  le  faire  libre- 
ment et  sans  crainte. 

M.  Chapelier  :  Je  demande  que  l'on  aille  aux  voix, 
si ,  comme  je  le  crois ,  il  ne  peut  y  avoir  deux  opi- 
nions sur  la  matière  qui  nous  occu{)e. 

De  très  grands  murmures  annoncent  que  les  opi- 
nions ne  sont  pas  aussi  conformes  que  le  pense  M.  Cha- 
pelier. 

Eh  bien  !  reprend-il ,  que  les  apologistes  des  privi- 
lèges fassent  valoir  leurs  raisons. 

M.  LE  MARQUIS  DB  BoNNAY  :  Pour  mettre  plus  d'or- 
dre dans  ta  discussion ,  je  demande  que  les  orateurs 
expliquent,  avant  de  commencer,  s'ils  parleront /loi/r 
ou  conue  la  compagnie  des  Indes. 

M.  DE  NoAiLLES  :  J'obscrvc,  pour  redresser  ce  que 
vient  de  dire  le  préopinant,  qu'on  ne  parle  ni  pour 
ni  contre  la  compagnie,  mais  pour  ou  contre  les  pri- 
vilèges. 

M.  l'abbb  Maury  \  La  question  qui  nous  occupe 
n'est  point  une  question  de  commerce,  mais  une  im- 
portante question  d'état.  Trois  états  d'Europe  ont  en- 
trepris le  commerce  de  l'Inde,  la  Hollande,  l'Angle- 
terre et  la  France;  deux  de  ces  états  sont  régis  par 
un  gouvernement  républicain;  trois  fois  cette  grande 
question  a  été  discutée  devant  les  plus  célèbres  négo- 
ciants de  l'Eurone,  et  trois  fois  le  problème  a  été  ré- 
solu en  faveur  du  privilège  exclusif  de  ces  états  :  la 
France  est  celui  où  jusquli  présent  la  liberté  indivi- 
duelle a  été  le  moins  respectée,  et  c'est  aussi  celui  o(i 
l'on  ait  mis  sérieusement  en  question  si  le  commerce 
de  rinde  serait  libre  ou  exclusif.  Deux  considérations 
ont  jeté  de  la  défaveur  sur  tout  privilège  exclusif;  on 
a  d'abord  allégué  qu'il  était  contraire  aux  droits  de 
l'homme  et  aux.pnncipes  établis  par  votre  Constitu- 
tion; on  a  dit  ensuite  que  le  titre  de  jouissance  de  la 
compagnie  des  Indes  était  un  monument  de  despo- 
tisme. Avant  d'aborder  la  grande  question  du  pnvi- 
\ézt  exclusif  de  la  compagnie  des  Indes,  j'examinerai 
s'il  est  vrai  ^ue  tout  pnviiége  exclusif  soit  contraire  a 
votre  Constitution.  Si  cela  est,  le  problème  est  n^olu, 
et  le  privilège  exclusif  doit  être  anéanti  ;  mais  ceux 
qui  déclament  ainsi  contre  les  privil^es  ont-ils  bien 
réfléchi  sur  leur  anéantissemejit?  Nous  sommes,  sans 
le  savoir ,  investis  de  tous  côtés  par  ces  privilèges  ;  les 
ports  de  Marseille,  de  Lorient,  de  Dunkerque,  de 
Bayonne,  tous  les  marchés  et  les  foires  ne  sont-ils 
pas  aussi  des  privilèges  exclusib?  Et  si  le  mot  depri- 
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Tilé^s  exclusif ,  qu'on  emploie  avec  tant  d'adresse 

Sour  surprendre  votre  patriotisme ,  se  trouve  frappe 
*anathéme ,  le  commerce  de  France  est  anéanti.  Le 
comité  fonde  son  opinion  sur  la  proscription  de  ces  pri- 
vilèges exclusifs,  et  le  décret  qu'il  vous  propose  en  ren- 
ferme un ,  car ,  dans  le  dispositif  du  décret ,  c'est  le 
Sort  seul  de  Lorient  qui  doit  recevoir  les  vaisseaux, 
'il  était  des  députés  qu'on  eût  pu  séduire,  en  leur 
étalant  les  avantages  que  doivent  retirer  leurs  pro- 
vinces de  cette  suppression ,  je  leur  répondrais  aue  le 
même  plaidoyer  qui  anéantit  le  commerce  de  l'Inde 
anéantira,  à  plus  forte  raison,  le  privilège  exclusif 
du  port  de  Lorit^nt.  Je  suis  bien  loin  cependant  de  les 
attaquer  ces  privilèges;  je  les  crois  nécessaires,  et  je 
m'en  fais  un  argument  et  un  titre  pour  prouver  que 
les  privilèges  exclusifs  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
votre  Constitution.  J'ai  tâché  d'éloigner  de  vos  esprits 
les  raisonnements  sophistiques  par  lesquels  on  a  pré- 
tendu que  les  droits  de  l'homme  n'admettaient  aucun 
privilège.  Je  passe  à  la  seconde  objection ,  c'est-à- 
dire  ,  aux  formes  par  lesquelles  ce  privilège  exclusif 
a  été  consacré.  On  n'a  pas  même ,  dit-on ,  employé 
les  formes  légales,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  simple 
arrêt  du  conseil  que  la  compagnie  des  Indes  jouit  du 
privilège  qui  lui  a  été  accordé.  Je  respecte  beaucoup 
la  forme  des  enregistrements  ;  mais  je  vous  supplie  oe 
considérer  que  dans  l'opinion  des  plus  zélés  partisans 
de  la  Révolution,  le  roi  était  le  législateur  provisoire 
du  royaume.  Nos  rois  ont  seuls  publié  les  lois  qui  ré- 
gissent toutes  vos  propriétés.  Vous  devez  respecter  les 
privilèges  que  le  gouvernement  a  accordés,  comme 
vous  devez  acquitter  les  dettes  qu*il  a  contractées. 

Le  privilège  exclusif  de  la  compagnie  des  Indes  fut 
suspendu  en  1769  par  Louis  XIV,  éclairé  par  les  con- 
seils du  grand  et  trois  fois  grand  Colbert.  On  déclara 
3 ne  jusqu'à  nouvel  ordre  les  négociants  auraient  le 
roit  de  commercer  librement  dans  l'Inde  :  on  voulut 
faire  un  crime  à  la  compag^nie  des  sottises  du  gouver- 
nement ;  les  actionnaires  furent  mandés  au  parlement 
de  Paris;  le  procès-verbal  existe  encore;  le  parlenieot 
lui-même  demanda  que  l'ancien  ordre  de  choses  fût 
maintenu,  et  néanmoins  on  suspendit  le  commerce 
exclusif.  Fut-ce  par  lettres  patentes  ?  Non ,  ce  fut  par 
un  simple  arrêt  du  conseil.  Il  s'ensuit  que  ceux  qui 
furent  alors  satisfaits  de  cet  arrêt  du  conseil,  trouvent 
aujourd'hui  que  cet  arrêt  n'est  pas  un  titre  légal.  Cette 
suspension  a  eu  lieu  jusqu'au  13  du  mois  d'août  1755, 
éj)oque  à  laquelle  Dn  a  fait  revivre  l'ancienne  loi  dont 
1  exercice  n  avait  été  que  suspendu.  J'ai  cru ,  avant 
d'entrer  dans  la  discussion  du  fond ,  devoir  réfuter  les 
deux  arguments  dont  on  s'est  servi  contre  le  privilège 
exclusif  et  contre  l'arrêt  du  conseil  qui  l'avait  consacré. 

Je  me  propose  d*examiner  avec  vous  si  le  com- 
merce de  l'Inae  est  utile  au  royaume  ;  et  pour  traiter 
cette  grande  question  dans  l'universalité  de  ses  rap- 
ports, il  faut  considérer  si  ce  commerce  peut  être  livré 
a  des  particuliers ,  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux 
qu'il  fût  entre  les  mains  d'une  compagnie  ;  il  faut  exa- 
miner ensuite  les  conditions  auxquelles  il  peut  être 
livré  à  cette  compagnie.  Le  mystère  de  l'intérêt  per- 
sonnel sera  éclairci.  Je  dévoilerai  comment  la  cupi- 
dité prend  ici  le  masque  du  patriotisme  ;  je  discuterai 
ce  qui  a  déterminé  l'établissement  d'une  compagnie  : 
je  ne  serai  point  son  avocat ,  mais  le  défenseur  de 
Colbert,  de  l'Angleterre ,  de  la  Hollande,  et  des  pre- 
miers écrivains  qui  ont  traité  cette  grande  question. 
Je  rentre  dans  l'examen  des  différents  points.  Le  pre- 
mier, que  je  vous  conjure  de  ne  point  perdre  de  vue, 
est  celui  de  savoir  si  le  commerce  de  Vlnde  est  utile 
au  royaume.  Je  n'hésite  pas  a  déclarer  que  c'est  le 
fléau  de  la  France,  que  c  est  un  commerce  où  vous 
n]employez  (|ue  de  Targent,  sans  secours  d'industrie, 
ni  de  produit  territorial.  Il  est  reconnu  que  dans  vos 
rapports  commerciaux  il  n'y  a  de  commerce  avanta- 


geux que  celui  qui  rapporte  ou  de  l'argent ,  ou  des 
subsistances  ;  mais  celui  qui  ne  sert  qu'à  procurer  des 
jouissances  de  luxe ,  est  vériUblemeut  fatal  à  l'Etat, 
suivant  cet  adage  de  Sully  :  •  Toutes  les  fois  que  vous 
voyez  un  homme  couvert  de  ^lons,  concluez-en  qu'à 
une  petite  distance  il  y  a  un  nomme  couvert  de  hail- 
lons. »  D'après  ces  principes,  examinons  les  éléments 
du  commerce  de  France  avec  l'Inde.  Nous  y  portons 
uniquement  de  l'argent,  nous  n'y  fournissons  que 
très  peu  de  denrées  et  de  niarohanddses  en  un  an  :  nos 
laines  y  sont  rongées  par  les  vers,  nos  vins  n'y  peu- 
vent supporter  plus  d'un  an  la  chaleur  du  climat.  Les 
autres  marchandises  que  nous  y  portons  ne  sont  pas 
même  tirées  du  royaume.  Les  indiens  ne  chercheut 
pas  à  être  vêtus ,  une  simple  toile  leur  suffit;  les  in- 
diens sont  sobres,  un  peu  de  riz  sufUt  pour  les  nour- 
rir ;  ils  ne  vous  demandent  que  de  l'argent ,  et  ce  mé- 
tal n'est  pas  même  pour  eux  un  objet  de  commerce;] 
ils  l'enfouissent  dans  leur  tombeau ,  et  se  flattent  de 
trouver  dans  l'autre  monde  une  meilleure  vie  qui  leur 

Permettra  Tusa^cde  ces  trésors.  Plus  le  commerce  de 
Inde  sera  florissimt,  plus  l'Etat  sera  pauvre  :  nous 
voyons  par  des  calculs  rapprochés  une  perte  de  15 
millions  sur  le  commerce  de  l'Inde;  nous  en  perdons 
7  par  suite  de  notre  traité  de  commerce  avec  rAngle- 
terre;  11  autres  millions  avec  la  Suisse,  au-delà  des 
800  mille  liv.  de  coton  que  nous  lui  vendrons  an- 
nuellement; si  ces  pertes  continuent,  en  dix  ans  le 
commerce  sera  entièrement  anéanti.  Ayons  le  noble 
courage  d'examiner  les  pièges  que  nous  a  tendus  l'An- 

fleterre,  et  dans  lesquels  nous  avons  eu  l'imprudence 
e  tomber.  Depuis  trente  ans  les  Anglais  font  des  spé- 
culations sur  nos  folies ,  et  c'est  sur  nos  fautes  qu  ils 
fondent  leur  prospérité.  Entendez-vous  les  négociants 
anglais  réclamer  contre  les  privilèges  de  la  compa- 
gnie? Non,  parce  qu'ils  savent  çiue  si  la  cupidité  uii- 
sait  quelques  tentatives,  le  patriotisme  l'investirait  de 
tout  côté  pour  repousstu-  les  assauts  qu'elle  voudrait 
livrer  à  leur  patrie,  et  c'est  à  cette  sagesse  des  négo- 
ciants anglais  que  le  royaume  doit  «i  prospérité.  Or, 
si  ces  négociants  fiers  de  leur  liberté  ;  si  ces  négo- 
ciants, qui  sont  quelquefois  devenus  les  ministres  et 
les  ambassadeurs  de  ce  beau  royaume,  ont  maintenu 
la  compagnie  anglaise,  qui  sommes-nous  pour  don- 
ner à  ce  peuple  des  leçons  de  sagesse?  nous  dont  les 
besoins  sont  frivoles,  dont  le  commerce  est  voué  au 
luxe,  ob^et  de  corruption,  surtout  pour  celte  capitale; 
nous  qui  ne  sommes  que  les  agents  des  Anglais  dans 
l'Inde,  nous  qui  leur  apprendrons  peut-être  le  secret 
de  rendre  un  état  florissant?  Il  est  bon  de  vous  obser- 
ver que  l'Angleterre  relire  de  l'Inde  320  millions  de 
revenus  annuels;  elle  est  puissante  à  la  côte  de  Coro- 
niandel ,  elle  est  absolue  dans  le  Bensalç.  Ceux  qui 
vous  demandent  l'abolition  des  privilèges  de  la  com- 
pagnie sont  les  négociants;  ce  sont  les  apôtres  du  luxe 
qui  se  rendent  les  apôtres  de  la  liberté;  voilà  les  vrais 
ennemis  de  la  nation,  puisque  leurs  vues  sont  contrai- 
res à  sa  prospérité.  Ne  pouvons-  nous  donc  pas  nous 
passer  de  ces  besoins  factices  qui  nous  feront  descen- 
dre du  rang  de  grande  nation  ?  Plus  on  vendra  les 
marchandises  de  l'Inde,  plus  on  rendra  vos  conci- 
toyens malheureux.  Nous  ne  pouvons  pas  cependant 
anéantir  sur-le-champ  ce  commerce,  il  faut  le  comp- 
ter au  nombre  des  malheurs  nécessaires ,  des  calami- 
tés que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue. 

M.  Viibhé  Maury  prouve  que  la  prospérité  du  com 
merce  de  l'Angleterre  vient  de  ce  que  l'Angleterre  ne 
consomme  pointellc-mêinelesmarchandises  de  l'Inde, 
mais  de  ce  qu'elle  les  exporte  dans  le  nord  de  l'Eu- 
rope. 11  parle  ensuite  du  rétablissement  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  en  France,  sous  le  ministère  de  M.  de 
Calonne,  et  cite  un  mémoire  adressé  sur  cet  objet  au 
ministre,  par  un  membre  de  l'Assemblée,  dont  les 
lumières  sont  connues  en  matière  de  commerce. 
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M.  Dupoirr  :  Je  doime  suroe  fait  ur»  démenti fernel 
à  M.  rabbë  Maary. 

M.  le  président  obsenre  à  M.  Dupent  qu*il  n*est  pas 
permis  ^interrompre  un  opinant. 

M.  L*ABiiÊ  Maurt  :  Lorsque  j*ai  dit  que  J'allais  rap- 
porter le  me'moire  d*un  membre  de  l'Assemblfc  connu 
par  ses  lumières,  M.  Dupont  n'a  pas  ce  snns  aouce 
rintcntion  de  réfuter  l'éloge  que  J'avLis  fait  de  lui. 
Sans  avoir  le  projet  de  l'offenser  personncllen.(»ni,  je 
vous  demande  la  permission  de  raire  lecture  des  let- 
Iresetdu  mémoire,  adressés  a  M.  deCalounepar 
M.  Dupont;  je  lésai  en  original;  de  sorte  quesi  M.  Du- 
pont a  envie  de  parler ,  ec  ne  sera  plus  moi,  mais  loi- 
même  qu'il  devra  rcfliter. 

On  fait  lecture  du  mémoire  de  M.  Dupont.  Ce  mé  • 
moire  contient  le  projet  d'une  compagnie  messasère 
dans  rinde,  qui ,  sans  aueun  privilège  exclusif,  ferait 
1  aRrétement  a  dix  pour  cent  au-dessous  du  prix  des 
compagnies  anglaise  et  hollandaise.  Quelques  vais- 
seaux de  la  marine  royale,  sous  le  prétexte  d'une  ré- 
forme, auraient  été  prêtés  à  la  compagnie,  qui  n^ea 
aurait  été  propriétaire  que  fictivement. 

M.  Dupont  ajoutait  que  le  ministre  trouverait  dans 
l'exi^tion  de  ce  plan ,  l'occasion  de  favoriser  sespro- 
tt*gés  ;  il  demandait  à  être  lui-même  un  des  directeurs. 

La  partie  droite  de  l'Assemblée  applaudit  aux  phra- 
ses qui  semblent  inculuer  M.  Dupont.  On  fait  ensuite 
lecture  de  la  lettre  de  M.  Dupont  au  ministre,  en  lui 
envoyant  le  mémoire.  Cette  lettre  se  termine  par  ces 
roots,  qui  sont  vivement  applaudis  par  la  partie  gau- 
che de  l'Assemblée.  Je  sais  que  Je  préférerai  tou^ 
jours  lUntérét  du  roi  et  de  la  patrie  au  mien, 

M.  Tabbé  Maury  reprend  la  parole ,  et  s'écartant  en- 
tièrement des  bases  qu'il  a  posées,  il  Unit  par  deman- 
der la  conservation ,  du  privilège  exclusif  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  et  propose  d  établir  une  Imposition 
sur  les  bénéfices. de  la  compagnie,  qui  tiendrait  la 
place  du  droit  d'induit  :  celte  impositiou  consiste  à 
donner  à  l'Etat  le  droit  de  partager  avec  la  compagnie 
des  Indes  le  bénéfice  qui  excéderait  8  pour  loe. 

M.  Duporrr  :  JMgnore  de  quelle  manière  M.  l'abbé 
Maury  a  pu  se  procurer  les  pièces  dont  on  vous  a  fait 
lecture ,  et  je  n'y  vois  qu'un  aélit  très  grave.  Mes  vues, 
Messieurs,  étaient  de  rendre  le  commerce  de  l'Inde  plus 
utile  à  l'Etat.  Les  vaisseaux  que  je  demandais  devaient 
être  destinés  à  une  grande  entreprise;  vingt-quatre 
auraient  eu  leur  destination  pour  le  Bengale  ;  douze 
armés  en  flûtes  et  douze  lestés  avec  des  armes,  seraient 
arrivés  sans  donner  aucune  inquiétude  i  l'Angleterre  ; 
en  cas  de  guerre ,  ces  vingt-quatre  vaisseaux ,  avertis 
l>ar  un  simple  aviso  de  rester  en  parage ,  mettaient 
le  Bengale  sous  la  domination  française.  Je  demandais 
à  être  un  des  administrateurs  de  cette  entreprise , 
parce  qu*en  pareil  cas  on  ne  peut  se  fier  qu'à  soi- 
même.  J'avais  un  sentiment  d'ambition  qui  fait  qu'on 
aime  mieux  se  mettre  à  la  brèche  et  risquer  les  coups, 
de  peur  que  cela  ne  soit  encore  plus  mal  fait  par  un 
autre.  Je  suis  bien  fâché  qu'un  pareil  projet ,  qui  perd 
tciit  son  mérite  dès  qu'il  est  connu,  ait  été  divulgué 
par  des  gens  que  je  ne  puis  appeler  citoyens,  puis- 
qu'ils osent  ainsi  compromettre  les  intérêts  de  leur 
patrie. 

Les  applaudissements  les  plus  vil^  succèdent  au  dis- 
cours de  M.  Dupont. 

La  discussion  est  renvoyée  au  lendemaip ,  et  la 
iéonce  est  levée  à  9  heures  et  demie. 
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YARlÈTiS. 

Au  Rédacteur» 


Um  «fMcîatîon  d»  moUomiaiKft  cspoI«n  cIh  PaUit-aojral 
par  Ici  patroaillct  (te  la  garde  nationale,  «^était  établie  dans 
on  café  de  la  me  des  PeIttCa-Cbampi,  et  c'est  là  qoe  cce  met- 
ûcqrt  projetaient  d'aller  piller  la  calne  d'escompte.  Ob  café 


Itar  «  élé  fermé  l*araiit-dernière  nnit  ;  ils  oct  tenu  liv 
séance  dans  la  me.  La  garde  snrTenne  les  a  encore  diasipéa 
Mais  snr  le  brait  de  leur  projet,  il  a  été  préparé  deux  cê 
nous  chargés  k  mitraille ,  dans  l'intérlenr  de  la  maison  dec 
Pctits-Péres.  La  bonche  de  ces  canons  pent  être  placée  ee 
nn  din  d*œil  à  une  porte  qoi  donne  dans  la  oonr  de  l*bâle( 
de  la  caisse  ;  de  sorte  que  si  les  brigands  osaient  tenter  U 
«nolndre  violeBoe  snr  cet  établissement,  ils  seraient  fondroyéi 
MAS  remise.  Cet  avis  certaîa  est  propre  à  ralentir  rardeox 
da  pillage. 

Hier  an  soir,  an  motionnaire  vraiment  foa  a  fait  an  Pa- 
lais-Royal ane  moUon  qni  a  aaasitdt  excité  contre  lai  U 
fureur  populaires  il  proposait  baotement  oae  violence  con- 
tre l'Assemblée  nationale,  dont  il  disait  que  le  despotisme 
était  pins  ftineste  qne  celai  des  quatre  ministrss  qui  gonvei^ 
naient  ci-devant  le  royanme.  Cet  homme»  assea  bien  vétn, 
porult  nn  ch^poan  anUbrme  de  la  gar«|e  nationale  ;  U  a  été 
saisi  an  coUet,  ei  oondnit  go  district.  S'U  n'était  ni  fon»  ni 
soôl  ,e«  miférabie  mérite  nne  punition  excmplaire.On  a  bien 
vu,  bien  entendu  quelques  ennemis  acnarnés  de  la  Révolution 
se  permettre  contre  la  nouvelle  Constiiution  des  reproches 
aussi  amers  qu'intéressés,  mais  on  n'avait  pas  vu  encore  en 
pabUc  un  citoyen  qui  n'est  pas  fon  S'exposer  i  se  feire  met- 
tre en  pièces  ponrdéfenare  les  droits  anéantie  de  Pancien 
téginw. 

Extrtut  d'mne  iêttre  de  M,  MMcçuart  aux  mut^HT  d'tim 
ftuiiiM  pMifue  intitulée  le  Modérateur. 

Un  domestique  âgé  de  90  ans  s'est  tnéd*nn  coup  de  piston 
let,  rue  Saint-Méry,  le  81  mars  i  cinq  henret  dQ  matin.  Il 
avait  écrit  sur  sa  porte  en  gros  caractère  le  mot  suieide.  On 
l'a  tM«vé  snr  le  plancher  baigné  dans  son  sang  >  tenant  e»- 
core  dans  aa  main  Parme  A  fea  avec  laquelle  il  sPétait  donné 
la  mort  et  k  laquelle  était  attaché  an  papier  contenant  ca« 
mots:  Quand  on  n'est  rien  et  qu'on  est  sans  espoir,  la  ifie 
est.  un  opprobre  et  la  mort  un  devoir.  Il  y  avait  daas  sa 
chambre  un  autre  pistolet  chargé,  avec  une  devise  du  même 
genre.  On  lisait  sur  le  mur  de  sa  chambre  :  Aufonrd*hni 
mon  touF,  demain  le  tien.  On  a  trouvé  deux  cahiers  sur  sa 
Uble,  dont  l'un  contenait  des  pensées  diveraas,  et  l'autre  on 
testament  de  mort.  Dana  le  dernier  il  apprend  qu'il  e»!  aia 
naturel.  U  peint  d'une  manière  tondiante  les  soins  de  In 
nourrice  qne  le  hasard  lui  a  fournie;  il  en  parie  comme  de 
sa  véritable  mère;  il  lui  laisse  avec  reconnaissance  VM  liv. 
snr  ses  épargnes.  Il  offre  i  la  patrie  un  don  de  100  liv.;  lèrae 
aux  pauvres  de  la  paroisse  48 liv.; destine  48  autres  liv.  a  la 
délivrance  des  prisonniers  détenus  pour  mois  de  nourrice; 
Il  porte  Inattention  jusqu'à  laisser  de  qnoi  boive  a  œnx  qui 
voudront  bien  confier  son  cadavre  à  la  terre. 

On  a  posé  le  scellé  sar  ses  efteta  et  sur  scm  argent.  Le  tout 
est  évalué 400  liv.  Comme  la  justice  domaniale,  appelée  pour 
les  bâUrds ,  ne  travaille  qu'à  très  grands  frais,  ces  400  liv. 
seront  très  aisément  absorbées.  Il  serait  k  désirer  que  les 
Instructions  de  cet  infortuné  fussent  mises  k  exécution  sans 
lirais  de  justice ,  surtout  quand  ses  dispositions  testamentai- 
res consistent  en  don  patriotique  et  en  enivres  pies,  les  pins 
iooehanles  poor  Phnmanité. 

GedomesUqne  dctesUit  son  éut,  se  cfojait  fort  ao-dessas 
par  sa  llaçon  de  penser,  par  son  goût  ponr  les  lettres,  par  la 
régularité  de  aa  conduite ,  par  une  probité  acrupuleuse  et 
par  une  très  grande  délies lesite  de  sentiments.  Il  psssait  une 
parUe  des  nuits  à  lire,  écrire  et  à  faire  des  vers;  mais  U 
achetait  la  lumière  qu'il  employait  k  ce  travail,  ne  se  croyant 
pas  permis  de  faire  nsage  de  celle  de  ses  maîtres  ponr  des 
moments  qoi  devaient  être  employés  au  sommeil. 


Le  mot  de  Pénigme  est  saocb. 


SPECTACLES. 

CiaQflB  niï  Palais  Rovai..  —  Aiiûo^i^'hni  S,  concert  dans 
lequel  on  entendra ,  entre  antres  morœanx,  nae  «urraphonle 
ée  M.  Mnydn,  une  scène  de  l'opéra  d'Antiockas .  une  jMrene 
àgrandcumur  de  M.  Moaard  J.,  une  symi>bonie  de  M.  Plnyel, 
une  scène  française  de  M.  Poignet,  nn  motet  à  grand  chcHir, 
(  Regina  «mfi,  ldKaee)de  L.-S.  le  Brou. 

Ani»KnBTrB  hivsi%ui»  et  nouveaux  tours  d'adres^  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy« 
sique  amusante.  —  Aujourd'hui  3,  k  six  heures  pmises,  an 
théâtre  des  associés,  boolevard  do  Temple,  /e  tour  de  é'JSs^- 
crier  étte9mpe4kemûbie  ;  le  Moulin  sympathique  z  la  P€ 
iittgénésiei  le  grand  tour  dn  Citronija  Bague  dansanL 
dans  un  ^uerregle  grand  tour  de  te  Coiomèe;  et  qnantllâ 
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POLITIQUE. 

ALLËMAGÎ^Ë. 

De  Prenne,  le  ÎO  mari,— Les  représentations  des  diffé- 
rents pays  héréditaires  j  faites  à  notre  nouveau  souve- 
rain ,  nous  font  espérer  que  bientôt  il  paraîtra  divers 
édits  qui  assureront  notre  bien-être  et  celui  de  la  mo* 
narchie.  On  dit  que  les  pensions  seront  remises  sur  le 
pîed  où  elles  étaient  sous  le  règne  de  Marie-Thérèse. 
On  supprimera  les  maisons  d^économie  militaire  que 
Joseph  II  avait  établies  dan«  les  provinces,  et  dans  les- 
quelles les  seuls  ouvriers  militaires  avaient  le  droit  de 
travailler  pour  Tarmée.  Cette  réforme  rendra  aux 
bourgeois  des  villes  et  aux  habitants  des  campagnes ,  la 
liberté  de  travailler  pour  les  résiments. 

Malgré  les  dispositions  pacifiques  de  LéOpold,  les 
circonstances  nécessitent  la  continuation  de  tous  les 
préparatifs  de  guerre.  On  attend ,  dans  les  environs  de 
Miokendorff ,  un  gros  corps  de  Croates  qui  doit  se 
rendre  en  Bohême  au  premier  ordre.  On  enverra  aussi 
dans  ce  royaume  le  corps  des  chasseurs  du  Tyrol ,  qui, 
pour  cet  effet ,  sera  considérablement  augmenté.  — 
L'Empire  fournit  d'abondantes  recrues.  Le  17  de  ce 
mois  ,  ]  ,800  hommes  ont  débarqué  dans  cette  capitale, 
et  ont  été  aussitôt  distribués  dans  les  divers  bataillons 
qui  marchent  en  Moravie. 

On  reçoit  des  nouvelles  de  la  Valachîe.  M.  le  prince 
de  Cobourg  s^est  approché  du  Danube  :  sa  première 
entreprise ,  écrit-on ,  sera  dirigée  contre  le  fort  de 
Ciorgewu.  — >  M.  !«  comte  de  Clairfait  se  rend  dans  le 
Bannat  en  diligence  :  il  sera  chargé  de  seconder  le  ocM'ps 
d'armée  qui  campe  vers  Cladown. 

M.  le  comte  de  Trauitmansdorff  est  aiTÎvé  hier  de 
sa  terre  de  TeinitE  en  Bohême.  On  dit  ici  généralement 
que  le  projet  de  notre  nouveau  souverain  est  de  n'em* 
ployer  d'autre  médiation  auprès  des  provinces  belges , 
que  celle  de  l'archiduchesse  Marie-Christine  sa  sœur. 

C^estM.  le  fcld-maréchal  comte  de  Wallis  qui  sera 
nommé  président  du  conseil  auliqua  de  guerre  ;  et  au 
besoin,  M.  te  comte  de  Brownc  commandera  en  Bo- 
hême une  partie  de  l'armée. 

De  Mmygnee,  h  35  mars»  -^  M.  le  baron  de  Stein  est 
arrivé  de  Trêves  hier  au  soir.  Il  paraît  que  IVvéque  de 
Liégâ  n'a  pris  encore  aucun  parti.  Il  demande  un  dé- 
lai de  quinze  jours  pour  se  décider  sur  l'acceptation  ou 
sur  le  refus  des  nouvelles  propositions  qui  lui  font 
faites  par  le  roi  de  Prusse. 

L'élecleur  a  nommé  le  grand  doyen^baron  de  Fé- 
chembacb  son  premier  ambassadeur  à  la  diète  d'élec- 
tion à  Francibrt.  M.  le  baron  d'Hertbal  sera  I0  second 
ambassadeur,  et  la  place  du  troisième  sera  remplie  par 
MM.  les  référendaire  et  conseiller  d'état  Deel  et  Keller* 

Post'ScripUim,  L'élcctorat  de  Hanovre  est  en  ce 
moment  dans  la  plus  grande  fermentation;  il  s*y  tient 
des  assemblées  très  actives ,  et  Ton  a  fait  parvenir  à 
Londres  une  longue  liste  de  griefs,  dont  les  Hanovriens 
demandent  le  redressement  avec  toute  l'énergie  angli- 
cane.  -—  Le  landsrave  de  Hesse-Cassel  n'est  pas  tran- 
quille. Quelques  brochures,  qui  n'ont  d'autre  mérite 
que  le  bon  sens,  et  qui  par  cela  même  ne  manquent 
pas  d'énergie,  circulent,  dit-on,  lentement,  mais  se 
lisent»  Cette  nouveauté  fait  craindre  dans  le  peuple  des 
mouvements  inconsidérés,  et  auxquels  le  landgrave  ne 
croit  pas  que  ses  sujets  soient  naturellement  disposés. 
-»  Lca  mèn»es  indices  de  mécontentement  se  manifes- 
tent dans  le  Palatinat. 

ËSPAGNB. 
De  Madritl,  ie  18  mars,  —  M.  le  comte  de  Sanafé , 
que  S*  H.  Catholique  destinait  à  aller  à  KapUsen  i|ua- 
1"  Série.  —  Tome  IV. 
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lité  de  ministre  plénipotentiaire,  à  la  place  do  M.  le 
marquis  d'Oviéco ,  mort  il  y  a  quelque  temps ,  s'est 
excusé  sur  sa  mauvaise  santé ,  et  a  supplié  le  roi  de  lui 
permettre  de  ne  pas  accepter  cette  nouvelle  marque  de 
sa  confiance.  C'est  en  conséquence  M*  le  marquis  de 
Matallana,  ministre  a  Parme,  cpii  passera  à  Naples,  et 
la  place  qu'il  laisse  vacante  sera  remplie  par  M.  le 
comte  de  Val-Parayso ,  premier  écttyer  de  la  reine» 

FRANCE. 
Ùe  Paris.  —  M.  Garran  de  Coulon ,  président  du 
comité  des  recherches,  a  eu,  le  31  mars,  une  confé- 
rence avec  le  roi  :  M.  Bailly  et  M.  de  Lafayelte  étaient 
présents.  On  jprôte  à  cette  conférence  un  motif  très 
important  :  il  était  nécessaire  d'instruire  S.  M.  de 

alusieurs  particularités  relatives  au  plan  très  réel  de 
[.  le  comte  de  Maillebois.  Le  comité  des  recherches 
a,  dit-on,  des  preuves  écrites  que  Ic.^  .1  •  soins  de  M.  de 
Maillebois  ont  été  communiqués  à  Tuviii.  —  Le  peu- 
ple français^  que  Ton  n'a  plus  le  droit  de  calomnier, 
est  disposé  a  croire  que  M.  le  comte  d'Artois  a  rejeté 
loin  de  lui  toute  proposition  perfide,  et  que  ce  prince, 
éclairé  par  les  personnes  les  plus  augustes,  ne  verra 
désormais  dans  tout  homme  capable  de  lui  présenter 
aujourd'hui ,  comme  possible,  un  plan  de  contre-ré- 
volution en  France ,  qu'un  brouillon  dangereux,  et 
même  un  ennemi  personnel.  —  On  a  dt\ja  entendu 
dans  celle  affaire  quelques  déposants.  On  nomme  le 
valet  de  chambre  de  M.  le  comte  de  Maillebois  et  ma- 
dame la  marquise  de  Cassini. 

Suite  des  lettres  patentes  ,  sur  décret  de  VAs» 
semblée  nationale ,  concernant  la  division  da 
r&jraume. 

TITBB  II 

Dénartement  de  l'Ardèche.  La  première  assem  - 
blëe  de  ce  département  se  tiendra  à  Privas,  et  pourra 
alterner  dans  les  villes  d'Annonay,  Tournon,  Aube- 
nas,  Privas  et  le  Bourg.  Ce  département  est  divisé 
provisoirement  en  sept  districts ,  dont  .e»»  chefs-lieux 
sont  :  Privas,  Annonay,  Tournon,  Aubenas,  Vcrnoux, 
Villeneuve-dc-Berg  et  FArgentière.  Les  séances  des 
assemblées  des  districts  de  Tournon,  Vernonx,  Privas, 
Aubenas  et  l'Argentière,  alternrronl  à  Saint-Peray, 
de  Saignes,  la  Voûte,  Munlpezat  et  Joyeuse.  Les  élec- 
teurs du  déparlement  délibéreront  sur  la  division  des 
établissements  de  ces  districts  entre  les  villes  ci-des- 
sus énoncées.  L'Assemblée  autorise  rexéculion  pro- 
visoire de  la  convention  des  députés  de  la  province , 
déposée  au  comité  de  constittition. 

Département  des  Ardcnnes.  La  première  assem- 
blée des  électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à  Mé- 
zières;  ils  y  délibéreront  sur  la  fixation  du  chef-lieu 
de  ce  département.  Il  est  divisé  en  six  districts ,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Charleville,  Sedan,  Rhélel,  Ro- 
croy,  Vouziers  et  Grandpré.  La  fixation  des  assem- 
blées de  district  à  Charleville  et  à  Grandpré  est  pro- 
visoire. Les  électeurs  proposeront  le  partage  des  éta- 
blissements avec  Mézières  et  Buzancy. 

(  Voyez  les  numéros  suiwants.) 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

SUITE  OU  Pl.Air   UB  MUiriGIPALITÉ. 

TITRE  VII.  —  Des  comités  permanents  des  sections  (I). 

CHAPITRE  1".  -  Des  fonctions  €t  de  V organisation  des 

comités. 

Art.  I.  Il  sera  établi ,  dans  chacune  des  soixante 

(1)  Dans  te  noa^el  ordre  des  chotea,  lei  arctions  de  la  ca» 
pitale  doivent  être  considérée!  : 
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sections ,  un  comité  pernaanent  pour  Texécution  des 
détails  de  la  |)olice  et  autres  objets ,  sous  Tautorité  du 
corps  municipal  et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

II.  Ces  comités  correspondront  directement  avec 
les  administrateurs,  avec  chaque  bureau  d'administra- 
tion, avec  le  corps  ou  le  conseil  municipal,  et  avec  le 
conseil  général,  pour  en  exécuter  et  faire  exécuter  les 
ordonnances,  les  arrêtés  ou  règlements;  ce  qu'ils  se- 
ront tenus  de  faire  sans  y  apporter  aucun  obstacle  ni 
retard. 

III.  Us  donneront  aux  administrateurs,  aux  bu- 
reaux et  aux  conseils ,  ainsi  qu'au  maire ,  au  procu- 
reur de  la  commune  et  à  ses  substituts,  tous  les  éclair- 
cissements, instructions  et  avis  qui  leur  seront  de- 
mandés. 

IV.  Les  membres  des  comités  se  réuniront  tous  les 
huit  jours,  et  en  outre  toutes  les  fois  que  des  circons- 
tances extraordinaires  l'exigeront ,  pour  conférer  sur 
les  détails  dont  ils  seront  chargés. 

V.  Il  y  aura  jour  et  nuit,  au  lieu  ordinaire  des 
séances  du  comité ,  au  moins  un  de  ses  membres  de 
garde  et  de  service,  pour  veiller  a  Texécution  de  tous 
les  détails,  répondre  aux  demandes  et  représentations 
qui  pourront  être  faites,  entendre  les  rapports  des 
contraventions  et  de  tous  faits  de  police. 

VI.  Le  commissaire  de  service  renverra  devant  les 
juges,  magistrats  ou  commissaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire ,  tous  prévenus  de  vols  ou  autres  crimes ,  avec 
les  effets  volés ,  et  toutes  les  pièces  de  conviction  ;  il 
constatera  ce  renvoi  sur  le  registre  à  ce  destiné,  dont 
il  sera  donné  connaissance  à  l'administrateur  de  la 
police  :  les  perquisitions  et  autres  instructions  relati- 
ves à  ces  crimes,  seront  faites  par  les  ofticiers Judi- 
ciaires. 

VU.  Le  commissaire  de  service  renverra  de  même 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître ,  tous  les 
objets  contentieux  entre  parties  privées. 

VIII.  Il  pourra  constater  ou  faire  constater  les  con- 
traventions de  pohce,  susceptibles  d'amende;  mais  il 
renverra  le  jugement  et  la  prononciation  de  l'amende 
au  tribunal  de  la  ville,  pour  le  contentieux  de  la  po- 
lice et  de  la  municipalité. 

IX.  A  l'égard  des  rixes ,  batteries ,  attroupements , 
objet  de  scandale  ou  de  crainte  i)our  la  tranquillité 
publique ,  le  commissaire  de  service  pourra  y  pour- 
voir provisoirement,  soit  par  réprimandes,  soit  en  fai- 
sant déposer,  selon  les  circonstances ,  dans  la  pri- 
son de  police ,  les  personnes  qui  troubleront  Tordre 
public. 

X.  La  durée  de  l'emprisonnement  nesera  point  fixée 
par  le  commissaire  qui  l'aura  ordonné ,  mais  par  le 
juge  de  police  chargé  de  faire  tous  les  jours,  assisté 
de  deux  notables,  la  visite  de  la  prison  de  pohce. 

XI.  Les  comités  seront  composés  d'un  président,  de 
seize  commissaires ,  avec  huit  commissaires-adjoints , 
et  d'un  secrétaire-greffier  appointé. 

XH.  Le  président  fera ,  a  tour  de  rôle ,  le  service 
journalier  au  comité  ;  il  présidera  les  assemblées  ;  et , 
en  cas  de  maladie ,  d'absence  ou  autre  empêchement 
de  sa  part,  les  assembléi  s  seront  présidées  par  le  pre- 
mier des  commissaires  préçciils  dans  l'ordre  des  élec- 
tions. 

XIII.  La  place  de  président  venant  à  vaque?  nar  la 
mort,  la  démission  du  président,  sa  translation  do  do- 
micile d'une  section  dans  une  autre,  ou  autrement, 
cette  place  sera  remplie,  par  intérim,  jusqu'au  temps 

!•  Par  rapport  à  la  police  et  à  la  luanicipalité  ; 

2°  Par  rapport  à  Tordre  jndiciaire: 

3«  Par  rapport  aa  de|>artenient  de  Paris,  ce  qui  coinurend 
les  impositions,  etc.; 

4»  Par  rap})ort  à  la  force  militaire,  on  garde  nationale  pa- 
risienne. ' 

Il  n'est  question  dans  ce  titre  qi?c  de  leuw  rapports  avec  la 
DOlice  cl  lu  nninicipalitf'.  A.  M. 


ordinaire  des  élections ,  par  le  premier  des  commis- 
saires dans  Tordre  du  tableau,  et  la  place  de  celui-ci 
le  sera  également,  jusqu'au  temps  ordinaire  des  élec- 
tions ,  par  le  premier  des  commissaires-adjoints ,  qui 
ne  prendra  rang  qu'après  les  autres  commissaires. 

XIV.  L'une  des  places  de  commissaires  venant  à 
vaquer  pour  les  mêmes  causes,  le  premier  des  com- 
missaires-adjoints la  remplira  paiement ^ar  intérim^ 
et  ne  prendra  rang  qu'après  les  autres  commissaires. 

XV.  Les  commissaires-adjoints  pourront  exercer, 
par  délégation  du  comité,  les  détails  d'exécution  at- 
tribués aux  commissaires,  même  ceux  du  service  jour- 
nalier, à  tour  de  rôle,  au  comité,  lorsqu'ils  eu  seront 
requis. 

XVI.  Le  secrétaire-greffier  tiendra  la  plume  aux 
assemblées  du  comité;  il  dressera  les  procès -verbaux, 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  les  commissaires  :  il  sera 
chargé  d'en  faire  les  expéditions,  les  extraits  et  les 
envois  à  qui  il  appartiendra  :  il  sera  aussi  chargé  de 
la  tenue  de  tous  les  registres  nécessaires  aux  fonctions 
du  comité  et  des  commissaires. 

XVII.  Les  appointements  des  secrétaires-greffiers 
et  des  commis  qui  pourront  leur  être  accordés,  seront 
réglés  par  le  conseil  général  de  la  commune ,  d'après 
l'avis  du  corps  municipal  ;  ils  seront  acquittés,  ainsi 
que  les  frais  de  bureau ,  location  et  ameublement  du 
comité,  des  deniers  communs  de  la  ville. 

CHAPITRE  II. 

Des  élections  pour  le  comité;  de  la  durée  des  pla- 
ces et  des  rempl€icements. 

Abt.  l«.  Il  sera  procédé  aux  élections  du  président, 
des  commissaires ,  des  commissaires-adjoints  et  du 
secrétaire-greflier ,  par  les  assemblées  des  sections, 
im média tciiient  après  qu'elles  auront  consommé  leurs 
opérations  pour  l'élection  des  membres  du  corps  mu- 
mcipal  et  du  conseil  général  de  la  commune. 

II.  Le  président  sera  élu  par  scrutin,  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  et  par  bulletins  de  deux  noms, 
choisis  parmi  ceux  de  tous  les  citoyens  éligibles  de  la 
section.  Si  le  premier  ou  le  second  scrutin  ne  donnent 
pas  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  un  troisième 
entre  les  deux  citoyens  qui  auront  eu  le  plus  de  voix 
au  second. 

III.  Après  l'élection  du  président,  il  sera  procédé  à 
celle  des  commissaires;  elle  se  fera  par  bulletins  de 
hste  de  huit  noms ,  également  choisis  parmi  ceux  des 
citoyens  éligibles  delà  section. 

IV.  Ceux  qui ,  par  le  dépouillement  du  scrutin ,  se 
trouveront  réunir  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges (1),  seront  déclarés  commissaires. 

V.  Pour  le  nombre  des  commissaires  restant  a 
nommer,  comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen 
n'aurait  eu  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  un 
second  scrutin  par  bulletins  de  liste  de  huit  noms ,  et 
ceux  qui,  par  le  dépouillement  du  scrutin,  réuniront 
la  pluralité  absolue  des  suffrages,  seront  déclarés 
commissaires. 

VI.  Si  le  nombre  des  seize  commissaires  ne  se 
trouve  pas  encore  rempli,  comme  aussi  dans  le  cas  oii 
aucun  citoyen  ne  se  trouverait  élu,  il  sera  procédé  à 
un  dernier  scrutin  par  bulletins  de  liste  de  huit  noms, 
et  à  la  simple  pluralité  relative  des  suffrages  ;  ceux 
qui  se  trouveront  l'avoir  seront  déclarés  élus,  jus- 
qu'à concurrence  des  seize  commissaires  à  nommer. 

y  II.  Les  huit  citoyens  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix,  après  le  dernier  des  seize  commissaires  nom- 
més, seront  commissatres-adjoints,  s'ils  ont  réuni  au 
moins  le  douzième  des  suffrages  :  dans  le  cas  contraire, 
Tassemblée  procédera ,  en  un  seul  scrutin ,  par  bulle- 
Ci}  Dans  les  scrutins  de  liste,  plasienr»  personnes  pensent 
avoir  la  pluralité  absolue,  parce  que  c'est  le  nombre  des  vc»- 
tant»  qui  est  à  compter  pour  cette  pluralité ,  et  non  le 
nombre  total  des  voix  |)ar  eux  donn  A.  M. 
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tins  de  liste  double,  à  l'élection  de  huit  commissaires- 
adjoints,  ou  de  ceux  oui  manqueront  pour  compléter 
le  nombre  de  huit  :  la  simple  pluralité  relative  des 
suitraees  sera  suffisante  pour  ^.tre  élu. 

VIII.  Les  cas  d'égalité  de  voix  el  de  refus  d'accep- 
tation, seront  réglés  pour  ces  élections,  comme  pour 
celles  énoncées  au  titre  IV. 

IX.  Les  règles  sur  l'incompatibilité,  à  raison  de  >ù- 
renté,  de  judiculure ,  ou  de  perception  des  impôts  in- 
directs, établis  au  chap.  K*"  du  même  titre  IV,  auront 
lieu  pour  les  places  de  président,  de  commissaires  et 
de  commissaires-adjoints  des  comités  des  sections  ; 
Texercice  des  fonctions  de  ces  places  sera  aussi  incom- 
patible avec  celles  de  la  garde  nationale. 

X.  Le  président ,  les  commissaires  et  les  commis- 
saires-adjoints prêteront  serment  dans  les  assemblées 
qui  les  auront  élus ,  entre  (es  mains  du  président  de 
ces  assemblées ,  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs 
fonctions. 

XI.  Le  président  sera  en  fonctions  [lendant  un  an  : 
pour  la  première  élection,  le  temps  qui  s'écoulera  en- 
tre cette  élection  et  Tépoque  fixe  des  élections  ordi- 
naires ne  sera  uas  compté.  Il  ne  pourra  être  élu  de 
nouveau  à  la  même  place  qu'après  un  an  d'intervalle. 

XII.  La  moitié  des  commissaires  sortira  chaque  an- 
née ;  et  les  sortants  ne  pourront  être  élus  de  nouveau 
à  la  même  place  qu'après  deux  ans  d'intervalle  :  la 
première  sortie  se  fera  par  la  voie  du  sort ,  et  elle 
n'aura  lieu  qu'à  l'époque  des  élections  ordinaires ,  en 
1791. 

XIII.  Les  nouveaux  commissaires  à  élire  ne  seront 
point  pris  de  droit  parmi  les  commissaires-adjoints , 
même  parmi  ceux  qui  auront  remplacé  des  commis- 
saires pour  vacance  accidentelle  ;  les  commissaires- 
adjoints  ne  concourront  dans  les  nouvelles  élections, 
que  comme  tous  autres  citovens  éligibles  delà  section. 

XIV.  Le  secrétaire  -  grettier  sera  élu  par  scrutin  à 
la  pluralité  absolue  des  voix,  et  par  bulletins  de  deux 
noms. 

XV.  Le  secrétaire -greffier  sera  à  vie;  mais  il 
pourra  être  changé,  si  la  section,  assemblée  pour  les 
élections,  ou  extraordinairement  convoquée  a  cet  ef- 
fet, d'autorité  du  corps  municipal,  le  juge  convenable 
à  la  pluralité  des  voix  prises  par  scrutin. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  a  rendu ,  le  8  mars ,  un  jugement  con- 
tradictoire ,  qui  enjoint  à  M.  Duquesnoy  de  porter 
honneur  et  révérence  aux  comités  des  districts;  et 
pour  y  avoir  manqué  envers  celui  de  Saint-Roch  ,  le 
condamne  en  50  livres  d'amende,  lui  faisant  défense 
de  récidiver ,  sous  plus  grande  peine  ;  ordonne  l'im- 
pression et  l'afiiche  du jugement,et  Tenvoi  aux  soixante 
districts. 

Le  tribunal  de  police  a  rendu  plusieurs  ju^ments 
de  cette  espèce  depuis  l'organisation  provisoire  de  la 
municipalité  ;  et  ce  n'est  pas  sans  raison ,  ou  plutôt 
c'est  avec  beaucoup  de  raison ,  car ,  sans  donner  dans 
l'extravagante  idée  défaire  de  chaque  district  autant  de 
corps  délibérants ,  dont  les  comités  représentent  le 
pouvoir  exécutif;  sans  vouloir  attribuer  aux  membres 
de  ces  comités  laulorité  que  quelques-uns  prétendent, 
en  les  réduisant  à  leurs  fonctions  positives  et  légales, 
les  commissaires  de  district  sont  encore  des.  oiticiers 
de  police,  chargés ,  aux  termes  du  décret  de  TAssem- 
blée  nationale  du  C  novembre  dernier,  d'exercer, 
sous  Tautorité  de  la  municipalité,  les  fonctions  de  po- 
lice dans  leur  arrondissement  respectif.  Us  sont  donc 
les  premiers  gardiens  de  la  tranquillité  publique;  leur 
ministère  doit  être  respecté,  et  l'ignorance  ou  l'impor- 
tance exagérée  de  quelques  individus  ne  doivent  point 
être  des  motifs  de  méconnaître  en  eux  le  droit  qu'ils 
ont  de  réclamer  l'exécution  des  règlements ,  encore 


moins  de  déprimer  leur  personne  dans  l'opinion  du 
peuple,  toujours  dispose  à  ne  respecter  que  ce  qui 
s'élève  de  beaucoup  au-dessus  de  ses  habitudes  orai- 
naires. 

Si  les  magistrats  municipaux  ne  soutenaient  point 
de  leur  puissance  l'action  des  bureaux  de  police  de 
quartier  ;  si  les  ofOciers  qui  les  composent  pouvaient 
être  impunément  bravés  et  insultés;  si  la  portion  tur- 
bulente et  oiseuse  du  public  pouvait  prétexter  de 
quelque  défaut  de  formes ,  non  pas  pour  prendre  à 
partie  les  commissaires ,  quand  ils  se  trompent ,  mais 
pour  insulter  leur  personne,  la  protection  commune 
aéjà  très  faible  et  de  toute  part  avariée ,  s'anéantirait 
complètement,  et  il  n'y  aurait  plus  de  repos  dans  la 
vilie 

Je  voudrais  même  plus;  je  conseillerais  (|ue  tout 
oflicier  de  police  eût  une  distinction ,  lorsqu  il  serait 
en  fonctions  publiques  :  je  propose  la  robe  magis- 
trale. Les  signes  extérieurs  de  la  puissance  publique 
parlent  d'avance  à  Fimagination  et  commandent  le 
recueillement.  On  ne  doit  point  en  mépriser  l'elTet, 
si  l'on  peut  dire  qu'il  se  combine  avec  l'action  de  la 
loi  et  en  assure  le  respect.  C'est  ce  que  tous  les  peu- 
ples ont  généralement  connu ,  et  ce  que  rexpérience 
confirme,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  raisons  qui 
pourraient  nous  porter  à  désirer  le  contraire.  On 
manque  rarement  aux  signes  du  commandement,  lors- 
qu'ils sont  accompagnés  du  droit  de  se  faire  obéir. 
{Article  de  M.  Peuchet.) 


MUNiciPALrrés  provinciales. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  commune  de  Fcty  et 
Lavau,  pour  la  formation  de  la  municipalité. 

L'assemblée  générale  des  habitants  de  Fay  et  Lavau, 
généralité  de  Paris,  diocèse  de  Sens ,  convoquée  con- 
formément aux  décrets  de  TAssemblée  nationale ,  a 
élu  pour  son  président  M.  Aubry-Dusault,  capitaine 
de  la  garde  nationale,  qui  a  réuni  pour  cette  place 
l'unanimité  des  suffrages. 

Avant  de  commencer  les  élections,  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  se  sont  rendus  à  l'église ,  pour  y 
remercier  Dieu  de  les  avoir  maintenus  en  paix  et  pré- 
servés des  tentatives  de^  méchants  dans  la  présente 
révolution ,  de  leur  avoir  conservé  leur  bon  roi  et 
sauvé  les  illustres  représentants  de  la  nation  des  dan- 
gers considérables  qu'ils  ont  courus;  et  enfin  pour 
implorer  l'assistance  du  Seigneur ,  et  le  prier  de  les 
diriger  dans  le  premier  pas  qu'ils  vont  faire  vers  la 
liberté ,  afin  que  pénétrés  de  l'esprit  patriotique  ils 
concourent  tous  unanimement  et  de  concert  au  bien 
public. 

Les  suffrages  se  sont  réunis  sur  M.  L.  Boiirdeaux , 
maire.  Officiers  municipaux,  MM.  J.  Maclou  et  C. 
Desrues.  Procureur  de  la  commune,  M.  P.  Hervy.  No- 
tables, MM.  S.  Patron,  P.  Bouchery,  N.  Montereau, 
S.  Frot,  L.  Desrues  le  jeune,  et  J.  Bouchet. 

De  Chef-Boutonne,  M.  Brice  Violet,  curé  de  Chef- 
Boutonne ,  maire.  Officiers  municipaux ,  MM.  Fran- 
çois David,  bourgeois;  J.  Guyot-Desplantes,  chirur- 
gien; C.  Robert  l  aîné,  bourgeois;  A.  Boutol ,  procu- 
reur et  notaire;  J.-B.  Desmares,  négociant.  Procureur 
de  la  commune,  M.  P.  Amillet ,  docteur  en  médecine. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Les  magistrats  du  Ch3telet  instruits  que  depuis  plu 
sieurs  mois  il  a  été  amené  dans  les  prisons  du  Chate* 
let  un  nombre  plus  considérable  de  délinquants  que 
dans  les  temps  ordinaires ,  que  le  local  de  la  prison, 
est  en  conséquence  devenu  insuffisant ,  et  que  cetl« 
gêne  donne  beaucoup  h  souffrir  aux  prisonniers ,  al<* 
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tare  leur  santé  et  les  expose  à  des  maladies  conta- 
gieuses, ont  rendu  une  sentence ,  le  15  mars,  par  la- 
quelle iis  ordonnent  que ,  pour  le  soulagement  des 
prisonniers  détenus  dans  les  prisons  du  Ch3telet,  une 
partie  de  ceux  qui  nV  sont  que  pour  délits  ordinaires 
aéra  transférée  a  l'hôtel  de  la  Force ,  dont  l'emplace- 
ment plus  vaste  et  plus  aéré  mettra  les  prisonniers  à 
l*abri  deh  inconvénients  inévitablement  attachés  au 
mauvais  air  que  produit  une  grande  quantité  d'hom- 
mes réunis  dans  un  petit  espace. 

La  quantité  de  personnes  qui  ont  été  ainsi  trans- 
férées, se  monte  à  une  centaine;  mais  elle  augmen- 
tera, si  de  nouveaux  prisonniers  se  présentent,  parce 
qu'alors  on  les  fera  incontinent  conduire  à  1  hôtel  de 
la  Force. 

COIfSEIl.  SOCrVERAUf  D'ALSACnS, 

Question  d'état  entre  le  sieur  François-Joseph,  réelamant 
les  nom  et  état  de  Boecklin  de  Boecklins^u,  et  le  sieur 
Francois'Frédéric-'Sigismond^Auguste,  baron  de  Boe^ 
hlin  àe  Boecklins-au ,  seigneur  de  Brischeim ,  Obenhein , 
Ruest  et  autres  lieu^. 

Si  les  questions  d*état  sont  to^joors  intéretsantes ,  elles 
sont  aussi  qoelqoefois  odieuses:  cette  cause  offre  un  exempU 
frappant  de  cette  yértté. 

Depuis  douze  ans,  le  sieur  François^osepb  réclamait  son 
état;  depuis  douce  ans  il  lui  était  contesté  par  son  propre 
f^ére ,  arec  un  acharnement  inconcevable.  Ce  frère  avait 
éloigné ,  anUnt  qu'il  avait  pu,  le  jugement  de  cette  affaire  ; 
incidents,  nullité,  appels,  requête  en  cassation,  il  avait  tout 
mis  en  usage  pour  épuiser,  par  des  lenteurs ,  le  courage  et 
les  ressources  dMn  infortuné,  pour  lasser  la  patience  et  la 
générosité  de  ses  bienfaiteurs;  il  n'a  pu  y  parvenir  :  les  té* 
moins  que  François-Joseph  a  fait  entendre  s'accordent  avec 
ses  titres,  et  leur  donnent  une  nouvelle  force. 

On  peut  réduire  ce  procès  extraordinaire  à  un  aperçu  bien 
simple ,  malgré  Timmensilé  des  faits  et  de  la  procédure. 

En  I77S,  le  sieur  François-Joseph  a  demandé  au  directoire 
de  la  noblesse  de  la  Basse-Alsace, quMl  le  déclarât  flls  légi* 
time  des  feu  sieur  et  dame  de  Boecklin  de  Boecklins^u,  qu*il 
ordonnât  que  son  extrait  de  baptême  fût  réformé ,  et  que 
sa  portion  dans  les  biens  de  ses  père  et  knére  lui  fàt  restituée 
par  le  baron  de  Boecklin,  son  frère,  â  compter  du  jour  de 
leur  décès. 

Les  principaux  fiits  dont  il  a  demandé  à  lliire  preuve» 
jettent  cependant  la  plus  grande  clarté  sur  cette  affaire ,  et 
conduisent  naturellement  le  lecteur  k  en  pressentir  la  déci- 
sion. Les  voici  l 

a  !•  Que  la  feue  dame  de  Boecklin  de  Boeeklins-an,  née  de 
Dungcrn,  éuit  enceinte  en  1766  ; 

»  Qu'en  cet  état,  elle  est  arrivée  au  mois  d'avril  de  la 
même  année,  an  rillage  de  IViderkutMn-Hsràsen ,  le  visage 
couvert  d'un  masque  ; 

»  Qu'elle  y  %  mis  pied  à  terre,  et  logé  cbe«  le  nommé  Ba- 
vache; 

»  Qu'elle  y  est  aceoncbée  le  26  du  même  mois  d*avril  1766, 
et  que  l'enfant  par  elle  mis  au  monde  était  un  garçon; 

»  2*  Que  cet  enfant  mâle  était  lui-même  le  sieur  François- 
Joseph;  qu'il  a  été  hur-le-charap  mis  en  nourrice  audit  IVi- 
derkutsen-Hausen ,  chez  la  nommée  Eve  Bitterinann  ,  née 
Rai  1er,  sage-femme  jurée  du  lien; 

»  Qu'il  y  est  resté  jusqu'à  l'âge  de  dix  années,  durant  lequel 
temps  la  dame  de  Boecklin  de  Boecklins^fu  a  fait  payer  «4 
pension  et  les  frais  de  son  entretien; 

V  30  Qu'en  Pannée  1767,  ladite  dame  l'a  fait  conduire  aux 
Enfants-Trouvés  de  Strasbourg,  sous  le  nom  de  Balai  ne, 
tandis  qu'à  Niderkutsen-Hamen  il  n'a ,  depuis  sa  naissance, 
été  connu  que  sons  celui  de  François-Joseph  ; 

»  Que  ladite  dame  a  continué  de  payer  et  faire  payer  sa 
pension  jusqu'en  l'annét  1771 ,  ayant  précédemment  cher- 
ché à  le  placer  en  Prusse ,  sans  avoir  pu  réussir  dans  son 
projet  ; 

»  4*  Qn*en  l'année  1771  il  a  été  retiré  de  ladite  maison 
des  Enfants-Trouvés,  et  mis  en  apprentissage  chez  le  sieur 
Bimbert,  boutonnier,  où  il  est  resté  pendant  cinq  années 
pour  apprendre  cette  profession  ; 

n  Que  c'est  la  damç  de  Boecklin  qui  a  fait  les  frais  de  son 
«pprf *ttissage  ches  le  sieur  Hirabert; 


»  6*  Que  son  apprentissage  flni,  la  dame  de  Boecklin,  dans 
la  vue  de  l'expatrier  et  de  lui  ftaire  perdre  tes  traces  de  son 
origine,  l'a  envoyé  en  Hollande  pour  s'y  embarquer  et  pas- 
ser en  Amérique;  qu'à  cet  effet  elle  lui  a  fait  remettre  de 
l'argent  pour  son  voyage,  •!  qu'elle  lui  a  fait  toucher  de 
nouveaux  deniers  sur  le  sieur  Guai  ta,  banquier  à  Amsterdam; 

»  Que  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  qu'il  a  atteint  sa  neu- 
vième année,  l'a  été  au  su  et  par  le  concours  du  baron  de 
Boecklin  ,  son  frère.  » 

Sur  cet  exposé  du  sieur  François-Joseph ,  les  juges  de  la 
noblesse  de  Strasbourg  rendirent  une  première  sentence , 
qui  lui  permit  de  faire  preuve,  tant  par  titres  que  par  té« 
moins,  des  faits  qu'il  avait  articulés.  Cette  sentence  était  de 
la  plus  grande  équité,  et  cependant  le  baron  de  Boecklin  en 
a  interjeté  appel;  il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  été  accueilli,  et 
que  par  arrêt  du  conseil  souverain  d'Alsace,  du  16  mars  1787, 
la  sentence  des  fuges  de  la  noblesse  de  Strasbourg  a  été  con- 
firmée :  le  sieur  François-Joseph  a  donc  fait  son  enquête 
devant  le  directoire;  il  a  fait  entendre  nombre  de  témoins 
qui  ont  concouru  à  prouver  les  faiu  qui  assurent  son  eut 
de  légitimité. 

On  conçoit  que  le  baron  de  Boecklin ,  qui  ne  voulait 
qu'éloigner  un  jugement  qui  ne  pouvait  lui  être  favorable, 
usa  de  tous  les  détours  de  la  procédure,  pour  attaquer  l'en- 
quête de  François-Joseph ,  et  reprocher  les  témoins  qu'il 
avait  produits;  mais  tous  ces  efforts  n'en  imposèrent  point 
aux  juges,  et  voici  la  sentence  définitive  qn*ils  rendirent  le  4 
septembre  1787  ! 

«  Le  directoire....  Ouï  le  syndic  en  ses  conclusions,  après 
avoir  prononcé  au  préalable...  sur  les  reproches  fournis  par 
le  défenseur  contre  dix-huit  témoins....  lesquels  reproches 
ont  été  déclarés  non  pertinerts  et  inadmissibles....  a  donné 
défaut  contre  le  défendeur,  faute  par  son  avocat  d'avoir 
plaidé  au  fond,  et  pour  le  profit,  a  donné  acte  an  deman- 
deur de  ce  qu'il  a  satisfit  à  la  seutence  interlocutoire  du  2 
mal  1786  î  en  conséquence  l'a  déclaré  fils  légitime,  né 
pendant  le  mariage  d'entre  feu  le  sieur  Franeois-Jacques 
Chrétien ^  baron  de  Boecklin  de  BoecMltnS'au^en  son  vi- 
vant seigneur  de  Euest,  Obenheim  et  autres  lieux,  et  dame 
Franfoise^Charlotte-iléonore  Sophie  ^  née  de  Dungeni ,  ses 
père  et  mère  :  ce  faisant,  a  ordonné  que  l'acte  de  baptême 
du  ^  avril  1756  serait  rectifié  çn  conformité  du  présent 
jugement,  dont  mention  serait  faite  en  marge  du  registre 
baptistaire;  en  conséquence  a  condamné  le  défendeur  à 
donner  partage  an  demandeur  de  tous  les  biens  et  revenus , 
tant  féodaux  qu'allodianx,  délaissés  par  feu  leur  père  com- 
mun, conformément  à  l'inventaire  qui  a  été  on  sera  inces- 
s«mm<«nt  fait)  lequel  sera  afOrmé  véritable....  par^evant..t. 
le  conseiller  assesseur,  commissaire  nommé  à  cet  effet,  sauf 
l'information  de  recelé;  à  la  restitution  des  fruits  perçus,  ou 
qu'il  a  pu  percevoir  de  la  portion  des  biens  du  demandeur, 
depuis  la  demande  en  justice.  » 

Enfin  un  arrêt  du  conseil  souverain.  d'Alsace ,  du  30  dé- 
cembre 1789,  »  confirmé  ce  jugement,  a  accordé  an  sieur 
François-Joseph  le  nom  et  Pétat  qu'il  réclamait,  et  l'a  t6m 
tabli  dans  tous  les  droits  de  la  légitimité, 

n  Quel  était  donc  le  motif,  s'écriait  le  sieur  François* 
Joseph  en  apostrophant  son  frère  ,  qui  vous  avait  déter- 
miné à  me  traiter  aussi  cruellement,  à  conspirer  à  ma  perte, 
à  la  commander  à  votre  mère ,  à  exiger  d'elle  qu'elle  me 
vendit  à  vous  ?  Vous  me  l'avez  appris  :  j'épouvantais  votre 
ambition ,  j'étais  redoutable  â  votre  avarice  ;  vous  vouliez 
que  votre  patrimoine  s'augmentât  du  mien;  l'intérêt,  le  vil 
intérêt  pécuniaire  yous  rendgit  sourd  à  la  voix  dnsang. 

M  Rentres  donc  en  vous-même i  quittez,  il  en  est  temps, 
un  rôle  indigne  de  votre  éducation,  de  votre  rang ,  du  nom 
que  vous  portes  ;  revenez  à  ce  frère  qui  ne  sait  pas  haïr,  il 
resserrera  avec  joie  les  liens  que  vous  vouliez  briser t  il 
vous  ouvrira  encore  son  cœur,  il  vous  prouvera  que  Técole 
du  malheur  est  celle  des  bons  sentiments;  il  songe  qu'il  est 
votre  frère,  et  à  ce  titre  qu'il  ne  tient  qu'à  vous  de  lui 
rendre  bien  doux,  il  oublie  les  maux,  il  se  livre  avec  trans- 
port au  plaisir  de  vous  les  pardonner.  » 

C'est  ainsi  que  M.  Pons  de  Verdun ,  avocat  an  parlement 
de  Paris,  termine  le  mémoire  qu'il  a  ikit  an  conseil  d'Al- 
sace, pour  l'infortuné  François-Joseph.  Les  talents  de  ce 
défenseur  sont  connus  au  barreau  de  la  capitale;  et  s'ils 
n'ont  pu  rien  ajouter  au  bon  droit  de  son  client,  ils  l'ont 
développé.  Tout  rendu  sensible,  et  ont  mis  dans  le  plus 
grand  jour  une  affaire  qu'on  s'efforçait  d'obscurcir  et  d'é- 
terniser. 

(  Cet  article  est  de  M.  Mars,  réducteur  de  la  Cadette  des 

Tribunaux.) 
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UVRE8  NOUVEAUX. 


La  Comptabilité  des  finances  et  la  Liquidation  des  dettes 
de  l'Etat,  par  M.  Bernot ,  receveur  général  du  chapitre  de 
Beftovais.  À  Paru,  ches  M.  Pain,  libraire  an  Palai«-Kpyal , 
n*  J46.  I»-8*  de  73  pag. 

Quelques-^um  des  motifs  qui  ont  </i4,  et  qui  doivent  né' 
cessiter  le  dépouillement  du  clergé  de  France;  par  M.  A** 
p.  a.  S.-1.  des  P.  et  C.j  avec  cette  épigraphe  :  «  lis  veulent 
donc  nons  forcer  de  divulguer  lei  «ecrets  de  TElal  el  cclx 
de  TEglise.  »  Ia-8*  de  44  pag. 

Le  Cri  de  la  raison ,  ou  Adresse  à  ceux  aui  désirent  le 
honheur  de  la  France;  par  M.  l'abbé  ci<devant  dora  de 
Vienne,  auteur  dea  biatoirea  de  Cordeaux  et  d*Artoia;  avec 
cette  épigraphe  : 

Non  ignara  mali ,  miseris  succurrere  disco. 
Les  malheors  m*ont  instruit  et  m'ont  rendu  sensible. 
A  Paris,  cheerautenr,  cul-de-sac  Notre-Dame-des-Champs, 
et  chea  M.  Guerebart,  sur  le  Pont-Meuf,  n»  10. 

Dictionnaire  du  Jardinier  français  y^  ouvrage  où  l'on 
décrit  les  formes,  l'aspect,  la  stature  et  les  habitudes  de  la 
plupart  des  arbres,  des  arbrisseaux,  des  arbnites  et  dea 

f>lantes  vivaces,  bisannuelles  ou  annuelles,  qui  entrent  dans 
a  formation  des  jardins,  tant  utiles  qu'agréables^  et  que 
l'on  peut  cultiver  en  pleine  terre,  sous  tons  les  climats  de 
la  France,  avec  les  principes  pratiquée  les  plus  clairs,  les 

J>lns  détaillés,  les  plus  propres  à  diriger  leur  multiplication, 
eur  culture,  leur  conservation  et  leur  emploi.  Par  M.  Fil- 
lasaier,  des  académies  royales  d'Arras,  de  Lyon,  de  Mar- 
aeilie,  correspondant  de  celle  dea  sciences  de  Toalouse,  et 
directeur  de  la  pépinière  de  Clamart-sous^Meodon ,  banlieue 
de  Paris.  A  Pans,  chex  M.  Méquignon  l'alné,  libraire,  rue 
des  Cordeliers,  près  des  écoles  de  chirurgie.  9  yoL  in-6*. 
Prix  :  \%  liv,  relié  %  et  10  liv.  broché. 
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MÉLANGES, 
Au  Rédacteur. 


Qu'il  me3oit  permis,  Monsieur,  de  réclamer  une 
place  dans  la  Gazette  Nationale  pour  cette  lettre ,  et 

Eour  une  fable  qui  eût  été  punie  de  la  Bastille  sous 
ouis  XIV.  Aujourd'hui  la  liberté  de  retour  peutim* 
punément  applaudir  à  la  causticité  philosophique  qui 
a  inspiré  Tauteur  de  cet  apologue,  M.  Sélis,  mon  ami 
(il  m^autorisea  le  nommer).  Eh!  pourquoi  avait^il 
caché  son  nom  dans  le  recueil  où  il  a  consigné  cette 
juste  satire?  Pourquoi  La  Fontaine,  au  contraire,  \à 
pou  La  Fontaine ,  a-t-il  mis  le  sien  au  bas  des  élo^M 
qu  il  prodigue  à  Olympe ,  à  cette  femme  si  orgueil*» 
leuse  de  ses  adultères  et  de  son  concubinage  royal? 
PUTIiop  v%  MaiSON-Rougs  .  capitaine  de 
chasseurs  dans  la  garde  nationale* 

Fable  :  la  petite  Chienne, 

R  Qnol  !  tout  pnjonr  je  «uis  abandonnée,  • 

Disait  un  soir  Favorite  étonnée; 
«  Nul  duc  n*a  demandé  ai  je  me  porte  bienl 
»  liul  ministre  nouveau,  nul  ministre  anoien, 

M  Pour  courtiser  ma  puissante  maîtresse, 
u  Ne  s*est  extasié,  dans  un  long  entretien  » 
1»  Sur  mes  talents  et  anr  ma  gentillease  I 
»  Aucun  académicien 
»  N'a  Tait  de  vers  à  mon  adresse! 


»  Je  n'ai  point  aujourd'hui  vu  la  moindre  princesse, 
D  £t  Bonneau  ne  m'a  p4s  ici  conduit  de  chien  !  » 

Qu'avec  raison  elle  était  agitée  1 
Le  matin  m^nte  de  ce  jour, 
Celle  qui  la  mit  à  la  coqr, 
La  Montespan  l'avait  quittée. 


Pflrii.  —  Le  29  mars ,  les  députés  extraordinaires  de 
la  Bretagne  rt  de  TAnjou  se  sont  présentés  à  la  société 
des  amis  do  la  Constitution.  M.  de  Launay  Tatné ,  Tun 
(Peux ,  portant  la  parole ,  a  dit  : 

Quand  les  Français  de  la  Bretagne  et  de  TAnjou  , 
Messieurs,  se  sont  assemblés  à  Pontivy,  pour  jurer 
d'être  à  jamais  unis  par  les  liens  d'une  sainte  frater- 
nité, de  soutenir  la  Constitution,  de  maintenir  les 
lois,  et  d*étre  inviolablement  attachés  à  leur  souve- 
rain ;  lorsqu'ils  nous  ont  chargés  de  porter  à  TAssem- 
Llce  nationale  leurs  vœux  et  leur  serment ,  ils  nous 
nut  dit  : 


«  Dans  tous  les  lieux  o\  vous  trouverez  des  citoyens 
et  des  amis  de  la  liberté,  allez  en  notre  nom  vous  pré- 
senter à  eux ,  comme  un  si^ne  d'alliance  et  d'a- 
mitié, et  comme  le  gage  précieux  de  notre  estime  et 
do  notre  dévoûment. 

•  Dites  aux  Français  de  tous  les  ûges  et  de  tous  les 
pays,  que  nous  les  conjurons  de  se  coaliser  avec  leurs 
frères  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  ;  dites-leur  qu'untî 
fédération  générale  est  le  seul  moyen  d'aiïermir  la 
révolution,  d'établir  une  surveillance  active  dan* 
toutes  les  parties  du  royaume ,  et  de  dissiper  les  pro- 
jets audacieux  des  mécontents  et  des  rebelles.  • 

C'est ,  Messieurs ,  pour  remplir  le  vœu  de  nos  com^ 
mettants ,  que  nous  venons  offrir  aux  amis  de  la  Cons- 
titution le  parte  qui  exprime  notre  serment  de  la  dé- 
fendre jusqu'au  dernier  soupir.  Nous  avons  cru  que 
cet  hommage  était  digne  des  citoyens  qui  ont  préparé 
les  bases  de  cette  Constitution  de  honneur  et  de  li- 
berté, sans  laquelle  il  nous  est  impossible  de  vivre, 
puisque  le  cri  de  ralliement  de  nos  phalanges  citoyen- 
nes est  et  sera  toujours  :  la  liberté  ou  la  mort. 

Mais,  Messieurs ,  si  les  Français  de  la  Bretagne  et  de 
l'Anjou  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  ils  ont 
aussi  juré  de  venir  au  secours  de  l'Etat  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  puissance. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  la  vente  de  400 
millions  de  biens  ecclésiastiques.  La  ville  d'Angers 
souscrit  pour  dix  millions;  sa  municipalité  et  son 
conseil  général  nous  ont  adressé  l'acte  délibératif  qui 
renferme  sa  soumission  et  ses  offres.  Nous  sommes 
chargés  officiellement  d'en  faire  la  déclaration.  La 
ville  de  Nantes  souscrit  aussi  pour  douze  millions. 
Nous  serons  trop  heureux,  Messieurs,  si,  par  de 
grands  sacrifices  nous  pouvons  sauver  l'Etat,  et  avec 
lui  la  liberté  que  votre  courage  et  votre  génie  nous 
ont  conquise, 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  Ligues  Grisonnes.  Voici  les  principales  expres- 
sions.— •  Il  vous  suffit  sans  doute ,  Messieurs,  pour 
votre  satisfaction ,  de  recevoir  de  toutes  les  parties  du 
vaste  empire  que  vous  représentez,  des  actions  de 
grâces  reitérées  et  des  adnésions  continuelles  à  vos 
décrets;  vos  principes  ont  porté  le  sentiment  de  la  li- 
berté dans  les  cœurs  où  il  n'était  pas,  ils  ont  ravivé  ce 
mémo  sentiment  dans  les  ceeurs  ou  le  despotisme  l'a- 
vait flétri.  Permettez  qu'à  travers  tant  de  gloire,  s'é- 
lève jusqu'à  vous  l'hommage  d'un  peuple  simple, 
mais  ambitieux  de  paraître  un  des  premiers  aans 
l'heureuse  confraternité  que  vous  venez  d'établir  entre 
toutes  les  nations  libres.  Les  Hautes^Alpes  que  nous 
habitons  au  fond  de  l'ancienne  Rhétie ,  sont  comme 
un  temple  saint,  oii,  à  la  faveur  d'une  démocratie 
pure ,  on  conserve  depuis  plusieurs  siècles  le  germe 
sacré  de  la  liberté.  Nous  en  profitions  seuls  ,  et  il  était 
réservé  à  la  nation  la  plus  ingénieuse  de  Tunivers  de 
la  féconder  pour  le  bonheur  du  monde.  C'est  ce  que 
vous  venez  de  faire,  Messieurs,  par  les  droits  que 
vous  ave^  déclarés,  par  les  principes  que  vous  avez 
donnés  à  votre  Constitution.  Les  hommes  y  ont  re- 
connu pour  quelle  fin  ils  sont  nés ,  dans  quelle  condi- 
tion ils  doivent  couvrir  la  terre,  et  sous  quel  pacte  ils 
doivent  se  réunir  en  société. 

»  Mais  si  vous  recevez  l'hommage  de  tout  le  bien 
que  va  faire  à  l'humanité  la  régénération  de  votre 
empire ,  il  faut  que  vous  sachiez  aussi ,  Messieurs,  que 
les  vices  de  votre  ancien  gouvernement  portaient  leur 
funeste  influence  jusqu'au  sein  des  états  que  leur  po- 
sition semblait  en  rendre  le  plus  indéoendants.  C  est 
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ce  qu'a  éprouTë  notre  république ,  et  c'est  aussi  ce 
qui  vous  sera  facile  et  honorable  à  détruire.... 

»  Qu'il  nous  soit  permis  d'avoir  un  mouvement  d'or- 
gueil, en  comparant  nos  administrations  de  communes 
a  vos  municipalités ,  nos  grandes  communautés  a  vos 
districts,  nos  trois  ligues  a  vos  départements,  et  notre 
grande  diète  à  votre  Assemblée  nationale.  De  profonds 
législateurs  ont  tracé  votre  Constitution  ;  des  hommes 
simples,  guidés  seulement  par  le  besoin  d  échapper  à 
l'oppression,  dès  l'an  1540,  ont  commencé  la  nôtre, 
H  leur  rapport  prouve  assez  combien  vous  avez  connu 
la  nature  et  ses  droits.  Une  seule  différence  vous  était 
commandée  par  l'étendue  de  l'empire,  et  vous  l'avez 
trouvée  heureusement  établie  dans  l'existence  et  la 
succession  déterminée  d'un  chef  suprême  et  inamo- 
vible ,  qui  lui-même  a  coopéré  avec  magnanimité  à 
votre  sublime  ouvrage.... 

•  Tels  sont,  après  nos  hommaees,  les  objets  que 
nous  prions  l'Assemblée  nationale  de  prendre  en  con- 
sidération. 

>  Nous  n'avons  à  y  ajouter  que  nos  vœux  sincères 
pour  la  prospérité  de  la  monarchie  française,  à  la- 
guelle  les  pnncipes  qui  la  gouvernent  à  présent ,  ne 
ront  que  nous  attacher  davant-ige.  Et  ces  principes  se- 
ront toujours  plus  puissants  sur  nous,  que  tout  l'art 
de  la  diplomatie  ;  car  un  peuple  ne  saurait  espérer  de 
véritables  amis  que  là  où  le  pacte  social  pose  sur  cette 
base  sacrée. 

>  Le  système  des  subsides  secrets  ne  peut  s'allier 
avec  vos  principes  :  or,  il  en  est  oui  corrompent  notre 
gouvernement....  Le  chef  de  la  republique  dispose  ar- 
bitrairement de  toutes  les  places.  Représente-t-il  donc 
le  peuple?  Pent-il  conférer  les  emplois  qui  ne  doivent 
émaner  que  de  l'estime  et  de  la  conliance  du  peuple?,.. 
Nous  espérons  que  la  nouvelle  organisation  de  votre 
armée  étendra  son  influence  jusqu'à  nous....  • 

L'Assemblée  applaudit  vivement  à  cette  lecture. 

M.  dbClermont-Tont<ierre  :  Je  crois  que  l'Assem- 
blée nationale  doit  accueillir  avec  empressement  cette 
communication  fraternelle  d'un  peuple  ami  de  la  li- 
berté. Je  demande  que  l'adresse  soit  insérée  dans  le 
procès-verbal ,  et  que  M.  le  président  soit  chargé  de 
se  retirer  par-devers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  pren- 
dre en  considération  les  abus  dénoncés  par  les  Lig:ues 
Grisonnes ,  et  pour  faire  connaître  à  S.  M.  la  sensibi- 
lité de  l'Assemblée  nationale  aux  témoignages  de 
fraternité  que  la  république  vient  de  manifester. 

M.  Muguet  de  Nanthou  :  Lorsaue  la  société  de  la 
révolution  d'Angleterre  a  témoigné  les  mêmes  senti- 
ments à  l'Assemblée  nationale ,  M.  le  président  a  été 
chargé  de  lui  répondre  directement.  Il  me  paraîtrait 
convenable,  et  je  le  demande  positivement,  qu'on  en 
usât  de  même  à  l'égard  des  Ligues  Grisonnes. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  J'ai  l'honneur  d'ob- 
server au  préopinant  que  la  société  de  la  révolution 
d'Angleterre  n  est  que  la  réunion  de  quelques  indivi- 
dus ;  tandis  que  les  Ligues  Grisonnes  sont  une  puis- 
Simce ,  et  qu  il  n'appartient  qu'au  pouvoir  exécutif  de 
communiquer  avec  les  puissances  étrangères. 

D'après  ces  observations,  la  question  préalable  est 
demandée  sur  la  motion  de  M.  Muguet  de  Nanthou. 

M.  DE  Lbpeaux  :  J'observe  que  ce  n'nst  point  par  le 
canal  du  gouvernement  que  l'adresse  des  Ligues  Gri- 
sonnes nous  est  parve\me ,  mais  qu'elle  nous  a  été  di- 
rectement envoyée.  Il  y  a  donc  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  décrète  successivement  les  proposi- 
tions de  M.  de  Clermont-Tonnerre  et  celle  de  M.  Mu- 
guet de  Nantliou. 

Plusieurs  mères  de  famille ,  citoyennes  de  Meulan , 
ont  prêté  le  serment  civique  entre'les  mains  des  offi- 
ciers municipaux  de  cette  ville.  L'Assemblée  applau- 
dit n  l'adresse  dans  hauelle  m  fait  e'^i  mentionné. 


Suite  de  la  discussion  sur  le  privilège  exclusif  de  la 
compagnie  des  Indes*         * 

M.  l'abbb  Rombt  ,  principal  du  collège  de  Louis-le- 
Grnnd  :  Vous  vous  étonnez,  sans  doute,  que  je  vienne 
traiter  une  question  qui  paraît  opposée  à  mon  mmis- 
tère.  Tout  ce  que  je  dirai  résulte  des  liaisons  que  j'ai 
eues ,  non  avec  des  gens  intéressés ,  mais  avec  des  of- 
ficiers qui  ont  longtemps  servi  dans  l'Inde,  et  qui  sont 
instruits  de  tous  les  détails  du  commerce  de  l'Europe 
avec  l'Asie. — Il  est  démontré  que  la  perte  totale  de  ce 
commerce  serait  la  suite  de  la  destruction  de  la  com- 
pagnie des  Indes.  L'Angleterre,  malgré  des  impôts 
énormes  sur  toutes  les  marchandises  indiennes ,  n'a 
pu  réussir  à  prohiber  chez  elle  ces  marchandises. 
Pour  nous ,  il  est  impossible  que  nous  nous  en  pas- 
sions ;  ce  commerce  est  lié  à  nos  mœurs  et  aux  besoius 
que  nous  nous  sommes  faits.  La  compagnie  créée  par 
Colbert  dans  les  temps  brillants  de  la  France  et  sous 
les  plus  heureux  auspices ,  a  été  l'objet  de  la  jalousie 
de  toutes  les  nations.  De  l'aveu  même  des  Anglais ,  si 
nous  n'avions  pas  rappelé  MM.  Dupleix  et  de  La  bon  r- 
donnaye,  nous  serions  devenus  les  souverains  du 
commerce  de  l'Inde.  En  1769,  la  compagnie  des  Indes 
fut  presque  détruite;  mais  ce  n'est  pomt  à  la  faiblesse 
de  ses  moyens  qu'on  doit  imputer  ce  moment  de  dé- 
tresse ,  puisque  le  gouvernement  lui  devait  alors  70 
millions.  Les  spéculations  des  économistes  furent  les 
seules  causes  de  sa  chute  ;  la  suspension  de  son  privi- 
lège dura  15  ans.  Le  gouvernement  s'aperçut  que  le 
commerce  perdait  considérablement  à  cette  suspen- 
sion, et  que  le  numéraire  allait  s'engloutir  dans  Tlnde; 
il  fut  forcé  de  rétablir  la  compagnie  par  des  raisons 
politiques  et  pour  éviter  la  ruine  des  particuliers  qui 
avaient  entrepris  ce  commerce.  On  vous  a  dit  que  sous 
le  règne  de  la  liberté ,  il  ne  devait  pas  exister  de  pri- 
vilèges :  sans  doute  il  ne  doit  pas  exister  de  ces  privi- 
lèges humiliants  qui  dégradent  l'homme  ;  mais  il  en 
est  de  nécessaires,  il  en  est  qu'on  doit  respecter,  puis  • 
qu'ils  sont  fondés  sur  l'utilité  publique.  La  poste  aux 
lettres,  par  exemple,  ne  peut  exister  que  par  un  pri- 
vilége.  Le  privilège  de  la  compagnie  n'en  est  pas  un  , 
puisque  chaque  particulier  peut  )r  participer  parle 
moyen  des  actions.  Une  compagnie  peut  seule  réta- 
blir la  gloire  de  la  France  dans  l'Inde;  il  serait  igno- 
minieux de  renoncer  à  la  puissance  que  nons  y  avons 
eue  :  nous  y  avons  des  amis  puissants;  nous  pouvons 
compter  sur  leur  secours;  le  roi  de  Cochinchine  est 
disposé  en  notre  faveur. —  M.  l'abbé  Romet  entre 
dans  des  détails  sur  la  difficulté  de  faire  le  commerce 
de  l'Inde  sans  compagnie,  et  conclut ,  1<*  à  ce  que  le 
privilège  dure  jusqu'en  1792,  époque  de  son  extinc- 
tion ;  2<*  à  ce  qu'il  soit  nommé  quatre  commissaires 
pour  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie  des 
Indes ,  et  en  faire  le  rapport. 

M.  Neyrac  :  Il  serait  absurde  de  combattre  plus 
longtemps  le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes  ;  il 
est  repoussé  par  vos  principes ,  il  ast  proscrit  par  l'o- 
pinion publique;  traduit  en  1769  devant  le  parlement 
de  Paris,  les  faits  ont  été  examinés ,  les  raisons  discu- 
tées, et  la  question  solennellement  jugée.  On  n'a  pas 
assez  dit ,  dans  l'inutile  discussion  qui  vient  de  s'ou- 
vrir, combien  le  régime  de  la  compagnie  est  oppressif, 
combien  il  a  été  nuisible  à  la  France,  à  laquelle,  de- 
puis 1785 ,  il  a  coûté  plus  de  15  millions.  Laissez 
M.  Tabbé  Maury  prophétiser  des  malheurs  imaginai- 
res, ne  partagez  pas  ses  vaines  terreurs;  rendez  le 
commerce  libre,  et  vous  le  verrez  s'élever  tout  à  coup 
à  80  millions.  On  a  voulu  vous  effrayer  en  établissant 

S[u'il  faisait  sortir  le  numéraire.  Le  commerce  ne  se 
ait  point  avec  des  écus,  ne  se  fuit  point  avec  des  louis, 
mais  avec  des  piastres  c^iic  nous  recevons  de  l'Esna- 
gne  pour  des  marchandises ,  et  qui  deviennent  elles- 
nu^mes  une  marchandise.  Ce  commerce  d'ailleurs 
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peut  se  faire  par  échange.  J*ai  moi-même  fait  uq  ar- 
mement de  plus  d'un  million  en  étoffes  françaises.... 
Le  commerce  de  Tlnde  vous  est  absolument  néces- 
saire; DOS  manufactures  ne  peuvent  suffire  à  notre 
loxe;  jamais  nos  colonies  ne  nous  procureront  assez 
de  matières  premières....  Il  faut  que  le  commerce 
dure  en  France  autant  que  chez  les  autres  nations,  au- 
trement nous  deviendnons  leurs  tributaires....  Plus 
instruit  et  de  meilleure  foi  que  M.  Tabbé  Maury,  je  ne 
chercherai  point  à  vous  surprendre.  Lorsque  le  com- 
merce de  rinde  était  libre ,  les  manufactures  ne  se 
plaignaient  pas;  les  négociants  se  plaignent  auiour- 
a hut.  M.  labbë  Maury  en  sait-il  plus  qu'eux?  Ils  ré- 
clament avec  ardeur  la  liberté  du  commerce ,  et 
M.  J'ahbé  Maury  semble  s'armer  de  leur  propre  inté- 
rêt pour  attaquer  la  liberté....  La  nation  ne  peut  per- 
dre lorsque  le  négociant  eagne....  Laissez  faire  libre- 
ment le  commerce  de  Tlnae,  vous  en  verrez  les  effets. 
Je  conclus  à  ce  que  l'avis  du  comité  soit  adopté. 

M.  DE  Clerhont-Tonnerre  :  C*est  une  grande  et 
importante  question  que  celle  cjui  vous  est  soumise; 
sa  solution  doit  poser  sur  les  principes  ;  mais  des  faits 
et  des  considérations  particulières  ne  doivent-ils  pas 
suspendre  votre  décision ,  et  vous  engager  à  attendre 
un  moment  plus  opportun?  Où  le  comité  ne  voit  qu'un 
principe  lumineux ,  je  ne  vois  que  des  points  à  discu- 
ter. Le  parlement  d'Angleterre ,  après  un  examen  très 
approfondi ,  a  rejeté  une  demande  semblable  à  celle 
qu  on  vous  fait  aujourd'hui.  Il  existe  des  maux  politi- 
ques qu'on  ne  peut  réformer  subitement.  11  ne  faut  pas 
consacrer  le  privilège  exclusif;  mais  il  est  des  cas  où 
il  faut  Élire  fléchir  le  peuple.  Je  m'opposerais  à  l'éta- 
blissement d'une  compagnie  ;  il  en  existe  une ,  et  je 
me  crois  fondé  à  demander,  pour  la  supprimer,  un 
examen  semblable  à  celui  qui  serait  nécessaire  pour 
rétablir.  11  nous  est  démontré  qu'une  compagnie  fai- 
ble cède  aux  efforts  d'une  compagnie  puissante  ;  il  faut 
attendre  que  l'expérience  ait  appris  s'il  en  est  de  même 
d'une  association  de  marchands.  Il  y  a  contrariété  dans 
les  faits  cité$  de  part  et  d'autre  :  j'avoue  que  ce  qui  a 
été  dit  par  M.  l'abbé  Maury  ne  m'a  pas  prouvé  que  le 
commerce  de  l'Inde  soit  funeste  ;  son  contradicteur  ne 
m'a  pas  convaincu  plus  que  lui.  Comment,  dans  l'i- 
gnorance où  nous  sommes  des  éléments  du  commerce 
de  rinde ,  pouvons-nous  iixer  le  mode  dans  lequel  il 
peut  être  fait?  S*îl  est  donc  impossible  de  prononcer 
en  ce  moment  la  suppressîoii  de  la  compagnie,  il  ne 
Test  pas  de  la  réformer  et  de  corriger  les  vices  essen- 
tiels de  son  régime  particulier.  Il  n'est  pas  hors  de 
propos  de  prâenter  ici  une  anecdote  peu  connue ,  et 

a  ni  nous  mettra  à  portée  déjuger  enhn  les  principes 
u  créateur  de  la  compagnie  des  Indes.  Colbert  écri- 
vait au  gouverneur  d'une  colonie  :  •  Vous  avez  eu 
tort  de  rassembler  en  trois  états  les  habitants  de  la 
colonie  que  vous  gouvernez;  cela  rappelle  les  états- 
gôiéraux ,  forme  abolie  dans  le  royaume ,  et  dont  les 
rois  ont  cru  du  bien  de  leur  service  que  le  souvenir  se 
perdit  insensiblement.  Tâchez ,  avec  le  temps ,  d*abolir 
le  syndic  qui  présente  des  requêtes  pour  les  habitants  : 
il  est  bon  que  chacun  parle  pour  soi  et  personne  pour 
tous.  -  C'est  ainsi  que  parlait  le  trois  fois  grand  Colbert. 
Je  reviens  à  ma  conclusion ,  et  Je  demande  :  1^  qu'il 
ne  soit  rien  innové  quant  à  présent  au  privilège  ae  la 
compa^iie  des  Indes ,  à  l'exception  de  l'exemption 
de»  droite  dindult  et  de  traite  auxquels  elle  doit  dé- 
sormais être  soumise;  2»  que  les  comités  de  comn»erce 
et  d  agriculture  soient  tenus  de  prendre  tous  les  ren- 
Kignenients  nécessaires  sur  les  avantages  du  com- 
Bierce  libre  ou  du  privilège  exclusif,  afin  qu'à  l'aide 
de  ce  tableau  comparatif,  l'Assemblée  nationale  ou  la 
législature  suivante  puisse  statuer. 

M.  DeCsETOT  :  La  France  n'ayant  ni  possessions,  ni 
forces  dans  l'Inde,  je  regarde  ce  commerce  comme 
géncralemcut  désavantageux  pour  la  nation  ;  et  c'est 


parce  que  je  suis  persuadé  qu'en  le  rendant  libre  il 
sera  plus  tôt  détruit ,  ou  qu'on  en  viendr»  plus  tôt  au 
système  prohibitif,  que  je  suis  d'avis  qu'il  n'y  ait  plus 
de  privilège  exclusif.  Les  préopinants  me  dispensent 
de  vous  développer  les  motifs  ae  mon  opinion ,  et  je 
vous  avoue  au  en  demandant  la  parole ,  J'ai  eu  pour 
but  principal  de  contredire  quelques  assertions  qui 
vous  ont  été  faites.  M.  l'abbé  Maury  vous  a  beaucoup 
exagéré  les  désavanta^  de  votre  commerce;  il  n'a 
pas  parlé  des  draperies,  batistes,  soieries  que  la 
France  fournit  à  1  étranger.  En  vous  disant  que  la 
Suisse  vous  fournissait  beaucoup  de  ses  étoffes,  il  ne 
vous  a  pas  observé  qu'en  décrétant  le  reculeinent  des 
barrières ,  vous  empêcherez  la  contrebande  que  fait 
l'Alsace  ;  il  a  aussi  exagéré  le  patriotisme  des  négo- 
ciants anglais,  qui  non  seulement  tirent  de  nos  étof- 
fes ,  lorsqu  ils  y  trouvent  du  bénétice ,  mais  qui  font 
fabriquer  en  Allemagne  des  draps,  pour  les  faire  passer 
d'Ostende  à  Boulogne  comme  draperies  anglaises. 

Je  crois  qu'un  des  préopinants  s'est  trompé ,  lors- 
qu'il vous  a  dit  que  nos  îles  ne  pourront  nous  fournir 
assez  de  coton;  il  s'est  également  trompé,  lorsqu'il 
vous  a  dit  que  nous  n'avions  pas  en  France  de  machi- 
nes à  liler;j'ai  concouru  avec  deux  de  mes  coUèeuesà 
enétablir  uneàLouviersqui ,  avec  une  seule  rouea  eau, 
fait  déjà  marcherdeux mille  fuseaux,  et  qui  sera  portée 
à  six  mille  fuseaux.  Il  y  en  a  une  à  peu  près  semblable 
près  d'Arpajon ,  une  à  Orléans ,  un  grand  nombre 
d'une  autre  espèce  à  Rouen.  Je  ne  vous  entretiendrai 
pas  plus  longtemps,  Messieurs,  de  choses  qui  ne  sont 
qu'accessoires  à  la  question,  et  je  conclus,  en  ap- 
puyant le  projet  de  décret  du  comité,  comme  devant 
amener  plus  promptement  ou  la  destruction  du  com^ 
merce  de  l'Inde  ou  la  prohibition  de  ses  marchan- 
dises, dont  l'importation  en  France  doit  ruiner  pres- 
que toutes  nos  manufactures. 

M.  BÉGOUEN  :  M.  l'abbé  Maury  a  calomnié  le  com- 
merce, en  disant  qu'il  n'agit  en  ce  moment  que  par 
des  vues  d'intérêt  personnel  et  non  par  des  motifs 
d'intérêt  public.  Les  négociants  et  les  manufacturiers 
ne  séparent  point  leurs  intérêts  de  celui  du  peuple;  ce 
sont  eux  qui  nourrissent  leurs  ouvriers Le  com- 
merce de  l'Inde  est  indispensable;  il  faudrait,  pour 
le  défendre ,  faire  des  lois  somptuaires  d'une  exécu- 
tion presque  impossible ,  pour  nous  empêcher  de  re- 
cevoir à  grands  frais  de  l'étranger  ce  que  nous  pour- 
rions nous  procurer  nous-mêmes.  Le  commerce  de 
l'Inde  doit  donc  exister,  soit  qu'une  compa^ie  le 
fasse  exclusivement ,  soit  que  les  particuliers  aient  In 
liberté  de  le  faire....  J'attaque  le  privilège  de  la  com- 
pagnie des  Indes  comme  nul  ;  il  a  été  accordé  par  ar- 
rêt du  conseil ,  rendu  sur  requête  non  communiquée, 
et  nullement  revêtu  de  lettres  patentes  enregistrées. 
On  n'aperçoit  point  ici  de  contrat  synallagma tique  ; 
tout  a  été  accordé  au  nom  de  la  nation  et  contre  la 
nation;  rien  n'a  été  stipulé  pour  elle.  C*est  donc  en 
vain  que  la  compagnie  des  Indes  regarde  son  privilège 
comme  une  propriété,  puisqu'il  n'est  autre  chose 
qu'une  violation  de  la  propriété.  Mais  d'ailleurs ,  dans 
le  doute,  le  régime  de  la  liberté  réclame  toute  préfé- 
rence sur  le  régime  prohibitif.  Ce  privilège  doit  être 
supprimésans  indemnité ,  car  on  n'a  pas  accordé  d'in- 
demnité aux  négociants  dont  on  a  arrêté  les  entre- 
f irises  et  auxquels  on  a  fait  essuyer  de  grandes  pertes, 
orsqu'on  a  défendu  le  commerce  de  l'Inde. — J'adopte 
l'avis  du  comité ,  et  je  demande  de  plus  qu'on  renvoie 
au  comité  d'agriculture  l'examen  d'un  projet  qui  a 
pour  but  de  faire  tourner  au  profit  des  filatures  de 
coton  le  produit  des  droits  de  traite  et  d'induit  perçus 
sur  les  marchandises  venant  de  l'Inde. 

On  demande  à  aller  aux  voix. — L'Assemblée  c«ii- 
sultée  décide ,  à  une  assez  grande  majorité  ,  que  la 
discussion  sera  continuée. 

M*'*,:J^  '^u^s  spécialement  char  é  oar  toutes  les 
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que 

Od  observe  à  Topinaat  qne  la  parole  appartient  à 

M.  DE  Cazaljks:  Beaucoup  d*orateurs  ont  parlé  dans 
cette  question,  et  personne  n'a  éclaire  mon  esprit. 
L'importance  et  Tobscurité  de  la  matière  exigent  un 
examen  longuement  et  mûrement  approfondi.  Je  me 
bornerai  à  combattre  une  assertion  hasardée  de 
M.  Tabbé  Maury.  11  a  regardé  en  général  la  sortie  du 
numéraire  comme  un  mal:  je  pense,  moi,  que  son  ex- 
traction est  quelquefois  nécessaire  ;  sans  doute  la  pé- 
nurie où  nous  nous  trouvons  maintenant  est  un  mal 
bien  réel ,  que  le  commerce  àd  Tlnde  ne  ferait  qu*aug- 
menter;  mais  elle  tient  à  des  drconstanoes  particu- 
lières et  cet  état  est  passager.  Pour  raisonner  juste, 
isolons-nous  de  ces  circonstances  :  la  grande  quantité 
du  numéraire  fait  augmenter  le  prix  des  denrées  et  la 
main-d'œuvre;  elle  ruine  donc  les  manufactures.  Il  y  a 
deux  ans,  le  commerce  de  France  était  très  florissant, 
parce  qu'il  existait  entre  notre  numéraire  et  nos  mar- 
chandises une  proportion  nécessaire  :  sans  le  oom<^ 
mcrce  de  l'Inde ,  le  numéraire  aurait  été  plua  considé- 
rable, la  proportion  aurait  été  détruite.  Le  défaut  de 
coniiance  a  seul  en  ce  moment  fait  disparaître  le  nu- 
miraîre;  si  la  confiance  venait,  le  numéraire  repa» 
raitrait;  mais  il  faut  pour  qu'elle  renaisse,  que  la 
Constitution  soit  faite,  que  la  révolution  soit  assurée» 
C'est  seulement  à  cette  époque  que  nous  pourrons  dé- 
terminer le  rapport  qui  doit  exister  entre  le  commerce 
et  la  quantité  du  numéraire.  L'Assemblée  nationale 
n'a  donc  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'occuper  de  la 
Constitution,  et  de  renvoyer  aux  législatures  suivantes 
toutes  les  discussions  relatives  au  commerce  ;  rendit 
maintenant  un  décret,  ce  serait  jouer  à  pair  on  non. 

M.  d'Bsprbménil  ;  C'est  une  grande  question  de 
commerce  qui  se  présente  en  ce  moment  à  votre  déci- 
sion; c'est  une  importante  Question  d'état  ^nevout 
avez  à  examiner.  Ecartons  d'abord  toute  passion,  tout 
intérêt  personnel  ;  délibérons  sur  la  question  d'état 
en  homme  d'état  ;  sur  la  Question  de  commerce  en 
calculateur  :  défions-nous  des  maximes  tranchantes  ; 
elles  plaisent  à  deux  genres  d'esprils,  aux  esprits  em- 
portés et  aux  esprits  paresseux  ;  mais  elles  n  éclairent 
jamais.  Je  distingue  dans  la  discussion  deux  objets  : 
i^  le  commerce  des  Indes;  2<>  la  compagnie  actuelle. 
Si  la  compagnie  cessait  d'exister,  pourrait-on  aban- 
donner le  commerce  de  l'Inde?  Non,  sans  doute;  il 
faudrait  renoncer  aux  marchandises  qu'il  fournit  à  la 
France;  et  dans  l'état  actuel  de  nos  habitudes,  il  nous 
est  impossible  de  nous  en  passer.  Mais  comment  le 
commerce  de  l'Inde  sera-t-il  fait?  Sera-ce  f>ar  une 
compagnie?  sera-ce  par  des  particuliers?  Il  importe 
iDliittueut  a  la  décision  de  la  question  d'entrer  dans 
quel<)ues  détails  sur  l'origine  de  la  compagnie  et  sur 
les  circonstances  qui  ont  suivi  sa  création.  Elle  fut 
fondée  par  Colbert  ;  elle  a  fait  tous  les  frais  de  son  éta- 
blissement ;  elle  a  payé  sa  souveraineté  ;  elle  a  fait  la 
fnerre  à  ses  dépens;  et  tout  ce  qui  lui  en  a  coûté  pour 
evenir  florissante  a  tottmé  au  profit  de  l'Etat.  Deux 
commissaires  du  roi  administraient  son  trésor,  la  ty- 
rannisaient sans  cesse,  et  contrariaient  ses  plus  utiles 
entreprises.  Si  elle  n'eût  en  que  des  administrateurs 
pris  dans  son  sein ,  elle  aurait  fait  de  très  grands  bé* 
néfices.  Créancière  de  l'Etat  en  1769  pour  une  somme 
très  considérable,  elle  eut  l'imprudeDce  de  vouloir 
être  payée  :  on  la  supprima  pour  la  punir  de  cette 
audace  ;  deux  hommes ,  dont  l'un  n'est  plus,  influèrent 
beaucoup  sur  cette  suppression ,  dont  vous  voyez  fine 
l'utilité  pour  le  gouvernement  était  démontrée.  Celui 
qui  n'existe  plus  avait  conçu  le  vaste  projet  de  dé- 
truire d'abord  la  compagnie  anglaise ,  puis  la  compa- 
gnie française.  Il  achetait  des  actions;  il  faisait  des 


voyages  continuels  de  France  à  Londres;  il  avait  le 
projet  de  substituer  à  notre  compagnie  des  Indes  une 
caisse  d'escompte.  Je  démontrai  £iis  le  temps  que 
cette  conversion  était  humiliante  pour  la  compagnie, 
et  déshonorante  pour  le  nom  français.  L'autre  peisonne 
dont  j'ai  parlé  avait  la  confiance  publi(|ue;  elle  avait 
aussi  la  mienne.  Elle  avait  cru  pouvoir  £iire  des  em- 
prunts à  Faide  de  la  compagnie  des  Indes;  mais  ayant 
trouvé  de  très  grands  obstacles  dans  la  compagnie 
même ,  ses  dispositions  pour  elle  ne  furent  pas  trop 
favorables,  et  j'ai  dit  ce  qui  en  résulta. — M.  d'Es- 
préménil  entre  ensuite  dans  de  très  grands  détails 
pour  établir  que  les  commissaires ,  dans  le  commerce 
libre  de  l'Inde,  s'enrichissaient,  tandis  que  les  inté- 
ressés se  ruinaient.  11  assure  qu'il  coonatt  les  causes 
secrètes  des  grands  profits  que  les  particuliers  ont 
faits  dans  ce  commerce  après  la  suppression  de  la  com- 
pagnie, et  qu'il  est  certain  que  le  coomieree  libre  ne 
se  Taisait  pas  avec  les  fonds  de  la  Franoe,  mais  avec 
ceux  de  1  Angleterre. 

Passons  à  ce  qui  regarde  la  compagnie  des  Indes  ac 
tueile,  elle  est  condamnée  d'après  les  principes;  ce 
n'est  pas  d'après  eux  qu'il  faut  juger,  mais  d'après  la 
comparaison  de  ses  moyens  avec  ceux  du  commerce 
libre. --Elle  jouit;  sa  propriété  n'a  peut^tre  pas  une 
origine  légale ,  mais  la  légalité  de  sa  jonasaiiGe  est 
consacrée  parla  durée  de  cette  mémejonissance.  11 
dut  donc  craindre  de  rendre  un  décret  qui  porterait 
atteinte  à  la  propriété  de  la  compagnie  des  Indes.  Ce- 
pendant on  peut  priver  cette  compagnie  de  Texemp- 
tion  des  droits  d'indnlt  et  de  traite  qui  lui  a  été  mal  à 
propos  accordée.  -- M.  d'Bspréménii  revient  plusieurs 
lois  sur  les  principales  idées  de  son  opinion  ;  il  établit 
comme  principe  que  le  commerce  de  l'Inde  ne  peut  se 
faire  avec  succès  que  par  nne  compagnie  souveraine , 
armée  et  jouissant  d'une  puissance  territoriale.  Après 
avoir  prison  considération  leschronstances  actnelles, 
il  adopte  entièrement  les  oondusions  de  IL  de  Cler- 
mont-Tonnerre. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  do  soir. 


SPECTACLES. 

Gmcbkt  sriMiTOKL.  —  An^oiircf  hal  4 .  à  S  hnores  «t  demie 
précises ,  à  la  Mlle  de  rOpéea ,  porte  8aiiil*MartiB,  sympho- 
nie de  M.  Haydn,  après  laquelle  M.  Laïa  chantera  an  roudean 
de  M.  BfTton.  M.  Lefebvre  exécntera  nn  concerto  de  clari- 
nette, deaa  compoatlion.  Mademoiselle  Ronsaelois  obanma 
Dne  scèue  francaïae,  de  M.  Deabavea.  On  ezécutcn  tme  sym- 
phonie en  «/,  ae  M.  Haydn.  M.  Chardini  chantera  le  Sacri" 
Jtee  d'Abraham^  scène  franc,  de  sa  composition,  redeman- 
dé». MM.  Osi,  SallentlB,  Lebron  et  Devienne  exéonleroBi 
nne  ayinph.  concertaRte  de  ce  dermer,  soi  vie  de  Te  Deum, 
motet  i  grand  chœur,  de  M.  Martini,  chante  par  mademoi- 
selle Aoosseloia  et  Milt.  Lais,  Hoflssead  et  Chardini. 

WAiTYRALt  D*irré,  bonlevard  Saint-Martîn.  —  Anjonrd.  4, 
grande  illnminatioii,  grand  fefi  d^rtifloe,  décaratfon  en  fevx 
de  lancée  et  broil  de  guerre,  boaonet  et  daniee  de  di£nèrents 
caractères  dans  le  salon ,  par  les  elère»  de  TEcole  rojale  de 
danse.  Le  fea  sera  tiré  â  rissae  dn  Concert  spirituel. 

CtKQtJC  nv  Palais  boyal.  —  Aujourd'hui  4 ,  concert  dans 
lecfnel  on  exécntera,  entre  autres  morceaux,  une  symphonie 
de  M.  Haydn,  on  duo  de  la  f^Hanefia  rapita^  nne  aymph. 
conccrUnte  de  M.  Cambini,  nn  air  d'£¥éiinaj  «ne  acène 
française  (  la  Mort  de  César) ,  rousiaue  de  M.  de  **♦,  une 
scène  de  Diane  et  Endyntiorty  de  M.  Piccini  :  ensuite  la 
Danse  nmtionaèe,  de  la  conpoaition  de  M.  Deabayea,  exé- 
cutée par  les  élèves  dea  apectacles. 

A.MiJSBnKiTS  myMQVU  et  noaveanx.  toora  d'adresae,  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonslrateor  de  phy- 
sique amusante.  —  Anjourd*hur  4,  â  6  heures  précises,  an 
théâtre  dea  associée,  boulevard  dn  Temple,  le  Prophète  de 
la  Chine;  la  Bagme  damante;  te  Momiin  sympathique}  n 
Chasseur  automate  qui  fait  partir  unejléche  dans  un  m«- 
méro  qui  devine  la  pensée;  le  grand  tour  de  la  Cotombequt 
rapporte  une  hafpte  qui  a  été  mise  dans  nn  pistolet  qui  est 
tire  par  une  fenêtre;  et  qnantité  d'antre»  toora. 

ExrÊaiBNCK  d'an  aérostot  de  600  pteds  etibes.  —  Aujour- 
d'hui 4,  à  6  heures  :  ensuite  bal  et  fête  champêtre,  rae  au 
Pauboorg-dn-Terople ,  vis-à-via  la  Caserne.  Il  y  a  un  très 
'  beau  mloi»,  a«  Ton  aéra  à  convtrt. 


Paris .  Tfp.  Henri  PIod  .  roc  Gartadin,  9, 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copmhagme,  h  «0  iiwff .  —  La  frégale  la  Klel  cl 
le  seoau  la  Fama,  vaisseaux  de  fçarde  pour  celle  an- 
née y  sont  allés  en  rade.  —  Il  est  question  ici  d'équiper 
six  vaîaseaan  de  ligne. 

On  apprend  de  Drontheim ,  en  date  du  26  février, 

3ue  les  penonnes  les  plus  âgées  ne  se  souviennent  pas 
*uo  hiver  aussi  doux,  et  en  même  temps  aussi  pluvieux 
ei  orageux  que  Tbiver  actuel.  Un  seul  jour  le  thermo- 
mètre de  Réaumnr  était  descendu  à  t2  degrés  au-des- 
sous d«  i^Q.  Lm  OêSi^  et  la  pluie  ont  fait  beaucoup 
de  tort,  surtout  à  la  pêcherie* 

SUÈDE. 

DeSiâekhtim,  \ê  iJ  mon.  —  Le  roî  S»  rendra  inces- 
nmoieot  à  Cariscrona  pour  prendre  inspection  de  la 
flotte  y  qui  ne  tardera  pas  à  être  mise  en  mer.  Le  duc 
Charles  de  Sudermanie  en  sera  le  commandant  en 
chef;  le  contre-amiral  Nordenschiold  conduira  Pavant- 
garde  ,  et  le  conlre-aroiral  Modée  Tarrière-garde.  Sui- 
vant TéUt  de  la  Hotte  que  Ton  vient  de  publier,  elle 
sera  composée  d'un  vaisseau  de  76  canons  ^  sis  de  74 , 
douze  de  64 ,  un  de  66 ,  deux  de  62 ,  deux  de  60 ,  un 
de  56,  deux  de  44,  huit  de  40;  cinq  frégates  pour 
répéter  les  signaux,  de  26  à  36  canons;  neuf  cutters 
de  8  à  10  canons  ;  un  vaisseau-hôpital ,  une  bombarde 
et  un  brûlot  :  ensemble  49  vaisseaux  montés  de  2,320 
canons.  —  L*escadre  de  Gothembourg,  qui  se  joindra 
à  la  grande  flotte ,  est  composée  d'un  vaisseau  de  50 
canons  et  de  trois  frégates  :  elle  a  reçu  ordre  de  pren« 
die  à  bord  quelques  régiments  et  de  les  conduire  en 
Finlande.  Il  faudra,  dit-on,  60,000  hommes  pour 
amarioer  cette  flotte.  L'ordre  est  donné  aux  régiments 
de  se  tenir  prêts  à  marcher.  Les  officiers  de  la  marine 
doivent  se  trouver  à  leurs  postes  le  20  du  mois  pro- 
rfaain. 

Trois  vaisseaux  et  quelques  cutters  sont  partis  le  3 
de  ce  mois  de  Cariscrona  pour  une  expédition  secrète. 
Les  capitaines  des  vaisseaux»,  MM.  Cedestrom ,  Blom  et 
Koster,  ont  eu  Tordre  de  n'ouvrir  leurs  instructions 
que  tcMrsqu'ils  seront  parvenus  à  une  certaine  hauteur. 
On  Tient  d'apprendre,  par  une  dépèche  envoyée 
par  le  ^néral  de  Stéding ,  que  les  Russes  commencent 
s  faire  des  mouvements  sur  la  frontière ,  •!  qu'en  con- 
léqocnce  Tordre  a  été  donné  aux  troupes  de  quitter 
Wurs  quartiers  d'hiver  et  de  s'approcher. 

Le  roi  a  publié  une  ordonnance  qui  défend  d'insérer 
dans  Icsgaxetles  et  journaux  de  ce  royaume  aucun  ar- 
ticle concernant  la  révolution  de  France  ou  les  déli- 
bérations de  l'Assemblée  nationale.  On  donne  pour 
rstson  que  ces  articles  sont  souvent  faux  et  controuvés, 
et  que  Ton  croit  devoir  prendre  cette  précaution  par 
éjLard  pour  la  cour  de  France. 

M.  le  comte  de  Bu nge,  nommé  récemment  par  le 
roi  à  la  place  de  conseiller  extraordinaire  de  la  grande 
chancellerie,  a  refusé  de  ni*éter  le  nouveau  serment , 
rendu  nécessaire  par  la  aemière  assemblée  des  états 
de  Suède.  On  dit  même  qu'à  cette  occasion  il  a  offert 
la  démission  de  sa  charge,  et  que  le  roi  n'a  pas  voulu 
iVcepter. 

M.  ie  capitaine  Kolberg  est  parti  pour  la  Poméranie 
aicc  douze  officier^.  Il  doit  y  prendre  et  commander 
deux  mille  recrues  et  les  bâtiments  nouvellement  cons- 
truits pour  la  flotte  des  galères,  et  les  conduire  en  Fin- 
lande. .—  M.  le  capitaine  Ruihensparre  est  parti  aussi 
povr  TAo^eterre.  Il  est ,  dit-on ,  chargé  d'y  engager 
des  matelots  pour  le  service  de  notre  flotte. 

!••  Sérif.  —  Tome  IV, 
CmutUmmmt*.  IM"  fi*. 


ALLEMAGNE. 

De  FiennCf  te  17  mûre.  ■> —  Un  courrier  du  prince  de 
Gobourg  a  apporté  la  nouvelle  que  les  Russes,  après 
avoir  pris  Ismaîl ,  se  sont  joints  à  l'armée  de  ce  prmce, 
qui  marche  vers  Brailow.  —  On  a  appris  de  Caristadt, 
par  des  lettres  du  4  de  ce  mois ,  que  les  Turcs  de  Bos- 
nie sur  la  frontière  sèche  font  des  mouvements  pour 
quelque  expédition.  En  conséquence  on  a  fait  appro- 
cher plus  près  des  frontières  une  partie  des  troupes. 

Le  13  de  ce  mois ,  il  est  arrivé  en  cette  capitale  24 
chariots  chargés  d'argent. 

De  Francfort ,  le  25  man,  —  Les  états  du  cercle  de 
Franconie  ont  levé,  sous  certaines  modifications  ,  la 
défense  d'exporter  des  grains. 

La  patente  du  vicariat  de  l'Kmnire  de  l'électeur  de 
Saxe  a  été  publiée  ;  elle  est  datée  du  25  février. 

Le  tinbunal  du  vicariat  de  TEmpire  de  l'électeur  pa- 
latin ,  établi  à  Munich,  est  composé  d'un  président , 
de  dix  conseillers,  dont  deux  sont  protestants  ;  de  deux 
secrétaires  et  de  quatre  chancellistes.  Le  traitement  du 
président  est  de  mille  florins  par  mois .  de  300  pour 
chacun  des  secrétaires. 

On  débite  qu'une  certaine  cour  a  réussi  à  ne  faire 
donner  au  roi  Léopold  que  quatre  voix  pour  l'élection 
d'empereur  ;  savoir  ,  celles  des  trois  électeurs  ecclésias- 
tiques et  celle  de  Bohème.  D'après  cet  arrangement , 
on  serait  forcé  de  faire  un  neuvième  électeur,  pour 
avoir  un  nombre  impair  de  princes  électeurs  ,  ce  qui 
prolongerait  beaucoup  l'interrègne,  parce  qu'il  fau- 
drait discuter  à  ce  sujet  plusieurs  grandes  questions  ; 
savoir  ,  qui  élira  le  nouvel  électeur?  Seront-ce  les 
électeurs  seuls,  ou  tous  les  états  de  l'Empire?  Peut-on 
élire  un  électeur  pendant  l'interrègne  ?  Quelle  in- 
fluence aura  le  pape  dans  cette  élection  ,  et  quel  sera  le 
E rince  auquel  il  faudra  donner  la  préférence?  Les  pu- 
licistes  d'Allemagne  s'occupent  déjà  à  approfondir 
ces  questions. 

D^Aliona ,  it  18  mers.  —  Depuis  le  l**"  septembre  jus- 
qu'au dernier  novembre  1780,  on  a  exporté  du  duché  de 
SIesvie  6,013  tonneaux  de  seigle  ;  et  depuis  le  l^''  jan- 
vier jusqu'au  15  février  de  cette  année,  545  ;  ce  qui  fait 
en  tout  6,559  tonneaux.  L'exportation  de  seigle  du 
duché  de  Holstein  s'est  élevée,  dans  la  même  époque , 
à  14,429  tonneaux  ;  ce  qui  fait  ensemble ,  pour  les 
deux  duchés,  20,988  tonneaux. 

PAYS-BAS. 

Inventaire  de  V artillerie ,  munitions  de  guerre  et 
autres  effets  d* artillerie  qui  se  trouvent  dans  la 
citadelle  d'Anvers;  savoir  : 

Artillerie,  80  canons  de  bronze  avec  leurs  affûts  et 
appartenances ,  7  canons  de  fer,  avec  et  sans  affûts ,  et 
leurs  appartenances  ;  4  obusiers  de  bronze  avec  leurs 
afitits  ,  etc.  ;  28  mortiew  de  bronze  avec  leurs 
blocs  ,  etc.  ;  101  mortiers  de  fer  avec  leurs  blocs,  etc.; 
100  avant-trains  pour  leâ  canons,  2  avant-trains  poui 
les  obusiers  ;  19  aflùts  de  réserve  ;  6  blocs  de  réserve  ; 
une  quantité  (fappartenances  de  réserve  aux  canons , 
aux  obusie»  et  mortiers. 

Armes  à  feu,  502  fusils  de  rempart,  2,697  dito 
d'infanterie,  vieux  et  nouveau  modèle^  une  quantitc 
de  parties  d'armes  à  feu. 

Munitions  de  guerre,  466  fascines  foudroyantes  ; 
1,349  couronnes;  22  fusées  d'air;  6,903  cartouches 
avec  et  sans  boulets  pour  les  canons  de  divers  calibres, 
395  cartouches  pour  les  obusiers  ;  301  cartouches  pour 
les  njortiers;  184,420  dito  d'infanterie;  48,786  dito 
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de  cavalerie;  3,000  dilo  de  fusils  de  rcmparl  ;  6,305 
grenades  à  main  ;  1,638  dito  d'obusiers  ;  250  bombes 
chargées;  1.200  boîtes  remplies  de  cartouches;  726  bou- 
lets à  feu  ae  divers  calibres  ;  8  modèles  de  munitions 
de  fer  à  Pancienne  méthode  pour  les  canons ,  73,602 
boulets  de  canon  de  divers  calibres. 

Grenades  et  bombes  vides.  50,412  grenades  à 
main,  d'obusiers,  etc.  :  11,650  bombes  de  divers  ca- 
libres ^  11,318  liv.  de  dragées  de  fer;  38,892  liy.  de 
balles  a  fusil  ;  158,819  Ut.  de  poudre  à  canon ,  à  mous- 

3uet,  etc.;  56,630  tuyaux  d'amorce  chargés;  2,037 
ito  vides  ;  7,970  lances  à  feu  ;  109,294  mèches  ;  722,075 
pierres  à  fusil;  34,607  sacs  à  cartouches;  12  chariots 
de  munitions  ;  6  pompes  à  feu ,  grandes  et  petites. 

Les  autres  effets  consistent  en  matériaux  d'artifice , 
requisites  de  canons ,  caisses  et  tonneaux ,  instruments 
pour  le  laboratoire  pour  fondre  le  plomb  et  rougir  les 
Doulets ,  en  des  guindaux ,  instruments  de  fortifica- 
tions, ferrailles ,  cordages ,  balances  et  poids,  maté- 
riaux de  chancellerie ,  boiseries ,  échelles ,  crochets  et 
seaux  pour  éteindre  le  feu ,  et  instruments  pour  les 
armuriers .  charrons ,  charpentiers  et  tonneliers  ;  en 
outre  des  harnachements  pour  deux  canons  et  pour 
deux  chariots  de  munitions. 


FRANGE. 


De  Parti,  —  M.  le  priDce  de  Conti  est  arrivé  à  Paris 
datis  la  nuit  du  2.  Le  lendemain  matin  il  a  eu  la  visite 
des  dames  de  la  Halle  et  celle  des  tambours  ;  il  a  fait 
distribuer  de  l'argent  aux  uns  et  aux  autres  :  il  a  versé 
d'abondantes  aumônes  dans  la  paroisse  et  parmi  les 
pauvres  qui  se  sont  présentés.  Ce  prince  est  ensuite 
sorti  pour  aller  prêter  le  serment  civique  à  son  dis- 
trict des  Jacobins  S'-Dominique  ;  il  a  remis  au  prési- 
dent une  somme  de  deux  mille  liv.  pour  les  indigents  : 
et  lorsq^u*il  est  allé  présenter  ses  respects  à  Leurs  Ma- 
jestés ,  il  avait  à  son  chapeau  la  cocarde  patriotique. 

Suite  des  lettres  patentes,  sur  décret  de  l'As- 
semblée  nationale,  concernant  la  division  du 
royaume. 

Département  de  VArriége,  La  première  assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  à  Foix ,  et  pourra  alter- 
ner entre  les  villes  de  Foix ,  Saint-Girons  et  Pamiers. 
Ce  département  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les 
chefis-lieux  sont  Tarascon ,  Saint-Girons  et  Mirepoix. 
Les  tribunaux  qui  pourront  être  créés  seront  placés 
à  Foix,  Saint-Lisier  et  Pamiers. 

Département  de  VAude.  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Troyes.  Il  est  di- 
visé en  six  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Troyes, 
Nogeut-sur-Seine  ,  Arcis-sur-Aube  ,  Bar-sur-Aune  , 
Bar-sur-Seine  et  Ervy.  Les  électeurs  du  département 
délibéreront  si  la  ville  de  Merry  doit  partager  avec 
celle  d' Arcis-sur-Aube  les  établissements  de  ce  district. 


ADMINISTRATION. 

MUNIGIPALITB  DE  PABIS. 
SVITB  DU  PL4LS  DX  MUJfIGIP4I.ITX. 

Chapitre  i  ijonter  an  titre  III  (1). 
ChapîTBB  IX.  —  De  l'arrêté  définitif  des  comptes. 

Art.  I^.  Les  comptes  d'administration  et  ceux  du 
trésorier  général ,  reçus  et  vérifiés  par  le  conseil  mu- 

(I)  Le  dernier  article  du  précédent  chapitre ,  conçu  en 
ces  termes  :  r  Le  conseil  général  poarra  en  tout  temps 
»  demander  aa  trésorier  l^tat  de  sa  caisse ,  et  revoir  ou 
»  vérifier  ses  comptes ,  »  a  été  le  sujet  de  représentations 
snr  la  manière  vagae  et  dangereuse  pour  les  familles  des 
trésoriers,  dont  il  était  rédigé^  ces  repréàentations  ayant 
paru  fondées,  rassemblée  genei-ale  a  adopté  et  arrêté  la 
nouvelle  rédaction  qui  suit  :  «  Lk  conseil  général  jpoorra 
»  demander  aa  trésorier  Tétat  de  sa  caisse,  et  vériner  ses 
%  pomptes,  jusqu'à  ce  qa*il  ait  obtenu  Tarrèté  du  départe- 
to  ment  contenant  sa  décharge  définitive,  u  A-.  M. 


nicipal  et  par  le  conseil  général ,  s*il  le  juge  à  pro- 
pos ,  seront  arrêtés  déQnitivemenl  par  l'administra- 
tion ou  le  directoire  du  département  de  Paris. 

II.  L'arrêté  du  département  opérera  seul  la  dé- 
charge définitive  des  comptables. 

III.  Le  corps  municipal  et  le  conseil  général  de  la 
commune  ne  seront  subordonnés  au  département  de 
Paris  <juepour  l'arrêté  définitif  des  comptes  d'admi- 
nistration ou  de  finances,  et  pour  les  plaintes  dont  il 
sera  question  au  chap.  XIII  du  titre  suivant  ;  pour 
tout  le  surplus  de  leurs  fonctions,  tant  dans  la  ville 
de  Paris  qu'à  l'extérieur ,  ils  seront  sous  Tautorité 
immédiate  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi,  avec 
lesquels  ils  correspondront  directement. 

Nota,  An  moyen  de  ce  dernier  article,  relatif  à 
l'espèce  de  département  décrété  pour  Paris,  il  con- 
vient de  changer  les  articles  VIIl  et  IX  du  titre  I«r,  et 
d'en  retrancher  renonciation  de  la  surveillance ,  de 
l'inspection  et  de  l'autorité  du  département  ;  il  faut 
aussi  retrancher  de  l'article  11  du  titre  11  (article  resté 
en  suspens),  la  motion  de  la  surveillance  du  départe- 
ment de  Paris  et  des  départements  ou  districts  des 
autres  lieux. 

Oraison  funèbre  de  M.  Tabbé  de  TEpée .  pronon- 
cée par  M.  Tabbé  Fauchet ,  prédicateur  ordinaire  du 
roi  et  de  la  commune  de  Pans,  abbé  commendataire 
deMontfort,  etc.,  le  23  février,  dans  l'église  deSaint- 
Etienne-du-Mont ,  d'après  la  délibération  de  la  com- 
mune de  Paris,  et  en  présence  de  la  députation  de 
l'Assemblée  nationale,  de  M.  le  maire  et  de  MM.  les 
représentants  de  la  commune. 

M.  l'abbé  Fauchet  est.  depuis  l'époque  de  la  li 
berté ,  en  possession  d'être  l'orateur  de  la  commune 
de  Paris;  et  la  manière  brillante  dont  il  s'en  est  tou- 
jours acquitté,  prouve  qu'on  ne  pouvait  faire  un  plus 
neureux  choix.  L'on  se  rappelle  encore  ses  premiers 
discours,  où ,  parmi  le  bruit  des  armes  et  les  mouve- 
ments de  l'insurrection ,  M.  l'abbé  Fauchet  soutenait 
la  liberté  par  la  religion ,  et  prouvait  que  celle-ci , 

3 ni  ne  connaît  que  des  frères,  n'aurait  jamais  dû  servir 
e  rempart  ou  de  prétexte  nu  despotisme,  qui  ne  veut 
Sue  des  esclaves.  Des  idées  neuves,  desscutenceshar- 
ies,  des  rapprochements  heureux,  une  élocution 
animée,  soutenue,  le  mérite  d'avoir  le  premier  dirigé 
les  arguments  de  la  chaire  et  la  parole  de  l'Evangrie 
contre  les  tyrans  publics ,  d'avoir  associé  la  liberté  au 
culte  des  autels,  les  circonstances  et  nos  succès  valu- 
rent a  M.  l'abbé  Fauchet  une  réputation  queues  tra* 
vaux ,  ses  services,  son  assiduité  à*ia  chose  publique 
ont  accrue  et  dû  accroître  encore. 

Il  était  néanmoins  possible  qu'après  avoir ,  dans  les 
instants  d'enthousiasme,  dans  les  premiers  Jours  de 
la  liberté  naissante,  produit  un  grand  effet  sur  les  es- 
prits, M.  l'abbé  Fauchet  ne  soutînt  pas  son  talent,  et 
qu'il  cessât  d'être  éloquent,  dès  qu'il  n'aurait  plus  de 
grands  tableaux  à  retracer ,  de  grands  mouvements  à 
peindre  ;  et  nous-mêmes  Aotis  étions  portés  à  penser 
ainsi.  Le  discours  funèbre  de  M.  l'abbé  de  TEpée ,  la 
manière  pleine  et  soutenue  avec  laquelle  il  fut  pro- 
noncé, les  traits  qu'il  renferme,  ses  succès,  nous  ont 
prouvé  le  contraire. 

Il  ne  satisfait  peut-être  pas,  dans  toute  son  éten- 
due ,  une  critinue  sévère  ;  le  ton  ne  se  soutient  pas 
partout ,  les  idées  ne  sont  pas  toujours  très  précises , 
très  claires  ;  mais  en  général  il  y  a  de  l'harmonie,  de 
la  marche  et  des  passages  vraiment  rares.  Il  est  fâ- 
cheux que  les  bornes  d'une  feuille  de  la  nature  de  la 
nôtre ,  ne  nous  permettent  point  de  longues  citations, 
nous  pourrions  justifier  nos  éloges  et  notre  critique  ; 
mais  nous  ne  pouvons  nous  refuser  de  transcrire,  en- 
tre autres,  le  passage  suivant,  qui  nous  a  paru  d'un 
bel  effet  et  d'un  grand  sens;  il  y  a  de  réloqucnoed 
de  la  philosophie. 
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•  L*hërottoe  en  grande  représentation  importe 
sans  doute  essentiellement  à  la  chose  publique;  et 
dans  un  moment  où  la  force  des  conjonctures  appelle 
les  peuples  à  la  liberté,  il  influe  d'une  manière  effi- 
cace sur  les  heureuses  révolutions  des  états.  Mais  la 
soif  de  la  réputation,  le  désir  de  Festimc,  Tadmira- 
tion ,  Tamour  des  citoyens  secondent,  par  une  impul- 
sion toute-puissante,  rcssor  du  courage,  le  zèle  dti  pa- 
triotisme et  le  génie  du  bien.  Ce  sont  les  héros  de  tous 
lesjonrs,  de  tous  les  sacrifices,  de  toutes  les  utilités, 

3ui  pouvant  seuls  vivifier  la  société  dans  ses  classes 
iverses,  et  v  rallumer  le  feu  sacré  des  mœurs,  sont  le 
grand  besoin  de  la  patrie  :  c'est  le  citoyen  seul  avec 
Péncrgie  de  sa  vertu,  n'empruntant  rien  des  regards 
des  hommes,  n'espérant  rien  de  leur  faveur,  servant 
l'humanité  sans  le  secours  de  Topinion ,  dans  des  tra- 
vaux inconnus  et  des  veilles  ignorées,  à  travers  les 
dégoûts  et  les  ingratitudes,  donnant  sa  vie  au  bien 
pnblic ,  non  pas  dans  des  jours  étincelants  de  gloire , 
mais  dans  une  longue  continuité  d'oubli  de  soi-même, 
dans  une  abnégation  complète  de  la  fortune ,  de  la 
renommée,  de  tout  ce  qui  alimente  et  enflamme  le 
génie;  c'est  cet  homme d  autant  plus  grand  qu'il  n'a 
point  pensé  à  le  paraître .  et  qu'il  n'a  eu  de  force  que 
dans  sa  conscience ,  c'est  lui  qui  atteint  à  toute  la  hau- 
teur de  rhéroïsme,  h  toute  la  perfection  du  civisme , 
et  il  n'appartient  qu'à  la  religion  de  le  former.  •  (  Cet 
article  est  de  M.  PWJCHET.  ) 


0BDR6S   RELIGIEUX. 

Lw  r«ligi«iix  ADgiistiiu,  pré*  le  Pont-Neaf,  à  Paris, 
Tiamnit  de  Cure  imprimer  ane  pétition  à  V Assemblée 
nmiiosmie,  tendante  à  demander  en  favear  de  lear  maison 
noe  ev^eption  an  décret  de  TAssemblée  nationale  sar  les 
traitements  des  moines  rentes  et  moines  mendiants. 

Ils  se  fondent  snr  ce  qae  les  moines  m«»ndiaDt8  ne  aont 
pas  pr^iscment  ceux  qui  portent  ce  nom,  mais  ceux  qni 
n'ayant  ni  fonds,  ni  biens,  ni  rerenns ,  ne  penreat  sabsis- 
ter  que  dn  produit  des  anmônea.  Or,  les  AngnsUns  qni 
rcctanicnt  ne  sont  point  dans  ce  cas,  poisqa*ils  paient 
&^l«l  liT*  d»  décimes;  qne  levur  maison  a  été  convoquée 
oomae  les  coovento  de  moines  rentes,  ponr  l*élection  des 
membres  à  l'Assemblée  nationale;  qu'elle  a  payé  en  1761 
aojDOO  Uv.  ponr  le  rachat  des  bones  et  lanternes  ;  qu'elle  a 
donné  il  y  a  trois  mois  13,500  Ht.  ponr  le  quart  de  son  re- 
venu; tontes  charges  qui  n*ont  Jamais  été  imposées  aux 
ordres  mendiants  réels ,  qui  reçoivent  ranmdne  ponr  vivre , 
et  ne  fimt  de  dons  à  personne* 

Veà  cee  religieux  concluent  qne ,  dans  les  pensions  ac- 
«ordéei  «m  individus  qui  se  retirent ,  ou  veulent  continuer 
ds  vivre  dan»  le  rouvent,  leur  maison  doit  être  traitée  sur 
le  pied  de*  moines  rentes,  et  non  des  moines  mendiants 
quoiqu'elle  soit  nominalement  dans  cette  dernière  classe. 

Ce%t  le  résumé  de  leur  petit  mémoire  qui  est  écrit  avec 
clarté  et  précision.  [Cet  article  ett  de  M.  Pbvcbet.) 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 
Arrét4  du  district  des  nUes-Salnt^Thomas. 

L'assemblée  partielle  de  la  commune,  district  des  Filles- 
Saint-Tbomas ,  en  adhérant  à  l'arrêté  de  celle  des  Petits- 
Pères,  dn  5  mars ,  concernant  le  rappel  de  ses  mandataires 
à  rbôtel-de-vine  ;  considérant  qu'il  serait  de  la  plus  dange- 
reuse conséquence  de  laisser  subsister  plus  longtemps  des 
saemblées  qni,  sans  autorité  légale,  agitent  des  questions 
qui  ae  peuvent  appartenir  qu'à  la  seule  Assemblée  natio- 
Mie»  ei  «ont  absolument  étrangères  i  la  mission  qui  a  été 
ittribnée  auxdîu  nundauirea,  pour  la  rédaction  d'un  plan 
dt  municipalité: 

A  arrêté  i  Vnnanimité  qu'elle  regarde  comme  nuls  et 
iUèganx  tons  scies  de  municipalité  qui  n'émaneraient  pas 
de  M.  le  maire  et  des  soixante  administrateurs  de  la  ville; 

Qo*en  conséquence  elle  désavoue  tous  les  arrêtés  que  les 
dsBx  cent  quarante  mandataires  pourraient  prendre  à  l'a- 
fmùr,  tt  rappelle  les  quatre  qu'elle  avait  nommés  pour 
Sûncoarir  à  la  rédaction  dudit  plan  de  municipalité.  Déli- 
bcrcle  18  mars  1790.  CaETTET,  président  i  DcLoanc,  secré- 
taire i  JoMKY,  secrétaire. 


Le  projet  d'exciter  le  roi  à  se  retirer  à  Mets  ponr  y  or- 
donner la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  et  y  con- 
voquer une  assemblée  aristocratique ,  a  été  le  motif  d'an 
réquisitoire  contre  mademoiselle  de  Bissy  et  M.  de  Livron; 
ils  avaient  été  dénoncés  par  le  comité  des  recherches  an 
commencement  d'octobre ,  et  par  suite  constitués  prison- 
niers :  rinforroation  qui  fat  faite  alors  n'a  cependant  rien 
prouvé  contre  eux,  aussi  n'ont-ils  été  mulctés  d'aucun  dé- 
cret ,  pas  même  de  celui  do  soit  oui. 

D'autres  accusés,  tels  que  MM.  Douglatz,  de  Aeynier,  de 
Commeiras  et  de  Canonc,  ayant  été  décrétés  de  prise  d« 
corps  le  29  novembre ,  le  8  décembre  suivant  mademoiselle 
de  Bissy  et  M.  de  Livron  subirent  le  même  décret. 

L'interrogatoire  de  M.  de  Commeiras  et  de  plusieurs  au- 
tres témoins  entendus  dans  la  même  alTaire,  ne  charge  en 
aucune  manière  mademoiselle  de  Bissy  ni  M.  de  Livron, 

Il  parait  donc  que  ce  qui  avait  frappé  le  tribunal,  c'étaient 
des  propos  attribués  à  mademoiselle  de  Bissy  contre  l'As- 
semblée  nationale  et  contre  MM.  Bailly  et  de  Lafayette  :  on 
la  soupçonnait  aussi  d'avoir  voulu  soulever  les  dames  de  la 
halle,  et  enfin  d'avoir  fait  passer  96 fiOO  Uv.  à  M.  le  comte 
d'Artois, 

Tous  ces  faits  vagues ,  et  qni  ne  sont  autre  chose  que  de 
pures  allégations,  qui  n'ont  été  même  présentés  qne  comme 
des  soupçons,  ont  été  formellement  niés  par  mademoiselle 
de  Bissy;  et  aucun  témoin  ne  leur  a  donné  la  moindre 
réalité. 

A  l'égard  de  M.  de  Livron ,  on  peut  dire  qu'il  est  égale- 
ment innocent  :  on  lui  imputait  d'avoir  voulu  faire  des 
enrôlements  ;  mais  personne  u'a  déposé  avoir  vu  proposer 
de  l'argent  ni  en  recevoir.  Ce  qui  parait  relatif  k  cette  im- 
putation, c'est  la  déclaration  de  M.  Douglatz  et  celles  de 
MM.  de  Reynier  et  de  Livron ,  que  voici  : 

«  Ayant  entendu  dire  vaguement  que  l'on  se  proposait 
d'augmenter  la  maison  du  roi ,  ils  s'étaient  proposé  de  se 
faire  inscrire  pour  obtenir  dn  service,  u 

Enfin,  la  procédure  bien  examinée  n'ayant  rien  établi 
ni  contre  mademoiselle  de  Bissy,  ni  contre  M.  de  Livron, 
la  liberté  leur  a  été  accordée  par  jugement  souverain  du 
ao  mort  1790.  {^Cet  article  est  du  rédacteur  de  la  Gazette 
des  Tribunaux») 


Discours  de  Af.  Thouret  à  l'Assemblée  natiomale, 
prononcé  le  24  mars  1700  en  ouvrant  ladiscus^ 
sion  sur  la  noupeUe  organisation  du  pouvoir  jù*- 
diciedre;  imprimé  pcir  ordre  de  l* Assemblé»  nO" 
tionale, 

La  matière  dont  voas  Tenez  d*ouyrir  la  discussion 
oflre  un  grand  intérêt  à  vos  délibérations.  Le  pouvoir 
judiciaire  est  celui  des  pouvoirs  publics  dont  rexer** 
cice  habituel  aura  le  plus  d*influence  sur  le  bonheur 
des  particuliers,  sur  le  progrès  de  Tesprit  pubhc,  sur 
le  maintien  de  Tordre  politique,  et  sur  la  stabilité  de 
la  Constitution.  Après  ce  que  vous  avez  fait,  votre 
devoir  est  devenu  plus  impérieux  sur  ce  qui  vous  reste 
à  faire  :  c'est  lorsqu'on  est  parvenu  au  milieu  d'une 
longue  et  difficile  carrière,  que  le  courage  et  la  vigi- 
lance doivent  se  ranimer  pour  atteindre  le  but.  Le  vceu 
de  la  France  s*est  fait  entendre  ;  la  réforme  de  la  jus- 
tice et  des  tribunaux  est  un  de  ses  premiers  besoins  ; 
et  la  confiance  publique  dans  le  succès  de  la  régéné^ 
ration  va  s*accroitre  ou  s'affaiblir,  selon  que  le  pou- 
voir judiciaire  sera  bien  ou  mal  organisé. 

Cette  matière  qui ,  au  premier  coup  d*œil,  présent^ 
un  champ  si  vaste,  se  réduit  cependant,  par  Tana* 
lyse,  à  quelques  points  principaux,  dont  la  décision 
anrégerait  beaucoup  le  travail. 

Le  comité  vous  a  proposé,  par  le  premier  titre  de 
son  projet,  de  décréter  les  maximes  constitutionnelles 
par  lesquelles  le  pouvoir  judiciaire  doit  être  défini , 
organisé  et  exercé.  Le  motif  qui  l'y  a  porté  est  le 
même  qui  vous  a  déterminés  à  placer  à  la  tête  de  ta 
Constitution  le  titre  des  dboits  de  l'homme  et  du 
CITOYEN.  L'exercice  du  pouvoir  judiciaire  a  été  si 
étrangement  dénaturé  en  France,  qu'il  est  devenu 
V  nécessaire  non  seulement  d'en  recherr.ïïer  les  vrais 
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principes,  mais  de  les  tenir  sans  cesse  pr^nts  a  tous 
les  esprits ,  et  de  préserver  à  l'avenir  les  juges ,  les 
administrateurs  et  la  nation  elle-même  ,  des  fausses 
opinions  dont  elle  a  été  victime  jusqu'ici.  En  décré- 
tant d'abord  les  maximes  constitutionnelles,  vous 
remplirez  ce  grand  objet  d'utilité  publique  ,  et  vous 
acquerrez  pour  vous- mômes  un  moyen  sûr  de  recon- 
naître dans  la  suite  de  la  discussion  les  propositions 
que  vous  devez  admettre  ou  que  vous  pourrez  exa- 
miner ,  de  celles  qui  ne  mériteraient  pas  même  votre 
examen. 

Le  plus  bizarre  et  le  nlus  malfaisant  de  tous  les 
abus  qui  ont  corrompu  l'exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire, était  que  des  corps  et  de  simples  particuliers 
possédassent  PATRiMONiALEMENT,  comme  on  le  disait, 
je  droit  de  faire  rendre  la  justice  en  leur  nom  ;  que 
d'autres  particuliers  pussent  acquérir ,  a  titre  d'héré- 
dité ou  d'achat,  le  droit  de  juger  leurs  concitoyens, 
et  que  les  justiciables'  fussent  obligés  de  payer  les 
JUGES  pour  obtenir  un  acte  de  justice.  Le  comité  vous 
propose,  par  les  cinq  premiers  articles  du  titre  pre- 
mier de  son  projet ,  de  consacrer  comme  maximes 
inaltérables  que  la  justice  ne  peut  être  rendue  qu'au 
nom  du  roi,  que  les  juges  doivent  être  élus  parles 
justiciables  et  institués  par  le  roi ,  qu'aucun  office 
de  judicature  ne  pourra  être  vénal,  et  que  la  justice 
sera  rendue  gratuitement. 

Le  second  abus  qui  a  dénaturé  le  pouvoir  judiciaire 
en  France,  était  la  confusion,  établie  dans  les  mains 
de  ses  dépositaires,  des  fonctions  qui  lui  sont  propres, 
avec  les  fonctions  incompatibles  et  incommunicables 
dos  autres  pouvoirs  publics.  Emule  de  la  puissance 
législative,  il  révisait,  modifiait  ou  rejetait  les  lois  : 
rival  du  pouvoir  administratif,  il  en  troublait  les  opé 
rations,  en  arrêtait  le  mouvement  et  en  inquiétait  les 
agents.  N'examinons  pas  quelles  furent,  a  la  nais- 
sance de  ce  désordre  politique ,  les  circonstances  qui 
en  firent  tolérer  l'introduction,  ni  s'il  fut  sage  de  ne 
donner  aux  droits  de  la  nation  d'autre  sauvegarde 
contre  l'autorité  arbitraire  du  gouvernement ,  que 
l'autorité  aristocratique  des  corporations  judiciaires, 
dont  l'intérêt  devait  être  alternativement,  tantôt  de 
s'élever ,  au  nom  du  peuple ,  au-dessus  du  gouverne- 
ment, et  tantôt  de  s'unir  au  gouvernement  contre  la 
liberté  du  peuple  :  ne  chercnons  pas  encore  à  véri- 
fier, par  la  balance  des  biens  et  des  maux  publics  qiie 
cette  fausse  spéculation  a  produits,  si  la  violation  des 
vrais  principes  a  été  rachetée  par  une  suffisante  com- 
pensation d  avantages  réels.  Disons  qu'un  tel  désordre 
est  intolérable  dans  une  bonne  constitution,  et  que 
la  nôtre  fait  disparaître  pour  l'avenirjes  motifs  qui 
ont  pu  le  faire  supporter  précédemment  :  disonsqu'une 
nation  qui  exerce  la  puissance  législative  par  un  corps 
permanent  de  représentants ,  ne  peut  pas  laisser  aux 
tribunaux  exécuteurs  de  ses  lois,  et  soumis  à  leur  au- 
torité, la  faculté  de  réviser  ses  lots;  disons  enfin  que 
quand  cette  nation  élit  ses  administrateurs,  les  mi- 
nistres de  la  justice  distributive  ne  doivent  point  se 
mêler  de  l'administration  dont  le  soin  ne  leur  est  pas 
confié.  Le  comité  a  consigné  ces  principes  dans  les 
articles  VI,  VII ,  VIII  et  IX  du  titre  premier  de  son 
projet;  ils  établissent  l'entière  subordination  descours 
de  justice  à  la  puissance  législative,  et  séparent  très 
explicitement  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  d'ad- 
ministrer. 

Le  troisième  abus  qui  déshonorait  la  justice  en 
France,  était  la  souillure  des  privilèges,  dont  l'inva- 
sion s'était  étendue  jusque  dans  son  sanctuaire.  Il  y 
avait  des  tribunaux  prhitégics  et  des  formes  de  pro- 
cédure prmlrgtées^  jiour  de  certaines  classes  de 
plaideurs  prhUêgiés,  On  distinguait  en  matière  cri- 
minelle un  délit  privilégié  d'un  délit  commun.  Des 
défenseurs  privilégiés  des  causes  d'autrui  jiossédaient 
le  droit  exclusif  de  plaider  pour  ceux  mêmes  qui  pou- 


vaient se  pas^r  de  leur  secours;  car  il  est  bien  re- 
marquable qu'aucune  loi  en  France  n'a  consacre  le 
droit  naturel  de  chaque  citoyen  de  se  défendre  lui- 
même  en  matière  civile ,  lorsque  la  loi  criminelle  le 
privait  d'un  défenseur  pour  la  protection  de  sa  vie. 
Enfin  le  droit  égal  de  tous  les  justiciables,  d'être 
jugés  à  leur  tour,  sans  préférences  personnelles,  élaif 
violé  par  l'arbitraire  le  plus  désolant  :  un  président 
qui  ne  pouvait  pas  être  forcé  d'accorder  l'audience , 
un  rapporteur  qu'on  ne  pouvait  pas  contraindre  de 
rapporter,  étaient  les  maîtres  de  faire  que  vous  ne  fus- 
siez pas  jugé,  ou  que  vous  ne  le  fussiez  que  lorsque 
l'intérêt  d'obtenir 'le  jugement  avait  péri  par  un  trop 
long  retardement. 

Une  sage  organisation  du  pouvoir  judiciaire  doif 
rendre  impossibles  à  l'avenir  toutes  ces  injustices,  qui 
détruisent  l'égalité  civile  des  citoyens  dans  la  partie 
de  l'administration  publique  ou  cette  égalité  doit  être 
la  plus  inviolable.  11  ne  s'agit  pas  là  de  simples  réfor- 
mes en  législation,  mais  de  points  vraiment  constitu- 
tionnels. Le  comité  a  réuni,  dans  les  articiesXlI,  XIII, 
XIV,  XV  et  XVI  du  titre  I  de  son  projet,  les  disposi- 
tions qui  lui  ont  paru  nécessaires  pour  anéantir  les 
privilèges  en  matière  de  juridiction .  les  distractions 
de  ressort ,  les  entraves  à  la  liberté  de  la  défense  per- 
sonnelle, et  toute  préférence  arbitraire  dans  la  dis- 
tribution de  la  justice. 

Toutes  les  maximes  renfermées  dans  ce  premier 
titre  du  projet,  sont  les  bases  nécessaires  d'une  bonne 
constitution  du  pouvoir  judiciaire  ;  elles  nous  ont 
paru  d'une  vérité  absolue  et  indépendante  du  parti 
que  vous  voudrez  adopter  ensuite  sur  le  nombre ,  la 
composition  et  la  distribution  des  tribunaux.  La  forme 
des  instruments  par  lesauels  le  pouvoir  judiciaire  peut 
être  exercé,  est  variable  jusqu'à  un  certain  point  ; 
mais  les  principes  qui  6xent  sa  nature ,  pour  le  rendre 
propre  aux  tins  qu'il  doit  remplir  aans  Torgani- 
sation  sociale,  sont  éternels  et  immuables.  Je  crois, 
Messieurs ,  que  vous  devez  commencer  par  proclamer 
ces  principes  salutaires  qui  vous  guideront  dans  la 
suite  de  votre  travail ,  qui  éclaireront  les  justiciables 
sur  leurs  droits,  les  juges  sur  leurs  devoirs,  et  qui 
rendront  sensibles  à  la  nation  entière  les  moindres 
écarts  qui  menaceraient  un  jour  d'altérer  en  cette 
partie  la  pureté  de  la  Constitution. 

Lors<^ue  cette  première  tâche  sera  remplie ,  vous 
aurez  déjà  fait  un  grand  pas;  et  l'ordre  naturel  du 
travail  vous  appellera  à  déterminer  le  système  gén<^ 
rai  de  l'organisation  des  tribunaux ,  ce  qui  comprend 
surtout  leur  classification  et  la  gradation  de  leurs 
pouvoirs.  Le  comité  vous  a  présenté,  par  le  litre  II  de 
son  projet,  un  plan  sur  lequel  vous  ne  pourrez  pro- 
noncer (m'en  décidant  tout  ce  qui  doit  être  regardé 
comme  faisant  réellement  le  fond  de  l'ordre  judi- 
ciaire. On  peut  le  diviser  en  trois  grandes  parties  , 
très  susceptibles  d'être  traitées  séparément,  en  s'atta- 
chant  d'abord  à  la  constitution  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  en  passant  ensuite  à  celle  de  tribu- 
naux supérieurs  qui  jugeront  par  appel ,  et  en  finis- 
sant par  celle  de  plusieurs  parties  du  service  judiciaire 
qui  peuvent  exiger  des  formes  à  part  et  des  juges  par- 
ticuliers. 

Ce  que  le  comité  vous  a  proposé  entraîne  la  des- 
truction nécessaire  de  tous  les  tribunaux  existants , 
pour  les  rem|)lacer  par  une  création  d'étnblissements 
nouveaux.  La  se  présente  cette  première  question  : 
faut-il  régénérer  à  fond  l'ordre  judiciaire ,  ou  ne  peut- 
on  pas  laisser  subsister  dans  le  nouvel  édifice  plu- 
sieurs parties  de  l'ancien? 

La  nécessité  de  la  régénération  absolue  est  incon- 
testable. Non  seulement  la  Constitution  ne  sera  pas 
complète  si  elle  n'embrasse  pas  toutes  les  parties  qui 
doivent  essentiellement  la  composer,  mais  elle  sera 
vicieuse,  incohérente  et  sans  solidité,  si  toutes  ces 


parties  ne  sont  pas  mises  d*accord.  Or,  rien  ne  s*ac- 
corde  moins  avec  les  principes  de  la  ConstitiUion  ac- 
tuelle que  ceux  sur  lesquels  Tancien  ordre  judiciaire 
s*est  établi. 

Vous  tenez  pour  principe  que  tout  pouvoir  pLolic 
qui  n'est  pas  nécessaire,  est  par  cela  même  dangereux 
et  malfaisant»  Les  tribunaux,  dépositaires  d'un  des 
pouvoirs  pul}lics  dont  Tinfluence  est  la  plus  aci;ve  , 
se  sont  multipliés  pur  Vét^jblissement  des  juridictions 
d'exception  et  de  privilège,  à  un  point  qui  n*a  eu  et 
qui  6*a  pas  encore  d'exemple  chez  aucune  autre  na- 
tion. Les  abus,  inséparables  de  cette  excessive  multi- 
Ïdication  des  tribunaux,  ont  excité  depuis  longtemps 
es  plaintes  de  toute  la  France.  Vous  ne  pouvez  donc 
pas  conserver  les  tribunaux  d*exception,  encore  moins 
ceux  de  privilège. 

C'est  une  autre  maxime  constitutionnelle ,  que  tout 
pouvoir  public  est  établi  pour  l'intérêt  de  ceux  à  qui 
son  exercice  est  nécessaire;  d'oii  il  suit  que  les  tribu- 
naux doivent  être  composés  et  distribués  de  la  ma- 
nière la  plus  favorable  à  l'intérêt  des  justiciables. 
Apr^  la  suppression  des  justices  seigneuriales  déjà 
décrétée ,  et  celle  des  juridictions  d'exception  indis- 
pensable à  décréter ,  la  plupart  des  tribunaux  ordi- 
naires ne  se  trouvent  ni  composés  ni  distribués  conve- 
nablement pour  la  nécessite  de  leur  service ,  pour  la 
facilité  des  justiciables,  ni  pour  s'assortir  au  nouvel 
ordre  politique  dont  ils  doivent  faire  partie.  Ils  ne 
peuvent  donc  pas  être  conservés  dans  leur  état  actuel. 
Et  quant  aux  cours  supérieures  qui  s'appelaient  sou- 
veraines ,  leur  composition  calculée  plutôt  pour  l'é- 
clat que  pour  la  bonté  réelle  du  service ,  plutôt  pour 
soumettre  à  l'autorité  de  ces  cours  d'immenses  terri- 
toires que  pour  mettre  l'exercice  de  cette  autorité  à 
la  portée  de  ceux  qui  en  ont  besoin,  plutôt  pour  ex- 
citer l'intérêt ,  les  préjugés  et  l'esprit  de  corps ,  que 
Sour  rappeler  aux  tribunaux  la  place  qu'ils  occupent 
ans  Tordre  des  pouvoirs  publics  et  dont  ils  ne  peu- 
vent sortir  sans  blesser  l  harmonie  politique  ;  cette 
composition,  dis-ie,  vicieuse  dans  ses  principes,  op- 
pressive par  ses  effets,  et  qui  n'était  tolérable  que  sous 
on  seul  rapport  oui  ne  se  reproduira  plus,  flétrirait  et 
compromettrait  ta  Constitution  actuelle ,  si  elle  pou- 
vait y  surprendre  une  place. 

Si  nous  parcourons  les  autres  principes  sur  lesquels 
notre  Constitution  s'établit ,  nous  serons  de  plus  en 
plus  convaincus  qu'ils  se  réunissent  tous  pour  exiger 
rentier  renouvellement  de  nos  tribunaux. 

Tous  les  pouvoirs ,  avons-nous  dit  dans  la  déclara- 
tion des  droits,  émanent  essentiellement  de  la  nation, 
et  sont  confiés  par  elle.  Il  n'y  en  a  pas  qui  agisse  plus 
directement,  plus  habituellement  sur  les  citoyens,  que 
le  Pouvoir  Judiciaire.  Les  dépositaires  de  ce  pou- 
voir sont  donc  ceux  sur  le  choix  desquels  la  nation  a 
le  plus  graud  intérêt  d'influer.  Cependaut  il  n'y  a  pas 
dans  un  seul  des  tribunaux  actuels  un  seul  juge  a  la 
promotion  duquel  elle  ait  eu  part.  Tous  ceux  qui  nous 
jugent  ont  acquis,  ou  par  succession  ou  par  achat,  ce 
terrible  pouvoir  de  nous  juger.  Outre  que  cette  intru- 
sion a  violé  le  droit  imprescriptible  de  la  nation ,  qui 
nous  répondra  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
traité  du  pouvoir  judiciaire  comme  d'un  eft'et  de  com- 
merce, il  ne  s'en  trouvera  pas  qui  continueront  de  re- 
garder comme  une  propriété  ce  caractère  public  qui 
n'établit  entre  eux  et  nous  que  la  relation  du  devoir 
qui  les  lie  et  les  dévoue  au  service  de  la  nation?  £t  si 
cette  erreur  fatale  dont  la  chose  publique  a  tant  de 
fois  souffert,  et  dont  tant  de  citoyens  ont  été  victimes, 
n'est  pas  détruite  jusouc  dans  sa  source,  qui  nous  ga- 
rantira du  malheur  d'en  voir  perpétuer  les  habituels 
effets?  Les  articles  de  la  déclaration  des  droits  sont  les 
phares  que  vous  avez  élevés  pour  éclairer  la  route 
que  vous  deviez  parcourir.  Vous  ne  pourriez  donc 
plus  sans  une  inconséquence  fâcheuse  maintenir  les 


juges  que  les  chances  de  l'hérédité  et  du  commerce 
des  oflices  ont  placés  dans  les  tribunaux  par  le  plus 
inconstitutionnel  de  tous  les  titres,  tant  que  ces  titres 
ne  sont  pas  purifiés  par  l'élection  libre  des  justicia- 
bles. Ne  craignons  pas  que  le  scrutin  populaire  prive 
la  chose  publique  du  service  de  ces  sujets  précieux 
dont  la  capacité,  antérieurement  éprouvée  dans  les 
tribunaux  actuels,  n'a  point  été  ternie  dans  ces  der- 
niers temps  par  une  conduite  équivoque,  ou  par  une 
profession  ouverte  de  sentiments  antipatriotiques, 
rlus  d'un  exemple  a  prouvé  que  le  peuple  n'est  pas 
si  facile  a  tromper  sur  ses  vrais  intérêts  qu'on  cher- 
che quelquefois  à  le  faire  entendre  ;  et  quoiqu'il  soit 
vrai  que  les  élections  puissent  ne  pas  toujours  donner 
les  meilleurs  choix,  il  Test  en  même  temps  que  la  na- 
tion ne  pourra  pas  se  faire  autant  de  mal  en  exerçant 
son  droit  de  choisir,  qu'il  lui  en  a  été  fait  pendant 
qu'elle  en  a  été  privée,  et  surtout,  depuis  quinze  ans, 
par  l'abusive  facilité  de  I'admittatur  des  compa- 
gnies ,  et  par  la  funeste  insouciance  de  la  chancel- 
lerie. 

Tous  les  citoyens,  avons-nous  dit  encore  dans  la 
déclaration  des  droits,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités ,  places  et  emplois  publics ,  selon  leur 
capacité ,  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents.  Avec  quelle  force  ce  prin- 
cipe fondamental  de  toute  bonne  constitution  ne  s'é- 
lève-l-il  pas  contre  ceux  de  ces  tribunaux  qui  ne  se 
trouvent  actuellement  composés  que  de  clercs  et  de 
nobles,  parce  que  ces  tribunaux  ayant  déjà  un  certain 
nombre  de  places  affectées  aux  ecclésiastiques,  ont 
encore  porte  l'oubli  des  principes  jusqu'à  se  faire  une 
loi  par  des  arrêtés  secrets,  mais  avoués  et  exécutés,  de 
n'admettre  dans  leur  sein ,  pour  exercer  des  offices 

2 ni  n'anoblissent  la  plupart  qu'au  second  degré ,  que 
es  citoyens  nobles  ou  déjà  anoblis  !  Ainsi  ces  tribu- 
naux préférant  la  noblesse  à  la  capacité ,  pour  une 
fonction  publique  où  la  capacité  est  essentielle  et  la 
noblesse  très  mdifférentc ,  ont  sacrifié  les  droits  de 
leurs  concitoyens,  la  justice  due  au  vrai  mérite,  et  par 
là  le  bien  réel  du  service,  à  une  inexcusable  vanité  de 
corps.  La  Constitution  peut-elle  conserver  ces  tribu- 
naux proscrits  d'avance  par  les  maximes  sur  lesquel- 
les elfe  est  établie  ?  Ne  violent-ils  pas  par  leur  com« 
position  le  dogme  imprescriptible  de  l'égalité  civile? 
Sont-ils  autre  chose  que  des  corporations  d'anciens 
privilégiés?  Le  plus  grand  nombre  des  citoyens  y 
trouve-t-il  quelqu'un  de  ses  pairs?  Conservez  ces 
confédérations  d'individus  des  deux  classes  qui  vou- 
laient ici  former  des  ordres;  elles  ne  cesseront  de  dé- 
poser par  le  fait  contre  l'abolition  des  ordres ,  et  de 
provoquer  leur  résurrection. 

Ajoutons  que  la  sûreté  de  la  Constitution  tient  à  ce 
qu'il  ne  .subsiste  plus  aucun  rejeton  vivace  du  tronc 
inconstitutionnel  qu'elle  a  abattu  et  qu'elle  remplace. 
Considérons  que  fesprit  public  qui  doit  naître  de  la 
régénération  pour  en  assurer  le  succès ,  n'a  pas  de 
plus  dangereux  ennemi  que  l'esprit  de  corps ,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  corps  dont  Tesprit  et  la  hardiesse  soient 
plus  a  craindre  que  ces  corporations  judiciaires  qui 
ont  érigé  en  principes  tous  les  systèmes  favorables  à 
leur  domination,  qui  ne  pardonneront  pas  à  la  nation 
elle-même  de  reprendre  sur  elles  l'autorité  dont  elles 
ont  joui ,  et  qui  ne  perdront  jamais  ni  le  souvenir  de 
ce  qu'elles  ont  été,  ni  le  désir  de  recouvrer  ce  qui  leur 
est  ôté.  Disons  enfin  sans  crainte,  puisque  la  vérité  et 
l'intérêt  de  la  patrie  le  commandent,  que  si  la  nation 
doit  s'honorer  de  la  vertu  de  quelques  magistrats 
bons  patriotes,  une  foule  de  faits  malheureusement 
incontestables  annonce  que  le  plus  grand  nombre  ré- 
siste encore  à  se  montrer  citoyen ,  et  qu'eu  général 
l'esprit  des  grandes  corporations  judiciaires  est  un  es- 
prit ennemi  de  la  régénération.  Ce  qui  s'est  passé  a 
Rouen,  à  Metz,  à  Dijon,  à  Toulouse,  à  Bordeaux,  et 
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surtout  à  Rennes,  en  fournît  une  preuve  éclatante  qui 
dispense  d'en  rapporter  d'autres. 

Concluons  qu  il  est  nécessaire  de  recomposer  cons- 
titutionnellenient  tous  nos  tribunaux ,  dont  l'état  ac- 
tuel est  inconciliable  avec  i'esprit  et  les  principes  de 
notre  Constitution  régénérée.  (  La  suite  à  demain.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bibliothèque  de  l'homme  public  ^  ou  Analyse  raisonnée 
des  principaux  ouvrages  français  et  étrangers  sur  la  poli- 
tique, etc.;  par  MM.  db  Condorcbt,  db  Pbyssonbl,  lb  Cba- 
PBLiER,  et  aatrea  gens  de  letti*es.  Tomes  I  et  II.  A  Paris  i 
ches  M.  BaiMon,  rue  HaotefeDille. 

Cet  oav^rage,  qai  a  été  proposé  par  sooscription,  parait 
sons  des  noms  que  les  gens  de  lettres  et  les  bons  citoyens 
savent  estimer.  Les  den»  premiers  volumes  confirment  Topi- 
nion  favorable  qa*on  en  avait  conçue.  Une  analyse  bien 
faite,  une  connaissance  approfondie  de  Pantear  original , 
et  des  réflexions  patriotiques ,  caractérisent  ce  qui  a  para , 
et  donnent  l'espoir  que  la  suite  y  répoudra. 

Les  deux  premiers  volumes  contiennent  la  Politique 
d'AristoCe,\à  République  de  Bodin^  VEtat  du  commerce 
en  France  au  XVlï^  siècle  t  les  Discours  de  Machiavel,  les 
Essais  d'ffume,  et  le  Gouvernement  civil  de  Loche ,  ouvra- 
ges du  plus  grand  intérêt ,  et  qui  s*y  trouvent  dépouillés  de 
ces  accessoires  qui  rendent  fastidieuse  la  lecture  des  origi- 
naux :  ces  accessoires  portent  sur  des  choses  de  détails, 
relatives  aux  circonstances  dans  lesquelles  Touvrage  ftat 
composé ,  et  sont  dénués  d'intérêt  dans  un  moment  où  le 
spectacle  de  l'Europe  entière  qui  cherche  à  secouer  les  fers 
du  despotisme ,  laisse  pea  d*instants  pour  la  lecture. 

Il  est  malheureux  qu'une  collection  destinée  k  faire  épo- 
que ,  contienne  quelques  notes  dont  le  style  est  peu  d'accord 
avec  la  sévérité  d*nn  ouvrage  destiné  à  retracer  les  opinioBs 
de  tous  les  philosophes  sur  la  politique ,  mises  à  la  portée 
de  tout  le  monde  par  les  Condorcet  et  les  Chapelier.  On  y 
voit  entre  autres  avec  peine  la  note  suivante  :  n  Frédéric  II, 
tyran  de  Prusse,  surnommé  le  Grand  parce  qu'il  donna 
vingt-six  batailles,  parce  qu*il  répandit  à  lui  seul  plus  de 
sang  que  tous  les  tyrans  de  l'Europe  ensemble;  ce  monstre 
avide  de  carnage,  cruel  sans  nécessité,  eût  mérité  tonte 
préférence  pour  ce  beau  surnom ,  si  Tespèce  humaine  ent 
été  une  société  de  bé(es  féroces.  »  T,  Xpag.  64,  L'auteUr  ou- 
blie sans  doute  que  Frédéric  II  a  consacré  plus  de  80  mil- 
lions à  des  encouragements  pour  l'agriculture,  et  que  les 
paysans  le  pleurent  encore.  Le  gouvernement  despotique 
doit  être  en  horreur,  099  souverains  despotes  sont  des 
monstres  ;  mais  le  millième  peut  être  Juste.  Tout  honnête 
homrae  déteate  l'esclavage  ;  mais  Aristide ,  nommé  le  Jnste 
par  les  Grecs  assembléf ,  a  en  des  esclaves.  Pai  cm  devoir 
citer  cette  note,  non  pour  déprécier  l'ouvrage,  mais  pour 
engager  les  auteura  i  mettre  plus  d*impartialité  dans  îtnrs 
jugements. 

Il  paraîtra  tous  les  mois  un  volume  de  cette  collection, 
composé  de  200  pages  in-8*.  Le  prix  de  la  souscription  est, 
franc  de  port,  de  32  liv.  par  an,  17  liv.  pour  6  mois,  et  9  I. 
pour  3  mois.  On  peut  souscrire  ches  tons  les  libraires  et  les 
administratenra  des  postes  du  royaume  et  de  l'étranger. 
{Cet  article  est  de  M.  Ebtbibb.) 

Edition  complète  de  la  Bible,  en  français ^  contenant 
l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament,  ornée  de*  300  figures  des- 
sinées par  M.  Mariller,  et  gravées  par  les  meilleiin  artistes, 
deuxième  livraison,  composée  de  18  estampes  et  du  texte 
relatif.  On  ne  donne  rien  d'avance  ;  on  paie  à  chaque  li- 
vraison ,  pour  rin-8»  grand  papier,  12  liv.;  pour  rin-4»  grand 
papier,  24  liv. 

Cette  seconde  livraison  n'est  point  inrérieore  A  la  pre- 
mière; les  sujets  sont  tous  heureusement  choisis,  composés 
avec  intelligence,  dessinés  avec  grâce,  et,  par  une  louable 
émulation  entre  les  artistes,  le  burin  a  parfaitement  rendu 
tontes  les  finesses  du  crayon. 

On  voit  par  la  liste  des  souscripteurs,  publiée  avec  la 
seconde  livraison,  comparée  i  la  première,  qu'elle  est  sin- 
gulièrement augmentée.  Ce  qui  sans  doute  a  contribué  le 
plus  à  ce  succès,  est  la  facilité  accordée  par  le  libraire  de 
ne  faire  aucune  avance,  et  la  modicité  de  la  somme.  Au 
bout  de  quelques  années  on  se  trouvera  possesseur  du  plus 
superbe  ouvrage,  qu'on  aura  payé  d'une  manière  insensi- 
ble. Les  souscriptions  ponr  l'édition  en  i>apier  vélin  sont 
déjà  remplies  entierament. 


On  se  fait  simplement  inscrire  ches  M.  Defer  de  Maison* 

neuve ,  libraire ,  rue  du  Foin-Saint>Jacques ,  la  porte-cochère 
au  coin  de  la  rue  Bouitebrie;  et  ches  M.  Ponce,  graveur, 
rue  Saint-Hyacinthe,  n*>  19. 

Bibliothèque  physico-économique ,  instructive  et  amu^ 
santé,  année  1790,  ou  neuvième  année ,  contenant  des  mé* 
moires,  observations  pratiques  sur  Téconomie  rurale;  les 
nouvelles  découvertes;  la  description  et  la  figure  des  noa* 
velles  machines,  des  instruments  qu'on  peut  employer, 
d'après  les  expériences  de  leurs  auteurs;  des  recettes,  pra* 
tiques,  procédés,  médicaments  nouveaux,  externes  ou  iu- 
ternes ,  qui  peuvent  être  utiles  aux  hommes  et  aux  animaux  ; 
le  moyen  d'arrêter  les  incendies,  de  prévenir  les  accidenta , 
d'y  remédier,  de  se  garantir  des  fraudes;  de  nouvelles  vues 
sur  pinsleun  points  d'économie  domestique,  et  en  général 
sur  tous  les  objets  d'utilité  et  d'agrément  dans  la  vie  civile 
et  privée ,  etc.,  etc.  On  y  a  joint  des  notes  jugées  nécessaires 
à  plusienra  articles,  avec  des  planches  en  taille-douce.  Prix  : 
6  liv.  4  sous  br.,  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez 
M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille ,  hôtel  Coetlosqnet, 
n"  20.  1790.  2  vol.  in-Iâ.  Cet  ouvrage  forme  actuellement 
14  vol.  avec  43  grandes  planches;  chaque  année  se  vend 
seule  ou  séparément ,  an  prix  de  2  liv.  12  sons  le  volume 
broché,  franc  de  port  par  la  poste.  £n  voici  le  détail  :  an- 
née 1782,  1  vol.;  1783,  I  vol.;  1784,  I  vol.;  I78S,  I  vol.  ; 
1786,  2  vol.;  1787,  2  vol.;  1788,  2  vol.;  1789,  2  vol.  1790,  2  vol. 
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SÉANCE  DU  SAMEDI  SOIR. 

Après  la  lecture  des  adresses ,  M.  le  président  an» 
noDce  qu'il  a  reçu  une  lettre  par  laquelle  M.  le  garde- 
des-sceaux  lut  mande  que ,  conformément  au  décret 
du  4  du  mois  dernier,  le  président  de  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Bordeaux  est  prêt  à  se 
rendre  à  la  barre  ;  on  décide  qu*il  sera  admis  à  la 
prochaine  séance  du  soir. 

«—  Une  députation  extraordinaire  du  commerce  de 
Bordeaux  félicite  l'Assemblée  de  l'heureuse  révolu- 
tion qu'elle  procure  à  la  France ,  et  pour  Taider  dans 
ses  pénibles  travaux,  elle  promet  au  nom  de  ses  com* 
mettants  de  se  dévouer  à  tout  ce  qui  sera  décrété  par 
l'Assemblée  nationale  pour  la  restauration  des  finan- 
ces, et  notamment  de  seconder  les  mesures  qui  seront 
prises  relativement  aux  ventes  ordonnées  et  aux  assi- 
gnats. «  La  compagnie  des  négociants  de  Bordeaux  as- 
semblée, nousavons  fait  serment  sur  Tautel  de  la  patrie, 
au  nom  d'une  liberté  nouvellement  conquise,  mais  qui 
ne  pourra  jamais  nous  être  ravie ,  de  seconder  les  ef- 
forts de  TAssemblée  nationale  pour  le  rétablissement 
des  finances.  Puisse  ce  serment  fortifier  notre  courage 
et  combler  le  bonheur  d'un  monarque  chéri  que  les 
Français  regardent  comme  leur  père  !«— L'Assemblée 
ordonne  l'insertion  de  l'adresse  uans  le  procès-  verbal. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  privilège  exclusif  de 
la  compagnie  des  Indes. 

M.  LE  DUC  DE  PBAStiN  :  Avaut  de  rouvrir  la  dis- 
cussion, il  est  nécessaire  de  faire  une  observation  im- 
portante ,  pour  détruire  Tassertion  de  ceux  qui  ont 
attribué  la  dissolution  de  l'ancienne  compagnie  des  In- 
des aux  intrigues  ministérielles.  Je  puis  vous  prouver, 
par  des  pièces  authentiques,  qu'elle  a  été  entièrement 
ruinée  par  les  entraves  que  la  guerre  de  1763  à  mises 
à  son  commerce ,  et  qu'elle  a  laissé  des  dettes  très 
considérables  dont  le  gouvernement  a  fini  par  se 
charger. 

M.  DupRÉ  :  11  n'est  pas  vrai,  comme  on  l'a  prétendu, 
que  détruire  le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes, 
c'est  attenter  h  la  propriété.  La  même  raison  qui  vous 
a  fait  supprimer  les  droits  féodaux  qui  n'avaient  pas 
pour  titre  la  concession  primitive  d'un  fonds,  peut  au- 
jourd'hui déterminer  votrejugcmcnt.  M.  l'abbé  Maury 
vous  a  soutenu  que  le  commerce  de  l'Inde  était  nui- 


stbie  à  TEtat ,  et  il  a  conclu  de  là  qu  il  devait  être  li- 
vré à  des  particuliers.  Je  dis  d*abord  que  je  ne  con- 
nais de  commerce  nuisible  que  celui  qui  arrête  Tin  • 
dastrie;que  si  nous  n  allions  pas  chercher  nous-mêmes 
les  marcnandises  de  Tlnde  qui  nous  sont  devenues 
indispensables,  nous  serions  obligés  de  les  tirer  de 
r  Angleterre  ou  de  la  Hollande,  ce  qui  serait  beaucoup 
plus  dispendieux;  mais  même  en  supposant  avec 
M.  Tabbé  Maary,  que  ce  commerce  est  pernicieux 
pour  TEtat ,  je  n*en  conclurais  pas  comme  lui  qu^il 
Taflût  le  livrer  exclusivement  à  une  compagnie ,  car 
une  compagnie  peut,  après  avoir  quelque  temps  cou- 
vert ses  pertes  et  ses  revers,  tinir  par  entraîner  Tépui- 
sement,non  pas  des  administrateurs,  qui  ne  man- 
quent jamais  ae  s*enrichir,  mais  des  actionnaires,  oui 
ne  connaissent  pas  les  mystères  de  Topération.  A  1  é- 
poque  du  rétablissement  de  la  compagnie  des  Indes, 
la  province  du  Languedoc  ne  cessa  de  réclamer;  elle 
lie  fut  point  écoutée.  Et  pouvait-elle  Tétre  par  M.  de 
Galonné,  justement  soupçonné  d'avoir  vendu  le  privi- 
lège? Cette  opération  préjudiciable  à  tout  le  com- 
merce du  royaume,  a  privé  le  Languedoc  de  la  vente 
de  huit  millions  de  pièces  de  draps,  ce  qui  éqmvaut  à 
peu  près  à  la  valeur  de  deux  millions  de  numéraire 
eflectif.  —  Ce  n*est  pas  sans  doute  une  liberté  pure- 
ment morale  et  contemplative  qu'on  a  voulu  donner 
aox  cito^fcns  actifîs  :  permettrez -vous  qu*il  existe  des 
corporations  despotiaues  qui  condamnent  Tindustrie 
nationale  à  une  espèce  de  paralysie?  Je  conclus, 
comme  le  comité ,  à  la  révocation  du  privilège  de  la 
compagnie  des  Indes;  mais  je  rejette  Tarticle  qui  indi- 
que le  seul  port  de  Lorient  pour  le  retour  et  le  désar- 
mement des  vaisseaux  qui  feraient  le  commerce  de 
rinde,  attendu  que  je  suis  expressément  chargé  par 
mes  commettants  de  demander  la  suppression  des 
privilèges  de  tous  les  ports  du  royaume. 

IL  Malouet  :  De  toutes  les  opinions  qui  se  sont 
développées,  celle  de  l'ajournem^t  me  parait  la  plus 
fortement  appuyée.  I^ous  ignorons  Tétat  actuel  de  nos 
relations  politiques  dans  l  Inde,  et  il  s'est  élevé  dans 
cette  contrée  une  grande  puissance  qui  a  recherché 
notre  alliance  par  ses  ambassadeurs.  On  voit  bien  que 
c'est  de  Tippoo-Saib  que  je  veux  parler.  Depuis  que 
nous  sommes  dans  Pimpossibilité  de  défendre  nos 
comptoirs ,  nous  sommes  réduits  à  la  nécessité  de  les 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  ce  souverain.  Si,  pen- 
dant que  nous  relirons  nos  troupes,  la  compagnie  est 
forcée  de  ramener  tout  à  coup  ses  magasins»  elle 
cbcrchera  probablement  à  faire  des  établissements 
dans  les  états  de  Tippoo^Salb,  et  alors  ne  sera-t-il  pas 
tenté  de  croire  que,  de  gré  ou  de  force,  nous  renon- 
çons au  commerce  de  l'Inde?  Dans  ce  moment-ci 
nous  ne  devons,  je  crois,  ni  défendre  la  compagnie,  ni 
provoquer  les  entreprises  particulières  de  nos  arma- 
teurs, lion  avis  serait  que,  pour  satisfaire  en  même 
temps  aux  réclamations  de  tous  les  négociants,  et  pour 

K parer  une  révolution  utile  dans  le  commerce  de 
ide,  nous  décidassions  que  la  navigation  de  la  mer 
Kouge  sera  ouverte  à  tous  les  négociants  du  royaume; 
que  Te  passage  de  l'isthme  de  Suez  sera  retranché  du 
privilège  exclusif  de  la  compagnie  des  Indes;  et  que 
les  marchandises  introduites  par  cette  voie  seront 
soumises  au  droit  d'induit,  dont  on  emploierait  le 
produit  à  rencouragement  de  nos  manufactures. 

M.  LE  CouTEUuc  DE  Canteleu  :  11  a  été  démontré 
clairement  gue  le  commerce  de  l'Inde  était  préjudi- 
ciable et  ruineux  pour  l'Etat  ;  qu'il  ne  pouvait  être 
fait  qu'au  détriment  de  nos  manufactures  :  je  pense 
donc  qu'avant  de  décider  la  question  du  privi- 
lège de  la  compagnie  des  Indes ,  il  faut  ordonner  à 
votre  comité  de  vous  faire  connaître  les  mesures  né- 
cessaires pour  soumettre  l'Etat  à  un  régime  préser- 
vatif du  commerce  de  l'Inde.  Par  exemple,  quels  sont 
les  droits  à  établir  sur  les  marchandises  de  l'iudc 


qui  sont  aujourd'hui  la  principale  parure  des  da- 
mes françaises  ?  Avant  d'avoir  fixe  ces  bases  ,  ne 
précipitons  pas  notre  jugement;  métionsnous  de  ceux 
qui  appliquent  indistinctement  tous  vos  principes  de 
liberté  ;  métions-nous  des  solliciteurs  qui  nous  envi- 
ronnent, des  émissaires  de  Londres,  aOstende^  de 
Bruxelles,  oui  se  distinguent  dans  nos  clubs,  dans  nos 
sociétés  et  dans  nos  districts,  par  l'intérêt  qu'ils  pai*ais- 
sent  prendre  à  nos  affaires.  Ils  vont  bien  plus  loui  que 
nous-mêmes,  et  c'est  avec  peine  que  je  compte!  nos 
manufactures  parmi  les  intérêts  qui  les  font  agir.  De 
tout  temps  la  France  a  offert  un  immense  débouché 
pour  les  objets  de  luxe  :  l'Angleterre  fonde  là-dessus 
ses  spéculations  ;  elle  se  félicite  d'avance  de  l:i  sup- 
pression de  la  compagnie  des  Indes ,  dans  l'espoir  de 
s'emparer  du  commerce  de  cette  partie  du  monde. 
Déjà  la  compagnie  des  Indes  anglaise ,  pour  anéantir 
le  commerce  libre  de  France ,  a  fait  annoncer  que 
l'importation  des  marchandises  de  l'Inde  serait  portée 
au  plus  haut  degré  possible;  qu'il  serait  fait  une  aug- 
mentation de  500  tonneaux  ;  que  tous  les  employés  de 
la  compagnie  des  Indes  auraient  la  liberté  de  charger 
les  vaisseaux  de  toutes  les  marchandises  qu'ils  pour- 
ront contenir,  et  que  le  fret  serait  établi  au  prix  le 
SI  us  modéré.  Sans  doute  ce  sont  là  des  intentions  évi- 
emment  hostiles,  et  ce  ne  sont  pas  les  seules  qui  doi- 
vent suspendre  le  jugement  de  la  grande  question 
que  nous  discutons.  Des  lettres  de  Cadix  annoncent 
que  le  roi  d'Espagne  vient  d'établir  un  droit  de  5 
pour  100  sur  les  marchandises  qui  viennent  de  l'é- 
tranger f  et  qu'il  a  même  donne  à  cette  loi  un  effet 
rétroactif,  c'est-à-dire  que  les  mnrcliaudises  déjà  en 
magasin  seront  assujéties  à  ce  droit.  Cette  loi  sus- 
pendra nécessairement  l'envoi  de  nos  marchandises , 
et  nous  privera  des  piastres  avec  lesquelles  nous  fai- 
sons le  commerce  de  Tlnde. 

M.  Laville-Leroux  :  La  proposition  en  a  été  faite 
effectivement  au  conseil  du  roi  ;  mais  elle  a  été  reje- 
tée sur  la  réclamation  de  l'ambassadeur  de  France. 

M.  LE  CouTEULX  DE  Canteleu  rcprcud  :  Si  la  pro- 
position n*a  pas  été  admise ,  ce  sera  un  très  grand 
bien  pour  TEspagne  elle-même.  Des  lettres  que  j*ai 
reçues  aujourd'hui  annoncent  le  contraire.  Je  reviens 
à  la  discussion  ;  les  actions  de  la  compagnie  des  In- 
des ayant  eu  jusqu'à  présent  un  cours  aussi  libre  que 
l'argent ,  supprimer  tout  à  coup  le  privilège  de  la 
compagnie ,  ce  serait  frapper  de  paralysie  pour  qua- 
rante millions  de  ces  actions  actuellement  circulant 
dans  la  capitale  :  de  plus ,  les  administrateurs  ont 
pour  35  millions  de  marchandises  en  magasin  ,  et  ils 
en  attendent  encore  pour  20  millions.  Toutes  ces  con- 
sidérations. Messieurs,  vous  feront  penser,  comme  à 
moi  sans  doute,  qu'il  faut  d'abord  examiner  les  ques- 
tions préliminaires  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  ex- 
poser. 

M.  Laville-Lbroux  :  Puisque  la  compagnie,  de 
l'aveu  de  M.  Le  Couteulx  lui-même,  est  sur  le  point  de 
posséder  pour  55  millions  de  marchandises ,  c'est  le 
véritable  moment  de  la  supprimer,  parce  qu'elle  a  à 
peu  près  le  retour  de  ses  fonds. 

M.  DE  Tract  :  Je  ne  m'attacherai  pas ,  Messieurs, 
à  réfuter  l'opinion  d'un  des  préopinants  qui  a  parlé 
avec  le  plus  aadresse  et  d'éloquence. 

M.  l'abbé  Maury  a  puisé  tout  son  discours  dans  l'o- 
pinion de  M.  Fox,  et  celui-ci  n'avait  pu  puiser  la 
sienne  que  dans  les  sentiments  d'un  ministre  qui , 
après  nous  avoir  ruinés,  nous  discrédite.  C'est  l'esprit 
de  M.  de  Calonne  qui  inspire  notre  détracteur  et  qui 
anime  les  défenseurs  du  mono|)ole.  (  Cette  sortie  est 
vivement  applaudie  par  le  côté  gauche  de  l'Assem 

Iblée.  )  Je  ne  pense  pas  que  des  commerçants  doiven* 
être  dominateurs  et  conquérants;  je  ne  pense  pas  nop 
plus  que  le  commerce  de  l'Inde  nous  soit  enlièremcni 


40 


Srt^udiciablc.  Tout  commerce  produit  i)lus  ou  moins 
'avantages;  il  emploie  utilement  les  capitaux  de  ceux 
qui  s*y  livrent;  il  fouinit  aux  besoins  des  consomma- 
teurs ;  il  soutient  TEtat  par  les  droits  que  Ton  peut 
percevoir  sur  l'importation  des  marchandises,  et  de 
plus  il  forme  des  matelots.  Détruire  le  monopole 
d*un  privilège  exclusif,  ce  n'est  pas  détruire  la  com- 
pagnie. Elle  pourra  toujours  continuer  son  commerce, 
même  avec  une  espèce  d'avantage  que  rien  ne  pourra 
lui  ravir.  Je  conclus  à  Tentière  liberté  du  commerce. 

M.  DE  Latue  :  Qu'on  ne  vienne  pas  solliciter  plus 
longtemps  un  privilège  pour  des  administrateurs  qui 
se  sont  prostitués  jus({u'a  devenir  les  agents  des  An- 
glais ;  pour  des  administrateurs  qui  ont  déshonoré  le 
pavillon  qui  leur  était  confié  :  on  s'imagine  peut-être 
qu'ils  payaient  à  l'Etat  le  tribut  de  leur  privilège: eh 
bien,  non;  c'était  l'Etat  lui-même  qui  leur  payait  an- 
nuellement une  somme  de  2  millions  par  l'affranchis- 
sement du  droit  d'induit.  Persuadé  comme  je  le  suis 
que  ce  commerce,  dont  ils  ont  été  trop  longtemps 
cnargés  exclusivement,  est  préjudiciable  aux  intérêts 
de  l'Etat ,  je  demande  que  le  comité  d'imposition  se 
réunisse  au  comité  de  commerce  et  d'agriculture  pour 
concerter  un  tarif  de  droits  à  imposer  sur  les  marchan- 
dises de  1*1  nde. 

Plusieurs  orateurs  se  présentent  encore  à  la  tribune; 
mais  l'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
sur  le  fond. 

M.  d'Estourmel  demande  rajournement. 

La  question  préalable  est  réclamée. 

M.  Malouet  pense  que  la  question  préalable  est  inad- 
missible; qu'elle  ne  peut  être  raisonnablement  appli- 
Suée  que  lorsi^u'il  n  y  a  ni  doute  d'une  part,  ni  utilité 
e  l'autre. 

On  observe  à  M.  Malouet  qu'adopter  la  question 

Sréalable  sur  l'ajournement,  ce  n'est  autre  chose  que 
éclarer  que  l'on  est  assez  instruit  pour  décider  la 
question. 

M.  le  présidentmet  aux  voix  la  question  préalable. 
Deux  épreuves  successives  paraissent  douteuses;  ou 
passe  à  l'appel  nominal.  On  convient  que,  quel  qu'en 
soit  le  résultat ,  la  question  sera  jugée  sans  désem- 
parer. 

La  question  préalable  est  adoptée  à  la  majorité  de 
385  voix  contre  275. 

M.  VoYDEL  :  Comme  le  temps  ne  nous  permettra 
point  de  discuter  le  projet  du  comité  dans  toutes  ses 

{►arties,  je  demande  qu'on  mette  simplement  aux  voix 
e  fond  de  la  question  :  «  Le  privilège  de  la  compagnie 
des  Indes  sera-t-il  supprimé ,  oui  ou  non?  > 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Conformément  à  la 
décision  de  l'Assemblée ,  la  question  doit  être  jugée 
tout  entière. 

M.  LE  COMTE  DE  Y iRiEU  *.  Si  Tou  Supprime  le  privi- 
lège de  la  compagnie  des  Indes ,  je  demande  que  l'on 
prononce  eu  même  temps  qu  il  n'existe  plus  aucun 
privilège  en  matière  de  commerce. 

MM.  leChapelier  etTAROET:  Ramenons  la  question 
à  ce  point  :  •  Le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes, 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  sera-t-il  sup- 
primé, oui  ou  non?  » 

Quelques  cris  s'élèvent  encore  pour  arrêter  la  déli- 
bération. 

M.  le  président  parvient  à  mettre  la  question  aux 
vcix,  et  le  principe  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Le  commerce  de  Tlnde,  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  est  libre  pour  tous  les  Français.  - 

Ce  décret  est  applaudi  de  toutes  parts;  les  députes 
du  commerce  notamment  témoignent  leur  allégresse 
du  haut  de  In  tribune  qui  leur  est  aiVectée. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  du  soir. 


ÉNIGME. 

D'amants  vrais  oa  faux  poanaÎTie, 
Ma  recherche  égara  des  hommes  de  génie. 
Tons  les  historiens  et  nombre  d*orateiirs 
Se  sont  dits  mes  adoratenrs, 

£t  sons  mon  nom  ih  abusaient  la  terre. 
Philosophes,  prêtres,  conteurs. 

Grammairiens,  poètes,  prosateurs, 
Trafiqaaieilt  loin  de  moi  de  leur  plume  adultère, 

£t  m*accablaient  de  leurs  vœux  imposteura. 
Vierge  depuis  longtemps,  et  voulant  toi^onn  l'être. 
Je  choisis  un  époux,  je  pris  un  géomètre. 


SPECTACLES. 

CoiiCBmT  SPIRITUEL.  ^  Aujourd'hui  5,  à  6  heures  et  demie 
précises,  à  la  salle  de  TOpéra,  porte  Saint>Martin,  symph. 
de  M.  Lachnitx,  après  laquelle  M.  Lais  chantera  une  noarelle 
scène  de  M.  Carbonel.  M.  Rodez  exécotera  un  concerto  de 
violon  de  M.  Yiolti.  Mademoiselle  Rousselois  chantera  nne 
scène  de  Médée,  de  la  composition  de  M.  Kreutzer.  Oo  exé- 
cutera une  symph.  de  M.  Haydn,  n»  29,  demandée.  M.  Rons- 
seau  chantera  pour  la  seconde  fois  une  scène  de  M.  d^En* 
neri.  MM.  Lerebvre  et  Perret  exécuteront  une  symph.  con- 
certante de  M.  Lefebvre.  Mademoiselle  Mulot  et  MM.  Iaîa 
et  Rousseau  chanteront  O  Fiiii,  motet  à  grand  cheeur,  de 
la  composition  de  M.  Giroost. 

Wauxuall  wl'irà,  boulevard  Saint*Martin.  ~  Ai^oard.  5, 

8rande  illumination,  feu  d'artifice  k  air  inflammable,  par 
t.  Mathis,  physicien  allemand,  et  danses  de  difTerents  ca* 
ractères  dans  le  salon,  par  les  élèves  de  TEcole  royale  de 
danse. 

Cirque  du  Palais  Royal.  —  Anjoard^hni  5,  depuis  midi 
jusque  3  heures,  assaut  d'armes  entre  des  professeurs  et  des 
amateurs;  et  à  0  heures  et  demie,  concert  dans  lequel  on 
exécutera,  entre  autres  morceaux,  nne  symph.  de  M.  Haydn, 
un  air  de  Démophon,  de  Vogel;  un  trio  des  Prétendus ,  de 
M.  le  Mo^^ne;  une  scène  française,  paroles  de  M.  le  Franc 
de  Pompignan,  musique  de  L.-S.  le  Brun;  et  le  trio  :  Que 
ifoai  êtes  heureux!  de  Panurge,  redemandé  :  ensuite  la 
Danse  nationale,  de  la  composition  de  M.  Desbayes. 

Amusembbits  phvsiqces  et  nouveaux  fours  d'adresse,  de 
M.  Perrin,  mécanicien ,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy- 
sic^ne  amusante.  —  Aqjourd'hni  5,  k  six  heures  précises ,  au 
théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  ta  Bouteille 
chimique;  le  grand  tour  du  Citron;  le  Fusil  unique;  la 
Tour  enchantée;  l'Encrier  unique  qui,  parfaitement  isolé^ 
fournit  de  l'encre  de  toutes  sortes  de  couleurs,  à  'volonté 
et  sans  être  touché  par  personne;  et  quantité  d'autres  tours. 


l'AlBMEDT  DES  RBNTBS  OB  L*H6TEIi-0B- VILLE  OB  FA  BIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  Jours  de  date.  Du  3. 
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Londres.  ~.  .  .  .  S5  ll;16  Livottrne .  ...  110  172 
Cadix    .    .    .    16 1. 12  à  10  s.    Lfou^Pdqmes  3  à  3 1/4  P-  •/*  »• 

Cour»  dm  effets  royamx. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 

Portions  de  1000  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1760,  à  1200  liv 17  perte. 

Primes  sorties 1709,  22  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  à  GOO  liv.  le  billet 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.     .    .    5.^5,  36.  s.  21  perte. 
Emprunt  de  décembre  1782 ,  quittance  de  lin.    .    21 ,  23  p. 

—  de  125  millions,  décembre  1784.    14  3/4,  5/8,3/4  |>ei-ie. 

—  de  80  millions  avec  bulletins lO  perte. 

Quittances  de  fînance  sans  bulletin.    .    .    15  3/4,  10  peiie. 

Idem  sorties 12  3/4  perte. 

Bulletins 59 

Idem  sortis 21 

Reconnaissances  de  bulletins. 73 

Idem  sorties 

Emprunt  du  dom.'iine  de  la  ville,  .série  non  sortie.    .    .    . 

~    Bordereaux  provenants  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 723 

Lots  des  hôpiUiux    ....     • 

Caisse  d'escuniple 3275 

—  Estampée 3250,60,65,70 

Demi-actions  de  la  caisse.  .  .  .  1018,  20,  22,  25,  24,  Sfi 
Quittance  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris  .  .  . 
Actions  nouvelles  des  Indes.    045 ,  48 ,  45 ,  4*2 ,  45 ,  46 ,  47 ,  46 , 

45,44,46,  45,  40 

Assurances  contre  les  incendies •    •       448,40 

Idem  à  vie 
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^OLITIQtÈ. 

POLOGNE. 

La  iïote  du  mîMistre  âa  Sdède  èl  la  lettre  du  mi- 
nhtte  de  PttnU  (1)  tfài  fait  cme  vHre  impreBston  siir  la 
diète.  La  réprihliqtiè ,  seton  les  notrtetlea  da  10  mars, 
paraît  disposée  è  s'éloigner  de  la  Russie.  Il  éuic  déjà 
qatfition  an  départ  de  M.  le  comte  de  Stackelberf; , 
minist^  de  cette  cour  à  Varsovie ,  et  le  bruit  publie 
aiMônçaît  que  ta  diète  était  sur  lè  point  de  prendre 
une  délibërattou  pat  laquelle  il  ne  résiderait  plus  dé- 
soYmaïS  d*ateljassadeurs  en  Polcfgne ,  iftafs  seulement 
des  ittlostres  du  second  raÉig. 

De  F^nmfifi,U  17  mare»  —  Lundi  dernier,  15  lùarà , 
il  est  arrivé  ici  un  événement  d*une  importance  ma- 
jeure pour  la  Polocne.*  La  députalion  des  afTaires  étran- 
gères a  porté  à  U  diète  son  rapport  sur  le  pioînt  auquel 
était  parvenue  la  négociation  oes  deux  traités  d'al- 
liance  ei  de  commerce  y  qu'elle  avait  à  négocier  avec 
le  marquis  de  Lucfaesinî.  Celui  de  ("alliance  était  à  peu 
près  convenu  d^une  manière  satisfaisante  pour  les  deux 
parties.  Celui  c(e  commerce  rencontrait  aes  difficultés, 
eo  ce  que  depuis  dix-sépt  ans  la  cour  de  Berlin  con- 
trevenait à  l'article  clair  et  eicorès  ou. traité  de  1773  , 
lequel  assurait  aux  Polonais  le  libre  débit  de  leurs  den- 
rées en  Silésie;  contravention  récemment  étendue 
méaie  à  d'autres  provinces  de  la  domination  prus- 
sienne. Ceux  des  Polonais  que  ces  contraventions  gre- 
vaient, deknaodaient  quSl  y  fut  remédié,  ainsi  qu'aux 
vexations  qu'éprouve  notre  eommerce  sur  la  Vistule , 
avant  de  sîener  le  traité  d'alliance.  Ceux ,  au  con* 
traire,  qui  désiraient  la  signature  de  l'alliance  au  plus 
lût ,  étaieot  d'avis  d'enjoindre  simplement  à  la  dépu- 
talion de  c:ontinuer  la  négociation  pour  tes  objets  de 
commerce  susdits,  mais  de  n'en  point  faire  une  condi- 
tion préalable  à  la  signature  du  traité  d'alliance ,  dans 
lequel  ils  eoviéaseaient  les  plus  grands  avantages  pour 
la  Poloffne  ,  et  dans  le  délai  duquel  ib  croyaient  voir 
ses  plus  grands  dangers. 

Daus  cet  état  de  choses,  le  roi  a  cru  devoir  prendre 
la  parote  pour  exposer  à  toute  la  dfièle ,  avec  les  plus 
grands  détails  ,  et  dans  toute  leur  force ,  les  arguments 
<^  deux  parties;  et  il  a  conclu  par  dire  :  «  Je  n'ai 

•  contrainl ,  je  n'ai  encouragé   ni  sollicité  Pavis  de 

>  personne  en  particulief .  Je  ne  veux  être  responsable 
K  a  aucun  des  citoyens  des  suites  de  leur  détermina- 

>  tion  ^  j'ai  satisfaîl  à  mon  devoir,  en  n'oûiettant  rien 
»  de  ce  qui  peut  servir  à  éclaircir  la  question  dans 
»  tousses  aspects.  C'est  à  vous  à  décider.  Certainement 

•  je  ne  me  séparerai  pas  de  la  pluralité ,  et  bien  moins 

•  de  l'unaDÎmité,  si  elle  a  lieu  ;  mais  je  vous  conseille 
^  de  délibérer  pour  ne  pas  vous  précipiter.  » 

Après  deux  heures  de  débats,  la  diète  a  décidé ,  sans 
partage  de  Toix  ,  au'it  fallait  procéder  à  la  conclusion 
immédiate  de  l'alliance  avec  le  roi  de  Prusse ,  en  se 
réservant  la  continuation  de  la  négociation  pour  les 
objets  de  commerce. 

ALLBMAG19B. 

ïh  Fimne,  te  iO  mari.  —  On  reçoit  de  Hongrie  la 
jwdvelle  <|ue  les  paysans  s'opposent  à  force  ouverte  à 
^anmififacion  que  Pd*  veut  faire  de  l'édit  de  feu  l'em- 
pefear  qvî  \h  a  afffranchis  de  kr  servitude.  Les  pro^ 
priétt^es  àes  lerres  veulent  les  remettre  è  la  ^èbe  et 
^ndemandeift  en  général  la  très  ancienne  constitution 
^aïK  foiitf  ses  points.  Ce  procédé  d'une  avarice  si  mal 
entendue  est  appuyé  sur  des  motife  bien  dignes  de  son 

(I)  y  oyez  le  n»  91  de  cette  feuille. 
!••  $iri€.  —  ToTM  IV. 
CMiiiliiajiCff.  103**  lit. 


objet.  On  dit,  à  la  cbarge  d<â  paysan^,  qMe  depuis 
qu'ifs  s^ïnt  libres  ils  se  sont  livrés  aux  eitcès  de  la  li- 
cence ,  et  surtout  à  l'ivrognerie,  et  qti'ilé  ont  négligé 
la  coltnrè  des  terres.  . 

Les  états  de  BahéiAe  se  sont  assensblés  k  Pragse  le  9 
de  ce  mois.  Ils  ont  élu  un  comité  qui  exartiinera  les 
inconvénients  qui  résulteront  du  nonveau  plan  qui 
avait  été  exécuté  pour  les  impôts ,  et  on  fera  ensuite  le 
rapport. 

Le  11  du  moià  orochain  sera  le  jour  solennel  où  les 
vassaux  et  sujets  de  l'Autriche  prêteront  le  serment  de 
foi  et  hommage  à  leur  nouveau  soùveralh. 

Les  négociaitious  à  jassy  sont  rompues.  La  Porte 
Ottomane  ne  veut  entendre  parler  d'aucune  cession  et 
d'aucun  traité ,  sans  la  participation  de  la  Suède  ,  et 
sans  Pintervention  de  la  cour  de  Berlin. 

On  est  très  impatient  d'apprendre  que(  éflet  produi- 
ront les  dépêches  qui  ont  été  envoyée^  dernièrement 
par  des  courriers  à  Berlin,  Varsovie  et  Pétci-sbourg. 
Ces  dépêches  étaient  le  résultat  du  ooaaeti  qui  avait  été 
tenu  la  veille.  —  La  cour  de  Berlin  ne  s*est  pas  encore 
expliquée  silr  l'objet  de  ses  prépffrattfil  milîtaîres.  — 
M.  de  Cachet ,  chargé  d'affaires  de  \ft  cour  de  Vienne 
&  ViÉ^soTte,  a  envoyé  à  sa  cottr  des  dépêches  dont  le 
contenu  a  paru  très  satisfaisant.  Oi*i  èspere  que  la  ré- 
publiqde  acceptera  les  nflres  tf^i'àxi  lui  a  faîtes.  Son 
envoyé  *t  Vienne ,  le  général  éë  W6yna ,  est  trèrf  porté 
p'odr  une  alKance  avec  cette  ce^r  :  Si  elle  a  Iteu ,  il  est 
plus  que  probable  qu'il  n'y  atfra  pa^  de  ^frerre  avec  la 
Prusse ,  ptrtsotié  cette  ctfè^,  attendu  la  neutralité  dé  la 
Sâhce  électorale ,  flanquerait  absoIdniehC  son  but. 

Voici  les  propositions  qui  ont  été  faites  par  la  cotfr 
de  Vienne  a  celle  de  Berlin  :  t'  La  cour  de  Berlin 
donnera  son  consentement  aux  articlles  dé  paix  propos 
séa  dernièrement  k  la  Porte  Ottomane  pa^  les  dct^x 
cours  alliées ,  et  les  garantira  ;  2"  dflf^  le  ca^  oà  là 
Porte  voudrait  continuer  la  guerre,  \à  cour  de  Berlin 
n'y  prendra  aucune  part ,  à  moins  que  les  deux  cours 
adirées  ne  s'éloignassent  des  demandes  feitM  à  la  Porte, 
ou  de  l'équité  naturelle  ;  9^  la  6oQr  de  Bè^Rh  feî^a  toitt 
ce  qui  dépendra  d'elle  pouf  déterminer  les  étafl*  bîèïgcs 
à  la  tranquillifé  et  à  une  soamfasion  raî^onnafbTc  ; 
4*  enfin ,  cette  cour  s'expîiquera  sur  ce  qu'eHe  éxfge 
des  deux  cours  alliées.  —  Les  propositions  qni  6nt  été 
faites  à*  la  république  de  Pologne  portent  en  substance 
ce  qui  suit  ?  1^  La  maison  d'Autriche  s'engage  à  ga- 
raiitir  Thidéjfifendance  et  Prndivisibilité  des  provinces 
qdi  cora^t)senf  actuellement  les  possessions  de  la  répu- 
blique ;  2**  les  PoloWaîS  propriéuires  de  terres  dans  (a 
Galicié seront  traités  comme  les  domiciliés  dans  cette 
province ,  et  ne  paieront ,  quoique  absents ,  qûé  la 
contribution  simple;  3<>on  diminuera  antant  qu'il  sera 
possible  le  prix  du  sel  fossile  de  WiéKcza  ;  i<*  on  ac- 
covdei'a  à  la  république  autant  et  plus  d'avantages  de 
commerce  qu^aucune  antre  cour  ne  pourra  liri  en  of- 
frhr,  et  cela  sans  demandei'  aucun  sacrifice  quelconque. 

De  Munich ,  le  27  mart,  —  L'électeur,  en  qualité  de 
vicaire ,  a  élevé  au  rang  de  comte  de  l'Empire  M.  de 
Viezegg,  son  ministre  d'état.  Le  diplôme  est  daté  dû 
V^  mars,  et  on  sait  qu'il  en  exbte  de  pareils  pour  plu- 
sieurs personnes  considérables  de  cette  cour,  du  nom- 
bre desquelles  est  M.  d'Oberndorff.  —  Le  tribunal  dû 
vicariat  s'ouvrira  au  commencement  du  mois  pro- 
chain ,  et  sera  composé  d'un  président  et  de  dix  con- 
seillers ,  comme  nous  l'avons  dit  hier ,  et  dont  voici 
les  noms  :  M.  le  comte  de  Linange-Gundersbium ,  pré- 
sident. Conseillers  :  MM.  h  comte  dèTurnbeirt ,  éon- 
soilter  à  la  régence  d'Amberg  j  \é  baron  de  Hoevel^ 
consulter  au  tribunal  des  appels  à  la  chanibre  <fes 
fiua'nccsde  M«ihcim  ;  Wallaù,  conseillera  lia  régen'ôe 
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de  Munlcli  ;  Degen ,  conseiller  .à  la  régence  de  Munich  ; 
Grimeisen  ,  conseiller  à  la  régence  de  Manheim  ;  La- 
mezan  et  Stengel ,  conseillers  à  Manheim  ;  Smitz , 
secrétaire  intime,  attaché  au  département  de  M.  d'O- 
berndorff;  Dilhmar,  protestant,  ancien  conseiller  au 
conseil  aulique  de  TEmpiie  ;  Trolsch  ,  protestant , 
ayndic  d^Augsbourg. 

Le  tribunal  fera  le  6  avril  une  entrée  solennelle ,  et 
sera  installé  le  même  jour  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

M.  le  baron  de  Kinkel,  envoyé  ici  par  la  cour  de 
Deux-Ponts  pour  une  commission  particulière  ,  ayant 
rempli  son  objet,  en  est  parti  le  12  pour  aller  rendre 
compte  à  son  souverain  de  sa  mission.  Il  est  tombé  ma- 
lade à  Heilbron ,  et  y  est  mort  le  22  de  ce  mois. 

De  Hambourg,  le  26  mars.  —  Malgré  les  causes  qui 
«emblaicnt  pouvoir  nuire  à  la  prospérité  du  commerce 
de  France  avec  cette  ville ,  il  a  été  aussi  avantageux  en 
1789  que  pendant  les  années  précédentes,  et  il  a  égalé 
*  lui  seul ,  à  peu  de  choses  près,  le  commerce  réuni  de 
ous  les  autres  états  de  l'Europe. 

•       ANGLETERRE. 

PARLEMSHT.  —  Ckombre  des  communes, 

M.  Flood ,  qui  se  proposait  depuis  quelque  temps , 
comme  il  en  avait  prévenu  la  chambre ,  de  faire  une 
motion  relative  à  rinsufBsance  de  la  représentation  ac- 
tuelle du  peuple  en  parlement,  présenta  ainsi  cette 
grande  question  :  «  On  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir 
que  la  représentation  actuelle  est  sufBsantc  et  adé- 
quate ;  je  suis  cependant  prêt  à  admettre  qu'elle  est 
légale  malgré  son  imperfection  ;  mais  le  peuple  a  au- 
tant de  droit  d'être  représenté  sudisammcnt  que  léga- 
lement; c'est  unprincipe  incontestable.  Je  ne  me  dissi- 
mule pas  les  dimcullés  de  mon  entreprise  ;  ma  position 
les  augmente  ;  étranger  aux  partis ,  je  trouverai  moins 
de  soutiens  que  d'adversaires,  et  mes  plus  redoutables 
seront  infailliblement  les  préjugés  et  l'ancienne  pos- 
session des  francs-tenanciers;  je  ne  leur  demande  que 
d'écouter  ma  proposition  ;  je  n'exige  pas  même  d'eux 
le  sacrifice  de  l'intérêt  personnel  à  l'intérêt  général  ; 
qu'ils  rendent  justice  à  la  patrie ,  s'ils  le  peuvent ,  sans 
se  nuire  ;  mais  au  moins  qu'ils  motivent  leur  refus  , 
comme  je  veux  motiver  leur  acceptation.  Un  exemple 
bien  favorable  à  ma  cause,  c'est  qu'elle  a  été  soutenue 
égjalement ,  et  par  te  chancelier  de  Téchiquier  et  par  un 
ti'es  honorable  membre ,  son  antagoniste.  Je  n'ignore 
pas  qu'elle  a  échoué  dans  ces  mains  habiles  ;  mais  ce 
qu«  m'encourage  à  la  reproduire ,  c'est  au'ayant  bien 
médité  les  objections  qui  l'ont  empêchée  alors  de  triom- 
pher, j'ai  soigneusement  évité  d'y  laisser  encore  lieu 
dans  mon  nouveau  plan.  On  ne  me  contestera  pas ,  je 
l'espère,  l'importance  de  cette  question  en  elle-même; 
deuK  hommes  du  talent  le  plus  distingué,  versés  pro- 
fondément dans  la  connaissance  de  la  constitution 
de  celte  chambre ,  n'ont  pu  favoriser  les  amendements 
que  je  propose  pour  la  représentation  parlemenuire , 
que  d'après  Tiniluence  irrésistible  de  leur  propre  con- 
viction, et  la  persuasion  nue  cette  réforme  est  aussi 
praticable  que  nécessaire;  divisés  d'opinion  en  beau- 
coup d'autres  points ,  ils  sont  d'accord  sur  celui-ci.  Qui 
peut  donc  ainsi  réunir  les  sentiments  les  plus  con- 
traires, si  ce  n'est  la  force  conciliatrice  de  la  vérité  ? 
Ah  !  sans  doute,  l'opiniâtreté  est  une  vertu  ,  quand  on 
poui-suit  l'exécution  d'une  chose  juste  et  utile  :  tels 
sont  les  caractères  évidents  de  ma  motion  ;  je  sais 
qu'elle  est  de  nature  à  tomber  une ,  deux  et  trois  fois , 
mais  je  sais  aussi  que  la  persévérance  peut  la  couron- 
ner de  succès.  » 

M.  Flood  supposant  donc  Tinsuilisance  de  la  repré- 
sentation et  la  nécessité  d'y  remédier  généralement  re- 
connues, pria  la  chambre  de  faire  moins  d'attention  à 
la  faiblesse  de  ses  talents  qu'à  la  force  de  3a  cause ,  et , 


après  d'autres  précautions  oratoires  aussi  modestes , 
.  rentra  dans  son  sujet.  «  On  a  tellement  senti  la  néces- 
sité d'une  représentation  suffisante,  que  quelques  per- 
sonnes sont  allées  jusqu'à  soutenir  que  chaque  individu 
arrivé  à  l'âge  de  majorité  avait  un  intérêt  direct  dans 
les  affaires  de  l'état ,  et  par  conséquent  le  droit  d'être 
électeur.  Je  conviendrai  que  ce  droit  n^appartient  qu*à 
la  propriété  :  autrefois  les  barons  du  royaume  et  les 
lords  siégeaient  en  parlement,  comme  représentants 
d'eux-mêmes;  la  constitution  du  parlement  changea 

auand  les  représentants  du  peuple  y  furent  introduits  : 
est  clair  au'on  a  perdu  de  vue  le  premier  principe 
de  rinslitulion  parlementaire,  en  y  admettant  les  pairs 
en  vertu  d'une  patente ,  et  non  comme  gardiens  de  la 
portion  d'intérêts  que  leUr  propriété  leur  donne  dans 
(a  prospérité  de  l'état.  Quant  à  cette  chambre ,  les  pos- 
sessions territoriales  y  sont  seules  représentées  au  nom 
de  la  propriété  :  or^  quoique  les  francs-tenanciers 
aient  assurément  tout  le  droit  possible  à  là  représenu- 
tion ,  il  existe  des  non-éleelcurs  qui  sont  souvent  aussi 
grands  propriétaires  que  les  decleurs  ;  il  est  certain 
qu'on  fait  une  grande  injustice  k  ces  premiers,  en  s'é- 
cartant  de  l'esprit  originel  de  la  constitution  du  parle- 
ment. Tout  le  monde  avouera  que  Id  majorité  de  celte 
chambre  décide  pour  tout  le  corps  de^  représentants  , 
et  que  sa  décision  ,  dans  tous  les  cas  ,  est  regardée 
comme  celle  de  la  totalité  de  la  chambri^  '•  cette  majo- 
rité n'a  pourtant  été  élue  que  par  quelques  milliers  de 
votants  ;  on  la  qualifie  de  représentative  du  peuple 
d'Angleterre ,  quoique  la  très  grande  majorité  du  peu- 
ple, consistant  en  plusieura  millions,  n'ait  pas  eu  la 
moindre  part  à  l'élection  de  ce  très  petit  nombre  de 
membres  qui  font  la  majorité  des  communei'^On  a 
allégué ,  et  probablement  l'on  fera  valoir  que  fi  con- 
joncture présente  n'est  pas  propre  à  une  réforme  « 
parce  que  la  France  est  dans  un  état  de  confusion  et 
d'anarchie  :  en  supposant  que  cela  soit  vrai ,  qu'est-ce 
qui  l'a  amené?  Le  mal  même  dont  je  vous  propose  de 
vous  garantir. — On  avait  négligé  d'entretenir  une  jusl*: 
balance  entre  les  deux  pouvoirs  de  la  constitution ,  et 
surtout  de  rendre  au  peuple  sa  part  dans  la  législature; 
voilà  la  cause  réelle  des  mouvements  qui  ont  agité  et 
agitent  encore  nos  voisins. Quoi  qu'il  en  sort,  que  nous 
importe  la  France,  quand  nous  délibérons  »ur  nos 
intérêts  domestiques?  Si  elle  fait  bien,  devons-nous 
faire  mal  ?  Ou  si  elle  fait  mal .  est-ce  une  raiaon  pour 
nous  de  ne  pas  bien  faire  r  Ses  désastres  doivent 
éveiller  notre  vigilance  et  nous  précautionircr  à  temps 
contre  de  semblables  calamités.  Mais,  me  dira-t-on  , 
en  France  on  a  commencé  par  tout  abattre.  —  Oui , 
parce,  qu'ils  ne  pouvaient  faire  autreiAent  ;  ils  ont 
commencé  par  des  ruines,  parce  que  les  ruines  ont 
commencé  avec  eux.  Les  infortunés  habitants  de  ce 
pays  gémissaient  sous  le  despotisme.  Leur  constitution, 
d'abord  négligée ,  était  enfin  tombée  dans  l'oubli  ;  le 
roi  et  ses  ministres  ne  surent  où  la  chercher  q^uand  ils 
eurent  besoin  d'y  recourir;  les  recherches  des  nota- 
bles, cette  assemblée  inconnue  à  la  constitution,  ne  fu- 
rent pas  plus  heureuses.  Pointde traces,  pointde  vestiges 
d'un  plan.  Quand  la  nation  voulut  la  rétablir,  elle  ne 
trouva  que  des  décombres;  il  fallut  donc  concevoir  et 
exécuter  l'idée  d'un  nouvel  édifice.  Ce  n'est  pas  la  le 
cas  où  nous  nous  trouvâmes  à  la  révolution  :  avertis 
par  les  dangers  qui  la  menaçaient  de  la  nécessité  de  la 
conserver,  nous  n'eûmes  qu'a  réparer  quelques  dégra- 
dations ,  nous  achevâmes  facilement  cet  ouvrage  facile, 
et  la  constihition  britannique  fut  rétablie.  Je  suis  donc 
fonde  à  croire  que  tout  partisan  de  la  révolution  le 
sera  aussi  des  tentatives  modérées  par  lesquelles  je  pro- 
pose de  ramener  celte  chambre  à  sa  constitution  ori- 
ginelle ,  c'est-à-dii'e  de  la  rendre  ce  qu'elle  ne  fut  point 
alors ,  une  représentation  adéquate  et  suffisante  de  tout 
le  corps  du  peuple  anglais. 

(Ut  suite  incessantnictH.^ 
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FRANCE. 

DE  PARIS. 

Suite  des  lettres  patentes  ^  sur  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, concernant  la  division  du  royaume» 

Département  de  l'Aude.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  provisoirement  à  Carcassonne,  et  les  élec- 
teurs délibéreront  si  elle  doit  alterner,  et  entre  quelles 
villes  cet  alternat  aura  lieu.  Ce  département  est  divise  en 
six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Carcassonne,  Cas- 
telnaudary,  Grasse,  Limoux,  Narbonne,  Quillan. 

Département  de  l'Aveyron.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  provisoirement  à  Rodez,  et  les  électeurs  dé- 
libéreront sur  sa  fixation.  Ce  département  est  divisé  en  neuf 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Eodes,  Villefranche, 
A-ubin,  Murres-de-Ba.rrèse,  Séverac- le -Château,  Milbaa, 
Saint-Affrique,  Saint-Géniez,  Sauveterre.  Espalion  aura  le 
tribunal ,  s'il  en  est  établi  dans  le  district  de  Saint -Gêniez. 

Extrait  des  registres  de  la  commune  de  la  ville 
d'Vzercke, 

CejourdTiui  11  mars  1790,  à  9  heures  du  matin,  la 
commune  de  la  ville  d'Uzcrche  étant  extraordinaire- 
ment  assemble'e  en  la  juanièrc  accoutumée,  AL  le 
maire  a  dit  : 

«  Messieurs ,  nous  trahirions  notre  ministère ,  nous 
serions  indignes  de  votre  confiance,  si  nous  pensions 
vous  laisser  indift'érents  sur  les  nouvelles  affligeantes 
qui  nous  sont  transmises  sur  tout  ce  que  les  ennemis 
perlides  de  votre  repos  machinent  sourdement  contre 
votre  salut,  et, nous  osons  le  dire  franchement,  contre 
celui  de  toute  la  province. 

•  11  est  pressant  que  la  commune  énonce  fermement 
son  vœu  sur  les  troubles  qui  ont  affligé  le  pays  ;  l'ins- 
truction criminelle  qui  se  fait  à  Tulle,  la  relation  in- 
fidèle des  journaux  ,  les  mémoires  et  les  pamphlets 
qui ,  abusant  de  toute  décence ,  et  dans  le  silence  des 
bons  citoyens ,  accréditent  le  crime  et  propagent  la 
sédition  ;  c'est  ainsi ,  Messieurs ,  que  le  péril  est  en- 
core auprès  de  nous  ;  nous  n'avons  pas  encore  un  ins- 
tant à  perdre;  le  feu  couve  sous  la  cendre;  hâtons- 
nous  d  en  prévenir  l'explosion ,  s'il  est  possible.  Vous 
le  savez ,  Messieurs ,  nous  nous  reposions  avec  con- 
fiance sur  la  foi  des  exemples  de  justice  qui  se  sont 
déjà  faits  à  Tulle  et  qui  se  préparent  :  les  chefs  de  la 
révolte ,  les  instigateurs  de  la  sédition,  leurs  instru- 
ments coupables  apprenaient  que  la  loi  veillait  encore 
au  salut  des  citoyens ,  que  la  force  publique  était  en- 
core assez  puissante  pour  réprimer  les  attentats  dans 
tous  les  genres.  Mais  à  peine  nous  voilà  sortis  de  ces 
transes  cruelles  qui  nous  ont  atteints  jusque  dans  nos 
foyers ,  qu'il  nous  est  présenté  une  perspective  de  maux 
et  d'alarmes  bien  plus  eiïrayants;  du  moins  après  les 
attentats  de  la  sédition ,  avions-nous  l'espoir  de  la  vin- 
dicte publique;  je  tremble,  Me^ssieurs,  en  vous  ap- 
prenant que  cette  ressource  s'échappe  presque  de  nos 
mains. 

•  Les  sienes  les  plus  effrayants  semblent  nous  le 
présager  ;  Tes  papiers  publics  répandent  avec  profusion 
que  c'étaient  de  légères  erreurs  que  ces  attroupements 

3 ni  ont  porté  le  pillage ,  la  terreur  et  la  dévastation 
ans  tous  nos  environs  ;  que  leurs  chefs  n'ont  été  que 
de  bons  citoyens,  de  braves  frères  d'armes,  des  mar- 
tyrs du  plus  pur  patriotisme;  que  s'ils  ont  fait  incon- 
sidérément quelques  maux,  ce  n'a  été  qu'en  juste  r. . 
paration  des  torts  et  des  vexations  de  l'aristocratie. 

»  Ce  n'était  rien  pour  alarmer  notre  sollicitude  que 
de  pareils  écrits  ;  en  vain  leurs  coupables  auteurs  ont 
voulu  répandre  quelques  faibles  plaisanteries  sur  vo- 
tre conduite  actuelle  et  passée ,  vous  les  avez  mépri- 
sées, vous  les  avez  laissés  déclamera  leur  guise  , 
croyant  que  tous  les  bons  patriotes  seraient  assez 
vengés  par  la  punition  des  coupables  déjà  prévenus  ; 
et  sans  désirer  même  que  le  fil  de  toute  la  trame  fût 
entièrement  découvert,  vous  altondiez  palicmnient 


que  l'opinion  publique,  daos  le  temps  et  dans  la 
chute  de  tous  ces  orages,  sût  se  faire  une  justice  qui 
ne  manque  jamais. 

»  Mais,  Messieurs,  votre  sûreté  se  trouve  compro- 
mise dans  son  principe  même  ;  on  nous  assure  que  les 
coupables  insurrecteurs ,  les  voleurs,  les  séditieux , 
dont  quelques-uns  ont  été  pris  les  armes  à  la  main  , 
dont  quelques  autres  ont  été  arrêtés  même  par  vous 
et  dans  vos  murs;  on  nous  assure  (îue  tous  ces  crimi- 
nels et  leurs  chefs  mêmes  ne  sont  plus  vus  que  comme 
des  gens  dignes  de  toute  faveur  aux  yeux  de  la  loi  ; 
on  nous  assure  auc  leur  cause  est  la  cause  même  de 
l'humanité,  de  la  société,  qu'ils  sont  les  opprimés, 
les  victimes  de  la  violence,  etc. 

»  C'est-à-dire,  Messieurs, qu'il  y  a  un  mois,  lorsque 
vous  trembliez  pour  vos  propriétés,  pour  vos  vies, 
lorsqu'à  tout  instant  vous  étiez  menacés  de  voir  fon- 
dre sur  VOS'  foyers  les  attroupements  de  cincj  à  six 
cents  brigands,  bien  armés  et  bien  résolus  à  toutes 
sortes  d'attentats ,  vous  n'étiez  que  des  oppresseurs,  et 
les  brigands  des  opprimés  ;  c'est-à-dire  que  lorsque 
des  citoyens  paisibles  de  tout  état ,  de  tout  rang,  ont 
été  forces  d'appeler  quelques  secours  pour  repousser 
le  pillage,  le  meurtre  et  le  feu,  le  crime  a  été  du  côté 
de  la  légitime  défense,  et  la  pitié  et  la  protectioii 
doivent  être  du  côté  de  l'agression  et  de  l'insulte, 
c'est-à-dire,  enlin  ,  que  lorsque,  par  votre  délibéra- 
tion du  8  septembre  dernier,  vous  avez  tous  fait  le 
serment  de  repousser  de  toutes  vos  forces  les  attentats 
qui  seraient  portés  aux  propriétés,  aux  personnes, 
vous  n'avez  été  que  des  brigands  vous-mêmes. 

»  C'est  pour  parer  à  cet  outrage ,  qu'on  médite  en- 
core contre  notre  salut,  contre  les  iciée^  de  justice  de 
tous  les  peuples ,  qu'il  est  pressant,  Messieurs,  que 
vous  manifestiez  votre  opinion.  Vous  ne  pouvez  être 
entendus  en  vain;  vous  avez  été  si  près  des  événements, 
vous  y  avez  été  partie!  ce  que  vous  indiquerez  pour 
la  sûreté  de  votre  situation  ne  peut  être  dédaigné  ; 
votre  vœu  vient  au  soutien  de  la  loi  ;  si  l'opinion  doit 
juger,  la  vôtre  est  la  moins  reprochable,  elle  est  la 
plus  sûre;  et  s'il  faut  que  vous  ayez  fait  une  vaine 
réclamation ,  si  vous  n'êtes  pas  écoutés,  si  vous  n'êtes 
pas  protégés  et  garantis  ;  alors  quel  regret  !  quel 
retour  !  » 

Lecture  faite  de  la  lettre  de  M.  Serres  à  M.  Gri- 
vel,  dun°  155  des  Annales  patriotiques  et  de  diverses 
lettres  venues  de  Paris ,  qui  annoncent  le  discours  de 
M.  l'abbé  Mulot,  président  de  la  commune  de  Paris, 
à  l'Assemblée  nationale ,  concernant  les  troubles  du 
Bas-Limousin  ;  la  matière  mise  en  délibération  ,  la 
commune  a  arrêté,  d'une  voix  unanime,  de  solliciter 
l'Assemblée  nationale  pour  qu'elle  donne  des  ordres 
afin  de  faire  instruire,  avec  le  plus  grand  éclat,  le 
procès  de  M.  Durieux  et  des  autres  particuliers  accu- 
sés d'être  moteurs,  instigateurs  et  auteurs  du  trouble, 
sédition  et  désordre,  tant  à  Al lessac qu'au  Glandier  et 
autres  lieux  ;  elle  supplie  l'Assemblée  nationaît»  de 
vouloir  bien  considérer  (jue  c'est  la  voix  publique  et 
non  les  aristocrates  ,  qui  accuse  ceux  qui  sont  déte- 
nus dans  les  prisons  de  Tulle;  que  la  province  s'est  vue 
à  deux  doigts  de  sa  perte  parles  troubles  que  les  enne- 
mis ont  suscités  depuis  quelque  temps,  et  que  la  pro- 
vince ne  doit  son  salut  qu'à  la  conduite  ferme  et  géné- 
reuse que  la  garde  nationale  a  tenue  à  Favars,  à  celle 
que  la  garde  nationale  de  Lubersaca  tenue  à  la  Char- 
treuse du  Glandier ,  et  à  l'arrivée  du  détachement  d 
régiment  de  Royal-Navarre  (jui  a  été  envoyé  à  Tulle, 
dont  la  ville  de  Tulle  a  cède  une  partie  pour  aller  . 
Allessac,  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  arrêter  le» 
principaux  coupables  des  désordres  arrivés  à  Allessac; 
que  sans  les  exemples  qui  ont  été  faits ,  malgré  toute 
la  vigilance  des  municipalités  amies  de  l'ordre,  il  se- 
rait résulté  de  nouveaux  désastres,  parce  que  les  nw)- 
tcurs  et  instigateurs  avaient  persuadé  au  peuple  qu'on. 
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n'oserait  faire  périr  aucun  des  coupables.  C'est  ^ 
fait  de  notpriëtë  publique  dqns  )a  province ,  que  le 
comité  de  la  ville  de  Brives  ,  inculpé  par  l'opinion 
publique  pour  être  ie  foyer  où  résident  les  ir^cendiai- 
res  et  les  moteurs  et  instigateurs  de  sédition ,  a  voulu 
se  disculper  dans  les  provinces  étrangères,  en  publiant 
une  lettre  circulaire  aux  habitants  de  la  epmpagne , 
dont  les  principes  sont  du  plus  pur  patriotisme ,  mais 
dont  ce  comité  aurait  mieux  fait  de  pratiquer  dans  le 
principe  la  morale  qu'il  recommande,  que  de  cher- 
cher à  inculper  les  communautés  des  villes  de  Tulle 
et  d'Uzerche ,  après  avoir  entièrement  perdu  la  con- 
fiance des  autres  commupautés  de  la  province.  La 
commune  d'Uzerche  supplie  TÀssemblée  nationale  de 
vouloir  bien  se  souvenir  qu'elle  a  été  des  premières  à 
i|iontrer  la  plus  parfaite  soumission  à  la  nouvelle 
Constitution ,  et  qu'elle  a  consigné  dans  ses  arrêtés 
qu'elle  verserait  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son 
sang  pour  maintenir  Texécution  des  décrets  de  l'As- 
seinblée  nationale.  Ainsi  lorsque  la  commune  d'Uzer- 
che  demande  avec  instance  que  l'on  fasse  le  procès  à 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  sédition  dans  le 
Bas-Limousin ,  et  à  plus  forte  raison  à  ceux  qui  sont 
les  moteurs  et  instigateurs  de  ces  séditions,  on  ne  peut 
pas  dire  que  c'est  le  cri  des  aristocrates  qui  accuse  les 
coupables ,  mais  que  c'est  le  cri  des  bons  citoyens  qui 
veulent  rétablir  l  ofdre  et  la  tranquillité  dans  la  pro- 
vince. Ce  vœu  n'est  pas  celui  de  la  seule  commune  de 
la  ville  d'Uzcrche ,  mais  c'est  le  vœu  unanime  de  toutes 
les  communes  de  (a  province.  L'on  ne  connaît  que  U 
commune  de  la  ville  de  Brives  dont  les  principes  ne 
soient  pas  d'accord  av<2e  les  autres  communes  de  la 
province  t  encore  a-t-on  sujet  de  croire  que  si  les  bons 
citoyens  de  Brives  osaient  ^e  montrer  et  n'avqient  pas 
encore  si  présents  les  dangers  qu'ils  ont  courus,  ils 
s'élèveraient  autrement  contre  les  manœuvres  de  leurs 
compatriotes,  qui  depuis  longtemps  ont  porté  le  dé- 
sordre dans  le  sein  de  leur  commune  et  l'ont  désho* 
Qorée. 

La  commune  a  arrêté  crue,  pour  faire  plus  am* 
plementconnattre  h  l'Assemblée  nationale  le  véritable 
principe  des  désordres  arrivés  dans  le  Bas-limousin , 
'  et  combien  il  importe  au  bon  ordr^  qu'il  soit  fait  un 
exemple  des  pnncipaux  coupables ,  il  sera  envoyé , 
de  concert  avec  les  principales  villes  du  département 
du  BasTLimousiD,  une  deputation  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Faii  en  rhAt«Udc*vUle  d*Ui6i>ob«,  ledit  Jour  II  mais 
1700.  Sii^né  Glédat,  oonnuandant  de  la  garde  nationale;  Per- 
sonne (le  U  F^rpi  9vooati  Bessennnot,  nouble;  Pradel  de 
Lavaqx,  chanoine;  CniveiUier,  Heynard,  avocats  Gledat 
de  la  Vigerie,  Besse  du  Perron,  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale; Besse,  Besse- Chevalier,  Tereyzol,  Declosat,  Bayle 
jeane.  Dessus,  Blesmie,  cnré;  Pineau,  Expinel,  Ponmier, 
lieatenant  de  la  garde  nationale;  Royer-Chammard ,  Bease- 
Charmand,  Poumier,  Besse-Dapeyrat ,  Laborde,  Siaqd, 
Itanche,  Dapeyrat  et  nombre  d^antres  notables;  Lafarge, 
officier  manicipal;  Dessus,  idem;  Beyie,  iel.;  Robert,  ic/.; 
de  Chiniat,  lientenant-gênérul  et  maire;  Dessas,  secrétaire 
de  la  commiiue, 

■     ■» 

APMINISTRATION. 

CÛUB  DU  CHATBLBT  DE  PARIS. 

On  Tient  de  prononcer  an  jugement  à  ce  tribunal  sor  la 
demande  en  séparation  formée  par  madame  la  dncbesse  de 
Valentinois  contre  son  mari  :  M,  de  Bonnières  occapait  pour 
XMdame  de  Valentinois,  et  M.  de  Sèze  plaidait  contre  la  de- 
mande m  séparation.  Après  une  heure  et  demie  de  délibé- 
ration,* M.  le  lieotenant  oivU  a  prononcé  le  Jogement  dans 
les  termea  suivants  ] 

«c  Nona  déclarons  U  partie  de  M.  de  Bonnières  non  rece- 
T^ble,  pliant  à  présent,  dsns  sa  demande  en  séparation  de 
biens,  et  néanmoins  noas  dispns  que  les  parents  et  amis  des 
Tiarties  de  MM-  de  Sése  et  de  Bonniérea  seront  convoqués 
|aa  pins  procbaiq  jour  à  notre  hôtel ,  à  la  reqnéte  de  la  par- 
Hi  la  pins  diligente,  à  TefTet  d'aviser  aux  moytfns  de  liqui- 


der, le  plus  promptement  poasible,  les  dettes  solidaires  p«r 
elles  contractées,  et  pour  y  parvenir,  de  nommer,  pour  cba- 
cune  desdites  parties,  nn  conseil  autre  que  gens  d'afTaires; 
dépens  compensés.  » 
Ce  jugement  ji  été  généralement  «applaudi* 


Fin  du  discours  de  M*  Thouret  à  l'Assemblé^  futr 
fionale,  prononcé  le  24  mars  1790,  en  Qi^pr^nt  lu 
(Uscussion  sur  la  nouvelle  organisation  du  pou* 
voir  judiciaire  ;  imprimé  par  ordre  de  l*Assem* 
blée  nationale* 

Mais^sur  iiuelles  bases  organiserez-vous  le  nouirel 
ordre  judiciaire?  C'est  ici  le  second  point  de  ({uestiou 
qui  s'oifrc  à  votre  examen. 

Une  bonne  administration  de  la  justice  paraît  atta- 
chée principalement  aux  trois  conditions  suivantes  : 
V  Que  les  tribunauic  ne  soient  pas  plus  nombreux  que 
ne  l  exige  la  nécessité  réelle  du  service;  2<' qu'ils  soient 
cependant  assez  rapprocbés  des  justiciables ,  pour  que 
la  dépense  et  Tincommodité  des  déplacements  ne 
privent  aucun  citoyen  du  droit  de  se  faire  rendre  jus- 
tice ;  S**  que,  hors  les  cas  où  la  faculté  de  l'appel  est , 
par  la  modicité  de  Tobjet ,  plutôt  une  aggravation 
qu'une  ressource ,  il  y  ait  toujours  deux  degrés  de 
juridiction;  mais  jamais  plus  de  deux. 

Attachons-nous  d'abord  à  la  composition  du  pre- 
mier degré;  c'est  celle  qui  présente  le  moins  d  em- 
barras. Le  comité  vous  propose  un  juge  de  paix  par 
cantoiL,  et  un  seul  tribunal  royal  par  mslrict. 

L'établissement  des  juges  de  paix  est  généralement 
déâiré;i  1  est  demandé  par  le  plus  grand  nombre  de  nos 
cahiers  ;  c'est  un  dos  plus  grands  biens  qu'on  puisse 
faire  aux  utiles  habitants  des  campagnes.  La  com- 
pétence de  ces  juges  doit  être  bornée  aux  choses  de 
convention  très  simple  et  de  la  plus  petite  valeur,  et 
aux  choses  de  fait  qui  ne  peuvent  être  bien  jugées  que 

Far  l'homme  des  champs ,  qui  vérifie  sur  le  lieu  même 
objet  du  litige ,  et  qui  trouve,  dans  son  expérience , 
des  règles  de  décision  plus  sures  que  la  science  des 
formes  et  des  lois  n'en  peut  fournir  aux  tribunaux  sur 
ces  matières. 

Le  comité  propose  que  les  juges  de  paix  puissent 
juger ,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  50  liv. ,  parcei 
qaun  plaideur  n  a  rien  çagné  réellement,  même  en 
gagnant  sa  cause,  lorsqu  il  a  plaidé  par  appel  en  jus- 
tice réglée  pour  un  aussi  petit  intérêt,  s'il  calcule  ce 
(lu'il  lui  en  a  coûté  en  perte  de  temps  >  eu  dépenses  de 
déplacement  et  en  faux  frais  de  procédure.  Je  sais  b'ien 
que  50  liv.  peuvent  former,  dans  la  fortune  de  plu- 
sieurs  citoyens,  un  objet  important;  mais  ces  citoyens 
là  sont  ceux  qu'il  faut  défendre  de  la  tentatiofi  de 
jouer  à  une  loterie  qui  les  ruine  complètement  s*il.<i 

Serdent,  et  qui  ne  leur  fait  rien  gagner,  s'ils  ne  pcr- 
ent  pas.  Pour  décider  sainement  si  l'appel  doit  être 
permis  ou  non,  ne  considérez  pas  ce  que  l'objet  du 
procès  peut  valoir ,  relativement  à  celui  qui  plaide , 
mais  ce  qu^il  vautcn  lui-même,  et  s'il  pourrait,  sau« 
se  trouver  absorbé,  supporter  le  déchet  inévitablr 
qu'il  éprouverait  par  l'cnet  corrosif  d'un  appel. 

U  faut  écarter  des  fonctions  des  juges  de  paix  l'ein* 
barras  des  formes ,  et  l'intervention  des  praticiens  ; 
parce  que  la  principale  utilité  de  cette  institution  ne 
sera  pas  remplie,  si  elle  ne  procure  pas  une  justice 
très  simple ,  très  expéditive ,  exempte  de  frais ,  et  don* 
l'équité  naturelle  dirige  la  marche,  plutôt  que  les  vh 
cléments  pointilleux  de  l'art  de  juger.  11  faut  que  y 
dans  chaque  canton ,  tout  homme  de  bien ,  ami  de  la 
justice  et  de  l'ordre,  ayant  l'expérience  des  mœurs, 
des  habitudes  et  du  caractère  des  habitants,  ait  pai 
cela  seul  toutes  les  connaissances  suffisantes  pour  de- 
venir à  son  tour  juge  de  paix. 

Le  comité  a  proposé  que  les  juges  de  paix  connus 
sent  de  toutes  les  causes  pei'sonnellcs   jusqu'à  la  va 
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ear  de  100  iiy„  à  )p  charge  de  FeapisI  $  et  il  9  dâ»r- 
min^  plusieurs  om  dans  lesquels  il  lui  a  paru  nécet* 
saire  que  ces  juges  fussent  compétents,  à  quelque 
Faleur  que  les  demandes  pussent  se  monter.  Ces  cas 
sont  ceux  qiU  fournissent  les  plus  frëqueoUiS  occa- 
sions de  procès  entre  les  hnbitnnts  des  cMdipagnes , 
ceua^  dont  le  plus  sûr  moyen  de  décision  est  dans  l'ins^ 
pection  de  la  chose  contentieuse ,  ceux  cntin  que  les 
tribunaux  ne  jugent  eux-mêmes  qu'après  avoir  em- 
prunté les  lumières  et  le  jugement  préalable  àeê  ex- 
PertSp  Celte  compétence  nécessaire  dans  l'esprit  de 
institution  de$  juges  de  paix,  est  d'ailleurs  sans  in- 
convénient, parce  que  peu  de  ces  procès  excéderont 
la  valeur  de  100  liv.,  parce  que  les  habitante  des  cam- 
pagnes sont  toujours  meilleurs  juges  en  ces  matières 
que  jes  hommes  de  loi ,  et  parce  qu'en  cas  d'injustice 
manifeste ,  leurs  jugements  seront  réformables. 

Enfin ,  l'appel  des  sentences  des  juges  de  paix  sa 
portint  et  se  terminant  sommairement  au  tribunal 
royal  de  district,  il  a  paru  à  votre  comité  que  tout 
était  rempli  pour  que  cette  'Classe  de  procès  minu- 
tieux ,  qui  sont  le  fléau  des  campagnes,  se  trouve  dé- 
sormais expédiée  avec  cette  simplicité  et  cette  dou* 
ceurde  régime  qui  conviennent  à  un  peuple  raison- 
nable et  à  un  gouvernement  populaire  et  bienfaisant. 
La  compétence  du  tribunal  royal  de  district  com- 
mence où  finit  celle  des  juges  de  paix  ;  elle  complète 
le  système  du  premier  degré  de  juridiction  dans  l'or- 
dre ordinaire. 

Le  plan  du  comité  n'offre  oue  trois  pdntB  essentiels 
à  votre  examen  ;  le  nombre  ces  tribunaux  de  district , 
le  nombre  des  juges  en  chaque  tribunal ,  et  le  taux  de 
la  compétence  en  premier  et  dernier  ressort ,  jusqu'à 
la  valeur  de  250  liv. 

Ost  le  nombre  des  tribunaux  de  première  instance 
surtout  qu*il  s'agit  de  fixer  avec  sagesse.  Il  n'en  faut 
que  pour  la  stricte  nécessité,  en  ne  mettant  pas  tou- 
tefois le  besoin  de  plaider  au  niveau  des  premières  né- 
eesiités  de  la  vie;  car  si  vous  vouliei  lesatisiisire  avec 
cette  aisance  et  cette  commodité  qui  provoquent  le 
goût  et  excitent  la  tentation ,  vous  couvriries  le 
royaume  de  tribunaux;  chaque  canton ,  chaque  villa 
au  oiémeehaque  bourg  aurait  le  sien  t  mais  alors  ne 
serait^il  pas  évident  aue  Tesprit  de  votre  Constitution, 
au  lieu  de  réprimer  In  fureur  de  plaider ,  comme  un 
des  fléaux  les  plus  destructeurs  de  la  prospérité  des 
familles,  tendrait  au  contraire  à  la  favoriser?  Un  seul 
tribanal  doit  suffire  en  chaque  district,  soit  que  l'on 
considère  la  mesure  commune  de  territoire  sur  laquelle 
la  districts  ont  dû  être  distribués ,  soit  qu'on  s'attache 
au  taux  commun  de  la  population  au*ils  doivent  ren- 
fimner  :  et  si  le  principe  général  de  ta  composition  des 
districls  avait  été  néglige  dans  la  division  des  dépar- 
tements, de  manière  que  plusieurs  excédassent  de 
beaucoup  la  proportion  commune,  alors  il  paraîtrait 
fi^  de  pourvoir  au  service  suffisant  de  la  justice, 
plutôt  par  une  augmentation  déjuges  dans  le  tribunal 
de  district ,  que  par  la  multiplication  des  tribunaux 
dans  le  même  district. 

Quant  au  nombre  des  juges  en  chaoue  tribunal ,  il 
importe  d'autant  plus  de  le  calculer  sévèrement,  que 
le  nombf«  surabondant  n'ajoute  rien  à  la  bonté  du 
»Trice,  et  que,  vu  la  grande  quantité  des  tribunaux 
de  district ,  tesi  moindres  réductions  dans  leurs  dépen- 
ies  présentent  un  objet  d'économie  très  considérable. 
En  examinant  combien  la  subdivision  des  départe- 
ments en  districts  a  été  faite  inégalement ,  puisque  le 
aoaibre  des  districts  varie  depuis  trois  jusqu'à  neuf, 
quoique  les  départements  soient  ù  peu  près  égaux  en 
airlace,  il  parait  difficile  de  conserver  le  nombre  égal 
^  cinq  juges  en  chaque  tribunal  de  district.  Cette 
ftalité  aumériaue  des  juges  était  établie  sur  lasuppo- 
stion  r|ue  les  oistriots  seraient  à  peu  près  égaux  en 
tmitoire  et  en  population.  Vous  verrez ,  Messieurs , 


s'il  ne  serait  pas  maintenant  plus  convenable  de  dé- 
terminer que  les  tribunaux  de  district  ne  seront  com*- 
posés  de  cinq  juges  et  d'un  procureur  du  roi ,  que  dans 
les  départements  où  les  districts  sont  au-dessous  du 
nombre  Hxé^  et  que  dans  les  départements  où  il  y  9 
six  districts  et  au-delà ,  il  n'y  aura  que  trois  juges  et 
un  procureur  du  roi  en  chaque  tribunal.  Ce  nombre 
Pflrott  réellement  suffisant  pour  la  nécessité  du  ser- 
vice, en  obligeant  ces  tribunaux  à  donner  autatit  d'au- 
dieupes  par  semaine  que  l'expédition  des  affaires  l'exi- 
gera ,  et  en  autorisant  le  secours  des  assesseurs  pris 
par  supplément  parmi  les  hommes  de  loi ,  dans  le  cas 
de  maladie  ou  d'absence  légitime  d'un  des  juges.  Cette 
disposition .  oui  proportionnerait  mieux  la  force  des 
tribunaux  a  rétendue  de  leurs  ressorts,  assurerait 
aussi  une  meilleure  composition  de  ces  tribunaux ,  en 
n'y  laissant  de  places  que  pour  les  plus  excellents  su- 
jets; elle  produirait  (Tailleurs  une  économie  impor- 
tante sur  la  dépense  annuelle  de  la  justice. 

A  l'égard  de  la  compétence  en  premier  et  dernier 
ressort  à  attribuer  aux  tribunaux  de  district,  il  ne 
pourrait  y  avoir  de  difficulté  sérieuse  que  pour  savoir 
sî  le  taux  de  cette  compétence  ne  devrait  pas  être  aug- 
menté au-dessus  de  250  liv.  Les  considérations  expo- 
sées plus  haut  pour  motiver  le  dernier  ressort  des  ju- 
ges de  paix  jusqu'à  50  liv.  reçoivent  ici  une  nouvelle 
application ,  en  remarquant  ae  plus  aue  les  tribunaux 
de  district  étant  le  premier  degré  de  la  justice  réglée , 
e*est  en  ces  tribunaux  crue  seront  portées  les  plus  mi- 
nutieuses affaires  entre  les  citoyens  les  moins  en  état 
de  supporter  les  frais  de  procédure;  que  ces  tribu- 
naux ,  obligés  de  suivre  1  exactitude  des  formes ,  ne 
seront  accessibles  que  sous  la  direction  des  officiers 
ministériels  qui  en  occupent  les  avenues;  et  que  les 
ap]>els  seront  port'és  à  des  cours  supérieures ,  plus 
éloignées,  toujours  moins  expéditives ,  et  autour  d^- 
quelles  les  dépenses  inévitables  d'abord ,  et  trop  or- 
dinairement ensuite  les  occasions  de  dépense  super- 
flue se  multiplient. 

Vérifiez  la  situation  du  plaideur  qui  a  plaidé  par 
appel  dans  une  cour  supérieure,  ou  même  dans  un 

Srésidial ,  pour  une  propriété  de  10  liv.  de  revenu  ou 
e  250  liv.  de  capital  :  s  il  a  perdu  sa  cause ,  voyez  s*il 
n*a  pas  perdu  deux  ou  trois  fois  la  5f  aleur  de  Tobjet  de 
ses  poursuites;  et  s'il  a  gagné  le  procès ,  voyez  encore 
sll  est  vrai  qu'il  ga^ne  réellement  la  valeur  de  la  pro- 
priété qui  lui  est  adjugée.  Vous  protégerez  donc  l'in- 
térêt particulier,  en  refusant  Tappel  uans  tous  les  cas 
où,  par  la  modicité  de  Tobjet  en  litige^  son  avantage 
n'est  qu'illusoire ,  quand  il  n'est  pas  ruineux  ;  et  plus 
vous  aonnerez  de  latitude  à  cette  base  de  la  nouvelle 
organisation  judiciaire,  plus  il  vous  deviendra  facile 
d'en  simplifier  le  système  général. 

Je  m'arrête  ici ,  Messieurs ,  parce  que  les  observa» 
tions  qui  se  présentent  ultérieurement  étant  relaHves 
à  la  constitution  de  la  justice  par  appel,  tiennent  à 
une  nouvelle  branche  de  la  discussion  ;  elles  me  con- 
duiraient trop  loin  en  cet  instant,  et  seraient  d'ailleurs 
Srématurées.  Je  ne  me  suis  proposé,  en  ouvrant  la 
iscussion ,  que  de  vous  présenter  de  premiers  aper« 
çus ,  d'abord  sur  Tordre  qui  me  parait  le  plus  utile  à 
suivre  dans  le  cours  de  cette  discussion,  ensuite  sur  les 
vues  qui  ont  déterminé  les  premières  parties  du  projet 
qui  est  soumis ,  et  qui  doivent  être  aussi  les  premières 
a  prendre  en  considération. 

Je  pense  qu'il  est  avantageux  de  commencer  par 
décréter  explicitement  les  maximes  constitutives  du 
pouvoir  jumciaire  :  j'en  ai  dit  les  raisons;  et  si  elles 
vous  paraissent  déterminantes,  chacun  des  articles 
composant  le  premier  titre  du  projet  doit  être  déli* 
béré  et  faire  la  matière  d*un  décret. 

Vous  pourrez  passer,  immédiatement  après ,  à  l'or* 
ganisation  des  tribunaux  qui  formeront  le  premier 
uegré  de  juridiction;  vous  vérifierez  chacune  des  dis- 
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positions  que  le  comité  vous  a  présentées,  et  dont  je 
viens  d'exposer  les  principaux  motifs  sur  l'établisse- 
ment des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  district. 

La  constitution  du  degré  supérieur  de  juridiction 
pour  le  jugement  des  appels,  et  celle  des  autres  par- 
tics  nécessaires  pour  compléter  le  système  judiciaire , 
viendront  se  placer  successivement  dans  Tordre  du 
travail.  Chacune  de  ces  parties  offrira  des  considéra- 
tions particulières  qu'il  serait  inutile ,  disons  même 
nuisible  à  la  bonté  et  à  Taccélération  de  vos  délibé- 
rations ,  de  vouloir  embrasser  toutes  à  la  fois.  Je  sol- 
liciterai,  mais  avec  la  plus  grande  retenue,  Tindul- 
gence  de  l'Assemblée,  pour  lui  prés3ntcr  de  nouveaux 
développements ,  lorsque  le  progrès  de  la  discussion 
aura  pu  les  rendre  utiles. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE.    . 

SÉANCE  DU  LUNDI  5  AVRIL. 

Après  la  lectore  de  quelques  adresses,  on  annonce  qife 
M.  Tabbé  de  Narbonne  fait  horomage  à  la  patrie  d'une 
somme  de  9,000  Uvres  provenant  de  la  coupe  de  ses  bois;  il 
réserve  a  ne  antre  somme  de  3,000  liv.  ponr  le  soulagement 
des  pauvres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fttit  lecture  d*nne  lettre,  par 
laquelle  M.  Necker  observe  à  l'Assemblée  qne  c'est  faute 
d*étre  parfaitement  instruite  des  faits ,  qu'elle  a  décrété  le 
S6  de  ce  mois  que  les  pensions  au-dessous  de  600  livres, 
assignées  sur  la  loterie ,  continueraient  d'être  payées  ;  il  n'y 
avait  point  de  pensions  sur  la  loterie ,  mais  bieqjle -simples 
gratifications  annuelles  montant  i  150,000' livres,  et  qui  ont 
été  réduites  à  70,000  liv. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  des  pensions  sur  les 
observations  de  M.  le  Camus.' 

— M.  Dupont  :  Je  n'ai  point  voulu  interrompre  vo- 
tre délibération  sur  la  compagnie  des  Indes ,  en  insis- 
tant pour  que  M.  Tabbé  Maury  déposât  les  lettres  que 
Tautre jour  il  a  annoncé  avoir  entre  ses  mains;  mais 
aujourd'hui  je  vous  supplie,  avant  de  passer  à  Tordre 
du  jour,  de  lui  ordonner  de  déposer  aux  archives  ces 
pièces  qu*il  n'a  pu  avoir  que  par  une  infidélité,  et 
qu'il  n'a  publiées  que  par  un  délit. 

M.  l'abbé  Maury  :  J'ai  été  au-devant  des  vœux  de 
M.  Dupont ,  et  j'ai  intention  de  donner  la  plus  grande 
publicité  à  ses  lettres  et  mémoires.  J'ai  même  lieu 
d'espérer  qu'elles  sont  imprimées  dans  ce  moment; 
ainsi  l'Assemblée  les  pourra  connaftre.  Du  reste  ,  si 
quelque  chose  peut  surprendre,  c'est  que  M.  Dupont 
se  serve  du  prétexte  de  la  communiciition  que  j'ai 
donnée  d'un  mémoire  qu'il  avait  promis  de  démentir, 
et  qu'il  n'a  cependant  pas  démenti ,  pour  caractériser 
œtte  communication  de  délit.  Je  pourrais  ,  avec  bien 
plus  de  raison ,  me  plaindre  des  expressions  de  M.  Du- 
pont et  vous  en  demander  justice;  mais  je  ne  la  de- 
mande point,  parce  que  je  me  la  ferai  moi-même.  Je 
n'ai  nui  compte  à  rendre  des  moyens  par  lesquels  je 
me  suis  procuré  ces  lettres  ;  du  moment  où  M.  Dupont 
en  reconnaît  l'authenticité,  il  n'a  plus  rien  à  me  de- 
mander. Je  n'ai  fait  sur  son  mémoire,  aucun  com- 
mentaire; je  n'ai  tiré  aucune  induction  des  principes 
qu'il  y  a  exposés  ;  je  vous  ai  laissé  la  liberté  de  les  ap- 
précier. M.  Dupont  a  gémi  sur  la  publication  d'un 
projet  qui  aurait  pu  faire  passer  le  Bengale  sous  notre 
doniiiiatiou.  J'imagine  que  les  vaisseaux  flAtes,  méta- 
morphosés tout  à  coup  en  vaisseaux  de  ligne ,  ne  doi- 
vent pas  occasionner  tant  de  regrets.  J'ai  encore  entre 
mes  mains  environ  quatre-vingts  mémoires,  qui  pro- 
viennent de  ses  correspondances  avec  MM.  l'abbé  Ter- 
ray,  Turgot,  de  Clugny,  Necker  et  Galonné;  j'ai  été 
assez  heureux  pour  me  procurer  ces  inanpics  du 
grand  intérêt  qu'il  a  ])ris  dans  tous  les  temps  à  la 
chose  publique  ;  et ,  s'il  le  juge  a  propos ,  je  déposerai 
successivement  ces  mémoires,  avant  de  les  faire  im- 


primer, non  pas  à  TAssemblëe,  ceci  n'en  vaut  pas  la 
peine ,  mais  cnez  un  notaire  ou  telle  autre  personne 
publique  qu'il  lui  plaira  de  choisir. 

M.  Dupont  veut  parler,  la  partie  droite  réclame 
Tordre  du  jour,  il  parvient  à  se  faire  entendre. 

M.  Dupont  :  L'Assemblée  ayant  la  police  de  ses 
membres  doit  accorder  à  celui  qui  est  inculpé  la 
faculté  de  se  justifier.  M.  Tabbé  Maury  vous  a  dit, 
avec  sa  fidélité  ordinaire,  que  j'ai  eu  des  correspon- 
dances avec  tous  les  ministres  ;  celle  que  j'ai  eue  avec 
M.  Tabbé  Terray,  c'est  l'interdiction  de  la  liberté 
d'écrire.  M.  de  Clugny  m'a  également  persécuté. 
Quant  aux  autres,  j'y  étais  forcé  par  le  devoir  des  pla- 
ces que  j'occupais.  Revenons  à  -Tobiet  principal  qui 
m'a  rail  prendre  la  parole  ;  je  dis  qu  une  lettre  écrite 
par  un  particulier,  soit  au  ministre ,  soit  à  une  autre 

Personne  quelconque ,  ne  cesse  pas  d'être  sa  propriété. 
l.  Tabbé  Maurv  fera  de  mes  mémoires  Tusage  qui  peut 
convenir  à  sa  délicatesse;  j^e  ne  démens  point  les  pa- 
piers qu'il  a  cités,  mais  les  inductions  qu'il  en  a  voulu 
tirer  ;  enfin  je  ne  cesse  de  réclamer  ma  propriété,  et  je 
demande  que  M.  l'abbé  Maury  soit  tenu  de  déposer  aux 
archives  les  lettres  et  mémoires  qu'il  dit  avoir  à  moi. 
M.  RoEDEBBB  :  Je  ne  pense  pas,  comme  M.  Dupont, 
que  les  lettres  écrites  aux  ministres  ou  à  toute  autre 

(personne  quelconque ,  soient  la  propriété  de  celui  qui 
es  a  écrites;  je  crois  au  contraire  qu'elles  appartien- 
nent à  la  partie  quelconque  du  ministère  à  laquelle 
elles  ont  été  adressées,  et  au  dépôt  public  dans  lequel 
elles  ont  été  établies  :  maisje  dj^ifue  ce  seraitritTler  la 
foi-pubiiqtie/  la  moràteV^' égards  que  nous  devons 
a  nos  couèj^es,  qiie  de  souffrir  qu  un  tiers ,  qu'un 
homme  indifférent  a  une  telle  correspondance.... 

De  grands  murmnres  s'élèvent  de  la  partie  droite.  MM.  de 
Foucault ,  de  Pnmel,  etc.,  veulent  empêcher  M.  Rœderer  de 
parler. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  Reederer  sera  en- 
tendu. 

M.  RoEDBRER  :  M.  Tabbé  Maury  vous  a  déclaré  qu'il 
se  disposait  à  faire  imprimer  quatre-vingts  mémoires 
de  M.  Dupont  ;  comme  il  est  présumable  qu'il  ne  fera 

Eas  de  ceux-ci  un  usage  plus  nécessaire  à  fa  chose  pu- 
lique  que  celui  dont  il  nous  a  donné  connaissance  , 
nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de  censurer  la 
divulgation  des  pièces  qui  n'appartenaient  pas  même 
au  ministre,  et  je  dema  nde  qu'il  soit  interdit  a  M.  Tabbé 
Maury,  comme  à  toute  autre  personne,  de  citer  au- 
cune lettre  ou  mémoire  particulier  d'un  membre  de 
cette  Assemblée,  sans  son  agrément.  Il  n'est  pas  inu- 
tile d'observer  en  finissant ,  que  si  entre  les  agents  qui 
ont  approché  du  ministère ,  il  ne  s'en  était  trouvé  que 
de  la  trempe  de  M.  Dupont,  nous  n'aurions  jamais  eu 
les  édits  du  8  mai  1788 ,  et  nous  n'aurions  pas  les 
libelles  infâmes  qui  se  distribuent  chaque  jour. 

Une  grande  partie  de  la  salle  retentit  d'applaudissements. 

On  passe  à  Tordre  do  jour. 

On  décide  d'abord  que  la  suite  des  questions  sur  la  com- 
pagnie des  Indes  sera  renvoyée  au  comité  de  commerce  et 
d*agri culture,  qui  rendra  compte  de  son  travail  de  vendredi 
prochain  en  huit. 

Suite  lie  la  discussion  sur  l' ordre  judiciaire. 

M.  LE  BARON  DE  Jessé  :  Si  Ic  droit  est  fondé  sur  la 
force  publique ,  la  société  a  le  droit  de  parler  ;  elle  ne 
peut  le  faire  qu'autant  qu'elle  est  offensée  ;  et  pour  sa- 
voir si  elle  est  offensée ,  il  faut  qu'elle  le  déclare  ou 
le  fasse  déclarer  en  son  nom  par  un  nombre  de  per- 
sonnes capables  de  répandre  sur  le  délit  autant  de  lu- 
mières que  la  société  entière  ,  c'est-à-dire  par  un 
tribunal.  Il  faut  que  l'accusé  puisse  récuser  ses  juges. 
Il  n'est  pas  moins  nécessaire  que  leurs  suffrages  soient 
unanimes.  Rappelez-vous  bien  qu'ils  représentent  IV 
pinion  publique,  et  qu'il  faut  qu'elle  soit  une;  autre- 
ment il  s'ensuivrait  que ,  dans  un  jugement  rendu  a  la 
pluralité  de  sept  juges  contre  cinq,  l'accusé  serait 
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condamné  par  deux  pcrsouues.  Mais ,  me  dira-t-on , 
on  ne  condamnerait  personne.  Dites  qu'on  ne  condam- 
nera aucun  innocent. — M.  Duport  a  développé  l'éta- 
blissement des  jurés.  Est-il  en  notre  pouvoir  de  refuser 
me  institution  bienfaisante,  sans  laquelle  la  liberté 
n*est  qu'un  mot  vide  de  sens  et  une  pompeuse  chimère? 
On  peut  bien ,  en  payant  quelques  deniers  de  plus,  se 
rédimer  de  la  vexation  du  Use;  tandis  que  la  main  de 
la  justice  nous  presse  dans  tous  les  moments  de  notre 
existence,  et  au  à  la  voix  d'un  ennemi  elle  peut  nous 
laisser  gémir  aans  l'horreur  des  cachots.  Ne  sommes- 
nous  donc  pas  encore  las  de  ces  assassinats  juridiques 
que  nous  avons  tant  de  fois  déplorés?  Que  de  nn'lliers  de 
malheureux  ont  été  condamnés  par  la  barbarie  de  nos 
'lois  !  Ne  négligeons  donc  pointaétablir  des  jurés,  hâ- 
tons-nous, nous  serions  comptables  du  sang  qui  peut 
(^tre  versé  avant  les  jours  de  cette  salutaire  institution. 
Si  la  raison  et  l'humanité ,  qui  réclament  les  jugements 
parjurés,  ne  suftisaient  pas  pour  vous  déterminer, 
l'attesterais  l'expérience  de  l'Angleterre ,  qui  fait  de 
cette  institution  la  base  de  son  droit  commun.  Les 
Anglais  en  sont  tellement  enthousiastes ,  qu'ils  avan- 
cent que  n'étant  pas  libres  par  leur  Qonstitution,  ils  le 
sont  par  rét;iblissement  de  leurs  jurés.  Ils  appellent 
les  jugements  des  jurés  les  jugements  du  peuple,  ou 
les  jugements  de  Dieu. 

Pour  nous,  libres  maintenant,  et  qui  voulons  le 
d<*meurer ,  nous  sentirons  enfin  combien  est  formida- 
ble le  droit  de  juger  les  hommes.  Si  le  devoir  du  ju^e 
est  de  poursuivre  le  citoyen  lorsqu'il  est  coupable,  le 
devoir  du  législateur  est  de  mettre  le  juge  dans  l'im- 
puissance de  prévariauer.  Il  faut  que  liiomme,  qui 
doit  être  prosterné  aevant  la  loi,  soit  toujours  libre 
devant  Thomme  ;  ainsi  le  ^rand  vœu  de  la  société  sera 
accompli.  Je  conclus  à  l'adoption  des  jurés. 

M.  Prugnon  :  Les  deux  premières  questions  de  la 
série  proposée  par  M.  Barrere  de  Vieusac  et  adoptées 

f>ar  l'Assemblée,  se  confondent  nécessairement.  11  faut 
es  examiner  toutes  deux  ensemble.  Y  aura-t-il  des 
jurés  en  matière  civile?  yen  aurn-t-il  en  matière  cri- 
minelle? En  matière  criminelle,  ceux  qui  les  deman- 
dent ont  pour  eux  tous  les  hommes  instruits,  tous  les 
esprits  droits,  tous  les  cœurs  vertueux;  ceux  qui  les 
refusent  n'ont  pour  eux  que  les  bourreaux.  En  ma- 
tière civile,  peut-on  les  adopter  dès  ce  moment? 
L'une  des  premières  sciences  des  législateurs  est  le 
choix  du  moment.  Un  talent  précieux  pour  le  législa- 
teur est  rà-propos._  Une  institution  convenable  pour 
un  peuple  qui  sort  des  mains  de  la  nature  ne  peut 
nous  convenir  à  l'instant.  Le  sol  de  la  France  n'est  pas 
préparé  pour  recevoir  cette  plante  native  d'Angle- 
terre, et  transportée  d'Angleterre  en  Amérique.  Com- 
mencez par  réformer  vos  lois,  votre  code  d'instruc- 
tion ;  créez  une  éducation  nationale;  faites  des  hommes 
propres  à  cette  institution,  et  vous  pourrez  alors  es- 
sayer de  la  naturaliser  parmi  vous;  rappelez- vous  cette 
charmante  idée  de  Fontcnelle,  qui  représentait  la  vé- 
rité comme  un  coin,  en  présentant  ce  coin  par  la  par- 
tie la  plus  mince ,  il  entre  peu  à  pou ,  autrement  il 
n'entrera  jamais.  Si  donc  vous  voulez  établir  les  jurés 
sur-le-champ  et  dans  un  moment  aussi  peu  opportun, 
vous  ne  réussirez  point ,  et  vous  vous  priverez  du  suc- 
cès (lue  vous  auriez  pu  ol)tenir  en  dilférant.  Mais  sur 
nuoi  délibérons-nous?  On  nous  propose  de  décréter 
1  établissement  des  jurés;  il  faudrait  savoir  comment 
ils  seront  étiblis.  Assister<ftit-ils  à  rinstruction?  se- 
ront-ils choisis  par  le  peuple  ou  parles  parties?  pour- 
ront-ils être  récusés  sans  motif?  jugeront-ils  à  1  una- 
nimité? seront-ils  rcnfitrmés  dans  une  chambre  sans 
feu  et  mis  à  la  diète  ?  eiiliii  quelle  est  l'acception 
propre  du  moty///vVEiiteml-on  les  jurés  de  M.  l'abbé 
Siey«}s,  ceuxde  M.  de  Coiidorcet?  qu'on  s'expli(|iie. 
L'Assemblée  ne  peut  délibérer  sur  ce  qu'elle  ne  con- 
naît pas.  Toutes  les  causes  du  despotisme  judiciaire 


sont  anéanties;  vouloir  attaquer  ce  despotisme ,  c'est 
vouloir  combattre  ce  qui  n  est  plus  :  ne  raccommo- 
dons pas  le  vaisseau  en  entier  pendant  une  tourmente. 
Ne  pourrait-on  pas  seulement  exiger  que  les  juges  dé- 
cidassent séparément  le  fait  et  le  droit?  En  matière  cri- 
minel le,  on  remonte  du  fait  à  la  loi  ;cn  matière  civile, 
de  la  loi  au  fait;  ainsi  il  faudrait  mettre  au  civil  le 
juge  en  premier  ordre,  et  les  jurés  en  second  ordre. 
C'est  contre  l'impatience  du  bien  et  le  désir  du  mieux 
qu'if  faut  nous  armer.  Un  grand  homme  disait  qu'Eli- 
sabeth avait  dans  l'esprit  une  collection  de  législa- 
teurs :  eh  bien ,  quand  celte  Assemblée  serait  une  col- 
lection d'Elisabet/is ,  encore  faudrait-il  éviter  l'idée 
ou  la  chimère  de  la  perfection  :  méritons  le  bel  éloge 
que  Tacite  donnait  a  son  beau-père  Agricola.  «  Il  a 
vaincu  la  plus  grande  difficulté ,  celle  de  ne  pas  outrer 
la  sagesse.  »  Imitons  le  conquérant  de  l'Asie....  Je  sais 
qu'une  constitution  devrait  être  une  seule  et  grande 
pensée ,  comme  l'univers  ;  la  nature  ne  nous  a  pas  en- 
core donné  son  secret.  Cessons  de  travailler  en  mar- 
queterie, c'est  notre  défaut  habituel;jetons  en  bronze. 
Je  conclus  et  je  demande  qu'en  ordonnantaux  juges  de 
juger  de  fait  et  de  droit,  la  question  soit  ajournée  jus- 
qu  après  la  réforme  du  code;  et  dans  le  cas  où  l'ajour- 
nement ne  serait  pas  adopté,  je  désirerais  que  M.  Du- 
port nous  apprît  quelles  seront  les  formes  et  les  fonc- 
tions des  jurés;  ne  soyons  pas  les  copistes  serviles  de 
l'Angleterre  et  de  l'Amérique;  délibérons;  mais  avant 
de  délibérer  sachons  sur  quoi  nous  délibérons. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  On  propose  de  faire  re- 
vivre parmi  vous  la  belle  institution  des  jurés ,  quand 
on  vient  vous  dire  que  nous  ne  devons  pas  être  de  ser- 
viles imitateurs;  je  réponds  qu'on  ne  vous  a  cité  les 
nations  voisines  que  pour  vous  prouver  que  cette  ins- 
titution est  praticiible.  Il  est  certain  qu'elle  est  utile , 
qu'elle  est  précieuse  pour  la  liberté  publique  et  pour 
la  liberté  mdividuelle.  Est-elle  sans  inconvénients? 
Voilà  le  problème  qu'il  faut  résoudre.  L'établissement 
des  jurés  en  matière  criminelle  éprouvera  peu  d'obs- 
tacles; le  fait  s'y  distingue  facilement  de  l'applic^ition 
de  la  loi.  En  matière  civile ,  il  ne  faut  pas  se  dissimu- 
ler les  objections.  On  vous  a  dit  :  «  Craignez  de  com- 
promettre cette  belle  institution.  »  Si  elle  peut  être 
compromise,  sans  doute  il  friut  différer.  Je  aésireniis, 
comme  le  préopinant,  un  plan  de  Jury  tellement  ar- 
rêté y  que  les  opinions  pussent  se  former  et  les  idées 
se  iixer.  Un  projet  vous  a  été  présenté ,  il  n'a  point  été 
lu  ;  on  nous  l'a  imprimé ,  distribué  ;  c'est  celui  de 
M.  Tabbé  Sieyes ,  il  mérite  bien  de  Iixer  Tattention  de 
l'Assemblée,  il  y  a  au  civil  des  affaires  où  le  fait  se 
distingue  aisément  du  droit  ;  le  plus  souvent  le  droit 
et  le  fait  sont  confondus  ;  souvent  encore  le  juge  a  seu- 
lement à  prononcer  sur  le  point  de  droit.  Voici  quelle 
pourrait  être  la  ligne  de  démarcation  entre  les  juçes  et 
les  jurés  :  le  rapport  serait  fait  aux  jurés  dont  les  juges 
sanctionneraient  le  jugement....  M.  l'abbé  Sieyes  a 
bien  senti  la  nécessite  de  passer  insensiblement  de 
l'ancien  ordre  à  l'ordre  nouveau;  il  a  proposé  un  ar- 
ticle conçu  en  ces  termes  :  •  Quant  à  présent,  et  jus- 
qu'à ce  que  la  France  soit  purgée  des  différentes  cou- 
tumes qui  la  divisent,  et  qu'un  nouveau  code  complet 
et  simple  ait  été  promulgué  pour  tout  le  royaume, 
toas  les  citoyens  connus  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
gens  de  loi,  et  actuellement  employés  en  cette  qualité, 
seront  de  droit  inscrits  sur  le  tableau  des  éligibles  pour 
ies  Jurys.  » 

Ce  mode  me  semble  plus  simple  et  plus  sâr  poui 
franchir  un  passage  aussi  diflicile;  alors  les  cranites 
du  préopinant  seront  an&mties,  cette  belle  institution 
sera  assurée  et  nullement  compromise. 

M.  Antoine  développe  la  manière  d'exister  et  d'agir 
des  jurés;  il  fait  sortir  de  chacune  des  fonctions  qui 
leur  seront  attribuées  la  preuve  de  Tutilité  de  cette 
institution;  il  termiiKTsoii  opinion  en  ét;ih.issant  la 
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possibilité  de  Texécation ,  f  1  \t  f>rit«fîpe  qa'ïl  n'y  a  pas 
de  eonstttutioTi  lilufe  âatis  jti/^s. 
Lu  séanee  esl  l«tce  k  a  heures  et  deûiifj. 


VARIÉTéS. 
Kéftexions  sut  tes  méàhanu. 
Le  mépris  ne  doit  être  la  peine  des  m^hanto  que  lorsque 
Icdfs  desseins  se  bornent  A  des  persécntions  stériles,  k  des 
calomnies  passagères  ;  mais  dès  qu^ils  insultent  à  iTionneur 
pnWle ,  qu'ils  abusent  des  Icrts,  qu'ils  arment  les  bras  de  la 
multitode  du  couteau  de  la  vengeance,  qu'il» aotafflent  le 
feu  de  la  révolte  et  da  sMlêvement  des  esprits,  alort,  s'il  est 
un  homme  qu'aucun  intérêt  ne  lie  à  leora  prejeU,  qu'av- 
enue menace  n'effraie^  qui  n*ait  de  volonté  que  celle'  de  la 
loi,  de  besoins  que  ceux  de  Tordre,  son  devoir  eit  d'op- 
poser les  efTorts  de  la  raison  aux  sophismes  de  leur  élo- 
quence, dé  les  condamner  à  Pimpnissance  de  nuire  par 
l'éveil  de  leurs  systèmes  meurtriers,  d'afUcber  leurs  ùoms 
au  poteau  6fi  la  flétrissure  publique,  et  de  graver  dans 
l'opinion  des  tiommes  ^ineffaçable  t^ait  de  leur  b^Rlètu«  «t 
impuissante  perversités 

Le  propre  de  la  sottise  ambitieoae  est  d'être  lâche  ;  elle 
calomnie  dans  Porabre  la  vertu  qui  Té^tivante  et  la  raison 
qui  f humilie;  elle'Tentoure  des  rebuts  de  lasooiéléy  de 
tout  ce  que  l'honneur  proscrit,  pour  s'en  faire  un  rempart 
contre  la  justice  et  le  devoir,  au  moment  du  trouble  et  de 
la  fermentation  des  Intérêts  ;  ef  telle  est  la  symétrie  de  ées 
moyens,  qn'eneore  qu'elle  ne  puisse  avoir  que  la  bônleet 
les  reiHords  poor  termes,  elle  n*en  came  pas  aftofrts  dés  alar- 
mes, la  fatigue  et  le  tourment  des  gens  de  bien ,  si  de  bonrié 
heure  on  n'évente  et  ne  prévient  ses  artifices  crimineM. 

Telle ,  depuis  quelque  temps ,  une  coalition  méprisée  d^ 
ses  pfopfcs  membres,  projette  rfe  nouvelles  agîtatiohs.  et 
fonde  Pespoir  de  ses  succès  sur  l'inquiétude  qu'elle  s^cfTorce 
de  répandre.  Ses  desseins  dirigée  contre  les  personnes  ten- 
dent il  ne  paraitre  que  l'elfet  dfes  disposifiom  ^bffïquvs, 
parce  qu'on  des  arts  de  l'amfrition  arveagle  eét  d*attaqtteiP, 
par  la  chaleur  de  la  multitude  et  les  monvemeiM  da  peopl^ 
tous  ceux  dont  elle  craint  d'avoir  ii  combatte  le  devoir  et 
A  vaincre  le  respect  qu'ils  inspirent  à  tous  eeax  qu'elle  n'a 
point  prévenus. 

Elle  a  successivement  employé,  pour  réussir,  tous  cet 
échos  de  mensonges,  toutf  ces  agents  de  ténèbres,  qui  cba- 
que  jour  totfrmemeirt  le  peerple  de  iroAvéMes  craintes,  p»nr 
ébranler  ta  téttHance  qu'il  a  placée  daAs  les  hommes  chaff  gés 
de  veilfer  ii  ses  droits;  elle  ffa  point  dédaigné  les  plus  vlfof 
ceux  qu^atfcun  remorda  n'atteint,  qu'auonne  raison  ne 
guide,  qui,  alternativement  bas  et  insolente, se  plient  anx 
caprices  d'agitateurs  grossiers,  en  môme  temps  qu'ils  oti- 
tragent  font  ce  que  la  recommandation  publique  offre  de 
pluï  itMègre  et  de  plus  respectable. 

OtÈt  \k  qvfi\  fiiat  chereher  la  ittttrttiéè  CH  hVtfifs  inopi- 
nés, de  oea  mmenrs  chagrinantes;  c'est  pantai  hn  agenfi 
de  cette  menée  dmodestine,  que  repose  le  foyer  de  ces  in- 
culpations méchantes,  de  ces  soupçon»  odieux  rép^Mdtis 
contre  le  courage  et  l'honneur  dea  personnes  publiques. 
Adroits  à  profiter  des  détresses  du  peuple  v  de  ses  maux  ac- 
cidentels ,  ils  en  rendent  comptable  tout  ce  qui  leur  porte 
ombrflrge;  et,  par  une  lâcheté  insigne,  parviennent  k  char- 
ger des  crimes  qu'ils  commertent  ceux  mêmes  qui  veillent 
à  en  punir  les  auteurs  on  découvrir  lés  complices. 

Un  chef,  dit-on,  guidé  par  le  fol  orgueil,  mu  par  nne 
présomption  puérile,  contttfif  cette  Machi^ie  scanlfcilense. 
Aveugle  dans  son  objet,  trompé  dans  ses  moyens,  il  tra- 
vaille à  sa  honte  en  croyant  servir  son  ambition.  Des  subal- 
ternes, étonnés  de  leur  importance  iHusoire,  trahissent  ses 
intérêts  et  le  couvrent  de  ridicnle.  Sa  vanité  lui  en  impose 
sur  les  dangers;  mais  ^s  dangers  sont  réels,  ils  ne  mènent 
pofnt  i  la  gloire  ;  ils  conduisent  à  la  flétrissure  et  au  repentir. 
Cest  une  tentative  infructueuse,  nir  impuisMnt  moyen 
de  succès  que  la  calomnie  dari4  un  gônverneitoent  ou  le 
peuple  peut  donner  la  récompense  des  vertus  et  de  Tobéis- 
sance  aux  lois.  Vouloir  lui  en  imposer,  l'égarer  sur  les  per- 
sonnes, détruire  sa  juste  confiance  dans  les  hommes  que  la 
voix  publique  a  appelés  au  salut  de  TEtat,  c'est  se  proscrire 
sol-iAêû)e  pour  jamais,  renoncer  à  tout  espoir  de  puissance 
citoyenne ,  à  tous' les  titres  d'e  confiance  et  de  respect  public». 
B^à  respl'it  de  tolérance  cède  à  Tindignatioi^.  Après  avoir 
trompé  le  peuple  Janrf  l'opiniorir  qu'il  dbit  prendre  de  tons 
ceux  que  des  devoirr  pohlics  mettant  en  évidence;  ai^rès 
s'être  fait  un  sacrilcge  jevde  l'égarer  aar  ses  inCérêCi;  après 


avoir  cherché  à  le  soulever  contre  le  petit  rtotnbre  d'hom- 
mes sagea  et  courageux  <  qtli  le  sativeroilt  malgré  les  mé- 
cîiaiits,  après  ees  attentats  multipliés  et  impunis^  Vàh  avait 
lieu  d'espérer  le  repos ,  la  paix  et  \â  justice.  Mata  il  reatoif 
un  homme  entouré  de  l'honneur  public  et  de  la  eonsidénn 
tion  des  deux  mondes,  qu'aucun  mensonge  n'avait  atteint, 
que  la  eafomnle  avait  respecté.  lié  pour  défendre  la  liberté, 
deux  fois  il  en  etit  roccaiion ,  et  derix  fois  il  l'assura  sur 
léa  bases  de  Tendre  et  de  la  soumission.  Il  b'a  semblé  com- 
mander la  force  que  potfr  f>ttfuVer  qu'elle  n'existe  que  pour 
la  hn  et  par  la  loi.  Appelé  dans  rassemblée  des  législatehrs, 
il  a  mamtenn  les  droits  de  Thomme,  et  les  a  fait  précéder 
de  l'organisation  du  système  Sociifi  ;  ami  du  peuple  qu'il 
(fèfend,  de  son  roi  qu'il  respecte,  de  l'Etat  qu'il  a  fait  ser- 
ment de  garder,  de  tous  ensemble,  qu'il  voudrait,  avec  les 
hommes  vraiment  citoyens,  soustmire  anx  fureurs  de  Ta-  • 
narcbie  et  des  complots^  c^est  lui  qu'on  vient  de  salir  de  la 
boue  dei  libelles  et  des  ordOre^  de  la  calomnie  (I). 

Cette  Injure  fliite  àfhomttuéelà  lii>erté  n'ai  pu  tèomper 
personne;  on  y  a  recèmna  les  hbpulssants  effurts  d'une 
ambition  désespérée  #  et  le  dessein  ridicule  d'aller  par  la 
bassesse  k  une  élévation  qui  A'esl  doe  qu^aïf  mérite  et  à 
l'expérience  des  talents. 

Cest  outrager  indignement  le  peuple  que  de  lui  supposer 
un  (Jegré  d'abrutissement  tef ,  qu'il  puisse  prendre  des  i n- 
stiiteA  pOtrr  â^  raisons,  et  l'astuce  de  la  médiocrité  pour 
des  litres  à  Ék  cot»fiance.  Le  ftenpiè  est  quelquefois  croeT , 
sewvent  ingrat,  mets  II  n'eatjarhaif  lltehe.  Il  aime  èeliii  qui 
le  défend,  et  quand  on  est  assez  injuatê  pour  l'égarer,  c'est 
alors  qn*il  demande  et  qu'il  a  droit  de  demander  une  ven- 
gea nèé  qu'on  ne  peut  lui  reftiser. 

Iftt  mot  peut  éclârrer  le  peuple,  un  mot  peut  lui  faire 
sèAtir  tonte  ta  basseése  orgueilleuse  de  ses  ennemis,  qui 
Bfaflectent  dé  flatter  «es  erreurs,  qui  ne  négligent  de  lui 
rappeler  courageosemeàt  ses  devoirs,  que  pour  l'assuyétir 
pins  sûrement  aux  lois  de  leurs  intérêts  on  de  ledriT  caprices. 
Tout  homme  public  doit  au  peuple  de  lui  dire  la  vérité 
sur  ses  torts,  sur  ses  devoirs  comme  sur  ses  droits.  Sem- 
bla'bie  à  un  père  sensible,  il  est  quelqnefois  indulgent, maia 
jamais  flatteur  et  bas.  On  n^lève  point  une  nation  au  niveau 
de  ta  liberté  en  hxl  prêchant  le  désordre,  la  lîôence  et  le 
mépria  de  ses  ohefs;  il  fafrt  savofr,  potar  la  rendre  libre, 
l'accotiiumer  an  joug  sakitalf  e  de  l'obéissance  k  la  loi.  * 

Je  0a  wsaerai  4oiiù  da  Mpéier  oettt  grande  vèrifé,  que  le 
peuple  ne  doit  voir  que  des  traîtres  partout  on  il  verra  dea 
flatteurs,  et  des  lâches  dignes  de  son  mépris  partout  on  il 
trôtivera  des  calomniateurs        ^{Article  de  M.  PfiLCHJCT*) 


Le  i#ot  de  f  énîgmê  est  fé^rré. 


SPECTACLES. 

CoxCERT  spiRiTiLL.  —  Aujourd'hoi  0,  à  six  heures  et  de- 
mie précises,  à  la  saHtï  de  l*Opèra ,  porte  Saint-Martin ,  sym- 
phonie de  M.  Haydn ,  après  laquelle  M.  Laïs  chantera  tme 
«cène  française  de  M.  Goenin  fils,  élève  de  TCooie  royale  de 
chant.  Madame  Cléry  exécutera  une  sonate  pour  la  harpe, 
et  de  petits  airs.  M.  Rousseau  chantera  pour  la  seconde  rois 
une  scène  de  M.  le  Breton.  Symph.  de  M.  Pleye).  Mademoi- 
selle Rousselois  chantera  une  soène  de  M*.  MébnI.  MM.  Brun 
et  Oai  exécuteront  une  syiuuh.  concertante.  On  exécutera 
ie  Jttf^ement  dernitr^  mn^ique  de  M,  Salièry. 

Waoxhali.  D'en!,  boulevard  Sirint-Ma'ftin.  —  AOjonrd.  6, 
grande  illumination,  grand  feu  d'artifice,  décoration  en 
leux,  bouquet;  et  danses  de  dilTerents  caractères  dans  1»* 
salon  ,  par  les  élèves  de  l'Ecole  royale  de  danse. 

CfRQi;e  DO  Palais-Royal.  —  Aujourd'hui  6,  èoncert  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  unesymt>h.  de 
M.  Pleyel  et  une  autre  de  M.  Haydn,  une  symph.  concer- 
nante de  M.  Devienne,  la  i""*  et  Ta  2*  part,  du  Te  Deiun,  de 
M.  L.-S.  le  Brun,  un  concerto  de  violon  de  M.-  Viotti  et  nn 
air  de  Chimène  :  ensuite  la  Danse  nationale ,, et  la  com- 
position de  M.  Deshayes,  redemandée. 

AMtsKsiEvrs  enTSiQCES  et  nouveaux  tours  d*adresse  de 
M.  Perritt,  mécatiiclen,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante.  —  Aujourd'hui  0,  à  six  heures  précises,  au 
théâtre  des  associes,  boulevard  du  Temple,  le  çranil  tonr 
de  la  Colombe,  redemande:  la  Carte  volante;  Ta  Lumtère 
sympathique;  l'Oracèe  de  talekas;  la  patingénésie  dans 
une  montre  ;  et  qaaMtté  d-autrea  tours. 

(1)  Je  dois  à  fia  Mérité  de'  dire  que  quelques  sociétés,  non 
seulement  de  gardes  nationaux ,  mais  de  simples'  bourgeois , 
ayant  appris  qu'on  insulte  pubiiciuement  M.  ie  marquis  de 
Lafayel'le,  vonlurenl  tout  naturellement  faire  jusU\De  de  cet 
excès  d'msofence  avec  leurs  cannes.  Sur  ce  qu'on  hur 
ob8erv»que  cette  forme  n'était  f.oiM  réguHeie,  il»  r«'pon- 
clirent  qu'il  n'était  guère  plus  régulier  d'outrager  sans  motif 
nn  homme  qui  a\ait  tous  les  droits  au  respect  et  à  l'attache- 
mettf  pulMic^.  À.  M. 


PsrU.Tfp.  Htarl  Ploo,  nis  Ginaettra.  ,^, 
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0.  LE  lONITEIJR  UNIVERSEL. 

Mercredi  7  Atril  1790. 


POLITIQUE. 
ITALIE. 

Dé  Rômê  g  le  il  mart»  —  Ud  second  courrier  expédié 
par  le  légat  d'Avignon  a  engagé  S.  S.  à  [aire  aascm- 
Mer  quelques  cardinaux.  On  a  expédié  aussUôt  an 
nouTeau  ccmrrier.  Suivant  les  dép&hea  arrivées  d'A- 
▼ignoo,  la  ville  et  le  Comtat  avaient  pris  les  armes  pour 
ae  aoustraire  à  la  rotte  et  aux  droits  qui  se  percevaient 
au  1HNB  dn  pape.  On  avait  même  afBché  a  la  porte  du 
Imii  :  Monseigneur,  Justice..,,  ou  vous  laisserez  la 
tête  ici**,.  On  présume  qu1l  ne  restera  au  Saint-Père 
que  le  titre  de  protecteur  du  Comtat. 

Il  sera  tenu  incessamment  ici  un  consistoire  pour 
nooMner  uo  légat  apostolique  à  la  diète  impériale,  pour 
rélectîon  d^nn  nouveau  roi  des  Romains. 

Le  10  de  ce  mois ,  il  y  a  eu  à  Bologne  une  fermen- 
tatioo  dont  on  craint  les  suites  :  le  peuple  a  persisté  à 
exiger  que  les  troupes  se  retirent  de  la  ville.  Il  se  ré- 
pand des  écrits  que  ni  la  vîeîlance ,  ni  les  menaces  du 
gonvemeiir,  le  cardinal  Archetti,  ne  peuvent  réprimer. 

ESPAGNE. 

X^  Cmém^  h  6  nmrg.  —  La  polacre  le  Doux-Nom- 
de-Jésus,  venant  de  la  Havane,  est  entrée  dans  ce 
port  f  chargée  de  6,34S  piastres,  9,523  arobes  de  ta- 
nac ,  4,264  de  sucre  et  autres  marchandises.  Hier  et 
avant-hier  deux  frégates  et  une  polacre  venant  de 
Carthagène,  de  Vera-Crux  et  de  la  Havane ,  sont  aussi 
entrées  dans  ce  port  avec  une  cargaison  de  293,177 
piastres ,  4,399  caisses  de  thé,  de  tabac,  de  cuirs  en 
poil,  et  autres  marchandisea. 

PORTUGAL. 

As  LUhanmê,  tê  18  mars.  -*  S.  M.  désirant  voir  une 
tarte  exacte  de  ses  provinces,  afin  d'en  mieux  régler 
Fadministration ,  on  s'occupe  de  faire  un  nouvel  ar- 
pentage du  royaume  et  d'en  lever  le  plan  sur  une 
mène  échelle.  On  joindra  à  ce  travail  des  observations 
botaniques  Y  astronomiques,  topographiques ,  etc., 
propres  à  éclairer  l'agriculture  et  à  faciliter  les  com- 
munications entre  les  différentes  provinces.  L'académie 
de  Lisbonne  a  déjà  commencé  à  tracer  une  méridienne 
qui  traversera  le  royaume. 

Une  nouvelle  loi ,  publiée  ces  jours  derniers,  défend 
«  tous  les  juges  de  laisser  plus  de  cinq  jours  en  prison, 
fans  l'interroger,  toute  personne  arrêtée  pour  quelque 
délit  que  ce  puisse  être. 

M.  Odino  ,  ingénieur  de  S.  H. ,  a  présenté  derniè- 
rement an  ministre  différents  projets,  dont  le  but  est 
de  faire  sauter  les  rochers  qui  embarrassent  la  rivière 
du  Doai*o  à  son  embouchure.  Un  de  ces  projets  a  été 
ag^  pur  S.  M  • ,  et  If .  Odino  est  parti  pour  aller  le 
netire  en  exécution. 

PAYS-BAS. 

lyjinvêrt.  — •  C'est  le  29  mars ,  à  sept  heures  du  ma- 
tin ,  que  la  reddition  de  la  citadelle  a  été  effectuée.  Il 
y  a  régné  le  plus  grand  ordre.  Elle  s'est  faite  sous  le 
conmaindenient  du  général  Schonfeld ,  qui  avait  sous 
SCS  ordres  plus  de  3,000  h«»mmes  soldés ,  800  paysans 
armés  et  différents  serinens  des  environs.  Les  com- 
pagnies des  volontaires  de  la  ville  étaient  sous  les  armes 
depuis  cinq  heures  du  matin.  Les  sermens  des  gardes 
boorgeoises  s'éuient  déjà  distribués  faisant  des  pa- 
trouilles.— U.  de  Schonfeld  s'est  présenté  à  la  ciudelle 
vers  la  porte  de  Notre-Dame ,  pour  s'y  emparer  des 
postes.  En  même  temps,  la  garnison ,  au  nombre  de 
900  hoounes,  défilait  par  la  porte  de  Secours ,  et  se  for- 
mait en  bataillon  carré  sur  Tesplanade  ;  M.  de  Gavaux , 
généra-major  et  commandant  de  la  citadelle,  a  fait 
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Ïioser  les  armes,  et,  selon  le  terme  de  la  capitulation, 
a  garnison  s'est  rendue  prisonnière.  Pendant  ces  mou- 
vements, toutes  les  cloches  de  la  ville  se  faisaient  enten- 
dre en  signe  d'allégresse ,  et  l'on  ornait  déjà  les  églises 
pour  la  cérémonie  accoutumée  des  Te  Deum,  Le 
peuple  agité  se  pressait  sans  tumulte ,  les  uns  courant 
vers  la  citadelle,  les  autres  aux  endroits  par  où  devait 
passer  la  garnison.  Une  autre  multitude  allait  prendre 
place  aux  temples.  —  Les  900  hommes  ont  été  con- 
duits en  ordre  et  avec  décence  dans  la  ville  et  logés 
dans  un  couvent ,  où  le  comité  patriotique  s'est  em- 
pressé de  les  pourvoir  de  toutes  les  choses  nécessaires. 
Leurs  officiers  sont  restés  dans  la  citadelle,  sous  la 
garde  de  deux  compagnies  de  volontaires.  —  La  joie 
a  été  universelle.  On  ne  parlait  que  des  riches  et  abon- 
dantes munitions  qui  se  sont  trouvées  dans  la  place. 
Des  lûtes  de  ces  détaib  Couraient  par  la  ville.  Les 
habitants  se  sont  bientôt  rappelé  ce  qu'ils  avaient 
répondu ,  il  y  a  queloues  mois ,  aux  menaces  du  com- 
mandant de  la  citaaelle,  et  la  comparaison  qu'ils 
avaient  faite  de  cette  forteresse  avec  la  Bastille.  Le  voeu 
unanime  des  citoyens  s'est  promptement  manifesté 
pour  la  démolition:  Mais  le  magistrat  de  la  ville ,  qui 
avait  prévu  cet  empressement ,  avait  d'avance  voulu 
consulter  le  congrès  souverain  des  Etats-Belges-Unis , 
et  le  congrès  avait  déjà  député  le  secrétaire  d'état 
Van-Eupen ,  qui  s'était  empressé  de  donner  la  décla- 
ration suivante  : 

«  En  vertu  de  l'autorité  exprimée  dans  les  résolu- 
tions dn  congrès  souverain  desEtats-Belges-Unis,  en 
date  du  20  du  présent  mois,  le  soussigné  ,  secrétaire 
d'état ,  déclare ,  au  nom  du  susdit  congrès ,  que  pour 
faire  cesser  tout  sujet  d'inquiétude  que  pourraient 
avoir  les  habitants  d'Anvers ,  concernant  la  démolition 
des  fortifications  de  la  citadelle,  la  forteresse  du  côté 
de  la  ville  sera  démolie  sans  délai  \  mais  comme  les 
munitions  de  guerre  qui  sont  encore  dans  la  citadefle 
ne  permettent  pas  la  démolition  aussi  promptement 
que  le  désirerait  le  congrès  souverain ,  le  soussigné  dé- 
clare que  dès  le  premier  du  mois  d^avril  prochain  U 
sera  rédigé  à  cet  effet  un  plan  ;  et  que  pour  donner 
des  assurances  plus  positives  de  la  résolution  du  con- 
grès souverain,  la  démolition  aura  lieu  le  24  du  mois 
de  juin  ;  promettant  d'ailleurs  que  si  les  circonstances 
permettent  de  l'entreprendre  avant  cette  époque ,  on 
ne  se  bornera  pas  au  temps  fixé ,  et  que  les  habitants 
d'Anvers  seront  préférés  pour  travailler  à  la  démoli- 
tion. Fait  à  Anvers  le  27  mars  1790.  Euit  signé  P.-S 
Vajt-Eupxv,  secrétaire  d'état.  » 

Dû  Gond,  le  29  mars.  —  Le  régiment  de  Wast-Flan- 
dre  est  parti  aujourd'hui  pour  Termonde ,  avec  250 
hommes  des  troupes  de  Menin  et  174  homrmes  d'<nite 
de  Fumes.  Ces  troupes  se  réuniront  au  bataillon  du 
major  Rukart  et  formeront  un  corps  de  5,000  hommes 
qui  partira  pour  la  grande  armée,  sous  le  commande- 
ment de  M.  le  lieutenant-général  de  Schonfeld.  —  La 
gaiTiison  de  cette  ville  a  été  renforcée  de  160  soldats 
patriotes  venant  de  Rousse  et  d'Oudenarde.  —  On  a 
formé  un  projet  de  souscription  patriotique,  suivant 
lequel  le  pays  de  Waes  fournira  seul  200,978  florins 
2  sous  2  deniers ,  sans  aucun  préjudice  à  la  classe 
des  habitants  qui  ne  sont  pas  dans  faisance. 

Dû  Namur,  h  TJ  mort.  —  Douze  cents  hommes  d'in- 
fanterie flamande  ,  bien  armés  et  bien  équipés,  sont 
arrivés  ici  hier.  On  attend  une  patrouille  autrichienne 
que  nos  postes  avancés  près  de  Beaurain  ont  faite  pri- 
sonnière. —  L'armée  des  Ardennes  s'augmente  chaque 
jour.  Pendant  quelque  temps  nous  avons  possédé  à 
Namur  six  membres  du  congres  qui  ont  été  visiter  tous 
les  postes  de  l'armée. 
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Dû  Bruxelles,  te  Si  mart»  —  II  est  revenu  aitjourdliuî 
d'Anvers  un  corps  d^envîron  mille  hommes ,  destiné  à 
aller  incessamment  renforcer  Tarmée  de  M.  Van-der- 
Meersch.  — On  parle  d'une  très  vive  escarmouche  qui 
doit  avoii  ea  liea  hier  matin  entre  les  Autrichiens  et 
les  patriotes,  aux  environs  de  Beaurain.  Le» premiers, 
dît-on ,  ont  été  repousses.  Parmi  les  patriotes  bleaaés 
ae  trouve  un  neveu  de  M.  Yan-der-Noot. 

Les  efToris  que  Too  a  faits  pour  diviser  la  société 
patriotique  n^ont  pas  réussi.  Les  agents  des  états  n'ont 
pu  persuader,  romme  on  le  désirait,  que  la  société  des 
vrais  patriotes  eât  payé  les  deux  coups  de  fusil  qui  ont 
été  tirés  sur  M.  Van-der-Noot.  Mais  une  autre  ma- 
nœuvre est  beaucoup  plus  alarmante  ;  on  a  aemé  le 
bruit  que  M.  le  général  Van-der-Meersch  était  dans 
l'intention  de  donner  sa  démitsioD ,  parce  qnUl  était 
persuadé  que  le  congrès  et  les  états  de  Brabant  cher- 
cheraient a  lui  donner  du  dégoAt,  pour  le  forcera 
cette  retraite.  Aussitôt  plusieurs  oificicn  ont  été  char- 
gés de  se  rendre  auprès  du  général ,  et  de  lui  déclarer 
que  le  voeu  de  toute  Tarmée  était  de  ne  servir  que  sons 
ses  ordres,  et  qu'elle  était  disposée  à  signer  et  àsooteiinr 
de  tout  son  pottvohr  Vadresse  que  la  société  peUrio* 
tique  a  présentée  aux  états  de  Brabant  (1). 

On  annonce  qne  ks  natriotes  ont  éprouvé  le  29 
mars  tm  échec  considérable  dans  un  de  lenrs  avant* 
postes  :  cinq  cents  hommes  ont  été  taillés  en  pièces  par 
les  Autrichiens  qui ,  de  leur  o6lé ,  ont  laissé  trois  cents 
morts  sur  la  place. 

LIÈGE. 

Du  29  mare. — A  la  requête  de  S.  A.  E.  de  May«nce, 
le  roi  de  Prusse  a  bien  voulu  accorder  au  prince- évé- 
que  un  délai  de  dix  jours ,  pour  se  décider  sur  le  parti 

[u'il  a  à  prendre  d*après  les  dernières  oflfres  faites  par 

.  H.  prussienne. 

AMGLET£B&£. 

pAaLsauKT.  —  Chambre  des  communes, 

M.  FTood,  remontant  aux  causes  de  la  révolotioti , 
peignît  Charles  I*'  comme  un  prince  ami  de  la  justice 
et  de  la  vertu,  mais  qui,  trompé  sur  la  nature  de  la 
constitution  altérée  par  les  atteintes  qu'elle  avait  re- 
çues dans  les  règnes  précédents ,  s'était  imaginé  qu'elle 
n'était  faite  que  pour  soutenir  le  pouvoir  arbitraire , 
et  avait  en  conséquence  regardé  tontes  les  tentatives 
de  ses  sujets  ,  pour  résister  au  despotbme  et  assurer 
leur  liberté,  comme  autant  d'invasions  des  justes  pré- 
rogatives de  sa  couronne.  Charles  II,  reporté  sur  le 
trône  par  un  peuple  fatigué  des  oppressions  d'un  gou- 
vernenient  illégal,  s*étaii  conduit  d'abord  sur  des  prin- 
cipes vagues  ;  mais  la  joie  qu^avait  le  peuple  de  rentrer 
80U6  la  monarchie,  fit  trouver  à  ce  prince  un  parle- 
ment facile  ;  profitant  babilemcnt  des  avantages  q«e 
luî  oflraient  les  circonstances,  il  abusa  de  soii  pouvoir; 
qii^en  résolta-t-il  ?  Jacques  II  se  crut  autorisé ,  par 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs  mû  avaient  violé  la 
constitution  et  envahi  les  droits  ou  peu  pie  ,  às'eaopa- 
rer  du  pouvoir  arbitraire;  ce  que  peu  de  princes  dans 
sa  position  se  seraient  abstenus  de  faire ,  s'tb  avaient 
cru  réussir.  Le  peuple  refusa  de  se  soumettre  au  joug 
du  despotisme ,  et  sa  résistance  contraignit  le  monar- 
que d'abdiquer  et  de  chercher  son  salut  dans  la  fuite. 
De  le  cette  révolution  si  glorievse  pour  la  Grande-Bre- 
tagne. Je  ne  les  aime  pas  les  révolulioiis,  parce  qu'elles 
mettent  u»  royaume  oans  ua  état  convulsif  ;  mais  c'est 
un  mal  néocasaire,  quand  un  peuple  est  écrasé  ;  ce  sont 
ses  efforts  powr  se  relever,  et  reprendre  l'attitude  fière 
qui  convicîit  à  Phonune  :  le  seul  moyen  de  les  préve- 
nir, c'est  d'être  juste  et  de  l'être  à  temps.  Voyez  la 
France  :  sans  sa  révolution,  elle  était  perdue;  je  ne 
m'amuserai  point  à  discutar  longuement  quelle  oéno- 
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mination  donner  aux  changements  survenus  depub  : 
les  appelleni-t-oii  ruines  ou  réparations  ?  peu  importe  ; 
niais  il  est  probable  que  la  France  obtiendra  sa  liberté, 
ainsi  qu'une  nouvelle  constitution  destinée  à  la  garan- 
tir ;  ce  qui  ne  pourra  manquer  de  nous  devenir  avan- 
tageux :  les  Français  libres  seront  de  meilleurs  voisins  ; 
les  progrès  de  la  raison  chez  eux  feront  infailliblement 
donner  au  peuple  une  plus  grande  part  dans  le  gou- 
vernement, et  en  général  les  peuples  libres  sont  moins 
disposés  que  les  autres  à  servir  l'ambition  de  leurs  rois, 
dans  les  guerres  qu'elle  leur  Cait  entreprendre ,  sachant 
qu'il  n'en  résulte  pour  eux  que  l'épuisement  du  trésor 
public  et  l'érosion  de  leur  sang.  Tournons  nos  regard» 
sur  nous-mêmes  :  nous  ne  sommes  point  en  guerre  ; 
nous  ne  sommes  ni  dans  cet  état  pénible  d'abattemeot, 
ni  dans  ces  transports,  dans  cette  joie  extravagante 
quUnspirent  les  succès  passagers  d'une  fausse  prospé- 
rité qui  a  souvent  enivré  tant  de  nations  :  nous  mar- 
chons sagement  dans  cette  route  moyenne,  également 
éloignée  des  deux  extrêmes  :  c'est  le  moment  ou  jamais 
de  consulter  sur  notre  santé  politique  ^  d'examiner 
quels  secours  exige  le  corps  de  l'éUt,  et  d'appliquer  à 
temps  le  remède ,  seul  moven  de  prévenir  les  progrès 
dangereux  qui  ne  tarderaient  pas  à  rendre  le  mal  in- 
curable. Je  m'attends  à  une  objection  :  gard«i*voos  de 
révéler  au  peuple  de  la  Grande-Bretagne  qu'il  n'est 
pas  représenté  en  partement  d'une  manière  suffisante 
et  adéquate.  Quoi  donc  I  est^e  un  secret  ?  Ah  1  si  c'en 
a  jamais  été  an ,  il  y  a  longtemps  qu'il  est  trahi ,  qu'il 
est  proclamé  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  1  Témoin 
l'élection  de  Mîddiesex  ;  dans  cette  occasion  mémo- 
rable, la  minorité  d'un  canton  n'a-t^lle  pas  prétendu 
donner  des  lois  à  la  majorité  de  ce  cx>mté  ?  L'insofS» 
sance  de  représentation  a  été  sentie  trop  fortement 
alors ,  pour  n'être  pas  découverte;  mais  c'est  dans  la 
guerre  de  l'Amérique  que  ee  secret  a  été  proclamé  bien 
plus  hautement  encore  ;  on  assurait  qu'elle  devait  être 
taxée ,  parce  Qu'elle  était  représentée  en  pariement. 
L'Amérique  ma  qu'elle  le  fât;  on  persista  dans  cette 
assertion  :  à  dire  vrai ,  comment  l'était-elle?  Ce  n'était 
pas  immédiatement  et  en  envoyant  ses  députés  à  cette 
chambre  ;  mode  de  représentation  que  la  oistance  ren- 
dait impossible;  elle  l'était  virtuellement  :  cette  repré^ 
scntation  virtuelle  a  commencé  une  dispute  qui  a  fini 
par  une  guerre  dont  l'unique  motif  était  ponrtant  le 
vice  auquel  je  veux  remédier,  une  représentation  m* 
suffisante.  Cette  guerre  injuste  a  coûté  treize  provfncea, 
40.000  hommes  et  cent  millions  à  la  mère-patrie.  Un 
effet  si  funeste  a  fait  remonter  à  sa  cansc  tous  les 
hommes  qui  pensent;  on  a  senti  le  besoin  urgent  d'une 
représentation  plus  complète  dans  cette  chambre ,  et 
Ton  s'est  plaint  hautement  qu'on  eût  tardé  si  longtemps 
à  l'accorder.  {La  suite  incessamment.) 


FRAlfCE. 


De  Paris —  Le  31  du  mois  dernier,  Msiame  Adélatd«- 
s'est  rendue  à  Téelise  paroissiale  de  Saint-Germain  - 
TAuxerrois ,  où  elle  a  communié  des  mains  de  M.  Tc- 
réauedcPwjçainc,  son  premier  aumônier;  madao)c 
la  duchesse  de  Narbonne ,  sa  dame  d*honiieur,  et  ma- 
dame la  princesse  de  Ghistel ,  dame  pour  accompagner 
Madame  Victoire,  tenaient  la  nappe. 

—  Le  t^  de  ce  mois,  jour  du  jeudi  saint,  aprc-r 
l'absoute  faite  par  M.  le  coadjuteur  d'Alby,  et  le  scr 
mon  prononcé  par  M.  Tabbé  Fayolle ,  le  roi  a  larë  Ir. 
pieds  à  douze  pauvres,  et  les  a  serris  à  taWe.  Lv 
maîtres  d'hôtel  de  $a  Majesté  précédaient  le  service 
dont  les  plats  ont  été  portés  par  Monsieur,  par  M.  I 
duc  de  Chartres,  M.  le  duc  de  Montpensier,  et  les  pris 
cipanx  officiers  du  roi. 

Après  cette  cérémonie ,  le  roi ,  la  reine  et  la  lamilfo 
royale  ont  assisté,  dans  la  chapelle  du  château  des 
Tuileries,  à  la  grand^messe  célébrée  par  M.  l'abbé  <h> 
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Ganderats ,  cba^Iain  de  la  grande  chapelle,  et  chan- 
tée par  la  musique  du  roi.  Madame  la  princesse  de 
Tarente  a  fait  la  quête. 

Dans  Taprès-midi  du  même  jour,  la  reine  a  entendu 
le  aermou  de  la  cène ,  prononcé  par  M.  Tabbé  Ruu^ 
seau,  prédicateur  ordmaire  du  roi,  vicaire-général 
d'Alby.  EnsuiteM.  le  coa^juteur  d* Alby  a  fait  Tausoute, 
et  la  reine  a  layé  les  pieda  à  douze  pauvres  Clle»,  [ 
qu'elle  a  servies  à  table.  Les  plats  ont  été  portés  par 
Madame,  Madame  Elisabeth;  les  dames  du  palaib  Uu  ; 
lareiae,elksdamespouraccompaguerlesprincesses.  ] 

Suite  des  lettres  patentes,  sur  décret  de  l'Assemblée  no- 
eiomalê,  eoneemant  ia  dieislom  du  rcjyaume, 

Dépurtement  des  Bouehes^U'Rhâne.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  dans  la  ville  d*Aiz.  Il  sera  dÎTisé  en 
stz  dlatrictB,  dont  les  ciielk-Uenx  sont  :  Aix,  Arles,  Marseille, 
Taraaeon,  Apt»  Salon.  L'assemblée  et  le  directoire  de  T»- 
raseon  «Uernnront  entra  cette  ville  et  Saint-Eemy.  Les  élec- 
teur» dn  département  délibéreront  s'il  y  a  lien  de  faire  al- 
terner entre  Pertois  et  Apt  l'assemblée  de  district  provisoi- 
rement indiquée  à  Apt;  rassemblée  et  le  directoire  de  Sa- 
lon alterneront  entre  Ifartigaes  et  Salon.  En  tons  les  cas, 
la  première  assemblée  sera  à  Tarascon,  Apt  et  Salon. 

'Oépartement  du  Calvados,  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  dans  la  ville  de  Caen.  Il  est  divisé  en  six 
districu,  dont  les  chelMienz  sont  :  Caen,  Bayenz,  Falaise, 
Llsieuz,  Pont-l'Evéqne,  Vire.  S'il  y  a  nn  établissement  de 
jostioe  dans  le  diatrict  de  Lialenx,  il  sera  placé  à  Orbeo.  La 
ville  de  Pont-rfivéqne  lénnin  les  établissements  de  son  dis- 
trict. Si  les  principes  qui  seront  décrétés  sqr  Tordre  judi- 
ciaire permettent  d'établir  plusieurs  tribunaux  dans  le 
même  distrfct,  l'Assemblée  nationale  déterminera  s'il  en 
doit  être  placé  nn  dans  la  ville  de  Honflenr. 

DeifarseêlU,U^mars.  ^he  Capitaine  Rcynier. 
commandant  h  corvette  la  Corutance-Càérie ,  parti 
de  Smyme  le  18  du  mois  dernier,  est  entré  aujourd'hui 
dans  ce  port,  et  a  confirmé  la  nouvelle  de  la  perle  d'un 
assez  grand  nombre  de  bâtiments ,  parmi  irâquels  on 
compte  quatre  français. 


ADMINISTRATION. 

PARLEMENT  DE  PABIS, 

Filh  da  ireiBa  ans  et  demi,  accusée  d'itifanticide  par  un 
prêtre  qui  n'a  pu  parvenir  à  la  séduire, 

JXtmê  eonmMB  eneore  persnadéa  que  eelni  qui,  par  état, 
«it  bit  pour  féprimer  nos  penchants,  pour  noua  aider  de 
SCS  coQa«ti«a  et  pour  nons  inspirer  la  vertu  par  la  force  de 
son  eaLemple,  est  moins  s^jet  à  ces  chutes  qui  dégradent 
l'homme,  qni  l'avilissent  à  ses  propres  yeux,  et  appellent 
ffir  sa  tète  la  vengeance  des  lois  ;  cependant  c'est  un  de  ces 
êtres  privilégiés,  c'est  un  prêtre,  un  curé,  un  ministre  des 
anteb,  qui,  d^à  soupçonné  d'un  crime  grave,  est  aujour- 
dTini  pvéveaa  d'avoir  voulu  consommer  la  séduction  avec 
■ne  fille  qui  n'avait  paa  treize  ans  et  demi;  qui,  pour  se 
renger  de  la  vertoenae  résistanoe  de  cette  infortunée,  a  osé 
l'accuser  d'être  accouchée ,  d'avoir  fait  périr  son  enfant. 
Donnons  quelques  développements  aux  principaux  faits  de 
cette  caaae. 

An  moi»  de  mars  17S4,  le  curé  de  M engagea  Jeanne 

P —  à  paaser  A  son  presbytère  :  cette  fille,  sans  expérience 
comme  sens  soupçons,  s*y  rendit  volontiers  :  mais  sa  dé- 
■arehe  innocente  fut  pour  elle  une  source  de  pleurs  et  de 
gémisawiicnts  :  ce  prêtre  lui  manifeste  des  projeta  criminels; 

il  devint  entreprenant,  et  Jeanne  P ne  dut  son  salut  qu'à 

sa  réaiatanee  et  i  ses  cris* 

Le  caré  ne  vit  pas  tranquillement  aa  proie  s^éebapper  de 
«s  muitsMi  il  eonçut  le  projet  de  se  venger,  et  la  malheu- 
reuse P.....  lui  en  fournit  bientôt  Toccasion.  Quelque  temps 
après  la  acène  dn  mois  de  mars,  cette  fille  fit  une  chute  qui 
tai  canaa  une  maladie  violente;  le  curé  saisit  avec  avidité 
«ette  circonatance,  pour  répandre  qnVlIe  était  accouchée 
dandeatincment,  et  qn'elle  avait  Ikit  périr  son  enfant. 

Cette  horrible  liible  ftit  bientôt  accréditée;  la  fille  P 

«endit  plainte  contre  le  curé}  et  après  une  longue  instruc- 
tton  elle  ne  put  obtenir  qu'une  sentence  qni  le  condamna, 
eooime  téméiaire  accusateur,  en  600  livres  de  dommages  et 
iaiêrêts  et  en  des  dépens,  avec  impression  et  affiche.  11  a 
mteiieté  appel  de  cette  sentence  en  la  cour;  la  cause  y  a  été 


solen&eUement  plaidée,  et  M.  l'avooat  général  Ségnier,  qni 
a  porté  la  parole,  a  conclu  à  la  confirmation  de  la  sentence. 
Cependant  l'affaire  a  été  mise  en  délibéré  au  rapport  de 
M.  Robert  de  Saint-Vincent;  et  par  arrêt  dn  19  mai  il  a  été 

ikit  défense  a  la  fille  P de  ne  pins  itOorier  k  l'avenir  le 

curé;  ou  lui  a  enjoint  de  lui  porter  honneur  et  respect,  et 
on  Ta  condamnée  en  ZfiOO  livres  de  dommages  et  intérêu  :  nn 
jugement  aussi  sévère  Ta  obligée  de  se  pourvoir  en  i^assa- 
tion  an  conseil  dn  roi. 

Xi  parait  que  le  curé  a  fait  tous  ses  efforts  ponr  ne  pas  s'en- 
gager dans  cette  nouvelle  instance,  et  qu'il  a  préféré  de 
donner  suite  à  Taccnsation  d'infanticide;  il  a  articulé  l'exis- 
tence du  squelette  de  l'enfant,  dont  il  soutenait  que  Jeanne 

^ «*»**  accouchée,  et  que  ce  squelette  s'était  trouvé  dans 

un  cavMii  :  des  témoins  afffidés  se  sont  multipliés;  la  fille 
P.....  a  été  décrétée  de  prise  de  corps  le  30  juin  1788.  Aame^ 
née  au  parlement  par  cette  nouvelle  instruction,  elle  met 
tout  en  œuvre^our  ftiire  apporter  su  greffe  de  la  cour  la 
procédure  faite  contre  elle,  ainsi  qu'une  boîte  qui  contient 
les  ossements  de  l'enfant,  et  qni  forme,  dit-on,  le  corps  de 
délit.  On  nons  promet  un  mémoire  très  détaillé  sur  cette 
importante  affaire;  nons  en  donnerons  l'analyse  k  nos  lec- 
teurs, en  attendant  Parrêt  définitif  qui  découvrira  et  pu- 
nira les  vrais  coupables. 

{Cet  art,  est  de  M.  Maks,  rédaet.  de  la  Gaxette  des  Trib,^ 


SUR  LA  CONTRIBUTION  PATRIOTIQUB. 

On  parle  de  banqueroute  ;  on  a  môme  osé  prononcer 
te  mol  dans  l'Assemblée  nationale  :  il  a  retenti  dans 
les  places  publiques,  dans  les  cafés  et  dans  les  sociétés. 
Les  ennemis  de  la  révolution  auraient  voulu,  par  ce 
coup  d'éclat,  exciter  la  guerre  civile,  exposer  la  vie 
même  d'une  partie  des  membres  de  rAssemblée  na- 
tionale, détruire  tous  leurs  grands  travaux,  replonger 
la  nation  dans  les  fers  du  despotisme,  et  la  déshono- 
rer aux  yeox  de  l'Europe. 

Non,  la  France  ne  fera  point  et  ne  peut  pas  faire 
banqueroute.  Si  jusqu'à  ce  jour  TAssemblée  nationale 
s'est  moins  occu[)ée  de  la  restauration  des  finances 
que  des  autres  objets,  c'est  qu'elle  a  dû  sentir  que  si 
elle  eût  commencé  par  cette  restauration ,  si  elle  l'eût 
effectuée  dès  le  commencement,  elle  eût  immanqua- 
blement mis  les  pins  çrands  obstacles  à  tout  ce  qu  elle 
a  fait  pour  le  bien  au  royaume  :  la  nation  n  aurait 
qu'une  partie  de  la  liberté  qu'elle  lui  a  fait  recouvrer 
tout  entière. 

^  Cenendant  les  grands  travaux  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  faite  pour  la  régénération  du  royaume  ne  peu- 
vent acquérir  une  base  solide  que  par  la  consolidation 
de  la  dette  nationale  :  elle  est  la  pierre  de  touche  de 
toutes  ses  opérations.  Il  faut  enfin  tirer  le  public  de 
cette  cruelle  anxiété  qui  le  tourmente,  et  on  ne  le 
peut  que  par  des  moyens  prompts  et  eflicaces.  11  n*est 
plus  guestion  de  plâtrer  d'anciens  désordres;  il  faut 
un  ordre  de  choses  gui  rappelle  la  confiance ,  ranime 
le  commerce,  rende  de  l'énergie,  de  la  vigueur  à 
toutes  les  parties  du  corps  politique.  Tous  les  moyens 
partiels  sont  insuffisants.  Une  réunion  d'efforts,  de 
vues,  de  moyens  et  de  combinaisons  devient  nécessaire 
pour  calmer  les  esprits,  les  rassurer  même  pour  l'a- 
venir. L'Etat  ne  doit  plus  se  trouver  dans  celte  çêne 
qui  sans  cesse  l'a  obligé  à  des  secours  exlraorrlinaires, 
et  qui  a  épuisé  le  crédit  et  la  confiance. 

Les  revenus  fixes  peuvent  être  aisément  mis  de  ni- 
veau avec  les  dépenses  fixes.  Déjà  l'impôt  désastreux 
de  la  gabelle  se  trouve  remplacé  en  partie.  Les  éco- 
nomies ,  les  réductions  de  pensions ,  la  suppression 
des  anticipations ,  des  intérêts  de  cautionnements ,  des 
fonds  d'avance  couvriront ,  et  beaucoup  au-di'là , 
l'ancien  déficit  de  56  millions.  Les  craintes  que  Ton  a 
eues  à  cet  égard  n'ont  donc  aucun  fondement.  N'ajou- 
tons point  aux  maux  que  nous  souffrons  par  de  vaines 
et  d'inutiles  terreurs  :  défions-nous  de  notre  imagina- 
tion ,  qui  grossit  les  maux  réels  et  inséparables  a'nna 
çrande  révolution  ;  ou  plutôt  n'est-ce  pas  notre  défaut 
ae  patriotisme  qni  en  est  en  partie  la  cause?  Si  nous 
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brûlions  pour  la  patrie  d'an  amour  sincère  et  vërita- 
ble;  si  chacun  de  nous  s'empressait  de  faire,  relative- 
ment à  ses  moyens  et  à  sa  fortune ,  les  sacrifices  qui 
ne  doivent  rien  coûter  quand  ils  ont  la  liberté  pour 
objet,  la  France  pourrait  encore,  en  très  peu  de  temps,  ^ 
devenir  le  royaume  de  la  terre  le  plus  heureux  et  le 
plus  florissant. 

La  contribution  patriotique  exactement  remplie 
pourrait  seule  sauver  TEtat  ;  car  de  quoi  peut-il  être 
question  dans  ce  moment-ci?  De  fournir  aes  fonds  au 
trésor  royal  pour  faire  face  aux  besoins  extraordi- 
naires de  cette  année ,  aue  le  premier  ministre  des 
finances  fait  monter  à  aeux  cent  quatre-vingt-qua- 
torze millions,  et  dont  près  de  cent  millions  sont  déjà 
assurés  (1). 

La  contribution  patriotiqiie ,  décrét^^  comme  elle 
vient  de  l'être,  doit  couvrir  ce  vide  considérable  et 
fournir  même  beaucoup  au-delà.  La  France  compte 
vingt-cinq  millions  d'habitants.  Le  cinquantième  ou 
cinq  cent  mille  habitants  sont  en  état  de  satisfaire  à 
cette  contribution;  en  les  mettant  l'un  dans  l'autre  à 
cent  pistoles,  cela  fait  une  somme  de  cinq  cents  mil- 
lions :  et  ce  n'est  pas  sans  doute  exagérer  que  de  por- 
ter la  contribution  à  ce  taux,  car  si  parmi  ces  cinq 
cent  mille  personnes ,  il  y  en  a  oui  ne  peuvent  donner 
que  deux,  trois,  quatre  cents  livres,  un  très  grand 
nombre  donneront  au-dessus  de  mille  livres.  Il  y  a 
même  tel  grand  seigneur  ou  riche  particulier  du 
royaume  qui  a  déjà  contribué  pour  cent,  deux  cents , 
trois  cents  et  même  jusqu'à  cinq  cent  mille  livres; 
ainsi  ces  contribuables  représentent  cent  à  cinq  cents 
personnes  à  mille  livres.  Je  sais  même  que  des  corpo- 
rations et  communautés  de  la  capitale,  qui  ne  sont 
composées  que  de  trois  cents  personnes,  ont  déjà  reçu 
des  soumissions  pour  cinquante  mille  livres ,  et  ces 
soumissions  ne  sont  point  complètes,  à  beaucoup  près, 

Ï plusieurs  personnes  de  ces  corporations  ayant  porté 
eur  argent  aux  bureaux  généraux  de  la  capitale  éta- 
blis pour  la  perception  delà  contribution  patriotique  ; 
de  sorte  que  ces  corporations  n'ont  reçu  que  celles 
d'une  partie  des  membres  qui  les  composent. 

Quand  on  porte  à  cinq  cents  millions  la  contribu- 
tion patriotique,  on  n'exagère  donc  point  les  ressour- 
ces à  cet  égard  ;  on  ne  se  fait  point  illusion.  C'est  une 
somme  réelle  sur  laquelle  la  liberté  peut  se  reposer 
en  sûreté;  mais  comme  il  n'y  a  que  le  tiers  de  cette 
somme  qui  doive  être  versé  cette  année  au  trésor  na- 
tional, et  que  ce  tiers  ne  couvre  point,  à  beaucoup 
{)rès,  les  besoins  extraordinaires  qui  sont  cependant 
es  besoins  urgents ,  ceux  de  l'instant ,  ne  serait-il  pas 
digne  d'une  grande  nation  comme  la  nôtre  de  redou- 
bler de  zèle  dans  ce  moment-ci,  et  de  faire  en  une  seule 
fois ,  au  mois  de  juillet  prochain ,  tant  en  argent  qu'en 
billets,  les  paiements  qui  ne  doivent  avoir  lieu  qu'en 
1791  et  1792?  Une  telle  conduite  n'attirerait-elle  pas 
sur  nous  les  regards  de  l'Europe  attentive  à  tout  ce 
aui  86  passe  en  France  et  qui  tient  réellement  du  pro- 
dî&«?  Tïfi  serait-ce  pas  un  nouvel  hommage,  une  nou- 
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généreux  sacrifices?  Une  contribution  patriotique 
n'étant  pas  un  impôt,  mais  un  hommage  que  chacun 
de  nous  rend  à  la  natrie,  à  la  liberté ,  ne  laissons  point 
refroidir  notre  zèle  à  cet  égard.  A  quoi  tient  le  bon- 
iieur  de  toute  la  France  ?  à  la  restauration  complète 
des  finances;  à  couvrir  les  besoins  extraordinaires  de 
1790  ;  à  mettre  la  caisse  d'escompte  en  état  de  retirer 
le  trop  grand  nombre  de  billets  en  circulation ,  de 
payer  ce  qui  restera  à  bureau  ouvert  :  car  les  recettes 

(1)  En  caisse,  10  millions;  à  recevoir  de  la  caisse  d*e»- 
eompte,  28  millions;  rédaction  des  dé|>enses  ponr.dix  mois, 
30  millions;  vingtième  da  clergé,  0  millions;  sar  les  rece- 
veon  généitiox ,  I6  millions  ;  en  toat  92  miUions.       A.  M . 


et  les  dépenses  fixes  sont  à  peu  près  balance,  ou  du 
moins  le  pourront  être  très  incessamment,  quand  les 
départements  surtout  seront  formés.  Laisserons-nous 
donc  le  trésor  public  dans  une  cruelle  incertitude; 
laisserons-nous  une  partie  de  nos  frères  dans  la  dé- 
tresse, auand  nous  pouvons  les  sauver  et  sauver  l'Etat, 
sans  même  ajouter  aux  sacrifices  que  nous  sommes 
dans  la  résolution  de  faire?  car  je  ne  prétends  point 
qu'on  paie  comptant  les  trois  années  de  la  contribu- 
tion patriotique,  mais  je  demande  que  chacun  de  ceux 
(^ui  aoivent  la  payer  l'acquitte  en  une  seule  fois ,  un 
tiers  en  argent  et  les  deux  autres  tiers  en  leurs  billets 
au  porteur,  payables  en  juillet  1791  et  1792.  On  met- 
trait ,  en  tête  de  chacun  de  ces  billets ,  second  peUe- 
ment ,  troisième  paiement  de  la  contribution  par 
triotiquc.  Ces  billets  seraient ,  pour  ainsi  dire ,  des  en- 
gagements d'honneur ,  auxquels  il  me  paraît  impos- 
sible que  Ton  puisse  manquer.  Ils  seraient,  pour  cha- 
cun de  ceux  qui  les  auraient  signés ,  une  dette  sacrée, 
en  laquelle  le  public  aurait  d'autant  plus  de  confiance, 
que  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  les  suc- 
cessions mêmes  répondent  de  ces  obligations. 

Ces  billets  au  porteur  seraient  donc  des  valeurs  ac- 
tives de  la  plus  grande  solidité,  dont  le  trésor  royal 
serait  aussi  garant  pour  la  portion  qu'il  serait  dans  le 
cas  de  négocier  ou  de  donner  en  paiement  Avec  ces 
sûretés ,  il  n'est  point  de  capitaliste  qui  ne  préférât  ces 
valeurs  à  toutes  autres.  Tous  les  billets  sur  les  pro- 
vinces, comme  Lyon,  Rouen,  Bordeaux,  eic, 
pourraient  actuellement  se  convertir  en  argent,  parce 
qu'on  ne  paie  qu'avec  de  l'argent  dans  les  provinces 
où  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  n'ont  point  de 
cours.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  feraient 
avec  la  plus  grande  facilité  la  négociation  de  tous  les 
billets  que  cnaque  négociant  ou  commerçant  aurait 
fournis,  d'autant  plus  qu'il  y  a  beaucoup  ae  villes  où 
les  capitalistesprélèrentmêmelesbilletsà  longs  termes. 

La  masse  de  ces  billets  serait  remise  à  chaque  mu- 
nicipalité, qui  en  ferait  l'envoi  à  la  caisse  nationale. 

Le  trésor  public  pourrait  se  servir  d'une  partie  de 
ces  billets  pour  les  besoins  extraordinaires  de  cette 
amiée;  l'autre  serait  remise  à  la  caisse  d'escompte, 
en  acquit  des  cent  soixante  et  dix  millions  que  lui  doit 
la  nation.  Cette  caisse  trouverait  dans  l'instant  à  les 
convertir  en  argent ,  en  ne  lui  donnant  surtout  que  les 
billets  sur  la  province ,  et  en  réservant  les  billets  sur 
Paris,  pour  payer  les  créanciers  de  la  capitale.  Par 
cette  opération,  la  caisse  d'escompte  recevant  des 
provinces  de  l'argent  pour  les  billets  qu'elle  y  ferait 
négocier,  ^  trouverait  en  état,  dès  le  l<"^  juillet  pro- 
chain ,  de  payer  à  bureau  ouvert  le  reste  de  ses  billets 
en  circulation,  et  l'on  verrait  alors  reparaître  le  nu- 
méraire; et  les  intérêts  de  la  caisse  d'escompte  n'étant 
plus  liés  avec  ceux  du  trésor  public,  cet  établissement 
continuerait  d'être  de  la  plus  grande  utilité  au  com- 
merce ,  comme  il  l'a  été  dès  son  origine. 

Le  moyen  que  je  viens  de  proposer  est  simple.  Sous 
Quelque  point  de  vue  qu'on  1  envisage,  il  ne  peut  avoir 
d'inconvénients,  et  il  présente  les  plus  grands  avan- 
tages :  i^  en  soldant  en  une  seule  fois  la  contribution 
patriotique,  on  en  assure  la  rentrée ,  et  le  gouverne- 
ment sait  positivement  sur  quoi  compter  :  on  éloigne 
toute  idée  de  détresse  pour  l'avenir;  2^^  on  couvre  les 
besoins  extraordinaires  de  cette  année;  3«  on  se  met 
en  état  de  remplacer  en  partie ,  et  peut-être  en  tota 
lité,  les  cent  soixante  et  dix  millions  que  la  nation  doil 
à  la  caisse  d'escompte  ;  4<*  on  a  des  valeurs  dont  la , 
conversion  en  areent,  ou  le  placement  à  une  partie 
des  créanciers  de  l'Etat,  sont  faciles;  5<>  par  la  liquida- 
tion de  la  caisse  d'escompte  en  eflets,  qu'elle  peut 
réaliser  en  écos,  on  fait  sur-le-champ  reparaître  le  im- 
méraire;  6®  on  est  sûr  de  placer  plus  sûrement  les  as- 
signais  sur  les  domaines  et  les  biens  du  clergé,  parce 
que  les  revenus  fixes  et  les  dépenses  fixes  pouvant  être 
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biiancés  très  incessamment,  les  besoins  extraordi- 
naires étant  assurés,  la  caisse  d'escompte  étant  liqui- 
dée, le  public  convaincu  que  la  restauration  des  fi- 
naocesest  complète,  ou  le  sera  très  incessamment, 
aura  lapins  grande  coiiûditicê  dans  ces  assi^naif,  dont 
le  produit  alors  ne  sera  employé  qu*à  amortir  les  dettes 
delEtat. 

La  demande  des  billets  au  porteur  pour  les  deux 
derniers  tiers  de  la  contribution  patriotique,  n*exige 
point  9  comme  je  Tai  déjà  dit ,  de  nouveaux  sacrifices 
de  la  pari  des  contribuables.  Toute  personne  de  bonne 
foi  qui  paie  son  tiers  en  argent,  pourrait-elle  avoir  de 
la  répugnance  à  donner  ses  valeurs  pour  les  deux  au- 
tres tiers?  11  faot  d'ailleurs  que  chacun  sache  que  la 
soumission  que  l'on  donne  pour  les  deux  derniers 
paiements,  est  tout  aussi  obligatoire  que  (es  premiers. 
Mais  ce  qui  est  indifférent  pour  le  contribuable,  ne  Test 
pas  pour  la  chose  publique  :  des  billets- au  porteur 
sont  un  actif  très  réel  dont  l'Etat  peut  se  servir;  et  si, 
comme  Ta  dit  un  des  membres  de  T Assemblée ,  >  la 
Constitution  peut  seule  ordonner  la  finance,  la  finance 
peut  seule  acnever  la  Constitution.  »  Volons  donc  au 
secours  de  <a  patrie ,  qui  dans  ce  moment  appelle  ses 
enfants  autour  d'elle;  faisons-lui  Thommage  en  une 
seule  fois  du  quart  de  nos  revenus  et  de  notre  indus- 
trie :  par  cette  noble  action  nous  redonnons  dans 
l'instant  de  l'activité  au  commerce  ;  tout  ce  qui  lan- 
guit reprend  de  la  vie  et  de  l'énergie  ;  la  nouvelle 
Constitution  s'établit  sur  une  base  inébranlable  ;  et  ce 
qni  jusqu'à  présent  parait  encore  comme  un  rêve  aux 
yeux  des  nations ,  acquiert  une  telle  consistance,  que 
tous  les  efforts  réunis  des  passions,  des  intérêts  parti- 
culiers deviennent  impuissants,  et  la  France  aura  Ta- 
rantage  d'avoir  réalisé  la  première  le  plan  le  plus 
hardi,  le  plus  étonnant,  le  plus  vaste  qu'ait  jamais  em- 
brassé Tesprit  humain  pour  la  régénération  entière 
d'un  des  plus  grands  empires  de  l'Europe. 

Le  plan  que  ie  propose,  et  ^ue  plusieurs  personnes 
me  pressaient  de  rendre  public ,  vient  d'être  réalisé  i 
Bonen.  Un  digne  et  généreux  citoyen ,  un  négociant 
coQoo ,  mande  à  M.  Gastinel ,  bananier  à  Pans ,  rue 
Daiiphine ,  dans  une  lettre  en  date  du  l***  avril ,  ce  qui 
soit: 

•  Il  y  a  déjà  longtemps ,  et  depuis  le  décret  de  la 
contribution  du  quart ,  que  je  dis  et  que  j'écris  qu'il 
fettt  demander  aux  contribuables  les  deux  derniers 
paiements  de  la  contribution  patriotique  en  leurs  bil- 
lets payables  dans  Paris  ou  dans  le  cnef-lieu  de  leurs 
districts. 

•  Les  capitalistes  fourniront  de  l'argent  ;  nos  cour- 
tiers m'ont  assuré  qu'ils  donneront  des  écus  pour 
tous  les  billets  de  notre  ville. 

•  Et  comme ,  tant  que  je  le  peux ,  mes  principes  et 
nies  actions  marchent  d'accora ,  je  fus  hier  payer  ma 
contribution  patriotique.  J'offris  en  paiement  trois 
traites ,  payables  à  des  époques  diffrcntes;  cela  parut 
laire  hésiter  les  subalternes;  mais  M.  Ribard,  com- 
missaire de  la  municipalité ,  présent ,  s'étant  recueilli 
on  instant,  me  dit  en  m'embrassant  :  Ah!  mon  ami,  si 
tout  le  monde  faisait  comme  vous ,  la  France  serait 
iauvée;  c'est  un  trait  de  lumière;  il  n'est  pas  possible 
que  l'idée  n*en  soit  pas  venue  à  rAssemblce  nationale, 
•-lien  est  encore  temps,  lui  répondis-ic;  je  suis 
toujours  flatté  d'en  avoir  donné  l  exemple.  —  Quel 
portefeuille,  me  dit-il ,  et  auelle  ressource  immense 
pour  les  capitalistes  craintifs ,  de  pouvoir  prendre  le 
gpier  que  l'honneur  et  le  patriotisme  ont  fait  créer  à 
«honnêtes  citoyens!  • 

Cette  lettre  me  rappelle  que  plusieurs  citoyens  de 
b  capitale  ont  aussi  offert  en  don  a  la  patrie  leurs  bil- 
iM  à  époque  fixe,  mais  dont  les  termes  ont  été  très 
rapproches.  On  peut  s'en  assurer  a  la  caisse  des  dons 
patriotiques.  {Cet  articie  est  de  M.  Pakckouckb,  //- 
traire  fie  Paris,) 


Liste  de  MM.  tes  doute  eommistaires  nommés  pour  Valii* 
nation  des  biens  domaniaux  et  eeciésiastiques. 

Président,  M.  le  dac  de  La  Rochefoocanld;  secrétairat 
M.  Dellej  d*Agier;  M.  Dapoiit  de  Nemoars,  conaeiner  d'éut! 

MM.  Pabbé  de  Monteaqaioa,  rae  de  Monsieur;  le  dac  de 
La  Rochefoucauld ,  me  de  Seine ,  n«  42  ;  Bureaux  de  Pnsj, 
rue  Neuve-de-Luxembonrg,  n*  36;  Merlin,  rue  Saint-Ho^ 
noré,  n«  610;  Dellej  d*Agier,  rue  de  Grenelle-Saint-Ho- 
noré,  n*  35;  Dupont  de  Nemours,  rue  du  Petit-Musc ,  n*  10; 
de  Coulniier,  abbé  d'Abbecourt,  rue  Royale ,  place  Louis  XV, 
vis-à-vis  le  Garde-Meuble;  de  Kervelegan,  hôtel  de  la  ma> 
fine,  rue  de  Gaillon;  Lavie,  hôtel  d*Antin,  rue  de  Gaillon; 
Boutteville  Dnmetz,  avocat  au  parlement  de  Paris,  ches 
M.  Thibault,  rue  des  Deox-Anges,  faubourg  Saint-Germain; 
le  baron  de  Menon,  rue  des  Fiiles-Saint-Thomas,  u*  19;  de 
Kytspotter,  hôtel  des  Troia-Evécbés ,  me  des  Filles-Salnt- 
TÎiomaa. 

Liste  de  MM.  les  quatre  commissaires  nommés  ppur  pren» 
dre  connaissance  des  opérations  kabitueUes  de  la  caiue 
d'escompte,  etc. 

MM.  Dupont  de  Nemours;  le  duc  de  La  Rochefoucauld; 
Dellej  d'Agier;  Bureaux  de  Pusy. 

Les  municipalités  ou  particuliers  du  royaume,  qui  au- 
raient des  demandes  à  faire  ou  des  renseignements  à  donner 
sur  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques ,  sont  priés  d*a- 
dresser  leurs  paquets  k  M.  le  président  du  comité  pour 
l'aliénation  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  place 
Vendôme ,  n*  9* 

Nota.  Les  dépotés  k  l'Assemblée  nationale  n*ont  point 
leurs  ports  francs,  lorsqu^on  leur  écrit  individuellement. 
Il  faut  leur  écrire  en  corps  de  députaUon  de  bailliage  ou 
de  province. 

EXEHPLB : 

A  MM.  les  députés  du  bailliage  on  do  la  provinc^  de..... 
chex  M.  me 

Alors  celui  de  MM.  les  députés  ches  <iui  le  paquet  sera 
adressé,  aura  son  port  franc. 


FINANCES. 

LIVBB    BOUGB. 


Avertissement.  Le  comité  des  pensions  s*étalt  proposé 
de  fkire  imprimer  le  livab  acocB,  lorsque  les  objets  qui  y 
sont  portés  le  placeraient  k  son  rang  dans  la  collection  des 
traitements  qui  est  actuellement  en  distribution.  Le  dépouil- 
lement de  ce  livre  devait  être  suivi  du  détail  des  gratifica- 
tions extraordinaires,  acquits  de  comptant,  et  autres  objets 
compris  aux  ordonnances  de  compUnt ,  dont  la  masse  est 
énorme.  Mais  l'ordre  de  travail  que  le  comité  s'est  prescrit 
pouvant  reUrder  encore  de  quelques  semaines  la  publicité 
des  deuils  contenus  dans  le  livre  rouge ,  le  comité  s'est 
déterminé  k  le  faire  paraître  déa  à  présent. 

On  avertira  k  cette  occasion  que  le  livre  ronge  n'est  pas 
le  seul  registre  qui  contienne  les  preuves  de  l'avidité  des 
gens  en  bveur.  Les  travaux  continuels  auxquels  le  comité 
se  livre  lui  découvrent  une  multitude  de  preuves  d'antrea 
déprédations  qu'il  fera  successivement  connaître.  Dans  na 
moment  où  la  nation  travaille  à  mettre  l'ordre  et  l'écono- 
mie dans  les  finances,  pour  soulager  le  peuple,  dans  on 
moment  où  le  peuple  porte  avec  confiance  une  partie  de 
son  nécessaire  au  trésor  publie,  il  ne  faut  pas  lui  laisser 
ignorer  comment  les  ordonnances  de  compunt,  imaginées 
pour  voiler  une  infinité  de  dépenses  qu'on  aurait  eu  honte 
cTavouer,  se  portèrent  : 

En  1779,  k  118,178,5691 1.  14  s.  7  d.  (I). 

En  I781,à    91,971,413      17      8 

En  1783,  à    87,143,428       S      9 

En  1783,  à  145,488,115      19      • 

En  1784,  à  111,714,988      14      9 

£n  1785,  il  138,884,828        5      S 

En  1786,  i    87,958,401        8      7 

En  1787,  à    8S,9I8,075      16      I  d. 

Il  faudra  mettre  sons  les  yeux  de  la  nation  l'andaoe  des 

ministres,  dont  un,  comblé  des  grâees  du  roi,  et  Jooissani 

déjà  de  98,623  liv.  de  traitements  et  pensions,  après  avoir 

obtenu  le  17  mars  1785  des  pensions  pour  dix  personnes  de 

(1)  Le  comité  n'a  pas  en  cet  instant  sons  Ica  yeux  la  note 
de  Tannée  1780,  non  plus  que  celle  de  l'état  complet  de  I78H 
et  1789. 
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M  fimille  •  après  ayoir  i^oaté  de  ton  aatorlté  le  flS  avril 
une  onsiéme  paniion  en  faTeor  d'on  parent  qa'il  avait  d'a- 
bord oahlié«  formait  encore  le  4  septembre  1787  les  deman- 
des soi  vantes:  Un  dnchë  héréditaire,  60,000  I.  de  pension, 
16,000  liv.  réversibles  A  chacun  de  ses  deaz  enfants;  une 
somme  pour  Taider  à  arranger  ses  affaires,  lin  antre,  en 
se  faisant  honnenr  dans  le  public  de  ne  prendre  une  moitié 
de  la  pension  de  20,000  Hv.  qa*il  éuit  d*asage  d'accorder 
aiiz  ministres,  demandait  le  26  novembre  1788  une  quittance 
de  100,000  liv.,  somme  dont  il  se  trouvait  débiteur  dans  son 
propre  département ,  sur  les  deniers  confiés  à  sa  direction, 
et  donnait  pour  motif  de  sa  demande  que  ses  prédéces- 
seors  avaient  obtenu  presque  tous  les  ans  des  gratifications 
de  80  et  100  mille  liv. 

)1  faudra  que  l'on  sache  comment  quelques  ministres  ac- 
cordaient des  pensions  sans  la  volonté,  outre  la  volonté, 
contre  la  volonté  du  roi;  que  Ton  apprenne  que  le  II  As* 
vrier  et  le  27  mai  1788 ,  des  ministres  faisaient  recevoir  au 
trésor  royal,  par  leurs  secréulres,  dw  sommes  pour  les- 
quelles Pordonnanca  du  roi  ne  se  trouve  datée  que  de  plu- 
sieurs jours  après. 

Mais  les  travaux  du  comité  n'étant  pas  encore  achevés, 
à  cause  des  détails  immenses  que  les  recherches  entraînent, 
il  a  besoin  du  temps  néoessaire  pour  mettre  ses  résultats  en 
ordre.  Rien  de  ce  «yu'il  pourra  connaître  ne  sera  soustrait 
aux  yeax  de  la  naUon.  11  ne  parlera  jamais  quQ  d'après  les 
pièces  ;  il  ne  dira  Jamais  que  la  vérité  ;  mais  il  dira  tonte  la 
vérité;  et  s'il  se  rencontrait  des  obsUcles  à  ce  qu'il  connût 
quelque  vérité,  il  dénoncerait  ces  obstacles  A  la  nation.  Le 
comité  pourra  fklre  imprimer  un  Jour  sa  correspondance, 
afin  que  le  publie  sache  quels  sont  les  ordonnateurs  qui  se 
sont  empressés  de  le  mettre  en  état  de  découvrir  les  abus; 
et  quels  sont  ceux  qui  se  sont  vainement  flattés  de  conser- 
ver sons  un  voile  obscur  des  deuils  qu'il  était  apparemment 
de  leur  intérêt  de  laisser  ignorer. 

Le  comité  des  pensions  terminera  œtta  note,  un  répétant 
ici  ce  qu'il  a  déjà  annoncé  publiquement.  Le  roi  si  été  son* 
vent  trompé  par  les  prétextes  dont  on  couvrait  des  deman- 
des indiscrètes  ;  en  lui  présentant  des  occasions  de  bien* 
faisance  particulières ,  on  détournait  un  moment  ses  yeux 
des  besoins  de  son  peuple.  Jamais ,  lorsqu'il  a  été  question 
on  de  ses  affaires,  on  de  sfs  goûta  personnels,  on  n*a  pu  lui 
persuader  de  s'écarter  d'une  sévère  économie.  Le  comité 
fera  remarquer  les  réponses  du  roi  à  des  propositions  qui 
le  regardaient  personnellement;  elles  portent  ;  «  Il  n'y  a  rien 
»  de  pressé  :  Bon ,  à  condition  qne  cela  n'occasionne  pas  de 
»  nouvelles  dépenses  (1),  » 

Le  roi  a  senti  la  nécessité  indispensable  de  réprimer  A 
jamais  ces  sollicitations  importunes  qni  dévoraient  la  snbs- 
unce  de  son  peuple  ;  il  s*est  entouré  da  la  nation ,  ponr  y 
résister  et  en  fiiire  oesaer  l'abna.  Les  tamix  du  roi  ponr  le 
sonlagement  de  la  France  ne  aeront  pas  illnaoir«.  La  nation 
ne  peut  apercevoir  qn'aveo  satisfaction ,  qn'en  supprimant 
à  l'avenir  tons  les  dons  indiscrets,  qn'en  cessant  d'être  pro* 
digue  pour  être  toi^onrs  générense,  elle  diminuera  la 
masse  des  dépenses  peut-être  d'un  cinquième  par  chaqne 
année*  C'est  ainsi  qn'en  réunissant  les  travaux  et  les  décou- 
vertes des  différents  comités,  l'Assemblée  sera  enfin  à  portée 
de  connaître  les  véritables  sources  de  cette  dette  immense, 
qui  s'est  formée  depuis  doose  ana  environ,  et  dont  l'état, 
au  vrai ,  ainsi  que  les  causes ,  sont  encore  un  problême* 

Fait  au  comité  le  !•'  avril  1700.  Signé  Gamns,  (.onpll 
de  Préfeln,  Gaultier  de  Bianaat,  l'abbé  Bxpilly,  le  marquis 
de  Montes] m-Goaon ,  le  baron  Félix  de  WimplYen,  Freteau, 
Treilhard,  de  Menon,  de  Cbampeaux-Palasne,  Gottin, 
L.  M.  de  Lépaum,  {la  *uiu  à  demain.) 


BULLETIN 

DE  L'ÀSSEItfBLÉË  lïATIOMALE. 

SÉANCE  DU  MABDI  6  AVBIL, 
Suite  de  la  discussion  sur  i'organisntion  de  l'ordre 
Judiciaire.   Première   et  seconde   question»   Y 
aurort'il  des  Jurés?  les  établirait-on  tant  en  ma- 
tière civile  qu*en  matière  criminelle  ? 

M.  MouGiNS  PE  RoQusFOBT  :  II  n*y  a  nul  doute  sur 
rétablissement  des  jurés  en  matière  criminelle....  Les 

(I)  Voyes  le  rap|>ort  fliit  an  roi  en  février  17D0,  de  la  re- 
.»ette  des  fonds  du  Garde-Meuble,  pajes  22  et  33.     A.  M. 


difBcultés  naissent  qaand  il  s'agit  des  matières  civiles. 
Leur  application  à  ces  matières  est  fondée  sur  la  né- 
cessité de  distin^er  le  fait  et  le  droit.  Tous  les  actes 
de  la  société  civile  réunissent  intimement  le  fait  et  le 
droit  :  vouloir  qu'on  sépare  l'un  et  l'autre,  ce  serait 
exiger  aue  le  maçon  séparât  la  pierre  at  le  ciment.... 
Pour  déterminer  le  fait,  il  faut  connaître  la  loi  dans 
l'état  actuel ,  le  simple  citoyen  ne  peut  la  connaître  : 
dès  que  dans  ce  moment  on  ne  peut  faire  un  nouveau 
code,  l'établissement  des  jurés  est  impossible  ;  il  se- 
rait en  contradiction  avec  les  lois. —Je  demande  qu'il 
soit  décrété ,  i^  que  la  procédure  par  Juréi  aara  lieu 
dans  les  procès  ou  il  s'agira  de  peine  afflictive  ou  in- 
famante: 2»  qu'elle  sera  établie  dans  les  formes  qui 
serontdéterminéesparrAs8embléenationale;3«qu'eili 
ne  pourra  l'être  en  matière  civile. 

M.  DE  Saint-Mabtiii  :  Y  aura-t-il  des  jurés?  autant 
vaudrait  demander  si  ron  veut  que  la  Constitution 
soit  maintenue.  Il  se  pr^entera  de  grandes  difiicul- 
tés;  nous  les  vainpi^ns.  Où  en  serions-nous  si  les  dif- 
ficultés nous  avaient  arrêtés?  La  France  serait-elle 
libre?  Le  despotisme  serait-il  détruit?  Hous  ne  con- 
serverons pas  les  mœurs  et  la  timidité  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  des  esclaves  :  si  nous  craignons  d*élever 
le  rempart  nécessaire  de  la  liberté,  ce  n'était  pas  la 
peine  de  la  conquérir.  On  dit  que  les  jurés  ne  convien- 
nent qu'à  des  peuples  peu  nombreux,  dont  les  mœiu's 
et  les  institutions  sont  simples.  L'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  d'Amérijue  sont-ils  de  pefîtspays?  Non 
sans  doute  :  les  institutions  Juridiques  de  l^ngleterre 
sont-elles  simples?  Mon  sans  doute.  Cependant  ces 
deux  contrées  ont  regardé  les  jurés  comme  le  palla- 
dium de  la  liberté.  Quelques  préopinants  ont  dit  qu'il 
est  impossible  de  distinguer  le  fait  d'avec  le  droit  en 
matière  civile  ;  je  réponds  cju'il  est  certain  que  dans 
notre  code  même  on  les  distingue ,  et  j'en  conclus 
qu'on  peut  les  distinguer.  Certes .  la  conclusion  n'es» 
pas  mauvaise  :  il  est  à  la  vérité  des  cas  où  cette  dis« 
tinetion  est  difficile  ;  mais  nous  perfectionnerons  noi 
institutions,  et  elle  deviendra  ais&. 

Quelques  partisans  des  jurés  demandent  qu'on  dé- 
Crète  le  principe  et  qu'on  retarde  l'exécution  :  ne  se> 
rions-nous  pas  coupables  de  différer  ce  que  nous  re- 
connaissons être  la  sauvegarde  de  la  Constitutîoii  et 
de  la  liberté? 

M.  Thoubet  ;  Tout  le  monde  veut  le  Jury,  tout  le 
monde  ne  le  veut  pas  de  la  même  mamère,  La  pre- 
mière question  est  donc  décidée  :  passons  à  la  seconde 
pour  trouver  le  point  de  la  discussion.  — 11  est  indis- 
pensable d'établir  constitutionnelleinent ,  dès  cette 
session,  les  jurés  en  matière  criminelle,  pour  les  tri- 
bunaux militaires  et  pour  les  délits  de  la  presse, 
quand  bien  même  ces  délits  seraient  poursuivis  au  ci- 
vil. Je  désirerais  qu'ils  pussent  être  appliqués  à  toutes 
les  affaires  en  général  ;  mais  je  pense  que  le  moment 
n  est  pas  encore  venu:  nous  risquerionsoe  perdre  pour 
jamais  la  jouissance  m  jury  ^  si  nous  voulions  la  pré- 
cipiter. Placés  entre  respérance  de  l'établissement 
complet  du  Jury  et  rimpossibililé  de  l'étendre  en  ce 
moment  à  toutes  les  affaires,  le  résultat  de  mes  re- 
cherches doit  être  un  ordre  judiciaire  qui  puisse  exister 
dabord  sans /«/r^cn  matière  civile,  et  qui  par  la 
suite  puisse  admettre  les  Jurys  en  celte  matière. 

C'est  un  grand  objet  d'intérêt  public  qui  vous  oc- 
cupe maintenant,  aussi  a-t-il  excité  l'émulation  de 
beaucoup  de  membres  de  cette  Assemblée.  Ne  nous 
étonnons  pas  d'avoir  entendu  des  développements 
théoriques  qui  provoquaient  notre  assentiment ,  au 
moment  même  où  notre  raison  nous  engageait  a  le 
suspendre.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'un  peuple  nouveau , 
simple  dans  ses  mœurs;  nous  nous  occupons  de  la  ré- 
génération d'un  peuple  ancien,  11  faut  examiner , 
1*»  1  étal  de  sa  législation  ;  2»  sa  situation  politique  : 
S*»  ce  qu'on  doit  craindre  ou  esoérer  de  l'opinion. 
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1«  VéUU  de  la  législation*  On  doit  assortir  l'orga- 
msation  judiciaire  à  resprit  et  i  la  nature  des  lois ,  si- 
non le  mourement  de  la  machine  serait  nul ,  ou  du 
moins  funeste.  Notre  lëgislatiou  prodigieusement  obs- 
cure ne  peut  s'éclairer  qu*au  moment  où  les  livres, 
les  léostes ,  les  praticiens  auront  disparu ,  qu'à  Tins- 
tant  ou  la  vertu  seule  donnera  les  qualités  nécessaires 
poar  être  juré.  Cette  persnective  est  trop  flatteuse 
pour  ne  pas  exciter  d*abord  Fenthousiasme.  La  sévcre 
réflexion ,  par  Texamen ,  ramène  à  des  idées  moins 
riantes ,  mais  plus  exactes.  Chez  une  grande  nation , 
riche  par  son  sol ,  par  les  trésors  de  son  activité  et  de 
son  industrie;  chez  une  grande  nation,  où  la  civilisa- 
tion multiplie  les  ressorts  qui  agitent  tous  les  intérêts, 
il  est  impossible  que  la  législation  ne  soit  pas  une  vé- 
ritable science ,  et  qu*elle  n'exige  pas  de  longues  et 
difliciles  études.  Ne  croyons  pas  que  quand  les  lois 
seront  simples,  nous  aurons  une  législation  très  sim- 
plifiée; nos  dangereux  commentaires,  nos  répertoires 
de  jurisprudence!  plus  dangereux  encore,  existeront 
plus  poudreux;  mais  ils  existeront  toujours,  puisqu'ils 
auront  laissé,  dans  bien  des  têtes,  des  moyens  de  chi- 
cane et  de  discorde.  Nos  lois  sur  les  municipalités  sont 
très  simples;  cependant  voyez  les  contestations  nom- 
breuses auxquelles  elles  ont  donné  lieu.  Le  plaideur 
cherchera  longtemps  dans  son  esprit  les  raisons  astu- 
cieuses qu'il  aura  trouvées  dans  les  livres,  et  ce  n'est 
oue  quand  l'instruction  sera  répandue ,  soit  par  tous 


\  que  l'état  de  notre  législation 
nos  mœors  ne  permet  point  encore  de  JHrés  en  matière 
drile. 

2^  La  situation  politique.  Pendant  qu'un  peuple 
travaille  à  son  organisation,  tous  les  pouvoirs  sont 
sans  activité  pour  perfectionner  cet  ouvrage.  11  ne 
but  rien  hasarder  qui  puisse  empêcher  l'élasticité  des 
ressorts  politiques  dans  un  temps  d'agitation  et  de 
mécontentement  individuel  ;  il  faut  diminuer  plutôt 
qu'augmenter  la  force  de  résistance. 

3*  Ce  qu'il  faut  espérer  ou  craindre  de  l'opinion 
publique.  En  général  elle  paraît  inquiète  sur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe.  Les  habitants  des  provinces 
attachent  moins  d'intérêt  à  l'administration  qu'au 
service  de  la  justice  des  tribunaux,  parce  que  ce  ser- 
vice est  plus  près  d'eux ,  parce  qu  il  interesse  plus 
immédiatement  leur  vie ,  leur  honneur  et  leur  for* 
tune.  11  y  a  donc  moins  de  danger  à  changer  Tadmi- 
oistrationque  Tordre  judiciaire.  Ces  réflexions  géné- 
rales, mais  essentielles ,  montrent  quels  ménagements 
il  &ot  porter  dans  la  matière  qui  tous  occupe* 

Examinons  maintenant  le  degré  d'intérêt  que  dans 
notre  situation  actuelle   nous  devons  attacher  au 

Sous  le  rapport  politique.  C'est  sous  ce  rapport  que 
le  Anglais  se  louent  de  1  établissement  des  jurés;  mais 
oiservez  que  le  roi  nomme  les  jurés,  qu'il  n'y  a,  en 
Angleterre,  que  très  peu  d'établissements  judiciaires, 
et  qu'on  n'y  connaît  jpas  d'administrations  particulier 
^  £n  général  les  éloges  donne's  par  une  nation  aux 
établissements  qu'elle  possède  ne  doivent  jamais 
éblouir;  nous  devons  peut-être  écouter  avec  moins  de 
fiance  cette  nation ,  lorsqu'elle-même  présente  les 
^s  de  ses  institutions ,  et  beaucoup  d'auteurs  au- 
^  ont  reconnu  un  grand  nombre  d'inconvénients 
«M  les  jurés...  En  spéculation,  il  y  a  des  préjuges  en 
uTeur  des  jurés;  mais  la  réflexion  et  la  pratique  of- 
5*Bt  des  inconvénients  réels.  Par  exemple  ,  j'ai  vu 
fiscalises  où  l'opinion  publique  étant  fortement  ex- 
ilée por  rintrieoe  et  par  la  mauvaise  foi ,  l'auditoire 
était  prêt  à  influer  sur  l'arrêt  qui  devait  être  rendu, 
^vec  des  délais  et  de  la  fermeté  dans  les  juges ,  toutes 
us  causes  pour  lesquelles  l'opinion  publique  avait  été 
^lortcmcnt  émue,  ont  été  gagnées  contre  cette  opi- 


nion. Me  peut-il  pas  en  être  de  même  pour  les  affaires 
soumises  aux  jugements  des  jurés?.... 

Sous  le  r€if}port  de  la  liberté  individuelle,  La  li- 
berté individuelle  doit  être  le  produit  de  la  liberté  po- 
litique, comme  elle  tend  à  la  maintenir.  Ce  droit  fatal 
de  vie  et  de  mort,  si  terrible  entre  les  mains  des  juges 
qui,  mettant  en  commun  l'intérêt  de  leur  autorite,  y 
mettent  peut-être  aussi  leurs  passions  particulières  ; 
ce  droit,  dis-je.  doune  aux  juges  une  influence  qu'il 
est  nécessaire  de  restreindre.  Voyez  le  jeune  magis* 
trat ,  il  tremble  d'abord  quand  il  doit  statuer  sur  le 
sort  d'un  homme;  mais  s'il  vient  è  obtenir  au  Palais  le 
nom  de  çrand  criminaliste ,  il  trouve  à  peine  une  lé- 
gère différence  entre  l'accusé  et  le  coupable;  il  envoie 
au  supplice  un  infortuné  que  bientôt  la  justice  même 
est  obligée  de  réhabiliter.  L'habitude  devient  routine; 
la  sévérité  insekisibilité.C'est  là  l'inconvénient  de  la  per- 
manence. C'est  une  des  raisons  qui  ont  fait  établir  les 
jurés  en  matière  criminelle.  En  affaire  civile,  les  juges 
ne  peuvent  acquérir  d'assez  grands  avantages  pour 
exercer  une  influence  impérieuse.  Ne  pouvant  se  faire 
craindre,  ils  chercheront  à  se  ^lire  estimer;  ils  auront 
doublement  besoin  de  la  considération  publique  pour 
éviter  la  censure  libre ,  et  pour  obtenir  les  suffrages 
de  leurs  concitoyens.  Ainsi ,  au  civil ,  les  tribunaux 
sédentaires  ne  peuvent  aucunement  influer  sur  la  li- 
berté. On  a  fait,  sur  les  inconvénients  de  juger  sans 
distinguer  le  fait  et  le  droit,  des  objections  que  je  suis 
loin  de  vouloir  attaquer.  Le  moyen  de  détruire  cet 
inconvénient  est  de  faire  délibérer  sur  le  fait  par  une 
chambre,  et  sur  le  droit  par  une  autre..*.  -*  Plusieurs 
vérités  sont  acquises.  L  intérêt  politique  de  l'institu- 
tion des  jurés  est  moindre  en  France  qu'en  Angleterre. 
Le  juré  est  indispensable  an  criminel  pour  le  maintien 
de  la  sûreté  et  de  la  liberté  individuelles.  Il  est  inutile 
au  civil,  parce  que  le  juge  n'a  aucune  influence  possi- 
ble^  et  que  si  elle  était  possible»  le  juré  n'y  reméaierait 

Sas.  Enfin  on  peut  obtenir  sansjurés  une  forme  de 
élibération  séparée  sur  le  fait  et  sur  le  droit. 
Je  passe  à  des  considérations  générales.  L'applica- 
tion des  jurys  au  civil  comme  au  criminel ,  n'est  pas 
Eour  nous  d  une  utilité  si  indispensable ,  que  cet  éta- 
lissement  doive  être  fait  avant  que  notre  législation 
soit  réformée,  l'opinion  soit  préparée,  et  que  quelques 
essais  aient  prouvé  les  avantages  de  cette  institution. 
Je  ne  suis  pas  suspect  ;  c'est  par  amour  pour  cette 
belle  institution  que  l'Angleterre  doit  à  ma  province» 
que  je  cherche  à  préserver  le  jury  d'un  mouvement 
trop  brusque,  et  que  je  crains  que  trop  de  précipita- 
tion ne  nous  expose  à  voir  cet  établissement  devenir 
impossible.  Considérez  Sous  combien  de  rapports  Vo^ 
piniou  générale,  qui  se  compose  de  l'opinion  p-irticu- 
lière  »  peut  attaquer  cette  institution ,  puisque  l'opi- 
nion  particulière  ne  sera  pas  favorable  aux  jurys.  Les 
avanUges  de  cette  institution  sont  trop  peu  connus 
dans  les  provinces  ;  le  mécontentement  se  répandra 
dans  les  praticiens.  Ce  serait  sans  doute  le  signe  d'un 
bien  général  ;  mais  cette  classe  qui  a  du  crédit  sur 
beaucoup  de  citoyens ,  se  servirait  de  ce  crédit ,  non 
pas  contre  la  révolution ,  mais  contre  le  jury.  Parmi 
nos  concitoyens,  il  s'en  trouve  beaucoup  qui,  mauvais 
juges  de  leurs  intérêts,  seront  indisposes  contre  le 
renversement  total  des  établissements  judiciaires  et 
contre  les  institutions  qui  les  remplaceront.  Si  donc 
l'opinion  s'élève  d'abord  contre  les  juges,  que  sera-ce 

3uand  on  verra  la  rapidité  étonnante  de  la  marche 
es  jurés  1  que  sera-ce  quand  viendra  se  joindre  en- 
core à  ces  motifs  la  privation  de  l'appel  !  Ceux  qui 
seront  dispesés  à  être  jurés  ne  verront-ils  pas  dans 
ces  fonctions  une  charge  mii  les  distraira  de  leurs 
affaires  ?  cette  crainte  est  déjà  justiHée  par  les  adjoints 
notables...  Traitons  avec  les  hommes  comme  ils  sont 
dans  la  nature  et  dans  l'opinion ,  qui  est  pour  eux 
une  seconde  nature..... 
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11.  Thoaret  termine  son  opinion  en  proposant  un 
nouveau  plan  d'e'tablissement  de  tribunaux  d*appel , 
qui,  dit-il,  en  empêchant  la  renaissance  des  inconvé- 
nients ,  réunira  les  avantages  des  systèmes  présentée 
jusqu'ici. 

(On  a  ordonné  Timpression  de  ce  travail.  Dans  la 
cramte  de  n'en  présenter  qu'une  esquisse  inipanaite , 
nousdiilérons,  afin  de  publier  en  entier,  non  le  dl:»- 
cours  dont  nous  venons  d'offrir  l'analyse ,  mais  le 
plan.  ) 

M.  Barnave  :  Ce  serait  avec  une  extrême  dcfiana 
que  je  présenterais  quelques  idées,  après  les  magnili- 
ques  développements  d'un  homme  auquel  vous  êtes 
accoutumés  à  accorder  votre  confiance ,  si  mes  opi- 
nions n*avaient  leurs  principes  et  leurs  racines  dans 
ses  propres  principes ,  et  si  la  décision  que  je  vous 

Sropose  ne  naissait  des  conséquences  mêmes  qu'il  a  dé- 
uites;  en  effet,  que  l'établissement  des  jurés  en  ma- 
tière civile  soit  ditlicile,  c'est  ce  que  je  ne  conteste 
as  ;  la  seule  décision  que  vous  ayez  à  prendre ,  c'est 
le  consacrer  le  piincipe.  Deux  décrets  vous  obligent  à 
vous  renfermer  dans  ce  principe  ;  l'un  est  un  article 
de  la  Constitution ,  dans  lequel  vous  avez  dit  que  les 
législatures  suivantes  pourront  changer  l'ordre  judi- 
ciaire, en  se  conformant  aux  principes  qui  seront  éta- 
blis par  vous  ;  le  second  est  la  série  de  questions  que 
vous  avez  ado|)tée,  et  qui  vous  force  également  à  re- 
connaître le  principe.  D'après  cela,  je  soutiens  que  si 
l'établissement  des  jurés  est  plus  difficile  au  civil 
qu'au  criminel ,  que  s'il  est  convenable  de  retarder 
ces  établissements ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
jurés  sont  nécessaires  à  la  liberté,  et  qu'il  y  a  des  rap- 
ports inconstestables  entre  les  jurés  au  civil  et  les  ju- 
rés au  criminel.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  se 
faire  une  juste  idée  des  jurés  et  de  leur  établissement 
chez  tous  les  peuples.  Les  hommes  vivant  en  société 
ont  reconnu  que  les  atteintes  les  plus  fortes  contre  la 
liberté  étaient  portées  par  le  pouvoir  judiciaire  qui 
frappe  chaque  jour.  C'est  pour  arrêter  ce  pouvoir 
4u'ns  ont  institué  les  jurés.  Les  jurés  ne  sont  pas  seu- 
lement des  pairs  qui,  magistrats  un  moment,  rentrent 

dans  la  société  pour  y  être  jugés  à  leur  tour Il  ne 

peut  pas  exister  de  cause  sans  fait,  de  jugement  sans 
droit  :  de  cette  distinction  naturelle,  il  suit  que  le  fait 
est  destiné  à  être  confié  au  père  de  l'accusé ,  à  des 
hommes  qui ,  habitant  1^  mêmes  lieux ,  ont  une 
grande  connaissance  des  faits  et  des  circonstances  ;  à 
des  hommes  qui ,  au  milieu  d'un  grand  nombre 
d'hommes ,  peuvent  avoir  une  grande  impartialité. 
Mais  pour  l'application  de  la  loi ,  il  a  fallu  des  juges 
qui  eussent  tout  à  la  fois,  et  la  connaissance  des  lois, 
et  l'autorité  nécessaire  pour  faire  exécuter  leurs  juge- 
ments. Un  autre  principe  »  c'est  que  lorsque  des  juges 
prononcent  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  il  est  souvent  im- 
possible que  les  jugements  soient  rendus  à  la  majo- 
rité. Ce  principe  est  prouvé  :  j'observerai  seulement 
que  la  méthode  proposée  par  le  préopinant,  de  faire 
juger  séparément  les  mêmes  juges  sur  le  fait  et  sur  le 
droit ,  jjrésenterait  plus  d'incouvétii  ents  que  l'an- 
cienne forme  d'opiner.  Vous  ne  remédiez  pas  à  la  né- 
cessité de  deux  tribunaux,  et  vous  gênez  de  plus  l'o- 
pinion des  juges,  en  les  obligeante  prononcer,  ou 
contre  leur  conscience ,  ou  contre  la  loi.  —  Quelle 
est  la  différence  entre  les  affaires  civiles  et  les  affaires 
criminelles?  Dans  les  unes,  il  s'agit  de  la  vie  ou  des 
souffrances  des  hommes  ;  dans  les  autres ,  on  de  leur 
fortune  ou  de  leur  honneur.  Je  le  demande  à  vous 
tous ,  comme  législateurs ,  comme  hommes ,  comme 
Français ,  quel  est  celui  de  vous  qui  met  moins  d'im- 
portance à  son  honneur  qu'à  sa  vie?  L'honneur  peut 
être  attaqué  tous  les  jours.  Ainsi  même  importance 
quant  à  la  gravité  des  cas  ,  plus  grande  importance 
au  civil,  parce  que  le»  cas  se  présentent  plus  souvent. 
S'i!  existe  une  différence,  elle  est  uniquement  dans 


la  plus  grande  difticulté  de  l'application  du  principe 
au  oivil  qu'au  criminel.  Aussi  ne  vous  proposerai-je 
point  d'établir  aujourd'hui,  en  toute  matière,  les  ju- 
gements par  jurés.  Je  vous  demande  seulement  si 
vous  reconnaissez  la  nécessité  de  l'établissement  des 
jurés  dans  l'avenir  ;  et  si  dès-lors  vous  devez  dès  au- 
jourd'hui établir  le  principe  au  civil  et  au  criminel , 
comme  partie  essentielle  de  la  Constitution ,  en  vous 
réservant  de  statuer  sur  le  moment  et  sur  les  formes 
ce  J'apilication.  Je  dois  terminer  par  quelques  ré- 
flexions'sur  les  considérations  exposées,  pour  prouver 
l'impossibilité  d'établir,  dès  ce  moment ,  les  jurés  au^ 
civi..  On  vous  a  dit  d'abord  que  les  esprits  ne  sont 
pas  préparés,  que  l'isnorance  des  citoyens,  occasion- 
née par  la  difficulté  de  notre  législation,  empêcherait 
de  se  procurer  des  jurés;  je  réponds  que  si  l'on  veut 
simplifier  la  législation  et  la  procédure,  il  faut  sim- 
pliher  dès  à  présent  l'ordre  judicitiire  ;  que  si  Ton 
veut  simplifier  les  lois,  il  faut  simplifier  les  tribunaux. 
Ne  se  trouvera-t-il  pas  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict des  hommes  aussi  instruits  que  ceux  qui ,  avec 
la  seule  science  que  l'on  achetait  dans  les  universités, 
faisaient  encore  racquisition  du  droit  de  juger  en  der- 
nier ressort  toutes  sortes  de  causes  au  civifet  au  cri- 
minel? 

On  craint  les  mécontentements  des  personnes  qui 
seraient  privées  de  leur  état;  mais  par  les  jurés  on  ne 
détruit  pas  les  juges;  mais  par  les  jurés  on  ne  diminue 
pas  le  nombre  des  citoyens  livréi:  à  l'instruction  des 
procès.  Avec  les  jurés,  il  faudra  instruire  le  fait ,  il 
faudra  instruire  le  droit,  il  faudra  présente**  'es  rai- 
sons des  parties.  Ainsi,  quand  on  redoute  un  soulève- 
ment, on  n'a  pas  bien  examiné  cet  objet.  S'il  y  a  des 
jurés,  ou  s'il  n  y  en  a  pas,  quand  vous  simplifierez  les 
formes  de  la  législation ,  le  résultat  sera  absolument 
le  même. 

Il  peut  donc  être  nécessaire  de  retarder  sur  quel- 
que partie  l'établissement  des  jurés ,  et  de'  faire  quel- 
ques réformes  préalables  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  vous  aevez  tendre  avec  la  plus  grande  éner- 
gie à  cet  établissement.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  re- 
iiiser  de  ne  décréter  que  le  principe,  en  vous  réservant 
les  modifications  sur  l'application  de  cette  institution 
et  sur  le  moment  de  cette  application. 

Ce  discours  est  fort  applaudi.  —  M.  Barnave  réduit 
son  opinion  en  projet  de  décret.  —  Quelques  person- 
nes demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  de  deux  Uctres  : 
l'une,  écrite  par  M.  de  la  Luzerne  au  sujet  de  la  paie 
des  troupes  de  mer,  est  renvoyée  au  comité  de  mariue; 
l'autre ,  adressée  par  M.  le  garde-des-sceaux  ren- 
ferme un  mémoire  d'un  étranger,  propriétaire  de 
terres  en  Lorraine.  Cette  lettre  est  renvoyée  au  ^emité 
féodal. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


SPECTACLES, 

CiftQCB  9V  Palais  Royal.  —  Ac^oord^hni  7 ,  concert  dans 
Uqael  on  exêcatera ,  entre  antres  morceaux,  niiesymph.  de 
M.  Haydn,  une  scène  d'Iphigénie  en  Tauriae,  an  con<:erte 
de  violoncelle  de  M.  Duport,  un  dao  de  M.  J***,  one  sym- 
phonie de  M.  Haydn;  M.  Lotti  chantera  one  scène  de  C'A/-* 
mène;  MM.  Gens  et  Panwels  exécateront  une  symphoniit 
concerUnte  de  violon ,  et  le  trio  des  Prétendus  :  Point  dm 
faiblesse. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante.  —  Ac^ourd'hui  7,  à  six  heures  précises,  an 
théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  la  Sultane  e/i- 
chantée;  l'Augmentation  des  diamants;  le  Simulacre  d'un 
être  détruit;  le  tour  du  Qnique;  celui  de  la  Montre;  l'Em^ 
crier  unique  qui^  parfaitement  isolé,  fournit  de  l'encre 
de  toutes  sortes  de  couleurs ,  à  volonté  et  sans  être  touché 
par  personne;  et  quantité  d'autres  ioxxvà.  Prix  des  places: 
a  livres;  30  sous  et  20  soos. 


PmU.  Tfpî  ««wl  Ptaa.  w«  C«M««l*e«,  «•j^ 


D'APRÈS    OELAPLACE. 


Tfp.   B«iri  Vtmm. 


BHwtpnsâipn  i*  CAutitm  ihmiUur.  —  T.  IV.  p«f«  M. 


Barnave,  député  du  Dauphiné  à  l'Assemblée  constituante, 
élu  président  le  24  octobre  1790,  exécuté  le  9  frimaire  de  Van  IL 
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POLITIQUE* 

POLOGNE. 

X)#  FanovU,  U  17  mort.  —  Aimitôl  après  U  décîsîon 
ie  la  diète,  relative  à  la  conclusion  immédiate  de  Pal- 
iiaoce  avec  te  roi  de  Praite,  et  dont  U  a  été  fait  men- 
tion dans  te  naméro  96 ,  M.  le  marquis  de  Luchesîni  a 
fait  partir  M.  te  coBDte  de  Medel ,  pour  porter  à  ^  Berlin 
la  nooveltede  oatte  coiidumon  unanime  de  la  diète.  On 
lui  a  recommandé  de  faire  la  plus  grande  diligence , 
ef  00  l'attend  en  conséquence  dans  cinq  à  six  jours. 
G^est  à  son  retour  que  cette  alliance  sera  entièrement 
terminée. -^  En  attendant,  la  dicte  s'occupe  de  TéU- 
bUssement  du  commissariat  de  l'armée.  Elte  procédera 
immédiatement  après  à  la  formation  des  magasins  pour 
l'entretien  des  troupes  dans  les  districts.  L'année  est 
actuellement  de  S5  à  58  mille  hommes ,  et  on  espère 
qu'ellesera  incessamment  portée  au  nombre  de  65  mille, 
pronsoiremeot  ordonné. 

ÂLLEMiGNE. 


De  Fmânês  U  24  mmm.  — -  Les  agitations  intérieures 
de  TAUemagne  coauneDcent  à  donner  de  l'inquiétude 
au  cabinet  autrichien.  Il  lui  sembte  diflficite  de  soute- 
nir au-dadana  al  ao-dehora  te  concours  inopiné  de  tant 
dé  circmistancas  exiraordioairca.  Chaque  joor  pesa  sur 
la  chose  publique  >  et  jamais  les  mimsUrea  d'tto  grand 
empire  n'ont  eu  plus  besoin  de  force  et  d'habileté*  Ja* 
mais  aussi  ua  souverain  n'a  naoniré  phia  de  confiance 
et  d'affection  à  ses  ministrca;  Léopold  esc  souvent  en 
conférence  avec  eux.  M«  te  prince  de  BLannita  reçoit 
tous  les  jours  la  visite  du  monarqne  ;  c'cal  te  que  te 
souverain ,  après  avoir  travaillé  avec  chaque  autre  mi- 
obtre  en  particulier,  revoit  ses  projets  et  cherche  à 
mettre  de  Taccord  dans  ses  plans.  M.  te  prince  de 
Katmitz ,  placé  par  Page  et  Texoérience  entre  l'ambî- 
don  du  dernier  règne  et  la  prudence  du  nouveau  roi, 
iVflbrce,  dit-on,  à  donner  pour  base  à  sa  conduite 
ooovelte  l'cspnt  de  ses  derniers  conseils.  Il  pense , 
aasore-t-on  ,  qu'où  l'a  écouté  bien  tard  y  mais  qu'il  est 
temps  encore  de  ne  pas  négliger  ses  anciens  avis ,  et 
qu'un  système  conçu  autrefois  d'après  de  trop  hautes 
espérances ,  doit  être  ^  sinon  changé  par  les  événements 
qui  sont  survenus,  du  moins  réformé  d'après  les  cir- 
ooositDcei*  L'aticntten  et  te  surreillance  du  ministre 
sont  nartagées  \  mais  te  premier  de  ses  soins  est  de  cal- 
mer tes  sdlkitndea  de  fmtérieur.  Le  roi  a  multiplié 
ses  auéieiM»»;  les  député»  de  ses  divers  états  l'abordent 
avec  facilité  ;  S.  M.  les  reçoit  avec  douceur,  Teor  pro- 
met jiMtice  et  affection  «  Ces  dépotés  reviennent  en- 
suite aaiprès  de  M.  te  prince  de  Kattnitz  ;  le  ministre 
leur  teic  accueil ,  et  semble  par  ses  manières  prolonger 
le»  careaaaa  et  te  réception  ratteuse  du  souverain.  C'est 
ainsi  que  tes  magnat»  de  Hongrie  ont  été  traités ,  et 
qu'en  ae  vwyant  appeler  <£?  vrais  patriotes  et  cle  fi- 
dèles sujets  de  leur  souverain  y  in  retournent  dispMés 
à  contenir  <ten»  l'obéissance  accoutumée  leurs  compa- 
triotes et  leurs  commettants....  Cependant  le  nouveau 
roi  nea'csl  point  encore  montré  en  public;  il  csl  assidu 
danasoo  cabinet,  oà  il  fait  tenir  votentîer»  auprè»  ite 
sa  peraoane  Farchiduc  François  ,  son  fiés.»  Il  n'a  point 
perdu  l'habitude  queLhii  a  donnée  te  svatémc  de  su  pre- 
mière administratioo;  il  se  mêle  des  plus  petit»  détaite: 
il  s^y  livre  avec  une  sorte  de  complaaance.  Le  général 
ManfradU,  qui  est  venu  de  Florcnca  avec  ^  M. ,  ae 
itenl  aouveiu  avec  elte  et  avec  l'archiduc ,  sortovc  am 
heures  des  repa»  ;  on  remarque  qu'à  ces  heure» ,  qui 
sont  réglées  9  S.  M.  ne  souffre  guère  que  te»  gens  du 
service  restent  dans  l'appartement.  On  ajoaie  que  te 

1"  Séris.  —  Tomû  IV. 
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confiance  du  roi  ne  a'étend  pas  au-delà  des  minialiw 
autrichiens ,  et  que  la  plupart  des  premiar»  oommi»  at 
des  secrétaires ,  sous  rancienne  administration ,  ne  so^ 
roDt  point  conservés.  Le  roi  parait  avoir  pris  sur  les 
personnes  attachées  au  service  le  plus  intérieur  des 
notes  qu'il  croit  exactes,  parce  qu'il  les  a  prises  avec 
soin  ;  et  Ton  assure  même  que  S.  M.  ne  néglige  point 
l'occasion  de  grossir  son  recueil  ou  d'apostiller  des 
notes  déjà  prises  sur  tes  bomma»  tomme  sur  les  choses* 


Quant  aux  dispositions  pour  la  guerre,  il  a  été  ré- 
solu de  notifier  a  la  Porte  ravénement  de  Léopold  II 
au  trône  de  Bohême  et  de  Hongrte ,  et  de  l'assurer  an 
même  temps  que  nul  changement  n'étant  survenu  aux 
traités  entre  les  cours  de  Busaie  et  d'Autriche,  la  guerra 
serait  continuée  I  à  motn»  que  la  Sublime  Porte  n'ao- 
ceptàt  les  conditions  de  paix  qui  lui  cmH  été  proposée». 
Un  courrier  est  parti  te  21  pour  porter  cette  déclara- 
tion à  Gonatantinopte D'ailteurs  tes  dispositions 

hostiles  se  poursuivant  avae  la  plu»  glanda  activité,  A 
Belgrade  on  rétablit  te»  fbrtificatioBS .  on  y  construit 
de  nouveaux  retranchemanU  ^  tout  doit  être  achevé 
vers  la  fin  de  mai.  —  Le  7  mars  te  auuréchal  «Mate  de 
Wallb  s'est  rendu  à  Sémehdria  :  las  ordre»  ont  été 
donné»  pour  qu'à  cette  époqite  te  plaça  ait  été  mi»e  an 
état  de  défense.  Le»  troupe»  répandues  dans  te  Servte 
doivent  se  replier  sur  tes  deux  iorterease»  Sémendria  et 
Belgrade.  —  On  présuBM  qua  M.  te  dMrédiai  de  Lan* 
dhou  partira  d'ici  pour  te  Moravte,  ver»  te  imiteu  du 
mois  prochain.  Voici  l'état  des  troupes  qui  se  trouve- 
ront sotis  Son  commandement  générât  :  fin  Bohêmâ , 
40  bataillons  et  40  escadrons  ;  éh  Moravie,  62  bataillons 
et  fiO  ascadrona>  an  Galicie^  10  bataiUoua  al  M  esca- 
dron»;  en  tout,  \\%  batailloMSt  lié  assadrami. 

M.  te  maréchal  a  reçti  de  te  mat»  du  rtrf  une  M>* 
cunde  tenre  aussi  flatteuse  que  la  première ,  dont  9»  M. 
i*«¥Éil  déjà  honoré.  La  voter  ; 

«  Mon  cher  maréchal  Laudhon  ,  je  vous  donne  ta 
direction  suprême  sur  toute  mon  armée^  et  je  vous  suis 
bien  sensibtement  obligé  de  tous  les  services  importants 
que  VOUS  avez  rendus  a  mon  frère.  Je  vous  assure  que 
mes  sentiments  pour  vous  sont  invariables.  Je  me  ré- 
jouis de  trouver  en  vous  un  tel  appui ,  dans  un  temps 
critique  ou  vous  pouvez  me  donner  de  si  excellents 
conseils  pour  rétat.  Signé  LàopoLo,  » 

Dimanche  derniar  M.,  te  prisée  de  Stararoberg  ^ 
grand-raaitra  de  te  cour  ;  M«  loeoAle  de  Koaemberg , 
grand-chambellan^  M.  le  oomia  de  ftanmlz,  grand- 
maréchal  j  M.  te  prince  de  Dietrichatein^  grand-écn^rer  ; 
M.  le  comte  de  Karoli ,  c^taÎBe  da  te  garde  nobte 
hongrowe  v  M.  te  priaca  de  Lobkowita ,  capitaÎBe  de  te 
garde  nobla  allemande  ,  el  M«  te  comAe  de  NoaliU» 
capitaine  da  la  garde  des  trabansy  prélèrant  lecmeat 
entre  la»  main»  de  ft.  AI« 

Un  courrier,  venant  da  Guban ,  a  litisBé,  en  passant 
le  10  mai-s  à  Varaovte ,  te  nouvelle  que  tes  Tartares  du 
mont  Caucaae  avaient  attaq^  les  Calmouks-Rujses ,  et 
avaient  remporté  l'avantage.  —  On  a  appris ,  par  des 
lettre»  venant  de  la  Moldavte,  que  l'impératrice  de 
Rusate  s'était  assurée  de  l'obéissance  de  cette  province 
par  de»  lettres  où  ^.  M.  I.  trait»  la»  Moldaves  de  n» 
iion  indépendante.  Les  Moldaves^  oitt,  ctt  elfet ,  con- 
senti à  fournir  des  provbions  à  Farmée  russe  et  a  se 
croire  te»  alliés  de  sa  souveraiiss 

On  apprend  de  Munich  qtte  la  paix  de  Pîûtériettlf 
parait  être  d'un  grand  prix ,  et  que  les  octsonnes  qu( 
seraient  capables  de  troubler  la  tranquîRité  publique, 
n'importe  par  quel  moyen  et  à  quel  prix ,  sont  ména- 
gées. L'étecteur  de  Treves-a  renoncé  à  tout  projet  de 
rérorme.  Il  s'est  adressé  à  te  cour  de  Rome,  qui  a  ré* 
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▼oqué  la  sécularisation  que  l'électeur  avait  accordée  de 
son  chef  à  quelques  religieux  de  Tabbaye  d'Fxhter- 
nach ,  que  le  Sainl-Sîége  tenait  sou»  son  autorité  im- 
médiate. On  dit  que  l'électeur  de  Colo^^ne  est  dans  les 
mêmes  dbpositîons ,  et  ne  tardera  pas  à  abandonner 
ses  projets  de  réforme. 

De  RttiUbonnê,  le  15  mort,  —  Les  obsèques  de  Tem- 
pereur  ont  été  célébrées  solennellement  peudout  trois 
jours  dans  Téglise  cathédrale  de  cette  vll.e.  Le  corps 
diplomatique ,  la  magistrature ,  les  chapitres  et  la  prin- 
cipale noblesse  de  la  ville  y  ont  assisté. 

PATS-BAS. 

DeBrumllei,  h  1  avril.  —  Il  s'en  faut  bien  que  le 
parti  patriote  ait  perdu  toute  espérance.  Les  sentiments 
généreux  ont  gardé  tout  leur  avantage ,  et  régnent  en- 
core au  sein  des  provinces  belges.  C'est  au  milieu  des 
états  eux-mêmes  que  la  division  se  manifeste  ;  c'est  là 
que  l'esprit  de  vertige  et  d'erreur  s'éublit  et  travaille. 
Plusieurs  membres  ont  quitté  le  congrès ,  le  comte  de 
Lanoy  entré  autres.  Ces  souverains  d'un  jour  se  sont 
troublés  en  un  moment  ;  leurs  manœuvres  contre 
M.  Yan-der-Meersch  ont  subitement  tourné  contre  eux; 
ils  croyaient  triompher  des  patriotes,  et  le  patriotisme 
les  accable ,  ou  du  moins  il  les  menace  cTune  ruine 
probable ,  a  laquelle  ils  ne  sont  point  préparés.  A  peine 
a-t-on  reçu  la  nouvelle  des  premiers  dégoûts  que  les 
impérieux  états  voulaient  faire  essuyer  à  M.  Van-der- 
Meersch ,  que  l'indignation  des  patriotes  s'est  ex  allée , 
et  que  l'enthousiasme  s'est  montré  en  faveur  du  sou- 
tien de  la  liberté  publique.  Tous  les  officiers  de  l'ai^ 
mée  ont  signé  et  envoyé  aux  états  l'adresse  qui  suit  : 

Les  officiers  de  V armée  belge  aux  états  des  pro^ 
pincer  belges'unies» 

m  Messeigneun,  un  seul  vœu  nous  anime  et  nous 
réunit  pour  déposer  dans  votre  sein  nos  douleurs  et 
nos  peines  :  la  dernière  consolation  oue  puisse  avoir 
un  peuple  libre ,  est  de  savoir  quel  malneur  lui  arrache 
son  espérance ,  son  libérateur  et  son  dernier  soutien. 
Yan-der-Meersch ,  d'éternelle  mémoire ,  est  nommé 
chef  de  l'armée  par  l'acclamation  unanime  de  toute  la 
nation  ;  les  officiers  de  l'armée ,  les  principaux  agents 
de  notre  heureuse  délivrance  ne  peuvent  voir  qu'avec 
la  douleur  la  plus  vive  qu'ils  vont  être  privés  de  ce 
génie  libérateur  ;  nul  n'est  roi  chez  les  Belges  que  le 
peuple ,  nul  n'est  chef  de  l'armée  que  celui  que  le 
peuple  s'est  choisi  lui-même  ;  ainsi  nulle  démission  pe 

Ï>eut  être  donnée  qu'au  peuple ,  ni  acceptée  que  par 
uî.  Ce  serait  donc  méconnaître  nos  droits  et  nous  mé- 
connaître nous-mêmes  que  d'accepter  la  démission 
d'un  tel  chef.  La  perte  que  nous  ferions  dans  ce  mo- 
ment nous  affligerait  d'autant  plus ,  que  c'est  lui  qui 
nous  a  procuré  et  conservé  les  forces  que  nous  avons. 
Sans  cesse  il  s'est  vu  accablé  des  plaintes  que  le  défaut 
d'organisation  a  occasionnées  dans  l'armée  :  les  sol- 
dats tout  nus  et  mourants  de  faim  ne  se  sont  soutenus 
dans  les  postes  avancés  sous  le  feu  de  l'ennemi ,  que 
par  l'attachement  qu'ils  avaient  à  ce  généreux  com- 
mandant. L'état  déplorable  de  l'armée  a  fait  naître  de 
grandes  défiances  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  obser- 
vaient les  choses  de  près  ;  ils  ont  cru  s'apercevoir  que 
des  gens  cherchant  à  s'approprier  le  pouvoir  suprême, 
travaillaient  à  anéantir  l'armée  par  des  voies  obliques. 
Nous  voyons  les  braves  patriotes  méprisés ,  les  officiers 
dégradés,  les  zélés  défenseurs  de  notre  liberté  postpo- 
aés  à  des  gens  nés  esclaves ,  et  la  nation  outragée  par 
les  affreux  excès  qui  forcèrent  les  états  à  envoyer  sur 
les  Heox  des  députés  se  disant  plénipotentiaires ,  mais 
qui  ne  voulurent  pas  remédier  aux  maux  qu'ils  recon- 
nurent par  leu»  yeux ,  disant- alors  qu'ils  ne  pouvaient 
le  faire.  C'est  pourquoi  nous  prenons  ta  respectueuse 
liberté,  dans  ce  moment  d'interrègne,  de  nous  adres- 
er  à  vous ,  Mcssejgneurs  ; 


»  Yous  suppliant  très  humblement  de  prendre  en 
considération  l'adresse  présentée  le  15  du  présent  mois 
de  mars  aux  états  de  Brabant ,  et  commençant  par  ces 
mots  :  La  cessation  des  pouvoirs,  à  laquelle  nous 
adhérons  dans  tous  ses  points;  et  de  redresser  tous  les 
maux  qui  nous  accablent.  »  Tous  les  officiers  ont 
signém 

Déclaration  des  officiers  de  l'armée  patriotique» 

«  Sur  la  lenteur  du  congrès  à  redresser  les  grie& 
multipliés  de  l'armée ,  lenteur  équivalente  à  un  refus  ; 
sur  la  nouvelle  alarmante  surtout  que  S.  £.  le  général 
Yan-der-Meersch,  dégoûté  par  les  plaintes  de  tout 
genre ,  et  par  les  entraves,  les  contradictions  qu'éprou- 
vent depuis  si  longtemps  toutes  ses  opérations,  deman- 
dait sa  démission  \  le  respectable  corps  d'officiers  d'ici 
vient  de  déclarer,  au  nom  de  toute  l'armée ,  que  son 
digne  chef  avant  été  choisi  par  l'acclamation  de  toute 
la  nation  ,  il  n'appartient  qu'à  la  nation  seule  de  con- 
sentir qu'il  se  dessaisisse  du  commandement  ;  que  la 
nation  constitue  le  souverain  ,  le  peuple  étant  roi  ; 
qu'enfin  l'armée  adhère  en  tout  point  à  la  fameuse 
adresse  aux  états  de  Brabant ,  s'obligeant  par  serment 
d'en  maintenir  les  principes. 

»  Les  députés  dudit  corps  sont  partis  pour  notifier 
aux  états  de  toutes  les  provinces  cette  dédaraiioo  ; 
d'autres  sont  expédiés  aux  avant-postes  et  à  l'armée  du 
lieutenant-général  baron  de  Schiaenfeld ,  pour  inviter 
leurs  confrères  à  y  accéder.  Le  corps  des  officiers  en 
garnison  à  Namur.E,  Yav  db  SraBinni ,  actuaire,  » 

M.  le  duc  d'Ursel  et  M.  le  comte  de  la  Marck ,  à 
l'invitation  des  officiers  de  tous  les  corps ,  sont  partis 
ce  matin  pour  Namur.  Le  premier  sera ,  dit-on ,  pré- 
sident du  conseil  de  l'armée,  et  M.  te  comte  de  la 
Marck ,  général  en  second.  —  Le  tiers-état  de  cette 
ville  est  assemblé  dans  ce  moment,  relativement  à  tout 
ce  qui  se  passe  à  Namur. 

P,^S.  La  contre-révolution  est  faite  à  Bruxelles. 
Les  patriotes  ont  repris  l'avantage.  M.  Yan-der- 
Meersch  commande  l'armée  ;  M.  de  Ta  Marck  sous  lui  ; 
M.  le  duc  d'Ursel  en  aura  la  présidence.  M.  de  Wal- 
kiers.  qui  s'était  enfui ,  reparaît.  Yan-der-Noot  de- 
mande grâce.  Tout  s'est  opéré  par  des  courriers  sur- 
pris ,  où  il  paraissait  qu'il  se  livrait  au  roi  de  Prusse  ; 
alors  les  esprits  se  sont  retournés,  et  M.  Yan-der» 
Meersch  a  triomphé. 

ÉTATS-UNIS. 

Providence,  De  Rhode^Ieland ,  le  16  jmiviêr  iTtO.  — 
M.  Bourne ,  député  de  cette  ville,  a  présenté  hier  ma- 
tin ,  à  la  chambre  basse  de  l'assemblée  de  cet  état ,  un 
bill  pour  indiquer  une  assemblée  générale,  dont  le 
but  est  de  délibérer  sur  l'adoption  die  la  conslilution 
des  Etats-Unis.  Après  un  long  et  intéressant  débat,  la 
question  a  été  mise  aux  voix,  et  le  bffl  a  passé  a  la 
pluralité  de  34  voix  contre  29  ;  envoyé  à  là  cfaaHabi^ 
haute  pour  avoir  son  adhésion ,  il  a  été  rejeté  à  la  suite 
d'une  vive  et  longue  discussion  ;  enfin  cette  chambre 
qui  s'était  ajournée  du  samedi  au  lundi  malin ,  ayant 
repris  le  bill  en  considération ,  et  se  trouvant  paie- 
ment partagée,  sou  excellence  le  gouverneur  ladébami 
en  faveur  du  bill  qui  passa  en  loi. 

De  New-York.  —  On  a  présenté  un  bill  pour  Tabolt- 
tiou  de  l'esclavage ,  qui  n'a  eu  que  27  votx  contre  29; 
M.  Clarkson  a  dit  qu'il  proposerait  le  lendemain  à  la 
chambre  de  revenir  sur  sa  délibération  *,  en  effet,  le 
26  janvier,  la  motion  pour  un  nouvel  examen  ayant 
ét^  accueillie  et  la  question  mise  aux  voix ,  l'orateur 
qui  la  préside  fit  passer  le  bill ,  en  lui  donnant  son 
suffrage ,  sans  lequel  il  aurait  échoué ,  vu  le  partage 
des  opinions.  Il  est  fort  singulier  que  deux  questions 
d'une  si  ^ande  importance  n'aieiU  passé  qu'à  une  si 
petite  majorité. 
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De  Boêlmk  M  é  18  janvier»'^  Le  comité  de  U  chambre 
desrepréaeoUnts,  auquel  on  avait  renvoyé  rexamen 
de  la  question ,  a  prononcé  que  les  personnes  qui 
dennent  des  offices  par  commission  du  gouvernement 
Céderai  ne  sont  point  éligibles  à  des  places  dans  la  lé- 
gislature de  cette  commune. 

Les  propriétaires  du  vaisseau  la  Columbiti  et  du 
doop  le  frashington,  frétés  pour  le  Kamschatka ,  ont 
re^  une  lettre  du  gouverneur  d^une  lie  appartenant 
aux  Portugab,  à  Tembouchure  de  la  rivière  de  Can- 
ton, en  Chine,  qui  les  informe  qu'on  a  arraisonné  le 
sloop  dans  les  derrières  du  continent  de  TÂmérique, 
et  qu'à  son  arrivée  prochaine  dans  cette  lie  on  s^em- 
pressera  de  lui  donner  tous  les  secours  dont  il  pourrait 
avoir  besoin. 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

Dt  la  Ncuveih-Ortians.  —  Nous  apprenons  d'un  de 
DOS  correspondants ,  que  les  étincelles  de   liberté  qui 
s'étaient  manifestées  depuis  quelque  temps  au  Mexique, 
viennent  de  s'y  rallumer.  Les  habitants,  sur  Tesprit 
desquels  les  prêtres  n*ont  plus  autant  de  pouvoir  qu'au- 
trefois, ont  refusé  de  payer  le  quart  au  produit  de 
leurs  mines  ;  le  vice-roi  a  envoyé  dans  le  mois  d'oc- 
tobre des  troupes  européennes  pour  s'emparer  de 
quelques-unes  des  plus  riches  mines  voisines  de  la 
ville.  Le  20  novembre  il  se  fit  une  insurrection  de 
plus  de  7,000  habitants,  qui,  bien  armés  et  sous  U 
conduite  de  che&  respectables ,  attaquèrent  et  défirent 
CCS  troupes.  Un  grand  nombre  d'Indiens,  natifs  de 
cette  province,  se  Joignirent  à  cette  petite  armée  :  elle 
se  porta  sur  la  capitale ,  s'empara  des  magasins  du  roi , 
de  raisenal ,  etc.  Le  vice-roi ,  l'officialité  supérieure , 
les  prêtres  et  les  moines  s'enfuirent  à  Carthagene ,  d'où 
cette  nouvelle  est  venue  par  voie  de  terre  au  gouver- 
neur de  la  Nouvelle-Orléans  \  quelque  secrète  qu'il  la 
tienne,  elle  a  déjà  transpiré  et  ne  peut  tarder  de  se 
répandre.  {Nous  ne  garantissons  pas  l'authenticité 
de  cette  dernière  noupelle») 

SUISSE. 

Les  iristocrates  de  Berne ,  jaloux  de  conserver  une 
autorité  que  l'exemple  des  Français  rendait  chance- 
lante, ont  fait  défense  à  tous  leurs  sujets ,  comme  il 
lear  plait  de  les  nommer,  de  porter  la  cocarde  fran- 
cise; et  l'ordre  exprès  a  été  donné  à  tous  les  cabare- 
tien,aaber^tes,  etc.,  de  dénoncer  les  amis  trop 
xélés  de  la  liberté.  D'un  autre  côté  on  nous  assure 
(|B'ils  accordent  maintenant ,  avec  la  plus  grande  faci- 
lité, au  pavs  de  Vaod  toutes  les  demandes  qu'il  a  faites 
depuis  quinze  ans* 

Le  canton  de  Fribourg,  moins  tolérant,  a  établi 
tne  bqoisition  sur  les  papiers  venant  de  France ,  et 
ae  laisse  passer  que  VAmi  du  Peuple  ^  les  Actes  des 
^f^dlrcfj  et  autres  journaux  anticonstitutionnels.  Tant 
àb  précautions  prouvent  la  légitimité  de  leur  gouver- 
Bcnenl.  

FRANCE. 

De  Paria,  — lans  la  rue  d*accélërer  notre  correspon- 
dance avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  Tadministra- 
tion  des  postes  a  détermine  de  faire  partir,  à  compter 
du  15  mai  prochain,  du  port  de  Lorieut,  les  paque- 
bots ci-devant  établis  au  port  de  Bordeaux ,  et  snécia- 
lement  destinés  au  transport  de  cette  corresponaance. 
L'époque  de  leur  départ  demeurera  ûxéeaux  15  mai, 
li juillet,  15  septembre,  15  novembre,  ib  Janvier 
et  15  mars  de  chaque  année.  Il  est  indispensable  de 
continuer  à  affranchir  les  lettres  qui  auront  cette  des- 
tinalioa ,  en  payant  non  seulement  le  port  de  terre  dû 
depoislelieu  du  départ  jusqu'au  port  de  Lorient, 
CDOfonnëment  au  tarif  de  1756 ,  mais  même  celui  or- 
donné par  l'arrêt  du  20  décembre  1786.  Faute  de  cet 
affrancnissement,  les  lettres  resteront  au  rebut. 


Suite  dot  lettres  patentes,  sur  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale^ concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Cantal.  -  La  première  assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  A  Saint-Ploar,  et  ses  séances  alterne- 
ront sacceasivement  entre  Aorillac  et  Saint-Flonr.  11  est 
divisé  en  quatre  districts,  dont  les  cheDi-lieax  sont  :  Saint- 
Floar,  Aarillac,  Maariac  et  Mnrat.  L'administration  de  ce 
département  pourra  proposer  â  la  prochaine  législature  la 
suppression  du  district  de  Murât,  dont  le  territoire,  dans 
ce  cas,  se  réunirait  4  celui  de  Saint-Flonr.  L'établissement 
d'nn  tribunal  supérieur,  s'il  a  lieu  dans  ce  département, 
sera  fixé  à  Aurillac.  La  ville  de  Salera  obtiendra  le  siège  de 
la  juridiction,  s'il  en  est  créé  dans  le  district  de  Mauriac. 

Département  de  la  Charente.  —  L'assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  à  Angouléme;  il  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Angouléme,  la  Rochefoncault. 
Confolens,  Rnffec ,  Cognac  et  Barbesieuz. 

Limousin. — Nous  avertissons  nos  lecteurs  que  la 
réponse  au  manifeste  de  la  municipalité  d'Uzerche , 
insérée  dans  une  de  nos  feuilles ,  se  trouve  au  ifi  93 , 
première  page,  première  colonne,  et  nous  les  invitons 
a  la  relire. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS    PBOVINCIALES. 

De  Saint-Tropez. — M.  Maille,  ancien  capitaine  de 
navire  marchand,  maire.  Officiers  municipaux,  MM.La- 
borel,  trésorier  des  invalides  de  la  marine  ;  Jean-Fran- 
cois  Revolt ,  ancien  capitaine  de  navire  ;  Jacques  Fau- 
bert,  négociant;  Mathieu  Sibille,  ancien  capitaine  de 
navire;  Troper  de  May,  tonnelier;  J.-L.  Roux,  apo- 
thicaire; Félix  Mistral,  ancien  capitaine  de  navire; 
Jean  Honoré,  cordonnier.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Charles  Antiboul.  Secrétaire-greffier,  M.  Honoré 
Antiboul. 

De  Marans.  — M.  Antoine-Victor  Jonon,  maire.  Offi- 
ciers municipaux,  MM.  Louis-Philippe  Jauneau  ;  Jean 
Rodier;  Louis  Ferry;  Pierre-Louis  Guillet;  Simon- 
Pierre  Pinson  ;  Pierre-Louis-Charles-Gabriel  Fouche- 
reau;  Michel-Pierre-Modeste  Pennetrau,  curé;  Jean- 
Michel-Henri  Bernier.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Jean-Baptiste-Nicolas  Guyot.  Secrétaire-greffier, 
M.  Garos  du  Colombier. 


FINANCES. 
DBscAirrtOH  no  livee  aouoK. 

Ce  livre  est  un  regiatre  de  dépense,  composé  de  ISS  feuil- 
lets ,  relié  en  maroquin  rouge.  On  a  employé  pour  le  fONuer 
du  papier  de  Hollande ,  de  la  belle  fabrique  de  D.  et  C.  Blauw, 
dont  la  devise ,  empreinte  dans  le  papier,  est  pro  patrid  et 
libertate. 

Les  dix  premiers  feuilleU  renferment  des  dépenses  rela- 
tives an  règne  de  Louis  XV ;  les  tiente-deux  qui  mirent 
appartiennent  an  règne  du  roi  ;  le  surplus  est  eu  bltnt.  Le 
premier  article,  en  date  du  19  mai  1774,  porte  200,000  livres 
pour  une  distribution  faite  aux  pauvres,  à  roccaslon  de  la 
mort  du  feu  roi.  Le  dernier  article,  en  date  du  IS  août  1780, 
énonce  la  somme  de  7,500  liv.  pour  un  quartier  de  la  pen- 
sion de  madapie  d^Ossnn. 

Cbaqae  article  de  dépense  est  écrit  de  la  main  du  cen* 
trôleur  général ,  et  ordinairement  paraphé  de  la  main  du 
roi.  Le  paraphe  est  une  L  avec  une  barre  an-dessous.  Ainsi 
le  livre  porte  successivement  récriture  de  M.  Tabbé  Terray, 
de  M.  Turgot,  de  M.  de  Clngny,  de  M.  lYecker,  de  M.  Joly 
de  Flenry,  de  M.  d'Ormesson,  de  M.  de  Galonné,  de  M.  de 
Fonrqueux,  de  M.  Lambert  et  de  K.  Mecker  (I).  En  géuéral , 
les  articles  écrits  de  la  même  main  sont  soua  nn«  même 
suite  de  numéros;  et  lorsque  Tadministratenr  cesse  d*^tre  en 

(0  II  est  impossible  de  suivre  le  déuil  de  ces  opératiôits 
avec  quelque  intérêt,  sans  avoir  sous  les  yeux  Tcpoque  nré- 
cise  A  laquelle  les  ministres  des  finances,  wus  Louis  Xvl, 
ont  succédé  les  uns  autres. 

A  Pavénement  du  roi  au  trône,  M.  l*abbé  Terray  éUit 
contrôleur  général  depuis  le  23  décembre  17G9. 


Le  34  août  1774,  M.  turgot. 

Le  20  mai  177S,  M.  de  Clugny. 

Le  90  octobre  1770,  M.  Tabonrean  des  Reanz. 
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lènetioB ,  Il  y  a  04  «rvêté  qaelmMlbls  de  It  nain  dn  roi , 
quelquefois  de  la  main  do  miniitre,  avee  la  algnamre  en- 
tière do  roi.  CTeat  parmi  les  articles  da  tempa  de  M.  Tnrgot, 
de  M.  de  Qagny,  et  de  ]f«  de  Fleoiy,  qu'il  s'en  trooTe  qoal^ 
qoesHins  non  paraphés. 

tai  première  commimicatîon  do  livre  ronge  a  été  donnée 
an  comité  des  pensions ,  chea  M.  Ifeckeri  en  présence  de 
M.  de  Montmorina  le  16  mars  après  midi.  M.  Necker  ayant 
rappelé  an  comité  le  désir  qne  le  roi  avait  qn*on  ne  prit  pas 
connaiuanoe  de  la  dépense  de  son  atenl,  les  membres  dn 
comité,  fidèles  anx  principes  de  TAssemblée  nationale, 
s'abstinrent  de  porter  nn  «il  cnrienz  sur  cette  dépense,  et 
commencèrent  la  lectnre  do  livre  an  premier  airticle  do 
règne  actuel. 

La  lectore  finie,  le  comité  demanda  qne  le  livre  Inl  rot 
envoyé  an  lien  de  ses  assemblées ,  ponr  y  être  examiné  libre- 
ment ,  et  poor  qne  les  membres  dn  comité  pussent  prendre 
tontes  les  notes  qu'ils  Jugeraient  à  propos,  (hi  conaentit  à  ce 
qne  la  seule  portion  qui  avait  rapport  an  régne  de  Louis  XV 
lÛtaoellée d'une  bande  de  papier.  L'envoi  demandée  en  lien. 
Le  comité  a  d'abord  fait  l'examen  le  plos  attentif  de  la 
forme  et  de  l'état  dn  livre  ;  et  après  s'être  assuré  qu'il  était 
dans  son  intégrité  et  sans  altération ,  11  en  a  ftlt  le  dépouil- 
lement qui  va  suivre. 

DÉPOVTLIiBHBlVT  DU  UYtX  BOUGB. 

Le  total  des  sommes  portées  sur  le  livre  rouge  depuis  le 
10  mai  1774  Jusqu'au  !•  août  1789 ,  monte  à  127,085,716  liv. 
10  sous  I  den« 

Ce  total  peut  être  distribué  sons  plusieurs  chapitres,  dont 
on  donnera  ensuite  les  détails. 

Auxfrèrts  du  roi  :  dons,  gratifications,  pensions  et  trai- 
temenU,  aumônes,  indemnités,  avancée  et  prêts,  acqnisi* 
tiona,  échanges,  alAiirea  de  flaaneea,  alAiires  étrangères  et 

rMtes,  dépensM  diverMS,  dépenses  personnelles  an  roi  et 
la  vaine* 

CHAPITRE  PAEMIEIU 

AUX  raiass  nu  noi. 

1774.  (18  Jnin.)  A  M.  le  comte  d'Artois,  ponr  la  finance  d'on 

régiment  de  dragons 150,000  1. 

1788.  Ordonnance  de  secours  extraoi^ 
dinaire  an  trésor  de  Monsibob, 

par  ordre  da  roi 9û(M)Ub 

Payé  an  tréaor  de  HfoRaiBum,  par 

ordre  dn  roi 4(H)^000 

(Sana  date  de  Jour,  mais  après  le 
mois  de  novembre)  k  HoasiBoa, 
sept  millions,  dont  cinq  payables 
en  contrata,  et  deux  payables 
comptant  en  vingt  mois.  .  .  .  7,000,000 
1788.  A  M.  le  comte  d'Artois,  qnatve 
millions,  dont  deux  payables  dan;» 
lea  donae  mois  de  1784 ,  et  deux 
d^à  acquittée  par  les  antioipationa 
du  prinee  an  trésor  royal.    .    .    .    4,000,000 

A  MoHSiBOB,  poor  lui  faire  600,000 
livres  de  vente  viagère ,  confor* 
mément  à  la  décision  de  S.  M.,  du 
91  décembre  1783 ,    .    6,00(MXH) 

1785.  A  M.  le  comte  d'Artois,  denx  mil- 
lions six  cent  mille  liv. ,  payables 
dans  les  douce  mois  de  1 786,  suivant 

la  décision  du  roi ,  du  28  déc.  1783.     9i,600»000 

1786.  Ordonn,  de  onze  cent  soixante- 
quatre  mille  denx  cent  onae  liv. 
treiae  sous  six  deniers,  pour  cou- 
vrir le  trésor  royal  de  pareille 
aomme  qu'il  a  payée  au  trésor  de 
KoNsiBoa,  par  décision  dn  3  mars 

1782 1,164,211  M3  s.  6  d. 

A  reporter,    .    .    .  91,164,21 1 1. 13  s.  6  d. 

I«  1  Jnillet  1777,  H.  Ifecker,  nommé  conseiller  des  finan- 
«a,  et  directenr  cénéral  du  trésor  royal  au  mois  d'octobre 
1776;  et  nommé  directeur  général  des  finances,  le  3  Juillet 
1777,  M.  T^boureau  des  Reanx  ayant  donné  sa  démission. 

Le  9  juillet  178! ,  M.  Joly  de  Fleury. 

Le  3  Jnillet  1783,  M.  d'Ormesson. 

Le  3  novembre  1783,  M.  de  Caionne. 

Le  8  avril  1787,  M.  de  Foarquenx. 

Le  3  mai  1787,  M.  de  Villedeail. 

Le  31  août  1787,  M.  Lambert.  M.  l'archevéqne  de  Toulouse, 
principal  ministre  des  finances,  congédié  le  26  août  1788. 

Le  27  août  1788,  M.  Necker,  ministre  d*état ,  directenr  gé- 
néral des  finances;  depoii,  premier  ministre  des  finances. 

M. 


neport.    .    ,    .   21,164,9111. 18  s.  6  d. 

A  M.  le  eomte  d*Artois,  denx  mil- 
liona  aix  cent  mille  liv.,  payables 
dans  les  douce  mois  de  1786,  sol- 
vant la  déciaion  dn  roi,  du 28  dé- 
cembre 1783.     .    .    

1787.  A  M.  le  comte  d'Artois,  comme 
ci-dessus  f  payables  dans  les  douce 
mois  de  l'année  1787 9,600^000 

A  M.  le  comte  d'Artois,  comme 
ei-dessus,  payables  dans  les  douce 
mois  de  Tannée  1788 9,600,000 


TOTAI. 98,964,211 1.13  s.  6  d. 

(  Le  comité  eyant  demandé  et  reçu ,  le  28  mars  dernier 
la  décision  dn  28  décembre  1783,  croît  devoir  la  Joindre 
ici,  avec  le  mémoire  sur  lequel  elle  a  été  donnée.) 


LBiraB  A  nEssiBoas  nu  coni-ri  des  pensions,  du 
6  AVRIL  1700. 

Apprenant,  Hessienrs,  qne  mon  nom  se  trouve  snr  le 
livre  ronge  pour  une  somme  de  870,000  liv.  reUtive  i  la 
vente  d  une  forêt  qui  appartenait  à  madame  de  Lianconrt. 
je  m  empresse  de  joindre  ici  l'explication  au  moins  telle 
que  Je  la  conçois;  car  n'ayant,  Dieu  merci,  eu  JamaU  be- 
soin, ni  la  disposition  de  recourir  aux  bontés  du  roi  pour 
avenu  traitement,  pension  on  gratification  quelconque  Je 
ne  pouvais  me  donter  de  trouver  mon  nom  dans  ce  livre 
qui  me  semblait  n'avoir  qne  cette  destination. 

Si  vons  croyes,  Messieurs,  devoir  rendre  poiiliqnes  lea 
dépenses  du  livre  ronge,  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
rendre  en  même  temps  pnblique  cette  petite  explication. 
Pai  rbonneur  d'être,  etc.  Le  duc  on  Liancodbt. 

La  forêt  de  Cabors  rapportant  par  une  estimation  de  dis 
années  de  revenu  40,000  liv.  i  M.  et  A  madame  de  Lianconrt, 
le  roi  en  a,  par  un  bon  du  l"  mai  1786,  fixé  le  prix  à 
1,500,000  liv.,  les  frais  de  la  vente  en  dedans.  Ces  frais  sont 
droits  de  lots  et  vente  pour  M.  le  duc  de  Rohan  et  autrea 
firais  de  procès-verbaux,  de  eontrdle,  etc.  M.  et  madame 
de  LlancoorC  consentirent  à  ee  prix  et  i  ces  conditions 
moyennant  que  la  somme  de  1,900,000  Uv.  serait  payée  en 
argent  par  le  trésor  royal,  en  six  années,  et  qu'il  serait  fait 
dn  reste  15,000  liv.  de  rente  viagère  i  chacun  de  leurs  deux 
cadets. 

Il  parut  qu*il  était  de  Tintérêt  dn  roi  d«  consentir  k  cet 
arrangement.  Sa  Majesté  y  souscrivit 

Bf.  de  Lianconrt  a  les  contrata  de  Tfadtel-de-vlllew  II  ignore 
dans  quelle  ferme  les  fonds  en  ont  été  fkits. 

U  due  M  LianooimT. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bibliothèque  de  I*homme  public,  ou  Analyse  raisonnée 
des  principaux  ouvrages  fhiBçais  et  étrangers,  sur  la  poli- 
tique en  général,  la  législation,  les  finances,  la  police, 
l'agriculture  et  le  commerce  tn  partienlier,  et  sur  le  droit 
naturel  et  public;  par  M.  le  marquis  de  Coadorcet,  secré» 
taire  perpétuel  de  l'aeedémie  dca  sciences,  Tnn  desqtiaraitte 
de  l'académie  française,  de  la  société  royale  de  Londres - 
M.  de  Peyssonnel,  ancien  consul  général  de  Fveace  a 
Smyrne,  etc.;  M.  le  Chapelier,  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  antres  gens  de  lettres.  Tome  iii«.  A  Paris,  chec 
M.  Buisson,  libraire,  hôtel  de  Goëtiosqnet,  me  Hautefeitille 

n«ao,  * 

dictionnaire  national  et  anecdotiqna,  ponr  aervir  à  Yhm- 
telligenee  dea  mota  dont  notre  langue  a'est  enrichie  depuis 
la  Révolution,  et  i  la  nouvelle  aignification  qu'ont  teçœ 
quelques  anciens  mota;  enrichi  d'une  notice  exacte  et  aai- 
sonnée  des  Journaux,  gasettes  et  feuilletons  antérieurs  k 
cette  époque,  avec  un  appendice  contenant  les  mots  qui 
vont  cesser  d'être  en  usage,  et  qu'il  est  nécessaire  d'insérer 
dana  nos  archives,  ponr  rintelligenoe  de  nos  nevenx.  A 
Paris,  chea  M.  Brillant,  me  Pavée«Saint*AMdr»des-Area, 
n* 92,  et  chea  les  marchands  de  nonveantés.  Prix  ;  I  L  16  a. 

Despotisme  des  ministres  de  France,  on  Expoaition  des 
principes  et  moyens  employés  par  raristocratie  ponr  metto« 
la  France  dana  les  fers;  par  l'auteur  du  Dernier  coup  porté 
aux  préjugés  et  à  la  superstition,  etc.  A  Amsterdam,  cbex 
Tbimothée  Van  Harrevelt  .libraire,  dans  le  Kalverstraat;  et 
se  trouve  à  Paris,  chea  Codefroy,  libraire ,  quai  des  Angus- 
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Hat,  1^  4»;  et  èhct  les  prmeipiuz  libraires  de  TEarope. 
3ToL  giend  in-».  Prix,  ponr  Perist  7  lîT.  fO  sons  les  S  vo- 
Ivnm  bitMsliés.  Le  même,  «n  papier  fiu,  •  Ut.  idem.  Et 
10  ton  de  plu  |Mir  Tolunie,  fraoc  d«  port  dans  toole  la 
Francs. 

LÉGISLATION  CRIMINELLE. 

•  Les  Romains,  comme  tous  les  peuples  di^es  de 
h  liberté,  avaient  senti  la  liaison  étroite  qui  existe 
entre  les  principes  dn  gouvernement  et  les  principes 
de  la  lé>e;is\ation  criminelle.  Ils  avaient  senti  quelle 
terriblcTorcedonnait,  dans  Tordre  politique,  le  droit 


Hais  les  jnrés  n^  étaient  pas  élus  pour  chaque  crime 
en  particulier.  Au  commencement  de    l'année  on 
nommait  quatre  cent  cinquante  citoyens  qui  devaient 
en  remplir  les  fonctions  jusqu'à  Tannée  suivante.  Sur 
ce  nombre,  le  sort  en  désignait  cent  pour  prononcer 
sur  telle  ou  telle  accusation,  à  mesure  qu'elle  était 
intentée,  et  sur  les  cent,  Taocusé  pouvait,  à  son  gré , 
en  récuser  cinquante.  Cette  institution ,  très  peu  con- 
nue, quoiqu'elle  mérite  de  Tôtre  beaucoup ,  me  pa- 
raîtrait surtout  devoir  être  préférée,  dans  ce  moment, 
comme  assurant  les  droits  de  Tinnocence  et  de  l'hu- 
manité,  et  offrant  un  passage  moins  brusque  de  la 
forme  ancienne  à  une  forme  trop  étrangère  à  nos 
mŒurs,  et  peut-être  à  ce  caractère  national  qu'il  est  si 
essentiel  de  consulter  avant  d'établir  des  lois,  parce 
que  sans  cela ,  des  lois  d'ailleurs  sages  et  humaines 
^écrouleront  bientôt  par  leur  propre  mcompatibilité. 
Ainsi,  en  prenant  Paris  pour  objet ,  on  y  nommerait 
chaque  année  six  cents  notables,  pris  dans  toutes  les 
classes  de  citoyens.  On  pourrait  substituer  à  la  forme 
du  sort  une  diviaon  en  dix  colonnes.  Chacune  d'elles 
prononcerait  alternativement,  suivant  Tordre  de  la 
^te  des  accusations.  Sur  ces  soixante  jurés,  Taccusé 
aurait  le  droit,  sans  autre  raison  que  sa  volonté  par* 
ticulière,  d'en  rejeter  trente.  SI  Tunanimité  désirable 
dans  les  principes  de  la  loi  et  dans  les  règles  exactes 
de  la  probabilité  judiciaire  paraissait  entratner  quel- 

3ua  mconvénients  du  côté  de  la  corruption  morale 
'un  des  juges,  la  seule  considération  puissante  en- 
vers cette  unanimité,  on  pourrait  au  moins  s'en  rap- 
Îirocher  un  peu  davantage  qu'on  ne  le  fait,  même  par 
es  quatre  cinquièmes  exiges,  en  fixant  à  27  voix  la 
certitude  néce^ire  pour  condamner.  La  fixation  de- 
vrait être  la  même  pour  tous  les  crimes.  ■ 

Ce  morceau,  que  nous  avons  cru  devoir  offrir  en 
ce  moment  au  public,  est  extrait  d'un  ouvrage  nou* 
veau  sur  les  Lois  pénales ,  2  volumes  //i-8®  ;  par 
M.  de  Pastoret,  maître  des  requêtes.  Nous  donnerons 
incessamment  une  analyse  détaillée  de  ce  Traité,  oui , 
par  Timportance  dn  sujet  et  le  talent  connu  de  1  au*' 
tcor,  mérite,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles, 
de  fixer  Tattention  publique. 


MÉLANGES. 


Lettre  deM.de  DeUey  d'Amer»  député  du  J^au- 
phi  né  t  au  rédacteur  ^ 

Paris ,  le  96  man  1790. 

railn,  Monsieur,  dans  le  supplément  de  la  Go- 
tette  Nationale  d'hier ,  les  choses  infiniment  bonne- 
\n  pour  moi  qui  y  sont  insérées ,  avec  les  éclaircisse- 
ments très  interessantssur les  dépenses  qu'occasionne- 
rait l'établissement  des  tribunaux,  d'aprèsleplan  d|or- 
ganisation  que  j'ai  soumis  au  comité  de  constitution. 

Dans  les  développements  de  ce  plan ,  j'ai  donné 
IVUitdes  sommes  qu'il  nécessitait,  et  mon  résultat 
diflère  de  plus  d'un  tiers  de  celui  qui  vous  a  été  adressa. 

Il  ne  faut  nas  dix  millions  pour  la  généralité  de 


tonti^  les  dépenses.  L'estimable  citoyen  qui  vous  a 
présebté  un  tableau  de  ces  frais  aurait  dû  ne  compter 
que  547  districts,  au  lieu  de  700,  et  4,730  cantons 
environ ,  au  lieu  de  6,000. 

II  aurait  dû  présumer  encore  que  les  fonctions  des 
tribunaux  ruraux  de  canton  exigeant  plus  d'équité 
oue  de  science^  pourront  être  remplis  par  la  classe 
des  bons  propriétaires,  habitant  dans  ces  cantons, 
celle  qui  fournit  déjà  les  tabellions  et  les  notaires. 
Les  places  de  juses  et  de  greffiers  seront  toujours  re- 
gardées comme  des  places  honorables  et  de  confiance. 
La  médiocrité  des  appointements  n'empêchera  pas  les 
principaux  citovens  des  cantons  de  vouloir  les  ajouter 
a  ce  qu'ils  ont  défà ,  par  eux-mêmes,  de  fortune  et  de 
considération. 

Ainsi  500  liyres  pour  le  juge ,  250  livres  pour  le 
greffier,  me  paraissent  suffisantes  pour  un  travail  qui 
ne  peut  être  considérable.  Les  cantons  n'offrent,  pour 
terme  moyen ,  qu'une  population  de  4,500  âmes  ré- 
pandues dans  sept  à  huit  villages.  Ainsi  cet  article 
principal  dedépenses  porté  â  9,000,000  dans  votre  sup- 
plément ne  coûtera  pas  3,000,600  livres. 

J'ai  senti,  Monsieur,  combien  mon  plan  était  éloi- 
gné, je  ne  dis  pas  de  la  perfection,  mais  simplement 
de  ce  mieux  que  tout  bon  citoyen  voudrait  atteindre. 
Nous  sommes,  en  général,  placés  de  manière  à  n'a- 
voir que  le  choix  entre  le  plus  ou  le  moins  d'incon- 
vénients. Mais  j'ai  cru  que  celui  qui  ne  doit  sa  subsis- 
tance qu'à  Tassidnîté  de  ses  travaux ,  avait  te  droit  de 
les  faire  respecter  ;  oue  nous  lui  devons  la  justice  dans 
le  lien  même  oit  ses  labeurs  nous  fournissent  des  sub- 
sides. Ainsi  j'ai  placé  des  tribunaux  de  canton,  pour 
que  le  procès  du  pauvre  pût  se  terminer  dans  les 
foyers  mêmes  du  pauvre. 

Entre  le  pauvre  constamment  courbé  sous  le  faix 
du  travail,  et  l'opulent  que  son  oisiveté  consume ,  se 
trouve  une  classe  nombreuse  de  citoyeris  dont  nous 
devons  aussi  spécialement  nous  occuper.  Les  individus 
de  cette  classe,  presque  tons  attachés  à  des  profes- 
sions utiles ,  éprouvent ,  dans  leurs  procès ,  nn  double 
dommage ,  lorsqu'à  la  nécessité  de  défendre  lents 
droits  se  trouve  jointe  la  nécessité  désastreuse  d'a- 
bandonner pour  longtemps ,  en  des  mains  étrangères 
ou  inhabiles,  la  conouite  des  objets  de  leur  industrie. 

C'est  alors  que  Thomme  riche  a  sur  Thommesim- 
plement  aisé  par  son  industrie ,  un  avantageimmense. 
Le  riche  sait  que  celui  qu'il  attaque  ne  se  séparera 
qu'avec  d'énormes  dommages  pour  sa  fortune  du 
foyer  de  ses  affaires,  et  ajoutant  ce  mo]^en  d'iniquité  à 
ceux  que  lui  donnent  déjà ,  près  d*un  tnbunal  éloigné, 
les  ressources  que  le  riche  transporte  touiours  avec 
lui,  il  met  l'honnête  homme,  mais  qui  n^a  que  son 
droit,  dans  la  nécessité  de  se  laisser  opprimer,  ou  de 
compromettre  sa  faible  fortune  et  son  état  par  des 
voyages  et  des  séjours  forcés  dans  une  ville  éloignée. 
C'était  le  cruel  inconvénient  de  l'ancien  ordre  de 
choses,  c'était  Tabus  qu'il  importait  le  plus  d'anéan- 
tir ;  et  les  réclamations  des  capitales  des  départements, 
les  efforts  particuliers  dequelqu^  individus  intéressés 
à  les  conserver,  ne  sauraient  priver  les  peuples  du 

frand  bienfait  qu'ils  sollicitent  dans  Tétablissement 
es  tribunaux  de  district,  et  je  les  ai  proposés,  sans 
m*arrêter  à  ce  que  Ton  objecte,  qu'ils  auraient  trop 
peu  d'importance  et  qu'ils  ne  sauraient  se  bien  com 
poser. 

En  effet,  le  royaume  est  divisé  en  547  districtsen 
viron.  Le  terme  moyen  de  chaque  district  est  donc  de 
plus  de  50  lieues  carrées  pour  l'étendue,  et  de  plus 
de  45,000  âmes  pour  la  population.  Ce  seul  aperou 
offre,  je  pense,  une  masse  assez  intéressante  ;  et  des 
juges  à  qui  sera  confié  le  sort  de  plus  de  45,000  de 
leurs  semblables,  rempliront,  je  crois,  une  tâche 
aussi  honorable  que  difficile,  s'ils  réussissent  à  y  faire 
respecter,  et  surtout  à  y  faire  chérir  les  lois.  Voilà  ia 
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yëritable  et  la  seule  base  sur  laquelle  doit  reposer  ee 
qu*on  appelle  consistance,  considération. 

Un  autre  moyen  d'appeler  cette  considération ,  c'est 
d'accorder  aux  tribunaux  de  district  le  pouvoir  de 
juger  sans  appel  tous  les  procès  de  la  classe  des 
citoyens  qui  sollicitent  leur  établissement.  Alors,  bien 
différents  des  justices  royales ,  bailliages  et  sénéchaus- 
sées qu'ils  remplaceront,  ils  ne  seront  plus  regardés 
simplement  comme  des  degrés  nécessaires  pour  arri- 
ver aux  tribunaux  souverains,  qu*on  pouvait  monter 
ou  franchir,  mais  comme  les  dispensateurs  respectes 
et  souverains  d'une  justice  aussi  prompte  qu'exacte. 
{^La  suite  à  demain.) 


VARIÉTÉS. 
Au  Rédacteur. 


Voici,  Monsieur,  une  petite  historiette,  qui,  mal- 
heureusement, se  trouve  noyée  dans  un  assez  gros  re- 
cueil de  contes  nouveaux;  elle  m'a  paru  piquante,  et 
je  m'empresse  de  vous  la  communiquer,  pour  en  faire 
usage,  SI  vous  le  jugez  à  propos. 

un  peuple  qu'on  ne  nomme  pas,  mais  dont  le  ca- 
ractère paraît  ressembler  beaucoup  à  celui  des  Athé- 
niens, slmagina  un  jour  d'examiner  sérieusement  s'il 
ne  pouvait  pas  devenir  plus  heureux ,  en  prenant  la 
liberté  et  l'égalité  pour  nases  d*une  nouvelle  consti- 
tution. 11  projeta,  en  conséquence,  de  détruire  de 
fond  en  comble  le  résime  oppressif  sous  lequel  il  vi- 
vait. Le  grand  nombre  souffrait ,  le  petit  nombre 
jouissait;  celui-ci  essaya  de  conserver  ses  jouissances. 
Il  s'agita  d'abord  ouvertement  pour  conserver  sa  puis- 
sance et  l'inégalité  qui  allaient  lui  échapper  ;  mais  ces 
{premiers  efforts  lui  réussirent  si  mal ,  qu'il  prit  enfin 
e  parti  de  s'abandonner  au  torrent,  et  d'essayer  en 
s'y  mêlant  de  le  détourner  avec  adresse. 

Dès  ce  moment  il  ne  fut  plus  question  de  violences 
effectives  du  parti  faible  contre  le  parti  fort,  mais  il 
s'établit  une  lutte  constante  d'opinions  opposées  qui 
se  choquaient  en  toute  occasion.  Il  suffisait  au'unavis 
quelconque  fût  proposé  d'un  côté ,  pour  qu  il  fût  re- 
jeté de  1  autre;  de  sorte  que  la  grande  assemblée  du 
peuple  se  trouva  divisée  en  deux  fiactions.  La  plus 
nombreuse  s'appela  \^  faction  blanche^  et  l'autre  dut 
prendre  aussitôt  le  nom  de  la  faction  noire.  La  pre- 
mière, ferme  dans  ses  principes,  invoquait  sans  cesse 
l'égalité;  la  seconde  insistait  sur  l'autorité  des  anciens 
usages.  Les  discussions  entre  elles  occasionnèrent 
enfin  une  troisième  faction,  qui  se  flatta  de  les  rap- 
procher, par  une  force  d'amalgame  assez  difficile  à 
faire ,  et  cette  faction  fut  appelée  la  faction  grise  , 
c'est-à-dire  qu'elle  était  blanche  et  noire,  sans  être 
ni  l'une  ni  l'autre. 

Les  étrangers ,  philosophes  ou  non ,  ne  pouvaient 
converser  chez  ce  peuple  ainsi  divisé  sans  être  tiraillés 
en  sens  contraire  par  l'un  des  trois  partis.  Un  philo- 
sophe très  renommé  ayant  voulu  vérifier  par  lui- 
même  si  ce  au'il  entendait  dire  des  trois  factions  était 
vrai ,  se  rendit  un  jour  à  une  grande  assemblée  où  il 
obtint  aisément  la  parole;  il  commença  par  demander 
aux  blancs  combien  font  six  et  six.  On  lui  répondit, 
sans  hésiter,  douze.  Voilà  qui  est  bien,  leur  dit-il.  Se 
tournant  ensuite  du  côté  des  noirs ,  il  leur  fit  la  même 
question,  et  la  réponse ,  presque  unanime,  fut  qua- 
torze. C'est  un  peu  exagéré ,  ajouta-t-il.  Enfin  ayant 
répété  sa  question  aux  gris,  ceux-ci,  après  avoir  jeté 
un  regard  sur  les  blancs  et  sur  les  noirs ,  lui  répondi- 
rent Ire/ z<?.  Mais,  leur  dit  le  philosophe,  qui  peut 
vous  engager  à  vous  tenir  aussi  péniblement  entre 
Terreur  et  la  vérité?  C'est  pour  prouver,  répondi- 
rent-ils ,  que  nous  sommes  impartiaux. 
Le  philosophe  ne  fît  plus  de  questions,  et  tout  en 


s'en  allant,  il  se  disait  à  lui-même  :  Il  y  a  beaucoup 
de  folie  parmi  les  hommes,  mais  il  ne  fout  pas  déses- 
pérer d'un  peuple  chez  lequel ,  sur  trois  partis  qui  le 
divisent,  on  n'en  trouve  que  deux  qui  ne  soient  pas 
justes  et  raisonnables. 


S'il  faut  en  croire  un  bruit  très  accrédité,  les  ca- 
lomnies atroces  et  absurdes  répandues  contre  M.  le 
duc  de  Liancourt,  et  dont  ce  citoyen  patriote  a  cru 
devoir  se  défendre  par  une  lettre  insérée  dans  les  pa- 
piers publics ,  étaient  une  suite  du  projet  attribué  à 
M.  de  Maillebois  pour  une  contre-révolution.  En  tête 
de  ce  projet ,  on  assure  qu'on  lisait  ces  mots  :  Il  faut 
commencer  par  rendre  M.  de  Liancourt  suspect  au 
roi.  Ces  abominables  machinations  indignent  les  hon- 
nêtes gens  ;  mais  pour  M.  de  Liancourt  en  particulier, 
elles  prouvent  combien  les  intrigants  craignaient  sa 
loyauté,  dont  il  a  donné  des  preuves  si  solennelles 
dans  quelques  instants  difficiles  de  la  révolution  ac- 
tuelle. 

BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SEANCE  DU  MERCBEDl  7  AYBIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  :  l'une ,  écrite  par  le  comité  du  district  des  Ja- 
cobins-S<- Dominique,  annonce  que  M.  le  prince  de 
Conti  a  prêté  le  serment  civique ,  et  donné  une  somme 
de  2,000  liv.  pour  les  pauvres  ;  par  la  seconde  ,  le 
consul  de  Smyrne  envoie  une  somme  de  31,t05  Iît. 

Eour  la  contribution  patriotique  des  Français  qui  ha- 
itent  cette  ville. 

—  Quinze  pauvres  laboureurs  de  Mardick ,  près 
d'Etariipes ,  donnent  une  somme  de  140  liv. 

—  M.  Gossin  propose,  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution ,  de  décréter  que  le  marquisat  de  Chanssin , 
formant  enclave  dans  le  département  du  Jura ,  fera 
partie  de  ce  département ,  et  sera  compris  dans  le  dis- 
trict de  Dôle. 

Le  décret  est  rendu  conformémen  à  cette  propo- 
sition. 

—  M.  Camus  :  Le  26  mars  vous  avez  suspendu  le 
paiement  de  deux  états  qui  avaient  été  remis  au  co- 
mité de  liquidation.  Le  même  jour  vous  avez  ordonné 
le  paiement  provisoire  des  pensions  sur  les  loteries , 
n'excédant  pas  600  liv.  M.  Necker ,  dans  une  lettre 
renvoyée  au  comité  des  pensions,  et  dont  je  suis 
chargé  de  vous  rendre  compte  ,  a  observé  que  cette 
dépense  ne  consiste  qu'en  gratifications  momentanées 
accordées  sous  le  ministère  précédent;  qu'elle  mon- 
tait à  150,000  liv.,  et  qu'elle  a  été  réduite  à  la  somme 
de  66,000  liv. ,  partagée  entre  deux  cents  personnes. 
Cette  économie ,  dit  M.  Necker ,  pourrait  servir  à 
avancer  un  peu  le  paiement  des  pensions  dont  jouis- 
sent les  militaires  retirés  ou  réformés,  et  qui  n'ont 
pas  à  Paris  de  défenseurs. 

Sur  le  premier  décret ,  le  ministre  observe  que  la 
totalité  du  paiement  des  états  ne  peut  être  suspendue, 
puisque  la  somme  de  238,700  liv.  a  déjà  été  payée. 

M.  Camus  entre  dans  des  détails  relatifs  au  premier 
décret  :  il  établit  que  les  gratifications  sur  les  loteries 
sont  bien  des  aumônes  annuelles  :  que  l'Assemblée  a 
dû  rendre  son  décret  à  cet  (^ara,  et  qu'elle  doit  le 
maintenir;  qu'il  faut  provisoirement  laisser  la  subsis- 
tance à  ceux  à  qui  elle  a  été  promise,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  pu  éclairer  et  réformer  tous  les  abus.  Il  fait  lec- 
ture d'une  lettre  datée  de  Riom ,  dans  laquelle  des 
militaires  vieux  et  infirmes  se  plaignent  que  leurs 
pensions  n'ont  pas  été  payées  depuis  1788 ,  malgré  le 
décret  qui  autorisait  ce  paiement.  — On  paie,  dit 
M.  Camus,  600,000  liv.  à  des  gouverneurs;  et  quand 
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fl  s'acit  de  penâons  Traiment  alimentaires,  d^anmOnes 

accoidées  a  des  pèi«s  de  fanii^if  qri?  f^m^fnt  dei  d- 
toyeos  pour  la  liberté,  on  fait  des  économies  ;  et  quand 
il  s*acit  de  rieui  militaires  oui  ont  versé  leur  sang 

pour  la  pairie,  les  ministres  leur  répondent  qu'ils  ne 
peaTent^  payés  :  ils  en  accusent  les  décrets  dont 

les  dispositions  sont  absolument  contraires  à  cette  as- 
sertion ;  et  ils  Tiennent  dire  dans  cette  assemblée  que 
ces  vieux  ofliciers  n'ont  point  rie  défenseurs  à  Paris. 
Leurs  défenseurs  sont-ils  donc  les  ministres?  que 
sont  defenos  ces  décrets  dans  lesquels  vous  avez  dé- 
fenda  et  consacré  les  droits  du  peuple  et  veillé  sur 
le  sort  des  citoyens  utiles? 

H.  Camus  demande  ensuite  le  paiement  provisoire 
des  petites  pensions  qui  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
600  u>.,  et  qui  sont  affectées  sur  la  ferme  du  domaine 
daPort-Loais  en  Bretagne,  et  de  celles  qui  Tétaient 
sur  la  ferme  générale,  avant  qu'elles  eussent  été  mises 
à  la  charge  du  trésor  royal.  On  n'aura  peut-être  pas, 
dit-il,  les  fonds  nécessaires  pour  payer  d'abord;  mais 
il  faut  faire  pour  ces  pensionnaires  ce  qu'on  a  fait  pour 
les  gourenieurs ,  c'est-à-dire  leur  donner  des  mandats 
qu'ils  pourront  négocier.  Les  fonds  destinés  à  acquit- 
ter les  mandats  des  gouverneurs  existent  sans  doute. 
Il  est  convenable  d  ordonner  ({u'on  paiera  sur  ces 
fonds  aux  ofliciers  retirés  provisoirement  toutes  les 
pensions  an-dessous  de  1,000  liv.,  et  cette  même 
somme  de  1,000  liv.  pour  les  pensions  plus  considé- 
rables. 11  faut  également  continuer  la  demi-paie  ac- 
cordée aux  gens  de  ner  et  matelots  infirmes,  et  dont 
le  paiement  se  £aitsur  la  caisse  des  Invalides. 

M.  Camus  présente  un  décret  qui  contient  toutes 
ces  dispositions,  et  oui  confirme  celles  du  second  ^dé- 
cret du  26  mars.  —  Il  est  adopté. 

L'Assemblée  ordonne,  quant  au  premier  décret  du 
même  jour,  qu*il  v  sera  ajouté  ces  mots  :  •  les  paie- 
ments non  effectués  au  26  mars.  • 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  l'abbé  Gouttes,  au  nom 
da  comité  oes  finances,  les  deux  décrets  suivants  sont 
reados: 

•  Le  ministre  est  autorisé  à  payer ,  comme  dépenses 
eoorantes,  aux  entrepreneurs  de  l'artillerie  et  du 
e^,  les  sommes  qui  leur  sont  dues  pour  le  paiement 
aes  ouvrages  commencés  en  1787, 1788, 1789,  et  qui 
De  seront  payables  qu'en  1790.  • 

Le  roi  a  ordonné  que  les  officiers,  bas-ofBciers  des 
prdes-françaises  ,  non  employés ,  continueront  à 
^tre  payés;  ils  sont  au  nombre  de  60.  Le  ministre  a 
les  fonds  nécessaires,  et  demande  à  être  autorisé  à 
faire  ce  paiement. 

•L'Assemblée  décrète  que  les  appointements  dus 
au  ofliciers  et  bas-oflîciers  des  gardes-françaises  , 
depuis  le  31  août  jusqu'au  1*'  janvier,  leur  seront 
payés.. 

Suite  de  la  discussion  sur  tordre  Judiciaire;  pre- 
mière question, 

H.  RsGifiBR  :  Comment  peut-on  sérieusement  pré- 
leadre  que  l'institution  des  jurés  soit  décrétée  comme 
principe  général ,  tindis  qu'on  ne  sait  pas  si  elle  sera 
P<>ssible?  Gardez- vous  bien  de  vous  exposer  aux  re- 
proches des  siècles  à  venir,  en  décrétant  un  principe 
d'une  exécution  impraticable.  Celui  qui  vous  a  fait 
^  telle  proposition  a  supposé  qu'il  n'y  a  que  très 
fea  de  difbcult^  à  l'éUiblissement  des  jurés.  Il  vous 
a  dit  que  s'ils  n'étaient  pas  établis  au  civil ,  la  liberté 
;eraitcompromise.  Il  n'est  pas  de  Français  qui  ne  soit 
idoliirede  la  liberté,  et  si  l'assertion  que  je  combats 
Hzil  juste,  je  serais  le  premier  à  la  soutenir.  Mais  en 
fui  la  liberté  politique  serait-elle  compromise  ?  Il  ne 
lagil  plus  de  ces  grands  corps  si  ambitieux ,  si  dan- 
(nvux,â  despotes  ;  ils  ont  disparu  devant  vos  décrets. 


Vous  n*aurez  oue  des  juges  peu  nombreux ,  trop  fai- 
bles pour  vouloir  faire  le  mal,  trop  sévèrement  sur- 
veilles pour  y  réussir.  Lorsque  je  considère  comment 
vous  les  avez  environnés,  je  relègue  dans  le  pays  des 
terreurs  paniques  toutes  les  observations  timides  on 
exagérées  qu'on  vous  a  présentées.  N'aurez-vous  pas 
contre  le  juge  égaré,  contre  le  iuge  en  démence  qui 
voudrait  attaquer  la  liberté  politique,  tous  les  enfants 
de  la  liberté  et  de  la  Constitution ,  l'Assemblée  natio- 
nale permanente ,  les  municipalités,  les  administra- 
tions de  district,  de  département,  et  les  milices  pa- 
tionales?  --  Voyons  ensuite  si  la  liberté  individuelle, 
sans  laquelle  la  liberté  politique  n'est  qu'une  chi- 
mère ,  courra  quelques  dangers.  Quels  seront  les 
juges?  Le  peuple  les  choisira;  il  fera  tomber  son  choix 
sur  celui  qui  joindra  aux  talents  les  vertus  populaires 
du  citoyen.  Le  juge  sera  citoyen  ;  les  fonctions  qui  lui 
seront  confiées  renferment-elles  donc  un  subtil  poison 
qui  puisse  tout  à  coup  le  rendre  méchant  ou  traître? 
11  ne  faut  pas  faire  des  suppositions  déshonorantes 
pour  l'humanité. 

On  prétend  qu'il  y  a  une  parité  complète  entre  les 
affaires  civiles  et  les  affaires  criminelles.  Y  a-t-il  un 
délit?  quel  est  le  coupable?  les  preuves  sont-^lles  . 
concluantes?  Voilà  ce  c|ue  doit  examiner  l'expert  en 
matière  crimineJle.  Mais  quelle  différence  en  matière 
civile  1  Dans  tous  les  actes,  dans  toutes  les  espèces  de 
contrats,  il  se  trouve  très  souvent  des  clauses  sur  la 
signiGcalion  desquelles  les  hommes  sont  divisés  :  voilà 
Torigine  des  procès  civils.  Les  citoyens  qui  se  sont 
consacrés  dès  l'enfance ,  et  qui  ont  passé  toute  leur  vie 
à  étudier  les  intérêts  des  hommes ,  craignent  encore 
de  n'être  pas  justes;  et  des  jurés,  tout  neufe  pour  les 
affaires ,  croiraient  pouvoir  juger  des  contestations 
difficiles  sans  antre  règle  que  le  Bon  sens  ! 

L'établissement  des  jurés  est,  dit-on,  une  base  de 
la  Constitution  :  eh  bien  !  reconnaissez  cette  base , 
TOUS  le  pouvez  sans  inconvénient ,  en  vous  y  prenant 
ainsi.  Voici  la  première  question  :  Y  aura-t-il  des 
jurés?  Décrétez  l'aflirmative;  le  principe  constitu- 
tionnel sera  établi.  Voici  la  seconde  question  :  Eta- 
blira-t-on  des  jurés  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière criminelle?  Décrétez  qu'il  sera ,  quant  a  présent, 
établi  des  jurés  en  matière  criminelle  seulement,  et 
dans  les  cas  indiqués  par  M.  Thouret. 

On  applaudit;  on  demande  à  aller  aux  voix. 

Plusieurs  personnes  montent  à  la  tribune.  Les  ap- 
plaudissements se  prolongent. 

M.  Charles  de  Lameth  y  paraît. — De  nouveaux  ap- 
plaudissements étouffent  sji  voix. — Vous  devez  m'en- 
tendre,  s'écrie-t-il ,  auand  il  s'agit  de  l'intérêt  du  peur 
pie....  Vous  allez  d&honorer  1  Assemblée  natimiale. 

M.  de  Montlosier  demande  que  M.  de  Lameth  soit 
entendu. 

M.  Chables  de  Lameth  :  Je  ne  demande  la  parole 
que  sur  la  manière  de  poser  la  question.  J'observe 
cependant  que  la  défaveur  avec  laquelle  on  accueille 
à  la  tribune  un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
peut  se  glorilier  de  n'avoir  jamais  porté  un  intérêt 

{particulier....  La  rumeur  qui  s'élève  presque  généra - 
ementen  ce  moment  est  une  preuve  quon  sacrilic 
l'intérêt  public  à  quelque  intérêt  particulier.... 

M.  de  Lameth  est  interrompu  par  des  applaudisse- 
ments et  par  des  murmures. 

M.  de  Lachèze  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  entendu ,  et 
demande  que  l'on  consulte  l'Assemblée  à  ce  sujet. 

L'Assemblée  décide  qu'on  entendra  M.  de  Lameth. 

M.  Chables  de  Lameth  :  J'ai  Vhonueur  d'observer 
à  l'Assemblée  qu'à  mesure  qu'elle  avance  dans  ses 
travaux ,  tousses  rapports  politiques  et  moraux  chan- 
gent. J'ai  l'honneur  de  Tavcrtir,  dût  cet  avertissement 
être  reçu  avec  peu  de  faveur,  qu'elle  se  trouve  au  mo- 
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meDt  où  elle  ^a  donner  la  mesure  de  aes  lomières , 
de  son  patriotisme  et  de  sa  vertu ,  sans  laquelle  il  n'y 
a  point  de  Constitution,  sans  laquelle  TEtat  est  perdu 
sans  ressource.  Je  me  suis,  dès  le  premier  Jour,  dér 
claré  ennemi  de  toute  aristocratie.  Je  m'explique  ; 
j'entends  par  aristocratie  le  désir  de  dominer;  désir 
contraire  à  réalité  politique  qui  se  trouve  dans  les 
états  despotiques,  où  les  hommes  sont  égaux  parée 
qu'ils  ne  sont  rien ,  et  qui  est  la  base  de  notre  Consti-> 
tution,  dans  laquelle  les  hommes  sont  égaux  parce 

qu'ils  sont  tout Je  faisais  autrefois  partie  d'un 

ordre  qui  avait  quelques  avantages  aristocratiques  ; 
j'ai  renoncé  à  ces  avantagées;  je  me  suis  fait  ainsi  des 
ennemis  de  gens  que  j'estimais  beaucoup ,  et  je  cours 
risque  dans  ce  moment  d'en  trouver  encore  parmi 
ceux  que  j'avais  pour  amis.  Je  ne  puis  que  m'étonner 
de  l'emoressement  extraordinaire  qu'on  met  à  étran- 
gler la  aiscussion  sur  les  jurés,  malgré  les  avantages 
reconnus  de  cette  institution  pour  l'intérêt  du  peuple. 
Je  retrouve  ici  une  précipitation,  présage  toujours 
fâcheux  pour  la  liberté.  M.  Thouret,  dont  les  opi- 
nions et  la  personne  sont  en  grande  recommandation 
Sarminous,  M.  Thoureta  ditqu'on  pourrait  toujours, 
ans  la  suite,  établir  les  jurés  au  civil  :  cela  ne  détruit 
point  l'opinion  de  M.  Barnave.  11  est  impossible  de 
juger  léjçttimement,  même  au  eivil ,  sans  jurés  :  o'est 
comme  si  l'on  disait  au  peuple:  Nous  voulons  bien  vous 
laisser  le  droit  de  défendre  votre  vie,  mais  votre  for- 
tune est  une  branche  de  commerce  que  les  villes  ne 
veulent  pas  laisser  aux  campagnes.  Si  l'on  m'entend , 
je  dis  que  c'est  un  forfait  oe  fermer  une  discussion 
d'où  doit  sortir  la  nécessité  d'une  institution  qui  est 
un  grand  bienfait  pour  le  peuple...  Si  nous  devons 
être  opprimés  par  les  juges  qui  remplaceront  oraz  qui 
nous  opprimaient,  ce  n'est  pas  la  peine  de  détruire 
des  corps  dont  la  destruction  coûtera  600  millions  à 
l'Etat ,  des  corps  qui ,  après  tout,  ont  rendu  àtmoés 
services;  ce  n'est  pas,  ais-j^t  la  P^me  de  kadâruire, 
si  vous  voulez  établir  des  tribunaux  qui ,  dans  vingt 
ans,  seraient  plus  vicieux  qu'eux.  Si  une  idée  aussi 
funeste  pouvait  séduire  la  majorité  de  cette  Assemblée, 
j'inviterais  ceux  qui  tiennent  encore  aux  souvenirs  de 
raristocratie,  ceux  qui  perdent  à  la  destruction  de  la 
magistrature,  je  les  inviterais  à  une  pieuse,  à  une 
sninte  leciiuiinatiou.  MU.  le  cofflté  de  liinDCiv  et 
Thouret  vous  ont  parlé  deVempire  des  circonstances. 
Et  depuis  quand  l'Assemblée  nationale  capitule-t-elle 
avec  les  circonstances,  sans  qu'elle  les  maîtrise  tosh 
tes?  Je  demande  à  M.  de  Mirabeau,  à  tous  les  députés, 
qu'on  appelait  députés  des  communes  quand  il  n'v  en 
avait  pas  d'autres ,  si,  dans  le  moment  ou  l'Assemblée 
était  entourée  de  30,000  soldats  étrangers ,  elle  a  ca- 
pitulé avec  la  circonstance.  Je  demande  si ,  pour  dé- 
truire les  ordres ,  pour  limiter  les  pouvoirs ,  on  a  at- 
tendu les  circonstances,  et  si,  depuis  le  temps  que 
l'Assemblée  triomphe  des  circonstances ,  elle  a  acquis 
le  droit  de  s'en  autoriser.  On  a  parlé  de  l'opinion  pu- 
blique :  elle  nous  soutient;  c'est  elle  que  j'invoque  ; 
c'est  elle  qui  vous  commande  de  disenter  avec  matu- 
rité ,  avec  précaution.  L'opinion  publique  se  forme 
de  ce  qu'il  y  a  d'ulile  pour  tes  peuples.  L'opinion  de 
la  capitale  influe  sur  les  provinces  ;  elle  s'est  déjà  ma- 
nifestée; elle  ne  cessera  jamais  d'être  favorable  à  l'é- 
tablissement des  jurés  en  toute  matière.  Si  cela  n'était 
pas,  il  faudrait  éclairer  l'opinion;  il  faudrait  la  rétfir 
pour  lui  rendre  les  bienfaits  que  nous  tenons  d'elle. 
On  a  voulu  nous  effrayer  en  parlant  des  intérêts  par- 
ticuliers que  froisserait  une  institution  salutaire  : 
l'Assemblée  peut-elle  à  présent  craindre  des  ennemis 

Qu'elle  a  si  longtemps  méprisés  ?  Je  pourrais  ajouter 
'autres  considérations  \  mais  j'ai  dit  ce  que  ma  cons- 
cience me  commandait  impérieusement  de  dire.  Que 
pouvez-vous  craindre  des  aristocraties  dont  on  vous 
menace?  de  l'aristocratie  des  villes ,  de  celle  des  avo- 


eatif  de  toutes  les  arislocratiea  lubalteraes? —  Je 

supplie ,  an  nom  de  la  patrie ,  de  ne  pas  précipiter  une 


jours  le  principe , , ^_ 

On  demande  que  la  discuasion  soit  fermée. 
L'Assemblée  décide  qu'elle  sera  continuée. 

(La  suite  à  demmn,) 


SPECTACLES. 

CoBCiaT  SMiiTiiBi..  <->  Demain  S,  4  six  bcoret  et  demie, 
à  la  salle  de  TOpéra,  porte  Saint-Martin,  i^ymphonie  de 
M.  Lachnith,  après  laquelle  M.  Chardini  chantera  pour  la 
quatrième  fois  le  Sacrifice  d* Abraham,  scène  de  sa  com- 
postUon ,  redemandée.  M.  Perret  exécutera  on  concerto  de 
basson  de  sa  composition.  MM.  Laîs ,  Chardini  et  Roossean 
chanteront  le  Stakat  Mater  àe  Pergolése.  On  exécutera  nne 
symphonie  de  H.  Hajdn,  oors  et  hautbois  «Alités.  Made- 
moiseUe  aooasaloia  ehanlera  une  nouvelle  seèn»  à%  M.  De*- 
hajres.  MM.  Bertheaomc  et  Grasset  exécateront  une  nonrelle 
symphonie  concertante  de  violon,  qnl  sera  soÎTle  dn  Juge*^ 
ment  dernier^  oratorio  de  M.  Saliéri. 

Ciiooa  >u  Pai.au  MnrAi.«  —  A^iourd^bvi  S»  coacert  daaâ 
lequel  on  exécutera,  «aire  antrea  morceaux»  une  sympho- 
nie de  M.  Haydn»  une  scène  de  Vlneoniuie  persécutée,  un 
trio  de  Pénélope^  Tonverture  de  Démophon,  nue  scène  de 
M.  Foîgnet,  et  le  Te  Dettm  de  H.  L.-S.  le  Brun,  redeman- 
dé :  ensuite  ta  Danse  nationale,  de  la  compooltion  de 
M.  Deshayes. 

Ahusbhxhts  psyuqces  et  nouTeanx  tonts  d^dreaae  de 
M.  Perrin,  mécanicien ,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante.  —  Aujourd'hui  S,  à  six  heures  précises,  av 
théâtre  des  ssaocic»,  boulevard  du  Temple,  la  Bagtta  dan^ 
tante;  le  Prophète  de  ta  Chine;  le  Fusil  unique  iguipartÀ 
^volonté  sans  être  touché  par  personne  \  le  Chassear  auto- 
mate çmi  fait  partir  nnefièehe  dans  un  numéro  pour  de» 
einar  ta  penêée;  le  grand  toar  de  Ai  Colombe  fmi  rapporte 
SÊise  bague  méea  datu  im  pistotat  tiré  pmr  la  eroiséa  ;  et 
quantité  d'aotrea  tours. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L*HÔTBL-DB-TM.UE  DE  PABtS, 

Sist  derniers  mois  1788.  MM.  les  l'ayears  sont  a  la  lettre  JT. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  Jours  de  date.  Du  a. 


Amsterdam. 

Hambourg  • 
Londres.  . 
Madrid  .    . 


.   •   .   .     au 

>    95  3;4àll;l< 

16  I.  IS  à  10  s. 


Cadix  ...    If  I.  ni  10  s. 

Càènea lOS 

Livonme llf 

Ly  ou f  Pâques,    3I/4p.«/*b. 


Cours  des  effets  royaux* 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 

Portions  de  1600  llv 

—  de312liT.  lOs. 

—  de  100  \V9 « 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 330 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  11 V 

Primes  sorties 1789,31  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  bUlet. •*• 

—  d'oct.  à  400  hv.  le  billet    .    .    .     636,  38.  s.  20  perte. 
Emprunt  de  décembre  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  décembre  1784.    14,  13  8/4,  5/8, 1/2,  13, 

IS^4,C^,V«P«rte. 
«-    de  80  millions  avec  bulletins    «    •    •    .    »  1/2  pertf». 

5 |nittance  de  fin.  sans  bulletin.    •    .    •    •    15,  16  1/2  perte. 
*dem  sorties IS  1/1  perte. 

Bulletins.     ••.•••.••«•«*•.••      i# 

Idem  sortis.    •••»•. •••••• 

Reconnaissances  de  bulletins. 

Idem  sorties •...••• 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sertie    •   •    «    • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie •    • 

Emprunt  de  novembre  1787 •• 

liOts    des   hdpitanx 10  t/4,  16  perte. 

GiiBse  d'escompte.  .    .    3»0, 300,  lu,  aO,  S&,  M,  36,  ftO,  65»  60 

—  EsUmpée 

Demi-aetion5  de  la  caisse 1050,  55,  60,  65,  60,  70 

2uiUance  en  échange  des  actions  des  eaox  de  Faris    .    .    . 
étions  nouvelles  des  Indes.    020,  S5,  30, 36,  84, 38, 30, 27,  95, 
sa,  20,  15,  \%  18,  15,  16,  18,  16»  17,  18.  Sî^l,  3ia  8;* 
Assurances  contre  les  incendies.   •    .    .   4ôO,  52, 54,  5â,  53 
Idem  k  vît ,    .    416,18,14,19,11,12 
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GAZETTE  NATIONALE  ». 

Vendredi  9  Avril  1790. 


LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 


POLITIQUE. 
DAN£MARGK« 


De  Cû^€nhagu4,  le  S2  mon.  —  Sur  la  foi  des  gazettes 
étrangères,  nous  avons  annoncé  fN<^  89)  que  Poificier 
suédois  Bezenstiema  avait  non  seulement  re^u  sa  grâce, 
mais  même  avait  été  remis  en  liberté.  Des  lettres  au- 
thentiques de  Copenhague  démentent  cette  nouvelle. 
Ce  n'est  aoe  le  19  de  ce  mois  que  cet  officier  a  reçu  sa 
grâce  de  la  vie  ;  la  peine  de  mort  a  été  commuée  en 
one  prison  perpétuelle  dans  la  forteresse  de  Munckolm , 
où  on  loi  a  assigné  36  escalins  danois  pour  son  entre- 
tien journalier.  Le  capiuine  William  O'Brien  ,  son 

omplice,  sera  employé  le  reste  de  ses  jours  aux  tra- 
vaux publics  dans  le  château  de  Copenhague.  L'auber- 
giste Shidds  avait  été  condamné  au  même  supplice  ; 
mais  sa  santé  délicate  ne  permettant  pas  d'exiger  de  lui 
le  service  de  forçât ,  il  sera  renfermé  pour  le  reste  de 
sa  vîe  dans  U  maison  de  oorredion  de  Copenhague. 

ITALIE. 

DêGêÊM,  IsiSmarf.  — OnécritdeTorinqaeS.  M. 
sarde  a  ordonné  de  former  dans  ses  états  de  gi*08  maga- 
sins. On  répare  les  fortifications,  et  Ton  augmente  le 
nombre  des  troupes.  Chaque  dbtrict  doit  fournir  11 
miliciens  ;  les  villes  en  fourniront  te  double.  On  a  en 
oolre  mis  sur  pied  15,000  hommes  prêts  à  servir  au 
besoin.  Le  pays  de  Vaud  et  la  république  de  Genève 
avaient  témoigné  leur  inquiétude  de  Unt  de  prépara- 
tifi  faits  dam  leur  voisinage  et  presque  sous  leurs  yeux. 
Cependant  on  apprend  que  M.  le  naron  de  l'Epine , 
résident  de  la  cour  de  Turin  à  Genève ,  a  déclaré  au 
petit  conseil  «  que  ces  armements  n'avaient  d'autre 
oat  que  d'empêcher  dans  la  Savoie  la  propagation 
des  mouvements  qui  agitent  la  France ,  etia  eom- 
mumcation  de  ses  tumultes  populaires*  » 

LIÈGE. 

Les  habitants  des  campagnes,  oui  n'étaient  ci*de- 
Tsot  représentés  que  par  les  nobles,  demandent  au- 
jourd'hui une  députation  particulière.  Le  18  mars  ik 
ont  envoyé  aux  villes  du  pays  le  mémoire  suivant  que 
nous  insérooa  ici,  parce  que  c'est  le  premier  acte  rela- 
tifs cette  pétition,  et  qu'il  peut  être  l'origine  d'un 
nouvel  incident  politique  : 

«  Les  campagnes  réclament  une  représentation  à 
Tétautiers  ;  cette  réclamation  est  fondée  sur  les  droits 
imprescriptibles  de  la  justice  et  de  la  raison ,  et  il  n'y 
a  ni  possession,  ni  prétendus  titres  qui  puissent  jamais 
icralider  Ces  droits.  Si  les  habitants  des  campagnes  ne 
demandaient  point  d'être  représentés ,  il  t'audrait  les 
ippeler  \  ils  le  demandent ,  on  doit  les  admettre.  Mais 
sur  quel  pied  les  admettra-l-on  ?  Pourvu  qu'ils  soient 
admis ,  il  est  pour  le  moment  assez  inditlérent  sous 
quelle  forme.  Voici  celle  qui  parait  la  plus  propre  à 
concilier  maintenant  toutes  les  opinions  et  par  laquelle 
surtout  on  prévient  toute  lenteur,  toute  opposition.  — 
Que  les  villes  conservent  leur  représentation  et  que  le 
plat  pays  soit  provisoirement  et  promplement  divisé 
par  l  état- tiers  actuel  en  une  certaine  quantité  de  dis- 
tricts qui  enverront  chacun  un  député  à  l'état- tiers  ; 
DQ  peu  moins  ou  un  peu  plus  d'étendue  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  dbtricts ,  ne  doit  pas  être  d'une  grande 
coQséqucnce  dans  cet  instant ,  parce  que  la  forme  ne 
Kra  que  provisoire ,  et  que  d'ailleurs  il  est  juste  que 
^  représentants  du  plat  pjiys  contribuent  à  décréter 
<ux-roémes  leurs  aiTondisseincnls  pour  l'avenir.  Mais 
le  nombre  des  districts  à  établir  dans  le  moment  peut 
^l'objet  d'une  discussion.  Cependant  les  représen- 

i"  SiriM.  —  Tome  ÏV 
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tants  des  villes  croiraient  se  rendre  coupables  d'une  in« 
justice  criante ,  s'ils  se  refusaient  à  former  du  plat  pay.i 
un  nombre  de  dbtricts  suffisant  pour  amener  une  con- 
currence égale  entre  les  habitants  du  plat  pays  et  ceux 
des  villes  ;  autrement  les  villes  paraîtraient  vouloir  s  s 
ménager  une  prépondérance  à  Tétat ,  et  cette  intention 
•eule  serait  un  crime.  D'ailleurs ,  pourquoi  cherche- 
rait-on à  avoir  plus  ou  moins  d'influence  ?  Toui 
n'ont-ils  pas  le  même  intérêt,  et  celui  des  villes  n'est-il 
pas  aussi  celui  des  campagnes  ?  n'est-ce  pas  de  celles-ci 
surtout  que  les  premières  tirent  tout  leur  bien-être  et 
tous  leurs  avantages?  On  ne  conçoit  guère ,  au  surplus, 
comment  il  est  possible  de  supposer,  dans  un  pays  aussi 
peu  étendu  que  le  nôtre,  une  diversité  d'intérêts  entre 
tel  et  tel  canton  :  car  il  est  évident  que  la  prospérité 
de  l'un  doit  infailliblement  iufiuer  sur  la  prospérité  de 
l'autre.  En  France  on  a  posé  en  principe  que  tous 
les  Français  sont  frères  et  ne  composent  au' une 
famille,  et  on  est  parti  de  là  pour  amener  l'uniformité 
des  droits  et  des  devoirs,  des  avantages  et  des  obliga- 
tions dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  cet  eiemple 
serait-il  perdu  pour  nous,  et  serions-nous  assea  lâches, 
aases  stupides  pour  n'oser  consacrer  cette  grande , 
cette  première  vérité  ? 

»  Ajoutons  une  dernière  observation  :  il  s'agit  d'un 


acte  de  justice  ;  nous  méritons  la  considération  publi- 
que ,  si  nous  nous  y  rendons  ;  nous  méritons  le  nlâme 
de  nos  concitoyens  et  de  la  postérité ,  si  nous  nous  y 
refusons.  Dans  le  premier  caa,  nous  faisons  une  opé- 
ration utile;  dans  le  second,  nous  empêcherons  la  fé- 
licité commune  ;  et ,  quoi  que  nous  fassions ,  notre 
ouvrage  sera  détruit,  renversé  dans  peu,  parce  cju'il 
n'est  rien  de  solide ,  s'il  n'est  appuyé  sur  la  iMse  samte 
et  respectable  de  la  justice.  » 

JlOLLàNDE. 

De  La  Haye ,  te  i»avri/.  *-  Les  états -généraux  ont 
nommé  des  commissaires  pour  conférer  avec  lord 
Aukiand,  ambassadeur  de  â.  M.  B.,  relativement  au 
traité  de  commerce  à  conclure  entre  la  république  et 
l'Angleterre.  Les  conférences  ont  déjà  été  entamées. 

ANGLETEBRE. 

PARLBKBJIT. 

Suite  des  débais  de  la  chambre  des  communes* 

M.  Flood  rappela  nue  la  cité  de  Londres  s'était 
adressée  au  feu  lord  Cnatam,  pour  restreindre  la  du- 
rée du  parlement  et  étendre  la  représentation.  Ce  grand 
homme  d'état  avait  répondu  que  la  seule  manière  de 
réparer  la  vigueur  et  l'intégrité  de  ce  corps,  était  d'y 
ajouter  de  nouveaux  membres  élus  dans  les  comtés , 
qui  contre-balanceraient  et  détruiraient  même  les  per- 
nicieux efTets  de  la  vénalité  des  bourgs  corrompus; 
son  fils ,  dans  le  dernier  débat  relatif  à  l'acte  %u  test, 
avait  fait  valoir  puissamment ,  pour  la  conservation  de 
cette  disposition  intolérante ,  que  si  les  dissidents  arri- 
vaient, dans  les  bourgs,  aux  places  qui  donnent  de 
l'autorité  ,  il  serait  possible  Qu'ils  eussent  tant  d'iu- 
fluence  dans  les  élections,  quW  vingtième  des  ct- 
toyens  volants  prévalut ,  et  que ,  par  une  suite  néces- 
saire, ce  fût  la  minorité  de  cette  chambre  qui  donnât 
des  lois  à  la  majorité.  N'est-ce  pas  là  précisément  le 
cas ,  relativement  au  droit  d'élection  dans  l'éUt  actuel 
des  choses?  Oui ,  continua  M.  Flood  ,  quelques  mil- 
liers d'hommes  choisissent  les  rcprésenunts  de  plus  de 
huit  millions  d'Anglais  ;  étendez  le  droit  d'élire  à  un 
plus  grand  nombre ,  et  robjeciion  du  chancelier  de 
l'échiquier  tombera  d'elle-iiicme.  Mais  qu'a-t-on  op- 
posé au  plan  de  son  illustre  père  ?  -^  On  a  dit  q«*" 
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créer  des  électeurs  addllLoiiucls  pour  uouuiier  des 
membres  dans  les  comtés,  ne  serait  dans  le  fait  remé- 
dier à  rien ,  parce  que  celle  opération  accumulerait 
seulement  le  droit  d'élection  sur  ceux  C|ui  en  avaient 
d^àtropiian»  en  conférer  à  ceqx  qui  nVp  avaient 
point  du  tout»  Tv«  chanctiUer  de  Téchiquier  a  proposa, 
entre  autr^  chosf»,  d'acbet?r  l^*  bourgi»  qui  «ont  la 
propriété  d«  quelque»  individu»  {  mai»  c'est  une  uiftu- 
veiseidée  ,  car,  indépendamment  4e  la  dépeiwe,  elle 
aurait  un  dea  inconvénient»  auxquel»  on  veut  remé 
dier  :  la  vénalité,  sujette  à  de  trop  grand*  abue* 
d'ailleurs  le»  dernier»  bourRS  qu'on  n'achèterait  pea 
seraient  préciiéroent  çeuit  dont  on  aurait  la  plu»  à 
craindre,  par  Tinfluenee  du  mini»tère,  auquel  Tartille* 
rie,  la tréiorerie ,  Tamirauté,  aie,,  donnent  Uint  de 
moyen»  de  corruption.  L'honorable  membre  a  propoié 
d'admettre  le»  »imple»  tenancier»  auK  droita  d'élee^ 
tion» ,  ré»ervé»  jusqu'à  i>ré»ent  à  ceui^  dont  les  posiea* 
sÎQn»  sont  franches  ;  mai»  il  a  beaucoup  trop  resurelnt 
le  nombre  de  ces  nouveaux  électeur»!  Pour  moi ,  in* 
diiTérent  aur  lea  moyen»  d'arriver  au  but,  pourvu 
qu'on  y  arrive,  étranger  à  tous  le»  partis,  n'étant 
attaché  à  aueun  ayateme  ,  uniauement  animé  de 
l'amour  de  la  eonatitution  et  jalouv  de  la  garantir 
de  aa  ruine,  c'eat  après  de»  méditations  auaii  profonde» 
que  l'importance  du  »ujet,  la  dignité  de  la  chambre  et 
la  délicatesse  de  ma  propre  conscience  Ica  exigent), 
que  j'apporte  un  plan  aussi  modéré  que  praticable* 
Laissant  donc  1m  comté»,  lea  oité».  le»  bourg»  tels 
qu'ils  existent,  j'oflre  le  seul  amendement  possible. 
Noua  aurons  une  addition  convenable  de  représentants, 
si  noua  pouvons  trouver  un  nouveau  oorpa  de  eonsti^ 
tuants  et  un  nouveau  oorpa  de  députés  choi»ic  par 
eux  ;  on  inoidentera ,  si  Ton  veut,  »ur  le  nombre,  que 
Ton  pourra  resserrer  ou  étendre ,  lorsque  je  rédigerai 
ma  motion  en  biU,  en  cas  qu'on  me  le  permette;  je 
me  contente  de  l'énoncer  ici.  Je  voudrais  cent  nou* 
veaux  membres  des  communea  ;  assurément  il  s'y  a 
personne  d'assez  absurde  pour  prétendre  que  notre 
chambre  doive  être  essentiellement  composée  de  cinq 
cent  cinquante-buit  personne»,  ni  jplus  ni  moin»;  je  ne 
crois  dope  point  nuire  à  la  constitution,  ni  gftner  ta 
chambre  elle-même  par  ce  nombre  additionnel  :  il  n'^ 
a  guère  que  dix  à  douze  jours  par  session  où  elle  aoit 
aussi  pleine  qu'aujourd'hui  ;  ces  joursrlà  seulement  on 
en  exclura  les  étrangers,  et  il  se  trouvera  assez  de  place. 
Faisons  mieux  si  l'on  veut ,  supprimons  une  centaine 
de  membres ,  députés  par  des  bourgs  corrompus  ou 
presque  inhabités,  pour  faire  place  à  un  pareil  nombre 
plus  légalement  élu.  Certes,  on  peut,  sans  faire  tort  à 
fa  constitution  £t  plutôt  même  en  la  servant  réellement, 
déduire  ce  nomore  sur  la  trop  grande  quantité  de 
bourgs  compris  dans  les  dénominations  précédente»* 
(^lajfuite  incessammenU) 


FRANGE. 


Dé  Ptriis  -*  Is  célèbre  général  Paoli ,  aoeompagnë 
de  M.  i^marquis  de  Ufayette ,  â  été  préBanté  a  S.  IL 
jeudi  ëavrill790. 

Sîtiitdei  ietires  patentes^  sur  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, 9oneermatgt  la  dielston  du  royaume, 

Jfép^rtement  de  la  Charente'Fnférieure.  —  La  première 
âssenblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Saintes,  et  alter- 
nera eiiMiiie  daiM  lee  vUlatde  le  Aochelte,  Saint-lean>d'iln- 
yàf  et  Saintes,  A  moins  que  dans  le  ooan  de  la  première 
seapÂoA  r«f#e«iblée  du  département  ne  propose  one  aotre 
disposition  «léiiaitive.Daoa  le  cas  où  ralteA^nat  n*sorait  plus 
Heu,  la  ville  de  la  Eochelle  obtiAndra  ceux  des  établisse' 
rocnts  |niblic9  qui  seront  le  plus  avantageux  à  son  com- 
merce, sarnf  â  avoir  égard  aux  conventions  des  députés  du 
département ,  relativement  à  remplacement  des  tribunaux. 
Ce  département  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lifnx  sont  :  Saintes,  la  Hochelle,  Saiiit-Jcfln-d*Angélj,  Ro- 
eheCort,  Marannes,  Fona.  Les  èlecteort  da  septième  district 


assemblés  a  Nonlliea,  y  délibéreront  snr  la  fixalion  de  son 
chef-lien.  VWe  de  Ré  est  du  district  de  la  RochelIÇi  TUp 
d'AIx  est  du  district  de  Rochefort,  Tile  d*01éron  est  dn 
district  de  Marennes. 

Département  du  Cher.  —  L^assemblée  de  ce  département 
se  tiendra  à  Bourges.  Il  est  divisé  en  sept  districts ,  dont  lea 
chefs-lienx  sont  :  Bourges ,  Yierson ,  Sancerre ,  Saint-Amand, 
Châteaa-Meillant,  Saneoins,  Aoblgny.  S'il  est  créé  des  tri- 
baoanx  dans  las  districts  de  ChAteau-l|ei liant ,  SaHcpiv»  et 
Anbigny,  ils  seront  placés  dans  les  Tilles  de  LI^Mlères,  Don- 
le-Roi  et  Henrichemond. 

PoDuffH ,  /#  2«vri7.  -^  M.  Landes,  avocat  au  parle^ 
ment  de  Dgon,  a  été  décrété  de  prise  da  corps  par  la 
Chàtclct  de  Paris,  comme  auteur  de  pamphlets  incen- 
diaires! dont  le  dernier  a  pour  titrci  :  Discours  au^ 
fVeknes.  On  conduisait  le  prisonnier  de  Dijon  à 
Paris,  deux  cavaliers  de  marécliaussca  escortaient  la 
voiture,  lorsque,  à  quelques  lieues  de  Dijon ,  douze 
hommes  masqués  fondent  tout  à  coup  sur  la  chaise 
de  posta,  l'arrêtent  et  enlèvent  M.  Landes.  Une  voi- 
ture était  toute  prête  pour  le  recevoir.  Les  raviaseurf 
et  le  prisonnier  ont  disparu.—  On  assure  que  la  ville 
de  Dijon,  en  apprenant  cette  espièglerie  indécente,  a 
pris  une  forte  humeur  qui  la  préservera  a  jamaia  des 
influences  de  la  malignité  et  des  fâcheuses  habitudes 
que  Taristocratie  espère  entretenir  dans  deux  ou  trois 
grandes  villes  dti  royaume.  D'ailleurs  nous  espérons, 
nous,  que  la  ville  de  Dijon  recevra  bieotOt  la  meil- 
leure hrocbure  qui  ait  encore  paru  depuis  la  ravolii- 
tioUf  Cette  brochure  s'appelle  le  Uvrc  Bouge. 

.Extrait  d'une  lettre  de  Tours ,  du  A  avril. 

Je  réclame,  Monsieur  j  contre  Tassertion  de  M.  B,.* 
soldat-citoyen  de  notre  ville,  aul  dit  que  «rinstitution 
d'une  société  patriotique  y  fait  murmurer  un  grand 
nombre  de  personnes;  «  ce  qui  démontre  Tutilité  de 
rétablissement  dont  peu  de  proviiices  ont  autant  be- 
soin que  celle-ci.  Les  citoyens  do  Tours  sont  bons  , 
doux  et  paisibles  ;  ils  feront  dans  tous  les  cas  ce  que 
la  raison  approuve  et  ce  que  le  devoir  ordonue*  lU 
viennent  de  donner  volontairement  plus  de  cinquante 
mille  écus  pûur  nourrir  leurs  pauvres  infirmes  et  leui^s 
ouvriers,  aans  ces  moments  de  calamité  publique;  ils 
se  montrent  bien  dans  le  paiement  de  la  contribution 
p«tri«Uque ,  dont  le  produit  surpasse  nos  espérances  ; 
ils  aiment  ia  révolution  par  eeijuVLle  a  d*avantageux 
au  bien  général  ;  mais  ils  gémissent  des  maux  partie 
entiers  qu'elle  occasionne;  mais  ils  |a  soutiendraient 
avec  courage.  Les  lumières  se  répandent  chaque  Jour 
de  plus  an  plus.  Pour  bien  Juger  de  l'esprit  public  , 
c'est  dans  notre  milice  citoyenne  qu'il  faut  le  cher- 
cher :  ell«€st  composée  da  deux  mille  hommes;  nous 
In  doublerions  atiémantau  liMoia;  le  même  esprit 
règne  dans  la  province ,  et  il  en  résult»  une  maase 
d'opinions  et  de  forces  aiiffisentes  pour  imposer  si- 
lence ou  réprimer  les  ennemis  de  la  révolution ,  s'il  y 
avait  lien.  Di  Couinàftsa,  soldat^taxem. 


ADMINBTRATIOK. 
nuMicwâLiria  ptoviiioiALes. 

De  Sézanne,  —  M.  M«r«t,  avocat  et  conirélfor  an  gnm'wr 
k  tel,  maire.  OfRcien  maiiicipaax:  MM.  0«ot  df  Lony- 
champ,  mattre  particnlier  des  eaux  et  forétt;  Daré,  boor- 
geois;  Bonard,  entrepreneur  des  ponts  et  cbaosséas;  Koyer 
aîné,  avoeati  Fontaine,  marchand;  Barost,  président  à 
réiection;  Vignom,  frcffier  des  eaux  «t  forits;  Gabriel» 
bniaaier  an  méoi«  aiégc.  PrAcorenr  de  la  comniBiu,  M.  BtMl- 
ley  le  JennA,  avocat  et  ooueiller  eu  VMtHstion, 

Lions^U^Forét,  —  M.  Tbomaa  des  Tainlérea,  éeiiyer,  an- 
cien conaeiller  an  conaeU  aapériear  d«  lio«en , maJM.  Ofl- 
,cier«  municipaux:  MM.  Cber-de-Villa»  prowrenr;  labour 
père,  bourgeois;  Desjonqniéres,  avocat;  Lebaa,  notaire; 
Bea  aiS|  receveur  de  if.  le  duc  de  Penthtèvre;  Bnillard  de 
Bréholes,  avpcat  et  Hentenant  de  la  maitrUa  d^f  wu^  ft 
forets. 
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4fM^*  —  M.  de  L*  BAm,  éonytfr,  mairt*  Offlcien  mv 
nicîpAiiz:  Bm.  RooMet,  marchand  faïencier}  Thiberge, 
nurchand  paniietier;  Lesafe,  marchand  drapier;  Aiphonaa 
Ttioé.  tannenr;  Ingnoult,  marchand  de  fér;  Domet,  mar- 
chand chandelier  ;  Gringore  père ,  chirurgien  ;  Hesteil  l*ainê, 
Batvhand  drtpier.  Procdnftir  de  la  commane,  M.  Leftebtre, 
protarcar.  _ 

ARTS.  —  GRAVURBt. 
PùUnUi  &êU*àê  Lifayetto,  «n  pied ,  peint  et  grevé  par 
SL  P»  L.  de  BacMtH,  peintre  du  rol{  ae  tfoate  à  Parla, 
chre  raotewr,  cou  dn  Loa^re,  la- 5*  porte  à  genehe  eu  en» 
trant  par  la  «otimnade*  Prix  :  9  Ht.  en  noif|  et  10  Ut.  en 
conleur.  L'aatrar  eat  le  ptemlor  qni  ait  eKccaté  en  FraDce 
nne  gramre  en  manière  noire,  connue  soiu  le  nom  de 
manière  anglaise;  il  a  parfaitement  réusai  dans  la  reasem- 
blancé  :  nommer  M.  de  BOfioart.  c*est  atoir  Ail t  reloge  de 
t'eumige;  et  nommer  M.  de  Lahyette,  c^esf  éveiller  dans 
le  cceor  de  Ions  tea  eitojrena  le  déalr  de  M  proctirer  cette 
gnTttrt* 

MÉUNGBS. 

Suite  lie  Ut  ietire  de  M.  de  Deltey  d'Agler,  député 
du  toauphtné,  au  rédacteur, 

La  di/ficnlté  de  lea  bien  cempoear  est  plna  apéeieaae  que 
nelle. 

Loraqu'olt  aon  accordé  aux  tribunaux  de  district  lea 
moyens  aasdf^  dé  considération,  pflf  rattributlon  du  son- 
feriln  dans  lea  ptocéa  lei  pltia  multlplléi,  alore  cette  foule 
de  gras  de  loi  ^ae  flzeit  ptfès  dee  grands  tribunaux  la  ceN 
ilmde  d*7  roir  nrriver  en  ^tornién  inaUnee  lûutee  Ice  cànsêa 
an  peu  intéineiantes,  refluera  natoMllenMnt  dana  eenx  oà 
le  oonvel  ordre  de  cboaes  lea  fera  dasomûia  tennlner. 

llos  tribnnnnx  de  district  verront  donc  rt?e|iir  à  leur 
mite  les  gêna  de  loi  qui  ne  s'expatriaient  et  ne  se  fixaient 
Isns  de  grands  tribunaux,  que  parce  que  les  tribunaox 
iaférlnifi  ne  l«nr  ofl>aient  (|ue  des  Juges  précaires,  presque 
îMtlIea,  dont  l*entremlse ,  loin  d*éclairef  et  de  hâter  le}a- 
pnaent  déftnltif»  ne  sertait  soutent  qta*à  le  rendre  plus 
AilBcileik 

L*on  doit»  d'ailleora,  préroir  PinaUnt  heureas  Od  nos 
codM  aimpliflëa  n*cnigeront,  pour  être  entendna  et  appli*> 
i^aâ  avec  éqsîte,  que  lea  seules  lumières  de  la  raiaon  «t  de 
la  bonne  foi.  En  attendant  ce  changement  ai  unitersellement 
détiré,  il  noUfl  reste  peut-être  un  problême  à  résoudre,  ce- 
Hii  de  savoir  si  ee  que  noQs  appelons  la  selêhee  dana  I*homme 
de  loi ,  est  anafti  avantagenae  anx  droits  des  plaideurs  qu*elle 
Ht  à  eenp  aâr  dangereaae  ponr  leur  fbrtnne. 

Que  d*hommes  ae  tronTant  ruinés,  après  ifOir  snbi  tontes 
lai  formas,  «TOir  épniaé  tontea  lea  Inmièrea ,  avoir  employé 
toHtes  les  reaaonrcea  des  gens  célèbres  en  ce  genre,  et  qni 
o*ettuent  penln  qn*nn  droit  incertain,  a*i la  avalent  préféré 
Is  prétendue  inexpérience  de  leurs  premiers  juges! 

Cohetuons,  1*  qtte  rëruditlon  des  gens  de  loi  est  peutr 
àre  moins  dénirable  que  le  bienfait  d'une  prompte  et  son- 
«tntM  âéeialon;  3*  que  nos  tribunaux  de  district  seront 
eoeiposSe  de  «ans  safllsâniBent  instrnits,  lorsque,  psr  les 
■tthbnUons  aas  sompêraim  i|al  lear  seront  donnéM,  on  nare 
fiaé  sur  eu  la  conaidéretion  qui  lenr  est  due* 

iCais  ou  m*a  dit  s  Ayea  des  juges  roytnx  ponr  deux  on 
trois  Cantons ,  et  un  tribunal  souTcrain  par  départemeot ,  è 
i*  pla^e  de  vos  tribunaux  de  districL 

Cet  ordre  d^  choses  réunit  tous  tes  inconvénients.  Vous 
«e«!ea  de  le- consistance  ft  vos  frlbunatix,  et  pour  augmen- 
te celle  de  votre  tribunal  de  département,  vous  anëantlssea 
«lie  de  voe  pt«nilers  jnges«  Quelle  est  celle  qne  vous  ae* 
•anlarea  k  yrmê  joges  rojranx  de  oenton?  Placerea-totts 
•après  d*eax  ot  dans  des  villages  lea  gens  de  loi  que  vont 
dâlres?  aecorderei-vons  à  nu  homme  seul  le  Jugement  au 
umvtrain  de  certaines  affaires?  voulee-voua  encore  forcer 
t*huQrtéle  bourgeois  à  voyager  au  loin,  pour  chercher,  dans 
Ici  capitales  oii  vous  llxcrea  vos  tribunaux  souveraina  de 
dèpsneaient  »  le  Jastice  qu'il  vous  demandait  dans^n  chef- 
>iw  de  diatriet  tmijoars  k  sa  portée?  Non,  il  fliut  en  con^ 
*»sir;  les  tribmiBUx  de  dé|Mrtemeht  établis  seuls  ponr  le 
Hnveraint  et  des  Jugea  royaux  de  canton  »  Sont  nniqtt»> 
nciit  propoaca  ponr  Tavantage  des  capiulca  de  déparie- 
>sat  lia  Uisseraient  subsister  tons  les  abna  qu'il  faut 
'^'i^er,  et  donneraient  naissance  à  un  inconvénient  nia- 
i»M»  à  cet  esprit  de  domination,  de  despotisme  naturel  à 
•«  ttibnnal  ttniqne  opposé  k  Tabnégation  absolue  des  siui- 
(^ioffeeaoyaax  de  eamon.L*on  verrait  bientôt  substituei 


â  la  loi  cette  JuHsprndence  dea  arréu  qni ,  varient  d*tta 
département  à  Tautrc,  formerait  quatre«vlugt-troia  €odês 
dana  le  royaume.  L'on  donnerait  lien  enfin  k  nne  espèœ 
d'isolation  ,  parce  que  chaque  département  renfermant 
dans  son  sein  el  pour  lui  seul  les  établissements  religieux, 
politiques,  administratif  et  Judiciaires,  ne  se  trouverait 
plus  lié  à  la  tuasse  générale  que  par  les  devoirs  généraux 
d'obéissance  aux  décrets  nationaux» 

L'on  doit  briser  l'esprit  des  provinces,  inà|s  non  pis 
risquer  d'y  anbstitner  qvBtre*vingt'trois  esprits  partienlists 
qui  ne  formeraient  dn  plna  superbe  empire  qu'une  agréga- 
tion de  peuplades. 

Les  départements  doivent  avoir  des  moyens  de  rappro- 
chement, des  liens  qui  conservent  entre  eux  lea  occasions 
de  s^entre-alder,  d'étendre  d'nn  lien  â  l'autre  cette  corres- 
pondance fraternelle  résultant  d*un  Intérêt  commun.  Dest 
le  sentiment  qu'il  flint  sobstltner  dans  tous  les  oeears,  à  l'é- 
goisme  de  canton,  de  district  on  de  département,  qni 
amènerait  nécessalremenl  dea  lignes  de  démaroition  trop 
prononcées. 

Il  est  deux  moyens  bien  naturels  d'y  parvenir.  Que  les 
chefs  des  établissements  religieux ,  ane  les  tribunaux  supé- 
rieurs, au  lieu  de  borner  leur  surveillance  &  un  seul  dépar^ 
tement,  étendent  leur  Juridiction  sur  plusieurs  :  alors  la 
cour  supérieure,  formée  par  un- ressort  imposant,  devien- 
dra le  guide  et  le  censeur  des  tribunaux  de  district*,  et  ces 
tribunaux  (  sana  être  écrasés  par  le  pouvoir  direct  dn  corps 
judiciaire  qu'ils  devront  respecter,  proileront  dea  InmièiVs 
qu'il  répandra,  aans  être  tenna  dana  leurs  Jngementa  à  une 
trop  serviic  iuutation.  i^a  suite  à  demain») 
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SUITB  DE  LA  IÉANCR  DU   MBHORBOi   7   AVBIL. 

M.  PKtmoT  :  Mai.%  arsint  dediscuter,4u'iiaclëî]iikse 
donc  C6  due  €%sX  que  d^s  jures  f 

M.  DE R0BESP1E6BE  :  D^âptès  tout  ce  ûai  a  ëtë  dit,  • 
il  Mmble  que.  pour  fixer  ropinion,  ilsumtde  répon- 
dre à  lu  question  du  préopinatit,  eu  déflulssant  l'es- 
sence et  en  dëtermindut  le  principal  caractère  de  la 
procédure  parjures.  Supposez  donc  à  la  place  de  ces 
tribunauï  permanents  auxquels  nous  sommes  accou- 
tuniifs ,  et  qui  prononcent  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  le 
droit,  des  citoyens  jugeant  le  fait,  et  des  Juges  appli- 
quant ensuite  la  loi.  D'après  cette  seule  définition , 
on  saisira  aisément  la  grande  différence  qui  se  trouve 
entre  les  jurés  et  les  différentes  institutions  qu'on  vou- 
drnit  vous  proposer.  Les  Juges  des  tribunaux  perma- 
nents ,  investis  pour  un  temps  du  pouvoir  terrible  de 
juger,  adopteront  nécessairement  un  esprit  de  corps 
d*autant  plus  redoutable.  que,8*alliant  avec  l'orgueil, 
il  devient  le  despotisme.  Il  est  trop  souvent  impossible 
d'obtenir  tustice  contre  des  magistrats  «  en  les  atta^ 
quant,  soit  comme  citoyens,  soit  comme  juges.  Quand 
ma  fortune  dépendra  d'un  juré,  je  me  rassurerai  en 
pensant  qu'il  rentrera  dans  la  société.  Je  ne  traindrai 

iilus  le  juge,  qui,  réduit  à  appliquer  la  loi,  ne  pourra 
amais  s'écarter  de  la  loi.  Je  regarde  donc  corn  me  point 
ncontestfible,  que  les  Jurés  sont  la  base  la  plus  es- 
sentielle de  la  liberté  ;  sans  cette  institution ,  Je  ne  puis 
croire  que  je  sois  libre ,  quelque  belle  que  soit  votre 
Constitution.  Tous  les  opinants  adoptent  l'établisse-- 
ment  des  jurés  au  criminel.  Eh  !  quelle  différence 
peut-on  trouver  entre  les  deux  parties  distinctes  de 
notre  procédure?  Dans  Tune  il  s*agit  de  l'honneur  et 
de  la  vie,  dans  l'autre  de  l'honneur  et  de  la  fortune. 
Si  l'ordre  judiciaire  au  criminel,  sans  jurés,  est  insuf- 
fisant pour  garantir  ma  vie  et  mon  honneur,  il  l'est 
également  au  civil  ;  et  Je  réclame  les  Jurés  pour  mon 
honneur  et  pour  ma  fortune.  On  dit  que  celte  institu- 
tion au  civil  est  impossible.  t)ps  hommes  qui  veulent 
être  libres ,  et  qui  en  ont  senti  le  besoin,  Sont  capa- 
bles de  surmonter  toutes  les  dinicultés  ;  et  s'il  est  une 
preuve  de  la  possibilité  d'exécvtcr  l'institution  qu'on 
attaque,  Je  la  trotive  dans  cette  observation,  que 
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beaucoup  d'hommes  mstniits  ont  parle  dans  cette  af- 
feire  sans  présenter  une  objection  soutenable.  Peut- 
on  prouver  qu'il  est  impossible  de  faire  ce  que  l*on 
fait  ailleurs,  qu'il  est  impossible  de  trouver  des  juges 
assez  éclairés  pour  juger  des  faits  ?  Mais  partout ,  mal- 
gré la  complication  de  nos  lois,  malgrétous  nos  com- 
mentaires,  les  faits  sont  toujours  des  f;iits  ;  toute  ques- 
tion de  fait  sur  une  vente  se  réduira  toujours  a  ce 
point  :  la  vente  a-t-elle  été  laite?  (11  s*élcve  quelques 
murmures:  on  interrompt  Torateur.)  J'éprouve,  en  ce 
moment  même,  que  Ton  confond  encore  le  fait  et  le 
droit.  Quelle  est  la  nature  de  la  vente?  Voila  ce  qui 
appartient  à  la  loi  et  aux  juges.  N'avez-vouspas  vendu  ? 
Cette  question  appartient  aux  jurés...  Quoi!  vous  vou- 
lez donc  que  le  non  sens,  que  la  raison  soient  exclu- 
sivement affectés  aux  hommes  qui  portent  une  cer- 
taine robe?....  On  a  dit  que  notre  situation  politique 
ne  permet  pas  rétablissement  des  jurés.  Quelle  est 
donc  notre  situation  politique?  Les  Français,  timides 
esclaves  du  despotisme,  sont  changés,  par  la  révolu- 
tion ,  en  un  peuple  libre,  qui  ne  connaît  pas  d'obsta- 
cles quand  il  s'agit  d'assurer  la  liberté.  Nous  sommes 
au  moment  où  toutes  les  vérités  peuvent  paraître,  où 
toutes  seront  accueillies  par  le  patriotisme.  On  dit  que 
nous  ne  connaissons  pas  les  jurés  :  j'en  attestelous  les 
^ens  éclairés.  La  plupart  des  citoyens  Qonnaissent  les 
jurés  et  en  désirent  rétablissement.  On  veut  vous  faire 
redouter  les  obstacles  des  gens  de  loi;  c'est  une  injure 
qui  leur  est  faite.  Ceux  qui  n'ont  porté  au  barreau  que 
le  désir  d'être  utiles  à  leurs  concitoyens ,  saisiront  avec 
enthousiasme  l'occasion  de  sacrifier  leur  état,  si  l'u- 
tilité publique  l'exige Suflit-il  donc  de  se  borner 

à  opposer  des  convenances  aux  prineipes?  Rappelez- 
yous  ce  que  vous  avez  fait;  souvenez-vous  que  quand 
Yous  avez  changé  ce  mot  servile  et  eothique  étatS'- 
généraux ,  en  cette  expression  Assemblée  nationale^ 
qui  a  consacré  tout  à  la  fois  vos  droits  et  les  principes 
les  plus  sacrés  de  la  Constitution ,  les  mêmes  conve- 
nances ont  été  opposées  par  les  mêmes  personnes.  — 
Je  conclus  et  je  dis  que  différer  jusqn  à  1792  l'éta- 
blissement des  jurés  au  civil ,  c'est  peut-être  y  renon- 
cer pour  toujours,  c'est  aider  à  la  renaissance  de  cet 
esprit  aristocratique  qui  se  montre  chaque  jour  avec 
cette  assurance  qu'il  avait  perdue  depuis  plusieurs 
mois.  Le  moment  le  plus  favorable  pour  cette  belle 
institution  était  venu.  Vous  différez  :  qui  vous  a  dit 
que  ce  moment  reviendra  ?  Et  si  vous  n'êtes  pas  sûrs  de 
son  retour,  de  quel  droit hasarderez-vQus  le  bonheur 
du  peuple? 

M.  Desueunibbs  :  L'institution  des  jnrés,  en  ma- 
tière criminelle ,  est  le  fondement  le  plus  solide  de  la 
liberté  politique  et  de  la  liberté  individuelle  :  il  est  de 
votre  devoir  de  consacrer  cette  institution  dans  la 
Constitution.  Cette  consécration  peut  se  faire  sans 
aucun  danger  ,  et  s'il  y  en  avait ,  il  le  faudrait 
encore.   Mais  l'établissement  des  jurés  au  civil  ne 
tient  point  à  la  Constitution.  Je  n'examinerai  pas  s'il 
est  praticable.  Tout  le  monde  convient  qu'il  faudrait 
réformer  les  lois  civiles,  les  habitudes  et  les  mœurs 
des  hommes.  L'Assemblée  n'est  plus  divisée  que  sur 
ce  point:  faut-il,  dès  à  présent,  décréter  constitu- 
tionnel lement  l'établissement  des  jurés  en  matière  ci- 
vile? On  a  demandé  ce  que  c'est  qu'un  juré.  J'observe 
d'abord  que  le  principe  n'est  pas  le  même  en  matière 
'ivile  qu'en  matière  criminelle.  Le  premier  principe, 
.n  matière  criminelle,  est  qu'il  vaut  mieux  laisser 
'chapper  dix  coupables  aue  de  punir  un  innocent  ; 
e  second,  que  le  coupable  doit  être  condamné  de  la 
nanière  la  plus  claire  possible.  En  Angleterre ,  il  y  a 
leux  jurys,  le  grand  et  le  petit  jury.  La  loi  ordonne , 
]uand  il  y  a  un  délit,  aue  l'accusé  soit  conduit  à  l'of- 
icier  de  justice,  qui,  (tans  l'espace  de  six  heures,  lui 
donne  la  copie  de  la  plainte  ou  de  l'accusation.  On  ap- 
pelle alors  24  grands  jur^,  qui  sont  de  francs-tenan* 


ciers  payant  une  certaine  imposition.  Douze  suffisent 
pour  Juger  s'il  y  a  lieu  à  l'emprisonnement.  Ici  com- 
mence le  petit  jury,  qui  est  le  seul  dont  on  ait  parlé 
dans  cette  Assemblée.  Le  schériff,  oflicier  du  roi,  fait 
la  liste  des  citoyens  qui  composeront  le  petit  jury  :  si 
cette  liste  est  mauvaise,  le  greflier  en  fait  une  autre; 
si  celle-ci  est  mauvaise  encore ,  le  commis-greftier  eu 
fait  une  nouvelle. 

Deux  jours  avant  lejugeinent,  l'accusé  peut,  sur  une 
liste  de  48  jurés,  en  récuser  36  :  ainsi  le  petit  jury  se 
trouve  composé  de  douze  personnes  qui  ne  peuvent 
juger  qu'à  l  unanimité.  Vous  aurez  besoin  d'une  liste 
plus  nombreuse,  parce  qu'il  faudra  accorder  une  ré- 
cusation plus  étendue;  parce  que  vous  ne  pouvez  exi- 
§er  l'unanimité,  mais  tout  an  plus  les  cinq  sixièmes 
es  voix. — Dans  la  procédure  par  jurés ,  tout  est  ver- 
bal à  l'instant  du  jugement.  Il  n'y  a  pas  d'appel,  il  ne 
peut  y  eu  avoir.  Ainsi,  en  décrétant  1  établissement  des 
mrés,  vous  pourriez  être  emljarrassés,  ayant  préjugé 
bien  des  questions,  celles  de  l'appel  de  Vambuluuce 
des  juges,  des  assises,  etc.  Il  y  a  en  Angleterre  des  tri- 
bunaux plus  multipliés  encore  qu'en  France  ;  aiusi 
donc  l'institution  des  jurés  en  matière  civile  n'exige 
pas  qu'on  détruise  tout.  Parmi  les  tribunaux  anglais, 
le  banc  du  roi  est  composé  de  quatre  juges ,  l'un  des- 
auels  est  milord  Mantield,  le  plus  grand  publiciste  de 
1  Angleterre.  Ce  tribunal  a  le  droit  d'évoquer  toutes 
les  affaires.  On  ne  marche  en  Angleterre,  commechez 
les  Romains,  que  par  formules;  le  banc  du  roi  a  le  droit 
de  faire  des  formules,  il  a  le  droit  d'annuler  et  de 
faire  recommencer  le  verdict.  Il  est ,  pour  ainsi  dire , 
le  remède  de  la  loi  ;  il  est  le  remède  des  inconvénients 
et  des  abus.  Vous  n'aurez  pas  ce  remède.  Je  ne  sais 
comment  les  préopinants  ont  pu  croire  qu'en  matière 
civilel'institution  par  jurés  devait  influer  sur  la  liberté 
et  sur  la  Constitution.  Il  est  une  autre  métliode  de  ju- 

ger  séparément  le  fait  et  le  droit  eu  matière  civile  : 
l.  Thouret  vous  l'a  indiquée.  —  On  s'effraie  des  tri- 
bunaux permanents:  mais  les  tribunaux  de  la  Consti- 
tution seront-ils  semblables  à  ceux  que  vous  détruisez, 
que  yous  devez  détruire? — Je  parlerai  aussi  de  notresi- 
tuation  politique,  puisqu'on  vous  en  a  occupés.  Il  s'est 
présenté  devant  vous  quatre  grandes  opérations.  Pre- 
mièrement, la  division  du  royaume,  qui  seule  assure- 
rait la  gloire  de  l'Assemblée  nationale.  Eh  bien!  que 
de  diflicultés ,  que  d'obstacles  se  sont  présentés  !  Cette 
division  n'est  pas  encore  consommée,  puisqu'il  y  reste 
encore  des  dinicultés  à  résoudre.  Secondement,  vous 
avez  décrété  quarante-huit  mille  municipalités  :  vous 
savez  comment  les  élections  ont  été  faites;  vous  savez 
Qu'elles  occasionnent  une  extrême  agitation  jusque 
dans  le  dernier  village.  Troisièmement,  les  adminis- 
trations de  district  et  de  département  ne  sont  pas  encore 
formées.  Quatrièmement,  les  finances  vous  ouvrent 
une  carrière  immense  dans  laquelle  vous  êtes  à  peine 
entrés....  Ainsi  combien  de  précautions  sont  nécessai- 
res dans  notre  situation  !  ne  faut-il  pas  renoncer  aux 
théories  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  intéressent 
le  cœur?  Je  rappellerai  cette  pensée  de  Soïon ,  qu'il 
ne  faut  pas  chercher  les  meilleures  institutions,  mais 
les  moins  mauvaises  possibles,  et  qu'on  doit  renoncer 
à  une  perfection  chimérique.... — Je  conclus  à  ce  que 
l'institution  des  jurés  en  matière  criminel  le  soit  décré- 
tée, sauf  aux  législatures  à  la  décréter  en  matière  ci- 
vile, si  elles  la  trouvent  praticable. 

M.  RoEDSBBR  :  Le  principe  qui  sollicite  l'établisse- 
ment des  jurés  est  absolument  le  m<?me  que  celui  qui 
veut  que  la  puissance  de  faire  des  lois  soit  toujours 
aux  mains  du  peuple  seul ,  et  qu'au  peuple  seul  appar- 
tienne la  liberté  nationale.  Le  pouvoir  d'appliquer  les 
lois  est,  dans  toutes  les  circonstances,  le  pouvoir  d'a- 
buser des  lois.  Il  ne  doit  donc  pas  être  tiré  des  mains 
du  peuple;  il  ne  peut  être  permis  à  une  classe  d'hom- 
mes de  défaire  chaque  jour,  par  leurs  jugements  «  et" 
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iroeles  I^slateurs  ont  fait  par  leurs  décrets.  Il  faut 
uoncqu*aiiisi  que  les  législateurs  représentent  le  peu- 
ple, le  peuple  ail  ses  représenlanls  pour  juges.  — 
Comoieut  |>eut-ou  organiser  les  tribunaux  ou  la  justice 
sera  rendue  par  des  pairs  ou  jurés?  On  vient  de  vous 
direce  qu^ilssont  en  Angleterre  en  matière  criminelle  : 
on  aurait  dû  donner  des  notions  générales.  Les  jurés 
sont  partout  les  représentants  du  peuple  ;  ilssontsou- 
Tent  nommi^  par  le  peuple  et  toujours  prisdans  toutes 
les  classes.  Comment  les  jurés  seront-ils  rassemblés? 
(Vovcz  ci-après»  le  plan  de  M.  Tabbé  Sièyes,  3»  co- 
lonne, desju/rs.arL  81.)  Le  tribunal  formé,  il  juge, 
et  l'acte  de  l.i  justice  est  consommé  ;  mais,  et  c'est  la 
grande  objection  des  contradicteurs  du  jury  au  civil, 
comment  réunir  assez  d'hommes  instruits  et  capables? 
Les  lois,  en  principe  gënënil,  étant  censées  Touvrage 
du  pruple,  sercMit  censées  connues  du  peuple.  Tous 
les  ciicyeiis  sont  obligés  d*obéir  aux  lois,  donc  ilsdoi- 
reutconnitire  les  lois.  Je  ne  crains  pasd*avancer  chose 
qui  paraît  un  paradoxe:  il  est  indifférent  de  vivre  dans 
un  pays  où  tout  le  monde  connaît  les  lois,  ou  dans  un 

pays  où  personne  ne  les  connaît —  J*ai  exercé  des 

fonctions  de  magistrature,  et  je  demande  à  tous  ceux 
qui,  comme  moi ,  avaient  trouvé  leur  instruction  dans 
les  provisions  de  leur  ofiice,  je  leur  demande  si  ce  ne 
sont  pas  les  avocats  qui  nous  apportent  la  nourriture 
de  chaque  jour.  Ce  sont  eux  qui,  s*étant  partagé  les 
difféi«ntes  branches  de  la  jurisprudence,  que  le  juge 
sans  eux  serait  obligé  de  posséaer  toutes,  ce  sont  eux 
qui  nous  fournissent  les  connaissances  dont  nous  avons 
besoin  pour  juger.  Les  rapports  sont  pour  la  plupart 
préparés  par  des  avocats ,  et  il  est  trop  vrai  de  aire  que 
ce  sont  les  roues  d*acier  qui  font  aller  les  aiguilles 
d'or.  Ainsi  les  juges  pour  les  neuf  dixièmes  des  affai-» 
m  sont  des  jures,  et  jugent  comme  le  feraient  les 
ittrés  peu  instruits ,  sur  ues  lumières  qui  ne  sont  point 
a  eux,  mais  qu'ils  ont  recueillies.  On  objectera  la  dif« 
icnlté  de  connaître  la  procédure  et  les  formes.  Eh 
bien!  le  système  qui  nous  propose  des  jurés,  vous 
offre  ee  qui  est  nécessaire  pour  répondre  à  cette  ob- 
jection. Les  tribunarjt  ne  seront  pas  seulement  com* 
posés  de  jurés,  mais  il  y  aura  un  marâtratconserva- 
teur  des  formes ,  et  qui  en  connaîtra  Ta  triture.  Je  me 
réfère  entièrement  au  projet  de  M.  Tabbé  Sièyes  pour 
rétablissement  des  jurés  en  matière  criminelle  et  en 
Qatière  civile,  non  seulement  sur  le  fait,  mais  en- 
core sur  le  droit. 

Od  vous  a  dit  que  la  liberté  n'avait  désormais  rien 
a  craindre  des  tribunaux  ;  mais  on  a  confondu  la  ty- 
ranoie  des  tribunaux  et  celle  des  magistrats.  Celle  des 
tribunaux  est  impossible ,  j*en  conviens  ;  celle  des  m»- 
sbtratsest  toujours  terrible.  Un  citoyen  qui,  arbitre 
ae  la  vie  d*un  autre  citoyen,  ne  rentre  pas  assez  sou- 
Tentdans  la  société,  peut  exercer  une  domination fù- 
oeste,  contraire  à  Tégalité  et  à  la  Constitution. — Je 
conclus  à  ce  €]u'on  entende  plusieurs  membres  du  co- 
nitéde constitution ,  qui  adoptent  le  planque  M.  Tabbé 
Sièyes  a  fait  imprimer  et  distribuer. 

M.  GocpiL  DE  PRÉFELN  :  J'examinerai  les  avantages 
et  1(>3  inconvénients  de  l'établissement  des  jurés  en 
matière  civile.  Je  proposerai  ensuite  un  plan ,  qui ,  je 
le  crois  très  fermement,  renferme  tous  les  avantages 
et  éloigne  tous  les  inconvénients.  —  Les  véritables 
avantages  des  jurés  découlent  tous  de  ce  grand  prin- 
ôpe  :  que  c^est  pour  soustraire  l'homme  à  l'empire  de 
niomme,  cjue  Tordre  social  a  établi  la  loi.  11  résulte 
^ce  principe  que  la  loi  la  plus  narfaite  est  celle  qui 
imt  le  moins  à  l'arbitraire  de  rhomme ,  et  que  le 
pouvoir  judiciaire  doit  être  tellement  distribué ,  qu'il 
ae  paisse  être  accaparé  par  aucun  ordre,  par  aucune 
MrôoratioD.  Les  jurés  nous  préserveront  des  erreurs 
el  du  despotisme  du  pouvoir  judiciaire,  qui  peut, 
iDémeen  matière  civile,  porter  une  véritable  atteinte 
iaotre  liberté.  L'expérience,  et  la  raison  demandent 


la  distinction  du  fait  et  du  droit.  Cette  distinction  est 
toujours  plus  ou  moins  possible. 

M.  Goupil  de  Préfeln  rappelle,  par  une  simple  énu« 
mération,  les  inconvénients  que  l'on  a  opposés  à  réta- 
blissement des  jurés. — Il  commence  la  lecture  de  sou 
plan. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

S^NCE  DU  JEUDI  8  AVRIL. 

M.  de  Yaudreuil  fait  un  rapport  très  court  sur  une 
lettre  écrite ,  il  y  a  queloue  temps ,  au  président  de 
l'Assemblée,  par  M.  de  la  Luzerne:  il  propose,  au 
nom  du  comité  militaire,  de  décréter  que  l'augmenta^ 
tion  de  solde  accordée  aux  troupes  de  terre ,  aura  éga- 
lement lieu  pour  les  troupes  cle  mer,  à  compter  du 
1»  avril  1790.  —  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  fie  la  discussion  sur  l'ordre  Judiciaire, 

M.  GossiN  :  La  question  est  de  savoir  si  les  jurés  se^ 
ront  établis  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle :  je  réponds  une  cette  institution  est  bonne  et 
précieuse;  j'ajoute  qu  elle  n'est  possible  en  ce  moment 

aue  sous  un  seul  rapport.  Pour  que  l'établissement 
es  jurés  ait  l'efiet  que  vous  devex  attendre  de  lui ,  il 
faut  (fu'il  se  soit  répandu  une  grande  masse  d'es[)rit 
public ,  car  sans  esprit  public  point  de  jurés.  Nous 
ne  sommes  point  encore  assez  avancés  pour  pouvoir 
espérer  que  tous  les  citoyens  actifs  seront  propres  à 
remplir  les  devoirs  de  jurés  :  je  conclus  donc  à  ce  qu'il 
n'en  soit  établi  qu'en  matière  criminelle. 

M.  Gossin  développe  ensuite  les  raisons  de  son  opi- 
nion; elles  seront  aisément  devinées,  çarce  qu'elles 
ont  été  souvent  énoncées.  11  propose  a  l'Assemblée 
nationale  de  décréter  que  les  jugements  des  jurés  en 
matière  criminelle  seront  établis  dès  à  présent ,  et  que 
la  question  relative  à  l'établissement  deç  jurés  en  ma- 
tière civile  est  indéfiniment  ajournée. 

M***  pense  qu'il  faut  renvoyer  au  comité  de  cons- 
titution la  question  de  régler  les  pouvoirs  des  jurés 
en  matière  criminelle ,  et  renvoyer  ensuite  aux  légis- 
latures suivantes  l'établissement  des  jurés  en  matière 
civile. 

M.  BuzoT  :  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'établir  des 
jurés  tant  au  civil  qu'au  criminel.  Selon  moi ,  sans 
l'établissement  des  jurés  point  de  justice  et  point  de 
liberté.  Mon  opinion  n'est  peut-être  pas  celle  de  toute 
l'Assemblée ,  et  je  ne  dois  en  accuser  que  les  orateurs 

3ui  ont  parlé  sur  cette  question ,  et  qui  tous  ont  défini 
'une  manière  différente  la  signification  du  moi  Juré, 
Mais  de  quelle  espèce  de  jurés  voulez-vous  parler? 
quelles  sont  les  idées  que  vous  attachez  à  ce  mot? 
Si  vous  parlez  des  jurés  tels  qu'ils  sont  en  Angleterre, 
je  n'en  adopte  ni  au  civil  ni  au  criminel.  Si  au  con- 
traire vous  voulez  vous  faire  une  idée  exacte  dé  cet 
établissement,  peut-être  serons-nous  d'accord  en- 
semble ;  car,  encore  une  fois,  dans  mon  opinion,  point 
de  justice  sans  jurés. 

M.  Thouret  a  pensé,  avec  quelaues  autres  mem- 
bres de  cette  Assemblée ,  ou'il  ne  fallait  point  établir 
de  juiite  en  matière  dvile.  M.  l'abbé  Sièyes ,  dont  tout 
le  monde  connaît  la  profondeur  des  idées ,  a  pensé  le 
contraire  dans  un  plan  qui  n'est  pas  connu  de  tout  le 
monde.  Je  pourrais  vous  donner  des  idées  de  ce  plan  ; 
mais  qui  peut  vous  les  donner  mieux  que  M.  1  abbé 
Sièyes  lui-même?  En  l'étudiant  ce  plan,  car  il  faut 
l'étudier,  nous  aurons  une  idée  nette  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  des  jurés.  Pour  procéder  avec  ordre,  je  de- 
mande qu'avant  de  décréter  un  principe  dont  on  ne 
connaît  pas  les  conséquences,  on  examine  un  plan 

aui  les  fera  connaître,  celui  de  M.  Pabbé  Sièyes.  Je 
emande  que  lorsque  ce  plan  sera  connu ,  il  obtienne 
la  priorité  sur  tous  les  autres,  et  soit  immédiatement 
soumis  à  la  discussion.  Je  ne  vous  parle  pas  des  in- 
convénients qui  résulteraient  de  l'admission  du  plnn 
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ÊaeotAMés  je  dirai  seulemcht  qu«,  par  une  eonsd" 
quence  de  ce  plan ,  l*liomine  qui  deriendre  juge  de*- 
Tieudfft  mon  maîti*e.  Je  neveux  pasdëmaître^nioi  $  je 
ne  T6UZ  de  maître  que  la  loi.Enoore  une  fois,  Measieuri, 
ne  travailler  pas  sans  méthode;  adoptes  un  plan,  et 
rappelez-vous  que  vous  n'aurez  absolument  rien  fait 
si  vous  manquer  votre  ordre  judieialrék 

M.  Rabaud  D£  Saint-Etienne  :  Je  dois  prévenir 
TAssemblée  que  quatre  membres  de  son  comité  de 
constitution  se  sont  accordée  à  adopter  le  plan  de 
M.  rubbé  Sièyesf  et  à  vous  le  présenter. 

U.  Chapelier  a  été  chargé  de  vous  développer  l'idée 
de  ce  plan ,  et  je  Viens  de  faire  écrire  son  nom  dans 
la  listé  des  orateurs  qui  doivent  avoir  la  parole  aiH 
iourd'hui. 

M.  d'André  appuie  fortement  Tavis  de  M«  Buaiot ,  et 
est  vivement  applaudi  comme  Favait  été  M«  Buzot. 

M.  Chapelier  :  Je  parle  non  seulement  en  mon 
nom  personnel  ^  mais  encore  ou  nom  de  quatre  tnetn- 
bres  de  votre  comité  de  constitution ,  qui  ont  examiné 
et  adopté  le  plan  de  M.  Tabbé  Sièyes  sur  rétablisse^ 
ment  des  Jurés:  Si  j'énonçais  mon  opinion  particu^ 
Hère  Je  dirais  que  la  proposition  qu'on  vous  o  faite 
de  décréter  les  principes,  estubsolumentlnadmissi-' 
ble,  f  ajoukrrniâ  que  le  plan  de  M.  Duport  est  impra^ 
tlcable.  Je  déclare  cependant  que  mon  avis  eat  que 
Téuibliftsement  des  jurés  en  matière  eivlle  est  aussi 
pressante  et  non  moins  possible  qu'en  matière  crîmi-> 
Uelte.  J'ajoute  que  je  ne  puis  adopter  l'opinion  de  ceux 
qui  veulent  que  le  principe  soit  décrété,  et  que  l'exé'^ 
cution  du  principe  soit  retardée.  Quoi!  Mesaieurs, 
vous  consacreriez,  dans  un  article,  que  les  jurés  sont 
utiles  en  matière  oivile ,  etvous  oseriez  consacrer  dans 
00  article  subséauent  que  vous  n'établissez  pas,  dès 
à  présent ,  un  ordre  de  choses  dont  vous  reconnaià«itô 
dès  à  présent  l'utilité  ;  vous  diri^  :  ?(ous  voulons  être 
libres ,  voilà  un  moyen  sûr  de  le  devenir ,  et  cependant 
nous  ne  le  serons  pas  encore;  vous  laisseriez  enlin  aux 
législatures  qui  vous  suivront  le  soin  de  faire  exteu- 
ter  uti  principe  que  vous  devez  exécuter  vous-mêmes. 
Mais,  Messieurs,  les  législatures  qui  vous  suivront 
seront>elles  plus  hardies ,  plus  instruites  que  VOUS? 
Mais  comment  la  justice  sera-t^elle  rendue  depuia  la 
sanction  du  principe  jusqu'à  l'exécution  du  prineipei 
i)Br  des  tribunaux  provisoires?  Vous  établires  des  W 
bunauit  provisoires  qui  seront  proscrits  par  votre 
Constitution  aussitôt  qu'ils  seront  établis  par  vous. 
Mais  il  serait  bien  inutile  de  supprimer,  de  rembour- 
ser  toutes  les  charges  de  judleature  existantes ^  ai,  en 
établissant  ainsi  de  nouveaux  impOts  sur  le  peuple, 
vous  ne  ledédommngeÉ  par  le  bienfait  de  la  Jouisj^anoe 
des  jurés  *  et  que  penserait  le  peuple  de  cette  conduite? 
Il  vous  verrait  faire  le  bien ,  il  verrait  que  vous  ne  le 
Voudriez  pas;  vos  actions  lui  pariiîtraient  en  contrat- 
diction  nveo  vos  principes;  et  que  savez^vous,  si  dans 
l'incertitude  où  le  jetterait  votre  démarche  vacillante, 
il  ne  reprendrait  pas  la  confiance  qu'il  vous  a  donnée? 
Je  reviens  au  projet  de  M.  DupOrt,  et  je  soutiens  qu'il 
est  inexécutable.  M.  Duport  commence  par  vous  pro- 
poser l'établissement  des  jurés  en  matière  criminelle 
et  en  matière  civile  ;  mais  quels  seront  ces  jurés?  Des 
ciiovens  pris  parmi  des  pairs  pour  séparer  la  question 
du  fiiit  d'avec  celle  du  droit,  et  décitler  la  question  du 
fait»  Je  dis,  moi,  que  la  question  du  fait  peutrttrement, 
pour  ne  pas  dire  qu'elle  ne  le  peut  jamois,  être  séporée 
de  la  question  du  droit;  car  qu'est-ce  qu'un  Hiit  dans 
une  affaire  quelconque?  Une  Convention ,  un  Contrat, 
Un  testament,  etc.  Pour  Juger  s'il  existe  une  conven- 
tion, un  controt,  etc.,  il  faut  savoir  si  cette  conven- 
tion ,  ce  contrat  sont  valides  :  ainsi  la  question  du 
droit  se  trouve  étroitement  liée  avec  la  question  du 
fait.  M.  Chapelier  développe  longuement  et  claire- 
ment celte  idée.  11  en  conclut  que  la  première  ques- 
tion pouvant  être  décidée  par  la  vue  seule  de  Factc 


matériel  f  la  seconde  ne  peut  Fétre  aue  nar  le  juris- 
consulte* Sous  ce  rapport,  dit-il,  le  plan  ae  If.  Duport 
est  inexécutable;  et  je  dirai,  comme  quelques-uns, 
que  c'est  un  beau  rêve,  en  supprimant  l'épithète.  Le 
plan  de  M.  l'abbé  Sièycs  ne  présente  aucune  de  ces 
diflioultés  ;  les  jurés  seront  pris,  selon  lui ,  parmi  les 
hommes  de  loi;  ils  décideront  la  contestation  «  sans 
séparer  la  question  du  fait  de  celle  du  droit;  et  sans 
m  appesantir  sur  ce  système ,  que  je  crois  le  meilleur, 
je  demande  que ,  par  questions  préliminaires ,  on  dé- 
cide ce  que  seront  les  jurés  <ju'on  admettra^  avant  de 
décider  si  Ton  admettra  des  jurés. 

M.  l'abbé  SiEYBS  monte  a  la  tribune  fil  est  nve- 
ment  applaudi  par  la  irrande  majorité  de  l'Assemblée): 
Ce  n'est  ni  pour  défendre  ni  pour  développer  mon  plan 
que  Je  ma  présente.  Un  plati  doit  être  un  ensemble, 
ou  il  n'est  pas  ud  plan»  Je  me  renfermerai  dans  l'ordre 
que  vous  avei  prescrit;  tout  le  monde  paraît  convenir 
que  l'établissement  des  jurés,  en  matière  criminelle, 
est  instant  et  possible.  Je  pose  donc  ainsi  la  question 
secondaire  :  L'institution  des  jurés  en  matière  civile 
est^elle  bonne,  est-elle  praticable  en  ce  moment? 
Toutes  lesdifiieultés  qu'on  opposes  cet établiasement 
sont  tirées,  ou  de  la  nature  de  nos  lois,  ou  des  cir- 
constances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons.  Je 
conviens  que  nos  lois  sont  obscures  et  souvent  iiiiu> 
tellieibles;  et  je  conçois  de  là  que  le  changement  su- 
bit de  l'ordre  judiciaire  actuel  avec  l'ordre  judiciaire 
que  je  propose  <  ne  se  présente  qu^hérissé  de  mille  et 
mille  dlfttcultés.  Vous  sentez  ici  l'inconvénient  d'à- 
dopler  un  mot  dont  le  sens  n'est  pas  déterminé.  Nos 
lois  doivent  être  réformées  «  mais  je  crois  que,  jusqu'à 
ce  que  cette  rdformesoit  entièrement  opérée,  les  jurés 
doivent  être  pris  parmi  des  hommes  de  loi ,  car  de  tds 
hommes  pourront  aisément  faire  évanouir  les  difli- 
eultésqui  nattront  de  la  longueur  de  la  procédure ,  ou 
de  la  diversité  des  coutumes. 

(Nous  ne  suivrons  oas  M.  l'abbé  Sièyes  dans  le  dé- 
veloppement qu'il  a  donné  de  son  plan;  demain  notas 
le  ferons  parler  lui'^même,  et  nos  lecteurs  savent  dëjà 
combien  ils  y  gagneronti  ) 

Lesartiolea  de  son  plan,  relotifoà  l'éublissement 
des  jurés,  ont  été  lus  dans  la  forme  suivante  « 

DES  JUBYS* 

81.  Toute  cause  dMnstance,  faut  au  civil  qu'au  cri- 
minel, portée  soit  aux  assises,  soit  aux  chambfes 
d*un  tribunal  de  département,  iie  pourra  être  Jugée 
que  par  le  ministère  d*un y//rr. 

82.  Nul  citoyen  ne  pourra  être  appelé  à  faire  partie 
d'uny^/ry ,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  Ihte  des  élfgibles 
qui  sera  formée  pour  ce  genre  de  fonctions. 

83.  Ces  éligibles  pourront  être  distingua  par  le 
nom  de  consetUets  de  fustlte.  Leur  liste  sera  com- 
meticée  par  le  corps  électoral  de  chaque  département, 
qui  doit  s'assembler  au  mois  de  mal  prochain. 

84.  Ensuite  les  Corps  électoraux  auront  soin  d*aug 
menter  cette  liste ,  ou  de  la  diminuer  une  fois  par  an , 
suivant  les  besoins  du  ressort,  et  les  convenances  Je 
l'opinion  publique. 

85.  Ces  éligibles  ou  conseillers  de  Justice  seront  pris 
parmi  les  citoyens  actifs  de  toutes  les  ossemblées  pri- 
maires du  département,  de  telle  sorte  qu'il  V  en  ait  un 
nombre  plus  que  suffisant  pour  les  besoins  dans  toutes 
le^porlies  du  ressort,  mais  surtout  ;ï\\x  chel^-lieux 
des  districts  et  du  département. 

86.  Quant  h  présent,  et  jusqu'à  ce  que  la  France 
soit  purgée  des  différentes  couMimes  qui  la  divisent , 
et  (lu'un  nouveau  code  complet  et  simple  ait  élé  pro- 
mulgué pour  tout  le  rovaume,  tous  les  citoyens  con- 
nus aujourd'hui  sons  le  nom  de  ffenx  dm  lot,  et  ac- 
tuellement employés  en  celte  qualité, seront,  de  droit, 
inscrite  sur  le  tableau  des  éligibles  pour  mjttrys. 

8t.  Mal^  l'inscription  des  gens  de  loi,$latuécpaf 
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rarticlc  prtSpédent.  pe  doit  pos  empéchpr,  même  pour 
cette  ann6^,  celle  des  autrw  citoyens  qui ,  recowman- 
aables  par  leurs  luqjières  et  leur  wgf^se ,  paraftroat 
auxélectenrs  propres  k  biea  rempbr  l«s  fopcUuos  de 
cQnseUlers  de  Justice. 

96.  Lorsque  Icsffens  <it  toi,  inscrits  «ur  le  tableau 
en  yerlu  de  rarticle  86 ,  seront  appelés  dans  mjfiryt 
ils  seront  payés  de  leurs  racations,  ainsi  que  retaient 
ci-deyant  les  iuges ,  aux  dépens  des  plaideurs  ;  et  cette 
continuation  ae  frais  judiciaires  aura  lieu  jusqu*aprèi 
l'ëtablissement  d'un  nouvean  code  civ|U 

89.  L'élection  des  citoyens,  aUtreS  que  lei  faUS  i$ 
loi ,  pour  le  tableau  des  conseillers  de  justo; ,  sa  fera 
dans  les  forages  suivantes  ; 

90,  A  J'assemblée  électorals  d*un  département  ^  les 
(*lectear$-députésdu  même  district  auront  en  commuQ 
le  droit  de  présentation  pour  tous  les  éligibles  de  leur 
district;  mais  nul  citoyen  ne  pourra  être  piésenté  par 
eux  qu*apris  qu'ils  en  seront  convenus  aux  deux  tiers 
lies  voix. 

9t.  Us  npms  des  présentés  seront  tous  rangés  sur 
une  liste,  par  ordre  de  numéros;  cette  liste  sera  e^po* 
sée,  au  moins  pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures, 
dans  Ja  salle  d  assemblée. 

92,  An  moment  du  scrutin,  et  tous  les  électeurs 
s'étant  disposés  pour  écrire  leurs  billets,  les  noms  des 
présentés  leur  seront  lus  à  haute  voix ,  suivant  le  rang 
qn'ilsavaiêDt  dans  la  liste  exposée  ;  après  chaque  nom, 
son  DOffiéro  sera  distinctement  prononoë. 

93.  Lorsan^un  électeur  voudra  refuser  un  présenté 
dont  on  lit  le  nom ,  il  fera  attentiou  au  numéro  sous 
Isquel  es  nom  est  placé,  et  il  se  contentera  de  tracer 
le  nmnéro  sur  son  billet. 

9i.  Us  électeurs  laisseront  passer  les  noms  et  les 
iiuraëros  de  ceux  des  présente^  qu'ils  voudront  ad- 
mettre ;  enfin ,  la  lecture  Unie,  chaque  électeur  dépo» 
sera  son  billet  dans  Turne. 

95.  Ceux  qui  seront  chargés  de  dépouiller  le  scru- 
tin marqueront ,  sur  la  liste  des  présentés ,  à  côté  des 
numt^ros,  le  nombre  de  fois  que  cliacun  d'eux  se  trouve 
écrit  dans  les  billetSi. 

96.  Pour  que  les  présentés  oui  ont  subi  le  scrutin 
piuasent  être  inscrits  sur  le  tableau  des  conseillers  de 
justice*  du  dt'partement,  i|  faudra  qu'ils  n'aient  pas  eu 
contre  eux  le  tiers  plein  du  nombre  des  votants. 

97.  Cette  forme  de  scrutin  doit  servir  non  seule- 
BMsil  pour  augmenter  le  tableau ,  mais  encore  pour  le 
réduire,  aux  termes  de  Fart.  M  «  et  mime  pour  révo** 
qoer  ceux  qui  ne  devraient  pas  y  rester,  tors  même 
<!«  la  lis^e  serait  d'ailleurs  susceptible  d*auçmenta«^ 
tioQ.  Tous  ces  cas  sont  laissés  à  fa  volonté  libre  des 
électeurs  annuels. 

98.  Lorsque  le  scrutin  se  fera  pour  réduire  ou  pour 
^^foquer^  touS  les  noms  inscnts  sur  le  tableau  des 
éligiMes  et  leurs  numéros  seront  prononcés  à  haute 
VOIX,  et  les  ëieeteurs  écriront  à  mesure  les  numéros 
<leeeux  qu'ils  veulent  effacer;  mais  nul  ne  pourra  être 
fftcc,  s'il  ne  réunit  pas,  au  premier  et  seul  scrutin , 
^  plaralit4  contre  lui. 

99.  U  formation  des  jufyi  appartient  au  procureur- 
ïfodic  du  département,  ou,  a  son  défaut,  au  proeu- 
^ur-syndie  du  district,  ou  bien ,  au  défaut  de  Tun  et 
«  rautfc,  au  procurcur-svndic  de  la  commune  oîi  le 
PM^ement  doit  être  rendu.  Nul  juge  ne  pourra,  dans 
•ucuB  cas,  eooiposcr  luUméme  un  jury. 

100.  le  Jury ^  pour  un  procès  au  civil ,  sera  de  i% 
i^nbres;  pour  un  prpcès  au  criminel ,  il  sera  de  S7. 

101.  Le  firocureur-syndic  qui  aura  un  Jury  &  for- 
^x  le  prendra,  autant  qu'il  sera  possible,  parmi  las 
^»Si«Uers  de  justice  rdsidants  au  lieu  où  le  procès 
**l<t»  juge.  Il  aurn  soin  encore  de  le  choisir  parmi 
^pnlr$  de  l*accusé  ou  des  plaideurs,  c'est^S'^dire 
l^iul  las  citoyens  qui  sont  dans  une  position  sembla- 
»«,  OU  eiialogiie  de  devoirs  et  de  relation  de  fortune 


et  de  société,  et  à  qui ,  par  ces  raisons,  le  carftQi^re 
lé^al  des  cas  à  juger  doit  être  mieux  commi 

109.  Si  Tune  des  parties  est  étrangère ,  lenroou- 
rcur-rsypdic  composera,  autaut  qu il  sera  possiole,  le 
juo^  a  wie  molué  d'étrongers ,  et  U)UJours,  s'il  a  le 
choix,  en  consultant  les  relations  de  pwrieoM  p^ 
rite  avec  la  partie  à  juger. 

loa,  Tant  qu*un  nouveau  code  n'aura  pas  sinipliiid 
la  justice,  et  que  la  distinction  entre  les  gens  ao  loi 
inscrits  de  droit  sur  le  tableau  et  les  citoyens  inscrits 
par  élection  subsistera ,  les  procuraiirS'-syndics  seront 
QbUgés  de  composer  les  jurr^  de  conseillers  de  ces 
deux  classes,  dans  la  proportion  suivante. 

101,  Pour  les  procès  au  civil ,  le  jury  aura  les  cinq 
sixièmes  de  gens  de  loi ,  c'est-à-dire  tfi  sur  18 ,  et  nu 
sixième  de  conseillers  par  élection. 

Pour  les  procès  au  erimmel»  la  grande  moitié  du 
jury  sera  de  gens  de  loi,  c'esi^ii-dire  il  y  en  aura  lié 
sur  27. 

105,  Les  procès  qui  (a  trouveront  pendants  a  tel 
tribunal ,  ou  devant  tel  juge  que  eesoit ,  su  premier 
jouf  de  juin  prochain,  pourront  être  soumis  par  les 
parties  aux  nouveaux  tribunaux  de  départemeni ,  en  se 
conformant  à  l'étendue  des  noui^eeux  ressorts ,  el  aux 
articles  du  présent  décret. 

106.  Pour  expédier  promptement  tous  ces  procès  « 
les  chambres  des  nouveaux  tribuuaux  sont  autorisées 
à  reouérirdepuis  trois  jusque  neuf  jurys,  suivant  le 
nombre  des  affaires  qui  leur  seront  portées.  P'sbord 
la  distribution  de  ces  procès  se  fera  entre  les  eham'* 
bres ,  ensuite  entre  les  jnges  désignés  pour  diriger  sé- 
parément les  différents  jurys,  etnâter  leurs  décisions. 
Les  premiers  jurys  seront  permanents,  jufMiu'à  ee 
qu'il  ne  reste  plus  aucun  des  anciens  procès  a  juger, 
us  se  conformeront  d'ailleurs  i  toutes  les  règles  été* 
blies  ci-après. 

IU7.  Les  procès  qui  commenceront  après  l'époque 
du  1"^  juin ,  seront  soumis  à  la  décision  d'autres  jurys. 
U  y  en  aura ,  à  cet  effet,  de  deux  sortes  :  les  uns  ne 
seront  nommés  que  nour  une  affaire  en  particulier  s  les 
autres  seront  appelas  pour  décider  sur  un  riiie  entier 
de  procès  ;  ou  les  distinguera  par  le  nom  de  oommunt' 

jury^i. 

ICâ.  Aux  assises  il  sera  requis  par  chaque  juge  de 
tournée  un  ou  plusieurs  commun^^jufjf  »  suivant 
que  les  affaires  qui  lui  seront  portées  exigeront  un  ou 
plusieurs  rôles, 

109.  Aux  cbambres  du  tribunal,  on  fera  aussi  de 
temps  en  temps,  et  suivant  Taflluence  des  affaires,  des 
rHe$  de  procès  pour  lesquels  on  requerra  des  com  • 
mm^ury;f, 

110.  Il  sera  requis  uu  jury  psrticulier  dans  toutes 
les  affaires  criminelles  ani  tendent  à  des  peines  afOie-' 
tives,  et  dans  les  procès  civils  d'une  grande  impor- 
Uinoe,  lorsque  les  plaideurs  de  concert,  ou  une  seule 
partie,  consentiront  è  grossir  le  dépôt  pravluoire,  mr 
vaut  le  taux  marqué  au  règlement  du  greffe.  Dans  ee 
dernier  cas,  la  partie  qui  aura  refusé  son  consente- 
ment à  l'augmentation  du  dépôt  provisoire,  ne  sera 
pas  tenue  de  rembourser  cette  augmentation,  si  elle 
vient  è  succomber* 

tXt,  Le  juge  sera  tenu  de  présenter  sans  retard  la 
liste  du  jury  commun  ou  particulier,  aux  accusés  ou 
aux  plaideurs. 

n%*  $i  c'est  une  affaire  oriminelle,raocuaéoules 
accusés  en  commun,  et  si  e'est  un  procès  civil,  la 
partie  défenderesse  contre  l'appel ,  seront  tenus,  dans 
les  %i  heures,  de  réousarf  sur  lo  liste  du  jury,  le  tien 
des  membres  qui  le  composent;  et  il  leur  sera  dé- 
fendu de  dire  les  motifs  de  leur  choix.  Ainsi,  dans  un 
procès  criminel ,  il  en  sera  récusé  9  ',  et  dans  un  procès 
civil,  6. 

1 13.  Si  les  deux  parties  au  procès  sont  tout  q  la  fois 
accusatrices  et  accusées ,  le  juge  en  fer  mention  dans 
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son  r^oisitoire  pour  le  jury  ;  et  le  procureur-svndic 
y  ayant  égard  augmentera  son  jury  de  neuf  membres. 

114.  Dans  ce  cas,  la  partie  qui ,  la  première,  a  pro- 
voque rappel ,  ne  sera  que  la  seconde  à  faire  sa  récu- 
sation. Les  deux  parties  auront  ainsi  récusé  également 
neuf  personnes  du  jury.  Mais  la  première  n  aura  ré- 
cusé que  le  quart  de  la  liste  qui  lui  a  été  présentée ,  et 
la  seconde  aura  récusé  le  tiers  du  nombre  restant. 

115.  Si  ce  n'est  que  dans  le  cours  de  Tinstruction 
que  la  partie  appelante  devient  partie  accusée ,  il  n*y 
aura  pas  de  cbangement  au  jury. 

116.  Parmi  les  causes  qui  ont  été  distinguées,  ar- 
ticle 54,  par  le  nom  de  causes  de  tribunal,  celles 
qui ,  par  leur  nature,  sont  d*une  longue  et  difficile  ins- 
truction ,  et  celles  qui,  soit  par  Tobscurité  des  ancien- 
nes lois,  soit  par  la  complication  de  T ancienne  procé- 
dure encore  en  vi^ear,  engagent  à  beaucoup  d'écri- 
tures et  de  discussions,exi^eront  de  la  part  du  jury  une 
formalité  préliminaire  indispensable. 

117.  Cette  formalité  imposée  au  jury  consiste  à  se 
diviser,  pour  ces  sortes  de  causes ,  en  deux  parties  ; 
Tune,  pour  être  le  conseil  d'instruction ,  et  l'antre  le 
conseil  de  discussion, 

118.  Le  conseil  d*instruction  sera  composé  de  deux 
membres  seulement  du  jury,  auxquels  se  joindra  le 
juge  directeur  de  l'affaire.  Les  autres  membres  du  jury 
formeront  le  conseil  de  décision.  Les  conseillers  d'ins- 
truction, chargés  à  ce  titre  du  rapport  du  procès,  ne 
conserveront  le  droit  de  suffrage  pour  aucune  des  dé- 
cisions dans  Taftaire. 

119.  Le  conseil  d'instruction,  ou  s'il  nW  en  a  pas 
le  juge  directeur  du  procès ,  s'attachera  après  une  suf- 
fisante instruction  de  raffain^,  à  l'analyser  et  à  dispo- 
ser sur  une  ligne  directe  toutes  les  questions  de  fait  et 
de  droit,  dont  la  solution  doit  mener  naturellement 
au  jugement  final  du  procès. 

120.  Quoique  cette  analyse,  presque  toujours  claire 
en  matière  criminelle,  devienne  souvent  obscure  et 
très  difficile  en  matière  civile,  cependant,  comme  il  y 
a  une  véritable  analogie  dans  la  marche  de  tous  les 

Srocès,  le  juge  et  le  conseil  d'instruction  s'effarceront 
e  la  saisir  ;  ils  sentiront  qu  en  matière  civile,  comme 
en  matière  criminelle,  il  s'agit  d'abord  de  mettre  le 
fait,  soit  réel^  soii personnel,  dans  sa  vérité;  ensuite 
de  discerner  en  quoi  le  fait  est  contraire  à  la  lot;  enfin 
de  toucher  celui  qui  en  est  res()onsable ,  et  qui  peut 
encourir  la  peine,  ou  devoir  la  réparation  réglée  par 
la  loi. 

121.  Si  dans  plusieurs  questions,  de  matière  civile 
surtout,  il  est  souvent  difficile  et  «{uelquefois  même 
impossible  de  séparer  avec  soin  le  fait  du  droit,  le  juge 
et  le  conseil  d  instruction  ne  S(^  décourageront  pas.  ils 
feront  attention  que  le  présent  décret  soumet  toutes 
les  questions ,  sans  en  excepter  aucune ,  questions  de 
fait,  questions  de  droit,  questions  mêlées  de  fait  et  de 
droit,  jusqu'à  la  question  pénale  inclusivement,  à  la 
décision  successive  du  jury,  et  que  l'essentiel  est  de 
saisir  la  véritable  marche  qui  conduise  le  plus  sûre- 
ment, par  une  bonne  série  de  questions,  à  In  juste 
conclusion  de  l'affaire. 

122.  Ainsi,  après  qu'une  caiise  d'instance  aura  été 
instruite  devant  le  jury,  il  appartiendra  au  juge,  ou  au 
conseil  d'instruction  conjointement  avec  le  juge,  d'é- 
tablir les  questions  sur  lesquelles  la  décision  du  jury 
sera  requise.  Ces  questions  seront  toujours  au  moindre 
nombre  possible;  sans  nuire  à  la  clarté  et  à  la  sûreté 
de  la  décision.  Le  juge  se  regardera  plutôt  comme  un 
directeur  dejustice,  chargé  par  la  loi  de  faire  rendre 
la  justice ,  que  comme  un  juge  de  l'ancien  état  de  cho- 
ses ,  charge  de  la  rendre  lui-même.  Si  le  nom  déjuge 

,  doit  lui  être  exclusivement  conservé,  c'est  parce  que 
I  c'est  à  \uï  k  prononcer  le  iugement,  et  que  la  loi  le 
J  commet  à  cet  égard  pour  être  son  organe. 

123.  Néanmoins  la  charge  d'établir  les  questions 


n'est  pas  tellement  imposée  au  juge ,  ni  même  au  con- 
seil d  instruction ,  que  le  jury  ne  puisse,  si  une  ques- 
tion lui  paraît  mal  posée,  aemanderau  juge  ae  la 
changer.  Si  cette  demande  vient  à  occasionner  quelque 
difficulté,  elle  sera  traitée  elle-même  comme  une 
question  incidente,  présentée  par  le  juge,  et  décidée 
par  le jury. 

124.  Le  jury  ne  pourra  point  porter  de  décision,  si 
le  nombre  des  votnnts  est  inférieur,  en  matière  civile , 
à  10 ,  et  en  matière  criminelle ,  à  15. 

125.  En  matière  ci  vile,  toutes  les  questions  se  déci- 
deront à  la  pluralité  des  voix. 

126.  Lorsqu'il  y  aura  partage  des  voix,  la  délibéra- 
tion recommencera,  et  le  jury  no  se  si^parera  point 
qu'il  n'y  ait  inégalité  dans  les  suffrages.  Si  cette  iné- 
galité tarde  à  s'établir,  le  juge  mettra  au  scrutin  par 
oui  et  non  la  question  desavoir  de  quel  côté  doit  pen- 
cher la  balance.  Enfin  ce  scrutin  recommencera ,  s'il 
est  nécessaire,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  inégalité  dans 
les  suffrages. 

127.  En  matière  criminelle,  nulle  question  ne  pourra 
être  décidée  qu'à  la  pluralité  de  10  au  moins  sur  15, 
de  11  sur  16  et  17,  et  de  12  sur  18  votants;  et  même 
la  question  pénale,  s'il  s'agit  de  la  peine  de  mort,  ne 
pourra  être  décidée  qu'à  la  pluralité  de  12  sur  15,  de 
12  sur  16  et  17 ,  et  de  14  sur  18  votants. 

(  La  suite  r  demmn.  ) 

SPECTACLES. 

Concert  spirituel.  ~  Anjoard'bai  9,  à  aix  hearet  et  d»> 
raie,  à  la  sailc  de  ropêra,  porte  Saint-Martin,  symphoaie 
de  M.  Lachnit,  après  laquelle  M.  Chêron  chantera  ane  scène 
de  M.  Devienne.  M.  Perret  exécotem  un  concerto  de  basson 
de  sa  Gomp.  MM.  Laïs,  Chardini  et  Ronsaeaa  chanteront  le 
Stahat  Mater  de  Pergolèse.  On  exécutera  une  symph.  de 
M.  Haydn,  cors  et  hantbois  obligés.  Mademoiselle  Ronsselois 
chantera  ane  nour.  scène  de  M.  Deshayes.  MM.  Bertbeaanie 
et  Grasset  ezécnt.  ane  nouv.  syniph.  concertante  de  TÎolon  ^ 
qai  sera  suivie  du  Jugement  dernier,  oratorio  de  M.Saliéri. 

Cirque  i»n  Palais  Royal.  —  Anjoard'hoi  9,  concert  dans 
leqnel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  .«ympb.  de 
M.  Haydn^  un  concerto  de  cors  de  M.  Punto,  un  duo  de 
M.  Martini,  un  concerto  de  violon  de  M.  Maëstrino,  un  air 
de  Didon,  et  un  Hymne  à  Apollon,  musique  de  M.  L.-S. 
le  Brun. 

AwLSEnsTra  physiques  et  nouveaux  tours  d*a dresse  de 
M. Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy- 
sioue  amusante.  —  Aujourd'hui  0,  à  six  heures  préciaes,  au 
théâtre  d«i  associés,  boulevard  du  Temple,  le  tour  de  ta  Co- 
tombt  qui  rapporte  une  bague  $nise  dans  un  pistolet  tire 
par  la  croisée,  redemandé;  le  grand  tour  du  Citron,  dans 
lequel  se  trouve  un  billet  brûlé  ;  les  Cartes  votantes;  l'En^ 
trier  unique  qui,  parfaitement  isolé,  fournit  de  t'encre  de 
toutes  sortes  de  conteurs,  à  volonté  et  sans  être  touché  par 
personne;  et  quantité  d'autres  tours. 


I>AIBMBNT  DES  RBNTES  DE  l/flÔTbl^DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  letkre  Jf. 

Cours  des  changes  étrangers  à  W  Jours  de  date.  Du  3. 

Amsterdam 60    Madrid.    ,    .     I6  1. 12  À  10  s. 

Celles jna 

Livourne ili 


Hambourg 211 

Londres.    •    •     25  3^  à  Il;l6 
Cadix     .    .    .    161.  12  à  10  s. 


3:^4  p.  ^«b. 


Lyon,  Pâques, 
Cours  des  effets  royaux. 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 17  nerte. 

Primes  sorties 1780  sa  perte! 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet .640 

—  d'octobre  à  4UU  liv.  le  billet 540 

Emprunt  de  décembre  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  décembre  1784.  12  l;8,  12,  Il  7/8,  3/4 
^  ..,  .  -  ^r^^  \rl.f»l^.i^  1/8,  1/4,  1/2,  1/4  perte. 
Quittances  de  finance  sans  bulletin.    .    .    15  i/4,  1/2,  1/4  11. 

idem  sorties 12  â|/4  perte! 

Reconnaissances  de  bulletins •••••      75 

Idem  sorties 

Emprunt  de  novembre  1787 725,90,650 

Caisse  d'escompte aMu 

—  Estampée  ....  3360.  50,  45,  40,  35,  30,  15,  20,  là 
Demi-actions  de  la  caisse.  1678,  70, 60,  55,  60,  55,  56,  45,  4.h 
Actions  nouvel  les  des  1  ndes.    925 ,  28 ,  27 ,  26 ,  3» ,  33  ,  24 ,  25 , 

26,28,27,2; 
Assurances  contre  les  incendies  .  .  .  45*'*  56,58,57,54 
rdem  à  vie • 412 
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0.  LE  lONITEIl  UNIVERSEL. 

Samedi  10  Atril  1790. 


POLITIQUE. 
PRUSSE. 

De  Bêriim,  te  15  man,  —  L*année  a  reçu  Tordre  de 
se  teoir  prête  à  marcher.  Depuis  hier  on  n^est  occupé 

au'à  faire  des  cartouches.  Quatre  régiments  en  sont 
éjà  pourvus  ;  Tarsenal  est  dans  une  grande  activité. 
On  hâte  les  préparatifs  de  toute  espèce.  Il  parait  que 
les  premiers  mouvements  se  feront  du  côté  de  la  Silé- 
sie  ;  c'est  Topinion  générale.  Le  nouveau  roi  de  Hon- 
gne  n'a  pas  encore  fait  notifier  la  mort  de  Tempereur, 
et  ]*oo  commence  a  être  fort  scandalisé  de  ce  retard. 
—  Noas  avons  reçu  ici  la  nouvelle  que  le  roi  de  Suède 
s  fait  publier  un  manifeste ,  que  Ton  croit  lui  avoir  été 
suggéré  par  notre  ministère.  Il  n^est  plus  douteux  que 
la  Pologne  ne  se  prépare  à  une  semblable  résistance , 
et  ne  fasse  la  même  démarche  avec  autant  de  vigueur. 
On  pense  donc  à  Berlin  que  les  premières  hostilités  du 
roi  détermineront  la  paix. 

PATS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mons,  du  3  a^HL 

«  On  mande  de  Bruxelles  qu'on  prépare  des  f<ltes  à 
Aovers  pour  y  recevoir,  dit-on ,  madame  la  princesse 
<t*Orange  qui  j  est  attendue  incessamment.— De  deux 
choies  Tune ,  ou  la  nouvelle  est  vraie  ou  elle  ne  Test  pas. 

»  Dans  la  première  supposition ,  il  est  aisé  de  com- 
prendre que  cette  princesse ,  dont  toute  FEurope  con- 
oail  rambitjon ,  ne  peut  se  rendre  à  Anvers  que  pour 
amadouer  les  Anversois  dévoués  au  prêtre  Van-Eupen, 
pour  les  flatter  de  la  liberté  de  TEscaut  et  pour  les  dé- 
terminer, par  cet  espoir  et  d^autres  cajoleries  de  cette 
espèce ,  à  accepter  son  second  fils  pour  stathouder , 
mot  qui ,  dans  la  langue  hollandaise  moderne ,  équi- 
vaut à  despote. 

>  Dans  le  second  cas ,  c*est-à-dire  si  la  nouvelle  est 
prématurée ,  c^est  un  bruit  qu*on  veut  faire  cirruler 
dans  le  public  pour  sonder  ses  dispositions  et  juger 
diaprés  elles  du  moment  où  il  sera  convenable  de 
mettre  à  exécution  les  sinistres  projets  concertés  avec 
le  comité  de  Bréda. 

>  Voici  un  autre  fait  qui  ajoute  encore  à  nos  craintes. 
Vous  savez  que  la  citadelle  d* Anvers  s^est  rendue.  Les 
habitants  de  la  ville ,  auxquek  de  tout  temps  elle  a 
doDoé  de  Tonabrage ,  se  sont  empressés  d*cn  aemander 
•a  démolition  aux  états.  Comme  cela  n^entrait  pas  dans 
le  plan  de  ces  derniers,  ik  ont  député  aux  Anversois 
leur  grand-pénitencier  Van-Kupen ,  pour  leur  persua- 
der, par  de  mauvaises  raisons ,  sous  des  prétextes  fri- 
^oles,  qu^il  fallait  diiférer  jusqu'au  24  juin  la  démo- 
lition de  leur  citadelle ,  et  cela  sans  doute  pour  gagner 
du  temps ,  et  dans  Pespoir  que  d*ici  à  celte  époque  la 
domination  hollando- prussienne  serait  établie  dans 
notre  malheureuse  patrie ,  etc....  » 

L  mquiétude  qui  règne  dans  cette  lettre  de  Mons  se 
diaogeen  terreur,  et  le  pressentiment  qui  y  domine 
devient  une  conjecture  alarmante ,  diaprés  les  nou- 
velles que  nous  recevons  de  Liège ,  en  date  du  t^*"  de 
ce  mois.  On  écrit  «  quUl  est  arrivé  de  Maestricht ,  la 
<«iDaioe  dernière ,  50  à  60  pièces  de  canon.  Elles  sont 
placées  sur  les  hauteurs  du  côté  de  Bruxelles  et  de  Na- 
mur.  Un  bataillon  prussien  est  parti  d^ici  aujourd'hui 
pour  se  rendre  à  Huy.  Il  est  destiné,  dit-on  ,  à  accom- 
P«{Der  une  partie  de  cette  artillerie  qui  est  dirigée 
^  Namur.  Les  troupes  palatines  se  sont  retirées 
dans  des  villages  de  la  banlieue  de  Liéee ,  sur  la  route 
de  Brabant.  Elles  ont  été  suivies  dVn  hataillon  prus- 
^,  qui  s*«»t  même  étendu  un  peu  plus  loin. 
!'•  Série.  —  Tome  ÎV. 

i6««N«. 


>  Il  s'est  tenu  lundi  dernier  à  Maestricht ,  chez  M.  le 
prince  de  Uesse ,  un  conseil  auquel  ont  assisté  MM.  de 
Schlieffen ,  Romberg ,  Senfl\ ,  ainsi  qu'un  autre  offi- 
cier général  prussien  et  M.  de  Dohro.  » 

De  ItruaDcUee,  te  8  avriV.  —  M.  Tavocat  Vonck  est  ar- 
rivé à  Namur  au  milieu  des  acclamations  du  peuple  et 
de  l'armée.  Déjà  les  avant-postes  ont  envoyé  leur  adhé- 
sion aux  principes  que  les  autres  corps  de  troupes  ont 
adoptés.  —  Les  états  de  Haînaut  viennent  aussi  de 

Kublier  le  manifeste ,  par  lequel  ils  reconnaissent  que 
I  souveraineté  réside  dans  le  peuple ,  et  qu'ils  ne 
l'exercent  que  provisoirement... • 

La  contre-révolution  est  donc  certaine  en  Brabant; 
mais  ta  perfidie  du  comité  de  Bréda,  les  projets  mena- 
çante de  la  maison  d'Orange,  l'abandon  subit  du 
territoire  de  Liège ,  et  les  nouveaux  mouvements  des 
Prussiens ,  tous  ces  événements  sont  liés  par  leur  date 
et  présentent  aux  amis  de  la  liberté  et  du  bonheur  des 
hommes  un  ensemble  redoutable ,  et  l'un  de  ces  plans 
tcrriblesy  si  chers  à  la  politique  des  cabinets  des  princes. 

FRANGE. 

BB  PARIS. 

Suite  des  lettres  patentes ,  sur  décret  de  l'As- 
semblée  nationale  ^  concernant  la  dipision  du 
rajfaume. 

DépartenMMt  de  ta  Corrèze,  -  L^assemblée  de  ce  départe- 
ment M  tiendra  à  Tntle.  Il  est  diviaé  en  quatre  disiricts» 
dont  les  cbel^lieax  sont  :  Toile,  Brivea,  Uierche,  Ussel. 

Département  de  la  Corse,  —  L*ile  de  CorM  ne  formera 
provisoirement  qn*an  seal  département.  L'assemblée  des 
électeon  se  Rendra  dans  la  Pieve-Doresia.  Ils  y  délibéreront 
i^ii  est  avanugeox  k  la  Corse  d*étre  partagée  en  denx  dépar- 
tements; et  dans  le  cas  où  ila  croiraient  que  la  Corse  ne 
doit  pas  être  divisée,  ils  indigneront  le  liea  oii  Rassemblée 
dn  département  doit  se  tenir.  Ce  département  est  divisé  en 
nenf  districts,  dont  les  chefs-lienx  sont  :  Bastia,  Oletta, 
l*Ile-Rpasse,  la  Poru  d'Ampngnani,  Corté,  Cervionne,  Ajao- 
cto,  vico,  Tallanno. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEBiBLËE  NATIONALE. 

SUITE  DB  lA  SÉANCB  DU  JEUDI  8  AVRIL. 

Fidèles  à  rengagement  que  nous  avons  pris  hier , 
nous  nous  hâtons  de  donner  aujourd'hui  l'opinion 
littérale  de  M.  Tabbé  Sièyes,  sur  rétablissement  des 
jurés. 

OPINION  DE  M.  l'aBBB  SIÈTES. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire • 

Je  ne  me  pr^ente  point ,  Messieurs ,  pour  soutenir 
ou  pour  développer  le  pian  que  j*ai  fait  imprimer ,  et 
qui  vous  a  été  distribué.  Un  plan  est  un  ensemble  ; 
vous  nous  avez  interdit  de  vous  en  présenter  aucun , 
du  moment  que  vous  avez  obligé  tes  opinants  à  ne 
donner  leur  avis  que  sur  la  question  partielle  :  Eta- 
blira-t-on,  n'établira-t-on  pas  des  jures  ? 

Je  ne  sortirai  point  de  cet  état  de  question,  et  même 
je  crois  qu*au  point  où  en  est  dans  cet  instant  la  dis- 
cussion ,  on  peut  la  resserrer  encore.  Tout  le  monde 
paraît  être  d  accord  sur  Tadoption  des  jurés  en  ma- 
tière criminelle;  il  serait  superflu  de  continuer  à  en 
montrer  la  nécessité.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si 
1*011  étendra  cette  institution  aux  procès  en  matière 
civile.  Celte  question  peut  même  se  réduire  à  un  point 
plus  précis.  Je  ne  crois  pas  me  tromper ,  la  grande 
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majorité  de  l'Assetoblëe  convient  assez  que  les  jurés  . 
doiyent  être  établis  en  matière  civile ,  si  ce  n*est  en  oe 
moment,  au  moins  dans  un  autre  temps.  On  trouve 
rinstitution  bonne  en  elle-même;  on  veut  seulement 
la  reculer  à  une  époque  plus  favorable.  11  suffira 
donc  que  Je  dirige  ce  ((ue  j  ai  à  dire  sur  la  question 
ainsi  réduite  à  ses  derniers  termes  :  L'institution  des 
jurés  en  matière  civile  esi^lle  bonne,  es^Uepra* 
ticable  en  ce  moment? 

Les  diflicultés  que  Ton  oppose  à  rétablissement 
des  jurés  en  matière  civile,  sont  tirées  de  Tétat  actuel 
de  nos  lois  et  de  notre  procédure,  ou  des  circonstan- 
ces dans  lesquel les  nous  nous  trouvons. 

je  conviens  que  nos  lois  sont  compliquées,  que  Té- 
tude  des  différentes  coutumes  multiplie  infiniment  les 
diflicultés  pour  tous  ceux  qui  veulent  acquérir  des 
connaissances  en  ce  genre ,  que  notre  procédure  est 
longue  et  embarrassée.  Tous  ces  inconvénients  sont 
un  mal  de  plus,  aui  sollicite  plus  puissamment  encore 
rétablissement  d  une  législation  simple,  claire  et  uni- 
forme. Mais  je  conviens  de  la  réalité  du  mal ,  et  je 
sens  très  bien  que  pour  ceux  ^ui  ne  se  représentent 
l'institution  des  jurés  en  matière  civile  que  comme 
un  simple  déplacement  d^hommes,  c*estrà-djrc  comme 
Tart  de  substituer  aux  hommes  de  loi  des  citoyens 
étrangers  à  ce  genre  d'étude,  souvent  même  grossiers 
et  ignorants;  je  sens,  dis-Je«  qu*tm  tel  changement  ne 
se  présente  qu  hérissé  de  milleetmille  difficultés  :  mais 
qu  il  me  soit  permis  de  le  dire ,  ceux  qui  aperçoivent 
sous  ce  {)oint  de  vue  rétablissement  des  jurés  civilSi 
sont  entièrement  hors  de  la  question;  et  ici  vous  sen- 
tez déjà  rinconvénient  de  se  servir  d*un  mot  suscep- 
tible de  plusieurs  sens,  sans  être  convenu  d'avance  de 
celui  qu*il  faut  y  attacher.  Car  ne  doutez  pas.  Messieurs, 
que  dans  cette  discussion  la  plupart  des  difficultés 
que  les  opinants  s*opposent  à  1  envi,  ne  viennent  de  ce 
que  chacun  attache  a  ce  mot  des  idées  particulières. 

J'entends  par  jury  un  corps  de  citoyens  choisisi  et 
appelés  de  manière  qu'il  est  toujours  propre  à  déci- 
der, avec  connaissance  et  intégrité^  sur  toutes  les  ques* 
tions  Qu'il  importe  de  résoudre ,  pour  appliquer 
la  loi»  Si  nous  pouvions  nous  transporter  à  l'époque 

§lus  ou  moins  éloignée  où  les  lois  seront  à  la  portée 
e  ceux  qui  doivent  les  observer ,  et  où  ceux-ci  se- 
ront plus  eu  état  de  les  connaître ,  vous  m'accorde- 
riez, sans  doute,  non  pas  seulement  que  les  jurés  se- 
ront très  propres  à  décider  les  questions  judiciaires , 
mais  encore  qu'ils  vaudront  bien  mieux  pour  cette 
fonction  queiesjuj^es  euic-mêmes.  En  effet,  placez- 
vous  au  moment  ou  un  citoyen  commettra  un  délit, 
soit  contre  la  propriété,  soit  contre  la  liberté,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  il  manque  à  la  loi ,  n'est-il  pas 
clair  que  les  hommes  les  plus  propres  à  connaître  la 
loi  qu  il  enfreint  en  oe  moment  $  sont  ses  pairs,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  se  rapprochent  de  sa  position  par 
une  simihtude  de  devoirs  et  de  relations?  Ainsi  celui 
qui  manquera  à  la  loi  militaire  sera  jugé  en  connais- 
sance de  cause  par  ceux  qui ,  placés  dans  la  même 
position,  doivent  être  instruits  des  devoirs  qu'elle 
impose.  Ainsi  un  cultivateur,  un  manufacturier,  un 
commerçant,  connaissent,  outre  les  lois  générales  qui 
frappent  à  la  fois  sur  tous  les  citoyens,  celles  qui  sont 
particulières  à  leurs  professions;  et  voilà  pourquoi 
un  jury  doit  être  composé ,  autant  qu'il  est  possible , 
des  pairs  de  l'accusé  ou  des  plaideurs.  11  faut,  relati- 
vement OUI  lois  générales,  que  tout  citoyen  puisse 
dire,  dans  un  cas  donné  :  A  la  place  de  l'accusé,  je  ne 
nie  serais  pas  conduit  de  même;  il  a  mal  fait,  il  est 
coupable.  De  même  pour  les  lois  qui  frappent  sur  des 
professions  particulières,  il  fiiut  que  ceux  qui  se  trou- 
vent particulièrement  appelé?  à  lesobserver,et  parcon- 
séquentà  les  connaitre,puissent  dire  :  A  la  place  de  cet 
homme,  j'aurais  fait  autrement;  il  a  manqué  à  la  loi, 
il  est  dans  le  cas  de  la  peine.  Vous  sentez,  Messieurs, 


que,  quelque  idée  qu'on  veuille  se  former  d'une  loi  en 
particulier f  puisqu  elle  est  destinée  à  être  exécutée, 
il  faut  quVlle  soit  connue  au  moins  par  ses  véritables 
exécuteurs  ou  observateurs,  c'est-à-dire  par  les  ci- 
toyens que  cette  loi  regarde  spécialement;  sans  quoi 
l'on  pourrait  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  d'infraction  a  la 
loi ,  et  que  les  délits  dénoncée  ne  sont  pas  imputables. 

Mais  c'est  trop  parler  d'une  autre  époque  que  celle 
où  nous  vivons.  11  faut  songer  à  passer  de  l'état  actuel 
à  celui  que  nous  ambitionnons  tous  d'atteindre.  11  est 
sûr  que  les  lois  ne  sont  pas  en  ce  moment  à  la  portée 
de  ceux  mêmes  qu'elles  regardent  le  plus.  Que  s'en- 
suit-il ?  que  le  iury  d'aujourd'hui  ne  doit  pas  être 
composé  des  mêmes  hommes  qui  le  formeront  att 
temps  d'un  meilleur  ordre  de  choses. 

Mais  qu'est-ce  qui  empêche  de  le  composer  momen- 
tanément des  mêmes  nommes  qui  sont  aujourd'hui 
en  possession  de  suivre  les  affaires  judiciaires  et  de  les 
terminer?  Le  jury,  tel  que  je  Tai  conçu,  tel  que  je  l'ai 
combiné,  se  prête  à  tous  les  besoins;  il  évite  toutes 
les  difficultés,  tous  les  embarras.  On  de  peut  pas  loi 
opposer  qu'il  ne  sera  pas  en  état  de  juger  les  ma- 
tières difliciles,  car  ce  serait  dire  que  personne  ne 
pouvait  juger  sous  l'ancien  régime.  Songez  que  ce 
sont  les  mêmes  hommes  qui  continueront  à  juger  sous 
le  nom  de  jurés ,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  mar- 

auer  autrement  le  passage  de  l'andeu  au  nouvel  or- 
re  judiciaire.  Remarquez  en  même  temps  que,  quoi- 
que le  service  de  la  loi  se  fasse  par  les  mêmes  nom- 
mes, cependant  l'avantage  de  ce  changement  se  fera 
sentir  dès  le  premier  jour. 

Tous  les  hommes  de  loi  seront  appelés  à  juger, 
d'où  il  suit  que  les  décisions  seront  l'ouvrage  non  pas 
seulement  de  ceux  qui,  instruits  ou  non,  siégeaient  en 
qualité  déjuges,  mais  de  tous  ceux  des  légistes  que 
la  confiance  publique  apnellera  à  partager  cette  belle 
fonction.  Ainsi  déjà  il  faut  m'accorder  que  le  corps 
d'un  jury  sera  composé  de  membres  plus  véritable- 
ment instruits,  plus  en  état  de  juger  que  ne  l'était  le 
tribunal  lui-même.  Cette  certituc^  est  la  suite  natu- 
relle d'un  choix  fait  sur  la  totahté  des  hommes  de  loi. 
Vous  remarquez  aussi  qu'en  introduisant  dans  les  ju- 
rés d'autres  membres  que  les  légistes ,  quoique  vous 
ne  les  appeliez  d'abord  qu'en  petit  nombre ,  vous  ne 
laissez  pas  cependant  que  de  produire  un  très  bon 
eflet,  par  l'espèce  de  surveillance  sur  eux-mêmes  que 
les  étrangers  accepteront  de  la  part  des  anciens  lé- 
gistes. Ajoutez  à  ces  considérations  que  nul  ne  sera 
dans  un  jury  que  d'après  le  choix  de  l'homme  du 
peuple ,  je  veux  dire  du  procureur-syndic  ;  et  enfin 

âne  si  parmi  les  anciens  praticiens  ou  juges,  il  çn  était 
ont  on  eût  à  se  défier,  lors  même  que  vous  suppose- 
riez qu'ils  ont  passé  par  les  divers  cribles  dont  je  viens 
de  faire  mention ,  ils  se  trouveraient  encore  arrêtés  à 
la  porte  du  jury  par  la  faculté  de  récusation  accordée 
aux  parties.  Ainsi  nous  devons  déjà  regarder  comme 
une  vérité  démontrée ,  qu'un  jury  bien  organisé  est 
non  seulement  praticable  en  ce  moment  pour  les  ma- 
tières civiles,  que  non  seulement  il  est  à  l'abri  de  tou- 
tes les  diflicultés  qu'on  lui  a  opposées ,  mais  encore 
que  ce  changement  aura  dès  aujourd'hui  mille  avan- 
tages sur  les  anciens  tribunaux. 

On  vous  a  beaucoup  dit,  Mesâeurs,  que  l'état  poli- 
tique de  la  France  en  ce  moment  est  tel ,  qu'il  y  au- 
rait du  risque  à  hasarder  la  belle  institution  du  Jury 
en  matière  civile. 

L'état  Ultérieur  de  la  France,  relativement  à  la  Jus- 
tice, le  voici  :  1*»  les  justices  seigneuriales  sont  abolies; 
et  n'étant  pas  encore  remplacées ,  on  peut  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  justice  primaire  dans  la  presque  totiilité 
delà  France;  2*  les  tribunaux  royaux,  dune  part, 
s'attendent  à  leur  destruction;  de  l'autre,  les  événe- 
ments ont  suspendu  ou  ralenti  leur  exercice:  9^  les 
cours  souveraines  ;  vous  connaissez  leur  position  et 
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kv  conduite,  Faite-y  attention,  Messievrs,  il  ne  s'a- 
git pas  d'introduire  plus  ou  moins  de  nouveautés  dans 
one  machine  toute  montée.  La  machine  judiciaire 
D'eiiste  plus,  et  pourtaut  la  justice  est  le  premier  be- 
soin des  peuples  :  il  est  pressant  d'y  pourvoir,  rien  n*est 
plus  urgent. -Dans  cet  état  de  choses,  vous  convenez 
que  les  jurés  seraient  une  belle  institution  tant  au 
civil  qu*au  criminel ,  el  pourtant  vous  voulez  les  re- 
tarder, sous  le  prétexto  que  leur  établissement  actuel 
occasionnerait  une  trop  forte  secousse.  Je  sais  quelles 
impressions  vives  on  doit  faire  sur  les  esprits  en  ce 
moment,  toutes  les  fois  qu*on  prononce  les  mots  de 
cbanseinent,  d  innovations,  et  les  prëopinants  se  sont 
beaucoup  servis  de  ce  moyen  pour  jeter  de  la  défa- 
veur sur  la  cause  dujurjr  civil.  Mais  il  est  permis  de 
demander  au  moins  le  sens  de  ce  qu  ils  ont  voulu 
dire. 

Il  est  de  fait  que  le  svstême  judiciaire  est  désorga- 
nisé eu  France.  Il  est  oe  fiait  que  les  principaux  mi- 
nistres de  l'ancienne  iustioe  passent  pour  n*etre  point 
les  partisans  de  la  révolution  ;  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  reproduire  un  ordre  quelconque  de  jus- 
tice et  de  police  dans  le  royaume.  Ainsi,  Messieurs, 
je  TOUS  supplie  de  faire  attention  à  cette  vérité;  il  ne 
s'agit  pas  de  laisser  à  une  machine  actuellement  mon- 
tée la  contiouation  de  son  jeu ,  il  s*âgit  d'eu  former 
oœ,  parée  qu'il  n*en  existe  point  ou  à  peu  près;  il 
s'agit  de  la  former  ou  sur  Tancien  modèle  ou  d'après 
ooe  combinaison  plus  appropriée  à  votre  nouvelle 
Constitution.  Au  milieu  des  grands  changements  que 
oeUe  opération  suppose  dans  le  régime  entier  de  la 
justice,  n'est-il  pas  étrange  qu*on  veuille  vous  faire 
cooiidérsr  le  iury  au  dvil  comme  foit  pour  boulever- 
ser la  monarchie  entière? 

Nos  adversaires  veulent  une  nouvelle  justice  pri- 
maire dans  les  cantons;  ils  veulent  un  nouvel  arran- 
£emeot  de  tribunaux  ou  d'assises  dans  les  districts  et 
les  départements;  à  cette  occasion  ils  veulent  s'expo^ 
1er  aux  réclamations  multipliées  qui  Tont  arriver  de 
toutes  les  villes  de  la  France,  pour  avoir  le  tribunal 
du  reisort;  ils  veulent  substituer  aux  anciennes  cours 
des  moyens  nouveaux  quelconques  ;  ils  veulent  l'ins- 
titution du  jury  pour  les  procès  criminels  ;  c'est-à- 
dire  ib  veulent  tout  changer,  ils  veulent  très  vérita- 
blement un  nouvel  ordre  judiciaire.  Cependant  les 
ionovstions  leur  paraissent  peu  de  chose  ;  ils  ne  oon- 
Çûirent  des  alarmes  que  pour  le  Jury  au  c/>//;  o*est  le 
fufX  civil  tout  seul  qui  suppose  un  grand  change- 
meut,  et  une  secousse  telle,  qu'on  ne  répond  plus  de 
rieo  si  on  essaie  de  l'adopter  pour  ce  mouient 

/ose  eroire  que  le  jury  dont  j*ai  donné  l'organisa- 
tion n'a  rien  d'impraticable  pour  le  moment,  pas  plus 
aacîvil  ou'ao  criminel  ;  mais  j'ajoute ,  pour  ceux  qui 
veulent  les  jurés  au  criminel ,  qu'il  est  certainement 
bizarre  de  craindre  les  embarras,  les  difiioultés  qu'en- 
traînerait l'institution  des  jurés  pour  les  procès  civile* 
Car  vous  ne  pouvez  pas  monter  un  orclre  de  choses 
propre  à  vous  donner  des  jurés  au  criminel ,  sans 
avoir  tout  ce  qui  vous  serait  nécessaire  pour  fournir 
les  jorés  au  civil  :  soit  que  vous  n'exigiez  qu'un  de  ces 
deux  jurys ,  soit  que  vous  les  adoptiez  tous  las  deux , 
il  vous  faut  «  dans  l'un  el  l'autre  cas ,  un  tableau  d'é- 
bgibles,  des  règles  pour  appeler,  pour  assurer  les 
Dcmbrai  du  jury,  des  juges  appropriés  à  cette  nature 
de  décision;  en  un  mot,  il  vous  faudra  le  même  éta- 
blinement  que  si  vous  adoptiez  l'un  et  l'autre  jui7. 
Pennettex-moi  donc  cette  comparaison  :  en  refusant 
b  jurés  drils  par  les  considérations  des  difiioultés 
Vi  les  accompagneraient ,  vous  vous  conduiriex 
comme  on  manufacturier  qui,  ayant,  je  suppose,  mille 
^Mûcs  à  vendre,  se  bornerait  à  en  fournir  &00,  par  la 
crainte  d'avoir  à  doubler  son  atelier,  quoique  très 
lonisaiit  déjà  pour  la  totalité  de  son  débit.  Cette  com- 
çiniaon  est  juste ,  si  vous  voulez  bien  vous  rappeler 


oue,  quant  à  l'effet  du  jury  civil,  il  est  bon,  il  ne  peut 
être  que  bon,  si  vous  commencez  par  y  admettre, 
comme  je  Tai  fait,  les  gens  de  loi. 

Ainsi ,  Messieurs ,  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  reste 
démontré  pour  tout  homme  raisonnable ,  que  tout  ce 
qu'il  ^  a  à  redouter  de  l'établissement  d'un  nouvel 
ordre  judiciaire  est  commun  età  ceux  qui  veulent  et 
à  ceux  qui  ne  veulent  pas  le  jury  au  civil  :  je  dis  plus, 
que  les  embarras  du  nouveau  régime  judiciaire  seront 
bien  plus  nombreux  pour  ceux  qui  veulent  se  borner 
au  jury  criminel;  car,  d'une  part,  il  faudra  qu'ils  con- 
servent les  anciens  tribunaux;  et  de  l'autre,  qu'ils  éta- 
blissent un  ordre  nouveau ,  c'est-à-dire  qu  ils  veu- 
lent vous  procurer  tout  l'attirail ,  tout  le  fatras  de 
l'ancien  régime,  et  toutes  les  diflicultés  en  même 
temps  qu'ils  paraissent  craindre  du  nouveau.  S'il  est 
bien  vrai  une  nous  soyons  unis  pour  la  liberté ,  nous 
devons  l'être  pour  le  jury  civil  comme  pour  le  Jury 
criminel;  siau  contraire  nousnesommes  pas  dignes  de 
la  liberté,  convenons-en,  l'uu  et  l'autre  iury  sont 
également  prématurés.  Je  conclus,  en  adoptant  réta- 
blissement dix  Jury  organisé  ainsi  que  je  l'ai  indiqué. 

{Les  articles  donnés  dans  le  n9  d'hier  ne  furent 
lus  qu'après  le  discours  que  nous  venons  de  donner 
aujourd'hui.) 

M.  OE  CLERMOirr-ToNNsaBB  :  Depuis  six  jours  vous 
discutez  une  question  bien  importante;  mais  j'ose  dire 
que  vous  la  discutez  presque  infructueusement,  par 
cela  même  q^u'elle  n'a  pas  été  posée  d'une  manière 
claire,  et  qui  pût  être  également  appréciée  par  tous. 
Plusieurs  membres  vous  ont  soumis  des  plans.  M.Thou- 
ret  a  parlé  encore  hier  sur  celui  (|u'il  vous  avait  pré- 
senté au  nom  du  comité;  mais  je  regarde  les  senti- 
ments qu'il  a  manifestés,  plutôt  comme  un  hommage  • 
aux  dispositions  que  venait  de  manifester  TAssemblâ, 
que  comme  une  conséquence  des  principes  que 
M.  Thouret  lui-même  avait  déjà  manifestés.  Le  plan 
du  comité  me  paraît  d'ailleurs  inadmissible ,  parce 
qu'il  contrarie  vos  principes  ;  celui  de  M.  Duport 
inexécutable.  M.  l'abué  Siè)  es  vous  a  donné  une  suite 


Sièyes  iui-meme.  VM  !  qu'il  me  soit  permis 
de  me  plaindre  à  lui  du  silence  qu'il  s'est  trop  long- 
temps obstiné  a  garder  dans  cette  Assemblée,  Il  est 
des  hommes  qui  sont  le  patrimoine  des  siècles ,  et 
sans  doute,  Messieurs,  l'nonoruble  membre  dont  je 
parle  doit  être  compté  parmi  ceux-là.M.  l'abbé  Sièyes 
me  paraît  avoir  pensé  que  la  police  est  distincte  de  la 
justice,  et  qu'elle  doit  en  être  séparée;  oue  l'action  de 
la  justice  commence  où  linit  celle  de  la  police  ;  que 
les  juges  doivent  être  soumis  a  l'influence  oe  l'opinion 
publique  ,  mais  à  une  opinion  éclairée  et  réfléchie  ; 

3ue  les  juges  doivent  être  réduits  à  la  simple  qualité 
e  procurateurs  de  justice,etc..eU;„etc.Vous  avez dit« 
Messieurs ,  que  dans  le  plan  du  comité  il  existe  des 
opinions  communes  à  tous  les  autres  plans,  et  des 
opinions  divergentes.  Vous  avez  vu  dans  le  plan  de 
M,  Duport  des  opinions  communes  à  tous  les  autres 
plans,  et  d'autres  opinions  dout  reflet  était  posrible. 
Je  lie  vois  d'autre  ouvrage  entier  et  complet  que  le 
plan  de  M.  l'abbé  Sièyes.  U  est  entier  et  complet , 
parce  qu'il  réunit  des  opinions  communes  à  tous  les 
autres  plans  i  et  parce  que  les  opinions  particulières 
à  son  auteur  sont  toutes  d'un  résultat  possible*  En 
admettant  le  plan  dt*  M.  l'abbé  Sièyes  vous  pourrez, 
au  mois  de  jum  prochain ,  avoir  une  nouvelle  organi- 
sation active  de  l'ordre  judiciaire.  On  vous  demande  : 
Youlei'Vous  des  jurés?  M.  l'abbé  Sièyes  répond  oui. 
Voulez-vous  des  jurés  au  civil  et  au  criminel?  M.  l'allé 
Sièyes  repond  oui.  Voulez-vous  des  assises?  M.  l'abbé 
Sièyes  répond  encore  oui,  pourvu  que  l'établissement 
de  ces  assises  soit  praticable. 


'  L'éloge  du  ]»lan  de  M.  Tabbé  Sièyes  est,  selon  moi, 
dans  le  jplan  de  M.  l'abbé  Sièyes.  Avant  d'établir  des 
jurés .  il  faut  savoir  ce  que  seront  les  jurés  ;  et 
M.  l'abbé  Sièyes  nous  l'apprend.  L'Assemblée ,  pour 
travailler  avec  ordre ,  duil  accorder  la  priorité  à  l'un 
des  plans  qui  lui  sont  proposés ,  et  je  n'hésite  pas  a 
demander  cette  priorité  pour  le  plan  de  M.  l  abbé 
Sièves.  Je  nie  trompe  ;  ce  n'est  plus  le  plan  de 
M.  l'abbé  Sièyes ,  c'est  celui  de  la  majorité  de  votre 
comité  de  constitution.  Je  propose  donc  à  l'Assi^mblée 
de  décréter  qu'elle  accorde  la  priorité,  pour  être  dis- 
cuté ,  au  plan  de  M.  l'abbé  Sièyes ,  présenté  par  votre 
comité  de  constitution;  que  les  articles  de  ce  plan  qui 
concernent  les  jurés  seront  adoptés  comme  constitu- 
tionnels, sauf  les  amendements  ;  que  la  totalittf  du 
Slan  ayant  obtenu  la  priorité  sera  discutée  à  la  séance 
e  lundi;  que  le  comité  de  constitution  présentera  une 
série  d'articles  à  décréter ,  rédigés  dans  les  principes 
énoncés  par  M.  l'abbé  Sièyes. 

Le  discours  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  est  vive- 
ment applaudi ,  et  l'éloge  de  M.  l'abbé  Sièyes  reçoit 
particulièrement  des  applaudissements  universels. 

M.  Malouet  :  L'importance  des  dilTérents  plans  oui 
vous  ont  été  présentt^  ne  me  permet  pas  de  m'expli- 
(luer  aujourd'hui  sur  leur  ensemble  ;  je  nrarréterai 
donc  sur  l'établissement  des  jurés,  relativement  aux 
autres  parties  de  la  Constitution.  A  quelque  distance 
nue  nous  soyons  du  premier  âge  de  notre  société  poli- 
tique, on  ne  peut  nous  en  présenter  les  souvenirs  et  le 
tableau ,  sans  nous  affecter  vivement  ;  de  là  l'intérêt 
avec  lequel  vous  avez  entendu  les  plans  philosophi- 
(^ues  qui  vous  ont  été  présentés  par  MM.  Dunort  et 
Chabroud.  Un  législateur  ne  doit-il  pas  se  délier  de 
ce  sentiment  d'intérêt?  Voilà,  Messieurs,  une  question 
que  je  soumets  à  la  plénitude  de  votre  saeesse. 

M.  Malouet  applaudit  ensuite  à  l'idée  de  l'établisse- 
ment des  jurés;  il  regarde  cet  établissement  comme  le 
rempart  de  la  liberté  du  peuple ,  et  comme  son  plus 
ferme  appui  contre  les  invasions  de  l'autorité  du 
prince.  II  pense  ce{)endant  que  l'idée  de  cet  établisse- 
ment, en  matière  civile,  est  prématun*e.  11  pense  en- 
core que  la  juridiction  des  jurés  ne  doit  p<is  s'étendre 
a  tous  les  cas  en  matière  criminelle;  et,  par  exemple, 
il  désirerait  que  dans  le  cas  de  sédition  le  jui^cment 
des  jurés  fût  soumis  à  la  révision  d'un  ^rand  jury , 
choisi  dans  les  assemblées  dans  chaque  département  : 
il  conclut  à  l'admission  des  jurés  en  matière  crimi- 
nelle ,  et  ajourne  à  dix  at/s  l'établissement  des  jurés 
en  matière  civile. 
La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEI:dI   8   AVRIL  AU   SOIR. 

Parmi  les  adresses  dont  on  fait  lecture  à  l'ouverture 
de  la  séance,  celle  du  régiment  de  Languedoc,  en  gar- 
nison à  Montimban,  iixe  particulièrement  l'attention 
de  l'Assemblée;  elle  porte  que  ce  régiment  a  fait  avec 
la  garde  nationale  un  pacte  fédératif ,  et  que  les  sol- 
dats de  Tun  et  de  l'autre  corps  ont  conjointement 
juré  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang, 
pour  le  maintien  des  décrets  de  l  Assemblée  nationale. 

•  L'idée  de  contre-révolution  est  sans  doute  un  fan- 
tôme, est-il  dit  dans  leur  pacte.  Des  Français  armés 
de  glaives  assassins  vuudraient-ils  plonger  le  poi- 
gnard dans  le  sein  de  notre  mère  commune  (  la  pa- 
trie )?  •  Les  applaudissements  les  plus  vifs  succèdfent 
cette  adn*sse. 

M"*  :  11  existe  une  délibération  des  officiers  muni- 
cipaux qui  improuve  cette  adresse. 

M.  Charles  Lametu  :  L'Assemblée  doit  témoigner 
sa  satisfaction  à  une  adresse  qui  porte  le  plus  précieux 
caractère.  Si,  comme  on  vient  de  l'avanaîr,  la  muni- 
cipalité a  désiipprouvé  cet  acte  de  patriotisme ,  je  de- 
mande (jne  les  pièces  qui  en  font  foi  soient  remises 
au  comité  des  recherches  «lour  aue  sur  le  rapport 
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qui  en  sera  fait  à  l'Assemblée,  cette  coupable  muniçi- 
])alité  soit  renvoyée  au  Châtelet.  Je  crois  cependant 
que  ceux  i]ui  viennent  de  montrer  une  inquiétude  si 
patriotique,  ne  peuvent  pas  s'empêcher  de  prouver  le 
lait. 

M.  Lachè-ze  atteste  le  fait,  et  offre  de  le  prouver. 

M.  DE  Cazalîss  :  C'est  s'écarter  de  l'exactitude  des 
faits,  que  de  dire  que  la  municipalité  de  Montauban  a 
désjipprouvé  l'acte  fédératif  du  régiment  de  Langue- 
doc avec  la  garde  nationale.  Elle  n'a  [)as  cru  devoir 
souiïrir  que  cet  acte  fAt  communiqué  aux  légions 
toulou&iines;  ce  qui  est  bien  dillércnL 

On  ])rend  les  voix ,  et  il  est  décidé  (que  le  président 
stTa  autorisi'  à  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée à  la  milice  nationale  et  au  régiment  de  Langue- 
doc. Le  surplus  de  l'alfaire  est  renvoyé  au  comité 
des  rapports. 

Suite  de  l'affaire  du  parlement  de  Bordeaux, 

Un  de  MM.  les  sccrétiiires  fait  lecture  de  la  lettre 
de  M.  Dudon,  procureur  général  au  parlement  de 
Bordeaux.  Ce  magistrat  justifie  ses  intentions;  il  se 
plaint  de  ce  que  ses  ennemis  et  ses  détracteurs  lui  eu 
suppos4'nt  de  répréhensil)U's. 

M.  Augeard,  président  de  la  chambre  des  vacations 
du  même  parlement,  est  ensuite  introduit  à  la  barre. 

M.  LE  Président  :  •  Si  TAssemblée  n'avait  écouté 

Sue  la  rigueur  des  principes;  si,  pesant  tous  les  termes 
e  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Bordeaux  du  2U  février  dernier ,  elle  se  fût  déter- 
minée par  ces  seules  considérations;  peut-être  elle  eût 
déployé  une  sévérité  capable  d'en  imposer  à  tous  ceux 
qui  tenteraient  inutilement  de  mettre  des  obstacles  au 
succès  de  ses  travaux.  • 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  de  la  salle  inter- 
rompent alors  le  président  et  le  rappellent  à  l'ordre. 
On  distingue  à  travers  leurs  cris  qu'ils  se  plaigiiciil 
de  la  phrase  dt\jà  prononcée. 

M.  le  président  fait  dire  à  M.  Augeard  de  se  retirer. 
M.  d'Ëspréménil  semble  donner  un  ordre  contraire. 
—  L'Assemblée  consultée  ordonne  que  M.  Augeard 
se  retirera. 

M.  le  président  fait  alors  une  entière  lecture  de  son 
discours,  et  le  soumet  au  jugement  de  l'Assemblée, 
qui  l'adopte  à  une  très  grande  majorité. 

M.  Augeard  est  admis  derechef.  Le  président  re- 
commence son  discours.  Immédiatement  après  ce  que 
nous  avons  rapporté ,  viennent  ces  mots  :  •  Que  sou- 
vent en  croyant  faire  le  bien,  on  se  rendait  coupable 
contre  son  intention;  que  punir  était,  puur  l'Assem- 
blée, le  fard(*au  le  plus  pesant;  que  persuader  et  con- 
vaincre était  son  vœu  le  plus  empressé,  et  qu'elle  ne 
cesserait  d'être  indulgente  que  lorsqu'elle  serait  for- 
cée d'être  sévère.  ■ 

M.  Augeard  :  •  La  dénonciation  qui  vous  a  été  faite 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Bordeaux  a  provoqué  votre  décret.  J'obéis  aux 
ordres  du  roi,  et  je  me  présente  avec  la  sécurité  d'un 
magistrat  qui  a  fidèlement  rempli  son  devoir.  La 
chambre  des  vacations  a  exercé  toute  Va  plénitude  du 
pouvoir  judiciaire  qui  éUiit  entre  ses  mains;  elle  a 
rendu  un  arrêt  que  les  malheurs  du  temps  sollicitaient 
de  son  patriotisme;  et  elle  n'a  eu  d'autres  regrets  que 
d'avoir  difléré  trou  longtemps  cet  acte  de  justice.  Des 
hordes  de  briganos  dévastaient  les  c«impagnes  et  vio- 
laient les  propriétés  le  fer  et  la  flamme  à  la  main.  On 
se  demanaait  s'il  n'y  avait  plus  de  justice  dans  ce  mal- 
heureux royaume  :  des  procès-verbaux  constatent  ces 
faits;  et  les  révoquer  en  doute,  ce  serait  ajouter  l'ou- 
trage au  malheur  des  infortunés  qui  en  ont  été  les 
victimes.  La  chambre  des  vacations  voulait  consoler 
un  roi  si  bienfaisant ,  dont  les  malheurs  présentaient 
à  l'Europe  étonnée  un  si  étrange  contraste  avec  ses 
vertus.  Des  motifs  aussi  pressants  auraient-ils  pu  éga- 
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rer  des  magistrats  impassibles  comme  la  loi  dont  ils 
sont  les  garants?  La  chambre  a  ordonné  la  publication 
de  son  arrêt  pour  annoncer  sa  résistance  aux  ennemis 
de  l'Etat.  J'ai  honoré  mon  nom  en  souscrivant  à  cet 
arrêt.  Voilà  les  considérations  qui  ont  déterminé  no- 
tre conduite.  Si  vous  nous  demandez  nos  motifs,  vous 
les  découvrirez  tous  dans  le  désir  du  bien  public  et 
dans  l'amour  de  nos  devoirs.  » 

Ce  discours  reçoit  quelques  applaudissements  de  la 
partie  droite,  et  on  en  demande  rimpression. 

M.  LE  Président  :  L'Assenjblée  a  entendu  l'exposé 
de  vos  motifs,  elle  en  délibérera;  retirez-vous. 

M.  Augeard  se  retire. 

M.  Decroix  demande  le  renvoi  du  discours  et  des 
pièces  au  comité  des  rapports. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre:  J'appuie  la  motion  du 

S  réopinant ,  et  je  demande ,  comme  lui ,  le  renvoi  du 
iscours  de  M.  Augeard,  dont  il  lui  est  peut-être  plus 
diflicile  de  se  disculper  que  de  l'arrêt  pour  lequel  il  a 
été  mandé.  J'avoue  que  je  n'ai  point  entendu  sans  sur- 
prise parler  de  la  plénitude  du  pouvoir  judiciaire. 
(  Le  coté  droit  recommence  ses  murmures.  M.  d'Es- 
préménil  est  remarqué  parmi  les  perturbateurs ,  et 
M.  de  Lameth  demande  (ju'il  soit  rappelé  à  Tordre, 
et  que  son  nom  soit  insère  dans  le  procès- ve'rba l.  ) 

M.  DE  Clermont- Tonnerre  reprend  :  Personne 
n'est  plus  vivement  affecté  que  moi  des  malheurs  que 
nous  a  rappelés  M.  Auiçeard,  personne  n'a  plus  forte- 
ment séparé  le  bien  de  la  révolution  d'avec  la  dou- 
leur de  voir  le  roi  entouré  de  perfides  courtisans  qui 
n'ont  cherché  qu'à  le  tromper;  mais  doit-on  compter 
pour  rien  la  consolation  qu  il  a  aujourd'hui  d'être  en- 
touré d'un  peuple  libre,  et  qui  le  sera  toujours,  quels 
que  soient  les  efforts  des  ennemis  de  la  révolution? 

On   renouvelle  la  motion  de  rappeler  à  Tordre 
H.  d'Espréménil  ;  tout  le  côté  droit  s'oppose  à  cette 
•  motion, 

M.  DE  Cazalès  :  On  ne  doit  pas  faire  un  crime  à  la 
partie  droite  d'être  de  la  minorité;  il  n'est  pas  possible 
qu'un  membre  de  l'Assemblée  soit  soumis  aux  indivi- 
us,  ni  même  à  la  majorité, 

M.  de  Fermond  répond  qu'il  s'ensuivrait  de  là  cjue 
la  minorité  aura  le  droit  de  faire  la  loi  à  la  majorité. 

M.  d'Espréménil  monte  à  la  tribune ,  et  demande 
quels  sont  les  griefs  qu'on  lui  impute. 

M**'  :  Lorsque  M.  le  président  a  été  interrompu 
au  milieu  du  discours  qu'il  a  adressé  à  M.  Augeard  , 
je  vous  ai  entendu  dire  à  Taccusé  :  «  Monsieur ,  je 
vous  demande  bien  pardon  pour  notre  président,  il 
ne  sait  ce  qu'il  dit.  »  Cinq  à  six  autres  personnes  at- 
testent le  même  fait.  D'autres  accusations  sont  encore 
faites  à  M.  d'Espréménil.  La  partie  droite  recom- 
mence le  bruit ,  et  semble  menacer  la  partie  gauche 
qui  reste  immobile. 

M.  d'Espréménil  entreprend  de  se  justifier. 

On  persiste  à  demander  qu'il  soit  rappelé  à  Tordre. 
—  Cent  personnes  de  la  partie  droite  demandent  aussi 
à  être  rappelées  à  Tordre ,  et  vont  au  bureau  signer 
leurs  noms. 

La  partie  gauche  de  l'Assemblée,  qui  sans  doute  ne 
signe  ni  ne  veut  signer ,  demande  que  la  séance  soit 
levée.  M.  le  président  la  lève;  il  est  11  heures  passées. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  9  AVRIL. 

On  fait  lecture  du  procès- verbal. 

Quelques  membres  demandent  qu'il  y  soit  expres- 
sément dit  une  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans 
la  séance  d'hier  au  soir,  sont  partis  du  côté  droit.  — 
Quelques  membres  iiu  côté  tlroit  réclament  contre 
cet  avis. 

M.  Goupil  de  Préfeln  regarde  les  mouvements  éle- 
vés hier  par  une  partie  de  l'Assemblée,  comme  le  fruit 
d'un  concert  très  condamnable ,  puisqu'il  est  clair 
qu'il  est  guidé  par  un  esprit  de  séaition.  11  pense  que 
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les  noms  desmsurgents  devraient  toujoui*s  être  dans  le 
procès-verbal.  M.  le  marquis  de  Bonnay  croit  au  con- 
tr.iire  qu'il  n'est  ni  de  la  politique,  ni  de  In  sagesse  de 
TAsscmhlée,  de  désigner,  lorsqu'il  s'agit  d'un  trouble 
quelccnque,  non  seulement  la  droite  ou  la  gauche, 
mais  même  un  côté  de  la  salle.  11  demande  qu'il  soit 
dit  seulement  qu'une  partie  de  l'Assemblée  a  murmuré 
contre  telle  ou  telle  chose.  La  discussion  se  termine 
là;  rien  n'est  arrêté  sur  cet  objet ,  c'est-à-dire  qu'il  est 
seulement  dit  dans  le  procès-verbal  un  côté,  sans  dé- 
signer si  c'est  le  droit  ou  le  gauche. 

— M. LE  DUC  d'Aiguillon  :  En  décrétant,  il  y  a  envi- 
ron un  mois,  les  articles  de  la  constitution  militaire. 


vous  décrétâtes,  comme  principe,  au'aucun  militaire 
ne  pourrait  être  destitué  de  son  emploi  sans  un  juge- 
ment préalable.  La  rédaction  de  ce  principe  en  forme 


de  décret  fut  renvoyée  à  votre  comité,  pour  vous  être 
ensuite  soumise  :  cette  rédaction  ne  -vous  a  point  été 
présentée ,  et  je  demande  que  l'Assemblée  ordonne 
qu'elle  lui  soit  bientôt  présentée. 

—  M.  de  la  Rochefoucault  fait  un  rapport  au  nom 
du  comité  chargé  de  l'aliénation  des  biens  domaniaux 
et  ecclésiastiques ,  et  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  im- 
portant d'assurer  le  paiement,  à  époque  fixe,  des  obli- 
gations municipales ,  qui  doivent  être  le  ^age  des  as- 
signats décrétés;  que  toutes  les  municipalités  qui  vou- 
dront ,  en  vertu  des  précédents  décrets ,  accjuérir  des 
biens  domaniaia  et  ecclésiastiques ,  dont  la  vente  est 
ordonnée,  devront  préalablement  au  traité  de  vente, 
soumettre  au  comité  chargé  par  l'Assemblée  de  l'a- 
liénation de  ces  biens,  les  moyens  qu'elles  auront 
pour  garantir  l'acquittement  de  leurs  obligations 
aux  termes  qui  seront  convenus  ;  décrète  que  la  com- 
mune de  Paris  sera  tenue  de  fournir  une  soumission 
de  capitalistes  sol vables  et  accrédités ,  qui  s'engage- 
ront a  faire  les  fonds  dont  elle  aurait  besoin  pour  l'ac- 
quittement de  ses  premières  obligations,  jusqu'à  con- 
currence de  70  millions ,  et  qu  elle  est  autorisée  à 
traiter  des  conditions  de  cette  soumission»  à  la  charge 
d'obtenir  l'approbation  de  TAssemblée  nationale.  - 

Après  quelques  observations ,  qui  tendent  unique- 
ment à  demander  que  TAssemblée,  avant  de  prendre 
une  délibération  sur  ce  projet  de  décret,  entende  deux 
rapports ,  Tun  du  comité  des  finances ,  l'autre  du  co- 
mité des  dîmes ,  le  projet  de  décret  est  presque  unani- 
mement adopté. 

Rapport  du  comité  des  ^nonces  sur  les  assignats, 

M.  Anson  :  Par  votre  décret  du  26  février  dernier, 
vous  avez  demandé  au  premier  ministre  des  finances 
Tëtat  des  besoins  de  Tannée  présente  et  l'indication 
des  moyens  d'y  pourvoir.  Il  s'est  conformé  à  ce  décret, 
et  a  envoyé  un  mémoire  détaillé,  dont  on  a  fait  lec- 
ture le  6  mars ,  et  qui  présentait  le  tableau  de  la  situa- 
tion des  revenus  en  1790 ,  et  celui  des  ressources  qu*oii 
pouvait  employer  pour  subvenir  au  déficit.  Le  comité 
des  finances  vous  a  rendu  compte  de  ce  mémoire  le  12 
du  même  mois,  et  après  avoir  exposé  des  vues  un  peu 
différentes,  il  vous  a  soumis  quelques  articles  relatifs 
aux  assignats  sur  la  vente  des  Jbiens  domaniaux  et  ec- 
clésiastiques. Le  décret  du  17  ayant  décidé  que  cette 
vente  serait  faite  aux  municipalités,  et  la  ville  de  Paris 
ayant  présenté  un  plan ,  il  fallait  bien  l'examiner  avant 
de  donner  en  paiement  à  la  caisse  d'escompte  desassi- 
gnatssur  cette  vente,  lesquels  troublent  ses  opérations. 
Vous  nous  avez  chargés  de  conférer  de  ces  oujets,taiit 
avec  le  ministre  des  finances  qu'avec  les  députés  du 
commerce;  nous  avons  rempli  vos  intentions....  Les 
assignats  doivent  suppléer  à  la  rareté  du  numéraire  et 
prendre  la  place  des  billets  de  la  caisse  d'escompte; 
c'est  donc  sur  leur  valeur,  sur  leur  forme  et  sur  leur 
circulation  que  Je  viens,  au  nom  du  comité  des  finaa 
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*  L'éloge  du  plan  de  M.  Tabbé  Sièyes  est,  selon  moi, 
dans  le  plan  de  M.  Tabbé  Sièyes.  Avant  d'établir  des 
jurés,  il  faut  savoir  ce  que  seront  les  iurés;  et 
M.  Tabbé  Sièyes  nous  l'apprend.  L'Assemblée ,  pour 
travailler  avec  ordre ,  doit  accorder  la  priorité  à  l'un 
des  plans  qui  lui  sont  proposés ,  et  je  n'hésite  pas  a 
demander  cette  priorité  pour  le  plan  de  M.  l  abbé 
Sièves.  Je  me  trompe;  ce  n'est  plus  le  ulan  de 
M.  l'abbé  Sièyes ,  c'est  celui  de  la  majorité  de  votre 
comité  de  constitution.  Je  propose  donc  à  l'Assemblée 
de  décréter  qu'elle  accorde  la  priorité,  pour  être  dis- 
cuté ,  au  plan  de  M.  l'abbé  Sièyes ,  présenté  par  votre 
comité  de  constitution  ;  que  les  articles  de  ce  plan  qui 
concernent  les  jurés  seront  adoptés  comme  constitu- 
tionnels ,  sauf  les  amendements  ;  que  la  totalité  du 
Slan  ayant  obtenu  la  priorité  sera  discutée  à  la  séance 
e  lundi;  que  le  comité  de  constitution  présentera  une 
série  d'articles  à  décréter ,  rédigés  (jUns  les  principes 
énoncés  par  M«  l'abbé  Sièves. 

Le  discours  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  est  vive- 
ment applaudi,  et  l'éloçe  de  M.  l'abbé  Sièyes  reçoit 
particulièrement  des  applaudissements  uuiversels. 

M.  Malouet  :  L'importance  des  différents  plans  aui 
vous  ont  été  présentes  ne  me  permet  pas  de  m'expli- 
Guer  aujourd'nui  sur  leur  ensemble  ;  je  m'arrêterai 
donc  sur  l'établissement  des  jurés,  relativement  aux 
autres  parties  de  la  Constitution.  A  quelque  distance 
^ue  nous  soyons  du  premier  âge  de  notre  société  poli- 
tioue,  on  ne  peut  nous  en  présenter  les  souvenirs  et  le 
taoleau ,  sans  nous  affecter  vivement  ;  de  là  l'intérêt 
avec  lequel  vous  avez  entendu  les  plans  philosophi- 
aues  qui  vous  ont  été  présentés  par  MM.  Duport  et 
Chabroud.  Un  législateur  ne  doit-il  pas  se  délier  de 
ce  sentiment  d'intérêt?  Voilà,  Messieurs,  une  question 
que  je  soumets  à  la  plénitude  de  votre  sagesse. 

M.  Malouet  applaudit  ensuite  à  l'idée  de  l'établisse- 
ment des  iurés;  il  regarde  cet  établissement  comme  le 
rempart  de  la  liberté  du  peuple ,  et  comme  son  plus 
ferme  appui  contre  les  invasions  de  l'autorité  du 
prince.  11  pense  cependant  que  l'idée  de  cet  établisse- 
ment, en  matière  civile,  est  prématurée.  11  pense  en- 
core que  la  juridiction  des  jurés  ne  doit  pas  s'étendre 
a  tous  les  cas  en  matière  criminelle;  et,  par  exemple, 
il  désirerait  que  dans  le  cas  de  sédition  le  jugement 
des  jurés  fût  soumis  à  la  révision  d'un  ^rand  jury , 
choisi  dans  les  assemblées  dans  chaque  de^jartement  : 
il  conclut  à  l'admission  des  jurés  en  matière  crimi- 
nelle ,  et  ajourne  à  dix  ai^  l'établissement  des  jurés 
en  matière  civile. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  8   AVRIL  AU   SOIR. 

Parmi  les  adresses  dont  on  fait  lecture  à  l'ouverture 
de  la  séance,  celle  du  régiment  de  Languedoc,  en  gar- 
nison à  Montauban ,  fixe  particulièrement  l'attention 
de  l'Assemblée;  elle  porte  que  ce  régiment  a  fait  avec 
la  garde  nationale  un  pacte  fédératif,  et  que  les  sol- 
dats de  l'un  et  de  l'autre  corps  ont  conjointement 
juré  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang, 
pour  le  maintien  des  décrets  de  lAssemblée  nationale. 

«  L'idée  de  contre-révolution  est  sans  doute  un  fan- 
tôme ,  est-il  dit  dans  leur  pacte.  Des  Français  armés 
de  glaives  assassins  voudraient-ils  plonger  le  poi- 
gnard dans  le  sein  de  notre  mère  commune  (  la  pa- 
trie )?  »  Les  applaudissements  les  plus  vifs  succèdent 

cette  adresse. 

M'**  :  11  existe  une  délibération  des  officiers  muni- 
cipaux qui  improuve  cette  adresse. 

M.  Charles  Lameth  :  L'Assemblée  doit  témoi^er 
sa  satisfaction  à  une  adresse  qui  porte  le  plus  précieux 
caractère.  Si,  comme  on  vient  de  l'avancer,  la  muni- 
cipalité a  désapprouvé  cet  acte  de  patriotisme ,  je  de- 
mande gue  les  pièces  qui  en  font  foi  soient  remises 
au  comité  des  recherches  *)our  aue  sur  le  rapport 


qui  en  sera  fait  à  l'Assemblée,  cette  coupable  munici- 
palité soit  renvoyée  au  Châtelet.  Je  crois  cependant 
que  ceux  qui  viennent  de  montrer  une  inquiétude  si 
patriotique,  ne  peuvent  pas  s'empêcher  de  prouver  le 
fait. 

M.  Lachèze  atteste  le  fait,  et  offre  de  le  prouver. 

M.  DE  Cazalès  :  C'est  s'écarter  de  l'exactitude  des 
faits,  que  de  dire  que  la  nmnicipahté  de  Montauban  a 
désapprouvé  l'acte  fédératif  du  régiment  de  Langue- 
doc avec  la  garde  nationale.  Elle  n'a  pas  cru  devoir 
souffrir  que  cet  acte  fût  communiqué  aux  légions 
toulousaines;  ce  qui  est  bien  différent. 

On  prend  les  voix,  et  il  est  décidé  ({ue  le  président 
sera  autorisé  à  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée à  la  milice  nationale  et  au  régiment  de  Langue- 
doc. Le  surplus  de  l'affaire  est  renvoyé  au  comité 
des  rapports. 

Suite  de  l* affaire  du  parlement  de  Bordeaux, 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
de  M.  Dudon,  procureur  général  au  parlement  de 
Bordeaux.  Ce  magistrat  justifie  ses  intentions  ;  il  se 
plaint  de  ce  que  ses  ennemis  et  ses  détracteurs  lui  eu 
supposent  de  répréhensibles. 

M.  Augeard,  président  de  la  chambre  des  vacations 
du  même  parlement ,  est  ensuite  introduit  à  la  barre. 

M.  LE  Président  :  •  Si  l'Assemblée  n'avait  écouté 

3ue  la  rigueur  des  principes;  si,  pesant  tous  les  termes 
e  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Bordeaux  du  20  février  dernier ,  elle  se  fût  déter- 
minée par  ces  seules  considérations;  peut-être  elle  eût 
déployé  une  sévérité  capable  d'en  imposer  à  tous  ceux 
qui  tenteraient  inutilement  de  mettre  des  obstacles  au 
succès  de  ses  travaux.  • 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  de  la  salle  inter- 
rompent alors  le  président  et  le  rappellent  à  l'ordre. 
On  distingue  à  travers  leurs  cris  qu'ils  se  plaignent 
de  la  phrase  déjà  prononcée. 

M.  le  président  fait  dire  à  M.  Augeard  de  se  retirer. 
M.  d'Espréménil  semble  donner  un  ordre  contraire. 
—  L'Assemblée  consultée  ordonne  que  M.  Augeard 
se  retirera. 

M.  le  président  fait  alors  une  entière  lecture  de  son 
discours ,  et  le  soumet  au  jugement  de  l'Assemblée , 
qui  l'adopte  à  une  très  grande  majorité. 

M.  Augeard  est  admis  derechef.  Le  président  re- 
commence sou  discours.  Immédiatement  après  ce  que 
nous  avons  rapporté ,  viennent  ces  mots  :  •  Que  sou- 
vent en  croyant  faire  le  bien,  on  se  rendait  coupable 
contre  son  intention;  que  punir  était,  pour  l'Assem- 
blée,  le  fardeau  le  plus  pesant;  que  persuader  et  con- 
vaincre était  son  vœu  le  plus  empressé,  et  qu'elle  ne 
cesserait  d'être  indulgente  que  lorsqu'elle  serait  for> 
cée  d'être  sévère.  » 

M.  Augeard  :  «  La  dénonciation  qui  vous  a  été  faite 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Bordeaux  a  provoqué  votre  décret.  J'obéis  aux 
ordres  du  roi,  et  je  me  présente  avec  la  sécurité  d*ua 
magistrat  qui  a  fidèlement  rempli  son  devoir.  La 
chambre  des  vacations  a  exercé  toute  \di  plénitude  du 
pouvoir  judiciaire  qui  était  entre  ses  mains;  elle  a 
rendu  un  arrêt  que  les  malheurs  du  temps  sollicitaient 
de  son  patriotisme;  et  elle  n'a  eu  d'autres  regrets  que 
d'avoir  différé  trop  longtemps  cet  acte  de  justice.  Des 
hordes  de  brigands  dévastaient  les  campagnes  et  vio- 
laient les  propriétés  le  fer  et  la  flamme  à  la  main.  On 
se  demandait  s'il  n'y  avait  plus  de  justice  dans  ce  mal- 
heureux royaume  :  des  procès-verbaux  constatent  cet 
faits;  et  les  révoquer  en  doute,  ce  serait  ajouter  l'ou- 
tra^ au  malheur  des  infortunés  qui  en  ont  été  les 
victimes.  La  chambre  des  vacations  voulait  consoler 
un  roi  si  bienfaisant ,  dont  les  malheurs  présentaient 
à  l'Europe  étonnée  un  si  étrange  contraste  avec  ses 
vertus.  Des  motifs  aussi  pressants  auraient-ils  pu  éga- 
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rerdes  magistrats  impassibles  comme  la  loi  dont  ils 
sont  les  garants?  La  chambre  a  ordonné  la  publication 
de  son  arrêt  pour  annoncer  sa  résistance  aux  ennemis 
de  TEtat.  J*ai  honoré  mon  nom  en  souscrivant  à  cet 
arrêt.  Voilà  les  considérations  qui  ont  déterminé  no- 
tre  conduite.  Si  vous  nous  demantlez  nos  motifs,  vous 
les  découvrirez  tous  dans  le  désir  du  bien  public  et 
dans  l'amour  de  nos  devoirs.  » 

Ce  discours  reçoit  quelques  applaudissements  de  la 
partie  droite,  et  on  en  demande  Timpression. 

M.  tB  PvÉsiDESfT  :  L'Assemblée  a  entendu  l'exposé 
de  vos  motifs,  elle  en  délibérera;  retirez-vous. 

M.  Augeard  se  retire. 

M.  Decroix  demande  le  renvoi  du  discours  et  des 
pièces  au  comité  des  rapports. 

M.  DE  Clebmont-Tonnerre:  J'appuie  la  motion  du 
nréopinant ,  et  je  demande ,  comme  lui ,  le  renvoi  du 
discours  de  M.  Augeard,  dont  il  lui  est  peut-être  plus 
difficile  de  se  disculper  que  de  l'arrêt  pour  lequel  il  a 
été  mandé.  J*avoue  que  je  n*ai  point  entendu  sans  sur- 
prise parier  de  la  plénitude  du  pouvoir  judiciaire. 
(  Le  coté  droit  recommence  ses  murmures.  M.  d*Es- 
prt^niénil  est  remarqué  parmi  les  perturbateurs ,  et 
M.  de  Lameth  demande  ^u'il  soit  rapi)elé  à  l'ordre , 
et  que  son  nom  soit  insère  dans  le  procès-verbal.  ) 

M.  DE  Clbrmont- Tonnerre  reprend  :  Personne 
n*est  plus  vivement  affecté  que  moi  des  malheurs  que 
nous  a  rappelés  M.  Augeard,  personne  n'a  plus  forte- 
ment séparé  le  bien  de  la  révolution  d'avec  la  dou- 
leur de  voir  le  roi  entouré  de  perfides  courtisans  qui 
n'ont  cherché  qu'à  le  tromper;  mais  doit- on  compter 
pour  rien  la  consolation  qu  il  a  aujourd'hui  d'être  en- 
touré d'un  peuple  libre,  et  qui  le  sera  toujours,  quels 
)oe  soient  les  efforts  des  ennemis  de  la  révolution? 

On  renouvelle  la  motion  de  rappeler  â  l'ordre 
M.  d'Espréménii  ;  tout  le  côté  droit  s'oppose  à  cette 
motion, 

M.  DE  Cazalss  :  On  ne  doit  pas  faire  un  crime  à  la 
partie  droite  d'être  de  la  minorité^  il  n'est  pas  possible 

eu  membre  de  l'Assemblée  soit  soumis  aux  indivi- 
ni  même  à  la  majorité, 

H.  de  Feroiond  répond  qu'il  s'ensuivrait  de  là  <]ue 
la  minorité  aura  le  droit  de  faire  la  loi  à  la  majorité. 

11.  d'Esprémëoil  monte  à  la  tribune ,  et  demande 
quels  sont  les  griefs  qu'on  lui  impute. 

M***  :  Lorsque  M.  le  président  a  été  interrompu 
au  milieu  du  discours  qu'il  a  adressé  à  M.  Augeard , 
je  TOUS  ai  entendu  dire  à  l'accusé  :  «  Monsieur ,  je 
TOUS  demande  bien  pardon  pour  notre  président,  il 
ne  sait  ce  qu'il  dit.  •  Cinq  à  six  autres  personnes  at- 
testent le  même  fait.  D'autres  accusations  sont  encore 
laites  à  M.  d'Espréménil.  La  partie  droite  recom- 
mence le  bruil,  et  semble  menacer  la  partie  gauche 
qai  reste  immobile. 

M.  d'Espréménil  entreprend  de  se  justifier. 

On  persiste  à  demander  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 
—  Cent  personnes  de  la  partie  droite  demandent  aussi 
à  être  rappelées  à  Tordre ,  et  vont  au  bureau  signer 
leurs  noms. 

La  partie  gauche  de  l'Assemblée,  qui  sans  doute  ne 
âgne  ni  ne  veut  signer ,  demande  que  la  séance  soit 
levée.  M.  le  président  la  lève;  il  est  11  heures  passées. 

SÉANCE  DU  vendredi  9  AVRIL. 

On  fait  lecture  du  procès- verbal. 

Quelques  membres  demandent  qu'il  y  soit  expres- 
sément dit  que  les  troubles  qui  sesout  manifestés  dans 
la  séance  d'hier  au  soir,  sont  partis  du  côté  droit.  — 
Quelques  membres  tlu  côté  droit  réclament  contre 
ctl  avis. 

U.  Goupil  de  Préfein  regarde  les  mouvements  éle- 
vés hier  par  une  partie  de  1  Assemblée,  comme  le  fruit 
^'uu  concert  très  condamnable ,  puisqu'il  est  clair 
S^  il  est  guidé  par  un  esprit  de  sédition.  U  pense  que 


lesnoms  des insurgents  devraient  toujours  être  dans  le 
procès- verbal.  M.  le  marquis  de  Bonnny  croit  au  con- 
tr.iire  qu'il  n'est  ni  de  la  politique,  ni  de  la  sagesse  de 
l'Assemblét»,  de  désigner,  lorsqu'il  s'agit  d'un  trouble 
quelccnque,  non  seulement  la  droite  ou  la  gauche, 
m«iis  même  un  côté  de  la  salle.  11  demande  qu'il  soit 
dit  seulement  qu'une  partie  de  l'Assemblée  a  murmuré 
contre  telle  ou  telle  chose.  La  discussion  se  termine 
lu;  rien  n'est  arrêté  sur  cet  objet ,  c'est-à-dire  qu'il  est 
seulement  dit  dans  le  procès-verbal  un  côté,  sans  dé- 
signer si  c'est  le  droit  ou  le  gauche. 

— M.LE  DUC  d'Aiguillon  :  En  décrétant,  il  y  a  envi- 
ron un  mois ,  les  articles  de  la  constitution  militaire , 
vous  décrétâtes,  comme  principe,  qu'aucun  militaire 
ne  pourrait  être  destitué  de  son  emploi  san$  un  juge- 
ment préalable.  La  rédaction  de  ce  principe  en  forme 
de  décret  fut  renvoyée  à  votre  comité,  pour  vous  être 
ensuite  soumise  :  cette  rédaction  ne  vous  a  point  été 
présentée ,  et  je  demande  que  l'Assemblée  ordonne 
qu'elle  lui  soit  bientôt  présentée. 

—  M.  de  la  Rochefoucault  fait  un  rapport  au  nom 
du  comité  chargé  de  l'aliénation  des  biens  domaniaux 
et  ecclésiastiques ,  et  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

>  L'Assemblée  nationale,  considérant  cju  il  est  im- 
portant d'assurer  le  paiement,  à  époque  fixe,  des  obli- 
gations municipales ,  qui  doivent  être  le  ^age  des  as- 
signats décrétés;  que  toutes  les  municipalités  qui  vou- 
dront ,  en  vertu  des  précédents  décrets ,  acquérir  des 
biens  domaniaux' et  ecclésiastiques ,  dont  la  vente  est 
ordonnée ,  devront  préalablement  au  traité  de  vente , 
soumettre  au  comité  chargé  par  l'Assemblée  de  l'a- 
liénation de  ces  biens,  les  moyens  qu'elles  auront 
pour  garantir  racquittement  de  leurs  obligations 
aux  termes  qui  seront  convenus  ;  décrète  que  la  com- 
mune de  Paris  sera  tenue  de  fournir  une  soumission 
de  capitalistes  sol vables  et  accrédita ,  qui  s'engage- 
ront a  faire  les  fonds  dont  elle  aurait  besoin  pour  l'ac- 
quittement de  ses  premières  obligations,  jusqu'à  con- 
currence de  70  millions,  et  quelle  est  autorisée  à 
traiter  des  conditions  de  cette  soumission,  à  la  charge 
d'obtenir  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale.  • 

Après  quelques  observations ,  qui  tendent  unique- 
ment à  demander  que  l'Assembla,  avant  de  prendre 
une  délibération  sur  ce  projet  de  décret,  entende  deux 
rapports ,  Tun  du  comité  des  finances ,  l'autre  du  co- 
mité des  dfmes .  le  projet  de  décret  est  presque  unani- 
mement adopte. 

Rapport  du  comité  iles  finances  sur  les  assignats* 

M.  Anson  :  Par  votre  décret  du  26  février  dernier, 
vous  avez  demandé  au  premier  ministre  des  finances 
l'état  des  besoins  de  l'année  pr^nte  et  rindication 
des  moyens  d'y  pourvoir.  Il  s'est  conformé  à  ce  décret, 
et  a  envoyé  un  mémoire  détaillé,  dont  on  a  fait  lec- 
ture le  6  mars,  et  qui  présentait  le  tableau  de  la  situa- 
tion des  revenus  en  1790 ,  et  celui  des  ressources  qu*on 
Souvait  employer  pour  subvenir  au  déficit.  Le  comité 
es  finances  vous  a  rendu  compte  de  ce  mémoire  le  12 
du  même  mois,  et  après  avoir  exposé  des  vues  un  peu 
différentes,  il  vous  a  soumis  quelques  articles  relatifs 
aux  assignats  sur  la  vente  des  Jbiens  domaniaux  et  ec- 
clésiastiques. Le  décret  du  17  ayant  décidé  que  cette 
vente  serait  faite  aux  municipalités,  et  la  ville  de  Paris 
ayant  présenté  un  plan ,  il  fallait  bien  l'examiner  avant 
de  donner  en  paiement  à  la  caisse  d'escompte  desassi- 
gnatssur  cette  vente,  lesquels  troublent  ses  opérations. 
Vous  nous  avez  chargés  de  conrérer  de  ces  objets,  tant 
avec  le  ministre  des  finances  qu'avec  les  députés  du 
commerce;  nous  avons  rempli  vos  intentions....  Les 
assignats  doivent  suppléer  à  la  rareté  du  numéraire  et 
prendre  la  place  des  billets  de  la  c;iisse  d'escompte; 
c'est  donc  sur  leur  valeur,  sur  leur  forme  et  sur  leur 
circulation  que  je  viens,  au  nom  du  comité  des  finan 
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ces,  vous  proposer  de  prendre  une  détermination  qui 
sera  la  base  des  ressources  de  1790  et  des  moyens  de 
détruire  les  anticipations. 

On  vous  a  proposé  de  très  belles  idées  générales, 
dont  Tapplication  ne  peut  se  faire  qu*ù  faunéc  1791. 
Le  comité ,  qui  vous  présentera,  dans  le  cours  de  ce 
mois,  le  tableau  de  la  dette  constituée,  a  dû  préala- 
blement pourvoir  au  service  de  1790,  Voilà  l'objet 
pré^nt  qui  doit  vous  occuper  exclusivement.  Je  ne 
retrace  pas  nos  embarras;  ce  serait  la  partie  la  plus 
facile,  mais  la  plus  triste  de  notre  travail.  11  sullU  de 
vous  rappeler  que  300  millions  manquent  si  vous  re- 
noncez aux  anticipations;  qu'un  vide  de  13U  millions 
se  présente  devant  vous;  que  la  caisse  d'esconipte,  à 
laquelle  vous  devez  170  millions,  ne  peut  plus  fournir 
de  secours;  qu'il  faut  enfin  remplacer  son  papier  par 
un  autre;  que  Paris  ne  peut  plus  supporter  de  pertes; 
que  ces  malheureux  rentiers ,  dont  les  sacrifices  se  ca^ 
cnent  dans  Tombre  de  la  douleur,  et  sont  olus  respec- 
tables que  s'ils  paraissaient  avec  l'éclat  de  la  publicîtéi 
ne  peuvent  plus  faire  de  sacrifices. 

On  vous  a  présenté,  on  vous  présentera  sans  doute 
des  moyens  moins  tranchants  qu'une  émission  consi^- 
dérable  d'assignats  en  circulation;  on  vous  proposera 
de  donner  un  intérêt  aux  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
de  négocier  des  assignats  avec  vos  créanciers;  d'établir 
des  caisses  nationales  ;  d'user  encore  des  anticipations  ; 
mais  il  faudrait  employer  tous  ces  moyens  à  la  fois, 
pour  obvier  aux  dimcultés  qui  nous  assiègent;  mai$ 
ces  moyens  seraient  aussi  ruineux  qu'impraticables; 
mais  ils  seraient  contraires  au  vœu  unanimement  énon- 
cé ,  de  renoncer  aux  anciennes  ressourcest  Nous  vous 
offrons  une  ressource  nouvelle,  une  opération  hardie, 
mais  simple;  nous  rejetons  les  mesures  compliquées, 
les  palliatifs  impraticables,  et  qui  perpétueraient  le 
discrédit.  Il  est  indispensable  de  ne  pas  laisser  plus 
longtemps  votre  décision  en  suspens  :  vptre  comité 
des  finances  Tattend  pour  marcher  avec  assurance  dana 
la  route  qu'il  s'est  tracée,  Vous  pensez  sans  doute  que 
dans  les  circonstances  actuelles,  {es  ressources  dont 
vous  devez  faire  usaee  pour  la  présente  année  «  doi-* 
vent  être  combinées  qe  manière  à  n'être  pas  en  coo* 
tradiction  avec  vos  dispositions  futures,  Il  faut  donc 
renoncer  à  toute  anticipation  sur  l^s  revenus  ordinal 
res.  Cette  disposition  sera  l'objet  d'un  d^s  articles  du 
décret  que  votre  comité  mettra  sous  vos  yeux.  Ce  point 
déterminé,  Je  comité,  pour  arriver  pu  terme,  se  voit 
entraîné  vers  une  émission  de  papier  national.  On  va 
sans  doute  accumuler  autour  de  vous  tous  les  incon- 
vénients inséparables  d'nne  opération  de  cette  nature  : 
on  vous  présentera  des  théones  brillantes.  Tout  ce  qui 
a  déjà  été  dit  si  souvent  «et  qui  sera  sans  doute  répété,  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  espèces  de  numéraires  fictifs, 
qui  n'ont  de  commun  que  le  nom  avec  celui  qu'on 
vous  propose.  Le  papier-monnaie  a  une  hypothéqua 
générale;  il  s'agit  ici  d'une  hypothèque  spéciale  af^ 
fectée  sur  des  immeubles  certains.  Entrons  dans  l'exa- 
men de  notre  position  actuelle  relativement  au  numé- 
raire :  que  le  numéraire  se  soit  enfoui,  ou  qu'on  Tait 
caché;  que  la  crainte  ou  la  malveillance  l'ait  fait  dis- 

Îiarattre,  11  est  certain  qu'il  a  disparu,  et  que  les  bill- 
ets de  caisse  ne  peuvent  en  tenir  lieu.  Il  faut  donc 
remplacer  le  numéraire;  plus  d'hésitation,  plus  de 
retard;  la  perte  d'un  jour  deviendrait  funeste.  Déjà 
votre  cpmltr:  des  finances  vous  avait  fait  sentir  les  in- 
convénients de  la  rareté  du  numéraire:  il  vous  avait 
proposé  d'autoriser  la  circulation  des  billets  de  caisse, 
pour  suppléera  celte  disette,  et  pour  essayer  s'ils 
pourraient  en  tenir  lieu.  Le  paiement  de  ces  billets  pa^ 
raissail  pouvoir  être  très  prochain;  on  avait  pris  des 
précautions  pour  les  retirer.  Le  îomité  avait  cru  que 
sans  secousses,  sans  efforts,  l'argent  serait  rappelé  dans 
la  circulation.  Dans  des  temps  plus  heureux,  ces  es- 
pérances se  seraient  réalisées  ;  majs  en  vain  les  action* 


naires  ont  retiré  de  ces  billets  pour  lec  sommes  pro« 
duites  par  les  demi-actions  qui  ont  été  créées;  en  vaiq 
ont-ils  voulu  vendre  des  assignats;  les  inquiétudes  sur 
la  caisse  se  sont  accrues;  que  ces  inquiétudes  soient 
fondées,  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas,  elles  n  en  sont 
pas  moins  dignes  de  la  plus  sérieuse  considération.  Le 
paiement  à  bureau  ouvert  le  l***  juillet  devient  incer- 
tain :  la  caisse  d'escompte  est  dans  une  situation  aussi 
critique  que  contraire  au  but  de  son  établissement.  Oa 
doit  céder  aux  circonstances;  c'est  une  intempérie  à 
laquelle  il  faut  se  soumettre.  Il  en  eût  été  autrement, 
si  les  frais  de  culte  eussent  été  réglés ,  et  si  le  rempla- 
cement des  dîmes  eût  été  prononcé.  Nous  ne  cesserons 
de  vous  prier  de  fixer  les  idées  sur  tout  ce  qui  regarde 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  parce  qu'il  est  indispen- 
sable de  dégager  de  toute  hypothèaue  les  biens  qui 
seront  mis  en  vente.  Ce  sera  l'objet  d'un  des  articles 
du  décret. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  condition  des  ventes. 
La  comité  qua  vous  avez  chargé  de  cet  objet  s*en  oc- 
cupe; mais  riep  ne  s'oppose  à  ce  que  dès  à  présent 
vous  fixiez  la  nature  des  assignats.  Leur  fabrication 
emploiera  du  temps ,  et  pous  ne  pouvons  en  perdre. 
C'est  ici  le  lieu  de  relever  une  erreur  qui  se  propage. 
On  a  parlé  de  billets  municipaux  :  on  a  dit  que  le  cré- 
dit des  municipalités  assurerait  le  succès  de  cette  opé- 
ration. Le  comité  ne  croit  pas  nécessaire  de  (Uscuter 
cette  idée  I  au  moins  très  légère,  On  a  voulu,  en  con- 
fiant la  vente  aux  municipaUtés,  exproprier  le  clergé, 
nous  avons  déjà  yu  les  effets  heureux  de  cette  dispo- 
sition :  il  nous  arrive  de  toutes  parts  des  soumission! 
des  villes.  Il  eat  donc  temps  de  poser  sur  la  base  d'un 
crédit  vraiment  national  le  type  du  remboursement 
delà  dette  publique;  montrons  enfin  à  l'Europe  en- 
tière que  nous  apercevons  nos  ressources,  et  repre- 
nons bientôt  la  vaste  route  de  notre  libération ,  au  lieu 
de  nous  traîner  dans  les  sentiers  tortueux  et  qbscun 
des  emprunta  morcelés. 

Il  en  est  du  numéraire  comme  des  oontributions, 
elles  sont  volontaires  au  moment  de  leur  création, 
parce  que ,  consenties  par  les  représentants  du  peupla, 
elles  sont  obligatoires  vis-è-via  chaque  citoyen.  Le 
nouveau  numéraire  aura  la  mémaorigina.  dèa-lort  la 
même  autorité,  C*est  une  grande  famille  ou  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs  négocient  et  se  donnent  des  con- 
trats sur  des  immeubles  Jusqu'à  ca  qu'ils  aient  pu  ven- 
dre ces  immeubles  i  ce  pacte  est  trèa  légal.  Vainement 
objecterait^n  qua  Taxcès  d'un  tel  numéraire,  en 
concurrence  avec  le  numéraire  actuel ,  est  un  mal.  On 
aurait  raison,  si  ce  numéraire  devait  longtemps  axia- 
ter;  si  le  numéraire  réel  n'était  pas  bien  au-dessous 
des  besoins  de  rindustrie;  s'il  s'agissait  d'un  papier- 
monnaie  proprement  dit ,  qui  ne  porte  point  d'intérêt, 
qui  n'a  point  d'hypothèque  spéciale,  et  qui  repousse  le 
numéraire,  parce  qu'il  ne  resta  pas  en  porteleuilla ,  à 
cause  de  sa  stérilité.  Le  papier  que  le  comité  vous  pro- 

Eose  s'éteindra  définitivement  par  la  venta  des  biens 
ypothéqués,  et  cette  venta  certaine  augmentera  sa 
valeur.  Au  moment  où  une  nation,  en  faisant  circuler 
un  métal ,  lui  donne  une  valeur  numérique  supérieure 
à  la  valeur  intrinsèque,  et  dit:  Vous  davai  recevoir  pour 
vingVquatre  livres  ce  qui  n'en  vautque  vingt-trois,  cette 
nation  ne  commet  pas  une  injustice,  parce  qu'une  con- 
dition générale  ne  peut  en  être  une.  Eh  bien,  les  assi- 
gnats sur  les  biens  domaniaux  etecoléaiastiquas  auront 
une  valeur  compléta  sans  aucune  espèce  d'alliage. 
Cas  aasignata  ne  seront  autre  chose  que  des  aous-divi- 
sions  daa soumissions  fournies  par  les  municipalités; 
ila  auront  une  valeur  immobilière  qua  n*a  jamais  eua 
aucun  papier  national,  ces  immeubles  ne  pouvant 
échapper  aux  derniers  possesseurs  de  ces  assignats. 

Vous  avez  déjà  fixé  à  cinq  pour  cent ,  par  votre  dé- 
cret du  19  décembre ,  les  intérêts  des  assignats  donnéa 
en  paiement  à  la  oaiasa  d'asaornota  ;  mais  ici  se  trouva 
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une  diffëreDCê  nécessaire;  il  feut  donc  examiner  de 
noureau  cette  question.  Quelques  personnes  voudraient 
qu'on  créât  un  papier  sans  intér<*t;  mais  il  faut  avant 
tout  lie  pas  perdre  de  vue  qu*il  s*agit  ici  du  service 
de  1790  «  senice  qui  devrait  déjà  être  assure.  Un  tel 
papier,  qui  ne  pourrait  être  gardé  avec  avantage  et 
cédé  qu'arec  perte»  serait  une  injustice.  On  dit  encore 
'  qu'il  ne  faut  pas  que  les  assignats  puissent  être  mis  en 
circulation,  et  Ton  propose  d'y  attacher  un  plus  fort 
intf^rét;  mais  ceci  est  une  nouvelle  injustice.  Le  por- 
teur des  créances  n'est  presaue  jamais  lecréancier  pri- 
mitif. Le  négociant  qui  a  acneté  une  créance  a  donné 
en  paiement  du  numéraire,  il  faut  lui  donner  du  nu- 
méraire. Si  un  intérêt  considérable  pouvait  le  tenter, 
cet  intérêt  serait  une  surcharge  pour  TEtet.  La  circu- 
lation évite  cet  inconvénient  et  cette  injustice.  On 
ajoute  que  cette  opération  n*est  autre  chose  qu*un 
emprunt,  et  que  les  générations  futures  supportent 
les  intérêts  des  emprunts  jusqu'au  remboursemenL  Ici 
rien  ne  porte  sur  la  postérité,  pui8(iue  les  assignats 
circolanta  seront  éteints  par  des  ventes  successives.  Un 
des  grandsa  vantages  a  ttachés  aux  assignatsest  de  rame- 
uer  dans  ta  circulation  une  quantité  du  numéraire  réel, 

Sroportionnéeà  In  quantité  des  assignats  qui.  au  moyen 
«<  intérêts,  pourront  être  conservés  dans  les  porte- 
feuilles. Votre  comité  croit  que  bientôt  ces  assignats 
seront  recherchés.  H  a  prouvé  qu'ils  réunissent  trois 
avantages  :  !•  celui  de  porter  intérêt;  2«  celui  de  ser- 
vir en  paiement;  3«  celui  d'offrir  une  hypothèaue  sur 
des  immeubles,  qui  ne  peuvent  échapper  au  dernier 
détenteur. 

Votre  comité  a  cru  ne  pas  devoir  adopter  les  pre- 
mières; elles  n'auraient  qu  un  succès  éphémère  :  bail- 
leurs jamais  nous  ne  vous  proposerons  d'autoriser  un 
jeu  quelconque  qui  pourrait  séduire  de  trop  faciles 
capitalistes.  Quant  à  la  mesure  de  l'intérêt,  il  se 
présente  un  plus  grand  nombre  de  diflicultés.  L*inté- 
rétsera-t-il  coasidérable?  l'intérêt  sera- 1 -il  modique? 
Sans  doute  il  faudrait  un  très  gros  intérêt,  si  les  assi- 
gnats ne  devaient  pas  circuler.  Mais  alors  les  négo- 
ciants potirraient  éprouver  de  grandes  pertes  par  la 
concurrence  des  vendeurs  pressés  de  faire  des  paie- 
ments tous  à  la  fois  :  mais  ce  serait  offrir  des  ressour- 
ces à  la  malveillance.  Ceux  qui  demandent  qu'on  n'at- 
tribue aux  assignats  qu'un  intérêt  peu  considérable, 
craignent  qu'on  ne  nuise  aux  effets  du  commerce,  et 
que  l'escompte  ne  monte  en  proportion  des  effets  cir- 
culants. Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  difficulté  de 
faire  disparaître  en  entier  cette  objection,  qui  cepen- 
dant présage  le  succès  de  l'opération  que  nous  vous 
proposons.  11  est  juste  de  prendre  des  précautions 
pour  ne  pas  nuire  aux  lettres  de  change.  Ce  sont  les 
droits  de  commission  qui  augmentent  Fescompte.  Les 
manufactures  empruntent  del'arçent  â  cinq  pour  cent; 
si  l'intérêt  des  assignats  est au-aessous  de  ce  taux,  il 
n'y  aura  nul  danger.  Les  députés  du  commerce  qui 
ont  assisté  à  nos  travaux  sont  d'avis  que  l'intérêt  ne 
doit  pas  être  moindre  de  quatre  et  demi  pour  cent.  Le 
comité  voua  propose  donc  ce  taux  intermédiaire,  qui 
se  place  assez  heureusement  entre  les  deux  opinions 


rescompte< 

térét  légal ,  il  facilitera  la  baisse  de  cet  intérêt ,  et  pré- 
parera une  nouvelle  forme  de  libération.  Nous  ne 
proposerons  pas  des  billets  au-dessous  de  200  livres; 
ils  éloigneraient  de  plus  en  plus  l'argent  que  nous 
cherchons  à  rappeler.  Ainsi  se  présentera  une  manière 
simple  de  s'acquitter  avec  la  caisse  d'escompte.  Le 
caissier  de  l'extraordinaire  retirera  les  billets  cjue  la 
caisse  d'escompte  a  donnés,  et  qui  seront  remis  a  cette 
caisse. 

Quant  à  la  quotité,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
plusieurs  propositions  exagérées.  Deux  motifs  nous 


déterminent  à  la  Gxer  h  400  millions  :  i^  il  serait 
imprudent  de  la  porter  au-dessus  du  numéraire  actuel; 
c'est  par  le  paiement  facile  que  la  circulation  se  fait 
promptement:  n'excédons  pas  cette  borne  naturelle. 
2^  Ce  qui  rend  un  numéraire  fictif  plus  digne  de  con- 
fiance, c'est  la  prochaine  aliénation  de  l'hypothèque. 
Il  est  donc  impossible  que  l'émission  excède  la  somme 
de  400  millions ,  à  laquelle  montent  les  immeubles 
dont  la  vente  est  décrétée. 

Le  premier  ministre  des  finances,  avec  lequel  nous 
avons  concerté  le  projet  de  décret,  y  a  donné  son  as- 
sentiment.  Son  xèle  s  est  réuni  nu  nôtre  :  il  concourra 
au  succès  de  l'opération  par  cette  surveillance  des  dé- 
tails intérieurs  dont  l'influence  est  connue;  mais  ce 
succès  dépend  surtout  de  l'accord  de  toutes  les  volon-- 
tés.  Réunissons-nous  pour  procurer  à  tout  le  royaume 
le  grand  secours  qu'il  attend  et  la  nouvelle  existence 
qu  il  réclame.  Les  provinces  redoutent  les  billets  de 
caisse  et  demandent  un  nouveau  numéraire  fictif.  Nous 
avons  des  adresses  de  plusieurs  grandes  villes  de  com- 
merce. Tout  nous  annonce  que  la  circulation  des  as- 
signats est  la  meilleure  des  opérations  ;  elle  est  la  plus 
libre .  parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  volonté  générale. 
Une  dernière  considération  doit  sans  cesse  être  pré- 
sente à  votre  esprit;  cette  opération  va  lier  tous  les 
citoyens  à  la  chose  publique;  chacun  désirera  que 
l'aliénation  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  soit 
accélérée ,  et  vous  savez  aue  le  désir  de  tout  un  peuple 
laisse  à  peine  entrevoir  1  intervalle  de  sa  volonté  au 
moment  de  l'exécution. 

La  salle  reteutit  d'applaudissements. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  des  finances 
soumet  à  1  Assemblée  : 

«  Art  I*'.  A  compter  de  li  présente  atitiée.  les  dettes  du 
clergé  sont  répatéea  nstionales  :  le  trésor  public  sera  chargé 
d'en  acquitter  les  intérêts  et  les  capitsax. 

s  La  nation  déclare  quelle  regarde  comme  nréanciers  de 
r£ut  tous  ceux  qui  Jostifieront  avoir  légalement  contracté 
avec  le  clergé,  et  qai  seront  porteurs  de  contrats  de  rentes, 
assignés  sur  lui.  £lle  leur  afrecte  et  hypotlièqne  en  consé- 
quence tontes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle  peut  diS" 
poser,  ainsi  qn*elle  le  fait  pour  toutes  ses  autres  dettes. 

M  n.  Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  vendus  et  alié- 
nés, en  vertu  des  décrets  des  If  décembre  1789  et  17  mars 
dernier^  sont  affranchis  et  libérés  de  toute  hypothèque  de  ta 
dette  générale  du  eleraé,  dont  Us  étaient  ci-devant  grevés, 
et  aucune  opposition  a  la  vente  de  cea  biens  ne  pourra  être 
admise  de  la  part  desdits  créanciers. 

«  m.  Il  sera  pourvu  très  incessamment  au  remplacement 
des  dîmes,  et  à  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
Burer  an  plus  t6t  de  la  manière  la  p!ns  Juste  et  la  plus  solen- 
nelle les  ft-ais  du  culte,  Pentretien  des  ministres,  les  pen- 
sions des  religieux  vu  religieuses,  et  les  droits  des  titulaires 
actuels  des  biens  du  clergé.  Ce  sera  Pobjet  de  plusieurs 
décrets  particuliers. 

»  IV.  Les  assignats  créés  par  les  décrets  des  10  et  SI  dé- 
cembre 1780  auront  cours  de  monnaie  dans  tout  le  royaume, 
et  seront  reçus  comme  espèces  sontiantes  dans  toutes  les 
caisses  publiques  et  particulières. 

»  V.  An  lieu  de  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  chaque  année , 
qui  leur  étaient  attribués,  il  ne  leur  sera  plus  alloué  que 
quatre  et  demi  pour  cent,  à  compter  du  15  avril  de  l*anné« 

Îiréaente,  et  les  remboursements,  an  lieu  d*être  dilTérés 
usqu'aux  époques  mentionnées  dans  lesdits  décrets ,  auront 
ieu  successivement  par  la  voie  du  aort, aussitôt  qu'il  y  anra 
une  somme  d*un  million  réalisée  en  argent,  sur  les  obliga- 
tlona  données  par  les  municipalités  pour  les  biens  qu'elles 
auront  acquis .  et  en  proportion  d(*s  rentrées  de  la  contri- 
bution patriotique  des  années  1701  et  1792.  Si  les  paiements 
avaient  été  faits  en  assianats,  ces  assignats  seraient  brûlés 
publiquement,  ainsi  ou'il  sera  dit  ci-après,  et  Pon  tiendra 
seulement  registre  de  leurs  numéros. 

nVI.  Lesassignau  seront  depuis  1,000  Jusqn'i  SOO  Ut*  L^in- 
térét  se  comptera  par  jour;  Passignatde  1,000  liv.  vaudra  deux 
.noua  six  deniers  par  chaque  Jour;  celui  de  300  liv.,  0  den.; 
celui  de  300  lÎT.,  6  deniers.  Chaque  mois  comptera  pour 
30  joQrs. 

»  Vil  L'assignat  yaudra  chaqna  Jour  son  principal,  plus 
rintérêt  acquis,  et  on  le  prendra  pour  cette  somme.  Le  der- 
nier porteur  recevra  au  bout  de  Tannée  le  mont.int  de  Tin- 
térêt  qui  sera  payable  A  Jour  flxe  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, Unt  k  Paris  que  dans  les  différentes  villes  du 
royaume. 
I  m  Vllt.  Pour  éyiter  toute  discussion  dans  les  paiements  « 
1  le  débiteur  sera  toij^ours  obligé  de  f^ire  l'appoint,  cl  par 


conséquent  de  ae  procnrer  le  namcraire  d'argent  nëreuaire 
pour  solder  exactement  la  somme  dont  il  sera  redevable. 

»  IX.  Les  assignats  seront  namérotés  ;  il  sera  fait  mention 
en  marge  de  Tintérét  journalier,  et  leur  forme  sera  réglée 
de  la  manière  la  pins  commode  et  la  pins  sure  pour  la  cir- 
cala tion,  ainsi  qiril  sera  ordonné  par  PAssemblée  nationale. 

»  X.  En  attendant  qae  la  vente  des  biens  domaniaux  et 
ecclésiastiques,  qnî  seront  désignés,  soit  effectuée,  leur* 
revenus  seront  versés  sans  délai  dans  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire,  pour  être  employés  d^autant,  et  déduction  faite 
des  charges,  aux  paiements  des  intérêts  des  assignats;  les 
obligations  des  municipalités  pour  les  objets  acquis^  seront 
déposées  également ,  et  à  mesure  des  rentrées  des  deniers ,  par 
les  ventes  que  feront  lesdites  municipalités  des  susdits  biens: 
ces  deniers  seront  versés  sans  retara  et  sans  exception ,  leur 
produite!  celui  des  emprunts  qu'elles  devront  faire,  d'après 
les  engagements  qu'elles  auront  pria  avec  l'Assemblée  na- 
tionale, ne  pouvant  être  employés ,  sous  aucun  prétexte* 
qu'à  l'acquittement  des  intérêts  desdits  assignats  et  à.  leur 
remboursement. 

»  XI.  Les  assignats  emporteront  avec  eux  hypothèque, 

{ privilège  et  délégation  spéciale,  Unt  sur  le  revenu  que  sur 
e  prix  desdits  biens;  de  sorte  que  l'acquéreur  qui  achètera 
des  municipalités  aura  le  droit  d'exiger  qn'il  lui  soit  léga- 
lement prouvé  que  son  paiement  sert  à  diminuer  d'antant 


sur  Pobligation  de  telle  on  telle  municipalité. 

»  Xn.  Les  400  millions  d'assignats  seront  employés,  pre- 
mièrement à  l'échange  des  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  la 
nation,  pour  le  montant  des  billets  qu'elle  a  remis  au  trésor 
public ,  en  vertu  des  décrets  de  1* Assemblée  nationale. 

u  Le  surplus  sera  versé  successivement  an  trésor  public, 
tant  pour  éteindre  les  anticipations  à  leur  échéance,  que 

Sour  rapprocher  d'un  semestre  les  intérêts  arriérés  de  la 
ette  publique. 

y  XÏn.  Tous  les  porteurs  de  billets  de  la  caisse  d'escompte 
feront  échanger  ces  billets  contre  des  assignats  de  même 
somme,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  avant  le  16  juin  pro- 
chain; et  k  quelque  époque  qu'ils  se  présentent  dans  cet 
intervalle,  l'assignat  qu'ils  recevront  portera  toinonn  in- 
térêt à  leur  profit,  à  compter  du  15  avril.  Mais  s'ils  le  pré- 
sentaient après  l'époque  du  16  juin,  il  leor  sera  fait  le 
décompte  de  leur  intérêt,  à  partir  du  16  avril,  jusqu'au  jour 
où  ils  le  présenteront. 

»  XIV.  L'intérêt  attribué  à  la  caisse  d'escompte  mr  la  to- 
talité des  assignats  qui  devaient  lui  être  dctivies,  cessera,  à 
compter  de  ladite  époque  du  15  avril ,  et  l'Etat  se  libérera 
totalement  avec  elle,  par  la  simple  restitution  successive 
qui  lui  sera  faite  de  ses  billets ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  fournie  en  ces  billets. 

»  XY.  Les  assignats  à  cinq  pour  cent  que  la  caisse  d'es- 
compte instifiera  avoir  négociés  avant  la  date  do  présent 
décret  n  auront  pas  conrs  ae  monnaie,  mais  seront  acquit- 
tés exactement  anx  échéances.  Quant  à  ceux  qui  se  trouve- 
ront entre  les  mains  des  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte, ils  seront  remis  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
pour  être  brûlés  en  présence  des  commissaires  qui  seront 
nommés  par  l'Assemblée  nationale. 

»  XVL  Le  renouvellement  des  anticipations  sur  les  reve- 
nus ordinaires  cessera  entièrement  du  jour  où  les  assignats 
leur  seront  snbstitaés;  et  ceux-ci  seront  donnés  en  paiement 
aux  porteurs  desdites  anticipations ,  à  leur  échéance. 

w  XV  IL  11  sera  présenté  incessamment  à  l'Assemblée  na- 
tionale, par  le  comité  des  finances,  un  plan  de  régime  et 
d'administration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  ac- 
célérer l'exécution  da  présent  décret. 

M  XVlil.  L'Assemblée  nationale  s'occupera  anssi  des 
moyens  de  satisfaire  à  ce  qui  est  du  pour  l'arriéré  des 
départements,  poar  le  remboursement  des  effets  publics, 
des  traitements  suspendus,  et  autres  objets  d'une  égale  con- 
sidération ,  en  écoutant  à  cet  effet  les  diverses  propositions 
qui  pourront  lui  être  faites  par  son  comité.  » 

M.  Anson  fait  lecture  d'une  adresse,  par  laquelle 
des  citoyens  de  la  capitale  et  de  différentes  villes 
du  royaume ,  intéressé  dans  différents  genres  d'in- 
dustrie, mettent  à  portée  de  juger  par  soi-même  de 
la  situation  actuelle  des  manufactures  et  du  com- 
merce.— Cette  adresse  renferme  des  demandes  con- 
formes aux  dispositions  principales  du  projet  de  décret. 
(  La  suite  à  demain%  ) 


MÉLANGES. 
jiu  Rédacteur, 


L'impartialité,  Monsienr,  dont  vous  devez  faire  profes- 
sion, me  lionne' lieu  d*cspércr  que  vous  voudrez  bien  ren- 
dre cette  lettre  publique  par  la  vole  de  votre  journal. 


Je  n'ai  jamais  répondu  anx  pamphlets  ni  aux  libelles, 
mon  âge,  mon  grade,  mes  services,  mes  blessures  et  l'es- 
time  de  l'armée  semblaient  me  défendre  safBsamment  con- 
tre l'injustice  et  la  calomnie;  mais  je  vois  dans  les  jour- 
naux ,  et  j'entends  publier  dans  les  rues  un  ouvrage  intitulé 
ie  Livre  rouge ^  et  si^né,  à  mon  grand  étonnement,  par  les 
membres  du  comité  des  pensions ,  quoiqne  le  roi  et  l'As- 
semblée nationale  n'en  aient  ni  ordonne  ni  permis  Tim- 
r pression.  N'étant  point  compris  dans  les  dépenses  de  ce 
ivre,  ni  pour  moi  ni  pour  les  miens,  je  ne  devais  pus  m'at- 
tendre  à  y  être  injurieusement  cité  par  des  hommes  qui 
devraient  me  respecter,  et  pour  des  grâces  qui  ne  m'ont  pas 
été  accordées.  Ma  vie  entière  répondra  seule  à  ces  indé- 
centes imputations.  Je  crois  senlement  devoir  informer  le 
public  que  les  pat*ents  qu'on  m'accuse  d'avoir  enrirhin  par 
des  pensions,  sont  dix  pauvres  gentilshommes  portant  le 
même  nom  que  moi,  servant  le  roi ,  ainsi  que  toute  leur  fa- 
inille,  et  la  plupart  privés  du  nécessaire.  Tout  autre  minis- 
tère aurait  trouvé  juste  de  venir  à  leur  secours.  J'étais  leur 
parent  :  ce  n'était  pas  une  raison  pour  être  ininste  à  leur 
égard.  Ces  officiers,  entre  eux  tous,  ont  partage  la  somme 
de  six  mille  livres  de  pension  :  le  public  jugera  si  cette  grâce 
était  excessive.  Quant  an  reproche  qu'on  me  fait  d'avoir,  de 
mon  autorité,  donné  à  un  onxième  parent  une  pension,  c'est 

une  calomnie,  ***^  •*  «'«»  îatn»;»  «.ion  me./**\w.AA  .v<...j__.' 

ministère,  qnej 

probatiou  du  r<  ..  , 

moignage  de  ce  prince  âbnt  on  connaît  la  franchiaie  et  les 
vertus.  Je  ne  croyais  pas,  après  avoir  versé  mon  sang  et  sa- 
crifié ma  fortune  pour  mon  pays,  qu'on  osât  me  faire  un 
crime  des  bienfaits  du  roi ,  et  même  de  ceux  qu'il  avait 
voulu  et  qu'il  n'avait  pas  pu  m'accorder.  Je  souhaite,  poar 
le  bien  de  ma  patrie ,  que  mes  détracteurs  la  servent  comme 
moi;  ee  vœu  sera  ma  seule  réponse  et  ma  seule  vengeance. 
Le  maréchal  de  Sécva. 

Note  du  rédacteur,  —  Extrait  du  procès-verbal  de  l'As- 
semblée nationale  du  mardi  32  septembre  1789:  a  L'Assem- 
blée nationale  a  décrété  et  décrète  V impression  de  l'eut  no- 
minatif des  pensions,  traitements,  dons, etc.» 


ÉVÉNEMENTS. 

Une  fille  domestique,  âgée  d'environ  trente-denx  ans, 
hors  de  service  depuis  trois  mois,  avait  accepté  la  chambre 
d'une  de  ses  amies,  rue  du  Cimetière-Sain l-André-des-Arts, 
dans  laquelle  elle  s'est  pendue  avec  sa  jarretière  jeudi  ma- 
tin. Un  attachement  malheureux  l'a  déterminée  à  se  donner 
la  mort.  Sa  garde-robe  qui  était  en  bon  état  et  cinquante 
écus  d'argent  comptant  qu'on  a  trouvés  sur  elle  ont  pronvé 
que  ce  n'était  pas  la  misère  qui  a  causé  son  désespoir. 

—  Le  même  jour  dans  l'après-midi ,  une  antre  fille  de 
mœurs  très  suspectes  a  été  trouvée  dans  sa  chambre ,  assas- 
sinée de  plusieurs  coups  de  couteau^  dans  la  rue  deBoar- 
bon-Villeneuve,  au  coin  du  marche.  On  suppose  que  ce 
meurtre  s'est  commis  dans  Ja  nuit  de  mercredi  a  jenii. 


ANNONCES 

Ln  ecclésiastique  âgé  de  quarante-cinq  ans,  et  qui  s'est 
occupé  depuis  vingt  ans  de  l'instruction  des  sourds  et 
muets  de  naissance,  sourds  par  accident  et  bègues,  dési- 
rerait trouver  des  personnes  dans  l'un  ou  l'autre  oe  ces 
cas,  il  leur  donnerait  des  leçons  chez  lui  ou  ches  elles.  S'a- 
dresser à  M.  Tabbé  Barré,  chanoine  du  Saint-Sépulcre,  cloi- 
tre  du  Saint-Sépulcre ,  rue  Saint-Denis. 


SPECTACLES. 

Cirque  du  Palais  Royal.  —  Aujourd'hui  10,  concert  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  sympho- 
nie de  M.  Haydn,  un  air  du  Dormeur  éveillé,  un  duo  ita- 
lien, une  scène  française,  un  air  à-OSdipe,  et  un  trie  de 
la  composition  de  M.  Catel. 

Amusemetts  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante.  ~  Aujourd'hui  10,  à  six  heures  précises,  au 
théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  la  Palingénésie 
dans  une  montre;  la  Bague  dansante;  la  Sultane  enchaff 
tée;  l'augmentation  des  Diamants;  la  Bouteille  ehimtque; 
la  Lumière  sympathique;  le  Chasseur  automate  qui  fait 
partir  une  flèche  dans  un  numéro  qui  devine  la  pensée , 
suivi  de  quantité  d'autres  tours. 

Note  du  rédacteur,  —  Nous  avons  été  témoins  mercredi 
dernier  de  l'adresse  de  M.  Perrin,  et  nous  avons  vu  avec 

RIaisir  le  petit  Calchas,  la  tour  magique,  l'encrier  et  la  co- 
>mbe.  Mais  ce  qui  nous  a  paru  extrêmement  étrange,  c'est 
le  soin  que  prenaient  qnelqnes  spectateurs  d'intriguer  et  de 
déconcerter  M.  Perrin.  Ils  voulaient  sûrement  prouver  an 
reste  du  public  que  celui  qui  s'annonce  simplement  comme 
phy&icien-iuécanicien  n'était  pas  sorcier.  • 


Hrii.  Ttp.  HmtI  PtM ,  rua  Garancttre, 


GAZETTE  MTIOILE ..  LE  lOMTEllR  UNIVERSEL. 


«•101. 


IHmanchô  11  Avbii.  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Vanmdê,  U  tl  mon,  —  La  nonYdle  lépandae,  il 
y  B  quelques  jonn,  de  Talliance entre  la  Prusse  et  la  Porte- 
OltoroaDe,  ne  portail  pas  un  caractère  d'authenticité  qui 
pût  détraire  les  doutes  qu'on  élevait  sur  la  réalité  de  ce 
&it.  On  peut  assurer  aujourd'hui  que  le  ministre  de  Suède 
près  de  notre  république  •  eommuniqué  minislérielleanent 
à  la  députatioo  des  aflaires  étrangères  la  nouTelle  de  cette 
•lliance,  dans  une  note  qu'il  lui  o  remise  le  1 A  de  ce  mois* 
Ce  témoignage  ne  permettant  plus  de  douter  de  la  vérité, 
B  produit  une  satisfaction  bien  réelle  parmi  tous  les  bons 
citoyem  et  amis  de  notre  république. 

I^  travail  de  la  diète  pendant  cette  semaine  a  été  dirigé 
prtrxlpaleoicnt  eontiv  les  donatives,  sortes  de  possessions 
•cqnlan  aux  dépens  du  trésor  public,  mais  qui  sont  des 
posaessioBa;  et  probablement  elles  rachèteront  par  no  im- 
pôt plus  fort  ce  que  letin  titres  peuvent  avoir  d'odieiii. 

Le  vendredi  •  un  attroupement  de  bourgeois  fit  doubler 
les  gardes  et  prendre  quelqua  autres  préoautioos;  Ton 
pouiait  croire  que  c'était  pour  revendiquer  leurs  anciens 
droits  usurpés  par  lesgenlilsbommes;  mais  il  ne  s'agissait 
point  d'un  aussi  juste  motif  d'insurrection  s  ils  voulaient 
seulement  6ler  tout  moyen  de  subsistance  à  quelques  mil- 
tiers  de  juifi  ;  tant  il  est  vrai  qu'il  y  a  peu  d^amis  de  Téga- 
tilét  Ceux-lè  môme  qui  demandent  que  leur  classe  soit  ad- 
mise à  tout  le  réservent  en  même  temps  des  exclusions 
Cl  des  privilèges. 

Du  94  «Mrs.  '^  Des  gens  malintentionnés  avalent  ré- 
pandu ces  jours* cl  le  bruit  d'une  commotion  des  bourgeois, 
contre  laquelle  la  commisaioD  de  guerre  a  cm  nécessaire 
4e  mettre  sous  les  armes  un  certain  nombro  de  troupes, 
bBù  de  u'étre  responsable  de  rien.  L'événement  a  prouvé 
que  ces  erainles  étaieul  mal  (ondées.  Ce  qui  y  avait  donné 
lieu  est  que  les  corps  de  métiers  et  les  petits  marchands 
se  plaignaient  de  ce  qu'ils  perdaient  leur  débit,  4  cause  du 
trop  grand  nombre  de  juifs  qui  demeurent,  travailleDt  et 
Tendent  à  Varsovie^  depuis  près  de  deux  ans,  en  vertu 
d^une  ancienne  loi  qui  permet  aux  juifs  et  h  tout  mar- 
ehand  forain  de  demeurer  et  de  débiter  à  Varsovie  pendant 
les  diètes,  et  sii  semaines  avant  et  après  les  diètes.  Il  est 
vrai  que  celte  loi  supposait  des  dit'tes  seulement  de  six  se- 
maine, et  non  des  diètes  de  dix-sept  mois,  comme  Test 
celle  d'aujourd'hui.  Une  proclamation  du  grand-maréchal, 
qui  est  ici  le  chef  de  la  police,  a  remédié  è  l'abus  de  celte 
loi,  et  tout  est  tranquille.  En  attendant,  la  députatlon 
nommée  par  la  diète,  pour  dresser  un  projel  de  loi  propre 
à  améliorer  la  condition  du  tiers-état  «  a  déjà  considéra- 
blement avancé  son  ouvrage ,  et  Ton  espè^  qu'après  Pâ- 
ques on  aura  posé  la  première  pierre  sur  laquelle  doit 
ensuite  s'élever  l'édiflce  si  nécessaire  ft  l'égalité  des  droits 
politiques  et  civils  de  la  nation. 

M.  KedraHnsky,  nonce  de  Podolle,  qui  est  mort  der- 
nièrement, a  laissé  un  testament  par  lequel  il  a  affranchi 
de  la  servitude  tous  les  paysans  qui  se  trouvent  dans  ses 
terres;  U  leur  a  même  donné  la  liberté  de  les  quitter  et 
d'aller  s'établir  ailleurs. 


FRANCE. 

De  Parié,  ^^  Suite  des  lettrée 'patenfee  êur  le  décret  de 
fjéseembUe  nationate  cottcernant  U  divi»ion  du 
ragauwte» 

Département  de  ta  Cdte^Or.  --  L'assemblée  de  ce  dé<» 
parteBem  se  tiendra  à  Dijon.  Il  est  divisé  en  sept  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Dijon,  Saint-Jean-de-Losne,  GbA- 
tilloiB-sur-Seine,  Semui>en-Auxois,  Is-sur-Tille,  Aroay-le- 
DcG  et  Beaune,  sauf  ft  placer  à  Auioone  un  tribunal ,  s'il 
en  est  créé  dans  le  district. 

Péparlement  des  Câlei-du-Nord,  *-  L'assemblée  de  ce 
d£|.artement  se  tiendra  dans  la  ville  de  Saint-Brieuc.  Il  est 
dMica  neof  distrlou,  dont  les  cbef^lieux  sonti  Saint- 


Brieuc,  Dinan,  Lamballe,  Gulngampi  Lan&lon,  Loudéac^ 
BrooDS,  Pontrienx  et  Rostrenen. 

ADMINISTRATION. 

FINANCES. 

Sftllê  éê  la  deêcripHon  du  Livre  ronge* 

Travail  du  28  décembre  1783. 

fax  rhonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  deux  mémoires  qui  ont  été  présentés  par 
M.  ie  comte  d'Artois  ;  le  premier,  pour  demander  un 
secours  de  4  millions  dans  lecotirant  de  l'année  1784; 
et  le  second,  pour  obtenir  que  Votre  Majesté  reuille 
bien  statuer  définitivement  sur  la  libération  totale  de 
ses  dettes. 

Suivant  les  états  sueeessivement  rerois  à  Votre  Ma- 
jesté par  M.  le  comte  d'Artois,  ses  dettes  se  divisent 
en  deux  classes  :  !<>  les  dettes  exigibles  ;  S»  les  ren^ 
tes  viagères  et  constituées. 

La  masse  totale  de  la  première  classe,  c'est4-dire 
des  dettes  exigibles,  y  compris  4,400,000  livres, 
d'anticipations,  montait  originairement  i  U  somme 
de  18,500,000  livres. 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  £iire 
payer  à  M.  le  comte  d'Artois  en 
1781 1,500,000  U 

En  1782 4,000,000 

Et  en  1783,  .  .  .  .  2,000,000 

7,500,0001. 
Sur  cette  somme  il  y 
a  eu  2  millions  em- 
ployés au  paiement  des 
rentes  viagères  et  cons- 
tituées en  1782  et  1783, 
ci  i  déduire 2,000,000 

Reste 5,500,0001, 

3ui  ont  étfint  pareille  somme  de 
eltes  exigibles,  dont  2,400,000  liv. 
d'anticipations,  ci 5,500,000  liv. 

Reste  à  payer  en  dettes  exigibles, 
y  compris  le  restant  des  anticipa- 
tions ae  2  millions,  ci 13,000,000 

La  seconde  classe  des  dettes  con- 
siste dans  908,700  liv.  de  rentes  via- 
gères, et  de  plus  en  74,640  liv.  de 
rentes  en  principal  de  1 ,600,000  l., 
remboursables  par  tiers  en  1789, 
1790  et  1791,  ci 1,600,000  liv. 

Total  général  des  dettes  échues 
et  rentes  remboursables  qui  restent 
à  payer  au  moment  actuel,  non  com- 

pris  les  rentes  viagères 14,600,000  liv. 

M.  le  comte  d'Artois  demande  que  Votre  Majesté 
veuille  bien  ordonner  (|ue  ces  14,600,000  livres  qu'il 
restera  devoir  au  31  décembre  1783,  tant  en  capitaux 
exigibles  qu'en  anticipations  et  rentes  remboursa- 
bles, Ini  soient  payés  dans  les  termes  les  moins  éloi- 
gnés que  l'ordre  dès  finances  de  Votre  Majesté  pourra 
le  permettre  ;  et  il  représente  que  si  ces  termes  étaient 
portés  BU-delè  de  cinq  ans,  il  en  résulterait  des  pour- 
suites contre  loi  de  la  part  de  ses  créanciers,  d'autant 
plus  justes  que  ces  mêmes  sommes  leur  sont  dues 
depuis  six  ans,  et  que  son  administration  n'a  pu 
obtenir  qu'avec  peine  de  nouveaux  délais. 

M.  le  comte  d'Artois  demande  aussi  que  Votre 
Majesté  veuille  bien  lui  faire  payer  le  montant  de 
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ses  rentes  viagères,  payables  moitié  en  Janvier  et  fé- 
vrier de  chaque  année,  et  l'autre  moitié  en  juillet  et 
août,  suivant  le  détail  au  vrai  qui  en  sera  fourni  jus- 
qu'à leur  extinction  par  son  trésorier,  et  visé  par  le 
surintendant  de  ses  finances. 

M.  le  comte  d'Artois  sollicite  paiement  des  bontés 
et  de  la  justice  de  Votre  Maiesté  la  rentrée  dans  les 
adjudications  des  bois  de  Champagne,  dont  la  pro- 
priété lui  appartient,  et  dont  il  n  avait  consenti  de 
remettre  la  jouissance  entre  les  mains  de  Votre  Ma- 
jesté que  comme  un  garant  de  la  résolution  qu'il 
avait  annoncée  de  ne  point  abuser  de  ses  bontés. 

Enfin,  M.  le  comte  d'Artois  représente  que  ce 
qu'il  demande  aujourd'hui  n'est  que  l'exécution  de 
la  promesse  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  lui  faire, 
non-seulement  de  faire  payer  ses  dettes,  mais  de  Ifc 
mettre  à  portée  de  n'en  plus  contracter  à  Tavenir.  Il 
Ajoute  que  depuis  deux  ans  ses  recettes  et  dépenses 
sont  balancées,  de  manière  qu'il  n'a  besoin  d'aucune 
au^entation  annuelle  pour  sa  maison  ;  que  son  seul 
objet  est  la  libération  de  ses  dettes;  que  toutes  les 
sommes  qui  lui  ont  été  accordées  n'ont  servi  qu'à  en 
diminuer  la  masse,  ainsi  qu'il  en  a  justifié  a  Votre 
Majesté  par  les  états  qu'il  lui  a  présentés  à  la  fin  de 
chaque  année,  et  qu'il  demande  a  prouver  également 
a  Votre  Majesté,  par  les  états  annuels  qu'il  lui  re- 
mettra, que  les  nouveaux  secours  qu'il  sollicite  ne 
seront  employés  qu'à  la  libération  successive  et  to- 
tale de  ses  dettes  en  même  temps  que  Votre  Majesté 
aura  la  certitude  que  depuis  le  mois  de  septembre 
1781  il  n'en  a  point  été  contracté  de  nouvelles. 

Sur  quoi  le  contrôleur-général  a  l'honneur  d'ob- 
server à  Votre  Majesté  qu'il  est  à  désirer  gu'elle 
veuille  bien  prononcer  sur  les  deux  mémoires  de 
M.  le  comte  d'Artois  par  une  seule  et  même  décision  : 
en  effet,  s'il  importe  à  la  tranquillité  de  ce  prince 
de  pouvoir  prendre  avec  ses  créanciers  des  arrange- 
ments qui  assurent  leur  paiement,  il  n'est  ()as  moins 
essentiel  pour  l'ordre  que  Votre  Majesté  a  intérêt  de 
maintenir  dans  ses  finances,  que  toutes  les  adminis- 
trations particulières  qui  correspondent  à  son  trésor 
royal  soient  tellement  dirigées,  qu'elles  ne  puissent 
en  troubler  le  service  par  des  demandes  imprévues. 

En  réunissant  dans  un  même  résultat  tous  les  ob- 
jets de  demandes  de  M.  le  comte  d'Artois,  il  s'agit, 
pour  mettre  ce  prince  à  l'abri  des  poursuites  de  ses 
créanciers,  de  pourvoir  au  paiement  de  14,600,000 1. 
de  dettes  exigibles  et  remboursables  à  différentes 
époques,  et  au  paiement  de  74,640  livres  de  rentes 
constituées,  et  de  908,700  livres  de  rentes  viagères. 

10 11  me  t>ara!t  indispensable  d'accorder  à  M.  le 
comte  d'Artois  un  secours  de  4  millions  pour  le  ser- 
vice de  l'année  1784.  1  million  servira  au  paiement 
des  rentes  viagères  et  constituées,  et  1rs  3  autres 
millions,  dont  un  pour  satisfaire  aux  condamna- 
tions prononcées  au  parlement,  et  les  deux  au- 
tres pour  éteindre  les  anticipations ,  réduiront  les 
14,600,000  livres  de  dettes  exigibles  et  de  rentes 
remboursables,  à  11,600,000  livres. 

Je  crois  devoir  observer  à  Votre  Majesté,  à  l'égard 
de  ces  4  millions  que  les  deux  destinés  a  éteindre 
les  anticipations  ne  sont  plus  à  fournir,  parceque, 
dans  le  fait,  le  trésor  royal  a  retiré  pour  pareille 
somme  d'assignations  de  l'administration  de  H.  le 
comte  d'Artois;  au  moyen  de  quoi  il  n'y  aura  à  don- 
ner que  les  2  autres  millions  pour  les  rentes  via- 
gères et  les  condamnations  au  parlement,  lesquels 
encore  ne  seront  payables  que  de  mois  en  mois, 

Jusqu'à  la  fin  de  l'année  procnaine,  de  manière  que 
e  service  du  trésor  royal  n'en  souffrira  pas. 

20  Au  lieu  de  divise;  en  cinq  années  ultérieures, 
comme  le  demande  M.  le  comte  d'Artois,  le  paiement 
des  11,600,000  livres  restant,  dont  10  de  dettes 
échues,  et  1,600,000  livres  de  principal  de  rentes 


remboursables  par  tiers  en  1789,  1790  et  1791,  fl 
me  paraîtrait  convenable,  pour  soulager  d'aut«int 
plus  les  finances  de  Votre  Majesté,  de  ne  payer  ces 
11,600,000  livres  qu'en  sept  années,  savoir  : 

En  1785 1,600,000  1. 

En  1786 1,600,000 

En  1787 1,600,000 

En  1788 1,600,000 

En  1769 1,600,000 

En  1790 1,600,000 

En  1791 2,000,000 

Total 11,600,000 

Chacune  de  ces  sommes,  payable  en  espèces  dans 
les  mois  de  mars,  avril,  mai,  juin,  septembre,  oc- 
tobre, novembre  et  décembre,  à  raison  d'un  hui- 
tième ,  c'est-à-dire  à  raison  de  200,000  livres  par 
chacun  desdits  huit  mois  pour  les  six  premières  an- 
nées, et  de  250,000  livres  pour  la  dernière;  et  les 
effets  sur  le  trésor  royal,  payables  auxdites  échéan- 
ces, seront  remis  pour  chaque  année  à  l'administra- 
tion de  M.  le  comte  d'Artois,  au  mois  d'octobre  qui 
précédera  chacune  desdites  années. 

30 11  paraît  également  nécessaire  de  {pourvoir  an 
paiement  des  rentes  viagères  et  constituées  qui  font 
partie  de  l'état  des  dettes  fournipar  M.  le  comte  d'Ar- 
tois. Le  paiement  pourra  en  éitre  fait  à  l'adminis- 
tration de  ce  prince,  à  chaque  semestre,  dans  les 
mois  de  janvier,  février,  juillet  et  août  de  chaque 
année,  suivant  l'état  détaillé  qui  en  sera  remis  au 
tr^or  royal  pour  l'année  1785,  et  suivant  l'état  des 
extinctions,  ou  un  certificat  négatif  à  chaque  semes- 
tre des  années  ultérieures,  jusqu'à  l'extinction  totale 
de  ces  rentes. 

40  Enfin,  le  même  sentiment  qui  engage  Votre 
Majesté  à  venir  au  secours  de  M.  le  comte  d'Artois 
paraît  devoir  la  porter  à  ne  point  insister  sur  la  ces- 
sion des  bois  de  Champagne,  dont  la  propriété  est  le 
seul  patrimoine  c^ue  ce  pnnce  puisse  laisser  à  ses  en- 
fants ;  et  lorsque  Votre  Majesté  s'est  déterminée  à 
faire  des  acquisitions  au  profit  de  Monsieuii,  il  est 
naturel  de  croire  qu'elle  ne  voudra  pas  priver  M.  le 
comte  d'Artois  de  celles  qui  lui  sont  utiles;  en  con- 
séquence ,  il  sera  donné  ordre  à  l'administration  des 
domaines  et  bois,  pour  qu'elle  laisse  jouir  ce  prince 
des  deux  dernières  adjuaications  et  des  suivantes. 

Votre  Majesté  aperçoit  que,  par  cet  arrangement, 
la  libération  totale  de  M.  le  comte  d'Artois  se  trouve 
divisée  en  deux  parties,  dont  l'une,  qui  est  celle  des 
dettes  exigibles,  montant  à  14,600,000  livres,  ne 
sera  acquittée  qu'en  huit  années;  et  l'autre,  consis- 
tant en  rentes  viagères,  s'éteindra  successivement 
en  vingt-cinq  ou  trente  ans,  suivant  le  cours  ordi- 
naire des  probabilités  :  en  sorte  qu'on  peut  dire  avec 
vérité  que  l'acquittement  total  ne  s'effectuera  que 
dans  l'espace  de  trente  années,  ce  qui  me  paraît  con- 
forme au  désir  de  Votre  Majesté.  Elle  voit  aussi  que 
les  huit  années  qui  termineront  la  libération  absolue 
de  M.  le  comte  a'Artois  seront  infiniment  moins  for- 
tes que  celles  qui  précèdent,  et  qu'au  moyen  de  l'at- 
tention de  (diviser  le  secours  de  chaque  année  en 
douze  paiements,  dont  les  plus  considérables  n'excé- 
deront jamais  250,000  livres  par  mois,  cet  arrange- 
ment sera  moins  onéreux  au  trésor  royal. 

Si  Votre  Majesté  approuve  ces  dispositions,  ainsi 
qu'elle  m'a  déjà  fait  rhonneur  de  me  le  dire,  je  la 
supplie  de  les  revêtir  de  son  approbation,  ainsi  que 
les  conditions  qu'elle  m'a  chargé  d'y  ajouter,  sa- 
voir : 

10  Que  le  secret  absolu  sera  gardé  sur  le  détail  da 
présent  arrangement; 

20  Que,  pour  s'assurer  que  les  finances  de  M.  le 
comte  d'Artois  ne  retomberont  plus  dans  le  mémo 
dérangement,  et  ne  pourront  plus» en  aucun  cas» 
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dereDir  à  charge  ao  trésor  royal,  ce  prince  s'occu- 
pera des  moyens  de  prévenir  tout  excédant  de  dé- 
pense, et  même  de  préparer  des  ressources  pour  Ta- 
Tenir,  par  la  plus  grande  attention  à  diminuer  les 
dépenses  des  différents  départements  de  sa  maison, 
et  notamment  de  Técuiie,  ^ui  doit  être  réduite  à  son 
état  originaire. 

30  Qu*au  même  effet,  M.  le  comte  d*Artois  conti- 
nuera de  remettre  chaque  année,  à  Votre  Majesté, 
un  état  de  ses  recettes  et  dépenses. 

40  Que  M.  le  comte  d'Artois  ne  pourra  faire  au- 
cnne  acquisition  de  terres,  sans  le  consentement  de 
Votre  Majesté. 

Au  bas  est  écrit,  delà  main  du  roi  : 

Approuvé  les  présentes  propositions. 
Pour  ampliation. 

Signé  de  Calon icb. 
Pour  copie,  Gojabd. 

(Par  rétat  des  dépenses  fixes,  on  verra  que  les 
portions  des  rentes  constituées  par  M.  le  comte  d'Ar- 
tois y  sont  évaluées  à  1 ,000,000  ;  c'est  sans  doute  ce 
million  qui,  réuni  aux  1,600,000  livres  payables 
|)ar  chaque  année,  forme  le  total  de  2,600,000  livres 
énoncés  au  uvbe  rouge.) 

{La  iuiie  demain.) 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 
SCrrB  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  9. 

Après  le  rapport  du  comité  des  fioaDces,  M.  Tabbé 
llaury  monte  à  la  tribune ,  et  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  personnes  témoignent  le  désir  d*en- 
tendre  un  rapport  du  comité  des  dîmes. 

L'Assemblée  consultée  ordonne  que  ce  rapport  soit 
Ut. 

Rapport  du  eamilé  des  dimeê. 

M.  Chasset  :  Votre  comité  des  dîmes,  formé  par 
b  réunion  d'un  nombre  de  commissaires  tirés  de 
auatre  comités,  n'a  pu  s'occuper  du  remplacement 
des  dîmes  sans  jeter  ses  regaras  sur  les  objets  dont 
ces  quatre  comités  sont  chargés.  La  dime  tient  à  la 
religion,  puisqu*elle  était  affectée  aux  frais  du  culte  ; 
l'agriculture  exige  qu'on  l'en  débarrasse  sans  diffé- 
rer ;  les  finances,  de  leur  côté,  demandent  qu'on  n'a- 
bandonne pas  cette  partie  importante  du  revenu  pu- 
blic; enfin,  le  comité  des  impositions  se  tient  en  ob- 
servation pour  qu'on  ne  fasse,  sur  les  dîmes,  rien  de 
nuisible  à  la  proportion  qui  doit  exister  entre  les 
impôts  réels  et  personnels.  C'est  au  milieu  de  ces 
intérêts  que  le  comité  des  dîmes  a  dû  marcher.  11  a 
commencé  par  considérer  la  religion,  pénétré  d'un 
saint  respect  pour  cette  institution  divine,  qui  seule 
peut  rendre  les  hommes  justes  et  heureux;  il  a  fait 
tout  ce  «lu'il  a  cru  nécessaire  pour  donner  au  culte 
une  majesté  sainte,  et  aux  ecclésiastiques  une  hon- 
nête aisance.  La  première  section  du  comité  ecclé- 
siasti(|ue  a  communiqué  ses  plans  sur  le  régime  du 
cierge  futur,  au  comité  des  dîmes,  qui  les  a  adoptés, 
et  d'après  lesquels  les  résolutions  ont  été  prises.  Il 
est  nécessaire  de  donner  une  idée  du  titre  111  des  dé- 
crets que  cette  première  section  est  prête  à  vous  pré- 
senter. 

Le  traitement  de  l'archevêque  de  Paris  serait  de 
50,000  livres;  celui  des  archevêques  et  évêques, 
pour  les  villes  dont  la  population  s'élève  au-dessus 
de  cent  mille  ftmes,  25,000  livres;  au-dessous  de 
cinquante  mille  âmes,  15,000  livres;  et  au-dessous 
de  cette  population,  10,000  livres.  Il  y  aura  un  évê- 

Îue  por  département.  Ainsi  l'épiscopat  pourra  coûter 
e  1,120,000  livres  à  2,000,000;  ce  traitement  n'aura 
liM  4|u'à  l'avenir,  h  l'yard  des  curés,  à  fur  et  me- 


sure des  décès  ou  démissions,  les  cures  seront  étein- 
tes  ou  réunies,  pour  en  réduire  le  nombre,  de  ma* 
nière  que  chaque  paroisse  n'ait  pas  moins  de  demi- 
lieue,  ou  trois  quarts  de  lieues  de  rayon.  Dans  les 
communautés  où  il  y  aura  plus  de  deux  milles  âmes, 
le  traitement  des  curés  sera  de  2,000  livres;  plus  de 
mille  âmes,  1,500  livres  ;  au-dessous  de  mille,  1,200 
livres.  La  moyenne  proportionnelle  donne,  pour  le 
traitement  de  tous  les  curés  du  royaume,  22,500,000 
livres.  Les  vicaires,  en  général ,  auront  700  livres. 
Ce  traitement  pourra  varier  avec  la  population,  sera 
différent  dans  les  villes,  et  coûtera,  par  aperçu, 
19,200,000  livres.  Lescuré^  et  vicaires  seront  logés. 
La  dépense  d'entretien  et  de  construction  s'élèvera 
à  12,000,000.  Ainsi  la  dépense  totale  du  culte  mon- 
tera à  65,400,000  livres.  11  y  aura  ainsi  quarante* 
huit  mille  ministres  du  cuite,  c'est-à-dire  un  par 
mille  âmes. 

Voilà  ce  qui  aura  lieu  dans  l'arenir.  Occupons- 
nous  maintenant  de  l'état  où  nous  sommes.  Vous 
avez  un  clergé  richement  doté;  la  plupart  de  ses 
membres  ont  été  et  sont  encore  utiles  ;  mais  tous  ne 
sont  pas  nécessaires.  On  se  propose  de  laisser  à  l'ar- 
chevêque de  Paris  100,000  livres;  aux  évêques  qui 
ont  plus  de  15,000  livres,  la  moitié  de  ce  qui  excède 
cette  somme  ;  aux  cur^  et  aux  titulaires  qui  possè- 
dent plus  de  1,200  livres,  la  moitié  de  ce  dont  ils 
jouissent  au-delà.  Les  revenus  de  ces  deux  dernières 
classes  seront  dégagés  de  toutes  charges  et  contribu- 
tions publiques.  D'après  ces  données,  voici  les  dépen- 
ses nécessaires  pour  l'état  où  nous  sommes. 

L'épiscopat 3,000,000  I. 

Les  cures  des  campagnes 46,234,800 

Suppléments  aux  curés 6,000,000 

Vicaires  des  campagnes 9,650,000 

Les  curés  et  les  vicaires  des  villes.  .    3,000,000 
Construction  et  entretien  des  loge- 
ments  •    9,000,000 

Pensions  des  religieux 15,000,000 

Pensions  des  religieuses 18,000,000 

Ecclésiastiques  non  nécessaires.  .  .  12,000,000 
Collèges,  hôpitaux,  séminaires,  etc.  12,000,000 

Total 133,884,800 

Tel  est  l'apperçu  des  dépenses  que  votre  comité 
a  cru  devoir  prendre  pour  bases  ;  il  a  cherché  les 
moyens  de  pourvoir  à  ces  dépenses  en  se  confor- 
mant à  vos  décrets  du  4  août  et  jours  suivants  ;  il  a 
adopté  presque  unanimement  un  plan  qui,  sans  aug- 
menter les  contributions  de  la  nation,  fournira  48 
millions  pour  les  besoins  publics,  et  laissera  des 
fonds  disponibles  de  plus  de  2  milliards. 

Exposé  du  plan.  —  Supprimer  les  dîmes,  élever 
les  contributions  généralesa  un  pointtel  qu'elles  suf- 
fisent pour  solder  tous  les  frais  du  culte,  et  placer 
dans  les  mains  de  la  nation,  dégagés  de  toutes  char- 

§ps,  les  biens  ecclésiastiques  que  vous  avez  mis  à  sa 
isposition  par  votre  décret  du  2  novembre  1789. 

Si  ce  plan  vous  étonne  dans  sa  hardiesse ,  ne  le 
condamnez  pas  sans  l'avoir  examiné  dans  ses  détails. 
11  est  avantageux  pour  les  peuples  et  à  la  chose  pu- 
blique, il  est  juste  et  constitutionnel. 

Première  proposition.  Le  plan  est  avantageux  aux 
peuples  et  à  la  chose  publique,  La  preuve  de  celte 
proposition  est  établie  sur  trois  bases  :  la  valeur  du 
revenu  eccl^iastiuue ,  le  produit  net  de  la  dîme,  et 
ce  que  la  dîme  coûte  de  produit  brut  au  peuple. 

Les  productions  territoriales  du  royaume  s'élèvent 
à  4  milliards;  les  frais  de  culture  consomment  les 
trois  quarts  de  ce  produit,  reste  1  milliard.  Le  clergé 
frauçais  et  étranger  possède  le  cinquième  des  fonds 
territoriaux  ;  le  cinquième  du  revenu  est  de  200  mil- 
lions :  je  retranche  3Ô  millions,  et  je  réduis  le  re- 
venu territorial  du  clergé  à  170  millions.  Dans  les  # 
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drilliatds  de  prodnft  brot,  tine  Talenr  it  S  mittSaiA 
4t0,000  livres  est  sujette  à  la  dhne  :  Je  suppose  que 
la  dtaie  se  perçoive  partout  au  dix-huitième,  elle 
p^  alors  sur  lé  peuple  de  133  millions.  Pour  trou- 
rerle  produit  net,  it  faut  déduire  ladtme  inf^dée, 
qui  forme  à  peu  près  le  treizième  de  la  dîme  totale, 
10  millions  ;  les  nénëfices  des  fermiers,  1^3  millions  : 
reste  100  millions  de  revenu  net  en  dîmes  :  les  peu- 
ples paient  183  millions,  ils  seront  affranchis  de  cette 
somme. 

Les  fi*a{s  du  eulte  montent  i  130  millions  :  pre- 
miei  liënëfiee,  S  millions;  second  bénéfice,  3  millions; 
troisième  bénéfice,  la  dlme  était  une  source  de  pro- 
cès et  de  vexations  :  ce  bénéfice  est  incalculable;  qua- 
trième bénéfice,  Tagriculture  sera  soulagée.  On  ne 
pense  pas  que  les  frais  du  culte  portent  uniquement 
sur  les  terres  ;  les  villes  doivent  payer,  et  paieront 
dans  l'imposition  générale.  Cinquième  bénéfice,  la 
suppression  des  dfmes  augmentera  les  contributions 
â  un  point  considérable.  Les  revenus  du  clergé,  dé- 
gagés de  charges,  et  les  frais  du  culte  payés,  laissent 
63  millions.  11  faut  en  déduire  :  1»  les  dîmes  inféodées, 
qui,  déchargées  des  portions  congrues  quVlles  sup- 
portent, font  un  objet  de  5  millions;  2o  les  dettes  au 
clergé: les  dettes  connues  sont  de  7  millions;  on 
peut  évaluer  les  dettes  inconnues  à  4  millions  ;  3»  il 

S  eut  s*étre  glissé  quelques  erreurs  dans  les  évalua- 
ons,  supposons-les  au  moins  de  0  millions;  ainsi 
la  réduction  est  de  25  millions,  reste  48  millions  qui 
seront  employés  &  liquider  TEtat,  et  forment  le  der- 
nier bénénce.  On  peut  ajouter  l'extinction  des  rentes 
et  des  capitaux  qui  seront  remboursés  chaque  année  : 
les  frais  du  culte  diminueront  Journellement  :  on 
vend  des  fonds  pour  400  millions,  et  l'on  éteint  des 
intérêts  â  0  et  7  ponr  lOO  avec  des  capitaux  qui  rap- 
portent 3  pour  100.  La  cote-part  du  clergé  dans  les 
impositions  se  retrouvera  sur  les  fonds  ;  on  augmen- 
tera le  prix  des  baux,  qui  sont  tenus  très  bas  à  cause 
des  poénle^vin  et  des  ruptures  accidentelles  attachées 
aux  propriétés  ecclésiastiques.  Ainsi  il  se  présente  un 

grand  nombre  d'avantages  certains.  Votre  formida- 
le  comité  des  pensions  vient  de  découvrir  15  mil- 
lions de  réduction  sur  le  Livre  rouge  ;  il  diminuera 
15  millions  sur  les  pensions.  Votre  comité  des  fi- 
nances se  propose  aussi  de  grandes  économies.  Ainsi 
les  impositions  ne  seront  point  augmentées,  elles 
seront  prodigieusement  diminuées;  elles  le  seront 
surtout  par  iVffet  des  opérations  qui  vous  sont  pro- 
posées. Le  plan  est  donc  avantageux  au  peuple  et  à 
la  chose  publique. 

Seconde  proposition  :  il  est  Juste  et  eomtiMionneL 
En  efièt,  chacun  doit  contribuer  selon  ses  facultés.  Le 
culte  est  un  devoir  de  tous  ;  tous  sont  censés  en  user, 

Earceque  le  temple  du  Seigneur  est  ouvert  à  tous, 
a  milice  sainte  est  entretenue  pour  Tutilité  de  tous, 
de  même  que  Tarméie ,  aux  dépenses  de  laquelle 
personne  ne  tentera  jamais  de  se  soustraire  :  ainsi 
il  est  Juste  et  constitutionnel  de  faire  supporter  les 
frais  du  culte  à  tous  par  le  moyen  d*une  imposition 

générale 

Il  est  aussi  nécessaire  de  convertir,  dès  cette  an- 
née, en  argent  le  traitement  et  le  revenu  des  ecclé- 
siastiques titulaires.  Une  dette  immense  nous  acca- 
ble, nous  avons  des  biens  pour  la  payer;  qu^atten- 
dons-nous  pour  tenir  nos  engagements  ?  Sans  doute 
il  ne  faut  pas  vendre  dès  à  présent,  mais  il  faut  met- 
tre à  rinstant  les  biens  ecclésiastiques  dans  vos 
mains.  Si  vous  voulez  ranimer  la  confiance  et  ras- 
surer les  créanciers  de  l'Etat,  montrez-leur  des  gages 
sflrs;  montrez  leur  les  biens  du  clergé.  VoUs  ferex 
administrer  ces  biens  par  les  hommes  de  la  nation, 
par  ks  assemblées  de  départements  et  de  districts, 
par  des  citoyens  élus  librement  par  le  peuple.  A  cette 
considération  générale  se  Joint  une  considération 


particulière ,  tous  avex  promis  des  pensions  aux  re- 
ligieux ;  vous  en  accorderex  aux  religieuses Beau- 
coup de  titulaires  possédaient  seulement  des  dîmes» 
ils  n*ont  plus  rien  ;  il  faudra  leur  donner  ce  qu'ils 
devront  conserver  de  leur  revenu,  selon  la  propor- 
tion que  vous  déterminerez.  Leur  donnerez-vous  des 
terres?....  11  ne  s'agit  pas  d'argent;  tout  sera  af- 
fermé, tout  sera  tenu  en  aussi  bon  état  que  par  des 

bénéficiers  et  des  usufruitiers Les  revenus  seront 

employés  à  payer  les  intérêts  de  la  dette  publique... 
Mais  dussent  exister  tous  ces  incouvénients,  la  con- 
version en  argent  serait  toujours  indispensable.  Il 
est  impolitique,  inconstitutionnel  que  des  grands 
corps  aient  des  propriétés Notre  position  com- 
mande nnpérieusement;  on  est  impatient  de  l'exé- 
cution de  vos  décrets.  Celui  du  2  novembre  ne  sera 
rien,  tant  que  le  clergé  ne  sera  point  exproprié.  Les 
ennemis  de  la  révolution  vous  accusent  de  faiblesse, 
ils  sont  enhardis,  ils  sentent  que  les  biens  du  clri^ 
entre  les  mains  des  ecclésiastiques  sont  nuls  pour 
vous,  nuls  pour  la  contiance«  nuls  pour  la  prospérité 
publique. 

La  fin  de  ce  rapport  reçoit  des  applaudlnements  qu 
aTaient  souvent  inierroropu  la  lecture  de  ce  travail. 

M.  ChsMet  lit  an  projet  de  décret 

«  Art  I*^  A  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, Padministration  des  biens  déclarés,  par  le  décret  du 
2  novembre  dernier,  être  à  la  disposition  de  la  naUon,  sera 
et  demeurera  confiée  aux  assemblées  de  département  et  de 
districi,  ou  à  leurs  directoires,  ainsi  quHinx  nonicipalités 
sous  les  Kgles  et  les  roodificalions  qui  seront  expliquées. 

t  II.  Dorénavant,  et  à  partir  du  1*'  janvier  de  la  pi^ 
sente  année  I  le  traitement  de  tous  les  ecclésiastiques  sera 
payé  en  argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  fixés. 

•  III.  Les  dîmes  de  toutes  espèces,  abolies  par  Tarticle  V 
du  décret  du  A  août  dernier  et  jours  suivants,  ensemble 
les  droits  et  redevances  qui  en  tiennent  lieu,  mentionnés 
audit  décret,  comme  aussi  les  dîmes  inféodées  appartenant 
aux  laïcs,  déclarées  rachetables  par  le  même  décret,  cesse- 
ront toutes  d'être  perçues  à  jamais ,  à  omipier  du  !«'  Jau* 
vier  1791  :  et  cependant  les  redevables  seront  tenus  de  les 
payer  &  qui  de  droit,  et  exactement,  durant  la  présente  an- 
née, comme  par  le  passé,  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  con« 
traints  en  la  manière  accoutumée. 

•  IV.  Dans  Télat  des  dépenses  publiques  de  chaque  an- 
née, il  sera  porté  une  somme  suflisante  pour  fournir  aux 
frais  du  culte,  à  l*entretien  des  ministres  des  aufels,  au 
soulasemenl  des  pauvres,  et  aux  pensions  des  eodésiasti* 
ques  tant  séculiers  que  réguliers,  de  l'un  et  de  Tautre 
sexe,  de  manière  que  les  biens  qui  sont  a  la  disposiUoo  de 
la  nation  puissent  être  dégafés  de  toutes  les  charges,  et 
employés  par  ses  représentants  ou  parle  corps  iégislaUf  ans 
plus  grands  et  aux  plut  pressants  besoins  de  TEiat. 

«  V.  La  somme  destinée  au  acrvioe  de  i*année  i7M  aera^ 
inoeisammeoi  déterminée. 

«  VI.  Il  n*y  aura  aucune  diatinetion  entre  cet  objet  de 
servioe  publie  et  les  autres  dépenses  nationales*  Les  eoo- 
tribuUons  publiques  seront  proporiionnéet  de  manière  à 
y  pourvoir,  et  la  répartition  en  sera  faite  sur  la  généralité 
du  royaume,  de  la  manière  qui  sera  décrétée  par  PAssem- 
blée  nationale. 

t  Vil.  Il  sera  accordé  une  indemnité  sur  le  trésor  pu* 
blic  aux  propriétaires  des  dîmes  inféodées,  de  laquelle  les 
intérêts  courront  à  compter  du  i*' janvier  1791,  et  dont 
la  liquidation  sera  faite  de  la  manière  qui  aéra  Incessam- 
ment déterminée. 

t  VIIL  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à  présent, 
des  dispositions  de  rartide  I*^  du  présent  décret,  savoir  ; 
Tordre  de  Malte,  les  fabriques ,  les  hôpitaux,  les  maisons 
de  eharilé  et  les  collèges  administrés  par  les  ecclésiasti- 
ques ou  des  eorpi  séculiers,  qui  sont  comptables  de  leur 
^ion,  lesquels  eootlnueront,  comme  par  le  paisé,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  aulrtmeot  ordonné  par  leoorpt 
législaUr,  d*adminislrer  les  biens,  et  de  perceroir,  durant 
la  présente  année  seulement ,  les  dimes  dont  ils  jouiasenli 
sauf  à  pourvoir,  s*il  y  a  Iku»  4  rindemnité  que  poumlt 
prétendre  Tordre  de  Malte,  et  à  subvenir  aux  besotai  q«e 
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•  IX.  Tout  lei  eedésititiqiiiit  eorpi* 
Domatés  de  Tuo  ou  de  l'autre  me,  anlret  que  ceui  ex* 
cepKs  par  rarticle  VIII,  penonnelleiiient  pour  les  dîmes 
qa^its  exploilent  et  pour  les  biens  qu*iU  funl  valoir,  lesquels 
Us  seront  ttnus,  durant  la  présente  année,  de  bire  faloir 
et  eiploitefi  et  tant  eux  que  leurs  fermiers  et  locataires, 
pour  les  objets  qn*ils  ont  donnés  à  ferme  ou  à  bail,  Hroot 
tenus  de  ? erser  ou  payer  les  loyers  et  fermages  échus  et  à 
échoir  la  présente  année,  entre  les  mains  du  reeeteur  de 
leur  diitftct,  et  de  rendre  compte  des  fhilts  et  loyers  quMls 
4Mit  perçut  ou  percerront,  sauf  à  se  retenir  leurs  traite- 
mention  penriont;  lequel  compte  ils  seront  tenus  de  eom* 
mnnlqner  pféalibleracnt  à  la  municipalité  du  lieu ,  pour 
être  ensuite  vérifl*  par  le  direetoire  du  district  et  apuré 
pnr  erini  du  département,  à  peine  de  prit ation  de  leurs 
traitements  on  pensions,  et  même  sauf  toute  action  aontre 
eux,  lenii  fermiers  et  locataires,  s*il  y  échoil« 

«  X.  Ils  seront  tenus  pareillement,  eux,  leurs  fermiers, 
régisseurs  on  préposés,  ainsi  que  tous  ceux  oui  doivent 
des  portions  congrues,  de  les  acquitter  durant  la  présente 
année,  comate  par  le  passé  ;  comme  au^sî  d'acquilier  toutes 
les  antres  charnues,  même  le  terme  de  la  contribution  pa- 
triotique éciio  le  t"  de  ce  mois  ;  à  TeOet  de  quoi  Us  y  se- 
ront cootrainu  en  la  manière  accoutumée.  êaMtJk  leur  être 
tenu  compte  de  œ  qu*ils  auront  payé,  ainsi  qu'il  apparu 
tiendra* 

■  XL  Las  bant  à  fenna  des  dîmes,  tant  ecelétlastlques 
qninléodées,  sans  mélange  d'autres  biens  ou  droits,  seront 
et  donenreront  résiliés,  à  l'expiration  de  la  présente  an* 
née*  sans  autre  indemnité  que  la  restitution  des  pots-de- 
vin,  celle  des  fermages  légitimement  payés  d'aranee»  et  la 
décharge  de  eeux  non  payés ,  le  tout  au  prorata  de  la  non* 
louissanee» 

t  Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  I  bat]  des  dîmes  con- 
jointement arec  d'autres  biens  on  droits,  sans  diKtinclion 
de  prix.  Ils  pourront  seulement  demander  une  réduction 
de  leurs  pots-de^ln,  loyers  et  fermâtes,  propqftîonnée à 
b  valeur  des  dîmes  dont  ils  cesseront  de  jouir,  suivant  l'es- 
timation qui  en  sera  feite  par  les  directoires  des  districts, 
sur  les  obâerfations  des  municipalités,  et  sauf  la  révision 
du  directoire  de  département ,  sMl  y  a  lieu  ;  il  mieux  ils 
n'aiment  que  leur  bail  soit  résilié  pour  le  tout  \  ce  qu'Us  se- 
ront tenus  de  déclarer  dans  la  quinxaine,  à  compter  de  la 
pttblicaiion  du  présent  décret. 

c  XIL  Attsaitdt  la  pubUcation  du  présent  décret,  les  di- 
redmres  de  districts  feront  sans  frais  un  inventaire  du  mo- 
blHer,  det  titres  et  papiers  dépendant  de  tous  les  bénéfieps, 
corps,  malaons  et  communautés  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
eompris  an  premier  artlde,  qui  n'auront  pas  été  Invento- 
riés par  les  municipalités,  en  vertu  du  décret  du ,  sauf 

auxdits  directoires  à  commettre  des  municipal ttfti  pour  les 
aMer  dans  ee  travail.  » 

L^Assemblée  ordonne  IMmpreestoo  des  dlitérents  rap* 
ports. 

La  léance  est  levée  à  quatre  heures. 

BÉANCB  DU  gAMEDI  10  ATBIL. 

11.  M ougins  de  Roquefort  propose  de  décréter  que,  dans 
les  lieux  où  II  existe  deux  bénéflces-cures  pour  une  seule 
paroisse,  lorsqu'un  de  ces  bénéfices  viendra  à  vaquer.  Il 
sera  sursis  à  sa  nomination  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  en 
ait  autrement  ordonné.  * 

Cefae  motion  est  renvoyée  au  comité  ecclésiastique. 

—  M.  Goasin  rend  compte,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution ,  d'une  didIeuUé  de  nature  à  se  reproduire  très  sou* 
vent.  La  lieutenant-général  du  boUIiagejde  VUleneuve^e* 
Roi  a  obtenu  dea  dispenses  d*ftge  pour  remplir  les  fbnetions 
de  nette  charge i  11  n'a  que  vingt^qualre  ans;  Il  pale  800 1. 
d'impositions,  etc.  louira4-il  du  droit  de  citoyen  actif? 

M.  Goupit  t>c  PaÉPBtfi  :  Cette  question  est  facile 
à  décider.  H  s*agit  de  savoir  si  utie  loi  constitution- 
tielle  est  susceptible  de  dispense.  Il  n*y  a  nul  doute 
pour  la  négative  ;  il  faut  donc  déclarer  •  que  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  sera  exécuté  sans  qu^il 
puisse  y  être  dérogé  par  aucune  dispense.  • 

Le  décret  est  rendu  eouformément  à  oette  opinioné 

—  BL  **^  présente  un  grand  nombre  de  décrets  au  nom 
ia  comité  des  finances. 


L^Aisettblée  antarlse  les  syndfci  des  Etals  de  Navarre  h 
rendre  exéeutoire  les  rôles  des  Imposltloas  sur  les  ei-de^ 
vaut  privilégiés  dans  le  pays  de  Navarre,  de  Ncboaian,  de 
Labour,  etc. 

Klie  autorise  également  un  grand  nombre  de  villa  à  feire 
des  emprunts  pour  des  aeiials  de  grains,  pour  donner  des 
secours  aux  pauvres  et  pour  subvenir  4  d'autres  besoins 
publics. 

Sur  la  proposition  du  même  comité  des  rapports,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale.  Instruite  que  son  décret  du  18 
Janvier  dernier  a  été  interprété  d*une  manière  abusive,  dé- 
clare qu*elle  n'a  entendu  excepter  des  droiu  de  contrôle 
et  de  la  formalité  du  papier  Umbré  que  les  actes  drs  élee*- 
tionset  ceui  de  l'administration  intérieure:  et  qu'à  l'égard 
des  autres  actes,  ils  oonUnueront  à  être  soumis,  comme 
par  le  passé,  ru  contrôle  et  à  la  formule,  sans  rien  pi-éju- 
ger  toutefois  quant  aux  ventes  qui  aèrent  faites  en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemltlée.  i 

—  On  fait  lecture  d'une  adresse  envoyée  par  des  demoi- 
selles de  Vi-rsailles,  et  qui  accompagne  un  don  patriotique 
de  1,515  liv,  en  écus. 

Ce  don  patriotique  reçoit  de  très  grands  applaudisse- 
ments, et  il  est  ordonné  que  M.  le  président  écrira  à  ces 
demoiselles  pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de  l'As- 
semblée. 

•—  Un  de  MM.  les  secrétaires  ftiit  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  l'Assemblée  par  le  premier  ministre  des  fltiances. 
Bu  void  la  substance  s  t  J'avais  prévenu  l'Assemblée  na- 
Uonale  que  radmiuiKtration  des  Gnanœs  avait  besoin  d'un 
crédit  de  40  mUlions  pour  les  mois  d'avril  et  de  mai  t  Je 
demande  aujourd'hui,  de  la  part  du  roi,  un  crédit  au 
moins  de  30  millions  sur  la  caisse  d'escompte,  pour  passer 
la  du  de  ce  mois  et  le  commencement  de  l'autre.*..,  Per> 
mettes-moi  d'annoncer  que  je  sens  la  nécessité  de  répondre 
aux  injustes  insinuations  contenues  dans  les  deux  derniers 
rapports  publiés  par  le  comité  des  pensions  ;  l'une,  relative 
aux  ordonnances  de  comptant  pour  l'année  1770;  i^autre, 
pour  des  gréées  prétendues  accordées  à  des  gens  en  fa- 
veur, le  vous  donne  ma  parole  de  répondre  et  de  publier 


M.  DB  BtAi^ZAT  :  Il  est  bien  étonnant  qu'on  ne 
Dotis  a[)prenne  nos  besoins  qu*à  l'instatit  où  il  faut  y 
pourvoir;  il  est  bien  étonnant  qu'on  ne  nous  fasse 
pas  connaître  les  besoins  d'avril  et  de  mai  qui  né- 
cessitent ce  secours;  il  est  bien  étonnant  encore  que 
dans  le  moment  de  ces  besoins  on  fasse  de  nouveaux 
dnns,  et  que  des  gens  attachés  h  l'administration 
municipale  les  demandent.  Le  15  mars,  on  a  accordé 
è  M.  de  Vauvilliers,  sous  sa  qualité  de  lieutenant  de 
maire,  5,000  llv.  11  me  paraît  aussi  très  im])ortantde 
demander  non-seulement  l'état  des  besoins,  mais 
encore  Tindication  des  caisses  ofa  se  font  li^s  paie* 
monts;  sans  cela  iamais  nous  ne  connaîtrons  les  ronds 
qui  se  trouvent  dans  les  différentes  caisses. 

M.  Camus  :  Le  comité  des  pensions  ne  désire  rien 
tant  que  de  voir  attaquer  ses  rapports  :  il  n'a  rien 
dit  que  sur  des  pièces  authentiques  ;  il  ne  craint  donc 
pas  cette  discussion  :  elle  peut  avoir  Tavantage  de 
jeter  de  la  lumière  sur  des  matières  obscures,  et  de 
faire  découvrir  de  plus  en  plus  les  abus.  Nous  avons 
grand  besoin  que  quelques  circonstances  nous  ap- 

Sortent  de  grandes  lumières  :  nous  avons  apnris,  par 
e  bons  patriotes,  qu'il  existe  un  registre  des  déci- 
sions contenant  jour  par  jour  les  sommes  qui  doivent 
se  payer.  Noiis  avons  demandé  ce  registre  le  1 8  mars  i 
le  samedi  saint,  M.  Neclier  nous  a  répondu  aue  nous 
pouvions  en  prendre  communication,  sans  a(*placer) 
chez  M.  Dufresne  de  Saint-Léon,  commis  du  Trésor 
rovah  Lorscrue  vous  aurez  examiné  le  registre,  di- 
sait M.  NecKer  dans  sa  lettre,  on  vous  donnera  soit 
des  notes,  soit  des  copies  des  objets  qu*il  contionti 
après  aue  j'aurai  pris  les  ordres  du  roi.  Nous  de-* 
vions  aller  le  samedi  suivant,  à  cinq  heures,  chez 
M.  Dufresne  de  Saint-Léon  ;  le  travail  du  comité 
nous  retint  jusau*à  sept  heureSé  M.  de  Saint-Léon 
nous  écrivit  qu*a  ne  pouvait  être  chez  lui,  parcequ'il 
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^it  obligé  d'aller  a  un  comité  qui  se  tenait  chez 
M.  Necker.  Nous  nous  rendîmes  cependant  chez  M.  de 
Saint-Léon;  on  nous  dit  qu*on  ne  savait  où  il  était. 
Nous  assurâmes  qu'il  devait  être  chez  le  ministre,  et 
nous  le  nmes  demander.  M.  Necker  nous  engagea  à 
monter  chez  lui;  nous  nous  y  rendîmes.  Le  ministre 
des  finances  nous  lépondit ,  sur  Texposé  de  la  cir- 
constance où  nous  nous  trouvions  :  «  C'est  moi  qui 
ai  autorisé  M.  de  Saint-Léon  à  ne  pas  se  trouver  chez 
lui  ;  vous  avez  imprimé  le  Livre  rouge  sans  y  avoir 
été  autorisés  par  i  Assemblée  ni  par  le  roi.  •  L'un  de 
nous  observa  que,  quant  à  TAssemblée,  c'était  à  elle 
seule  que  nous  devions  rendre  compte  des  motifs  qui 
nous  avaient  fait  agir  ;  et  que,  quant  au  roi,  nous  ne 
sommes  pas  les  représentants  du  roi,  et  nous  ne  lui 
devons  aucun  compte  de  la  mission  dont  l'Assemblée 
nous  a  chargés.  Après  une  assez  lon^e  conversation 
sur  les  entraves  mises  aux  communications  qui  doi- 
vent être  faites  au  comité;  après  avoir  rappelé  les 
diverses  circonstances  dans  lesquelles  cette  com- 
munication a  été  promise  par  le  gouvernement  et 
par  le  ministre  lui-même,  les  commissaires  ont  ob- 
servé à  M.  Necker  qu'il  avait  fallu  demander  pen- 
dant trois  mois  le  Livre  rouge,  et  que  l'on  n'a  en- 
core obtenu  que  le^  originaux  des  bons  des  pensions 
qui  existaient  sous  le  ministère  de  M.  de  Galonné... 
M.  Necker  est  enfin  convenu  qu'il  avait  dit  à  M.  de 
Saint-Léon  de  sortir,  parcequ'il  espérait  qu'ainsi 
nous  ne  prendrions  pas  communication  du  registre 
des  décisions.  Hier,  sur  une  lettre  du  ministre,  nous 
avons  pris  connaissance,  chez  M.  de  Saint-Léon,  de 
deux  registres  et  de  plusieurs  cilners  non  reliés; 
nous  y  avons  vu  des  choses  assez  singulières,  entre 
autres  la  gratification  accordée  à  M.  oe  Vauvilliers; 
6,000  liv.  par  chaque  mois  données  à  M.  de  Duras 
pour  la  durée  des  Etats-Généraux;  30,000  liv.  au  sé- 
néchal de  Rennes,  pendant  la  tenue  des  Etats  de  Bre- 
tagne ;  une  transaction  relative  à  Tagiotage  de  1788. 
Un  de  nos  collègues  copiait  cette  pièce.  M.  de  Saint- 
Léon  lui  a  observé  que  M.  Necker  nous  avait  écrit 
que  nous  ne  pouvions  prendre  aucune  note  ni  copie 
sans  qu'il  eût  reçu  sur  cela  les  ordres  du  roi.  Vous 
voyez,  messieurs,  que,  malgré  vos  décrets,  les  en- 
traves mises  à  nos  opérations  augmentent  au  lieu  de 
disparaître.  Userait  à  propos  d'ordonner  que  les  mi- 
nistres seront  tenus  d^envoyer  au  comité  des  pen- 
sions, et  à  tous  autres,  les  registres  de  l'administra- 
tion, excepté  les  registres  journaliers,  pour  en  faire 
l'usage  qui  paraîtra  convenable. 

M.  Frétbau  :  11  y  a  des  objets  très  distincts  dans  la 
délibération  actuelle.  M.  Necker  demande,  dans  sa 
lettre,  un  crédit  de  40  millions,  au  nom  du  roi.  Ce 
nom  sacré  me  rappelle  au  devoir  de  rendre  publics 
l'équité,  la  sévérité  et  le  désintéressement  au  mo- 
narque sur  tout  ce  qui  lui  est  personnel.  Tandis  que 
les  ministres  donnaient  30,000  liv.  par  an  à  un  m- 
tendant,  sous  prétexte  qu*il  lui  fallait  une  table  dans 
une  petite  ville  voisine  d'un  port  où  l'on  faisait  des 
travaux,  le  roi  refusait  de  consentir  à  une  nouvelle 
taille  de  diamants  de  la  couronne,  qu'il  s'agissait  de 
mettre  à  l'usage  de  Leurs  Majestés.  A  chaque  page 
vous  verrez  de  nouvelles  preuves  des  sentiments  et 
des  vertus  du  monarque...  J'adopte  la  motion  de 
M.  Camus. 

On  demande  40  millions;  on  les  demande  pour 
tout-à-l'heure;  il  est  sans  doute  important  d*en  con- 
naître l'emploi,  et  j'adopte  sur  cet  objet  la  motion 
de  M.  Biauzat.  Il  y  a,  messieurs,  des  choses  extraor- 
dinaires. Nous  avons  les  motifs  les  plus  forts  de  pen- 
ser qu'on  ne  presse  pas  le  recouvrement  des  impôts, 
tandis  que,  dans  quelques  provinces,  depuis  long- 
temps les  paiements  sont  prêts  à  faire...  ^insiste,  et 
îe  demande  que  vous  vous  fassiez  donner  Tétat  de 
l'actif  et  du  passif  des  caisses  qui  rentèrment  le  nu- 


méraire ;  sans  cela  h  plupart  de  voi  opérations  se.-* 
ront  illusoires...  Dans  la  lettre  du  ministre,  la  repu-* 
tation  et  l'intégrité  de  votre  comité  sont  attaquées. 

Nous  prouverons  l'injustice  d'un  tel  reproche 

M.  Necker  vous  avait  écrit  que  l'état  de  66  millions 
sur  les  loteries  était  acquitte  depuis  longtemps,  tan- 
dis qu'une  lettre,  adressée  le  12  mars  à  un  pension- 
naire, par  M.  Duh'esne,  annonçait  que  la  totalité  des 
fonds  réservés  sur  les  loteries  était  reversée  au  Tré- 
sor royal. 

Le  12  de  décembre,  une  personne  très  considéra- 
ble écrivait  la  même  chose  :  ainsi,  pendant  trois  mois 
on  a  dit  aux  pensionnaires  qu'ils  n'avaient  plus  rien 
à  recevoir,  et  l'on  est  venu  vous  dire  ensuite  qu'ils 
étaient  payés  depuis  longtemps.  Cçtte  contradiction 
n'est  pas  la  seule  ;  nous  pourrons  vous  en  montrer 
beaucoup  d'autres  :  le  mmistère  que  vous  nous  avez 
donné  est  sévère;  nous  le  remplirons,  et  nous  vous 
prions  d'attendre  que  nous  nous  justifions...  (Une 
grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit,  et  plusieurs 
voix  crient  :  Vous  Nies!)  Je  reviens  à  l'objet  de  la 
délibération,  et  j'adopte  les  propositions  faites  par 
MM.  Camus  et  Biauzat. 

M.  Dupont  :  Je  ne  veux  faire  qu'une  observation 
particulière.  M.  de  Vauvilliers  dirige  depuis  un  an 
l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris.  Il  n'a  que 
1,500  livres  que  lui  produit  une  chaire  au  Collège 
royal.  Il  est  possible  qu'ayant  quitté  sa  maison  et 
ses  affaires,  il  ait  des  besoins  pour  lesquels  on  lui 
avait  accordé  une  gratification  de  S, 000  liv.  :  celte 
gratification  n'est  point  une  déprédation. 

M.  FBiTBAu  :  Vous  avei  décrété  que  nul  don,  nulle  gra- 
tification ne  seraient  accordés  sans  vous  consulter;  c'est  oe 
mystère,  contraire  à  vos  décrets,  que  nous  avons  dénoncé, 
et  non  la  gratification,  qui  est  sans  doute  bien  placée. 
M.  Vauvilliers  a  sacrifié  ses  intérêts  et  son  repus,  pour  s'oc* 
cuper  de  la  subsistance  du  peuple» 

M.  Pison  du  Galand  demande  qu*on  chaige  le  comité  des 
finances  ou  un  autre  comité  de  prendre  connaissance  de 
Péiat  des  dépenses  et  de  la  recette  depuis  Tannée  1779 
inclusivement 

L*Âssemblée,  revenant  surlei  différentes  dispositions!, 
décrète  successivement  : 

i*  Le  renvoi  au  comité  des  finances  de  la  lettre  du  mi- 
nistre ; 

2»  Que  le  minisUv  remeUra  TéUt  exact  des  dépenses 
qui  nécessitent  le  secours  extraordinaire  demandé  pour  la 
fin  de  ce  mois  et  le  commencement  du  mois  suitant,  et 
celui  des  causes  du  déficit  momentané  qui  détermine  à  de- 
mander oe  secours; 

a*  Que  le  ministre  remettra  Tétat  des  fonds  existants 
dans  les  différentes  caisses,  et  celui  des  impositions  directes 
qui  éprouf  ent  quelque  retard  ; 

h*  Que  tous  les  registres'  de  recette  et  de  dépense  de 
Tadministration  des  finances,  notamment  les  registres  des 
décisions  et  ordonnances,  et  toutes  les  pièces  qui  seront 
demandées  par  les  comités,  leur  seront  envoyées,  excepté 
les  registres  journaliers  qui  ne  peuvent  être  déplacés  sans 
danger  et  sans  retardement  pour  le  service  public 

M.  Pison  du  Galand  demande  que  sa  proposition  soit 
mise  aux  voix. 

L*Âssemblée  décide  qu^on  doit  passer  à  Tordre  dtf  jour. 

I^  BAEkaa  oa  VnusAC,  au  nom  du  comté  dei  domameê: 
L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  28  janvier,  que  le 
comité  ecclésiastique  et  le  comité  des  domaines  pr^nte» 
raient  le  tableau  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiqurs 
qui  pourront  être  mis  en  vente.  Le  comité  des  domainca 
vient  aujourd'hui  soumettre  son  travail  sur  cet  objet ,  c  ^ 
s'occuper  à  faire  disparaître  une  maxime  regardée  pomm 
loi  du  rojraume.  M.  Burère  écarte  d'abord  un  million  d'ar 
pens  des  forêts  domaniales;  il  examine  ensuite  les  autres 
biens  de  différentes  natures,  et  présente  le  tableau  de  ceux 
qui  peuvent  être  mis  en  vente,  en  indiquant  la  valeur 
présumée. 

Objets  territoriaux.  —  Maisons  de  Paris,  y  compris  le 
terrain  de  la  Bastille  et  de  l'Ecole  militaire    10,000,000 1, 

Bob  territoriaux  dans  les  généralités,  •    18,891,000 
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Les  chàletai  de  la  Ifaette^  Vincennct« 
ll»ârid»  Cboisy-le-Boi»  Alfoct*  la  mana- 
factofe  de  porcelaine  ..••••••.••      a^^OO.AOO 

Le  Chateau-Trompelle •  •  •  •      7,500,000 

Objeta  incorporela,  les  droits  de  rachats 

décrétés,  etc. 23,985,000 

Cens,  rentes,  etc.  •  •  • 60,609,000 

Droiu  d'usage  «etc. 8,035,000 


Total  des  biens  domaniaux  qui  peovent 
être  mîseo  rente •  •  •  •  •  1SS,150,000 

M.  Barère  comnieiice  alors  la  discussion  de  la  question 
qiiMI  a  anoonoèe.  ^-  Vous  lojn  une  somme  considérable 
de  biens  domaniaux  disponibles;  mais  pouvei-vous,  mais 
devex'vous  les  sliéner?  La  maxime  de  rinallénabilité  était 
bonne  quand  les  rois  Tivaienl  de  leurs  domaines;  elle  est 
dcYeaue  inutile  lorsque  la  prodigalité  des  guerres  les  a 
conseiJlés;  illusoire,  lorsque  des  courtisans  partageaient 
les  dépouilles  du  trône;  nuisible  à  la  nation,  lorsquç  les 
ministres,  sous  le  nom  d^écliange,  en  ont  fait  Tobjet  de 
leurs  déprédations;  mais  aujourd'hui  on  sent  partout  la 
faneste  stérilité  du  système  de  Tioaliénabilité;  il  serait  ab- 
surde de  rappliquer  à  un  roi  qui  jouira  d'une  liste  civile 
payée  par  des  tributs. 

Toute  régie  est  irideuse;  celle  des  domaines  est  la  plus 
videiise  de  tontes.  Gonserrer  les  domaines  dans  cet  état 
d'inaliénation,  œ  serait  priver  l'Etat  d'un  produit  d'une 
grande  valeur.  —  Ici  M.  Barèce  entre  dans  des  détails  his- 
toriques d*où  il  résulte  que  la  maxime  de  rinaliéoabilité 
B*est  qu*une  vraie  théorie,  aussi  impuissante  pour  les  droits 
de  la  nation  qu'illusoire  pour  les  acquéreurs  et  fatigante 
pour  la  confiance  publique.  Cette  maxime,  tou{ours  élu- 
dée, inventée  pour  conserver^  n'a  servi  qu'à  détruire.  Il 
faut  donc  changer  celte  maxime  :  elle  l'aurait  été  en  i787, 
si  le  dcspotisute  ministériel  avait  pu  transformer  en  ci- 
toyens des  notables  pririiégiés  et  illégalement  convoqués» 
Alors  il  existait  un  homme  qui,  avec  un  grand  pouvoir, 
était  en  élat  de  porter  de  grandes  vues  dans  l'administra- 
tion des  finances,  et  n'a  cependunt  fait  que  ruiner  cette  ad- 
ministration ;  il  proposait  de  déclarer  raliénabililé  des  do- 
maucs  delà  couronne,  en  en  exceptant  les  forêts.  Alors  il 
ti>  arait  que  des  mini^stres  ;  à  présent  il  y  a  des  représen- 
tants de  la  nation  ;  c'est  a  eux  de  changer  la  maxime,  et 
de  dire  qu'un  roi  ne  peut  avoir  aucune  propriété,  qu*il  ne 
pent  contracter  que  pour  la  chose  publique,  et  que  ce 
qu'il  possède  en  montant  au  trône  devient  un  accroisse- 
ment au  domaine  de  la  nation.  ' 

M.  Barère  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

Art.  !•'•  Les  domaines  de  la  couronne,  soit  corporels, 
soit  incorporels,  sont  aliénables  par  la  naiion  seulement: 
toutrs  lois  à  ee  contraire  sont  abrogées  en  tant  que  de 
besoin. 

IL  L'Assemblée  nationale  déerète  en  conséquence,  qu'à 
rexcepiioo  des  bois,  forêts  et  terrains  incultes,  H  sera  pro- 
cédé sur-le^amp  à  la  vente  et  aliénation  des  biens  doma- 
Biaox  qui  sont  actuellement  entre  les  mains  du  roi  et  régis 
par  ses  fermiers. 

lit.  Seront  néanmoins  exceptés  les  châteaux,  domaines, 
maisons  royales  et  autres  objets  qu'il  plaira  à  Sa  Mujrslé 
de  conserrer.  A  cet  effet  il  sera  envoyé  au  roi  une  députa- 
tion,  pour  lui  fiihne  connaître  parliculièremenl  le  présent 
article. 

IV.  Il  sera  fait  estimation ,  publication  et  adjudication 
desdits  biens  pardevant  les  directoires  des  divers  départe- 
ments, et  par  parties,  pour  en  faciliter  la  vente. 

V.  Tout  citoyen  pourra,  dès  à  présent,  faire  des  offres 
au  directoire  du  département  de  la  situation  des  biens 
qu'il  voudra  acquérir. 

VI.  Lesdiis  biens  seront  fendus  sans  frais  et  francs  de 
toute  redevance. 

VIL  Le  prix  de  la  Tente  sera  payé  en  argent  et  en 
assignats;  on  pourra  même,  pour  les  habitants  des  cam- 
pagnes, n'exiger  que  partie  du  prix,  en  demandant  caution 
pour  le  reste. 

VIII.  Les  fonda  provenant  des  Tentes  seront  rerais  an 
trésorier  de  la  caisse  de  l'exlraordinaire,  par  les  adminia* 
trationa  ou  les  directoires  de  département. 

IX.  Il  sera  établi  dans  chaque  département  une  caisse 
i^imortisBemeut  pour  le  rachat  des  droits  appartenant  au 


domaine  :  le  produit  de  ee  rachat  sera  également  ver^é  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du  pro- 
jet de  décret. 

Discuêtion  gur  /es  auignaU, 

M.  M AaimaAu  :  Le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  sou* 
mis  hier  par  le  comité  des  finances  donne  lieu  à  truis 
questions  principales  :  1*  la  somme  des  assignats  est-elie 
suffisante?  S*  les  assignats  doivent-ils  avoir  un  coun  forcé  ? 
8'  les  assignats  doivent-ils  porter  intérêt? 

Première  queetion,  —  Le  comité  se  renferme  dans  des 
bornes  trop  étroites  ;  la  somme  de  400  millions  est  insull:- 
sante  aux  besoins  de  la  société.  La  circulation  est  anéantie; 
le  commerce  est  interrompu  ;  les  travaux  sont  suspendus  ; 
des  millions  de  bras  restent  dans  l'inaction.  Quelle  est  la 
cause  de  ces  circonstances  funestes?  la  voici  :  le  trésor  pu- 
blic retient  les  fonds  des  particuliers.  Il  y  a  pour  780  mil- 
lions de  dettes  exigibles  actuellement  échues  :  il  faut  donc 
que  le  remède  soit  proportionné  au  mal,  et  porter  l'émis- 
sion des  assignats  à  800  millions. 

Seconde  queêtion,  —  Il  serait  sans  doute  injuste  de  for- 
cer les  créanciers  de  l'Etat  à  prendre  des  a^^signats  sans 
forcer  leurs  propres  créanciers  à  les  recevoir.  On  doit  donc 
donner  aux  assignats  un  cours  forcé.  On  se  propose  de 
combattre  cette  assertion,  et  l'on  n'a  pour  cela  que  des 
préjugés  auxquels  lesou  venir  du  système  deLa  vv  donne  nais- 
sance. Le  papier-monnaie,  dans  les  temps  du  despotisme, 
est  dangereux;  il  favorise  les  déprédations.  Mais  dans  une 
naiion  constituée,  qui  veille  elle-même  à  l'émission  des 
billets,  qui  en  d^ermine  la  quotité  et  remploi,  ce  danger 
n'existe  plus.  A  peine  eut-il  paru  2  ou  800  millions  de 
billets  de  Law,  que  le  crédit  public  se  ranima,  et  que  la 
balance  du  commerce,  au  grand  étnnnemenl  des  nations, 
devint  en  faveur  de  la  France.  Mais  la  scène  changea.  En 
voici  la  raison  :  le  régent,  enhardi  par  ce  succès,  ne  borna 
plus  l'émission  des  billets  ;  il  en  créa  pour  9  milliards  ;  et, 
au  lieu  de  payer  les  dettes  de  l'Etat,  il  fit  des  dons  im- 
menses aux  courtisans  dont  il  éiait  environné. 

Troiêiéme  queftion,  —  Je  ne  conçois  pas  comment  le 
comité  a  pu  proposer  île  faire  porter  intérêt  aux  assignat^ 
puisqu'au  lieu  d'être  des  effets  de  commerce ,  ils  sont  un 
véritable  papier^monnaie.  Vous  grèves  la  nation  de  18  mil- 
lions d'intérêts  pour  400  millions  d'assignats.  Un  intérôt 
excite  la  cupidité,  ne  ranime  pas  la  confiance,  et  donne 
lieu  à  l'agiotage. 

M.  PsiBun  :  Vous  vous  trouves  dans  un  des  moments  lel 
plus  intéressante  pour  la  chose  publique.  Le  royaume  est 
dans  un  état  pénible.  Si  vous  faites  une  opération  bien  cal- 
culée, demain  il  se  trouvera  dans  l'état  le  plus  dorissant. 
La  France,  en  un  jour,  va  changer  de  face.  Vous  devet 
donc  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  opérer 
cet  heureux  changement.  Quelles  sont  ces  précautions? 
Les  voici  :  Vous  vous  proposes  de  décréter  pour  400  mil*  ' 
lions  d'asrignats  portant  intérêt.  Si  l'hypotÛque  est  cer- 
taine, chacun  se  les  disputera.  Je  n'ai  que  deux  questions 
fort  simples  à  faire.  Avec  quoi  voulez- vous  paieries  intérêts 
et  le  remboursement  ?  Avec  les  revenus  des  biens  du  clergé, . 
avec  les  biens  du  clergé.  Mais  ne  manquera-l-on  pas  de  con- 
fiance en  cette  hypothèque,  tant  que  ces  biens  ne  seront  point 
entièrement  à  votre  disposition?  M.  Chasset  vous  a  fait  un 
rapport  qui  a  mérité  vos  applaudissements,  et  vous  a  tracé  la 
marche  que  vous  deves  suivre.  Il  fiiut  décréter,  sans  dé* 
placer,  les  trois  premiers  articles  du  projet  de  décret  pré* 
sente  au  nom  du  comité  des  dtmes.  Ces  articles  ne  doivent 
éprouver  aucune  difliculté.  S'il  s'élevait  une  voix  pour  les 
attaquer,  mille  s'élèveraient  pour  les  défendre.  Ils  contieiH 
nent  les  bases  fondamentales  de  la  confiance.  De  ces  ar* 
ticles  dépend  le  salut  de  l'Etat.  Décrétez-les  ;  ils  donneront 
la  vie  à  tous ,  ils  assureront  votre  liberté ,  ils  rappelleront 
le  numéraire.  Ces  trois  articles  peuvent  vous  sauver  ;  et 
vous  balanceriez  à  les  décréter  I  Votre  patriotisme  m'est 
garant  que  vous  ne  vous  séparerex  pas  sans  cela. 

La  proposition  de  M.  Prieur  est  appuyée  par  un  asseï 
grand  nombre  de  membres. 

M.  l'archevêque  d'AIx  demande  qu^on  revienne  à  Tordra 
du  jour. 

La  priorité  est  réclamée  pour  la  mothm  de  BL  Prieur* 

M.  DB  Cabales  :  Continuer  l'ordre  du  jour,  voilà  la  ré« 
gle;  l'interrompre  par  une  motion  incidente,  voilà  l*ex-i 
cepiion  :  la  K-gle  doit  obtenir  la  priorité.  Je  ne  prétend! 
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pas  pré)iiger  ToplnloQ  de  TAsieinblée  inr  la  tr^  Inpor* 
tante  question  de  savoir  si  le  clergé  doit  rester  utufniilier, 
C'csi  encore  une  plus  grande  question  de  décider  si  à  Ta- 
venir  le  cierge  sera  salarié  en  argent  Certainement  il  n'est 
pas  un  bon  esprit  qui  ne  trouTe  incoDGeftbIe'qu*on  veuille 
nous  faire  décréter  de  semblables  questions  à  Tbeure  qu'il 
est,  sur  un  rapport  non  autorisé  par  le  ooniité  eedésiasli- 
que,  et  que  d'ailleurs  PAssemblée  n*a  pas  encore  eu  le 
temps  de  méditer.  Je  demande  donc  qu'on  revienne  à  Tor- 
dre du  jour,  sauf  à  ajourner  la  auestion, 
•  M.  Barnavi  :  La  proposition  de  M.  Prieur  est  certaine* 
ment  de  nature  à  précéder,  soit  dans  la  discussion ,  soit 
dnns  la  délibération  de  l'objet  des  assignal!i.  Plus  une  opéra- 
tion est  importante,  plu»  elle  est  hardie,  pln^  il  est  néces- 
saire de  la  faire  prendre  par  tout  ce  qui  doit  contribuer  à 
son  succès.  Lorsqu'on  s'oppose  à  ce  que  nous  délibérions 
sans  désemparer  sur  la  proposition  de  M.  Prieur,  on  ou* 
bile  que  les  questions  qu'elle  renferme  ne  sont  qu*une  suite 
de  vos  décrets,  et  qu'il  s*agit  d^en  déduire  une  conséquence 
immédiate  et  nécessaire. 

M.  Frétbad  :  Je  crois  qu^l  f^ut  pourvoir  sor-le-ehamp 
au  paiement  de  la  dette  publique,  et  qu'il  f^ut  assurer  so- 
lennellement l'hypothèque  des  assignats,  leur  paiement  et 
leur  privilège.  C'est  pour  cela  que  je  vous  supplie  de  ne 
pas  commencer  à  trois  heures  une  discussion  de  cette  Im- 
portance, de  la  renvoyer  à  demain,  et  d'arrêter  que  les 
Jours  suivants  y  seront  employés  si  cela  est  nécessaire. 

M.  Charles  de  Lameth  demande  la  priorité  pour  M. 
Prieur,  et  Pajoumement  à  demain,  en  arrêtant  que  le  dé- 
cret sera  porté  dans  la  séance  de  demain. 

H.  DB  Larocbefoucacld  :  Je  ne  combats  pas  la  priorité 
demandée  pour  la  motion  de  M.  Prieur;  Il  est  raisonnable 
de  prendre  on  parti  sur  les  biens  du  clergé  avant  de  les 
assigner  comme  hypothèque.  Je  demande  donc  celte  prio- 
rité, et  que  demain  on  commence  la  discussion  de  cette 
notion. 

La  demande  de  M.  de  Larochefoucaold  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 

MÉLANGES. 
Au  Rédaeteur» 

n  est  fOichetti,  monsieur,  pour  des  législateurs  amis 
du  peuple,  de  ne  pouvoir  l'ouir  complètement  du  bonheur 
de  le  soulager  d'un  impôt,  et  d'être  dans  la  néoeHilé  de 
remplacer  celui  qu'on  supprime  par  un  autre  qui,  quoique 
moins  onéreui,  pèsera  toujours  trop  sur  l'indigent. 

J'ai  clierché  comment  on  pourrait  dédommager  avec 
équité  l'Etat  du  sacrifice  qM'il  est  obligé  de  faire  do  re- 
venu de  la  gabelle  et  de  quelques  droits  nuisibles  au  com- 
merce et  à  nos  manulkctures,  tels  que  celui  de  la  marque 
des  cuirs.  Je  n'ai  rien  trouvé  ,de  plus  conforme  aui  règles 
X  de  la  justice  que  de  remplacer  l'impôt  du  sel  dans  les 
campagnes  par  une  taxe  sur  les  animaux  productifs, 
comme  les  vaches,  les  chèvres  et  les  moutons.  En  partant 
de  ce  principe,  j'estimerais  le  revenu  net  d'une  vache  k 
90  liv.  ;  j'imposerais  en  conséquence  le  propriétaire  4 1  liv, 
par  tête  de  vache;  j'évaluerais  une  chèvre  S  5  liv.  de  re- 
venu net,  ainsi  que  le  mouton;  j'imposerais,  en  suivant 
la  même  règle,  le  propriéuire  à  5  sous  par  tête  de  chèvre 
et  de  mouton.  Cet  impôt  serait  d'autant  plus  équitable,  que 
les  animaux  qui  en  seraient  la  base  profilent  de  1«  sup- 
pression de  l'impôt  détruit,  puisqu'il  est  reconnu  que  le  sel 
leur  est  très  utilci 

Quant  à  la  marque  sur  les  cuirs,  comme  son  anéantisse- 
ment  fera  prospérer  nos  tanneries,  et  sera  particulière- 
ment avantageux  aux  habitants  des  villes  qui  consomment 
beaucoup  de  cuirs  par  l'emploi  des  harnais*  je  remplace- 
rais son  revenu  par  une  taxe  annuelle  de  SO  sous  sur  cha- 
que (heval  de  voiiurier  ou  d'habitant  qui  en  tire  un  profit 
quelconque,  et  de  S  liv.  su/  chaque  cheval  de  carrosse  ou 
de  voilure  bourgeoise,  parceque  le  luxe  doit  payer  plus 
que  le  travail  ou  Ja  simple  iodusirits 

Comme  il  n'est  pas  juste  que  le  remplacement  de  l'im- 
pôt du  sel  soit  supporté  par  les  seute  propriéiairm  d'ani- 
niaui  productifs  dans  les  campagnes,  j'ajouterais  une  taxe 
de  20  sous  sur  chaque  bœuf  conduit  è  l'entrée  d'une  ville 
pour  y  être  vemiu.  Le  citadin  n'aurait  pas  4  se  plaind  re  de 
fie  surcroit  d'impôt,  qui  renchérirait  à  peine  d'un  denier  Uk 
iiMn  de  viande  qu^il  silfn  à  si  boa  omnple. 


Si  vous  croyez,  monsieur,  que  cette  idée  qe  doive  pas 
être  dédaignée  par  l'Assemblée  nationale,  vous  m'obligeies 
de  l'insérer  dans  votre  feuille.  Dslacxoix. 

SPECTACLES. 

GoRGXBT  spxBiTCA.  —  Auj.  11 ,  &  $ix  h.  et  demie,  à  la 
salle  de  l'Opéra,  porte  Saint-Martin,  svmph.  de  M.  Haydn, 
demandée,  après  laquelle  mademoiselle  Ron&selois  chan- 
tera une  scène  de  M.  Kreutzer.  M.  Grasset  exécutera 
un  concerto  de  sa  composition.  M.  Chéron  chantera  une 
scène  de  Sacchini.  On  exécutera  une  symph.  en  ut  de 
Sf.  Haydn ,  demandée;  ensuite  O  Satutarù^  motet  sans 
accomp.,  de  M.  Goa^ec,  chanté  par  MM.  Laîs,  Rousseau 
et  Chéron.  MM.  Sollentin,  Lebrun,  Ozi  et  Devienne  exé- 
cuteront une  symph.  concertante  de  ce  dernier,  suivie  de 
Salvum  fae  Regem,  motet  de  M.  Giroust,  chanté  par  ma- 
demoiselle Rousselois,  et  MM.  LaTs  et  Rousscan,  S'adrpc 
ser,  pour  louer  des  loges,  à  M.  Bouceult,  à  la  salle  de 
l'Opéra. 

Wawxhau-d'Eté.  —  Auj.  Il ,  gr.  Illumination,  gr.  feu 
d'artifice,  gr,  coup  de  feu  avec  bruit  de  guerre,  bouquet; 
et  danses  de  dlITérents  caractères  dans  le  salon,  par  les 
élèves  de  l'Ecole  royale  de  danse.  Prix  du  billet  d'entrée, 
30  s.  ;  loges  et  amphithéâtres,  3  liv.  On  s^abonne  pour  toute 
la  Mison,  moyennant  48  liv. 

CiaQDi  nti  PxiAis-RoTAtl  —  AnJ.  11 .  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  antres  morceaux,  une  symph. 
de  M.  Haydn,  un  concerto  de  basson  de  M.  Oxî,  un  ora- 
torio (hraet  sauvé)  de  M.  de  Dteu ,  rouverture  de  Démo^ 
pAon,  redemandée;  un  rondeau  del  signor  Mengozxl ,  un 
concerto  de  violon  de  M.  Viotti ,  et  le  n  Deum  de  M.  S.-L. 
L^un,  redemandé.  Ensuite  la  Dame  mdonalf.^  de  la 
composition  de  M.  Deshayes,  redemandée  pour  la  8*  fois. 

Ahvsbmbnts  pnvsiQcis  iT  MOoviAux  Totras  d'adaessb  , 
de  M.  Perrin ,  mécanicien ,  ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante.— Auj,  14 .  à  six  h.  précises,  au  Théâtre 
des  Associés,  boulevart  du  Temple,  le  tour  du  Citron^  U 
Fu»H  uniattê,  la  Tour  enchantée^  It  Petit  Orade  de  Cal 
ehoê^  le  Ckaueur  qui  devine  la  pensée,  r  Encrier  unique, 
le  grand  tour  de  la  Colombe,  un  tour  nouveau  pour  la 
clôture,  et  quantité  d'autres  tours.  Prix  des  places  :  9  liv.. 
30  s.,  et  ÎO  s,  • 
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DB  PABia. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  psyrart  sont  I  la  lettre  M. 

Court  de»  changée  élrangers  à  60  Jours  de  date. 

D'hier. 
Amsicrdani.  #  *  . 
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Livoume. lit 
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Cot«r^  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  1500  liv. •  •  .  •  .    1705 

Portions  de  1600  liv 

—  de  313  liv,  iO  s. 

^delOOhv. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ,* .  .  .  I  .  .  I 

Loterie  royale  de  1780,  A  1200  liv.  .  .  • 17  n 

—  Primes. 1789,  22  J,  SI  p 

Lot.  d'avr,  1783,  à  600  liv.  le  billeU ,    640 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 540 

Emprunt  de  déc.  1782.  quitU  de  fin 18, 17  p 

—  de  126  miU.,  déc.  i  784.  .     12  {,  î,  î,  12  s.  21,  22  p 

—  de  80  millions  avec  buileUns. 

Quitt.  de  finance  sans  bulletins, »  »  ,    15  p 

--  Sorties.  ••.•••••••.,,,,.,,,    13  p 

Bulletins , ^ 

«--Sorties. '26  p 

Lots  des  hôpitaux.  •  • 20  p 

Caisse  d'esc 3340,  50,  55,  50,  45,  50,  48,  50 

Demi-acU  de  la  caisse.  1655,  50,  48,  45,  50,  48,  45,  40 
Quittances  en  échange  des  acUons  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Aetioos  nouveUes  des  Indes.    085,  31, 80,  28,  31,  32, 33, 

34, 85,  34 
Assurances  contre  les  incendies.  .  •  •  •    460,  62,  63,  64 
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POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

J>ë  ftfniMf  U  3S  mars,  —  M.  le  comte  de  PodewUs 
esl  soQTent  ea  ooarérenee  avec  M*  le  prince  de  KauDiu« 
On  prétend  que  Voa  panriendra  peut-être  ^  emp^er  une 
ruptare  entre  cette  eeur  el  celle  de  Berlin  i  conjecture» 
inadmisHblef  dane  les  circoosUnce»  pr6sentei«  On  sait 
d'aiUeurt  que  IL  le  prince  de  Kauniti  a  eu  aussi  une  lon« 
giw  floolëreace  af  ec  le  prince  de  GaUlzin ,  «oibassadeur  de 
Rucûe,  apKÈs  laquelle  deux  courrier»  sont  partis*  Tun 
pour  Yassy»  Tantre  pour  PéCeraboarg.  Le  nouveau  soaye* 
raio  a  fiiit  assurer  rîmpérairiee  du  désir  qu*il  a  de  couti* 
niier  la  guerre,  et  de  ne  faire  la  peii  que  d*ttn  consente* 
ment  rédproque.  Cette  résolution,  que  Tétat  des  affaires 
politiques  a  rendue  indispensable,  est  encore  soutenue  par 
des  dispositions  iutérieures  favorables.  On  assure  que  les 
Hongrois  ont  offert  à  S.  M.  80,000  florins,  et  d'entretenir 
en  outre  quatre-vingt  mille  bommes.  Le  roi  s*étant  fait  re- 
présenter l'état  des  frais  que  pourra  exiger  la  première 
campagne»  le  total  se  monte,  par  approûmation,  à  50  mil» 
lions.  Or,  on  prétend  que  le  feu  empereur  a  laissé  une 
^rgne  de  37  millions,  et  Léopold  peut  en  ce  momentdis* 
poser  de  iO  autres,  fruit  de  ses  économies»  D'après  ce  cal- 
cul, auquel  on  n'a  pas  manqué,  sans  doute,  de  donner 
quelque  publicité,  il  est  clair  que  le  peuple  n'aura  pas 
même  l'idée  que  la  continuation  de  la  guerre  puisse,  ni  hii 
être  ni  lui  devenir  à  charge.  -—  La  guerre  parait  inévita- 
ble en  Bobéne.  Oo  est  occupé,  nuit  et  jour,  à  Egra,  à  ré- 
parer les  ouvrages  de  fortificatloD.  On  transporte  le  canon 
sur  les  remparts,  A  compter  du  !«'  avril,  la  troupe  rece- 
vra la  paie  sur  le  pied  de  gueneb  —  On  a  reçu  des  letlrei 
de  Teraeswar  du  46  de  oe  moist  L'avant-garde  de  l'armée 
du  maréchal-prince  de  Goboury  a  été  attaquée  par  les 
Tuits  près  de  Nagodin;  elle  a  essuyé  qudque  pertct  Ce 
général,  après  avoir  repoussé  rennemi,  a  continué  sa 
marche  pour  empî^her  l'armée  ennemie,  rassemblée  près 
de  Widdin,  de  faire  uneteoUtive  sur  Gladowa,  et  de  por- 
ter de  oe  côté  du  secours  ft  la  forteres^ie  d'Orsowa.  On  as- 
sure que  H.  le  prince  de  Cobourg  se  rendra  sur  la  monta- 
gne d'Allion.  Les  régiments,  dans  le  bannat,  ont  passé  la 
plupart  le  Danube,  pour  joindre,  entre  Krajowa  et  Wjddin, 
rarmée  du  prince.  Quatre  régimeou  allemands  sont  restés 
àScbupanedu 

Les  lettres  de  Wismar  annoncent  qu'il  est  questioD  de 
laire  passer  celle  ville  sous  une  autre  domination  el  que 
les  n^odations  ft  oesujet-sont  très  actives. 

M.  le  oomlede  Cobenizel  est  arrivé  avanfrhier  en  oette 
capiialeb 

D*après  un  état  que  la  direction  de  la  maison  des  enfams' 
trouvés  de  Vienne  a  fait  publier,  on  voit  qu'il  y  a  été  reçu 
pendant  l'année  dernière  1,913  enfants,  dont  1,034  sont 
nés  dans  la  maison  d'accouchement.  On  compte  actuelle* 
meot,  dans oette maison,  1,535  enfants,  dont  1,435 sont 
en  pension  dans  les  faubourgs  et  les  villages  voisins.  Le» 
enbolB  restent  dan»  la  maison  jusqu'à  l'âge  de  Sept  an»$ 
on  leur  (ai!  apprendre  en»uite  des  métiers,  s'ils  ne  sont  pas 
réclamés  par  leacs  parents* 

De  DrtUt,  U  27  man.  —  M.  le  comte  d'Halsfeld  a 
rempli  nuJoard*hal  l'objet  de  sa  mission,  en  invitant  1*6- 
lecteur  à  envoyer,  an  i*'  Juillet  prochain,  ses  ambassa- 
denrs  à  rrancfort  ponr  rélection  d'un  chef  de  PEmpiie. 
▼oid  le  eérémonial  qut  a  été  observé  à  cette  occasion.  Le 
rMd-iiMltr«  des  cérémonies  est  venu  chercher  M.  le 
eamte  d^Hatsfeld,  à  son  auberge,  dans  un  carrosse  à  sii 
ebevattft,  précédé  d'un  fourrier  de  la  cour,  de  deux  cou- 
leun,  dens  pages  et  sli  laquais;  quatre  heiduques  mar- 
chalenl  à  cAIé  des  portière».  Les  voitures  de  son  secrétaire  et 
des  deoi  gentilshommes  de  sa  suite  ouvraient  le  cortège. 
Cet  amliassadeur  a  été  conduit  dans  cet  ordre  jusque  dans 
rfmérlear  du  chAteau.  Les  suisses  étaient  en  babttdegala. 
Il  a  été  reçu  an  bas  du  grand  escalier  par  le  maréchal  de 
la  cour  de  serviee  et  qeatre  gentilshommes  de  la  chambre, 
qoi  Vont  accompagné  jusque  duos  la  seconde  aoUcham- 

i~5^ris,  — Tonif/f; 
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bre;  où  le  grand  chambellan  est  venu  à  sa  rencontre,  et 
l'a  mtroduil  dans  la  salle  d'audience.  L'électeur  s'y  trou-' 
vaitMïus  le  dais,  debout  et  découvert,  Dn  notaire  a  pris 
acte  de  l'invitation  faiu  à  l'élecleur.  L'audience  finif .  on 
a  fait  entrer  les  deux  gentilshommes  de  suite,  que  M.  le 
comie  d*llaufeld  a  présentés.  Il  a  été  reconduit  dans  te 
même  ordre;  il  partira  d'ici  à  mardi  piDchaio  pour  se  ren- 
dre à  Hanovre, 

De  Munich,  U  SI  mars,  —  Hier,  le  chapitre  de  Ralîs- 
bonneaélu  pour  évêque  M.  le  baron  de  Schroffemberg. 
déjà  prince-évèque  de  Freysslngue,  el  prluceH>révôt  do 
Berchtolsgaden» 

PAYS-BAS. 

Comg  4$  la  Uttre  d€  MU.  ie  due  itUr$el  et  le  miwê 
d  Arembifrg,  eomt$  de  U  Marek,  au  eongtéi,  avant 
Uur  départ  de  BnmeUes  pour  Namur.      ^^' 

Bruxelles,  1c  9  «Tril. 
sMesseîgncurs,  le  mécontentement  qui  vient  d'éclater 
a  1  armée  menace  la  république  des  plus  grands  mal-' 
heurs;  nous  avons  pris  la  résolution  de  nous  y  rendre, 
pour  les  prévenir:  la  conGancé honorable  que  l'armée  nonar 
a  témoignée,  en  nous  invitant  d'une  manière  authentique 
et  pressante  de  nous  rendre  auprès  d'elle,  nous  fait  opé- 
rer de  réussir  dans  notre  entreprise.  Nous  reviendrons  in- 
cessamment vous  Informer  du  résultat  de  nos  efforts  et 
vous  offrir  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  parvenir  à  une' 
ooneillaUon  nécessaire.  •  ^        *•    uuv 

Déelaration  relative  à  Vadreête  priêenféa  aum  Etad  de 
Brabant^  U 15  Ukorê  1790. 

•  Les  soussignés  ayant  assisté  à  la  rédaction  de  l'adressa' 
présentée  aux  ËtaU  de  Brabant,  le  15  mars  1700,  décla* 
rcnt  que  cette  adresse  n'a  point  été  faite  ni  présentée  dan» 
rinlention  de  demander  une  a jsem6/e«  naiionaU,  ou  d'in- 
sinuer qu'une  telle  assemblée  serait  nécessaire;  ils  déola« 
rent  que  celte  adresse  tendaitau  contraire  âi  prévenir  Teffet 
des  circonstances  qui  auraient  pu  amener  une  assemblés, 
nationale  ;  ils  déclarent  qu'ils  regardent  une  Ullc  assem- 
blée comme  n'étant  nullement  nécessaire  ni  convenable  à 
la  nation  ;  ils  déclarent  en  outre  que,  comme  la  distinction 
des  trois  ordres  dans  les  EtaU  de  chaque  province  lient, 
de  temps  immémorial,  à  la  constitution  qui  a  rendu  ces- 
contrées  si  norissantes,  il  est  important  de  conserver  cvtte 
distinction,  qui,  de  plus,  garantit  tes  propriétés ecéïésiaa^ 
tiques  et  autres,  contre  les  atteintes  de  l'esprit  d'innova- 
tion. Ils  déclarent  eoRn  que  le  bot  principal  de  la  susdite 
adresse,  était  d'obtenir,  pour  chaque  ordre,  unareprésen^ 
tation  plus  satisfaisante ,  ainsi  que  l'exemple  en  a  été 
donne  par  la  province  de  Flandre,  dont  tes  Etats  n'ontpas 
méconnu  les  droits  imprescriptibles  du  peuple. 

•  Fait  k  Namur,  le  3  avril  1790. 

s  J.-F.  VoHCK,  préndêat  duei^vont  eomifé  aeerêt 
ae  Bruxelles» 

a  J..B..C.  Vbrloot,  A.  d'Acbkemé,  N,  Wiwabls, 
membres  dudit  comité,  b 

«  L'armée  déclare  qu'elle  n'a  jamais  eu  en  vde  de  protêt 
ger  la  demande  d'une  assemblée  nationale,  mais  qu'elle 
adhère  pleinement  à  l'adresse  présentée  aut  StaU  de  Bra- 
bant, le  i5  de  mars,  selon  io  seo»  de  la  déclaration  sus- 
dite. 

t  Cette  adresse  aurait  dû  engager  les  eorp»  gouvernant 
à  s  occuper  de  l'établissement  d'un  état  de  choses  généra« 
lement  saUsfaisanl;  Tarmée  entend  que  l'on  travaille 
promptement  cl  efficacement  4  rétablissement  d'nn  tel  état 
de  choses,  ei  que  Ton  répare  incessamment  le»  dé»ordre9 
honteux  et  ruineux  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  dodt 
l'arméea  souffert,  et  qu'elle  ne  peut  plus  supporter. 

c  Par  ardonnaaee.  B.  Vah  oa  Stbbnb,  actuaire. 

s  Dé  notre  comité,  ta  3  avrit  1790. 

t  Le  baron  dbHaaoc.  eolonet  et  inspecteur  gêné* 
rat  de  îHnfanteriêi  président  du  cmité  dé 
(formée,  s 

12 


M 


De  Bruxittêit  lé  5  aoriL  -*  M.  le  due  d*nnel  est  re- 
Tenu  en  cette  ville  hier  au  soir,  et  s*est  rendu  sar-le^bamp 
au  eongi^.  Il  a  rendu  un  compte  exact  de  fétat  des  cho- 
ses et  de  la  disposition  des  esprits  à  Tannée  ;  il  a  récapitulé 
tous  les  griefs  répandus  contre  M.  Van-der-Meerss ,  et 
pleinement  justifié  ce  général  sur  tous  les  points.  M.  le 
comte  de  La  Mark  est  resté  à  Namur. 

Lettre  des  Etata-Généraux  de  la  Flandre  ^  adreeeéeau 
congrès  f  en  date  du  2  avril  i790« 

t  Messeigneurs ,  dans  ce  moment  de  crise  et  de  danger 
où  la  scission  de  Tarmée  a  mis  la  patrie,  nous  nous  atten- 
dons que  TOtre  courage  ne  vous  abandonnera  pas,  mais 
que  TOUS  mettrei  tous  vos  soins  h  en  prévenir  les  funestes 
,  suites  :  nous  ne  désapprouvons  pas  seulement  la  conduite 
du  général  Van-der-Meerss,  mais  elle  a  porté  Tindigna- 
tion  dans  tous  nos  cœurs  :  sans  vouloir  vous  prescrire  les 
mesures  à  prendre,  nous  désirerions  que  le  congrès  fit, 
sans  délai,  une  sommation  au  général  Van-der-Meerss  de 
se  rendre  incessamment  à  votre  nssemblée,  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite,  à  peine  d*encourir  toute  Tindigna- 
tion  des  Etats,  et  d'être  déclaré  ennemi  de  la  patrie;  vous 
pou vex  compter,  messeigneurs,  sur  notre  secours  et  sur 
notre  zèle  à  seconder  vos  soins,  et  vous  pou  vex  ajouter  que 
cetie  sommation  se  fait,  non-seulement  de  l*aveu  des 
Etats  de  Flandre,  mais  que,  dans  le  cas  où  il  se  refuserait  k 
son  devoir^  nous  lui  retirerons  le  don  nouveliement  fait  de 
S,000  florins  par  an,  pour  cause  d*ingralitude  et  de  mal- 
Tcrsation  envers  la  patrie. 

•  Nous  sommes,  etc. ,  messeigneurs, 

t  Le  comte  i»  Lafailui-d*A»sdibdi.  t 

Comment  les  Etats  de  Flandre  sont-ils  si  eflnrayés  des 
sentiments  deTuinée  patriotique,  si  inquiets  de  la  con- 
duite du  général  Van-der-Meerss,  si  prompts  enfln  à  se 
laisser  surprendre  par  de  prétendus  mouvements  d'indi- 
gnation? Ils  inspirent  la  terreur  qu'Us  ont  Tair  d'éprou- 
ver. En  effet,  on  ne  conçoit  pas  aisément  les  avances  qu'ils 
font  aujourd'hui  aux  Etats  de  Brabant,  ni  pourquoi  ils 
semblent  déserter  la  cause  de  la  patrie,  au  moment  où  la 
patrie  est  plus  eu  péril  qu'elle  n'y  a  jamais  été.  Quoi  t  di- 
sent les  patriotes  alarmés,  c'est  quand  les  manœuvres  des 
Etals  de  Brabant  sont  découvertes,  quand  les  sinistres 
projets  du  comité  de  Bréda  sont  en  horreur,  et  lorsque  les 
Prussiens  s'avancent  et  menacent  de  si  près  notre  libeité, 
que  les  Etats  de  Flandre  prétendent  se  coaliser  avec  les 
ennemis  du  bcmheor  public  !  De  combien  de  sang  faudra- 
t-il  donc  que  les  Belges  achètent  leur  liberté?  Ils  combat- 
tront sans  doute  ;  et  des  hommes  libres  qui  combattent  pour 
Tester  libres  ont  quelqueTois  été,  pour  l'exemple  et  la  con- 
solation du  monde,  la  terreur  des  mercenaires  enrégimen- 
tés (les  Athéniens).  Une  poignée  d'Athéniens  a  repoussé 
les  armées  du  grand  roit  mais  les  prêtres  d'Athènes  ne  fai- 
saient point  de  processions  ;  à  Athènes ,  on  ne  prêchait  ni 
le  mensonge,  ni  l'esclavage;  enfin,  le  peuple  d'Athènes 
n'avait  point  pour  secrétaire  d'Etat  un  grand  pénitencier. 


FRANGE. 

De  Pari»,  —  Suite  dee  lettrée-patentes  ^  sur  le  décret  de 
C ressemblée  nationale  ^  concernant  la  division  du 
royavine. 

Département  de  la  Creuse,  —L'Assemblée  de  ce  dépai^ 
tement  se  tiendra  provisoirement  dans  la  ville  de  Guéret, 
sauf  l'alternative  en  faveur  d'Aubusson.  Cet  alternat  n'aura 
lieu  que  dans  le  cas  où  la  ville  de  Guéret  aurait  obtenu  un 
tribunal  supérieur  aux  autres  tribunaux  du  département 
Ce  département  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont:  Guéret,  Aubusson,  Fellelin,  Bous«ac,  La  Sou- 
terraine, Bourganeuf  et  Evaux.  Les  électeurs  du  départe- 
ment délibéreront  s'il  est  plus  convenable  de  placer  le 
district  désigné  provisoirement  pour  Evaux,  à  Chambon, 
et  partageront  entre  ces  villes  les  établissements  de  justice 
et  d'adminbtntion. 

Département  de  la  Dordogne*  —  L'Assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Périguevx,  et  pourra  alteraer  en- 
suite à  Sariat  et  à  Bergerac  II  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Périgueux,  Sariat,  Bergerac, 
Nootnm,  Rxridcqil,  Montigoac,  Riberac,  Bdvei  et  Mont- 


ponl.  Montpaxier  obtiendra  le  tribunal,  s'il  en  est  eréé 
dans  le  district  de  Belvex.  Les  électeurs  délibéreront  sur 
la  division  des  établissements  d'administration  et  de  justice 
entre  les  villes  de  Montpont  et  Mucidan  ;  chacune  d'elles 
ne  pourra  obtenir  que  l'un  des  établissements. 

De  Strasbourg f  le  3  avriL  —  Vous  m'écrives,  mon- 
sieur, que  la  révolution  est  assurée.  Ah  I  je  vous  crois  de 
tout  mon  cœur.  Mais  vous  me  blâmex  trop  sévèrement  de 
mes  soupçons,  de  mes  doutes,  de  mes  incertitudes.  Nous 
ohiervons  tous  les  deux  ik  des  hauteurs  différentes.  C'est  de 
Paris  que  vousjugex  la  révolution;  moi,  c'est  de  ma  pro- 
vince que  je  la  considère,  et  je  fais  ma  résidence  à  Stras- 
bourg. Jeconnab  vos  liaisons,  vos  relations,  votre  acti- 
vité. Les  orages  où  vous  êtes  se  forment  et  se  dissipent 
sous  vos  pieds.  Je  suis,  moi,  je  marche  au  milieu  de  la 
tempête.  Ayex  donc  qudque  indulgence  pour  mes  alarmes, 
et  jugex-moi  d'après  ma  position.  Je  vous  envoie  d'abord 
une  lettre  de  nos  députés  ;  elle  est  adressée  d  leurs  com" 
mettants  f  sur  ce  qui  s'est  passé  à  l'Assemblée  nationale  le 
jour  où  elle  a  rendu  le  décret  qui  prononce  la  suppression 
des  ordres  religieux  en  France» 

Ces  messieurs  ne  parlent  que  de  la  teneur  de  leurs mau' 
dais  et  des  cahiers  du  clergé*  lis  expriment  les  regrets  tou- 
chants de  fif.  l'abbé  d'Eymar,  qui  a  eu  tant  de  peine  à  se 
faire  écouter  oie  nom  de  la  majeure  partie  des  députés 
d' Alsace  t  lorsque  ce  député  soUicitait  pour  la  province  la 
conservation  des  maisons  religieuses  ;  ils  accusent  M.  Lavie, 
leur  collègue,  député  de  Béfort,  d'avoir  désavoué  pour 
son  compte  une  assertion  qui  comprenait  toute  la  Haute- 
Alsace  ;  enfin ,  ils  se  plaignent  du  tumulte  et  du  bruit  qui 
ont  étouffé  plus  d'une  fois  leur  réclamation  confiée  à  l'élo- 
quence de  M.  l'abbé  d'Eymar,  pour  éviter  à  leurs  eo-dé- 
pûtes  la  peine  de  montera  la  tribune» 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Le  décret  prononcé,  ils  espé- 
raient du  moins  que  leur  réclamation  aurait  été  insérée 
dans  le  procès-verbal  de  l' Assemblée,  et  qu'elle  y  vivrait 
pour  la  postérité  jusqu'à  nouvel  ordre;  mais  les  instances 
les  plus  vives,  la  discussion  la  plus  utilement  prolongée, 
M.  l'abbé  d  Eymar  lui-même  montant  à  la  tribune,  et  dis- 
tinguant bien  d'une  protestation  ou  d'une  réclamation 
une  simple  demande  motivée;  rien  n'a  pu  vaincre  la  résis- 
tance de  l'Assemblée  et  le  refus,  sans  doute  aussi  motivé 
que  la  demande,  d'admettre  une  protestation  dans  le  pro- 
cès-verbaL 

Ici  les  auteurs  de  la  lettre  ne  paraissent  pas  se  regarder 
comme  députés  de  la  nation,  selon  le  principe  constlia- 
tionnel  de  l'Assemblée  des  représentants  de  la  France  ;  car, 
en  députés  d'Alsace,-  ils  s'expriment  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  nous  nous  sommes  ac- 
quittés fidèlement  de  ce  que  nous  avons  cru  être  votr^dé- 
slr,  vos  intentions  et  vos  ordres ,  quand  nous  avons  de- 
mandé en  votre  nom  la  conservation  des  maisons  religieuses 
en  Alsace;  nous  ne  croirons  janitiîs  pouvoir  nous  tromper 
en  puisant  dans  cette  source,  toujours  précieuse  pour 
nous,  la  règle  de  notre  conduite  et  l'expression  de  nos  sen- 
timents. » 

Je  vous  avoue,  monsieur,  que  ces  paroles  m'ont  donné 
de  l'inqjiiétude,  soit  que  je  n'aie  pas  la  tête  aussi  forte 
que  la  vôtre,  soit  qu'il  ne  soit  pas  donné  dans  ma  position 
d'avoir  autant  de  fermeté  et  d'assurance  que  vous.  Jagex 
donc  quelles  ont  été  mes  angoisses,  quand  j'ai  va,  à  la 
fin  de  la  lettre  dont  je  parle,  que  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  n'était  pas  regardé  comme  une  loi ,  et  qu'on  y 
trouve  des  considérations  qui  doivent,  assure-t-on,  déter- 
miner à  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques,  qui ,  en 
Alsace,  n'ont  jamais  fait  partie  de  ceux  du  clergé  de 
France.  «Enfin,  ajoute-t-on,  les  biens eodésiastiques  ap- 
partiennent, avauttout,  au  culte,  aux  pauvres,  à  l'édu- 
cation publique,  aux  hôpitaux  de  la  province;  et  ce  n'est 
que  pour  elle  et  par  elle  seule  que  la  nation  et  le  roi, 
comme  tuteurs  majeurs,  peuvent  en  disposer...  L'Alsace 
devra  sans  doute,  comme  toutes  les  provinces  du  royaume, 
contribuer  au  paiement  des  dettes  de  l'Etat,  mais  dans  les 
règles  de  la  justice  dislributire  et  par  les  moyens  qu'elle 
trouvera  lui  être  le  moins  onéreux.  Tel  est  l'esprit  des  co- 
kiers  confiés  au  bailli  de  FlacbCanden  ;  et  fidèle  à  lears 
principes,  il  n'a  pas  cru  pouvoir,  ni  devoir  s'en  écarter.  • 

Cette  lettre  est  signée  de  MM.  le  prince-abbé  de  Moi^ 
bacb  »  député  des  bailliages  de  Colmar  et  de  SchelesUt  s  le 
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comte  de^rtbntjoje-Vaufray,  député  de  Béfort  etHantnguet 
l'abbé  Pioelle,  député  deColmar  et  Scheleslat;  lebarou 
Ratsambauscu  »  dépulé  d*Haguenau  et  Wuumbourg; 
Hcnnao»  député  de  Colmar  et  Schelestat;  le  bailli  de 
FlachflaDden,  député  d'Iiaguenau  et  de  Wisseoibourg; 
r^bbé  d^Eymar,  député  d^Uaguenau  et  de  Wisscmbourg. 
Sots-je  donc  si  timide,  monsieur,  et  n*est-i1  pas  permis  à 
on  bon  citoyen  de  craindre  des  démardies  qui  lui  parais- 
MDt  daogeremes  ?  Mais  quand  tous  garderiei  encore  votre 
séTériCé,  jesaorai  l>ien  vous  forcer  k  i*indulgence.  Appre- 
aei  que  la  connone  de  Strasbourg  8*assemble  par  district, 
poariiatoer  contre  Tadmission  des  juifs;  et  si  tous  me 
deniandei  des  détails  sUi'  tes  mesures,  les  combinaisons, 
les  efforts  que  notre  clergé  ne  néglige  point  en  de  pareilles 
circomianoes ,  Je  tous  aurai  tout  dit  quand  vous  saurei 
que  Ton  a  choisi  pour  ceUe  grande  et  importante  délibéra- 
tion, mercredi,  le  lendemain  des  fétei,  époque  de  la  plus 
grande  ferreur  diei  les  cbrétiens  Traiment  pieux ,  et  de  la 
plus  grande  erreur  cbet  les  cfarétiens  vraiment  ignorants. 
G*est  ainsi  que,  par  une  fatalité  bien  singulière,  Tbonneur 
de  la  province  est  livré  ant  oonsdences.  Cependant,  raon- 
sieur,  je  suis  loin  de  déacapérer  de  mes  généreux  compa- 
triotes. Ici«  eemme  dans  toutes  ks  provinces  de  Flandre, 
le  plus  grand  nombre  aspire  à  la  liberté ,  et  partout  la  ma* 
jorité  fera  loi.  Je  vous  envcne  par  le  même  courrier  une 
adresse  de  fa  Sodélé  de  Correspondance  natîotiale  à  mes* 
sieurs  de  la  garde  naiionale  de  Strasbourg,  où  vous  trou- 
verez les  lentimenis  les  plus  élevés  dont  s'honore  aujour- 
d'hui la  presque  totalité  des  citoyens  français. 

•  Messieurs»  armés  par  le  patriotisme,  les  démarches 
ksplos  éclatantes  et  les  plus  décidées  pourront  seules  nous 
coDserver  cette  précieuse  liberté  que  nous  venons  enfin 
d'icqnérir,  et  qui  doit  faire  la  gloire  de  la  nation  et  pré- 
parer noire  boniieiir.  Mais  Tintérét  personnel  agite  encore 
pvisaanicnt  les  ennemis  du  bien  public;  et  si ,  pornos 
fûtes  et  notre  wbîe  ils  ont  vu  de  toute  part  échouer  leurs 
projets  criminels  9  nous  n'en  avons  pas  moins  ladoulou- 
miie  certitude  des  nouveaux  ellbrts  qu'ils  font  pour  nous 
replonger  dans  les  maux  auxquels  nous  venons  de  nous 
soustraire. 

•  L'Allemagne  a  les  yeux  ouverts  sur  nous  :  c^est  dans 
ses  princes,  dont  la  révolution  compromet  les  Intérêts, 
qoe  raristocratle  espère  trouver  des  vengeurs;  et  notre 
prorioce  étant ,  par  sa  position ,  la  plus  exposée  à  une  in- 
fuioa  étrangère ,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
e'cit  !or  elle  surtout  que  porteraient  tous  les  fléaux  qui  ac- 
conpagaeraieiit  one  contre-révolution. 

■  Ce  n*est  que  par  une  fédération  sacrée  entre  nous  et 
ks  provinces  voisines ,  que  nous  réussirons  à  altérer  les 
aoeorisde  la  con>titution  ;  et  c*est  dans  009  cœurs  et  dans 
■01  intérêt*  que  nous  trouverons  les  motifs  qui  doivent 
loos  y  décider. 

t  Nos  provinces  méridionales  nous  en  ont  donné  le  su- 
Uioe  exemple,  pendant  qu'au  même  instant  un  patrio- 
lisoe  égal  inspirait  le  même  projet  aux  généreux  Bretons. 
DéjA  Biénie  une  partie  de  la  Haute-Alsace  a  formé  ce  lieu 
•vcequeiques  villes  voisines.  Et  ne  venons-nous  pas  tout 
r^cenuDcnt,  et  sous  nos  yeux,  de  voir  les  habitants  des 
.Votfes,  réunis  au  nombre  de  quatre-vingt  mille,  former 
ane fédération  entre  eux,  et  la  revêtir  de  Tappareil  le  plus 
imposant? 

"  Ayons  la  gloire  de  les  imiter,  appelons  à  notre  fédéra- 
tion 1»  Trois-Evècbés,  la  Lorraine,  la  Bourgogne  et  la 
F^^aehe^mté  ;  que  la  pompe  de  cette  fête  étonne  les 
ctnngcrs,  et  nous  lie  invinciblement  à  la  nouvelle  consti- 
tution. 

1  La  majesté  d*one  pareille  cérémonie  exigeant  une 
C^ide  ville  pour  point  de  réunion,  nous  avons  pensé 
^«*i1  De  pourrait  mieux  être  placé  qu*à  Strasbourg.  Sa 
Pindeur,  sa  population  et  sa  distance  à  peu  prés  égale 
^  villes  principales  des  provinces  fédérées»  réunissent 
"•les  avantages. 

*  Les  réponses  que  nous  avons  déjà  reçues  de  quelques 
Ma  aationales  de  la  province  nous  assurent  de  leur 
*»«deleorvœu  pour  la  fédération  ;  et  les  sentiments  de 
^  hères  d*armes  de  Strasbourg  nous  sont  également 
^M.  Il  ne  nous  manque  donc  plus  que  votre  adhésion 
■•■eïle  è  ce  projet,  et  c'est  dans  celte  vue  que  nous 
*^o«s  devoir  vous  inviter  &  vous  réunir.  Quel  plus  bel 
'iCBple  pooTvooMous  donner  à  net  confrères  de  la  pro* 


vince?  et  qud  encouragement  plus  frappant,  que  de  nous 
rassembler  pour  exprimer  notre  vœUf  et  le  détemûner 
par  un  spectacle  imposant! 

c  La  plaine  des  Bouchers  nous  parait,  par  son  étendue 
et  sa  proximité,  le  lieu  le  plus  avantageux  pour  cette  as- 
semblée. Mais  il  est  instant  qu'elle  se  fasse  dans  le  terme  le 
plus  rapproche,  et  le  premier  jour  de  fête  serait  peut-être 
le  jour  le  plus  convenable. 

«  Ce  projet  a  déjà  obtenu  Tapprobation  de  M.  le  maire 
et  de  nos  commandants  ;  et  nous  sommes  trop  convaincus 
de  votre  patriotisme  et  de  votre  zèle,  pour  ne  pas  douter 
que  vous  ne  vous  empresslei  de  le  seconder. 

0  Gbntbon,  préndent;  BasiiSMOia»  Baebibb, 
c  teerétaircê,  s 

Extrait  d^une  lettré  de  UUê,du9  aeril  1790. 

Je  me  hftte ,  monsieur,  de  vous  faire  part  de  quelques 
combats  singuliers  entre  les  soldats  des  r^iroenls  qui  sont 
en  garnison  dans  celte  ville;  cette  affaire,  qu'on  pourrait 
publier  et  altérer  à  Paris ,  ne  concerne  que  le  militaire. 
Deux  soldats  ont  été  tués,  et  sept  ou  huit  blessés.  La  pru« 
dence  des  chefs,  et  leur  empressement  à  voler  au-devant 
d'eux  pour  les  exhorter  6  rentrer  dans  Tordre,  parait  avoir 
tout  apaisé.  M.  de  Livarot,  commandant  de  la  province, 
a  reçu  ce  matin  deux  députés  de  chaque  compagnie,  qui 
doivent  siprner  le  traité  le  verre  à  la  main.  Une  aiicienne 
querHIe  particulière  a  seule  été  cause,  dit-on,  de  celte  dés- 
union momentanée.  Dans  le  moment  de  la  fermentation, 
on  a  engagé  le  régiment  de  Colonel-Général-Dragons  à 
prendre  un  parti  dans  ce  différent;  mais  il  s'y  est  reftisé. 

Du  iO.  —  Un  instant  après  le  départ  de  ma  lettre,  la 
discorde  s'est'rallumée  avec  plus  de  fureur  que  jamais  entre 
les  soldats  et  les  dragons;  ils  ont  fait  le  coup  de  fusil  dans 
les  rues,  ce  qui  a  jeté  toute  la  ville  dans  une  consternation 
profonde.  On  doit  cependant  savoir  gré  aux  troupes  de  la 
précaution  qu'elles  avaient  de  crier  qu'on  se  retirât,  avant 
de  faire  leur  décharge  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  que  deux 
personnes  n'aient  été  les  victimes  de  celte  cruelle  affaire; 
Il  n'y  a  eu  que  dnq  soldats  de  tués,  roab  il  y  en  a  un  grand 
nombre  de  blessés. 

La  nuit,  les  dragons  se  sont  retirés  à  la  citadelle  où  le 
régiment  de  Colonel-Général  est  en  garnison.  M.  de  Liva« 
rot,  notre  commandant,  et  M.  de  Mont-Rosier,  lieutenant 
de  roi ,  s'y  sont  rendus  aussi. 

A  quatre  heures  du  matin  on  voulait  faire  partir  les  rfr* 
gimenis  Royal-des^Vaisseaux  et  de  la  Couronne,  mais  la 
garde-bourgeoise  s'y  est  opposée;  elle  a  pris  les  armes,  s'est 
emparée  de  la  ville ,  et  a  été  se  porter  au  quartier  de  ees 
deux  régiments. 

Ce  matin  la  municipalité  a  pris  la  résolution  d'exiger 
que  l'on  fit  partir  les  régiments  relégués  à  la  citadelle  ;  de 
demander  que  les  deux  autres  restassent ,  ou  de  demander 
l'évacuation  des  quatre  régiments  ;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
la  ville  a  décidé  qu'elle  ne  recevrait  plus  de  régiments,  et 
qu'elle  se  garderait  elle-même. 

Extrait  d^une  lettre  d'Àgen. 


Un  pèlerin,  homme  de  très  bonne  mine,  d'un  esprit 
cultivé,  et  dont  les  manières  annoncent  ce  qu'on  appelait 
autrefois  un  homme  comme  il  faut^  parcourt  les  villes  et 
villages;  on  a  remarqué  qu'il  nese  présentait  que  dans  les 
maisons  des  ecclésiastiques  et  des  nobles.  Plusieurs  muni- 
cipalités lui  ont  ordonné  de  sortir  de  leur  territoire.  Tout 
en  lui  semble  faire  croire  qu'il  eût  été  prudent  de  ne  pas  se 
borner  à  des  précautions  si  modérées. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIONALE. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  10  AVB1L  AU  SOTB. 

Un  grand  nombre  de  députationsse  présente  k  la  barrew 

—  La  commune  de  Paris  vient  apporter  un  plan  de  mu- 
nicipalité pour  cette  ville. 

—  Le  9*  bataillon  de  la  5*  division  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  vient  offrir  l'assurance  de  sa  soumission 
au  décret  qui  sera  rendu  sur  la  permanence  des  districts. 
•—On  ordonne  l'impression,  l'insertion  dans  le  procis- 
verbal  et  l'envoi  de  leur  adresse  k  toutes  les  municipalités. 

—  L'ordre  du  Saint-Sépulcre  de  Jérus^lçm,  coofgçré 
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par  M»  Insdtqtloii  à  la  déliTranee  des  priioimiers  et  an 
{loolagemcnt  despanvres,  envoie  aoedèpaïadoii,  à  la  tête 
de  laquelle  est  M.  IClllet  de  Mardlly,  pour  supplier  I*As- 
senblée  de  protéger  cet  établissement  udle  et  pieux. 

—  M.  Callière  de  l*Etang,  aocompag:Dè  d^une  députa- 
tlon  du  district  desCordelim,  Tient  offrir  ft  la  pairie  le 
dé? ouement  d*niie  troupe  de  ? élérans  composée  de  six  cent 
loixante^uatre  fieillards. 

—  M.  ***t  fnembre  du  eomilé  des  rapporté  :  Vous  nous 
avet  renvoyé  Texamen  des  faits  relatifs  à  ta  municipalité  et 
^  la  garde  nationale  de  Montauban.  Le  régiment  de  Lan- 
guedoc et  cette  garde  nationale,  aprte  avoir  fait  entre  eux 
un  pacte  d^nnlon,  excités  par  les  applaudissements  que 
tous  aTcf  donnés  an  pacte  Rdératif  des  Ange\ins,  écrivi- 
rent une  lettre  circulaire  à  toutes  les  gardes  nationales  de 
la  proiîn0P»  pour  les  epgagtr  à  imiter  «ec  exempte*  Cette 
lettre  a  donné  des  inquiétudes  k  la  munidpalilé  de  Mon- 
tauban, qui  a  défendu  de  donner  des  suites  à  celle  démar» 
cbe,  sous  peine  de  désobéissance.  Le  comité  pense  que  le 
pacte  fêdératifenlrele  régiment  de  Languedoc  et  la  garde 
nationale  de  Montauban  ne  peut  avoir  pour  but  de 
soustraire  la  garde  nationale  aux  ordres  de  la  municipalité» 
&  laquelle  die  est  subordonnée,  et  que  M.  le  président  doit 
écrire  à  la  garde  nationale  et  à  la  municipalité,  afin  de  les 
engager  ft  agir  de  concert  pour  le  maintien  delà  liberté. 

El.  CBAatH  DB  Lahith  :  Je  ne  sais  pas  comment  rAsiem» 
bléc  nationale  peut  approuver  qu^une  municipalité,  élue 
peut-être  par  un  peuple  trompé,  bUune  ce  que  tous  avei 
tous-mêmes  applaudi  avec  transport.,.  Vous  trouTex  que 
tout  va  le  mieux  du  monde,  que  les  allaires  sont  en  très 
bon  ordre,  et  cependant  il  est  très  nécessaire  de  redon- 
ner de  la  force  et  du  lèle  aux  amis  de  la  constitution* 
L^aristocratie  redouble  d'efforts.  Pendant  la  quinxaine  de 
Pâques  on  n*a  pas  craint  d*abuser  des  choses  les  plus  sa* 
crées  pour  égarer  les  peuples.  (l\  s'él^ïve  de  très  Tîolents 
murmures  dans  la  partie  droite  oe  la  sallc«) 

M.  le  président  observe  à  M.  de  Lametb  qn*il  ust  bon 
de  la  question, 

M.  CsAtiiBS  Di  Lak»tb  9  G*est  mon  anKNir  pour  la  ehost 
publique  qui  me  fait  parler  ;  tout  ce  qui  tend  à  défendre  la 
Ubarté  est  toujours  à  l'ordre  du  jour.  Le  rapport  dit  comité 
des  recherches  sur  la  eonduile  de  M.  Tévéqae  de  Blois 
prouvera  que  mes  inquiétudes  sont  bien  fondées,  fc  revleos 
à  Taffaire  qui  nous  occupe,  et  je  demande  que  TAseemblée 
approufe  la  conduite  de  la  gardo  niUonalfl  de  Monlanban, 
fl  blâme  eeUe  de  la  munidpaliid» 

M.  ***,  député  de  Montauban  »  se  présente  i  11  tribune. 
^  On  loi  observe  qn*U  n*a  pas  pfélé  le  semeat  patriod* 
que.  —  Après  quelques  difficultés,  il  le  prête.  -^  Je  n'a- 
dopte aucune  des  propositions  qui  vous  sont  faites ,  et  je 
demande  qu'on  rappelle  la  garde  nationale  à  Texacte  ob* 
senration de  son  devoir;  que  la  munieipalité  soit  appma* 
yée  ;  que  le  réquisitoire  du  proeuretir  de  la  commune  contre 
la  lettre  de  la  garde  nationale  soit  enTojé  ft  tontes  les  muni- 
cipalités du  royaume  pour  leur  servlp  d'exemple  et  de  mo- 
dèle. —  rai  appris  oe  matin  que  tous  avep  décrété  qu'on 
ne  peut  aToir  voix  délibérât  ive  dans  l'Assemblée  sans  prêter 
lesenneni  demaintmlr  fa  nouvelle  constitution.  Gomme 
Il  est  de  non  devoir  de  délibérer,  fel  prêté  ce  seraient 

M.  L'ivtQiin  naCLaaiioaf  :  Je  n*ai  qu'une  observation 
i  faire  i  Je  dois  à  la  religion  de  la  présenter.  SI  l'on  conti- 
nuait ainsi  à  supposer  des  intentions  coupables  è  ses  mi- 
nistres, Il  serait  désormais  impossible  au  dergé  d'assister  à 
tos  séances.  (Utte  partie  de  l'Assemblée  applaudit  — 
M.  l'évêque  de  Clermont  quitte  la  salle.  Il  est  Suivi  par*  un 
gnnd  nombre  d'ecclésiastiques). 

H.  Bamave  présente  «n  prqeC  de  décret  qui  est  aussi- 
tdt  adopté.  Il  est  ainsi  conçu  ! 

t  L'Assemblée  natboale^  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  consacre  de  nouveau  le  principe  de  la 
subordination  des  gardes  nationalos  aux  munlolpalflés,  par 
nntermédiaire  desquelles  les  ordres  du  pouvoir  exécutif 
doivent  toujours  leur  être  transmis.  Au  surplus ,  considé* 
nnt  que  la  lettre  droolaire  écrite  par  la  garde  nationale 
de  Montauban ,  en  date  du  13  mars  dernier,  a  été  dictée 
par  le  pins  pur  patriotisme ,  et  n'a  pu  avoir  pour  objet  de 
Se  soustraire  à  l'autorité  de  la  munldpalUé  à  laquelle  elle 
est  essentiellement  subordonnée,  elle  approuve  le  zèle  de 
ladite  garde  nationale,  et  charge  son  Président  de  lui 
«erire,  ainsi  qu^ft  la  municipalité»  pfbur  les  engager  à  tra- 


vailler de  concert  aa  maiotieo  de  h  oonstitstlQD  tt  de  la 
tranquillité  publique,  t 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  trob  quarts» 

SBAHCB  DU  DIMAHOIS  11   ATKHm 

Après  la  lecture  du  procès-Tert)al,  M.  Camus  prend 
la  parole. 

M.  Camus  :  n  est  du  devoir  du  comité  des  peusions 
de  TOUS  apprendre  qu'ayant  vu  des  inculpatioDs  di* 
rigées  contre  lui,  et  consignées  dans  une  lettre  que 
M.  le  maréchal  de  Sârur  a  fait  imprimer  en  supplé* 
ment  an  Jowmal  de  Paris,  il  a  donné  à  l'impression 
les  pièces  originales  au  snjet  desquelles  cette  incul- 
pation a  été  faite.  C'est  ainsi  que  le  comité  répondra 
toujours. 

M.  ***  :  On  croirait,  par  ee  que  dit  M.  Camus,  que 
M.  de  Ségur  a  besoin  de  se  Justifier.  Une  demande  de 
6,000  livres  de  pension  pour  de  pauvres  parents  ne 

Iteut  être  considérée  comme  un  délit  pour  lequel  il 
aille  présenter  une  justification. 

M.  d'Estourmel  :  Je  suis  certain  que  M.  de  Ségur 
n'a  rien  demandé  d'injuste;  mais  la  publicité  des 
pièces  peut  seule  le  prouver. 

M.  Camus  :  M.  le  maréchal  de  Séçnr  se  sert  du  mot 
eeUûmnii;  il  était  du  devoir  du  comité  de  ptiblier  les 
faits.  Comme  l'impression  ne  peut  être  très  rapide, 
il  était  de  son  devoir  de  prévenir  l'Assemblée  et  le 
public  que  fon  imprimait  ces  pièces,  afin  qtie  l*une 
et  l'autre  stispendissent  lenr  jugement.  On  verra  si 
nous  avons  calomnié,  on  examinera,  et  la  peioe  re- 
tombera sur  ceux  qui  la  méritent. 

M.  Martinbau  :  Vous  avez  hier  renvoyé  au  comité 
ecclésiastique  upe  proposition  de  N.  Moueins  de  Ro- 
quefort. Dans  plusieurs  villes  le  titra  oe  curé  est 
partagé  entre  einq  on  six  prêtres;  dans  d'autres,  il  y 
a  un  curé  pour  les  nobles,  et  un  oui^  pour  les  non- 
nobles.  Pour  foire  disparattre  ees  abus  absurdes  et 
bizarres,  votre  comité  ecclésiastique  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  ! 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  toutes 
les  paroisses  où  il  y  a  deux  ou  plusieurs  titres  de 
bénéfices-cures,  il  sera,  par  provision,  en  cas  de  va- 
cance ou  de  démission  de  béuéGce-cure,  sursis  à 
toute  présentation,  collation  etprovisbn^* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M*  d'Habambube  :  M.  d*Ogny  a  écrit  su  comité  des 
finances  une  lettre  par  laquelle  il  demande  qu'un 
semestre  des  gages  des  mailres  de  postes  soit  acquitté. 
Ce  semestre  monte  à  45,000  livres.  Je  propose  à 
TAssemblée  d'autoriser  M.  Necker  i  fournir  cette 
somme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  DB  Biauzat  :  Plusieurs  maîtres  de  postes,  qat 
n*avaient  pour  tous  gages  que  des  privilèges,  qu  ittent 
leurs  fonctions:  il  faut  s'occuper  de  cet  objet, 
pourrait  retarder  le  service  public. 

Cette  observation  est  renvoyée  au  eomltë  des 

—  Sur  le  rapport  du  mèoifi  oomitft,  la  ville  dt  Chartres 
est  autorisée  à  emprunter  12,000  liv.ilaviUa  de  Moo- 
tauley  à  Imposer  en  supplément  A  la  capitaUon  une  aooune 
de  18,000  liv.,  a  celle  d*£tanipes  |  proroger  son  oeuoi, 
expiré  depuis  le  i«'  de  ianvier  1790. 

Disenat^oii  aar  le  projet  de  déeret  du  eomîti  des  dSmes, 

La  diacmaion  pQrte  aur  les  quatre  premiaffs  aitielea  q«i 
aoDt  ainsi  conçus  i 

f  Art.  !•%  A  oompler  do  jour  da  la  pobUaatioa  du  pré» 
sent  décret,  l'admlnbtration  des  biens  déelaréa  par  le  d^ 
cret  du  9  notembre  dernier  étra  à  la  diapoaition  de  la 
nation  sera  et  demeurera  confiée  aux  assemblèaa  de  dd* 
partemeot  et  de  district,  ou  à  leurs  diractoiees,  ainsi 
qu'aux  munîcipalitési  sous  las  ràgles  et  les  modifiattUona 
qui  seront  expliquées» 

c  H.  l>oréttavant«  et  à  partir  dn  1*' janvier  de  la  pr^ 
sente  année»  le  traitement  de  tans  les  cedéslastiqucs  sera 
pajré  an  argent»  aux  termes  et  aur  la  pied  qui  sanmlliiéi» 


qui 
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c  m.  Les  dîmes  de  toutes  esp^es,  abolies  par  l'arw 
fieie  V  dti  décret  dn  4  août  dernier  et  joars  snSvants,  en- 
semble les  droits  et  redevances  qui  en  tiennent  Heu ,  men- 
tionoés  audit  décret,  comme  aussi  les  dîmes  Inféodées 
appartenant  aux  latas«  déclarées  raehetables  par  le 
B6iae  décret,  cesseront  toutes  d*6tre  perçues  ù  jamais,  à 
compter  da  d"  janvier  179i  ;  et  cependant  les  redevables 
^anmt  tenus  de  les  payer  k  qui  de  droit,  exactement,  du- 
nnt  la  prâwnte  année ,  comme  par  le  passé;  h  défaut  de 
guoi  ils  y  feront  contraints  en  ta  manière  accoutumée. 

■  lY.  Dans  Tétat  des  dépenses  publiques  de  chaque 
année,  il  sera  porté  une  somme  suOîsante  pour  fournir  aux 
frais  du  culte,  à  Tentretien  des  ministres  des  autels,  au 
soulagement  des  pauvres,  et  aux  pensions  des  ecclésiasti- 
ques, tant  séculiers  que  réguliers,  de  l*un  et  de  Tautre 
leie;  de  manière  que  les  biens  qnl  sont  à  la  disposition  de 
la  natfan  poiisevt  être  dégagés  de  toutes  charges ,  et  em- 
Ittoféspar  ses  repréie&tanu,  ou  par  le  corps  l^islatir, 
aux  plus  grands  et  aux  pins  pressants  besoins  de  lËlat  » 

M.  Dbllbt  d'Agicb  :  Le  projet  de  décret  soumis 
b  votre  discussion  me  parait  la  base  angolaire  de  la 
constftntioD.  H  présente  le  double  avantage  de  sup^ 
primer  d«  abus  et  de  consacrer  un  principe  consti- 
totionnel.  Vous  assurerez  aux  ecclésiastiques  une 
existeoee  honnête;  vous  rendrez  tout  entier  à  ses 
fonctions  le  ministre  que  l'embarras  d*une  récolte, 
on  tous  antres  travaux  rustiques,  mettent  s!  souvent 
dans  le  eas  d'opter  entre  l'Intérêt  de  sa  subsistance  et 
le  malade  qui  réclame  ses  consolantes  assiduités... 

(Il  s'élève  un  grand  murmure  à  la  droite  dn  pré- 
sident. Pluslenrs  voix  disent:— Cela  n'est  jamais 
arrivé.  Le  murmure  redouble.) 

M.  ^Awi  ne  la  Salcbtte  :  Il  frat  aller  aux  voix 
8or-le-ehamp,  puisque  ces  messieurs  ne  veulent  pas 
laisser  discuter. 

M.  I>elley  d'Agier  répète  la  phrase  dans  l'Inteution 
de  l'expliquer.  (Le  tumulte  de  la  droite  recommence.) 

M.  i/ABBÂ***:  Je  supplie  les  ecclésiastiques  de  ne 
pas  répoQdre  un  mot  a  tout  ce  qui  va  être  dit.  Met- 
tons-nous entre  les  mains  de  Dieu,  puisque  nous 
sommes  ses  ministres,  et  abandonnons-nous  à  la  di- 
vine Providence. 

M.  Deixey  d'Agieb  :  J'ajoute  aux  avantages  que 
f  ai  déjà  présentés  celui  de  ne  plus  exposer  Tes  mi- 
nistres du  culte  à  l'incertitude  d'une  récolte.  L'ob- 
jection la  plus  forte  qu'on  puisse  faire,  c'est  la  crainte 
que,  payés  en  arsent,  ils  ne  deviennent  thésauriseurs 
et  moins  chantâmes.  La  classe  véritablement  admi- 
rable des  curés  des  campagnes  nous  offre  continuel- 
lement des  vertus  peu  connues,  trop  peu  célébrées. 
C'est  surtout  en  faveur  de  cette  classe  que  j'ai  posé 
les  propositions  qui  ont  excité  des  murmure^.  Je 
crois  qu'il  peut  être  utile  de  laisser  au  curé  une  par- 
tie de  son  traitement  en  nature;  je  pense  qu'on 
pourrait  ordonner  k  ceux  qui  seront  chargés  des 
naiemetitsde  leurdonner  le  tiers  des  pensions  en  blé. 

Sur  l'article  relatif  a  l'administration,  j'observe 
qu'il  ne  faut  pas  conOer  l'administration  des  biens 
ecclésiastiques  aux  municipalités,  qui  seraient  juges 
et  parties,  qui  pourraient  être  exposées  a  des  accu- 
sations de  corruption  et  au  soupçon  de  différer  les 
ventes  pour  conserver  plus  longtemps  Tadministra- 
lion.  Cette  attribution  serait  (Tailleurs  contraire  à 
nos  principes,  puisque  nous  ne  pouvons  jamais  con- 
fîer  une  propriété  commune  de  la  nation  aux  admi- 
nistrateurs d'une  propriété  particulière,  dont  les  in- 
térêts i>ourraient  quelquefois  se  trouver  en  contra.* 
dictioQ  avec  les  intérêts  nationaux.  Je  demande  qu'on 
supprime  de  Tarticle  !«'  ces  mots;  -ainsi  qu'aux 
monicipalités,  sous  lea  règles  et  modifications  qui 
seront  expliquées.  9 

M.  l'abbé  Grbgotbb:  Comme  le  respect  pour  les 
décrets  de  la  Providence  n'empêche  pas  i  éclairer 
\iùt  question  doat  la  déçiaiop  peu(  avoir  une  grande 
i:ifliieace  sur  lep  intérêts  ipême  de  le  religion*  je 


erois  devoir  cooiibsttre  quelques-unes  des  propos!» 

tions  qui  vous  sont  faites  :  je  me  borne  à  demander 
une  exception  en  faveur  des  curés.  J'entreprends  de 

{)rouver  que  l'intérêt  des  pauvres,  des  mœurs  et  de 
a  patrie  exige  leur  dotation  en  fonds  territoriaux. 
En  laissant  aux  pasteurs  l'administration  de  leurs 
terres,  la  nation  jouira  des  frais  de  régie  et  des  bé- 
néfices des  fermiers,  et  ces  biens  seront  à  l'abri  des 
dilapidations  que  pourraient  exercer  quelques  mu» 
nicipalités.  Si  vous  pensionnez  les  curés,  le  peuple, 
qui  supportera  ce  fardeau,  pourra  confondre  les 
idées,  et  regarder  la  religion  comme  trop  onéreuse. 
Le  passé  doit  être  le  conseil  du  présent  et  de  Tavenir* 
Craignons  que  la  rareté  du  numéraire,  ou  les  besoins 
d'une  guerre,  ne  frappent  les  pasteurs  d'un  brevet 
de  retenue;  craignons  que  le  curé,  inquiet  sur  son 
sort,  ne  diminue  ses  aumônes  ;  craignons  que  les  gens 
instruits,  et  qui  pourraient  être  utiles,  ne  regaraent 
l'état  ecclésiastique  comme  un  pis-aller,  eC  ne  refusent 
un  sort  incertain.  La  diminution  de  la  valeur  de  l'ar* 
sent,  en  augmentant  le  prix  des  denrées,  peut  rendre 
le  traitement  des  curés  moins  considérable.  Les  mar* 
chés  sont  dans  les  villes;  il  faudra  que  les  curés  y  en- 
voient à  grands  frais,  souvent  par  des  chemins  qui 
ne  sont  pas  praticables.  Les  habitations  des  pasteurs 
sont  isolées;  on  connaîtra  l'époque  des  paiements  ; 
les  voleurs  profiteront  de  cette  connaissance.. ...  Les 
pauvres  ne  demandent  pas  de  l'argent,  mais  du  pain... 
Il  y  a  des  pauvres  honteux  dont  l'administration  ne 
connaîtra  pas  la  détresse  ;  ils  viennent  vers  nous,  et 
ils  sont  consolés.  On  objecte  l'immobilité  des  fonds 
qui  restent  entre  les  mains  des  ecclésiastiques;  ceux 
que  les  curés  possèdent  sont  toujours  en  valeur, 
toujours  bien  entretenus  et  bien  cultivés.  Si  vous 
dotez  les  pasteurs  en  argent,  vous  les  exposerez  à 
être  soupçonnés  d'indifférence  sur  le  sort  des  ré- 
coltes :  rien  n'attache  davantage  les  hommes  les  uns 
aux  autres,  que  de  courir  les  mi^mes  risques.  On*  dit 
que  le  elerge  sera  un  corps  dangereux.  Quand  le 
clergé  s'astemblait,  il  avait  un  esprit  de  corps;  mais 
désormsis  les  ecclésiastiques,  possédant  sous  l'auto-» 
rite  nstionsie,  ne  seront  que  des  citoyens.  On  pré-» 
tend  qu'il  ne  faut  pas  distraire  les  curies;  moi,  je  dis 
qu'il  leur  faut  des  distractionSi  et  que  les  distractions 
oe  l'agriculture  sont  celles  qui  leur  conviennent: 
leurs  mains  honoreront  des  travaux  qui,  d'après 
notre  régénération,  sont  devenus  les  premiers,  par* 
cequlls  sont  les  plus  utiles.  C'est  chez  les  curés  que 
s'essaient  les  découvertes  rurales  repoussées  par 
l'habitude  et  la  routine.  Toutes  ces  considérations 
augmentent  quand  on  se  rappelle  que  plusieurs 
curés  ont  attaché  leur  patrimoine  à  leurs  bénéfices, 
et  que  la  plupart  ont  fait  des  avances  considérables 
pour  améliorer  les  fonds  :  les  priverez-vous  d'une 
jouissance  qu'ils  ontpayé^  par  des  sacrifices?  Non, 
sans  doute  ;  laissez  aux  législatures  suivantes  le  soin 
de  voir  s'il  est  nécesssire  de  supprimer  les  dotations 
en  fonds  de  terre. 

Il  reste  à  examiner  la  nossibilité  de  cette  dotation. 
Beaucoup  de  curés  ont  déjà  des  terres;  on  en  achè* 
lera  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas,  avec  l'argent  des 
ventes  que  vous  avez  ordonnées.  La  Société  d'agri» 
culture,  a  laquelle  j'ai  communiqué  un  mémoire  qui 
a  rapport  à  la  question  présente,  a  reconnu  qu'il 
était  au  moins  nécessaire  de  donner  aux  curés  la 
moitié  de  leurs  traitements  en  fonds  de  terre.  Cette 
Société  regarde  les  curés  comme  un  grand  moyen  de 
succès  pour  l'agriculture.  M.  Chasset  m'a  dit  lut<* 
même  que  deux  fois  les  curés  avaient  sauvé  le 
royaume. 

Je  propose  de  décréter  que  les  curés  et  les  vicaires 
continueront  do  jouir  des  fonds  de  terre  attachés  à 
leurs  bénéfices,  pour  leur  subsistance,  sous  les  noms 
de  ëominiûalmr  et  autres»  et  qu'en  outre  les  vicairas 
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et  curés  des  campagnes  seront  dotés,  autant  au*il 
sera  possible,  en  tonds  de  terre,  au  moins  jusqu  à  la 
concurrence  de  la  moitié  des  pensions  qui  seront  ar- 
bitrées pour  leurs  bénéfices. 

M.  Treilhard  :  On  vous  propose  de  décréter  des 
articles  qui  se  réduisent  à  deux  points  principaux  : 
prendre  radministration  des  possessions  ecclésias- 
tiques, et  remplacer  la  dîme  par  une  prestation  suf- 
fisante pour  faire  face  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien 
de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres. 
J'examine  le  premier  point.  Dès  le  mois  de  décembre, 
j'ai  dit  que  vous  deviez  prendre  l'administration  des 
biens  ecclésiastiques,  que  j'appellerai  désormais  Ut 
biens  nationarix.  J'ai  lu  beaucoup  d'ouvrages  où 
l'on  a  attaqué  cette  proposition  ;  ils  m'ont  affermi 
dans  mon  opinion.  Pour  discuter  avec  méthode, 
j'examinerai  d'abord  la  question  de  droit  :  •  La  nation 
peut-elte  reprendre  l'administration  des  biens  ecclé- 
siastiques ou  nationaux?»  Ensuite  la  question  de 
fait  :  •  La  nation  a-t-elle  intérêt  à  reprendre  cette 
administration?»  Après  cela,  je  répondrai  aux  ob- 
jections. 

La  première  question  n'en  peut  faire  une  :  la  na- 
tion, par  vos  décrets,  a  mis  à  sa  disposition  les  biens 
ecclésiastiques,  sous  la  surveillance  et  les  instruc- 
tions des  provinces;  elle  peut  administrer,  puis- 
qu'elle peut  disposer;  elle  ne  le  peut,  à  la  vérité, 
qu'à  la  charge  de  pourvoir  aux  frais  du  culte,  à  l'en- 
tretien de  ses  ministres  et  au  soulagement  des 
pauvres.  La  nation  remplira  ces  charges;  elle  peut 
donc  reprendre  l'administration  de  ces  biens;  c'est 
une  conséquence  nécessaire  de  vos  décrets  du  2  no- 
vembre. 

La  nation  a-t-elle  intérêt  à  reprendre  cette  admi- 
nistration? Elle  doit  la  reprendre  pour  l'intérêt  de 
l'Etat,  de  la  religion,  et  surtout  pour  celui  des  mi- 
nistres du  culte.  Qui  de  nous  n'a  pas  été  frappé  de 
cette  répartition  odieusement  inégaie  qui  voue  à  in- 
digence de  vénérables  et  d'utiles  pasteurs,  pour 
maintenir  dans  la  mollesse  des  hommes  souvent  in- 
utiles, et  qui  n'ont  d'ecclésiastique  qu'un  habit  con- 
trastant avec  leur  conduite  et  avec  leurs  mœurs!  Cet 
abus  subsistera,  sauf  que  vous  n'aurez  pas  supprimé 
les  titres  inutiles.  Voilà  le  véritable  intérêt  de  ceux 
qui  composent  la  partie  enseignante  de  nos  églises, 
et  qui,  à  ce  titre,  méritent  tous  nos  loins  et  tous  nos 
respects.  L'intérêt  de  la  religion  réclame  l'opération 
proposée  :  l'administration  temporelle  a  fait  une  vaste 

F  laie  à  l'Eglise;  elle  ne  peut  être  guérie  que  par 
extirpation  de  la  cause  oui  l'a  produite.  Dieu  n'a 
rien  donné  aux  apôtres;  il  leur  a  dit,  au  contraire  : 
«  Vendez  tout,  et  suivez-moi.  »  N'est-il  pas  vrai  que 
les  ennemis  de  la  religion  ont  trouvé  leurs  arguments 
dans  le  contraste  d'un  Dieu  pauvre,  qui  ne  trouvait 

Eas  où  reposer  sa  tête,  et  de  ministres  de  ce  même 
ieu  qui  vivent  entourés  de  tout  l'appareil  du  luxe 
et  de  l'opulence?  Lors  donc  que  vous  fixerez  un  sa- 
laire aux  ecclésiastiques,  vous  ferez  à  la  religion  le 
plus  grand  des  biens.  Un  nombre  considérable  de 
saints  personnages  en  forment  le  désir. 

L'intérêt  de  l'Etat  se  joint  à  celui  des  curés  et  de 
la  religion.  Des  ruines,  des  créanciers  aux  abois, 
voilà  le  tableau  trop  Gdèle  des  successions  que 
laissent  les  bénéficiers. 

Un  titulaire  sans  fonctions  doit  une  contribution 
à  l'Etat,  et  une  partie  de  son  revenu  aux  pauvres. 
Retenez  la  valeur  de  ces  objets,  vous  lui  donnerez  le 
surplus;  il  n'y  a  rien  de  plus  juste.  Les  bases  de 
cette  opinion  sont  fondées  sur  les  principes  même  de 
l'Eglise. 

Lorsque  vous  aurez  pourvu  aux  frais  du  culte,  à 
l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des 
pauvres,  vous  serez  maîtres  de  disposer  des  biens 
ecclésiastiques.  Ces  capitaux  s'élèvent  au  moins  à 


1,750  millions:  vous  vous  libérerez,  et  vous  rem- 
bourserez des  créances  pour  lesquelles  on  paie  jus- 
qu'à 6  et  7  pour  100  d'intérêt.  L'avantage  de  cette 
opération  pour  l'Eta  l  est-il  douteux  ?    * 

Je  passe  aux  objections.  On  dit  que  les  frais  de 
l'adnunistration  pourront  absorber  les  revenus  ;  mais 
l'administration  des  directoires  ne  sera  pas  coûteuse. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  aux  titulaires  l'ad- 
ministration de  leurs  biens?  Non  ;  il  v  aurait  toujours 
des  titulaires  qui  transmettraient  à  leurs  successeurs 
des  fonds  dégradés;  il  y  en  aura  toujours  qui  s'ai- 
meront mieux  que  les  pauvres.  Aucun  règlement  ne 
remédierait  à  ces  inconvénients.  Mais  ferez-vous  une 
exception  pour  cette  classe  si  respectable  qui  la  mé- 
riterait sous  beaucoup  de  rapports?  Non  :  les  incon- 
vénients rapportés  leur  sont  propres  comme  aux 
autres  titulaires.  Ceux  pour  qui  Tagricultare  a  des 
charmes  pourront  se  rendre  fermiers  dans  leur  pa- 
roisse. Mais,  dit-on,  ne  seront-ils  pas  dépouillés  par 
la  suite  pour  les  besoins  de  l'Etat?  les  paiera-t-on 
exactement?  Quoi  !  messieurs,  on  pourrait  douter  de 
la  pureté  de  l'administration  qui  va  s'établir  par  la 
constitution  !  Quoi  !  dans  un  moment  de  crise,  la  na- 
tion déclare  qu'elle  se  charge  des  dettes  qu'elle  n'a 
pas  contractées,  et  l'on  suppose  que  cette  nation  ré- 
générée manquera  à  des  engagements  auxquels  elle 
se  sera  elle-même  soumise!  Qu'on  cberche  d'autres 
raisons,  et  qu'on  n'emploie  pas  de  semblables  calom- 
nies contre  une  nation  dont  la  loyauté  n'a  jamais 
reçu  d'atteintes. 

Le  sort  des  titulaires  ^era  mieux  assuré  ;  un  fermier 
peut  ne  pas  payer,  un  régisseur  peut  être  infidèle, 
un  orage  peut  détruire  une  récolte;  le  titulaire,  doté 
en  argent,  n'aura  pas  à  craindre  tous  ces  événements  ; 
il  sera  payé  exactement  et  d'avance.  On  dit  encore 
que  les  fonds  de  l'Eglise  seront  livrés  à  l'agiota^  ; 
mais  les  propriétaires  de  fonds  ne  sont  pas  des  agio- 
teurs; mais  si  les  agioteurs  achètent  aes*fonds,  ils 
cesseront  d'être  capitalistes,  en  devenant  proprié- 
taires. Ne  devons-nous  pas  nous  réjouir  de  cette  mé- 
tamorphose? 

Le  second  objet  est  le  remplacement  de  la  dîme 
par  une  prestation  suffisante  pour  subvenir  aux  frais 
du  culte,  à  l'entretien  des  ministres  et  au  soulage- 
ment des  pauvres.  Ce  remplacement  est  conforme 
aux  décrets  du  4  août  et  jours  suivants  ;  le  mode  est 
facile;  cette  opération  est  utile  au  peuple,  puisq;^ue 

Î»ar  elle  vous  le  soulagerez  :  on  l'a  prouvé.  En  effet, 
es  biens  ecclésiastiques  ou  nationaux  produisent  70 
millions;  cela  fait,  an  denier  25,  1,800  millions; 
vous  vous  dégagerez  de  plus  de  170  millions  d'inté- 
rêts annuels  en  remboursant  des  créances  dont  l'in- 
térêt est  forcé.  Ainsi,  il  y  aura  pour  le  peuple  un 
soulagement  de  100  millions.  Observez  encore  qu'on 
ne  fait  entrer  dans  les  70  millions  de  revenus  ni  les 
fonds  morts,  ni  les  futaies.  Tout  prouve  donc  que 
Topération  proposée  est  avantageuse  à  l'Etat  et  à  la 
religion.  Le  salut  de  l'Etat  est  de  plus  attaché  à  ce 
projet.  Je  demande  que  vous  décrétiez  au  plus  tôt  les 
quatre  premiers  articles. 
M.  l'évêqub  de  Nancy  :  S'il  était  possible  de  sé- 

Sarer  mes  intérêts  temporels  des  intérêts  de  l'Eglise 
e  France,  je  me  serais  condamné  au  silence,  et  pla- 
çant mon  a  me  à  la  hauteur  d'une  abnégation  évan- 
gélique,  j'aurais  dévoué  sans  peine  et  précipité  dans 
le  gouffre  insatiable  qui  demande  tant  de  victimes 
les  biens  temporels  qui  m'ont  été  départis;  mais  ici 
mon  intérêt  personnel  et  passager  n'est  qu'un  point: 
il  s'agit  de  l'intérêt  éternel  de  la  religion.  11  faut  que 
ses  ministres  défendent  les  lois  qu'on  attaque  ;  cette 
défense  est  même  pour  eux  le  plus  sacré  des  devoirs. 
Ne  doit-on  pas  plaindre  le  clergé,  qui  a  sans  cesse  à 
combattre  contre  le  fond  et  la  forme  de  vos  délibé* 
rations?  N'était-ce  pas  assez  que,  malgré  quatorze 
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cents  ans  d'une  Jouissance  sanctionnée  par  tout  ce 
qu'il  y  a  de  sacré  parmi  les  hommes,  vous  eussiez 
mis  à  votre  disposition  les  biens  du  clergé?  N'était- 
ce  pas  assez  que,  sans  aroir  consulté  les  provinces, 
où  réside  la  nation,  à  qui,  par  vos  décrets,  appartient 
la  disposition  de  uos  biens,  vous  en  eussiez  aecrété  la 
vente  pour  une  valeur  de  400  millions?  N'était-ce  pas 
assez qu*eD  reprenant  cette  disposition,  vous  Teussiez 
transmise  aux  municipalités?  N'était-ce  pas  assez  que, 
malgré  toutes  nos  observations,  vous  eussiez  sup- 
primé les  institutions  monastiques,  si  chères  à  FE- 
glise?  Fallaii-il  encore,  par  une  motion  incidente,  in- 
tervertir toutes  les  formes?  Rappelez-vous  la  résistance 
invincible  avec  laquelle  vous  avez  écarté  la  motion 
parlaquelleje  demandais  un  jour  que  Ton  déclarât  la 
reli^^iofl  catnolique,  apostolique  et  romaine,  religion 
nationale,  parceque,  avez-vous  dit,  elle  était  inci- 
dente. Celui  qui  attaque  TEglise  et  ses  ministres  ob- 
tiendrait-t-il  seul  votre  attention  ? 

Je  ne  répondrai  pas  à  ce  qui  peut  être  relatif  au 
ré^me  spirituel.  Lorsque  le  comité  ecclésiastique 
présentera  sou  rapport  à  ce  sujet,  je  ferai  voir  Tin- 
compétence  frappante  de  1* Assemblée.  Pourquoi, 
quand  Je  règlement  défendait  à  tout  membre  de  pro- 
poser une  motion  incidente,  en  a-t-ou  accepté  une? 
Pourquoi,  je  le  demande,  une  lettre  alarmante  du 
ministre  a-t-elle  précédé  cette  motion?  11  n*est  per- 
sonne qui  ne  puisse  trouver  la  réponse  :  je  passe  à  la 
question. 

On  veut  enlever  aux  titulaires  l'administration  de 
leurs  biens  :  vous  ne  le  pouvez,  ni  ne  le  devez.  Vous 
ne  le  devez  pas  ;  la  justice  est  sans  doute  quelque 
chose  pour  FAssemblée  qui  a  décrété  la  Déclaration 
des  Droits.  11  serait  injuste  de  porter  Tabus  de  la 
force  et  du  pouvoir  jusqu'à  dépouiller,  par  votre 
seule  volonté,  tous  les  titulaires  d'une  jouissance  lé- 

S'time.  Demandez-leur  des  sacrifices,  ils  en  fiBront  ; 
>  sont  Français  comme  vous.  Vous  faire  une  sem- 
blable proposition,  c'est  vous  conseiller  l'abus  le 
plus  flétrissant  pour  les  nations,  celui  de  la  force 
contre  la  faiblesse. 

L'article  I«r  confie  l'administration  des  biens  du 
clergé  aux  administrateurs  de  département  et  de  dis* 
trict,  et  aux  municipalités.  L'art  d'une  régie,  le  soin 
de  la  tenue  des  livres,  demandent  des  hommes  ac- 
coutumés à  ce  genre  de  travail.  C'est  a  des  hommes 
qui  seront  souvent  occupés  d'intérêts  particuliers, 
et  dont  la  mission  ne  durera  que  deux  ans,  que  vous 
confierez  d'aussi  grands  intérêts.  Dana  les  cam- 
pa^es;  vous  mettrez  ces  intérêts  entre  les  mains  de 
trois  Villageois  municipaux,  sans  lumières  et  sans 
iotellisence  ;  que  serait-ce  si  l'on  pouvait  ajouter, 
et  quelquefois  sans  probité?  S'il  était  de  l'intérêt  des 
individus  ou  de  celui  des  communautés  de  suppri- 
mer les  titres,  tous  les  biens  ecclésiastiques  seraient 
donc  altérés  ou  perdus  pour  la  nation?  Un  particulier 
prudent  n'açirait  point  ainsi.  Qui  oserait  confier 
quelque  intérêt  à  ce  triumvirat  municipal?  Je  passe 
au  second  article. 

Il  consiste  à  envahir  les  propriétés,  à  violer  la  foi 
jurée:  vous  n'avez  pas  ce  droit;  les  provinces  ne 
vous  Tout  pas  donné.  La  mienne,  c'est-à-dire  le 
bailliage  qui  m'a  député...  (C'est-à-dire,  observe-t- 
on, le  clergé  du  bailliage  qui  vous  a  député,  et  non 
'  pas  le  bailliage.)  Eh  bien  !  puisque  le  canier  isolé  de 
mon  bail  liage  ne  vous  paraît  pas  un  témoin  suflisant, 
et  puisque  vous  le  récusez,  je  m'en  rapporte  à  la 
plupart  des  cahiers,  qui  demandent  seulement  la  ré^ 
torme  des  abus.  La  dotation  en  fonds  n'est  point  un 
abus;  celle  en  argent  en  est  un.  11  faut  que  les  dé- 
penses de  l'Eglise  ne  soient  exposées  ni  aux  embar- 
ras du  trésor  public,  ni  aux  déprédations  des  mi- 
nistres. Il  faut  que  les  pasteurs  puissent  distribuer 


aux  pauvres  des  denrées  plutôt  que  de  PargeuU  Si 
la  dotation  en  denrées  n'avait  pas  existé,  l'expérience 
en  prouverait  la  nécessité.  Rejetons  une  idée  qui 
tend  à  détruire  le  culte  et  la  religion.  Sur  l'article 
troisième,  je  dois  remarquer  d'abord  que  le  comité  a 
oublié  qu'avant  d'abolir  les  dîmes,  il  fallait  établir 
une  préalable  et  juste  indemnité  promise  par  un  dé- 
cret solennel.  Vous  devez  procéder  avec  plus  de  jus- 
tice. Si  vous  voulez  aussi  prononcer  le  rachat  des 
dîmes  inféodées  à  la  charge  de  l'Etat,  ne  les  suppri- 
mez pas  sans  avoir  fait  ce  rachat. 

L'article  IV  mérite  une  discussion  approfondie, 

{luisqu'il  est  le  but  où  tendent  tous  les  autres.  (M« 
'évéque  de  Nancy  lit  cet  article.)  Voilà  donc  toute 
la  théorie  du  système  qu'on  vous  présente  :  dépouil- 
lez de*  la  manière  la  plus  expéditive  l'Eglise  galli- 
cane, pour  enrichir  les  capitalistes  et  les  agioteurs. 
Sans  doute,  malgré  les  espérances  exagéré(â  dont  a 
retenti  cette  tribune,  ces  ventes  se  feront  à  un  triste 
rabais.  On  mettra,  dit-on,  une  imposition  annuelle 
sur  la  nation,  pour  les  frais  du  culte,  et  cette  impo- 
sition sera  de  138  millions.  Mais  ici  il  faut  rétaolir 
l'exactitude  des  calculs.  Je  présume  qu'on  a,  par  in- 
advertance, omis  l'article  des  cathédrales,  et,  comme 
il  sort  de  l'ordre  du  jour,  je  dirai  seulement,  en  pas- 
sant, que  ces  établissements  tiennent  essentiellement 
au  régime  de  l'Eglise,  et  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  les  supprimer.  Cet  article  coûte  7  millions;  ce  qui, 
ajouté  aux  133  millions,  forme  un  total  de  140.  Le 
comité  se  trompe  notablement  sur  le  nombre  des  re- 
ligieux, des  religieuses  et  des  ecclésiastiques;  son 
erreur  est  de  15,000  têtes,  et  peut  faire  un  excédant 
de  dépense  de  15  millions.  Que  le  comité  produise  les 
renseignements  qu'il  a  dû  prendre  et  les  dépouille- 
ments qu'il  adû  faire,  pour  rectifîermon  calcul.  Je  ne 
parle  pas  des  dettes  de  toute  espèce  contractées  par 
les  chapitres  et  par  le^  communautés.  Ces  dépenses 
porteront  bien  sûrement  à  160  millions  la  contribu- 
tion qu'on  prétend  rejeter  sur  le  peuple.  Ajoutez-y 
l'imposition  que  paie  le  clergé,  et  vous  portez  cette 
somme  à  180  millions.  Mais  il  est  un  objet  qui  mérite 
toute  notre  sollicitude,  et  qui  n'entre  pas  dans  les 
combinaisons  financières  de  nos  comités;  c'est  l'in- 
térêt des  pauvres.  On  l'a  souvent  négligé  ;  il  nous 
appartient  de  le  rappeler. 

(Une  voix  s'élève  et  dit  :  Les  comités  n'ont  cessé 
d'en  parler;  nous  avons  réclamé  pour  ces  intérêts 
précieux  avant  que  vous  ayiez  songé  à  élever  la 
voix.) 

Les  biens  ecclésiastiques  et  les  dîmes  étaient  le 
patrimoine  des  pauvres  comme  celui  de  l'Eglise;  la 
dîme  est  supprimée.  L'invasion  des  biens  du  clergé 
sera  donc  une  nouvelle  atteinte  à  la  propriété  &s 
pauvres.  Si,  les  biens  de  l'Eglise  vendus,  les  opéra- 
tions qu'on  vous  propose  consommées,  il  arrivait 
qiie  les  impositions  fussent  diminuées  d'un  cin- 
quième, plus  un  citoyen  serait  riche,  plus  cette  di- 
minution lui  profiterait  :  ainsi  le  riche  profiterait  du 
patrimoine  du  pauvre.  Pressé  par  cette  objection, 
que  je  crois  sans  réplique,  et  dont  la  méditation  est 
bien  faite  pour  désabuser  le  peuple,  on  répond  qu'on 
établira  en  France,  comme  en  Angleterre,  une  taxe 

2ui  sera  appelée  la  taxe  des  pauvres.  J'attends  cette 
éclaration  pour  Unir  mon  caleul.  En  Angleterre, 
dans  le  pays  de  la  liberté,  où  le  commerce  et  l'agri- 
culture fleurissent,  la  taxe  annuelle  des  pauvres  est 
de  60  millions.  Notre  population  est  plus  considé- 
rable, notre  situation  moins  florissante,  la  taxe  pour 
les  pauvres  s'élèvera  donc,  parmi  nous,  au  moins  à 
100  millions.  Ainsi  l'imposition  annuelle  et  extra- 
ordinaire que  supportera  le  peuple  sera  de  260  à  280 
millions.  L'avantage  que  la  nation  retirerait  de  l'in- 
vasion de  nos  biens  serait-ii  équivalent  à  cette  impo- 
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sttioii  accablante?  Personne  ne  le  croira,  pas  même 
^ovte  comité  des  dtmes,  qui  n'ëtève  pas  à  160  mil- 
lions le  revenu,  ci-devant  passible,  des  biens  du 
clergé.  Mats  depuis  rabolition  des  dîmes  et  des  droits 
féodauf ,  les  revenus  fonciers  de  ces  biens  ne  montent 
pas  au-delà  de  80  à  35  millions.  Pour  donner  plus  de 
crédit  à  mes  calculs,  je  vous  observe  qu'ils  ont  pour 
))ase  les  opérations  de  deux  hommes  dont  vous  ré- 
vérei  les  connaissances,  MM.  Turgot  et  Nccker.  La 
vente  de  35  millions  ne  produira  pas  800  millions,  et 
c'est  sur  ce  fonds  que  la  nation  contracterait  l'obli- 
gation  annuelle  de  280  millions?  Qu'à  Dieu  ne  plaise 
que  les  dépenses  du  culte  et  des  pauvres  ne  soient 
pas  acquittées;  la  religion  disparaîtrait  du  royaume, 
et  la  France  serait  abandonnée  à  l'immoralité  et  â 
l'anarchie.  Voici  une  observation  particulière  à  la 
Lorraine  et  au  Barrois;  ces  deux  pays  ne  sont  pour 
rien  dana  vos  dettes  anciennes,  puisqu'ils  n'appar- 
tiennent à  la  France  que  depuis  1738,  puisqu'on  leur 
faisant  supporter  une  partie  de  la  dette  nationale, 
vous  iriez  contre  le  traité  de  réunion.  Ai  vous  faites 
une  opération  aussi  immorale,  aussi  désastreuse, 
c'en  est  fait  du  eultc.  Vous  aurez  épuisé  tontes  les 
ressources  du  royaume.  Le  clergé  vous  en  offrait 
une;  par  malheur  pour  l'Etat,  vous  l'avez  rejetée. 
Vous  pouviez  affecter  400  millions  sur  les  biens  des 
églises,  sans  invasion,  sans  spoliation.  Combica  de 
regrets  tardifl  et  Irréparables  vous  vous  seriez  épar- 
gnés! Pourquoi  vos  ancêtres  nous  ont-ils  admis  dans 
leurs  assemblées  politiques?  N'était-ce  pas  pour  éire 
les  apôtres  de  la  vérité,  les  conservateurs  du  Culte, 
les  défenseurs  temporels  de  nos  églises?  Les  circon- 
stances ont  bien  changé  depuis  cette  époque  recu- 
lée i  nos  devoirs  sont  restés  les  mêmes.  Permettez 
d'avance,  si  le  plan  qu'on  vous  propose  est  adopta, 

Sue  je  dépose,  au  sein  de  rAszembiée  nationale,  la 
éclaration  solennelle,  au  nom  de  mes  commettants, 
de  mon  diocèse,  de  sa  cathédrale,  des  établissements 
religieux,  en  mon  nom  propre,  et  pent-^tre  au  nom 
de  quelques  membres  de  cette  Assemblée...  (On  en- 
tend plusieurs  voix  dire  :  De  tous  !  de  tous!  M.  Tabbé 
Maury  se  lève;  beaucoup  d'ecclésiastiques  suivent 
son  exemple. — M.  Tévéque  de  Nancy  reprend  :)  Je 
déclare  donc  en  mon  nom  propre,  et  au  nom  de 
beaucoup  de  membres  de  cette  Assemblée,  que  nous 
ne  pouvons  participer,  adhérer,  ni  consentir  au  dé- 
cret qui  pourrait  être  rendu  sur  cette  matière,  et  à 
tout  ce  ({ui  peut  s'ensuivre.  Je  vous  prie  d'ordonner 
qu'il  soit  fait  mention  de  ma  déclaration  sur  le  pro* 
cès-verbal. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

VARIÉTÉS. 

Dans  le  nombre  des  affaires  dont  a^oeeupe  en  ce  noBicnt 
le  Chfttelet,  il  en  est  une  qui  fait  assex  de  bruit,  celle  de 
M.  de  Maison-Rouge.  Plusieurs  personnes  on  cm  cpi'il  s^a* 
gîssait  de  M.  de  Malsoo-Rouge,  capitaine  des  chasseurs 
de  la  milice  parisienne,  ci-devant  lieutenant  de  cavalerie. 
L'identité  du  nom,  jointe  à  celle  de  Tâge,  et  &  beaucoup 
de  ressemblance  dans  les  figures  et  &  la  fréquentation  de 
la  mûme  promenade  du  Luiembourg,  ont  donné  lieu 
eouTent  à  des  méprises» 

La  famille  de  celui  qui  a  le  procès,  est  de  Paris  s  celle 
de  roflicier  est  de  provinop.  Le  premier  s'appelle  Masson 
de  Maison-Rouge;  le  second  »  PuUiod  de  Maison-Rouge. 
Celui-ci t  garçou  ;  Taulre  ayant  femme  et  enfants.  Le  pre- 
mier, counu  dans  la  finance  i  ayant  des  frères  et  des  pa« 
rents  de  qui  il  éprouve  malheureusement  des  ïracass^es; 
le  second  n'ay&nlpoint  de  liens,  vivant  en  paix  làvectous 
ses  parents ,  ami  de  Télude  â  laquelle  il  donne  ses  umh 
ments  de  loisir,  et  n*ëtant  guère  connu  (ses  camarades  ex-* 
eeptés)  que  de  quelques  gens  de  lettres  dont  il  partage 
les  travaux  y  on  qu*ll  a  pour  confrères  dans  les  académies. 
Potaon  OB  Maison-Rooci. 


SPECTACLES. 

TiiéATBB  t>B  LA  Nation.  -^  Lcs  comédleus  français  ordi- 
naires du  roi  feront  Couverture  du  théâtre  auj.  12,  par 
Phèdre  traç.  ;  et  la  SurpHse  de  l* Amour.  S'adresser,  pour 
la  location  des  loges,  a  M.  Jordan^  suisse  dudit  théâtre. 

Théatri  iTALian.  ^Auj,  iS«  pour  l'ouverture  de  œ 
spectacle ,  la  S*  représ,  de  la  Bonne  Mère  /  et  la  3â*  représ» 
de  Raoul  sire  de  CréquU 

TBéATBi  t>i  MoNsiBUB.  «^  Auj«  lî,  poof  rouvertun! 
&  Tancienne  salle  des  Variété»,  foire  Saint-Germain,  la 
4*  représ,  de  la  FUlanella  rapiiaf  opéra  ital*|  musique 
del  sigoor  BianchL 

TBiATRi  DU  Palav-RoV At.  «—  A vj.  t9 ,  pouf  Touverture» 
C Orpheline,  com.  en  a  adOi  la  ywvêf  et  l'MnrêUmêni 
supposé  «  en  i  acte* 

Pivttt  GoMftirtBiis  sa  8.  A*  6.  Ufin,  ta  coiira  db  Bbac- 
joLAis.  —  Auj.  13,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  dit 
Temple,  pour  Touveriare,  Floreite  et  Colin ,  opéra*bouf- 
fon  ;  et  U  Tuteur  uvare^  opéra-bouCTon,  en  8  actes. 

CtANDS  Dahsbdbs  vc  Rol  —  AttJ.  12 1  le  Néeromanm 
den,  paut;  U  yalet  favorable^  pièce  ai  1  acte;  Hen* 
ri  IF  à  Pains ^  en  S  actes;  la  belle  Capricieuse,  en  a 
actes;  et  le  Père  Duchesne,  en  2  actes,  avec  dee  divertit* 
semeuts ,  et  divers  exercices  dans  les  eatr'actes. 

AMano«GeiitQOB.-^Anj«  IS,  Zéliset  VHymen,  pfèetf 
en  A  teie;  la  Bonne  Smur,  en  %  aeteef  et  U  Café  d§  U 
RévolutioH ,  en  1  acte. 

PAIBM£MTS    BSS  âENTlSS  08  l'HOTEL  Z>B  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  moit  t7S8.  MM.  les  pâjrettM  sant  à  U  lettre  X. 

Cour$  de$  changée  elrangen  à  GO  jourê  d$  d(Uê* 


Amsterdam 51  •' 

Hambourg 210 1 

Londres 25* 

Cadix. 16  l.  8  s. 


Madrid.  •  #  •  •  Idh  8  s, 
Gôoes.  .••••«.«  103 
Livoume.  .•••••  111 
Lyon,  Pâques.    •    S  î  P*  î  b 


CouTi  des  effels  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv ••• 

Portion  de  leoo  liv •.«•••.• . 

—  de  812  liv.  10  s 

—  de  100  liv. 

Emprunt  d'octobre  de  500  lîv 

Loterie  royale  de  1780,  a  1200  llr.   •••....  .    17  p 

—  Primes.  .••..... •     l'789,  21  p 

Lot.  d'avril  1788,  a  600  liv.  le  billet. 

-^  d*ocU  à  £00  liv.  le  billet 540,  45 

Emp.  de  déc.  1782,  quit.  de  fln. 18  p 

—  de  125  miU.  déc  1784.    U  î,  {,  10  |,  0  J,  ^  î.  -J,  S 

10i,10,»Mp 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 

Quilt.  de  finance  sans  bull 13,  12  i  p 

—  Sorties 13«  12  ^,  {  p 

Bulletins. 61 

— Sortis. • 

Reconnaissances  de  bulletins.   . •  <  •  •  . 

—  Sortis. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville»  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    ••.•••• 
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Dùecwê  du  roi,  Tprononeé  à  la  diéUt  le  15  mars  i7Q0. 

c  n  est  dcsdrconstances  dans  lesquelles  le  bien  public 
exige  que  la  nation  entière  connaisse  au  vrai  quelle  est  la 
pen<«e  de  son  roi.  Tentends  des  discours ,  je  lis  des  écrits 
danslesqueb  je  ne  suis  pas  reconnu,  quoiqu*on  ait  prétendu 
1D*7  peindie;  JY  Tois  dn  arertissements  et  même  des  me- 
naces, qaeje  neTeiix  ni  ne  dob  itgarder  conune  faits 
pour  mot 

•  On  ignore  encore  mon  btIs,  et  Ton  m*annonce  déjà  la 
prÎTation  de  toutes  les  prérogatives  qui  appartiennent  k 
ma  place  ;  et  pourquoi  ?  Uniquement  paroeoue  Fauteur 
(appose  qne  je  veux  m*oppo6er  à  la  volonté  de  la  nation 
qa*il  croit  trouver  réunie  dans  son  avis  personnel. 

•  Je  ne  m^enquîers  pas  du  nom  de  Fauteur  ou  des  an- 
tenrs  ;  je  leur  pardonne  leurs  erreurs,  et  me  repose  sur  Fé- 
quîlé  el  les  lumières  de  la  nation.  Que  les  Etats  assemblés 
en  diète,  examinent  tous  mes  pas  ;  ils  reconnaîtront  que  je 
n'ai  jamais  fai^  jamms  conseillé  que  ce  qu*i1  fallait,  selon 
la  diversité  des  temps,  pour  le  plus  grand  bien  de  FEtat 
et  pour  en  écarter  tout  danger,  et  qu*«assitôt  que  j*ai 
aperçu  le  vrai  moment  d*une  activité  utile,  fe  ne  me  suis 
pat  contenté  de  concourir,  f  ai  marché  le  premier. 

•  Tous  ceux  qui  m'entendent  se  souviennent  que,  dans 
let  derniers  jours  de  Fannée  passée,  les  Etats  assemblés, 
inlerpeUés  par  moi,  ont  reconnu  par  acclamation  que  Fen- 
gsf^ement  de<  paeta  eonventa,  religieusement  observés  par 
moi,  obligeait  par^à  même  la  nation  à  remplir  les  enga- 
gfments  quelle  a  pris  avec  moi  en  m*appelant  au  trône,  et 
partant  que,  sans  mon  consentement  volontaire,  personne 
n*a  droit  d^en^reindre  mes  prérogatives. 

I  J'ai  pour  témoins  ces  mêmes  Etats  assemblés  en  diète 
et  le  public  entier,  que  lorsqu*on  a  proposé  Fétablissement 
dn  comité  de  constitution,  lorsque  Ton  a  proposé  les  prin- 
cipes de  la  constitution,  lorsque  des  citoyens  lélés  m*ont 
témoigné  leurs  Inquiétudes  au  sujet  de  certaines  expres- 
sions de  ces  mêmes  pnncipes  qui  me  concernaient,  J'ai  dit 
de  même  que,  plein  de  confiance  dans  Féquité  et  les  la- 
nières de  la  nation,  je  n'avais  aucune  crainte. 

«  Lors  donc  que  j  ai  hâté  mol-même  Fétablissement  du 
comité  de  constitution  et  de  son  activité,  j*ai  donné  par-là 
voe  preuve  supérieure  &  toutes  les  suppositions  de  Ferreur 

00  delà  malice,  comme  quoi  non-seulement  je  partage  la 
joie  de  toute  ma  nation  en  voyant  fonder  son  indépendance, 
nais  qaeje  cherche  à  Féternlser  le  plus  efficacement 

•  Au  reste,  quoique  j*aie  lieu  de  penser  que  la  nation 
monnaltrait  aon  propre  mal  dans  le  dépouillement  de  son 
ni  de  tout  pouToir  et  de  toute  activité,  au  point  de  ne  lui 
laisser  qu'un  fantôme  inanimé  de  la  royauté,  cependant 
je  ne  cache  pas  que,  préparé  à  tout,  je  saurai  me  dire  que 
noins  l'on  me  conTiera  de  pouvoir,  et  moins  je  serai  re»- 
poosaMe  du  mal  qui  pourrait  résulter  si  je  ne  pouvais  pas 
agir  d'après  ma  conviction. 

■  Mats  tant  que  je  serai  ce  que  la  nation  même  a  voulu 
qoe  je  fusse  en  m'âisant  roi,  je  ne  cesserai  pas  de  remplir 
n<m  devoir,  et  mon  devoir  est  de  présenter  à  mes  compa- 
triote tout  ce  que  je  jugerai  leur  être  utile  ou  dommage»- 
blPf  ^m  égard  pour  tout  ce  qui  serait  objet  de  crainte  ou 
d'espérance  pour  mon  personnel. 

•  Tcn  viens  au  sujet  en  question,  et  je  demande  d'être 
écouté  avec  attention  jusqu'au  bouL 

<  il  s'agit  de  Falllance  à  conclure  entre  notre  république 
Çt  la  eoor  de  Berlin.  Ceux-là  se  trompent  qui  croient  que 
1^  ne  veux  pas  cette  alliance;  au  contraire,  je  la  désire 
Pyle  bien  de  ma  patrie,  et  je  ne  veux  pas  qu'il  reste  là- 
dnau  aucun  doute  dans  le  public  II  f^ut  un  allié  à  la  Po- 
lof^;  et  lorsqu'un  voisin  puissant,  courageux,  et  qui  plus 

01  vertueux,  nous  Invite  lui-même  à  former  cette  union 
>nc  loi,  non-seulement  il  ne  faut  pas  nous  en  éloigner, 
jin»  au  contraire  j  porter,  de  notre  côté,  la  meilleure  vo- 
itolé.  La  question  n'est  donc  pas  si  Faltiance  doit  avoir 


lieu,  mais  de  quelle  manière  elle  doit  être  faite.  Les  uns 
sont  d'avis  d'en  séparer  entièrement  les  points  de  com- 
merce, les  autres  c[u'iis  doivent  en  être  inséparables. 

<  Les  motifs  des  premiers  sont  :  que  la  discussion  des 
affaires  de  commerce  prendra  beaucoup  de  temps,  et  que 
si  nous  pouvions  convenhr  là-dessus  avec  le  roi  de  Prusse, 
Il  ne  voudrait  plus  faire  alliance  avec  nous,  et  qu'ainsi  il 
fhnt  laisser  les  matiî'res  de  commerce  à  une  négociation 
ultérieure,  et  conclure  l'alliance  au  plus  lût. 

c  Les  autres  disent  que  la  convenance  et  la  circonspec- 
tion prescrivent  à  toute  nation  qui  projette  des  engage 
ments  nouveaux,  de  prendre  ganie,  avant  tout,  à  ne  pas 
empirer  son  état  actuel,  et  de  viser  ensuite  à  Faroéliorr^r. 
Ils  disent  que  notre  état  actuel,  relativement  à  la  cour  de 
Berlin,  doit  être  envisagé  d'après  les  traités  de  1773  et  des 
conventions  postérieures.  Et  puisque  la  cour  de  Berlin  nous 
a  privés,  depuis  dix-sept  ans,  depuis  la  date  même  de  la 
signature  du  traité,  de  la  jouissance  des  seuls  articles  qui 
nous  étaient  favorables  dans  ce  traité,  dicté  sous  les  armes 
de  cette  puissance,  ici,  dans  Varsovie  même.  Il  est  au  moins 
de  toute  justice  qu'avant  tout  I  on  nous  accorde  ces  mêmes 
articles  qui  sont  non-seulement  l'objet  de  nos  désirs,  mais 
qui  font  notre  droit  essentiel  ;  et  puisque  au  contraire,  non- 
seulement  on  nous  refuse  la  liberté  de  notre  commerce 
(quoique  stipulée)  en  Silésie,  mais  que  de  plus  on  a  pré- 
tendu nous  y  foire  renoncer  par  un  article  exprès  d'un 
nouveau  traité;  lorsqu'on  outre  nous  apprenons  par  docu- 
ments authentiques  qu'on  veut  interdire  à  nos  productions 
l'entrée  de  la  Prusse  occidentale  qui  leur  était  ouverte  jus- 
qu'ici, nos  concitoyens,  et  ceux  nommément  qui  en  sont 
le  plus  directement  lés^  ne  peuvent  qu'y  voir  l'injustice 
etledélrimenicoosidérable  qui  en  résulte  pour  la  Pologne; 
et  comme  personne  ne  peut  fonder  Fespoir  d'un  avenir 
heureux  sur  le  tort  et  le  mal  qu'il  a  à  souffrir  actuelle- 
ment, il  faut  donc,  avant  tout,  écarter  ces  obstacles. 

fl  Les  premiers  répondent  que  le  caractère  personnel  du 
roi  régnant  de  Prusse  doit  nous  rassurer  ;  que  dans  la 
suite  du  temps  ces  maux  n'auront  pas  lieu  on  qu'ils  seront 
c#mpensés. 

<  Les  seconds  répliquent  que  les  traités  ne  se  font  pas 
pour  les  individus,  mais  pour  les  nations,  en  engageant  la 
postérité  sans  bonies  définies,  et  qu'il  n'est  point  de  nation 
aiseï  heureuse  pour  qu'elle  puis<«  se  promettre  et  à  ses 
voisins  une  suite  non  Interrompue  de  souverains  aussi  ver* 
tueux,  tels  que  je  connais  être  le  roi  régnant  de  Prusse. 

«  Lorsque  les  premiers  j^présentent  que  la  nature  des 
établissements  intérieurs  de  la  Silésie,  dje  la  Pnisse  et  du 
Brandebourg,  est  telle  que  si  on  nous  rendait  la  liberté  d'y 
commet oer,  ces  établissements  intérieurs  soulfriinient 
beaucoup,  et  que  leur  prospérité  se  Tonde  précisément  sur 
la  clôture  des  frontières  de  Silésie  contre  notre  commerce  ; 

«  Les  seconds  reprennent  que  s''îl  suffisait  que  l'une  des 
parties  contractantes  aperçût  le  moindre  désavantage  dans 
quelqu'un  des  points  du  traité  pour  n'y  être  plus  tenue,  il 
n'y  aurait  donc  rien  de  sacré,  rien  de  fixe  sur  la  terre  ;  et 
ils  demandent  à  qaoï  donc  il  servirait  de  faire  des  traités. 

«  SI  les  premiers  allèguent  qu'on  nous  accorde  pourtant 
déjà  le  passage  libre  par  la  Silésie,  pour  les  pays  ultérieurs, 
quoiqu'on  nous  refuse  le  commerce  dans  la  Silésie  même, 
et  qu'on  nous  promet  un  rabats  de  13  à  6  pour  100  aux 
douanes  de  la  Vistule. 

«  Les  autres  répliquent,  premièrement,  que  ces  deux 
articles  n'équivalent  point  à  celui  de  la  Silésie  qu'on  nous 
refuse;  que  de  plus  on  nous  annonce  la  protîibition  de 
Feutrée  de  nos  denrées  dans  la  Prusse  occidciitale  et  dans 
le  Brandebourg  ;  mais  surtout  que  ce  passage  même  par  la 
Silésie,  et  ce  rabais  de  13  à  6  sur  la  Vistule,  ne  nous  étalent 
offerts  qu'en  nous  demandant  Dantzig  et  Thom  ;  et  comme 
toutFensemble  du  contre-projet  prussien  a  été  rétracté  pos- 
térieurement, l'affaire  entière  revient  aujourd  hui  à  cette 
question  :  si  nous  devons  conclure  1  alliance,  sans  nous  assu* 
rer  d'abord  la  liberté  de  notre  commerceen  Silésie,  en  Prusse 
et  dans  le  Brandebourg,  avec  I  allégement  des  douanes  et 
du  tarif  sur  la  Vistule,  à  quoi  pourtant  le  traité  subsistant 
encore  nous  donne  droit  et  entrée. 

13 
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t  Lonque  U$  fvtsJcrs  te  contentent  att*0  ioit  dit  dam 
le  traité  d*aHiance  qne  les  points  commerciaux  seront  an- 
rangés  par  la  suite, 

•  Les  autres  demandent  :  Maïs  qunnd  est-ce  qu'ils  le  se- 
ront, et  comment  le  seronl-Ds?  Et  ils  ajoutent  qu'en  re- 
connaissant eux-mOmes  que  les  minuties  arithmétiques 
peuvent  être  commises  à  un  temps  ultérieur  et  à  des  pen- 
sonnes  nommées  ad  Ao«,  il  fuut  cependant  que  les  bases 
oaentîelles  des  articles  commerciaux  soient  assurées  dès 
aujourd'hui;  sans  quoi,  tût  ou  tard,  nous  pourrions  en  dfr- 
Tenlr  reiponfables  d  une  manière  qui  exposerait  également 
et  notre  sftreté  et  noire  bonheur.  Ne  Toyons-nous  pas,  di- 
sent-ils, tnduiles  en  justice  des  fautes  que  dix-sept  années 
écoulées  semblaient  mettre  à  Tabri  des  recherches  1 1 

ANGLETERRE. 

PABLIHBfT. 

Snife  du  dihaU  ie  U  chambre  de$  0Ofnm«ne«« 

fl  n  est  bien  aisé,  continua  M.  Flood,  d'opposer  à  tons 
les  plans  de  réforme  et  d*amélioration  ce  vleU  adage  de  la 
paresse  :  Mais  les  choses  sont  bien  comm^  elles  sont.  11 
n'est  aucune  constitution  dont  on  ne  pAt  tenir  ce  langage; 
on  laurait  pu  dire  de  la  France  la  veille  de  sa  réfolution  ; 
de  Rome,  Tannée  qui  précéda  son  asserrissement  Loin  de 
nous  celte  funeste  insouciance  I  Tout  ami  de  la  constitu- 
tion doit  désirer  que  la  branche  populaire  recouvre  le  de* 
gré  d'Indépendance  qui  lui  convient  ;  il  doit  désirer  aussi, 
parcequ'il  doit  sentir  combien  cela  est  important,  qu*un 
nouveau  corps  de  représentants  du  peuple  soit  choisi  dans 
son  sein,  et  je  propose  de  le  choisir  dans  la  classe  des  prin- 
cipaux locataires  de  maisons  qui  résident  dans  le  royaume. 
Je  m'explique  ;  c*est  à  chaque  père  de  famille,  payant  pour 
lui-même,  sa  fen^me  et  ses  enfants,  50  schellings  détaxe 
par  an,  que  je  veux  attribuer  le  droit  de  voter,  et  je  vou- 
drais qu*on  autorisât  les  schérifTs  des  comtés  à  nommer 
des  députés  dans  les  dilTérenls  districts,  pour  recueillir  les 
▼oix  de  ces  tenanciers,  de  manière  qu'aucun  d*eux,  lorsque 
la  distribution  des  cent  membres  additionnels  semit  réa- 
lisée, n*efit  pas  plus  de  quelques  milles  à  faire  pour  venir 
exercer  son  droit  d'électeur.  » 

>  M.  Flood  s'arrêta  longtemps  sur  cette  idée,  qu'il  déve- 
loppa relativement  à  la  facilité  d'exécution ,  sans  oublier 
de  faine  valoir  le  droit  de  cette  nouvelle  classe  ù  être  re- 
présentée, c  Assurément,  dit-il,  la  propriété  de  ces  tenan- 
ciers, qui  tiennent  à  la  société  par  les  liens  les  plus  doux 
et  les  plus  respectables,  qui  lui  paieront  &0  schellings  pour 
cnx  et  les  tendres  enfants  attachés  au  sein  de  leur  mère, 
est  an  moins  aussi  digne  d'avoir  des  défenseurs  en  parle- 
BMnt  que  celle  des  francs-tenanciers  qui  n'entrent  dans 
les  charges  de  l'Etat  que  pour  hO  schellings.  11  existe,  à  ma 
connaissance,  un  grand  nombre  de  particuliers  du  carac- 
tère le  plus  estimable  et  d'une  grande  fortune,  répandus 
dans  tous  les  comtés  de  ce  royaume;  si  donc  de  pareils 
électeurs,  dont  la  majorité  excède  le  nombre  des  électeurs 
actuels  dans  la  proportion  de  la  plus  grahde  partie  de  huit 
millions,  compu^  à  quelques  mille  seulement,  venaient  à 
être  admis  par  un  bienfait,  ou,  pour  mieux  dire,  une  Ju»- 
tke  de  la  l^slature,  k  Texercice  des  droits  de  citoyens, 
une  des  branches  électives  de  la  constitution  se  trouverait 
à  la  portée  de  ceux  pour  qui  elle  est  fhite,  et  vous  con  rien- 
drei  que  ces  nouveaux  membres  défendraient  les  Intérêts 
dn  peuple  nvcc  plus  de  zèle,  plus  d'indépendance  et  plut 
de  succès  qu'on  ne  l'a  Diût  jusqu'ici. 

■  Qui  osera  me  nier  que  ce  nouveau  eoips  d'âecteors  et 
cdnl  de  représentants  qu'ils  choisiront  sera  moins  fac- 
tieux, moins  véçal,  moins  tumultuaire  que  toute  autre  es- 
pèce d'électeurs  et  d'élus  ?  Emanations  d'une  source  pure, 
ib  le  seront  eux*mêmes  ;  vous  leur  devrei  Tordre,  la  régu* 
larité,  le  calme  au-dedans  et  au-dehors  ;  ils  s'efforceront 
de  justifier  un  choix  honorable,  et  ils  le  justifieront  en  ef« 
fsL  D'ailleurs,  messieurs,  cette  addition  de  membres,  si 
avantageuse  sous  tantde  rapports»  vous  offre  encore  un  bien 
d'us  prix  inestimable  ;  elle  vous  rappelle  à  votre  Institution 
inemière,  dont  l'action  progressive  du  temps  ne  vous  a 
éeartés  qu'au  détriment  de  la  consUtution.  Cette  chambre 
en  est  la  balance,  et  cependant  dilTércnti  bourgs  qui  y  dé* 
ptttent  sont  devenus  des  propriétés  particulières;  ils  ap- 
Vanicnnent  à  des  pairs  du  royaumes  Vous  insemctasseï 


la  funeste  ooméqtieiicei  11  en  résulta  «ne  InBiieiioe  Ineon- 
stitutionneile  de  la  Cnambre  haute  sur  celle-cL  D^antrea 
bourgs  sont  possédés  entièrement  par  quelques  pairtieu» 
tiers,  et  le  peuple  n*a  aucune  part  dans  leur  rept^ésenta- 
tion,  ce  qui  mutile  la  constitution  en  un  point  Trahnent  es- 
sentiel. » 

Pour  mieux  Ihire  sentir  à  qud  point  cette  représentation, 
insuffisante  et  vicieuse,  affectait  la  constitution,  M.  Flood 
cita  l'opinion  du  juge  Blackstone,  qui,  en  traitant  de  l'in- 
fluence comme  d*un  remplacement  de  la  prèrogatÎTe,  sub- 
stitué depuis  asseï  longtemps  par  la  cour  à  cet  ancien 
moyen  de  prépondérance,  établit  expressément  que  d'a- 
près la  rapidité  des  progrès  de  l'influence  de  la  couronne 
sur  le  parlement,  bientôt  la  liberté  de  la  Grande-Bretagne 
dépendra  plus  de  la  vertu  de  son  roi  que  de  la  garantie  de 
la  constitution.  L'opinant  continue  de  développer  les  sui- 
tes effrayantes  que  pourrait  avoir  l'influence  mini^ténelle, 
qu'il  attribua  particulièrement  aux  ressources  qu'elle  trou- 
vait dans  la  Compagiue  des  Indes-Orientales;  «  et  dans  le 
fait,  ajouta-t-il,  l'influence  de  la  couronne  et  de  l'aristo- 
cratie réunies  suflit  pour  assurer  à  cette  coalition  redou- 
table la  majorité  dans  notre  chambre.  La  constitution 
n'est  donc  plus  composée  que  de  deux  ordres,  la  couronne 
et  r aristocratie.  Ah  1  messieurs,  croirez-vous  encore  qu'il 
fiiiUe  hésiter  à  réformer  la  représentation  du  peuple?  Le 
moment  n'est-il  pas  favorable?  La  nation  n'en  est-nelle  pas 
bien  digne?  Cette  nation  qui  prodigue  des  marques  d'at- 
tachement et  d'amour  à  son  souverain,  cette  nation  qui 
paie  de  bon  cœur  15  millions  et  plus  pour  faire  face  aux 
intérêts  de  la  dette  immense  dont  elle  est  surchargée  ;  ceUe 
nation  enfin  qui  fait  tant  de  sacrifices  à  sa  constitution,  et 
qnl ,  parconséquent,  a  le  droit  de  jouir  de  tous  ses  aTan- 
tages.» 

M.  Flood  termina  son  discours,  aussi  puissamment  rai- 
sonné qu'éloquent,  par  cette  idée  de  Montesquieu  :  •  Qu^un 
peuple  libre  pale  volontiers  des  taxes  bien  plus  considéra- 
bles qu'un  peuple  esclave  n'en  peut  supporter,  parceque 
rien  ne  contrebalance  pour  ce  dernier  Taccroissement  des 
charges  en  proportion  desquelles  ses  (acuités  et  ses  privi- 
lèges diminuent.  >  Il  ajouta  qu'il  était  convaincu  que  Tin- 
dépendance  du  parlement  consistait  surtout  à  pouvoir  s'as- 
sembler librement  et  fréquemment;  qu'en  conséquence,  il 
avait  intention  de  proposer  en  comité  une  clause  particu- 
lière pour  une  plus  grande  fréquence  d'élections,  qu'il  re- 
gardait comme  essentielle  à  T  amen  dément  de  la  représen- 
tation en  pariement.  Après  quelques  observations  judi- 
denaeii  Ù  finit  par  rédiger  sa  motion  en  bill. 


FRANGE. 

DfPdWf.— LaSdeoemois,  laeonracnlenda  VO  FStH 
de  la  composition  de  M.  Giroust,  maître  delà  musique  dn 
roi,  exécuté  par  la  musique  de  Sa  Majeslé^ 

Le  jour  de  Pâques ,  le  roi  et  la  reine,  aotompagué»  de 
Madame,  fille  du  roi,  et  de  madame  Elisabeth,  ont  entenda 
la  grand'messedana  Téglise  de  Saint-Germain-l'AaxerrQia» 
et  Monsieur  et  Madame  dans  l'église  de  Saini-Sulpioe,  leur 
paroisse.  L'après-midi,  il  y  a  eu  sermon  dans  la  cbapcUe 
du  château  des  Tuileriei.  La  cour  l'a  entenda,  et  a  enauxlc 
assisté  aux  vêpres. 

Le  même  jour,  madame  la  marquise  de  Dreox-Bréié 
a  eu  l'honneur  d*éire  présentée  à  LL.  MSI.  et  à  la  famille 
royale  par  madame  la  comtesse  de  Goucy* 

Le  5,  le  roi  s'est  rendu  à  Téglise  de  la  paroisse  SalnMaevw 
main-1'Auxerrois,  où  il  a  communié  des  mains  de  M.  !• 
cardinal  de  Montmorency,  grand-anmônier  de  Franeet 
Monsieur  tenant  la  nappe  du  côté  de  Sa  Majesté,  M.  Té» 
vêque  de  Senlis,  premier  aumônier,  et  M.  Tabbé  de  FfaiCi 
Ion,  aumônier  de  quartier,  la  tenant  dn  edté  de  l'antcL 

Ce  jour,  madame  la  baronne  d'Aurillae  et  madame  la 
eomtesse  d'Ourches  ont  eu  Thonneur  d'être  pitsentèes  d 
Leurs  Maiestés  et  à  la  fhmille royale,  la  première  par  b»» 
dame  la  duchesse  de  Caylaa«  et  la  seconda  par  Bsadawe  le 
comtesse  de  Concliy^ 

Mesdames  Adélaïde  et  Violoirasoat  parties  poer  leair 
chùteau  de  Bdievuew 

Le  7,  Madame^  fille  do  roi,  a  rcçn  dans  VH^ilim  de  Seintf» 
Genaaitt-rAttxarrois  la  preodèfc  eommunioB  desmai»  de 
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U,  le  ctfdiBal  de  Hootuiorenex  •  rnind-tum  ADier  d«  Pran- 
ee;  nadame  b  narquiie  de  Toonel,  goufernante  des  En* 
faoude  France,  et  aiadame  la  duchesse  de  Charost  tenant  la 
nappe.  La  reine  et  madame  Elisabeth  ont  asibté  à  cette 
céninoDie.  Le  3,  Madame,  fîUe  du  roi ,  a?aît  été  conflrm^e 
dans  la  chapelle  du  cbÂteau  des  Tuileries  par  M.  le  grand- 
aamÔQîer  de  France,  en  présence  de  Leurs  Majestés  et  de 
la&fflillerojrale. 


Suite  ii9  Uttre$'patente$t  9ur  décret  de  VAe$9mbUe 
luUûmote,  concernant  la  ditfUion  da  royaume» 

Département  du  Doubâ»  — •  L*atfemblée  des  électeurs, 
celle  da  département  et  son  directoire  se  tiendront  lou* 
Joun  dans  la  rille  de  Besançon.  Ce  département  est  divisé 
en  iix  dislricb,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Besançon, 
QuiniT^»  Omansi  Pontarlier,  Samt^Hippolytei  Baume. 

MÉLANGES. 
Ju  ridaeteur* 

Je  TOUS  prie,  moBBieDr,  de  youloir  bien  insérer  dans 
fotre  feailie,  que  la  pension  deS,000écos,  accordée  ù 
msdaoïe  la  comtesse  d*Andlan,  dont  fait  nu»ntion  le  Lirre 
rouge,  oe  m*est  pas  personnelle  i  elle  a  été  donnée  à  ma 
bellMoère,  Agée  de  aoixanle^uatone  ans,  ne  possédant 
qu'use  très  médiocre  fortune,  et  veuve  d'un  lieutenant* 
gioéral  des  années  dn  roi,  mort  à  son  servioe. 

HaLVÉTios  n^AiiOLAV. 


VARIÉTÉS. 
Aa  rédaetefiré 

Voici,  monsieur,  un  dit  dont  je  vous  garantis  l*exacti- 
tode  pour  en  avoir  été  le  témoin  oculaire,  et  que  vous  l'u- 
fem  ffbiement  convenable  de  publier ,  pour  l'édification 
pabliqoe  et  pour  servir  d'exemple  aux  jeunes  gens  inconsi- 
dérés qui  se  croient  plus  jeunes  d'un  an  ou  deux  qu'ils  ne 
It  ioot  en  effet. 

Ces  jours  derniers,  un  berger  faisait  paître  tranquille- 
wot  ses  moatona  à  Neuillj,  dans  un  terrain  qui  borde  la 
noie.  Sou  cbien  était  auprès  de  lui.  Tont-à-coup  11  sur- 
vicot  un  feuue  homme  en  cabriolet,  précédé  d'un  danois 
qui  se  jette  an  milieu  du  troupeau  ;  le  berger  retient  aon 
dogue,  et  prie  le  maître  du  cabriolet  de  rappeler  son  da- 
Dois.  Le  jeune  élégant,,  au  lieu  de  tenir  compte  de  celte 
demande,  excite  le  danois  à  poursuivre  les  moutons  i  alors 
le  berger  lui  ci  le  que  s^il  ne  cesse,  il  va  tftcber  son  dogue 
coDlre  le  danois,  et  U  le  lèche  en  effet;  il  s'enKa|;e  un 
combat  entre  les  deux  animaux,  et  le  dogue  rosse  son  ad- 
venaire.  Le  maître  du  cabriolet,  indigné  de  ce  qu'il  ap- 
pelle une  hisoirace,  descend  de  voiture,  tombe  sur  le 
berger,  et  le  maltraite  horriblement.  La  garde  nationale 
•«courts  on  arrête  le  jeune  homme,  et  on  le  coniluit  de- 
vant le  maire  de  NeuiUy,  ainsi  que  le  berger  tout  en 
saog;  le  fiiit  s'expose  sommairement  par  les  parties  et  par 
tes  témoins;  enûo  h*  maire  prononce  que  l'assaillant  paiera 
surTheure  100  écus  au  k>erger,  ou  qu'il  sera  conduit  en 
prison.  Toute  l'assistance  applaudit  au  jugement,  et 
l'homme  au  cabriolet  préfère  de  payer  les  iOO  écus,  non 
sans  quelques  imprécations  contre  la  sévérité  du  juge- 
ttent. 

Tramportet  cette  scène  à  deux  ans  en-çi,  le  berger 
aarait  été  traité  d'insolent,  et  puni  |)ent-étre  comme  tel. 
Cette  juste  distribution  de  justice  pour  tous  nVst  pas, 
moasieur,  le  seul  avantage  que  nous  devons  à  la  nouvelle 
eoQstituUon.  Notre  %illage  est  entouré  de  marais  dont  les 
légumes  étaient  dévorés  par  les  lièvres.  Nous  les  cultivons 
et  nous  les  vendons  aujourd'hui^  ee  qoi  a  jeté  un  peu  plus 
«TiisaDoe  parmi  uns  maraîchers.  Aussi  les  entend-on  bé- 
air  journellement  TAssemblée  nationale,  qui  les  a  délivrés 
te  fléau  double  des  chasseurs  et  du  gibier. 

U»  habitant  de  NeuHly-tur^eine, 


Bxtrtdt  d'une  lettre  de  Montpellier. 
P»  5,  La  guerre  civile  commence  dans  les  Ûévennest 


lefhnatlsmedelafeliglmieBCitlaeavse  ou  le  prêtait*  f 

les  protestanis  sont  attaqués,  massacrés  on  mis  en  fulte..«« 

BULLETIN 

DE  t*AS8BMBLiB  NATIONALl. 
siANGB  DU  LtmDI  12  AVRIL. 

M.  le  président  annonce,  à  Touverture  de  la  séance,  que 
M.  le  marquis  de  Bonnay  a  obtenu  la  majorité  pour  le 
remplacer.  La  lecture  du  procès-verbul  est  faite,  et  les 
deux  présidents  prononcent  l'un  et  l'autre  les  discours 
d^usage. 

—  M.  Bouche  propose  un  décret  qui  est  reufoyé  au  co« 
mité  des  finances. 

On  passe  à  Tordre  da  jour. 

M.  RoEDEREB  :  Nous  ayons  décrète  citie  la  dis- 
position des  biens  du  clergé  appartenait  a  la  nation. 
La  question  c^ui  se  présente  aujourd'hui  est  de  sa- 
voir 8*il  convient,  s'il  est  utile  de  retirer  dès  à  pré* 
sent  les  biens  ecclésiastiaues  aux  titulaires  des  bé- 
néfices :  depuis  le  décret  au  2  novembre  on  n*a  plus 
le  droit  de  demander,  comme  Fa  fait  hier  M.  revé- 
que  de  Nancy,  si  vous  avez  le  droit  de  disposer  de 
ces  biens.  Ainsi,  à  moins  de  vous  exposer  à  violer  la 
foi  jurée,  il  faut  convenir  que  vous  avez  ce  droit,  et 
se  borner  à  examiner  ensuite  les  avantages  qui  ré- 
sulteront de  Tusage  que  vous  ferez  de  ce  droit. 
M.  révéque  de  Nancy  se  croit  autorisé  à  protester, 
au  nom  de  ses  commettants,  contre  ce  que  vous  al- 
lez décréter  à  ce  sujet  ;  et  pour  autoriser  cette  pro- 
testation, il  s'appuie  du  silence  des  cahiers;  on  pour* 
rait  lui  répondre  que  les  ordres  qui  ont  fait  les  ca- 
hiers n'avaient  pas  le  droit  de  foire  des  cahiers;  mais 
ce  qui  répond  plus  nettement  à  M.  Tévéque  de  Nancy, 
c'est  que  les  peuples  ont  partout  applaudi  à  vos  dé- 
crets; c'est  que  aes  députés  de  Nancy,  de  laquelle 
ville  M.  révéque  de  Nancy  est  députe,  sont  venus 
vous  apporter  à  la  barre  radhésion  la  plus  entière  à 
vos  décrets;  mais  te  reviens  à  la  question  :  est-il  utile 
de  décréter  dès  a  présent  la  vente  des  biens  du 
clergé?  Le  principe  qui  me  paraît  le  plus  à  l*appui 
de  ofTirmative,  c'est  celui  qui  veut  que  toutes  les 
fonctions  publiques,  quelle  qu'en  soit  la  nature» 
soient  payées  en  argent, d'une  manière  déterminée  : 
des  fonctions  publiques  ne  doivent  pas  être  payées 
en  fonds  territoriaux  :  les  fonctions  eccl(^siastiques 
donnent  d'ailleurs  un  trop  grand  empire,  dans  la  so- 
ciété, â  ceux  qui  les  exercent,  pour  qu'on  ne  doive 
pas  leur  refuser  celles  que  donnent  encore  les  pro- 
priétés territoriales. 

On  réclame  une  exception  en  faveur  des  curés  de 
campagne  :  on  vous  parle  de  l'intérêt  des  pauvres» 
dont  H.  révéque  de  Nancy  s'est  particulièrement  oc- 
cupé à  la  tribune.  (11  s'élève  quelques  murmures  dans 
le  côté  droit  de  la  salle.  M.  l'abbé  Grégoire  observe 
au'il  serait  dur  dédire  que  M.  l'évêque  de  Nnncy  ne 
s  est  occupé  des  pauvres  qu'à  la  tribune.)  J'habite 
une  ville  voisine  de  Nancv,  et  je  ne  parle  gue  d'a- 
près l'opinion  générale...  Il  me  semble  que  l  aumône 
ne  peut  et  ne  doit  être  la  charge  d'aucun  ecclésias- 
tique quelconque.  Si  l'assistance  des  pauvres  est  une 
charjge  publique,  elle  exige  une  destination  de  fonds 
particuliers;  l'aumône  ne  doit  donc  pas  être  confiée  à 
des  individus.  L'acquittement  de  la  dette  la  plus  sa- 
crée ne  doit  pas  être  confié  à  des  individus  isolés, 
et  contre  lesquels  il  est  difficile  de  recourir.  Le  mi- 
nistère du  culte  ne.doit  plus  être  que  le  ministère  du 
culte.  Ce  que  la  religion  commande  aux  ministres 
du  culte,  elle  le  commande  à  tous  ses  sectateurs. 
D'après  les  principes  que  je  viens  d'exposer,  Je  pense 

Su'il  faut  retirer  sans  délai  les  biens  ecclésiastli^iies 
es  mains  des  ecclésiastiques,  parcequ'il  est  très  im- 
portant que  l'ancienne  existence  du  clergé  soit  sé- 
parée de  celle  qu'il  vous  plaira  lui  donner,  parce* 
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qu'il  faut  intiîressor  le  clergé  à  la  révolution  comme 
tout  autre  créancier  du  trésor  national.  H  faudra  tou- 
jours retirer  à  Favcnir  la  totalité  des  biens  ecclé- 
siastiques. Si  CCS  biens  rentrent  successivement  dans 
les  mains  de  la  nation,  il  sera  impossible  d  avoir  une 
idée  IJxe  de  Télat  dans  lequel  seront  les  linances. 
Tout  se  réunit  donc  dans  mon  esprit  pour  vous  Taire 
adopter  les  quatre  articles  qui  vous  sont  proposés 
par  votre  comité.  Je  finis  en  observant  que  les  ec- 
clésiastiques qui  ne  seront  point  employés  par  la 
nouvelle  constitution  devront  obtenir  d'elle  un  sort 
favorable. 

M.  LE  CURE  DiLLON  :  Quoique  je  sois  intimement 
persuadé  qu*il  est  instant  et  juste  de  vendre  les  biens 
du  clergé,  cependant  je  crois  que  vous  devez,  en  ce 
moment,  accorder  aux  curés  de  campagne  seule- 
ment une  dotation  en  fonds  de  terre,  simplement  de 
la  moitié  de  leurs  revenus;  mais  lorsque  les  circon- 
stances le  permettront,  les  pauvres  gagneront  beau- 
coup à  cet  ordre  de  choses,  ragriculture  n'y  çagnera 
pas  moins.  Les  pauvres  honteux ,  car,  messieurs,  il 
en  existera  toujours,  quoi  que  vous  fassiez,  s'adresse- 
ront sûrement  de  préférence  à  leurs  pasteurs.  Si  le 
curé  de  campagne  ne  recueille  rien,  il  n'achètera 
pas  pour  donner,  il  ne  pourra  pas  d'ailleurs  ache- 
ter; il  donnerait  un  boisseau  de  blé  s'il  recueillait  ; 
il  donnerait,  s'il  avait  des  bestiaux,  du  laitage,  si  né- 
cessaire aux  enfonts.  Je  pense  donc  qu'il  est  juste 
d'ordonner  que  les  municipalités  seront  autorisées 
à  laisser.aux  curés  de  cauipagne  la  jouissance  des 

f propriétés  qu'ils  ont  déjà.  A  la  mort  de  chaque  titu- 
aire  on  fera  une  estimation  à  dire  d'experts,  et  la 
propriété  usufruitière  passera  ainsi  dans  les  mains 
de  leurs  successeurs.  Je  ne  puis  être  de  l'avis  de  ceux 
qui  veulent  tout  vendre;  on  a  souvent  dit  dans  cette 
tribune  que,  dans  quelques  années,  l'intérêt  de  l'ar- 
gent serait  à  3  pour  100;  les  propriétés  gagneront  à 
mesure  aue  le  taux  de  l'argent  baissera  :  il  est  donc 
raisonnable  d'attendre  un  moment  plus  opportun 

Four  vendre  les  biens  ecclésiastiques.  J'adopte  donc 
amendement  proposé  hier  par  M.  l'abbé  Grégoire, 
et  je  demande  que  chaque  évêque  ait  une  maison 
de  campagne  avec  l'enclos.  Quant  à  la  protestation 
de  M.  l'éveque  de  Nancy,  je  soutiens  qu'il  n'y  a  point 
ici  de  bon  ecclésiastique  qui  ne  soit  près  d'y  donner 
un  désaveu  de  bouche  et  de  cœur. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BouTHiLiER  :  Le  moment  des 
illusions  est  passé.  Rompre  le  silence  est  un  devoir, 
le  garder  serait  faiblesse.  On  vous  a  proposé  diffé- 
rentes opérations  de  tinance,  vous  les  avez  consa- 
crées, et  le  succès  ne  les  a  pas  suivies.  Les.opéra- 
tions  qu'on  vous  propose,  n'en  doutez  pas,  ne  vau- 
drontjpas  davantage.  Plusieurs  des  préopinants  vous 
ont  offert  des  réflexions  sur  les  articles  qui  vous  ont 
été  soumis  par  le  comité,  mais  c'est  l'ensemble  même 
de  cette  opération  que  j'ose  attaquer  ici.  On  vous 

Sropose  de  dépouiller  entièrement  le  clergé.  Un  seul 
écret  émané  de  vous  a  changé  tout  ce  que  les  lois 
avaient  consacré  ;  mais  les  acquéreurs  des  biens  du 
clergé  ne  pourraient-ils  pas  craindre  qu'un  décret 
subséquent  ne  les  expose  à  des  recherches  dont  on 
n*a  vu  ()ue  trop  d'exemples  jusqu'à  ce  jour  ? 
(Il  s'élève  alors  quelques  murmures.) 
M.  LE  MARQUIS  DE  L'A  Galissonnière  :  Ce  que 
M.  de  Bouthilier  a  dit  est  si  vrai,  que  la  législature 
prochaine  aura  le  droit  de  changer  tout  ce  qu'a  fait 
celle-ci. 

M.  DE  Toulongeon  :  Je  demande  que  la  phrase 
de  M.  de  Bouthilier  soit  déclarée  inconstitutionnelle. 

M.  le  président  observe  qu*oo  ne  doit  pas  interrompre 
un  opiaanL 

M«  le  marqais  de  Boutliilier  reprend  son  discours»  dans 
lequel  il  cherche  à  établir  que  la  reJigioo  serait  fortemeat 
aiuquée  par  racceplation  des  articles  proposés  par  le  co- 


mité. Il  pense  qii^l  serait  plus  sage  de  charger  le  dergè  de 
la  vente  de  ses  biens  ;  que  ce  corps  insjMraît  une  bien  autre 
confiance  que  les  municipalités  et  les  districts  ;  selon  lui, 
il  faut  rendre  au  clergé  radministration  de  ses  biens ,  Tau- 
toriser  à  emprunter,  et  le  charger  de  tous  les  frais  du 
cullp.  Tout  cela  s'arrange,  dans  son  opinion,  avecles 
principes  d^jà  consacrés  ;  il  demande  donc  que  PAssem* 
blée  entende  la  lecture  d*un  plan  rédigé  dans  ses  principesi» 
Cetle  motion  est  appuyée,  propoi»ée  et  rejeté^ 
M.  l'abbé***:  La  nation  peut-elle  disposer  des 
biens  du  clergé?  Cette  question  est  décidée  par  le 
décret  du  2  novembre;  mais  la  nation  doit-elle  don- 
ner aux  départements,  aux  municipalités,  aux  dis- 
tricts, l'administration  des  biens  du  clergé?  Plusieurs 
membres  ont  discuté  ces  questions.  Je  pense  comme 
ceux  qui  les  ont  adoptées,  et  je  propose  seulement 
un  amendement  au  deuxième  article  du  comité;  il  a 
pour  but  de  demander  une  exception  en  faveur  des 
curés  de  campagne  ;  je  demanderais  que  la  portion 
des  curés  fût  au  moins  en  partie  en  fonds  de  terre.  Il 
faut  en  convenir,  l'agriculture  a  dû  beaucoup  aux 
curés  de  campagne  ;  mais  l'agriculture  est  encore 
loin  de  la  perfection  dont  elle  est  susceptible.  Nous 
ne  demandons  que  des  biens  que  nous  avons  amélio- 
rés, et  qui  nous  servaient  à  aider  les  pauvres  et  à 
exercer  l'hospitalité.  Nous  demandons  cependant 
que  cela  soit  déduit  sur  la  somme  que  vous  aétermi- 
nerez  devoir  être  accordée  aux  curés;  et  si  nos  fonds 
étaient  nécessaires  à  la  nation,  nous  nous  carderions 
bien  de  les  réclamer.  Je  ne  sais  rien  qui  doive  plus 
occuper  les  curés  de  campagne  que  l'agriculture  ;  je 
ne  sais  rien  qui  soit  plus  utile  à  la  nation  que  le  per- 
fectionnement de  l'agriculture.  Je  me  résume,  et  je 
demande  que  les  curés  de  campagne  soient  exceptés 
du  présent  décret,  et  qu'il  soit  décrété  qu'ils  conser- 
veront les  fonds  de  terre  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
aujourd'hui,  sauf  à  en  déduire  le  produit  sur  ce  qui 
leur  sera  accordé  par  la  nation.  Au  reste,  messieurs, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  je  le  dis  en  mon  nom 
et  à  celui  de  mes  confrères,  dont  les  principes  sont 
connus  comme  les  miens  :  quel  que  soit  le  jugement 
que  vous  rendrez,  les  curés  de  campagne  donneront 
rexemple  d'une  entière  soumission  a  vos  décrets. 
Ce  discours  est  vivement  applaudi. 
M.  Cbassey  :  Le  comité  aes  di'mes  n*a  jamais 
pensé  à  enlever  aux  curés  des  campagnes  ce  qui  peut 
leur  être  utile,  à  la  charge  de  tenir  compte  de  la  va- 
leur de  leurs  jouissances  territoriales  sur  le  traite- 
ment'qui  leur  sera  accordé.  Votre  comité  se  propo- 
sait de  vous  soumettre  un  article  à  ce  sujet,  et  il  doit 
être  parmi  ceux  qui  doivent  suivre  les  quatre  arti- 
cles qui  sont  actuellement  en  délibération.  Votre 
comité  vous  observe  seulement  qu'il  ne  peut  être 
décrété  que  provisoirement,  et  n  adopte  donc  l'a- 
mendement qui  vient  de  vous  être  présenté  qu*en 
y  ajoutant,  en  sous-amendement,  le  mot  provtfotre- 
ment. 

M.  l'abbé  de  Chavannes  cherche  à  établir  que  les 
quatre  articles  proposés  par  le  comité  doivent  avoir 
un  effet  très  dangereux,  celui  de  porter  atteinte  à 
la  religion  et  aux  mœurs;  l'opération  est  d'ailleurs 
capable,  selon  lui,  de  faire  perdre  à  rassemblée  le 
fruit  de  ses  travaux.  Quelques  provinces  sont  dix 
fois  plus  riches  en  biens  ecclésiastiques  que  les  au- 
tres; celles-là  paieront  donc  dix  parts  de  la  dette  pu- 
blique, tandis  que  les  autres  n'en  paieront  qu'une  ; 
mais  la  paieront-elles  de  bonne  volonté?  Non,  sans 
doute.  Si  une  seule  refuse,  enverra-t-on  des  batail- 
lons? L'opinant  conclut  à  ce  que  les  articles  du  co- 
mité soient  rejetés. 

M.  l'abchevêque  d'Aix  :  Voilà  doncTabîme  dans 
lequel  nous  avons  été  conduits,  l'abîme  où  l'on  veut 
nous  précipiter  !  Que  sont  doue  devenues  les  assu- 
rances qu'on  nous  avait  solennellement  données,  de 
conserva:  nos  droits  et  nos  possessions?  Que  sont 
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dévêtues  tes  promesses  que  tous  nous  fîtes  au  nom 
d'uD  dieu  de  paix,  que  nos  propriétés  seraient  invio- 
lables et  sacrées?  N*avez-vous  donc  pris  ces  enga* 
gements  que  pour  nous  ravir  jusou'aux  restes  de 
ces  propriétés?  N*avez-vous  juré  de  les  maintenir 

Sue  pour  les  détruire  sans  ressources?  Vous  avez 
abord  aboli  les  dfmes  avec  rachat,  puis  avec  rem- 
placement, puis  vous  avez  prononcé  un  remplace- 
ment sans  équivalent  ;  vous  avez  ensuite  proposé 
cette  question  :  Let  biens  du  eUrgé  appartiennent' 
iU  à  (a  nacion?  Et  sur  cette  dernière  question  vous 
avez  entendu  nos  raisons,  vous  les  avez  senties.  Nous 
disions  qoe  les  propriétés  des  églises  n*avaient  d'au- 
tres titres  que  ceux  des  églises  ;  gue  ces  biens  n'a- 
vaient été  donnés  ni  à  la  nation  ni  par  la  nation.  La 
motion  fut  alors  abandonnée;  le  mot  diipotition  fut 
substitué  au  mot  prapriétè;  la  discussion  nr  fut  pas 
permise,  et  vous  prononçâtes  que  la  disposition  des 
biens  du  clergé  appartenait  à  la  nation,  sous  la  sur- 
veillance des  provinces.  Cette  dispotition  n*est  donc 
pas  la  propriété.  Sans  cela  vous  auriez  décrété 
comme  principe  que  la  propriété  appartenait  à  la 
nation.  Vous  avez  rejeté  cette  décision;  vous  ne  pou- 
vez donc  pas  user  cies  droits  de  propriétaire;  vous 
ne  pouvez  aliéner  ûei  biens  dont  vous  n'avez  pas  h 
propriété.  Les  ventes  seront  nulles  si  vous  ne  recou 
rez  pas  aux  formes  civiles  et  canoniques.  Vous  ne 
fK>uvez  pas  prendre  l'administration  de  ces  biens 
que  les  lois  donnent  aux  titulaires  de  ces  bénéfices; 
et  cependant  on  ose  vous  proposer  aujourd'hui  l'in- 
vasion de  tous  les  biens  eccl«iastiqucs.  On  ne  peut 
pas  nous  taire  un  crime  de  réclamer  ici  l'authenti- 
cité de  vos  propres  décrets,  et  certes  nous  serions 
bien  tranquilles  si  vous  n'aviez  pas  changé  de  senti- 
ments. Quelle  conGance  voudriez  vous  que  le  peu- 
ple prit  dans  une  législature  qui  prend  à  triche  de  se 
contredire.  Nous  réclamons  donc  l'exécution  du  dé- 
.cret  par  lequel  vous  avez  prononcé  que  la  nation 
aurait  simplement  la  disposition  des  biens  du  clergé. 
Un  rapport  a  précédé  les  quatre  articles  que  vous 
avez  été  invites  à  décréter,  et  ce  rapport  on  ne  Tim- 
prime  que  le  jour  même  qu'on  vous  presse  de  déli- 
bérer; le  jour  même  !  ce  rapport  est  cependant  digne 
de  la  plus  sévère  attention;  il  tient  à  tous  les  intérêts 
de  la  religion.  Vous  ne  pouvez  pas  nier  que  nous 
sommes  ici  les  représentants  du  clergé,  que  nous 
avons  eu  le  cierge  pour  commettant;  vous  ne  pou- 
vez nier  qu'il  s'agit  de  la  jouissance  d*un  bien  qui 
appartient  an  clergé.  Il  s'agit  des  intérêts  de  la  reli- 
gion, et  l'on  compte  sur  le  succès  des  assignats,  sur 
one  opération  qui  ne  présente  la  religion  aux  peu- 
ples que  comme  un  imp^t  onéreux  ! 

Voilà  les  changements  sur  lesquels  on  propose 
de  délibéreren  ce  moment.  11  s'agit  d'une  aécision 
ui  entraine  la  plus  étonnante  révolution ,  si  vous 
élibérez  aujoura  hui.  Vous  ne  nous  avez  pas  en- 
tendus, et  vous  ne  pouvez  délibérer  sans  nous  avoir 
entendus.  Les  assignats  qu'on  nous  propose  n'ont 
pour  objet  que  les  400  millions  dont  vous  avez 
décrété  la  vente  nécessaire.  C'était  d'abord  une 
erande  question  de  savoir  si  vous  aviez  le  droit  de 
déciNéter  une  vente  des  biens  du  clergé  jusqu'à  la 
concurrence  de  400  millions.  Si  vous  avez  le  droit 
d'anéantir  ainsi  les  hypothèques  des  créanciers  du 
clergé  ,  la  propriété  aes  citoyens-créanciers  est- 
elle  donc  une  chimère  que  les  législateurs  ont  le 
droit  de  faire  évanouir?  Mais  si  vous  voulez  envahir 
les  biens  du  clergé  vous  n'envahirez  pas  les  titres. 
Vous  verrez  alors  les  parties  intéressées  à  la  conser- 
vation des  titres  réclamer  contre  les  acquéreurs  : 
vous  ne  pourrez  enlever  aux  citoyens,  aux  pauvres 
ce  qui  fut  donné  au  clergé  pour  ces  pauvres  et  par 
les  pères  des  pauvres.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur 
moyen,  je  le  dis  hautement,  pour  aétruire  le  crédit 
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des  assignats,  aue  de  les  livrer  aux  réclamations  qn^ 
doit  suggérer  a  tous  les  citoyens  l'invasion  des  biens 
du  clergé.  Lorsqu'il  fut  prouvé  pour  nous  que  le  dé- 
périssement des  finances  était  à  son  comble,  et  que 
vous  étiez  déterminés  à  sacrilier  le  clergé,  nous  crû- 
mes que  le  clergé  ne  devait  pas  moins  faire  toutes  les 
offres  possibles  pour  venir  au  secours  de  l'Etat.  Nous 
proposâmes  alors  un  emprunt  :  en  adoptant  notre 
offre,  les  assignats  auraient  obtenu  ce  que  ne  peut 
leur  donner  toute  votre  autorité;  vous  auriez  fait  cet 
emprunt  par  parties  successives  ;  ainsi  il  aurait  été 
successivement  rempli ,  ainsi  vos  besoins  auraient 
été  satisfaits  et  les  propriétés  respectées.  Quelle  est 
la  fatale  pensée  qui  vous  a  fait  perdre  tous  vos  avan- 
tages! Vous  avez  reieté  nos  propositions;  cependant 
les  besoins  extraordinaires  se  sont  accrus  ;  les  bar- 
rières ont  été  renversées,  les  commis  repoussés,  vo- 
tre décret  sur  la  contribution  patriotique  presque 
méconnu  ;  et  il  est  impossible  a'observer  ici  que  la 

fabelle  pouvait  être  supprimée,  mais  qu'elle  aurait 
û  l'être  avant  que  le  peuple  se  fût  accoutumé  à  ne 
pas  payer.  Le  peuple  n'a  pas  payé  la  gabelle;  il  n'a 
pas  payé  les  autres  impôts;  encore  une  fois,  les  be- 
soins se  sont  accrus  avec  l'impossibilité  de  les  faire 
évanouir.  Vous  avez  tout  perau,  voilà  ce  qui  en  ar- 
rive. Que  doit-il  en  arriver  ?  Le  voici  : 

Le  peuple  ne  peut  supporter  133  millions  d'im- 
pûts  ;  il  est  impossible  d'augmenter  l'imposition; 
il  faut  penser  que  tous  les  contribuables  ne  paient 
pas  la  mme  ;  on  a  dit  qu'on  vendait  les  biens  du 
clergé  ;  le  peuple  a  cru  que  quelques  besoins  se- 
raient éteints,  ses  espérances  seront  trompées  ;  la 
dette  publique  sera  ta  même ,  ou  plutôt  elle  sera 
accrue ,  et  vous  mettrez  sur  le  peuple  une  imposi- 
tion de  133  millions.  Vous  ne  mettrez  pas  cet  im- 
pôt, parcequ>n  y  réfléchissant  vous  en  sentirez 
toute  l'impossibilité.  L'Assemblée  nationale  ne  sera 
pas  plus  dure  que  ne  l'avait  été  le  gouvernement; 
elle  sentira  qu'il  faut  faire  aimer  Tautorilé  natio- 
nale, et  vous  savez  que  l'impôt  est  la  véritable  me- 
sure du  mécontentement  ou  de  la  satisfaction  du. 
peuple.  La  perception  de  cet  impôt  sera  d'ailleurs 
difficile;  la  banqueroute  sera  la  suite  d'une  opéra- 
tion par  laquelle  on  veut  éviter  la  banaueroute. 
Vous  ne  le  mettrez  pas  cet  impôt,  et  cependant  vous 
aurez  détruit  les  propriétés  du  clergé  !  Réfléchissez 
bien  sur  toutes  ces  considérations,  sentez-en  toutes 
les  conséquences.  Que  reste-t-il  donc  à  faire  ?  ce  que 
vous  serez  obligés  de  faire.  Vous  emploierez  les 
biens-fonds  du  clergé  au  lieu  de  les  dissiper;  vous 
décréterez  un  emprunt  de  400  millions  sur  les 
biens  du  clergé  ;  nous  vous  en  renouvelons  Toffre 
et  nous  en  garantissons  le  succès.  Si ,  malgré  nos 
observations,  vous  voulez  délibérer  sur  les  articles 
du  comité,  je  snpplie  tous  ceux  qui  sont  dans  cette 
assemblée  de  se  bien  pénétrer  de  cette  vérité,  que 
nous  sommes  ici  par  nos  commettants  et  pour  eux  ; 
nous  ne  cherchons  point  à  vaincre,  nous  cherchons 
à  persuader,  nous  n'avons  d'autres  armes  que  celles 
delà  persuasion.  Je  dirai,  comme  un  ancien  évêqtie: 
Vous  pouvez  nous  ravir  nos  biens,  nous  ne  vous  les 
donnons  pas... 

Nous  épuiserons,  sans  nous  lasser  de  nos  efforts, 
tous  les  moyens  de  conciliation  qui  sont  en  notre 
pouvoir.  En  voici  un.  11  faut  distinj^uer  les  deux 
puissances;  c'est  la  puissance  de  l'Eglise  qui  a  consa- 
cré les  vœux  religieux,  et  c'est  la  puissance  civile  qui 
leur  a  donné  des  effets  civils...  Ce  que  les  deux  puis- 
sances ont  établi,  sous  un  rapport  commun  entre 
elles,  ne  peut  être  changé  ou  détruit  que  par  le  con* 
cours  des  deux  puissances.  Il  ne  s'agit  point  d'un  or* 
dre,  c'est  de  l'Eglise  qu'il  s'agit.  Les  négociants,  les 
créanciers,  les  familles  s'assemblent  pour  stipuler 
sur  leurs  intérêts;  et  quand  on  a  fait  a  TEgUse  de 
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France  un  erand  procès,  tous  ne  voudries  pai  que 
les  parties  Intéressées  se  rassemblassent  pour  con- 
certer leurs  moyens  de  défense,  pour  demander  ce 
que  les  lois  leur  ont  donné.  Les  lois  sont  donc  des 
crimes,  si  c'est  un  crime  de  réclamer  les  lois  1  Je 
parle,  non  pour  le  petit  nombre  d'ecclésiastiques  qui 
se  trouvent  dans  cette  assemblée,  mais  pour  tous 
les  ecclésiastiaues,  mais  pour  les  administrateurs  de 
propriétés  ecclésiastiques...  Voici  nos  o&ea  et  nos 
demandes, 

10  Nous  renouyelons  l'offre  solennelle  d'un  em<- 
prunt  de  400  millions,  lequel  serait  autorisa ,  ga- 
ranti, décrété  et  levé  par  l'Assemblée  nationale,  hy- 
pothéqué sur  le  cierge,  qui  en  paierait  les  intéréts,et 
rembourserait  le  capital  par  des  ventes  progressives, 
faites  suivant  les  formes  canoniques  et  civiles.  Je  re- 
marque que  ces  ventes  seraient  indépendantes  des 
ventes  du  domaine  ;  ce  qui  serait  une  ressource  de 
550  ou  600  millions. 

20  Nous  demandons  qu'il  soit  décrété  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  articles  proposes. 

30  Et  dans  le  cas  où»  en  délibérant,  cesartioles  ae^ 
raient  adoptés,  nous  demandons  la  convocation  d'un 
comité  national,  et  qu'il  nous  soit  donné  acto  de  la 
déclaration  que  nous  faisons  de  ne  pouvoir  partiel- 
.  per  en  rien  à  ce  décret;  nous  réservant  de  réclamer, 
pour  les  droits  de  la  puissance  ecclésiastique,  sui- 
vant les  conciles,  les  canons  et  les  lois  de  TBglise  galr 
licane. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  H.  l'ar- 
chevêque d'Aiz. 

M.  MuGUBT  DK  Nanthou  :  Gomme  le  discours  con- 
tient a  la  lin  une  sorte  de  protestation,  il  serait  oon- 
traire  aux  principes  de  l'Assemblée  qu'elle  consa- 
crât ,  pour  ainsi  dire ,  cette  protestation  par  une 
décision. 

On  demande  la  Question  préalable  sur  l'impres- 
sion. L'Assemblée  décide  à  une  très  faible  majorité 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  > 

—M.  le  président  annonce  l'envoi,  fait  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  d'un  projet  d'organisation  de 
l'armée. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  militaire. 

M.  Thoubet  :  Le  temps  se  consume  en  longs  dé- 
bats, tantAt  en  plaintes  plutôt  qu'en  raison,  tantôt 
en  exposition  systématique  de  ce  qu'on  croit  que 
nous  aurions  dû  faire  pour  nous  écarter  do  ce  qui 
est  à  faire;  tantôt  on  offre  au  nom  d'un  corps  qui 
n'existe  plus,  an  nom  d'individus  qui  ne  sont  pas 
rassemblés;  on  n'a  pas  de  pouvoir  pour  offrir;  cepen- 
dant le  temps  est  précieux  :  quand  on  a  discute,  il 
faut  opiner;  pour  opiner,  il  faut  se  rallier  à  des 
points  fondamentaux.  Aussi  ne  perdraî-je  pas,  à  sui- 
vre le  préopinant,  le  temps  que  vous  m'accordez  et 
que  demande  la  chose  publique.  ëan«  doute  nous 
avons  à  traiter  un  sujet  important,  quand  il  's'agit 
pour  la  nation  d'exercer  ses  droits.  Les  droits  de  la 
nation  sur  des  biens  qui  n'étaient  qu'un  mode  pré- 
féré pour  acquitter  les  frais  do  culte  sont^ils  re- 
connus ?  Oui,  ces  droits  sont  reconnus.  Les  biens 
dont  il  s'agit  sont  à  la  nation,  par  un  décret  publié, 
ajiplaudi  et  accueilli  partout.  Ce  décret  est,  au  mo- 
ment où  je  parle,  une  loi  de  l'Etat,  sanctionnée  par 
l'opinion  publique.  Eloignons  toute  distinction  sub- 
tile; rien  ne  peut  faire  que  celui  à  qui  appartient  la 
disposition  ne  puisse  pas  disposer;  Il  faut  donc  exé- 
cuter le  décret  du  2  novembre.  Veut-on  argumenter 
de  la  propriété?  Mais  les  ecclésiastiques  ne  la  de- 
mandent pas  ;  ils  disent  que  la  propriété  appartient 
aux  églises;  nul  droit  ne  sera  blessé  quandla  nation 
administrera  pour  les  églises.  Séparons  dans  cette 
dispute  l'intérêt  de  la  religion  de  1  intérêt  de  ses  mi- 
nistres. C'est  la  religion  qui  doit  être  arbitre  entre 
eux  et  la  nation  ;  c'est  elle  qui  a  fixé  leurs  devoirs 


envers  nous  et  nos  devoirs  envers  eux.  Qaand  la  re» 
Ijgion  les  a  envoyés  dans  la  société,  leur  a-t-elle  dit; 
«  Allez,  prospérez,  acquérez  ?  •  Non;  elle  leur  a  dit  : 

•  Prêchez  ma  morale  et  mes  principes.  •  Quand  il  a 
fiiliu  assurer  leur  subsistance,  elle  a  dit  ce  seul  mot  ; 

•  11  est  juste  que  le  prêtre  vive  de  l'autel.  •  Et  nous, 
nous  avons  dit,  par  une  version  exacte  de  ce  mot  : 

•  Il  dut  que  le  fonctionnaire  public  vive  de  ses 
fonctions.  •  A-t-elle  ordonné,  a-t-elle  déclaré  <iue  la 
iouissance  des  propriétés  foncières  était  essentielle  à 
la  religion,  au  culte,  aux  ministres?  Nul  texte  sa- 
cré ne  le  dit;  cela  répugne  i  la  nature  du  sacerdoce. 
Si  la  religion  est  désintéressée,  qui  peut  donc  nous 
arrêter?  Est-ce  l'abus  ou  l'illusiondu  mot  propriété  ? 
Mais  ce  point  est  aussi  décrété;  car  si  le  ministre  était 
propriétaire  vous  n'auriez  pas  décrété  que  les  biens 
ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation.  On 
ne  peut  pas  dire  que  la  propriété  appartient  aux 
églises;  elle  appartient  au  service  qui  se  feitdans  les 
églises  ;  ce  service  est  an  service  public.  A  qui  ap- 
partient le  service  public?  Au  public,  à  la  natioa. 
Voici  done  notre  position  :  le  clercé  doit  vivre  de 
l'autel  ;  il  a  été  salarié  en  bien-fonds;  si  le  culte  est 
rempli,  si  le  clergé  vit  de  l'autel,  que  oe  soit,  ou  par 
un  salaire  pécuniaire,  ou  par  une  jouissance  de  pio-* 
priété  foncière,  le  devoir  cfue  nous  imposait  la  reli- 
gion est  également  rempli.  Comme  propriété  publi- 
que, les  biens  ecclésiastiques  sont  toujours  soumis  au 
retrait  public,  pour  les  grands  besoins  de  la  nation. 
€e  retrait  est  de  fait;  le  ait  prouve  ici  le  principe,  et 
l'exercioe  du  droit  concourt  à  établir  le  droit.  Nous 
avons  décrété  la  vente  de  400  millions.  Ou  la  nation 
a  droit  au  tout,  ou  elle  n'avait  pas  droite  la  partie... 
Eh  bien!  il  faut  agir.  Peut^il  y  avoir  un  moment  plus 
pressant?  T  eut^u  jamais  une  Assemblée  nationale 
revêtue  d'un  plus  çrand  caractère?...  Je  conclus,  et 
je  dis  :  qu'on  ne  fait  point  d'Injustice  au  clergé  en  le 
salariant  d'une  manière  pécuniaire  et  suffisante  ;  le 
salut  public  l'exige,  la  nation  en  a  le  droit.  Voyez 
maintenant,  et  opinez;  opinez  pour  le  salut  des  pnn- 
cipes,  pour  le  salut  du  peuple.  Ce  décret,  n'en  dou- 
tez pas,  vous  assurera  les  bénédictions  du  pauvre  au 
dedans,  et  au  dehors  l'admiration  des  nations. 

M.  l'abdb  db  Montesquiou  :  S'il  a  jamais  été  per- 
mis d'éprouver  un  sentiment  pénible  en  paraissant 
dans  cette  tribune,  c'est  sans  doute  lorsqu'appelé  à 
stipuler  sur  les  plus  grands  intérêts,  sur  ce  qui  pent 
compromettre  la  religion  et  le  respect  dû  aux  pro- 

Srtétés,  on  aperçoit  dans  sa  position  particulière  la 
éfaveur  de  paraître  s'occuper  d'un  intérêt  pécu- 
niaire, et  d'exprimer  un  sentiment  sordide.  Si  quel- 
3u'un  pouvait  se  trouver  dans  une  situation  aussi 
éllcate,  je  lui  déclare  qu'il  a  droit  de  compter  sur 
mon  intérêt  :  je  compte  aussi,  messieurs,  sur  votre 
Indulgence. 

J'examinerai  si  la  proposition  qui  vous  est  fiiite 
est  Juste,  si  elle  est  utile.  Est-elle  Juste?  J'appelle 
justice  le  respect  dû  aux  droits  légîUmemen  acôuis; 
j'appelle  droits  légitimement  acquis  ceux  qui  éiablis* 
sent  une  jouissance  sanctionnée  par  la  loi  La  loi  ne 
nous  at-elle  pas  donné  la  jouissance  usufruitière 
des  biens  que  nous  possédons?  On  vous  dit  cepen- 
dant aujourd'hui  que  c'est  un  acte  de  justice  de  nous 
déposséder.  On  demande  si  on  peut  nous  ûter  nos 
jouissances;  moi,  je  demande  si  la  loi  ne  voulait  pas 
que  tous  les  titres  fussent  remplis  :  elle  le  voulait;  on 
a  donc  dû  nommer  aux  titres;  le  eollateur  eût  violé 
la  loi,  s'il  n'eût  pas  nommé;  ainsi,  si  un  ecclésiasti- 
que n'avait  pas  eu  tel  bénéfice,  il  y  aurait  eu  un  cri- 
minel, et  l'on  vous  dit  que  vous  serez  justes  en  dé- 
pouillant cet  ecclésiastique!  Vous  attaquez  une  loi 
par  laquelle  vos  fils  jouissent,  en  vertu  de  laquelle 
vous  jouissez  d'une  partie  de  la  fortune  de  votre 
père,  parceque  votre  père  vous  a  peut-être  ftivorisé 
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à  cause  qoe  Totre  frère  avait  une  jouissance  ecclé- 
siastique... L'Âasemblée  a  fait  une  grande  justice  en 
mettant  la  dette  publique  sous  la  sauvegarde  de  la 
lofauté  française  :  elle  savait  bien  cependant  qu'il  y 
avait  des  dettes  illégales  ;  mais  la  crainte  seule  de 
commettre  une  injustice  Ta  empêchée  de  faire  au- 
cune distinction;  et  aujourd'hui,  parceque  notre  état 
est  pressant,  il  faut  dépouiller  cent  mille  proprié- 
taires usufruitiers,  malgré  toutes  les  lois,  malgré 
tous  les  traités  faits  avec  la  société  :  ils  sont  ecclé- 
siastiques, il  faut  peser  sur  eux.  Ou  vous  propose 
donc,  pour  enrichir  TEtat,  un  moyen  aussi  injuste, 
comme  si  vous  pouviez  adopter  un  moyen  déshono- 
rant... Hais  je  parle  d*un  motif  plus  grand  encore  ; 
les  rentiers  ont  prêté  au  clergé  à  un  très  bas  inté- 
rêt, parcequMls  avaient  une  hypothèque  sûre,  parce- 
qn*ifs  ne  voulaient  pas  prêter  a  l'Etat;  et  on  leur  dira  : 
vous  ne  recevrez  que  4  pour  100,  vous  ne  serez  plus 
les  rentiers  du  clergé,  vous  serez  ceux  de  TEtat,  et 
vous  n*aurez  plus  d'hypothèques.  J'ai  de  la  peine  à 
croire  que  vous  accueilliez  uu  semblable  système, 
et  cette  opinion  se  fonde  sur  mon  respect  pour  cette 
assemblée.  On  me  parle  de  corps  législatif  :  sans 
doute  son  pouvoir  est  grand  ;  mais  il  ne  peut  rien 
contre  les  fois  qui  sont  la  morale  sanctionnée  ;  on 
parle  de  corps  constituant,  eh  !  la  constitution  doit- 
elle  se  nourrir  de  chagrins,  de  malheurs  particu- 
liers? Vous  allez  retourner  dans  vos  foyers:  dans 
quel  état  trouverez- vous  ceux  que  vous  avez  laisses 
en  pleine  prospérité?  Les  ecclésiastiques  vous  di- 
ront :  la  société  a  rompu  toutes  ses  charges  en  me 
laissant  les  miennes...  Q^uel  génie  destructeur  a  passé 
sur  cet  empire?  Je  crois  les  sentiments  de  l'assem- 
blée pars,  sincères;  mais  je  crois  qu'on  l'abuse. 
Voyez  les  malheurs  qui  se  répandent;  il  semble  qu'il 
V  a  ici  le  département  des  douleurs;  il  y  a  quelques 
nommes  qui  se  sont  consacrés  à  accabler  de  chagrins 
leurs  concitoyens;  dès  qu'on  les  voit  paraître  dans 
cette  tribune,  on  dit  :  ■  Allons,  un  sacrifice;  encore 
un  malheur  de  plus!..  •  Ouvrez  nos  lois  canoniques, 
elles  sont  saintes,  elles  sont  éteruelles  comme  la  re- 
ligion elle-même  ;  vous  y  verrez  les  dons  qu'elle 
nous  commande  ;  vous  y  verrez  que  nos  biens  sont 
consacrés  aux  pauvres,  et  vous  direz  :  les  ecclésiasti- 
ques ont  des  devoirs,  il  faut  les  leur  faire  remplir  ; 
maïs  vouloir  violer  les  propriétés,  ce  serait  penser 
que  la  nation  a  le  droit  de  l'injustice.  La  nation  a 
contracté  avec  nous  :  elle  romprait  tous  ses  engage- 
ments, elle  se  servirait  de  sa  force  pour  dépouiller  et 
pour  détruire  !..  On  vous  propose  un  çrand  projet; 
il  consiste  à  prendre  et  à  vendre.  Puisque  l'Etat  a 
besoin  d'unie  religion,  il  faut  qu'il  calcule  ses  opéra- 
tions sur  les  lois  de  la  religion.  Si  les  fonction^  du 
culte  étaient  conGées  à  des  classes  pauvres,  la  reli- 
gion y  gagnerait-elle?  l'enseignement  de  la  morale 
serait-il  respecté?  Il  faut  que  chacun,  plaçant  son 
fils  dans  cette  classe ,  puisse  dire  :  il  est  véritable- 
ment honorablement  placé}  or,  le  demande  à  vous 
tous  si»  le  clergé  étant  réduit  à  Tetat  de  salarié,  vous 
voudres  y  placer  vos  enfants?..  Le  magistrat  peut 
quitter  la  magistrature;  un  citoyen  attaché  au  clergé 
ne  peut  entrer  dans  une  autre  classe  :  êacerdoi  in 
œiernum»''  Vous  avez  habité  les  campagnes  ;  croyez- 
vous  qu'on  puisse  comparer  les  pasteurs  qui  ont  des 
bieos-ionds  avec  ceux  qui  n'auront  que  des  traite- 
ments pécuniaires?  On  vous  parle  des  intérêts  de  Ta^ 
griculture  ;  tous  les  ouvroges  publiés  depuis  vingt 
ans  prouvent  que  les  biens  communaux  sont  nuisi- 
bles à  Ta^iculture,  et  on  vous  propose  de  vendre 
aux  municipalités  :  vous  voulez  ranimer  le  crédit: 
K  ranimera-t-il  quand  vous  vous  entourerez  de  mal- 
heureux?,. Qu'allez-vous  faire?  me  disait-on,  quand 
je  suis  monté  dans  cette  tribune;  le  sort  en  est  jeté, 
des  comités  particuliers  ont  tout  décidé.  Eh  bien  1  il 


faut  descendre  de  cette  tribune  et  demander  au  Dieu 
de  nos  pères  de  vous  conserver  la  religion  de  saint 
Louis,  de  vous  protéger  ;  les  plus  malheureux  ne 
sont  pas  ceux  qui  souffrent  l'injustice,  mais  ceux  qui 
la  font. 

M.  VoiDKL  !  Quand  ce  matin  je  me  suis  fhit  Inscrire  pour 
la  parole,  c'était  dans  rintenUoo  de  répondre  aux  calculs 
de  M.  Tévêque  de  Nancy  ;  mais  ils  ont  acquis  si  peu  de  h* 
veur,  et  Us  sont  si  évidemment  erroonés,  que  je  ne  mVn 
occuperai  pas;  je  répondrai  aux  deux  questions  présentées 
par  M.  de  Mootesquiou.  Quant  à  la  première,  je  me  rérère 
à  ee  qu*a  dit  M.  Tliouret ,  auquel  on  n*a  pas  répondu ,  et 
auquel  je  doute  qn*on  réponde. 

M.  I^évéque  de  Nancy  somme  M.Vc^del  de  prouver ra> 
reur  de  ses  calculs. 

M.  VoTDBL  :  Puisqu*on  désire  que  Je  relève  ces  erreurs» 
je  vais  le  faire  en  peu  de  mots.  M.  Tévéque  de  Nancy  a  dit 
qn^il  faudrait ,  pour  les  frais  de  culte,  180  millions,  indé« 
pendamment  des  secours  adonner  aux  pauvres.  (La  partie 
droite  interrompt  M.  Voydel.  La  partie  gauche  demande  à 
aller  aux  voix.)  M.  Tévéque  de  Nancy  a  dit  aussi  que  les 
fonds  du  clergé,  dîmes  comprises,  ne  montent  qu*à  1S8 
millions.  Si  cela  est  vrai ,  je  demande  eomment  le  clergé  a 
pu  soulager  les  pauvres  ?  (On  interrompt  encore.  —  On 
demande  à  aller  aux  voix.)  M.  de  Nancy  a  dit  que  le 
soulagement  des  pauvres  coûterait  400  millions.  Je  de- 
mande au  clergé  si,  en  conservant  l'administration  de  ses 
fonda,  dîmes  comprises,  il  donnerait  ces  100  millions  aux 
pauvres?  (On  interrompt  de  nouveau.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix.)  (^lelques  préopinanis  ont  craint  que  le 
clergé  pût  cesser  d*êtrepayé,  s'il  était  salarié  en  argent; 
mais  a*t*on  jamais  cessé  de  payer  la  solde  des  armées  ?  Les 
préopioants  ont  prétendu  que  les  pasteurs  seraient  moins 
estimés;  mais  les  curés  à  portion  congrue,  payés  en  an* 
gent,  et  si  sobrement  réduits  par  le  clergé,  n*oot-lls  pas 
toujours  mérité  et  toujours  obtenu  l*estime  publique? 
'  Quelques  membre»  de  la  partie  droite  demandent  k  aller 
anx  voix* 

Il  a'éiève  quelques  discussions  sur  IVdre  de  la  parolei 
Don  Gerle  demande  à  être  entendu,  en  annonçant  qu*il  n'a 
que  quelques  mots  à  dire.  — -  La  parole  ne  lui  appartenait 
pas  ;  cependant  on  l'écoute. 

Don  Gbblb  :  On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  tm  parti  pris 
dans  les  comités  \  j'affirme  que,  dans  le  comité  ecclésîasti* 
que,  on  n'en  a  pris  aucun  ;  pour  fermer  la  bouche  à  ceux 
qui  calomnient  l'Assemblée,  en  disant  qu'elle  ne  veut  pas 
de  religion,  et,  pour  tranquilliser  ceux  qui  craignent 
qu'elle  n*admelte  toutes  les  religions  en  France,  il  faut  dé» 
crélerque  la  relision  catholique,  apostolique  et  romaine 
est  ai  demeurera  pour  toujours  la  religion  de  la  naUon,  et 
que  son  culte  aéra  le  seul  autorisé* 

Toute  la  partie  droite  appuie  fortement  cette  motlonk 

On  réclame  l'ordre  du  jour* 

11.  M  C4t4Lks  t  La  moUon  qui  nous  occupe  est  elle* 
même  incidente  à  Tordre  du  jour, 

M.  Cbarlss  de  Laxbth  :  Me  réservant  d*user  de  la  na« 
rôle  si  la  majorité  de  l'Assemblée  veut  traiter  la  mouon 
faite  par  don  Gerle,  Je  supplie,  pour  mille  raisons  que  Je 
développerai,  qu'on  se  rappelle  ee  qoe  fat  dit  dans  une 
circonstance  parelllet  Je  supplie  de  ne  pas  quitter  une 
que9tion  de  finance  pour  une  question  de  théologie.  L'As- 
semblée ,  qui  prend  toujoofs  pour  règle  dans  ses  décrets  la 
juatieet  la  morale  et  les  préeepfes  de  l'Evangile,  ne  craiiH 
dra  paa  d'être  accusée  de  vouloir  attaquer  la  religion. 

M.  L'iviQUB  Di  CLBftMORT  :  N*est41pas  affligeant  de  Toir 
rejeter  par  des  fins  de  non-recevoir  une  question  de 
cette  importance?  Il  est  de  principe  que  dans  l'ordre  de  la 
religion  on  doit  la  manifester  toutes  les  fois  qu'on  en  est  re- 
quis. Je  m'étonne  que  dans  un  royaume  catholique  on  r^ 
fuse  de  rendre  hommage  à  la  religion  catholique,  non  par 
une  délibération,  mais  une  aodamatlon  partant  dei  senti* 
ments  du  cœur. 

La  partie  droite  de  l'Assemblée  se  lève* 

M.  de  Toulongeon  demande  avec  instance  qu'on  pèisfl 
a  Tordre  du  jour* 

M.  GoopiL  rni  PaércLN  l  Ce  n'est  point  id  une  question 
de  théologie,  mais  une  question  de  droit  public  La  reli« 
gion  adoptée  par  Glovis,  la  religion  de  Cbarlemagoe  et  de 
saint  Louis  sera  toujours  la  religiod  naUonale.... 

Od  fiiit  leoture  de  la  motion  de  don  Gerle  et  d'un  aneii- 
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dément  con^  en  ces  termes  :  t  Les  citoyens  non  catholi- 
ques jouiront  de  tous  les  droits  qui  leur  ont  été  accordés 
par  les  précédents  décrets,  b 

La  partie  droite  applaudit  et  se  lë?e  pour  manifester  le 
désir  qu*elle  a  de  délibérer. 

M.  Cbaklks  de  Lakbtb  :  A  Dieu  ne  plaise  que  je  vienne 
combattre  une  opinion  et  on  sentiment  qui  sont  dausiecœur 
de  tous  les  membres  de  cette  Assemblée.  Jeviens  seulement 
proposer  quelques  réflexions  sur  les  circonstances  et  sur 
les  conséquences  qu*on  pourrait  tirer  de  la  motion  qui  a 
été  proposée.  Lorsque  TAssemblée  s'occupe  d*assurer  le 
culte  public,  est-ce  le  moment  de  présenter  une  motion 
qui  peut  faire  douter  de  ses  sentiments  religieux  ?  Ne  les 
a-t-elle  pas  manifestés  quand  elle  a  pris  pour  base  de  tous 
ses  décrets  la  morale  de  la  religion?  Qu*a  fait  TAssemblée 
nationale?  Elle  a  fondé  la  constitution  sur  cette  conso- 
lante égalité,  si  recommandée  par  rErangile;  elle  a 
fondé  la  constitution  sur  la  fraternité  et  sur  Tamour  des 
hommes;  elle  a,  pour  me  servir  des  termes  de  TEcriture, 
«  humilié  les  superbes  >  :  elle  a  mis  sous  sa  protection  Ici 
faibles  et  le  peuple,  dont  les  droits  étaient  méconnus;  elle 
a  enfln  réalisé,  pour  le  bonheur  des  hommes,  ces  paroles 
de  Jésus-Christ  lui-même,  quand  il  a  dit  :  «  Les  premiers 
deyiendront  les  derniers,  les  derniers  dcTiendronl  les  pre* 
miers.  >  Elle  les  a  réalisées  ;  car  certainement  k*s  person- 
nes qui  cccupaienl  le  premier  rang  dans  la  sociélé,  qui 
possédaient  les  premier»  emplois ,  ne  les  posséderont  plus. 
Vous  verrez,  dans  les  assemblées  populaires,  siTopulence 
obtiendra  les  suflTrages  du  peuple.... 

M.  de  Rochebruue  demande  qu'on  fasse  revenir  Topl- 
Dant  à  Tordre  de  la  discussion. 

M.  Chablbs  db  Laicbtb  continue  :  Je  me  croyais  obligé 
de  développer  ces  idées,  pour  vous  prouver  que  la  motion 
est  inutile  par  rapport  au  peuple;  mais  je  voudrais  que 
ceux  qui  montrent  tant  de  zèle  pour  lu  religion  en  mon- 
trassent autant  pour  arrêter  ce  débordement  de  livres  im- 
pies, où  Ton  attaque  tout  à  la  fois  la  religion  sainte  et  la 
liberté  sacrée.  On  a  publié,  dans  la  quinzaine  de  Pâques, 
un  libelle  infûme  que  j'ose  à  peine  nommer  ;  il  est  inti- 
tulé :  La  Passion  de  Louis  Xf^L.,  La  motion  proposée 
était  dangereuse.  Dans  ce  moment  on  nous  instruit  de 
toutes  parts  des  elforts  des  ennemis  publics.  On  nous  ap- 
prend qu'ù  Lille  les  soldats  sont  armés  contre  les  citoyens  ; 
que  dans  quelques  provinces  on  veut  armer  les  citoyens 
contre  les  protestants.  Vous  savez  combien  on  a  abusé  de 
vos  décrets,  en  les  altéiant;  et  vous  ne  craindriez  pas  que 
dans  les  provinces,  que  dans  le  Languedoc  notamment, 
où  on  a  tenté  une  guerre  de  religion.  Ton  ne  renouvelât 
cet  abus  funeste  ?  N'est-il  donc  pas  dangereux  de  décréter 
quelque  chose  sur  cette  motion  ?  Alors  on  paraîtrait  s'au- 
toriser même  de  l'Assemblée  nationale;  et  au  lieu  dépor- 
ter la  lumière  à  nos  frères,  nous  porterions  le  glaive  dans 
leur  sein,  au  nom  et  de  la  part  de  Pieu.  Craignons  de  voir  la 
religion  invoquée  par  le  funatisme,  et  tiahie  par  ceux  qui 
la  professent  ;  je  vous  supplie  de  ne  pas  rendre  un  décret  qui 
peut  la  compromettre,  au  lieu  de  propager  ses  succès  dans 
tout  l'univers,  comme  vos  décrets  propagent  ceux  de  la  li- 
berté. En  ajournant  »  vous  déjouerez  les  ennemis  qui  atten- 
dent le  décret,  pour  s'en  servir  contre  le  peuple  et  contre  la 
religion  même.  Pour  vous  convaincre  du  danger  d'adopter 
cette  motion  dans  les  circonstances  actuelles,  je  ne  dirai 
plus  qu'un  mot  ;  c'est  dans  un  moment  pareil  qu'elle  a  déjà 
été  faite;  c'est  quand  l'opinion  se  formait  sur  une  matière 
qui  intéressait  les  ecclésiastiques  que  le  clergé  en  corps  a 
appelé  le  fanatisme  à  la  défense  des  abus. 
M.  de  Mirabeau  l'ainé  demande  la  parole. 
La  partie  droite  demande  qu'on  aille  aux  voix,  elt  se 
lève. 

M.  le  président  observe  que  vingt  personnes  sont  inscri- 
tes sur  la  liste  de  la  parole  avant  M.  de  Mirabeau. 

Quelques  membres  den)andent  que  la  discussion  soit  le- 
.inise  à  demain,  toutes  choses  en  état. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix.  —  La  première 

épreuve  est  douteuse.  —  A  la  seconde,  le  président  pro- 

j  nonce  la  remise  de  la  discussion ,  et  lève  la  séance. — Tout 

I  le  monde  quitte  les  bancs.  —  La  droite  réclame  l'appel 

J  nominal ,  et  proteste  contre  la  levée  de  la  séance. 

Le  président  met  aux  voix  si  la  séance  doit  être  levée. 
^-  La  majorité  est  pour  l'affirmative. 
La  partie  droite  se  remet  en  place,  r-  Le  président  et  les 


secrétaires  quittent  le  bureau.  —  MM.  de  Foncanlt  et 
d'Espréménil  parlent  avec  action.  -^  On  ne  peut  les  en- 
tendre. Après  une  assez  longue  insistance,  la  partie  droite 
quitte  les  bancs  et  se  relire  peu  à  peu.— Il  est  cinq  heures 
et  demie. 


SPECTACLES. 

AcAoimE  aoTALB  DB  Mdsiqub.— >Auj.  18,  Œdipe  à  Co- 
tonne^  paroles  de  M.  Gu illard,  musique  de  Sacchini  :  et  le 
ballet  de  Afirra,  de  Gardel. 

TuéATiiB  DB  LA  Natioîi.  —  Lcs  comédicus  français  or- 
dinaires du  roi  donneront ,  auj.  43,  CUonnite  Criminel. 
et  Vjémphytrion, 

THéATBBlTAUBN.  —  Aoj.  18,  f*  comlt  d'Albert,  et 
la  »•  représ,  du  District  de  ruiage. 

TaàATRB  DB  MoNsiBiiR.  —  Auj.  13,  à  Pancienne  salle 
des  Variétés,  foire  de  Sainl-Gcniiain,  la  22*  représ,  de 
l'Homme  en  Loterie,  com.  en  J  actes,  en  vers;  les  Escla- 
ves par  amour,  opéra  français,  musique  del  signor  Pai- 
siello. 

Th*atbedo  Palais- Bot  Al.  —  Auj.  18,  le  Sculpteur, 
coin,  en  2  actes;  Guerre  ouverte,  ou  Ruse  contre  Ruse 
en  3  actes.  * 

Th^atri  db  la  dbmoisbllb  Montansibb,  au  Palais- 
Ro3fal.  —  Anj.  18,  la  1"  représ,  de  Uvia,  ou  l'Italienne 
à  Londres,  opéra  en  3  actes. 

Petits  Comédiens  db  S.  A.  S.  Mgr.  lr  comte  db  Beau- 
jolais. —  Auj.  13,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  pour  l'ouverture,  l'Intendant  supposé ,  com,  en 
2  actes;  et  le  Tuteur  avare,  opéra-bouObn  en  3  actes. 

Grands  Dansbcbs  du  Roi.  —  Auj.  13,  Contentement 
passe  richesses;  Pierre  Bagnolet  et  Claude  fiagnolet  son 
fils,  pièces  en  1  acte;  la  Nuit  d^Henril^,  panl.  en  3 ac- 
tes ;  et  les  Amants  invisibles ,  aussi  en  3  actes ,  avec  des 
divertissements  et  divers  exercices  dans  les  enir'actes. 

Ambigd-Comiqub.  — Auj.  18,  /«  Prodige,  ou  les  Fem- 
mes  discrète*,  nièce  en  8  actes  ;  Zélis  et  VHymen ,  en  2 
actes  :  et  le  Café  de  la  Révolution ,  en  i  acte,  avec  des  dî- 
vertissements. 


PAIEMENTS    DES    BENTES    DE    L'HOTEL  DE  VILLE  DE 

PABIS. 

Sii  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sontà  U  lettre  M. 

Coun  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


D'hier. 


Amsterdam. 51  ^ 

Hambourg 210^ 

Londres.    ••....    25 1 
Cadix. 161.8  s. 


Madrid.    •  .  .  .    16  L  8  s. 

Gènes. 102 

Livourne.  ......    lit 

Lyon,  Pâques.    .    8îp.îb 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1710,15 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  .......  ,     17  n 

—  Primes  sortis i789,  21  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet. 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.     547,  48  s.  19  \,  23  i  n 
Emprunt  de  déc  1782,  quittance  de  fin 18  n 

—  de  125  miUions.  déc  1784.    10  î-,  {.  10,  9  *  s.  21  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 

Quittances  de  finance  sans  buU 13  ^  î.  13  i» 

—  Sorties ùi'X  i  , 

Bulletins.  .  .  .  • ....    6! 

—  Sortis. '...'.*... 

Reconnaissances  de  bulletins ] 

—  Sorties ....! 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  .  I  ! 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 728, 30 

Caisse  d'esc  .  .     3380.  70,  65,  70,  65,  70,  72,  75,  78,  80 
Demi-acuons  de  la  caisse.     1640,  45,  42,  40,  38,  40,  4?, 

45,  50,  52,  54,  55,  52,  50 

—  Estampée.  . 

Quittances  en  échange  des  action»  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Actions  nouv.  des  Indes.     970,  66,  67,  62,  63,  65,  66,  67, 

68,  69,  70,  71 

Assur.  contre  les  incendies,     446,  68,  67,  66,  67,  68,  67 

*-Avie.    •  « ,  ,    412^  is 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Sxtrdt  d'une  Uttre  de  Bertin,  du  25  man. 
H.  le  duc  de  Bmnswick  a  été  appelé  à  Posldam.  La 
DréparatiC»  de  gtteire  se  font  avec  la  plus  grande  activité. 
6o  a  chargé  sur  des  fourgons  de  campagne  une  grande 
quantité  de  cartoaciies  4  balle.  Les  charioU  de  rariillerie 
sont  en  rente;  les  iJTrées  de  campagne  de  la  maison  du 
n»  ont  été  otayées.  Enûn,  les  caisses  militaires  sont  pr^ 
les;  le  trésor  a  fooroi  les  sonunea  nécessaires  pour  les 
mettre  fo  état. 

Du  39  Mtfrs.  — -  Depuis  deux  mois,  l'activité  que  Toii 
mettait  aux  préparatifs  militaires  commence  k  se  ralentir. 
Il  parait  que  les  idées  sont  devenues  plus  pacifiques»  et  que 
ce  changement  est  Tonvrage  de  M.  le  duc  de  Brunswick. 
On  paraU  persuadé  que  s*U  arrive  quelque  rupture,  ce  ne 
l«ia  pas  la  Pmsse  qui  commettra  les  premières  hostilités. 
Exirmt  dPunê  lettre  de  fFetel^  éa  80  merg. 

Un  courrier  de  Berlin,  arrhé  le  28  de  ee  mois,  a  apporté 
Tordre  d'acheter  le  plus  tôt  pos»fble  des  chevaux  d*artil- 
lerie,  et  de  faf  re  tous  les  préparatifs  nécessaires  ponr  en- 
trer en  campagne  an  premier -signal.  Le  même  courrier 
devait  aller  ensuite  à  Liège  et  à  Bruxelles,  ponr  remettre 
des  dépêtres  ma  général  de  fichliefl^ ,  et  au  major  pm»* 
liea  an  service  des  provinces  Belgiquo. 

AJ^LEMAG^E. 

Dtrkimet  U  S7  flnors.  Sa  Majestéa  nommé  coniciV- 
1ers  privés  aeluels  Mil.  le  eomte  de  Bamby,  gonvemenr 
de  TiansylvaDie  et  le  mator-générai  marquis  de  Manfré- 
dioi.  Elle  a  avancé  an  grade  de  lieutenant«général  tesg^ 
oéraoi  d'artillerie  barons  de  Vasc^  et  de  Slaader,  et  le 
eolonel  de  Kmy  à  celui  de  major-général;  et  M.  le  eomte 
deBrenner,  qui  était  minisire  plénipotentiaire.!  Venise, 
a  éfé  nommé  ambassadeur  du  roi  auprès  de  cette  répu- 
blique. —Les  secrétaires  du  cabinet  de  feuTempereur  ont 
«blfDU  leur  démission  ;  le  tratfement  qu*ils  avaient  leur 
KTB  conservé  pendant  leur  fie.  I«es  gardes^nobles  seront 
augmentés.  La  garde  hongroise  sera  portée  à  cent  cin- 
quante henuEMS. 

Le  23  de  ce  mois  «  MM.  le!  comtes  de  Cobentzel  et  de 
Tiavttmansdorffont  en  une«udlenee  de  S.  M.  Le  roi  eut 
le  même  jour  une  longue  conférence  avec  M.  le  cardinal- 
archevêque;  on  assure  que  &  M.  lui  a  dit  que  son  inten- 
tion éiait  de  ne  pas  se  mêler  des  aOTaires  spirituelles  ;  qu*elle 
abandonnait  aux  évêqnes  d'examiner  et  de  décider  si  les 
études ihêologiques*  introduites  sous  le  régne  précédent, 
éuieot  conformes  à  la  doctrine  de  TËgliae,  et  qu'elle  ne 
permettra  janaais  aux  tribunaux  séculiers  d'empiéter  sur 
les  droits  des  évéques. 

Depuis  que  Ton  sait  Ici  la  nouvelle  de  ralliance  de  la 
cour  de  Berlin  avec  la  Pologne  et  la  PorteOttomane ,  on  se 
prépare  de  tous  les  côtés  pour  résister  efficacement  à  Ten- 
ooai.  Beaucoup  d'officiers  pensionnés  ont  été  rappelés 
pour  être  employés,  et  la  plupart  des  généraux  qui  se 
irouvent  à  Vienne  partiront  incessamment  pourse  rendre  à 
leur  destination.  M.  le  général-baron  de  Terxy  doit  se 
rendre  dans  la  Moravie.  —  Les  équipages  de  M.  le  maré- 
4      cfaal  de  Laudhon  sont  partis  pour  Olroûtz, 

L'armée  de  M.  le  prince  de  Cobourg  a  été  augmentée 
considérablement,  surtout  de  cavalerie  légère.  Dans  la 
dernière  campagne,  ellen*a  formé  qu'un  corps  de  vlngt- 
Ireis  mille  hommes  ;  elle  consiste  actuellemait  en  trente- 
quatre  mille.  Le  corps  de  Transylvanie,  sons  les  ordres 
de  M.  la  général  Glairfayt,  a  été  porté  à  dix-hu'it  mille 
hommes»  et  à  quatone  mille  celui  du  général  de  War- 
icasleben  :  ces  corps  peuvent  être  réunis  aisément. 

De  ïiaiiMbonHeg  te  26  mare,  —  Il  se  présente  actnelle- 
neat  plusieurs  questions  de  droit  public  par  rapport  au 
vicariat  de  TËmpire.  On  demande,  par  exemple,  si  le  vi- 
cariat de  Saxe  peut  aussi  exercer  ses  droits  sur  la  Bohême , 
et  si  les  viodres  de  l'Empire  exerceront  cette  fuis  leur  pré- 
mgative  sur  l'Italie?  —  On  pense  que  Tactivilé  de  la  dit  te 
tenmîeox  soutenae  pendant  l'intentgne  actuel  que  sous 


le  dernier;  on  espère  aussi  que  les  affaires  dMnvestitnre 
des  fiefs  des  comtes,  et  autres  fiefs  immédiats  de  TEmpica 
seront  décidées  en  Ihveur  du  vicariat.  Jamais  peut-être, 
en  Allemagne ,  les  vicahres  n*ont  pris  les  rênes  dn  gonver» 
nement  dans  une  époque  plus  importante  que  ta  présente  ; 
aussi  leur  puissance  n'a  jamais  été  sur  un  pied  plus  res* 
pcctable  que  dans  ce  moment;  car  les  deux  cours  de 
Dresde  et  de  Munich  pourront  sans  peine  rassembler  dans 
leurs  Etats  une  armée  de  quatre-viiigt  mille  hommes. 

M.  le  comte  d'Amims  ministre  d'Etat  du  roi  de  Prusse, 
viendra  à  Francfort  en  qualité  d^envoyé  pour  l'élection 
d'an  empereur. 

De  Bonn^  te  5  aeriU  ^«  L*éleetear  de  Trères  ordonne 
les  préparatifs  nécessaires  ponr  le  couronnement,  qui  aura 
lieu ,  à  ce  qu'on  assure ,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre 
prochain» 

PATS*BAS. 

Dans  notre  n«  98,  article  des  Pays-Bas,  nous  avons 
inséré,  avec  une  légèreté  qui  ne  nous  est  pasordinaire» 
un  poU'ieriptum  dans  lequel  on  annonçait  la  défaite  de 
M.  Yan-der-Nool,  et  le  triomphe  de  M.  Yan-der-Meeras. 
Cette  nouvelle  est  fausse,  e'est  malheureusement  le  con- 
traire qni  se  trouve  vrai  et  authentique;  on  en  jugera  par 
les  pièces  qni  suivenL 

DéelaratUm  du  congri».  souverain  été  Provinces 

Belgi^eee-Uniee* 
•  Le  eongrêt  souverain  des  ProTînces-Belgîques-Unies 
étant  informé  qn*on  répand  dans  le  public  qu'il  y  aurait 
dei  traités  ou  arrangements  pris  avec  des  puissances  étran- 
gères ,  qui  seraient  contraires  à  la  liberté  ou  aux  droits  de 
la  république  ou  des  provinces  de  TUnion ,  déclare  et  as- 
sure positivement  qu'il  n'y  a  aucun  traité  ou  engagement 
quelconque  avec  aucune  puissance  étrangère  ;  qu'il  ne 
s'est  pas  Bfi,ï  et  ne  s*agit  pas  de  prendre  avec  aucune  puis- 
sance étrangère  aucun  engagement  quelconque  qui  pour- 
rait en  aucune  manière  compromettre  la  liberté,  Tin- 
dépendance  et  le  commerce ,  les  finances  ou  les  droits 
quelconques  de  la  république  en  général,  ni  d'aucune  pro- 
vince en  particulier,  ou  qni  pourrait  y  être  contraire;  en 
conséquence,  il  invite  et  exhorte  tous  les  citoyens  de  se 
tenir  en  garde  contre  les  insinuations  de  ce  genre,  qui  ne 
penrent  se  ^ire  que  par  des  malintentionnés,  en  vue  de 
ralentir  le  dévouement  et  le  patriotisme  des  citovens,  de 
fomenter  des  divisions  et  d'altérer  la  confiance  de  la  nation 
enven  ses  représentants. 

1  Le  baron  oa  HAvesKaasa,  président  ; 

I  U.  G.  N.  Van-obb-Noot  ; 

■  P.  S.  Van-Eopsii  ,  secret,  a 

Aifi*  au»  habiianiê  de  BrwteUes. 

«  Enfin I  Dien  soit  loué,  lei  traîtres  aussi  bien  que  la 
trahison  sont  dévoilés;  le  moment  est  venu  où  l'Etat  doit 
être  purgé  des  ennemis  qui  se  cachent  encore  dans  son  sein. 

«  Les  patrifuges  hollandais  sont  de  ce  nombre  ;  chacun 
a  vu  par  les  lettres  de  Joseph  II  leur  inf&me  projet,  en  of- 
frant leura  bras  et  leur  argent  à  d'Alton  pour  l'aider  à  nous 
détruire.  Depuis  notre  triomphe,  ils  n'ont  cessé  de  corres- 
pondre avec  nos  ennemis,  et  de  se  liguer  avec  ceui  qui 
s'opposent  à  notre  bonheur.  Ce  sont  eux  qui  ont  eu  le 
projet  d'empêcher  l'évacuation  du  château  d'Anvers  s  ils 
avaient  envoyé  pour  cela  des  émissaires  dans  la  ville,  qui 
y  ont  été  arrêtés  par  le  comité  ;  récemment  ils  viennent 
d*en  envoyer  d'autres  à  Namur,  pour  assister  de  leure 
conseils  et  de  leur  argent  ceux  qui  ont  conspiré  contre 
l'Eut.  C'est  de  leur  assemblée,  qui  se  tient  n^ulièrement 
dans  la  rue  de  Notre-Dame-aux-tifeiges,  que  sortent  ces 
écrits  incendiaires,  où  l'immortel  Henri  Van-der-Noot 
et  les  autres  soutiens  de  noire  liberté  sont  et  indignement 
maltraités  et  prostitués.  C*cst  ù  leur  Société  •  dite  paUrio* 
tique,  qui  se  tient  au  GraitdSablon ,  qu*est  le  foyer  des 
machinations  sourdes  de  toute  espèce. 

«  Il  est  temps  de  les  expulser;  il  est  temps  de  leur  prcs^ 
crire  le  terme  de  trois  jours  pourae  retirer  de  cette  ville,  et 
de  six  pour  quitter  le  territoire  des  ProTioce8-Bclgil|lMi» 
Unies I  k  compter  de  la  date  du  présenti 
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t  Sam  quoi  c*isH  noas,  qui  arons  chassé  nos  tyrans, 
d*en  chasser  les  traîtres,  afin  d*assurer  la  liberté  et  la  tran- 
quillité publiques,  pour  lesquels  nous  avons  n  couragea- 
semeut  oombattu  sous  la  protection  de  la  ditioe  Provi- 
dence. 

«  Braxelles,  ce  7  aTril  4790.  » 
Extrait  des  réêolutiong  de*  Etats  de  Brabant^  7  attrit  1790. 

<  Les  Etats  de  Brabant  ayant  vu,  avec  indignation,  le 
nouvel  abus  que  des  malinlenlionnés  viennent  de  faire  de 
la  presse,  en  imprimant  et  affichant  Tavis  séditieux  com- 
mençant par  ce»  mots  :  Avis  aux  habitants  de  Bruxelles, 
Enfin .  Vieasoit  hué  !  Les  traîtres,  aussi  bien  que  la  tra- 
hison sont  dévoilés,  et  finissant  par  ce  1  avril  179C. 

«  Déclarent  de  désavouer  et  désapprouver  hautement 
cet  avis,  qui  ne  peut  que  fomenter. la  discorde  entre  les 
habitants  de  ce  pays.    Pour  copie  :         m  Johana.  > 
Extrait  d'une  lettre  de  Namur,  te  7  àniU 

•  Je  ne  vous  ai  pas  répondu  hier,  paropqu*il  est  survenu 
id  une  bagarre  incroyable ,  que  |e  vous  détaillerai  loi-sque 
je  vous  verrai.  Je  puis  vous  dire  seulement  que  le  général 
Van-der-Meerss  demande  sa  démission;  rien  ne  peut, 
dans  le  monde,  rengager  à  rester;  il  exige  une  satisfaction 
éclatante  des  Etats,  tant  d'id  que  de  ceux  de  Flandre 
et  de  Brabant. 

c  Vous  savei  que  Ira  troupes  qui  se  trouvaient  à 
-Bruxdles  en  sont  parties  pour  se  rendre  à  Namur  ;  ce  qui 
engagea  M.  Van-der-Meerss  à  envoyer,  aussi  lût  qu*il  en 
fut  informé,  un  piquet  de  dragons  en  patrouille  jusqu*à 
Sombreff,  où  huit  hommes  de  ladite  patrouille  furent  ar- 
rêtés par  les  troupes  brabançonnes,  ainsi  que  Tadjudant 
qui  les  comroantiait.  Mais  après  s*étre  bien  expliqué  et  re- 
préseaié  ses  motifs,  on  le  lâcha,  et  on  vint  aussitôt  id  en 
faire  le  rapport  au  général  Van-der^Meerss:  qui,  ne 
sachant  s*iis  venaient  en  patriotesou  ennemis,  prit  le  parti 
de  partir  le  matin  (hier),  à  huit  heures,  pour  aller  à  leur 
rencontre  avec  toute  la  garnison  d*ici ,  et  plusieurs  pièces 
de  canon.  Ayant  reconnu  que  c*était  le  nouveau  chef  de 
Tarmée  qui  arrivait,  ils  s^abouchérent ,  et  firent  ma- 
nœuvrer chacun  leur  troupes  pour  rentrer  en  ville  en  bon 
ordre,  ayant  à  leur  tète  le  congrès.  Mais  qu^elle  fut  ma 
surprise  lorsque  je  vis  que  ces  messieurs  entraient  avec  les 
soldats  qu^ils  amenaient,  et  que  Ton  ferma  la  porte  au 
général  Van-der-Meerss,  qui  ne  put  plus  rentrer  qu'a- 
près une  délibération  prise  avec  les  Etats  de  celte  ville. 
Excusex  le  peu  d*ordre  que  je  mets  à  celte  relation  ;  mais 
Ton  n*08e  écrire  :  à  mon  retour  je  vous  apprendrai  le  tout 

«  On  a  arrêté  M.  le  comte  de  La  Marck  :  il  a  été  con- 
duit par  une  garde-bourgeoise  à  Thôtel-de-ville,  où  il 
n*est  resté  que  trois  heures  :  le  chanoine  de  Brou  Ta  été 
aussi,  etc..  a    

FRANGE. 

De  Parit,  —  Suite  des  lettres-patentes ,  tur  décret  de  CAê' 
semblée  nationale,  concernant  ta  division  du  royaume. 

Département  de  ta  Drame,  —  La  premitre  assemblée 
des  électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à  Chabeuil.  Ils 
y  délibéreront  sur  le  choix  des  villes  dans  lesquelles  Tas- 
aemblée  de  département  doit  alterner,  sur  Tordre  de  cet 
alternat,  et  sur  la  fixation  du  directoire  qui  ne  doit  point 
alterner.  Ce  département  est  divisé  en  si i  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont:  Romans,  Valence,  Le  Crest,  Die, 
Montelimart,  Le  Buis.  La  principauté  d'Orange  forme  pro- 
visoirement un  district  sous  radministralion  de  ce  dépar- 
tement :  elle  pourra  opter  son  union  à  un  autre  département. 

De  Besançon,  —  On  a  parlé  diversement  de  rêmeutc 
arrivée  à  Besançon  le  21  mars.  L'adresse  du  conseil-gé- 
néral de  la  commune  aux  dtoyens  de  Besançon ,  récem- 
ment imprimée,  rapporte  exactement  ce  qui  s'est  passé. 
Des  voitures  de  blé  pour  Salins  et  Omans  ont  élé  arrêtées, 
au  moment  de  leur  sortie,  par  une  partie  du  peuple  de 
Besançon,  inquiet  de  leur  destination.  La  douceur  et  la 
fermeté  du  chef  de  la  milice  nationale,  M.  le  comte  Louis 
de  Narbonne,  ont  apaisé  ce  soulèvement.  La  muoidpa- 
lité,  dans  son  adresse,  rend  compte  nu  peuple  des  soins 
qu'elle  a  pris  pour  assurer  sa  subsistance,  et  du  respect 
qu'elle  devait  au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  or- 
donne la  libre  drculatton  des  grains  dans  l'intérieur  du 
royaume;  elle  finit  par  l'éloge  de  la  sagesse  du  comman- 


dant de  la  province,  et  s^ezprime  parltculièraDent  sur 
M.  de  Narbonne,  chef  de  la  milice  nationale,  dans  les 
termes  les  plus  honorables. 

Celte  adresse,  pleine  de  sagesse  et  de  raison,  a  rétabli 
le  calme ,  et  le  peuple  éclairé  a  promptement  rendu  à  sci 
représentants  la  justice  qui  leur  était  due. 

Extrait  d'une  lettre  d^Àrras,  du  7  omriL 

I  II  vient,  monsieur,  d'arriver  dimanche  et  lundi  dei^ 
niers,  deux  grands  malheurs  à  deux  vilia^çes,  à  une  lieue 
d*Arras  :  dans  le  premier  le  feu  a  pris  durant  les  vêpres, 
le  jour  de  Pâques ,  par  un  poêle ,  cbei  un  charron  :  il  y  a 
eu  une  ferme  et  quarante-deux  maisons  de  brûlées. 
Lundi,  à  cinq  heures  du  matin,  dans  le  second  village, 
un  incendie  s'est  manifesté  par  un  four,  dans  lequel  on 
avait  mis  du  bois  à  sécher:  il  y  a  eu ,  en  moins  de  qua- 
rante minutes ,  aix  fermes  et  cent-deux  maisons  réduites 
en  cendres,  M.  l'évéque  d'Arras  a  envoyé  sur-le-champ 
dnq  chariots  de  pain  et  un  chariot  de  vin ,  œ  qui  compose 
plus  de  quinze-mille  liv.  de  pain  et  troia-cents  hoateiUes 
de  vin.....  > 

Extrait  d'une  lettre  de  Chàteaudun,  du  10  ovriL 

II  est  nécessaire,  monsieur,  de  rétablir  la  vérité  da 
faits  que  vos  papiers  publics  défigurent  souvent. 

c  Dans  la  nuit  du  5  au  6  de  ce  mois ,  quelques  dtoyens 
de  notre  ville  aperçurent  dans  la  campagne  une  lumière 
qui  annonçait  un  incendie.  On  craignit  que  le  feu  ne  f&t 
aucb&teau  de  M.  de  La  Molère.  On  fit  battre  la  générale ,  et 
en  moins  d'une  demi-heure  la  garde  nationale  de  Chà- 
teaudun atteignit  le  foyer.  Une  diaumière,  occupée;  par 
un  blanchisseur,  était  la  proie  des  flammes.  Les  secours 
furent  prompts,  et  l'incendie  n'eut  point  de  suite.  Le  dom- 
mage consiste  en  3,000  livres  de  linge,  appartenant  à  Bf.  de 
Pigneux  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  cet  estimable  citoyen  de 
faire  passer  au  malbeureui  blanchisseur  «  des  secours  pé- 
cuniaires, n  n'y  a  donc  point  de  château  brûlé,  encore 
moins  de  pillage.  Le  village  de  Marboué,  dans  Icqudcet 
accident  est  arrivé,  n'est  composé  que  d'bonuétes  dloyens, 
qui  ne  sont  ni  mécontents  ni  malintentionnés.  Proclamei, 
monsieur,  une  grande  vérité  :  c'est  que  les  ennemis  de  la 
révoluliou  empoisonnent  tous  les  événements  pour  refroidir 
le  patriotisme;  mais,  grâces  aux  bons  citoyens  que  la  ré- 
volution a  créés,  tous  ces  petits  moyens  s'écroulent  en 
naissant.  J'ajouterai  que  la  garde  nalionale  de  la  Beauce 
doit  former,  le  9  du  mois  de  mai,  dans  les  p'aines  d'O^ 
léans,  une  coalition  avec  cdles  du  Maine,  du  Berry,  du 
Nivernais  et  de  la  Touraine. 

«  AaifAUD,  citoyen  de  Chàteaudunm  a 

ADMINISTRATION. 

FINANCES. 

Sur  une  monnaie  de  métal  représenlalive  des  asti" 

gnats  et  des  biUels  de  la  caisse  d'escompte. 

Nous  avons  ûéjh  une  grande  quantité  de  papiers- 
monnaie  ;  on  est  à  la  veille  de  les  multiplier  consi- 
dtTablement  par  des  assignats  de  200,  de  SOO,  de 
1,000  liv.,  sur  les  biens  uu  clergé  et  les  domaines. 
Le  papier-monnaie,  de  quelque  espèce  <|u'il  soit,  est 
très  exposé  à  être  contrefait.  Ne  pourrait-on  pas  à  ce 
signe  en  substituer  un  autre  dont  la  contrefaçon  se- 
rait beaucoup  plus  diflicile,  peut-élre  même  nnpos- 
sible?  N'est-ce  pas  augmenter  la  confiance  que  il*i- 
maçiner  un  |)areii  signe?  Dans  la  contrefaçon  <iu 
papier-monnaie  il  n*y  a,  pour  ainsi  dire,  de  diriicife 
que  l'imitation  exacte  du  papier,  et  il  faut  regarder 
toutes  les  signatures  à  peu  près  comme  zéro  pour 
la  plupart  de  ceux  qui  reçoivent  le  papier  ;  car,  quand 
on  prend  un  billet  de  caisse,  infiniment  peu  de  per- 
sonnes sont  en  état  de  faire  la  vérification  des  signa- 
tures. Qu'elles  soient  bien  ou  mal  imitées,  on  peut 
également  y  être  trompé.  C'est  là  une  vérité  dont 
j'espère  que  tout  le  monde  conviendra.  D'ailleurs,  il 

Îr  a  des  personnes  qui  savent  si  parfaitement  imiter 
es  signatures,  qu'il  est  quelquefois  impossible  aux 
personnes  de  l'art,  même  les  plus  expérimenlées,  de 
reconnaître  les  vraies  d'avec  les  fausses. 


107 


rima^ne  donc  qn*oii  pourrait  substituer  au  pd- 
pier-monnaie  un  autre  signe  de  métal  que  je  nomme 
moDDaie  de  banque.  11  représenterait  d'uu  cOtc  Tef- 
tigie  da  roi,  avec  ces  mots  :  La  loi  et  U  roi;  et  de 
l'autre,  pour  les  assignats,  on  mettrait  :  Bon  pour 
300,  300,  ou  1,000  livres,  avec  ces  mots  :  hypothé- 
qué ntr  les  revenus  de  tEtat,  les  biens  du  clergé^  Us 
domaines,  et  la  date  de  la  fabrication.  On  en  pour- 
rait faire  de  semblables  pour  les  billets  de  la  caisse 
d*escompte.  Cette  monnaie  pourrait  être  de  la  gros- 
seur d'un  double  ou  quadruple  louis,  d'une  forme 
pentagone,  hexagone,  octogone,-  toutes  différentes^ 
suivant  les  sommes  qu'elles  représenteraient.  Celles 
de  1,000  Hv.  seraient  quadruples  en  poids  de  celles 
de  200  lif,,  et  ainsi  à  proportion.  Toutes  ces  mon- 
naies seraient  d*un  titre  connu  et  déterminé.  On  ne 
les  donnerait  ou  on  ne  les  recevrait  qu'en  les  pesant 
dans  une  balance,  comme  font  en  Angleterre  tous  les 
banquiers  qui  reçoivent  des  guinées  ou  qui  paient 
aveo  cette  monnaie. 

Le  métal  auquel  on  pourrait  donner  la  préférence 
serait  le  platine,  s'il  était  possible  de  s'en  procurer 
une  quantité  suffisante.  Plusieurs  raisons  doivent  y 
déterminer.  Il  est  moins  commun  que  For  et  l'argent. 
L'Espape  seule  en  possède  les  mines.  Pour  le  ren- 
dre malléable,  pour  convertir  la  mine  de  platine  en 
métal,  il  faut  des  travaux  de  chimie  en  grand,  qui 
sont  à  la  portée  de  très  peu  de  personnes  :  ensuite, 
pour  fabriquer  le  métal  et  en  faire  de  la  monnaie,  il 
uQt  un  balancier,  et  ce  balancier  est  un  objet  de  dé- 
pense considérable.  Trois,  quatre  à  huit  personnes 
sont  nécessaires  pour  le  mettre  en  action,  suivant 
l'épaisseur  de  la  nièce.  11  faut  aussi  d'excellents  gra- 
veurs pour  eh  faire  les  poinçons.  La  contrefaçon 
d'un  pareil  signe  exige  donc  une  réunion  de  person- 
nes, de  fortune,  d'instruments  et  d'objets  qui,  ce  me 
semble,  en  rendent  l'imitation  ou  la  contrefaçon  in- 
Gniment  dangereuse,  si  même  elle  n'est  pas  impos- 
sible. La  contrefaçon  du  papier-monnaie  demande 
inliniipent  moins  d'apprêts  et  de  dépenses.  Deux 
personnes  suffisent  pour  cet  objet.  Quand  on  est 
parvenu  à  imiter  le  papier,  le  crime  est,  pour  ainsi 
dire,  consommé. 

S'il  est  vrai  qu'un  signe  métallique  soit  infiniment 
plus  difficile  à  contrefaire  qu'un  signe-papier,  pour- 
rait-on balancer  à  lui  donner  la  préférence?  Serait- 
ce  ici  la  dépense  qui  pourrait  arrêter?  Mais  il  n'est 
pas  encore  prouvé  que  la  dépense  d'un  signe  de  pla- 
tine excède  celle  de  la  fabrication  du  papier-monnaie 
et  de  cette  foule  de  signatures  dont  chacun  d'eux  est 
révéla.  D'ailleurs  ne  pourrait-on  pas  en  faire  payer 
la  vafear  en  le  donnant?  Et  le  Trésor  public  en  ferait 
le  remboursement  en  i'ac(iuittant. 

En  substituant  un  pareil  signe  au  papier,  le  com- 
merce ne  serait  plus  troublé  par  la  contrefaçon,  si 
souvent  répétée,  de  faux  billets  qui  jettent  l'alarme 
et  4e  discrédit  dans  le  public.  On  aurait  dans  cette 
monnaie  de  banque  métallique  une  plus  grande  con- 
fiance que  dans  des  papiers  qui  se  perdent,  se  dé- 
chirent, sont  sujets  à  être  brûlés.  La  circulation  d'un 
sisne-métal  est  aussi  plus  facile,  plus  agréable  que 
c^lle  d'un  siene-papier.  H  ne  faudrait  plus  de  porte- 
feuille à  chaînette  pour  ceux  qui  font  les  recettes  ; 
on  serait  infiniment  moins  exposé  à  être  dévalisé  ou 
volé.  La  fabrication  d'un  tel  signe  peut  aussi  être 
plus  prompte  que  celle  du  papier-monnaie,  surtout 
quand  il  est  chargé  de  nombre  de  signatures.  Puis- 

Ju'onestà  la  veille  de  fabriquer  plusieurs  millions 
assignats  de  200,  300,  1,000  liv.,  n'est-ce  pas  le 
moment  d'indiquer  un  pareil  signe?  La  Monnaie  de 
l^aris,  en  se  concertant  avec  les  chimistes  les  plus 
flairés  de  la  capitale,  peut  indiquer,  pour  ce  signe 
méUllique,  une  forme  et  peut-être  un  alliage  qui  en 
cadrait  la  contrefaçon  impossible.  Toute  la  ques- 


tion se  réduit  à  savoir  si  un  signe-métal  est  moim 
sujet  à  l'imitation  qu'un  signe-papier;  car,  pour  les 
avantages  et  la  commodité  qui  résultent  du  premier 
signe  sur  le  second,  ils  sont  si  évidents  que  je  ne 
crois  pas  que  nersonne  puisse  élever  le  momdre 
doute  a  cet  égara, 

(Cet  arHcXe  est  de  M,  Panckoueke,  libraire  de 
Paris.)  

Suite  de  la  description  du  Livre-Rouge, 

CHAPITRE  II. 

Dons,  gratifications. 

1774.  (15  juin).  AM.deBois- 

gelin,  gratification.  .  8,0001.     s.     d. 

(29  juin).  A  M.  le  duc 
deFronsac 15,000 

(27juill.).AM.  leduc 
de  Maurepas,  frais  de 
son  établissement.    .         60,000 

Id.  Aux  carmélites  de 
Dieppe,  pour  100  liv. 
de  rente  a  4  pour  100.  2,500 

(21  août).  A  M.  de  Dur- 
fort  Léobard 6,000 

Id.  A  M.  de  Croismard, 
pour  l'aider  à  payer  la 
terre  de  Voisins.  .  .  .         50,000 

Id,  A  M.  Habert,  apo- 
thicaire   3,000 

Id.  A  M.  de  Vergennes, 
pour  son  retour  de 
Suède 50,000 

Id.  Au  même,  pour 
frais  de  son  établisse- 
ment        100,000 

(4  sept.).  A  M.  de  Miro- 
méuil,fraisdeson  éta- 
blissement  100,000 

1775.(10  sept.).  A  madame 
comtesse  d'Artois , 
présent 24,000 

(1er  oct.).  A  Mesdames, 
don  du  prix  de  Belle- 
vue 754,337     15 

1776.  (17  août).  A  Madame 
comtesse  d'Artois , 
présent 24,078 

1778.  (15  fév.).  Présent  pour 

la  naissance  de  M.  le 
ducdeBerri 24,078 

1779.  A  M.  Gourdin,  pour  lui 

aider   à   acheter   la 

charge  de  M.  Gasse.        15,000 

1780.  A  M.  Duvergier,  grati- 

fication au  porteur.  .        30,000 
Ordonnance  au  por- 
teur,deniiandée  par  M. 
le  garde-des-sceaiix.         12,000 

1781.  (29  juillet).  A  madame 

la  comtesse  de  Mau- 
repas, ordonnance  de  166,066  13  4 
(2  sept.).  Ordonnance 
payable  à  l'ordre  de 
M.  le  premier  prési- 
dent, demandée  par 
M.legarde-des-sceaux        18,000 

1782.  A  M.  de  Sandricourt, 

f  ratification  extraor- 
inaire  pour  incendie.        12,000 
Ordonnance  au  port., 
de  1,200,000  L,  à  la- 
quelle somme  Sa  Ma- 

A  reporter.  • .. 
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teste  a  fixe  le  prix  de 
l'engagement  de  la 
comté  de  Penest ran- 
ge, accordée  à  M.  le 
duc  de  Polignac.  .  .    1,200,000 

Ordonnance  au  port., 
de  60,000  1.  en  con- 
trats viagers  de  mars 
1781,  pour  servir  de 
retraite  à  M.  Gonnet, 
et  le  metlre  en  état  de 
payer  ses  dettes.  .  •        60,000 

Ordonnance  de  6,0001. 
en  faveur  de  M.  de 
Spon.  premier  prési- 
dentduconseildeCol- 
mar 6,000 

Ordonn.  de  285,0001. 
pour  acquitter  la  pro- 
messe faite  par  Sa  Ma- 
jesté à  M.  de  Civrac, 
de  lui  donner  100,000 
écus  à  la  paix,  ladite 
ordonnance  payable 
en  contrats 285,000 

Ordonnan.  au  porteur 
pour  M.  le  premier 

Îtrésident,  remise  à  M. 
e  garde-des-sceaux.  1,500 

1782.  A  M.  le  Riche,  ordon- 

nance au  porteur  pour 
être  convertie  en  ren- 
tes viagècespour  ser- 
vir de  retraite.   .  .  .        20,000 

1783.  A  madame  la  comtesse 

d'Artois,  à  cause  de 

son  accouchement  .        24,000 

A  M.  le  prince  de  Sou- 
bise,  pour  remise  des 
trois  quarts  des  lods  et 
ventes  dus  par  lui, 
pour  raison  des  sei- 
gneuries de  Boubois 
et  de  Cisoing,  qu'il  a 
vendues. 0,000 

A  M.  Leclerc,  ordonn. 
au  porteur  i>our  re-  * 
mise  des  trois  ouarts 
du  marc  d'or  du  par 
ledit  administrateur 
de  la  loterie  royale  de 
France 0,675 

A  M.  Depérier,  ordon- 
nance pour  remise  sur 
21,000  1.  de  droit  de 
marc  d*or  dû  par  le 
même  pour  confirma- 
tion de  noblesse.   .  •        15,000 

Aux  carmélites  de  Mou- 
lins, remise  des  droits 
d'amortissement.  .  .  488     6      8 

Id,  Ordonnance  de 
15,000 1.  au  porteur, 
à  l'ordre  de  M.  le  pre- 
mier présid.  du  par- 
lement de  Paris,  selon 
un  bon  du  roi  remis 
par  M«  le  garde-des- 
sceaux 15,000 

Jd.  Ordonn.  au  por- 
teur, pour  la  seconde 
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année  du  secours  de 
20,000  liv.  accordé 
pendant  trois  ans  à 
madame  la  comtesse 
de  Lameth,  par  déci* 
sion  du  roi  au  8  nov. 
1782 20,000 

(Il  n'a  pas  été  trouvé, 
dans  le  Livre-Rouge, 
de  note  du  premier 
paiement). 

(30  nov.).  Ordonnan- 
ce au  porteur  de 
158,093  liv.,  pour  le 
prix  des  perles,  dia- 
mants et  bijoux  de 
madame  la  princesse 
Christine,  remis  à  la 
reine  par  M.  delà  Ga- 
laizière,  en  vertu  de 
la  décision  du  roi.  •      158,993 

id.  Ordonn.  au  por^ 
teur  pour  remise  de 
droits  de  lods  et  ven- 
tes, dûs  par  M.  maré- 
chal de  Soubise.  •  •        15,163      8      6 

1784.  Pour  les  dettes  de  la 

princesse  Christine. .       150,363    16      4 

A  M.  le  comte  d'Angi- 
villiers,  pour  secours.      100,000 

Ordonn.  de  200,000 1., 
pour  secours  accordé 
par  le  roi  à  M.  de 
Saint-Priest  fils,  ad- 
joint de  son  père  à  Vin* 
tendance  de  Langue- 
doc ;  ladite  somme 
.  payable  en  cinq  an- 
nées sur  Temprunt  de 
la  province 200,000 

Ordonn.  de  15,000  liv. 
à  l'ordre  de  M.  le  pre- 
mier président  du 
parlement  de  Paris  ^ 
en  exécution  d'un  bon 
du  roi  remis  par  M.  le 
garde-des-sceaux..  •        15,000 

A  madame  la  comtesse 
de  Lameth ,  conune 
dessus 20,000 

1785.  Ordonn.  de  400,000  I. 

pour  différentes  re- 
mises accordées,  pen- 
dant l'année  1 784,  sur 
des  offices  vacants  et 
de  nouvelle  création.      400,000 

Ordonn.  de  200,000  L 
au  porteur,  payable 
en  quatre  ans,  pour 
secours  accordés  par 
le  roi  à  M.  de  Sartme 
pour  l'aider  à  se  libé- 
rer de  ses  dettes.  .  •      200,000 

Ordonn.  de  80,000  liv. 
pour  compléter  les 
170,000  1.  accordées 
par  le  roi  à  madame 
la  duchesse  de  Gram- 
mont,  pour  prix  d'un 
domaine  en  Rouergue, 
qu'elle  vient  de  re- 


A  reporter 4,399,793    10    10 
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R«|M>rt.  ......  4,899 J93I.  19s.  lOd, 

mettrea  Sa  Maje$té,et 
dont  la  finance  n'a  été 
liquidée  qu'à  70»000 
liy 80,000 

Chrdonn.  de  15,000  1., 
à  Tordre  de  M.  le  pre- 
mier président,  com* 

me  dessus 15,000 

1786. Accordé  par  le  roi,  k 
titre  d'avance  pour  la 
construct.  d'un  nou- 
Tel  aérostat,  à  M.  de 
HoDtffolfier,  par  déci- 
sion du  13  avril  1786.         40,000 

Pour  le  capital  d'une 
rente  viagère  de 
40,000 1.,  de  redit  de 
janvier  1782,  accor- 
dée par  le  roi  à  M.  le 
rhingrave  de  Salm  « 
sur  la  demande  de 
M.  le  comte  de  Ver-* 
gennes 400,000 

Ordoon.  de  740,000  1. 
pour  le  capital  d'une 
rente  viag.  de  60,000 
1.,  sans  retenue,  dans 
l'emprunt  de  marâ 
1781,  sur  les  têtes  de 
M.  cl  Mm*  de  Lonç- 
diamp  :  décision  au 
roi  du  30  avril  1786.  740,000 
Pot-de-vin  du  bail  des 

fermes 300,000 

1788.  (28  oct.).  A  M.  de  La- 
moignon,  garde-des- 
soeaux,  gratification.      200,000 


Total  de  ce  chapitre.    6,174,793    19    10 
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m  t*AS8£MBLÉE  NATIOItALfi. 
SiANCB  DU  MABDI  13  ATBILi 

M.  le  président  annonce  Fenvoi  dd  plusieurs  \tU 
tres^patentesqui  sanctionnent  ou  acceptent  différents 
décrets  de  l'Assemblée. 

M.  l'are  ***  :  La  question  soumise  aujourd'hui 
â  votre  délibération  est  sans  doute  la  plus  impor- 
tante, la  plus  essentielle  qui  puisse  occuper  une  as- 
semblée nationale.  -^  M*  l'abbé  cherche  à  établir 
alors  tons  les  avantages  qui  résultent  de  la  religion 
catholique ,  tous  les  liens  que  cette  religion  a 
faits,  etc.,  etc.  —  On  lui  observe  qu'il  n'est  pas  dans 

la  question;  il  y  rentre Je  demande,  au  nom  de 

tons  mes  commettants,  au  nom  du  clergé  de  France, 
«1  nom  de  tous  les  Fronçais,  qu'il  soit  décrété  oue 
Texercice  public  de  la  religion  continuera  seul  à 
être  maintenu  comme  une  loi  constitutionnelle  de 
l'Etat. 

M.  BoccHOTTE  :  Certtiîn^ment  la  religion  est  com- 
munément le  lien  qui  unit  les  empires*  et  sous  ce 
rapport,  la  motion  de  don  Gerle  a  droit  à  notre  res- 
pect, et  mérite  la  plus  sévère  attention  :  il  serait 
peut-être  juste  de  la  décréter:  mais  ce  qui  est  juste 
n'est  pas  toujours  sage.  Les  siècles  actuels  jugent  les 
torts  des  siècles  passés;  il  ne  faut  pas,  autant  que 
possible,  que  les  siècles  à  venir  puissent  avoir  de 
grands  torts  à  nous  reprocher.  —  Lorsqu'on  vous  a 
présenté  la  question  qui  vous  occupe,  il  était  seule- 
ment question  de  savoir  si  l'Etat  s'emparerait  des 
tnens  ecclésiastiques.  La  motion  de  don  Gcrle  ne 


change  rien  I  Patitre;  elle  ue  rendra  ni  plus  juste  ni 
plus  mjiiste  le  décret  que  vous  porterez  sur  les  biens 
du  clergé.  Sans  doute  il  est  de  fait  que  la  religion 
catholique  est  la  première  religion,  qu'elle  est  la  re- 
ligion nationale;  et  la  tendre  sollicitude  que  l'Assem- 
btee  n*a  cessé  de  témoigner  pour  assurer  Texistence 
de  ses  ministres,  prouve  incontestablement  le  res» 
pect  qu'elle  a  pour  elle.  Mais  devez- vous  prononcer 
un  décret  à  ce  sujet?  Non,  messieurs,  je  ne  le  crois 
pas  ;  déclarez,  si  vous  le  voulez,  que  la  religion  ca* 
tholique  est  votre  religion  ;  mais  gardez-vous  bien 
de  prononcer  un  décret  à  ce  sujet.  Avant  de  vous 
le  proposer,  ce  décret,  vous  a-t-on  j)roposé  d'annu- 
ler toutes  les  ordonnances,  tous  les  edits  rendus  con- 
tre les  autres  sectes  religieuses;  c'est  ppurtantlà  un 
{préalable  nécessaire  k  remplir.  Je  vais  plus  loin  :  si 
e  décret  qu'on  sollicite  de  vous  eût  été  rendu  il  y  a 
quelque  temps,  auriez-vous  dit  constitutionnelle- 
mentque  la  nation  n'admettrait  plus  les  vœux  ecclé- 
siastiques? Non,  messieurs,  vous  ne  l'auriez  pas  dit, 
parceque  vous  n'auriez  pas  pu  le  dire.  Eh  bien!  il 
vous  reste  encore  à  prononcer  des  décrets  que  la 
promulgation  de  celui-ci  pourrait  arrêter  ou  emné- 
cher.  Je  conclus  donc-  à  ce  que  la  motion  de  aon 
Gerle  soit  renvoyée  jusqu'à  ce  que  vos  lois  sur  tou- 
tes les  corporations  des  sectes  religieuses  aient  été 
prononcées. 

M.  LE  BARON  DE  Menou  :  Je  commence  par  faire 
hautement  ma  profession  de  foi  :  je  respecte  la  reli- 
gion catholique,  apostoliaue  et  romaine  ;  je  la  crois 
la  seule  véritable^  et  je  déclare  que  je  lui  suis  soumis 
de  cœur  et  d'esprit;  mais,  messieurs,  il  ne  s'ensuit 
pas  de  la  déclaration  que  je  viens  de  faire,  que  je 

Suisse  en  exiger  une  semblable  de  tous  les  citoyens, 
la  conscience  et  mon  opinion  appartiennent  à  moi 
seul .  je  n^en  dois  compte  à  personne  ;  je  ne  dois 
troubler  les  opinions  religieuses  de  personne  ;  per- 
sonne ne  doit  troubler  les  miennes.  Pourquoi  donc 
ferais-je  de  mes  opinions  des  opinions  dominantes? 
Un  autre  ne  pourrait^il  pas  me  dire  alors,  je  veux 
aussi  que  lés  miennes  soient  dominantes:  et  si  tous 
deux  nous  mettions  la  même  opiniâtreté  a  défendre 
notre  manière  de  penser,  n'en  résulterait-il  pas  la 
mort  d'un  de  nous  oeux,  fieut-être  celle  de  tous  deux? 
Ici,  messieurs,  je  vous  prie  d'observer  que  les  que- 
relles des  individus  peuvent  devenir  des  querelles 
nationales;  et  vous  sentez  les  conséuuences  terribles 
de  ces  querelles  privées.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de 
religion  dominante.  Ouvrez  les  annales,  vous  verrez 
de  quels  malheurs  les  guerres  de  religion  ont  été  la 
source;  ou  plutOt  jetez  un  voile  sur  cette  partie  dés- 
honorante ae  votre  histoire.  Voudriez-vousque  l'As- 
semblée nationale  devînt  l'instrument  des  malheurs 
du  peuple?  Ministres  de  la  religion,  rendus  à  vous- 
mêmes,  à  vos  fonctions,  cherchez,  par  vos  exemples, 
k  faire  chérir  une  loi  pour  la  gloire  de  laquelle  toutes 
les  lois  humaines  ne  peuvent  rien.  Dieu  lui-même 
n'a-t-il  pas  dit  que  la  religion  embrasserait  toutes 
la  parties  du  monde  ;  que  les  portes  de  l'enfer  ne 
pourraient  rien  contre  elle?  Eh!  vous  croiriez,  par 
un  misérable  décret,  confirmer  ces  paroles  du  créa- 

teurdu  monde Votre  respect  pour  la  religion  est 

prouvé  par  le  zèleaue  vous  mettez  à  régler,  a  pour- 
voir aux  dépenses  oc  son  culte N'allez  donc  pas 

mettre  les  armes  dans  la  main  de  Dieu.  Si  l'Assem- 
blée nationale  rendait  le  décretqu'on  sollicite  d'elle, 
et  auquel  j'adhérerais,  porceque  là  loi  de  la  majorité 
fait  ma  loi;  mais  je  rends  ceux  qui  auraient  voté 
pour  ce  décret  responsables  de  tous  les  malheurs 
qu'il  pourrait  occasionner.  Je  me  résume,  cl  je  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

•  L* Assemblée  naUonale,  considérant  qu'elle  n*a  et  ne 
peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consdeoces  et 
sur  les  opinions  reUgleusess  <iue  la  majesté  de  la  religioA 
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et  le  respeet  qui  loi  est  dft  De  permettent  pas  quelle  de- 
vienne le  sujet  d*une  délibération  ;  considérant  que  ratta- 
chement de  1* Assemblée  nalionale  au  culte  catholique» 
aposiolique  et  romain,  ne  saurait  être  mis  en  doute  dans 
le  moment  môme  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  à  la 
première  classe  des  dépenses  publiques,  et  où,  par  uo 
mouvement  unanime,  elle  a  exprimé  son  respect  pour  la 
religion,  de  la  seule  manière  qui  pouvait  convenir  an 
caractère  de  rAs<iemblée  nationale,  décrète  qu'elle  ne  peut 
ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  proposée,  et  qu^elle 
fa  reprendre  Tordre  du  jour  concernant  les  biens  ecclé- 
siastiques. B 

Ce  discours  est  vivement  applaudi  ;  une  grande  partie 
de  TAssemblée  se  lève  et  demande  d'aller  aux  voix  sur 
Tarticle. 

Don  Gerle  :  La  motion  crue  je  fis  hier  renfermait 
de  grands  ificonvénieiits  ;  Varticle  proposé  par  le 

S  réopinant  n*a  point  les  mêmes  dangers.  Je  Tadopte 
e  tout  mon  cœur,  et  je  renonce  au  mien. 

M.  de  Cazalès  se  présente  à  la  tribune  ;  une  grande 
partie  de  T Assemblée  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  LE  Président  :  Ce  ne  sont  pas  les  cris  d*une 
partie  de  l'Assemblée,  c'est  la  volonté  de  l'Assemblée 
oui  fait  ma  loi.  La  motion  de  don  Gerle  était  à  Tordre 
ou  jour  :  M.  de  Menou  vient  de  faire  une  motion  in- 
cidente (on  crie  du  cdté  gauche  de  la  salle  que  cette 
motion  n'est  point  incidente).  Quelques  personnes 
demandent  d'aller  aux  voix  sur  cette  dernière  ;  quel- 
ques autres  réclament  la  parole  :  mon  devoir  est  de 
demander  à  l'Assemblée  si  elle  veut  entendre  M.  de 
Cazalès  et  ceux  qui  se  sont  fait  écrire  après  lui;  je 
pose  donc  la  question. 

Le  président  prononce  ainsi  le  décret. 

c  L^Assemblée  décide  que  M.  de  Cazalès  et  autres  ne 
seront  point  entendus.  » 

M.  d'Espréménil  se  lève  et  demande  Tappel  nominal  :  sa 
demande  est  appuyée  par  le  côté  droit  de  la  salle. 

M.  LE  Président  :  On  va  procéder  à  Tappel  nomi- 
nal, et  je  pose  ainsi  la  question  :  ceux  qui  voudront 
que  M.  de  Cazalès  et  autres  soient  entendus  diront 
oui;  ceux  qui  ne  le  voudront  pas  diront  non, 

L*appel  nominal  est  fait,  et  TA^semblëe  décrète  la  néga- 
tive à  la  majorité  de  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mem- 
bres contre  quatre  cents. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  le  baron  de 
Menou,  sur  celle  de  dom  Gerle.  Une  partie  de  TAssemblée 
réclame  la  proposition  contraire. 

Différentes  motions  envoyées  au  bureau  sont  successi- 
vement lues  par  les  secrétaires  :  celle  de  M.  de  Laroche^ 
foucauld  obtient  une  grande  majorité  de  suOrages;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

c  L'Assemblée  nationale  considérant  qu*eiie  n'a  ni  ne 
peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  et 
sur  les  opinions  religrieuses  ;  que  la  majesté  de  la  religion 
et  le  respect  profond  qui  lui  est  dû  ne  permettent  pas 
quelle  devienne  Tobiet  d*une  délibération;  considérant 
que  Tattacbement  de  TAssemblée  nationale  au  culte  catho- 
lique, apostolique  et  romain,  ne  saurait  être  mis  en  doute 
dans  le  moment  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  à  la 
première  classe  des  dépenses  publiques,  et  où,  par  un 
mouvement  unanime,  elle  a  prouvé  son  respect  de  la  seule 
manière  qui  pouvait  convenir  au  caractère  de  TAssemblée 
nationale  :  a  décrété  et  décrite  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit 
délibérer  sur  la  motion  proposée,  et  qu'elle  va  reprendre 
Tordre  du  jour  concernant  les  biens  ecclésiastiques.  > 

M.  LE  BAROif  DE  Menou  :  J'abandonne  la  rédac- 
tion que  j'avais  présentée  à  TAssemblée  en  faveur  de 
celle  qui  vient  oie  lui  être  soumise  par  M.  le  duc  de 
Larocnefoucauld. 

On  fait  lecture  d*une  rédaction  proposée  par  M.  de  Vi- 
rieu.  Elle  tend  à  ce  que  TAssemblée  décrète  que  la  reli- 
gion catholique  est  la  religion  naUonale,  et  qu'elle  seule 
a  le  droit  de  jouir  dans  le  royaume  de  la  solennité  du 
culte  public,  etc. 

La  partie  droite  de  TAssemblée  demande  la  priorité  pour 
cette  rédaction ,  la  partie  gauche  demande  d'aller  aux  voix 
sur  celle  de  M.  le  duc  de  Larochefoucauld. 


Aux  voix  I  aux  vmx  1  est  le  cri  répété  d*une  grande  ma- 
jorité de  TAssemblée.  —Le  président  parait  vouloir  accor- 
der la  parole  à  M.  Tabbé  Maury,  qui  se  présente  à  la  tri» 
bune. 

M.  DE  Mirabeau  Vaine:  M,  le  président,  nous 
vous  sommons  de  faire  votre  devoir,  et  d  exécuter 
les  décrets  de  TAssemblée. 

MM.  de  Foucault,  de  Montlosier  demandent  la 
parole.  Elle  leur  est  refusée. 

M.  DE  Montlosier  :  11  faut  conserver  à  la  mino- 
rité le  droit  d'exposer  ses  opinions ,  sans  cela  nous 
ne  sommes  pas  libres. 

M.  Tabbé  Maury  demeure  toujours  à  la  tribune,  malgré 
Tempressement  que  la  majorité  de  TAssemblée  témoigne 
d'aller  aux  voix. 

M.  le  président  consulte  TAssemblée.  M.  Tabbé  Mauij 
sera-t-il  ou  ne  sera-l-il  pas  entendu? 

L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  fait  différents  gestes  de  dé- 
sespoir et  de  colère,  qu'il  accompagne  de  ces  mots  :  c  Nous 
ne  sortirons  pas  d*ici  qu*on  ne  nous  en  arrache,  à  moins 
qu'on  n'ait  déclaré  que  la  religion  catholique  est  ta  seule 
religion  nationale.  Sans  cela  nous  mourrons  plutôt  sur  les 
bancs.  > 

Les  deux  motions  de  MM.  de  Larocbefoucauld  et  de 
Virieu  sont  relues. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir,  si 
la  priorité  sera  accordée  à  celle  de  Bl.  le  duc  de  Larocbe- 
foucauld? 

L'Assemblée  décide  l'affirmative. 

Le  côté  prétend  qu'il  y  a  du  doute  dans  Tépreuve  et 
demande  Tappel  nominal. 

M.  le  Président  :  Beaucoup  de  membres  dont  l'o- 
pinion n'a  pas  prévalu  reconnaissent  avec  moi  qu'il 
n'y  a  pas  de  doute.  Cependant  je  consulte  TAssem- 
blée pour  savoir  s'il  y  a  du  doute. 

L'Assemblée  décide  la  négative. 

M.  d'Espbémênil  :  Je  me  contenterai  de  rappeler 
à  TAssemblée  qu'il  n'a  point  existé,  qu'il  n  existe 
point  de  pays  policé  qui  ne  reconnaisse  une  reli- 
gion quelconque  comme  la  religion  de  l'Etat.  Une 
grande  partie  de  TAssemblée  observe  que  M.  d*Es- 

Srëniénil  n'a  pas  le  droit  de  discuter  sur  le  fond, 
'après  le  décret  qui  a  été  rendu. 
M.  LE  Présidetst  :  On  ne  peut  empêcher  des  mem- 
bres de  TAssemblée  de  modifier  les  expressions  d'un 
décret  qui  n'est  point  encore  adopté. 

M.  d'Espréménil  :  M.  le  duc  de  Larocbefoucauld 
prétend  exprimer  le  respect  de  TAssemblée  nationale 

Sour  la  reiieion  catholique,  en  vous  proposant  de 
écréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  ques- 
tion de  fixer  l'état  de  cette  religion  en  France.  Mais 
j'observe  à  tous  les  chrétiens  bien  sincères  que  les 
expressions  indirectes,  entortillées  plutôt  que  respec- 
tueuses, ne  seront  pas  satisfaisantes  pour  le  peuple. 
—  Craignez  qu'on  ne  fasse  une  comparaison  terrible 
quand  les  Juifs  voulurent Hci  les  murmures  re- 
doublent, et  M.  d'Espréménil  aoandonnela  tribune.) 
M.  DE  Clermont-Lodève  :  Je  vous  demande  le 
silence.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  mettre  à 
Tordre  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qui  parle;  et  si  vous 
ne  Ty  mettez,  je  tâcherai  de  lui  apprendre  quel  est 
le  respect  qu'il  doit  aux  membres  de  cette  Assemblée. 
(Une  grande  partie  de  TAssemblée  demande  que 
M.  de  Clermont  soit  lui-même  rappelé  à  Tordre.  Le 

Î^résident  consulte  le  règlement,  obéit  au  vœu  de 
a  majorité,  et  rappelle  a  Tordre  Topinant.)  —  S'il 
m'était  permis  de  m'écarter  un  instant  de  la  grande 
question  qui  nous  occupe,  je  chercherais  à  établir  que 
personne  n'a  dû  trouver  rien  à  reprendre  dans  ce  que 
je  viens  d'exprimer.  J'avoue ,  au  reste ,  que  je  me 
trouverai  fort  heureux  d'être  rappelé  à  Tordre  dans 
cette  circonstance.  —  Je  reviens  à  la  motion  de 
M.  le  duc  de  Larocbefoucauld.  Je  suis  ëtonné  que , 
sous  le  prétexte  d'un  profond  respect  pour  la  reli- 
gion, on  finisse  par  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dëlibé- 
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rer  sur  une  motion  qui  tend  k  consacrer  le  respect 
de  tous  pour  la  religion.  —  Mais,  avant  ces  circon- 
stances,  vous  avez  décrété  Tinviolabilité  du  roi,  vous 
arex décrété  Thérédité  de  la  couronne;  ces  deux  dé- 
crets étaient  portés  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais; cependant  vous  avez  cru  devoir  les  prononcer 
coDStitutionnellement,  et  aujourd'hui  vous  refuse- 
riez de  prononcer  constitutionnellement  que  la  reli- 
gion catholique  est  la  religion  nationale!  etc.,  etc.. 

M.  R£GifAULD  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée,  puisqu'on  n'a  point  proposé  d'amendement. 

H.  n'EsTOCKMEL  :  J'ai  un  amendement  à  proposer; 
il  a  pour  base  le  serment  que  j'ai  prononcé ,  quand 
on  m'a  élu  député,  de  présenter  les  articles  mention- 
nés daos  mon  cahier.  Un  de  ces  articles  exige  que  je 
demande  le  maintien  des  constitutions  du  Cambré- 
sis,  stipulées  et  jurées  par  les  rois.  Le  25  janvier  1677, 
Louis  XIV  a  juré,  devant  Cambrai,  qu'il  maintien- 
drait la  religion  catholique  dans  cette  ville,  sans  y 
souffrir  le  culte  non  catholique  et  la  construction  des 
temples.  Je  propose  pour  amendement  ces  mots  : 
■  en  maintenant  les  constitutions  des  villes  et  des 
provinces,  jurées  par  les  rois.  • 

M.  DE  HiBABEAU  2'a in^  .*  Jc  n'ai  point  oublié  que 
la  discussion  est  fermée,  et  qu'ainsi  je  ne  dois  m'eu- 
gagcr  dans  aucune  discussion  qui  puisse  entraîner 
des  débats;  aussi  je  ne  veux  faire  qu'une  observation 
sur  uoe  critique  de  convenance  qu'un  préopinant  a 
proposée,  et  c^u'il  avait  droit  de  proposer.  11  a  paru 

Sue  ce  piéopinant  doutait  que  le  premier  des  devoirs 
e  rhomme,  du  citoyen,  de  l'individu,  fût  de  ne  pas 
délibérer  hors  de  sa  compétence.  11  n'y  a  point  d'in- 
coarénient  que  l'Assemblée  décrète  la  motion  de 
M.  de  Larochefoucauld  :  voici  un  procès-verbal  daté 
du  13  février,  dans  lequel  je  lis  ces  mots  : 

•  La  délibération  ayant  été  interrompue,  et  l'or- 
dre du  jour  se  trouvant  suspendu,  un  membre  a  fait 
la  motion  incidente  de  décréter  que  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine  est  la  rehgion  de 
l'ElaL 

«  On  autre  a  réclamé  Tordre  du  jour. 

>  Un  troisième  a  fait  la  motion  expresse  que  la 
Question  mise  à  l'ordre  du  jour  et  la  motion  inci- 
dente fussent  décrétées  sans  désemparer. 

«  Un  quatrième  a  observé  qu'il  n'est  aucun  mem- 
bre de  l'Assemblée  qui  ne  soit  persuadé  que  la  reli- 
gioa  catholiaue,  apostolique  et  romaine  est  la  reli- 
gion nationale;  qu'on  ne  peut  mettre  en  discussion 
quedesQuestions  susceptibles  de  diflicultés,  et  que  ce 
serait  offenser  l'Assemblée  et  affaiblir  l'autorité  de 
la  religion,  que  de  soumettre  cette  question  à  un 
décret 

•  Dans  ces  circonstances,  M.  le  président  ayant 
mis  aux  voix  si  l'on  passerait  à  l'ordre  du  jour,  sans 
délai,  l'Assemblée  a  décidé  que  l'on  reprendrait  sur- 
le-chainp  Tordre  du  jour.  • 

Voilà  ce  qui  s'est  passé,  et  ce  rapprochement  qui, 
dans  aucun  sens,  ne  peut  être  suspect,  prouve  assez 
oue  nous  sommes  d'accord  sur  les  principes  que  cette 
Assemblée  constituante  et  non  théologienne  a  tou- 
jours professés.  —  J'observerai  à  celui  des  préopi- 
nauts  qui  a  parlé  avant  moi,  qu'il  n'y  a  aucun  doute 
qu<*,  sous  un  règne  signalé  par  la  révocation  de  Té- 
Qitde  Nantes,  et  que  je  ne  qualifierai  pas,  on  ait  con- 
sacré toutes  sortes  d'intolérances;  mais  puisqu'on 
»  permet  des  citations  historiques  dans  cette  ma- 
jore, je  vous  supplierai  de  ne  pas  oublier  que  d'ici, 
«cette  tribune  où  je  vous  parle,  on  aperçoit  la  fe- 
orbt  d'où  la  main  d'un  monarque  français,  armée 
ÇOûirc  ses  sujets  par  d'exécrables  factieux  qui  mê- 
laient des  intérêts  temporels  aux  intérêts  sacrés  de 
u  religion,  tira  l'arquebuse  qui  fut  le  signal  de  la 
«mt-Barthélemy.  Je  n'en  dis  pas  davantage  :  il  n'y 
•  pas  lieu  à  délibérer.  ' 


La  partie  droite  demande  à  aller  aux  voix.  La  parole  egt 
demandée.  Il  s'élève  quelques  dilBcttllés  à  ce  aujet.  Elle 
est  accordée  à  M.  de  Robespierre. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix* 

L'Assemblée  consultée,  ferme  toute  discussion,  sauf  à 
présenter  simplement  des  amendements. 

M.  l'abbé  Maury  parait  à  la  tribune;  il  commence  à  dis- 
cuter le  fond  de  la  question. 

M.  le  président  ne  Tinterrompt  pas. 

On  rappelle  M.  le  président  à  son  devoir  «  en  l'interpel- 
lant de  faire  exécuter  le  décret  qui  vient  d'être  rendu ,  et 
qui  permet  simplement  de  pi-éaenter  des  amendements» 

M.  LB  PnjBsiDiNT  :  Je  ne  puis  calculer  en  combien  de 
phrases  un  amendement  peut  être  rédi|^é. 

M.  l'abbé  Maury  :I1  ne  faut  pas  se  prévaloir  du  respect 
dû  à  la  religion,  pour  nous  refuser  k  lui  rendre  hommage. 
Il  est  bien  vrai  que  la  doctrine  dogmatique  n*est  pas  de 
notre  ressort... 

On  observe  à  M.  l'abbé  Maury  que  ce  n'est  pas  là  un 
amendement. 

M.  l'abbé  Madrt:  Je  n'ai  pas  le  privilège  de  me  dispen- 
ser de  prouver  les  propositions  que  j'ai  l'booneur  de  vous 
soumettre. 

On  rappelle  de  nouveau  à  M.  l'abbé  Maury  qu'il  ne  peut 
que  proposer  simplement  son  amendement, 

M.  l'abbé  Mavrt  :  Mon  amendement  est  de  m'élever 
hautement  contre  ces  formules  oratoires  qu*ou  vous  pro- 
pose de  décréter;  mon  amendement  est  de  déclarer  quel 
est  le  culte  que  la  France  proresse. 

On  nous  a  dit,  toutù  l'heure ,  dans  cette  tribune ,  que 
le  43  révrier  dernier.... 

M.*"**:  M.  le  président,  obéissez  donc  à  l'Assemblée,  eo 
lâi^ant  exécuter  ses  ordres. 

M.  LB  PbBsiDBNT  :  Mais  si  M.  l'abbé  Maury  doit  seule- 
ment relever  un  fait,  on  ne  peut  l'en  enipéclier. 

M.  Babbt  :  Je  demande  qu'on  porte  les  amendements 
au  bureau  ;  c'est  une  manière  bûrc  de  se  conformer  au 
décret. 

M.  LB  Président  (à  M.  l'abbé  Maury)  :  Je  vous  demande 
que  vous  vous  borniez  à  présenter  votre  amendement ,  si 
vous  en  avez  un. 

M.  l'abbb  Maurt  :  Mon  amendement  est  que  rAs<;em- 
blée  nationale  déclare  deux  Tails,  contre  lesquels  personne 
ne  s'élèvera,  parcequ'ils  sont  évidents:  1*>  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  seule  dominante; 
3»  qu'à  elle  seule  appartient  la  solennité  du  culle  public. 
Je  demande  cet  amendement  en  addition  ;  et  ce  qui  m'y 
détermine,  c'est  que  deux  fois,  par  deux  décrets^  vous 
avez  ajourné  et  non  décidé  qu'il  n'y  avait.... 

M.  DB  YiLAS  :  Je  rappelle  à  M.  le  président  qu'on  ne 
peut  discuter,  et  qu'il  ait  à  se  conformer  à  son  devoir. 

M.  LB  coMTB  DB  MoNTLOsxBa  :  Je  fais  la  motion  que 
M.  l'abbé  Maury  ne  parle  pas  ;  l'Assemblée  ne  met  pat 
assez  de  dignité  pour  l'entendre. 

M.  l'abbé  Madby  :  Je  dois  représenter  que  vous  avez 
aboli 

M.  Sallbs  :  Je  crois  que  M.  l'abbé  Maury  n'a  plus  d'a- 
mendement à  proposer.  Il  discute,  il  veut  discuter;  le 
décret  est  formel.  M.  le  président,  faites  exécuter  le  décret; 
descejid(Z  du  fauteuil,  ou  faites  votre  devoir. 

M.  l'abbé  Maury:  C'est  insulter  à  la.  bonne  foi  de 
celte  Assemblée;  je  défends  mon  opinion,  et  je  ne  m'en 
écarte  pas  ;  on  feint  de  confondre  la  religiou  avec  le  faua* 
tisme.... 

M.***  :  Que  M.  l'abbé  Maury  donne  son  amendement, 
s'il  ne  l'a  pas  déjà  donné.  Pour  vous.  M.  le  président,  vous 
ne  devez  pas  permettre  uue  discussion  quand  uu  décret  l'a 
défendue;  je  vous  invite  à  faire  votre  devoir. 
M.  l'abbé  Maury  descend  de  la  tribune. 

M.  LB  vicoMTB  DB  MiRABBAU  :  Mou  amendement  consiste 
à  ôter  de  la  motion  de  M.  de  Larochefoucauld,  ces  mots  : 
«  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  >  Il  me  semble  vous  avoir 
entendu  consacrer  plusieurs  fois  ce  principe,  qu'après  une 
aussi  longue  discussion  que  celle-ci,  on  ne  peut  adopter  la 
question  préalable....  Quant  aux  préopinanis,  je  ne  ré- 
ponds qu'on  mot.  L'abus  des  mots  est  bien  terrible  :  si  le 
fanatisme  a  abusé  du  mol  religion  pour  conseiller  la  Saint- 
Barthélémy,  des  scélérats  ont  abusé  du  mot  liberté  pour 
violer  l'asile  de  nos  rois. 
If»  LB  MARQUIS  DB  FoccâDLT  :  Je  monte  à  la  tribuuci 
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pour  deatndflT  qn^on  rappelle  M.  dé  Mirabeau  k  Tordra 
pour  les  CDiprefsions  dont  il  s'est  scnri  :  sur  toute  la  délifaé- 
ration,  je  dis  que  l^AssemUée  n'est  pas  libre;  {e  me  pro* 
pose  de  le  prouver,.». 

M.  l'aidé  Maoit  :  Il  n*7  a  plus  de  liberté,  il  n*/  a  plus 
d'autorité  dans  l'Assemblée. 

M.  la  MAïQuis  DB.FoccAULT  :  Il  ne  m'est  donc  pas  per- 
mis de  m'expîiquer;  je  n'ai  qu'une  chose  à  dire.  Ce  que 
vous  avez  dit  au  roi  le  S3  juin,  je  tous  le  dis  à  vous,  à 
tous  les  citoyens  ;  je  le  dis  surtout  au  mairadt  Paris,  au 
chef  de  la  milice.  Je  dis  au  premier  :  Faites  retirer  les  ci- 
toyens attroupés  auprès  du  temple  de  la  Liberté.  Je  dis 
au  second  t  Faites  retirer  vos  soldats.  La  province  que  j'ai 
rbonneur  de  représenter  ne  m'a  pas  envoyé  pour  délibé- 
rer au  milieu  du  tumulte  des  armes. 

Les  membres  de  la  partie  droite  de  l'Assemblée  empê- 
chent IWU  le  marquis  de  Foucault  de  continuer. 

M.  LB  PaésiDBNT:  Je  prends  la  parole,  d'abord  pour 
prouTcr  que  M.  de  Foucault  n'est  pas  dans  l'ordre  du 
jour  ;  s'il  parle,  M.  de  Lafayette  doit  avoir  ensuite  la  pa- 
role, qu'il  réclame. 
On  demande  à  aller  aux  Toix. 
L'Assemblée  consultée  décide  qu'on  doit  passer  à  Tor- 
dre du  jour  sans  discussion  ultérieure. 

M.  LB  MARQDis  OB  FoccAULT  rcslc  à  U  tribuoc  et  veut 
parler;  mon  seul  amendement,  dit-il,  est  que  l'Assem- 
blée n'est  pas  libre,  et  qu'elle  ne  peut  pas  faire  un  dé- 
crpl. 

M.  de  Clermont-Lodève  retire  son  amendement,  et  se 
réfère  à  celui  de  M.  Tabbé  Maury. 

M.  Muguet  demande  la  question  préalable  sur  tout  les 
amendements. 
Elle  est  mise  aux  voix. 

A  la  premiJ^re  partie,  la  majorité  se  lève. — A  la  con- 
tre-partie, personne  ne  se  lève. 

L  Assemblée  décide  donc  unanimement  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  tous  les  amendements. 

La  motion  de  AL  de  Larochefoucauld  est  décrétée  de  la 
même  manière. 

La  partie  droite  de  TAssemblée  se  lève. 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  M.  de  Faucigni,  M.  d'FiS* 
préménil,  et  tous  les  autres  membres  placés  dans  cette 
partie  de  la  salle,  lèvent  la  main  au  ciel,  et  disent  :  Nous 
jurons,  au  nom  de  Dieu  et  de  la  religion,  que  nous  pro- 
fessons... Le  reste  n'est  point  entendu. 

M.  de  Lafayette  monte  à  la  tribune  aux  applaudisse- 
ments d'une  partie  de  rA<>semblée« 
M.  LB  HABQOis  dbFoucaclt  :  Yous  oem'avex  paspômis 

de  finir  mon  opinion 

M.  le  président  demande  à  lever  la  séance.  La  gauche 
de  l'Assemblée  s'y  oppose. 

M.  LB  VABQDis  DB  FOUCAULT  :  AvBOt  d'entamer  la  discus- 
sion, je  vous  prierai  de  demander  à  M.  le  marquis  de  La- 
fayette, mon  collègue,  si  c'est  sur  l'interpellation  que  J'ai 
eu  l'honneur  de  lui  faire  qu'il  veut  parler. 
.  M.  DB  Lafatbttb  :  Oui. 

M^deFoccault  :  Je  m'adressais  à  M.  le  maire  de  Paris  et 
à  M.  le  commandant  de  la  garde  nationale;  je  disais  à  l'un  : 
Pourquoi  ne  dissipez-vous  pas  les  citoyens  attroupés?  Je 
disais  à  l'autre,  comme  TAssemblée  nationale  au  roi  :  Faites 
retirer  vos  soldats.  Si  on  me  répond,  mais  c'est  pour  votre 
sûreté;  je  dirai,  mais  on  aurait  dû  nous  prévenir,  afin  de 
ne  pas  nous  effirayer....  L'improbation  que  je  viens  de  re- 
cevoir me  prouve  que  la  frayeur  ne  prend  pas  sur  Tesprit 

de  cette  Assemblée Je  suis  forcé  en  même  temps  de 

dire  que  je  partage  cette  sécurité  :  la  crainte  et  la  terreur 
n'ont  jamais  eu  de  prise  sur  moi,  et  n'en  auront  jamais* 
(OnriL) 

Mais  il  me  semble  cependant  que  ceux  qui  nous  ont  en- 
voyés pour  les  représenter ,  ne  nous  ont  pas  envoyés  pour 
faire  dps  lois  le  sabre  à  la  main.  [On  rit.) 

Il  me  semble  de  plus  qu'il  n'est  pas  toujours  donné  à 
un  législateur  d'avoir  le  courage  de  ne  pas  s'effrayer.  La 
preuve  qu'il  existait  un  danger,  c'est  que  le  commandant 
de  la  garde  nationale  a  fait  environner  cette  salle  de  sol- 
dats. Je  fais  donc  la  motion  qu'à  l'avenir  TAssemblée  na- 
tionale prenne  pour  exemple  le  parlement  d'Angleterre,  et 
que  jamais  les  troupes  ne  puissent  approcher  Paris  de  plus 
de  trois  lieues.  (  On  riL) 
M*  M  LATATatm  :  Quelques  penomies  ont  témoigné  à 


M.  le  maira  de  Paris  del  iuquiétQdes  sur  li  trasquilliléde 
la  capitale,  inquiétudes  que  ni  lui  ni  moi  n'avouscmcs  (bo- 
dées  ;  cependant  M.  Bailly  m'a  donné  des  ordres  ;  j'ai  obéi 
et  j'ai  doublé  la  garde  citoyenne  dont  TAssemblée  a  daigné 
s'environner.  Je  me  trouve  heureux  de  saisir  encore  au- 
jourd'hui l'occasion  de  dire  à  TAssemblée  qu'il  n'est  pas 
un  garde  national  qui  ne  donnât  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang  pour  assurer  l'exécution  de  vos  décrets,  la  li- 
berté de  vos  délibérations  et  l'inviolabilité  personnelle  de 
tous  les  mem  bres  de  cette  assemblée. 

M.  Tabbé  Maury  monte  à  la  tribune. 

M.  LB  PnéSTOBiiT  :  Le  décret  que  vous  venei  de  rendre 
porte  qu'on  reviendra  à  Tordre  dn  jour,  il  faut  ou  décréter 
le  contraire,  ou  reprendre  Tordre  du  jour,  ou  lever  la 
séance. 

L'Assemblée  est  consultée,  et  la  discussion  coDoemant 
les  biens  ecclésiastiques  est  remise  à  demain. 

Les  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent,  s'agitent  et 
sortent  peu-à-peu.  —  Il  est  quatre  heures. 

Note  du  rédacteur.  Nos  lecteurs  et  nos  correspondants 
ne  trouveront  pas  étrange,  en  mesurant  l'étendue  des  dis- 
cussions orageuses  de  VAs&emmM  ratxonalb  de  voir 
l'insertion  des  articles  qu'ils  nous  font  parvenir  diflérée, 
et  la  feuille  de  ce  journal  retardée  dans  son  eavoL  Nous 
pensons  que  ces  discussions  sont  d'un  intérêt  trop  capital, 
pour  qu'on  nous  fasse  un  reproche  pour  ce  double  retard. 

SPECTACLES. 

TsiATas  DB  LA  Natiou.  —  Les  comédiens  français  a^ 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  94$  EuginUi  et  l'EcoU  de$ 
Maris, 

TaftATEB  iTAUEif.  —  Auj.  14»  les  Deux  Ckau€ur$  et  ta 
Laitière;  et  la  12*  représ,  de  Pierrt^lt'Grahdm 

Tbéatsb  ob  Monsibcb.  —  Au).  14»  é  Tancienne  salle 
de  Variélés,  foire  Saint-Germain,  la  1**  repiés.  detle 
Gelosie  vtV^ofie,  opéra  ital.,  musique  de!  sigoor  Sartl. 

THéATRBDU  Palais-Royal.  — Au).  14,  le  Médecin  mal* 
gré  tout  le  monde ^  com.  en  8  actes  ;  /iicco,  en  2  actes;  et 
Us  Défauts  supposés,  en  1  acte. 

THftATaa  na  kadkmoisbllb  na  MoRTAirsm,  au  PtUàU- 
Royal.  —  Auj.  14,  la  2*  représ,  des  Epousa  mécontantSf 
opéra  en  3  acles. 

Pbtits  CouiDiBRS  dbS.  A.  S.  Mgr  lb  gomtb  na  Bbaojo- 
lais.  «^  Auj.  léi  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  C Amour  arrange  tout,  com.  en  1  acte;  le  Fat 
en  bonne  fortune,  opéra^bouITon  2  actes;  et  Florette  et 
CoUin  en  i  acte. 

Grakds  Dansbcbs  nu  Roi.  ^  Auj.  14,  Arlequin  pâtty- 
sier,  pant  en  8  actes  ;  VOintage^  pièce  en  1  acte  ;  Biaise 
U  kargneus^  en  S  actes  i  et  les  Quatre  kendet^rûua ,  en  8 
•etes}  avec  des  divertissements,  et  divera  exercices  dans 
les  entr'actes. 

AMBiov-CoMiQei.  •«  Auj.  14,  ZiiU  et  ^Uymen,  pièce 
en  i  acte;  la  1**  représ,  du  Modèle  des  Epoux,  end  nctes; 
et  U  Sourd f  en  i  acte ,  avec  des  divertissements. 

PAIBMBNT8  DE8  BENTBS  DB  L*HOTBL-DB-VILLB 

DB  PABIS. 

81s  derniers  neis  1788.  Mil.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  H. 

Coun  det  ehanga  élrangen  à  60  jourê  d$  daU* 
D'hier, 
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Hambourg.  ....  210 1 
Londres.  •  •  •  •  25  ^  à  77 
Cadix.  •  •  •  •  .    16 1.  7  s. 


Madrid 161.81. 

Gènes.  .••«»...  102 
Livourncb  .««•..  111 
Lyon,  PéqueSi  •    8ip.;b 

Cours  des  effets  royauœ. 

Actions  des  Indes  de  1500  liv 1730,  85,  40 

Portions  de  81 2  liv.  10  s 220 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  .••••••••    840 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 15  p 

Primes  sorties,     .••....•••••     1789,  20  p 
Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.     ...    'a.  20  p 

-^  d'octobre,  à  400  liv.  le  billet.     548,  40t  48  s.  19  ^  p 
Empr.  de  déc.  1782,  quiu.  de  ûu 16  i,  18  J  p 

—  de  135  millions,  déc  1784.  .  •     9  2,  J,  10,  9  ^t  !  p 
Quittances  de  finances  sans  bulletins*    •  •    18»  13  [,  I  p 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  U  19  mars,  —  M.  le  baron  d*Armfe1d 
rst  parU  pour  Wermeland ,  afin  d'y  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  défense  des  frontières.  A  la  fin  de  ce 
mois  tous  nos  régiments  seront  complétés.  —  On  a  fait 
partir  de  Carlscrona  quelques  frégates  pour  aller  croiser 
dans  la  Baltique.  —  La  navigation  est  entièrement  libre 
dans  le  golfe  de  Finlande  et  près  de  Hoolgland  ;  on  a 
déjà  aperçu  dans,  ces  parages  plusieurs  bâtiments  armés 
en|;uerre. 

Le  roi  a  confirme  Tarrèt  que  le  tribunal  suprême  d*Abbo 
a  readu  ooolre  le  major-général  baron  de  Sprengporlen  ; 
il  a  été  condamné  ft  avoir  la  tête  tranchée  aussitôt  que  Ton 
pourra  s'emparer  de  sa  personne. 

Pendant  cet  biver,  la  péclie  des  harengs  a  été  considéra- 
ble dans  Je  pot  t  de  Gotlicmbourg  ;  on  en  a  salé  au-delà  de 
deux  cent  mille  tonneaux. 

Du  23  mars,  —  Le  roi  doit  partir  ce  soir  pour  visiter  la 
grande  flotte  de  Carlscrona.  S.  M.  a  déjà  nommé  les  per- 
sonnes qui  géreront  en  son  absence  les  aflaires  du  gouver* 
nemenL  M.  le  baron  de  Loge  de  Manleussel  a  été  adjoint 
i  M.  le  sénateur  comte  Sparre,  gouverneur  de  cette 
opiiale. 

La  floliUe  doit  mettre  à  la  voile  le  6  avril ,  si  le  vent  est 
favorable;  on  y  embarquera  les  régiments  qui  sont  attendus 
ici  le  S.  —  On  a  vu  près  de  Lovisa ,  dans  le  golfe  de  Fin- 
lande, les  frégates  sorties  le  3  de  ce  mois  du  port  Carls- 
crona. Les  préparatifs  de  guerre  en  Finlande  se  continuent 
avec  ardenr.  Toutes  les  troupes  y  sont  en  mouvement  :  un 
corps  considérable  s'est  mis  eu  marche  pour  Savolax,  avec 
an  train  d'artillerie  ;  un  autre  corps  s'est  rassemblé  près 
deCorpio,et  un  troisième  près  de  Heinola.  Le  général 
comte  de  Meyerfeldt,  commandant  en  chef  de  l'armée,  a 
établi  son  quartier-général  à  Borgo.  —  Les  travaux  des 
cbantiers  ne  se  ralentissent  point;  à  Abbo,  Eckenas,  à 
Hclsiogfors,  Sweaborg ,  et  dans  les  autres  ports  de  la  Fin- 
laade,  on  a  construit  un  nombie  considérable  de  galères 
et  de  chaloupes  qui ,  jointes  à  l'escadre  légère  et  à  une  nou- 
velle escadre  qui  est  attendue  de  Stralsund,  formeront  la 
flotte  de  galères  la  plus  formidable  qui  ait  jamais  paru  sur 
le  golfe  de  Finlande. 

ITALIE.  ^ 

De  fiaplUf  /e  19  man,  —  On  arme  à  Castellamare  le 
vaisseau  oeof  U  Rogei\  de  74  canons,  destiné  à  conduire 
en  Elague  le  prince  de  Luzzi ,  nouveau  ministre  de  la 
oovr  de  Naples  à  la  cour  de  Madrid.  —  MM.  le  contre- 
amiral  Goip<;e,  le  brigadier  Psaro  et  quelques  autres 
ofliâen  rosses  établb  à  Syracuse,  où  ils  étaient  chargés 
des  affaires  de  la  marine  russe,  dans  le  Levant  et  dans 
la  Méditerranée,  en  sont  partis  pour  se  rendre  à  Li- 
Tonme.  —  M.  le  général  de  Salis  s'est  rendu  à  Palerme 
pour  faire  Tinspection  des  troupes,  et  pour  la  formation 
d'an  nouveau  régiment  étranger. 

II  s'est  fait  à  Lecce  une  banqueroute  asseï  considérable, 
qui  pouvait  en  entraîner  plusieurs  autres,  et  avoir  des 
soiles  fâcheuses  pour  l'agriculture  et  le  commerce  de  celte 
petite  province.  Le  roi  a  prévenu  ce  malheur  en  envoyant 
75,000  ducats  qui  doivent  être  prêtés  aux  propriétaires 
pour  dix  ans,  moyennant  le  modique  intérêt  de  3  p.  dOO. 

L'arrangement  entre  notre  cour  et  celle  de  Rome  parait 
prendre  une  toumore  favorable.  La  cour  de  Naples  don- 
^  à  celle  de  Rome,  en  échange  de  la  ville  et  du  terri- 
loire  de  Bénévent,  un  autre  canton  et  quelques  établis- 
^nents  qu'elle  possède  dans  les  Etats  du  Souverain 
Puoile, 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  23  mars,  —  Le  gouvernement,  dans  le 
ac5*€iû  d'encourager  l'industrie  nationale,  vient  de  mettre 
«1  nouvel  impôt  de  5  pour  100  sur  toutes  les  marchandises 
de  fabriques  étrangères. 

i"  .SV. .V.  —  Time IK 


^  Les  préparatifii  de  nôtre  escadre  d'observation  se  conti- 
nuent avec  la  plus  grande  activité.  On  équipe  à  Cartha- 
gène  deux  vaisseaux  de  70  canons,  et  quatre  frégates;  à 
Cadix,  deux  vaisseaux  de  80  cunons,  et  six  frégaies;  au 
Ferrol ,  un  vaisseau  neuf  de  7A  canons ,  et  deux  frégates* 
Cette  escadre  sera  encore  augmentée. 

Le  11  de  ce  mois,  il  est  entré  dans  le  port  de  Cadix  la 
frégate  le  Saint-Joseph ,  venant  de  la  Havane,  chargée  de 
84,418  piastres,  huit  mille  trois  cent  soixante-trois  arabes 
de  sucre,  et  autres  marchandises. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  le  26  mars,  —  Sa  Majesté  vient  de  rendre 
un  décret  par  lequel  elle  ordonne  que  l'on  construise  un 
bâtiment  dans  lequel  le  trésor  royal  et  les  archives  da 
royaume  puissent  être  en  sûreté,  et  ni\  lu  chambre  appelée 
Meta  da  Consciencia  puisse  aussi  tenir  son  tribunal.  LVm* 
placement  que  l'on  a  choisi  pour  celte  construction  est  ce- 
lui de  la  Patriarchale  brûlée,  dont  la  iiosilion  est  très 
avantageuse.  On  projette  aussi  de  construire  un  nouvel 
hôpital  et  une  nouvelle  prison. 

M.  le  chevalier  Horta,  notre  ministre  près  la  cour  de 
Russie,  est  désigné  pour  passer  en  la  même  qualité  prêt 
celle  de  Londres.  Il  sera  remplacé  à  Pétersbouiv  par  M.  la 
vicomte  d'Anadie. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — Plusieurs  de  nos  papiers  «  ainsi  que  des 
gens  qui  se  prétendent  bien  instruits,  assurent  que  S.  M. 
a  changé  d'avis  relativement  à  son  voyage  d'Allemagne  ; 
on  en  donne  pour  motif  très  probable  les  émeutes  qui  ont 
eu  lieu  dernièrement  dans  l'électoral  d'Hanovre;  elles  sont 
calmées,  il  est  vrai,  mais  les  causes  du  mécontentement 
subsi<(lent  encore,  et  peut-être  les  Hanovriens  regarde- 
raient ils  l'arrivée  de  leur  prince  comme  la  circonstance  la 
plus  favorable  pour  renouveler  leurs  plaintes  et  les  lui 
adresser  directement. 

Les  lords  de  l'amirauté  vont  envoyer  en  croisière  à  Terre- 
Neuve  un  vaisseau  de  74  canons,  accompagné  de  trois  fré- 
gates. On  ne  sait  pas  encore  quel  est  l'amiral  à  qui  le  com- 
mandement de  cette  petite  escadre  sera  confié. 

AVIGNON. 

Les  citoyens  de  cette  ville  se  sont  divisés  en  neuf  dis- 
tricts. Ils  ont  résolu  d'adopter  l'organisation  des  munici-* 
palités  de  France ,  et  ont ,  en  conséquence ,  élu  pour  maire 
M.  Arnaud ,  homme  recommandable  par  son  patriotisme, 
à  la  pluralité  de  2,006  sur  2,067  votants.  Le  vice-légat  a 
donné  son  autorisation  à  cette  conduite  régulière ,  confor- 
mément à  ce  qui  avait  ^té  convenu  dans  la  congrégation 
tenue  à  Rome  au  sujet  des  troubles  d'Avignon,  et  dans 
laquelle  le  pape  a  manifesté  l'esprit  de  douceur  et  de  paix 
qui  caractérise  Sa  Sainteté. 


FRANCE. 

Dé  Paris,  —  Le  80  dumob  dernier.  Madame  s*est  ren» 
due  à  l'église  de  Saint-Sulpice,  où  elle  a  communié  des 
mains  de  M.  l'abbé  Magnan,  son  premier  aumônier  en 
survivance;  madame  la  comtesse  de  Balby  et  madame  la 
duchesse  de  Caylus  tenant  la  nappe. 

Le  lendemain.  Monsieur  a  communié  dans  la  même 
église,  des  mains  de  M.  Tabbé  de  Couanon,  son  aumô- 
nier ;  M.  le  duc  de  Lévîs  et  M.  le  doc  d'Havray  tenant  la 
nappe. 

Le  6  de  ee  mois,  madame  Elisabeth  a  communié  dans 
l'église  de  Satnt-Germain-l'Auxerrois,  des  mains  de  M.  l'é- 
vêque  de  Senlis,  premier  aumônier  du  roi;  madame  la 
marquise  de  Sérent  et  madame  la  duchesse  de  Duras  tenant 
la  nappe. 

—  M.  de  Maupou ,  chancelier  de  France ,  Instruit  de  la 
rareté  du  numéraire  &  Paris,  a  fait  verser  au  trésor  royal, 
à  titre  de  prêt,  sans  intérêt,  la  somme  de  500,000  liv.  en 
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espèces,  quMl  dftUnaU  5  Tacquisitlon  d'une  terreii  B,  M.  a 
▼oolu  que  ces  louables  sacrifices  fussent  rendus  publics,  et 
,  I  c'est  par  ses  ordres  que  cet  article  a  été  inséré  daos  ia  6a- 
I  I  xeite  de  France^ 

—  L'admlntstratlon  des  postes  prévient  le  public ,  quMI 
est  nécessaire  d'affrtncfair  dam  ses  bureaui,  les  lettres  des- 
tinées pour  Scîoto ,  en  Amérique« 

Faute  de  cet  affranchissement  «  les  lettres  resteront  au 
rebut. 

Suite  des  tettres^atentes ,  sur  décret  de  t* Assemblée  na" 
tionale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  VËure,  — Rassemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  dons  la. ville  d*£vreux.  Il  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chefs-lieux  «ont;  Evreux,  Bernay,  Pont- 
Audemer,  Louvicrs ,  les  Andelys ,  Yerneuil.  Les  électeurs 
du  département  délibéreront  s'il  est  nécessaire  de  faire  un 
plus  p:rand  nombre  de  districis.  La  Yiile  de  Gisors  obtien- 
dra rétablissement  du  tribunal  qui  pourra  être  fixé  dans  Je 
district  des  Andelvs. 

Département  d^ Burent-Loir,  —  L*as8embTée  de  ce  dé- 
parlement se  tiendra  dans  la  ville  de  Chartres.  Il  est  divisé 
en  six  districis,  dont  lt>s  cheHi-lieux  sont  :  Chartres,  Dreux, 
Chàteauneuf-ea-Thimerais,  Nogent-le-Rotrou  ^  Château- 
dnn,  JauTlIIe. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Lettre  écrite  par  M.  U  matre  de  Paris,  à  MM.  les 
représentants  de  la  commune,  le  9  avril  1790. 

■  Messieurs,  les  journaux  m*ont  instruit  que  vous 
aviez  pris,  les  30  et  31  de  mars,  des  arrêtés  qui  me 
concernent;  j*en  ai  fait  demander  une  expédition 
pour  les  connaître,  et  j  aurai  Thonneur,  en  réponse, 
de  vous  adresser  quelques  observations,  et  de  vous 
rappeler  quelques  principes.  Vos  arrêtés  portent  sur 
deux  points;  le  premier,  que  je  serai  invité,  en  fai- 
sant la  convocation  des  sections,  de  la  faire  toujours 
trois  jours  d'avance  ;  le  second,  que  je  ne  pourrai 
les  convoquer  que  d'accord  avec  la  municipalité,  ou 
avec  votre  assemblée.  Je  vous  observerai  sur  le  pre- 
mier point,  messieurs,  que  j'avais  prévenu  votre  in- 
vitation, puisque  ma  dernière  convocation  a  été  faite 
le  mardi  23  mars,  pour  le  vendredi  26.  11  n'v  avait 
donc  pas  lieu  à  une  invitation  qui  porte  avec  elle  une 
censure  ;  il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  démarche  qui 
doit  nuire  ou  au  maire  de  Paris,  ou  à  l'assemblée.  Il 
est  bien  vrai  que  j'avais  fait  précédemment  une  con- 
vocation le  samedi  13,  pour  lundi  15,  mais  j'avais 
été  requis  par  une  demande  des  députés  des  districts 
réunis  à  l'archevêché;  j'avais  été  requis,  comme  d'un 
devoir  essentiel  de  ma  place,  et  cette  fois  encore, 
on  ne  peut  me  rien  reprocher.  Votre  règle  est  infi- 
niment raisonnable;  une  délibération  très  impor- 
tante doit  être  prévue  et  annoncée,  de  manière  que 
tous  les  citoyens  soient  duemcnt  avertis.  Je  crois, 
messieurs,  que  vous  avez  assez  bonne  opinion  de 
votre  chef,  pour  penser  qu'il  n'i|;noraitpas  une  rè- 
gle si  simple,  et  telle  qu'une  raison  ordinaire  suffit 
seule  pour  la  dicter.  Mais  cette  loi  est  celle  des  temps 
tranquilles  et  des  besoins  communs.  Nous  sommes 
dans  des  circonstances  où  tout  est  pressé,  parcequ'on 
est  entouré  de  dangers  de  toute  espèce,  et  que  le 
moindre  délai  peut  nous  y  faire  tomber  ;  parcequ'ii 
y  a  tant  de  bien  à  faire,  tant  de  remèdes  a  appliquer, 
qu'il  est  instant  de  s'en  occuper,  de  choisir  les  mo- 
ments convenables,  et  de  hâter  l'emploi  de  tous  les 
remèdes,  pour  guérir,  s'il  se  peut,  à  la  fois,  tous  les 
maux.  Ce  n'est  donc  pas  le  moment  d'invoquer  une 
règle,  que  les  circonstances  peuvent  décliner;  c'est 
aux  circonstances  qu'il  faut  commander,  si  vous 
voulez  que  la  règle  soit  applicable.  Permettez-moi 
donc  de  vous  le  représenter,  messieurs;  que  signi- 


fie l'injonction  de  la  r^le,  si  ce  u*est  un  blâme,  que; 
sans  un  sujet,  vous  avez  jette  sur  ma  conduite? 

<  Le  second  article  de  votre  arrêté  demande  qne 
nous  discutions  quelques  principes,  et  je  vous  prie 
de  me  le  permettre.  La  place  éminente  que  l'estime 
de  mes  concitoyens  m'a  ôonfiée  est  entièrement 
neuve  ;  les  devoirs  et  les  droits  n'en  sont  ni  fixés  ni 
connus;  et  né  dans  un  état  éloigné  de  toute  admi 
nistration,  et  arrivé  à  la  première  place,  je  puis  peut 
être  m*applaudir  de  n'avoir  point  fait  de  faute  essen- 
tielle, de  n'avoir  ni  manque  à  mes  devoirs  dans  les 
circonstances  difficiles,  ni  exagéré  mes  droits,  au 
milieu  des  prétentions  de  toute  espèce.  Mes  devoirs 
et  mes  droits  ne  peuvent  être  invariablement  fixés 
que  par  la  loi  ;  et  cette  loi  n'existe  pas  encore.  Vous 
m'invitez  de  me  conformer  aux  règlements;  sans 
doute  je  dois  les  faire  exécuter  et  m^  soumettre  le 
premier.  Mais  les  règlements  que  vous  invoquez,  je 
ne  les  connais  pas.  11  n'y  a  de  forme  proposée  pour 
la  convocation,  que  dans  les  deux  plans  de  munici* 

§  alité  qui  ont  été  faits  à  Thôtel-de-ville,  et  dont  le 
ernier  est  votre  ouvrage.Mais  ces  deux  plans  n*avant 
point  été  sanctionnés  par  les  sections  et  par  1  As- 
semblée nationale,  ils  ne  font  point  loi;  on  n'est 
point  obligé  d'y  soumettre  les  formes  actuelles  de 
convocation.  Votre  arrêté  du  31  n'ajoute  rien  aux 
delix  plans  dont  je  viens  de  parler;  car  il  est  dans 
vos  principes,  messieurs,  que  vos  arrêtés,  portant 
règlements,  n'ont  de  force,  et  ne  peuvent  avoir  d'exé- 
cution, qu'autant  qu'ils  sont  sanctionnés  par  les  sec- 
tions. Ces  deux  plans  et  votre  arrêté  me  laissent 
donc,  quant  aux  droits,  dans  l'état  où  ils  m'ont 
trouvé  ;  et  il  est  évident  que,  comme  les  assemblt^s 
des  repix^sentants  de  la  commune  n'ont  eu  lieu  qu'en 
vertu  de  la  convocation  des  sections,  faite  par  moi 
le  23  juillet,  ce  corps,  qui  n'a  existé  qu'après  moi, 
ne  peut  changer  mon  existence,  qui  est  l'ouvrage 
de  la  commune;  il  est  évident,  au'en  attendant  la 
loi.  ce  corps  ne  peut  me  dépouiller  du  droit  dont 
j'ai  usé;  du  droit,  au  moins  {irovisoire,  que  la  com- 
mune m'a  donné  dans  l'unanimité  de  ses  sections. 

Mais  quand  la  loi  se  tait,  la  raison  qui  en  est  la 
source  doit  y  suppléer.  Je  sais,  messieurs,  que  je  dois 
soumettre  ma  raison  à  la  vôtre;  je  le  fais  en  vous  ex- 
posant mes  principes.  Si  les  assemblées  des  sections 
n'avaient  pas  lieu,  si  la  loi  eût  revêtu  l'administra- 
tion municipale  de  tous  les  pouvoirs,  et  la  paix  réta- 
bli le  cours  oixiinaire  et  tranauille  des  choses,  il 
peut  être  vrai  de  dire  que,  dans  le  cas  extraordinaire 
d'une  convocation  nécessaire  des  sections,  le  maire, 
serait  obligé  de  consulter  le  conseil-général,  ou,  au 
moins,  le  conseil  de  ville;  d'abord,  parceque  ce  se* 
rait  un  cas  extraordinaire;  ensuite,  parcequ'il  s'agi- 
rait de  remuer  et  d'agiter  la  ville  entière,  il  ne  faut 
Eeut«êtrc  pas  que  ce  droit  soit  donné  alors  à  un  seul 
omme,  parceque  si  cet  homme  manque  de  sagesse, 
il  remuera  la  ville  sans  cause;  et  que,  s'il  a  des 
passions,  il  pourra  l'agiter  à  son  gré.  Mais,  dans  le 
moment  oiH  nous  sommes,  me-ssieurs,  ce  n'est  pas  la 
Ultime  chose  :  les  assemblées  de  sections  subsistent; 
elles  ont  lieu  â  certains  jours  de  la  semaine;  il  est 
donc  toujours  facile  de  les  consulter,  quand  le  besoin 
rexi(2;c;  il  n'en  résulte  pas  de  mouvement  extraor- 
dinaire. Il  n'y  a  pas  de  dérangement  que  celui  d'un 
jour  au  lieu  d'un  autre;  et  la  convocation  que  je 
fais  a  l'avantage  de  réunir  les  sections  et  de  pren- 
dre leurs  ordres  le  même  jour  ;  ce  qui  est  souvent 
nécessaire ,  aujourd'hui  que  tout  est  également  im- 
portant et  pressant.  Comment  n'aurais-je  pas  le  droit 
de  faire  celle  convocation?  Je  convoque  le  bureau  de 
ville,  et  la  municipalité  comme  leur  chef;  je  puis 
vous  convoquer  vous-mêmes,  comme  votre  prési- 
dent; et  je  dois  avoir  la  même  faculté  à  l'égard  de  la 
commune  entière,  qui  m'a  proclamé  son  chef  au 
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molsde  Joillet.  Le  président  d*une  spction  a  le  droit 
de  la  convoquer.  Et,  messieurs,  ne  suis-je  pas  aussi 
le  président  de  chacjue  section?  Toutes  les  fois  gue 
je  m'y  suis  présente,  ne  les  ai-je  pas  toutes  prési- 
dées ;  et  en  effet,  la  raison  dit  que  le  chef  du  tout  est 
le  chef  de  chaque  division.  Je  suis  donc,  quant  à  la 
convocation,  aux  droits^de  chaque  président,  et  les 
droits  de  toi»  sont  réunis  dans  la  personne  du  maire 
de  Paris.  Je  crois  donc»  messieurs,  que  vous  con- 
clnerez  avec  moi,  (]ue  tant  que  les  assemblées  de 
sections  seront  subsistantes,  j*aurai  le  pouvoir  de  les 
convoquer,  et  que  j*en  aurai  le  droit  fusqu'à  ce  que 
les  sections  aient  sanctionné  votre  arrêté,  et  en  aient 
fait  ane  loi. 

•  Maintenant,  messieurs,  Je  prendrai  la  liberté  de 
TOUS  observer  que  j'ai  toujours  été  pénétré  de  res- 
pect pour  votre  assemblée,  formée  de  citoyens  cou- 
raeeux,qui,  depuis  le  12  juillet,  se  sont  tous  dévoués 
à  Ta  chose  publique  et  au  service  de  la  patrie;  je 
\ous  ai  voué  tout  rattachement  que  Je  devais  à  mes 
conpërateurs,  et  qu*un  bon  citoyen  doit  à  de  géné- 
reux citoyens  ;  si  je  n'ai  pas  paru  dans  vos  assemblées 
aussi  souvent  que  je  le  désirais,  c'est  que  mon  temps 
•ufTîsait  à  peine  à  mes  devoirs,  et  que  mes  devoirs 
m'appellaient  ailleurs;  mois  j'ai  toujours  regretté  de 
n'y  pas  être  :  j'aurais  voulu  partager  encore  vos  tra- 
vaux; j'y  étals  présent  par  mon  estime,  et  je  croyais 
aussi  que  la  votre  m'y  conserverait  toujours  votre 
souvenir.  Pourquoi  donc,  messieurs,  et  ceci  est  dou- 
loureux à  mon  cœur,  y  ai-je  été  si  souvent  oublié? 
Pourquoi,  messieurs,  y  avez-vous  pris  des  arrêtés 
(|ui  paraissent  être  un  blâme,  et,  j'ose  dire,  un  blâme 
injuste  de  ma  conduite?  Pourquoi  m*avez-vous  mandé 
piusieurs  fois,  sous  le  nom  adouci  d'invitation,  pour 
en  rendre  compte?  Je  ne  parlerais  point  de  ces  occa- 
sions alBigeantes  dont  je  me  suis  tiré  avec  quelque 
honneur,  et  où  j'ai  confondu  les  inculpations  qui 
m'avaient  été  faites,  s'il  n'en  résultait  pas  nécessaire* 
ment  quelque  iiiconsidération  pour  celui  qui  en  est 
Tobjetf  et  que  le  public  voit  traiter  si  légèrement. 
Messieurs,  toute  notre  illustration  est  maintenant 
dans  DOS  vertus,  toute  notre  gloire  est  dans  notre 
bonne  conduite.  Votre  intérêt,  celui  de  la  chose  pu- 
blique, est  défaire  respecter  votre  chef  ;  je  ne  puis 
rien  perdre  que  vous  ne  perdiez  vous-mêmes  quel- 
que chose  ;  je  ne  puis  avoir  un  désavantage  qu'il  ne 
tourne  au  profit  de  nos  ennemis.  Ma  réputation  est 
donc  liée  î  ta  vfttre  et  à  la  chose  publique.  Longtemps, 
le  peu  de  considération  personnelle  que  je  me  suis 
acquise  a  sufB  à  mon  ambition  ;  mais  aujourd'hui, 
messieurs, ma  place  demande  queje  sois  revêtu  d'une 
autre  considération  :  c*e$t  celle  que  l'estime  générule 
de  mes  concitoyens  m'a  donnée,  et  que  vos  égards 
doivent  me  conserver.  Sans  doute  je  dois  elre  prêt  à 
tous  moments,  à  rendre  compte  de  ma  conduite,  et 
ce  compte  je  puis  vous  le  devoir  comme  à  tous  les 
citoyens.  Mais  si  ma  conduite  est  légèrement,  trop 
souvent  attaquée,  si  je  suis  sans  cesse  oublié  parmi 
vous,  si,  pour  ainsi  dire,  on  n'y  prononce  mon  nom 
que  lorsqu'il  s'agit  de  m'incuiper,  il  faudra,  mes- 
sieurs, que  vous  ou  mol  nous  ayons  tort,  et  l'un  et 
l'autre  est  également  fôcheiix,  l'un  et  l'autre  est  éga- 
lement affligeant  pour  le  maire  de  Paris,  qui,  absent 
comme  présent,  ne  devrait  faire  qu'un  avec  vous.  Je 
vous  demande  donc,  messieurs,  de  réserver  le  blâme 
de  ma  conduite  pour  un  temps  où  je  l'aurais  mérité. 
Je  demande  à  votre  iustice  dr  me  défendre  au  milieu 
de  vous;  je  demande  à  tous  d'être  moins  prompts  à 
aeeueîttir  les  dénonciations  que,  par  des  raisons  que 
ie  ne  cherche  pas,  on  est  si  empressé  à  faire.  Vous 
êtes  tons  de  bons  citoyens,  je  crois  avoir  prouvé  que 
je  le  suis  aussi,  et  la  chose  publique  demande  que 
-  nous  soyons  unis.  Soyons-le  donc,  messieurs  ;  étouf- 
fons toute  division  ;  n'eu  donnons  pas'  la  Joie  à  nos 


ennemis,  surtout  ne  ranimons  pas  leurs  gérances, 
et,  pour  cela,  daignez  préjuger  ma  conduite  par  me* 
intentions,  elles  seront  toujours  pures;  je  puis  le 
dire  hautement,  depuis  que  mes  concitoyens  m'ont 
appelle,  je  me  suis  oublié  moi-même  dans  tous  les 
moments,  je  n*ai  pas  eu  une  pensée  qui  n'ait  été 
pour  le  bien  public,  et  je  ne  réclame  ici  que  la  jus- 
tice qui  est  due  à  mon  zèle  et  à  mes  sentiments. 
.    •  Signé  Bailly.  • 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Saint'Rémy  en  Provence. — M.  Pellissier,  doc- 
teur en  médecine,  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
maire.  Officiers  municipaux,  MM.  F.  Chastel,  mar- 
chand drapier  ;  A.  Tourame,  marchand  de  cuirs;  P* 
Vidau,  agriculteur  ;  J.  Berard  lilb,  négociant  ;  J.  Pi*- 
quet;  J.-J.  Parosset,  maître  de  poste;  J.  Pagnon, 
agriculteur;  J.  Gros,  travailleur.  Procureur  de  la 
commune,  M.  L.-J.  Germannes,  avocat. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Usiê  généraU^  par  ordre  alphabétique,  des  journaux 
anciens  et  modernes,  n:it:onaux  et  étrangers,  qui  circulent 
dans  toute  la  France.  A  Paris,  au  bureau  du  Bibliographe 
universel,  rue  Serpente,  n*  45. 

Lettre  dtun  grand-vicaire  d  un  évéque^  êur  leâ  Curie 
deeampngne^  publiée  par  M.  Sélis,  professeur  d*éIoquence, 
des  acadéiiies  de  Lyon,  Rouen,  Amiens,  Orléans,  La  Ro- 
chelle, Berlin,  etc.  A  Paris,  de  riraprîmerîe  de  M.  Cail- 
leau,  l*un  des  électeurs  réunis  au  14  iuillet  1789,  rue 
Gallande,  n*  64  ;  in-8*  de  S2  pages. 


ARTS. 

OAOQRAPniB. 

n  parait  «ne  earte  du  département  de  Paris,  caplulede 
la  Fnnce,  suivant  le  décret  de  l'Asseuiblée  nationale,  du 
15  fanvier  1790.  Elle  se  vend  à  Paris,  chet  M.  Desnos,  in- 
génieur-géographe» et  libraire  du  roi  de  Danemarlti  ma 
Saint* Jaçiiues»  n*  t54* 


que 
dit< 


MÉLANGES» 

Au  rédacteur. 

On  m*a  offert»  monsieur,  sur  le  Pont-Neuf,  un  papier 
le  je  croyais  qu'on  vendait,  et  que  i*ai  refusé;  on  m*a 
it  qu'on  le  donnait,  et  |e  l'ai  reçu.  Je  l*ai  lu,  et  Tai  été 
très  surpris  de  ce  qu'il  contenait.  Il  n'est  pas  dif&cile 
devoir  que  ces  messieurs,  qui  se  plaignent  si  souvent» 
quand  je  les  sers  à  table,  des  horreurs,  comme  ils  disent, 
qui  se  sont  passées  dans  la  place  de  l'liAtel-de>vilIe  et  autre 
part»  Voudraient  bien  faire  recommencer  ces  massacres, 
et  les  trouveraient  fort  bons,  si  ceux  qui  en  seraient  l^objet 
étaient  ceux  qu'ils  n'aiment  pas.  Moi,  qui  ai  tu  que  cha- 
cun prêchait  pour  son  saint,  et  que  le  saint  de  ces  messieurs 
n'était  pas  le  nôtre,  je  voulais  jeter  le  papier  au  feu  quand 
mon  cousin,  qui  est  maître  d'école  et  officier  municipal  à 
Gonesse»  m'a  conseillé  de  tous  TeuToyer,  afin  de  le  rendre 
public,  et  que  tous  ceux  de  mes  camarades  qui  lisent  TOtre 
papier,  puissent  se  défier  de  l'esprit  infernal  qui  Ta  dicté» 
comme  des  tentations  du  diable.  J'ai  bien  d'autres  choses 
dans  la  tète  à  tous  dire,  mais  je  ne  saurais  vous  exprimer 
cela  comme  il  faut  ;  car  je  n'ai  pas  renoncé,  par  mon  éco* 
nomie,  à  devenir  citoyen  actif.  Ahl  monsieur»  ils  disent 
qu'Us  aiment  le  roi  ;  ils  mentent.  C'est  noua  qui  l'almonst 
GiufAiN-Nicoi.AS  LiBLORB»  dit  Gomou,  domêeti^ 
de  M*  B***,  médecin. 

AvU  irie  important,  adressé  à  tous  les  intendants» 
maîtres  d'hôtel ,  cuisiniers,  pâtissiers,  rôtisseurs,  valeu* 
de-chambre,  domestiques  en  liTrée  et  autres,  suisses»  poi^ 
tiers»  cochers,  postillotis,  jokeys;  ceux  dès  négocianli» 
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finandert,  bourgeois  et  artisans  ;  en  un  mot  tous  ceux  qui 
reçoivent  des  «aluires,  jiisqu*aux  bonnes,  feuimes-de- 
ibambre ,  cuisinières ,  filles  de  cuisine  et  marmitons. 

Tout  le  monde  est  nécessaire  dans  le  pi  ojel  que  je  vais 
vous  proi>oser  :  il  vous  tarde  d'en  savoir  la  raison,  et  je 
vous  la  dirai  en  peu  de  mots  ;  les  belles  phrases  deviennent 
inutiles  pour  la  plupart  d*enlre  nous  qui  ne  les  compren- 
draient pas  ;  je  ferai  à  cet  égard  comme  un  député  qui  a 
fait  la  motion  quMl  était  de  la  gloire  de  TAssemblèe  de 
faire  imprimer  en  catéchisme  la  nouvelle  constitution,  et 
de  renvoyer  h  MM.  les  curés,  afin  de  renseigner  au  peu- 
ple. Cétait  donc  à  nous,  messieurs,  à  nos  frères,  à  nos 
parents,  quMl  nvait  le  projet  de  la  faire  apprendre;  je 
TOUS  avertis  qu'elle  vous  dcvienl  inutile  par  les  arrêtés  et 
les  décrets  des  Etats-Généraux.  Entrons  en  matière  ;  voici 
le  fait  : 

Parmi  les  différentes  motions  qui  ont  eu  lieu ,  T Assem- 
blée a  décrété  que  les  comédiens  seraient  dorénavant  ad- 
missibles à  tous  les  emplois,  ainsi  que  les  exécuteurs  de  la 
haute-justice.  M.  Tabbé  Maury  a  fait  une  motion  en  notre 
faveur,  sans  succès,  c'est-à-dire  que  nous  ne  participerons 
en  rien  du  tout.  Sensibles  aux  maux  de  notre  patrie,  res- 
terons-nous toujours  dans  l'inaction?  SoufTrirex-vous, 
messieurs,  que  vous  soyez  plus  longtemps  de  la  classe  des 
citoyens?  Si  vous  l'adoptes  par  votre  silence,  voilà  deux 
classes  reconnues;  ce  qui  est  contraire  à  la  déclaration  des 
droits  de  Tbomme,  premier  principe  et  première  base 
sur  laquelle  est  fondée  la  constitution  :  il  est  donc  néces- 
saire die  nous  concerter,  de  nous  entendre,  pour  aviser  an 
meilleur  parti  à  prendre  dans  pareille  circonstance;  mais 
surtout  évitons  de  marcher  sur  les  traces  d'une  partie  de 
DOS  nouveaux  législateurs  :  vous  m'entendez  ;  les  incendies 
ne  sont  qu*à  peine  éteints  ;  ah  I  qu'il  serait  beau ,  qu'il  se- 
rait glorieux  pour  nous  de  réparer  en  partie  les  maux  de 
nos  modernes  Solons  et  Lycurguesl  Mais  je  vais  beaucoup 
trop  loin  ;  je  n'ai  voulu  dire  autre  diose,  si  ce  n'est  que 
nous  serions  guidés  par  les  principes  de  la  douceur, 
lorsqu'elle  sera  nécessaire  cependant,  l'honnêteté  et  la 
probité. 

De  combien  serait  composée  notre  armée  1  D*après  le  cal- 
cul du  fameux  banquier,  la  population  de  la  France  se 
monte  à  vingt-cinq  millions  d'ftmes;  mais  il  en  fuul  sous- 
traire un,  et  le  prier  de  nous  être  utile  en  cas  de  besoin  : 
reste  donc  vingt-quatre  contre  un ,  a-t-il  répété  si  souvent. 
Je  présume  que  le  monstre  qui  avait  besoin  de  tout  le  peu- 
ple pour  opérer  la  révolution,  nous  aura  mis  au  nombre 
de  ces  derniers,  et  aujourd'hui  la  révolution  faite,  nous  ne 
sommes  pins  lieo. 

Récapitulons  à  présent  combien  il  peut  y  avoir  de  do- 
mestiques ou  de  personnes  salariées  en  France  (d'après  la 
nouvelle  expressbn  d'un  homme  qui,  depuis  dix  ans,  de- 
vrait être  la  proie  des  vers  )  :  allons  ;  je  suppose  qu'il  y  ait 
un  million  de  nobles,  et  que  les  maisons,  l'une  compensant 
l'autre,  fournissent  six  domestiques;  voilà  six  millions,  et 
que  parmi  les  autres  classes  il  y  en  ail  autant ,  voilà  douze 
millions  d'individus  qui  forment  la  moitié  de  la  France,  et 
dont  une  grande  partie  a  eu  l'honneur  de  servir  dans  les 
troupes  de  Sa  Ma}esté.  Ehl  messieurs,  on  a  pu  vous  dire 
que  vous  étiez  libres,  et  on  vous  avilit  plus  que  vous  ne 
l'étiez,  en  vous  privant  d'assister  aux  assemblées,  d'y  avoir 
voix  ;  et  on  l'accorde  aux  histrions,  aux  bourreaux  !  Âh  1  mes 
chers  camarades,  nous  ne  le  souffrirons  pas  !  Quoi  de  plus 
affreux  et  de  plus  révoltant!  Ah  !  si  vous  vouliez  me  croire 
et  enfin  ouvrir  les  yeux  sur  votre  sort,  sur  ceux  qui  l'ont 
fait,  quelle  gloire  n'acquerrerions-nous  pas?  Quand  enfin, 
au  bout  du  compte,  nous  n'aurions  que  le  seul  avantage 
de  rendre  la  liberté  à  notre  bon  roi  i  Blondel ,  lui  seul ,  a 
bien  su  rendre  la  liberté  au  roi  Richard,  ne  serions-nous 
pas  les  seconde  troubadours?  Il  faudrait  ensuite  chasser 
tous  les  démagogues,  livrer  un  Charies  de  Lamelh,  un 
Bamave,  un  Du  port,  un  Robespierre,  un  évèque  d*Au- 
tun,  un  Mirabeau  (  l'alné),  un  Chapelier,  un  Dubois  de 
Crancé,  qui  insultent  toute  l'armée,  pour  en  faire  la  jus- 
tice la  plus  sévère,  et  se  repaître  du  spectacle  de  les  voir 
tous  subir  le  même  sort  que  nous  faisions  subir  aux  cra- 
pauds dans  la  campagne,  en  les  accrodiant  au  bout  d'une 
perche  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  pour  les  faire  mourir 
à  petit  feu.  Voilà,  messieurs^  ce  qui  serait  glorieux  pour 
nous  de  faire  ;  nous  deviendrons  libres  sous  un  roi  bon  et 
des  lois  sages;  mais  surtout  point  de  démocratie. 


J'espère,  messieurs,  que  mes  réHexions  vous  feront  agir, 
et  qu'après  avoir  combattu  pour  nos  intérêts,  nous  seni- 
rons  de  tout  notre  pouvoir  la  bonne  cause,  qui  est  cdie  de 
notre  bon  roi  Louis  XVI. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 
SÉANCE  DU  MEBCRBDI  14  AVRIL. 

Sur  la  lecture  du  procès- verbal,  M.  Goupil  de  Pré» 
fcln  demande  ({ue  la  motiou  faite  par  M.  de  Foucault, 
relativement  à  l'éloigiiement  de  la  garde  uationale, 
y  soit  insérée. 

M.  l'abbé  d'Eymakd  :  Il  faut  y  mettre  aussi  le 
commencement  de  ropinion  de  M.  de  Foucault;  l'é- 
yénement  a  trop  Justine  nos  craintes. 

L'Assemblée  consultée,  décide  que,  conformément 
au  décret  d*hier,  on  commencera  sans  délai  Tordre 
du  jour. 

M.  DE  Cazalès  :  L* Assemblée  nationale  ne  m'cm- 
péchera  pas  de  parler  et  de  témoigner  ma  reconnais- 
sance à  la  garde  nationale,  qui  a  sauvé  la  vie 

M.  l'abbé  Maury  entre  :  la  droite  de  l'Assemble'e 
Tapplaudit  :  les  prêtres  Tcmbrasscnt. 

M.  de  Cazalès  parle  toujours. 

M.  Guillaume  :  M.  le  président,  faîtes  donc  exé- 
cuter le  décret  gue  TAssemblée  vient  de  rendre.  — 
M.  de  Cazalès  insiste.  — La  partie  droite  de  TAs- 
scmblée  s'oppose  à  Texécution  de  ce  décret. 

M.  le  cure  de  Cuiseaux  paraît  à  la  tribune.  — 
M.  l'évéqup  de  Nancy  l'interrompt  plusieurs  fois. 

M.  LE  Président  :  A  peine  l'Assemblée  commence- 
t-elle,  que  le  tumulte  règne.  Le  clergé  a  demandé  à 
parler;  M.  de  Cazalès  n*a  pu  se  faire  entendre  :  son 
intonlion  était  de  voter  des  remerciements 

Cent  voix  :  Nous  ne  vous  demandons  pas  de  nous 
présenter  la  motion  de  M.  de  Cazalès. 

M.  LE  Président  :  Je  demande  qu'on  délibère  sur 
la  demande  de  la  parole  faite  par  le  clergé  pour  Tor- 
dre de  deux  heures. 

M.  La  VIE  :  Tous  ceux  qui  parlent  ou  qui  crient 
veulent  nous  empêcher  de  délibérer.  Je  demande 
que  Ton  décide  par  oui  ou  par  non  que  les  articles 
qiti  sont  à  Tordre  du  jour  seront  décrétés  sans  dé- 
semparer  M.  le  président  mettez  ma  motion  aux 

voix  ;  je  vous  en  somme,  puisqu'il  faut  vous  en  som. 
mer.  —  La  grande  majorité  appuie  cette  motion. 

M.  LE  C031TE  DE  MoNTLOSiER  :  Puisqu'ou  a  dis- 
ciilé  pendant  trois  jours,  je  demande  qu'on  aille  sur- 
le-champ  aux  voix  sur  les  articles  proposés. 

M.  Lavie  :  Cette  motion  est  insidieuse  :  on  vou- 
dtait  pouvoir  dire  que  le  décret  n'a  pas  été  discuté. 

M.  le  président  met  la  question  aux  voix.  A  la  pre- 
mière partie,  la  grande  majorité  se  lève  :  à  la  con- 
tre-partie, les  membres  qui  sont  placés  a  la  droite 
du  président  ne  se  lèvent  pas,  et  disent  :  •  nous  ne 
délibérerons  pas.  > 

M.  LE  CURE  DE  CuiSEAUx  :  11  s*agit  d'une  réforme 
générale  de  cet  Empire  ;  que  d'abus  vous  avez  à  at- 
taquer !  Armez-vous  du  glaive  de  la  justice,  des  ar- 
mes de  la  sagesse  ;  frappez  tous  les  abus.  Hélas  !  ils 
avaient  investi  le  trône  après  avoir  déshonoré  le  sa- 
cerdoce! Le  roi  les  a  repoussés  loin  de  lui;  et  le 
clergé,  le  vrai  clergé,  les  ecclésiastiques  utiles,  vous 
invitent  à  les  proscrire  à  jamais  du  sanctuaire.  Mais, 
quel  moyens  prendrez-vous?  votre  comité  annonce 

3u'il  sera  fait  des  règlements  sur  l'administration 
es  biens  nationaux,  je  veux  dire  des  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques.  Je  vais  en  présenter  un. 
J'examinerai  l'administration  primitive  de  TEglise  et 
ce  en  quoi  elle  s'est  écartée  des  conciles. 

La  partie  droite  observe  que  Topinant  n*estpas. 
dans  la  question. 
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M.  LECOié  DE  CuiSEAUX  refffênd  :  Distinguons  la 
puissaDce  temporelle  et  la  puissance  ecclésiastique. 
La  morale,  la  discipline  intérieure,  voilà  le  district 
de  l'Eglise.  Le  reste  appartient  à  TElat.  La  nation  a 
à  sa  disposition  les  biens  ecclésiastiques  ;  elle  peut 
en  disposer  dans  les  principes  du  clergé  ;  elle  doit 
en  avoir  Tadministration  :  cette  assertion  est  encore 

conrorme  aui  principes  du  clergé Si  on  m*inter- 

rooipt,  je  citerai  tous  les  conciles  les  uns  après  les 
autres.  La  nation  s'est  chargée  des  dettes  du  clergé; 

rlle  est  donc  propriétaire  des  biens  du  clergé On 

s'c^tconlinueUement  écarté  des  décisions  ecclésias- 
tiques les  plus  solennelles. 

En  1611,  rassemblée  du  clergé  demanda  que  le 
clergé  fut  rappelé  à  son  institution  primitive.  Eh  I 
bien ,  voyons  si  tout  a  été  remis  dans  Tordre.  Qui 
oserait  me  dire  que  le  tiers  de  TEglise  a  été  donné 
aux  pauvres;  que  Tautre  tiers  a  été  consacré  à  Ten- 
tretien  des  églises  ;  que  les  prêtres  du  second  ordre 
ont  été  équitablement  salariés.  Ainsi,  depuis  plus  de 
cent  trente  ans,  le  clergé  a  joui  de  70  millions  de 
biens  dont  il  n'était  pas  propriétaire.  On  a  invoqué 
des  privilèges  pour  quelques  Eglises.  Qu'on  lise  donc 
saint  Paul,  on  verra  que  les  biens  d*une  Eglise  doi- 
vent concourir  à  satisfaire  les  besoins  d*une  autre. 
Noos  ne  sommes  ici  que  pour  le  temporel ,  et  nous 
devrions  peut-être  n'y  pas  être.  A  une  assemblée 
d'Aix-la-Chapelle,  convoquée  par  Charlemagne  Tan 
802,  le  clergé  convint  que  ni  les  prêtres  ni  les  moines 
oe  devaient  se  mêler  de  la  police  temporelle  ;  il  se 
borna  à  examiner  si  les  canons  et  les  règlements  de 
discipline  avaient  été  exécutés.  Comment  peut-on 
dire  aue  Ton  fait  une  injustice  au  clergé  en  le  rame- 
Dantaanssa  classe  véritable?  Mais  si  la  confiance  du 
peuple  nous  appelle  dans  les  assemblées  politiques, 
répondons  à  cette  confiance,  et  ne  nous  permettons 
point  d'intriguer  ;  point  de  cabales,  point  de  menées 
sourdes.  —  J'adopte  les  articles  proposés,  sauf  les 
ameodements. 

On  demande  et  on  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

M.  L*ABBÉ  Gouttes  :  Je  ne  m'élèverai  pas  contre 
Topinion  du  préopinant  ;  je  gémis  depuis  longtemps 
sur  les  abus  ,  que  malgré  tant  d'instance  pour  leur 
réforme,  on  a  vu  remonter  de  siècle  en  siècle.  Char- 
lemagne avait  ordonné  que  la  dîme  appartiendrait  à 
celui  qui  dirait  la  messe  et  qui  baptiserait  les  enfants. 
A  qui  a-t-elle  appartenu  jusqu'à  nosjours?  Il  avait 
ordonné  une  meilleure  distribution  des  paroisses; 
leur  distribution  vicieuse  n'a  pas  cessé  d'exister.  En 
effet,  où  elles  sont  de  trop  d'étendue,  le  pasteur  ne 
peut  porter  à  temps  ses  secours  à  ses  paroissiens;  où 
elles  sont  trop  petites ,  le  pasteur  reste  dans  l'oisi- 
reté,  qui  bientôt  fait  naître  les  vices,  s'il  n'est  pas 
vertueux  au  plus  haut  degré.  (11  s'élève  des  mur- 
mures.) 

Vous  n'y  gagnerez  rien  ;  je  dirai  la  vérité.  Je  dirai 
qu'on  aurait  moins  calomnié  le  clergé ,  et  qu'on 
auiait  béni  la  religion,  si  les  ecclésiastiques  se  fus- 
sent respectés  davantage.  Je  dirai  avec  Fleury,  que 
Pendant  les  persécutions,  les  prêtres,  n'ayant  pas 
administration  de  leur  église,  étaient  vraiment  ver- 
tueux; mais  les  persécutions  cessèrent,  alors  ils  de- 
vinrent des  pasteurs  mercenaires,  s'engraissèrent  de 
la  subsistance  de  leur  troupeau,  et  Tanandonnèrent 
aux  loups.  Je  disais  il  y  a  onze  ans  au  roi  ce  que  je 
dis  en  ce  moment  à  la  nation.  (L'opinant  ht  un  mé- 
moire dans  lequel  il  retrace  les  différents  abus ,  et 
discute  le  droit  qu'a  la  nation  de  les  réformer.) 
Quand  les  législateurs  réprimeront  les  abus,  quana 
ils  supprimeront  les  bénéfices  simples,  quand  ils  ré- 
duiront les  ecclésiastiques  à  un  traitement  particu- 
lier.....^ les  législateurs  ne  feront  rien  de  mauvais; 
ils  agiront,  non  comme  des  hommes,  mais  comme 


des  anges  envoyés  sur  la  terre  pour  rétablir  les  ver- 
tus ecclésiastiques,  que  la  mauvaise  distribution  des 
biens  en  avait  exilées 

M.  l'abbé  d'Bymaro  :  Vous  êtes  habitués  à  discu* 
ter  les  grandes  questions  par  principes;  je  rends 
hommafçe  à  cet  usage  et  je  m'y  conforme,  en  atta- 
quant ainsi  le  projet  expoliatif  qui  vous  est  proposé. 
Quand  on  lira  les  discours  de  M.  Thouret  et  de 
M.  l'archevêque  d'Aix,  on  trouvera  dans  l'un  le  ro- 
man de  la  propriété;  dans  l'autre  on  en  trouvera 
l'histoire.  Le  respect  pour  la  religion  et  la  considé 
ration  pour  ses  ministres  marcheront  toujours  du 
même  pas.  Hâtons-nous  d'abord  d*attaquer  politique- 
ment une  objection  répétée  jusqu'au  dégoût.  On  a 
parlédesapfttres,  etl'ona  comparé  leur  indigence  a  la 
richesse  de  leurs  successeurs.  Dans  la  naissance  de 
l'Eglise,  les  vertus  apostoliques  étaient  la  pauvreté, 
la  renonciation  à  tous  les  biens  et  le  courage  du 
martyre.  Il  fallait  donner  à  des  esclaves  mutilés  par 
leurs  maîtres  une  religion  qui  les  consolât  des  mal- 
heurs de  la  vie  présente  par  respoirdu^onheur  dans 
la  vie  future  :  mais  dans  un  royaume  florissant, 
pourr^-t-on  croire  que  des  ministres,  revêtus  des  li- 
vrées de  la  misère,  que  des  ministres  précairement 
payés  pourront  attirer  ce  respect,  dont  le  refus  est 

une  injure  à  la  religion  même? Les  peuples  qui 

naissent  sont  fanatiques;  ceux  qui  sont  murs  sont 
pieux,  ceux  qui  se  corrompent  sont  sophistes  et  scep- 
tiques ;  ceux  qui  sont  corrompus  sont  incrédules.... 
J'examine  l'article  I«r  du  projet  du  comité  des  dîmes. 
Avoir  la  disposition  d'un  bien,  c'est  avoir,  non  la 
propriété,  mais  la  surveillance  :  priver  les  ecclésias- 
tiques de  leurs  propriétés ,  c'est  prononcer  une  in- 
terdiction qui  les  déshonore  et  qui  livre  leurs  pos- 
sessions à  toutes  les  intrigues,  à  toutes  les  manœu- 
vres de  la  cupidité.  Eh  !  d'ailleurs,  pourquoi  confier 
aux  municipalités  les  biens  des  titulnires  qui  possè- 
dent suivant  toutes  les  lois?  Ce  n'est  point  assez  que 
de  faire  des  portraits  injurieux,  dont  le  peintre  a  pu 
quelquefois  servir  de  modèle,  il  faut  examiner  la 
nature  des  choses  et  celle  des  circonstances.  Ici  les 
choses  et  les  circonstances  ne  peuvent  autoriser  l'ex- 
poliation.  S'il  faut,  sur  les  biens  qu'on  veut  envahir, 
secourir  l'Etat,  soulager  les  pauvres  et  entretenir  le 
sacerdoce, il  esta  croire  que  l'Etat  sera  mal  secouru, 
les  pauvres  mal  soulagés,  le  sacerdoce  mal  entretenu. 
Il  est  difficile  de  trouver  un  article  plus  immoral  et 
plus  injuste.  L'article  H  a  pour  objet  de  dévaster 
pour  salarier  des  gens  qui,  depuis  douze  siècles,  ne 
coûtent  rien  à  l'Etat.  La  relieion,  payée  ou  non- 
payée  suivant  les  chances  de  PEtat,  sera  méprisée  ; 
ses  ministres  deviendront  méprisables;  vous  verrez 
les  prêtres  licencieux  etséditieux,  troubler  les  mœurs, 
troubler  les  peuples;  ils  cabaleront,  ils  ramperont 
pour  obtenir  ou  pour  conserver  un  traitement  pécu- 
niaire. 

L'article  IV  contient  des  dispositions  bien  impor- 
tantes, puisqu'il  s'agit  du  sort  des  pauvres.  Voilà 
donc  les  districts  devenus  hospitaliers  et  destinés  à 
remplacer  le  canal  désigné  par  l'Eglise.  Il  ne  manque 
plus  que  de  charger  les  municipalités  de  porter  aux 
pauvres  et  aux  mourants  les  consolations  de  la  reli- 
gion. Ah!  combien  le  ministère  sacré  des  pasteurs 
deviendra  rebutant;  combien  la  religion  obtenait 
d'empire  sur  une  ;lme  attendrie  par  des  bienfaits! 
Priver  le  ministre  de  les  répandre,  c'est  lui  arracher 
la  plus  belle  prérogative.  Je  voulais,  au  sujet  de 
l'article  111,  vous  proposer  un  remplacement  de  dî- 
mes, mais  il  n'est  plus  temps;  je  me  borne  donc  à 
demander  qu'on  décrète  que  la  propriété  usufrui- 
tière appartient  au  culte  et  aux  pauvres;  qu'elle 
n'est  pas  une  propriété  de  finance,  une  propriété  de 
la  rue  Vivienne.  —  Mais  il  est  un  moyen  de  ne  pas 
augmenter  les  malheurs  qui  affligent  la  patrie  :  ce 
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moyen  est  simple.  Le  clèrgë  se  chargera  seul  du 
paiement  des  400  millions  qui  sont  néccssaireis  ; 
cette  somme  sera  hypothéquée  sur  ses  biens;  il 
achètera  les  assignats,  s'il  est  autorisé  à  rairc  dos 
ventes  incessamment  et  graduellement  pour  parve*- 
nir  à  paver  les  400  millions.  Dans  vingt-quatre  heu- 
res ce  plan  rétablira  la  contiance  et  la  circulation.  Le 
mode  me  rappelle  un  devoir  important  à  remplir.  Le 
22  septembre,  je  vous  ai  présenté  des  mémoires  du 
clergé  d'Alsace  sur  les  décrets  du  4  août;  vous  ave2 
alors  ajourné  la  question.  Nous  sommes  prêts  à  dis- 
cuter une  cause  qui  intéresse  les  plus  illustres  églises 
catholiques;  c'est  le  sujet  d'un  amendement  spéciale 
que  je  renouvelle. 

On  fait  lecture  des  articles  qui  sont  soumis  à  la 
discussion.  (Voyez  le  no  loi,  page  84,  deuxième 
colonne,  les  quatre  nremiers  articles.) 

M.  DE  Cazalès  :  Quel  que  soit  le  danger  qu'il  y  ait 
à  dire  la  vérité  dans  une  assemblée  législative,  qui 

refuse  de  protéger  ses  membres avec  toute  la 

franchise..... 

On  crie  à  Tordre. 

M.  de  Cazalès  veut  continuer. 

M.  GuiLLAUftiE  :  M.  le  président,  si  vous  ne  vou- 
lez pas  vous  rendre  complice  des  propos  incendiaires 
de  l'opinant,  vous  devez  le  mettre  à  l'ordre. 

M.  DE  Cazalès  :  Votre  comité  des  dîmes  vouspro^ 
pose  d'ores  et  déjà  de  dépouiller  le  clergé  de  ses 
biens; VQtre comité  a  doncoubliéque  les  propriétés... 

On  observe  que  la  discussion  est  fermée,  et  qu'on 
ne  peut  proposer  que  des  amendements. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  croyais  que  la  discussion  était 
ouverte  séparément  sur  chaque  article. 

M.  le  président  appuie  et  développe  l'opinion  de 
M.  de  Cazalès. 

Après  une  légère  discussion ,  M.  de  Cazalès  an- 
nonce que  son  amendement  consiste  a  décréter  que 
les  titulaires  actuels  doivent  être  exceptés  de  la  ois- 
position  des  biens  du  clergé. 

M.  DE  Cazalès  :  Votre  comité  des  dîmes  a-t-il  donc 
oublié  que  l'administration  des  biens  est  la  partie  la 
plus  précieuse  de  la  propriété?  A-t-il  oublie  qu'il 
parle  à  des  hommes  chargés  de  maintenir  toutes  iCs 
propriétés  ?  J'ai  peine  à  reconnaître  un  peuple  jadis 
célèbre  par  sa  lovauté;  c'est  cependant  à  vous  qu'il 
appartient  de  dérendre  la  religion  contre  cette  opi- 
nion publique ,  toujours  flottante  d'erreur  en  er- 
reur  

On  demande  à  M.  de  Cazalès  de  poser  son  amen- 
dement. 

M.  LE  Président  :  Il  n'y  a  pas  de  décret  qui  l'or- 
donne. 

M.  DE  Cazalès  :  Vous  prétendee  mettre  vos  dé- 
crets à  l'abri  de  la  loi  ;  vous  les  décorez  du  prétexte 
de  l'utilité  publique Qu'ils  sont  insensés,  ces  ca- 
pitalistes qui  pressent  vos  opérations  par  tant  de 
manœuvres!  Qu'ils  pensent  donc  que  toutes  les  pro- 
priétés se  touchent ,  et  que  quand  on  en  viole  une, 
on  est  prêt  à  les  violer  toutes.  Certes,  on  ne  les  eût 
jamais  violées,  si  l'Assemblée  n'eût  jamais  siégé  à 
Paris ® 

On  crie  a  la  sédition,  au  mensonge. 

M.  DE  Cazalès  continué  :  La  dette  publique  sera 
payée  par  les  offres  du  clergé,  par  les  contributions 

des  peuples Voilà  les  seuls  moyens  dont  il  vous 

soit  permis  de  vous  servir  si  vous  ne  voulez  pas  vous 
déshonorer  à  la  face  de  l'Europe. 

On  rappelle  M.  de  Cazalès  à  l'ordre. 
M.  LE  Président  :  J'ai  beau  développer  mon  im- 
partialité, je  n'ose  écouter  ce  que  dit  une  partie  de 
l'Assemblée,  quand  l'autre  est  prête  à  réclamer. 
M.  Guillaume  :  Ce  n'est  pas  là  la  guestion. 
M.  LE  pRBSiDBiiT  :  Je  demande  qu  un  membre  se 
lève  et  pose  cette  question. 


Beaucoup  de  personnes  se  lèvent. 

M.  Guillaume  :  La  question  est  desavoir  si  M.  de 
Cazalès,  sous  prétexte  d'un  amendement,  peut  insul* 
ter  la  nation  entière,  en  disant  :  eeUe  nation  jadit 
loyale,  La  question  est  de  savoir  si  M.  de  Cazalès  ne 
doit  pas  être  rappelé  a  l'ordre  et  inscrit  dans  le  pro- 
cès-verbal, quand  il  prêche  des  maximes  incendiai- 
res ?  (M.  le  président  ne  bouge  pas.)  Vous  avez  de- 
mandé qu'un  membre  selevAt  pour  poser  la  question; 
il  s'en  est  levé  vingt  :  j'ai  pris  la  parole  et  j'ai  posé 
cette  question. 

L'Assemblée  décide  de  repasser  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président  :  Je  prie  l'opinant  de  se  renfer- 
mer dans  son  amendement,  pour  ne  pas  renouveler 
un  tumulte  dont  tous  les  bons  citoyens  gémissent. 

M.  de  Cazalès  :  11  n*est  pas  juste  de  dépouiller  les 
titulaires  actuels  de  leurs  propriétés.  L^Asserablce 
ne  souillera  pas  ses  décrets  d'une  injustice  ;  j'en  suis 
sûr  par  l'estime  que  je  m'obstine  à  avoir  pour  la  ma- 
jorité de  ses  membres.  Je  demande  donc  que  l'As- 
semblée  déclare  que  toutes  ses  dispositions  n'ont 
point  d'application  aux  titulaires  actuels. 

^  M.  le  président  fait  lire  une  lettre,  par  laquelle 
M.  l'archevêque  de  Paris  annonce  son  retour  pro- 
chain et  envoie  son  serment  civique. 

M.  L'ÉvÉguE  DE  Clebmont  :  Je  ne  viens  pas 
apporter  un  amendement;  je  suis  assez  patient  pour 
tout  supporter,  assez  généreux  pour  ne  pas  me  plain- 
dre, assez  ami  de  l'Etat  pour  lui  faire  toute  sorte  de 
«aorilices;  mais  je  dois  à  l'Bglise  de  Clermont,  à  l'E- 
glise gallicane,  à  l'Eglise  entière,  à  mon  honneur,  à 
ma  conscience,  de  déclarer  que  je  regarde  ce  plan 
comme  funeste  à  l'empire,  et  désastreux  pour  la  re- 
ligion; que  je  m'y  oppose,  et  que  je  m'y  opposerai 
toujours,  dussé-je  avoir  mille  glaives  suspendus  sur 
ma  tête.  Je  déclare  donc  que  je  ne  peux  participer  à 
la  délibération. 

Un  tiers  de  l'Assemblée  se  lève  pour  adhérer  à 
cette  déclaration. 

M.  Fréteau  :  J'ai  deux  amendements  à  présenter 
ils  sontappuyés  snr  deux  considérations  touchantes' 
relatives  à  l'intérêt  public  et  à  l'intérêt  des  créan- 
ciers de  l'Etat.  Le  premier  consiste  à  restreindre  le 
premier  artiole  à  200  millions  au  dessus  des  quatre 
cents  auxquels  doit  s'élever  la  vente  ordonnée?  Vous 
imposez  une  charge  considérable  aux  municipalités 
aux  départements  et  aux  districU  qui  n'existent  pas 
encore  ;  vous  leur  avez  d«^à  confié  les  soins  les  plus 


pondent  avec  vous  pour  l'assiette  des  nouveaux  im- 
pôts. J'ai  à  ajouter  une  considération  qui  regarde 
les  créanciers  de  l'Etat,  qui  m'intéresse  persoiimllc- 
ment.  Je  suis  créancier  de  l'Etat;  j'ai  trouvé  à  me 
défaire  avec  avantage  de  100,000  écus  d'effets  sur  le 
roi:  j'ai  cru  qu'il  était  d'un  bon  citoyen  d'attacher 
sa  fortune  à  la  fortune  publique.  Dans  les  circonstan- 
ces dilfici  les  et  qui  peuvent  se  présenter,  il  est  iu^- 
portant  d'avoir  conservé  des  gages  sûrs.  Par  l'alié- 
nation soudaine  qu'on  propose,  il  ne  resterait  pi i!s 
de  gages.  Mon  autre  amendement  porte  sur  l'instan- 
tanéité  des  mesures  qui  vous  sont  proposées.  L'effi- 
cacité de  ces  mesures,  dans  l'instant  présent,  n>st 
pas  certaine  ;  il  serait  peut-être  plus  saiçe,  pour  que 
le  service  fût  lait  exactement,  de  laisser  l'admims- 
tration  des  biens  ecclésiastiques  aux  titulaires,  en 
exigeant  que  tous  les  bénéficiers  de  toutes  les  classes 
comptent  chaque  année  de  leur  revenu  aux  admi- 
nistrations de  départements  et  de  districts. 

M,  l'abbé  «•  demande  par  anjendement,  que  les  com- 
munautés religieuses  solenl  eicepléej. 

M.  D'KsTouHiiBi  :  11  (but ajouter  aprôs  ces  mots:  t  E(rc 
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à  la  dl^KMitioD  de  la  natiou,  >  ceui-d  :  •  Sovs  la  aurveil- 
laoce  a  d'après  les  inslrucUoDS  des  proTÎDees.  » 

M.  RfliBiui  :  Je  propose  un  amendemeot  qni  a  pour 
objet  de  tranquilliser  les  babitaols  des  campagnes  et  les 
fermiers  des  biens  ecdésiastiques  ;  il  consiste  en  ces  mots  : 
I  Décrète  en  outre  que  les  baux  maintenant  existant  au- 
ront leur  entière  exécution.  » 

M*  Goupil:  H  propose  de  conserrer  aux  évêques  et  ar^ 
cbevêqoes  les  biens  Tunciers  qui  font  leur  dotation^ 

M.  DupoMT  :  Il  me  paraîtrait  convenable  d^ajouter  aussi 
irarlide quel* Assemblée  se  réserve  de  prononcer  sur  les 
pensions  des  religieuses,  et  suspend  ù  se  mettre  en  posses- 
sion des  biens  affectés  à  leur  monastère. 

M.  L*ABBi***  :  Je  présente  en  amendement,  que  vous 
adoplifi  la  proposition  faite  par  le  clergé  d'un  prêt  de 
400  miitîous.  J'offre  de  développer  les  motifs  du  plan  sui- 
Tsnt  lequel  ce  prêt  serait  fait. 

On  obser\e  qu'il  est  inutile  d'entendre  une  seconde  fols 
la  motinn  de  M.  l'archevêque  d*  Ai  t. 

M.  ChasM't,  rapporteur  du  comité  des  dîmes,  examine 
les  différents  amendements.  Il  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  ceux  qui  ont  rapport  aux  baux  à  ferme  et  aux  reli- 
gieuses, et  propose  la  question  préalable  sur  tons  les  au- 
tres. 

M.  u  PiisDX.NT  :  Un  membre  demande  la  priorité  pour 
h  motion  de  M.  l'archevêque  d'Aix. 

M«  le  baron  de  Juigné  insiste  pour  qu'on  fasse  lecture  de 
celte  motion. 

M.  la  i'BÉsnoKT  :  Cette  motion  n'est  point  rédigée  en 
décret  selle  consiste  à  renouveler  l'offre  d'un  prêt  de  400 
millions. 

M.  Pxreca  :  Le  clergé,  qui  ne  possède  plus  rien,  peut-il 
offrir  quelque  chose  ? 

M.  l'abbb  D'ËTMABn  '.  Co  u'cst  pas  le  clergé  si  l'on  veutj 
nais  tous  les  ecclésiastiques,  mais  toutes  les  Eglises  du 
royaume.  (Il  Toit  signe  à  ses  voisins  de  se  lever.  -^  M.  d'Es- 
prémcnil  se  lève,  ainsi  que  le  grand  nombre  de  celle  partie 
delà  salle:) 

L'As>emb|ée  consnltée,  décide  qu'on  ne  lira  pas  le 
détail  des  propositions  de  M.  l'archevêque  d'Aix. 

H.  l'abbb  d'Eimabd:  Nous  demandons  acte  du  refus. 

M.  o*EspitiiÉNiL  :  Nous  demandons  que  vous  consultiez 
risscmblée  sûr  Pacte. 

Coofonnément  à  l'opinion  de  M.  Chasset,  deux  amendc- 
ineotssont  renvoyés  au  comité  des  dîmes;  les  autres  sont 
écartés  par  la  question  préalable. 

t  L'article  I*'  est  adopté  en  ces  termes  :  Une  petite  par- 
tie de  l'Assemblée  ne  prenant  point  part  à  la  délibération. 

I  Art  I*'.  L'administration  des  biens  déclarés,  parle 
décret  du  2  novembre  dernier,  être  ik  la  disposition  de  la 
cation,  sera  et  demeurera,  dès  la  présente  année,  confiée 
aux  assemblées  de  départements  et  de  districts,  ou  à  leurs 
directoires,  sous  les  rùgles,  exceptions  et  modifications 
qui  seront  expliquées.  > 

Plusieurs  amendements  présentés  sur  l'article  second , 
sont  renvoyés  au  comité  des  dîmes.  Cet  article  est  décrété 
co  ces  termes  : 

i  Dorénavant,  et  à  partir  du  4*'  janvier  de  la  présente 
année,  le  traitement  de  tous  les  ecclésiastiques  sera  payé 
en  argent,  aux  tcrmrs  et  sur  le  pied  qui  seront  incessam- 
ment fixés  ;  et  néanmoins  les  curés  des  campagnes  conti- 
nneront  provisoirement  à  administrer  les  fonds  territoriaux 
attachés  à  leurs  bénéfices ,  à  la  chargo  d'en  compenser  les 
fruits  avec  leur  traitement,  et  de  faire  raison  du  surplus, 
s'il  y  a  lieu.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  III,  présenté  en  ces  termes  : 

«Les  dimc^  de  tontes  espèces,  abolies  par  l'article  V  du 
décret  mentionné  dans  l'article  I*',  ensemble  les  droits  .et 
redevances  qui  en  tiennent  lieu  ;  comme  aussi  les  dîmes  in- 
Uodéa  appartenant  anx  laïcs,  déclarées  rachetables  par  le 
iDénse décret ,  à  raison  desquelles  il  sera  accordé  une  in- 
•lenmilé  aux  propriétaires  sur  le  trésor  public,  cesseront 
tontes  d'être  perçues  i  famais,  à  compter  du  !•' janvier 
4790;  et  cependant  les  redevables  seront  tenus  de  les  payer 
iqoi  de  droit,  et  exactement ,  la  présente  année,  comme 
pv  le  passé ,  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  contraints  en  la 
■wîiêîe  accoutumée.  ■ 

M.  Rabautde  Saint-Etienne  propose,  d'aprfs  la  consî- 
mlioo  des  dispositions  des  habitants  des  campagnes,  un 
Qodcde  ehangemcnt  pour  la  perception  de  la  dtmc  pour 


cette  année;  elle  serait  remplacée  par  une  somme  d'ar* 
gent  déterminée  sur  le  prix  des  baux,  et  répartie  au  mare 
la  livre.  L'opinant  annonce  qu'il  ne  fait  que  devancer  un 
grand  nombre  de  communautés  qui  se  sont  réunies  pour 
apporter  à  l'Assemblée  cette  déclaration. 

M.  Chapelier  :  Cet  article  est  contraire  à  l'un  de  vos  dé- 
crets et  à  rintérét  public;  vous  avez  déclaré  les  dîmes  in« 
féodées rachetables,  et  vous  proposez  de  les  supprimer. 
Quand  vous  les  avex  déclarées  rachetables,  pur  qui  avex- 
vous  voulu  qu'elles  fussent  rachetées?  Par  les  particuliers 
qui  les  doivent.  L'article  proposé  tend  à  diTe  que  la  dette 
de  quelques  particuliers  sera  acquittée  par  le  trésor  de 
tous.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  féodal  et  au  comité 
des  dimes,  pour  ce  qui  concerne  les  dîmes  inféodées. 

M.  Saxxb  de  Choux  :  Au  lieu  de  supprimer  tout  à  fait  les 
dimes,  ne  serait-il  pas  plus  convenable  de  les  percevoir 
pour  le  compte  de  l'Etat.  Je  demande  le  renvoi  total  de 
l'article  au  comité. 

M.  os  BiAVZAT  :  Ce  qui  regarde  la  dime  inféodée  n'est 
contraire  ni  à  vos  précédents  décrets,  ni  à  Tintérêt  public 
Si  vous  ne  supprimes  pas  dès  à  présent  ce  que  vous  appe* 
Icx  dîmes  inféodées,  le  propriétaire  continuera  à  la  payer 
et  paiera  encore  la  dlme  ecclésiastique.  Vous  ne  pourres 
plus  asseoir  d'impositions  d'une  manière  juste.  Que  faites- 
vous?  Une  régénération  générale.  N'acceptes  point  d'ex« 
ceplion  dans  cette  circonstance;  elle  serait  nuisible  à  trop 
de  citoyens  ;  vous  en  avez  besoin ,  ne  mettes  pas  d'entraves 
au  patriotisme. 

Quelques  autres  amendements  sont  proposés. 

On  délibère.  Us  sont  tous  rejetés  par  la  question  préala* 
ble,  et  l'article  est  admis  tel  qu'il  est  rapporté  d-dessub 

M.  Loys  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  IV,  après  ces 
mots:  «  Aux  frais  du  culte  »  ;  ceux-ci  :  public,  catholi- 
que, apostolique  et  romain.  » 

Toute  la  partie  gauche  de  l'Assemblée  se  lève  avectrans* 
port,  et  l'amendement  est  adopté. 

On  observe  cependant  que  personnne  ne  s'est  aperçu  que 
le  mot  pubtic  fCkt  dans  l'amendement.  —  M.  Loys  le  re- 
tire. —  L'Assemblée  est  cependant  consultée  sur  cetla 
suppression,  et  la  même  majorité  décide  que  le  mot  pubtie 
sera  supprimé.  •—  MM.  de  Cazalès,  de  Nancy  et  de  Fumel, 
qui,  avec  toute  la  pai  tie  de  la  salle  où  ils  se  trouvent,  n'a- 
vaient pas  voulu  délibérer,  s'élèvent  cependant  contre 
celte  suppression. 

L'article  IV  est  décrété  en  ces  termes: 

c  IV.  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de  chaque  an- 
n«*c,  il  sera  porté  une  somme  suffisante  pour  fournir  aux 
frais  du  culle  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  à  l'entretien  des  ministres  des  autels,  au  soula- 
gement des  pauvres  et  aux  pensions  des  ecclésiastiques, 
tant  séculiers  que  réguliers,  de  Tim  et  de  l'autre  sexe;  de 
manière  que  les  biens  qui  sont  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, puissent  être  dégagés  de  toutes  charges ,  et  employés 
par  les  représentants  ou  par  le  corps  législatif,  aux  plus 
grands  et  aux  plus  pressants  besoins  de  l'Etal;  la  somme 
destinée  au  service  de  l'année  1791  sera  incebsamiueut  dé- 
terminée. • 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Extrait  <tune  ietlre  de  Lille  ,duiî  aMU 

P»  S,  Je  ne  vous  ai  point  écrit  hier,  monsieur,  parceque 
je  n'avais  rien  d'intéressant  à  vous  mander;  on  a  cepen- 
dant répandu^  avec  profusion,  dans  les  rues  et  dans  les  ca- 
fés, une  page  imprimée  avec  cette  apostrophe  en  titre: 
Garde  d  nous,  citoyens,  garde  à  nmis,  et  trois  fois  garde 
à  nous.  Cet  imprimé  a  produit  l'effet  que  son  auteur  en 
attendait.  Les  municipaux  ont  assemblé  le  conseil-général, 
qui,  à  peine  réuni,  a  reçu  une  dépntation  des  r^ments 
réfugiés  dans  la  citadelle,  qui  a  témoigné  des  craintes  de 
voir  prendre  à  la  ville  le  parti  des  régiments  qu'elle  a  dans 
son  sein  ;  mais  ce  conseil  a  promis  de  garder  une  neutra- 
lité parfaite:  la  garnison,  de  son  côté,  s'est  engagée  i 
exécuter  les  ordres  du  ministre.  Le  conseil  a  député  à  Pa« 
ris  deux  de  ses  membres,  M.  Pauckouke  et  M.  Lagarde; 
le  dernier  étant  incommodé,  M.  Wiart  a  pris  sa  |)lace. 

M.  de  Vitry  doit,  dit-on,  dénoncer  et*  soir  M.  de  Livarot 
et  M.  le  baron  de  Noyclle;  il  doit  offrir  des  témoins  pour 
prouver  ce  qu'il  avance  contre  eux;  il  requerra  acte  de  sa 
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dénonciatioD,  pour  la  faire  passer  au  comité  des  recher^ 
dies»  et  se  livrera  en  otage  jusqu*à  Tissue  de  raffaire. 

Du  43...  Rien  de  plus  yrai  que  la  dénonciation  que  je 
TOUS  aï  annoncée  hier.  M.  de  Vilry  s'est  rendu  vers  six 
heures  du  soir  à  lu  maison  commune  ;  mais  la  municipalité 
était  seule  assemblée  et  )es  giiefs  contenus  dans  la  plainte 
ont  paru  asseï  graves  pour  nécessiter  la  convocation  do 
conseil-général.  Il  s'est  assemblé  ce  matin  à  onze  heures; 
il  a  donné  acte  à  M.  de  Vitry  de  sa  dénonciation,  et  Ta  en- 
voyée sur-le-champ  à  PAssemblée  nationale. 

La  ville  est  tranquille. 


VARIÉTÉS. 

Les  papiers  publics  nous  ont  appris  que  dans  le  Brabant 
certains  prêtres  et  moines  avaient  employé  le  saint  minis- 
tère à  semer  sur  la  révolution ,  dans  les  esprits  des  fidèles  • 
des  principes  contraires  à  Topinion  générale.  Ce  genre  si 
dangereux  de  séduction  a  été  regardé^comme  digne  de  la 
barbarie  des  siècles  de  fanatisme,  et  cependant  il  s'est 
trouvé  dans  Paris  même  des  prêtres  qui  n'ont  pas  hésité 
d'en  faire  usage.  On  a  rendu  compte  dans  ces  papiers  pu- 
blics de  certaines  neovaines  et  prières  faitei  dans  Tinten- 
tion  de  conjurer  la  révolution. 

On  dit  de  plus  qu'une  femme,  nommée  madame  Cham- 
pagne, portière  d'un  hôtel  garni  de  la  rue  Coq-Héron, 
étant  allée  à  confesse  dans  la  quinzaine  de  Pâques,  son 
confesseur  lui  a  demandé  son  opinion  sur  la  révolution  et 
sur  l'Assemblée  nationale  ;  cette  bonne  Tomme  a  répondu 
tout  simplement  qu'elle  croyait  qu'il  résulterait  un  grand 
bien  pour  le  royaume  d'une  plus  égale  répartition  des  im- 
pôts, de  la  diminution  du  prix  du  sel,  et  de  la  liberté  à 
chacun  de  gagner  sa  vie  comme  il  pourrait.  A  ces  mots,  le 
confesseur  a  montré  une  sainie  colère ,  a  refusé  l'absolu- 
tion à  sa  pénitente,  et  lui  a  imposé  une  pénitence  rigou- 
reuse. Madame  Champagne  a  trouvé  cela  assez  mauvais 
pour  quitter  ce  confesseur,  et  pour  raconter  à  ses  amies  et 
à  tous  ceux  qui  veulent  l'entendre,  ce  qu'elle  a  éprouvé 
delà  part  du  prêtre  habitué  de  sa  paroisse  à  qui  elle  s'est 
confessée. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Le  îl  de  ce  mois,  avant  la  représentation  de  Phèdre f 
M.  Naudet  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

t  Messieurs,  des  arrangements  sûrs ,  invariables,  nous 
permettent  d'abréger  désormais,  autant  que  vous  le  dési- 
Pcrex,  la  clôture  de  notre  théâtre. 

c  ISos  soins  ne  se  borneront  point  à  ce  sacrifice  appa- 
rent ,  qui  nous  devient  précieux,  par  le  désir  que  vous  en 
avez  manifesté.  Des  artistes,  consultés  sur  les  moyens  de 
procurer  à  la  classe  des  citoyens  les  moins  aisés  la  facilité 
d'assister  ft  la  représentation  de  nos  chefs-d'œuvre,  nous 
ont  fait  espérer  de  pratiquer  dans  cette  salle  six  cents  pla- 
ces et  plus,  à  un  prix  modéré,  qui  ne  nuiront  en  rien  à  la 
commodité  des  autres  spectateurs. 

«  Vous  assurer  des  plus  constants  efforts  et  du  respect 
le  plus  profond,  voilà  messieurs,  le  plus  doux  de  mes  de- 
voirs et  le  vœu  d'une  société  dont  le  zèle  a  pu  être  un  mo- 
ment attristé,  mais  jamais  ralenti. 

t  Nous  serons  toujours  rassurés  par  le  souvenir  des  bon- 
lés  d'une  nation  généreuse  et  éclairée,  qui,  juge  et  protec- 
trice des  talenu,  a  toujours  su  leur  dispenser,  avec  autant 
de  goût  que  de  justice,  et  la  leçon  et  l'encouragemenL  • 

11  a  fallu  qu'une  partie  du  public  se  fâchât  contre  l'au- 
tre pour  parvenir  à  entendre  ce  compliment.  Un  particu- 
M  ""  ^^^^^  ^"  rideau,  avait  demandé  qu'on  fit  venir 
M.  Salma  afin  qu'il  récitât  le  discours  qu'on  avait  fait  pour 
lui.  M.  Naudet  a  instruit  le  public,  qu'en  effet  M.  Salma 
avait  prié  M.  de  Chénicr  de  lui  faire  un  discours  ;  que 
M.  de  Cbénier  l'avait  fait,  mais  que  la  comédie  l'avait 
jugé  contraire  è  ses  vues,  au  respect  dû  au  public  et  à  la 
délicatesse  des  circonstances.  Il  a  proposé  de  prononcer 
celjii  qu'il  avaK  préparé;  on  a  consenti  à  l'entendre  ;  il  a 
passé  et  a  été  très  applaudi. 


SPECTACLES. 

Tn^ATna  tt  la  Naiion.  —  Les  comédiens  français  ordi- 


naires du  roi  donneront»  auj.  15»  U  Séducleur;  et /es  Fo» 
lies  amoureuieu 

Théâtre  Italibic.  —  Auj.  15,  VAmi  de  la  Maison  ;  et 
la  Dot, 

Tréatri  de  Monsiedb.  —  Auj.  15,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain ,  la  7*  représ,  du  Badi" 
nage  dangereux,  com.  en  1  acte,  en  prose: /«  f'alet  rival, 
opéra  franc.,  musique  del  signor  Paisiello;  eiCEpiménide 
français,  com.  en  1  acte,  en  vers. 

TuéATBB  DU  Palais  Royal  —  Auj.  15,  le  Dragon  de 
ThionviUe,  com.  en  1  acte;  la  Joueuse ,  en  3  actes  ;  et  les 
Cent  Louis ,  en  1  acte« 

TnéATRE    DE    MADEMOISELLE     MONTANSIBR ,    OU    PaloÙ» 

Royal,  ^  Au'}.  15,  la  2*  représ,  de  Livia  ou  Clfalienne  a 
Londres,  opéra  en  3  actes,  musique  del  signor  Cimarosa. 
Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Auj.  15,  à  la  salle  dos  Élèves,  boulevard  du 
T^ple,  l* Armoire,  opéra-bouffon  en  1  acte;  la  Mutinée 
du  Jardin  publie,  com.  en  1  acte;  et  le  Faux  Serment ^ 
opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.—  Auj.  15,  VAmant  au  Tarn» 
beau,  pant.  eu  4  actes;  la  Pille  généreuse,  pièce  en  2  ac« 
les  ;  V  Amateur  de  Comédie,  en  1  acte  ;  et  C  Amant  voleur^ 
en  S  actes,  avec  des  divertissements  et  divers  exerciœa 
dans  les  entr'actes. 

AuBiGu-CoMiQiE.  —  Auj,  15,  la  Dot,  pièce  en  1  acte; 
la  2*  représ,  du  Modèle  des  Epoux,  en  8  actes;  et  Zélis  et 
VHymen^  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL-DE-VJLLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  H. 

Cours  des  changes  clrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam.  •  •  .  •  .    50  ^ 
Hambourg  •  •  •  ,  .    210  j 

Londres 25  \^  à  J 

Cadix. 161.7s. 


îMadiid 16 1.  8  s. 

Gênes. lOf 

Livoume. m 

Lyon,  Pâques.  5ià3p.  Jb 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  llv.    ...•..,,    1740  50 
Portions  de  1600  liv , \  , 

—  de  312  liv.  10  s !  !  '  2*90 

—  deiOOliv 72 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 'l'5'îp 

—  Primes  sorties ..•...• 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  biUet.  .     s,  18  ^  19  î  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.  .  .    548,  50,  48  s.  22  p 
Emprunt  de  décembre  1782,  quiL  de  fm.   .  .    16  s.  20  p 

—  de  125  millions,  déc,  1784.    9.  8  J,  7  J,  8,  7 1.  8, 7  h 

8   7  *    *  n 

—  de  80  millions  avec  bullelins .'.!'.. 

Quittances  de  Onance  sans  bulletin.    ...    13,  12  i,  12  p 

—  SorUes, H  î,  î  s.  24  p 

Bulletins, \\ 

•—  Sortis '..'.'.!  1  *  '  ! 

Ueconnaissances  de  bulletins. 

—  Sorties , *.!*!! 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787  ...•••...,,,,,, 
Bordereaux  de  la  cbance  en  viager.  ••,...!  I  J  '  * 
Lois  viagers ••.••..... 

Lots  des  hôpitaux.  •••.•.,,,,,.,,, 

Caisse  d'escompte. \'  84*15, '1Ô/15 

—  Estampée 8360,  65,  70,  75,  80 

Demi-acUons  de  la  caisse.  .  .  .  1655,  60,  63,  64,  65,  64 
Quittances  en  échange  des  acUons  des  eaux  de  Paris  .  .  . 

Actions  nouvelles  des  Indes 980,  83,  86,  86,  87 

Ass.  contre  les  mcendies.     468,  69,  70,  72,  74,  75,  76,  77 


—  A  vie. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Fœrtovxe,  le  23  mari.  -^  Les  Etats  ont  terminé  ce 
qui  aviit  rapport  à  rétablissement  d'un  commissariat  pour 
Tarmée.  Qudques  nonces  ont  ensuite  proposé  de  repren- 
dre, ou  du  moins  d*imposer  à  une  forte  somme  les  terres 
du  domaine  que  le  roi,  de  Taveu  des  Etats,  a  données  en 
1775  au  grand  général  Branicki  et  à  d^autres  personnes , 
parmi  lesquelles  sont  deux  neveux  de  Sa  Mujesté.  Un 
grand  nombre  de  voix  se  sont  élevées  ponr  demander  la 
restitution  de  ces  terres.  Après  bien  des  débats,  il  a  été 
décidé  qn'dles  seraient  taiées  à  30  pour  cent  de  leur  re- 
venu annuel. 

On  sera  tr&s  incessamment  en  état  de  prononcer  sur  Tar- 
faire  dn  prince  Poninski. 

Le  traité  d*alliance  avec  la  Prusse  est  définitivement  ar- 
rêté et  conclu.  (Cette  nouvelle  est  certaine.)  Voici  quel- 
ques articles  présumés  de  ce  traité. 

i'Oans  le  cas  d'une  guerre  définitive,  la  Pologne 
pourra  compter  sur  un  secours  de  troupes  d*un  tiers  plus 
fort  que  celui  quelle  sera  obligée  de  donner  en  pareil  cas 
à  la  Prusse  ;  et  le  secours  de  la  Pologne  consistera  prin- 
cipalement en  cavalerie,  et  celui  de  la  Prusse  en  in- 
faoterie.  La  Pologne  pourra  compter  en  outre  sur  un  se- 
cours de  grosse  artillerie.  2*  La  Prusse  promet  d^empécher 
de  tontes  ses  fot  ces  toute  influence  étrangère  dans  le  gon- 
Temeroent  de  la  Pologne,  et  de  maintenir  Tindépendance 
delà  république.  3*  Au  cas  d'une  sédition  dans  le  pays, 
on  pourra  compter  sur  le  secours  de  la  Prusse.  4*  La 
Prnsw  s'efforcera  d*empécher  que  le  gouvernement  de  la 
Kourlaode  soit  donné  à  un  étranger;  que  le  duc  puisse 
avoir  des  troupes  étrangères  dans  le  pays,  et  que  ce  duché 
soit  soustrait  à  la  dépendance  de  la  Pologne.  S*  Le  traité 
de  commerce  entre  la  Prusse  et  la  république  sera  réglé 
incessamment  après  la  conclusion  de  Talliance. 

PAYS-BAS. 

h  BruxtUe»^  le  10  avril,  —  M.  le  général  Van-der- 
Ueerss  est  arrivé  aviiit-hier  en  cette  ville,  et  s*est  rendu 
aussitôt  au  congrès;  il  a  ensuite  écrit  aux  Etats  de  Flan- 
dre la  lettre  suivante  : 

Bruxelles,  le  8  avril. 

«  Messeigneurs,  en  conséquence  de  Tordre  que  j^ai  reçu 
&  Namur  par  les  commissaires  du  congrès,  je  me  suis 
rendu  en  cette  ville  sans  aucune  escorte,  et  j'y  suis  arrivé 
vers  les  boit  heures  du  soir.  Aussitôt  je  nie  suis  présenté 
au  congrès,  auquel  j*ai  déclaré  que  j^apportais  ma  tète 
pour  garantie  de  ma  probité  et  de  ma  fidélité  envers  la  na- 
tion ou  le  peuple,  auquel  j*ai  prôlé  serment  à  Bréda;  que 
j^allendaii  de  Leurs  Seigneuries  un  prompt  et  sévère  exa- 
men de  toutes  les  inculpations  atroces  qu'on  s*est  permis 
contre  mon  honneur,  et  que  j*en  espérais  un  jugement 
impartial. 

I  iecro»  de  mon  devoir,  mcsseignears,  de  vous  donner 
part  de  ma  démarche  et  de  ma  position;  la  foule  de  ca- 
lomnies accumulées  sur  ma  tête,  et  dont  Tensemble  est 
aussi  odieux  que  le  détail  en  est  absurde,  ne  peuvent  vous 
î'tre  inconnues  ei  surtout  ne  peut  vous  paraître  indifférente. 
Natir  de  votre  province,  et  dépositaire  de  votre  confiance, 
lotre  gloire  et  la  cause  publique  exigent  impérieusement 
que  ma  tête  tombe,  si  Ton  peut  prouver  à  ma  charge  le 
moindre  crime ,  ou  que  je  sois  pleinement  et  entièrement 
iustifié,  si ,  comme  j'en  suis  bien  sur,  on  ne  peut  me  trou- 
ver que  catomnié.  Cesl  donc  la  mort  ou  la  réparation  qui 
me  sont  dues»  et  j*ose  attendre  Tune  ou  l'autre  de  l'équité 
de  la  nation  en  général,  et  de  la  vôtre  en  particulier. 

•  Je suis,  etc. 

c  Signé  VAîf-nBn*MsBBSS ,  général  d'artillerie,  w 

n parait  que  les  Etats,  après  avoir  si  hardiment  nié, 
comme  on  Ta  vu,  le  traité  avec  les  trois  puissances,  ont 
pris  le  parti  de  répondre  à  M.  Van-der-Meerss  par  de 
nouveaux  libelles  et  de  nouveaux  placards  distribués  dans 
Idnaisoi»,  afiichés  aux  portes  des  églises.  Un  despla- 

V  Série.  ^  Tome  ir. 


cards,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  a  pour  titre  :  Aux 
vrais  patriotes,  M.  Van-der-Meerss  y  est  représenté 
comme  un  traître,  vendu  à  la  maison  d'Autriche,  et 
M.  Van-der-Noot  comme  le  protecteur  de  la  nation  et  le 
libéraleifr  delà  Belgique.  La  Providence  y  est  invoquée, 
et  M.  te  baron  de  Schœnfeld ,  le  brave  général  prussien ,  y 
est  nommé  et  loué  immédiatement  après  la  Providence. 
Enfin  ce  placard  est  terminé  par  les  griefs  à  charge  de 
M.  Van-der-Meerss. 

«  Il  a  osé  arrêter  M.  de  Wisbeek ,  député  du  Hainaut 
au  congrès  souverain. 

c  II  s*est  témérairement  emparé  de  ses  dépêches,  leur  a 
donné  une  publicité  scandaleuse. 

c  II  a  osé  porter  Toxcès  jusqu'à  faire  arrêter  tous  les  dé- 
putés du  congrès  souverain;  crime  de  haute  trahison, 
puisque  ces  députés,  qui  exerçaient  le  pouvoir  souverain 
au  nom  du  peuple ,  étaient  ses  maîtres. 

«  Il  a  osé  dire,  en  présence  de  personnes  respectables 
qui  le  témoigneront,  qu'il  rendrait  le  pays  à  la  maison 
d'Autriche. 

«  Il  a  fait  plus  ;  lorsque  le  duc  d*[Jrsel  est  entré  à  Na- 
mur; il  a  ordonné  à  un  officier  d*artillerie  de  faire  tirer 
le  canon,  en  ajoutant  que  c'était  pour  le  duc  de  Brabant. 

«  Mais  le  crime  le  plus  atroce,  ce  qui  doit  faire  frémir 
tout  homme  honnête ,  est  d'avoir  fait  sortir  sa  troupe  pour 
s'opposer  à  l'entrée  de  ses  maîtres  dans  Namur,  en  insi- 
nuant et  faisant  insinuer  aux  officiers  crédules  et  aux  sol- 
dats que  c'étaient  des  Prussiens  qui  arrivaient,  tandis  que 
c'étaient  nos  frères  qui  volaient  à  notre  secours,  et  qu'il  vou- 
lait nous  faire  égorger.  Toutes  ces  horreurs,  toutes  ces 
atrocités  sont  manifestes;  chacun  peut  juger  le  traître  qui 
s'en  est  rendu  coupable,  et  d'autant  plus  coupable,  que  la 
nation  et  l'Etat  l'avaient  comblé  d'honneurs  et  de  bien- 
faits. On  espère  qu'ayant  récompensé  son  mérite  lorsqu'il 
en  avait ,  on  punira  les  crimes  dont  il  t'est  si  copieusement 
souillé.  » 

C'est  à  l'occasion  de  ces  atrocités  que  M.  Van-dei^ 
Meerss  a  adressé  aux  Etats  la  seconde  lettre  que  void. 

Bruxelles,  te  10  avril. 

c  Messeigneurs,  des  affiches  publiques,  dont  la  teneur 
ne  peut  vous  être  inconnue,  et  qui,  dans  ce  moment 
même,  se  trouvent  encore  sous  le  portail  des  églises  et  à 
presque  tous  tes  coins  des  rues,  m'accusent,  devant  l'Eu- 
rope entière,  d'avoir  voulu  trahir  la- nation  dont  on  m'a 
confié  la  défense  ;  et  votre  conduite  même  envers  moi 
accrédite  de  beaucoup  une  accusation  aussi  grave. 

t  La  trahison  étant  de  tous  les  crimes  le  plus  odieux  et 
le  plus  conséquent,  il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  que  la 
poursuite  en  soit  rigoureuse,  la  preuve  publique,  et  la 
punition  effrapnte  ;  mais  aussi,  quand  la  sévérité  et  l'im- 
partialité du  juge  sont  obligées  de  reconnaître  un  citoyen 
vertueux  et  calomnié  dans  la  personne  de  l'accusé,  une 
réparation  éclatante  devient  alors  le  premier,  le  plus  sa- 
cré devoir  de  la  justice  ;  et  le  crime  imaginaire  de  l'accusé 
devient  le  crime  réel  de  l'accusateur. 

c  Je  suis  ici,  messeigneurs,  depuis  le  8,  et  vous  n'i- 
gnorex  pas  que  j'y  suis  arrivé  sans  autre  escorte  que  celle 
de  la  sécurité  d'une  conduite  sans  reproche;  mais  je  suis 
accusé,  et  je  viens  y  porter  ma  tête  sur  un  édiafaud,  si 
l'on  peut  me  convaincre  d'un  crime  dont  le  nom  seul  me 
ferait  rougir,  si  jamais  la  honte  doit  être  le  partage  de 
l'innocence. 

c  Je  demande  donc  avec  instance  que  la  nature  et  les 
circonstances  de  ma  prétendue  trahison  soient  articulées 
sans  délai,  et  que  les  preuves,  s'il  en  existe,  soient  ren- 
dues publiques,  afin  que  je  puisse  immédiatement  me  dé* 
fendre  et  me  justifier  avec  une  publicité  égale  à  celle  que 
l'on  a  donnée  à  l'accusation  ;  car,  indépendamment  de  vo- 
tre jugement ,  messeigneurs ,  c'est  encore  celui  de  la  nt<- 
tion  et  de  l'Europe  entière  que  je  réclame  et  qui  m'est  dft, 
puisque  c'est  à  ce  redoutable  tribunal  qu'on  m'a  traduit 
sous  l'aspect  le  plus  flétrissant 

t  C'est  de  ce  double  jugement  que  doit  éclore  la  déci- 
sion infaillible  qui  décèlera  le  vrai  coupable^  le  véritable 
traître  entre  l'accusé  et  l'accusateur; 'c'est  de  ce  double 
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tribunal ,  qai  doit  proDoncer  Tarrét  de  mort  de  Ton  ou  de 
Tautre,  et  c*est  au  dernier  surtout,  &  celui  du  public, 
qu*il  appartient  à  riionneur  d*uD  général  d'être  flétri  ou 
justifié. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.— Sous  peu  de  jours  ia  Diseovery ,  en  char- 
gement à  Deplfort,  partira  pour  faire  le  tour  du  monde; 
cette  corvette  ira  de  conserve  avec  un  autre  bâtiment,  pré- 
caution essentielle  pour  se  donner  du  secours  en  cas  de 
besoin ,  et  pour  prévenir  des  malheurs  semblables  h  celui 
qu*a  essuyés  le  capitaine  du  sloop  U  Bounty^  par  la  révolte 
de  son  équipage. 

On  a  des  nouvelles  du  Guardian,  vaisseau  de  A4  ca- 
nons, expédié  d* Angleterre  à  la  baie  de  Jackson.  Des  let- 
tres du  cap  de  Bonne-Espérance  annoncent  qu'après  une 
courte  relâche,  il  en  est  reparti  le  IS  décembre  dernier 
pour  suivre  sa  route;  il  portait  vingt  bêtes  à  cornes,  y 
compris  deux  taureaux,  des  brebis,  des  béliers,  un  grand 
nombre  de  chèvres,  avec  quelques  boucs,  et  enfin  plu- 
sieurs chevaux.  On  espère  que  les  bons  pâturages  dont  ia 
baie  de  Jackson  est  entourée  serviront  à  conserver  et 
même  à  multiplier  ces  bestiaux  utiles,  et  que  la  colonie  ne 
tardera  pas  à  en  tirer  le  plus  grand  parti.  Ce  vaisseau 
porte  en  outre  aux  habitants  une  grande  quantité  de  pou- 
les d'Inde,  dea  oies,  des  canards,  des  poules  ordinaires, 
des  caisses  remplies  d'œufs  enduits  de  cire,  pour  en  empê- 
cher Téveporation ,  et  qu'on  espère  réussir  à  faire  éclore 
dans  des  éluves,  et  d'après  les  procédés  de  M.  de  Réau- 
mur.  Attentifs  aux  besoins  des  nouveaux  colons,  nous  leur 
envoyons  aussi  une  quatitité  considérable  de  toutes  les 
graines  connues  en  Europe,  en  sorte  qu'encore  quelques 
années  de  patience,  et  ils  jouiront  abondamment  du  né- 
cessaire, et  même  des  agréments  de  la  vie. 

Un  montagnard  écossais,  d'une  teille  vraiment  gigan- 
tesque ,  puisqu'il  a  six  pieds  dix  pouces  et  demi ,  mesure 
de  France,  vient  de  passer  au  service  du  prince  de  Galles  ; 
Son  Altesse  Royale  lui  destine  la  place  de  portier  de  son 
palais  de  Carlton  i  pour  ne  lui  rien  faire  perdre  de  ses 
avantages  naturels >  on  lui  laissera  le  costume  de  son  pays, 
propre  à  faire  ressortir  davantage  sa  riche  taille. 


FRANGE. 

Dé  Pari».  —  Le  il  de  ce  mois,  madame  la  comtesse 
de  Crenoles  a  eu  l'honneur  d*être  présentée  à  Leurs  Ma- 
jestés et  à  la  famille  royale  par  madame  la  comtesse  de 
Jarnac 

Suife  des  Uitreê'paleniea  tur  décret  de  VJuembUe 
nalioiiaU,  ooneemant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Finistère,  —  L'assemblée  de  ce  dépaiw 
tement  se  tiendra  provisoirement  à  Quimper,  et  l'assem- 
blée des  électeurs  délibérera  si  cette  disposition  doit  demeu- 
rer définitive.  Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Brest,  Landemau,  Lesneven, 
Morlaix,  Garhaix,  Ghâteaulin,  Quimper,  Quimperlé, 
ront-Croix. 

Département  du  Gard,  —  La  première  assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Nîmes,  et  les  séances  alterneront 
successivement  entre  Alals,  tJzès  et  Nîmes.  Ce  département 
est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Beaucaire,  Uzès,  Nîmes,  Sommières,  Saint-Hippolyte, 
Alais,  leVigan,  le  Pont-Saint-Esprit.  Les  assemblées  des 
districts,  fixées  provisoirement  au  Pont-Saint-Esprit,  à 
Beaucaire  et  â  Salnt-Hippolyte,  alterneront  ensuite  entre 
ces  villes  et  celles  de  Basiiols,  Villeneuve  et  Sauve.  Les  élec- 
teurs de  ces  premiers  districu  délibéreront  sur  la  fixation 
de  leurs  assemblées  et  la  suppression  de  leur  alternat. 
L^importance  de  la  ville  de  Nîmes  sera  prise  en  oonsidér»* 
tioB  lors  de  l^étabUssement  des  tribunaux. 

ADMINISTRATION- 
MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
ÀâiembUe  du  rtpréimUanti  delà  eommuMê. 
Depuis  que  la  commune  de  Paris  est  rentrée  dans 


ses  droits,  rassemblée  de  ses  représentants  s*esl  vue 
successivement  saisie  de  toutes  les  questions  qui  ont 
rapport  aux  grands  objets  d'intérêt  et  de  commodité 
publics. 

La  discussion  dos  spectacles  surtout  a  fixé  son  at- 
tention d^une  manière  particulière  :  elle  a  nommé  de 
ses  membres  pour  prendre  connaissance  de  leur  ré- 
gime, de  leur  position,  de  leur  état  et  de  leurs  be- 
soins. Ce  travail  a  fourni  la  matière  d*un  rapuort 
assez  étendu,  et  dont  la  lecture  a  été  faite  dans  ras- 
semblée générale.  Nous  en  donnerons  une  courte  no- 
tice; mais  avant  nous  dirons  quelque  chose  de  la 
discussion. 

On  a  fait  cette  question  au  conseil  provisoire  de 
la  commune  :  on  a  demandé  si  les  spectacles  sont 
une  propriété  de  la  commune;  si  Tautoriré  munici- 
pale a  d  autres  droits  sur  euK  qu*une  inspection  ex- 
térieure et  de  police;  si  elle  peut,  en  un  mot,  per- 
mettre, suspendre  ou  empêcher  rétablissement 
d*une  salle  de  théâtre ,  à  tout  autre  titre  qu*à  celui 
déjuge  des  choses  qui  peuvent  nuire  ou  être  utilesà 
la  ville? 

Il  est  diffîcîle  de  croire, et  cependant  c*est  hors  de 
doute,  qu*on  ait  pu,  dans  une  assemblée  de  commu- 
ne, discuter  une  pareille  question.  Ce  n*est  en  effet 
qu'aux  législateurs  qu'il  appartient  d*en  connaître 
et  de  prononcer  dessus,  parcequ'elle  tient  aux  bases 
de  l'organisation  générale ,  qu'elle  touche  Texer- 
cice  des  droits  de  Thora me  et  de  la  propriété  d'indus- 
trie; qu'elle  n'est  point  un  fait  particulier  à  la  capi- 
tale, mais  commun  à  toutes  les  villes  du  royaume , 
et  que  par  cette  raison  aucune  ne  peut  ni  ne  doit 
faire  de  lois  à  cet  égard,  sans  passer  ses  pouvoirs  et 
méconnaître  les  principes  publics. 

Quant  au  fond,  c'est  une  erreur  de  croire  qu*un 
spectacle  puisse  être  une  propriété  communale  ou 
de  la  commune;  c'est  un  genre  d'industrie,  Texercicfî 
d'un  talent  individuel, qui  doit  être  libre^comme  tous 
les  autres,  et  la  puissance  de  la  cité  n*a  sur  lui  d'autre 
inspection,  d'autre  droit  qu'un  droit  de  police  exté- 
rieure, nécessaire  au  maintien  de  Torure  et  de  la 
tranquillité  de  la  ville.  Cent  spectacles  pourraient 
s'étaulir  sans  qu'on  pût  invoquer  contre  aucun  ce 
prétendu  droit  de  propriété  communale,  s'il  était 
prouvé  que  leur  existence  ne  peut  pas  nuire  à  l'état 
des  mœurs  et  du  repos  des  habitants  de  la  ville  , 
et  c'est  à  quoi  se  réduit,  en  l'élevant  au  plus  haut, 
la  puissance  de  la  police  sur  cette  branche  d'indus- 
trie. 

La  force  des  principes  et  des  droits  individuels  est 
tellement  respectable  à  cet  égard ,  que  le  prétendu 
découragement,  la  prétendue  nuisance  qui  n^ulte* 
rait  de  la  concurrence  des  théâtres  pour  chacun 
d'eux,  ne  serait  qu'une  frivole  et  iusigniliaute  raison 
à  employer  pour  prohiber  ceux  qui  voudraient  s'é- 
tablir, puisque  la  concurrence,  dans  tous  les  genres, 
est  un  grand  motif  d'émulation,  et  tient  essentielle- 
.  ment  au  droit  reconnu  qu'a  tout  homme  de  vivre 
des  produits  de  son  industrie  publiquement.  L'on 
saita'ailleurs  que  cet  argument  de  nuisance  a  été  le 
père  ou  le  prétexte  de  tous  les  privilèges  exclusifs, 
et  qu'avec  lui  Ton  détruirait  toute  espèce  de  talent, 
toute  perfection  dans  les  arts  et  le  commerce  d'une 
nation. 

Je  remarquerai  qu'il  est  étonnant  que  cette  vérité 
ait  pu  cesser  un  moment  d'être  présente  à  l'esprit 
d'hommes  qui  .délibèrent  publiquement;  elle  n  est 
plus  une  spéculation,  c'est  une  loi  positive,  arrêtée 
par  l'assemblée  de  la  souveraineté  :  on  ne  dkvatt  se 
permettre  aucun  raisonnement  oui  pût  marquer 
qu'on  la  méconnaissait  ou  qu'on  l'ignorait 

C*est  un  grand  fléau  que  la  faiblesse  de  parler  dans 
les  assemblées,  sanss'être  instruit  des  principes,  sans 
avoir  médité  les  matières  ;  c'est  plus  blâmable  e»» 
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core  lorsqu'on  Ignore  le  positif  et  qtt*on  argumente 
légmment,  sans  remarquer  que  les  choses  ont  été 
d^ayaoce  décidées  contradictoirement  par  la  puis- 
sance qui  a  qualité  pour  cela,  ou  qu'enfin  Targu- 
ment ,  même  bon,  n'est  point  de  la  compétence  de 
eelui  qui  le  fait,  et  ne  peut  produire  aucune  décision 
obligatoire. 

Par  Tapplication  de  ce  principe,  on  voit:  lo  qu'une 
assemblée  de  commune  ne  peut  délibérer  que  sur 
des  règlements  de  police  administrative,  intérieure 
et  locale,  sans  jamais  pouvoir  s'occuper  de  lois  qui 
déterminent  d'une  manière  essentielle  l'exercice  de 
la  liberté,  de  la  propriété,  de  l'industrie  individuelle, 
ou  d'individus  agissant  collectivement;  ce  droit  ap- 
partient à  la  nation,  et  l'Assemblée  nationale  peut 
seule  l'exercer  au  nom  et  avec  Tautorité  de  tous. 
Ainsi,  la  commune  de  Paris  ne  pouvait  point  agiter 
la  Question  de  savoir  si  les  spectacles  sont  une  pro- 
priété communale,  que  par  forme  d'instruction  et 
pour  s'occuper  d'objets  publics.  Si  elle  avait  décidé 
quelque  point  législatif  a  cet  égard,  elle  aurait  passé 
ses  pouvoirs,  elle  n'aurait  rien  décide  qui  eût  force 
publiaue. 

20  il  résulte  encore  de  ce  que  nous  avons  dit,  que 
tout  homme  devant  jouir  librement  de  l'exercice  de 
son  industrie,  sous  la  protection  et  la  direction  de  la 
loi,  cette  industrie  ne  peut  être  la  propriété  de  per- 
sonne, ne  peut  être  aliénée,  ne  peut  être  suspendue 
que  lorsqu'il  est  localement  prouvé  qu'elle  ueut 
nuire,  troubler,  agiter  fâcheusement  l'ordre  public; 
et  c'est  alors  le  devoir  de  la  police  de  vérifier  si, dans 
tf  I  cas  donne ,  cet  exercice  de  l'industrie  peut  pro- 
duire ces  effets.  Mais  soutenir  que  le  droit  déjouer 
sar  un  théâtre,  ou  d'en  établir,  appartient  à  la  mu- 
nicipalité, c'est  établir  une  véritable  féodalité  muni- 
cipale, comme  l'a  fort  bien  démontré  M.  Quatremère 
de  Quincy,  dans  une  ingénieuse  réfutation  qu'il  a 
laite  de  ce  système  bizarrement  ignorant. 

{Article  dé  M.  Peuehet) 

MÉLANGES. 
Ju  rédacteur. 

De  Parit,  ee  14  aTril  1790. 

n  appartieDt,  monsieitr,  à  un  journal  consacré  à  la  rai- 
lon  aatant  qii*A  la  liberté  de  lecneiUir  tout  les  f^its  qui  an- 
noooeiit  les  progrès  de  ce  patriotisme  éclairé  qu'on 
nomme  Tesprit  public,  et  sans  lequel  la  révolution  fran- 
çaise ne  serait  qa*uiie  convulsion  politique,  qu'un  grand 
acddeot  impiévu  et  passager,  sans  cause  et  sans  effets. 

Dans  les  deux  tribunes  ouvertes  aux  ciLojfens  pour  as- 
sister aux  séances  de  TAssemblée  nationale,  on  a  pris  hier, 
et  surtout  exécuté  une  résolution  où  l'esprit  public  se 
montre  d*ane  manière  bien  nouvelle  et  bien  touchante. 
Vous  sarex  qfi*0D  y  entre  loni^temps  avant  Touverture  de 
la  séance.  Un  citoyen,  qui  se  trouvait  dans  une  de  ces  td- 
boaes  a  saisi  eet  interTalle  pour  communiquer  à  tout 
Tamphltliéaire  €es  réflexions.  Il  a  représenté  que  «  Tinté- 
rH  sacré  des  objets  qui  allaient  être  discutés  (la  motion  re- 
lative à  la  religion)  demandait  que  cette  discussion  ne  fOt 
trooUée  par  aucun  mouvement  étranger  à  ceux  de  l'As* 
KBblée  même  ;  que  des  témoignages  trop  éclatants  de  Ta- 
veoronVle  blâme,  de  la  part  du  public^  fourui^ient  aux 
conemis  du  bien  un  prétexte  pour  répandre  que  les  délibé* 
ntioDS  n*étaient  point  libres ,  et  attaquer  la  légalité  sacrée 
des  décrets  ;  que  toute  absurde  qu*était  cette  imposture ,  il 
bUait  leur  enôter  même  Toccasion,  surtout  dans  une  cir- 
eaostance  o6  le  nom  delà  religion,  perfidement  Invoqué, 
iBdiçnemeot  compromis,  pouvait,  en  un  instant,  armer 
Icicitoyelu  les  uns  contre  les  antres,  embraser  Pempire, 
faiiecioiiler  tout  rédifice  eonsUtuUonnel,  et  faire  avorter 
feiespéraocesde  TEurope  en  môme  temps  que  lesnOtres. 
Da  ees  réflciiont  il  a  conclu  qne  la  tribune  entière  devait 
''engager  à  ne  pas  laisser  échapper,  pendant  cette  séance, 
Q&fciU  ligne  due  contentement  ou  d'improbalion,  k  gar- 


der constamment  nne  lage  immobilité  et  un  silence  reipee* 
tueni.  > 

Cet  avis  a  été  reçu  avec  transport  et  adopté  nnanlme- 
ment.  Le  citoyen  qui  Tavait  ouvert  a  été,  avec  qu  !que8 
autres,  député  vers  l'autre  tribune  pour  prendre  la  même 
résolution.  La  proposition  est  accueillie  d*un  pareil  accord. 
Les  deux  tribunes  se  répondent  et  s'engagent  réciproque- 
ment par  des  battements  de  main. 

Ce  furent  les  derniers  et  les  seuls  qui  leur  échappèrent 
Jamais  promesse  plus  difficile  à  remplir  ne  fut  plus  reli- 
gieusement observée.  En  vain  les  mouvements  contraires 
d*une  délibération  si  longue  et  si  orageuse  excitaient  tour 
h  tour  dans  lesftmes,  tantôt  l'indignation ,  la  douleur,  le 
mépris  amer ,  et  tantôt  Tenthousiasme  de  la  reconnais 
sance  et  de  Tadmiration  ;  toutes  les  âmes  renfermaient  leurs 
sentiments  les  plus  tIIs;  les  voix  se  retenaient  prèles  à 
crier;  les  mains  levées  pour  applaudir  s'arrêtaient  et  res- 
taient suspendues. 

Le  moment  même  où  une  Incnipation  alMorde  prépara 
un  si  beau  triomphe  à  Téloquence  modeste  et  vertueuse  de 
M.  de  Lufayetle  ne  put  faire  oublier  ù  personne  sa  pro- 
messe ;  et  quand  la  salle  eulière  faisait  retentir  les  applau- 
dissements, les  tribunes  ne  permirent  que  quelques  pleurs 
à  leur  vive  émotion.  Riifinf  jeunes  et  vieux,  iiommeset 
femmes,  les  deux  amphithéâtres  demeurèrent  témoins  im- 
passibles du  choc  violent  des  plus  nobles  et  des  plus  viles 
passions. 

Je  ne  sais  si  ce  trait  frappera  tous  ^os  lecteurs  autant 
que  mol.  Cette  résolution  subite  me  semble  annoncer  un 
sentiment  bien  juste  et  bien  délicat  des  convenances  les 
plus  secrètes  de  Tinlérêt  public.  Mais  la  constance  pénible 
que  son  exécution  demandait  montre  à  quel  point  les 
cœurs  sont  pénétrés  des  bienfaits  de  la  révolution  et  réso- 
lus d'en  acheter  Tentière  jouissance  par  les  plus  grands  sa- 
criflces.  Cette  inséparab  c  harmonie  entre  des  principes 
trop  nouveaux  et  une  opinion  trop  peu  préparée,  cette 
coalition  tacite  du  peuple  et  de  ses  patrons,  desoonunet- 
.tants  et  des  législateurs,  explique  tous  les  prodiges  du 
temps  présent  et  la  transition  presque  insensible  qui  nous 
mène  du  diaos  à  l'ordre,  du  néant  à  Texislence,  et  l'in- 
croyable facilité  de  la  reconstruction  universelle,  opérée 
au  milieu  des  embarras  d'une  immense  démolition.  Ce 
trait,  joint  à  plusieurs  autres  que  votre  journal  a  recueil- 
lis, me  semble  surtout  très  instructif  pour  deux  espèces  de 
gens;  les  faibles  qui  craignent  de  la  légèreté  française  le 
retour  des  anciens  abus,  et  les  furieux  qui  Tespèrent  d'un 
boulcTersement  général. 


BULLETIN 

DB  l'assembles  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  JEUDI  15  AVBIL. 

L* Assemblée  fixe,  dans  un  décret  présenté  par 
M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  constitution,  les 
fonctions  des  électeurs  qui  s'assembleront  à  Chauni, 
pour  décider  laquelle  des  villes  de  LaoD  et  Soissons 
sera  chef-lieu  de  département. 

-—Plusieurs  ecclésiastiques  demandent,  sur  la  lec- 
ture du  procès-verbal,  qu  il  soit  fait  mention  de  Tof- 
frede  400  millions  faite  par  M.  Tarchevéque  d*Aix. 

M.  le  curé  ***  demande  la  radiation  de  tout  ce  qui 
pourrait  avoir  rapport  à  cette  offre,  jusqu'à  ce  que 
M.  Tarchevéque  d'Âix  ait  prouvé  qu'il  a  pouvoir 
pour  offrir. 

Cette  proposition  donne  lieu  a  de  grands  murmu* 
res. 

M.  l'abbé  ***  :  Bhl  messieurs,  pourquoi  vous  dé- 
fendre d'une  manière  scandaleuse?  Nous  sommes 
entre  les  mains  d'une  nation  généreuse,  qui  ne  veut 
pas  nous  détruire..^ 

L'Assemblée  consultée  passe  a  Tordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Grégoibb  :  Le  comité  des  rapports 
m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  ut^cret. 
M.  le  garde-des-sccnuz  a  pensé  que  le  décret  qui 
concerne  les  procédures  prévAtalos  ne  s'étend  pas 
aux  fonctions  aes  prévôts  delà  marine.  Les  galériens 
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de  Toulon,  instruits  de  ce  décret,  se  rëyoltent  dans 
le  bagne;  et  si  raulorité  du  prévôt  n'existe  plus  et 
n'est  pas  reconnue,  il  peut  arriver  de  grands  mal- 
heurs. Le  comité  engage  TAssemblée  nationale  à 
•  déclarer  que  son  décret  du  6  mars,  concernant 
les  jugements  définitifs  des  procédures  prévôtales, 
ne  s'étend  pas  aux  jugements  d*un  prévôt  de  la  ma- 
rine. • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Bouche  :  Quand  vous  rendez  un  décret,  ce 
n'est  pas  pour  ou'il  dorme  éternellement:  celui  du 
5  janvier  s*est  reveillé  hier,  et  nous  avons  appris  qu'il 
avait  été  sanctionné.  Il  porte  que  «  les  revenus  des 
bénéfices ,  dont  les  titulaires  français  sont  absents 
du  royaume,  et  le  seront  encore  trois  mois  après  la 
publication  du  présent  décret,  sans  une  mission  du 
gouvernement,  antérieure  à  ce  jour,  seront  mis  en 
séc^uestre.  «  Je  demande  que  ce  décret  soit  mis  à 
exécution,  et  que  le  comité  des  pensions  présente  di- 
manche prochain  un  projet  de  loi  à  ce  sujet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Discussion  sur  les  Assignais. 

M.  DE  Lambebg  :  La  sévérité  de  l'Assemblée ,  son 
absolue  et  presque  arbitraire  puissance,,. 

11  s'élève  beaucoup  de  murmures. 

M.  LE  Président  :  Je  vous  rappelle  à  Tordre  au 
nom  de  TAssemblée. 

M.  DE  Lamberg  :  L'organe  de  l'Assemblée  vient 
de  me  communiquer  ses  ordres  ;  je  me  rétracte.  Je 
me  plaignais  de  la  sévérité  de  l'Assemblée  sur  la  pa- 
role. Les  citoyens  qui  m'ont  envoyé  ici  m'ont  or- 
donné de  me  faire  entendre ,  et  voila  plusieurs  jours 
qu'il  m'est  impossible  de  parler.  11  m'a  plusieurs  fois 
paru  étrange  de  voir  fermer  la  discussion  quand 

Suelqu'un  de  nous  avait  encore  quelque  chose  à 
ire... 

M.  LE  Préstoent  :  Au  nom  de  l'Assemblée,  je  vous 
ordonne  de  ne  vous  permettre  aucune  digression. 

M.  DE  Lamberg  :  11  m'est  pt'iiible  d'avoir  été  rap- 
pelé à  Tordre  deux  fois  et  presque  dans  le  même  mo- 
ment... Il  y  a  quelques  jours  que  je  voulais  vous  of- 
frir un  plan  de  finances;  mais  hier  on  m'a  ôté  mes 
bases;  et  désespérant  de  trouver  des  appuis  assez 
forts  pour  mon  système,  j'y  renonce.  Je  demande 
seulement  si  les  assignats  auront  un  cours  forcé.  Eh! 
quoi,  la  nation  pourrait  former  de  Tor  en  uninstant, 
tandis  qu'il  faut  à  la  nature  des  siècles  pour  le  prépa- 
rer dans  son  sein!  Prenez  garde  de  faire  concevoir 
des  inquiétudes  en  accordant  des  intérêts  aux  assi- 
gnats. Il  faut  tout  ménager,  lorsqu'une  opération 
préalable  et  nécessaire  n'est  pas  inattaquable  et  in- 
attaquée. Je  conclus  à  ce  que  la  circulation  des  as- 
signats soit  libre.  J'ai  été  souvent  témoin  de  la  dé- 
faveur avec  laquelle  TAssemblée  reçoit  les  de- 
mandes d'exception  ;  dussé-je  éprouver  cette  défa- 
veur, je  parlerai,  parcequ'il  est  de  mon  devoir  de  le 
faire. 

L'introduction  des  billets  en  Alsace  y  produira  des 
effets  funestes;  elle  pourra  soulever  le  peuple  et  lui 
faire  perdre  de  vue  la  sagesse  et  Tutilité  de  vos  dé- 
crets. Si  la  circulation  des  assignats  y  était  forcée, 
cette  province  ne  pourrait  faire  de  commerce  avec 
l'étranger;  c'est  pour  elle  que  je  demande  une  ex- 
ception. 

M.  *••  :  Les  députés  de  la  province  d'Alsace  ont 
demandé,  à  plusieurs  reprises ,  d'être  traités,  dans 
les  diverses  opérations  de  TAssemblée,  comme  tou- 
tes les  autres  provinces.  Je  ne  crois  pas  que  le  préo- 
Sinant  ait  mission  pour  réclamer  Texception  qu'il 
emande. 

M.  d'Aiguillon  :  11  faut ,  avant  de  prendre  un 
parti,  examiner  plusieurs  questions  préliminaires, 
qui  doivent  avoir  une  grande  influence  :  !<>  Qu'est-ce 


qu'un  assignat?  2»  400  millions  sont-ils  suffisants 
pour  les  besoins  de  Tannée?  3o  Seront-ils  forcés? 
S'ils  sont  forcés,  peuvent-ils  (^tre  nuisibles  à  la  chose 
publique?  4»  Porteront-ils  intérêt?  Quel  sera  cet  in- 
térêt? 

1»  Qu'est-ce  qu'un  assignat?  Un  assignat  est  une 
lettre  de  change  dont  la  valeur  numérique  est  ga- 
rantie par  la  nation;  c'est  le  meilleur  moyen  de  ra- 
nimer la  circulation  du  numéraire,  et  de  traverser  le 
passage  difficile  d'une  administration  remarqu«iblc 
par  ses  déprédations  et  ses  désordres  à  une  admi- 
nistration juste  et  sage;  2o  400  millions  sont-ils  suf- 
fisants pour  le  service  de  Tannée  présente?  Les  anti- 
cipations et  les  dépenses  nécessaires  montent  à  1 ,559 
millions;  vous  n'avez  à  recevoir  que  450  millions, 
ainsi  il  vous  faut  encore  1,109  millions.  Les  400  mil- 
lions proposés  sont  donc  insuffisants.  Mais  il  est  né- 
cessaire, avant  de  fixer  la  somme  de  nos  besoins, 
d'avoir  des  comptes  détaillés  et  certains  de  l'état  de 
nos  finances.  11  est  passé  ce  temps  de  déprédation, 
où  les  peuples  étaient  sacrifiés  aux  créatures  des  mi- 
nistres :  tout  est  connu ,  tout  doit  Tctre  ;  mais  par 
quelle  fatalité  les  moyens  de  réparation  sont-ils  in- 
connus? Vous  allez  sonder  nos  maux  et  les  guérir. 
Nous  avons  trop  longtemps  compté  sur  les  ressour- 
ces ^ue  devait  offrir  M.  Necker.  11  nous  dit  aujour- 
d'hui de  compter  sur  nous-mêmes.  Voyons  donc  par 
nous-mêmes,  et  délions-nous  surtout  des  suggestions 
des  ministres.  Nous  avons  fait  pour  les  finances  tout 
ce  qu'on  nous  a  demandé  :  qu  en  est-il  résulté?  Que 
nos  embarras  ont  redoublé.  M.  Necker  nous  présente 
de  nouvelfes  ressources  qui  ne  sont  que  des  ressour- 
ces du  moment.  11  faut  rejeter  toutes  ressources 
temporaires  et  partielles;  il  faut  rejeter  ces  palliatifs, 
dont  l'inutilité  n'a  que  trop  souvent  été  prouvée,  et 
envisager  dans  son  ensemole  un  plan  qui  ramène  la 
confiance  et  assure  la  comptabilité  sévère.  Cette  heu> 
reuse  révolution  se  prépare  depuis  longtemps;  elle  a 
été  assurée  par  les  fautes  des  ministres,  notamment 
depuis  M.  Turgot.  L'impression  du  Livre  rouge  sert 
mieux  la  chose  publique  que  tout  ce  qu'on  pourrait 
faire  et  direl 

30  Les  assignats  seront-ils  forcés?  De  quelque  ma- 
nière qu'ils  soient  établis,  ils  auront  une  hypothè- 
que assurée  et  des  remboursements  prochains.  Dans 
tout  autre  cas,  il  ne  faudrait  pas  les  forcer,  parcequc 
la  confiance  ne  peut  l'être;  mais  en  ce  moment  1  on 
ne  peut  s'en  dispenser,  et  tout  concourt  a  lever  les 
sciupules. 

40  Quel  sera  l'intérêt  des  assignats?  II  doit  être  fixé 
à  3  pour  100,  afin  que  les  propriétaires  aient  intérêt 
à  les  faire  circuler. 

D'après  ces  résultats,  je  serais  d'avis  de  commen- 
cer par  rendre  public  l'état  des  dettes  et  des  ressour- 
ces, et  de  décréter  une  assez  grande  masse  d'assi- 
gnats pour  répondre  de  la  dette. 

Je  pense  qu'il  serait  aussi  très  important  de  ne  pas 
laisser  au  ministre  la  disposition  des  400  millions,  et 
de  leur  donner  rétablissement  d'unecaisse  nationale 
surveillée  par  TAssemblée  nationale. 

M.  d'Aiguillon  termine  son  opinion  en  présenfant 
plusieurs  articles  qui  en  renferment  les  différents 
objets.  » 

M.  DcPONT  :  11  faut  examiner,  avec  toute  la  pro- 
fondeur dont  nous  sommes  capables ,  ce  oue  nous 
pouvons,  ce  aiie  nous  voulons.  11  est  des  cnoses  où 
l'autorité  publique  s'arrête  :  telles  sont  les  valeurs; 
c'est  la  nature  qui  les  donne;  la  concurrence  et  Tu- 
sage  les  déterminent.  La  valeur  de  Targent  est  fondée 
sur  les  proportions  usuelles.  Dans  aucun  pays  elle 
ne  dépend  pas  de  la  dénomination,  mais  de  la  con- 
currence et  des  marchandises.  Ce  n'est  pas  6  livres 
que  vaut  un  écu,  mais  la  quantité  de  marchandises 
qu'où  peut  avoir  pour  une  once  d'argent.  Que  doit 
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donc  (aire  une  nation  qui  ne  peut  payer?  Désirer  le 
moment  où  elle  paiera,  et  délivrer  une  promesse  de 
paiement;  mais  elle  ne  peut  pas  faire  r[ue  la  promesse 
suit  un  paiement.  Qu'est-ce  au'uti  assignat?  C*est  une 
délégation  sur  une  vente,  c  est  une  promesse  ;  c*est 
un  engagement  contracté  à  terme  plus  ou  moins 
lonf^.  Le  paiement  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moment 
où  la  vente  sera  effectuée.  Quand  le  comité  des  fi- 
nances Tousa  dit  :  «suspendez  vos  anticipations,  et 

•  faites  des  assignats,»  il  vous  a  dit  tout  simplement: 
suspendez  les  anticipations.  L'abbé  Terray  avait  dit 
tout  uniment  :  •  Gardez  votre  titre,  je  vous  paierai 

•  les  intérêts.  ■  Il  n'y  a  nulle  différence  entre  ce 
procédé,  si  ce  n*est  en  faveur  de  l'abbé  Terray,  qui 
a  fait  quelque  chose  de  plus  loyal.  En  effet,  le  nou- 
reau  titre  présente  un  plus  faible  intérêt;  le  fond 
assise  est  exposé  à  des  dangers,  à  des  cas  fortuits; 
ainsi  les  assignats  donnent  lieu  à  uu  peu  de  faillite 
volontaire. 

La  proposition  du  comité  a  deux  branches  :  !<>  il 
suspend  les  anticipations,  et  les  transforme  en  assi- 
gnats sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  2^  il  répand 
aes  assignats  sur  l'espoir  d'une  recette  future.  La 
première  opération  n'a  rien  que  d'excusable  ;  on  ne 
peut  pas  payer  quand  on  n'a  pas  d'argent  :  c'est  un 
malhpur,  et  non  pas  un  délit;  mais  il  veut  faire  or- 
donner que  les  créanciers,  dont  la  dette  est  suspen- 
due, doivent  se  croire  payés,  et  faire  croire  à  leurs 
créanciers  qu'ils  les  paient.  Le  comité  passe  son  pou- 
voir et  celui  de  la  nation.  La  circulation  forcée  ajou- 
terait à  tous  les  embarras. 

Elle  doit  être  considérée  sous  divers  rapports.  Le 
papier-monnaie  ne  peut  être  appliqué  aux  dépenses 
courantes  qui  doivent  être  soldées  :  tels  sont  les 
troupes,  les  ouvriers  et  autres  dépenses  journalières. 
Vous  savez  que  100,000  écus,  délivres  par  jour  à 
Paris,  sont  insuffisants.  Ainsi  les  assignats-monnaie 
ne  pourront  subvenir  à  la  disette  de  la  monnaie.  Nos 
fautes  du  temps  de  Law  ont  fait  mettre  dans  tous  les 
actes  la  clause  d'être  remboursé  en  espèces  son- 
nantes :  il  est  vrai  que  le  comité  a  mis  dans  son  dé- 
cret l'idée  mal  sonnante  que  les  assignats  seraient 
réputés  des  espèces  sonnantes;  mais  j  espère  que  le 
comité  conviendra  avec  moi  que  ce  remède  ne  remé- 
die à  rien. 

Voyons  maintenant  l'influence  des  assignats-mon- 
naie sur  le  commerce  national,  sous  le  rapport  du 
commerce  qui  a  vendu  et  de  celui  duquel  on  veut 
acheter.  Le  premier  éprouvera  une  perte,  car  le  pa- 
pier forcé  perdra  ;  le  second  augmentera  le  prix  de 
ses  marchandises.  Le  commerce  étranger  craindra 
également  d'acheter  et  de  vendre. 

Il  y  aura  aussi  de  grands  inconvénients  dans  la 
manière  dont  l'impôt  s'effectuera  :  comment  l'Etat, 
qui  donnera  le  papier,  pourra>t-il  ne  pas  le  recevoir? 
S'il  le  reçoit,  il  faudra  donc  qu'il  achète  de  l'argent 
pour  payer  les  troupes  et  les  ouvriers? 

A  quoi  tiennent  tous  ces  inconvénients?  Unique- 
ment à  la  contrainte  et  à  la  prétention  de  faire  passer 
les  assignats  pour  autre  chose  que  des  promesses  de 
paiement.  Convenez,  osez  convenir  qu'il  s'agit  d'une 
sarséance  involontaire  ;  osez  être  justes  envers  ceux 
qui  éprouveront  cette  surséance  :  cessons  de  nous 
faire  illusion  sur  sa  nature;  c'est  une  anticipation 
sur  des  biens-fonds;  c'est  donc  l'intérêt  du  tonds  qui 
doit  être  celui  de  l'anticipation.  Le  porteur  de  l'anti- 
cipation suspendue  doit  être  libre  ou  de  prendre  la 
promesse  de  paiement,  ou  de  demander  un  transport 
par  endossement  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
pour  le  terme  d'un  an.  Le  créancier  de  l'arriéré  re- 
cevra avec  joie  plus  tôt  qu'il  n'espérait; le  rentier 
aura  le  même  sort  :  il  soldera  les  comptes  de  ses 
fournisseurs;  il  se  procurera  de  nouvelles  jouis- 
fauces,  et  100  millions,  ainsi  livrés  dans  la  capitale, 


ranimeront  l'aisance  et  le  travail.  Les  assignats  ne 
seront  pas  refusés  quaud  on  pourra  les  refuser;  ils 
ne  perdront  jamais,  parcequ  on  n'osera  pas  offrir 
moins  qu'ils  ne  valent,  lorsau'on  pourra  ne  pas  les 
prendre.  Quant  à  la  caisse  d  escompte,  il  est  impos- 
sible de  l'obliger  de  payer  en  argent,  quand  l'Etat  ne 
la  paiera  qu'en  assignats.  H  faut  aussi  se  préparer  les 
moyens  de  payer  au  moins  100,000  écus  par  jour  de 
billets  et  d'assignats. 

Je  propose  d'abord  de  mettre  l'article  IV  à  la  place 
de  l'article  111,  et  de  fixer  l'intérêt  des  assignats  à 
3  et  3  cinquièmes  pour  100,  au  lieu  de  4  et  demi.  Je 

§  résente  trois  articles  différents,  et  j'adopte  le  reste 
es  articles  du  comité. 

10  Les  assignats  pourront  servir  à  solder  les  dettes, 
comme  de  la  monnaie,  et  cependant  ils  seront  libres, 
en  ce  sens  que  les  créanciers  pourront  les  refuser,  et 
se  contenter  de  l'intérêt  de  ce  qui  sera  dû,  et  exiger 
le  dépôt  des  assignats,  qu'ils  pourront  retirer  du  dé- 
pôt quand  il  leur  plaira  ; 

20  11  sera  libre  aux  porteurs  des  rescriptions,  assi- 
gnations et  anticipations,  de  se  présenter  au  receveur 
de  l'extraordinaire,  qui  les  endossera,  et  fixera  le 
paiement  à  pareil  jour  de  l'année  suivante  :  les  inté- 
rêts seront  les  mêmes  pendant  la  dernière  année 
qu'il  y  aura  à  courir; 

30  II  sera  établi,  aux  frais  du  gouvernement,  une 
caisse  qui  retirera  par  jour  pour  100,000  écus  d'as- 
signats ou  de  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

M.  UE  LAROCHEFOUCAULn:  Jc  prierai  le  préopi- 
nant d'observer  que  nous  ne  sommes  pas  aujour- 
d'hui appelés  à  prendre  une  di'cision  sur  une  pre- 
mière émission  de  papier,  mais  à  voir  si  à  un  papier- 
monnaie  désastreux  nous  en  substituerons  un  qui 
paraît  mériter  la  confiance.  Je  ne  m'attacherai  pas  à 
examiner  le  parallèle  qu'on  a  fait  tant  de  fois  des 
assignats-monnaie  et  des  billets  de  Law.  Ceux-ci 
étaient  hypothéqués  sur  des  mines  d'or  qu'on  devait 
peut-être  découvrir;  ici  l'hypothèque  est  placée  sur 
des  fonds  dont  la  vente  est  ouverte.  Mais  aevez-vous 
donnera  vos  créanciers  des  assignats  dont  ils  ne 
pourraient  faire  usage?  Plus  le  gage  donné  e^t  bon, 
plus  vous  devez  protéger  cet  usage,  moins  vous  de- 
vez avoir  de  scrupule  pour  exiger  la  circulation  de 
l'effet  représentatif  de  ce  gage.  On  a  demandé  si 
400  millions  étaient  suflisants.  Je  crois  qu'ils  suffi- 
sent, puisque  vous  paierez  la  caisse  d'escompte,  que 
vous  acquitterez  les  anticipations,  et  qu'il  vous  res- 
tera 100  millions  pour  avancer  le  paiement  des 
rentes,  de  manière  qu'au  lieu  d'un  retard  de  dix- 
huit  mois,  il  n'éprouve  plus  qu'un  retard  de  six  mois. 
On  a  demandé  si  les  assignats  porteraient  intérêt,  et 
quel  serait  cet  intérêt?  Sans  doute,  il  faut  un  intérêt  : 

Pour  en  régler  la  quotité,  il  suffit  de  se  rappeler  que 
Assemblée  a  créé  des  assignats  à  5  pour  loO; 
elle  donne  à  ceux  qu'elle  crée  aujourd'hui  un  cours 
forcé  ;  c'est  une  commodité  de  plus  qui  équivaut  à 
un  demi  pour  100  ;  donc  l'intérêt  doit  être  fixé  à  4- 
et  demi  pour  100.  D'ailleurs,  quel  est  votre  but? 
Est-ce  précisément  de  suppléer  au  défaut  du  numé- 
raire? Je  ne  le  pense  pas,  et  toutes  les  preuves  qu'on 
a  voulu  donner  d'une  grande  émigration  d'argent 
m'ont  peu  touché  :  l'argent  ne  parait  pas,  parceque 
la  confiance  n'est  pas  rétablie;  ta  confiance  n'est  pas 
rétablie,  parce  qucL  les  finances  ne  sont  pas  encore 
dans  le  plus  grand  jour.  Je  demande  donc,  comme 
un  des  préopinants,  que  votre  comité  soit  tenu  de 
nous  présenter  toutes  les  lumières  nécessaires  sur 
l'état  des  finances,  et  le  tableau  détaillé  de  nos  be- 
soins... L'effet  des  assignats  sera  moins  de  faire  ren- 
trer l'argent  dans  le  royaume,  que  de  le  faire  sortir 
des  coffres  où  il  est  enfoui  :  il  faut  donc  leur  donner 
un  intérêt  assez  fort  pour  engager  ceux  qui  ont  de 
l'argent  à  échanger  leur  argent  contre  des  assignats. 
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Dans  des  circonstances  moins  orageuses,  Je  nliésite- 
rais  pas  à  vous  dire  que  ros  assignats  sont  assez  bons 
pour  être  libres;  mais  songez  qu'assez  d'intc^réts 
croient  devoir  discréditer  cette  opération  :  un  papier 
qui  d*abord  serait  frappé  de  discrédit  aurait  bien  de 
la  peine  à  renaftre.  Si,  après  avoir  fait  des  assignats 
libres,  vous  étiez  obligés  de  les  forcer,  il  serait  à 
craindre  que  cette  nécessité  ne  vous  conduisît  à  la 
banqueroute.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  que, 
le  19  décembre  dernier,  M.  Bœderer  et  moi,  nous 
vous  avons  proposé  à  peu  près  les  mêmes  opérations  ; 
nous  concevions  des  assignats  libres.  Les  circons- 
tances ont  bien  changé;  notre  opinion  a  dû  changer 
avec  elles...  Je  conviens,  avec  M.  d*Aiguillon,  de  la 
nécessité  de  rédiger  un  plan  général  et  de  créer  une 
caisse  dans  laquelle  seraient  versés  les  revenus  or- 
dinaires et  extraordinaires,  et  qui  pourvoirait  aux 
dépenses  des  départements.  Je  conclus  en  adoptant 
le  projet  de  discret,  et  en  y  ajoutant,  pour  amende- 
ment, ers  deux  objets. 

M.  L*ABcHEvÉQUE  d*Atx  *.  Ou  a  proscHt  le  nom  de 
banqueroute;  je  croyais  que  vous  aviez  proscrit  le 
papier-monnaie.  Qu  est-ce  qu'un  papier-monnaie? 
Ce  sont  des  billets  d'Etat,  qu'on  reçoit  respective- 
ment dans  tout  paiement.  On  n'appelle  pas  jiapier- 
monnaie  des  billets  d'Etat  libres;  le  papier-monnaie 
entraîne  donc  l'obligation  de  recevoir  en  paiement 
les  billets  présentés.  Cola  posé,  je  raisonne  ainsi.  Le 
papier- monnaie  est  Teffet  du  discrédit,  il  est  en 
même  temps  la  cause;  il  annonce  la  difficulté  des 
ressources  présentes,  le  doute  sur  les  ressources  à 
venir.  Si  les  ressources  ne  sont  pas  certaines,  il  est 
donc  sûr  que  le  paiement  du  papier-monnaie  n*est 
pas  assuré  :  le  papier-monnaie  est  donc  une  banque- 
route; le  papier-monnaie  est  donc  un  mal,  puisqu'il 
faut  le  faire  cesser  pour  le  bien  de  TEtat.  Si  l'hypo- 
thèque est  suffisante,  la  confiance  naîtra,  les  assi- 
gnats sont  inutiles  ;  si  elle  est  insuffisante,  la  défiance 
est  inévitable;  c'est  alors  que  le  papier-monnaie  est 
nécessaire;  mais  peut-on  assigner  une  hypothèque 
que  Ton  sait  être  insuffisante?  On  dit  que  le  public 
ne  peut  pas  connaître  la  suffisance  de  l'hypothèque  ; 
mais  en  général  nous  avons  à  défendre  le  public  de 

sa  crédulité  plutôt  qu'à  redouter  sa  défiance 11 

faut  attendre  la  fin  du  travail  des  commissaires  sur 
la  forme  des  ventes,  avant  que  de  déterminer  la  va- 
leur des  assignats. 

On  observe  qu'il  s'agît  moins  d'une  création  nou- 
velle que  d'un  papier-monnaie  qu'il  faut  remplacer. 
On  doit  160  millions  à  la  caisse  a'escompte,  il  restera 
donc  240  millions  d'assignats:  la  caisse  d'escompte 
devait  payer  à  bureau  ouvert  au  l^f  juillet,  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  prolonger  sa  surséance  que  de 
créer  un  papier  avec  un  arrêt  de  surséance  ? 

On  donne  un  intérêt  aux  assignats  pour  retirer  les 
160  millions  qui  sont  dus  à  la  caisse  o^escompte  :  cet 
intérêt  est  inutile.  Il  ne  sera  pas  dû  pour  les  240  mil- 
lions restants.  On  ne  peutpas,en  effet,  attacher  d'in- 
térêt au  papier.  L'intérêt  est  l'indemnité  de  l'usage 
d'un  capital:  on  n'a  pas  donné  de  capital,  on  ne 
peut  donc  pas  réclamer  d'intértU.  Si  le  papier  est 
donné  en  paiement,  le  capital  est  pavé;  il  n'y  a  donc 
pas  d'intérêt  à  demander.  On  sollicite  de  tous  côtés 
un  papier-monnaie  :  il  faut  que  l'opinion  publique 
soit  bien  changée.  Le  panier-monnaie  a  tant  été  re- 
douté ;  les  propriétaires  de  terres,  les  négociants,  les 
manufactures  ont  besoin  d'argent  pour  leurs  diffé- 
rentes opérations;  le  papier-monnaie  n'étant  pas  de 
1  argent,  serait  funeste  au  commerce  et  a  l'agricul- 
ture.  Je  demande  davantage  :  pourquoi  créer  des 
billets?  Je  croirai  qu'il  nous  reste  d'autres  res- 
sources, tant  qu'on  ne  m'aura  pas  prouvé  qu'elles 
ont  été  vainement  cherchées...  Si  le  papier-monnaie 
porte  intérêt,  l'Rlat  perdra,  loin  de  gagner  à  cette 


opération;  s*il  ne  porte  pas  dlntér^t  en  circulant,  il 
ne  circulera  pas;  chacun  le  repoussera,  et  il  revien- 
dra nécessairement  à  sa  source.  Ainsi,  d'un  côté, 
l'Etat  ne  gagne  pas  ;  il  perd  de  l'autre.  On  veut  pro- 
scrire les  anticipations  :  c'est  un  grand  bien,  quand 
on  le  peut;  ici  le  supplément  est  l'établissement 
d'un  papier-monnaie...  Je  conclus  que  tous  nos  ef- 
forts doivent  concourir  a  rendre  leur  liberté  aux 
effets  publics,  et  que  le  comité  doit  être  chargé  de 
chercher  les  moyens  de  faire  des  assignats  libres. 

M.  ROEDERER  :  On  pcMt  faire  à  M.  l'archevêque 
d'Aix  les  mêmes  réponses  que  celles  que  M.  de  Laro- 
chefoucauld  a  faites  à  M.  Dupont.  On  a  exposé,  avec 
beaucoup  de  sagacité,  les  inconvénients  au  papier* 
monnaie.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  papier-monnaie:  fl 
s'agit,  comme  on  l'a  déjà  dit,  de  substituer  au  panier- 
monnaie  déjà  employé,  et  reconnu  pour  être  désas- 
treux, un  autre  papier  avantageux  à  la  circulation 
du  numéraire  et  au  commerce.  Le  papier-monnaie 
est  un  signe  auquel  le  souverain  attache  une  valeur; 
c'est  un  effet  dont  le  remboursement  n'est  pas  ftxé, 
11  s'agit  ici  de  délégations,  d'assignations,  avec  une 
véritable  hypothèque;  et,  en  effet,  les  porteurs  de  la 
délégation  et  de  l'assignation  auront  non-seulement 
une  Hypothèque  de  400  raillions,  mais  encore  une 
garantie  municipale  qui  assurera  le  remboursement; 
lis  auront  une  époque  déterminée  d'extinction,  fixée 
à  deux  années.  La  contribution  patriotique,  dans  le 
cas  où  le  produit  des  ventes  ne  suffirait  pas  pour 
rembourser,  est  destinée  à  ces  remboursements. 

Le  papier  qu'on  vous  propose,  fût-il  un  papier- 
monnaie,  devrait  être  adopté,  puisqu'il  remplace  un 
papier  désastreux.  Les  billets  de  la  caisse  n'ont  pas 
de  gages  physiques,  n'ont  pas  d'intérêt,  n'ont  point 
d'époque  de  paiement  déterminé.  Le  1»' de  juillet 
est  trop  rapproché  pour  qu'on  puisse  espérer  de  voir 
à  ce  terme  effectuer  les  paiements.  Les  nouveaux 
billets  auront  une  époque  plus  reculée,  mais  une 
époque  évidemment  certaine.  Ce  papier  se  répandra 
dans  tout  le  royaume.  D'ailleurs,  et  ce  qui  est  décisif, 
c'est  que  l'opinion  de  la  capitale  et  de  plusieurs 
villes  de  manufactures  est  favorable  à  cette  opération. 
Une  autre  considération  importante  estqueceplan 
vous  libère  de  plusieurs  millions  dlntérêt:  par 
exemple,  vous  ne  vous  liquiderez  pas  avec  la  caisse 
d'escompte;  vous  serez  obligés  de  lui  payer  5 
pour  100.  J'ajoute  encore  qu'en  répandant  pour 
400  millions  d'assignats,  vous  intéresserez  un  grand 
nombre  de  citoyens  à  la  liquidation  de  la  dette  et  â 
l'aliénation  des  biens  du  clergé. 

J'adopte  entièrement  la  conclusion  de  M.  de  La- 
rochefoucauld. 

M.  L'ABBéMAUBT*.  Avant  de  traiter  rimportante  question 
d'un  papier-monnaie,  je  demande  qix*i\  me  soit  permis 
d'offrir  quelques  observations  rapides  sur  le  dispositif  du 
projet  de  décret.  Quiconque  tous  avertira  de  votre  puis* 
sauce  pour  vous  Taire  oublier  d'être  juste,  sera  Tenneml 
de  votre  gloire.  Daignei  considérer  que  les  créanciers  da 
clergé,  qui  ne  sont  pas  des  agioteurs,  mais  des  pères  de 
famUle  respectables,  ont  tous  prêté  leur  argent  en  aclie* 
tant  une  hypothèque  sûre  par  It  perte  d'un  cinquième 
d'intérôl.  Jamais  ces  effeU  n*ont  circulé  sur  la  place  \  ja« 
mais  un  hasard  perfide  et  méprisable  n*a  pn  compenser  la 
modicité  de  leur  produit.  Sans  doute  vous  rempliiei  des 
engagements  que  vous  auriez  bien  su  nous  engagera  rem* 
plir,  si  l'administration  de  nos  biens  nous  fut  restée.  Ce 
n*est  pas  notre  cause  que  nous  plaidons,  c'est  celle  de  nos 
créanciers;  ce  n*est  pas  à  notre  intérêt  que  nous  cédons, 
c'est  &  notre  devoir  que  nous  sommes  fidèles,  c'est  la  mo- 
rale politique  que  nous  invoquons.  Il  est  Impossible  de 
porter  atteinte  à  l'hypothèque  établie.  L'hypothèque  est 
une  véritable  propriété;  des  biens  ne  peuvent  changer  de 
mains  si  rhypolh<>que  n'est  purgée.  Sans  doute  le  corps 
législatif  ne  se  croira  pas  exempt  d'une  loi  qu'il  Impose  à 
tous  les  citoyens.  Vous  voulei  rétablir  le  cfédit,  vous  la 
voulei  dans  une  malheureuse  circonstance.  Quel  crédit 
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aiiri€i>Toas  si  tous  violki  la  loi  générale  ?  Il  est  de  votre 
lionMor,  il  est  de  rintérèt  du  bien  public,  qu'une  grande 
Mtioa  ioit  Juste.  Vous  seres  donc  justes  ;  vous  oonsenreres 
dooelliypotii^ue,  qui  doit  être  à  vos  yeux  une  propriété 
Mcrêe. 

j*emiilner«l  U question  du  popieMDonnaie  arec  lesaint 
icipect  qa*itM|»irc  une  nation  entière  ;  car  c*est  du  bonheur 
00  duBtUieur  do  peuple  français  qu'il  s*Bgit.  Qu'est-ce  que 
aéeron  papier-monnaie?  Un  orateur  distingué  par  son 
éJÔqocDoe  a  donné  une  définition  parfaite  :  «  c'est  voler 
Je  sabre  à  la  main.  »  Ce  qu*a  dit  Thonorable  membre,  je 
lais  le  prouver.  Je  voudrais  en  ce  moment  que  le  royaume 
entier  put  entendre  ma  voix;  je  voudrais  appeler  en  té- 
moignage de  la  pureté  de  mes  intentions  le  dernier 
homme  do  peuple.  Je  ne  demande  pas  qu'on  jr  croie,  mais 
qo*on  me  jog«*. 

Je  vais  d*abord  faire  an  important  aveu.  Il  faut  moles 
examiner  la  théorie  que  la  pratique,  c'est  l'expérience 
qu'il  iâul  iaierrogcr  :  je  vous  avoue  que  j'ai  été  singuliè- 
rement tenté  de  vous  lire  le  plus  beau  mémoire  qui  ait  été 
fiiiteobveor  du  papier-monnaie.  Eh  bienl  ce  cnefd*œu- 
vre,  cet  ouvrage  si  fortement  raisonné ,  est  celui  que  Law 
a  In  à  M.  le  r^eoL  Mon  respect  profond  pour  celte  assem- 
blée m'a  seul  empêché  d'en  foire  l'essai  sur  vos  esprits. 
Quand  vous  l'aurei  lu,  il  n'y  aura  plus  de  raisonnement 
qui  puisse  vous  séduire,  puisque  tous  ceux  qu'il  renferme, 
malgré  tout  ce  qu'ils  ont  en  apparence  de  juste  et  de  con- 
Vaiocant,  ont  fait  le  malheur  du  royaume. 

Il  n'y  a  pas  de  grandes  différences  entre  les  assignats  et 
le  papier-monnaie  ;  maisncpenseï  pas  que  ces  précautions 
qu^on  vous  propoNe  doivent  rassurer  voire  patriotisme.  Je 
oe  trouve  pas  dans  les  assignats  les  mêmes  principes  de 
mort,  mais  j*en  trouve  d'autres  ni  moins  prompts  ni  moins 
infaillibles.  Je  commence  d*al>ord  par  écarter  une  obser* 
vation  :  on  a  dit  qu  il  ne  s'agissait  pas  d'une  première  émis- 
sioD  de  billets,  mais  seulement  d*un  remplacement  d'effets 
dêsastreui.  Je  %ous  prierai  de  considérer,  je  ne  dis  pas 
ton  le  les  fautes,  je  ne  veux  accuser  personne,  mais  tous 
les  malheur»  dont  cette  phrase  retrace  l'idée.  Les  assignats 
ont  été  préseotés  deux  (ois,  ils  ont  été  rejetés;  ils  repa- 
raissent aujourd'hui  avec  aussi  peu  d'avantage.  Je  vais 
lire  des  observations  que  j'ai  écrites  pour  simpliCer  mes 
idées,  ensuite  je  mettrai  pour  ainsi  dire  le  papier-monnaie 
hors  de  cette  assemblée  ;  je  le  ferai  circuler  dans  la  société  ; 
nous  le  suivrons  dans  sa  marche. 

On  a  beaucoup  parié  de  rétablissement  du  papier-mon- 
naie; mais  jamais  on  ne  l'a  envisagé  sons  les  grands  rap- 
ports de  l'administration.  Un  billet  de  caisse  ne  peut  en- 
trer en  circulation  que  comme  signe  représentatif  d'un 
dépôt  ou  d'une  dette;  c'est  pour  cela  qu'il  est  rembour- 
sable à  volonté,  he  papier-monnaie ,  au  contraire,  entre 
en  circulation  comme  paiement  d'une  c)ette  contractée.  On 
prétend  que  le  papier-monnaie,  n'ayant  aucune  valeur  in- 
trinsèque, doit  être  payé  à  présentation  et  établie  avec  ga- 
ges. La  monnaie  n'est  pas  représentative  des  valeurs,  mais 
»goerepr6>«utaUf  des  valeurs...  Le  papier-monnaie  circule 
essentjeiiement  ;  s'il  portait  intérêt,  il  resterait  en  s(agna« 
tion.  Le  papier-monnaie  n'est  point  unemprqnt;  s'il  en 
était  un,  ce  serait  le  plus  désastreux  de  tous;  ce  serait 
l'opération  la  plus  fiscale  que  l'on  ait  jamais  proposée. 
U  est  indispensable  de  chercher  à  ramener  tous  les  effets 
publics  A  une  valeur  égale.  8i  le  papier-monnaie  porte 
intérêt,  il  éprouvera  une  perte,  précisément  parcequ'il 
portera  Intérêt.  Si  cette  valeur  change,  la  monnaie  n'existe 
plus;  car  son  attribut  est  d'avoir  une  valeur  constante  : 
ainsi,  il  al  oontrç  l'e^eoce  du  papier*monnaie  de  porter 
intérêU 

Le  papier-monnaie  est  inutile,  si  c'est  no  supplément 
pour  nos  besoins  existants  ;  mais  aussi  11  doit  eeaser  à  Tins- 
Unt  où  le  numéraire  est  revenu.  8i  le  papier  ne  disparaît 
pas ,  le  numéraire  disparaîtra  de  nouveau.  La  papier-mon- 
Baie,  dit  Hume,  peut  enrichir  un  Etat  rieha  ;  mais  il  rui« 
Bcra  un  Etat  pauvre.  La  richesse  d'un  Etat  ne  peut  être 
que  moBCDtanée.  Quand  la  confiance  n'existe  pas,  le  pa« 
pier-monnaiet  qui  parait  être  le  remède  à  tous  les  maux , 
en  est  le  comble.  Il  ne  peut  être  un  moyen  de  circulation 
oa  d'échange,  mais  il  peut  payer  les  intérêts  et  servir  de 
moyen  ponr  le  remplacement  et  le  déplacement  des  capi- 
taux. Voilà  les  principes  généraai  sur  œtte  matièrcb 
Mf  OM  malmenant  ce  papier.  Allons  dans  la  société  où 


nous  l'avons  répandu.  Qui  nous  le  demande  9  Les  mar- 
chands d'argent,  les  agents-dc-change,  la  caisse  d'es- 
compte et  quelques  marchands  de  province.  Sonl-ce-là  de 
grands  intérêts  auxquels  il  faille  sacrifier  la  France  entière.' 
La  caisse  d'escompte  le  désire,  parcequ'il  deviendra  dans 
ses  mains  un  moyen  d'a\oir  de  l'argent.  Les  agenls-de- 
change  n'ont  que  du  papier,  auquel  ils  voudraient  que 
vous  donnassiez  la  vie.  Eh  !  la  vie  qu'il  aurait  reçue  serait  « 
la  mort  pour  les  provinces  et  pour  les  campagnes,  qui  ne 
savent  pas  même  le  nom  de  nos  opéiu tiens.  Les  villes  de 
provinces  le  demandent,  parcequ'elies  ne  peuvent  avoir  de 
l'argenU  Eh  bienl  quel  effet  y  produira-l-il  ?  Plaçons-le 
entre  le  débiteur  et  le  créancier,  entre  le  fabricunt  et 
l'ouvrier,  entre  le  consommateur  et  le  propriétaire,  vous 
uUei  voir  les  ravages  qu'il  va  produire  sous  ces  différents 
rapports. 

Voici  la  plus  belle  question  de  morale  publique  qu'il  soit 
possible  d'avoir  à  discuter.  Je  demande  qu'on  ne  s'arrête 
pas  à  quelque  expression  ;  qu'on  ne  me  désapprouve  point 
qne  je  n'aie  entièrement  expliqué  ma  pensée.  Si  Ton  ve- 
nait à  vous,  h  vous  généreux  représentants  de  la  plus 
loyale  des  nations;  si  Ton  vous  proposait  la  banqueroute , 
vous  frémiriei  d'horreur.  Eh  bien  I  c^eitt  pire  encore,  c'est 
la  mort  publique  qu'on  vous  propose.  Donnerez-vous  un 
intérêt  au  papiei^monnaie?  S'il  perd  1  pour  400,  ce  sera 
une  banqueroute  d'un  vingtième.  Il  perdra  ;  il  sera  frappé 
d'une  perte  inévitable  dès  le  premier  jour  de  sa  création* 
Il  peut  par  la  suite  éprouver  une  perte  incalculable  qui  le 
réduise  à  rien.  Le  débiteur  sera  donc  autorisé  à  faire  ban« 
queroute  à  tous  ses  créanciers?  Tout  homme  en  France 
qui  ne  doit  rien,  et  à  qui  tout  est  dû,  est  un  homme  ruiné 
par  le  papier-monnaie. 

Avons-nous  le  droit  de  ruiner  un  seul  de  nos  concitoyens? 
Non  :  cette  immoralité  n'est  pas  dans  vos  principes  :  mais 
ce  citoyen  se  servira  de  son  papier  pour  faire  des  acquisi- 
tion». Prenes-y  garde;  ici  la  question  change  beaucoup 
de  nature.  Le  papier  qui  arrive  déshonoré  par  des  pertes 
entre  les  mains  des  créanciers,  et  que  vos  décrets  ordon- 
nent de  recevoir,  n'a  plus  que  cette  valeur  déshonorée. 
Mais  alors  d'autres  auront  mis  un  prix  en  argent  à  ces 
biens.  Le  propriétaire  de  papier-monnaie  sera  donc  obligé 
de  proportionner  le  prix  qu'il  donnera  au  dibcrédit  de  son 
papier.  Eh  I  de  quel  droit  forcerions-nous  un  papier  qui 
perdrait  20  pour  iOO?  qu'arrivera-t-il?II  est  dans  les 
principes  élémentaires  de  la  raison  que  la  société  n'o- 
béisse qu'à  la  justice,  et  l'opinion  repoussera ,  malgré  la 
loi,  et  la  loi,  et  le  papier,  et  rinjustlce  qu'elle  ne  peut 
consacrer.  Voilà  ce  qui  aura  lieu  entre  le  créancier  et  le 
débiteur. 

Voyons  entre  le  manufacturier  et  l'ouvrier.  L'argent  ne 
peut  pas  exister  partout  où  II  n'a  pas  la  préférence.  Dans 
cette  guerre  le  peuple  meurt  defhim;  celui  qnl  n'a  que  sa 
journée  a  besoin  d'argent,  et  non  pas  de  papier. 

Entre  le  consommateur  et  le  propriétaire,  le  propriétaire 
ne  suivra  pas  le  taux  que  vous  avez  G.\é  :  il  se  créera  des 
règles  de  proportion;  il  augmentera  ses  denrées  dans  le 
rapport  du  discrédit  du  papier.  Il  viendra  un  jour  où  le 
|)euple  ne  pourra  atteindre  à  ces  denrées ,  et  ce  four  il 
maudira  les  Illusions ,  il  maudira  l'instant  où  il  a  demandé 
un  papleiHUonnale  qui  n'est  autre  chose  qu'une  banque- 
route. 

Entre  le  Français  et  l'étranger,  votre  change  deviendra 
plus  funeste  qu'il  n'a  jamais  été  ;  vous  verrez  l'argent  ne 
vous  arriver  que  pour  # ubir  une  perte  d'un  neuvième... 
.  Entre  le  sujet  et  le  souverain,  dites-moi  si  c'est  avec  des 
impôts  payés  en  papier  qu'un  Etat  peut  se  soutenir  ?.. 

Ces  raisons  n*ont  rien  de  recherché;  ce  sont  des  sou- 
venirs qu'elles  retracent,  c'est  l'expérience  qui  nous  les  a 
découvertes.  Nos  provinces,  après  soixante-dix  ans,  n'ont 
pas  oublié  leur  détresse  et  les  malheurs  dont  la  généra- 
tion présente  gémit  encore....  S'il  fallait  juger  d'aprt's  les 
intérêts  des  villes,  je  dirais  que  la  ville  de  Lyon,  qui  Tait 
un  commerce  de  450  millions,  ne  veut  point  de  papier^ 
monnaie,  parcequ'il  deviendrait  stérile  entre  ses  mains. 
Les  villes  de  Rouen  et  de  Bordeaux,  qui  en  demandent, 
n'en  voudront  plus  dans  trois  mois.  Quelques  villes  de 
commerce,  deux  ou  trois  provinces,  qui  n'en  voudront 
pas,  suffiront  pour  Tanéaiitir.  Muis  qu'avons-nous  besoin 
de  tous  ces  témoignages?  Qui  n'est  pas  certain  que  l'in- 
térêt du  propriétaire  et  du  négociant  est  de  vendre  au 
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MBpl»t?Lepspier  s*aiiimoiicèlcri  doue  dans  la  capi- 
tale ;  que  deriendra  cette  malbeoreote  TÎUe?  Par  ces  con- 
lûdératiofif,  je  conclue  que  le  papier-monnaie  arec  intérCi 
et  une  absurdité  politique;  qoe  le  papier-monnaie  sans 
inlérC-tert  one  calamité  ;  et  je  m^oppote,  auUnt  qu^il  est 
co  moi»  d  ao  nom  de  ma  proTince»  k  lont  papier-mco- 


La  séance  est  ierée  k  trois  hearcs. 


VABIÉTÉS. 

Am  rédacttur. 

Votre  Journal,  monsiear,  ert  le  dépôt  de  tout  ce  qni 
peut  Intéresser  les  vrais  citoyens;  à  ce  titre»  je.  crob 
detoîr  vous  prier  d*annoncer  qne  le  commerce  renaît  dans 
les  protinces  depai;»  le  décret  relatif  aux  colonies.  Bor- 
deaux, le  Havre,  Marseille»  commencent  k  offrir  le  ta- 
Lleao  de  I*uCtivité.  A  Cette»  on  ne  peut  suffire  aux  de- 
mandes qui  se  font  et  aux  chargements;  depuis  dix  ans, 
il  n^éiait  jamais  autant  parti  de  vaifscaux.  Comme  Ton 
ne  iiourra  s*aperoevoir  du  retour  de  Taboodanoe  qu*aprè» 
leur  vo>age,  les  ennemis  du  bien  public  peuvent  encore 
en  imposer  quelques  momenU  avant  d'être  confondus  par 
réfénemenU  Sans  doute  que  bientôt  leurs  représenUuts  à 
r Assemblée  nationale  seront  forcés  de  convenir  qu*une  na- 
tion libre  peut  avoir  en  même  temps  un  commerce  avec 
TindCf  des  manufactures  et  une  agriculture  florissantes. 


AVIS  DIVERS. 


Les  membres  dissidents  de  PAssemblée  nationale  se  sont 
hier  réunis  aux  Capucins.  Sur  la  motion  de  M.  de  La  Cliète, 
il  a  élé  décidé  quMl  serait  fait  une  adresse  aux  provinces 
pour  les  instruire  des  principes  prétendus  irréligieux,  du 
corps  constituant.  La  manière  dont  celle  motion  a  été  pro- 
pose S4'mblait  annoncer  quelque  tolérance.  Ce  mode  a 
excité  riiidignation  de  M.  Tabbé  M...y,  qui  a  demandé  et 
obtenu  que  seul  il  serait  chargé  de  rédiger  celle  adrtsse. 
On  sait  que  ce  n*est  pas  le  coup  dressai  du  zèle  apostolique 
de  M.  Tabbé  M...y  ;  ses  succès  en  ce  genre  lai  ont  mérité 
rhonneur  qu'il  reçoit  aujourd'hui. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Aucun  ouyrage  n*a  encore  excité  à  ce  théâtre  des  ap- 
plaudissements aussi  vifs  et  aussi  continus  que  Topera  de 
Celoiie  villane  du  célèbre  Sarti,  donné  mercredi  dernier 
pour  la  premi(Te  fois.  Si  quelque  chose  a  manqué  à  cette 
première  représentation,  c'est  peut-être,  de  la  part  du  pu- 
blic, un  peu  plus  de  calme  dans  les  morceaux  qu'il  est,  il 
faut  l'avouer,  difficile  d'entendre  d'une  manière  fort  tran- 
quille. Cv  sera  sans  doute  une  nouveauté  pour  le  public , 
que  le  reproche  qu'on  prend  la  liberté  de  lui  *faire ,  et 
dont  on  espère  quM  nous  saura  gré.  Ce  reproche,  d*ail- 
leurs,  fait  autant  d*honneur  à  son  goût  qu'ft  l'ouvrage 
même. 

L.i  pièce,  composée  par  Goldoni ,  présente  plus  de  suite» 
plus  d'ensemble  et  plus  d'intérêt  que  la  plupart  de  celles 
qu'on  est  accoutumé  de  voir.  Un  jeune  seigneur  vient 
prendre  possession  d'une  terre  de  son  marquisat;  il  re- 
garde touics  les  belles  du  village  comme  des  fruits  de  sa 
terre;  il  les  courtise  toutes,  et  il  plaît  à  toutes.  Jalousie 
entre  celles-ci,  jalousie  entre  leurs  amants  el  leurs  époux. 
Ce  sentiment  se  développe  suttout  dans  le  premier  final, 
où  la  députation  vient  complimenter  le  seigneur.  Celui-ci 
veut  faire  chasser  à  coups  de  bàinn  Us  incivils  députés. 
Mais,  dans  l'acte  suivant,  surpris  lui-même  par  le  père  et 
l'amant  de  Giannina,  il  ne  trouve  d'autre  expédient  que  de 
se  d^-guiser  en  \illageois,  pour  que  ce  costume  trahisse 
moins  ses  projets.  (Ju  rendei-vous  nocturne  est  donné. 
Mais  l'indiscrétion  du  seigneur  le  fait  découvrir.  Son  ri- 
val en  est  instruit;  il  surprend  le  seigneur  villageois»  et 
lui  fait,  àconps  de  bâton,  expier  sa  témérité.  Tout  ce 
dernier  Qnal  est  en  situations  fort  comique. 

Par  la  musique  de  cet  opéra ,  elle  est  au-dessus  de  tout 
éloge,  puisque,  de  l'avis  d'un  grand  nombre  de  connais- 
senrs,  elle  est  au-dessus  de  toutes  celles  qu'on  a  déjà  en- 
tendues à  ce  théâtre. 

Ce  qu'on  ne  saurait  cependant  laissersans  en  faire  une 
mention  ^particulière,  c*cst  l'étonnante  exécution  de  cet 


opéra»  raccord  et  renseoifale  de  toas  les  sajels,  laperfiee- 
tion  de  rorrbestre,  le$  progrès  étonnants  que  Û  dans  Fart 
du  jeu  mademoiseile  Baletti»  qui  s*est  trouvée  dans  raciioa 
ao  nirean  de  la  perfection  de  son  diant;  c'est  encore  la 
supériorité  avec  laquelle  M.  Rorcdino  s'est  montré  dans 
tout  son  rôle  et  dans  tous  les  morceaux  qa*il  a  chantés, 
surtout  dans  le  sopertie  trio  dn  premier  ade  •  et  qœ  le  pa« 
blic  a  redemandé  avant  qu'il  fût  fini. 

SPECTACLES. 

Acindan  botalb  m  Ucsiqci.  —  Auj.  f 6» iVf|>ii/^, pa- 
roles de  H.  Hoffman  »  musique  de  M.  Lcmojne  ;  et  le 
ballet  de  TéUnuufiu^  de  H.  Gard^L 

TusATsa  m  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires dn  roi  donneront,  auj.  16,  Briiaanieu*,  tragédie; 
et  la  !••  représ,  du  Courent  ou  /«  fruiU  du  Caractcn 
ei  de  C Education ,  com.  nouv.  en  i  acte. 

TnB4TaB  Itauvh.  —  Auj.  46,  les  Pècheun  :  la  A*  rei^réSi 
de  la  Bonne  Mère,  et  la  9*  représ,  du  District  de  nUage, 

Tirà«TRK  Dt  MonsiKCB.  <—  Auj.  16 ,  à  Tancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  27*  représ,  de  H  Bar' 
bière  diSiiigtiat  opéra  ital.,  musique  del  signor  Pai<>iello. 

TnsATKE  oc  Palais-Rotal.—  Auj.  16,  (c  Soaveau  Pur^ 
renv,com.  enl  acte;  Guerre  ouverte  ou  Ruse  eoutrt 
Buse^  en  3  actes;  et  le  Mensonge  excusable^  en  1  acte. 

TniATas  db  madcmoisellb  Mobtahsibb.  au  Palais^ 
RoyaL  —  Auj.  16,  la  3*  représ,  des  Epoux  mécontetits^ 
opéra  en  4  actes,  musique  del  signor  Horatio  Storaoe. 

Pbtits  Cohbdieivs  de  s.  a.  s.  Mgb.  lb  cohtb  de  BBirjo* 
LAIS.  —  Auj.  16,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple,/e  faux  Serment,  opéra-boulfon  en  2  actes;  Titf- 
mour  arrange  totrt^  com.  en  1  acte;  et  le  Fat  en  bonne 
fortune ,  opéra-bouffon  en  2  actes. 

Geards  Danseubi  du  Roi.  — Auj.  i6,U  Triomphe  de 
VJmour  conjugal,  panU  on  4  actes,  le  Déménagement 
du  peintre  ;  Pourquoi  pas?  pirce  en  1  acte  ;  et  les  Amours 
de  M.  Cuirvieux,  en  1  acte;  avec  divertissements,  et 
divers  exercices  dans  les  cntr'actcs. 

AiiBiGti-CoMiQi'E.  —  Auj.  16,  Brindavoine,  picce  ea 
1  acte;  Paris  sauvé,  en  3  actes;  et  le  Café  de  la.  Bévo- 
lution ,  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS   DES  RENTES  DE   l'uOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  h  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam 50  f 

Hambourg.    •  •  •  •  •    210 

Londres 25  | 

Cadix. 16 1.  6  s. 


Madrid. 161.  7  s. 

Gènes. 103 

Livourne.  ..••••    lit 
Lyon,  Pâques.  •  •     3  p.  ^  !) 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  •.••••  1790,1800 
Loterie  d*octobre,  à  AOO  Uv.  le  billet.  ...  550  s.  18  p 
Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  (in M  î,  10  p 

—  de  125  mutions,  déc  1784.     5  J.  î,  '  î,  5 1,  4  l  5, 

«    »»    ,9    4»    .f    a«   4f    ,1    M*   ï»    »   V 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.     •     Oi  8  ^,  ^,  ^,  9  p 

—  Sorties • 8p 

Bulletins •  •  •  •  •     64 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Sorties. 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    •    .  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 800 

Lots  des  hôpitaux.    •••••• 16  p 

Caisse  d'escompte.  • 8460,  50,  35,  30,  35 

Demi-actions  de  la  caisse.  .     1700,  ?,  1700, 1695, 1700, 

1695,  97,  98,  1700,  2,  8, 1700,  1695 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  •  • 

Actions  nouvelles  des  Indes.     1000,  2,  5,  6,  5,  4t  3,  2«  I» 

1000,  998,  99,  98,  97,  96,  1000,  998,  96 

Assurances  contre  les  incendies.     490,  88,  87,  85,  84,  83, 

80,  78,  79.  78,  80 

—  Avic.  •  .  •  •  • 420,3I»2 
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Samedi  17  Avbil  1790. 


POLITIQUE. 

BARBARIE. 

Ik  MogadoTg  té  90  janvier,  —  Le  20  de  ce  mois,  notre 
goaTemear  a  fait  publier  une  lettre  de  l'empereur  de  Ma- 
roc, dans  laquelle  S.  M.  noiiûe  ses  intentions  de  Taire  ra- 
cheter &  Alger  tous  les  esclaves  chrétiens  pour  les  échanger 
coolre  des  raasulmans.  En  même  temps,  les  intentions  de 
S.  M.  furent  énoncées  aux  Européens  par  une  déclaration 
en  langue  fraaçaise,  de  la  teneur  saiVante  : 

t  L'iotnilJon  de  S.  M.  I.  est  de  racheter  tous  les  esclaves 
chrétiens  qui  sont  à  Alger;  elle  a  offert  500  piastres  fortes 
par  lùtCt  ^  cet  effet,  au  bey^  et  compte  rejoindre  tous  les 
esclaves  chrétiens  id  de  touies  parts;  et,  étant  arrivés  au- 
près de  S.  M.  I.,  elle  les  déclare  libres,  et  Too  pourra 
amenrr,  de  tonte  la  chrétienté,  les  &clavcs  n^usUlmans, 
ponr  les  échanger  contre  les  esclaves  cbrétienst  suivant  que 
S.  M.  I.  décidera  dus  ce  temps  ;  et  en  ça^  que  les  Algériens 
refusent  de  seconder  cette  pieuse  Inleatiou  de  S.  M.  1>,  elle 
déchargera  sa  conscience  au  sujet  des  esclaves  algériens  en- 
Ire  les  mains  des  chrétiens,  et  ne  rachètera  aucun  d'eux, 
ni  ne  les  recevra  même  pai  |5our  rien  ;  au  contraire,  elle 
se  fera  un  mérite  d'éclrânger  tous  les  autres  mustilmans 
captif,  non  algériens. 

•  Donné  h  Maroc,  ce  10  janvier  l'790« 

c  Par  ordre  de  6.'M.  I.  Signé  Daiss.  s 

TURQUIE. 

De  Comtantina^,  le  1  février,  r-.  Lci  lettres  de  Con- 
slantinople,  écrite»  à  la  Gn  de  mars  9  annonçaient  uoesorte 
de  dëi*ouragemenl ,  ou  du  moins  cette  espèce  dlncerli-  ' 
tode  qui,  s'etnparant  des  esprits  quand  il  est  question  d^a- 
pr,\is  dispose  à  la  paresse.  L*alternaiive  presque  jouma- 
iJL're  d^une  paix  prochaine  et  désirée,  dont  les  conférences 
de  Yassj  entretiennent  Tcspérance,  ou  d'une  troisième cam- 
pape,  que  la  rupiure  de  ses  conférences  doit  rendre  néces- 
saire; cette  position  vacillante  et  précaire  ne  convenait 
point  à  un  peuple  qui  combine  pea  d*idées,  et  qui  agit  tou- 
jours par  une  sortp  d*inspiniiion  ;  ft  un  peuple  abattu  par 
de  revers,  mais  capable  encore  de  connaître  des  ressour- 
ces, d*7  croire  du  moins,  et  de  les  employer  avec  quelque 
énergie.  Quelle  que  soit  la  profession  de  foi  des  Turcs  sur 
le  fatalisme ,  il  faut  pour  eux,  comme  pour  tous  les  autres 
peopii^  qu'il  y  ait  des  hasards  à  la  guerre,  pour  que  le  vrai 
courage  s*j  maintienne  et  s*y  développe.  Aller  6  coup  sOi* 
se  faire  égorger,  ne  peut  être  ()u*uft  trait  de  désespoir.  Si 
donc  une  guerre  n'oflre  point  de  hasards,  c*est  combattre 
comme  au  sein  des  hordes  sauvages  de  T  Afrique,  et  celte 
goeTTcne  pourrait,  même  en  politique,  être  appelée  légi- 
time. Le  gouvernement  ottoman  faisait  de  vains  efforts 
pour  entretmjr  dans  le  peuple  Tardeur  et  le  lèle  qu*il 
avait  déjà  montres,  et  relever  surtout  cette  généreute  ia»> 
dignaiion  qui  meut  si  rapidement  la  multitude;  car  tout 
Part  du  despotisme  est  de  faire  vouloir  ce  qu*il  veut.  Gou- 
verner les  hommes  ne  consble  pas,  chez  un  despote,  à  di- 
rip^r,  mats  à  dominer  leur  volonté.  Tous  les  efforts  avaient 
donc  été  inutiles,  et  Ton  marquait  encore,  le  5  février,  que 
Tamirauté  ayant  appris  Papparition  des  vaisseaux  russes, 
croisant  dans  ^Archipel  pour  intercepter  des  st>coors  que 
Ton  attendait  de  ce  côté,  an  avait  ordonné  d'appareiller 
pramptement  quelques  vaisseaux  de  guerre,  uniques  pré- 
paratifs qui  se  fissent,  disait-on,  dans  le  port  de  Gonstan- 
tinople:  ces  lettres  annonçaient  le  même  relâchement  pour 
les  préparatiCi  des  armées,  de  terre.  Mais  Tinertie  a  dispa- 
ni,  Tactivité  renaît,  et  lesjdemières  nouvelles  portent  que 
le  lèle  et  Tenthousiasme  pour  ta  troisième  campagne  ont 
repris  faveur  à  Canstantinople ,  et  que  Tardeur  doit  bien- 
Ut  devenir  générale,  pour  continuer  une  guerre  déjà  si  fé- 
conde en  dé>astres ,  et  qui ,  terminée  par  une  honteuse 
paiif  ne  serait  pas  moins  fécDnde  en  humiliations.  Un  chan- 
gement û  prompt  vient  dé  la  nouvelle  qui  s*est  répandue 
da  traité  d*alliance  entre  la  Porte  et  Sa  Majesté  prussienne, 
et  de  Tespérance  qui  Ta  suivie,  que  l'envoyé  de  Pologne 
arrive  pour  accéder  à  cette  alliance  offensive  et  défensive, 
ft  i  la  confectjoii  de  laquelle  l'Angleterre  a  eu  la  plus 
SiudeparL 

if  5AÎ«.  — Tome /F. 


On  a  publié  les  points  suivants  de  ce  trailét 

10  La  Prusse  garantit  à  la  Porte  tous  les  pays  qu'elle 
possède  au  midi  du  Danube  t  %*  elle  promet  d'employer 
tout  son  pouvoir  pour  remettre  la  Crimée  dan»  la  dépens 
danoe  absolue  de  la  Porte;  3*  on  promet  de  maintenir  lei 
frontièresde  la  Pologne ,  suivant  la  teneur  du  traité  de  Car* 
lowiu;  4*  au  cas  qu'il  y  eût  une  rupture  entre  la  Prusse 
et  les  deui  cours  impériales  pendant  la  présente  guerre  en- 
tre elles  et  la  Porte,  on  ne  fera  pas  I»  paix  sans  le  ooooouri 
de  la  Porte,  de  la  Suède  el  de  la  Pologne. 

On  n'est  pas  sOr  maintenant  que  le  grand«visir  Hassan^ 
Pacha  quitte  son  poste,  selon  le  projet  qu'il  en  avait  formé. 
Quoiqu'il  soit  dans  des  dispositions  opposées  à  la  continua* 
tion  de  la  guerre,  on  pense  que,  d'après  les  nouvelles  re- 
lations politiques  qui  viennent  de  s'établir  en  faveur  de  Sa 
Majesté  prussienne,  Hassan-Pacha  pourra  changer  de  ton* 
timentf  et,  malgré  la  guerre,  rester  grand-vinir. 

On  mande,  en  date  du  8  février,  que  le  pacha  con^ 
mandant  de  Bender  a  eu  le  même  sort  que  le  pacha  d'A- 
kiermàn.  Il  a  été  accusé  d'avoir  rendu  oetle  place  aui  Hu^ 
ses  par  tacheté;  le  grand-visir  Ta  fait  périr  à  la  manière 
aocotttomée,  et  a  fait  exposer  sa  liftte  aveo  cette  losoripUeii  1 
trtâirûàtaipêATiê. 

ITALIE. 

Dé  VtnUe,  le  M  mort,  -**  u  roi  de  Hongrie  t  déoidi 
qu'à  revenir  son  représentant  aui>rès  de  oetta  république 
aurait  ta  litre  d'ambassadeur.  M«  ta  comte  de  Brenner  a 
reçu  set  nouvelles  lettres  de  créance  en  cette  qaalit4 

Dans  le  dernier  pregadi^  IVf  \f .  Foscari,  Justiniani  et  Ber» 
barigD,  ont  été  nommés  sages-grands.  Sur  200  vêtants. 
Ils  ont  eu  475  suffrages!  ce  qui  est  une  preuve  non  équi* 
voque  de  ta  considération  dont  ils  jouissent.  M.  Justiniani 
est  le  même  qui,  à  ta  mort  du  doge  Ranierii  refosa  deiiil 
suœéder. 

,De  Twria ,  U  %  awlL-^U.  ta  comte  Fontana ,  d-dcvant 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Sardaigne  à  Berlin,  el 
nommé  à  l'ambassade  d'Bspagne,  est  parti  hier  pour  se 
rendre  à  sa  destination.  Il  est  probable  que  M.  le  comte  de 
Guémès  ne  tardera  pas  à  quitter  Madrid  pour  revenir  ici* 


FRANCB* 

De  Parié,  —  Procîamaiîon  du  roi ,  do  7  mars  1790,  qui 
autorise  M.  Durney  à  signer  et  à  délivrer  à  la  caisse  d'es- 
compte 170  millions  d'assli^nats,  décrétés  par  l'Assemblée 
nationale,  les  19  et  21  décembre  1789. 

Idem,  du  10  ma»  1790,  portant  sanction  do  décret  de 
l'Assemblée  nutionale,  du  10  mars  1790,  qui  suspend  les 
juges  désignés  pour  composer  la  chambre  des  vacattons, 
dernièrement  nommés  parmi  les  membres  du  partameot  de 
Bretagne,  de  leurs  droits  de  citoyens  actifs. 

Suite  àêê  lettréê'paientei  nn>  décret  dé  VAeumblée  nétich 
nale  éonctmant  ta  dlviaiom  du  royaume. 
Département  de  la  Haute^Garonne,  — •  L'assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  à  Toulouse.  Il  est  divisé  en  huit 
districts,  dont  les  chefs-liens  sont  :  Toulouse,  Rieux,  ViJ* 
lefranche-de-Lauraguais,.  Gastelsarrasin  ,  Muret,  Saint- 
Gaudens,  Revel,  Grenade.  La  ville  de  Beaumontde-Lo- 
magne  aura  le  tribunal,  s'il  en  est  établi  dans  le  district  de 
Gren^dcb 

Adresse  de  MM.  de  la  garde  nationale  de  Limoges ,  d  M,  le 
Tprésident  et  Messeigneurs  de  C  Assemblée  nationale* 

c  La  garde  nationale  de  Limoges,  pénétrée  d'admiration 
pour  les  travaux  étonnants  de  l'Assemblée  nationale,  ren- 
fermait dans  un  silence  respectueux  les  hommages  de  sa  re- 
connaissance. Elle  n'osait  pas  interrompre  les  occupations 
imposantes  des  mandataires  des  Fraoçab,  pour  leur  adres- 
ser les  vœux  d'un  petit  nombre  de  gardes  volontaires.  Mais, 
instruite  que  vous  accueilliez  avec  bonté  les  adresses  des 
simples  particuliers,  elle  8*est  flattée  que  tes  acclamatloQS 
de  cHoyens,  réunis  pour  former  la  chaîne  de  ta  force  pu- 
blique» pouvaient  se  mêler  aux  cris  d'allégresse  qui  vont  Ù 
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agréablement  distnire  ks  reprèsenUnts  de  la  nation.  Qa*il 
est  doux  de  se  délasser  à  recevoir  des  applaudissements ,  et 
A  fortîGer  rénergie  d'un  peuple  qu'on  r^nèrel 

•  En  rappelant  les  droits  de  Thomme,  vous  vous  êtes 
élevés,  Messeigneurs,  par  ce  seul  trait,  au-dessus  de  tous 
les  l^slatenrs* 

■  Sans  TOUS  arrêter  à  des  usages  antiques,  presque  tou- 
jours introdttiupar  ignorance,  et  conservés  par  faiblesse  ; 
sans  oonsulicr  les  mœurs  des  peuples,  que  pour  en  montrer 
les  imperfections;  mais  guidés  par  vos  cœurs»,  et  aitentib 
aux  impulsions  de  la  nature,  vous  ramenez  ft  sa  simplicité 
les  lois  majestueuses  que  vous  prëparex  aux  Français. 

«  Cbacun  de  vos  décrets  renverse  des  montagnes  de  pré- 
Jugés,  et,  au  milieu  de  ce  fracas,  élève  le  Français  au-des- 
sus des  autres  Européens,  étonnés  de  le  voir  sortir  sain  et 
sauf  de  dessous  les  ruines  de  la  féodalité. 

«  Chacun  de  vos  décreU  porte  Pemprônte  de  cette 
union  6dèle,  si  bien  faite  pour  attérer  les  méchant,  tou- 
jours isolés,  et  n'ayant  de  force  que  dans  la  per6die. 

■  Chacun  de  vos  décrets,  discuté  avec  cette  force  de  l'é- 
loquence que  donne  le  senlimeot,  en  développant  les  res- 
sources de  notre  langue,  achève  de  la  faire  chérir  comme 
Tamie  de  la  pensée,  et  ouvre  à  Tesprit  des  peuples  la  nou- 
velle carrière  d'un  droit  public  fondé  surTégalité,  la  li- 
berté, la  volonté  et  l'intime  fraternité  des  citoyens. 

t  Enfin,  la  profonde  sagesse  de  cbacun  de  vos  décrets  fait 
présager  à  tous  les  amateurs  de  la  vérité  qu'ils  iront  de  siè- 
cle en  siècle,  et  de  nations  en  nations,  servir  de  barrière 
h  l'erreur  et  aux  tyrans. 

•  Daigna,  Messeigneurs,  en  accueillant  une  seconde 
fois  le  juste  tribut  d'admiration  de  la  garde  nationale  de 
la  ville  de  Limoges,  recevoir  l'Almanach  qu'elle  a  l'hon- 
neur de  vous  présenter.  Vous  y  verret,  page  64 1  qu'au  mo- 
ment de  son  organisation  elle  délibéra  de  vous  consacrer 
•on  zèle  et  toutes  ses  forces. 

cEUe  ose  vous  supplier,  en  même  temps,  de  prendre  en 
considération  le  règlement  provisoire  qui  y  est  contenu ,  et 
d'ordonner  que  ce  règlement  soit  exécuté  juMiu'à  ce  que  la 
constitution  qu'elle  attend  de  votre  sagesse  la  dirige  dans 
ses  devoirs.  Ce  bienfait  particulier  sera  un  nouveau  titre  à 
la  reconnaissance  infinie  que  vous  méritei  si  dignement.  • 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 
Âtsembléê  des  représentants  de  la  commune. 

Nous  avons  oublié  de  faire  connaître,  dans  le 
temps,  la  démarche  de  M.  le  chevalier  Pio  à  l'assem- 
blée de  la  commune.  Ce  gentilhomme  italien,  ci-de- 
vant chargé  desafiatres  de  Naples  à  Paris,  a  encouru 
la  disgrâce  de  la  cour  pour  avoir  montré  des  senti- 
ments politiques  qui  lui  ont  été  inspirés  par  les  cir- 
constances actuelles.  Ayant  perdu  sa  place,  il  est 
venu  le  1 1  mars,  avec  la  recommandation  de  plu- 
sieurs districts,  demander  de  l'emploi  à  sa  patrie 
adoptive. 

M.  le  président  à  répondu  à  M.  le  chevalier  Pio, 

Î|ue  l'assemblée  voyait  avec  plaisir  qu'il  eût  adopté 
a  France  pour  sa  patrie,  et  que  c'était  avec  empres- 
sement qu'elle  le  proclamait  citoyen  français  (1),  et 
qu'elle  sHntéressait  à  sa  personne. 


20,000 1.    s.     d. 


FINANCES. 
Suite  de  la  description  du  Livre  rouge^ 

CHAPITRE  III. 

Pensions  et  traitements. 
1774.  (8 juin).  A  M.  le  maré- 
chal oeBiron,  six  m. 
(12  juillet).  A  M.  le 
comte  de  La  Marche^ 

A  reporter 20,000 

(i)  L'anemblëe  générale  d%  la  commune  peut  bien  donner 
la  qualité  de  cilayett  de  Paris  à  quelqu'un;  mais  non  celle  de 
cUoyfn/ratiçais.  11  n'y  a  que  les  législateurs  qui  aient  ce 
dernier  droit.  A.  M. 


Report.  ••••..        20,000 1.    s.     d. 
quartier  d*ayril..  •  •        12,500 

la.  Au  duc  de  la  Vril- 
Iièr«,  augmentation 
de  traitement,  pour 
six  mois 15,000 

Id.  A  M.  de  Labove,  six 
premiers  mois  1774.  5,000 

(21août).AM.Leiuon* 
nier,  pour  gratifica- 
tion annuelle ,  échue 
le  1er  août  1774.  .  .        20,000 

(2oct.).  AM.de  Mau- 
peou,pension  suspen- 
due, aaprès  la  décla- 
ration d  avril  1759.  •        12,000 

Id.  Au  même,  pour 
autre  pension.    .  .  •        20,000 

Id.  Au  comte  de  La 
Marche,  quartier  de 
juillet 12,500 

(16  octob.).  A  madame 
du  Deffant,  six  mois 
de  pension 3,000 

Id.  A  madame  de  Pile, 

pension 1?,000 

1775.(6  août).  M.  Lemon- 

nier.   .••••••«        20,000 

Id.  M.  de  Maupeou, 
première  et  seconde 
pensions 32,000 

1776.  (4août).  M.Lemonnier        20,000 
(8  sept.).  A  madame  la 

comtesse    d'Albani , 

Sension  par  décision 
u  l«r  septcm.  1776.        60,000 

là.  A  madame  la  mar- 
quise de  Clermont- 
Tonnerre,  gratifica- 
tion par  décision  du 
1er  septembre  1776.        12,000 

(15  sept.).  M.  de  Mau- 
peou, première  et  se- 
conde pensions. .  .  .        32,000 

1777.  (16  août).  M.  Lemon- 

nier 20,000 

Id.  La  marquise  de 
Clermont- Tonnerre.        12,000 

Id.  M.  de  Maupeou.  .        32,000 

Id.  La  comtesse  d'Al- 
bani         60,000 

1778.  (septembre).  Madame 

d'Andlau,  pension  se- 
crète   6,000 

id.  M.  Lemonnier.    •        20,000 

Id.  Madame  la  com- 
tesse d'Albani.  •  .  •        60,000 

Id.  La  marquise  de 
Clermont-Tonnerre.  '        12,000 

1779.  Madame  d'Andlau.  .  •  6,000 
La  marquise  de  Cler- 
mont-Tonnerre. . .  •        12,000 

La  comtesse  d'Albani.        60,000 

1780.  Madame  d'Andlau.  .  •  6,000 
M.  le  duc  de  Ville- 

quier,  pension  du  15 

juin  au  31  décembre 

1779 8,125 

La  comtesse  d*A1bani.  60,000 
1781.(11  février).  M.  le  duc 

de  Villequier 15,000 

Id.  Madame  d'Andlau.         6,000 

A  reporter 703,125 
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Jâ.  M.  le  prince  de 
CoDdë,  ordonnance 
au  porteur  pour  gra* 
ti6cation  annuelle  ac- 
eordée  par  décision 
du  14  janvier  1781. .  25,000 
là.  La  comtes^  d*Al- 

bani 60,000 

1782.(19  janvier ).   M.   le 
prince  de  Condë»  or- 
donnance au  porteur.        25 ,000 
(IS  téfrier).  Madame 

d*Andlau 6,000 

MM.IeducdeVille- 

qaier 15,000 

(17  mars).  A  madame 
d'Ossun,  dame  dV 
loursdela  reine,pour 

saUble 20,000 

Id.  A1I.Tbierri,nour 
six  mois  de  l'inuem- 
oitéàlui  accordée  en 
attendant  qu'il  ait  un 
son  d*intërét  dans  la 
n%ie  des  domaines. .  4,000 

Id,  Madame  la  com- 
tesse d'Albani.   .  .  .        60,000 

1783.  Madame  d'Ossun.    ..        10,000 
M.  le  duc  de  Ville- 

qnier»  du  l«r  janvier 
au  14  avril  1782.  .  •  4,333      0 

Ordono.  au  porteur 
en  faveur  de  M.  Pan- 
chaud,  pour  Tannée 
1783  et  six  premiers 
mois  1784,  d*un  trai- 
tement annuel  de 
18,0001.,  en  vertu  de 
décision  du  roi  du  30 
décembre  1781. .  .  .  27,000 
Madauae  la  comtesse 

d*Albani 60,000 

M.  Tbierri 4,000 

Madame  d*Ossun.   •  •        10,000 
Madame  d*Andlau.  .  •  6,000 

M.  le  prince  de  Condé.        25,000 

1784.  M.  Panchaud,  six  der- 

niers mois  1783.    •  •  9,000  ' 

M.  Tbierri 4,000 

Madame  la  comtesse  de 

Brionne,  six  mois  de 

traitement  annuel  de 

20,0001 10,000 

Madame  la   comtesse 

d'Albani 60,b00 

1785.  Madame  lacomtesse  de 

Brionne 10,000 

Ordonn.  de  15,000  1. 

pour  les  six  premiers 

mois  1785,  de  la  gra- 
tification de  20,000  I. 

ci-devant  accordée  à 

madame  la  comtesse 

d*Ossun ,  à  laquelle 

Sa  Majesté  a  ajouté 

cette  année  10,000  1. 

en  faveur  de  M.  d'Os- 

sun,  par  décision  f*u 

2  janvier  1785.  .  •  •  15,000 
Madame  d'Andlau.  t  •  6,000 

M.  le  comte  d'Albani, 

A  reporter.  •  .  •  ^  1,178,458     6 


Report 1,178,4581.  Os.  8d. 

pour  six  mois  de  la 
pension  à  lui  accor- 
dée par  décision  du 
roi,  au  12  septembre 

1784 30,000 

M.  le  prince  de  Condé.        25,000 

M.  Panchaud 18,000 

M.  lecomte  de  LaTour^ 
d'Auvergne ,     pour 
pension  à  lui  accor- 
dée par  Sa  Majesté.  •  8,000 
Madame  la   comtesse 

d'Ossun 15,000 

Madame  la  comtesse  de 

Brionne 10,000 

Le  comte  d'Albani.  •  •        30,000 

M.  Panchaud 9,000 

La  comtesse  d'Albani.        60,000 

1786.  Au  prince  Maximil.  de 

Deux-Ponts,  six  der- 
niers mois  1785  du 
traitement  annuel  de 
40,000 1.  accordé  par 
le  roi,  à  commencer 
du  l«r  juillet  1784.  .         20,000 

Le  comte  d'Albani. .  •        30,000 

Madame  la  comtesse 
d'Ossun 15,000 

Madame  la  comtesse  de 
Brionne 10,000 

M.  le  prince  de  Condé.        25,000 

Madame  d'Andlau.  .  .         6,000 

M.  Panchaud.  ....  9,000 

Le  comte  de  La  Tour- 
d'Auvergne 8,000 

Lacomtesse  deBrionne        10,000 

Le  prince  de  Deux- 
Ponts 20,000 

M.  Panchaud 9,000 

La  comtesse  d'Ossun.        15,000 

1787.  Mad.  la  comtesse  d'Al- 

bani   60,000 

Le  comte  d'Albani. .  .  30,000 
Le  prince  de  Deux- 
Ponte 20,000 

La  comt.  de  Brionne.  10,000 

La  comtesse  d'Ossun.  15,200 

M.  Panchaud 9,000 

La  comtesse  d'Andlau.  6,000 
M.  le  prince  de  Condé.  25,000 
Le  comte  de  La  Tour- 
d'Auvergne 8,000 

Le  comte  d'Albani. .  .  30,000 
Madame  la  comtesse  de 

Brionne 10,000 

Le  prince  de  Deux- 
Ponts 20,000 

La  comtesse  d'Ossun.  15,000 

M.  Panchaud 9,000 

Le  comte  d'Albani.   .  30,000 
La  comtesse  d'Albani.  60,000 
La  comtesse  d'Ossun.  15,000 
Le  prince  de   Deux- 
Ponts 20,000 

1788.(12  janv.).  Madame  la 

comtesse  de  Brionne.  10,00  ) 
Id.  La  comt.  d'Andlau.  6,000 
30  mars).  Le  comte 
d'Albani,  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  mort,  ar- 
rivée le  31  janvier.  •  23,000 

Â  reporter 1,991,458     6     ï" 


Heport.  ......    1,091,4581. 6  s.  8  d. 

(13  avril).  Le  comte  de 

La  Tour-d'Auverene.  8,000 

Id.  La  comtesse  d'Os^ 

Sun,  pour  portion  de 

traitement  de  30,000 

li?.  à  elle  consprvé,  à 

compter  du  20  février 

1788,  jour  du  décès 

du  marauis  d'Ossuu.         10,883      6      8 
Jd,  M.  le  prince  de 

Condé .         25,000 

(29  juin).  Madame  la 

comtesse  d*Ossun.    .        15,000 
(23  juillet).  Le  prince 

de  Deux-Ponts. .  .  .        20,000 
Id.  La  comtesse  de 

Brionne ^        10,000 

Id.  La  comt.  d'Âlbani.        60,000 
Id.  Le  prince  de  Deux* 

^Ponts 40,000 

Id.   La  comtesse  de 

Brionne 10,000 

1789.(18  janv.).  La  comt. 

d'Ossun 7,500 

Id.  La  comt.  d' Andlaii.  6,000 

(iw  fëvr.).  La  com- 
tesse de  Brionne.  .  .  2,000 
(26  avril).  Le  comte  de 
La  Tour-d'Auverpic.          8,000 
(16  août).  La  comtesse 

d'Ossun,    .......        7,500 

Total  de  ce  chapitre.    2,221,541    13      4 
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BULLETIN 

DB  L'aSSEUBLSR  NATIONALB, 
SÉANCE  DU  JEUDI  15  AVRIL  AU  SOIE, 

Parmi  les  adresses  dont  II  est  fait  lecture,  on  remarone 
particuliôremenl  celle  de  la  ville  de  Rouen,  qui  promet 
d  acquérir  en  ouméraire  comptant  pour  40  millions  d'as- 
signats. 

—  La  commune  de  Paris,  admise  à  la  barre,  supplie  l'as- 
semblée de  fixer  son  attention  sur  une  nouvelle  calamité  de 
la  capitale.  —  Des  mendiants  de  toutes  les  provinces  du 
royaume,  et  même  des  pajs  étrangers,  remplissent  les 
rues  et  les  places  publiques.  S'il»  sont  «?cc  le  désir  ou  Tes- 
potr  du  pillage,  ils  répandcpt  le  germe  de  la  discorde  et  de 
la  sédiUon.  Si  ce  sont  de  vrais  pauvres,  il  n'est  pas  juste 
que  la  municipalité  de  Paris,  qui  se  trouve  déjà  chargée  de 
cent  vingt  mille  ouvriers  sans  travail,  soit  encore  obligée  de 
nourrir  tous  ces  émigrants.  La  municipalité  de  Paris  sup- 
plie l'assemblée  de  porter  les  décrets  que  dans  sa  profonde 
sagesse  elle  jugera  plus  convenables  pour  engager  les  mu- 
nicipalités à  reprendre  ceux  de  ces  pauvres  qui  leur  apuar- 
tieiioent.  '  *^ 

Sur  la  demande  de  M.  Prieur,  le  mémoire  de  la  com- 
mune  est  renvoyé  au  comité  de  mendicité. 

_  —  M se  plaint  de  ce  que  dans  certainet  provinces 

les  proposés  à  la  percepii<m  des  impôts  ne  reçoivent  que 
jusqu  à  la  concurrence  do  monUut  de  leurs  appointe- 
ments. '^*^ 

M.  Chables  de  LÀBiBTH  :  Le  peuple  veut  bien 
payer,  mais  on  le  renvoie  lorquH  se  présente.  Si  on 
ne  peut  pas  trouver  dansjes  anciens  tribunaux  des 
magistrats  assez  citoyens  pour  s'opposer  a  de  pareils 
desordres,  le  Châtelet  voudra  bien  s'en  donner  la 
peine,  et  ne  pas  toujours  s'occuper  des  choses  les 
moins  importantes. 

M.  DE  La  Chèze  :  Dans  le  bailliage  qui  m'ad(«puté. 
I  impOt  direct  se  monte  actuellement  à  Î0,000  liv 
au-dessus  de  ce  qu'il  était  Tannée  dernière  à  pa- 
reille époque.  *^ 

M.  bE  VICOMTE  DB  TouLONGEON  :  DaDS  plusîcurs 


provinces  les  rOIes  ont  (prouve  beaucoup  de  retard  ; 
je  ne  vois  pas  d'autres  moyens  pour  remédier  à  un 
pareil  inconvénient  que  de  former  promptement  les 
assemblées  primaires;  je  demande  donc  qu'à  partir 
du  25  de  ce  mois,  les  municipalités  des  ctieEs-lieux 
de  département  soient  autorisées  à  procéder  à  cette 
formation  partout  où  elle  n'aura  pas  été  faite  par  le 
pouvoir  exécutif. 

Sur  les  observations  de  M.  Chapelier,  les  plaintes  relati- 
ves à  la  perception  sont  renvoyées  au  comité  des  fiaaDoes» 

M**^ demande  qu'on  consulte  l'assemblée  sur  la  motion 
de  M.  de  Toulongeon. 

M.  DE  MiBABEAU  Vdiné  :  Cette  motion  me  paraît 
contraire  à  tous  les  principe$.  Je  ne  pense  pas  que  le 
corps  législatif  ou  constituant  ait  dans  sa  compétence 
de  convoquer  à  telle  époque  les  assemblées,  lorsque 
le  pouvoir  exécutif  a  dû  prendre,  du  consentement 
même  de  l'Assemblée,  un  moyen  de  le  faire.  Si  nous 
apercevons  qu'on  y  apporte  des  obstacles,  nous  de- 
vons détromper  le  roi  et  exercer  dans  toute  sa  forc« 
le  mode  de  responsabilité;  mais  il  n'est  pas  possible 
que,  sans  savoir  les  motifs  qui  arrêtent  les  mmistres, 
nous  allions  établir  un  véritable  conflit  de  juridic- 
tions. 

M.  d'Andbé  :  S'il  y  a  des  départements  où  la  forma- 
tion des  assemblées  ait  éprouvé  du  relard,  1rs  dépu- 
tés doivent  nous  en  faire  des  plaintes;  et,s'il  est  né- 
cessaire, nous  manderons  le.ministre  à  la  barre  pour 
nous  rendre  compte  des.motifs  de  ce  retard. 
Plusieurs  personnes  crient  :  basi,  basi! 
11  n'est  pas  question  de  boill  reprend  M.  d'André; 
je  ne  veux  pas  m'emporter  sans  sujet  contre  Jes  mi- 
nistres; mais  je  défendrai  lesdroits  de  la  liberté  jus- 
qu à  la  dernière  goutte  de  mon  sang.  Si  les  ministres 
prévariquent  et  qu'on  craigne  de  les  dénoncer,  on 
n;a  qu'à  me  donner  les  pièces,  et  je  les  dénoncerai 
bien.  Dans  ce  moment  qu'il  n'y  a  aucune  plainte 
spécifiée,  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  décide  qu'elle  va  passer  à  l'ordre  du 
iour.  Les  uns  demandent  l'affaire  des  juifis,  les  autres 
le  rapport  du  comité  des  recherches. 

M.  l'abbé  Maury  :  J'ai  un  mémoire  à  déposer  sur 
le  bureau  pour  être  envoyé  aux  juils,  et  je  défie  qu'ils 
y  répondent. 

M.  Rewbell  :  J'espère  prouver  que  raffbire  des 
juifs  doit  être  mise  à  Tordre  du  matin,  et  je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  jusqu'après  l'organisation  de 
tous  les  pouvoirs  publics. 

M.  '•"  :  Je  demande  J'ajoumement  à  jour  fixe, 
parcequ'en  éludant  ainsi  la  délibération  on  s'expose 
a  soulever  le  peuple  contre  eux.  Les  députés  des 
juifs  assurent  qu'ils  seront  en  sécurité  aussitôt  que 
l'Assemblée  aura  fixé  l'opinion  sur  leur  compte. 
Dans  r Alsace  même  on  s'attend  tellement  à  les  voir 
déclarer  citoyens,  que  certaines  communautés  ont 
réservé  leur  part  dans  le  partage  des  biens  commu- 
naux. 

Toute  l'affaire  est  renvoyée  au  comité  de  eonstitution , 
pour  en  faire  le  rapport  aussitôt  qu'il  sera  prêt, 

—  M.  Champeaui  fait,  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches, un  rapport  tendant  à  renvoyer  au  Cliàlelel  la  con- 
naissance de  quelques  lettres  incendiaires  qu'a  fait  impri- 
mer M.  l'évéque  de  Blois.  «  Sous  prétexte  d'éclairer  un 
ecclésiastique  qu'il  suppose  l'avoir  consulté ,  il  s'élève  con- 
tre les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  blâme  le  serment 
civique,  etchercheà  le  rendre  nul;  allleura  11  annonce  que  les 
moines  qui  quitteront  leurs  malsons  ne  pourront  plus  dire 
la  messe  dans  son  diocèse  ;  qu'il  défendra  de  les  recevoir  à 
confesse,  excepté  in  ariieulo  martis.  • 

L'assemblée  se  contente  de  plaindre  M,  l'évéque  de 
Blois,  et  décide  qu'il  n'y.  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ce 
rapport. 
La  séance  est  levée  &  dix  heniti. 

SEANCE  DU  VENDREDI  16  AVKIU 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  par 
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Inniélle  U  immleliMllHé  dOi..».  en  AImm,  tfontdte  l^Mm« 
blée  de  B*ocetiper  inoessaninient  da  sort  des  juifs.  L*incer. 
tiuide  de  leur  état  les  expose  à  des  dangers  qu*un  décret 
de  rassemblée  peut  seul  prévenir. 

M.  RcBderer  rédige  uo  décret  qui  est  presque  uoaDime- 
ment  adopté  ;  il  ei»t  aiosi  conçu  : 

•  L^assemblée  met  de  nouveau  les  juifs  d* Alsace  et  au- 
tres sou!%  la  sauvegarde  de  la  loi  :  défend  à  toutes  personnes 
d^atlenter  à  leur  sûreté,  et  ordonne  aux  municipalités  et 
aux  gardes  nationales  de  protéger  de  tout  leur  pouvoir  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés.  • 

—  On  fdit  rapport,  au  nom  du  comité  des  finances, 
d'une  pétition  présentée  par  la  ville  doNoyon.  Il  y  o  peu  de 
jours  que  soixante>six  maisons  ont  été  brûlées  :  trois  cents 
personnes  sont  ruinées.  La  commune  est  dans  Timpossibi- 
lité  de  venir  à  leur  secours,  et  demande  è  employer  à  cet 
objet  le  produit  de  la  contribution  patriotique. 

Après  une  dlscutfîoo  très  légère»  neo  o^est  arrêté  sur 
cette  affaire. 

M.  Dupaé  :  Je  vous  demande  un  moment  d'atten- 
tion avant  de  passer  à  Tordre  du  jour.  II  s*agit  de 
soustraire  au  pouvoir  arbitraire  un  lion  citoyen,  un 
ami  des  principes  que  T  Assemblée  nationale  professe, 
prêt  à  payer  de  sa  tête  une  conduite  qui  peut-être 
est  digne  de  la  couronne  civique.  Les  ofticiers  et  les- 
soldats  du  régiment  de  Vivarais,  en  garnison  à  Ver- 
dun, difiêrent  d'opinion  sur  la  révolution  :  M.  Ar- 
nouid  Muscard ,  fourrier  des  grenadiers ,  qui  avait 
plusieurs  fuis  manifesté  ses  sentiments  avec  énergie, 
a  été  arrêté  dans  les  premiers  jours  de  février.  U  était 
prêt  à  se  voir  juger  par  un  conseil  de  guerre,  lorsque 
ses  camarades  firent  une  députation  au  commandant 
pour  demander  l'exécution  de  vos  décrets.  Une  couie 
de  leur  délibération  a  été  adressée  au  comité  oes 
rapports  :  M.  de  L*Apparent  devait  vous  en  rendre 
compte;  il  s'en  occupait,  lorsque  M. de  La  Tour-du- 
Pin  Ta  prié  de  ne  pas  rendre  publics  les  motifs  des 
divisions  qui  existent  entre  les  soldats  et  les  officiers 
du  régiment  de  Vivarais.  Le  ministère  a  donné  sa 
parole  qu'il  serait  sursise  tout  jugement  et  à  toute 
exécution  à  cet  égard  ;  cependant  il  y  a  peu  de  jours 
que  M,  Muscard  a  été  enlevé  clandestinement  des 

Srisons  par  la  maréchaussée,  sans  exhibition  d'or- 
res,  et  sans  que  le  lieu  où  on  le  conduisait  fût  connu. 
Cet  abus  de  pouvoir  arbitraire  a  excité  une  très 
grande  fermentation  :  le  corps  municipal  a  ordonne 
au  procureur  de  la  commune  de  dénoncer  cette  in- 
fraction aux  lois.  11  a  mandé  le  brigadier  de  la  ma- 
réchaussée, qui,  interrogé  sur  Fenlèvement  de 
M.  Muscard,  a  ditaue,  le  \t  avril,  M.  de  Bouille  lui 
avait  envoyé  un  orare  signé  du  roi  et  contresigné  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  enlever  avec  le  plus 
grand  secret  et  transférer  à  Montmédy  M.  Muscard. 
—  L'Assemblée  examinera  sans  doute  cette  affaire 
avec  beaucoup  d'intérêt.  Je  demande  qu'elle  soit 
renvoyée  au  comité  des  rapports,  et  que  cependant 
le  président  soit  autorisé  a  écrire  sur-le-champ  au 
ministre  de  la  guerre  pour  l'informer  que  TAssem- 
biée  s'occupera  de  cette  affaire,  et  lui  demander  qu'il 
soit  sursis  a  toute  espèce  de  procédure. 

M.  ***  :  M.  Muscard  est  un  de  ces  hommes  qu'on 
employait  à  désorganiser  notre  armée.  Son  sort  est 
assuré,  puisqu'il  a  été  transféré  à  Montmédy. 

M.  d'André  :  Quand  il  serait  vrai  oue  la  conduite 
de  M.  Muscard  eut  mérité  des  reproches,  il  n'en  se- 
rait pas  moins  certain  que  son  procès  devrait  être 
fait  dans  les  formes  ;  que  M.  de  La  Tour-du-Pin  au- 
rait dû  ne  pas  manquer  à  sa  parole,  et  que  rien  ne 
peut  l'excuser  d'avoir  fait  enlever  clandestinement 
un  citoyen,  et  d'avoir  ainsi  donné  lieu  à  des  inquié- 
tudes et  à  des  mouvements  qui  pouvaient  avoir  des 
suites  fâcheuses.  Il  faut  déclarer  que  le  ministre  est 
personnellement  responsable  de  tout  ce  qui  peut  ar- 
river. 
M.  Gof}BDAN  :  Quels  que  soient  les  délits  commis 


par  M.  Muscard,  il  doit  être  jugé;  pour  qu*il  le  soit, 
il  faut  le  réintégrer  dans  les  prisons  d'où  il  a  été  en- 
levé. Je  demande  que  M.  le  président  soit  chargé  de 
prier  le  roi  de  donner  à  ce  sujet  des  ordres  à  son  mi- 
nistre. 

M.  VoYDEL  :  11  s'agit  de  la  liberté  d'un  citoyen,  le 
plus  léger  retard  nous  rendrait  coupables.  Je  de- 
mande que,  pour  une  plus  prompte  exécution,  le  mi- 
nistre soit  mandé  à  la  narre. 

Cette  proposition  est  discutée  pendant  quelques  mo« 
ments. 

L* Assemblée  ordonne  que  le  comité  des  rapports  rendra 
compte  de  cette  affaire  demain  matin,  et  que  dès  à  présent 
le  président  écrira  au  roi,  pour  demander  la  remise  de 
M.  Muscard  aux  juges  qui  doivent  connaître  de  son  délit, 
sll  est  coupable, 

-*  M.  le  président  rend  compte  des  décrets  qui  ont  été 
présentés  à  la  sanction  du  roi.  11  annonce  qu^il  n*y  a  pas 
porté  les  articles  décrétés  avant-hier,  parcequ'il  a  cru  de- 
voir attendre  que  l'Assemblée  eût  délibéré  sur  les  articles 
suivants. 

M.  ***  :  Ces  articles  sont  constitutionnels,  rien 
n'aurait  dû  empêcher  de  les  présenter  à  l'accepta- 
tion. 

M.  DE  SÉRANT  :  La  disposition  des  biens  ecclésias- 
tiques accordée  à  la  nation  n'a  pu  l'être  que  par  un 
acte  constitutionnel  ;  mais  il  n'en  ^st  pas  de  même 
de  Tapplication  de  ces  biens  à  tel  ou  tel  usage.  Je  de 
mande  que  ces  articles  soient  envoyés  à  la  sanction, 
que  sûrement  le  roi  ne  refusera  pas. 

M.  DuMCTZ  :  La  dotation  des  ecclésiastiques  en  ar 
gent  est  sans  doute  constitutionnelle. 

M.  DE  SÉRANT  :  Eh  bien  !  il  faut  présenter  les  ar- 
ticles à  la  sanction  et  à  l'acceptation. 

M.  Desmeuniers  :  L'Assemblée  ne  peut  pas  pren- 
dre un  autre  parti;  il  y  a  tel  décret  aont  la  nature 
ne  peut  pas  être  précisément  assignée.  A  la  Cn  de 
vos  travaux  on  reprendra  tous  les  articles,  et  on  les 
classera  avec  plus  de  sûreté. 

L*Assemblée  ordonne  que  les  articles  décrétés  hier  se* 
ront  incessamment  présentés  k  la  sanction  et  à  l'accep- 
tation. 

—  On  passe  à  Tordra  dn  jour. 

M.  •**  demande  que  TAssemblée  arrête  qu'elle  délibé- 
rera ,  sans  désemparer,  sur  les  quatre  premiers  articles  du 
projet  de  décret.  (Voyex  n*  400,  page  7S,  deuxième  co- 
lonne. ) 

M.  DE  Jsssé  :  Il  s'agit  d'une  grande  question  de 
droit  public;  il  s'agit  de  ranimer  ou  d'anéantir  le  cré- 
dit :  l  Assemblée  peut-elle  décider  d'avance  ^'elle 
arrivera  dans  cette  séance  au  point  de  discussion  où 
il  est  possible  de  prendre  une  décision  ? 

M.  DE  TouLONQEOif  :  Il  y  a  déjà  sept  jours  mie 
l'on  discute  cette  matière.  Sans  vouloir  répandre  des 
inquiétudes,  je  puis  dire  que  les  besoins  publics  ne 
comptent  plus  par  jour,  mais  par  heure, 

Suile  de  la  discussion  sur  les  assignats. 

M.  Bailly  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
par  le  commerce  de  la  ville  de  Paris,  diaprés  le  vœu  des 
six  premières  places  du  royaume  :  cette  lettre  a  pour  objet 
de  demander  la  prompte  émission  d'assignats-mounaio 
forcés,  dont  l'intérêt  n'excéderait  pas  3  à  3  pour  iOO, 

M.  Bailly  :  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  aui  a  été  dit 
sur  cette  importante  matière.  La  ville  de  Paris  est 
très  intéressée  a  votre  décision.  Tous  ses  approvi- 
sionnements, qtii  s'élèvent  par  an  à  plus  de  300  mil- 
lions, ne  peuvent  être  soldes  qu'en  ar^^ent  :  ce  nu- 
méraire rentre  ordinairement  par  la  voie  des  impôts; 
mais  à  présent  que  la  perception  est  suspendue,  les 
rentrées  sont  extrêmement  diminuées. 

Les  assignats  répandus  dans  tout  le  royaume  pour- 
ront remcdier  à  cet  état  de  détresse.  Le  retard  du 
{salement  des  rentes  a  produit  une  grande  gêne  dans 
e«  fortunes,  et  une  grande  diminution  dans  les  con- 
sommations. Le  peuple,  qui  vit  du  travail  de  ses 
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inaîns,  est  réduit  à  la  dernière  extrëmité.  Les  assi- 
gnats, en  rendant  l'aisance,  donneront  du  travail  au 
peuple,  et  Paris  aura  enfin  sa  part  dans  la  prospé- 
rité publique.  —  J'ai  entre  les  mains  la  soumission 
de  la  somme  de  70  millions,  que  vous  avez  voulu 
que  la  municipalité  se  procurât.  Conformément  à 
vos  ordres,  je  la  soumettrai  au  comité  cliargé  de 
prescrire  les  conditions  du  traité. 
.  M.  DE  FÔLLEViLLB  :  Je  demande  Vimpression  de  la 
lettre  que  M.  Bailly  vient  de  lire,  afin  que  les  pro- 
vinces sachent  qu*on  a  employé  ce  grand  mobile 
Sour  déterminer  l'assemblée  incertaine  dans  une 
élibération  de  cette  importance. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  cette  demande. 

M.  ***  :  Je  n'ajouterai  aux  raisons  qui  ont  été  pré- 
sentées par  M.  l'abbé  Maury  et  M.  Martineau  qu  une 
seule  considération.  Vous  voulez  faciliter  les  ventes 
que  vous  avez  ordonnées;  eh  bien!  les  capitalistes 
garderont  les  assignats  s'ils  portent  intérêt. 

M.  MouGiNS  DE  Roquefort  :  En  confondant  les 
dettes  du  clergé  avec  celles  de  l'Etat,  vous  les  faites 
changer  de  nature...  Je  propose  deux  amendements; 
le  premier  a  pour  objet  d'assurer  aux  créanciers  du 
clergé  une  hypothèque  spéciale  et  privilégiée  sur 
les  biens  ecclésiastiques  ;  le  second,  de  donner  aux 
créanciers  la  préférence  dans  les  ventes  sur  tout  au- 
tre acquéreur. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Après  les  discussions  savan- 
tes que  vous  avez  entendues,  je  ne  m'en  permettrai 
aucune;  j'examinerai  seulement  quelcfues  objections. 
Le  numéraire  est  caché  ;.il  faut  le  faire  sortir  :  nous 
avons  de  grands  besoins;  les  assignats  sont  notre 
seule  ressource.  Seront-ils  établis  avec  intérêt  ou 
sans  intérêt?  Voilà  la  principale  question.  Si  nous 
donnons  aux  assignats  un  intérêt  qui  soit  au-dessous 
de  l'intérêt  légal,  on  nous  accuse  de  mesquinerie  ;  si 
nous  le  fixons  au  même  taux,  on  nous  dit  que  lesca- 

{(italistes  garderont  les  assignats;  mais,  pour  garder 
es  assignats,  il  faudra  bien  qu'ils  fassent  sortir  leur 
argent  comptant;  ainsi  cet  inconvénient  prétendu  de- 
vient tout-à-coup  un  avantage  très  réel.  L'Etat,  dit- 
on,  se  trouvera  chargé  d'intérêts  à  pure  perte  :  il 
remboursera  des  créances  dont  l'intérêt  était  plus 
considérable  :  voilà  donc  encore  un  avantage  au  lieu 
d'un  désavantage.  Quel  sera  cet  intérêt?  Ifdoitétre 
le  plus  rapproché  ae  celui  que  nous  payons  à  pré- 
sent, sans  gu'il  soit  au-dessous,  sans  qu'il  soit  au- 
dessuç.  Mais  faut-il  que  la  circulation  soit  forcée? 
Nous  établissons  un  papier-monnaie  pour  payer  nos 
dettes  :  notre  créancier  pourra  le  refuser,  s'il  n'est 

Sas  en  droit  de  le  faire  accepter  à  celui  auquel  il 
oit. — Je  demande  que,  pour  assurer  la  retraite  des 
assignats,  on  ordonne  qu  ils  seront  reçus  par  préfé- 
rence dans  les  ventes,  de  même  que  les  titres  de 
créance  sur  le  clergé  et  les  effets  publics  :  ainsi  vous 
augmenterez  le  nombre  des  acquéreurs,  et  par  cette 
salutaire  concurrence  vous  accroîtrez  le  prix  des 
ventes. 

M.  DE  Cazalès  :  Le  projet  du  comité  n'est  pas 
nouveau;  le  comité  des  Dix,  dont  j'avais  l'honneur 
d'être  membre,  l'a  déjà  rejeté  unanimement,  comme 
on  repousse  une  injustice  et  une  déloyauté  :  le  pre- 
mier ministre  en  a  démontré  les  inconvénients.  On 
cherche  à  augmenter  le  discrédit  de  la  caisse  d'es- 
compte pour  vous  forcer  à  vous  écarter  des  lois  de 
l'honneur.  Je  tftcherai  de  faire  céder  mon  indigna- 
tion et  de  discuter  à  fond,  s'il  est  possible,  une  ques- 
tion de  cette  nature.  Le  comité  rassemble  deux  cho- 
ses incompatibles,  l'intérêt  et  la  qualité  de  monnaie. 
L'intérêt  est  le  prix  du  retard  d'un  paiement  :  quand 
un  papier  est  papier-monnaie  il  n'y  a  pas  de  retard  ; 
intérêt  et  monnaie  sont  donc  deux  ioees  qui  se  re- 
|H)ussent,  et  qui»  sans  une  absurdité  palpable,  ne 


peuvent  être  réunies.  Si  je  eonsidénds  400  mOKons 
de  papier-monnaie  comme  une  augmentation  de  nu* 
méraire,  il  me  serait  aisé  de  prouver  que  ce  papier 
nécessitera  une  augmentation  dans  le  prix  des  aen* 
rées,  et  dans  ce  moment  toute  augmentation  de  cette 
nature  est  un  malheur  certain.  Si  je  l'envisageais 
dans  ses  rapports  avec  l'étranger,  je  démontrerais 
que  c'est  la  plus  désastreuse  des  opérations  ;  dans 
ces  rapports  avec  l'intérieur  du  royaume,  que  la 
création  d'un  papier-monnaie  est  une  véritable  ban- 
queroute, qu  elle  est  de  toutes  les  banqueroutes  la 
Ïtlus  odieuse;  qu'elle  corrompra  la  masse  entière  de 
a  nation,  et  y  portera  une  immoralité  qui  rendra 
le  peuple  français  le  plus  vil  des  peuples  du  monde.. . 
Le  créancier  oe  l'Etat,  obligé  de  recevoir  du  papier- 
monnaie  à  la  place  du  titre  de  sa  créance,  ne  pourra 
l'employer  que  pour  la  valeur  que  ce  papier  aura 
dans  l'opinion;  il  éprouvera  une  perte  égale  à  la  dif- 
férence qui  se  trouvera  entre  ces  deux  valeurs. 

L'Etat  fait  banqueroute  à  celui  qu'il  paie  avec  du 
papier  qui  perd  :  de  papier  en  papier,  de  banque- 
route en  banqueroute,  le  papier  tombera  sur  celui 
qui  ne  s'est  point  enrichi  avec  l'Etat.  11  résulte  de  là 
que  la  plus  odieuse  des  manières  de  faire  banque- 
route est  celle  du  papier-monnaie.  Cette  loi,  qui  for- 
cerait les  Français  d  être  tous  banqueroutiers  les  uns 
envers  les  autres,  qui  ferait  des  Français  le  rebut  de 
toutes  les  autres  nations,  ne  serait  rachetée  par  au^ 
cun  avantage  réel.  Le  gouvernement  se  verrait 
obligé  de  payer  la  même  quantité  de  dettes.  Ceux 
qui  osent  vous  donner  ce  conseil  ont-ils  prévu  que 
bientôt  tous  les  impôts  seront  payés  en  papier-mon- 
naie ?  Oseront-ils  vous  proposer  de  créer  de  petits 
billets,  et  d'associer  ainsi  au  crédit  public  le  petit 
peuple,  toujours  ou  trop  timide,  ou  trop  hardi  dans 
ses  démarches?  Veulent-ils  donc  vous  exposer  à  des 
insurrections  de  tous  les  jours,  commandées  par  le 
désespoir  et  par  la  faim  ?  Telles  sont  les  suites  né- 
cessaires des  billets  d'Etat  ou  de  tout  papier-mon- 
naie. Je  défie  qu'on  prouve  le  contraire. 

Pour  qu'un  papier-monnaie  reste  à  la  hauteur  du 
titre  de  la  création,  il  faut  un  grand  crédit  dans  le 
gouvernement;  il  faut  une  grande  confiance.  Exami- 
nons si  nous  sommes  dans  des  circonstances  qui 
Suissent  nous  faire  espérer  ces  grands  effets  du  crë^ 
it  et  de  la  confiance  publique.  Le  règne  des  charla- 
tans est  passé,  et  nulle  jonglerie  financière  ne  peut 
désormais  en  imposer.  Le  crédit  repose  sur  les  ba- 
ses du  gouvernement,  sur  la  liquidation  de  la  dette, 
sur  la  perception  des  impôts.  Vous  ne  pourrez  as~ 
surer  l'impôt  tant  que  le  peuple  sera  armé  d'un  boul 
du  royaume  a  l'autre  ;  tant  que  vous  n'aurez  pas 
rendu  au  pouvoir  exécutif  tout  le  ressort  qu'il  doit 
avoir.  Si  vous  ne  vous  hâtez  de  rétablir  l'autorité  du 
roi ,  nulle  autorité  ne  forcera  les  provinces  à  payer. 
Vous  verrez  la  dette  publique  accrue  sans  espoir  de 
liquidation;  la  capitale  restera  seule  écrasée  sous  le 
poids  du  papier  que  vous  aurez  créé. 

Je  vais  dire  une  grande  vérité  :  le  désordre  conti- 
nuera tant  que  le  roi  ne  fera  pas  partie  intégrante 
du  corps  législatif;  car,  quelle  confiance  peut-on 
avoir  dans  une  assemblée  qui  n'a  pas  de  bornes  hors 
d'elle-même,  et  dont  parconséquent  tous  les  décrets 
ne  sont  que  de  simples  résolutions  que  peut  changer 
aujourd'hui  la  puissance  qui  les  a  créés  la  veille?.... 
Comment  espérer  quelque  succès  d'un  papier  qui  ne 
sera  pas  protégé,  comme  celui  de  la  caisse  d'es- 
compte, par  l'intérêt  des  banquiers?..  On  dit  que  les 
Srovinces  demandent  des  assignats;  mais  l'autorité 
e  l'Assemblée  nationale  sera  impuissante,  malgré 
ce  VŒU,  pour  y  forcer  la  circulation  du  papier-mon- 
naie. Quand  on  obéirait  vous  verriez  commencer  un 
discrédit  subit.  Alors  s'élèveraient  des  foKunes 
odieuses,  tous  les  désordres  de  l'agiota^^  ;  tous  ver* 
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lia  des  hommes  vils  ramasser  dans  la  boue  ce  pa- 
pier discrédité...  On  ne  doit  pas  consacrer  une  loi 
infime  et  pleine  de  déloyauté.  U  n'est  pas  de  circons- 
tance qui  puisse  engager  à  abandonner  Thonneur. 
Je  demande  donc  que  rassemblée  décrète  une  émis- 
sion d'assignats  forcés  en  valeur  de  100  millions.  — 
Si  par  impossible  rassemblée  adoptait  le  projet  du 
comité,  je  déclare  à  rassemblée,  et  à  la  fiice  du  pu- 
blic qui  m*entend,  que  je  proteste  en  mon  nom,  au 
nom  de  mes  commettants,  de  toutes  les  provinces,  du 
royaume  entier,  au  nom  de  Thonneur  et  de  la  jus- 
tice, contre  le  décret  ci-dessus  indiqué,  qui  entraîne 
la  ruine  du  royaume  et  le  déshonneur  du  nom  fran- 
çais. 

M.  PinoM  m  Vauiixinn  :  Depob  quHl  est  question 
d^assigaats  pour  suppléer  à  la  rarelé  da  numéraire,  on  les 
dJeniaode  de  toutes  parts;  ils  doivenl  âtre  forcés.  Destinés 
à  remplaeer  la  moDDaie,  il  faut  qu*il5  en  aient  les  atlri- 
buis.  Le  vœu  parait  Kénéral  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  :  exami- 
nons si  les  assignats  forcés  répondent  au  mal  que  vous  vou* 
lei  guérir.  Les  monnaies  ne  valent  que  par  ce  qu'elles  re- 
présentent; ce  sont  des  valeurs  de  convention  :  si  le  pa- 
pieMDoonaie  est  indispensable,  il  n*est  point  immoral,  ou 
tàm  le  safnt  do  peuple  n*e5t  pas  la  suprême  loi.  On  atta- 
que les  assignats  par  une  théorie  fondée  sur  rexpérience. 
ConsoUona  aussi  rexpéfienoe.  Le  papier-monnaie  n'a  ja- 
mais été  que  représentatir  d'une  propriété  générale,  sans 
représenter  iamais  une  propriété  déterminée,  sans  avoir 
une  hypothèque  positive,  sans  avoir  une  époque  de  paie* 
mrat  UNijours  prévue.  En  Espagne,  k  Venise,  une  longue 
espérienoe  prouve  la  bonté  de  notre  Uiéorie.  U  fbut  cunvo- 
virqne  les  billets  de  Law  eussent  sauvé  TEtat,  si  l'émis» 
sion  n'eUt  été  excessive  ;  cependant  ces  billets  cl  tous  autres 
eiisUints  ne  ressemblent  pas  du  tout  aux  assignats.  L'or 
a-t>il  une  Takur  plus  réelle  que  des  biens  mis  en  vente  et 
dei  assignats  sur  la  vente  de  ces  biens  ?  Si  les  assignats 
restent  libres,  la  cupidité  les  menace  d'une  dépréciation 
considérable;  si  leur  cours  est  forcé,  ils  seront  dispersés 
dans  une  foule  de  mains  où  Us  trouveront  des  défenseurs  : 
le  bienfait  des  assignats  sera  d'assurer  la  révoluUon,  de 
rehausser  le  prix  eu  ventes,  en  multipliant  les  acquéreurs, 
de  ranimer  le  commerce  et  les  manufactures,  en  ravivant 
une  ctrcalation  devenue  languissante  par  la  privation  de 
ses  agents  :  ces  avantages  peuveol-ils  être  Iwlanoés  par 
rimmoralité  prétendue  des  assignats  forcés?...  La  loi  for- 
cera k  prendre  une  valeur  pour  ce  qu'elle  vaut  réellement; 
est-ce  une  chose  odieuse  que  de  partager  entre  ses  créan- 
cicrt  des  prés,  des  terres,  des  vignes  ?  est-ce  une  chose 
odieuse,  que  cette  manipulation  nécessaire  pour  assurer 
ce  partage  ?  est-ce  autre  chose  qu'un  lingot  d'or  divisé  en 
pièces  de  monnaie?  est-ce  autre  chose  qu'une  lettre-de- 
cbange,  dont  l'échéance  est  à  la  volonté  du  porteur  ?  qu'un 
biiln  portant  intérêt,  et  dont  le  porteur  retardera  à  volonté 
féchéance  ou  le  remboursement? 

Quel  iotérét  sera  attaché  au  papier-monnaie?  Ce  serait 
une  grande  faute  que  de  n'y  en  point  attucber  du  tout.  Le 
meilleur  papier,  quand  il  ne  rapporte  rien ,  n'est  préféra- 
ble à  l'espèce  queiiour  sa  commodité.  Le  papier  qui  porte 
intérêt  est  au  contraire  préférable  sous  beaucoup  d'au- 
tres rappoits;  il  appelle  forcément  l'argent  au  lieu  de 
l'âotgner;  s'il  n'avait  pas  d'avantage  sur  l'espèce,  l'argent 
continuerait  k  se  cacher  dans  les  coings;  si  l'intérêt  était 
trop  fort ,  il  serait  à  craindre  que  les  assignats  ne  fussent 
de  même  enfouis.  Le  point  également  éloigné  des  deux 
exuiêmes  est  donc  celui  auquel  vous  devei  vous  fixer.  Je 
propoMrais  de  donner  aux  assignats  8  ou  8  et  demi  au 
plus.  Quant  k  la  quotité  de  l'émission ,  les  uns  demandent 
800  milliona,  d'autres  se  bornent  à  ÂOO  :  je  crois  qu'il 
but  ajoaier  à  la  somme  décrétée  une  quantité  d'assignats 
égale  aux  dettes  ecclésiastiques.  J'attache  aussi  un  grand 
prix  k  l'idée  de  créer  les  assignats  k  ordre. 

Je  demande  donc  :  i*  une  émission  de  400  millions; 
plus*  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  les  dettes  du 
clergé  ;  S*  le  cours  forcé  des  assignats;  8*  l'intérêt  k  8 
poor  400 ;  A*  une  émission  très  prochaine;  5*  que  les  asst- 
gnau  soient  k  ordre. 

Ce  discours  est  très  applaudi. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  fond. 

On  présente  un  grand  nombre  d'amendements  sur  lesl 


trois  premiers  artidet  du  projet  de  décrcU  —  Ib  sont 
écurlàpar  la  question  préalable,  à  l'exception  de  quel- 
ques légers  changements  dans  U  rédaction.  —  Les  arti- 
cles décrétés  se  trouvent  définitivement  conçus  en  ces 
termes  : 

•  Art  I*'.  A  compter  de  la  présente  année,  les  dettes  du 
clergé  sont  réputées  nationales  :  le  trésor  publie  sera 
chargé  d'en  acquitter  les  intérêts  et  les  capitaux. 

cLa  nation  déclare  qu'elle  regarde  comme  créanciers  de 
l'Etat  tous  ceux  qui  justIDeront  avoir  légalement  contracté 
avec  le  clergé,  et  qui  seront  porteurs  de  contrats  de  rentes 
assignés  sur  lui  :  elle  leur  affecte  et  hypothèque,  en  consé- 
quence, toutes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle  peut  dit* 
poser,  ainsi  qu'elle  le  fait  pour  toutes  ses  auU^  detUîs. 

•  II.  Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  vendus  et  alié- 
né.s,  en  vertu  des  décrets  des  19  décembre  1789  et  19  mari 
dernier,  sont  affranchis  et  libérés  de  toute  hypothèque  de 
la  dette  légale  du  clergé,  dont  ils  étaient  ci-devant  grevés, 
et  aucune  opposiUon  k  la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  être 
admise  de  la  part  desdits  créanciers. 

«  III.  Les  assignats  créés  par  les  décrets  des  19  et  Si  dé- 
cembre 1789,  auront  cours  de  monuaie  entre  toutes  les 
personnes  du  royaume,  et  seront  reçus  comme  espèces 
sonnantes  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particu- 
lières. « 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

I  II  III. 

MÉLANGES. 

FimdêU  lettre  de  M.  de  Delley  ^Agier^  député  dm 
Daupkiué^  au  rédacteur» 

Trop  attachés  encore  à  l'ancienne  et  gothique  hiérarchie 
qui  classait  tout,  naissance,  fortune,  mérite,  et  qui  st^m- 
blait  accorder  le  don  de  l'infaillibilité  aux  seules  eastet  fa- 
vorisées, beaucoup  de  gens  ont  improuvé  l'appel  d'un  dis- 
trict à  un  autre  district  proposé  par  mon  plan. 

De  puissants  mutifs  m'ont  déterminé  :  le  rapprochement 
des  juges  d'appel ,  Tattention  que  les  juges  donneront  à  la 
décision  d'une  affaire  qui  doit  être  portée  à  un  tribunal^ 
leur  égal ,  dont  le  jugement  réfomateur  affligerait  singu- 
lièrement leur  amour-propre,  enfin  la  considération  inté- 
rieure, la  juste  estime  d'eux-mêmes  que  contracteront  ces 
tribunaux,  tour  à  tour  élevés  aux  fonctions  de  cours  supé- 
rieures, senUments  bien  plus  copables  d'y  développer  le 
germe  heureux  des  talents  et  les  vertus  augustes  de  Tàme 
que  l'état  d'humiliation  auquel  étaient  vouées,  vis-à-vis 
des  parlements,  les  juridictions  inférieures;  avilissement 
qui  éteignait  toute  énergie,  qui  les  dégradait  aux  yeux  des 
peuples,  et  qui  aurait  fermé  leurs  cœurs  même  au  senti- 
ment de  la  honte. 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  aussi  que  la 
grande  étendue  de  ressort  accordée  dans  mon  plan  aux 
cours  supérieures  ne  leur  donnât  trop  d'influence,  et  ne 
pOt  même  les  rendre  dangereuses.  Mais  sommes-nous  en- 
core dans  le  siècle  où  les  cours  supérieures  réunissaient 
tous  les  pouvoirs?  Réduites  aux  seules  fondions  d'appli- 
quer la  loi,  composées  de  membres  élus  par  le  peuple,  dont 
la  moitié  (  les  notables  assesseurs  )  sera  toujours  dans  le 
cas  d'être  renouvelée,  nous  ne  saurions  les  redouter. 

L'on  s'est  encore  récrié  dans  mon  plan  sur  la  révision.  Les 
uns  ont  cru  que  je  donnais  un  moyen  de  trobième  appel  ; 
mais  j'ai  dit  dans  une  note  que  le  cas  de  révision  serait  borné 
et  déterminé  par  une  loi  très  sévère.  D'autres  enfin ,  ne 
pouvant  s'accoutumer  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  préfé* 
reraîent,  pour  les  cassations  et  révisions  «  un  tribunal  uni- 
que, pour  suppléer  en  ce  point  aux  fonctions  ci-devant 
exercées  aux  conseils  du  roi* 

J'ai  pensé  que  le  moyen  de  révision,  tel  que  je  rindique« 
compléterait  les  avantages  que  je  me  suis  proposés  dans 
mon  plan,  celui  d'entretenir,  par  des  considérations  très 
puissantes  sur  le  cœur  humain ,  une  continuité  de  surveil- 
lance et  d'égards,  qui,  agissant  de  canton  à  canton,  de  dis- 
trict à  district,  de  cour  supérieure  à  cour  supérieure,  pro- 
pageraient et  maintiendraient  dans  le  royaume  entier  oa 
sentiment  de  bienveillance,  d'affinité,  suite  nécessaire  d'une 
constitution  par  laquelle  chaque  partie  tend  à  son  voisin t 
ou  attend  de  lui  un  tribut  journalier  de  service. 

Militaire  et  laboureur,  je  ne  puis  apporter  dans  la  dis* 
cossion  sur  l'ordre  judiciaire  que  des  idées  frandies, 
oyalesy  simples  comme  ces  deux  professions.  Mais  J'ai 
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pense  qu^U  était  peut-être  essentiel  que  les  classes  de  ci- 
toyens étrafigères  au  chaos  de  nos  lois  nous  fournissent 
aussi  leurs  opinions.  Plus  exemptes  de  préiug:és,  elles  se- 
raient au  moins  le  cri  fortement  prononcé  de  la  conscience 
et  du  devoir. 

Quelque  modification  (iu*on  apporte  à  tous  les  plans 
déjà  présentés  sur  Torganisation  de  Tordre  judiciaire,  les 
l^ands  principes  dont  on  ne  saurait  s*écarter,  sont  : 

1*  Que  faisant  partie  du  pouvoir  exécutif,  il  ne  puisse 
agir  qu*att  nom  du  chef  suprême  de  ce  pouvoir. 

2*  Que  son  action  ne  puisse  cependant  jamais  être  arrê- 
tée, ralentie  ou  exaltée  par  ce  chef  suprême. 

-8*  Que  simple  émanation  du  pouvoir  exécutif,  ses  fonc- 
tions se  bornent  t  recevoir,  à  appliquer,  à  faire  régner 
la  loi. 

h*  Que  les  organes  de  ses  fbnctions  soient  toujours  élus 
par  le  peuple,  puisque  le  peuple  est  si  essentiellement  in- 
téressé à  les  bien  choisir. 

-  5«Que,  dispensateurs  impartiaux  de  la  Justice,  ces  or- 
ganes ne  puissent  jamais  foire  aucune  acception,  à  raison 
du  rang  et  de  la  fortune. 

6*  Enfin,  que  le  pauvre,  que  la  classe  peu  aisée  des  bour- 
geois propriétaires,  que  celle  des  citoyens  attachés  à  des 
professions  utiles,  ne  soient  plus  forcés  d*aller  chercher 
au  loin  une  justicequi  leur  est  due  dansleurs  propres  foyers. 

Si  la  réforme  de  nos  coutumes  et  de  nos  codes  m*eût 
paru  susceptible  d*étre opérée  dans  un  moment  oA  tous  les 
objets  nous  pressent  à  la  fois,  je  me  serais  attaché  à  con- 
cilier avec  la  disposition  de  nos  esprits  et  de  nos  mœurs 
Tinstitution  àesjurétf  la  plus  précieuse  de  toutes,  la  seule 
qui  puisse  éminemment  assurer  au  (hible  Tentière  protec- 
tion des  lois ,  et  le  garantir  pleinement  de  tous  les  dangers 
(fut  environnent  nos  formes  appelées  légales.  Mais  oette 
institution ,  si  salutaire  et  si  désirable,  a  besoin  d*être  prfr* 
parée,  et  s^il  est  si  diflicile  de  nous  en  occuper  pour  IMns- 
tant,  bornon^nous  à  combiner  rétablissement  si  urgent 
de  nos  tribunaux,  de  m.jiière  k  rendre  un  jour  possible 
Tadmission  éeajuréê^  et  même  d^atteindre  pre>qu'à  la  pei^ 
fectioo  par  celle  des  auiêeê  ovk  Juges  ambulants. 

Da  Dblliy  D*Aoin. 


VARIÉTÉS. 

Dernièrement  le  Palais-Royal  a  été  témoin  d*une  scène 
fort  extraordinaire,  et  qu*il  faut  raconter  simplement,  en 
laissant  à  chaque  lecteur  le  choix  de  ses  propres  réflexions. 

On  parlait  dans  le  café  de  Valois  de  la  rixe  arrivée  à 
Lille  entre  les  réghnents  en  garnison  dans  cette  ville  :  on 
racontait  que  le  marquis  de  Livarot,  qui  s^était  rendu  à  la 
dtadeile  de  Lille  pour  calmer  reffervescence  des  esprits, 
y  avait  été  retenu  par  la  garnison  ;  enfin ,  il  s'était  élevé 
une  sorte  de  discussion  sur  la  cause  et  les  principes  de  ce 
désordre. 

Un  chevalier  de  Saint-Louis ,  M.  de  L.  D...xe,  avait  pris 
dans  cette  affaire  un  parti  opposé  à  celui  que  soutenait 
avec  force  et  éclat  M.  de  Saint-Huruge ,  déjà  connu  par  ses 
opinions  déridées  en  faveur  de  la  révoluiion.  Celui-ci,  cho- 
qué de  la  contradiction  quMl  éprouvait,  se  permit  des 
mots  piquants  contre  son  adversaire,  qui  sortit  aussitôt  en 
lui  fiii<<ant  signe  de  le  suivre.  M.  deS.iint-Huruge  sortit  en 
efTrt,  et  sous  les  galeries  voulut  continuer  la  discussion  à 
haute  voix.  M.  de  L.  D...ie  lui  représenta  que  tout  autre 
lieu  serait  plus  convenable  :  à  ces  mots,  M.  de  Saint-Hu- 
ruge lui  porta  la  main  an  collet;  son  adversaire  se  déga- 
gea, et  usant  d'une  canne  qu*il  tenait,  il  en  fit  plus  que 
des  gestes.  Les  spectateurs  s'attroupèrent;  la  garde  sur- 
vint, et  le  battint  ftit  arrêté  par  le  peuple  :  à  peine  le  fut- 
il,  que  M.  de  Saint-Huruge  harangua  les  assistants,  en  leur 
dénonçant  son  adversaire  comme  un  aristocrate ,  et  en 
rappelant  sans  détour  les  obligations  que  la  nation  avait  k 
lui-même.  Il  produisit  Teffet  qu*il  s'était  promis  ;  le  peuple 
se  jeta  sur  son  adversaire,  le  traîna  par  terre  et  le  mal- 
traita beaucoup.  Alors  M.  de  Saint-Huruge  crut  devohr  se 
mêler  aux  mauvais  traitements  que  recelait  M.  de  L. 
D...ze,  se  jebi  sur  lui,  et  lui  arracha  les  cheveux.  Le  groupe 
des  spectateurs  était  devenu  immense;  enfin  la  garde  em- 
mena tes  deux  champions.  Il  se  forma  aussitôt  des  groupes 
particuliers  qui  racontaient  le  fait  diversement,  et  qui 
ajoutaient  ou  diminuaient  aux  détails  de  cet  événemeot» 
Il  est  td  que  le  rapporte  ici  un  témoin  oculaire» 


—On  a  arrêté,  le  iO  de  cemob,  à  dix  heures  du  autio, 
un  al)bé  qui  distribuait  sur  le  Pont-Neuf  des  cartes  in- 
cendiaires et  tendant  d  faire  soulever  le  peuple  en  com- 
mençant la  contre-révolution.  Cet  abbé  a  été  conduit  suc- 
cessivement au  corps-de-garde  de  Henri  IV,  au  district  et 
■o  GhAtelet     ..^__^.^_^..,...^. 

AVIS  DIVERS, 
te  tirijge  de  la  loterie  royale  de  France  s'est  fait  hier.  Les 
n—  sortis  sont  :  54,  97,  20,  69  et  6.  Le  prochalu  tirage  se 
fera  le  !•'  mai. 

SPECTACLES. 

Théâtu  dk  la  Nation.  »-  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  dooneroot,  au]»  17,  bérénke,  trng.;  et 
Georges  DimélM» 

ThAatri  Itau».  •«-  Auj.  17,  Rose  et  Cola9;  et  Aflovi 
Bar  be- Bleue» 

TH*ATaB  DaMonaisoa.  —  Auj.  i7,  k  Tandenne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  treiii^me  représ,  de  la 
Pasiorella  iM^iltf,  opéra  italieo ,  musique  del  stenor  Go- 
glielmi. 

TaAATBa  Du  Paiass- Hotal*  —  Auj.  47,  V Amant  fm.» 
mê-de-ekambi-e,  eom.  en  4  acte;  le Siodéte  des  yémis,  en  9 
actes,  et  le  Fous  TaUeHuM,9a  un  ade,  avee  «a  divei^ 
tissement 

Thâatbb  m  HAaMMUatta  M<HiTA^srtB,  au  Paltiis- 
Rogal,  —  Auj.  17,  la  troisième  représ,  de  lirta,  ou  Vlta* 
littxne  à  Londres^  opéra  en  S  actes. 

PsTiTS  CoMtotiias  DB  9.  A.  8.  Mca.  vt  goiitb  ms  Bcavio- 
LAts.  —  Au|.  i7,  â  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du  Tem- 
ple ,  VÀmour  arrangé  tout ,  oom.  en  i  acte  ;  le  Bon  Père, 
opéra-bouflbn  en  S  actes  {  et  Floretle  et  CoUn,  opéra-bouf- 
fon en  1  acte, 

GaAMBs  Dawsbobs  nu  Roi.  •—  Auj.  i7,  les  Dtu:D  Proe»- 
reurs,  pièce  en  2  actes;  les  Amours  de  CBtnlier  boucher^ 
en  i  acte}  les  amants  Inviêiblest  pant.  en  k  actes;  et/d 
iViiJf  d'Henri  ÎV^  en  8  actes*  avec  des  diveriisiements,  et 
divers  exerdces  dans  les  entr*actes. 

Ambioo-Cohiqce.  —  Au}.  47,  V Artisan  phtlosûphe^ 
pièce  en  1  acte;  le  Modèle  des  EpOHX,  en  8  actes;  et  Zélis 
et  VUgmen ,  en  2  actes. 


PAIEMENTS  DES  SENTES  DB  L  HOTEL  DE  VILLE  DE  PAM8. 
Six  derniers  mois  1788.  IIBI.  les  payeors  sont  k  la  lettre  H. 

Coura  deê  changes  élrangen  à  60  iouT$  de  date, 
D^hier. 
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Londres.   •••••.     25 1 
Cadix 46  I.  6  s. 


Madrid.  •  •  •  •  16  L  6  s. 
Gt^ne-t.  .«•»•••  401  J 
Livoume.  •  •  •  •  .  410) 
Lyon,  Pâques.    5  &  2  ^  p.  ;  b 

Cours  de$  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  •  4840,  42  f,  45,  4 7  f  28 
Loterie  royale  de  4780,  à  i200  liv 43  p 

—  Primes  sorties.    • 4789,  47  p 

Loterie  d'avril  4783,  à  600  liv.  le  billet.  ....    s.  47  ^  p 

—  dVt.  à  400  liv.  le  billet 550  s.  48,  47  p 

Empruntdedéc  4782,  quilt.  de  fin.  •  .    40  ^,  41  ^,  0  ^  p 

—  de  425  mUlions,  déc  4784.      5  J,  J.  l  ^  \,  6, 5 1,  *,  i, 

6î»:,  5.4îP 

—  de  80  millions  avec  bulletins  •  •  .  • 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.    9,  40, 9 1,  ;,  4  0  {  p 

—  Sorties. 9»  8 1  p 

Bulletins.   •  •  •  • •••.••.«•••    64,  03  j 

Emprunt  de  novembre  ^787.  ••«•••••.  798,  800 
Bordereaux  de  la  chance  en  viager.  •  ••••••••.• 

Lots  viagers •.••••.■•••i*..*« 

Lots  des  hôpitaui.  •••••• • 

Caisse  d'escompte, 8400,  40,  45,  20,  30,  85 

-^  Estampée;   •..•••••••..••. 

Demi-actions  de  la  caisse.  •  •  .  .  4690,  95,  98,  4700,  t 
Quitt  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Ihiris.  .  •  .  •  • 
Act.  nouv.  des  Indes.  990,  88,  92, 98,  94,  95,  96,  97,  95 
Assurances  contre  les  incendies.    480,  84,  65,  86,  84«  65 

--Avie.    ••••»••• 4SlfSlflS>>4 
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Dimanche  18  Avbil  1790. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 


Bxtr^ii  d^tme  lettre  de  Munich,  du  iO  avriL 

On  écrit  de  Berlin,  que  la  présence  de  M.  le  duc  de 
Branswkk  a  déterminé  Tirrésiolution  de  ce  cabinet  ;  que 
le  roi  persiste  dans  toutes  s<.*s  prétentions ,  et  qu'il  vient 
d'en  informer  par  un  courrier  la  cour  de  Pétersbourg. 
Cooioie  ceUe-d  n'y  accédera  jamais,  la  rupture  paraît  iné* 
riliblr  ;  sossi  les  ordres  sont-ils  d^jà  donnés  pour  que  les 
r^ments  se  tiennent  prêts  à  marcher  au  premier  sipial. 
H.  le  dac  de  Brunswick ,  retourné  dans  sa  résidence,  doit 
en  partir  le  43,  poor  aller  joindre  Parmée  et  en  prendre 
leeramandement.  — On  dit  que  te  roi  de  Prusse  partira 
poor  la  Silésie  d*abord  après  les  fêtes  de  Pâques,  et  que  le 
générsi  Datwig  commandera  les  régimenis  de  Silésîe,  sur 
lo  frontières  de  la  Bohême.  Sa  Maiesté  a  conféré  an  prinoe 
rojraJ  Jeiwia  régiment  de  Pmsie,  en  garnison  à  Postdam  t 
le  jeane  prîiiee  a  été  élevé  en  même  temps  au  grade  de 


POLOGIVE. 
Suite  du  dùeourê  du  roi» 

t  Après  ce  que  Taî  dit  ci-dessus,  que  rassemblée  juge 
eUe-même  à  laquelle  de  ces  considéralions  elle  doit  avoir 
Ieplusd*égards, 

t  Que  celui  qui  voudrait  dire  :  quand  même  quelques- 
uns  de  mes  concitoyens  auraient  à  souffrir  de  Tomission 
des  susdites  précautions,  la  totalité  de  lu  naiion  ue  doit  pas 
ftre  arrêtée  par-là ,  mais  se  liâlcr  toujours  d'arriver  aux 
avantages  dont  Talliance  prussienne  doit  devenir  la  source 
pour  nous....  Que  celui-là,  di»-je,  considère  que,  sous  ces 
mots  quelque$  concitoyens ^  sont  compris  tous  ceux  dont 
les  demeures  s'étendent  depuis  le  voisinage  de  Krakovie 
jusqu'au  pourtour  des  frontières  de  la  Prusse,  c*c>t-ù'dire 
dans  l'espace  de  plus  de  cent  lieues,  et  de-ià  il  jupfera 
combien  grande  est  la  partie  delà  nation  destinée  à  souffrir 
ainsi.  Mais  quand  il  ne  s'agirait  que  d'une  traite  de  quel- 
ques milles  «  la  comparaison  tant  usitée  du  corps  physique 
de  rhomme  au  cor|)s  politique,  a  lieu  encore  ici,  et  Ton 
demande  qui  serait  celui  qui  consentirait  volontairement 
à  te  voir  blessé  par  son  prochain  dans  la  moindre  partie 
de  son  corps ,  qui  serait  celui  qui  consentirait  à  voir  sa 
plaie  entretenue  sanglante,  sons  application  de  remèdes? 

•  Nfabici  Von  répond  :  11  s'agit  pour  la  Pologne  de  s'ac* 
quérir  a«  pla«  tôt  un  allié,  lequel  renforcé  par  d'autres 
alliances  nouvellement  contractées  avec  l'Angleterre,  la 
ilolliiode,  la  Suide,  la  Turquie,  et  avec  presque  tout  le 
corp»  germanique,  mette  la  Pologne  à  l'abri  de  toute 
icngraoce,  usurpation  et  passage  de  troupes,  et  qui  l'as- 
^ttre  contre  Paccroissemenl  d'une  iotlueuce  capable  de  la 
reoettre  dalis  la  dépendance,  lis  ajoutent  que  des  armées, 
Qttif  pour  arriver  en  Europe,  n'ont  pas  d'autre  chemin  que 
par  notre  pays,  nous  demanderont  toujours  un  passage 
que  nous  ne  pourrons  leur  refuser  si  nous  n'avons  pas  des 
alliés  dont  l'intérêls'y  oppose.  Ils  disent  que  si  la  guerre 
s'ailuoie  autour  d^  nous  entre  les  puissances  chrétiennes, 
nous  en  seronsd'aulant  plus  exposés  à  ces  passages,  lorsque 
nous  n'aurons  ni  allié  ni  soutien.  Ils  disent  que  dans  cet 
^at  de  choses  nous  deviendrons  pourtant  Gnalemeot  un 
objet  de  spéculation,  de  marchés  et  d'accords  à  nos  dé- 
Iii'ndspour  nos  voisins;  ils  disent  que  ralliance  même,  en 
r.c)us  garantissant  uos  possessions  actuelles  fera  disparaître 
l-nlit  rement  les  défiances  que  le  contre-projet  nous  avait 
inspirées;  ils  disent  que  lorsque  tantde  puissances  déjà  liées 
pwtre  elles  se  réuniront  encore  poor  assurer  nos  posses- 
^'oos  et  notre  indépendance,  nous  pourrons  pourtant  y 
c<>inptfr  avec  plus  de  certitude ,  que  dans  toute  autre  sup- 
position,'et  que  ce  n'est  qu'ainsi  que  nous  parviendrons 
par  degrés  à  celle  comidéFalion  en  Europe,  dont  nous  dé- 
i*(«as  de  jouir. 

•  Cependant  l'exemple  de  dix-sept  années  conséeutivct 
en  Sdéiie,  et  celui  donné  tout  récemment  en  Prusse  et 
^tts  le  Brandebourg,  au  préjudice  de  notre  commerce» 

1*^  Série. -^  Tome  ir. 


arrête  encore  les  réflexions  sur  l'appauvrissement  néces- 
saire d'une  si  grande  partie  de  la  Pologne. 
.  ■  Mais  à  cela  on  répond  :  Si  nous  restons  sans  alliance  « 
nos  griefs,  au  lieu  d'être  allégés,  seront  encore  aggravés; 
et  nous  demeurerons  exposés  en  outre  à  tous  les  autres 
genres  d'oppressions  et  d'outrages;  si,  au  contraire,  nous 
usons  avec  le  roi  de  Prusse,  d'une  frauchise  et  d'une 
loyauté  confiante,  et,  si  j'ose  m'expliquer  ainsi,  chevale- 
resque, il  écoutera  nos  justes  plaintes ,  il  nous  donnera 
satisfaction,  en  reconnaissant  notre  empressement  ft  nous 
unir  à  lui;  c'est  cela  qui  obligera  vraiment  le  roi  de  Pi'usse, 
et  qui  lui  fera  condamner  et  rejeter  les  conseils  de  ceux 
qui  mettent  pour  base  de  celte  politique  suratmée  et  déjà 
honnie  la  maxime  qui  ne  connaît  d'avantages  que  dans  les 
maux  de  ses  voisins. 

c  II  était  de  mon  devoir,  illustres  Etats,  de  vous  présen- 
ter les  raisons  des  deux  parts ,  dans  le  jour  le  plus  clair  et 
de  la  manière  la  moins  réservée. 

■  Présentement,  c'est  à  vous  à  ronsidérer,  ù  juger,  à 
décider;  pei*sonne  ne  dira  que  j'ai  gêné  ou  sollicité  son 

avis,  je  n'ai  fait  qu'en  public  ce  tiibleau  de  vérités. SI 

l'alliance  n'a  pas  lieu,  si  la  Pologne  s'en  repcnt  beaucoup 
et  longtemps,  la  faute  n'en  sera  qu'à  vous.  Si  en  stipulant 
Talliance,  avant  que  les  points  commerciaux  soient  con- 
venus, une  partie  de  la  naiion  en  reçoit  du  dommage  et  de 
la  peine,  cette  partie  ne  pourra  pas  se  plaindre  que  je  n'aip 
mis  dans  tout  son  jour,  devant  les  Etats  assemblés,  leur 
souffrance  et  la  sensibilité  qu'ils  me  causent. 

•  Si  l*on  se  décide  à  faire  l'alliance  avant  même  d'être 
convenu  des  points  commerciaux  ,  |e  serai  le  premier  à 
écrire  au  roi  de  Prusse,  et  je  lui  dirai  :  Une  naiion  gén^ 
reuse  s'est  confiée  noblement  à  vous;  montrez,  sire,  que 
vous  êtes  vraiment  ce  vertueux  Frédéric-Guillaume,  tel 
que  nous  nous  le  figurons. 

«  Je  Qnis,  en  assurant  que  je  ne  me  séparerai  pas  de  la 
pluralité  et  bien  moins  de  l'unanimité,  si  elle  pouvait  avoir 
lieu;  car  ma  devise  est  et  sera  :  te  roi  uni  à  la  nation;  et 
j'espère  que  l'écho  me  répondra  toujours,  la  nation  unifi 
à  »on  roi, 

•  La  loi  autorise  la  délibération  dans  les  matières  de 
moindre  conséquence  :  je  juge  que  celles  qui  est  majeure^ 
en  mérite  d'autant  plus.  ■ 

ITALIE. 

De  Florence  9  le  TJ  mare,  —  La  reine  de  Hongrie  est 
venue  de  Pisc  en  cette  capilale,  avec  toute  sa  famille,  le 
19  de  ce  mois  ;  et  le  24  on  a  célébré,  dans  l'église  parois- 
siale de  la  cour,  un  service  solennel  pour  l'empereur. 

De  LivournCf  le  29  mar«.  — Il  est  entré  dans  ce  port» 
jeudi  dernier,  deux  bâtiment^  russes;  l'un  est  la  corvette 
l'Abondance^  de  vingt  canons  et  soixante  hommes  d'équi- 
page, commandée  par  le  capitaine  Etienne  Felemischii 
l'autre  est  la  polacre  de  guerre  V Aigle ,  de  vingt  canons  et 
cinquante-deux  hommes  d'équipage,  commandée  par 
M.  Ange  Franceschi,  corse,  au  service  de  la  Russie. 

De  Home,  le  !•'  avril,  —  Sa  Sainteté  a  tenu,  le  29  du 
mois  dernier,  un  consistoire  secret,  dans  lequel  elle  a 
nommé  aux  différents  sièges  vacants  et  k  deux  abbayes 
consistoriales.  Elle  a  ensuite  donné  le  patlium  aux  arche- 
vêques de  Messine,  de  Prague  et  de  Sassari. 

PATS-BAS. 

De  Bruxelles^  le  12  avril,  —M.  le  général  Van-der- 
Mcerss  n'a  encore  reçu  de  réponse  ni  du  congrès,  ni  des 
Etats  de  Flandre.  On  assure  qu'il  est  bien  déterminé  à  ne 
plus  commander,  mais  qu'il  ne  veut  donner  sa  démission 
qu'après  qu'il  aura  reçu  une  satisfaction  éclatante  des  ca- 
lomnies répandues  contre  lui.  —  Le  département  général 
de  la  guerre  vient  de  faire  publier  une  note  volumineuse» 
qui  contient  le  détail  des  envois  faits  à  Namur  depuis  le  Id 
décembre  1789,  jusqu'au  1*' avril  1790;  elle  se  monte  à 
envirou  800,000  florins  ;  mais  on  n'y  trouve  pas  un  seul 
article  envoyé  directement  à  M.  Van-der-Meei-ss.  —  Mais 
l'empire  absolu  que  M.  Van-der-Noot  a  repris  est  marqué 
surtout,  et  de  la  manière  la  plus  affligeante,  dans  une 
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réêolutioH  que  les  neuf  nations  de  celte  tille  ont  envoyée 
à  messieurs  du  magistrat  le  9  de  ce  mois.  Celle  résolttUon 
est  conçue  en  ces  termes  : 

ji  messieurê  Ut  bourgmettre»,  iehevinà  et  conseil  de  cette 
ville  de  BruxelUê. 

9  Les  .bonnes  gens  des  neuf  nations  Tonnant  le  tiers  des 
trois  membres  de  cette  Tille ,  vous  font  observer , 

«  1*  Qu'il  est  d*une  nécessité  absolue  que  les  prisonniers^ 
tant  militaires  que  civils,  accusés  de  trahison  contre  le 
bien-être  du  pays,  soient  dès  à  présent  et  ù  Tavenir  collo- 
ques à  la  ciladclle  d'Anvers  : 

•  2*  Que  l'on  requerra  M.le  conseiller-procureur-géné- 
ral de  remplir  exactement  les  fonctions  de  son  office  contre 
tous  ceux  qui  ont  eu  Taudace  d'injurier  les  membres  du 
congi^  souverain,  ceux  des  trois  Etats  représentant  le 
peuple  brabançon,  leurs  députés,  ceux  des  autres  pro- 
vinces, et  généralement  tous  les  bons  habitants  de  ce  pays. 

•  8*  Que  Ton  fera  prendre  bien  particulièrement  toutes 
les  informations  possibles  à  charge  de  ceux  qui  ont  eu  la 
témérité  de  faire  aOiclier  certain  imprimé  ayant  pour  titre: 
avia  aux  habitants  de  BruxeUes^  et  commençant  par  ces 
mois,  Dieu  soit  loué  (i);  et  qu'on  les  fera  punir  incessam- 
ment comme  perturbateurs  du  repos  public;  requérant 
de  donner  ù  tous  ceux  y  dénommés  sous  le  nom  de  Patri* 
fuges  Hollandais f  toute  sftielé  possible,  Unt  pour  leurs 
personnes  que  pour  leurs  biens. 

«  4"  Que  Ton  fera  déclarer  traîtres  à  la  patrie  tous 
ceux  qui  se  mettront  à  la  tête  d'aucun  corps ,  soit  militaire 
ou  autre,  pour  s'opposer  contre  les  trois  Etats  représentant 
le  peuple  brabançon,  ainsi  que  contre  les  représentants 
des  autres  provinces-unies. 

•  5**  Que  prenant  égard  aux  circonstances  du  temps,  il 
vous  plaira  faire  observer  ponctuellement  les  points  qui 
précédent,  tant  auprès  du  congrès  souverain,  qu'auprès 
des  seigneurs  Etats  de  Brubant^  et  tous  autres  corps  qu'il 
appartiendra. 

•  Requérant  les  seigneurs  Etats  des  provinces-unies  de 
les  faire  pareillement  observer. 

t  Espérant  qu'il  sera  pourvu  incessamment  sur  cette 
résolution ,  ainsi  que  sur  celle  prise  le  6  de  ee  mois. 

t  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

t  Les  syndks  de  la  ville  de  Bruxelles ,  au  nom  de  leurs 
nations,  > 

t  Etait  signée  J.  Oppalfens  ;  H.  A.  Vbbrassrlt  ;  J.  Du- 

CABRS,  qq;  G.  Bbisbahd;  G.  J.  Vbhbyc- 

kbk;  j.  B.  Vandbn-Elskbn  ;  J.  B.  db 

Notbr;  a.  Smbbtbus;  N.  Paats.  » 

Bruxelles,  de  notre  assemblée  générale,  dn  9  avril  1790, 

Ainsi  donc,  les  neuf  nations  de  Bruxelles  s'engagent 
aulhentiquement  à  ne  jamais  faire  partie  d'une  nation  libre; 
mais  on  ne  pcul  se  résoudre  ù  croire,  d'après  la  lecture 
des  diflérenls  actes  du  congrès  et  d'après  les  principes  qui 
y  sont  établis,  que  la  résolution  de  la  ville  de  Bruxelles 
Boit  en  effet  le  résultat  de  l'opinion  publique.  Une  armée 
de  citoyens  «  fiers  encore  de  porter  le  nom  de  patriotes, 
abandonnerait-elle  désormais  à  l'intrigue  et  à  la  corruption 
le  sort  d'une  patrie  qui  bientôt  peut-être  ne  pourra  plus 
rien  espérer  de  leurs  derniers  efforts  ? 

On  dit  que  le  commandant  de  Luiembourg  a  refusé  de 
recevoir  les  ofliciers  compris  dans  la  capitulation  de  la  ci- 
tadelle d'Anvers  «  qui,  en  ronséquence,  ont  été  obligés  de 
ae  rendre  à  Fribourg  en  Brisgaw. 


FRANCE. 

De  Paris/'—  Proclamation  du  roi,  du  Si  mars,  sur  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  concernant  l'armée. 

idem^  du  80  mars  1790,  sur  un  décret  de  l' Assemblée 
nationale,  concernant  les  pouvoirs  des  commissaires  nom- 
més par  Sa  Majesté  pour  la  formation  des  assemblées 
primaires  et  administratives. 

Lettres-patentes  du  rol«  données  à  Paris  le  il  mars 
1790,  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  ville  d'Abbeville, 
sur  tous  les  citoyens  payant  2  liv.  de  capitation  et  plus, 
une  taxe  égale  à  celle  de  leur  capitation ,  pour  le  soulage- 
ment des  ouvriers  indigents  de  cette  ville. 

Idem,  du  19  mars  1790,  sur  le  décret  de  TAssemblée 

(1)  Voyex  le  d«  104. 


nationale,. dn  18  mars  1790^  qui  antorise  la  rille  de 
Poitiers  à  imposer,  sur  les  habitants  qui  paient  un  ecu 
d'imposition  et  au-dessus,  la  somme  de  12,000  liv.,  poui- 
ladite  somme  être  employée  au  paiement  des  pauvres  va- 
lides, occupés  aux  travaux  de  charité,  et  à  la  subsistance 
des  mendiants  invalides. 

Idem^  du  26  mars,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, concernant  les  personnes  détenues  en  vertu  d'ordres 
particuliers. 

Suite  des  lettres-patentes  ^  sur  décret  de  VAssembUe  na- 
tionaie,  concernant  la  division  du  royaume* 

Département  du  Gers,  «—  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  à  Auch.  Il  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont:  Aoch,  Lectoure,  Condom,  Nogarot, 
i'Ue-en-Jourdain,  Mirande.  L'assemblée  de  ce  département 
délibérera  s'il  convient  d'établir  en  faveur  de  Vic-Féiensac 
un  septième  district. 

Département  de  la  Gironde,  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Bordeaux;  il  sera 
divisé  en  sept  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Bor* 
deaux,  Liboume,  La  Réole,  Baxas,  Cadillac,  Bourg  ou 
Blaye,  Lespare.  L'assemblée  de  département  proposera  de 
fixer  quelques  établissements  dans  la  ville  de  Sainle-Foy 
et  dans  celle  de  Gastelmoron-d'Albret.  Les  tiédeurs  da 
district,  dont  le  chef-lieu  est  indiqué  ù  Bourg  ou  Blaye, 
s'assembleront  à  Bordeaux,  et  y  délibéreront  sur  la  fixa- 
tion du  chef-lieu  de  ce  district  k  Bourg  ou  à  Blaye,  et  sur 
le  partage  des  autres  établissements  entre  ces  deux  villes. 
Les  électeurs  des  paroisses  du  Frondasois  ne  seront  point 
admis  à  cette  délibération ,  et  ces  paroisses  ont  l'option  de 
s'unir  au  district  de  Liboume,  ou  de  rester  à  celui  de 
Bourg  ou  de  Blaye. 

Département  de  CHérault.  •—  La  première  assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  à  Montpellier ,  et  alternera 
entre  Béziers,  Lodève,  Saint- Pons  et  Montpellier.  Ce  dé- 
parlement est  divisé  en  quatre  districts  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Montpellier,  Béxiers,  Lodève,  Saint-Pons. 


Adresse  de  MM,  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Lt- 
moges ,  à  MM.  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Paris  et  des  différentes  villes  et  bourgs  du  royaume, 

t  Les  nouvelles  lois  des  Français  font  espérer  è  tous  les 
bons  patriotes  qu'elles  ne  tarderont  pas  à  faire  le  lour  de 
l'univers.  Portant  partout  la  lumière  du  sentiment,  et 
excitant  partout  le  courage  de  la  liberté,  elles  feront  sortir 
tous  les  peuples  de  l'engourdissement  que  l'aristocratie 
leur  imprimait  Partout  elles  feront  sentir  aux  hommes 
qu'ils  sont  faits  pour  s'aimer  et  se  secourir,  et  non  pas 
l)Our  être  esclaves  les  uns  des  autres. 

•  Vous  l'avei  prouvé,  généreux  Parisiens,  par  votre 
énergie  et  votre  courageuse  constance  à  défendre  la  liberté 
de  riiomme. 

•  Imprégnée  de  cet  esprit  régénératear,  jalouse  de  le 
propager  comme  de  répondre  aux  sentiments  de  fraternité 
qui  inspirent  les  bons  Français,  la  garde  nationale  de  Li» 
moges  vous  prie,  messieurs  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
d'accueillir  l'hommage  de  sa  reconnaissance*,  et  la  pro- 
messe solennelle  de  sa  réunion  à  vos  drapeaux,  ainsi  qu'ft 
ceux  des  différentes  villes  et  bourgs  du  royaume,  lorsqu'il 
s'agira  de  défendre  la  liberté  commune. 

•  Elle  a  l'honneur  de  vous  présenter  en  même  temps  son 
almanach,  et  la  copie  de  son- adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Vous  trouverez  dans  l'un  et  dans  l'autre  l'expression 
de  ses  sentiments.  » 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Assemblée  des  reprétentanls  de  la  commune» 

Affaire  de  l'Opéra, 

En  conformité  de  son  arrêté,  qui  attribue  à  la  mo* 

nicipalite'  Tiiispection  immédiate  des  spectacles  delà 

capitale,  rassemblée  générale,  après  de  longs  débats 

sur  des  objets  qui  n'étnleot  point  toujours  de  sa  coin» 

fiétcnce,  ainsi  Qu'elle  Ta  reconnu  ,  a  ajourne,  après 
a  municipalité  définitive,  les  questions  relatives  nux 
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tb^â!res;  et  cependant,  attendu  l'urgence  des  cir- 
eonstances  où  se  trouve  l*Opëra,  elle  renvoie  au  con- 
feil  de  ville  à  statuer  sur  le  mode  provisoire  de  Texis- 
teoce  de  ce  spectacle,  et  Ta  chargé  de  veiller  à  ce  que 
les  revenus  des  pauvres  soient  perçus,  et  les  pensions 
des  acteurs  payées. 

Le  conseil  de  ville  s*est  en  conséauence  occupé  de 
cet  objet,  et  son  premier  soin  a  été  ae  députer  quatre 
de  ses  membres  a  M.  le  comte  de  Saint-Priest ,  pour 
s'assurer  des  dispositions  du  roi  par  rapport  au  tnéâ- 
U-e  de  VOpéra.  Il  résulte  des  réponses  tant  verbales 
quMcrites  du  ministre,  que  Sa  M«'ijesté  ne  veut  plus 
se  charger  du  soin  de  TOpéra  ;  qu*elle  Tabandonne  à 
la  municipalité,  avec  les  instruments,  habits  et  déco- 
rations qui  en  dépendent;  elle  y  joint  la  jouissance 
du  bâtiment  et  terrain  de  la  Porte-Saint-Martin,  ainsi 
que  du  magasin  de  la  rue  Saint-Nicaise,  en  se  réser- 
vant d'y  rentrer,  si  Ton  transportait  le  spectacle  ail- 
leurs, ou  que  des  arrangements  d'une  utilité  majeure 
exigeassent  d'elle  qu'elle  disposât  d'une  autre  ma- 
nière de  ces  terrains. 

D'après  ces  dispositions  connues  du  roi,  le  conseil 
a  déb'béré,  pendant  trois  séances  consécutives,  sur  le 
mode  d'existence  qu'on  lui  donnerait  pour  en  con- 
server la  splendeur  sans  surcharge  pour  la  ville,  et 
y  établir  l'économie  sans  décourager  les  sujets  qui 
le  composent. 

On  ne  s'est  point  dissimulé  les  embarras,  les  soins, 
les  dépenses  qu^exige  une  administration  directe  de 
ce  spectacle  de  la  part  de  la  municipalité  :  on  a  en- 
core prtent  à  la  mémoire  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la 
ville  depuis  1749  jusqu'en  1776,  que  l'exploitation 
lui  en  fut  donnée;  cependant  comme  il  fallait  déci- 
der quelque  chose,  au  moins  provisoirement,  afin  que 
roDverture  pût  s'en  foire  au  jour  d'usage,  il  a  été  ar- 
rêté d  abora  qu'on  engagerait  les  sujets  de  TÂcadé- 
mie  de  musique  à  nommer  entre  eux  un  certain  nom- 
bre de  députés  qui  seraient  entendus  au  conseil  de 
ville  sur  l'état»  les  besoins  et  la  position  de  leur 
qwctacle. 

Ces  conférences,  en  faisant  connaître  l'état  des 
choses,  n'ont  point  fixé  les  idées  sur  le  parti  qu'on 
devait  prendre  par  rapport  au  mode  d'existence  de 
rOpéra.  La  municipalité  s'en  chargera-t-elle  direc- 
tement? En  abandonnera -t-elle  l'exploitation  à  une 
auU'e compagnie? La  confiera-t-elle  à  l'administration 
loéme  des  membres  et  sujets  de  l'Académie  de  mu- 
sique? C^est  ce  qui  a  été  discuté  dans  le  conseil  du  sa- 
medi 10  de  ce  mois.  Chacun  avait  son  avis,  qui  diver- 
geait plus  on  moins  de  ceux  des  autres. 

Quelques  membres,  qui  pensaient  qu*un  pareil 
spectacle  est  de  nature  à  ne  jamais  couvrir  ses  frais; 

3u'on  doit  plutôt  le  regaraer  comme  un  moyen 
'encouragement  pour  les  arts,  et  d'embellissement 
pour  la  capitale,  que  comme  une  spéculation  lucra- 
tive; qu*il  convient  que  sa  direction  soit  absolument 
d*UDe  autre  espèce  que  celle  des  spectacles  ordinai* 
res;  que  le  roi  seul  peut  en  soutenir  la  splendeur  et 
lai  coDserver  sa  magniticence,  sans  laauelle  il  tom- 
berait immanquablement,  ont  conseillé  de  se  retirer 
vers  Sa  Majes»té  pour  la  prier  de  vouloir  bien  conser- 
ver l'Opéra,  etcontinuerd'en  faire  un  établissement 
entièrement  dépendant  de  ses  ordres,  et  sous  la  sur- 
veillance de  ses  ministres.  Quelques  personnes 
ntéme  ont  cm  que  Sn  Majesté  ne  s'en  était  dessaisie 

3ue  parcequ'elle  avait  cru  simplifier  l'administration 
e  la  commune,  oui  a  arrêté  que  les  spectacles  se- 
raient sous  son  régime,  et  que  le  roi  reprendrait  l'O- 
Péra  s'il  était  persuadé  que  cela  fût  nécessaire  pour 
en  empêcher  la  destruction. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différents  sentiments, 
voici  la  décision  du  conseil  municipal  à  cet  égard  : 

1^  La  municipalité  se  cluirge  provisoirement  de 
ur^e de  l'Opéra; 


29  Cette  régie  proTfsoîre  sera  confiée  è  la  sur 
▼eillance  journalière  de  quatre  commissaires  pris 
dans  les  auatre  départements  du  domaine  de  la  po- 
lice, des  établissements  et  des  travaux  publics,  et  à 
un  comité  composé  des  premiers  sujets  de  l'Opéra, 
et  de  douze  autres  sujets  pris  dans  les  trois  corpora- 
tions de  TAcadémie  de  musique  ; 

30  Qu'il  sera  envoyé  une  adresse  aux  districts 
pour  leur  faire  part  de  la  régie  provisoire  de  l'O- 
péra ,  et  leur  demander  leur  vœu  sur  le  mode  d'exis- 
tence définitive. 

{Article  de  M.  PewheL) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Loches.  —  M.  Genève,  bourgeois,  maire.  Of- 
ficiers municipaux  :  MM.  Picard,  marchand;  Martin, 
avocat  ;  le  chevalier  de  Crue  chevalier  de  Saint- 
Louis;  Marchand,  élu;Baulu,  marchand;  Poitier, 
avocat,  ancien  échevin;  Brulev,  bourgeois,  ancien 
échevin  ;  Boistard,  lieutenant  de  l'élection.  Procu* 
reur  de  la  commune,  M.  Pottier  de  la  Bertherlière, 
procureur  du  roi  du  bailliage,  capitaine  de  vaisseau. 
Secrétaire-greffier,  M.  Lecomte.  Notaire-trésorier, 
M.  Collignon  de  la  Beaurette. 

De  Sens,  —  M.  le  marquis  de  Chambonas,  cheva- 
lier de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  co- 
lonel, commandant  pour  le  roi  dans  la  ville  de  Sens, 
maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  Villiers,  docteur 
en  médecine;  Lemoine,  avocat;  Layné,  perruquier; 
Macé  fils,  marchand,  premier  consul;  Cornissez 
(Edme),  tanneur,  ancien  procureur-syndic  des  con- 
suls ;  Dufour,  marchand  de  bois  ;  Storre,  apothicaire, 
ju^e-consul;  Bonnétat,  cultivateur;  Héaulme,  no- 
taire, greffier  de  la  juridiction  consulaire;  Leroux, 
Sâtissier;  Hédiardpère,  marchand,  procureur-syndic 
es  consuls.  Procureur  de  la  commune,  M.  Larcher 
de  Laverdade,  receveur  des  décimes.  Substitut, 
M.  Campenon  fils,  avocat. 


Sur  la  publicité  des  châtiments. 

Montesquieu  dit  que  la  vertu  est  le  principe  du  gouver* 
nement  républicain,  et  l'honneur  celui  des  monarchies» 
Bien  des  personnes  pensent  que  ce  sont  plutôt  les  Aon- 
tieurs,  ou  ces  distIncUons  que  le  monarque  accumule  sur 
les  courtisans. 

L*honneur  est  l'habitude  dà  actions  vertueuses,  c*est« 
à-dirc  des  actions  utiles  à  la  société  :  Testime  générale  est 
son  mobile  et  sa  récompense;  mais  comment  l'opinion  pu- 
blique pourrait-elle  influer  sur  les  distincUons  accordée! 
par  les  princes,  puisqu'elle  ne  leur  parvient  qu'après  avoii 
été  défigurée  dans  la  bouche  des  valets  de  cour,  accapa* 
renrs  nés  des  grâces^  et  détracteurs  lélés  du  vrai  mérite? 

L*honneur  est  le  mobile  des  actions  des  hommes  libres, 
parcequ'ils  cherchent  l'estime  de  leurs  concitoyens,  sans 
laquelle  ib  ne  peuvent  avoir  d'existence  politique.  Les 
Français,  Oétris  sous  le  despotisme  de  Louis  XIV,  ne  Tout 
pas  connu  ;  ils  le  confondaient  avec  un  regard  de  l'homme 
vain  qu'ils  adoraient,  et  des  femmes  qui  payaient  de  leur 
repu  union  le  droit  de  maîtriser  son  ftme.  C'est  au  moment 
où  la  naUon  secoue  ses  fers,  où  ses  efforts  contre  la  ty* 
rannie  sont  couronnés  par  des  succès,  que  l'honneur  et  la 
vertu  deviennent  le  principe  de  son  gouvernement 

L'honneur  étant  ce  que  l'homme  doit  avoir  de  plus 
cher,  les  lob  doivent  le  respecter.  Si  tous  les  citoyens  sen* 
taient  avec  une  même  énergie  la  vérité  de  ce  principe,  il 
tiendrait  lieu  de  code  ;  mais  il  est  des  hommes  eorrompns, 
ou  mal  nés,  d'autres  que  les  drconstances  rendent  erimi* 
nds  ;  et  c'est  pour  eux  qu'il  est  important  que  la  loi  pro« 
nonce. 

Des  infractions  à  la  loi  sont  tellement  majeures  «  que  le 
délinquant  doit  être  séparé  de  la  société  par  une  prison 
étemeUe,  ou  même  par  une  mort  infâme.  D*autret  Inftrae* 
tioas  plus  faibles  n'enUralnent  qu^one  punition  passagère. 
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lies  premier»  doivent  être  sacrifiés  à  IMntérêl  général;  et 
deux  cas  se  présenlenu  Leur  faute  entraîne  la  peine  de 
mort,  alors  il  est  important  que  cette  punition  soit  réser- 
irëe-pour  des  cas  peu  fréquents;  qu'un  appareil  imprime 
la  terreur,  et  que  le  supplice  ne  soit  pas  le  spectacle  du 
peuple.  Lorsqu'on  renferme  cet  homme  pour  la  vie,  il  faut 
lui  laisser  la  perspective  d*un  retour  à  la  société,  comme 
la  récompense  d'une  conduite  régulière;  c'est  ce  que  les 
Hollandais  ont  exécuté  dans  la  maison  de  force  d*Âmster- 
dam. 

Des  fautes  moins  graves  n^exigent  qu*une  punition  pas- 
sagère ;  la  loi  étant  satisfaite,  l'homme  rentre  dans  la  so«> 
ciëté.  Il  me  parait  absurde  que  notre  ancien  code  ait  pro- 
noncé l'infamie  contre  cet  individu  ,*  car,  par  ce  moyen , 
elle  le  sépare  à  jamais  des  antres  hommes,  eu  même  temps 
qu'elle  fixe  un  terme  à  son  châtiment.  Il  rentre  donc  dans 
la  société  pour  fuir  la  vue  des  humains  à  qui  il  est  en  op- 
probre, ou  pour  braver  l'opinion,  seul  frein  qui  peut  le 
retenir  dans  les  bornes  du  devoir.  Ces  lois  portent  Tem- 
preinte  de  ce  despotisme  qui  croit  maîtriser  les  opinions 
comme  il  maîtrisait  les  paroles. 

Les  punitions  du  carcan,  de  la  marque,  du  fouet,  qui 
exposent  les  criminels  &  la  vue  du  peuple ,  manquent  leur 
but,  parcequ*on  les  rend  trop  fréquentes;  dès-lors  elles  ne 
produisent  aucune  impression ,  parcequ^Ues  durent  trop 
longtemps  ;  dès-lors  le  peuple  perd  le  sentiment  pénible 
qu'il  a  d'abord  éprouvé  «  se  familiarise  avec  ce  spectacle, 
et  prend  le  criminel  pour  Tobjet  de  son  amusement;  enfin, 
parcequ'eUes  effacent  en  un  moment  dans  l'Ame  du  crimi- 
nel ,  un  reste  de  respect  pour  sa  réputation ,  qu'on  pour^ 
rait  faire  rcnatire  par  un  autre  régime.  Malheur  à  l'homme 
qui,  étant  au  carcan,  a  pu  sourire  aux  sarcasmes  de  la  po- 
pulace; il  est  perdu! 

Pour  que  le  carcan  remplisse  le  but  qu'on  se  propose, 
lliomme  qui  y  est  exposé  devrait  être  un  criminel  exécré  ; 
alors  cette  punition  imprimerait  une  crainte  salutaire  dans 
l'esprit  du  peuple.  Lorsque  Joseph  II  condamna  une  in- 
fanticide à  7  paraître  annuellement  le  jour  de  son  crime , 
II  se  montra  philosophe;  mais  il  détruisit  tous  les  senti- 
menls  de  l'honneur  chez  les  criminels,  par  la  bizarrerie  des 
châtiments  qu'il  infligeait;  et  n'ayant  pas  compris  les  ou- 
vrages philosophiques  de  notre  siècle ,  il  crut  avoir  tout  fail 
-  lorsqu'il  eut  aboli  la  peine  de  mort  ;  l'ouvrage  était  à 
peine  commencé. 

Dans  toute  société  poUeée  on  doit  ponir  les  infractions 
aux  lois  ;  on  doit  même  diriger  les  punitions  de  manière 
à  les  rendre  utiles.  Comme  la  plupart  des  crimes  sont  des 
*  infractions  passagères ,  le  nombre  des  délinquants  que  les 
lois  peuvent  séparer  à  jamais  de  la  société,  doit  être  bien 
peu  considérable  ;  et  puisqu'ils  doivent  y  rentrer,  on  doit 
veiller  à  leur  correction.  Il  faut  que  des  encouragements 
soient  prodigués  à  ceux  dont  la  conduite  le  mérite,  et  que 
des  aggravements  de  peine  se  multiplient  autour  des  ré- 
fraclaires.  La  maison  de  force  d'Amsterdam,  dont  j'ai 
donné  la  description  dans  le  numéro  98  de  ce  journal,  pré- 
sente ce  principe  mis  en  exécution  dans  tous  ses  détails. 
C'est  dans  une  république  que  nous  trouvons  ce  respect 
pour  l'opinion  publique,  et  des  efforts  constants  pour  rap« 
peler  à  l'honneur  des  hommes  égarés ,  tandis  que  les  mo- 
narchies ouvraient  des  bastilles  pour  paralyser  la  vérité,  et 
les  galères  pour  servir  de  tombeau  à  des  milliers  de  vic- 
times du  fisc  et  de  la  féodalité. 

Il  est  à  désirer  que  l'Assemblée  nationale  réserve  la 
peine  de  mort  pour  des  cas  infiniment  rares,  et  que  le 
carcan ,  ou  l'exposition  aux  regards  du  peuple,  devenant 
la  punition  des  grands  crimes,  cesse  de  livrer  à  l'infAmte 
pour  des  fautes  légères;  que  des  maisons  de  force,  établies 
sur  des  principes  humains,  renferment  les  criminels,  après 
qu'une  instruction  publique  du  procès  a  constaté  le  délit  ; 
que  les  criminels,  éloignés  de  la  société,  ne  rencontrent 
lamais  sans  peine  les  yeux  des  hommes.  Il  fhut  pour  cela 
que  les  travaux  ne  soient  jamais  publics  ;  enfin ,  qu'on 
ecsse  d'enlever  aux  criminels  l'espoir  de  reconquérir  l'es- 
time qu'ils  ont  perdue,  et  que  des  adoucissements  propor^ 
lionnes  à  leur  conduite,  les  préparent,  par  gradation,  à 
vivre  de  nouveau  dans  la  société.  L'homme  désire  l'estime 
de  ses  semblables  ;  c'est  le  principal  mobile  de  ses  actions, 
et  Tobjet  auquel  il  renonce  avec  le  plus  de  peine,  au  point 
que  l'homme  le  plus  oorrompa  cherche  à  fixer  l'attention 
de  W  fociété  par  an  masque  de  vertu ,  souvent  même  en 


tn^nt  avantage  de  ses  vices.  Le  législateur  doit  donc  à 
l'humanité  d'employer  ce  mobile,  que  notre  ancien  régime 
travaillait  à  anéantir. 

L'anecdote  suivante,  qui  n'est  pas  connue,  vient  à 
l'appui  de  ce  principe. 

Au  combat  du  D'ogger'sbanck,  les  Hollandus,  qui  n'a- 
vaient point  eu  de  guerre  dei)uis  longtemps,  étaient  in- 
quiets d'un  danger  nouveau  pour  eux.  Quelques  vaisseaux 
ont  perdu  plus  de  monde  par  le  désordre  qui  y  régnait 
que  par  le  feu  de  l'ennemi;  cependant  cette  nation  brave 
tous  les  fours  les  horreurs  du  naufrage  sans  être  émue.  Le 
chevalier  de  Kinsbergen ,  qui  commandait  un  des  vais- 
seaux, s'appercevant  que  la  terreur  s'emparait  de^on 
équipage,  fit  appeler,  un  moment  avant  l'action,  son 
valet-de-cbambre  pour  le  raser.  La  porte  de  sa  chambre 
était  restée  ouverte  comme  par  mégarde  ;  quelques  mal^ 
lots  le  virent,  ils  en  parlèrent  à  d'autres;  sa  tranquillité  se 
propagea  dans  tous  les  e'^prils,  et  l'équipage  montra  de  la 
bravoure  pendant  le  combat.  Ce  trait  fait  honneur  au  génie 
d'un  homme  dont  l'Europe  a  placé  le  nom  à  côté  des 
grands  capitaines  du  siècle.  Rei  nier. 


UVIUBS  NOUVBAUX. 

Dissertation  sur  tes  amusements  des  Français  »  depuis 
le  commencement  de  la  monarchie  jusqu'à  nos  Jours,  A 
Paris,  ches  M.  Buc'hoz,  auteur  de  celle  dissertation,  ac- 
tuellement rueSaint-André-des-Arts,  n»  ih,  où  Ton  trouve 
différentes  dissertations  sur  les  animaux ,  les  végétaux,  les 
minéraux  et  les  fontaines  minérales. 

Nouvelles  réflexions  sur  le  rachat  des  droits  fiodsuue^ 
pour  serrir  de  réponse  aux  rapports  faits  par  M*  Tronche! 
au  comité  féodal  de  l'Assemblée  nationale,  sur  le  mode  ei 
le  prix  du  rachat  des  droits  féodaux  et  censuels  non  sup- 
primés sans  indemnité  :  par  M.  Boudin  ;  avec  cette  épi- 
graphe :  la  lettre  tue,  et  l*esprit  vivifie,  A  Paris,  chez 
M.  Desenne,  libraire  au  Palais-Royal,  n«*  i  etS  ;  in-8*  de 
118  pages. 

BULLETIN 

DB  l'aSSEHBLÉE  NATIONALE. 
SEANCE  DU   SAMEDI  17  AVRIL. 

L'une  des  adresses  lues  au  coàimenccment  de  la 
séance  est  envoyée  parla  ville  de  Compirgne;  elle 
contient  Toff're  de  prendre  pour  4  millions  des 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  dont  la  vente  a 
été  décrétée. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  M.  de  Vau- 
villiers,  au  sujet  de  la  somme  de  S, 000  liv.  qui  lui  a 
été  accordée,  et  qui  avait  été  considérée  comme  une 
gratification,  L'Assemblée,  convaincue  par  les  détails 
qu'elle  présente,  qucM.  de  Vauvilliersn'a  reçu  qu'une 
très  juste  indemnité,  ordonne  que  cette  lettre  sera 
insérée  dans  leproC(S-verbal,  imprimée  et  distribuée 
séparément,  et  que  M.  le  président  écrira  à  M,  de 
Vauvilliers  pour  Itii  faire  connaître  les  sentiments  de 
l'Assemblée. 

^  Un  projet  de  décret,  relatif  à  la  garde  nationale 
de  Dieppe,  est  présenté  par  le  comité  des  rapports  et 
renvoyé  au  comité  de  constitution. 

M.  "*,  membre  du  camiié  des  rapporté  :  Des  let- 
tres de  change  tirées  sur  MM.  Tourton ,  Ravel  et 
Gallet  de  Santerre  ont  été  falsifiées  dans  les  sommes. 
Ces  négociants,  se  voyant  obligés  de  suivre  plusieurs 
instances  dans  divers  tribunaux,  avaient  sollicité  et 
obtenu  l'évocation  et  l'attribution  de  toutes  ces  af- 
faires au  Châteletde  Paris.  Ce  tribunal,  d'après  le 
décret  qui  a  supprimé  toute  espèce  de  commission, 
demande  s'il  peut  continuer  la  procédure. 

L'Assemblée  décide  que  le  Châtelet  peut  et  doit 
continuer  Tinstruction  jusqu'à  jugement  déGnitif. 

Suite  de  la  discutsion  tur  le$  assignats. 

M.  Prugnon  :  Altachera-t-on  des  intérêts  aux  as- 
signats? quel  intérêt  leur  donnera-t-on  ?  Voilà  la 
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question  mie  TotisâeT6zeniniiieraiijotird*hiii.  Vous 
<ivt*c  di^Nië  que  les  assignats  seront  forcés,  et  vous 
lieriez  le  faire,  ou  bien  vos  assignats  auraient  été 
nuJs  :  8*iis  eussent  été  nuls,  vous  eussiez  dû  chercher 
un  autre  moyen  ;  et  si  vous  n'aviez  pas  trouvé  ce 
moyeu,  il  aurait  fallu  écrire  sur  le  front  de  la  consti- 
tution ce  qu'on  écrivit  sur  la  tombe  d^une  beauté 
romaine ,  vmr.  Les  créanciers  de  TEtat  pourront 
dire  :  vous  nous  devez  depuis  longtemps  dédomma- 
ger par  des  intérêts;  ils  pourront  dire,  vous  nous 
devez  des  intérêts  Jusqu'au  remboursement;  vous 
BOUS  assignez  des  fonds  qui  produisent  des  fruits, 
vous  nous  devez  les  fruits  de  ces  fonds Le  ca- 
pitaliste qui,  assis  sur  sa  caisse,  enchaîne  la  société, 
et  qui  ne  connaît  que  la  cupidité  et  Tavarice,  a  be- 
soin d*étre lente  par  Tintérét  :  attachez  donc  des  in- 
térêts aux  assignats.  Cette  conclusion  paraît  juste  au 
nremier  coup-d'œil  ;  cependant,  en  entrant  dans  le 
fond  de  la  matière,  on  trouve  plusieurs  raisonne- 
ments par  lesquels  elle  paraît  attaquée  d*une  manière 
victorieuse.  Vous  faites  un  assignat  qui  vaut  un  écu  ; 
cet  écu  est  destiné  a  payer  des  intérêts  ;  il  ne  saurait 
donc  en  porter.  Un  écu  portant  intérêt  offre  deux 
idées  irréconciliables.  C'est  déjà  un  grand  avantage 

J)our  le  papier,  qui  vaut  un  écù,  de  pouvoir  être  pris 
bi-cément  comme  un  écu  ;  il  est  injuste  d'attacher  un 
intérêt  à  celte  espèce  d'ccus;  les  autres  n'en  portant 
pas.  Ou  l'assiçnat  est  bon,  ou  il  ne  l'est  pas;  s'il  est 
bon,  comme  je  n'en  doute  point,  il  n'a  pas  besoin 
d'intérêt  ;  s*il  est  mauvais,  rtnlérêt  ne  le  rendra  pas 
bon;  il  prouvera  qu'il  est  mauvais,  et  qu'on  s'en  est 
défié,  même  en  le  créant.  Longtemps  les  billets  de 
caisse  ont  été  reçus  sans  inquiétude;  ils  ont  même 
été  désirés,  et  vous  voulez  qu'une  nation  doute  de 
ses  propres  billets  lorsau'ils  ont  derrière  eux  de  su- 
perbes propriétés  pour  hypothèque.  En  Espagne,  à 
Vienne,  en  Sardaigne,  des  billets  d'Etat  circulent  et 
portent  intérêt  ;  mais  dans  des  pays  où  règne  le  pou- 
voir arbitraire,  quelle  base  a  ce  papier?  Il  est  placé 
entre  deux  autres  papiers;  l'édit  qui  l'a  établi  est 
celui  qui  va  le  supprimer;  il  est  placé  entre  une  sup- 
position et  la  banqueroute  ;  c'est  pour  cela  qu'il  a 
fallu  séduire  les  acheteurs  de  ce  papier,  en  y  atta- 
chant des  intérêts 

Je  propose  de  créer  !  lo  pour  400  millions  d'assi- 

ânats  portant  intérêt  à  5  pour  100,  et  qui  resteraient 
ans  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  2o  pour  400  mil- 
lions de  billets-monnaie,  qui  ne  porteront  point  d'in- 
térêt ;  ce  sont  ceux-là  qui  serviraient  i  payer  vos 
créanciers.  Les  billets  et  les  assignats  auraient  tous 
la  même  valeur  ;  ils  porteraient  un  numéro  corres- 
pondant. Ceux  qui  ne  voudraient  pas  garder  des 
bidets  les  échangeraient  contre  des  assignats,  qui 
ne  sortiraient  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  que 
dans  le  cas  de  cet  échange.  Ainsi  jamais  il  n'y  aurait 
plus  de  400  millions  en  circulation. 

M.  LB  MARQUIS  BB  GouY  d'Abgy  :  Il  importe  de  ré- 
pondre en  deux  mots  au  préopinant,  quoique  ses  ob- 
servations ne  soient  pas  parfaitement  dans  l'ordre 
du  jour.  Si  chacun  doit  être  libre  de  prendre  des  assi- 
gnats ou  des  billets-monnaie,  un  homme  qui  aurait 
un  billet,  et  qui  voudrait  le  garder  pendant  huit 
jours,  irait  le  changer  contre  un  assignat  pour  reti- 
rer des  intérêts  pendant  ce  temps,  et  recnangerait 
son  assignat  contre  un  billet;  de  là  un  mouvement 
énorme  qui  exigerait  une  administration  très  dis- 
pendieuse. L'Etat  ne  cesserait  pas  d'être  chargé  des 
intérêts  dont  le  préopinant  croyait  le  libérer  par  le 
moyen  qu'il  a  présenté.  Il  a  prétendu  que  cette  charge 
très  considéraole  est  sans  aucun  objet.  Il  aurait  pu 
remarquer  que  l'Etat  éteindra  avec  des  assignats  qui 
lui  coAteront  3  pour  100  des  créances  dont  les  inté- 
rêt sont  à  6  et  à  6. 
le  passe  à  la  question.  De  la  manière  dont  elle 


sera  décidée  dépendra  le  succès  de  votre  opération  ; 
et  vous  savez  que  de  ce  succès  dépend  le  salut  de 
l'Btat.  Je  me  propose  de  démontrer  :  1»  qu'il  faut  at- 
tacher un  intérêt  nnx  assignats;  2»  que  cet  intérêt 
doit  être  peu  de  chose.  Vous  avez  voulu  rétablir  la 
circulation  du  numéraire  ;  vous  n'y  réussirez  pas, 
s'il  n'y  a  pas  d'avantage  à  se  défaire  de  son  argent 
pour  garuer  les  nssignats  en  portefeuille.  11  faut  oonc 
attacher  un  intérêt  aux  assignats  ;  cet  intérêt  doit 
être  peu  de  chose,  parcequ'il  n'a  pas  pour  objet  de 
donner  du  crédit  aux  assignats  :  c'est  1  assurance  du 
paiement  qui  fait  le  crédit.  Il  ne  faut  pas  que  les  ca- 
pitalistes trouvent  un  avantage  à  soustraire  les  as- 
signats à  la  circulation  ;  il  ne  faut  donc  pas  que  l'in- 
térêt soit  considérable;  il  ne  faut  pas  qu'il  équivaille 
à  celui  des  lettres  de  chnnge  ;  il  ne  faut  pas  non  plus 
qu'il  soit  supérieur  au  prix  des  terres.  On  préfére- 
rait les  assignats  aux  lettres  de  change,  parcequc 
leurhypothèqueest  plus  sûre,  parceque  leurechéance 
est  volontaire.  Ces  avantages  feraient  donner  la  pré- 
férence même  à  l'assignat  qui  ne  rapporterait  queft 
pour  100:  ainsi  la  faveur  s'établirait  dans  nos  cnan- 
ges;  ainsi  notre  commerce  se  trouverait  privé  du 
numéraire  fictif  des  lettres  de  change;  et  en  voulant 
augmenter  le  numéraire ,  vous  l'auriez  considérable- 
ment diminué.  Si  les  assignats  produisaient  4  pour 
100 ,  on  ne  les  échangerait  pas  contre  des  terres 
qui  ne  rapportent  que  8,  oui  font  courir  les  risques 
attachés  aux  incertitudes  d'une  récolte,  contre  des 
immeubles  dont  on  ne  peut  pas  aisément  se  procu- 
rer la  valeur.  Les  personnes  qui  se  sont  opposées  à  la 
création  des  assignats  ont  toutes  demandé  qu'on 
Gxât  l'intérêt  à  4  et  demi  pour  100,  bien  sûres  qu'a- 
lors la  masse  immense  des  biens  du  clergé  resterait 
inattaquable.  Vous  pouvez  être  certains  qu'il  y  avait 
là  une  arrière-pensée  d'intérêt  personnel  :  on  a  dit 
que  les  négociants  demandaient  la  fixation  des  in- 
térêts à  4  et  demi,  même  à  5  pour  100  :  il  faut  dé- 
chirer le  voile,  et  distinguer  les  négociants  actifs  et 
les  négociants  inactifo.  Les  premiers  craignent  l'in- 
fluence d'un  intérêt  trop  fort  sur  les  lettres  de  change; 
les  autres,  oui  sont  des  capitalistes,  et  qui  voudraient 
faire  valoir  leur  argent,  désireraient  que  les  assignats 
portassent  un  intérêt  de  5  et  même  de  6  pour  100. 
Hier  le  comité  des  finances  a  reconnu  que  l'intérêt 
devait  être  fixé  à  3  pour  100;  je  pense  qu'il  serait 
plus  convenable  de  te  réduire  a  2  pour  1 00  et  sept 
dixièmes,  parceau'il  n'y  aurait  pas  de  fraction.  Notre 
détresse  rend  très  pressant  le  secours  qu'elle  solli- 
cite ;  il  faudrait  que  les  assignats-monnaie  fussent 
déjà  là,  tandis  que  six  semaines  ou  deux  mois  suf- 
firont à  peine  pour  leur  fabrication.  Je  demande  en 
conséquence  que  jusqu'à  ce  moment  les  billets  de 
caisse  portent  intérêt,  et  fassent  fonction  d'assignats 
par  tout  le  royaume. 

M.  Anson  :  Quand  le  comité  des  finances  s*est  dé- 
terminé à  vous  proposer  des  intérêts  à  4  et  demi 
§our  100,  il  avait  pris  en  considération  le  vœu  des 
éputés  extraordinaires  du  commerce,  qui  viennent 
encore  d'insister,  et  qui  même  ont  demandé  que  l'in- 
térêt fût  porté  à  5  pour  100.  Votre  comité  s'est  ras- 
semblé hier  au  soir;  il  a  été  frappé  lorsqu'il  a  vu 
presque  toutes  les  adresses  exprimer  le  désir  des  as- 
signats à  3  pour  cent Un  des  objets  de  l'opération 

que  vous  avez  décrétée  est  de  retirer  les  billets  de 
la  caisse  d'escompte.  Un  orateur  très  éloquent  a 
prétendu  que  les  assignats-monnaie  étaient  désirés 
par  les  agents  de  change  :  les  agents  de  change  n'y 
ont  nul  intérêt;  ils  sont  les  intermédiaires  entre  le 
numéraire  et  ce  qui  n'est  pas  numéraire,  entre  celui 
qui  a  un  effet  et  celui  qui  a  de  l'argent.  Le  même 
orateur  a  dit  que  la  caisse  d'escompte  désirait  les 
assignats.  Eh  bien  !  on  ne  donnera  pas  d'assignats  à 
la  caisse  d'escompte  :  on  a  reçu  des  billets;  le  re- 
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ceveurde  l'extraordinaire  retirera  par  échange  ces 
billets,  et  les  remettra  à  la  caisse  d'escompte  avec 
une  marque  pour  les  éteindre.  La  caisse  d'escompte 
n*aura  alors  pas  besoin  d'assignats  pour  payer  à  bu- 
reau ouvert.  Votre  comité  des  finances  m'a  autorisé 
à  vous  proposer  de  fixer  rintcrêlà  3  pour  100  ;  de 
celte  manière  un  billet  de  1,000  liv.  produira  20  de- 
niers par  jour. 

Les  articles  coté  V,  Vï.  VU,  Vïlî,  IX,  X,  XI,  XII, 
XIII  et  XIV,  dans  le  projet  de  décret  {voyez  le 
no  100,  page  73,  2»  col.),  sont  adoptés  sans  aucun 
changement,  si  ce  n'est  que  dans  l'article  V,  au  lieu 
de  ces  mots,  «  il  ne  leur  sera  plus  alloué  que  qualre 
el  demi  pour  eenl^  •  il  faut  lire,  •  que  troU  pour 
cent,  m 

L'article  coté  XV  éprouve  deux  amendements  et 
est  ainsi  décrété.  «  Les  assignats  à  5  pour  100,  que 
la  caisse  d'escompte  justifiera  avoir  négocié  avant 
la  date  du  présent  décret,  n'auront  pas  cours  de  mon- 
naie, mais  seront  acquittés  exactement  aux  échéan- 
ces ,  à  moins  que  les  acquéreurs  de  ces  assignats  ne 
préférassent  de  les  échanger  contre  des  assignats- 
monnaie  .  quant  à  ceux  qui  se  trouveront  entre  les 
mains  des  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte, 
ils  seront  remis  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour 
être  brûlés  en  présence  des  commissaires  qui  seront 
nommés  par  l'Assemblée  nationale.  • 

L'article  coté  XVI  est  décrété  sans  aucun  change- 
ment. 

M.  Anson  :  Un  nouvel  article  est  indispensable. 
Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  jouissent  implici- 
tement par  le  fait  d'un  intérêt,  puisqu'on  pourra  les 
changer  contre  des  assignats  portant  intérêt.  H  est 
nécessaire,  pour  le  service  public,  que  ces  billets  ne 
soient  pas  suspendus,  le  comité  vous  propose  l'arti- 
cle suivant  :  «A  compter  de  la  date  du  pi-esent  décret 
jusqu'au  moment  où  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 

fiourront  être  échangés  contre  des  assignats,  les  bil- 
ets  de  cette  caisse,  soit  au  porteur,  soit  à  ordre,  fe- 
ront fonction  d'assignats  et  seront  reçus  dans  toutes 
les  caisses.  • 

M.  DuMETZ  :  Les  billets  de  caisse  sont  discrédités 
dans  les  provinces  ;  s'ils  y  sont  considérés  comme 
assignats,  ils  discréditeront  les  assignats.  Vous  ne 
])0uvez  rien  faire  de  plus  dangereux  pour  votre  opé- 
ration. 

M.  deFontenay  :  11  est  absolument  nécessaire  que 
les  billets  de  caisse  soient  reçus  dans  les  provinces; 
en  voici  la  raison.  Paris  doit  beaucoup  aux  provin- 
ces ;  si  les  billets  de  caisse  ne  circulent  pas,  Paris  ne 
pourra  payer  les  provinces;  la  pénurie  du  numéraire 
augmentera,  et  les  négociants  se  trouveront  hors 
d'état  de  tenir  leurs  engagements.  Un  néjgociant  a 
dit  que  si  demain  les  billets  de  caisse  pouvaient  avoir 
cours  dans  tout  le  royaume,  il  en  placerait  pour 
1  million;  s'il  ne  les  place  pas  demain,  plusieurs 
négociants  de  Rouen  ne  pourront  faire  leurs  paie- 
ments. 

M.  LE  BUBQiJis  ns  GouT  :  Cette  disposition  est  très 
nécessaire.  Il  sort  tous  les  jours  de  Paris  800  mille 
francs  on  1  million.  Si  on  est  oblige  de  faire  sortir 
cette  somme  en  argent,  la  capitale  se  trouvera  pri- 
vée d'une  quantité  oe  numéraire  considérable  qu'elle 
a  assurément  grand  besoin  de  conserver. 

M.  VoYDEL  :  Je  demande  que  ces  billets  ne  soient 
reçus  que  dans  les  caisses  publiques  et  particulières 
de  Paris. 

M.  Le  Coulteux  :  Il  faut  concilier  ce  que  vous  crai« 
guez  avec  ce  qu'exiee  le  service  public.  Par  l'art.  II; 
vous  avez  fixe  une  époque  pour  rechange  des  billets 
de  caisse;  vous  avez  exigé  que  cette  échange  se  fît  ; 
ainsi  il  n*y  a  nulle  assimilation  des  billets  de  caisse 
aux  assignats.  C'est  pour  les  provinces  que  je  parle  ; 
la  capitale  n'est  point  intéressée  à  cette  opération. 


Vous  pourriez  craindre  que  l'émission  des  billets  de 
caisse  ne  fût  subitement  augmentée  ;  mais  vous  pou- 
vez charger  vos  commissau*es  de  veiller  à  oe  qu'il 
n'en  soit  pas  mis  davantage  de  billets  en  circulation^ 
sans  un  nouveau  décret.  Vous  pouvez  prendre  nne 
autre  précaution  ;  elle  consisterait  à  exiger  que  la 
caisse  d'escompte  change  les  billets  en  billets  a  or- 
dre, pour  les  envoyer  dans  les  provinces.  Les  four- 
nisseurs de  Paris  et  du  gouvernement  ont  pour  ca- 
pital les  170  millions  de  billets  de  caisse;  ils  seront 
obligés  de  rembourser  en  province  leurs  billets  et 
obligations  en  argent.  On  ne  fournira  pas  désormais 
de  papier  pour  Paris;  il  n'y  aura  plus  ae  crédit,  par- 
cequ'on  dira  :  je  veux  attendre  les  assignats.  Les  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte  seront  payés  sur  ces  as- 
signats d'une  manière  certaine  ;  ils  ne  peuvent  donc 
donner  des  inquiétudes. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Dupont  :  11  faudra  fournir  à  des  dépenses  très 
considérables  sur  l'extraordinaire  ;  on  ne  peut  le  faire 
sans  employer  les  billets  de  caisse.  Voici  un  projet 
de  décret  qui  peut  remplir  cet  objet  et  dissiper  toutes 
les  craintes. 

«  Le  receveur  de  l'extraordinaire  sera  autorisé, 
jusqu'à  la  délivrance  des  assignats,  à  endosser,  sous 
lasurveillance  de  quatre  commissaires  de  l'assemblée, 
les  billets  de  caisse  d'escompte  destinés  à  être  envoyés 
dans  les  provinces  seulement,  en  y  inscrivant  ces 
mots  :  Promesie  de  fournir  assignats,  Lesdites  pro- 
messes auront  cours  comme  assignats,  à  la  charge 
d*étre  endossées  de  nouveau  par  ceux  qui  les  trans- 
mettraient dans  les  provinces,  et  qui  les  y  feraient 
circuler.  Toutes  ces  promesses  seront  retirées  aussi- 
tôt après  la  fabrication  des  assignats.  • 

M.  Garât  l'aine:  Qes  billets  ne  seront  plus  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  mais  des  assignats 
anticipés;  ils  en  auront  tout  le  caractère  :  vous  ne 
vous  écarterez  point  de  la  rigueur  de  vos  principes, 
et  vous  éviterez,  dans  les  provinces,  un  bouleverse- 
ment effroyable. 

M.  Armand  :  Il  me  paraît  bien  étonnant  que  quand 
les  billets  de  caisse  vont  cesser  d'exister,  vous  leur- 
donniez  une  nouvelle  vie  :  c'est  pour  le  service  pu- 
blic, dit-on  ;  mais  on  entend  sans  doute  parle  ser- 
vice public  ou  celui  du  commerce,  ou  celui  des  fi- 
nances. S'il  s'ant  du  service  du  commerce,  rien  n'em- 
pêchera les  négociants  d'endosser  les  billets  de  la 
caisse  d'escompte  :  quanta  la  finance, ils  reprendront 
sans  doute  du  crédit  :  dans  le  moment  ou  je  parle,  ils 
ne  perdent  plus  que  3  pour  100.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  LE  marquis  de  MoNTEsguiou  :  L'article  pro- 
posé par  M.  Dupont  remédie  à  tous  les  inconvénients. 
Il  est  d'une  très  erande  importance  que  le  service 
public  puisse  se  faire.  Si  le  trésor  public  ne  pouvait 
agir  qu'avec  du  numéraire,  comme  il  n'a  pas  de 
numéraire,  le  service  public  courrait  un  danger  im- 
minent. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  Je  demandée  ceux  qui 
réclament  la  question  préalable  s'ils  ont  des  millions 
préalables  à  nous  donner.  Nous  n*a  vous  pas  d'argent, 
nous  n'avons  point  encore  d'assignats  ;  il  faut  bien 
que  nous  ayons  recours  à  une  autre  ressource. 

On  va  aux  voix ,  et  l'article  additionnel  proposé 
par  M.  Dupont  est  adopté. 

Les  trois  autres  articles  sont  décrétés  sans  aucun 
changement,  si  ce  n'est  que  dans  l'article  XVI,  au 
lieu  de  ces  mots,  «  cessera  entièrement  du  jour  où 
les  assignats  leur  seront  substitués,*  il  fout  lire 
ceux-ci,  «cessera  entièrement,  à  dater  du  présent 
décret,  9 

M.  LE  MARQUIS  DE  MoNTESQUiou  :  Vous  Rvcz  Or- 
donné au  comité  des  finances  de  vous  présenter  son 
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•tissorla  demande  faite  par  M.  Necker,d*une  somme 
de  40  miliions  pour  les  mois  d'avril  et  do.  mai,  dont 
30  millions  sont  nécessaires  à  la  (in  de  celle  semaine; 
TOUS  nous  avez  ordonne  d*ëclairer  votre  delihrration 
par  les  états  de  dépense  et  de  recette.  Le  comité  avait 
avait  chargé  six  de  ses  membres  de  surveiller  le  tra- 
vail qui  se  fait  dans  les  bureaux  de  Tadministration 
des  finances,  pour  rassembler  tout  ce  que  vous  avez 
désiré.  Ce  travail  immense  u'est  pas  encore  terminé  ; 
il  le  sera  bientôt.  Cependant,  d'après  la  connaissance 
parti<»riière  que  nous  avons  de  Vétat  actuel  du  tré- 
sor public*  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
TOUS  proposer  d'accorder,  par  un  décret,  30  millions 
qui  VOUS  sont  demandés.  Cette  disposition  est  très 
urgente;  le  moindre  délai  serait  périlleux  pour  la 
chose  i)ubli({ue.  La  nécessité  de  rembourser  chaque 
mois  des  anticipations  est  la  première  cause  de  cette 
détresse. 

Le  comité  tous  présente  le  projet  de  décret  sui- 
Tant: 

■  L'Assemblée  nationale  ayant,  par  le  décret  de 
ce  jour,  ordonné  que  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte seront  remplacés  par  les  assignats,  et  que 
l^ils  billets  pourront  tenir  lieu  des  assignats  jus- 
qu'à leur  fabncation,  décrète  :  1©  qu'aucune  émis- 
sion de  billets  de  caisse  ne  sera  faite ,  d'ici  à  nouvel 
ordre,  sans  un  décret  de  l'Assemblée  nationale ,  et 
autrement  qu'en  présence  de  ses  commissaires; 
30  qu'en  présence  desdits  commissaires  il  sera  re- 
mis, dans  le  jour,  au  trésor  public  pour  30  millions 
de  billets  de  la  caisse  d'escompte,  lesquels  tiendront 
lieu  des  assignats  dpnt  la  fabrication  est  ordonnée, 
et  serviront  aux  besoins  pressants  du  moment,  sui- 
vant l'état  fourni  par  le  premier  ministre  des  finan- 
ces. • 

H.  Camus  :  CVst  à  quatre  heures  qu'on  Tient  nous 
proposer  un  décret  par  lequel  nous  donnerons  20 
mil  lions,  sa  lis  connaître  ladestinationde  cette  somme. 
11  n'y  a  pas  très  loin  de  samedi  quatre  heures  à  di- 
manche matin;  je  demande  que  la  délibération  soit 
cooliDuée  à  demain. 

M.  LE  MARQUIS  DE  MoNTESQUiou  :  On  pcut  répon- 
dre au  préopinant  par  le  principe  et  par  le  fait  :  par 
leprinape,  en  lui  rappelant  la  responsabilité  des 
ministres;  par  le  fait  en  observant  que  la  plus  grande 
partie  du  revenu  est  consommée  par  les  anticipations  : 
TOUS  devez  donc  fournir  au  trésor  public  le  montant 
des  antîctpattons  qu'il  a  été  obligé  de  payer. 

M.  Pkiel'r  :  On  ne  sait  pas  à  quoi  seront  employés 
les  20  millions  dcniandés;  on  ne  sait  pas  si  la  caisse 
d'escompte  voudra  donner  ces  20  millions  ;  il  faut 
savoir  tout  cela.  Je  demande  rajournement  à  de- 
main. 

M.  Le  Coultbux  :  Ce  ne  sont  pas,  à  proprement 
parler,  des  billets  de  caisse  que  nous  demandons  à 
la  caisse  d'escompte,  ce  sont  des  feuilles  de  papier 
pour  en  faire  des  assignats,  narceque  les  assignats  ne 
sont  pas  encore  fabriqués.  Vous  aurez  incessamment 
les  Etats  de  recette  et  dépense  depuis  le  !«'  de  mai 
1789  jusqu'au  moment  actuel.  Pour  avoir  une  idée 
des  besoins  pour  lesquels  on  nous  demande  40  mil- 
lions, nous  nous  sommes  fait  remettre  un  aperçu 
des  états  de  recette  et  de  dépense  en  deniers  comp- 
tants pour  les  mois  d'avril  et  de  mai.  11  résulte  ae 
CCS  états,  que  le  déficit  pour  le  mois  d'avril  sera  de 
25  millions,  et  pour  le  mois  de  mai  de  24.  Ces  états 
ont  été  iaiprimés  et  distribués. 

M.  Le  Coulteox  en  fait  lecture. 

L'Assemblée  délibère,  et  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  M.  de  Montesquiou,  au  nom  du  comité 
des  finances. 

La  scaocc  est  levée  à  quatre  hctires  et  demie. 


VARIÉTÉS. 
^u  rédaeteurm 


■  Voot  n^Bves  pas,  monsieur,  élè  parfaitement  exact 
dans  le  récit  que  vous  avez  fait,  n*  403  de  votre  gazeUe, 
de  la  rixe  sui-venue  entre  un  particulier  dé  Paris  et  un  ber- 
ger de  Neuilly.  Nous  n*avons  point  porté  de  jugement;  les 
parties  se  sont  accommodées  ensemble.  Nous  connaissons 
trop  rétendue  de  nos  pouvoirs  pour  prononcer  une 
amende,  ou  pour  envoyer  en  prison  ;  nous  aurions  adressé- 
Tassaillant,  avec  garde  sûre,  è  la  justice  ordinaire,  qui 
seule  a  le  droit  de  prononcer.  Mais  iea  parties  s'étant  con- 
ciUées ,  nous  avons  préferé  les  voies  d'arbitrage  k  œUes  de 
rigueur. 

■  Nous  offrons  de  donner  communication  de  notre  pro- 
oès-verbul  à  ceux  qui  voudront  en  prendre  lecture,  afin  de 
constater  les  faits. 

«  Signé  les  officiers  municipaux  de  NeuiUy'iur'Seine,  » 


Je  trouve  dans  les  mémoires  de  M.  le  duc  de  Saint-Simon 
un  trait  asseï  curieux,  et  qui  peint  en  peu  de  mots  le  gou- 
vernement absolu  d*un  seul  et  les  mobiles  qui  dirigent 
les  rois  lorsque  des  lois  sagea  ne  limitent  pas  leur  pou* 
voir. 

Ëo  1710,  TEtat  était  obéré  par  le  faste  ruineux  de  ce  mo- 
narque orgueilleux  et  conquérant.  Dcsmarets,  alors  con- 
trôleur des  finances,  proposa  d'établir  l'impôt  du  dixième. 
Louis  XIV,  sentant  quelques  scrupule?*,  s'adressa  à  son 
confesseur,  le  père  Letellicr,  «qui  lui  demanda  quelques 
jours  pour  y  penser,  et  qui  revint  avec  une  consulUiiion 
des  plus  habiles  docteurs  de  Sorboune,  qui  décidaient  net- 
tement que  tous  les  biens  des  sujets  appartenaient  au  roi 
en  propre,  et  que  quand  il  les  prenait,  il  ne  prenait  que 
ce  qui  lui  appartenait.  >  Louis  XIV  alors,  avec  une  con- 
science tranquille,  acheva  de  pressurer  ses  esclaves.  Ce 
trait  seul  doit  convertir  beaucoup  de  Français  à  la  révo- 
lution* Voyex  le  lome  1*'  des  Sup^iUmentê,  page  30. 

Retnjbb» 


Les  gazettes  ont  annoncé  qae  la  cour  de  Suède,  fausse* 
ment  inslruiie  de  la  révoluUon  actuelle  de  France,  avait 
défendu  dUnsërer  dans  les  papiers  publics  qui  circulent 
cbex  elle  aucune  relation  de  ce  qui  se  passe  en  France.  La 
même  cour  avait  à  Paris  nn  ngent  particulier^  né  son  su- 
jet, lequel  a  été  nommé  officier  de  la  garde  non  soldée.  A 
peine  celte  cour  en  a-t-clle  été  inslruiie,  quVIle  a  révoqué 
la  commission  et  la  pension  dont  jouissait  cet  étranger  « 
agrégé,  par  son  service  et  par  son  civisme  «  ft  la  garde  na- 
tionale. On  est  persuadé  que  cette  erreur  politique,  si  elle 
est  involontaire,  sera  bientôt  réparée  par  un  souverain  qui 
a  toujours  eu  des  relations  intimes  avec  la  France,  et  qui 
peut  être  mieux  instruit  que  tout  autre  de  la  véritable 
utilité  de  la  garde  nationale,  qui  veille  sans  reiftcbe  et 
avec  lèle  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  constitution  fran- 
çaise^ 


ANNONCES. 

M.  Guillemlnot  commencera ,  lundi  40  avril ,  à  vendre 
la  médaille  patriotique  au  deux  tiers  de  bénéfice  pour  la 
patrie,  comme  il  a  eu  Thonneur  de  le  déclarer  à  TAssem- 
blée  nationale,  le  13  mars  dernier.  Il  est  logé  à  Thôlel  des 
Armes  de  TEmpire,  rue  Dauphine. 

—Poudre  dentifrice  de  propreté,  de  M.  Laforgue,  den- 
tiste, rue  des  Fossés-Saint-Germain-dcs-Prés,  à  Paris. 
Prix  :  8  liv.  la  boite.  L^accueil  que  le  public  a  fait  à  cette 
poudre  est  fondé  sur  ce  qu^elle  est  douce  par  sa  composi- 
tion, ugréablc  par  son  goût,  et  formée  senlement  de  vé- 
gétaux qui  ne  contiennent  rien  qui  puisse  altérer  les  dents; 
qualités  nécessaires  qux  dentifrices  de  propreté,  et  qui 
manquent  aux  autres  dentifrices;  principes  souvent  démon- 
trés par  M.  Laforgue  et  bien  sentis  par  la  Faculté  de  Mé- 
decine de  Paris ,  qui ,  après  le  rapport  des  commissaires 
qu*elle  avait  nommés  pour,  examiner  le  mémoire  de  cet  au- 
teur, a  approuvé  la  poudre  dentifrice  de  propreté  ci-des- 
sus, à  laquelle  il  est  joint  une  dissertation  servant  d'in- 
struction pour  conserver  les  deuts« 
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L*agrémeDt  que  donne  la  propreté  de  la  bouche  el  Tuli- 
lîté  des  dents  sont  évidemment  connus.  L'apprébensîon  de 
M  les  faire  nettoyer,  lorsque  la  négligence  a  laissé  former 
le  tartre,  vient  du  mal  que  Ton  croit  qui  doit  résulter  de 
la  main  du  dentiste;  opinion  qu^on  peut  lever  en  donnant 
sa  confiance  à  M.  Laforgue,  dont  les  procédés  opératoires, 
tant  pour  nettoyer  les  dents  que  pour  arracher  celles  qui 
ne  peuvent  être  conservées,  sont  faits  avec  la  plus  grande 
douceur  et  dextérité. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Un  parloir,  des  grilles,  le  costume  exact  de  noa  reli- 
gieuses, le  ton  séraphique  et  traînant  des  femmes  aoeou- 
ttimées  à  vivre  dans  le  régime  affectueusement  despotique 
des  couvents,  tout  cela  qu*oo  n*avait  point  encore  vu  sur 
nos  théfttres,  a  d'abord  vivement  frappé  et  égnyé  les  spec- 
tateurs à  la  représentation  du  Couvent,  ou  Us  Fruit»  du 
earoûtére  et  de  Védueaiion,  pièce  qu'on  a  jouée  avant- 
hier  pour  la  première  fois.  Les  longs  développements  de 
l'action,  qui  est  traînante  et  vague,  de  nombreuses  répé- 
titions des  mêmes  idées  et  des  mêmes  détails ,  des  inotilH 
tés  assez  fréquentes  ont  refroidi  insensiblement  les  speeta- 
leurs,  et  Touvrage  courait  risque  de  ne  point  aller  jusqu^à 
la  fin ,  lorsqu'une  scène  heureuse ,  très  bien  faite  et  très  at- 
tachante, est  venue  relever  rintérèt,  fixer  Tattention  et 
sauver  la  pièce  du  naufrage.  Voici  la  fable  du  Couvent  : 

Mademoiselle  de  Fiervilîe,  fille  d*nn  financier  très  riche, 
a  été  demandée  en  mariage  pour  le  fils  de  madame  la 
marquise  de  Sinsère  ;  mais  celle-ci  veut  connaHre  le  carac- 
tère de  sa  bru  avant  de  consentir  à  Thymen  ;  elle  se  con- 
certe avec  l'abbesse  du  couvent  où  est  mademoiselle  de 
fiervilîe,  et,  sous  le  nom  d'une  mattresse  de  musique, 
elle  vient  sous  le  préiexte  de  donner  leçon  à  la  jeune  per^ 
sonne,  qui  bientôt  et  très  indiscrètement  Itii  dévoile  son 
caractère  évaporé^  mutin ,  volontaire  et  éloigné  de  tout  es- 
prit d'ordre  ou  d^économie.  La  marquise  ne  tarde  pas  à 
prendre  son  parti  ;  mais  pour  continuer  déjouer  le  person- 
nage dont  elle  s'est  chargée,  il  faut  qu'elle  dmnie  aussi  le- 
çon à  une  novice  qu'on  appelle  sœur  Saint-Ânge,  et  qui 
doit  à  sa  première  éducation  des  talents  qu'elle  cultive. 
Sœur  Saint-Ange  va  prendre  le  voile,  et  elle  regarde  leda- 
vecin ,  le  chant,  le  dessin,  comme  les  seuls  objets  qui  puis- 
lent  adoucir  les  chaînes  auxquelles  elle  va  se  condamner; 
elle  s'y  veut  condamner  eu  elTrt,  car  rien  ne  l'y  forre  que 
ta  générosité.  Fille  d'un  capitaine  de  vaisseau  qui  l'a  négli- 
gée, sacrifiée  aux  caprices  d'une  belle-mère,  et  qui  est 
mort  en  lui  laissant  k  peine  de  quoi  vivre ,  elle  a  aban- 
donné le  peu  de  bien  qui  lui  restait  à  sa  belle-mère,  de- 
venue mallieureuse,  et  elle  s'est  résolue  &  renoncer  au 
monde.  Il  y  a  plus;  elle  a  vu,  auteur  de  sa  fortune,  le 
jeune  marquis  de  Sinsère  ;  elle  n'a  pas  été  insensible  à  son 
mérite,  et,  sans  le  savoir,  elle  conserve  dans  son  cœur  le 
trait  dont  elle  a  été  frappée.  La  marquise  apprend  une 
partie  de  tout  cela  par  Itf  tourière  ;  elle  découvre  le  reste 
dans  une  conversation  qu'elle  a  avec  sœur  Saint-Ange; 
enfin,  pénétrée  autant  d'admiration  que  d'attendrisse- 
ment, elle  se  fait  connaître  et  enlève  sœur  Saint-Ange  au 
couvent  pour  en  faire  Pépouse  de  son  fils. 

11  eût  été  possible  de  tirer  un  parti  plus  avantageux  du 
but  moral  de  celte  pièce;  mais  il  aurait  fallu  pour  cela  ne 
point  porter  la  scène  dans  un  parloir.  On  obtient  quelque- 
fois dos  succès  par  la  singularité  ;  mais  ces  succès ,  tou- 
jours douteux,  sont  d'ailleurs  peu  durables.  L^anleur  du 
Couvent  doit  avoir  été  convaincu ,  par  reflfet  de  sa  pre- 
mière représentation,  que  son  ouvrage  a  besoin  de  grands 
retranchements  dans  l'exposition  et  au  dénouement.  S'il  a 
le  courage  de  les  faire,  on  peut  d'autant  mieux  présumer, 
qu'il  reprendra  faveur,  qu'il  suffit  du  jeu  noble,  aimable, 
senti  et  plein  de  grâces  de  mademoiselle  Contât ,  dans  le 
rôle  de  sœur  Saint-Ange,  pour  attirer  et  fixer  l'intérêt  gé- 
néral. 

SPECTACLES. 

AcAénvia  botalb  db  Musique.  —  Auj.  18,  Œdipe  à 
Colonne;  et  le  ballet  de  Mirta. 

TnéATBa  un  xa  N^tiok.  —  Les  comédiens  français 
ordinaires  du  Roi  donneront,  auj.  48,  Médée,  Irag.  ;et 
la  S*  représ,  du  Couvent ,  ou  les  Fruits  du  caractère  et  de 
l'éducation^  com.  nouv.  en  1  acte. 


Ta<ATftB  iTALiBB.  —  Ah].  18,  le  Tonnelier;  et  Biekard 
Cmtr'de-Lion, 

Tbéatrb  db  MoifsiKUB.  —  Auj.  48,  à  rancicune  salle 
des  Variétés,  foire  Saiul-Gcrmain,  la  5*  rcprés.  de  Jean 
La  Fontaine,  conu  en  2  actes,  en  prose;  et  la  63*  du 
Marquis  Tulipano,  opéra  français,  musique  del  siguor 
Paisiello. 

Thbatrb  ou  Palais-Royal. — Auj.  18 ,  les  Dëfautê  sup- 
posés; le  Fou  raisonnable,  com.  en  1  acte;  et  les  Intri" 
gants  ^  en  3  actes. 

Théâtre  ni  madbxoisellb  Moktarsibb,  au  Palais* 
Royal.  —  Auj.  18,  la  4*  représ,  des  Epoux  mécoatents, 
opéra  en  h  actes ,  musique  del  signor  Uoratio  Storace. 

PbTITS  COUéOIBNS  DB  S.  A.  S.  MCB.  LB  COMTE  DB  BbA|]J(>- 

LAis.  ^  Auj.  18,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Ten^ 
pie,  le  Bon  Pève^  opéra-boulTou  en  2  actes;  la  1'*  représ. 
du  Mari^filte,  com.  eu  1  acte  ;  el  les  DéguisemenU  amou* 
reux,  opéra-bouffon  en  2  uctes. 

CiHQUE  DU  Palais-Roial,  —  AuJ.  18,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  cntie  autres  morceaux,  deux  sympb. 
de  M.  Haydn,  une  seine  el  un  trio  des  Prétendus,  une 
scène  française  [la  Mort  de  César),  par  M.  D***,  el  di^* 
vers  petits  airs  arrangés  pour  le  cor,  par  M.  L.  Jadîn;  en- 
suite Bul  jusqu'à  onze  heures  avec  la  danse  nalionaîe. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  18,  arlequin  pàtis^ 
êîer,  paol.  en  1  acte;  Us  Amours  de  Madame  Miroton, 
pii'ce  en  1  acte;  la  Belle  Capncieuse,  en  3  actes;  et /es 
Quatre  Rendez-vous ,  aussi  en  S  actes, avec  des  divertisse* 
mcnts,  et  divers  exercices  dans  les  entr'acles. 

Ambiou-Comjqub.  ~  Auj,  18,  le  Baron  de  Trenek, 
pièce  en  1  acte;  le  Comédien  de  Société ,  en  1  acte;  et 
le  Capitaine  Cook,  panU  en  4  actes,  avec  des  divertisse* 
ments. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTBL  DB  VILLE 
DB  PAniS. 

Six  derniers  mois  1788.  MMi  tes  payeurs  sont  ^  U  Icllre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam.  •  •  •  •  •    50 


Hambourg 
Londres. 


•  .    208 J 
.  .     26  î 
Cadix. 16 1. 


Madrid.    ••••••     161. 

Gênes.  •••.,»•     iOi  ~ 

Livourne ,     110 

Lyon,  Pftques.  8  à  2  |  p.  ^  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.    •  .  •  •    1825^  85,  AO,  50 
Portion  de  1600  Uv ••••..•«•     IIOS 

—  de  312  liv.  10  s « 

—  de  100  Uv • 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. ••••••• 

Loterie  royale  de  17S0,  à  1200  liv.  •••  « 

Primes  sorties • *• 

LoL  d*avril,  1783,  &  600  liv.  le  bilKt. 

—  d'octobre  ù  400  liv.  le  billet. 550 

Empr.  dedéc.  1782,  quit.  defin 

—  de  125  mill.  déc.  1784.     1784.  3  ^  ^  S  ';,  |,  4«  3  î, 

4;,  4,  dip 

—  de  80  mill.  avec  bulletins.    «••«. 

Quittances  de  finance  sans  bulletins 8  ï«  I*  i  P 

—  Sorties 8f  7  {  p 

Bulletins ••.• 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  buliclins • 

—  Sorties •••••• 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie,   .... 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787.     830,  38,  20,  25,  20, 23,  33 

Bordeicaux  de  la  cbance  en  viager.    •••••  • 

Lots  viagers •• •••••»•••• 

Lots  des  hôpitaux.  ••••.. «• 

Caisse  d'esc 3405,  70,  65,  60,  55,  50,  55,  00 

—  Estampée •••• 

Demi-actions  de  la  caisse.    1720, 18,  15,  12, 15,  13, 11, 

10,  42, 13,  iht  15 
Quittanoes  en  échange  des  act  des  eaux  de  Parts.  .... 
Actions  nouv«  des  Iodes.  •    1000, 995>  92»  04, 93, 92,  91, 

90,  t>8,  Sl> 
Assurances  contre  les  incendies.    ••.•••    486,  84^  83 

—  A  vie.    •  •  •  •  '  426,  27f  26,  25,  24,  29»  22, 20,  83 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vinme,  U  81  mon,  —  M.  le  maréchal  de  Laudhon 
a  remb  aa  roi  de»  plans  d'opération  suivant  lesquels  il  pa- 
rait qnHl  faudra  une  année  de  quatre  cent  mille  homme» 
pour  s'opposer  aux  nombreux  ennemis  que  nous  aurons  à 
eombattrc;  et  comme  Parmée n'est  composée  *  présent  que 
de  trois  centtoixaote-dix-huit  mille  hommes,  on  a,  dit-on, 
ordonné  une  levée  de  vingt-deux  mille  recrues  pour  la 
corapléler.  —  Ln  seuls  ministres  palatins  et  de  Lncqucs 
ont  été  présentés  à  Sa  If  ajesté ,  les  ambassadeurs  et  tout  le 
corps  diplomatique  n'ayant  point  encore  reçu  leurs  nou- 
velles lettres  de  créance.  «  On  a  reçu  des  nouvelles  de 
Belgrade  du  12  de  ce  mois.  M.  le  général  Léonardo  est  en 
narabepoorGladowa  avec  huit  bataillons  d'infanterie  et 
les  dragons  de  Wlrtcmberg.  Il  aura  le  commandement  de 
tout  le  corps  de  troupes  dans  le  district  de  la  JCraina. 

Onaowert  à  Brodi  le  testament  d'nn  riche  marchand 
juif,  moit  depuis  peu  ;  il  porte  que,  pénétré  de  reconnais- 
sance pour  In  protection  accordée  à  la  nation  juive  par  Jo- 
seph n,  il  l^e  à  Sa  Majesté  une  somme  de  4,000  ducats. 
Par  le  même  testament ,  le  marchand  juif  lègue  25,000  du- 
cats à  l'institut  des  pauvres. 

DtRatisbonnet  U  81  mar$.  —Les  lettres-patentes  de 
l'électeur  de  Saxe,  en  sa  qualité  de  vicaire  de  l'Empire, 
datées  du  25  février,  ont  été  communiquées  le  19  de  ce 
mois,  et  celles  de  l'électeur  palatin,  en  la  même  qualité, 
datées  du  1*'  de  ce  mois,  viennent  d'être  affichées  à  rh6- 
leKde^ville.  Elles  contiennent  les  mêmes  dispositions  que 
celles  qui  ool  été  publiées  dans  de  semblables  occasions. 
Les  provinces  soumises  au  droit  saxon  seront  régies  et  ad- 
minisiréo,  durant  l'interrègne,  par  l'électeur  de  Saxe,  Le 
district  du  Rbiot  la  Souabe  et  U  Fïanconie  le  seront  par 
Téiecteur  palatin. 

Il  a  été  établi  un  conseil  anlique,  tant  à  Dresde  qu'à 
H Doicb.  On  a  déjà  frappé  dans  cette  dernière  ville  des 
noonaiei  ao  eoin  des  vicaires  «  et  il  a  été  enjoint  à  la 
chambie  impMtle  de  ne  plus  fiiirc  usage  que  da  armes  du 
vicaritU 

ESPAGNE. 
Extrait  dtune  lettre  partieuliérê* 

DmtmnrUm  L'édit  fiscal  proclamé  il  y  a'  quelque  temps 
pour  fovoriser  l'industrie  nationale,  et  qui  avait  établi  un 
droit  de  5  pour  100  sur  toutes  les  marchandises  de  fiibrique 
étrangère,  m  été  repoussé  dans  nos  principales  villes  de 
comaBCTte.  Plusieurs  de  nos  négociauts  se  sont  formelle- 
ment opposé»  à  son  exécution ,  parœqu'il  éloignait  de  nos 
ports  l'affloesioe  des  marchandises  du  dehors.  Des  placards 
ont  encore  échauffé  les  esprits ,  et  Ton  a  insinué  au  peuple 
que  le  nouvel  impét  n'était  qu'un  essai  de  ressource  fiscale 
pourlegouTernement  Leminbtère,  alarmé  del'efferves- 
oenoe  générale,  vient  d'annoncer  par  une  déclaration  in- 
terpréUtive,  que  l'esprit  de  la  nouvelle  loi  n'ayant  pas  été 
bien  saisi  par  les  commerçants  du  royaume,  son  exécution 
sera  suspendue  Jusqu'à  nouvel  ordre. 

Cet  événeinent,  de  peu  de  conséquence  en  lui-même, 
annonce  que  les  peuples  de  ces  royaumes  commencent  a 
veiller  k  leurs  intérêts,  et  qu'ils  n'obéissent  plus  aveuglé- 
ment aux  administrateurs  qui  ne  tarderont  pas  sans  doute 
à  être  forcés  de  consulter  l'opinion  publique  sur  leurs 
opératioDS.  On  avait  raison  de  proscrire  l'entrée  de  vos 
brodiures  en  ce  pays.  Le  récit  des  événements  qui  s'y  pas- 
Kot  est  la  mort  du  pouvoir  arbitraire,  dont  Ut  paateurê 
éi  geni  ont  si  constanunent  aimé  l'usage  j  depuis  ces  peu- 
ples qui  privaient  leurs  esclaves  de  la  vue ,  pour  qu'ils  ne 
fassent  point  dbtraits  des  travaux  auxquels  ils  étaient  con- 
damnés, jusqu'aux  inquisiteurs  civils  et  religieux,  qui  de 
aoB  jours  ont  si  habilement  varié  cette  barbarie. 

PAYS-BAS. 

Lettre  dee  Btatê  de  Flandre  d  M.  Fatt-der-MeenSf 

•  Monsieur,  nous  avons  reçu  votre  lettre  du  8  du  cou- 
rant, et  nous  vous  dirons  en  réponse,  qu'ayant  appris  en 

^^  Série.  ^  Tome  IK 


temps,  par  le  rapport  de  nos  députés,  que  le  con- 
grès souverain  vous  avait  accordé  un  conseil  de  guerre, 
vous  ne  devex  avoir  aucun  motif  de  douter  que  vous  n'y 
soyei  jugé  avec  toute  l'équité,  rimpartialilé  et  la  justice. 
Mais  il  nous  parait  étonnant  que  vous  vous  imagioiei  que 
c'est  sur  des  calomnies  que  le  congrès  vous  a  mandé  par- 
devere  lui,  pour  rendre  compte  de  votre  conduite,  tandis 
que  vous  ne  pouvei  pas  ignorer  que,  par  votre  signature, 
vous  avex  accédé  à  l'adresse  et  aux  vœux  d'um*  partie  de  la 
garnison  de  Namur,  par  lesquels  elle  s'est  oubliée  jusqu'à 
méconnaître  l'autorité  du  congrès  souverain,  dont  vous 
teniei  votre  poavoir,  et  qu'elle  se  permit  de  vous  choisir 
généralissime,  de  se  donner  un  officier-général,  et  d'éta- 
blir un  président  de  guerre;  nominations  qui  appartien- 
nent à  la  seule  souveraineté  ;  et  peu  satisfaite  de  cet  exem- 
ple inoui  d'insubordination,  elle  a  osé  porter  des  mains 
sacrilèges  sur  les  personnes  des  députés  du  congrès  souve- 
rain, leur  enlever  leurs  dépêches  adressées  audit  congrès,  ' 
les  oavrir  indiscrètement,  et  donner  ensuite  des  arrêts  à 
ceux  que  tous  dévies  respecter  pour  vos  maîtres.  Vous 
aves  encore,  par  votre  lettre  aux  EtaU  de  Namur,  non-seu- 
lement approuvé  ces  démarches  rebelles  des  officiera,  mais 
vous  avex  déclaré  de  plus,  et  signé  de  votre  main,  que  ton* 
tes  ces  démarches  avaient  été  faites  de  votre  connaissance 
et  de  votre  approbation.  Enfin,  pour  comble  d'insubordi- 
nation, vous  aves  fait  publier,  au  son  du  tambour,  une  dé- 
claration telle  que  pourrait  ou  devrait  donner  celui  qui, 
sous  le  nom  de  protecteur  de  la  religion  et  du  peuple,  se 
proposerait  d'usurper  le  pouvoir  suprême  à  la  tête  d'une 
armée.  Ce  aont-là  les  motift  appuyés  et  certifiés  par  votre 
signature,  et  non  pas  par  des  ôlomnies ,  qui  ont  obligé  le 
congrès  souverain  à  éclairer  votre  conduite  et  à  prendre 
les  mesures  qu'exige  le  salut  d'une  patrie  qui,  par  les  suites 
d'une  désobéissance  aussi  caractérisée,  n'était  plus  qu'à 
deux  doigts  de  sa  perte. 

c  Mous  sommes ,  etc.        Lm  Etats  na  Flammi.  a 

LIEGE. 

Du  0  opril»  —  Les  Liégeois  n'osaient  espérer  que  la  der- 
nière lettre  du  roi  de  Prusse  à  leur  évêque  pût  distraire  ce 
prince  de  son  attachement  aux  lois  de  la  chambre  impé- 
riale. Us  n'ont  pas  mieux  auguré  de  la  prolongation  de 
quelques  jours  que  S.  £.,  après  un  délai  déjà  prolongé, 
avait  encore  demandée  pour  répondre  enfin  définitivement* 
Mais  comptant  d'ailleun  sur  la  retraite  des  Prussiens,  ils 
ont  cherché  à  mettre  le  temps  à  profit.  On  prétend  qu'ils 
se  sont  disposés  à  faire  respecter  leur  résistance,  si  l'on  ve- 
nait les  menacer  de  nouveau,  et  qu'ils  se  sont  aussi  occu- 
pés des  moyens  de  changer  leur  gouveroement.  D'une 
part,  les  Liégeois  ont  des  canons,  des  armes,  des  provi- 
sions, et  probablement  du  courage;  d'un  autre  côté,  tout 
est  prêt  pour  procéder  à  l'élection  des  représentants  de  la 
nation.  Les  districts  sont  formés  :  ils  ont  fait  le  dénombre- 
ment des  haletants  de  la  capitale.  Voilà  des  mouvements 
qui  semblent  raisonnables;  mais,  dans  la  position  où  se 
trouvent  les  Liégeois ,  il  y  a  loin  encore  de  ces  préparatifs 
à  une  révolution.  Le  désir  d'être  mieux  réside  bien  dans  la 
grande  majorité  de  la  nation;  mais  cette  majorité,  c'est  le 
tiers-EtaL  II  s'en  faut  que,  dans  toutes  les  mesures  qu'il  a 
prises,  et  auxquelles  il  a  invité  l'ordre  du  clergé  et  celui 
de  la  noblesse,  le  tiers-Etat  ait  persuadé  que  l'intérêt  gé- 
néral exige  un  accord  universel.  Le  clergé  n'a  pouit  ré- 
pondu. La  noblesse  a  promis  de  prendre  les  choses  en  con- 
sidération ,  et  rien  n'est  encore  terminé  au  moment  où  il 
conviendrait  d'avoir  pris  un  parti.  En  effet,  le  prince-évê» 
que  vient  de  répondre  au  roi  de  Prusse  ;  sa  lettre  est  du 
27  mars  ;  elle  est  très  longue  :  elle  n'apprend  rien,  sinon 
que  S.  E. ,  sur  l'avis  de  ton  eonteil,  et  par  respect  pour  la 
chambre  de  Wetxlar,  se  refuse  à  tout  accommodement. 
Quand  une  question  se  présente,  c'est  toujours  a  ee  haut 
directoire  du  cercle  du  Bat'Rhin  et  de  fVettphalie  à  déci- 
der. Quand  il  s'offre  une  objection  particulière  et  de  déUil, 
alors  leprince-évêque  en  a  référé  à  tet  canêeiHert  privés* 
Il  est  très  malheureux  pour  moi,  dit  le  prince,  que  V.  M. 
trouve  le  fond  et  la  nature  de  mon  affaire  très  équivoques. 
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ment  en  rentes  viagè- 
res de  la  charge  de 
maître  des  requêtes  de 
M.  Poulletier  de  la 
Salle ,  dont  le  roi  à 
fait  l'acquisition.  .  •      100,000 

Ordonn.  pour  indem- 
nité aux  fournisseurs 
et  concierges  des  gar- 
de-meubles, sur  les 
contrats  donnés  en 
paiements  de  leurs 
fournitures  des  an- 
nées 1781,  83  et  83.     1,315,150      6    10 

Oedoiin.  au  porteur  de 
1  million  pour  rem- 
boursement, à  comp- 
te de  1,250,000 1.  de 
contrats  à  é  pour  100, 
dont  la  eomtesse  Difr- 
barry  fait  l'abandon 
au  roi 1,000,000 

Ordonn.  au  porteur  de 
250,000  L,pour  com- 
pléter le  rembourse- 
ment ci-dessus.  .  .  .      250,000 

1785.  Ordonn»  de  945,018  L, 

pour  raoquittement 
des  dettes  du  priooe 
Mflximilien  de  Deux- 
Ponts,  à  qui  le  roi  a 
bien  voulu  prêter  la-* 
dite  somme 945,018 

1786.  Ordonn.  de  3,135,000 

liv.,  pour  donner  à 
rBcoJemilit.  125,000 
liv.  de  rente,  à  4  pour 
100,  eu  échange  de 
2,500,000  liv.  rem* 
boursablespar  le  cler- 
ffé,  qu'elle  a  remis  aa 
Trësor  royal.  Décir* 
sion  du  roi,  du  16  oc- 
tobre 1786 3,125,000 

Ordonn.  de  50,000  i., 
de  pure  fonaalilé, 
pour  autoriser  le  Tré- 
sor royal  à  rendre  à 
M*  Le  maréohal  deLé- 
vis  un  billet  de  pa- 
reille somme  qu'il 
«vsit  donné  pour  ser- 
vir au  besoin  i  solder 
les  évaluations  de  la 
terre  d'Avesnes-le- 
Comle,  dont  il  a  fait 
l'échange  avec  Sa  Ma- 
jesté, et  pour  laquelle 
il  a  fourni  les  fonds  en 
argent 50,000 


Total  de  ce  chapitre.  14,254^106    12     2 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Appel  à  ia  nation  de  la  penécntion  et  des  vlolenoefl  ezer« 
eéet  par  le  tribunal  des  iDaréchanssées  et  ses  adhérents, 
contre  M.  Blanc-GjUi,  électeur  descomniunes  et  l'un  des 
rédacteurs  du  cahier  des  doléances  de  Marseille;  mémoire 
où  Ton  dévoile  dans  le  plus  grand  jour  différents  aUentals 
des  ennemis  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  révolution 
résénératrice  du  royaume;  avec  cette  épigraphe:  tTout 
homme  qui  veut  être  utile  doit  commencer  par  déplaire 


aai  individus  qui  ne  sont  heureux  que  dam  le  désordre  de 
la  chose  publique,  i  A  Paris,  chei  M.  Morin ,  libraire ,  rue 
Saint-Jacques,  près  la  rue  de  la  Parcheminerie.  Prix« 
12  sous* 

LÉGISLATION. 

ÉtMirO't'On  des  jurée? 

Cette  question,  qui  est  sur  le  point  d^ètre  soumise  à  la 
discussion,  est  une  des  plus  importantes  pour  la  liberté  des 
citoyens.  —  Pour  la  décider  en  connaissance  de  cause,  il 
est  nécessaire  de  savoir  ce  qu*on  entend  parjuras. 

La  jurée  en  Angleterre  (1)  sont  des  personnes  nommées 
par  le  grand  shérif  pour  le  logement  des  procès  civils  et 
criminels.  Ils  doivent  être  au  nombre  de  douxe,  et  habiter 
près  de  l'endroit  où  le  délit  est  supposé  avoir  été  commis. 
Ils  sont  chargés,  dans  les  procès  criminels,  d^informer  sur 
les  raits  contenus  dans  la  plainte.  Ces  jurés  prêtent  serment 
et  promettent  de  juger  nUvant  le  droit  et  la  vérité^  et  de 
faire  un  rapport  exact ,,  d*apré$  le»  preuve»  du  proeéu  II 
est  de  leur  devoir  de  présenter,  dans  un  bill,  les  dèlin* 
quants ,  comme  coupables  ou  comme  innocents.  Alors  les 
juges-de-patx  envoient  les  premiers  en  prison,  pour  être 
jugés  définitivement- aux  premières  assises  (2),  et  les  der* 
niers  sont  renvoyés  absous.  On  communique  à  Taccosé  la 
liste  des  jurés ,  afin  qu*ll  puisse  connaître  s'ils  manquent 
decomiaissances,  ou  sMIs  sont  prévenus  contre  lui.  Son 
tort  dépend  entièrement  de  Tintégrité  de  ces  jurés  :  il  n*y  a 
point  d*appel  de  leur  jugement  ;  on  est  d*autant  plus  porté 
à  avoir  confiance  en  eux,  qn^ils  doivent,  avant  de  juger, 
être  tous  de  la  même  opinion,  et  qu'après  avoir  entendu 
les  dépositions  des  témoins,  on  les  enferme  sans  boire  ni 
manger,  on  ne  leur  fournit  pas  même  de  la  lumière ,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  d'aeoord  ponr  absoudre  oa  pour  con- 
damner Taocusé. 

Ce  droit  d^étre  jugé  par  des  jurés  est  un  des  privilèges 
les  plus  intéressante  qu'offre  la  constitution  anglaise.  A  la 
faveur  dece  privilège,  chaque  citoyen  vit  dans  uneparfisite 
sécwité  :  nalbetnrevsement  les  personnes  qui  ont  reçu  de 
l^ucation  évitent  trop  de  remplir  ce  devoir;  mab  Tinsti- 
tutlon  est  en  elle-même  inappréciable;  on  a,  en  effet, 
toujours  regardé  les  jurés  comme  le  rempart  le  plus  puis- 
sant contre  la  tyran  nie. 

D'après  les  avantages  qu^on  vient  de  décrire,  11  serait 
bien  diffleile  de  ne  pas  répondre  par  l'affirmative  sur  la 
question  de  sa'voir  si  l'on  étaMira'des  furés. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur, 

OBs'oeoopé  en  oe  moment,  monsieur,  de  remplace- 
ment d'une  salle  d'opéra.  Le  roi  ayant  choisi  Paris  pour 
son  séjour  le  plus  habituel,  on  doit  espérer  de  voir  avant 
peu  exécuter  le  plan  proposé  tout  récemment,  d'achever  le 
Louvre;  plan  dont  l'exécution  sera  moins  dispendieuse 
qu'on  a  coerché  à  le  persuader  :  il  faut  donc  repousser  louC 
engagement  avec  des  particuliers,  pour  l'emplacement  du 
magasin  de  l'Opéra,  qui  occupe  un  terrain  qoi  peut  deve- 
nir nécessaire. 

Je  suis  loin  d'approuver  le  transport  de  l'Opéra  au  Pa« 
lais-Royal.  Outre  que  le  théâtre  qu'on  lui  destine  n'est  ni 
asseï  spacieux,  ni  assec  commode  pour  le  service  de  ses 
machines  et  pour  la  représentation  de  ses  grandes  panto- 
mimes, il  ne  me  parait  pas  convenable,  Paris  étant  devenu 
le  séjour  habituel  du  roi,  que  la  famille  royale  soit  dans  le 
cas  d'y  aller  chercher  les  amusements  que  ce  spectacle  pré- 
sente. 

De  toutes  les  propositions  qui  ont  été  fiiites  à  la  com- 
mune, la  plus  avantageuse,  comme  la  plus  agréable,  est 
celle  qui  assure  la  construction  d'une  nouvelle  salle  d'opéra 
sur  le  terrain  des  Capucins-Saint-Honoré.  En  adoptant  ce 
projet,  5  millions  seront  aussitôt  versés  dans  la  caisse  de 
ville,  pour  la  portion  de  terrain  acquise ,  avec  la  certitude 
que  l'autre  portion  ne  tardera  pas  être  vendue. 

Il  est  possible  de  prescrire  aux  entrepreneurs  un  terme 
convenable  pour  la  construction  de  la  salle.  On  éviterait 

^i)VoyesGnthier. 

(9)  Elles  se  tiennent  quatre  fois  l'année  dans  cbM|ae  pi** 
vince.  A.  IL 
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par-Ift  riojasticede  céder  &  on  particulier  plu^eurs  prlvi- 
lé^,  que  la  monicipalité  ne  peut  ni  ne  doit  accorder. 

La  situation  da  Palais-Royal  est,  dit-on,  la  plus  aTanta- 
geuse;  celle  des  Tuileries  ne  l'est  pas  moins,  et ,  de  plus, 
net  à  la  portée  de  la  famille  royale  le  plus  magnifique 
ippciade  de  TunÎTers. 

La oonstmction  de  cette  salle,  dans  un  lieu  isolé,  ras- 
surera sur  les  accidents,  et  mettra  à  portée  les  entrepre- 
oeond^éieTer  un  bâtiment  qui  aura  toutes  les  beautés, 
sans  avoir  les  défauts  de  ceux  qu^on  a  construits  dans  Paris 
depuis  quinze  ans,  de  ce  genre. 

Toutes  ces  considérations  ,  jointes  aux  5  millions 
qu^on  offre  pour  Tacquisition  d^une  portion  du  terrain ,  et 
la  certitude  de  se  défaire  promptement  de  Paulre  portion, 
ne  doivent  pas  laisser  balancer  un  moment  sur  la  propo- 
sition qui  a  été  faite  de  liAtir  TOpéra  sur  le  terrain  des  Ca- 
pucînsb 

BULLETIN 

DB  L'aSSEMBLÉB  HATIONALB. 
SÉAHCB  DU  SAMEDI  17  AVBIL  AU  SOIB. 

Parmi  les  adresses  dont  il  est  fait  lecture,  on  remarque 
particoli^rement  celle  des  officiers  municipaux  de  la  Tille 
de  Meulan  ;  ils  annoncent  que  les  dames  de  cette  ville  ont 
promis  de  maintenir  la  constitution,  en  la  faisant  aimera 
leurs  épOQX  et  à  leurs  enfants,  et  qu^elles  ont  fait  présent 
d'un  drapeau  à  la  garde  nationale  ;  et  celle  des  électeora 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  ci-devant  départe* 
ment  de  Nantes.  L^assemUée  ordonne  que  cette  adresse, 
la  première  de  ce  genre,  sera  insérée  dans  le  prooès-verbaU 

—  I7ne  députa tion  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale 
parisienne,  admise  à  la  barre,  fait  un  don  patriotique  de 
3,509  liv.,  et  jure  de  sacrifier  sa  vie»  s*il  le  fiant ,  pour  la 
défense  de  la  liberté. 

— -  Le  maire  de  la  ville  de  Neufbrisach  présente  un  don 
patriotiqoe,  et  lait  la  demande  d^une  école  nationale  pour 
18  ville. 

—  La  Tille  de  La  Rochelle  fait  une  soumiision  de  8 
taillions  pour  Tacquisition  des  biens  ecclésiastiques. 

—  M.  Rewbell  se  plaint  de  ce  que  la  municipalité  de 
Scbaelestadt,  en  Alsace,  a  fait  emprisonner  et  à  même  con- 
damné à  mort  quelques  personnes  pour  avoir  contesté  la 
validité  de  Télection  des  officiers  municipaux.  Il  demande 
qw  M.  le  président  soit  autorisé  à  se  retirer  pardevers  le 
roi,  pour  le  supplier  d*ordonner  qu^il  soit  sursis  à  toute 
procédure  réUtive  k  cette  aflbire. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

U.  LB  VICOMTE  DE  HiRABEAD  :  H  paraît  oue  les 
séances  du  soir  ressemblent  aux  audiences  de  sept 
heures  du  parlement.  Nous  allons  juger  sans  enten- 
dre les  parties  :  il  doit  y  avoir  des  pièces  probantes. 
Je  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée  au  co- 
mité des  rapports. 

L*assefflb1ée  ordonne  rapport  des  pièces. 

—  Bf.  Gonpilleau  commence  le  rapport  de  TaiTaire  rela- 
tive à  la  détention  de  M.  de  Livarot  pendant  les  troubles 
survenus  à  Lille-en-Flandre. 

M.  le  comte  de  Dillon  observe  que  M.  de  Livarot  est 
^rfi»  et  que  ce  particulier  est  actuellement  dans  le  bu- 
reau des  procèspferbaux.  Le  rapport  cesse,  et  on  passe  à 
fordre  du  jour. 

—  M.  Goupilleau  fait  le  rapport  de  Taffaire  de  M.  de 
Ristoo,  accusé  d*avoir  supposé  un  arrOt  du  conseil  en 
easation  d*on  arrêt  du  parlement  de  Nancy,  qui  le  con« 
damne  à  payer  mille  écus  à  M.  de  Vulmot,  conseiller  à  ce 
parlement.  Le  roi  a  donné  des  lettres-patentes  d'attribu- 
UoD  de  cette  cause  aux  requêtes  de  Thôtel.  M.  de  Riston 
prtlpud  que  cette  attribution  est  illégale  et  contraire  aux 
décrets  de  TAssemblée,  et  que  le  tribunal  est  Incompétent. 

Le  comité  des  rapports  pense  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  dé- 
fibérer  sur  les  réclamations  de  M.  de  Riston. 

MM.  Schmith  et  Robespierre  soutiennent  Tincompétenoe 
do  tribaoaL 

M.  Merlin  dit  qu*il  existe,  et  qu'il  existait  dès  le  quin- 
dème  siècle»  des  lois  qui  attribuent  aUx  requêtes  de  Thôtel 
Kl  faux  commit  en  fait  de  chancellerie. 


L'AflBenbiée  dédde  qu^l  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  tnr 
les  réclamations  de  M.  de  Riston. 

—  M.  Prieur  demande  que  TAssemblée  mette  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  M.  de  La  Borde,  habitant  de  Crécy, 
méchamment  accusé  de  malversation,  lors  de  la  disette 
des  grains  qui  s'est  fait  sentir  dans  celte  ville. 

M.  OuDET,  député  de  Crécy  :  Le  commandant  de 
la  garde  nationale  de  cette  ville,  qui  vient  d*étre  élu 
maire,  est  le  moteur  de  toutes  les  persécutions  qu'on 
a  fait  éprouver  à  M.  de  La  Borde. 

M.  Garat  Vaine  :  Je  demande  que  ce  maire  soit 
mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Cette  affaire  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  DIMANCHE   18. 

La  lecture  du  procès-verbal  donne  lieu  à  plusieurs 
motions  qui  sont  ainsi  décrétées. 

La  première  est  présentée  par  M.  de  Biauzat.  «  Le 
premier  ministre  des  finances,  enverra,  dans  la  hui- 
taine ,  au  comité  des  finances  un  état  détaillé  des 
dépenses  du  mois  de  mai  prochain,  dont  Taperçu  a 
été  présenté  hier.  • 

La  seconde  est  proposée  par  M.  d'Ailly.  •  Le  bor- 
dereau de  situation  au  trésor  royal,  tant  en  recette 
cnfen  dépense,  sera  remis  chaque  semaine  au  comité 
des  finances,  dans  lequel  comité  tous  les  membres 
de  rassemblée  pourront  en  prendre  connaissance.  > 
Le  troisième  est  de  M.  Camus.  >  L'assemblée  dé- 
clare que  les  30  millions  dont  rassemblée  a  donné 
hiercreditau  ministre  des  finances,  doivent  avoir  été 
fournis  sans  intérêt ,  commission  ou  gratification.  • 
M.  Bureau  de  Pusy  :  Conformément  à  votre  dé- 
cret d'hier,  les  commissaires  chargés  de  l'inspection 
de  la  caisse  d'escompte  se  sont  transportés  dans  le 
soir  même  à  cette  caisse.  Ils  ont  l'honneur  de  vous 
assurer  que  le  service  public  n'éprouvera  ni  retard, 
ni  danger.  Us  ont  cru  aevoir  prendre  sur  eux  d'en- 
gager les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  à. 
ne  pas  suspendre  les  paiements  journaliers,  jusqu'à 
ce  que  l'assemblée  ait  pris  quelque  détermination  à 
cet  égard. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectt^e  d'une  ré- 
ponse de  M.  de  La  Tour-du-Pin  à  la  lettre  qui  lui 
avait  été  écrite  par  M.  le  président  sur  l'affaire  de 
Verdun.  En  voici  la  substance  :  «  Je  reçois  en  ce 
moment  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  et  je  m'empresse  d'y  répondre,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi.  Il  y  a  plus  de  six  semaines 
que  j'ai  prévenu  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  ordonnant  de  surseoir  à  tout  jugement  mi- 
litaire. Vous  n'ignorez  pas  que  j'ai  fait  passer  au 
comité  de  jurisprudence  criminelle  un  projet  d'or- 
donnance au  sujet  des  conseils  de  guerre...  M.  Mus- 
card  a  été  le  principal  moteur  de  l'insurrection  du 
régiment  de  Vivarais.  Lorsque  ce  régiment  a  été  en- 
voyé à  Verdun,  M.  Muscard  a  été  transféré  dans  la 
citadelle  de  cette  ville.  Cet  homme  infiniment  dan- 
cereux  n'a  cessé  de  donner  des  inquiétudes  :  j'ai  cru 
devoir  le  faire  transférer  à  Montmédy.  Ce  court  ex- 
posé suffira  pour  vous  prouver  que  je  n'ai  eu  d'au- 
tre intention  que  de  prévenir  des  insurrections  nou^ 


qu'il  serait  important  que  l'assemblée  rendît  un  dé- 
cret sur  cet  objet.  • 

M.  Bbonaud  :  Je  propose  d'ordonner  au  comité  de 
jurisprudence  criminelle  de  rendre  compte  inces- 
samment de  l'ordonnance  dont  parle  dans  sa  lettre 
M.  de  La  Tour-du^Pin,  et  je  demande  que  M.  le  pré- 
sident soit  chargé  d'écrire  à  ce  ministre,  pour  lui 
faire  savoir  que  l'assemblée  est  satisfaite  desezpli* 
cations  qu'il  lui  a  données. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
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M.  Cahijb  :  Vous  ayez  ordonne  à  votre  eomicë  des 
pensions  de  tous  présenter  une  loi  pour  l'exécution 
du  décret  du  5  janvier,  conçu  en  ces  termes  :  •  Les 
revenus  des  bénéfices  dont  les  titulaires  français  sont 
absents  du  royaume,  et  le  seront  encore  trois  mois 
après  la  publication  du  présent  décret,  sans  une  mis- 
non  du  gouvernement,  antérieure  à  ce  jour,  seront 
mis  en  séquestre.  •  Pour  exécuter  cette  loi,  il  fal- 
lait assujétir  les  bénéficiers  en  général  à  de  certai- 
nes précautions  qui  ne  dissent  pas  à  charge  aux  bé- 
néficiers présents,  et  qui  n^offrissent  point  aux  fer- 
miers de  prétextes  pour  ne  point  payer.  Le  comité 
des  pensions,  pour  se  conformer  à  vos  ordres,  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Art.  1<)^.  Tout  titulaire  de  bénéfice ,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  sera  tenu,  pour 
exiger  le  paiement  de  ses  fermages,  de  joindre  a  sa 
quittance  un  acte  par  lequel  la  municipalité  de  sa 
résidence  constatera  son  domicile  actuel.  Cet  acte 
sera  délivré  sans  frais. 

«  11.  Aucun  fermier,  régisseur  de  bénéfice  ou  pro* 
cureur  fondé,  ne  pourra  payer  les  revenus  des  bé- 
néfices que  sur  une  quittance  accompagnée  d'un 
acte,  en  la  forme  ci-dessus  mentionnée. 

«  111.  Les  fermiers,  régisseurs  ou  procureurs  fon- 
dés seront  tenus  de  se  présenter  sous  quinzaine  par- 
devant  les  municipalités,  à  l'effet  de  justifier  les  der- 
nières quittances. 

«  IV.  Les  ferjnages  échus  depuis  la  dernière  quit- 
tance, pour  raison  des  baux  des  bénéfices  dont  les 
titulaires  sont  absents,  seront  versés  dans  la  caisse 
du  département  ou  du  district,  et  Tétat  des  sommes 
qui  seront  reçues  sera  envoyé  à  l'Assembla  natio- 
nale. 

•  V.  A  défaut,  par  lesfermiers,  régisscursou  pro- 
cureurs fondés,  de  ne  pas  remettre  le  prix  des  fer* 
mages,  ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies* 

•  VI.  Les  fermiers,  régisseurs  ou  procureurs  fon- 
dés et  les  trésoriers  de  districts  ou  ae  départements 
seront  responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom,  de 
l'exécution  du  présent  décret.  • 

M.  l'abbé  Maury  :  Vous  avez  voulu,  par  votre  dé- 
cret du  5  janvier,  rappeler  les  bénéficiers  qui  se  trou- 
vaiedt  hors  du  royaume;  il  est  très  vraisemblable 
que  ce  décret  a  eu  son  effet.  Je  vous  demande  s'il  se- 
rait digne  de  votre  humanité  d'assujétir  tous  les  bé< 
néficiers  à  des  formalités  embarrassantes  et  vexatoi- 
res,  quand  il  ne  s'agit  que  de  deux  ou  trois  bénéfi* 
ciers  absents.  11  y  a  une  notoriété  de  fait  dans  tous 
les  endroits  où  les  bénéficiers  possèdent  des  fonds; 
eUe  suffit  pour  que  votre  décret  soit  exécuté.  Je  de- 
mande donc  qu'a  moins  que  les  municipalités  n'aient 
connaissance  de  l'absence  d'un  bénéticier,  rien  ne 
soit  changé  dans  la  jouissance  des  titulaires. 

On  demande  et  l'on  convient^de  passer  à  Tordre  du 
jour,  sans  s'occuper  davantage  du  projet  de  décret. 

M.  Anson  ;  Par  votre  décret  du  36  septembre  der- 
nier, vous  avez  ordonné  l'anéantissement  de  tout 
privilège  en  matière  d'imposition  :  il  est  nécessaire 
de  rendre  un  décret  pour  fixer  toutes  les  idées  rela- 
tivement à  la  capitale.  Il  y  avait  i  Paris  différents 
rôles  pour  les  cours  supérieures,  pour  l'université, 
pour  la  cour,  et  nulle  base  commune  d'imposition. 
Le  rôle  de  la  cour  était  lait  à  raison  des  qualité.  Un 
duc  payait  2,700  liv.,  parcequ'il  était  duc,  quelle 
que  fût  sa  fortune.  11  est  maintenant  indi8pens(d)Ie 
de  ne  faire  qu'un  seul  rôle  à  Paris;  e'est  l'objet  du 
décret  qui  va  vous  être  soumis. 

«  L'Assemblée  nationale ,  d'après  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  le  comité  des  finances,  du  régime 

âui  a  existé  pour  l'assiette  des  impositions  ordinaires 
e  la  ville  de  Paris,  a  reconnu  que,  d'après  l'esprit 
des  décrets  des  26  septembre  et  28  novembre  1789, 
concernant  les  impositions  de  179Q,  il  devenait  in- 


dispensable d*en  déterminer  plus  précisément  les  ba- 
ses, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  10  Tous  les  habitants  de  la  ville  de  Paris,  indis- 
tinctement, seront  compris  dans  les  mêmes  rôles 
pour  les  impositions  ordinaires  payables  par  chacun 
d'eux,  dans  l'année  de  1790,  suivant  le  montant  des 
locations  ;  lequel  montant  formera  l'unique  base  de 
la  fixation  des  tailles,  toutes  les  fois  que  les  contri- 
buables n'auront  pas  de  voitures. 

«  20  Que  lesdites  taxes  seront  réglées;  savoir: 
pour  les  loyers  au-dessous  de  500  liv.,  à  raison  de 
9  deniers  pour  liv.;  au-dessous  de  700  liv.,  à  raison 
de  1  sou  pour  lîv.;  et  au-dessus  de  cette  somme,  le 
15e  du  pnx  de  la  location  ;  le  tout  avec  2  sous  pour 
liv.  additionnels,  au  lieu  de  4  sous  pour  liv.  payés 
ci-devant.  Les  taxes  des  journaliers  seront  réduites 
de  S6  à  24  sous,  sans  accessoires. 

«  30  II  ne  sera  dérogé  aux  proportions  réglées 
par  l'article  précédent,  que  pour  les  contribuables 
ayant  voiture,  soit  à  un  cheval ,  soit  à  deux  chevaux. 
Les  premiers  ne  pourront  pas  être  taxés  à  moins  de 
150  liv.,  et  les  seconds  à  moins  de  200  liv.  La  base 
de  loyer  sera  préférée  quand  il  en  résultera  une  coti- 
sation excédant  les  sommes  qui  viennent  d'être  in- 
diquées. 

«  40  II  sera  ajouté  à  chaque  cote  ainsi  r^lée,  à 
Pexception  de  celles  qui  sont  au-dessous  de  500  liv., 
2  sous  pour  liv.  depuis  500  jusqu'à  700  liv.,  et  au- 
dessus  de  700  liv.,  4  sous  pour  liv..  pour  tenir  lieu 
de  la  taxe  individuelle  à  laquelle  les  domestiques 
étaient  soumis. 

«  50  Les  rôles  des  impositions  de  la  ville  de  Paris 
seront  encore  arrêtés  et  exécutés  de  la  même  ma- 
nière que  pour  l'année  1780. 

«  60  Les  contribuables  qui  auront  des  réclama- 
tions à  feire  relatives  à  leur  cotisation  de  1790,  se 
pourvoiront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  paraevant  le  comité  composé  par  les  con- 
seillers-administrateurs de  la  ville  de  Paris,  chargés 
du  département  des  impositions  ;  lequel  comité  pré- 
sidé par  le  maire,  ou  en  son  absence  par  le  lieute- 
nant de  maire,  statuera  sur  lesdites  réclamations 
provisoirement  et  sans  frais,  conformément  aux  dé^ 
cretsde  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  l'abbé  Mauby  :  Les  taxes  sur  les  loyers  sont 
un  moyen  sûr  de  soulager  les  riches  et  d'écraser  les 
pauvres.  Cela  a  été  démontré  à  l'assemblée  des  no- 
tables. 

M.  Anson  :  J*ai  l'honneur  d'observer  d'abord  eue 
le  projet  de  décret  est  favorable  à  la  classe  la  plus 
indigente,  puisque  le  seul  changement  fait  à  l'ancien 
usage  consiste  à  abaisser  d'un  tiers  la  contribution 
de  cette  classe.  Les  autres  bases  ne  sont  point  da 
tout  nouvelles  :  elles  ont  seulement  été  appliquées 
aux  exceptions  qui  existaient  auparavant.  Le  rôle 
commun  est  fait  ;  on  n'attend  plus  que  votre  décret 
pour  le  mettre  en  recouvrement. 

M.  Tbomchbt  :  11  y  a  un  changement  particulier 

aui  est  fort  mal  combiné;  c'est  celui  qui  concerne  les 
omestiques.  Un  citoyen  aura  un  loyer  de  1 ,000  liv. 
et  un  seul  domestique;  son  voisin  un  loyer  de  même 
somme  et  quatre  domestiques.  :  le  premier  paiera 
autant  que  le  second.  Je  demande  rimpression  du 
projet  de  décret,  afin  que  nous  poissions  l'examiner 
a  loisir. 

M.  Anson  :  Il  ne  s'agit  que  d'un  rôle  provisoire  et 
transitoire.  La  taxe  de  l'année  1791  sera  établie  sur 
les  bases  générales  que  vous  proposera  le  comité  des 
impositions.  On  a  voulu,  au  suiet  des  domestiques, 
éviter  une  espèce  d'inquisition  désagréable  à  la  plu- 
part des  citoyens.  Autrefois  on  faisait  payer  3  lir. 
pour  une  servante,  et  1  liv.  10  sous  pour  un  laquais. 
Cette  différence,  qui  n'est  pas  très  juste,  avait  été 
,  imaginée  par  une  vue  de  fiscalité  asset  singulière  : 
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le  nombre  des  servantes  esl  plus  considiérable  que 
celai  des  laquais  ;  voilà  la  seule  raison  de  la  pro- 
portion. Nous  avons  pensé  au  contraire  qu'il  ne  fal- 
lait pas  taxer  un  domestique  nécessaire;  c*estoe  qui 
nous  a  déterminé  à  ne  pas  taire  porter  sur  lescitoyens 
dont  le  loyer  n*estque  de  &00  liv.  la  taxe  addition- 
nelle pour  les  domestiques, 

M.  L*ABBB  Macbt  :  vous  avec  décrété  que  les  con- 
tributions actuellement  existantes  seraient  perçues 
dette  année.  Si  c*est  de  cette  année  qu'il  s*agît,  le  dé- 
cret qu*on  vous  propose  est  inutile  ;  mais  c*est  un 
nouveau  mode  qui  vous  est  présenté.  On  dit  que  la 
ville  de  Paris  a  toujours  été  taxée  dans  cette  forme  : 
à  Paris,  comme  ailleurs,  le  gouvernement  tirait  des 
habitants  tout  ce  qu'il  pouvait  en  tirer.  Je  vous  prie 
d'observer  que  la  base  du  loyer  est  la  plus  injuste  de 
toutes  :  en  effet,  si  un  père  de  famille  a  dix  enfants, 
il  loi  laut  un  loyer  plus  considérable;  il  paiera  da- 
vantage ane  son  voisin,  qui  est  plus  riche  et  qui  n'a 
qu'un  enfant.  Daignez  considérer  que  les  baux  de 
Paris  sont  presque  tous  sous  seing  privé,  et  qu'ainsi 
TOUS  ouvrez  un  champ  à  la  fraude;  observez  encore 
oue,  suivant  les  quartiers,  il  y  a  un  prix  très  différent 
dans  les  loyers.  On  me  demande  ici  de  jircsenter  un 
autre  moyen  ;  mais  ce  n*est  pas  à  celui  qui  combat 
un  mauvais  plan  qu'il  appartient  d'en  offrir  un  au- 
tre :  il'sulfit  cpi'on  vous  présente  d'abord  un  premier 
aperçu  des  inconvénients,  pour  que  vous  donniez 
à  vos  collègues  le  temps  de  réfléchir.  Je  demande 
que  le  projet  soit  imprimé,  distribué  demain,  et  dé- 
crété après-demain.  H  n'est  pas  permis  de  faire  une 
injustice  pour  un  an  et  de  se  déterminer  légèrement 
quand  on  dispose  de  la  propriété  de  ses  concitoyens* 

M.  l'abbé  nB  BoNNEVAL  ;  Le  décret  proposé  ne 
doit,  à  la  vérité,  avoir  son  effet  que  pour  un  an;  mais 
il  n>n  est  pas  moins  très  important  de  le  discuter, 
afin  de  ne  compromettre  ni  la  justice  de  l'assemblée, 
ni  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris*  Je  suis  député  de 
cette  ville  et  je  voua  supplie  de  me  donner  le  temps 
dVxaminer. 

M.  AnsoN  :  Le  projet  que  nous  vous  avons  pré- 
senté a  été  envoyé  au  comité  des  finances  par  l'admi- 
nistration de  la  ville  de  Paris.  Il  était  imnossible, 
d'après  vos  décrets,  qu'il  n'y  eût  pas  un  rôle  com- 
mun à  tous  les  citoyens  :  il  [allait  suivre  les  ancien- 
nes bases;  c'est  ce  que  l'on  a  fait. 

M.  RoEnsBEB  :  M.  l'abbé  Maury,  au  lieu  de  parier 
sur  la  question  proposée,  a  créé  une  question,  afin 
de  dire  ce  qu'il  voulait  vous  dire.  La  question  n'est 
point  d'examiner  si  les  loyers  doivent  être  la  base 
de  l'imposition  «  mais  de  savoir  si  raneienne  base 
sera  commune  aux  privilégiés  ({ui  jouissaient  d'im- 
munités et  d'abus,  et  si  l'on  doit  exécuter  le  décret 
par  lequel  vous  avez  ordonné  qu'ils  paieraient 
comme  les  autres  citoyens. 

On  ferme  la  discussion. — L'ajournement  est  rejeté. 

M.  PÉBissE  DU  Luc  :  D'après  l'explication  que 
roua  a  donnée  M.  Ansoa,  il  me  paraît  nécessaire  n'a- 
jouter aa  préaoobule  du  décret,  qu'il  est  rendu  sur 
la  demande  de  l'administration  de  la  ville  de  Paris. 

Le  eomitë  des  finances  aocneille  cet  amendement. 

Le  projet  de  décre^est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  Tabget  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  con- 
stitution de  vous  entretenir  des  troubles  qui  divisent 
t»  citoyens  de  Saint-Jean-de-Luz.  Deux  questions 
qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  l'élection  de  la  mu- 
nicipalité ont  donné  lieu  à  cette  division.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si  la  fixation  faite  par  les  anciens  offi- 
ciera nonkipaQX  de  la  journée  de  travail  k  39  sons 
subûstcrnit  :  la  seeoade,  si  vm  fils  de  famille,  an- 
quel  le  père  avait  fait  cession  d'une  propriété,  pou- 
vait être  éligible.  Le  comité  de  constitution  con- 
solié  a  répondu  :  t«  Que  celui  qui  n'a  été  ni  pu 
être  imposé  ne  peut  être  éligible  que  par  Teffet  d'un 


tribut  légal ,  conformément  au  décret  par  lequel 
TAssembrée  nationale  a  rejeté  le  tribut  civique;  2« 
que  la  détermination  de  la  journée  de  travail,  faite 
par  les  anciens  officiers  municipaux  est  légale,  aux 
termes  du  décret  du  12  février.  Ces  deux  avis,  arrivés 
à  Saint-Jean-de-Luz,  ont  été  suivis  d'un  très  grand 
tumulte.  Une  nouvelle  question  s'est  élevée  :  la  ville 
de  Saint-Jean-de-Lnz  a  cm  ne  devoir  élire  que  d'a- 
près le  décret  du  2  février,  rendu  pour  les  villes  où 
il  n'y  a  point  de  contribution  directe  ;  cependant  il 
est  de  fait  qu'il  y  a  à  Saint-Jean-de-Luz  des  impo- 
sitions directes.  Un  comité  adjoint  aux  anciens  offi- 
ciers municipaux  a  convoqué  des  assemblées  d'é- 
lection en  suivant  le  décret  du  2  février.  C'est  dans 
ces  circonstances  que  l'intervention  de  l'Assemblée 
nationale  devient  nécessaire  :  le  comité  de  constitu- 
tion propose  le  projet  de  décret  snivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  difficultés 

3 ni  divisent  les  citoyens  de  Saint-Jean-de-Luz ,  or- 
onne  que  le  prix  de  la  journée  de  travail  demeurera 
fixé  au  taux  qui  a  été  arrêté  par  les  anciens  officiers 
municipaux  ;  déclare  que  le  décret  du  2  février  ne 
peut  être  appliqué  à  la  ville  de  Saint-Jean-de-Luz 
où  il  y  a  des  impositions  directes.  » 

f^ous  avons  été  instruits  depuis  que  la  cession  faite 
à  on  fils  de  famille  par  son  père  datait  de  trois  mois 
avant  l'élection  ;  c'est  ce  qui  a  déterminé  le  comité 
à  la  disposition  suivante  : 

«  Déclare  en  outre  que  Tes  fils  de  famille  auxquels 
il  aura  été  cédé,  par  acte  authentique,  des  proprié- 
tés chargées  des  contributions  exigées  par  les  précé- 
dents décrets,  seront  éligibles;  ordonne  en  consé- 
quence que  l'élection  sera  faite  incessamment  par 
Les  anciens  officiers  municipaux.  » 

M.  DE  BoBBSPiBBBB  :  J'ai  rhonnènr  d'observer 
que  le  décret  qui  porte  une  exception  en  faveur  des 
INiys  où  il  y  a  une  imposition  indirecte  ne  suppose 
pas  qu'il  flaudra  qu'il  n'y  ait  point  du  tout  d'imposi- 
tion directe  dans  ce  pays ,  mais  qu'elle  y  soit  trop 
faible.  Il  serait  très  possible  qu'à  Saint-Jean-de-Luz 
les  impositions  indirectes  fussent  en  masse  assez  con- 
sidérables, quoiqu'il  y  eût  aussi  des  impositions  di- 
rectes; il  faut  être  d  autant  plus  circonspect,  que 
c'est  un  véritable  scandale  que  de  disputer  à  un  ci- 
toyen sa  qualité  de  citoyen. 

M.  Tabget  :  Le  décret  du  2  février  s'applique  à 
deux  cas  particuliers  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  que  des  contributions  territoriales, 
dans  ceux  où  Yon  ne  perçoit  aucune  contribution 
directe,  soit  parcequ'elle  a  été  convertie  en  imposi- 
tions indirectes,  soit  par  tout  autre  cause,  il  est  dé- 
crété, jusqu'à  la  nouvelle  or^nisation  de  TimpAt, 
que  tous  les  citoyens  qui  réuniront  d'ailleurs  les  au- 
tres conditions  prescrites  par  les  décrets  de  l'assem- 
blée seront  réputés  citoyens  actifs  et  éligibles  ;  ex- 
cepté, dans  les  villes,  ceux  qui  n'ayant  ni  propriétés, 
ni  facult^connues,  n'auront  d'ailleurs  ni  profession 
ni  métier  ;  et  dans  les  campagnes,  ceux  qui  n'auront 
aucnne  propriété  foncière  ou  qui  ne  tiendront  pas 
une  ferme  ou  une  métairie  de  30  livres  de  bail.  A 
Saint-Jean-de-Luz  on  paie  les  vingtièmes  et  la  capi- 
tation  comme  ailleurs  :  le  comité  municipal  en  con- 
vient; ainsi  il  n'y  a  aucun  prétexte  pour  que  les  dé- 
crets ne  soient  pas  suivis. 

M.  db  Robespierre:  Je  demande  que  l'on  ajourne 
la  question, ou  que  la  discussion  soit  continuée;  c'est 
l'aristocratie  pure  que  de  pareils  décrets  tendraient 
à  établir  dans  les  municipalitt^. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  î  délibérer 
sur  rajoumement.  —  Le  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  LB  COMTE  DE  MiREPOix  :  On  a  flatté  l'armée 
d'une  augmentation  de  32  deniers;  cependant  elle 
n'en  jouira  pas  au  l«r  mai.  Je  demande  qu'à  comp- 
ter de  cette  époque  on  donne  un  sou  à  Tarmée ,  et 
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qo*on  annonce  ane  le  décompte  sera  fait  quand  l*as-  [ 
semblée  aura  décrété  la  répartition  des  32  deniers.    | 

M.  DE  SÉRENT  :  Si  Ton  donne  maintenant  un  sou 
aux  troupes,  elles  en  concluront  qu'on  ne  veut  plus 
leur  donner  les  32  deniers. 

M.  Emeric  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  mili- 
taire de  vous  faire  un  rapport  qui  vous  mît  à  même 
de  fixer  la  répartition  de  ces  32  deniers  :  il  n*a  cessé 
de  s'en  occuper,  et  il  a  communiqué  hier  à  M.  de  La 
Tour-du-Pin  le  projet  de  décret  arrêté  à  cet  égard. 
Il  a  été  convenu  avec  le  ministre  d'écrire  à  Tarmée 
[u'elle  jouira  de  Taugmentation  de  solde  à  compter 
u  l«r  mai,  quoique  la  répartition  ne  puisse  en  être 
faite  précisément  à  cette  époque. 

M.  DuPORT  :  L'assemblée  a  pru  désirer  un  plan 
pratique  pour  l'établissement  oes  jurés  au  civil  et 
au  criminel  ;  je  demande  à  être  autorisé  à  en  faire 
imprimer  un. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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VARIÉTÉS. 


Tandis  qne  Tattention  générale  se  fixe  sur  de  grands  et 
majestueux  objets»  qu'il  me  soit  permis  de  l'appeler  en- 
core une  fois  au  spectacle  des  tristes  et  malheureux  habi- 
Uints  des  prisons.  H  en  est  peu  aujourd'hui  qui  n*y  soient 
pas  retenus  par  la  puissance  de  la  loi;  tous  les  erdres  or- 
Htraires  ont  été  mis  en  liberté.  Mais,  sans  prétendre  atta- 
quer les  formes  judiciaires  anciennes,  sans  vouloir  annu« 
1er  des  procédures  qai  n*ont  pas  toujours  eu  pour  régie  la 
justice  etrimpartialiié,  sans  chercher  à  donner  aux  prin- 
cipes actuels  un  eflet  rétroactif  d'une  manière  indéfinie» 
est-ee  qu*on  ne  doit  pas  compter  pour  quelque  chose  de 
longues  et  douloureuses  détentions?  Est-ce  que  le  lé^sla- 
teur  laissera  périr,  par  l'effet  d'une  jurisprudence  oon* 
damnée,  des  hommes  oubliés  du  monde,  à  la  vérité,  mais 
qui  ne  doivent  Tétre  ni  de  la  loi  ni  de  Thumanité?  Peut-il 
exister  des  esclaves  de  Terreur,  lorsqu'on  a  cru  qn'il  n'en 
devait  point  exister  de  la  puissance  arbitraire  ? 

Je  demande  que  l'Assemblée  souveraine  nomme  une 
commission  à  Teffet  d*examiner  quelles  sont,  dans  les  pri- 
sons, les  personnes  à  qui  Ton  peut  faire  grâce,  soit  de 
tout,  soitd*une  partie  du  temps  pour  lequel  elles  sont  con- 
damnées h  rester  dans  les  fers.  Surtout  je  demande  que  les 
détentions  pour  la  vie,  à  cause  de  vol,  soient,  dés  l'in- 
stant, déclarées  nulles,  comme  contraires  à  tous  les  prin- 
cipes de  justice  et  de  raison. 

On  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  le  nombre  de  ces  der- 
nières est  considérable;  et  quand  ce  sont  des  mères  de  famille 
qui  en  sont  punies  ;  quand  on  considère  que  l'obscurité  de 
leur  état,  la  misère  et  le  défaut  de  moyens  de  défense  ont 
beaucoup  influé  sur  leur  condamnation,  on  ne  peut  se 
soustraire  à  un  sentiment  douloureux  et  pénible,  on  ne 
peut  se  refuser  à  des  remords  secrets  qu'on  éprouve  au 
nom  de  la  société. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  ces  mouvements  soient  de  vaios 
désirs  ;  il  faut  y  répondre  ;  il  faut  vouloir  le  bien  lorsqu'on 
le  sent  possible,  lorsqu^on  ne  peut  le  différer  sans  injus- 
tice, lorsque  surtout  ceux  qui  le  réclament  sont  faibles,  im- 
puissants, esclaves,  et  que  leur  bonlieur  dépend  des  prin- 
cipes et  de  la  raison  d'hommes  libres,  humains  et  éclairés. 

Dans  un  autre  moment  ces  idées  eussent  été  infruc- 
tueuses et  perdues  ;  avant  qu'elles  eussent  pu  vaincre  la 
paresse  d'habitude  des  agents  du  pouvoir,  il  se  serait  pusse 
des  siècles;  le  juste  était  dans  les  formes,  et  le  bien  des 
individus  ne  pouvait  jamais  lutter  contre  le  jugement  de 
Pincurie  ou  de  la  précipitation.  Mais  aujourd'hui  qu'on  lit 
avec  quelque  désir  d'éclairer  sa  raison,  avec  quelque  inten- 
tion de  suivre,  dans  la  pratique  ce  qu'on  croit  bon  dans 
le  raisonnement;  que  les  hommes  publics,  surtout,  font 
quelque  attention  aux  écrits  publics,  et  n'en  marquent 
pas  un  dédain  aussi  positif  qu'autrefois.  Ton  peut,  sans 
une  exagération  trop  forte,  espérer  quelque  utilité  des  dé- 
tails que  nous  venons  de  rapporter,  et  de  la  demande  iofi- 
niment  juste  que  nous  faisons  pour  des  hommes  qui,  par 
cela  seul  qu*ils  ne  peuvent  pas  se  faire  entendre,  méritent  que 
l'on  parle  pour  eux,  haut  et  souvent.  {Art,  de  M,  Peuchet^) 


Je  lisais,  monsieur,  dans  un  papier  public,  que  la  te* 
maine  dernière  avait  été  très  critique  pour  la  révohition; 
que  ses  ennemis  avaient  tout  tenté  pour  la  renverser  : 
écrits  perfides  contre  1* Assemblée  nationale  et  tous  ses  dé- 
crets, répandus  avec  profusion  pendant  le  carême  dans 
toute  la  France;  séduction  de  quelques  chefs  de  l'armée, 
tendant  à  gagner  le  cœur  des  soldats,  à  les  indisposer 
contre  la  nouvelle  constitution  et  contre  les  troupô  qui 
avaient  montré  assex  de  patriotisme  pour  la  défendre; 
menées  sourdes  du  fanatisme  de  quelques  sots  et  de  besu* 
coup  de  fripons,  qui  taxaient  la  tolérance  d'impiété,  et 
qui,  parcequ*on  touchait  aux  biens  ecclésiastiques,  criaient 
qu*on  profanait  l'encensoir;  murmures  incendiaires  de  ce 
qu'on  appelait  autrefois  la  seconde  classe  do  palais,  qui 
jetait  les  hauts  cris  sur  le  désordre  des  finances,  afin  de 
conserver  le  désordre  judiciane;  tout  vient  d'être  foudroyé 
par  le  décret  des  assignats.  Le  crédit  publie  reçoit  une 
nouvelle  vie;  la  circulation  du  numéraire  commence  à 
prendre  son  cours,  et  le  calme  général  se  rétablit.  La 
conversion  des  billets  de  caisse  en  argent  vient  de  tomber 
de  6  à  4  pour  100. 

Vous  serez  bien  aise  peut-être  d*éti>i  informé  qu'on  vient 
de  fabriquer  un  papier  pour  les  assignats  ;  on  a  fait  l'é- 
preuve de  sa  force,  en  élevant  sur  une  feuille  fortement 
tendue,  un  homme  qui  ne  Pa  point  percale  de  son  poids. 
La  fixation  de  l'intérêt  des  assignats  à  S  pour  iOO  est 
conforme  au  vœu  général  du  commerce,  de  la  banque  et 
de  tout  le  royaume.  Aujourd'hui  plus  que  jamais  l'assen- 
timent de  la  nation  à  «ne  loi  est  le  plus  sûr  garant  de  son 
exécution.  

Vintérit  des  petits  ménages  de  la  campagne^  par  un 
fiomme  de  la  ville» 

On  aliène  pour  400  millions  de  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux. 

Que  des  compagnies  se  présentent  pour  acquérir  ceux 
de  ces  biens  situés  dans  les  villes,  cela  doit  paraître  tout 
simple;  mais  il  est  un  grand  nombre  de  ces  biens  répandus 
dans  les  campagnes  ;  il  serait  à  désirer  que  toute  personne 
fût  appelée  à  acquérir  une  portion  de  ces  biens ,  de  la  pre- 
mière main.  Je  voudrais  donc  qu*on  partageât  en  lots  de 
5,000  liv.  de  capital  la  moitié  des  biens  dont  la  vente  est 
décrétée.  Il  ne  faudrait  que  quarante  mille  acheteurs  pour 
le  complément  des  200  millions,  sur  400  millions  dont 
l'Ëtat  a  besoin  :  or  il  y  a  en  France  plus  de  quarante 
mille  villages,  et  il  n*est  pas  à  présumer  qu'il  en  existe  un 
seul  dans  lequel  il  n'y  ait  pas  un  homme  en  état  de  faire 
l'empiète  d'un  terrain  de  la  valeur  de  5,000  liv.  On  voit 
par  ce  calcul  avec  quelle  rapidité  la  nation  se  procurerait 
les  fonds  dont  elle  a  besoin,  avec  quelle  facilité  elle  pro- 
curerait à  vingt  ou  trente  mille  habitants  des  campagnes 
les  moyens  d'acquérir  un  fonds  de  terre,  seule  propriété 
qu'estiment  ceux  qui  la  cultivent.  L.  H. 

SPECTACLES. 

Thbatrb  db  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  19,  Autres  trag.;  et  le 
Somnambule» 

ThIatrb  iTALiiif.— Auj.  19,  Uê  dêusc  petits  Savoyards: 
et  le  Déserteur, 

THBATas  OB  MoRsnoa.  —Auj.  19,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foûre  Saint-Germain,  la  S*  représ,  délie 
Gelosie  yniane,  opéra  itaL,  musique  del  signer  Sarti. 

Tbéatbe  do  Palais-Roy  au  — Auj.  19,  Esope  à  la  foire, 
com.  en  1  acte  ;  Adrienne,  ou  le  secret  de  la  famille  «  en  S 
actes;  le  Café  des  Halles,  en  1  ac(^ 

PbTITS  COMBDIBNS  DB  S.  A.  S.  MOB.  LB  COMTB  DB  BbAU- 

jolais.  —  Auj.  13,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  le  bon  Père,  opéra  bouffon  en  2  actes;  la  S*  re- 
prés, du  Afart  fille,  com.  en  1  acte  ;  et  les  Déguisements 
amoareux,  opà^a-bouffon  en  2  actes. 

Gbands  Daasbobs  du  Roi.  ?—  Auj.  19,  Us  dêUX  Proe^ 
reurs ,  pièce  en  2  actes;  le  Pari  imprudent-;  les  deux  font 
la  Paire,  en  1  acte  ;  et  les  Enfants  du  SoUii,  ptnt.  en  4 
actes,  avec  des  diverU  et  divers  exercices  dans  lesentr'ades» 

Ahbigd-Cokiqdb.  —  Auj.  19,  te  Modèle  des  Eptmm» 
pièce  en  3  actes;  le  Mensonge  excusable;  et  U  Maréekah 
des-logis ,  pant.  en  1  acte,  avec  detdivertissemeali» 


r»rb.  Typ.  n«tvi  Ploa,  ru*  Goranciirv,  8. 
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POUTIQUE. 


PRUSSE. 

De  Berlin ,  te  SI  mars.  —Hier  an  soh- ,  M.  le  comte  de 
Ilertzbcr?,  ministre  d*Etat,  accompagna  chei  le  roi 
M.  l*en?oyé  de  Polojçne;  il  y  nit  une  longue  conférence, 
ft  risque  de  laquelle  on  expédia  un  courrier  à  Varsoric.  — 
Le  même  jour,  le  courrier  du  cabinet  qui  était  attendu  de 
Vienne  est  revenu  ;  mais  rion  ne  transpire  encore  de  ses 
déJMlches.  Le  but  du  roi ,  en  concluant  des  alliances  avec 
la  Porte  et  la  Pologne,  est  d*opposer  aux  cours  de  Vienne 
et  de  Péterstxiuiig  une  confédération  assez  imposante  pour 
les  amener  ii  proposer  à  la  Turquie  et  &  la  Suéde  des  con- 
ditioas  plus  justes  de  paix. 

il  résulte  d'un  dénombrement  que  ron  a  fait  des  Juifs 
dans  les  Etats  prussiens,  la  Silésie  et  la  Prusse  occidentale 
exceptées,  que  leur  nombre  monte  h  treize  mille  cent 
80ixante-dix-4ienf  individus,  dont  il  D*y  a  eu  que  trois 
mille  neuf  cent  deux  chefs  de  famille  ayant  un  domicile 
fixe  et  aroaé.  Lean  contributions  montent  à  60,205  tha- 
lcr$. 

Extrmt  iPune  lettre  de  Berlin ,  du  6  avril, 

t  Je  TOUS  envoie  mes  notes  sur  les  mesures  que  le  roi 
vient  de  preutlre  et  sur  Topinioo  que  les  hostilités  com- 
menceront vers  la  Silésie.  Vous  verrez  que  noire  cabinet  a 
pins  fait  de  travail  que  les  ministres  de  Yassy.  Contre  la 
furce  il  n*y  a  que  la  force  C'est  à  Tétat  de  guorre  à  con- 
seiller la  paix.  Certes,  la  situation  politique  de  l'Europe 
est  trop  compliquée;  la  politique  en  général  repose  sur 
d«'8  principes  trop  vagues,  trop  incertains  et  trop  conven- 
tionnels pour  que  les  droits  de  la  justice  y  soient  jamais 
respectés  par  eux-mêmes.  Quand  il  s'agit  de  paix  entre  un 
peuple  afÀibli  et  des  vainqueurs  enflés  de  leurs  avantages, 
les  vraies  conférences  sont  de  nouveaux  traités,  des  allian- 
ces nouvelles,  des  armements  rapides  et  respectables,  des 
diversions  menaçantes  ;  alors  on  s*abouche  de  bonne  ftri. 
La  justice  ose  se  faire  enteudre,  et  Tinlérét  personnel  dai- 
gne l'écouter  avec  attention.  Oo  pcot  donc  prédire  que  le 
traité  de  notre  roi  avec  la  Porte  avance  plus  les  affaires  que 
les  longs  entreliens  de  Yassy  et  de  BukaresL  Je  me  hâte 
de  vous  envoyer  une  copie  de  ce  traité,  qui  n'est  encore 
conna  ici  dans  son  entier  que  d*uD  petit  nombre  de  per- 
sonnes. • 

Traité  tCatliance  conclu  entre  la  Sublime-Porte  et  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Pr tisse ^  le  id  de  la  lune  de  dganaii  ul- 
ewel,  de  Can  120i^,  31  janvier  1790. 

«  Gomme  il  est  d'un  intérêt  mutuel ,  pour  la  Subiîme- 
Porte  et  la  cour  de  Prusse,  d'augmenter  l'amitié  qui  a  tou- 
jours existé  entre  elles  et  de  consolider  cette  bienveillance 
et  cette  amitié  subsistantes  de  part  et  d'antre,  par  la  fi- 
dèle observance  des  capitulations,  signées  Tan  1175  de 
r^ire.  Sa  Majesté  Impériale  Sultan  Sélim  lli,  empereur 
des  Ottomans,  et  Sa  Majesté  Frédéric-Guillaume  II,  roi 
de  Prusse,  ont  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  les  soussi- 
gnés ministres ,  pour  conclure  le  présent  traité  d'alliance, 
et  stipuler  les  articles  suivants,  savoir  : 

t  Art.  I*%  Comme  il  est  bon  et  nécessaire,  pour  l'intérêt 
des  deux  parties  contractantes,  qu'il  y  ait  entre  elles  une 
solide  et  étroite  alliance  ;  et  comme  le  passage  des  ennemis 
CD  deçà  du  Danube  a  dérangé,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans 
les  conférences  antérieures,  l'équilibre  qui  est  nécessaire, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  promet  et  s^engage  de  dé- 
clarer la  guerre,  au  printemps  de  l'an  1204»  à  la  Hussie  et 
à  TAutriche  ;  de  la  commencer  avec  toutes  ses  forces,  et  de 
ne  pas  la  finir  avant  d'avoir  procuré  à  la  Sublime-Porte 
une  paix  selon  ses  désirs,  glorieuse  et  solide  ;  avant  d'avoir 
obtenu,  pour  la  Sublime-Porte,  toute  sûreté  parterre,  et 
de  lai  avoir  procuré  une  sûreté  et  tranquillité  entière,  sans 
crainte  et  sans  appréhension  du  côté  de  la  mer  Noire  et 
pour  la  capitale.  La  Sublime-Porte  promet  et  s'en^^age,  en 
retour,  d'employer  ses  soins  pour  qu'à  la  paix  future  IVm- 
•fMRur  restitue  à  la  république  de  Pologne  la  Gallicte  et 
aolres  pays  que  la  cour  de  Vienne  avait  abtenus  au  der- 
nier dàiombrement.  La  Sublime-Forte,  comme  amie  et 

i«  Série.  —  Têfiiê  IV. 


alliée  de  la  cour  de  Prusse,  s'engage  aussi  de  contribuer  à 
terminer,  d'une  manière  avantageuse  pour  la  cour  de 
Prusse,  les  différends  qui  subsistent  entre  la  Prusse,  l'Au* 
triche,  la  Russie  et  lu  Pologne,  relativement  aux  intérêts 
politiques  de  la  Pologne,  et  sans  que  cette  république 
éprouve  aucun  préjudice* 

c  II.  Les  deux  parties  contractantes  confirment  les  arti- 
cles du  traité  de  commerce  de  Tan  1775  ;  pour  que  le  con- 
tenu de  ce  traité  de  commerce  soit  exuctemeut  observé,  il 
sera  inséré  dans  le  présent  nouveau  traité  d'alliance.  La 
Sublime-Porte  promet  de  protéger  tous  les  bâtiments  prus- 
siens naviguant  dans  la  mer  Blanche,  avec  pavillon  et  pa- 
tentes de  Prusse,  de  la  mime  manière  que  les  bâtiments 
des  autres  puissances  amies.  Les  bâtiments  marchands  de 
Prusse  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  inquiétés 
par  les  régences  de  Tunis,  d'Alger  ou  Tripoli.  La  Sublime- 
Porte  promet,  à  cet  effet ,  de  Taire  part  du  présent  instru- 
ment auxdites  régences,  et  de  les  en  prévenir,  pour  que  la 
cour  de  Prusse  puisse  fiîire  en  ooaséquence  un  traité  par- 
ticulier avec  elles. 

t  Les  patentes  dont  ces  bâtiments  marchands  seront 
munis,  auxquelles  on  ajoutera  foi,  seront  signée*:  par  Sa 
Majesté  le  roi  de  Pnwse  et  par  ses  ministres  dTt;\f. 

t  m.  Dans  le  cas  oA,  avec  Paide  de  Dieu,  la  Sublime^ 
Porte  serait  victorieuse,  comme  elle  est  décidée  de  ne  pas 
Ihire  la  paix  avant  qu'elle  n^ait  repris  les  places  et  les  pro- 
vinces qui  sont  entre  les  mains  de  ses  ennemis,  et  surtout 
la  Crimée,  le  roi  de  Prusse  ne  discominucra  pas  la  guerre, 
tant  que  la  Sublime-Porte  n*aura  pas  feic  la  paix  ;  et  réci- 
proquement la  Sublime-Porte  sVmgage  à  ne  point  faire  la 
paix  avec  les  deux  cours  impériales,  ou  avec  une  d*iccUcs 
séparément,  sans  la  Prusse,  la  Surde  et  la  Pologne. 

c  Lorsque  les  deux  cours  contractantes  auront  fait  la 
paix  avec  IVmpereur  et  Tlmpératrice  de  Russie,  si  dans  la 
soite  une  des  deux  cours  impériales,  ou  les  deux  ensem- 
ble, déclarjient  la  guerre  aux  susdites  trois  cours,  savoir , 
à  lu  Prusse,  à  la  Su^(le  ou  à  la  Pologne,  à  toutes  euKïm- 
ble  ou  à  Tune  d'elles  seulement,  la  Sublime-Porte  regar- 
dera coite  guerre  comme  faite  à  elle-mOmc,  et  assistera 
immédiatement  de  toutes  ses  forces  lesdites  puissances  sas- 
nommées  ,  comme  ses  propres  alliées.  De  même ,  s'il  arri- 
Tait  dans  la  snitc  qu*une  des  cours  impériales,  ou  les  deux 
ensemble,  fissent  la  guerre  à  la  Sublime- Porte,  à  la  Suède, 
à  la  Pologne,  &  toutes  à  la  fuis  ou  &  Tune  dVlle& séparé- 
ment, le  roi  de  Prusse  regardera  cette  guerre  comme  faite 
à  lui,  et  il  assistera  avec  tontes  ses  forces  Icsdites  puissan- 
ces, comme  ses  alliées.  Pour  le  moment,  ni  la  Sublime- 
Porte  ni  le  roi  de  Pm<sr  ne  feront  point  de  paix,  ni  avec 
la  Russie,  ni  avec  Temporeur;  et  s^ils  font  des  conquêtes 
sur  les  ennemis  communs,  ils  n'en  restitueront  aucune 
avant  qne  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Pétcrsbourg  n*uient 
arrangé,  par  les  bons  oflices  de  la  Sublinie-Porlc  et  de  la 
cour  de  Prusse,  les  dilTérends  qui  subsistent  actuellement 
entre  les  deux  cours  impériales  et  la  république  de  Polo- 
gne, ni  avant  que  Timpératrice  de  Russie  ait  terminé  ceux 
quVlle  a  avec  la  cour  de  Prusse,  relativement  aux  intérêts 
de  la  république  de  Pologne.  Pour  que  la  Sublime-Porte 
et  la  cour  de  Prusse  obtiennent  le  but  quMles  désirent, 
elles  ne  feront  la  prochaine  paix  avec  l'empereur  et  Pim- 
pératrice  de  Russie  que  parla  médiat  iou  des  cours  de  Lon- 
dres et  de  La  Hnye ,  qui ,  de  leur  côté ,  ne  retarderont  pas 
la  paix.  La  Sublime-Porte  et  le  ro!  de  Prusse,  dans  la  pro- 
chaine paix  qui  se  fera  par  ladite  médiation,  y  compren- 
dront, et  ne  la  feront  qu'avec  la  Sui'de  et  la  Pologne;  et 
en  outre,  la  Sublime-Porte  promet  que  Ton  réglera  tous 
les  points  qui  concernent  la  sûreté  et  les  intérêts  de  la 
Prusse  et  de  la  Pologne;  et  la  Prusse,  de  son  côté,  promet 
également  que  les  intérêts  de  la  Sublime-Porte  y  seront 
également  compris. 

c  IV.  Apr^s  que  la  paix  sera  conclue  et  terminée. 
Si  M.  prussienne  s'enga;;t  à  garantir  la  conservation  de 
tons  les  pays  que  la  Sublime- Porte  gardera  à  cette  époque, 
et  elle  promet  en  outre  dVmployer  tous  ses  soins  pour 
que  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suède  et  la  Pologne 
participeut  également  ft  ladite  garantie ,  ainsi  que  toute  , 
autre  puissance  qui  voudrait  y  accéder.  11  est  convenu 
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qa^tors  on  fera  un  nouveau  traité  d'alliance  défensif  ;  et 

{tar  lui  les  deux  cours  se  garantiront  mutuellement  toutes 
es  possessions  qu'elles  auront  à  la  paix,  et  cette  clause  de 
garantie  sera  insérée  dans  le  traité  à  conclure.  Les  deui  cours 
promettent,  dès  que  les  deus  cours  impériales  voudront 
leur  fait  e  la  guerre»  de  se  secourir  et  de  s'entr'aider  mu- 
tuellement avec  toutes  leurs  forces  ou  avec  un  certain 
nombre  de  troupes  qui  sera  stipulé.  Dans  le  cas  où,  avant 
la  conclusion  dudit  traité  définitir,  une  puissance  quel- 
conque, en  raison  de  cette  présente  convention,  déclare- 
rait la  guerre  à  la  Sublime-Porte  ou  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  la  Sublime-Porte  et  la  cour  de  Prusse  s'entr'ai- 
deront  mutuellement  avec  toutes  leurs  forces,  et  ne  feront 
de  paix  qu'elles  n*aient  obtenu  des  conditions  convenables 
ft  leurs  intérêts  et  dignité. 

«  Tout  ce  qui  s'observe  vis-à-vis  des  nations  française 
et  anglaise  dans  Tempire  ottoman,  ainsi  que  les  avanta- 
ges dont  elles  jouissent»  seront  ausfi  accordés  à  la  nation 
prussienne. 

t  V.  Le  présent  traité  sera  échangé  et  ratifié  ici  et  à 
Constantinople ,  dans  -cinq  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
pourra.  Mubaiimbd  Rascbio,  Aschih,  Voroietz.  t 

PAYS-BAS. 

Réponse  de  5.  £.  le  général  d'artillerie  VarnUr-Meeru  à 
la  lettre  deê  Étati  de  Flandre  ^  du  9  avriL 

ff  Messeigneurs,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  9  de  ce  mois, 
qui  ne  m'est  parvenue  que  celte  après-midi,  tandis  que  d(v 
puis  le  matin  elle  circulait  imprimée. 

c  Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  cette  publication  antici- 
pée, quelque  étrange  qu^elle  puisse  paraître;  comme  c'est 
le  grand  jour,  la  grande  publicité  qui  conviennent  k  ma 
position  et  à  mes  démarches,  peu  importe  que  mes  conci- 
toyens connaissent  avant  moi  les  réponses  qui  me  sont  det- 
linées  ;  mais  je  suis  trop  vrai  pour  ne  pas  convenir  que  la 
teneur  de  votre  lettre  m'afflige ,  et  trop  franc  pour  vous 
dissimuler  que  je  n'en  attendais  pas  une  pareille  de  vous. 

t  Ce  n'est  pas  le  moment  de  relever  les  imputations 
qu'elle  renferme  et  l'interprétation  que  vous  y  donnez;  ce 
n'est  pas  le  moment  d'en  discuter  les  principes;  Tappro- 
fondissement  de  celte  matière  appartiendra  à  ma  justifica- 
tion, dès  l'instant  qu'on  m*aura  dûment  communiqué  le 
délit  articulé  à  ma  charge.  Mais,  en  attendant,  messei- 
gneurs,  que  vous  et  la  nation  puissiet  juger  avec  une  par- 
faite connaissance  de  cause,  veuillez  ne  pas  perdre  de  vue 
que  c'est  pour  la  nation  que  j'ai  abandonné  mes  foyers  ; 
que  c'est  pour  elle  et  ses  droits  que  j'ai  combattu  et  que  je 
me  suis  chargé  de  combattre  encore  ;  que  c'est  à  elle  seule 
que  j'ai  prêté  serment  ;  que  c'est  d'elle  que  je  tiens  mon 
premier  pouvoir,  et  que  c'est  à  elle  surtout  que  j*en  suis 
comptable. 

«  Veuillez  encore  vous  ressouvenir  que  le  ministre  du 
ci-devant  gouvernement  était  aussi  le  représentant  d'un 
aouTerain,  et  que  c'est  avec  autant  de  justice  que  de  fon- 
dement que  la  nation  entière  s'est  hautement  récriée  sur 
les  voies  de  fait  qu'il  pratiquait  contre  les  plus  justes  re- 
présentations ;  que  c'est  le  cri  de  la  conscience  et  le  devoir 
impérieux  du  serment  qui  ont  été  la  boussole  de  tous  les 
ordres^  et  que  c'est  à  l'énergie  que  ces  justes  mobiles 
ont  enflammée,  que  la  nation  a  dû  son  salut  contre  TAu* 
triche. 

«  Veuillez  finalement  récapituler,  messeigneurs,  tout 
ce  qui  s'est  passé  depuis  trois  mois,  toutes  les  plaintes  que 
le  salut  de  la  patrie  m'a  contraint  de  vous  porter  contre 
ceux  que  vous  nommez  mes  souverains  et  maîtres  ;  veuillez 
relire  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites  en  réponse,  no- 
mément  celles  des  48  et  80  mars  ;  et  quand  ensuite  vous 
aurez  examiné  Tafiiche  qui  a  été  dans  tout  le  Brabant  pu- 
bliquement distribuée  et  tolérée,  non-seulement  vous  re- 
connaîtrez que  c'est  avec  justice  que  je  me  plains  d'une 
foule  de  calomnies ,  mais  vous  apercevrez  de  plus  la  trame 
ourdie  de  longue  main  pour  m'éloigner  par  tous  les 
moyetas  possibles  du  poste  important  que  la  nation  m'a 
confié. 

«  Au  reste,  messeigneurs,  toujours  résolu,  nonobstant 
votre  lettre»  de  vous  rendre,  comme  ci-devant,  un  compte 
exact  de  ma  conduite,  je  vous  joins  ici  copie  du  projet  de 
formation  d'un  conseil  qui  m'a  été  insinué  de  la  part  du 
congrès,  et  la  réponse  que  {'y  ai  fîBdtc.  s 


Fowmation  du  conseil  que  le  congrès  souverain  a  accordé 
au  général  d^artilterie  Van-der-Ueerss^  le  8  de  u 
mois» 

Pour  préiident^  —  Un  président  d*nn  des  conseils  du 
pays,  i  voix. 

Four  juges»  -^  Un  conseiller  du  conseil  de  Brabant,  i 
voix  un  conseiller  du  conseil  de  Flandre,  i  voix  ;  un  con- 
seiller du  conseil  de  Hainaut,  i  voix;  un  conseiller  du 
conseil  de  Namur,  1  voix;  ces  quatre  conseillers,  à  la  no- 
mination du  président  ou  ancien  de  leur  compagnie  res- 
pective. Deux  auditeurs-généraux,  avec  voix  consultati- 
ve; deux  colonels,  avec  qualité  de  général-major,  en- 
semble i  voix  délibérative;  deux  colonels,  ensemble  i 
voix;  deux  lieutenants-colonels,  ensemble  i  voix;  deux 
majors,  ensemble  i  voix;  deux  capitaines,  ensemble  i 
voix;  deux  lieutenants,  ensemble  1  voix;  deux  sous-liea- 
tenants,  ensemble  1  voix;  deux  enseignes,  ensemble  i 
voix;  un  sergent  et  un  maréchal-des-logis,  ensemble! 
voix  ;  deux  caporaux,  ensemble  i  voix  ;  deux  communs, 
ensemble  i  voix.  En  tout  Ifi  voix. 

t  Vu  la  formation  du  conseil  ci-dessus,  arrêté  de  Ta- 
gréer;  chargeant  l'auditeurgénéral  de  l'intimer  au  géné- 
ral Van-der-Meerss,  afin  qu'il  s'y  explique  ;  le  prévenant 
qu'en  cas  qu'il  n'allègue  rien  de  relevant  contre  cette  for^ 
mation,  le  tableau  des  juges  y  annoncés  lui  sera  d'abord 
communiqué. 

«  Au  surplus,  l'auditeur'^énéral  tiendra  le  procès-ver- 
bal des  réponses  et  observations  que  le  général  lui  fera. 

«Fait  au  congrès,  le  iO  avril  1790. 

•  Signé  VAN-oxa-NooT,  avec  paraphe; 
loco  Van-Eupxn.  > 

Lettre  de  S.  £•  le  général  d^artitlerie  Fan'der^Meerss  au 
congrès» 

«  Messeigneurs,  avant  de  pouvoir  m'expliquer  sur  la 
formation  du  conseil  dont  le  projet  vient  de  ni'étre  insinué 
de  votre  part,  il  est  essentiel  ei  indispensable  que  je  con- 
naisse l'espèce  et  la  nature  du  délit  dont  je  suis  accusé, 
parceque  c'est  cette  nature  seule  qui  doit  déterminer  mon 
adhésion  à  cette  formation,  ou  régler  mes  observations 
contre  elle;  je  vous  prie  donc  de  vouloir,  avant  tout,  me 
faire  connaître  l'espèoe  de  ce  délit  d'une  manière  daire  et 
individuelle. 

c  J'attends  de  plus,  mesieigneurB,  une  réponse  sur  Tof- 
fre  que  j'ai  faite  de  me  retirer  à  Gand,  pour  obvier  aux  in- 
convénients que  vous  appréhendes  à  Bruxelles  ;  la  sûreté 
publique  étant  votre  motif  et  le  mien,  elle  exige  une 
prompte  décision  ;  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  con- 
l'orme  à  votre  soIUcitude  et  à  la  mienne,  t 

ANGLETERRE. 

De  Londreu  —  Des  calculs  que  l'on  prétend  sans  exa- 
gération portent  à  plus  de  vingt  mille  le  nombre  des  ou* 
vriers  que  la  manufacture  de  faïence  seule  fait  vivre  : 
l'emballage,  le  charroi,  la  garde  dans  les  magasins  offrent 
aussi  à  plusieurs  des  ressources  précieuses  ;  mais  ce  qui 

grouve  que  nous  tirons  un  parti  prodigieux  de  toutes  les 
ranches  d'industrie,  c'est  la  quantité  de  fer  travaillé 
l'année  dernière  dans  la  Grande-Bretagne;  la  concurrence 
de  la  Russie  ne  nous  a  pas  empêchés  d'en  fournir  trente 
mille  tonneaux. 

Le  mauvais  succès  du  vaisseau  le  Bonnfy,  expédié  dam 
la  mer  du  Sud,  et  sur  lequel  est  mort  M.  Nelson,  si  célè- 
bre par  ses  connaissances  en  botanique,  ne  décourage  pas 
l'amirauté  ;  on  va  en  faire  partir  un  second  pour  retrou- 
ver, s'il  est  possible,  et  le  lieutenant  Christian  et  ses  com- 
plices, qui  ne  se  sont  emparés,  à  ce  qu'on  rroit,  de  ce 
vaisseau,  que  pour  aller  mener  à  Othaftl  la  vie  délideiise 
dont  jouissent  les  habitants  de  celte  lie  fortunée  (1). 


FRANCE. 

De  Paris»  —  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le 
5  avril  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  22 

(t)  Il  existe /tioe  relation  des  plus  intéreasmies  sur  les 
dangers  inouïs  auxquels  furent  eipoaés  pendant  très  loa^ 
temps  le  capitaine  et  ceux  dei  matelots  que  les  révoltés  je- 
tèrent à  la  mer  sur  une  chaloupe,  au  moment  oà  ces  révoltés 
tzécutèreat  le  prqjet  de  se  débarraiser  de  leur  chef,  pour 
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mars  1790,  concemaDt  les  formes  à  observer  poar  Tacquit 
de  la  contribution  que  les  Tilles  auront  à  fournir  dans  le 
remplacement  de  la  gabelle,  des  droits  de  traite  sur  les 
sels,  de  eeux  de  marque  des  cuirs  et  de  marque  des  fersi 
et  des  droits  de  fabrication  sur  les  huiles  et  les  amidons. 

Arrêt  de  la  chambre  des  comptes,  du  49  mars  4790,  par 
Icqwel  elle  dispense,  pour  cette  fois  seulement,  et  sans  ti- 
rer à  conséquence,  les  officiers  des  élections  de  son  res- 
»rt  de  rapporter  aux  payeurs  de  leurs  gages  des  années 
1788  et  4789  les  procè»-Terbaax  de  cheraucbées  desdites 
deux  années. 

SuUe  des  Uttr»p^enteê  ntr  décret  de  l'Assemblée 
nationale  f  concernant  la  àmsion  du  royaume. 

Département  de  Clsérem  —  La  première  assemblée  des 
éleclears  de  ce  département  se  tiendra  à  Moirans.  Ils  y  dé- 
libéravMDl  sar  le  ehcnx  des  villes  dans  lesquelles  rassem- 
blée de  ce  département  doit  alterner,  sur  Tordre  de  cet 
alternat  et  snr  la  fixation  du  directoire  «  qui  ne  doit  point 
alterner.  Ce  département  est  divisé  en  quatre  districts 
dont  les cbeCs-lieux  sont  :  Grenoble,  Vienne,  Seint-Marcel- 
lin,  LaTonislii-Pin. 

Déparlement  dv  Jara  —  L^assemblée  et  le  directoire 
de  ce  département  se  tiendront  alternativement  dans  les 
villes  de  Lona-le-Saunier,  DôIe,  Salins  ,"Poligny.  L*as- 
semblée  des  électeurs  se  tiendra  toujours  dans  la  ville 
d^Arbois.  Ce  département  est  divisé  en  six  district»,  dont 
les  cbe64ieBX  sont  :  Dôle,  Salins,  Poligny,  Lons-le-Sau- 
nier,  Orgelet,  Saint-Claude. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Vente  des  biem  ecclésiastiques. 

L'assemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune, après  avoir  entendu  les  observations  que  plu- 
sieurs de  ses  membres  lui  ont  faites  sur  la  nécessité 
d*assurer,  par  une  surveillance  particulière,  la  coo* 
servaUon  des  biens  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  subi  la  destination  déterminée  par  l'Assemblée 
nationale,  a  arrêté  que,  conformément  aux  décrets 
derAssenoblëe  nationale,  ii  ne  sera  fait  aucun  chan- 
gement à  rétat  actuel  de  ceux  de  ces  biens  qui 
sont  situés  à  Paris;  que  M.  le  procureur-synaic 
de  la  commane  sera  tenu  de  veiller  à  l'exécution  de 
cet  arrêté  ;  gue  les  comilés  des  districts  seront  in- 
vités à  y  veiller,  chacun  dans  son  arrondissement, 
et  à  dénoncer  à  M.  le  procureur-syndic  les  infrac- 
tions qui  parviendraient  à  leur  connaissance. 


inmiClPALITÉS  PROVINCIALES. 

T^Yvetot.  —  M.  Vasse,  maire.  Officiers  munici- 
paux :  JMM.  Jacques  Niatel,  marchand;  François  Ou- 
souf,  boui^eois  ;  Gilles  Guillebert,  aubergiste  ;  Marin 
Cornu,  marchand;  Roulland,  bourgeois;  Duramay, 
marchand  mercier;  Paumier,  fabricant.  Procureur 
de  la  commune,  M.  Vieillot,  avocat. 

LITTÉRATURE. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

AMsé  des  Transactions  phUosophiques  de  la  SoeUté 
roffoUde  Londres,  ouvrage  traduit  de  l'anglah,  et  rédigé 
par  If.  Gibelin,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  So- 
ciété royale  de  Londres,  etc. ,  etc. ,  avec  des  planches  en 
taillenlouce  ;  troisième  livraison ,  formant  deux  volumes 
ipii comprennent  le  volume  des  Mélanges^  Observations 
et  Voyages  f  et  le  deuxième  volume  des  Antiquités  et 
Beaux- Art  s,  avec  les  Inventions  et  Machines»  A  Paris, 
diei  BL  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  hôtel  de 
Coeiioiqaet,  n*  90. 1790.  Prix  :  5  liv.  «0  sous  le  volume 
braebé»  el  fi  liv,  franc  de  port  par  la  poste. 

p«ovMr  ratAumer  libremeot  à  TaUi;  le  lëiour  «mliaBteiir 
de  celte  lie  déli<tieuse  leur  avait  fait  reooacer  à  leur  patrie 
tt  à  leur»  familles.  L.  G. 


Courrier  des  municipalités  et  assemblées  de  district  et 
de  département,  journal  rédigé  par  une  société  de  gens  de 
lettres,  avec  cette  épigraphe  :  f  Le  princi|)ede  toute  souve- 
ranaeté réside  essentiellement  dans  la  nation;  nul  corps» 
nul  individu  ne  peut  exercer  d*autorité  qui  n^en  émane  ex- 
pressément. >  {Déclaration  des  droits  de  l'homme,) 

Le  premier  numéro  date  du  i*'  avril.  Le  prix  de  Tabon- 
nement  poar  Tannée  entière  est  de  24  Hv.,  et  12  liv.  pour 
six  mois.  On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Leclerc,  librain», 
quai  des  Augustins;  et  à  Angers,  chex  M.  P^vie,  impri- 
meur de  ce  joumaL 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  Futilité  de  ce  journal  ; 
on  sent  asseï  combien  il  est  important  que  les  municipali» 
tés,  les  districts  et  les  départements  se  communiquent  ma- 
tuellement  leurs  lumières,  et  se  conduisent  d*après  les 
mêmes  principes,  afin  qu^en  correspondant  tous  à  un  cen- 
tre commun,  ils  entretiennent  la  paix  et  la  concorde,  et 
aOermissent  les  principes  constitutionnels  que  de»  ambi- 
tieux intrigants  chercheraient  peut«étre  à  renverser. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée  NATIONALE. 
SEANCE  DU  LUNDI   19  AVRIL. 

M.  Merlin  :  Vous  avez  chargé  le  comité  iéodal  de 
vous  présenter  un  projet  de  aécret  sur  le  droit  de 
pacage  ou  de  ravage,  comme  dans  la  Lorraine,  le 
Barrois,  les  Trois-Evéchés,  la  Franche-Comté,  la 
Normandie,  etc.,  etc.^  çui  consiste  à  faire  courir  des 
bestiaux  dans  les  prairies,  depuis  le  mois  d'avril  jus* 

3u*à  la  fauchaison.  €e  droit  pourrait  être  le  prix 
'une  concession  de  fonds  ou  d'une  convention.  Si 
telle  était  son  origine,  on  pourrait  le  déclarer  rache- 
table;  mais,  dans  le  doute,  peut  on  présumer  qu'un 
droit  pareil  ait  cette  origine?  Le  comité  féodal  ne  l'a 
pas  pensé.  D*une  part,  il  ne  croit  pas  que  les  pro- 
priétaires aient  consenti  à  se  charger  d'une  servitude 
qui  détruirait  leur  propriété;  d'une  autre  part,  les 
seigneurs  ont-ils  pu  se  donner  des  fonds  en  se  réser- 
vaut  de  les  dévaster?  Le  propriétaire  se  trouve  libéré 
de  cette  servitude  en  changeant  la  nature  de  ses  pro- 
priétés... Ainsi,  jusqu'à  ce  qu*on  ait  prouvé  que  ce 
droit  provient  d'une  convention  ou  d'une  concession 
de  fonds,  on  doit  croire  qu'il  est  la  suite  de  la  négli- 
gence des  propriétaires,  ou  l'effet  des  guerres  et  des 
vexations  féodales.  Vous  ne  devez  pas  nésiter  à  Ta- 
bolir;  vous  le  devez  d'autant  moins,  qu'un  édit  de 
Louis  XV  a  assuiéti  toute  servitude  de  cette  espèce  à 
la  puissance  de  la  loi. 

Le  comité  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  droit  de 
ravage,  fautrage,  préa^e,  parcours  ou  pâturage  sur 
les  prés,  avant  la  fauchaison  de  la  première  heii>e,  et 
tous  les  procès  élevés  pour  raison  de  ces  droits,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  abolis  sans 
indemnité,  excepté  dans  le  cas  où  il  serait  certifié, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article...  que  ces  droits 
ont  été  établis  par  convention  ou  concession  de 
fonds,  sans  que,  pour  raison  du  présent  décret,  il 
puisse  être  prétenau  quelque  droit  sur  les  secondes 
herbes  ou  regain.  • 

M.  BouTARiB  :  Il  me  semble  que,  par  la  dernière 
partie  du  décret,  on  abolit  le  droit  de  vaine  pâture. 
Cet  objet  mériterait  d'être  discuté. 

M.  DE  BoiSLANDiER  :  Le  droit  de  vaine  pâture  est 
dangereux  sous  beaucoup  de  rapports  ;  mais  il  n'en 
est  pas  question  dans  l'article  proposé. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Desmbunibrs:  M.  le  garde<les-sceaux  nous  a 
fait  remettre  un  mémoire  relatif  à  Tarticle  II  d'un 
décret  du  20  mars,  qui  n'a  pas  été  sanctionné.  Cet 
article  est  ainsi  conçu:  «Les  administrateurs,  tré- 
soriers et  receveurs,  qui  n'ont  pas  encore  renda 
compte  de  la  gestion  des  affaires  de  chaque  province  « 
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on  du  maniement  des  deniers  publics,  ne  pourront, 
arant  Tarrété  de  leurs  comptes,  être  élus  membres 
des  administrations  de  département  on  de  district.  • 
Le  ministre  représente  que  cet  article  peut  donner 
lien  à  beaucoup  d'embarras  dans  les  élections.  En  se 
servant  du  mot  administration,  on  ne  distingue  pas 
ceux  qui  ont  été  membres,  soit  des  assemblées  pro- 
vinciales, soit  des  Etats  provinciaux.  H  est  néces- 
saire crue  des  hommes  instruits  dans  la  connaissance 
des  affaires  puissent  être  admis  dans  les  nouvelles 
assemblées.  Le  législateur,  en  général,  doit  être 
avare  des  exceptions  :  il  faut  que  Te  peuple  use  avec 
la  plus  grande  liberté  possible  du  droit  de  choisir 
les  citoyens  auxquels  il  veut  donner  sa  confiance. 
Le  comité  de  constitution  vous  propose  de  rédiger 
ainsi  ce  décret  :  «  Les  administrateurs,  comptables, 
trésoriers  et  receveurs  des  anciens  pays  d'Etats,  qui 
n'ont  pas  encore  rendu  compte  des  affaires  de  chaque 
province  et  de  l'emploi  des  deniers  publics,  ne  pour- 
ront, avant  l'arrêté  de  leurs  comptes,  être  élus 
membres  des  administrations  de  département  ou  de 
district.  Les  trésoriers  et  comptables  des  pavs  d'élec- 
tions ne  seront  également  admissibles  que  lorsqu'ils 
auront  rendu  leurs  comptes.  • 

M.  PE  Saint-Mabtin  :  11  me  paraît  nécessaire  d'in- 
diquer dans  le  projet  de  décret  que  les  procureurs- 
syndics  y  sont  compris. 

M.  DESMEvrïiERS  :  Le  mot  administrateurs  cotnp- 
tables  renferme  le  procureur-syndic. 

M.  LE  MARQUIS  DE  DiGOiNE  :  Lc  trésoHer  des  Etats 
de  Bourgogne  ne  rend  ses  comptes  que  tous  les  deux 
ans;  il  serait  injuste  de  l'exclure. 

L'Assemblée  délibère,  et  le  projet  de  rédaction 
présenté  par  le  comité  de  constitution  est  adopté. 

—  M.  Chapelier  lit  un  projet  de  décret  relatif  au 
district  de  Guingamp. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  département. 

—  M.  le  marquis  de  Bouthilier  fait  lecture  d'un 
projet  de  décret  sur  les  classes  de  la  marine  ;  en  voici 
rarticle  1«'  :  •  Tous  les  Français  oui  ont  embrassé  ou 
qui  embrasseront  la  profession  ae  navigateur  sur  la 
mer  et  sur  les  rivières,  et  tous  ceux  qui  exercent  des 
professions  maritimes  seront,  à  l'âge  de  dix-huit 
ans,  inscrits  sur  la  matricule  des  classes,  et  tenus  dès- 
lors  de  servir  à  tour  de  rôle  dans  l'armée  navale  ou 
dans  les  ports  ou  arsenaux  jusqu'à  cinquante-six 
ans,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  un  état  d'in- 
firmité qui  ne  leur  permette  pas  les  voyages  de  long 
cours.  Cette  obli^tion  cessera  pour  eux  lorsqu'ils 
auront  renoncé  à  la  navigation  ou  a  la  pèche ,  sauf  le 
temps  de  guerre,  pendant  lequel  ces  renonciations  ne 
seront  pas  admises.  • 

M.  d'André:  L'objet  des  classes  est  de  procurer 
des  sujets  à  la  marine  en  aussi  grand  nombre  qu'il 
est  possible.  Les  patrons-pêcheurs  ont  des  bateaux  à 
eux;  leur  équipage  est  depuis  quatre  jusqu'à  vingt- 
cinq  et  trente  hommes.  En  temps  de  guerre,  on  prend 
cet  éouinage.  Si  vous  classez  les  patrons,  ils  sont 
obliges  a'anandonner  les  bâtiments;  si  au  contraire 
vous  ne  les  emmenez  pas  en  temps  de  guerre,  ils 
formeront  de  nouveau  leur  équipage,  etfiront  ainsi 
une  pépinière  de  matelots.  Je  demande  qu'on  exempte 
de  la  classification  tous  les  patrons-pécheurs  ayant 
un  bateau  au  moins  de  quatre  hommes. 

M.  Malouet:  Les  patrons-pécheors  ne  sont  pas 
toujours  classés  :  si  l'administration  des  classes  s'é- 
cartait d'une  sage  mesure,  les  municipalités  s'y  op- 
poseraient; on  ne  peut  exempter  entièrement  les  pa- 
trons, parceque  c  est  parmi  eux  que  se  trouvent  les 
meilleurs  officiers  mariniers.  Il  n'y  a  point  à  délibé- 
rer sur  l'amendement  présenté  par  le  préopinant. 

M.  d'André  .  J'ai  uniquement  motivé  mon  amen- 
dement sur  l'utilité  des  patrons-pécheurs  pour  élever 
des  matelots.  Je  crois,  au  reste,  que  les  officiers  ma- 


riniers du  commerce  doivent  être  meilleurs  que  les 
patrons-pécheurs,  qui  ne  s'éloignent  Jamais  des  côtes. 

Après  quelques  discussions,  plusieurs  membres 
observent  que  l'Assemblée  ne  peut  décréter  des 
objets  de  détail  avant  qu'on  ne  loi  ait  présenté 
les  principes  de  cette  matière,  et  que  d'ailleurs  les 
membres  du  comité  de  marine  ne  sont  pas  encore 
d'accord  sur  ces  bases. 

L'Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  sur  les 
classes  de  la  manne. 

M.  Chapelier  :  Le  comité  de  constitution  doit  ar- 
rêter vos  regards  sur  un  objet  de  la  plus  haute  im* 
portancc,  parcequ'il  est  le  dernier  espoir  des  enne- 
mis de  la  patrie»  le  terme  auauel  ils  se  flattent  de 
faire  échouer  la  constitution,  de  détruire  la  liberté 
puhli(|ue  et  les  espérances  de  bonheur  que  l'Assem- 
blée nationale  a  lait  concevoir  à  tous  les  Français; 
nous  voulons  parler  du  projet  de  renouveler  cette 
Assemblée.  Ces  ennemis  se  fondent  sur  ce  que 
quelques  députés  ont  des  înandats  à  terme;  ils  con- 
fondent tous  les  principes,  pour  s'assurer  les  moyens 
de  les  violer;  ils  abusent  même  de  la  composition 
vicieuse  de  l'Assemblée  nationale.  Notre  obligation 
est  d'éclairer  ceux  qu'on  veut  égarer:  c'est  sans  doute 
une  vérité  incontestable,  que  la  souveraineté  rende 
dans  la  nation,  et  que  la  nation  peut  retirer  les  pou- 
voirs qu'elle  a  délégués;  mais  ce  principe  est  sans 
application  dans  la  circonstance  présente.  Ce  serait 
détruire  la  constitution  que  de  renouveler  .l'Assem- 
blée chargée  de  la  faire,  avant  qu'elle  fût  finie.  La 
constitution,  dans  tous  les  temps,  doit  être  fixe;  de 
simples  législateurs  ne  pcuventla  changer:  l'assem- 
blée qui  forme  la  constitution  a  des  pouvoirs  diffé- 
rents de  ceux  des  législatures;  celles-ci  ne  doivent 
pas  toucher  à  la  constitution,  à  laauelle  elles  sont 

soumises Chargés,  par  nos  mandats,  d'examiner 

la  constitution,  nous  avons  été  créés  par  le  peuple 
Assemblée  constituante.  Nous  avons  commencé  la 
constitution;  notre  devoir  est  de  la  finir:  la  nation, 
par  des  actes  multipliés,  a  consacré  notre  pouvoir. 
Si  une  autre  assemblée  était  élue,  et  qirelle  n'eût 
pas  les  mêmes  pouvoirs  que  celle-ci,  la  constitution 
serait  imparfaite.  Si  les  pouvoirs  étaient  les  mêmes, 
cette  assemblée  pourrait  faire  des  modifications  et 
prendre  des  résolutions  contraires;  voilà  ce  qu'on  se 
promet  des  insinuations  perfides  que  l'on  a  répan- 
dues. Il  sera  sans  doute  facile  de  trouver  des  erreurs 
dans  les  institutions  nouvelles;  la  nation,  à  une 
époque  donnée,  fera  réviser  la  constitution  ;  mais  il 
faut  laisser  les  passions  s'éteindre  et  les  regKts  s'ou- 
blier. Que  l'Assemblée  dise  donc  au  nouveau  corps 
administratif  qu'il  est  des  ^ens  qui  voudraient  voir 
périr  la  constitution  et  la  liberté,  et  renaître  la  dis- 
tinction des  ordres,  la  prodigalité  du  revenu  public, 
et  les  abus  qui  marchent  à  la  suite  du  despotisme 

M.  l'abbe  Maury  :  11  faut  envoyer  ces  gens-là  au 
Châtelet.  (Extrême  agitation  des  voisins  de  M.  l'abbé 
Maury  ;  grands  cris;  menaces  du  geste  et  de  la  voix.) 

M.  LE  Président  :  Quand  on  se  permet  d'inter- 
rompre un  opinant,  de  l'interrompre  avec  violence, 
ce  n'est  pas  à  cet  opinant  que  l'on  manque,  mais  à 
toute  l'Assemblée  :  M.  l'abbé,  je  vous  rappelle  à 
Tordre. 

M.  Chapelier  :  Nous  parlons  dans  ce  moment  dia- 
prés la  connaissance  des  mouvements  qui  se  font 
dans  les  provinces.  Ne  craignons  pas  que  l'on  dise 
que  nous  voulons  perpétuer  notre  mission  :  au  zèle 
que  nous  mettons  dans  nos  travaux,  à  la  fréquence 
ae  nos  séances,  le  public  ne  se  laisse  pas  tromper;  il 
sait  ce  que  coûte  a  chacun  de  nous  un  an  d'absence, 
loin  de  sa  famille,  loin  de  ses  affaires,  et  que  si  nous 
écoutions  notre  intérêt  particulier,  nous  demande- 
rions bientôt  à  nous  retirer  dans  notre  patrie  ;  mais 
nous  nous  devons  à  l'Etat.. .  11  est  impossible  que  la 
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eonslitiition  ne  soit  pas  faite  par  une  seule  assem- 
blée; il  est  impossible  qu'elle  le  soit  par  deux.  Nous 
ne  pouTons  encore  indiquer  la  fin  de  nos  travaux; 
ma»  dans  bien  peu  de  mois  nous  déterminerons 
cette  époque.  11  serait  d'ailleurs  peut-être  impossible 
de  faire  en  ce  moment  les  élections  dans  les  assem- 
bla qui  vont  se  former  :  aucun  département  n*est 
encore  en  état  de  déterminer  le  nombre  de  députés 
qu'il  devra  fournir,  parceque  le  calcul  des  bases  sur 
lesquelles  la  proportion  doit  être  établie  n'est  point 
encore  fait...  Une  autre  question  se  présente  :  plu- 
sieurs députés  ont  des  pouvoirs  limités;  il  est  impos- 
sible (}u'ils  soient  remplacés  à  Texpiration  de  leurs 
pouvoirs:  si  cependant  il  se  retiraient,  FAssemblée 
ne  devrait  point  s'en  apercevoir,  elle  n'en  sérail  pas 
moias  complète  et  légale  :  chaque  député  u'est  pas  le 
député  d'un  bailliage  ;  mais  nous  verrions  avec  re- 
gret des  collègues  éclairés  s'éloigner  de  nous.  Ces 
principes  nous  assurent  l'avantage  de  les  conserver. 
Les  mandats  donnés  pour  une  année  avaient  pour 
objet  la  réforme  de  la  constitution  :  les  commettants 
croyaient  oue  l'année  serait  suffisante  ;  c'est  à  cette 
clause  intégrale  que  toutes  les  autres  clauses  sont 
soumises;  cest  elle  qui  fixe  l'étendue  et  la  durée  des 
pouvoirs.  On  dit  que  le  mot  de  constitution  ne  se 
trouve  pas  dans  les  pouvoirs;  mais  tous  les  cahiers 
exigent  la  réforme  des  abus,  et  cette  réforme  ne  pou- 
vait se  (aire  que  par  la  constitution.  La  constitution 
est  commencée;  tous  les  citoyens,  en  prêtant  le  ser- 
ment civique,  y  ont  donné  une  adhésion  formelle. 
n  y  a  plus  :  lorsque  cette  Assemblée  fut  attaquée  par 
le  despotisme,  vous  prêtâtes  tous  serment  de  ne  vous 
séparer  que  lorsque  la  constitution  serait  achevée  ; 
ce  serment  a  été  applaudi  de  toutes  parts,  et  la  na- 
tion, en  Tapplaudissant,  s'est  liée  à  son  exécution. 
Cummcnt  d'ailleurs  les  élections  pourraient-elles  être 
faites?  Les  anciens  électeurs  n'existent  plus,  les  bail- 
liages sont  confondus  dans  les  départements,  les 
OTÛres  ne  sont  plus  séparés.  La  clause  de  la  limitation 
des  pouvoirs  devient  donc  sans  valeur;  il  serait  donc 
contraire  aux  principes  de  la  constitution  que  les  dé- 
putés dont  les  mandats  en  sont  frappés  ne  restassent 
pas  dans  cette  Assemblée  :  leur  serment  leur  com- 
mande d'y  rester,  l'intérêt  public  l'exige. 

Le  comité  de  constitution  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  assem- 
blées qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des  corps 
administratifs  dans  les  départements  et  les  districts 
ne  doivent  pas^  en  ce  moment,  s'occuper  de  l'élec- 
tion de  nouveaux  députés  à  l'Assemblée  nationale  ; 
cette  élection  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  con- 
stitution  sera  prête  à  être  achevée;  et  qu'a  cette  épo- 
que impossible  à  déterminer  précisément,  mais  très 
rapproâiée ,  l'Assemblée  nationale  s'empressera  de 
faire  connaître  le  jour  ou  les  assemblées  électorales 
se  réuniront  pour  élire  les  députés  à  la  première  lé- 
gislature. Déclare  aussi  qu'attendu  que  les  commet- 
tants de  quelques  députes  n'ont  pu  donner  pouvoir 
de  ne  pas  travailler  a  toute  la  constitution,  et  qu'at- 
tendu le  serment  fait  le  30  juin  par  les  représenUnts 
de  la  nation,  et  approuvé  par  elle,  de  ne  point  se  sé- 
parer que  la  constitution  ne  fût  faite ,  elle  regarde 
eomme  subsistants  jusqu'à  la  fin  de  la  constitution 
les  pouvoirs  limitatifs  dont  quelques  membres  se- 
raient porteurs.  Décrète  en  conséquence  qu'à  comp- 
ter de  ce  jour»  aucun  député  ne  pourra  se  retirer  oe 
l'Asseffiblée  nationale  qu'il  n*ait  un  suppléant  an- 
ciennement nommé  et  en  état  de  prendre  aussitôt 
sa  place.  Ordonne  que  son  président  se  retira  dans 
le  jour  pardevers  le  roi,  pour  présenter  le  présent 
décret  à  sa  sanction,  et  le  supplier  de  donner  des  or- 
dres pour  qu'il  soit  le  plus  promptement  possible 
envoyé  k  toutes  les  assemblées  électoralea  et  aux  | 


commissaires  nommés  pour  la  formation  des  dépar 
tements.  ■ 

M.  l'abbé  Maubt  :  Le  projet  de  décret  qui  vient 
de  vous  être  présenté  embrasse  les  plus  grandes 
questions  de  droit  public.  Dans  quels  sens  sommes- 
nous  représentants  delà  nation?  Jusqu'où  s'éten- 
dent nos  pouvoirs  et  nos  mandats?  Quelle  différence 
y  a-t-il  entre  une  assemblée  constituante  et  des  lé- 
gislatures? Jusqu'à  quel  point  pouvons-nous  exer- 
cer nos  pouvoirs  sur  la  nation?  Voilà  les  questions 
qu'il  faut  examiner. 

Dans  quels  sens  sommes-nous  représentants  de  la 
nation  ?  Certes,  nous  ne  devrions  pas  nous  faire  cette 
question  pour  la  première  fois.  La  nation,  convo- 
quée par  le  roi  dans  les  bailliages,  nous  a  donné  nos 
pouvoirs.  Chacun  de  nous,  député  par  son  bailliage, 
n'était  député  que  de  son  bailliage  ;  en  arrivant  ici  il 
a  pris  un  plus  grand  caractère  ;  il  est  devenu  le  re- 

§  résentant  de  la  nation  par  la  réunion  de  tous  les 
éputés.  Cette  qualité  de  représentant  n'a  pas  sup- 
primé celle  de  représentant  de  bailliage,  sans  la- 
quelle chacun  de  nous  n'auraitrien  été.  La  deuxième 
mission  suppose  nécessairement  la  première.  Le 
représentant  de  la  nation  ne  doit  donc  pas  oublier 
qu'il  est  député,  et  par  qui  il  est  députe.  On  nous 
environne  de  sophismes  ;  on  parle  du  serment  pro- 
noncé le  20  juin,  et  l'on  ne  songe  pas  que  ce  ser- 
ment ne  peut  anéantir  celui  que  nous  avons  fait  à 
nos  commettants!  Les  serments  subséquents  n'anéan- 
tissent jamais  un  premier  serment....  Je  le  demande 
à  tous  les  citoyens  qui  respectent  la  foi  publique  : 

8 eut-on  exister  comme  manoataire  après  que  le  man- 
at  est  expiré  ?  Le  terme  fixé  par  nos  commettants 
une  fois  arrivé,  nous  devons  rentrer  dans  la  classe 
des  simples  citoyens.  Cette  première  question  étant 
éclaircie,  fixons  nos  regards  sur  une  distinctioo 

Îu'on  n'avait  fait  qu'insinuer  dans  cette  assemblée, 
é  parle  de  la  différence  entre  l'Assemblée  nationale 
et  fa  législature.  Vous  voyez  qu'il  a  fallu  créer  des 
mots  nouveaux  pour  expliquer  des  idées  inconnues 
à  notre  gouvernement  :  l'acception  de  ces  mots  ne 
peut  être  équivoque.  Qu'est-ce  qu'une  convention 
nationale?  c'est  une  assemblée  représentant  une 
nation  entière,  qui,  n'ayant  pas  de  gouvernement,  a 
investi  ses  députes  des  pouvoirs  nécessaires  pour  lui 
en  donner  un.  Je  trouve  dans  l'histoire  deux  exem- 
ples qui  appuient  cette  définition. 

En  1607,  Elizabeth,  reine  d'Angleterre, mourut.  Le 
roi  d'Ecosse  fut  appelé  au  trône  :  il  s'agit  alors  de 
savoir  comment  1  Ecosse  serait  régie  ;  si  elle  aurait 
un  souverain  particulier,  ou  si  elle  serait  réunie  à 
r Angleterre.  Les  Ecossais  s'assemblèrent  pour  juger 
cette  question.  Voilà  une  convention  nationale.  Jac- 
ques 11  ayant  abandonné  Londres  et  quitté  ses  Etats, 
le  parlement  s'assembla  pour  pourvoir  à  remplacer 
le  souverain,  qui,  par  sa  fuite,  avait,  disait-on,  ab- 
diqué la  couronne ,  et  pour  organiser  un  nouveau 
gouvernement.  Vous  voyez  que  toutes  les  fois  qu'un 
roi  est  sur  le  trône,  une  assemblée  convoquée  par  ce 
roi  ne  peut  être  une  convention  nationale.  (Il  s'élève 
des  murmures.)  Cette  démonstration  n'est pointsys7 
tématique  ;  elle  porte  un  caractère  d'évidence  au- 
quel vous  ne  refuserez  point  votre  assentiment. 
Pour  qu'il  y  eût  en  France  une  assemblée  nationale, 
il  aurait  fallu  que  la  nation  entière,  soulevée  contre 
le  gouvernementt  et  non  contente  de  son  roi,  eût 
donné  de  pleins  pouvoirs,  en  oubliant  qu'elle  avait 
un  roi.  Si  elle  a  promis  de  respecter  tout  vos  décrets, 
vous  avez  le  droit  de  déclarer  le  trône  vacant.  (II  s'é- 
lève  de  nouveaux  murmures).  La  doctrine  que  i'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  peut  devenir  un  grand  et 
important  objet  de  délibération.  J'espère  qu'on  va  sai- 
sir aisément  la  différence  que  j'ai  voulu  établir.  S'il 
est  vrai  que,  sous  quelque  rapport  que  ce  puisse  être» 
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votre  pouToir  ait  des  bornes,  vous  n'êtes  pas  une 
convention  nationale  ;  s*il  est  illimité,  vous  pouvez 
bouleverser  tout  l'empire.  J'engage  tous  nos  adver- 
saires à  combattre  ce  priucipe.  On  dit  que  vous  êtes 
corps  constituant,  et  que  les  assemblées  subséquen- 
tes ne  seront  simplement  que  des  législatures.  Ce 
n'est  ni  dans  la  saine  raison ,  ni  dans  le  droit  public 
qu'on  a  trouvé  cette  subtile  distinction.  Le  parle- 
ment d'Angleterre,  depuis  Jean-sans-Terrc,  a  tou- 
jours eu  les  mêmes  pouvoirs  ;  il  a  toujours  eu  le 
droit  de  s'occuper  de  législation  et  de  constitution. 
C'est  la  Suède  qui  nous  montre  l'inconvénient  de  ces 
corps  qui  peuvent  donner  des  lois  à  une  nation  en- 
tière. C  est  ce  sénat  sanguinaire  gu'il  a  fallu  anéan- 
tir quand  les  Suédois  ont  voulu  être  libres...  Est-ce 
dans  nos  décrets  que  les  législatures  étudieront  leur 
pouvoir?  est-ce  dans  les  procès-verbaux  des  anciens 
Etats-Généraux  que  nous  avons  cbercbé  les  nôtres  ? 
Voici  ma  profession  de  foi  bien  solennelle.  Je  pense 
que  nous  devons  obéir  fidèlement  à  la  constitution 
que  vous  avez  décrétée,  parceqne  sans  cette  obéis- 
sance nous  tomberions  dans  la  plus  horrible  anar- 
chie. Mais  vous  ne  pouvez  limiter  les  pouvoirs  de 
vos  successeurs.  Ce  n'est  pas  à  nous  de  leur  dire, 
comme  Dieu  dit  aux  flots  de  la  mer:  Vous  irez  là,  et 
vous  n'irez  pas  plus  loin.  Vous  porteriez  atteinte  aux 
droits  de  la  nation  :  tout  ce  qui  limiterait  les  pou- 
voirs de  vos  successeurs  enchaînerait  la  liberté  po- 
litique.... On  vous  rapplle  le  serment  que  vous  avez 
fait  de  ne  point  vous  séparer  que  la  constitution  ne 
fût  finie.  Mais  la  constitution  est  la  distribution  des 
pouvoirs;  le  pouvoir  législatif  est  bien  reconnu,  la 
nation  est  rentrée  dans  ce  pouvoir;  elle  est  éga- 
lement rentrée  dans  sa  liberté.  On  se  sert  de  ce 
mot  /t6er(^ comme  indiquant  une  secte  particulière  : 
il  n'y  a  point  d'ennemi  de  la  liberté.  Tout  le  monde 
aime  la  liberté;  il  sultit  d^étre  homme  et  Français 
pour  la  regarder  comme  le  plus  précieux  des  biens. 
Par  votre  serment  vous  avez  voulu  exister  jusqu'à  ce 
que  nous  eussions  assuré  les  droits  de  la  nation  ;  sous 
ce  rapport  la  constitution  est  faite.  Quant  au  pou- 
voir exécutif,  sans  son  intégrité  il  iry  a  pas  de  li- 
berté. On  a  dit  :  Est-ce  l'armée  qui  forme  le  pouvoir 
exécutif?  attendez  que  l'armée  soit  organisée.  Sont- 
ce  les  tribunaux?  attendez  que  les  tribunaux  soient 
établis  ;  ce  sont  là  des  sophismes  brillants,  mais  non 
pas  des  raisons.  Ce  que  nous  avions  à  faire  relative- 
ment au  pouvoir  exécutif,  c'était  d'assurer  notre 
liberté  ;  elle  est  assurée.  C'était  d'établir  que  l'impôt 
serait  désormais  consenti  par  fe  peuple.  Aucun  mi- 
nistre n'osera  jamais  en  établir  sans  ce  consentement; 
ainsi  tout  est  fait ,  ainsi  ce  serment  est  rempli.  On 
nous  amènerait  à  éterniser  nos  fonctions,  si  on  nous 

empêchait  de  rendre  compte  à  nos  commettants 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  au  peuple  qui  nous  a  char- 

fésde  le  représenter,  que  nous  lui  avons  ôté  le  droit 
e  nous  donner  des  successeurs.  11  est  digne  des  fon- 
dateurs de  la  liberté  de  respecter  cette  liberté  dans 

la  nation  tout  entière Je  m'oppose  à  tout  décret 

qui  limiterait  le  droit  du  peuple  sur  ses  représen- 
tants. Ce  n'est  pas  aux  enfants  a  s'élever  contre  l'au- 
torité des  pères  ;  nous  sommes  ici  guidés  par  une 
piété  filiale  qui  nous  dit  que  la  nation  est  au-dessus 
de  nous,  et  que  nous  détruirions  notre  autorité  en 
limitant  l'autorité  nationale. 

M.  Desmeuniers  :  Je  prie  M.  le  président  de  m'ac- 
corder  la  parole,  quoique  ce  ne  soit  pas  mon  tour, 
pour  rappeler  uniauement  des  faits  qui  peuvent  être 
utiles  à  1  Assemblée.  Sans  entrer  dans  ce  qu'a  dit  le 
préopinant,  j'ose  assurer  qu'il  a  avancé  sophisme 
sur  sophisme. 

M.  D'EspRÉMÉNiL  :  Je  ne  réponds  pas  par  un  so- 
phisme, lorsQue  ie  rappelle  à  M.  Desmeuniers  que 
les  pouvoirs  des  députes  de  Paris  finissent  le  l«r  mai. 


M.  Desmeutoers  :  Le  comité  de  constitution, 
avant  de  vous  présenter  son  projet  de  décret,  a  cher* 
ché  à  connaître  le  nombre  des  députés  dont  les  pou- 
voirs sont  bornés  à  une  année  :  il  n'y  a  que  cinq  dé- 
putations  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  ;  encore  les 
pouvoirs  de  l'une  d'elles  ont-ils  été  changés  depuis. 
Je  dois  citer  un  second  fait  qui  abrégera  beaucoup 
les  discussions.  Le  préopinant  a  donne  une  définition 
très  fausse  d'une  convention  nationale.  11  a  dit  que 
c'était  une  assemblée  chargée  de  créer  la  constitution . 
Mais  il  y  a  une  autre  espèce  de  convention,  celle  qui 
doit  réformer  la  constitution.  Il  aurait  pu  nous  dire, 
puisqu'il  se  livrait  à  des  citations  historiques ,  qu'en 
Amérique  nous  avons  eu  deux  conventions  nationales 
de  nature  différente.  La  première  eut  pour  objet  de 
former  le  gouvernement  de  ces  républiques.  La  se- 
conde n'a  plus  créé  ;  mais  son  but  a  été  de  revoir  et 
de  réformer  le  gouvernement  qui  avait  été  créé.  11 
est  donc  bien  évident  qu'il  peut  exister  des  conven- 
tions nationales  pour  réformer  la  constitution.  C'est 
en  partant  d'une  fausse  supposition  que  le  préopi- 
nant a  dit  que  la  convention  pouvait  détrdner  le  roi  : 
dans  nos  principes,  elle  ne  le  pourrait  pas. 

M.  le  Président  :  J'observe  à  l'opinant  qu'il  n'a 
obtenu  la  parole  que  pour  exposer  des  faits,  et  qu'il 
ne  doit  point  discuter  le  fond  aela  question. 

M.  Petion  de  Villeneuve  :  Ce  n'est  pas  sans  des- 
sein sans  doute  qu'on  vous  a  demandé  si  vous  en- 
tendiez vous  éterniser  dans  le  poste  périlleux  que 
vous  occupez  ;  si  vous  vouliez  vous  élever  au-des- 
sus de  la  nation.  Je  demande  à  mon  tour  s'il  n'est  pas 
étonnant  qu'on  fasse  dans  cette  assemblée  de  pa- 
reilles interpellations,  à  cette  assemblée  qui  a  re- 
connu que  tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple.  On 
a  dit  que  vous  hasardez  pour  la  première  fois  cette 
distinction  d'Assemblée  nationale  et  de  législature. 
Cette  distinction  est  dans  tous  nos  décrets,  elle  existe 
dans  la  différence  qu'on  recoimaft  entre  la  sanction  et 
l'acceptation.  Je  demande  s'il  y  aurait  un  Etat  plus 
funeste  que  celui  où  chaque  annéeon  pourrait  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement;  n'avoir  pas  de  con- 
stitution, ou  en  avoir  une  aussi  mobile  :  c  est  absolu- 
ment la  même  chose.  Je  répondrai  au  préopinant,  sur 
ce  qu  il  a  dit  de  l'Angleterre,  que  le  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  ne  change  rien  à  la  constitution  ; 
qu'il  fait  seulement  des  actes  législatifs,  et  que  cette 
constitution ,  toute  vicieuse  qu  elle  est,  ne  cessera 
pas  de  l'être  tant  que  l'Angleterre  n'aura  pas  établi 
une  convention  nationale.  On  a  cité  le  sénat  de 
Suède,  qui  n'était  précisément  si  dangereux  que  par- 
ceqne c  est  une  convention  perpétuelle.  Et  nos  légis- 
latures seraient  des  conventions  perpétuelles,  si  elles 
S  cuvaient  toucher  à  la  constitution.  On  ne  veut  pas 
e  conventions  nationales,  et  Ton  veut  à  la  fois  que 
toutes  les  législatures  soient  des  conventions;  je 
passe  maintenant  à  la  question  dont  on  n'aurait  pas 
dû  s'écarter.  Les  pouvoirs  peuvent-ils  être  limités? 

Vous  êtes  autorisés ,  par  le  vœu  même  de  ?os  com- 
mettants, à  prolonger  vos  pouvoirs.  Ils  vous  ont  en- 
voyés pour  réformer  les  abus  de  la  constitution.  Ils 
ont  cru  ou'à  une  époque  déterminée  vos  travaux  se- 
raient achevés.  Je  demande  maintenant  si  la  consti- 
tution est  faite.  On  prétend  que  les  grandes  bases  de 
la  constitution  sont  posées.  Sans  doute  :  mais  vous 

avez  encore  le  pouvoir  judiciaire  à  organiser,  etc 

J'adopte  le  projet  de  décret. 

M.  Garât  l'ainé  :  Si  je  n'écoutais  que  les  senti- 
ments de  mon  cœur,  je  ne  me  joindrais  pas  à  M.  Pe- 
tion pour  combattre  M.  l'abbé  Maury.  Je  me  sur- 
prends souvent,  dans  mes  moments  solitaires^  à  pous- 
ser de  profonds  soupirs  vers  ma  famille  et  vers  ma 
patrie.  L'une  et  l'autre  m'appellent  :  mais  je  dois  les 
faire  taire,  quand  la  voix  de  la  nation  me  i>arle.  Je 
crois,  je  mesuisdu  moins  flatté  que  jepourraissiuvre 
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pas  à  pas  M.  Tabbé  Maury  dans  ses  raisonnements. 

Qu*est-ce  que  nous  étions  d'abord,  a  dit  M.  Tabbé 
Maury?  Des  députés  de  bailliage.  Que  sommes-nous 
derenus  ?  Des  représentants  de  la  nation.  Comment 
sommes-nous  devenus  représentants  de  la  nation  ? 
Par  notre  réunion.  Jusou'ici  nous  sommes  d'accord  ; 
mais,  demande  M.  rabbé  Maury,  quand  nous  som* 
mes  derenus  représentants  de  la  nation,  notre  titre 
de  députés  de  Daillage  s*est-il  évanoui?  Non,  dit 
M.  l'abbé  Maury  ;  et  moi  je  dis  non,  comme  lui.  Mais 
ce  titre  n'est-il  pas  resté  prédominant  sur  le  dernier? 
M.  Tabbé  Maury  dit  oui,  et  moi  je  dis  non.  Voyons 
maintenant  laquelle  des  deux  propositions  est  la 
▼raie.  Deux  titres  se  confondent  sur  nos  têtes,  celui 
de  mandataires  de  bailliage,  et  celui  de  représen- 
tants de  la  nation.  Au  sens  seul  propre  à  ces  deux 
mots,  à  Veffei  qu'ils  ont  dû  faire  sur  les  oreilles  de 
VL  l'abbé  Maury,  H.  l'abbé  Maury  n'a-t-il  passenti... 

M.  l'abbé  Maubt  :  Pourquoi  me  nommez- vous? 

H.  Gaiat  :  Je  reconnais  que  je  suis  tombé  dans  une 
sorte  d'incongruité  en  nommant  M.  l'abbé  Maury  ;  mais  je 
promets  de  ne  plus  le  nommer,  car  rien  ne  coûterait  plus 
à  moncsor  que  de  déplaire  à  quelqu'un  dans  cette  Assem- 
blée. Jeiepreods  mon  observation,  et  je  demande  comment 
il  est  possible  que  l'honorable  préopinant  ait  supposé  que 
le  pieDier»le  plus  minée  de  oes  deux  titres,  était  prédomi- 
nant sur  Tantie.  Je  le  combats  ensuite  par  une  autoritéqu'it 
ne  récusera  pa»,  par  Tantorité  de  nos  cahiers  :  d*un  odté 
f  y  fois  des  pétitions  particulières  de  nos  bailliages;  de  Tan* 
tre,  TalKuidon  de  ces  mêmes  pétitions  à  nos  lumières,  k 
notre  conscience.  Voyei  comme  nos  commettants  eus-mé- 
mesoot  distingué  le  mandataire  du  bailliage  et  le  représen- 
tant de  la  nation.  Le  mandataire  du  bailliage  doit  présen- 
ter la  pétition,  et  peut,  d'après  sa  conscience,  comme 
représentant  de  la  nation ,  opiner  contre  cette  pétition.  Je 
crofscesobfCTvations  bien  contraires  à  cette  première  partie 
derargumentation  du  préopinant.  Il  a  mis  ensuite  en  op- 
position notre  serment  au  bailliage  avec  le  serment  que 
nous  avons  prononcé,  comme  représentants  de  la  nation , 
dans  la  joamée  mémorable  du  20  juin  :  c'est  le  premier, 
dit4l,  qni  doit  être  prédominant.  Rien  n'est  plus  vrai  que 
ce  principe  ;  nais  ce  principe  suppose  opposition ,  ou  bien 
il  ne  s'applique  à  rien  ;  or,  ici  il  n*y  a  pas  d'opposition  ;  le 
second  serment  est  confirmatif  du  premier.  J 'invoque  en- 
core dos  cahiers  «  et  j'y  trouve  la  preuve  dont  j'ai  besoin  ; 
ainsi  disparaît  la  seconde  partie  de  Targumentation  du 
préopinant.  Mats,  dit-il ,  nous  sommes  étonnés  d'entendre 
des  nois  nouveaux  auxquels  le  gouvernement  n'était  pas 
babitoé.  Je  le  sais  bien  ;  mais  je  sais  bien  aussi  qu'il  s'y 
babitiieii  très  aisément.  Ce  qui  me  remplit  d'une  joie  pa- 
triotique, e^cat  que  notre-bon  monarque  s'y  habitue,  et 
qu'ii  est  vean»  pour  ainsi  dire ,  se  mettre  k  la  télé  de  ceux 
qui  font  retentir  oes  mots  consolateurs.  Le  préopinant  a 
voulu  définir  ces  mots  qu'il  n'est  pas  accoutumé  à  enten- 
dre et  qn'il  ne  parait  pas  entendre  beaucoup.  Il  pouvait 
compter  sur  son  génie;  mais  ne  l'a-l-il  pas  trompé?  Moi, 
je  crois  qu'il  Ta  un  peu  égaré.  Il  ne  reconnaît  point  de  con- 
vention nationale  dans  un  pays  où  il  y  a  on  roi  ;  alors  il 
faudrait  qae,  tant  qu'on  aurait  un  roi,  on  restât  sous  le 
^^espotisme  ,  ou  qu'on  en  vint  au  parti  extrême  de  détrôner 
on  rot.  L*honorable  membre  se  soulève  lui-même  contre 
cette  idée  hypothétique;  je  me  soulève»  mot|  contre  cette 
hypothèse  et  contre  la  phrase  qu'elle  a  amenée.  Je  vou- 
drais que  dans  cette  tribune  on  ne  se  servit  jamais  de  ces 
kjpotbèset  qui  afSectent  toutes  le» facultés  de  l'âme.  Que 
rhonoral)le  préopinant  veuille  donc  abandonner  l'impossi- 
biiité  d'une  convention  nationale  ou  son  incompatibilité 
avec  un  roi.  Il  est  Taux  qu'une  nation  ne  puisse  former  une 
convention  nationale...  Rien  de  ce  qui  a  pu  alarmer  l'bo- 
oocable  préopinant  n'était  à  craindre  ici.  Nous  devons  donc 
achever  la  constitution...  Le  préopinant  prétend  qu'on  ne 
doit  pas  distinguer  les  amis  des  ennemis  de  la  liberté  ;  il  y 
en  avait  cependant  qui  aimaient  la  liberté  pour  eux-mè- 
aes,  le  despotisme  et  la  servitude  pour  les  autres.  Parmi 
ttmAÏ ,  il  y  en  avait  dans  un  tel  état  d'abjection ,  qu'ils 
semblaient  aimer  la  servitude.  Il  n'y  en  aura  plus,  je  l'espère 
ifh  fiart,  de  ceux  qni  aimaient  la  liberté,  c'est-à-dire  le  des- 
potisme pour  eux  et  l'esclavage  pour  les  autres;  il  y  en  au- 
ra <ioelqiie»-ttiis  encore*  mais  très  peu.  Maintenant,  je  ne 


vois  plus  que  denx  objectSons  aoxqaeHesje  sois  obligé  éL 
répoudre  :  la  mission  du  mandataire  de  la  nation  était  li» 
mitée  à  un  terme;  son  serment  le  lie  k  ce  terme  ;  ce  terme 
arrivé ,  il  devient  un  homme  isolé.  Le  serment  du  manda* 
taire  a-t-il  bien  porté  sur  le  terme  du  délai?  il  n'a  porté 
que  sur  ceci  :  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  dont  noua 
étions  chargés.  Je  vais  parler  ici  le  langage  de  mon  état; 
c^est  le  prêtre  de  la  justice  qni  va  répondre  au  ministre  delà 
religion.  Dans  les  principes  du  droit  civil,  la  stipulation  du 
délai  d'une  mission  a  deux  caractères  :  le  délai  est  ou  fatal 
ou  comminatoire.  Bst-il  fatal?  Je  l'avoue,  alors  le  terme 
expiré,  la  mission  cesse.  N'est-il  que  comminatoire?  Le 
terme  expiré,  la  mission  peut  continuer.  Gomment  ^stin- 
guc-t-on  ces  deux  caractères?  Ou  les  objets  tracés  par  le 
mission  paraissent  évidemment  pouvoir  se  remplacer  dans 
le  terme  prescrit,  alors  on  croit  le  délai  fiital  :  ou  de  sa  nature 
la  mission  est  telle  qu'il  soit  possible  quMl  y  ait  impossi* 
biliié  de  la  remplir  dans  le  délai ,  et  ce  délai,  énoncé  va« 
guement,  estcomminatoire.  Ces  développements  me  parais- 
sent si  simples,  et  la  justesse  d'esprit  du  préopinant  est  si 
connue,  qu'assurément  il  ne  persistera  pas  dans  son  er- 
reur. Me  voici  arrivé  à  la  dernière  objection.  De  ce  que 
nous  disons  que  les  assemblées  subséquentes  seront  de  sim- 
ples législatures,  s'ensuit-il  que  nous  voulions  gêner  la  vo- 
lonté de  la  nation.  Nous  usons  du  pouvoir  que  la  nation 
nous  a  confié  quand  elle  nous  a  dit  :  c  Faites  une  constitu- 
tion ;  f  c'est-à-dire  faites  des  règles  sur  lesquelles  je  puisse 

m'asseoir  pendant  les  siècles J'adopte  le  projet  de 

décret 

M.  Di  MiSABBAD  l'atné  :  Je  ne  pois  me  défendre  d'un 
sentiment  d'indignation  lorsque  j'entends,  pour  entraver^ 
pour  arrêter  les  âforts  de  l'Assemblée  nationale,  qu'on  la 
met  sans  cesse  en  opposition  avec  la  nation,  comme  si  la 
nation,  qu'on  veut  ameuter  d'opinion  contre  l'Assemblée 
nationale ,  avait  appris  par  d'autres  qu'elle  à  connaître  ses 
droits...  Un  des  préopinants,  qui  a  attaqué  avec  infiniment 
d'art  le  projet  du  comité,  a  défini  la  convention  nationale 
une  nation  assemblée  par  ses  représentants  pour  se  donner 
un  gouvernement.  Lui-même  a  senti,  sinon  rincertitade, 
du  moins  l'incomplétion  de  son  raisonnement.  La  nation 
qui  peut  former  une  convention  pour  se  donner  un  gouver- 
nement peut  nécessairement  en  former  une  pour  le  chan« 
ger;  et,  sans  doute,  le  préopinant  n'aurait  pas  nié  que  la 
nation,  conventionneliement  assemblée,  pouvait  augmenter 
la  prérogative  royale.  Il  a  demandé  comument ,  de  simples 
députés  de  bailliages,  nous  nous  étions  tout-à-cpup  trans- 
formés en  convention  nationale?  Je  répondrai  nettement  : 
Les  députés  du  peuple  sont  devenus  convention  nationale 
le  jour  où ,  trouvant  le  lieu  de  l'assemblée  des  représen- 
tants du  peuple  hérissé  de  baïonnettes,  ils  se  sont  rassem- 
blés, ils  ont  juré  de  périr  plutôt  que  d'abandonner  les  in- 
térêts du  peuple;  ce  jour  où  l'on  a  voulu ,  par  un  acte  de 
démence,  les  empêcher  de  remplir  leur  mission  sacrée;  ib 
sont  devenus  convention  nationale,  pour  renverser  l'ordre 
de  choses  où  la  violence  attaquait  les  droits  de  la  nation.  Je 
ne  demande  pas  si  les  pouvoirs  qui  nous  appelaient  à  ré* 
générer  la  France  n'étaient  pas  altérés,  si  le  roi  n'avait  pas 
prononcé  le  mot  régénération;  si«  dans  des  circonstances 
révolutionnaires,  nous  pouvions  consulter  nos  commet- 
tants; je  dis  que,  quels  que  fussent  alors  nos  pouvoirs,  ils 
ont  été  changés  ce  jour-là  ;  que  s'ils  avaient  besoin  d'exten- 
sion, ils  en  ont  acquis  ce  four-là  ;  nos  efforts,  nos  travaux, 
les  ont  assurés;  nos  succès  les  ont  consacrés;  les  adhésions 
tant  de  fois  répétées  de  la  nation  les  ont  sanctifiés.  Pour- 
quoi chercher  la  généalogie  de  ce  ïtkl  convention?  Quel 
étrange  reproche  I  Pouvait-on  ne  pas  se  servir  d'un  mot 
nouveau  pour  exprimer  des  sentiments  nouveanxt  pour  des 
opérations  et  des  institutions  nouvelles  ?... 

Vous  vous  rappelés  le  trait  de  ce  grand  homme  qui« 
pour  sauver  sa  patrie  d'une  conspb^tion,  avait  été  obligé 
de  se  décider,  contre  les  lois  (je  son  pays,  avec  cette  rapi- 
dité que  l'invincible  tocsin  de  la  nécessité  justifie.  On  lui 
demandait  s'il  n'avait  pas  contrevenu  à  son  serment,  et  le 
tribun  captieux  qui  l'interrogeait  croyait  le  mettre  dans 
l'alternative  dangereuse  ou  d'un  parjure  ou  d'un  aveu  ena- 
barassant.  Il  répondit  :  •  Je  jure  que  j'ai  sauvé  la  républi- 
que.» Messieurs  1  je  jure  que  vousavex  sauvé  la  républi- 
que. (  Le  geste  de  l'orateur  est  dirigé  vers  la  partie  gauche 
de  l'assemblée.)  On  applaudit  avec  transport.  —  On  de- 
mande k  aller  aux  voix.  —  La  discossloo  estlerméew 
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Après  quelques  amcndemenls ,  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité  de  constitution  est  adopté,  en  suppri- 
itiant  toutefois  cette  phrase  :  «  Décrt'ie  qu'à  compter  de  ce 
jour,  aucun  député  ne  pourra  se  retirer  de  TAssemblée 
au*il  n'ait  un  suppléant  anciennement  nommé  et  en  état 
de  prendre  aussitôt  sa  place,  t 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie» 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

«  Ayant  lu ,  Monsieur,  avec  reconnaissance»  dans  votre 
journal  du  7  du  couraot,  l'analyse  que  vous  a  va  bien  vou- 
lu y  donner  de  mon  ouvrage  sur  \ Education^  qui  vous 
avait  été  adressé  à  cet  effet  par  M.  G*^**,  député  non  moins 
recommandable  par  Texcdlence  de  ses  principes  que  pré- 
cieux à  notre  capitale  par  la  nature  et  Tobjet  de  ses  travaux, 
permettez-moi,  sous  les  mêmes  auspices,  de  vous  adresser 
aujourd'hui  un  mémoire  imprimé  (1)  que  j*ai  présenté  & 
r Assemblée  nationale,  et  qui  vous  apprendra  un  événement 
que  vous  ou  la  plupart  de  vos  lecteurs  ignorez  peut-être. 
Vous  y  verrez.  Monsieur,  que  ce  même  ouvrage,  que  vous 
avez  jugé  digne  de  se  montrer  parnû  ceux  qui  serviront  de 
base  au  nouvel  édifice  de  notre  éducation  politique,  si 
monstrueuse  (  c^était  Texpression  de  M.  G"*^  dans  sa  let- 
tre) ,  m*a  attiré  une  insurrection  de  la  part  de  six  ou  sept 
cents  écoliers  qui  peuplent  le  collège  latin  de  la  ville  de 
Vannes  en  Bretagne,  suivie  de  menaces  et  violences,  dont 
un  enfant  au  berceau ,  mon  épouse  et  moi  .avons  failli  de- 
venir les  victimes  ;  insurrection  machinée  par  des  prêtres 
Intéressés,  et  dont  i*avais  prouvé  les  injustices  à  mon  égard, 
dans  reiercicedema  place  de  professeur  à  une  école  royale 
de  Marine  dans  cette  ville  de  Vannes.  Convaincu,  par  la  lec- 
ture de  ce  mémoire,  et  de  l'égarement  de  cette  colonie  la- 
tine et  de  la  coupable  indifférence  de  la  municipalité  ;  con- 
vaincu d*un  tas  d'autres  d'injustices  et  vexations  locales, 
et  surtout  de  la  connivence  du  libraire  de  Vannes,  qui, 
possesseur  de  l'entière  édition  de  ce  même  ouvrage  sur  P.é- 
ducalion ,  sauf  les  quelques  exemplaires  quil  en  avait  en- 
voyé à  M.  Defer  de  Maisonneuve,  libraire  à  Paris,  cher- 
che aujourd'hui  &  annihiler  la  vente  du  surplus,  et  cela  pour 
pTaire  â  ceux  dont  cet  ouvrage  blesse  les  intérêts  et  les  ab- 
surdes principes,  mon  objet,  pour  le  moment,  est  de  vous 
informer,  vous,  monsieur,  en  particulier,  et  vos  lecteurs, 
aOn  que  ni  les  cabales,  ni  Tastuce,  ni  les  entreprises /les 
ennemis  du  bien  public,  ne  puissent  intimider  ni  glacer 
dans  leur  marche  les  apôtres  de  la  vérité  et  les  antagonistes 
des  abus,  que  sur  ce  même  mémoire,  présenté  à  TAs- 
semblée  nationale  et  renvoyé  au  comité  des  rapports, 
U  a  été  prononcé  de  la  manière  la  plus  honorable  pour 
moi  et  la  plus  conforme  à  mes  désirs.  Instruit  néanmoins 
des  nouvelles  manœuvres,  mais  bien  impuissantes,  de  ces 
quelques  individus  de  la  ville  de  Vannes,  manœuvres  que 
je  tais  ici  par  égard  pour  une  personne  respectable,  et 
parceque  leurs  auteurs  et  ceux  même  qui  semblent  s'y 
prêter  sont  sans  crédit  pour  faire  le  mal,  je  me  réduis  en- 
core à  leur  en  témoigner  ma  profonde  indifférence  jusqu'à 
ce  jour  peu  éloigné  où  le  temple  de  la  justice,  rebâti  sur 
le  sol  de  la  force  et  de  la  vigilance  publique ,  nous  per- 
mettra à  tous  d'invoquer  ces  lois  protectrices,  la  terreur 
des  coupables  et  la  sauvegarde  des  opprimés* 

■  Vbblac,  avocat,  9 


le  m*oecupe  ectuetlemcnt,  monsieur,  de  la  traduction 
d'un  ouvrage  qui  doit  intéresser  notre  nation  et  les  étran* 
gers.  n est,  en  effet,  bien  peu  de  lecteurs  qui  voient  avec 
indifférence  la  guerre  de  l'Empire  avec  la  Turquie.  Celte 
histoire  offre  en  mémetempa  le  tableau  de  l'état  act«el  de 
tous  les  gouvememento  de  l'Europe.  On  sent  que  l'étendue 
et  rimportance  d'un  pareil  ouvrage  nécessiteat  de»  avan* 
ces  que  des  libraires  seuls  sont  en  état  de  faire.  Permettez- 
moi  donc  de  profiter  de  la  voie  de  votre  journal,  pour  leur 
proposer  de  se  charger  de  cette  entreprise ,  et  les  prier  de 
m'adresier  leurs  lettres,  rue  Neuve-Saint-Martin,  n*  1000, 
L'ouvrage,  en  état  d'être  Imprimé,  contiendra  trois  vola* 
BKs  in-iS  de  400  pages,  avec  cartes  géographiques. 

GaAKNVILLB. 

(!)  On  le  trouve  ehei  Girardia,  libraire,  au  pavillM  du 
Palais-Royal,  près  le  busiu.  A.  H. 


SPECTACLES. 


AcADten  BOT  AU  M  HOStQCB.  «-  AuJ.  20,  Démophon , 
paroles  de  M.  Dérianz,  musique  de  Vogel|  et  le  ballet  de 
Télémaque,  de  GardeL 

TaÉATRB  Di  LA  Natiok.  —  Lcs  oomédîens  fhmçaia  or* 
dinatres  du  rm  donnerontt  auj.  SO,  les  Femwus  $manieê, 
et  CrUfrin  médecin, 

Tbéatsb  Italxbb.  —  Aiq.  20»  Im  Epoux  réunis,  A  la 
33*  représ,  de  Raoult  nre  de  CréquL 

TBiAiaB  db  Mohsibob.  —  Aoj.  30,  &  l'aucienne  salle 
des  Variétés,  Foire  Saint-Germain,  û  Badinage  dangê* 
reux^  eom.  en  1  acte;  Jean  La  Fontaine^  en  2  actes,  et  U 
Falet  rivale  opéra  français,  musique  del  signor  Paisitllo. 

TBftATBBDU  Palais-Rotal.  —  Au{.  20,  la  Fenve,  corn, 
en  1  acte;  Saint' AuHn,  en  S  actes,  et  le  Repenmit^  en  2  ao 
tes ,  avec  un  diveitiaseiiient. 

TbÉATBB  db  MABBMOISBLLB   M  MOBTABaiBB,  BU  PbIbI»- 

Royal.  —  Au).  30,  la  i'«  représ.  d*HéUneet  Franàêqua^ 
opérB  en  6  actes,  musique  del  signor  Sarti. 

Pbtrs  Gouémbbs  db  8.  a.  R.  BIgr  lb  cona  db  Bbadio- 
LAii.  -—  Auj.  20 ,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Ten* 
pie,  Ftorettê  et  Colin,  opéra  bouffon  en  un  acte  i  U  Mari- 
fiUe^  corn,  en  i  acte,  H  U  Fat  en  bonne  fortune^  opéra 
bouffon  en  2  actes. 

GaAiuM  Darsbobs  m  Roi.  -«Auj.  30,  tes  Deum  Proeth 
reurs,  pièce  eu  3  actes;  àieéeten  Friquet,  eu  i  Bdei  te 
Bon  Cceur  récompeneé ,  aussi  en  i  aets  ;  ta  Ceinture  mer^ 
veiUeau,  en  i  acte,  et  la  Fée  Henfaitante ,  peut,  en  A  ac- 
tes, avec  des  divcrtiasements,  et  divers  exerciees  dans  les 
eutr'actes» 

AmbmvGohiqub»  •—  Auj.  30,  U  Café  de  ta  Révolution  f 
pièce  en  i  acte  i  Paris  sauvée  en  8  actes,  et  la  Fête  du 
Grenadier^  pant.  en  i  aète,  avec  des  divertissemeots, 

PAIBMCfrrS  DES  BSffTES  DB  L'BOTEL  DE  V1LLB 

DE  PARIS. 

Sis  derniers  mois  1788.  IIH.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  A  oe  jours  de  dtUe, 
D'hier. 

Amsterdam.  •  •  •  60  {  à  - 
Hambourg.  «  •  •  •  •  208 
Londres.  •»•»••  36  ^ 
Cadix.    ••••    15 1.18 a.    Ljon, Pâques,    8à2|p.îb 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  Uv.  •  1860, 65,  75,  80,  IdOO 
Portions  de  1600  liv.  ••••• iiSO 

—  de  312  liv.  10  Sr ••••••• 

^  de  100  liv •••.«• 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.«»«* ••• 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 11  p 

—  Primes  sorties.  •...•.,  1789, 16  s.  16, 15  4  P 
Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.    ••••..••• 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  biUeU  550,  s.  12,  15»  «  5  {  p 
Empr.  de  déc  1782,  quilt.  de  fin 11  î,  10  |  p 

—  de  125  taillions,  déc.  1784.   .    ôj»  Jt  ît  it4»3  J,  4  p 

—  de  80  mill.  avec  bulletin.  ••••• 

Quittances  de  finances  sans  bulL   ••••••    S  ît  8f  10  p 

--  Sorties.  • • 

Bulletins.  •••••••••••••• 63,  64 

—  Sortis •••••••••••••• 

Reconnaissances  de  bulleUns»   ••• •••••• 

—  Sorties.    ••••••••••• ••••• 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 •    824*  25 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.    ••••••••••• 

Lots  viagers  •  •.•«••••••••#••••■•••• 

Lots  des  bépitaux.  «••••••. 

Caisse  d'escompte.    3460,  65,  70, 75,  72,  75,  77,  75,  72, 

70,68,70 

—  Estampée.  •••••••••• 

Demi-actions  de  la  oaiaie.  •    1720, 26, 27, 25,  24. 28,  20, 

18,  20b  i? 
Quitlanees  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  •  •  • . 
Aot.  nouv.  des  Indes.    990,  88,  89, 88,  85,  83,  84r,  85,  84 
Aasurances  oosàn  les  incendies.    •  •  •  •    475,  76, 78,  79 

—  Avie.   ;?-»•••••••••.    425,  24,  25,  28 


Madrid.  .  •  •  . 

15  L  18  s. 

Gènes.    .. .  . 

..  lOl^à^ 
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Livourne.   .  •  , 

Pwi..  Trp.  Bsarl  Pion,  hm  Oraadire,  S. 
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Mercredi  21  AvatL  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Des  frontières  de  la  Pologne^  te  26  mars» 
On  apprend  de  Pétersbonrg  que  les  gardes  à  cheval  et  les 
coirasiierido  gnad-dnc  I^nl  ont  reçu  Tordre  de  se  met- 
tre en  marche  pour  la  LÎTouie ,  où  ils  remplaceront  les  fe- 
rments de  cavalerie  qae  Ton  a  fait  passer  dans  la  Russie* 
Blanche.  Six  bataillons  des  gardes  à  pied  ont  également 
reçu  l'ordre  de  se  préparer  à  mardier  dans  la  Finlande, 
oà  se  reodeot  aussi  les  corps  qui  ont  eu  leurs  quartier» 
d^iiirpr  aux  environs  de  Pétertbooiig»  Oo  tnmsporte  à 
Riga  Imucmp  d^utUlerfe. 

ALLEMAGNE. 

De  Viuimlê  SovriC — L*inavgurattOB  de  notre  noareau 
soQTenA  doit  se  faire  mardi  prochain.  Les  préparatifs  soni 
acheva  Cette  cérémonie  «  qui  sera  très  brillante  et  que 
Ton  Q^arait  point  me  depuis  cinquanle  ans ,  attire  une  foule 
d'étrangers  dans  celte  capitale.  On  a  élevé  plusieurs  am-« 
pbitbéMres*  ornés  déchiffres  et  de  devises,  etfon  a  remar- 
qué avee  une  coiaine  émotion  TinsoriplioB  mise  snr 
TiindVux,  éieié  s«r  la  place  deûraben  :  elle  est  surmontée 
du  chiOre  d€  Léopold ,  et  porte  ;  Opes  regum  eorda  subdù 
taruuu 

Le  roi  vient  de  fixer  au  6  juin  prochain  son  couronne- 
ment à  Bude;  les  circulaires  pour  la  convocation  des 
Etals  du  rojanrae  mit  été  expédiées  en  conséquence.  — 
Les  Btatsde  Bohème  ont  tenu  le  22  mars,  à  Prague,  avec 
ragrémcnt  da  roi,  one  assemblée  générale»  dans  laquelle 
ib  oat  délibéré  sur  plusieurs  objets  d'intérêt  public  — 
&  V.  a  nommé  le  prince  régnant  de  Lichtenslein  premier 
envc^fé  de  Télectoratde  Bohème  à  ta  diète  d^élection  d*ma 
empereur;  les  deux  autres  ministres  qui  IVxompagneroot 
aesoot  pas  encore  eonnus. 

Les  préparatifs  de  guerre  dan»  la  Bohème,  la  Silésie  et 
ItGallicie  continuent  toujours.  Un  corps  de  Croates  mar- 
che vers  la  Bohème.  Le  prince  de  Hohenlohe  est  parti  le 
28  pour  B*y  rendre,  et  H.  le  maréchal  de  Landhon  s'y 
rendra  à  son  retour  de  Baden,  où  il  est  allé  prendre  les 
bains  pendant  quelques  Jours. 

Le  courrier  que  Pon  attend  de  Berlin  n'est  pas  en<*ore 
arrivé.  La  dépMie  qui  est  venue  de  cette  ville,  le  28  mars, 
n*a  pas  renfermé  une  réponse  assex  catégorique  à  la  de- 
mande qui  a  été  feiie  à  cette  eovr.  Il  parait  que  ce  cabinet 
caleale  loua  les  efliela  qui  pourront  *r6iaUer  d*Qne  rupture 
de  sa  part» 

M.  le  général  comte  de  Wartensleben ,  commandant  le 
corps  du  Baiinat,  est  arrivé  le  11  mars  sur  la  montagne 
d*Allion.  Les  Turcsd^Orsowa  continuent  de  tirer  sur  nosou- 
vrage»  pendant  le  jour;  pendant  hi  nuit ,  ils  cessent  le  fen 
de  leon  batteries.  «—  Les  avis  de  la  Transylvanie  portât 
que  la  majeure  partie  du  corp<  de  M.  le  prince  de  Cobourg 
j'esl  mise  en  marche  de  Bukarest  vers  Widdin  ;  M.  le 
IT^éraldeSpleDil^a  suivi  de  Foksan  avec  quatre  bataillons 
dMofanterie  et  trois  divisions  de  cavalerie.  —  Une  division 
de  nos  troupes,  sous  les  ordres  du  général  Jordis,  s'est 
jointe  au  corps  rosse  du  général  Snwarov,  pour  faire  one 
entreprise  crontre  Braîlow. 

Dt  Mayenee ,  le  11  avriL  —  On  assure  que  le  nouveau  roi 
de  Hongrie  Vest  rois  sur  les  rangs  pour  la  Couronne  impé- 
riale, et  qu*il  vient  d^écrirc  anx  électeurs  pour  leur  faire 
connaître  ses  vœux  à  cet  égard.  —  Le  principal  envoyé 
pour  Télection  d'un  emperedr,  que  Télecieur  de  Mayence 
a  nommé,  est  M.  le  chanoine  baron  de  FecUembacfa* 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles^  U  ik  <iirn7,  —  M.  le  général  Van-dcr- 
Meerss  a  été  enlevé  la  nuit  dernière  et  transféré  à  la  cita- 
delle d*Anvers.  Voilai  donc  quelle  était  la  destination  pré- 
méditée de  celte  forteresse,  qnand  le  grand-pénitencier 
Van-Eupen  s*est  bâté  d'en  faire  diflérer  la  déraolilion  jus- 
qu'au 24  juin.  L*ordre  du  congrès  portait  que,  dans  le  cas 
où  Mm  épouse  ne  voudrait  pas  se  séparer  de  lui,  elle  ne 
partit  que  deux  heures  après  hii  \  cet  ordre  n'a  pas  été 

i"  Série»  ^  Tome  ly. 


exécuté  à  la  rigueur,  et  ils  sont  partis  tous  deux  msemble* 
Ce  général,  avant  son  départ,  a  protesté  en  bonne  forme 
contre  la  violence  qu'on  ae  permettait  à  son  égard. 

l>iA  15.—  A  la  suite  d'une  lettre  adressée  le  11  de  ce  mois 
par  les  Etats  de  Flandre  à  M.  le  général  Van-der-Meerss, 
et  d'une  réponse  qu'il  y  a  faite  le  13,  ce  général,  prévenu 
du  projet  qu'on  avait  de  le  transférer  &  la  citadelle  d^An- 
vers,  a  consigné  dans  une  nouvelle  lettre  sa  protestation 
contre  cette  violence.  Voici  ces  trois  pièces. 

Dépêche  des  Etats  de  Flandre  da  11  avril. 

ff  Monsieur,  nous  avons  envoyé  à  nos  députés  votre  let« 
tre  du  9  avril  1790,  au  sujet  de  votre  translation  i  Anvers 
ou  à  Louvain ,  et  nous  les  avons  chargés  de  veiller  à  ce 
que  vous  soyei  traité  avec  tous  les  égards  possibles,  cepen« 
dant  les  circonstances  ne  sont  pas  de  nature  H  vous  retirer 
en  ce  moment  dans  cette  province.  ' 

•  Noos  sommes,  etCi  Les  Etats  de  Flandre»  9 

Réponse  de  Mm  ^an'^er-Ueeres^  du  13  omit  1790» 

c  Messeignears,  par  votre  lettre  du  11  de  ce  mois,  vous 
avex  la  complaisance  de  m'in  former  -que  vous  avez  cliargé 
vos  députés  ici  de  veiller  i  ce  que  je  sois  traité  avec  tous 
les  égards  possibles  ;  je  ne  puis  qu'être  sensible  à  celte 
attention,  etje  vous  prie  d'être  persuadés  de  ma  reconais- 
naissance. 

<  Mais  vous  finissex  votre  lettre  par  me  dire  :  que  les 
cireonstanees  ne  soni  pas  de  nature  à  me  retirer,  en  ce 
momient ,  dans  votreprovitue  ;  et  cette  réponse ,  je  l'avoue, 
m'étonne  infiniment. 

«  D'après  la  déclaration  non  équivoque  du  congKis 
(du  d  avril),  que  ma  présence  è  Bruxelles  compromet  la 
sûreté  publique  ;  d'api^  la  nouvelle  espèce  d*incuIpalion, 
et  les  menaces  voilées  qu'elle  renferme,  il  est  sensible  et 
conséquent  que  je  ne  dois  pas  demeurer  davantage  dans  une 
province  qui  n'est  que  trop  visiblement  le  foyer  de  toute 
la  persécution  que  j'éprouve,  et  où  l'air  même  que  je 
respire  semble  m'ètre  imputé  à  crime  ;  et  puisque  des  mo- 
tifs aussi  puissants  rendent  ma  retraite  d'ici  indispen 
sable,  quelles  pourraient  être  les  circonstances  qui,  dans 
ce  moment ,  me  fermeraient  l'accès  de  la  proviucc  où  je 
suis  né,  et  où  mon  domicile  est  naturel  et  légal? 

c  Le  véritable  sens  de  cette  plira««c  n'étant  déterminé 
par  aucune  expression  distincte ,  je  ne  puis  connaître  au 
juste  si  sa  isubsiance  renferme  une  déclaration  fondée  sur 
une  résolution  quelconque,  ou  si,  dans  son  but,  elle  se 
borne  à  un  simple  conseil  de  sollicitude  :  dans  ce  dernier 
cas,  je  vous  demanderais  en  grâce  de  n*en  avoir  aucune, 
et  de  partager  ma  parfaite  tranquillité  ;  ma»,  dans  le  pre- 
mier, je  vous  observerais  que  pareille  résolution  ou  dé- 
claration, aurait  tont  le  caractère  d'un  décret  d'exil,  ou 
d'une  sentence  d'abstention  de  lieu  ;  et  comme  )e  ne  suis 
encore,  sous  aucun  rapport ,  dans  le  cas  d*en  appréhender 
de  semblable ,  je  vous  prie  de  ne  pas  trouver  mauvais 
que  je  persiste  dans  l'offre  qne  j'ai  faite  de  me  rendre  à 
Gand,  et  de  vouloir  même,  pour  les  raisons  susdites,  en 
faire  presser ,  par  vos  députés ,  la  décision  et  le  moment.  > 

Lettre  de  Af.  Van-der^Meers9  ^  aux  Etats  de  Flandre^  le 
13  avril  1790 ,  à  trois  heures  de  V après-midi,  deuxième 
lettre  de  ce  jour» 

«  Messeigneurs,  l'on  vient  de  m^nforroer  confidcm- 
ment,  qne  le  congrès  a  résolu  ma  translation  à  la  cita- 
delle d'Anvers.  Si  cela  est ,  ce  sera  donc  par  violence  et 
voie  de  fait  ;  car  assurément  je  n'y  consentirai  jamais. 
Rien  ne  me  serait  plus  facHeque  dem'y  soustraire,  puis« 
qne  je  sois  prévenu  ;  mais  tont  moyen ,  tonte  démarche 
équivoque  sont  indignes  de  moi.  Si  pareil  attentat  se  pra* 
tiquait  contre  ma  liberté ,  contre  celle  de  ma  défense,  et 
contre  la  loyauté  avec  laquelle  je  me  suis  rendu  ici,  ce  ne 
pourrait  être  que  parceque  l'on  redouterait  l'œil  de  la 
nation  et  le  jugement  de  l'Europe.  J'attendrai  donc,  avec 
le  calme  de  la  probité,  révénement  de  cette  information  ; 
et  s'il  arrive,  comme  ce  n'est  pas  dans  les  ténèbres  du 
mystère,  toujours  favorables  à  l'iniqttilé,que  je  dois,  que 
je  prétends  me  défendre  et  me  justifier,  et  comme  c'éUit  à 
Namur  et  non  ù  Bruxelles  qu'on  devait  m'arréter ,  s'il  y  avait 
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mall^re,  foproteste  d*aTaDoe  contre  cet  attentat  ;  jedéclare 
queje  nnipoodrai  hrien,  quejenesois parfaitement  libre, 
comme  Texigent  les  égards  dus  à  mon  caractère,  tant  et 
aussi  longtemps  qu*on  ne  m'aura  pas  conTaincu  d*un  cri« 
me;  et  ûi^  à  présent,  messeigneurs,  je  rédame  contre  cette 
iriolence  inique  tolre  appui  et  celui  de  la  nation  entière.  » 
ANGLETERRE. 

De  Londret.  —  II  existe  à  présent  dans  le  TÎIlage  d*Ald- 
borougb,  comté  d'York,  un  nommé  Jonathan  Startop, 
qui  ne  serait  pus  sufDsamment  caractérisé  par  le  nom  de 
vieillard ,  puisque  sa  carrière  excède  de  bieaucoup  celle 
des  hommes  les  plus  figés  ;  il  a  cent  trente-sept  ans.  Né 
en  4G63,  de  parents  morts  tous  deux  de  la  peste  qui  rava- 
gea Londres  en  1666,  il  en  a  parraitement conservé  Tidée, 
ainsi  que  celle  de  Pinrendie  que  Ton  accusa  dans  le  temps 
les  lorchesdu  fanatisme  d*avoir  allumé.  Ce  particulier,  de 
la  petite  taille,  a  eu  cinq  femmes  qui  lui  ont  donné  une 
nombreuse  famille,  dont  ils  reste  sept  enfants,  vingt-six 
petits-fils,  et  cent  quarante  sous-arrière-petits-fils  ;  il  n'a 
pas  besoin  de  lunettes  pour  lire,  et  fait  à  merveille  sa  par- 
tie de  cribbage  ;  ses  {ambes  le  servent  encore  assez  bien, 
pour  qu'il  ait  fait  à  Noël  dernier  une  marche  de  trois  lieues 
en  allant  dîner  chei  un  de  ses  arrlère-petits-fils.  11  se  sou- 
tient bien  d'avoir  \u  Charles  II,  et  Oait  route  avec  Kille- 
grcw ,  bouffon  en  litre  de  ce  prince.  Il  est  petit  mangeur, 
il  ne  fuit  pas  usage  de  vin  ;  sa  boisson  est  du  lait  ;  il  a  con- 
servé tonte  sa  gatté.  Destiné  à  une  vie  singulit^re,  il  a 
épousé  à  son  troisième  mariage  une  fille  naturelle  du  Pro- 
tecteur, qui  lui  a  apporté  en  dot  environ  12,000  liv.  Il  pos- 
sède le  portrait  de  Cromwell,  son  beau-père,  fait  par 
Cooper,  et  en  a  refusé  800  gninées  que  lui  en  offrait 
M.  Ilollis.  Lié  avecMilton ,  il  prêta  au  célèbre  poète  50  liv. 
sterling  dont  celui-ci  se  trouvait  avoir  grand  besoin  dans 
le  nouvel  ordre  de  choses  qui  suivit  la  restauration  de 
Charles  II.  L'homme  de  lettres,  pauvre,  mais  fier,  voulut 
absolument  les  rendre  à  M.  Startop,  qui  les  refusait,  vu 
le  mauvais  état  de  la  fortune  de  Millon  :  la  lettre  par  la- 
quelle le  fier  républicain  luirenvoieson  argent  et  se  plaint 
de  ce  qu'il  veut  le  faire  demeurer  son  obligé,  existe  en- 
core dans  lespapiers  de  ce  contemporain  detant  de  règnes, 
de  ce  témoin  de  tant  de  choses ,  auquel  il  était  réservé  de 
voir  la  plus  étonnante  de  toutes,  TEurope  entière  inoea- 
sammeut  libre  et  heureuse. 


FRANCE. 

De  Pam.  —  Le  18,  M.  de  Lesseps,  consul  de 
France,  a  eu  Thonneur  de  présenter  au  roi,  a  la  reine 
et  à  la  famille  royale  le  journal  historique  de  son 
voyage  de  la  b<iie  d'Âvatcha,  au  Kamtschalka,  en 
France,  depuis  Tinstant  où  il  a  quitté  les  frégates  du 
loi,  commandées  par  M.  le  comte  de  Lapeyrouse  (l). 

— ^11  parait  la  liste  générale  du  quatrième  tirage  des 
primes  attribuées  à  nuit  mille  bulletins  correspon- 
dant aux  numéros  dos  quittances  de  finances  sortis 
au  tirage  de  décembre  1789,  relativement  à  un  em- 
prunt de  80  millions  établi  par  édit  de  décembre 
1785  :  ledit  tirage  s'est  fait  le  22  mars  1790,  dans 
une  des  salles  de  rhôtel-de-vlllede  Paris,  en  présence 
de  MM.  les  maire, lieutenant  de  maire  et  conseillers- 
assesseurs. 

Et  celle  du  vingtième  tirage  du  remboursement 
des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  fait  le  23  mars 
1790,  en  Tune  des  salles  de  ladite  Compagnie,  con- 
formément à  Tarrét  du  conseil  du  28  février  1771. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  VÀssemblée 
nationale f  concernant  la  division  du  royaume. 
Département  des  Landes.  —  L'Assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  provisoirement  à  Mont- de- 
Marsan.  Les  électeurs  proposeront  un  alternat,  s'ils 
le  jugent  convenable  aux  intérêts  du  département. 
Ce  département  est  divisé  en  quatre  districts  dont 
les  cbe£s-Ueux  sont  Mont-de-Marsau,  Saint-Sever, 

(1)  Cet  ouvrage,  en  deux  volumes  in-8*,  oroë  de  cartes  et 
d*une  gravure,  se  trouve  chei  M.  Moutard,  imprimeur-li- 
braire,  rue  des  Mathurins.  A.  H. 


Tartas,  Dax.  S*il  est  établi  un  tribunal  dans  ce  dé- 
partement, il  sera  placé  à  Dax. 

Département  de  Lotr-el-C/i^.— L'Assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Blois.  Il 
est  divisé  en  six  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Blois,  Vendôme,  Romorantin^  Mon  t-Doubleau,  Mers, 
Saint-Aignan.  Le  tribunal  qui  pourra  être  établi  dans 
le  district  de  Saint-Aignan  sera  fixé  à  Montrichard. 

Extrait  d'une  lettre  de  Douais  du  16  avril. 

On  s'occupe  beaucoup  à  sonder  les  dispositions 
des  troupes;  on  prodigue  des  éloges  aux  soldats,  oq 
les  excite  à  être  fidèles  à  leurs  supérieurs...  On  fait 
courir  le  bruit  qu'on  n'accordera  pas  les  32  deniers 
d'augmentation  annoncés  pour  le  l«r  de  mai.  U  est 
certain  ^ue  si  le  soldat  ne  les  recevait  pas  à  cette 
époque,  il  se  croirait  joué  par  des  promesses  illusoi- 
res, et  perdrait  la  confiance  au'il  a  dans  l'Assemblée 
nationale.  Cet  objet  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance, et  il  faut  absolument  que  l'Assemblée  prenne 
les  mesures  convenables  pour  que  ses  intentions  et 
celles  du  roi  sur  cet  objet  soient  exécutées  dans  tout« 
leur  étendue  à  l'époque  précise  qui  a  été  indiquée. 
■         '  ^""^^ 

ADMINISTRATION. 
MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Cherbourg.  —  M.  le  chevalier  de  Gassé,  maire. 
Officiers  municipaux  :  MM.  Groult,  procureur  du  roi 
de  l'amirauté;  Hervieu,  Chirurgien  ;  Vastel,  avocat  ; 
Maurice;  Coucy  du  Longrey  l'aîné,  négociant;  Vit- 
trel  fils,  négociant;  Cresté  de  Valaval,  Laisné,  Viel 
de  Hautmesnil,  Belhoste  de  Grandcamp,  et  Delau- 
nay ,  médecin.  Procureur  de  la  commune,  M.  Avoine, 
avocat.  Substitut,  M.  Oury,  avocat. 

De  Bayeux,  —  M.  l'évéque  de  Baveux,  maire.  Of- 
ficiers municipaux  :  MM.  Guérin,  avocat;  le  cheva- 
lier du  Fayel  ;  Gardien  de  Néri,  avocat  ;  Lalonde  de 
Sainte-Croix  ;  Septier,  ancien  procureur  ;  Duclos-Ta- 
vigny,  procureur;  Hallot,  procureur  en  élection; 
Bastey,  ancien  tanneur.  Procureur  de  la  commune, 
Delarue,  avocat. 

De  Jumiéges.  —  M.  Varanguien,  notaire,  maire. 
Ofticiers  municipaux  :  MM.  Laurent-Dossier;  Phi- 
lippe-Augustin Philippe,  Jean-Baptiste  Hue,  Jean- 
Jacques  Hue,  Jean-Baptiste  Formant,  Pierre-Fran- 
çois Amand,  Pierre  Duqnesne,  Valentin  Cabut.  Pro- 
cureur de  la  commune,  M.  Villain. 


FINANCES. 
Suite  de  la  description  du  Livre  rouge* 

CHAPITRE  VI. 

A  equisitions,  échanges, 

1784.  Ordon.de  3,600,000  L 
sur  M.  deSavalette,à 
compte  de  7  millions, 
faisant  partie  du  prix 
des  droits  utiles  du 
Clermontois,  cédés  à 
Sa  Majesté  par  M.  le 
prince  de  Condé , 
payables  à  raison  de 
100,0001.  par  mois  en 

1784,  86  et  88.  .  .  .  3,600,000L  S.  d. 
Id,  Sur  M.  d'Harvelai, 
pour  complément  des 
7  millions  payables  en 
1785, 87,  et  dix  pre- 
miers mois  1789»  •  .     3,400,000 

A  reporter 7,000,000 


16S 


7,000,0001.      S.     d. 


373,S37     10 


BcporL  •  •  •  • 

OrdoDO.  pour  pot-dc- . 

Tin  de  ladite  vente.  .       900,000 
Ordonn.  de  8,700,000 

lir.  pour  le  paiement 

de  Tacquisition  de  1*1- 

le-Adam ,  en  borde- 
reaux viagers  de  Tem- 
Sruntde  janvier  1782, 
ont  7,500,000 1.  se- 
ront constitués  tant 

sur  la  tête  de  S.  M.  que 

sur  celle  de  Monsieur.    8,700,000 

Ordoon.  au  porteur, 

pour  le  complément 

du  parfait  paiement  de 

l'acquisition  de  TUe- 

Adam,  tant  en  capi- 
taux qu'intérêts.    .  • 
1785.0Tdontt.  au  porteur, 

pour  supplément  de 

prii  des  forêts  de  Ca- 

mors  et  Floranges, 

vendues  au  roi  par 

H.le  duc  de  Liancourt      370,370 
1783.0rdonn.  pour  supplé- 
ment de  prix  desdroits 

d'aides  de  Vendôme 

et  de  sels  deBrouage, 

cédés  au  roi  par  M.  le^ 

duc  de  Chartres.    •  .* 
1786.0rdonn.  acompte  du 

prix  des  bois  de  la 

terre  de  Maisons,  que 

M.  le  comte  d'Artois 

cède  au  roi  pour  être 

réunis  à  la  forêt  de 

Saint-Germain.  .  .  . 

Ordo  nn .  au  porteur,  de 

1,800,000  I.  pour  le 

capital   d'une    rente 

viagère  de  180,000  I. 

accordée  à  Monsieur, 

en  rem  pi.  et  indemn. 

du    produit    annuel 

des  droiMe  trépas  de 

Loire  et  traites  d'An- 
jou, rétrocédés  à  S.  M.  1,800,000 
1787.0rdonn.  de  1,100,000 
liv.,  pour  l'acquisi- 
tion faite  par  le  roi  de 
la  maison  de  M.  de 
Beaujon,  rne  Saint 
Honoré 


725,113    12      9 


300,000 


1,000,000 


LITTÉRATURE. 


Total. 


GBAPITRB  Vn. 

Affaires  de  finance. 

1786.  Ordonn.  pour  frais  de 
service  extraor.  en  fi-  . 
nance,connudeS.M.    1,600,0001. 

1788.(17févr.).  Ordonnan- 
ce sur  M.  de  Savalet- 
te,  pour  frais  de  ser- 
vice extraor.  de  fin. 
approuvé  par  le  roi.  2,725,000 
(Fevr.).  Ordonnance 
sur  M.  de  Laborde  de 
Herenlle,pourtif«fii.    1 ,500,000 


20,768,821       2      9 


ToUL 


5.825,000 


Ckarle$  IX  ^  ou  P Ecole  deê  RoU ,  tragédie  ;  par  Marie* 
Joseph  de  Chénter.  De  IMmprimerie  de  Didot  {eune. 
A  Paris,  chei  M.  Boasange  et  compagnie,  rue  des  Noyers 
n*  83;  et  à  Nantes,  chei  M«  Louis,  libraire,  rue  de 
Louis  XVL  —  Prix,  3  IWres  12  sols.  (Premier  exUvIt.  ) 

Cette  tragédie  ne  doit  point  être  jugée  légèrement;  Té* 
dat  qu'elle  a  fait  dans  le  monde  la  rend  décisive  pour  la 
réputation  de  Tauteur:  il  est  jeune,  il  parait  devoir  four- 
nir une  longue  carrière  dramatique.  Quoi  qu*il  fasse  dé- 
sormais, on  dira  toujours  de  lui:  c'est  C auteur  de  Char- 
ieê  IX.  Selon  le  sens  qu*on  y  attachera,  ces  quatre  roots 
influeront  sur  la  destinée  de  ses  autres  ouvrages  :  Topi- 
nion  qu'il  aura  lui-même  de  celui<«i,  influera  sur  leur  va- 
leur; et  celle  que  le  public  adoptera  définitivement  sur 
Charles  IX  peut  n*être  pas  indifférente  pour  le  sort  de 
notre  scène  tragique.  Il  est  donc  important,  pour  Tintérêt 
de  Tart  autant  que  pour  celui  de  Tauteur  même,  de  ne 
prononcer  sur  cette  pièce  qu^après  un  mûr  examen,  et  de 
se  garantir  également  de  tout  préjugé  favorable  eu  con- 
traire. 

Trente  représentations  n'ont  encore  épuisé,  au  théâtre, 
ni  l'aflluence,  ni  les  applaudissements:  ce  succès  soutenu 
n'a  pu  désarmer,  d%iis  le  monde,  ni  les  critiques,  ni  lea 
préventions.  Tenir  un  milieu  entre  deux  extrêmes /c'est 
souvent  le  moyen  de  ne  plaire  à  personne  ;  c'est  cependant 
le  seul  parti  que  puisse  prendre  un  homme  de  lettres 
exempt  de  passion,  comme  tout  critique  devrait  Têlre. 

Le  projet  seul  de  cette  tragédie,  conçu  à  vingt-quatre 
ans,  et  dans  un  moment  où  il  devait  paraître  impossible 
de  la  voir  jamais  représenter,  semble  annoncer  dans  Tau- 
teur  une  tête  forte,  une  ame  libre,,  une  vocation  décidée 
et  réfléchie  pour  le  genre  historique,  qu*il  regarde,  avec 
raison ,  comme  le  premier  de  tous. 

L'épUre  dédicaioire,  le  discours  préliminaire,  et  Teuai 
sur  la  liberté  du  théâtre ^  imprimé  avec  sa  pièce,  confir* 
ment  dans  cette  opinion.  Ses  notions  littéraireset  politiques 
sont  également  saines.  Il  les  expose  avec  une  chaleur  qui 
annonce  la  persuasion  intime;  nul  égard,  nulle  cainte  ne 
l'arrête.  11  ^'attend  à  des  ennemis  puissants  parmi  les  en« 
nemisde  la  liberté;  il  les  brave  :  il  sait  qu'il  en  a  déjà 
parmi  les  gens  de  lettres  et  les  folliculaires  ;  il  les  provoque 
en  vers  et  en  prose.  Avec  le  même  talent  peut-être,  on 
pourrait  être  plus  prudent.  Un  grand  exemple  devrait,  à 
ce  qu'il  nous  semble,  dégoûter  de  ces  vengeances  littéral* 
res.  Vollaire  voulut  d*abord  écraser  les  guêpes  qui  le  pi- 
quèrent. Il  les  rendit  importantes  :  il  les  alimenta ,  pour 
ainsi  dire,  de  sa  gloire:  il  s'imposa  la  nécessité  de  les  com- 
iMttre  pendant  soixante  années;  et,  pour  son  malheur,  au 
milieu  des  plus  grands  succès,  il  ne  fut  jamais  insensible 
a  leurs  piqûres.  Mais  revenons  à  M.  de  Chénier. 

L'idée quMl  donne  du  genre  historique  et  national, eo 
développant,  dans  son  discours  préliminaire,  l'opinioii 
d*Ari8toie,  qui  prétendait  que  la  tragédie  est  plus  philo- 
sophique et  plus  instructive  que  l'histoire,  est  l'idée  de  la 
perfection  même.  Il  serait  injuste  d'exiger  qu'il  eût  réalisé 
dès  le  premier  pas  cette  perfection  idéale,  à  laquelle  il 
avoue  lui-même  qu*il  esf  impossible  d'atteindre;  mais  il 
est  naturel,  de  penser  que  s^étant  proposé  un  si  t)eatt  mo- 
dèle, tous  ses  efforts  ont  dû  tendre  à  l'imiter;  et  que  né 
avec  du  talent,  nourri  d'Idées  fortes  et  libres  avant  le  jour 
de  noire  liberté,  il  a  dft  produire  un  ouvrage  conforme  à 
SCS  préceptes  et  ft  ses  principes. 

A  ce  préjugé,  qui  parle  en  faveur  de  sa  pièce,  on  n^ 
opposé  que  de  véritables  préjugés.  Devait-on  mettre  en 
France  la  Saint-Barthélémy  sur  la  scène  ?  Devait-on  y  faire 
paraître,  dans  un  rôle  odieux  un  prince  de  TEglise,  un 
cardinal  ?  Devait-on  enfin  offrir  le  spectacle  de  cette  cons- 
piration à  jamais  exécrable,  dans  un  temps  de  troubles  et 
de  conspirations?  On  trouve,  dans  les  différents  morceaux 
en  prose  qui  accompagnent  Charles  IX,  d'excellentes  ré- 
ponses aux  deux  premières  questions:  l'effet  des  représen- 
tations répond  suffisamment  à  la  troisième.  On  n'a  cer- 
tainement pas  vu  qu'elles  aient  excité  aux  soulèvements  et 
aux  meurtres,  comme  on  avait  feint  perfidement  de  le 
craindre. 

L'auteur  soutient,  etVoltan«n*a  cessé  de  le  dire,  que 
loin  d'ensevelir  la  mémoire  de  la  Saint-Bartélemy ,  qui 
est  d'ailleurs  éternisée  par  rhistoiret  U  fiiut  la  rappeler 


1«4 


fans  cesse  aa  souyenir  des  lioniines,  pour  acherer  de  dé- 
truire l'empire  du  fanatisme,  en  le  montrant  dans  toute 
son  borrear.  il  ajoute  qme  ce  crime  ne  fut  pas  celui  de  la 
nation,  maitsculement celui d^u ne oour atroce.  Cettecour, 
en  eflet,  conçut  le  projet  du  crime,  mais  il  n^est  que  trop 
▼rai  que  la  nation  retécuta.  Telle  était  encore  Topinioa 
de  Voltaire*  dont  J^autorité  est  ici  d*un  grand  poids. 

i  Cette  même  nation,  dit-il,  qui  ne  pense  aujourd'hui 
ft  ce  crime  qu^en  frissonnant,  U  commit  avec  tran$port  et 
avec  téUn^,mm  lieu  faut  perpétuer  la  mémoire,  toute  af- 
freuse «<  t(mte  pétriâsante  qu'elle  est  pour  U  nom  fran" 
çaù^vic»  »  Et  ailleun,  plus  fortement  encore:  t  Oui,  le 
fanatism^e  religieux  arma  la  moitié  de  Ut  France  contre 
Vautre;  oui,  il  changea  en  aua9int  ces  Françaic  auJourd*bul 

si  doux  et  si  polis Il  faut  le  redire  cent  fols;  il  faut  le 

crier  tous  les  ans,  le  24  Auguste,  afin  que  nos  ncTeux  ne 
soient  jamais  tentés  de  renouTcler  religieusement  <e«  crimes 
de  no»  déieêtabUê  père*»  • 

Ces  deux  passages  contredisent  Tassertion  de  M.  de  Gbé- 
nier  ;  mais  le  dernier  offre  une  idée  qui  ne  serait  pas  inu- 
tile à  sa  gloire,  si  les  comédiens  français  voulaient  la 
saisir,  et  donner  tous  les  ans  une  représentation  de  <*Aar- 
Icê  /iC,  le  jour  de  la  Saint-Barthélémy,  ou  le  tk  Auguste, 
que  nous  nous  obstinons  toujours  k  nommer  août,  malgré 
Toreilie,  la  raisou  et  Voltaire. 

Il  aurait  peut-être  beaucoup  à  faire  pour  rendre  sa 
pièce  digne  de  cette  solennité  nationale;  mais  un  tel  en- 
couragement rengagerait  à  de  nouveaux  efforts.  Cestsous 
ce  point  de  tue  que  nous  envisagerons  Charles  IX  et  que 
nous  dirons,  avec  une  franchise  égale,  les  défauts  qui  pour- 
raient obscurcir  cette  gloire  durable,  et  les  beautés  qui 
suffisaient,  sans  doute,  pour  assurer  le  succès  du  moment. 

Dans  un  sujet  qui  semble  être  trop  vaste  et  trop  compli- 
qué, I*auteor  s*est  imposé  la  loi  d*étre  simple,  et  Ton  doit 
lui  en  savoir  gré  :  mais  n*a-t-il  pas  poussé  cette  simplicité 
trop  loin  ?  Les  adeurs  ne  sont-ils  pas  trop  souvent  réduits 
à  parler  au  lieu  d*agir  ? 

L'exposition  se  fait  très  bleu  entre  L^HÔpital  et  Collgny  ; 
mais  le  jeune  Henri ,  qui  parait  à  la  seconde  scène,  entre 
sens  trop  de  motifs,  et  Ton  sent  d^abord  qu'il  n'est  point 
assez  lié  à  Taction  i  il  pourrait  cependant  y  répandre  beau- 
-coup  d^intérét*  On  sait  quels  dangers  il  courut  alors.  On 
proposa,  on  résolut  même  plusieurs  fois  de  le  joindre  aux 
autres  victimes.  Les  périls  dont  on  aurait  vu  entouré  ce 
prince,  devenu  si  cher  k  la  France,  auraient  augmenté  la 
terreur.  Pourquoi  paraît-il  en  deuil?  La  reine  Marguerite 
dit  dans  ses  mémoires,  qu*aux  fêtes  de  son  mariage,  le 
roi  de  Navarre  et  sa  troupe  avaient  laissé  et  changé  le  deuil 
en  habits  très  riches  et  beaux.  Ces  fêtes  seraient  non-seu- 
lement plus  conformes  à  rhistoire,  mais  elles  auraient 
fourni  des  contrastes  vraiment  dramatiques  avec  les  hor- 
reurs qui  ftirent,  pour  ainsi  dire^  conçues  dans  leur  sein. 

Le  reste  de  Pacte  est  dénué  d*action  ;  la  scène  qui  le  ter- 
mine, entre  le  cardinal  de  Lorraine  et  le  duc  de  Guise, 
outre  qu*eUe  annonce  mal  le  caractère  de  ce  dernier, 
comme  nous  le  dirons  en  parlant  des  caractères,  a  quelque 
chose  de  peu  convenable  au  moment  où  elle  se  passe.  Le 
jour  même  où  la  conspiration  devait  éclater  d*une  manière 
si  terrible,  ces  deux  conspirateurs  avaient  sûrement  autre 
chose  que  des  conseils  de  conduite  générale  à  donner  et  & 
entendre. 

Le  second  acte  est  mieux  rempli,  quoiqu'il  y  ait  dans 
quelques  scènes,  et  surtout  dans  celle  de  Coligny  avec  le 
roi,  desdétailsqui  en  retardent  la  marche.  On  aperçoit, 
dans  cet  acte,  les  efforts  d*un  homme  qui  connaît  1  art, 
pour  préparer  et  sauver  ce  qui  en  a  besoin  dans  su  pièce. 
Le  conseil,  qui  doit  avoir  lieu  dans  Tacte  suivant,  lui  a 
paru  nécessaire  pour  déployer  l'éloquence  patriotique  et 
tolérante  du  chancelier,  en  opposition  avec  les  principes 
intolérants  du  cardinal  de  Lorraine.  Il  prépare  ce  conseil 
et  le  motive  de  son  mieux  ;  mais  malgré  tous  ses  soins,  il 
est  aisé  de  sentir  que  le  massacre  des  protestants  étant  ré- 
solu pour  la  nuit  prochaine,  une  délibération,  quin*a 
pour  but  que  de  renouveler  contre  eux  les  anciens  édits  de 
rigueur,  doit  donner  &  Tactlon  une  marche  rétrograde  et 
refroidir  l'intérêt. 

La  scène  qui  ouvre  le  troisième  acte  est  fort  belle.  On 
pourrait  demander  cependant  quel  est  le  but  du  cardinal, 
d*après  Tétat  où  sont  les  choses.  Veut-il,  par  ses  manières , 
moiUé  insinuantes,  moitié  hautaines,  obtenir  du  chancelier 


qu^l  ne  parle  pas  dtnsleoonseil  «n  faveur  des  protestants  ? 
Il  doit  trop  bien  le  connaître  pour  espérer  d'y  réussir.  Craint- 
il  que  ses  conseils  ne  fassent  supprimer  les  ëdiisque  le  roi 
va  feindre  de  présenter?  Mais  qu  importent  les  édits,  aurno* 
ment  où  le  carnage  est  résolu  ?  Craint-il  enfin  que  son  élo- 
quence ne  change  le  cœur  de  Charles  IX,  et  ne  sauve  les  pro- 
testants ?  D'après  le  caractère  et  les  talents  connus  du  chan- 
celier, et  d'après ia  faiblesse,  tout  aussi  connue  de  Tesprit 
du  roi,  sans  doute  il  aurait  dû  le  craindre.  L*issue  du 
conseil  prouve  qu'il  aurait  eu  raison.  Et  voilà  ce  qui  rend 
invraisemblable  ce  conseil ,  que  rien  ne  rendait  nécessaire. 

Au  quatrième  acte ,  l'action  prend  enfin  ttne  marche 
plus  serrée.  Le  choc  des  passions,  des  intérêts  et  des  ca* 
ractères ,  y  met  du  mouvement  et  de  la  chaleur  ;  U  amène 
l'épouvantable  catastrophe.  Le  lucsin,  et  surtout  la  béné- 
diction des  armes  par  le  cardinal  de  Lorraine,  ont  ré- 
volté quelques  personnes  délicates  ;  mais  ils  étaient  néces- 
saires à  la  pièce;  l'horreur  qu'ils  inspirent  est  salutaire; 
c'est  le  dernier  coup  de  pinceau  qui  aurait  manqué  à  ce 
tableau  terrible.  Lorsque  Selde  plonge  le  poignard  dans  le 
sein  de  Zopire ,  que  les  spectateurs  savent  être  son  père, 
lorsqu'il  revient  sur  le  théâtre,  le  fer  sanglant  à  la  main, 
et  que  sa  malheureuse  victime  se  traîne  en  gémissant  sur 
les  marches  de  l'autel,  on  poumit  dire  anssi,  et  l'on  ne 
manqua  pas  de  dire  dans  le  temps,  que  c*était  passer  les 
bornes  de  la  terreur.  Fallaitril  sacrifier  à  une  fausse  déli- 
catesse cette  scène  sublime  «  pour  laquelle  la  pièce  avait 
été  faite? 

Après  cet  acte  il  paraissait  difficile  d'en  faire  un  cin- 
quième ;  c'est  cependant  ce  qu'a  fait  M.  de  Chénier  ;  et 
l'on  ne  peut  appeler  vide  un  acte  où  se  trouvent  le  rédt 
que  le  chancelier  fait  de  ce  massacre  horrible,  les  repro- 
ches du  roi  de  Navarre  à  Charles  IX ,  et  les  remords  dé- 
chirants de  ce  jeu  ne  roi  qui  expire  dans  les  angoisses  et 
dans  les  convulsions  du  désespoir. 


ARTS. 

GBAVIIRE8. 

Collection  générale  des  Portraits  de  MM.  les  députés  à 
r Assemblée  nationale  de  1789,  dédiée  à  la  nation ,  et  pré- 
sentée à  l'Assemblée  nationale,  par  M.  Dejabin,  et  gravée 
d'après  les  dessins  de  plusieurs  élèves  de  l'Académie  royale 
de  peinture  et  sculpture,  sous  sa  direction  :  4*  et  5*  li- 
vraisons. 

La  &•  comprend  les  portraiu  de  M.  Barère  de  Vieuzac, 
député  du  Blgorre  ;  M.  l'abbé  Julien,  député  du  Béaru  ; 
M.  F.  J.  A.  de  Uell ,  député  de  Hagueneau  ;  M.  le  Mercier, 
député  de  Sainlonge;  M.  Bussy,  député  de  Dourdan; 
M.  Pincepré  de  Buire ,  député  de  Péronne  ;  M.  d'Hameder, 
vicomte  de  Macaye,  député  de  Labour;  M.  Dubuisson» 
député  d'Artois. 

La  5%  ceux  de  M.  Poulin  de  Corbion ,  député  de  Saint- 
Brieuc  ;  de  M.  Goi^sin ,  député  de  Bar-le-Duc  ;  de  M.  Bil- 
lette,  député  de  Bretagne;  de  M.  l'abbé  Thibault,  député 
de  Nemours  ;  de  M.  C.  P.  de  Delley  d'Agier,  député  du 
Daupbiné  ;  de  M.  le  comte  François  de  Sainte-AIde^ronde 
de  Gcnech,  député  d'Avcsne;  de  M.  l'abbé  P.  C.  Eude, 
député  de  Caux;  de  M.  le  marquis  de  Beauliarnais,  dé- 
puté de  Paris.  Prix, chaque  livraison, 4  liv.  Cft  ouvrage 
parait  toutes  les  semaines,  par  livraison  de  huit  portraits  ; 
et  se  vend  à  Pans,  diezM.  Dejabin,  rue  neuve  Saintes-Ge- 
neviève ;  et  chez  M.  Beljambe,  membre  de  plusieurs  Aca- 
démies ,  rue  des  Petits- Au gustins  n*  3. 

M.  Dejabin,  éditeur  de  cette  collection ,  s'est  décidé  à 
continuer  sa  souscription,  pour  Paris,  jusqu'au  5  mai  pro- 
chain, sur  le  pied  de  2^0  liv.  ;  et  jusqu'au  5  juin,  pour  la 
province,  à  raison  de  330  liv.  port  franc 

On  paiera,  en  souscrivant  pour  Paris,  60  liv.  «  et  6  liv. 
par  mois  jusqu'à  parfait  paiement  des  240  liv.  ;  pour  la 
province;  on  paiera  le  quart  d'avance,  qu*on  renouvellera 
après  la  32*  livraison,  jusqu'à  rentier  paiement  de  la 
somme.  On  recevra  en  souscrivant  quatre  livraisons  de 
huit  portraits  chacune  ;  les  autres  livraisons  se  suivront  de 
semaine  en  semaine. 

Le  prix  des  livraisons  sera  de  h  liv.  pour  les  personnes 
qui  n'auront  pas  soascrll  ;  chaque  portrait  séparé  oaûCera 
1  livre. 
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BULLETIN 

DB  l'aSSEMBLÉB  NATIONALB* 
SEANCE  DU  MABDI  20  AVRIL. 

On  (ait  l€!Ct»red*ane  adresse  dans  laquelle  le  dis- 
tricl  de  Sain t-Martin-df  8  Chanops  propose  des  moyens 
pour  extirper  la  mendicitë.  (Jette  adresse  est  ren- 
Toyée  aa  comité  de  mendicité. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  des 
finances,  V  Assemblée  ordonne  que  le  comtté*général 
des  finances  nommera  les  quatre  commissaires  dont 
il  s'a^t  dans  l'article  XVI  du  décret  sur  les  assignats, 
et  que  le  même  comité  rédigera  une  instruction  sur 
les  motih  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  à  créer  des 
assignais. 

M.  l'abbé  Grégoirb  :  Il  s'est  élevé  des  incertitu- 
des sur  la  question  de  savoir  si  la  prév()té  de  l'hdtel 
est  comprise  dans  le  décret  que  ?ous  arec  rendu  au 
sujet  du  tribunal  des  prévôts  de  maréchaussée.  La 
prévôté  de  l'hôtel  a  un  territoire ,  ce  sont  les  maisons 
royales;  tous  les  commensaux  de  la  maison  du  roi 
sont  ses  justiciables  ;  les  appels  de  ses  jugements  se 
portent  au  grand  conseil  :  en  matière  cnmmelle,  le 
lieutenant-général  va  lui-même  faire  le  rapport  du 
procès...  C'en  estasses  pour  faire  saisir  les  aifféren* 
CCS  oui  existent  entre  les  prévôtés  ordinaires  et  la 
prrvôté  de  l'hôtel.  Le  comité  des  rapports  pense 
qu'il  est  convenable  de  déclarer  que  votre  décret  ne 
s'étend  point  à  ce  tribunal,  et  que  la  prévôté  de  l'hô- 
tel peut  continuer  ses  fonctions. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité  des  rapports. 

M.  Camus  présente,  au  nom  du  comité  des  pen- 
sions, deux  projets  de  décret.  —  L'Assemblée  dé- 
cide :  f  que  les  pensions  des  officiers  suisses,  antre- 
fois  au  service  de  France,  et  actuellement  ri&idant 
en  Suisse,  ne  sont  pas  comprises  dans  le  décret  du 
...  janvier,  et  qu'elfes  continueront  à  être  payées  en 
entier  et  sans  aucun  retard  ;  2o  que  les  pensions  des 
personnes  attachées  aux  anciens  gendarmes  de  la 
garde  ne  seront  pas  suspendues,  et  seront  payées  Jus- 
qu'à la  concurrence  de  ôOOliv. 

M.  le  duc  de  Biron  fait,  au  nom  du  comité  des 
fmances,an  rai)portsur  les  réclamations  des  maîtres 
de  postes ,  relativement  à  la  suppression  de  leurs  pri- 
vilèges. 

L  Assemblée  ordonne  l'impression,  et  décrète  l'a^ 
joumement. 

Elle  renvoie  au  comité  des  domaines  une  lettre 
dans  laquelle  M.  ***  cherche  a  établir  que  l'Ecole  mi- 
litaire n'est  point  une  propriété  domaniale,  ainsi 'que 
Ta  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  le  rapport  du  co- 
mité ;  que  le  roi  n'en  est  pas  propriétaire,  et  que  les 
bâtiments  ont  été  élevés  aux  frais  de  la  fondation 
faite  par  le  feu  roi. 

Smle  dii  décreit  «ter  leê  dUMt. 

M.  de  la  Jacqueminière  fait  lecture  du  décret  pré- 
senté par  le  comité  des  dîmes,  et  dont  les  quatrepre- 
miers  articles  ont  été  adoptés  le  14  de  ce  mois  (Voyez 
le  no  105.) 

M.  l'abbé  Gouttes  observe  qu'en  décrétant ,  ar- 
ticle m,  que  >  toutes  les  dîmes  cesseront  d'être  per- 
çues à  compter  du  !«'  janvier  1791 ,  »  l'Assemblée 
n'a  point  entendu  défendre  la  |)erception  des  dîmes 
que  paient  certains  fruits,  et  qui  ne  peuvent  être  le- 
vées que  dans  les  premiers  mois  de  l'année  qui  suit  la 
récolte  ;  telle  est,  par  exemple,  la  dîme  sur  tes  huiles 
d'olive. 

Sur  cette  observation,  l'Assemblée  décrète  par  ad 
dition  l'article  suivant  : 

•  La  dîme  sur  les  fruits  décimables  crûs  pendant 
Tannée  1790  pourra  néanmoins  être  perçue,  même 
après  le  l«r  janvier  1791.  • 


On  fait  lecture  du  premier  article  à  décréter,  le* 
quel  se  trouve  le  cinquième  dans  Tordre  du  projet. 
11  est  adopté  sans  discussion,  ainsi  que  celui  qui  le 
suit.  Ils  sont  conçus  en  ces  termes  : 

•  V.  II  n'v  a  aucune  distinction  entre  cet  objet  du 
service  public  (lesfhiisdu  culte)  et  les  autres  dé- 
penses nationales  ;  les  contributions  publiques  seront 
proportionnées  de  manière  à  y  pourvoir,  et  la  ré- 
partition en  sera  faite  sur  la  généralité  des  contri- 
buables du  royaume,  ainsi  qu  il  sera  incessamment 
décrété  par  TAssemblée  nationale.  • 

•  VI.  11  sera  incessamment  jirocédé,  par  les  as- 
semblées administratives,  à  la  liquidation  des  dîmes 
inféodées,  et  de  manière  que  Tindemnité  des  pro- 
priétaires soit  assurée  avant  Tépoque  oii  ces  dîmes 
cesseront  d'être  perçues.  • 

L'article  VII  est  rédigé  en  ces  termes.  Il  est  mis  à 
la  discussion. 

•  VII.  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à  pré- 
sent, des  dispositions  de  l'article  I^f  du  présent  dé- 
cret, Tordre  de  Malte,  les  fabriques,  les  hôpitaux, 
les  maisons  de  charité  et  autres  établissements  où 
les  malades  sont  reçus,  les  collèges  et  maisons  d'ins- 
titution et  retraite,  administrés  par  des  ecclésiasti- 
ques ou  par  des  corps  séculiers,  ainsi  que  les  mal- 
sons des  religieuses  occupées  à  Tinstruction  publique 
ou  au  soulagement  des  malades;  lesquels  continue- 
ront, comme  par  le  passé,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné  par  le  corps  législatif,  à  ad- 
ministrer les  biens,  et  à  percevoir,  durant  la  présente 
année  seulement,  les  dîmes  dont  ils  louissent;  sauf 
à  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  Tindemnité  que  pourrait 
prétendre  Tordre  de  Malte,  et  k  subvenir  aux  besoins 
que  les  autres  établissements  éprouveraient  par  la 
privation  des  dîmes.  • 

M.  DB  Lambert  :  Si  j'avais  trouvé  dans  cet  article 
quelques  expressions  en  faveur  des  chapitres  nobles 
d'Alsace,  je  me  serais  abstenu  de  demander  la  pa- 
role. Ces  chapitres  tirent  tous  leurs  titres  des  actes 
mêmes  qui  permettent  de  compter  l'Alsace  parmi 

les  provinces  de  France S'ils  sont  détruits,  ce 

sera  unegrande  perte  pour  le  peuple Je  demande 

que  Ton  conserve  aux  chapitres  nobles  d'Alsace  Tiu" 
violabilité  de  leurs  biens  et  de  leur  administration  ; 
ou  bien  que  l'Assemblée  diffère  sa  décision  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  reçu  l'avis  des  départements  d'Alsace. 
Je  aois,  avant  de  terminer  mon  opinion,  remplir  un 
devoir  tout  à  la  fois  douloureux  et  cher  à  mon  cœur. 
Je  m*oppose,  au  nom  de  mes  commettants,  au  nom 
des  peuples  qui  sentiront  un  jour  Tamère  privation 
des  chapitres,  à  la  suppression  de  ces  utiles  établis* 
sements. 

M.  l'cvéqub  d'OUron  :  Je  renouvelle  l'assurance 
déjà  donnée  par  M.  Tévéque  de  Clermont,  et  qui  est 
devenue  celle  de  tout  le  clergé,  de  Tintention  où 
nous  sommes  d'obéir  à  tous  vos  décrets,  mais  de 
ne  point  prendre  part  k  tous  ceux  qui  concerneront 
le  clergé. 

M.  L'ABBift  UK  LA  Salcbttb  !  Au  uom  de  plusieurs 
ecclésiastiques  qui  soi>t  dans  TAssemblée,  je  déclare 
que  ce  qu'a  dit  M.  Tévêque  de  Clermont,  et  ce  que 
M.  Tévêque  d'Oléron  vient  de  répéter  après  lui,  ne 
peut  regarder  que  les  individus  et  non  le  clergé.  En 
conséquence,  je  déclare  que  je  veux  prendre  part  a 
tous  vos  décrets,  et  qu'il  y  a  ici  beaucoup  d'ecclésias- 
tiques qui  pensent  comme  mol.  (Plusieurs  ecclésias- 
tiques se  lèvent.) 

M.  LB  CURÉ  DE  •**,  d^té  ^Aix  :  Je  déclare  que 
J'ai  pris  part  à  tous  les  dfécrets,  et  notamment  i  celui 
qui  ote  aux  ecclésiastiques  Tadministration  des  biens 
nationaux,  et  que  j*al  en  cela  suivi  le  cahier  de  ma 
sénéchaussée.  Mes  commettants  ont  regardé  les  biens 
immenses  que  possédait  le  clergé  comme  la  source 
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de  tous  les  abas  que  Fou  a  reprochés  anic  ministres 
de  la  religion. 

M.  l'abbé  Rogeb  :  Cest  en  me  conformant  au  ser- 
ment que  j*ai  fait  d*obëir  à  tous  vos  décrets,  et  de 
maintenir  la  constitution;  c'est  en  me  conformant  au 
concile  de  Carthage,  auquel  saint  Augustin  assista; 
c>st  en  me  conformant  au  concite  de  Nicée  et  à  tous 
les  principes  des  cauonistes,  que  je  délibère,  et  quoje 
dis  tju'au  lieu  de  consentir  à  des  exceptions  il  faut 
se  dépêcher  de  changer  entièrement  Tadministration 
des  biens  ecclésiastiques. 

Plusieurs  ecclésiastiques  se  présentent  à  la  tribune. 
—  M.  le  président  observe  que  l'intention  de  l'As- 
semblée n'est  pas  sans  doute  d'entendre  toutes  les  dé- 
clarations qui  pourraient  être  faites  de  part  et  d'autre. 
Il  engage  à  passer  à  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés.  —  Ils  sont 
écartés  par  la  question  préalable,  ainsi  que  celui  de 
M.  de  Lambert. 

L'article  VII  est  décrété. 

L'article  VIII  est  ainsi  conçu  : 

•  VIII.  Tous  les  ecclésiastiques,  corps,  maisons 
ou  communautés  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe,  autres 
que  ceux  exceptés  par  l'article  précédent,  continue- 
ront de  régir  et  exploiter,  durant  la  présente  année, 
les  biens  et  dîmes  qui  qe  sont  pas  donnés  à  bail  ou  à 
ferme,  à  la  charge  d'en  verser  le  produit  entre  lea 
mains  du  receveur  de  district,  sauf  à  retenir  leurs  trai- 
tements ou  pensions.  A  l'égard  des  objets  donnés  à 
ferme  ou  à  loyer,  les  fermiers  ou  locataires  seront 
tenus  de  verser  le  prix  des  loyers  et  des  fermages  de 
la  présente  année  aussi  dans  la  caisse  du  district. 
Les  baux  et  comptes  desdits  ecclésiastiques,  corps, 
maisons  ou  communautés  seront  communiqués  à  la 
municipalité  du  lieu,  pour  être  ensuite  vérifies  etapu^ 
rés  par  les  assemblées  administratives  ou  par  leurs 
directoires.  • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

•  IX.  Ils  seront  tenus  pareillement,  eux,  leurs  fer- 
miers, régisseurs  ou  préposés,  ainsi  que  tous  ceux 
nui  doivent  des  portions  congrues,  de  les  acquitter 
dans  la  présente  année,  comme  par  le  passé  ;  comme 
aussi  d'acquitter  toutes  les  autres  charges  légitimes, 
même  le  terme  de  la  contribution  patriotique,  échu 
le  l«r  de  ce  mois;  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  con- 
traints, et  il  leur  sera  tenu  compte  de  ce  qu'ils  auront 
payé,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

M.  **•  :  Je  demande  que  les  portions  congrues 
soient  portées,  pour  cette  année,  à  la  somme  de 
1,200  liv.  que  TOUS  avez  fixée. 

M.  Treilhard  :  Le  comité  a  cherché  à  découvrir 
les  inoyens  que  l'on  pourrait  prendre  pour  que  cela 
fût  ainsi  ;  il  a  gémi  de  ne  pouvoir  en  trouver. 

M.  Fréteau  :  Les  congruistes  pourraient  être  rem- 
plis de  la  somme  de  1,200  liv.  par  les  soins  des  di- 
rectoires. 

M.  l'abré  ***  :  Personne  n'est  plus  disposé  que  moi 
à  payer,  pour  cette  année,  l'augmentation  au  trai- 
tement dfes  curés  à  portion  congrue  ;  mais  on  ne 
pense  pas  que  les  fermiers  desdîmes  ne  paient  qu'au 
mois  de  janvier,  et  qu'il  nous  est  impossible,  en  ce 
moment,  de  faire  les  avances  qui  sont  nécessaires. 

M.  DuMETZ  :  Les  décimateurs  auront  toujours  la 
ressource  d'abandonner  la  dîme. 

M.  DE  Delley  d'Agier  :  Ce  ne  sont  pas  les  gros  dé- 
cimateurs qui  paieront,  mais  l'Etat  :  les  gros  décima- 
teurs administreront  provisoirement,  et  remettront 
les  fonds  aux  administrations  de  district,  en  retenant 
leur  traitement;  ainsi  je  demande  Tajoumement  de 
l'amendement  propose,  et  son  renvoi  aux  comités 
ecclésiastique,  des  dîmes  et  des  finances  réunis. 

M.  DE  la  Ville-aux-Bois  :  L'Assemblée  ayant  dé- 
crété que,  dès  le  1«'  janvier,  les  ecclésiastiques  re- 
cevront leur  traitement  en  argent,  et  que  ce  traite- 


ment, pour  les  cnr^,  ne  serait  pas  moindre  que  de 
1,200  liv.,  on  ne  peut  s'empêcner  de  leur  donner 
dès  à  présent  cette  somme. 

M.  DE  Landine  :  Il  serait  de  votre  justice  d'ajouter 
à  l'article  ces  mots  :  «  Ils  seront  tenus  pareillement, 
eux,  leurs  fermiers,  régisseurs  et  préposés,  qui  doi- 
vent des  pensions  pour  résignation  ou  autrement,  de 
les  acquitter  pendant  la  présente  année.  • 

M.  Treilhard  :  Le  comité  ecclésiastique  s'est  oc- 
cupé de  cet  objet.  — J'en  demande  raiournement. — 
Quant  au  traitement  des  curés,  l'article  11  laisse  une 
grande  latitude  :  il  doit  être  coasidéré  dans  son  en- 
semble. Permettez  que  je  le  rappelle  ici  :  •  Doréna- 
vant, et  à  partir  du  1^^  janvier  de  la  présente  année , 
le  traitement  de  tous  les  ecclésiastiques  sera  payé  ea 
argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  fixés.  • 
L'objet  important,  dans  ce  moment,  est  de  faire 
payer  les  curés,  soit  que  cette  année  ils  restent  con- 
gruistes, soit  qu'ils  jouissent  de  la  somme  fixée  par 
vos  décrets. 

On  demande  rajoumement  de  l'article  et  des  a  mea- 
dements. 

—  La  division  de  cette  demande  est  proposée  et 
décrétée. — Les  amendements  sont  renvoyés  aux  co- 
mités ecclésiastiques,  des  dîmes  et  des  finances  réu- 
nis. —  L'ajournement  de  l'article  VllI  est  rejeté,  et 
cet  article  est  adopté. 

On  passe  à  l'article  X. 

•  X.  Les  baux  à  ferme  des  dîmes,  tant  ecclésîasti- 

3ues  qu'inféodés,  sans  mélange  d'autres  biens  ou 
roits,  seront  et  demeureront  résiliés  à  l'expiration 
de  la  présente  année,  sans  autre  indemnité  que  la 
restitution  du  pot-de-vin,  celle  des  fermages  l^itime- 
ment  payés  d  avance,  et  la  décharge  ae  ceux  non 
payés;  le  tout  au  prorata  de  la  non-jouissance. 

«  Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  des  dîmes 
conjointement  avec  d'autres  biens  ou  droits, sans  dis- 
tinction de  prix,  ils  pourront  seulement  demander  la 
réduction  de  leurs  pots-de-vin,  loyers  et  fermages 
en  proportion  de  la  valeur  des  dîmes  dont  ils  cesse- 
ront de  jouir,  suivant  Testimation  qui  en  sera  faite 
parles  assemblées  administratives  et  leur  directoire, 
sur  les  observations  de  municipalités  :  si  mieux  n'ai- 
ment les  fermiers  des  biens  ecclésiastiques  que  leur 
bail  soit  résilié  pour  le  tout;  ce  qu'ils  seront  tenus 
de  déclarer  au  greffe  de  district,  dans  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret; 
et  à  défaut  de  faire  cette  déclaration  dans  les  termes 
prescrits,  les  baux  auront  leur  effet. 

•  Et  quant  aux  fermiers  des  dîmes  inféodées,  il  en 
sera  usé  comme  il  a  été  réglé  par  l'article...  du  dé- 
cret sur  les  droits  féodaux.  • 

M.  de  Rorespierre  :  Lorsqu'il  y  a  mutation,  les 
baux  sont  résiliés;  mais  ici,  comme  c'est  la  nation 
qui  se  succède  à  elle-même,  les  baux  sont  sacrés;  ils 
ne  peuvent  être  rompus  sans  indemnité.  11  y  a  en 
Artois  beaucoup  de  biens  ecclésiastiques,  et  vous  sa- 
vez combien  on  emploie  de  moyens  pour  y  faire  naître 
des  ennemis  de  la  révolution.  Ne  pourrait-on  pas  se 
servir  de  votre  décret  pour  séduire  la  classe  nom- 
breuse des  fermiers  des  biens  ecclésiastiques?....  La 
prudence  et  la  sagesse  exigent  que  vous  accordiez 
une  indemnité  pour  les  baux  qui  seront  résiliés. 

M.  l'abbé  Grégoire  appuie  cette  opinion. 

M.  Lapoulb  :  A  qui  cette  indemnité  sera-t-elle  de* 
mandée?  Est-ce  à  la  nation?  Elle  a  supprimé  la  dîme, 
parceque  la  dîme  était  un  abus;  peut-on  exiger  d'elle 
une  indemnité  pour  la  suppression  des  abus?  Est-ce 
au  titulaire?  Il  vous  dira  :  la  résiliation  n'est  pas  de 
mon  fait. 

M.  Garât  l'aîné  examine  la  question  de  droit,  et 
conclut  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

M.  Tronchbt  :  Je  m'oppose  à  la  dernière  phrase 
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da  deaxième  paragraphe  qui  commence  ainsi  :  si 
mieuxn*aimenty  etc.,  et  qui  finit  par  ces  mots  :  les 
baux  auront  leur  effet.  Pour  que  vous  soyez  cons<^- 
qufiits,  il  faut  que  cet  article  soit  rédigé  de  même 
qo'uD  article  semblable,  relatif  aux  droits  féodaux. 

L*art.  X  est  décrété  avec  la  suppression  de  la  phrase 
indiquée  par  M.  Tronchet. 

L'art.  XI  est  mis  à  la  discussion  ;  en  voici  la  te- 
neur: 

«  XI.  Aussitôt  aprè^  la  publication  du  prësentdé- 
cret,  les  assemblées  de  district  ou  leur  directoire 
feront  foire,  sans  frais  et  sans  droits  de  contrôle,  un 
ÎDTenlaire  du  mobilier,  des  titres  et  papiers  dépen- 
dant de  tous  les  bénéfices,  corps,  maisons  et  com- 
munautés de  Tun  et  de  Tautre  sexe,  compris  au  pre- 
mier article,  qui  n'auront  pns  été  inventoriés  par  les 
municipalités  en  yertu  du  décret  du  20  mars  der- 
nier, saufanxdites  assemblées  à  commettre  les  mu- 
nicipalités pour  les  aider  dans  ce  travail. 

M.  Tabbe  Gouttes  entre  dans  le  détail  de  quelques 
dilapidations  de  plusieurs  établissements  religieux. 

M.  Regnaud  d'Eperct  :  Je  demande  que  les  direc- 
toires soient  autorisés  à  se  faire  remettre  les  inven- 
taires qm  ont  été  faits  dans  les  bénétlces  à  la  mort 
des  titulaires. 

M.  LE  MARQUIS  DE  LA  Galissonnière  :  11  e^t  inu- 
tile de  faire  faire  des  inventaires  chez  les  religieuses; 
très  peu  d'entre  elles  sortiront  de  leur  cloître. 

M.  Treilhard  :  11  n>n  est  pas  moins  certain  qu'elles 
ont  le  droit  d'en  sortir,  et  je  sais  ({ue  beaucoup  en 
ont  le  désir.  Si  elles  sortent,  il  est  à  craindre  que  le 
mobilier  ne  soit  dilapidé. 

M.  LE  MABQins  DE  LA  GALissonNiÈRE  :  Il  n'cst 
pas  vrai  qae  beaucoup  aient  le  désir  de  sortir  de  leur 
cloître. 

M.  Treilhard  :  On  me  remet  ^  l'instant  une  lettre 
des  officiers  de  la  municipalité  de  Vie;  presque  toutes 
I«  religieuses  du  monastère  de  celte  ville  veulent 
sortir;  la  supérieure  veut  également  quitter  le  cloître. 
Lfsofiiciers  municipaux  n'ont  pas  encore  reçu  le  dé- 
cret qui  concerne  le  traitement  des  religieuses;  ils  ne 
savent  quel  parti  prendre.  11  y  a  au  comité  ecclésias- 
tique beaucoup  de  lettres  qui  annoncent  la  même 
chose.  Des  personnes  s'opposent  à  la  sortie  des  re- 
ligieuses, et  notamment  les  supérieures,  qui  veulent 
continuer  à  jouir  du  despotisme  qu'elles  exerçaient  : 
c'est  une  occasion  que  vous  ne  devez  pas  laisser 
échapper  de  faire  connaître  vos  décrets  dans  les  cou- 
vents de  femmes  ;  rien  d'ailleurs  ne  peut  vous  dispen- 
ser d'y  faire  faire  TinTentaire  du  mobilier.  Les  re- 
li^enses resteront  si  elles  le  veulent;  et  dans  le  cas 
ou  ell» sortiront,  vous  aurez  assuré  la  conservation 
d'une  partie  précieuse  de  la  propriété  de  la  nation. 

M.  DE  La  Galisscanière  :  11  faut  distinguer  le 
mobilier  des  titulaires  de  celui  du  bénéfice. 

H.  TREU.HAID  :  On  n'a  jamais  entendu  les  con- 
fondre. 

M.  •••  :  Il  serait  peut-être  à  propos  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle :  «  que  les  municipalités  informeront  des  di- 
Tertissements,  dilapidations  et  ventes  qui  auraient 
été  faits.. 

La  question  préalable  sur  l'amendement  relatif  aux 
religieuses  est  mise  aux  voix. 

A  la  première  partie  de  l'épreuve,  très  peu  de 
membres  se  lèvent.  —  MM.  d'Espréménil  et  l'abbé 
(TEymard  font  signe  aux  membres  de  la  partie  droite, 
qui  depuis  quelques  jours  se  dispensaient  quelque- 
fois de  prendre  part  a  la  délibération,  de  se  lever  à 
la  contre-partie  ;  ils  se  lèvent  en  effet. 

M.  LE  Président  :  11  ne  m'est  pas  possible  d'indi- 
quer la  majorité,  parceque  beaucoup  de  membres  ne 
se  sont  levés  ni  pour  m  contre  :  je  vais  recommen- 
ter répreuve. 

l'épreuve  est  recommencée.  —A  la  première  par- 


tie, la  très  grande  majorité  se  lèye.  —  A  la  contre- 
partie, suri  invitation  de  MM.  d'Espréménil  et  l'abbé 
d'Eymard,  les  membres  de  la  partie  droite  ne  con- 
courent point  à  la  délibération. 

M.  le  président  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

L'art.  XI  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
l'addition  proposée  par  M.  d'Epercy  ;  cette  addition 
est  ainsi  conçue  :  «  Et  les  uns  et  les  autres  se  feront 
également  remettre  les  inventaires  faits  dans  le  bé- 
néfice, à  la  mort  du  dernier  titulaire.  • 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur* 

Tai  lu  dans  votre  feaiUe  da  15  avril,  qu*un  oonfesseur, 
indigné  de  la  religion  révolutionnaire  d'une  portière  de  la 
rue  Coq- Héron,  lui  a  refusé  Tabsolution  et  imposé  une 
pénitence  rigoureuse  :  cet  assemblage  de  peines  démontre 
que  Tanecdote  intéressante  que  vous  vous  êtes  empressé 
d^imprimer,  est  une  de  ces  calomnies  que  Ton  invente  tons 
les  jours  pour  dégoûter  les  Français  de  la  religion  domi* 
nante  et  les  irriter  contre  les  prêtres.  Interrogez,  monsieur, 
ceux  qui  vont  à  confesse:  ib  vous  diront  qu*un  confesseur 
ne  peut  jamais  imposer  une  pénitence  et  refuser  Tabsolu- 
tion  en  même  temps.  Dans  d*autres  circonstances  on  au* 
rait  ri  d'une  pareille  absurdité;  aujourd'hui  que  la  relî* 
gion  catholique  est  insuUée  par  ses  ministres  même,  et 
qu'on  eu  en  possession  de  blasphémer  ce  qu'on  ignore, 
sidon  l'expression  de  saint  Jacques,  il  fiiut  plaindre  l'aveu- 
glement criminel  des  .mpies,  et  chercher  en  même  temps 
à  prévenir  de  la  contagion  les  fidèles  qui  appartiennent  en- 
core au  troupeau  de  Jésus-ChrisL 

D.  Vallin«  n*ayant  aucun  bénéfice  en  France» 

Note  du  Rédacteur,  Nous  n'aurons  besoin  que  d'inter* 
roger  notre  mémoire  pour  être  sûrs  qu'on  inflige  une  pé> 
nitence,  et  qu'on  refuse  l'absolution  en  même  temps.  Tous 
les  jours  le  confesseur,  pour  éprouver  son  pénitent,  lui 
diCfère  l'absolution;  mais  jamais  il  ne  manque  de  Tassu- 
jétir  à  une  pénitence,  comme  préservatif  de  ses  péchés 
d'haUlnde,  et  comme  réparation  de  ces  mêmes  fautes. 
L'anecdote  que  nous  avons  recueiUie  peut  être  fausse, 
malgré  le  bruit  public  ;  mais  eUe  n'est  point  absurde  dans 
ses  détails.  Tous  les  confesseurs  ife  sont  pas  sans  bénéfice 
en  France,  et  il  ne  faut  pas  être  conC^^or  pour  savoir 
qu'on  a  souvent  abusé  du  tribunal  de  la  pénitence. 


VARIÉTÉS. 
Réflexions  sur  Cesprit  de  par^L 

Veeprit  de  eorp$,  Vecprit  d^ ordres  vont  disparaître; 
Pourquoi  leurs  fureurs  sont-elles  remplacées  par  ceUes  de 
Cesprit  de  parti?  Son  influence  nous  prive  des  plus  heu- 
reux (hiits  de  la  constitution.  La  constitution  doit  nous 
rendre  libres,  justes  et  honnêtes:  l'Esprit  de  parti  ne 
peut  qu*enchalner  et  corrompre  nos  jugements.  J'ai  vu  des 
écrivains  dont  le  courage  autrefois  n*eût  pas  été  retenu  par 
la  crainte  de  la  Bastille,  et  qui  n'osent  publier  aujourd'hui 
un  écrit  sage  et  utile,  dans  la  crainte  de  perdre  la  faveur 
d'un  parti.  J'ai  vu,  pour  plaire  à  son  parti,  un  homme 
d'esprit  devenir  libelliste  :  un  homme  méprisable  sera  notre 
héros ,  s'il  se  fait  le  champion  de  nos  préjugés.  Une  action 
coupable  devient  légitime ,  si  elle  sert  nos  vues.  Il  ne  s'agit 
plus  d'hommes  vertueux,  bien  intentionnés  ;  on  est  tout 
cela,  quand  on  dit  comme  nous.  Cependant  la  vérité  et  la 
vertu  sont  une  et  invariables.  Je  ne  vois  pas  une  raison 
pour  qu'un  sot  ou  un  fripon  soit  respecté,  pour  s'être  àé' 
cXzré  démocrate  ou  aristocrate»  Pourquoi,  d'ailleurs,  dis* 
tribuer  ces  noms  si  vaguement  ?  Les  partisans  du  gouver* 
nement  ture  et  les  amis  do  gouvernement  anglais  sont-ils 
gens  à  flétrir  de  la  même  injure  ?  Des  ambitieux  extrava- 
gants, qui  oseraient  aspirera  la  dangereuse  chimère  d'un 
démembrement  fédéral,  ne  méritent-ils  pas  d'autres  épi* 
thetes  que  des  philosophes  qui  s'attachent  aux  principes  les 
plus  purs  de  la  constitution  représentative? 

Je  dirai  aux  aristocrates  :  ne  prenei  pas  toujours  le  flam- 
beau qui  vous  éclaire  pour  une  torche  qui  vous  brûle.  Je 
dirai  aux  démocrates:  distiofuei  lea  mj^opes  de»  aveugles» 
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Quant  aux  impartiaux  t  ja  ne  leur  parlerai  poi&t;j*at- 
tendi  qu'ils  preoDeot  qd  parti  ;  car  entre  oui  et  non ,  je  oe 
?ois,pas  trop  de  milieu  «  et  il  y  a  noe  différence  notable  en* 
tre  ces  deux  choses,  prendre  un  partie  oixétre  d'un  parti. 

Quel  fléau  que  ces  préventions  outrées  qui  dlfisent  les 
bommes ,  qui  leur  font  Tolr  une  opposition  partout  où  ils 
troutent  une  difTérencel  Voilà  comment  les  bien  inten- 
tionnés fevorisent  aujourd'hui ,  par  leur  dÎYlsion,  les  mal- 
veillants  et  les  malfalsantSf  qui,  par  malbear,  rentendent 
fort  bien. 

Mais  que  serait*oe,  si  les  léghlatenrs  eux-mêmes  étaient 
en  proie  à  cette  discorde  qui  naît  de  Tintoléranoe  obstinée 
oaderorgueil  tyrannique  ?  Que  serait-ce  enfin,  si  C esprit 
de  parti  déchirait  et  désorganisait  le  bon  parti? 

Alors  la  fureur  de  tout  faire  s'emparerait  diï  quelques- 
uns;  on  voudrait  mener  les  choses,  au  lieu  d'être  conduit 
par  elles  ;  pour  faire  triompher  la  vérité,  on  compterait 
plus  sur  ses  intrigues  que  sur  ses  raisons.  On  méconnaî- 
trait la  vérité  même,  on  la  repousserait,  on  cabalerait 
contre  elle,  si  elle  paraissait  sous  d'autres  auspices*  Pour 
peu  que  cette  ambition  dominatrioe  trouvât  de  oootradio* 
teurs,  elle  produirait  des  haines  violentes;  alors  on  %^'vor 
quiéterait  peu  de  sacrifier  les  choses ,  pourvu  qu'on  immo- 
lât les  personnes  \  alors  l'amour  sublime  de  la  pairie  se  dé- 
figurerait et  prendrait  toutes  las  allures  des  vilaines  pas- 
sions. Le  dénigrement  sourd ,  et  bientôt  la  calomnie  témé- 
raire, rendraient  les  Immmes  odieux  et  suspects  les  uns 
aux  autres  $  dans  une  opinion  particulière,  on  ne  verrait 
jamais  qu'un  intérêt  privé;  d'où  il  arriverait  que  les  uns, 
en  semant,  les  autres  en  évitant  les  pièges,  tous  quitte- 
raient la  hMMme  route.  Alors,  chacun  se  disputant  la  popup 
laritê,  chacun  finirait  par  la  perdre,  et  tout  le  parti  popu- 
lairelui-méme  se  troureralt  dépopularisé,  sansPavoir  mérité 
réellement)  car  tous  auraient  voulu  le  bien,  mais  plusieurs 
auraient  voulu  le  faire  seuls,  ou  paraître  seuls  l'avoir  fait» 

On  a  vu  souvent  à  la  guerre  des  régiments  français  se 
fusiller  ;  on  a  vu  plus  d'un  général  ignorant  faire  tirer  sur 
les  siens.  De  telles  méprises  sont  encore  plus  dangereuses 
dans  une  armée  de  législateurs,  qui  a  toujours  en  tète  une 
armée  ennemie ,  prête  à  profiter  de  ses  fautes» 

Combien  d'ailleurs  ces  oonfllts  de  vanités,  ces  acerolsaeM 
menls  d'ambiUon  retardent  les  travaux  de  l'édifiée  consti- 
tutionnel 1  Cest  la  dii^sion  des  Grecs  qui  fit  durer  dix  ans 
le  siège  de  Troie. 

Gens  de  bien,  amis  du  peuple,  Il  s'agit  de  son  salut 
Qu'importe  qui  f^sse  le  bien,  pourvu  qui!  soit  fait?  Ce 
n'est  ni  tel,  ni  tel  ;  e*est  la  justice  et  la  vérité  qui  doivent 
primer.  La  révolution,  la  constitution,  les  sages  décrets, 
les  belles  lois,  sont  l'outrage  de  tous.  Je  n'ai  fait  aucun 
plan,  aucune  motion,  aucune  harangue;  je n'al4)oint  paru 
&  la  tribune ,  je  ne  suis  même  ni  représentant ,  ni  président 
doi^istrictf  et  pourtant  j*ai  h\i  aussi  la  révolution  ;  je  l'ai 
faite  en  causant  dans  les  rues,  dans  une  chambre.  Mes 
amis,  êtes-vous  comme  moi  ?  Je  me  soucie  peu  que  ce  soit 
mon  avis  qui  passe ,  pourvu  que  ce  soit  le  bon*  Il  me  sem- 
ble que  la  gloire  «  dans  ce  moment,  n'est  pas  d'être  chef 
départi,  grand  orateur,  grand  tacticien  politique,  grand 
tribun  du  peuple.  La  gloire,  mes  amis,  est  d'être  citoyen. 
Au  milieu  des  alarmes  que  m'Inspire  encore  la  chose  pu- 
blique, je  ne  trouve  guère  de  temps  à  donner  à  l'amour- 
propre  ;  mais  si,  comme  vous,  j'avais  le  droit  de  jeter  sur 
moi-même  quelques  regards  complaisants,  je  m'écrierais 
leulement  ;  oncA'  io  son  Francetel  et  je  croirais  avoir  toat 
dit  ;  et  sans  plus  técher  de  paraitre  admirable,  je  ne  son- 
gerais plus  qu'à  me  rendre  utile. 


ANNONCES. 

MM.  les  souscripteurs  du  projet  d'encouragement  des 
arts  sont  prévenus  par  M.  de  Wailly ,  auteur  de  ce  projet , 
que  le  quart  des  mises  étant  déjà  réalisé  entre  les  mains  de 
M.  Liénard,  notaire,  il  parait  convenable  de  se  réunir 
pour  arrêter  le  régiase  de  l'opération  et  l'emploi  de  ce  pr^ 
mier  fonds. 

En  eonséquenee,  MM.  les  souscripteurs  sont  priés  de  se 
ironver  à  la  première  assemblée,  qui  se  tiendra  demain 
11  avril,  a  onse  heures  précises  du  matin,  dans  la  salle  de 
vente  de  M.  Lebrun,  hôtel  de  Lubert,  rue  de  Cléry. 

On  a  la  satisfaction  d'annoncer  que  le  roi  a  bien  voulu 
encourager  ce  projet  en  faveur  des  arts*  et  que  Sa  Majesté 
•  pris  dnquaniaHiQatre  souscriptions* 


On  souscrit  chez  M,  Liénard ,  notaire,  quai  d'Orléans, 
tle  Saint-Louis,  et  chex  Bf*  Lacbaumct  aussi  notaire,  me 
Coq-Héron. 


SPECTACLES. 

TbAatm  m  Là  Natiou,  —  Les  comédiens  français  oi^ 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  li,  le  Séducteur,  coïïu 
redemandée  I  et  (a  Marehand  die  Smyme,  avec  un  diver- 
tissement. 

TniATsa  Itaubn.  —  Aiy.  lit  le  Droit  du  Seigneur;  et 
Axémia  ou  lee  Sauvagee» 

TnéATRa  na  MoNSiica.  »-  An].  21 ,  à  Panciennc  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  SI*  représ,  des  Noize 
di  Dorina^  opéra  ital. ,  musqué  del  signer  Sarti. 

ToéATsa  DU  Palais-Rot  AL.  —  Auj.  21^  tes  Bonnet 
Gêna,  com.  en  A  acte;  te  Due  de  Monmouth,  en  S  actes; 
et  tes  Deux  Fermiers,  en  i  acte,  avec  un  divertissement. 

TnÉATBB    Di    MAnBHOlSlLLa     MORTAflSlBR,     OU    PotmÊ' 

Roffoi»  —  Au},  li,  la  5*  représ,  des  Epou»  mécontents, 
opéra  en  k  actes,  musique  del  signer  Horatio  Siorace» 

Pbtits  CouKUass  na  Sb  A.  S.  Maa.  lb  cokve  m  Bbaujo- 
LAIS. — Auj.  24,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple, 
tes  Curieux  punis  f  opéra-bouQbn  en  1  acte  ;  (e  Mari-fttle , 
com.  en  i  acte;  et  (a  Belle  Esclave ,  opéra-bouffon  eu 
I  acte. 

Graicos  DANSKaRS  DU  Roi.  —  Auf.  21 ,  la  Corne  de  Vé* 
ritéj  le  Mort  vivant,  pièces  en  2  actes;  te  Savetier  avocat, 
en  1  acte  ;  et  les  Enfants  du  Soleil ^  pant  en  4  actes,  avec 
des  divertiasements,  et  divers  exercices  dans  les  enir*- 
actes, 

AMBiav-CoiRoaB.  —  Auj.  Il»  te  Jlfeiiaon^e f»iioceiif , 
pièce  en  i  acte  ;  la  Bonne  Sctmr  ;  et  Zélis  et  VUtfmem ,  en 
^  actes,  avec  des  diYOrtissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'BOTEL  DE  VILLE 

DE  PAB18. 

Six  derniers  mois  t788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  letrre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Dliier. 

Amsterdam.  •  •  •    SOjà?    Madrid i5L  18s. 

Hambourg 208  [  Gênes.  .  •  •  .  •     iOi  ~  à  * 

Londres 26  {    Livuurne. ia9  l 

Cadix*  •  •  •  •    i5  L  18  s.    Lyon,  Pâques,    ftà  2 Jp*  ^  b 

Cotirs  des  effets  royaux, 

Act  des  Indes  de  2,500  liv.    1780,  75,  80,  85,  90,  85,  90, 

85,  75,  80 
Portions  de  1,600  liv. 1 1  ^o 

—  de  312  liv.  10  s 2S5 

—  de  dOO  liv 72 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  • 8^5,  50 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  Ut 41  p 

— -  Primes  soiUi** 1789, 10  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  btliet 

—  d'oct.  à  AOO  liv.  le  bil.  .  .  •  550,  48.  s.  11,  15  *.  p 
fimp.  dedéc.  1782,  quit.  de6n.    12,10, 11. s.  16^,  i7p 

—  de  125  millious,  déc.  1784.  .    5, 4  î,  ii  ii  ii  U  î»  f»  î  P 

—  de  80  millious  avec  buliclius. 

Quit.  de  finance  sans  bulletins.     8  {,  f,  9,  8 1,  î,  10  ;,  8  '  p 

—  Sorties.  •  ,  , 7  ;  p 

Bulletins 63 

—  Sortis. • • 

Reconnaissances  de  bulletins.    ••••••••••«.•• 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  .  • 

—  Bordereau \  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  i  787 •  ••••     620 

Boitlereaux  de  la  chance  en  viager  •#• 

Lots  viagers  • ••••••••• 

Lots  des  hôpitaux.  ..•••.• 

Caisse  d'csc.    .    3450,  35,  45,  55,  50,  45,  40,  35,  40,  45 

—  Estampée • •• 

Dcmi^ctions  de  la  caisse.  .    1705, 1700, 5,  JO,  15, 10, 6, 

2,  4,  5,  6 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.    450 

Actions  nouvelles  des  Indes.  • 976,  72,  70,  71 

Assur.  contre  les  incendies.    .  • 477, 78,  77 

—  ▲vie. 414tl5,26,27 


Pari.i  Typ.  Umtl  Ploo,  ma  Garancière,  8. 
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m  LE  MONITEUR  IIIVERSEL. 

Jeudi  22  AvBiL  1790. 


AVIS  DS  L  ANCIEN  HONITEUB  A  SES  SOUSCRIPTBUBS. 

Malgré  nocre  lèle  et  Mtre  activité,  Cengagcmcot  que  nooa 
avons  pria  de  mettre  à  jour  les  discussions  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  tableau  fidèle  de  ses  décrets  nous  fwce  li  pou^ 
aer  souvent  notre  travail  bien  avant  dans  la  nuit.  C*est  U 
seule  cauae  des  reUrds  qu*éproiive  Tenvoi  de  cette  feuille  ; 
nous  supplions  nos  lecteurs  de  ne  point  s'inquiéter  de  ces  dé- 
lais; le  service  de  la  poste  ne  cadrant  pas  toujours  avec  ce- 
loi  de  rimprimerie,  nous  faisons  insérer  cet  avis  pour  répon- 
dre à  toua  ceux  qui  nous  écrivent  sur  cet  objet»  parcequ*il 
nous  est  impossible  de  répondre  à  cbacun  â^aus  en  particulier. 


POLITIQUE, 

SU£D£. 

De  Stockholm^  U  80  mtfri.  —-  Le  roi  est  monté  diman* 
cbe  dernier,  à  cinq  heures  du  matin ,  à  bord  de  soo  jacht, 
et  a  fait  foile  pour  la  Finlande,  par  un  asseï  bon  vent. 

Hier,  Je  prÎDce  ro>'al  de  Suède  l'est  rendu  en  grand  cor- 
tège, el  esoofté  de  deui  escadrons  de  la  cavalerie  bour^ 
geobe,  à  i*lidCel-de-vilte,  où  tous  les  magistrats  et  les 
aocims  avaient  ordre  de  s^assembler.  Là,  S.  A.  R.  fit  faire 
la  lecture  d*uoe  ietire  que  le  roi  lui  avait  remise  avant  son 
départ,  et  doot  Tobjet  était  de  remercier  les  bourgeois 
d'avoir  veillé  à  la  garde  de  sa  personne,  de  la  famille 
rojale  et  de  la  capitale,  et  de  les  eihorier  à  oonliouer  les 
mêmes  soins  pendant  la  nouvelle  campagne.  —  Le  grand 
gouverneur  de  Stockholm  a  répondu  par  un  discours  ana- 
logue à  la  drcoostance,  ainsi  qu*uo  des  quatre  bourgmes- 
tres et  im  des  cinquante  ancieus. 

Du  3  avril.  —  L^  pilotes -cAUers  qui  ont  conduit  le 
yacht  du  roi  sont  de  retour  depuis  hier.  S.  M.  est  arrivée 
le  lundi  soir,  29  mars,  à  rentrée  des  sbères  de  Finlande  ; 
mais  elle  sera  obligée  de  faire  quatre  à  cinq  mlUes  sut  la 
fiaee,  pour  parvenir  jusqu^à  Abo. 

U  ooort  dans  cette  ville  la  relation  suivante  d^une  expé- 
ditiao  faite  par  deux  frégates  suédoises  à  peu  de  distanee 
de  Rcvel.  On  sait  aussi  que  ces  deux  frégates  sont  rentrées 
depuis  dans  le  port  de  Carlscrona,  sans  avoir  éprouvé  au- 
cun acadeat* 

Extrait  du  Journal  de  Stockholm,  le  S7  nuira  i779. 

"  s  Le  baron  Olaos-Rudolphe  Cédestrom,  capitaine  de 
ramiraulé,  a  envoyé,  par  le  courrier  qui  est  arrivé  hier, 
on  rapport  daté  de  la  rade  de  Hango,  le  i 9  de  ce  mois, 
qui  aonoDoe  qu'il  est  parti  avec  les  deux  frégates  à  ses 
ordm,  Jaramas  et  Ulla^Fergeu,  le  !6  au  soir,  par  un 
veni  fort  du  nord.  Le  17  au  matin  il  découvrit  Ragervik , 
et  jeta  Tancre  ù  onze  heures  sur  te  furt,  à  une  demi-portée 
de  canon.  11  détacha  le  lieutenant  Petprsen  et  renseigne 
Arcotilo,  avec  treute-cinq  soldats  et  vingt  matelots,  pour 
donner  Passant  par  terre  au  fort,  et  il  les  fit  seconder  par 
un  pareil  nombre  qu'il  détacha  de  la  frégate  Uita-Fersen; 
cesdrmiefs  étaient  commandés  par  renseigne  Nord^tfdL 
AosMtôt  que  les  habitants  ont  aperçu  ces  troupes,  une 
quantité  de  soldats  sortirent  de  la  ville  pour  courir  au 
fort,  mais  furent  contraints  de  retourner  sur  leurs  pas, 
après  qu'on  leur  eut  lâché  quelques  bordées  âes  frégates. 
Us  Suédois  emportèrent  le  fort,  et  les  soldats  et  ouvriers 
qai  y  étaient  prirent  la  fuite,  sans  tirer  un  seul  coup. 
De  vieux  invalides,  qui  ne  pouvaient  pas  fuir  au»si  vite 
qneles  autres,  furent  faits  prisimnlers,  mais  relâchés  aus- 
iftdt.  On  arlxira  le  pavillon  suédois,  et  le  feu  des  frégates 
ceea.  On  moment  après  on  remarqua  que  les  Rosses  se 
nsscoiblairnC  en  très  grand  nombre  derrière  une  maison 
de  pierre*  et  Cuisaient  mine  de  marcher  au  fort.  Le  feu  des 
frètes  les  força  de  se  retirer,  el  la  maison  qui  leur  ser- 
vait de  rempurt  fut  détruite.  Un  quarl-d*beure  après  on 
vit  venir  on  officier  tenant  un  drapeau  blanc,  et  on  aper- 
çut plusieurs  drapeaux  blancs  dans  quelques  endroits  de 
la  ville.  Le  feu  cessa  aussitôt,  après  quoi  le  lieutenant 
Petersen  envoya  If.  Arcovilo  au  baron  de  Cédestrom,  pour 

i»«  Herif.  —  Tome  IK 


lui  donner  avis  que  le  commandant  russe  voulait  capitu- 
ler, et  demandait  quelles  conditions  il  pouvait  obtenir.  Il 
lui  fut  répondu  quMt  fallait  que  tous  les  magasins  et  vais- 
seaux appartenant  à  l'impératrice  fussent  mis  en  feu  en 
moms  d'une  heure;  qu'il  eût  à  payer  4,000  roubles,  el  que 
la  garnison  se  rangerait  dans  un  endroit,  sous  le  caoon 
des  frégates»;  que  s'il  remplissait  ces  conditions,  on  ne 
ferait  aucun  mal  ni  aux  habitants  ni  à  la  garnison;  mab 
que  si  Ton  faisait  le  moindre  dommage  aux  troqpes  dé- 
barquées, la  ville  serait  aussitôt  mise  à  feu  et  à  sang,  et 
qu'on  ne  ferait  point  de  pardon.  Le  commandant  accepta 
ces  conditions,  mais  temporisa  longtemps  sans  les  remplir. 
Cependant  il  arrivait  beaucoup  de  gens  dans  la  ville;  et 
comme  la  garnison  éJait  de  trois  œnts  hommes,  qucle 
vent  du  nord  commençait  à  devenir  Ibrl,  et  que  le  capi- 
taine craignait  que  ses  frégates  ne  resUssent  en{?agées  dans 
les  glaces,  il  etivoya  IVnseigne  Eskolin  au  lieutenant  Pe- 
tersen,  avec  ordre  d'enclouer  tgus  les  canons,  de  marcher 
au  fort,  et  de  mettre  le  feu  aux  magasins  el  de  se  rembar- 
quer, et  renseigne  Arcovito  fut  envoyé  au  commandant, . 
pour  lui  reprocher  sa  lenteur  à  remplir  les  conditions  qu'il 
avait  acceptées.  Le  lieutenant  exécuta  au^^sitôt  ses  ordres, 
et  le  commandant  envoya  même  des  gens  avec  des  matières 
combustibles  pour  l'embrasement.  On  brûla  un  grand  ma- 
gasin rempli  d'habits  pour  l'armée,  de  munitions  de 
guerre,  d'instruments  pour  la  construction  des  vaisseaux» 
etc. ,  le  tout  se  montant  à  une  très  grande  valeur.  Un  autre 
magasin,  qui  contenait  cinquante  mille  muids  de  blé, 
quatre  cents  mâts ,  beaucoup  de  charpentes  destinées  à 
construire  des  chaloupes  canonnières  et  des  bombardai , 
fut  aussi  la  proie  des  flammps.  Pendant  que  l'enseigne 
Eskolin  était  à  terre,  il  découvrit  une  batterie  de  huit 
pi' ces  de  canons  de  douze  et  de  dix-huit,  laquelle  était 
couverte  de  branchages.  On  encloua  le  canon  au  même 
instant.  Le  nombre  des  canons  qui  ont  été  encloués  dans 
cette  expédition  se  monte  à  quarante-neuf  pièces  de  douze 
et  de  dix-huit,  etc.  Cela  fini,  les  troupes  se  rembarquèrent» 
le" capitaine  fit  lever  les  voiles,  et  revint  avec  les  deux  fré- 
gates, le  19  au  matin,  à  la  rade  de  Hango,  où  il  mouilla, 
t  Tous  les  officiers  ont  montré  beaucoup  d'habileté  et 
de  fermeté  dans  celte  afaîre,  el  la  conduite  des  soldats  a 
entièrement  répondu  â  celle  des  chefs;  c'est  pourquoi 
S.  M. ,  au  premier  avis  qu'elle  en  a  reçu ,  a  nommé  le  ba- 
son  de  Cédestrom  major  de  Tamiraulé.  el  l'a  fait  cheva- 
lier de  Vordre  de  tEpée,  Le  lieutenant  Peterscn  a  aussi 
été  fait  chevalier  du  même  ordre.  Les  enseignes  Eskolin  et 
Arcovito  ont  été  avancés  au  grade  de  lieutenant.  S.  M.  a 
chargé  S.  A.  R.  le  duc  d<»  Sudermanie  de  remettre  de  sa 
part  les  épées  dont  il  lui  a  plu  honorer  les  enseignes 
Nordsiedt,  Weisberner,  Lillejeqolst  el  Olofson,  comme 
une  preuve  du  bon  plaisir  avec  lequel  elle  a  appris  lear 
bonne  conduite,  a 

POLOGNE. 

De  f^areovie,  le  M  mare.  —  Le  traité  d'alliance  entre 
la  république  et  le  roi  de  Prusse  a  été  agréé  et  ratifié  dans 
l'assemblée  de  la  diète,  à  la  séance  de  samedi  dernier.  Ce 
traité  a  été  envoyé  à  Beriin  le  même  jour,  et  le  courrier  a 
été  chargé  de  remettre,  de  la  part  du  roi,  à  M.  le  prince 
Sablonowski,  ministre  de  la  république  à  cette  cour,  les 
marques  de  l'ordre  de  l'Aigle- Blanc,  comme  une  marque 
de  la  salisfailion  que  Sa  Majesté  a  ressentie  de  l'activité 
qu'il  a  mise  dans  les  négociations  dont  il  était  chargé. 

A  la  séance  d'hier,  le  roi  a  fait  un  discours  pour  porter 
les  esprits  à  la  clémence,  et  il  a  été  décidé  que  le  prince 
Poniuski  serait  provisoirement  élargi. 

On  dit  que  les  troupes  prussiennes  se  rassemblent  dans 
la  Silésie,  et  que  M.  le  général  Davig  s'est  cantonné,  avee 
un  corps  de  douie  mille  hommes,  dans  les  environs  de 
Pless.  Les  troupes  autrichiennes  se  rassemblent  de  leur 
côté  sur  les  ironli^res  de  la  Gallicie,  et  ne  sont  qu'à  cinq 
milles  de  Pless. 

Les  Etats  ont  nommé  ministre  de  la  république  aupi^ 
des  Elats-Ginéraux  des  Provinces-Unies  M.  Oginski,  fils 
du  feu  châtelain  de  Fronck. 
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FRANCE. 


De  Paris»  —  Le  18,  madame  la  marquis  de  Cëly 
a  eu  rhonneur  d'être  présentée  à  Leurs  Majestés  et 
à  la  famille  royale  par  madame  la  comtesse  d*As- 
torg. 

Lettres  patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  34 
mars,  sur  un  décret  de  TAssemblée  nationale  du 
22  mars  1790,  concerpant  la  suppression  de  Texer- 
cice  du  droit  de  marque  des  cuirs,  à  compter  du 
iw  avril  1790,  et  Tabonnement  général  dudit  droit, 

{provisoirement  et  pour  la  présente  année  1790  seu^ 
ement. 

Idem,  sur  le  décret  de  TÂssemblée  nationale^  du 
22  mars  1790,  concernant  la  suppression  du  droit  de 
marque  des  fers,  à  la  fabrication  et  au  transportdans 
rinterieur  du  royaume,  à  compter  du  1er  avril  1790, 
età  Tabonnement  duditdroit,  provisoirement  et  pour 
la  présente  année  1790  seulement. 

idem,  sur  le  décret  de  TAssemblée  nationale,  dn 
22  mars  1790,  concernant  l'abonnement  général  des 
droits  sur  les  huiles  et  savons,  au  passage  d'une  pro- 
vince dans  un  autre  royaume,  provisoirement  et  pour 
la  présente  année  1790  seulement. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royautne. 

Département  de  la  Haut e- Loire,  -^VKsseToblée 
de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  du  Puy.  11 
est  divisé  en  trois  disUicts  dont  les  chefs-lieux  sont: 
lePuy,Brioude,Yssengeaux.  La  première  assemblée 
délibérera  si  Yssengeaux  doit  être  définitivement 
chef-lieu  du  district,  et  pourra  proposer  la  division 
des  établissements  de  ce  district  entre  les  différentes 
villes  qui  y  sont  situées. 

Département  de  la  Loire-Inférieure. -^Vassem' 
blée  de  ce  département  se  tiendra  à  Nantes.  11  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  ies  chefs-lieux  sont  : 
Nantes,  Ancenis,  Ch«iteaubriant,  Blain,  Savenay, 
Clisson,  Guérande,  Paimbœuf,  Machecoul. 

'Paris,  le  17  avril. 

•  Messieurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  instruire 
le  public  d'un  tait  des  plus  étranges,  sur  lequel  cha- 
cun conclura  à  sa  manière,  mais  aont  je  vous  garan- 
tis la  certitude. 

•  Une  personne  ti-ès  exacte  et  très  sûre  m'écrit  de 
Metz,  en  date  du  lundi  12  de  ce  mois  :  le  bruit  court 
en  cette  ville  que  l'Assemblée  nationale  n'est  pas  en 
sûreté,  et  que  quelques-uns  de  ses  membres  ont 
couru  des  dangers. 

«  Or  celte  personne  habite  une  maison  religieuse, 
et  conséquemnient  n'a  pas  eu  les  nouvelles  de  la  pre- 
mière main  ;  il  est  à  croire  que  ce  brmt  si  répandu 
courait  déjà  la  ville,  au  moins  U  veille  de  la  date  de 
sa  lettre,  c'est-à-dire  le  dimanche  11. 

•  Et  cependant  Tefiervescence  populaire  contre 
M.  Tabbé  Maury  n'a  eu  lieu  que  le  mardi  13  au  soir, 
en  sorte  qu'on  n'a  pu  en  recevoir  la  nouvelle  à  Metz 
que  Ici  jeudi  15,  par  un  courrier  extraordinaire,  et 
qu'on  ne  la  recevra  par  la  poste  que  demain  18. 

•  D'où  il  résulte  que  la  publicité  de  cet  événemexit, 
a  Metz,  a  devancé  de  cinq  jours  au  moins  la  possibi- 
lité de  l'apprendre  par  des  voies  naturelles,  et  de 
trois  jours  son  existence  même.  Desfrondeurs  diront 
sans  doute  que  cela  décèle  un  projet  combiné  à  l'a- 
vance par  MM.  du  clergé  et  leurs  amis,  d'exciter  du 
tumulte  hors  et  dans  l'Assemblée,  au  sujet  des  biens 
ecclésiastiques,  et  de  se  faire  injurier  de  loin  par  (e 
peuple,  sous  la  garantie  bien  prévue  de  la  garde  na- 
tionale, afin  d'amener  une  aiversion  favorable  et 
peut-être  la  dissolution  du  corps  constituant,  et 
qu'en  attendant,  et  à  tout  hasard,  ils  ont  répandu  | 


cette  nouvelle  dans  les  provinces  frontièrei,  pour  je- 
ter du  louche  sur  la  validité  de  nos  décrets. 

«  Mais  nous  nous  garderons  bien,  messieurs,  de  ti- 
rer-une  pareille  conséquence  :  vous  aimerez  mieux 
penser  avec  moi  que  Dieu,  voulant  récompenseï-  l'a- 
mour pur  des  gros  bénéficiers  pour  les  biens  de  l'E- 
ghse,  leur  a  récemment  accordé  le  don  de  prophétie. 

•  J'ajouterai,  pour  tranquilliser  MM.  les  évoques, 
que  Ton  n'a  pas  plus  d'inquiétude  sur  leur  sâretéà 
Metz  et  à  Nancy  que  dans  la  capitale;  qu'on  y  per- 
siste à  croire  l'Assemblée  nationale  parfaitement  li- 
bre ,  et  à  aimer  les  bons  Parisiens  de  tout  son  cœur* 
•  Signé,  Amtboine, 
membre  de  l'Assemblée  nationatg,  • 

{Extrait  du  Journal  de  Paris.) 

De  Grenoble. — La  réunion  de  l'armée  fédérative 
a  présenté  ici  le  spectacle  imposant  d'hommes  qui 
accourent  de  toutes  parts  au  signal  de  la  liberté  :  il 
y  avait  des  députations  du  Lyonnais,  de  la  Bresse, 
du  Bugey,  du  Forez,  de  la  Bourgogne  et  du  Viva- 
rais;  ils  ont  tous  été  reçus  avec  les  acclamations  et 
les  applaudi^ements  les  ()lus  vi£s,  et  les  billets  de  lo- 
gement leur  ont  été  distribués  par  la  municipalité. 
Nous  ne  dissimulerons  pas  que  parmi  les  citoyen» 
tardifs,  à  qui  la  révolution  donne  de  l'humeur,  il  y 
en  a  quelques-uns  qui  refusaient  le  logement,  ou 
gui  en  offraient  d'indécents;  mais  la  municipalité  a 
fait  cesser  ces  procédés  irrtéguliers.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  le  détail  d6  l'auguste  cérémonie  du  ser- 
ment; mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  que  le  for- 
mule de  ce  serment  avait  été  rédigée  {>ar  nuit  à  neuf 
membres  du  comité  militaire  de  la  milice  nationale 
de  Grenoble,  et  qu'ils  avaient  soustrait  à  tous  les 
regards  cette  formule,  dont  on  ne  (it  la  lecture  qu'au 
moment  de  la  prononcer,  aOq  de  savoir  si  elle  con- 
venait à  tout  le  monde.  L'esprit  public  a  fait  trop  de 
progrès  pour  que  les  principes  impatriotiques  qu'on 
y  avait  adroitement  glissés  échappassent  a  une  mul- 
titude que  le  patriotisme  venait  de  rassembler.  Une 
réclamation  générale  a  fait  rejeter  la  formule;  on  la 
corrigea,  et  le  serment  fut  prononcé  d'un  aecord 
unanime.  Une  illumination  générale  et  une  fête  ma* 
gniliqne,  donnée  par  M.  Dolle,  commandant  de  la 
milice,  ont  terminé  cette  heureuse  journée. 

De  Strasbourg,  le  ii  avril.  —  On  mande  que  le 
résultat  dps  nrocès-verbaux  des  quinze  asseuiblérs 
partielles  de  la  commune  est  pour  demander  la  non- 
admission  des  juife  à  Tctat  de  citoyens  actifs.  Dix 
personnes  seulement  ont  osé  être  d'un  avis  contraire. 
Il  y  a  plus  :  c'est  que  huit  de  nos  assemblées  ont 
aussi  demandé  unanimement  Texpulsion  des  familles 
juives  établies  dans  cette  ville,  eu  vertu  de  lettres- 
patentes  du  roi,  enregistrée^  au  conseil  souverain. 
En  conséquence,  le  corps  municipal  a  écrit,  le  8,  au 
président  de  l'Assemblée  natiouale,  pour  le  prcTe- 
nirdu  vœu  unanime  de  la  commune,  et  le  prier  de 
suspendre  toute  délibération  jusqu'à  ce  que  la  com- 
mune de  Strasbourg  ait  fait  connaître  à  1  Assemblée 
ses  motifs  de  s'opposer  à  l'admission  des  juifs  à  l'étal 
de  citoyens  actifs,  et  même  à  ce  qu'ils  puissent  avoir 
domicile  dans  cette  ville. 


ADMINISTRATION. 
MUNICIPALITÉ  DB  PABfS. 

Assemblée  des  représentants  de  lacommune. 

U  8  avril,  les  électeurs  présentèrent  le  buste  de 
M.  le  maire,  exécuté  en  mai1)re  ,  à  l'assemblée  de 
la  commune,  pour  être  placé  dans  la  salle;  ce  qui 
fut  exécuté  après  un  discours  relatif  à  la  circon- 
stance, que  prononça  M.  l'abbé  Bertolio,  alors  nrc- 
sident.  *^ 

On  donna  le  même  jour,  aux  dames  La  Croii, 
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Beaupré,  CoIliMt,  Breoner,  Carpentîer,  1«  médanie 
civique,  comme  bonnes  eitoyennes.  Sur  la  motion 
d*ua  membre  de  rassemblée  ,  on  proposa  de  leur 
fiiire  ollHr  cette  médaille  par  madame  ae  Lafàyette; 
H.  le  commandant-général  dit  alors  :  «Je  ne  vou- 
■  drats  pas  priver  madame  de  Lafàyette  du  plaisir 
•d'embrasser  ces  dames  à  qui  vous  accordez  une  ré^ 

•  compense;  mais  il  importe  de  ne  pas  confondre  le 

•  plaisir  de  recevoir  une  médaille  d*une  de  ses  oon- 

•  citoyennes  avec  Thonneur  de  la  tenir  de  la  main 

•  duptéâdealdelacommune.* , 


Coniêil  de  viU0. 


L'affiifre  dn  théâtre  de  Monsieur  est  enfin  termi* 
née.  Les  entrepreneurs  de  ee  spectacle,  après  avoir 
essuyé  des  délais,  des  retards,  des  renvois  pour  la 
permission  de  construire  leur  salle  rue  Fevdeau; 
après  la  discussion  de  leur  cause  k  l'assemblée  de  la 
commune,  la  nomination  de  commissaires,  Taudition 
de  leur  rapport;  après  les  vérifications,  les  descentes 
sur  les  lieux,  et  toutes  les  formes  etprécautions  exi- 
gées pour  donner  à  leur  établissement  la  solidité  et 
fa  légalité  convenables;  après  tant  de  soins,  les  en- 
trepreneurs se  voyaient  a  la  veille  d'une  banque- 
route  forcée,  et  le  public  prêt  à  perdre  un  amuse- 
ment qui  paraît  avoir  été  en  possession  de  lui  plaire 
dès  son  origine,  lorsque  le  département  de  police 
crut  de  son  devoir  de  porter  au  eonseil  de  ville  la 
permission  qu'il  a  donnre  ponr  l'établir  f  ne  Fe^r- 
deau,  et  ûe  le  revêtir  de  l'autorité  du  corps  munici- 
pal :  ce  qui  a  été  exécuté  le  15  avril  à  la  presque 
unanimité  de  tous  les  membres  du  conseil,  c'est-à- 
dire  (me  deux  seulement  demandaient  Tajourne- 
ment  a  un  autre  temps. 

En  conséquence  de  cet  acte  de  justice,  les  entre- 
preneurs vont  sur-le-champ  mettre  en  activité  leurs 
moyens  :  ils  ont  plus  de  500,000  liv.  effectifs  en 
dépôt,  que  cette  entreprise  va  ieter  dans  la  circula- 
tion et  répartir  entre  la  classe  cle  ioumaliers  qui  ont 
le  plus  besoin  de  salaires.  Le  théâtre  sera  construit 
de  manière  à  embellir  le  quartier  sans  gêner  la  voie 
publique,  qui  sera  même  agrandie  au  moyen  des 
dispositions  adoptées. 

L1VBB8  NOUVEAUX. 

Ahu  de  Vandenne  éducation  dévoUés  et  réformée  par 
tes  progrès  de  la  raison;  par  M.  de  Grautbe,  au  coUèffe 
de  Looi»4e<îr  aod,  avec  cette  épigraphe  i  •  Un  tiers  vm  blâ- 
mera, on  tiers  m'approuvera,  ud  tiers  me  jugera*  Peu  lui 
importe  à  qui  tombe  uu  plus  grand  bonheur  eu  partage, 
poanru  qu^il  concoure  au  plus  grand  bonheur  de  toast 
fe^l  le  premier  intérêt  du  sage,  après  Tintérêt  privé;  car 
chacan  est  partie  de  sou  espèce,  et  non  d'un  autre  indi- 
vidu, t  (EmiU  de  J,-J.  Rousseau,  liv.  40  A  Paris,  chez 
Taoleur,  au  collège  de  LouU-le-Grand  i  et  chex  M.  Deaennei 
au  Patai»-RoyaL  Prix:  20  s. 

Ecole  d^ Architecture  rurale^  ou  Leçons  par  lesquelles 
on  apprendra  soi-même  à  bâtir  solidement  les  maisons  de 
piasicors  étages,  avec  hi  terre  seule  ou  autres  matériaux 
Us  plus  communs  et  du  plu»  vil  prix  ;  par  M.  F.  Coinle- 
rranx,  ancien  esiimaleur  d'immeubles  de  la  campagne. 
A  Pjfis,  chex  l'auteur,  rue  Verte,  n*  15.  1  vol  in-8»  avec 
r.g.  et  planches.  Prix  i  i  liv.  8  s* 

Ce  premier  volume  d*une  collection  considérable  qui 
rormera  un  oours  oomplet  d'arohitaeturc  rurale  contient 
la  description  de  la  manière  de  bûlir  en  pisé  ;  méthode  peu 
(onaoe  en  France,  et  cependant  très  avantageuse,  puis- 
(.a'dle  réunit  la  solidité  à  la  modicité  du  prix.  L^auteur  a 
consacré  ta  vie  à  étudier  Farchitecture  rurale,  et  plusieurs 
C'iiDpafDies  savantes  lui  ont  décerné  des  prix.  Main  de  tout 
t  mpB  on  a  récompensé  les  constructeurs  d<;  palais;  on  ac- 
camulatt  sur  eux  les  honneurs  eMes  bienraits;  et  Thomme 
qui  a  consacré  sa  vie  et  la  majeure  partie  de  sa  fortune 
pour  aoéliorer  les  logements  du  peuple,  n*a  reçu  que  des 


dégoûts  8009  raUden  r^me  i  on  peut  être  sftr  que  êon 
nom  n*est  pas  sur  le  Livre  ronge. 

(Cet  article  est  de  M*  Reynier.)  • 


LTCÉB. 

Dans  sa  dernière  séance,  M.  de  Lacroix  a  ftiit  «n  taMeau 
historique  delà  Suède { il  a  prouvé  combien,  malgré  de 
sages  r^lemt^ms  ci  an  plan  de  eoostttulioD  bien  conçu, 
cet  Etat  avait  essuyé  de  vicisnitudes  et  de  troubles  dans 
son  administration  ;  il  a  terminé  son  discours  par  ces  re- 
flétions : 

1  De  quoi  nous  a  servi  cette  politique  si  louée,  si  exaltée 
sous  un  ministre  qui  B*e«t  plus^ 

tt  Pendant  plus  de  vingt  ans  le  cabinet  de  Versailles  a 
tourné  toute  son  attention  vers  le  Nord,  el  y  a  dirigé  son  in- 
fluence. Qu'en  est-il  résulté  ?  Qu'il  a  engaRé  la  Suùde  dans 
des  guerres  qui  lui  ont  été  funestes;  qu'il  a  tiré  le  Turc 
de  son  sommeil,  el  l'a  excîlé  à  déployer  ses  Torces  conirc  la 
Czarinequi  en  a  triomptié;  qu'il  a  retardé  la  concIu.sion 
d*un  traité  d'alliance  qui  existe  aujourd'hui  entre  î'Angle- 
(erre  et  la  Suède. 

c  Que  de  maux,  que  de  calamités  se  sont  ensuivis  de 
cette  politique  meurtrière,  de  cette  fureur  de  dominer 
dans  un  royaume  étranger  I  La  Su(^de  divisée  en  deux  fac- 
tions qui  se  sont  combattues  et  n'ont  fait  que  le  malheur 
de  leur  patrie,  au  lieu  de  songer  à  réparer  ses  pertes  et  a 
remettre  l'ordre  dans  ses  flnances;  uu  bon  prince,  qui  ne 
demaiidail  qu'à  exister  paisiblement,  a  été  agité,  tour- 
menté sur  son  tréne,  et  s'est  vu  sur  le  point  d'en  descendre 
pour  complaire  à  son  allié;  des  torrents  de  sang  ont  été 
répandus  pour  se  disputer  des  déserts  ou  l'empire  sur  des 
bngands  ;  fa  puissance  de  la  Rus«iie«  que  Ton  voulait  affai* 
bfir,  s'est  accrue  par  ses  succès. 

«  Qu'a-t-elle  empêché,  cette  grande  influence  dans  le 
Nord ,  dont  notre  mmi&tère  êiait  si  vain>  A-t-elle  prévenu 
le  partagi*  de  la  Pologne  et  Pagrandlssemeot  de  trois  Etats 
rivaux  ?  Elle  n'a  servi  qu'à  les  accélérer^  Cependant,  que 
de  millions  ne  nous  a-t-elle  pas  coûié,  que  de  moments 
prAcicnx  n'a-t-elte  pas  enlevés  aux  soins  intérieurs  de  notre 
empire  I  Les  sommes  immenses  que  nous  versions  en 
Suède,  en  Turquie,  si  nous  les  eussions  employées  à  l^re 
défricher  les  terres  incultes  do  royaume,  à  creuser  des  ca- 
naux, ù  améliorer  le  sort  de  nos  soldats,  ^  perfectionner 
nos  manufactures,  quel  intérêt  la  France  n'aurail-«Ile  pas 
recueilli  de  ce  numéraire  perdu  ches  l'étranger  I  Noua 
eussions  été  plus  riches,  et  la  Suède  e&t  été  plus  heureuse. 

c  Nous  ne  savions  pas  nous  gouverner,  et  nous  voulions 
gouverner  les  autres  I  Nous  donnions  noXrt  argent  aux  sé- 
nateurs de  Suède;  n*aurait-il  pas  mieux  valu  en  exiger  de 
ceux  qui,  sous  un  pareil  titre,  s'exemptaient  de  payer 
rimpdt  et  aggravaient  celui  de  nos  cultivateurs?  Au  Ueu 
de  corrompre  les  dépositaires  de  l'autorité  qui  régissait  la 
Suède,  n'aurions-nous  pas  mieux  fait  de  pacifier  ceux  qui 
exerçaient  la  justice  dans  nos  provinces  ?  Au  lieu  de  mulli- 
plier  nos  pensionnaires  chez  l'étranger,  n'bûl-il  pas  été 
plus  prudent  de  réduire  le  nombre  de  ceux  qu'on  propa-< 
geait  dans  notre  patrie?  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  : 
c'est  par  suite  de  ces  erreurs  politiques,  que  nous  afona 
grossi  cette  dette  immense,  qui  a  creusé  devant  la  monai^ 
chie  le  gouffre  profond  dans  lequel  il  faut  aujounThui  en<> 
sevelir  tant  de  richesses  pour  le  combler,  i 


ASTRONOMIB. 


Tout  Paris  était  dans  l'étonnement,  au  mois  de  févriert 
d'apercevoir  Vénus  en  plein  jour  :  cependant  elle  est  sou« 
vent  dans  une  position  semblable.  Si  Ton  regardait  actuel- 
lement entre  l'orient  et  le  midi ,  sur  les  huit  ou  neuf  heures 
du  matin,  et  que  le  ciel  ftlt  aussi  pur,  on  la  verrait  aussi 
aisément  qu*au  mois  de  février,  après-midi. 

Il  en  sera  de  même  en  1791,  vers  le  12  septembre  au 
soir  et  le  25  novembre  au  matin  ;  en  1793,  rers  le  20  avril 
soir  et  le  S  juillet  matin;  en  1794 «  fers  le  28  uofemhm 
après-midis  eu  1795,  le  8  février  avant  midi i  en  4790| 
aux  environs  du  80  juin  au  soir,  ou  du  11  septembre  au 
matin  ;  en  1798,  vers  le  7  février  soir,  ou  le  22  avril  uatiai 
et  cela  s'entend  de  quelques  jours  avant  ou  après,  pourvu 
que  le  cld  soit  bien  pur.  En  géuCial,  il  arrive  une  cou* 
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jonction  de  Vénus  tons  les  dix-neuf  mois  ;  et  environ  viogi- 
sepl  joiirSf  soit  a?ant,  soit  aprèt  celle  conjonction,  Vénus 
ge  trouve  assez  près  de  la  terre,  et  as^ez  d^gaRée  des 
rayons  du  soleil ,  pour  briller  avec  ce  grand  éclul  qui  sur- 
prend \%  public,  si  on  la  voit  après  le  coui  her  du  soleil,  ou 
avant  son  lever,  quand  elle  est  dans  les  deux  poMlions  fa- 
vorables à  cette  plus  grande  lumière.  Les  conditions  né- 
cessaires pour  qu*elle  y  soit  sont  la  matière  d'nn  problème 
dont  on  trouve  la  solution  analytique  dans  mon  ÂMtrono- 
fine  et  dans  la  nouvelle  édition  de  l'Encyclopédie ,  an  mot 
fVnict.  Dm  Lalamdi, 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

Je  suis  on  vieux  garçon  retiré  du  monde,  vivant  à  la 
campagne,  oocopé,  sans  aucune  vue  d*intérêt,  à  faire  et  à 
méditer  des  projets  de  bien  public.  A  ce  dernier  titre, 
monsieur,  n^ai-je  pas  droit  à  un  petit  coin  de  votre  feuille? 
Je  veux  vous  parler  de  moi  et  des  petits  accidents  que 
m^altire  chaqne  jour  mon  zèle  pour  la  révolution.  Je  la 
prédisais  il  y  a  quatre  ans;  aujourd'hui  qu*elle  se  réalise, 
et  qu*à  moins  de  délirer  on  voit  évidemment  se  préparer 
un  meilleur  ordre  de  choses,  quelques-uns  de  mes  amis 
persistent  à  me  refuser  les  honneurs  de  la  prophétie,  et 
beaucoup  m*ont  délaissé  comme  un  vieux  fou  qui  les  en- 
nuyait de  ses  rêves  d*homme  de  bien. 

Cela  m^afiligc  ;  il  y  a  parmi  eux  des  gens  d'aillenrs  esti- 
mables. Plusieurs,  alarmés  depuis  longtemps  des  fautes  du 
ministère,  et  convaincus  comme  tout  le  monde  de  la  né- 
cessité d*une  grande  et  prompte  réforme,  cherchaient  des 
remèfies  dans  le  président  de  Montesquieu.  Ils  regardèrent 
comme  un  premier  symptôme  de  folie  mon  opinion,  que 
VEspni  dei  Lois  n'expliquait  et  ne  cherchait  qu'à  justifier 
les  lois  Taites,  et  que  cet  ouvrage  de  génie  ne  devait  que 
nous  mettre  sur  la  voie  pour  en  créer  de  meilleures. 

Prévenus  pour  ce  qu'ils  appelaient  des  balances  de  pou- 
voir, ils  m*en  voulurent  de  ce  que  TAssemblée  nationale 
n'avait  pas  jugé  à  propos  d'adopter  pour  notre  continent 
le  système  constitutionnel  que  les  Anglais  avalent  admis, 
il  y  a  un  siècle,  dans  leur  lie. 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  fait  un  pas,  ni  publié  un 
décret,  qu'elle  nem*ait  fait  perdre  un  ami.  Un  d'eux,  homme 
-considéré  dans  tous  les  clubs  du  Palais-Royal  pour  sa 
douce  philanthropie,  mourut  de  chagrin,  au  moment  de 
la  convocation  des  Etals-Généraux,  quand  il  vit  les  parle- 
ments tenter  inutilement  de  saper  l'édifice  qu'eux-mêmes 
avaient  demandé  qu'on  élevât  à  la  félicité  publique. 

Un  autre,  qui  avait  déployé  un  zèle  et  une  éloquence 
infatigables  à  munir  les  bons  citoyens  contre  les  ennemis 
de  la  patrie,  est  mort,  saisi  de  frayeur,  en  voyant  un  grand 
peuple  armé  recevoir,  au  milieu  des  transports  d'allégresse, 
son  bon  roi  dans  sa  bonne  ville  de  Paris. 

Ceux  qui  vivent  encore  me  sont  demeurés  attachés  jus- 
qu'aux diGTérentes  époques  de  la  révolution  où  ils  ont  jugé 
à  propos  de  changer  leur  façon  de  penser.  Un  brave  ecclé- 
siastique, qui  avait  souvent  plaidé  vigoureusement  la  cause 
du  bien  public,  quand  il  fallait  du  courage  et  même  de 
Taudac^pour  le  tenter,  ne  put  me  pardonner  de  garder 
des  opinions  qui  cessèrent  d'être  les  siennes  d(  s  qu'il  se  vit 
exclu  de  la  députation  de  Versailles,  qu'il  avait  tout  fait 
pour  cbtenîr;  il  n'attendit  pas  même  la  suppression  des 
dîmes  pour  se  brouiller  avec  moi. 

Un  gentilhomme  que  j'avais  peine  è  contenir  quand  il 
8*emporlait  contre  l'aristocratie  des  nobles,  oes^a  de  me 
voir  en  entrant  malgré  lui  avec  son  ordre  dans  la  chambre 
des  communes. 

La  prise  de  la  Bastille  et  la  fiiite  des  nouveaux  ministres, 
à  laquelle  je  puis  bien  prouver  n'avoir  eu  aucune  part,  m*a 
privé  des  visites  d'un  ami  honnête  et  vertueux,  que  je  re- 
gretterai toujours,  si  un  nouveau  changement  d'opinion 
ne  me  le  ramène  pas. 

La  nuit  du  4  au  5  août  m'a  été  aussi  funeste  qu'au  clergé 
et  à  la  noblesse;  et  l'arrivée  du  roi  à  Paris  a  manqué  de 
ne  faire  abandonner  ma  retraite,  et  fuir  eu  Suisse,  dé- 
laisisé  de  tous  ceux  qui  devaient  être  la  consolation  de  ma 
Vieillesse. 

Je  compte  pour  rien  tous  les  autres  petits  accidents  qui 


me  sont  arrivés,  et  dont  mon  attachement  ft  la  révolotion 

esl  seul  la  cnusc.  L'esprit  de  curiodté  m'ayant  souvent 
entraîné  \evs  Paris,  je  me  portais . volontiers  dan«  les 
groupes  du  peuple,  partout  où  je  le  voyais  agile  et  le  plus 
tumultueux.  Au  milieu  de  ces  mouvements,  avt*c  l'hu- 
meur questionneuse  dont  le  ciel  m'a  doué,  j'ai  plusieurs 
fois  manqué  d'être  assommé  et«  qui  pis  est,  d'être  pris 
pour  un  aristocrate,  malgré  la  cocarde  nationale  qui  attes- 
tait mon  patriotisme. 

Je  n'en  suis  pas  moins  demeuré  inébranlable  dans  mor 
opinion,  et  cette  constance  de  principes,  même  en  France, 
doit  tôt  ou  tard  me  valoir  quelque  distinction  et  m'attirer 
de  l'estime. 

Je  me  suis  dit  :  Mes  amis  avaient  tant  d'esprit  et  de  rai- 
son quand  ils  tenaient  avec  moi  pour  la  bonne  cause  I 
Restons-y  attaché.  Après  qu'ils  auront  épuisé  toutes  les 
sottises,  l'intérêt  seul  de  leur  amour-propre  me  les  ramè- 
nera, et  je  n'aurai  point  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Mes  amis  regardaient  comme  si  hnsensés 
nos  anciens  ministres,  que  si  les  nouveaux  ne  sont  pas  des 
anges  pour  faire  mieux  que  l'Assemblée  nationale,  ils  les 
m^riseront  comme  des  brouillons  et  des  charlatans,  et  je 
n'aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Mes  amis,  ceux  qui  aiment  les  dîners 
des  aristocrates,  et  qui  les  flattent,  ceux  qui  ont  des  pen- 
sions ,  des  bénéfices  ou  des  emplois  qu'ils  craignent  de  per- 
dre, s'ils  viennent  à  bout,  par  leurs  manœuvre»,  de  con- 
trarier la  nouvelle  constitution,  ne  tarderont  pas  à  s'en 
repentir ,  et  je  n'aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Quand  mes  amis  (qnl  sont  gens  d*esprit, 
je  le  répète  )  seront  bien  dûment  convaincus  de  la  pro- 
fonde déraison  de  ces  bruyants  politiques  réunis  le  soir 
chez  certains  libraires  du  Piilais-Royal  pour  méditer  les 
Jetai  de$  Apâtreê,  ib  rougiront  des  excès  de  la  folie  hu- 
maine qui  confond  toutes  les  idées  du  bien  et  du  mal, 
flatte  les  passions  particulières,  censure  tout,  et  s'indigne 
également  des  cachots  ténébreux  du  despotisme  et  du 
grand  jour  de  la  liberté;  ils  auront  pitié  d'eux-mêmes,  en 
voyant  de  quelle  espèce  d'hommes  ils  fortifient  les  opinions, 
et  je  n'aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Quand  mes  amis,  excédés  de  leurs  com- 
plaisances pour  de  jeunes  femmes,  presque  toutes  enne- 
mies de  la  révolution,  pour  des  raisons  que  je  ne  dirai  pas, 
s'affligeront  de  leur  avoir  sacrifié  un  patriotisme  que  les 
plus  raisonnables  de  leur  sexe  se  font  un  mérite  d'afficher, 
je  n'aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Ceux  de  mes  amis^si  mécontents  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  les  admireraient,  s'ils 
étaient  du  parlement  d'Angleterre  ou  du  congrès  améri- 
cain. Attendons  de  la  justice  du  teibps  ce  que  ferait  l'in- 
tervalle des  lieux,  et  je  n'aurai  point  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Tai  vu  les  mêmes  hommes ,  aujourd'hui 
si  injustes  envers  nos  représentants,  exalter  sans  pudeur 
les  Cal— ne  et  les  Bi^--ne  qui  prodiguaient  l'or  de  l'Etat 
aux  courtisans  et  les  insultes  à  la  nation.  Ayons  patience, 
la  mode  retournera  nos  têtes  :  le  chapeau  des  femmes 
prend  déjà  la  forme  des  casques  ;  la  stérilité  des  esprit<; 
dans  te  ton  critique  se  fait  sentir  dans  tous  les  cercles;  et 
l*on  sera  forcé,  -par  ennui,  de  louer  ce  que  les  sots  de  la 
bonne  compagnie  même  n'auront  plus  le  talent  de  blâmer. 

Je  me  suis  dit  beaucoup  d'autres  choses  pour  ma  con- 
solation, que  je  vous  prierai  de  communiquer  aux  aristo- 
crates, quand  ils  seront  de  sang-froid  pour  les  entendre, 
et  qu'ils  consulteront  mieux  leurs  intérêts  présents  et 
futurs. 


BULLETIN 

DB  l'assemblée  NATIONALE. 
SÉANCE  BU  MABBI  20  AVIIL  AU  SOUl. 

Plusieurs  adresses  sont  lues  à  l'ouverture  de  la 
séance.  La  ville  de  Clermont  en  Beauvoisis  fait  une 
soumission  d'un  million  pour  Tacquisition  de  biens 
ecclrsiastiques.  La  ville  de  Saint-Maximin  en  Pro- 
vence, accusée  d'avoir  pris  une  délibération  qui  dé- 
clare infâmes  tous  ceux  qui  achèteront  des  biens 
ecclésiastiques,  pour  prouver  combien  un  par«ii 
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bruit  est  dcnuë  de  fondement,  promet  dVheter  tous 
les  immeubles  qui  sont  à  sa  convenance.  M.  le  prési- 
dent fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Necker,  qui  an- 
nonce Tordre  qu'il  a  reçu  du  roi  de  faire  proclamer 
le  décret  relatif  aux  assignats. 

— Diaprés  la  demande  de  M.  Voydel,  M.  le  prési- 
dent est  autorisé  à  témoigner  au  roi  combien  T As- 
semblée est  satisfaite  de  son  empressement  à  s^unir 
aux  travaux  de  TAssemblée. 

—  Une  députation  de  la  Société  royale  d'agricul- 
ture félicite  1  Assemblée  de  la  protection  particulière 
quelle  accorde  à  la  classe  de  citoyens  la  plus  respec- 
table de  l'empire.  On  ordonne  1  impression  de  son 
adresse  et  de  la  réponse  qui  lui  a  été  faite  par  M.  le 
président. 

—  Les  représentants  de  la  commune  de  Paris  an- 
noncent qu*jls  ont  donné  leur  démission,  mais  que, 
stricts  observateurs  de  la  loi,  ils  garderont  le  poste 
jusqu'à  ce  que  d'autres  soient  chargés  de  le  remplir. 

—  La  ville  de  Soissons  offre  de  prendre  pour  10 
millions  de  biens  ecclésiastiques. 

— M.  Prieur  fait  lecture  du  projet  de  décret  relatif 
à  M.  de  Laborde,  lieutenant-général  de  Crécy,  qui 
avait  été  ajourné  à  la  dernière  séance  du  soir.  L'As- 
semblée met  M.  de  Laborde  sous  la  sauve|;arde  de  la 
loi,  et  improuve  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Crécy. 

M.  Meblitc  :  Avant  de  faire  le  rapport  sur  la  chasse, 
qui  était  à  l'ordre  du  jour,  Je  propose  de  décréter  que 
IL  le  président  se  retire  pardevers  le  roi  pour  le  sup- 
plier a  indiquer  les  lieux  qu'il  désire  conserver  pour 
ses  plaisirs  de  chasse. 

Le  décret  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Merlin  fait  ensuite  un  rapport,  au  nom  do  co- 
mité de  féodalité,  sur  la  chasse. 

Le  privilège  exclusil  de  la  cha&se  a  été  supprimé 

8ar  l'article  III  des  décrets  du  4  août,  et  le  aroit  de 
étruîre,  sur  ses  possessions  seulement,  toute  espèce 
de  gibier  a  été  rendu  à  tous  les  propriétaires,  à  la 
charge  cependant  de  se  conformer  aux  règlements 
qui  seraient  établis.  Par  un  abus  très  rénréhensible, 
la  chasse  est  devenue  une  source  de  desordres  qui, 
s'ils  se  prolongeaient,  pourraient  être  très  funestes 
aux  récoltes.  Tel  est  le  point  d*où  le  comité  est  parti: 
il  est  bien  loin  de  regarder  comme  parfait  le  plan 
qu'il  vous  propose;  mais  les  bases  sur  cette  matière 
ne  sont  pas  encore  déterminées. 

M.  DE  Robespierre  :  Je  m'élève  contre  le  principe 
qui  restreint  le  droit  de  chasse  aux  propriétaires  seu- 
lement. Je  soutiens  que  la  chasse  n*est  point  une  fa- 
culté qui  dérive  de  la  propriété.  Aussitôt  après  la 
dépouille  de  la  superficie  de  la  terre,  la  chasse  doit 
être  libre  à  tout  citoyen  indistinctement.  Dans  tous 
les  cas,  les  bétes  fauves  appartiennent  au  premier 
occupant.  Je  réclame  donc  la  liberté  illimitée  de  la 
chasse,  en  prenant  toutefois  les  mesures  pour  la  con- 
servation des  récoltes  et  pour  la  sûreté  publique. 

M.  MouGiNS  DE  BoQUEPORT  :  Le  privilège  de  la 
propriété  doit  s'étendre  jusqu'à  empêcher  sur  son 
néntage  l'exercice  d'aucun  droit  sans  une  permis- 
sion préalable. 

M.  •*•  :  La  matière  est  assez  importante  pour  être 
traitée  dans  une  séance  du  matin.  Je  demande  donc 
l'ajournement  à  demain. 

L'Assemblée  prononce  l'aiournement. 

La  s^nce  est  levée  à  dix  Jieures. 

SBANCB  DU  MERCREDI  21   AVRIL. 

M.  BoÎjcrb  >  M.  le  président  a-t-il  reçu  une  lettre 
des  volontaires  de  Dunkerqne? 

M.  LE  PiCÉsiDENT  :  Jc  uc  puis  répondre  précisé- 
ment à  la  ffuestion  de  M.  Bouche.  Je  reçois  chaque 
jour  on  très  grand  nombre  de  lettres,  et  je  les  ren- 
voie à  l'iostant  aux  comités  qu'elles  concernent.  Si 


j'ai  reçu  celle  des  volontaires  de  Dnnkerque.f  en  au- 
rai fait  certainement  le  même  usage. 

M.  Bouche  :  Je  trouve  copie  de  cette  lettre,  datée 
du  9  avril,  dans  les  feuilles  de  Flandre;  elle  con- 
tient la  dénonciation  d'un  mandement  adressé  par 
l'évéque  d'Ypres  au  curé  de  Dunkerque  :  il  a  pour 
objet  d'empêcher  l'effet  du  décret  sur  les  vœux  mo- 
nastiques; le  prélat  menace  d'excommunication,  et 
déclare  «  apostats  ces  personnes  perfides  qui  pour- 
raient se  laisser  entraîner  par  les  insinuations  cri- 
minelles dont  les  hommes  pervers  de  ce  siècle  tâ- 
chent de  les  endoctriner...  >  Ce  mandement  a  été  en- 
voyé dans  les  différents  couvents;  il  y  excite  de  la 
fermentation.  Les  religieux  qui  ont  fait  des  voeux  qui 
répugnent  à  la  nature  se  ressentent  plus  que  jamais 
de  la  faiblesse  qui  les  leur  a  fait  prononcer.  La  tête 
de  nos  prêtres  s'exalte  ;  ils  se  souviennent  de  l'im- 
punité de  l'évêque  de  Tréguier.  Quelques-uns  parlent 
de  la  palme  du  martyre,  et  regardent  la  désobéis- 
sance aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  comme 
un  acte  méritoire  aux  yeux  de  TEtemel.  La  chaire, 
destinée  à  l'instruction  du  peuple,  pourrait  bien  ne 

Îtlus  servir  aujourd'hui  qu'à  le  soulever...  Tels  sont 
es  faits  dénoncés  par  cette  lettre,  dont  je  demande  . 
qu'il  soit  incessamment  rendu  compte  à  l'Assemblée.  ' 
Je  demande  également  que  le  comité  ecclésiasti^iue 
présente  une  loi  contre  l'oppression  aristocratico- 
épiscopate,  et  qui  ait  l'effet  d'assurer  l'état  et  la  tran- 
quillité des  religieux  et  religieuses  qui  sortiront  du 
cloître. 

M.  Lavie  :  Pour  éviter  les  effets  des  dispositions  où 
se  trouvent  les  évêques  envers  les  moines,  je  pro- 
pose de  suspendre  pendant  plusieurs  années  l'ordi- 
nation des  prêtres. 

Cette  motion  est  généralement  désapprouvée,  et 
ne  reparaît  plus  dans  le  cours  de  la  délibération. 

M.  Merlin  :  Les  évêques  d'Ypres  et  de  Tournai, 
qui  répandent  le  trouble  dans  l,es  provinces  belgi- 
(|ues,  ne  sont  pas  Français,  ne  sont  pas  citoyens. 
Tous  les  évêques  étrangers  doivent,  d'après  notre 
droit  public,  avoir  un  vicaire-général  français  etres- 
ponsaole  :  je  demande  que,  jusqu'après  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  organisation  du  clergé,  il  soit 
enjoint  à  tous  évêques  étrangers  d'établir  dans  tou- 
tes les  parties  de  leur  diocèse  situées  en  France  des 
vicaires-généraux  nés  et  domiciliés  dans  le  royaume,  ' 
qui  puissent  seuls  exercer  en  leur  nom  la  juridic- 
tion cpiscopale,  tant  volontaire  que  contentieuse. 

Après  une  légère  discussion ,  les  deux  motions  sont 
renvoyées  au  comité  ecclésiastique,  qui  présentera 
demain  matin  un  projet  de  loi  sur  celle  de  M.  Merlin. 
M.  LE  Président  :  Je  viens  de  me  faire  représenter 
les  différents  renvois  misen  apostille  aux  lettres  que 
je  reçois  :  celle  de  Dunkeroue  a  été  renvoyée  au  co- 
mité des  recherches  le  12  de  ce  mois. 

M.  ***  :  On  avait  dit  que  les  nobles  du  pays  de  La- 
bour s'opposaient  à  vos  décrets;  c'est  une  erreur.  Us 
s'empresseront  toujours  de  s'y  soumettre  :  ils  vien- 
nent de  payer  la  contribution  patriotiaue.  Les  sacri- 
fices que  nous  ferons  seront  peu  considérables;  mais 
ils  prouveront  la  pureté  de  notre  zèle  et  l'inviolabi- 
lité de  notre  dévouement  à  vos  décrets. 

M.  DE  Beaumetz  :  Votre  comité  de  réformation  de 
jurisprudence  criminelle  vous  a  déjà  présenté  plu- 
sieurs articles;  il  vous  en  avait  offert  quelques-uns 
que  vous  lui  avez  renvoyés,  et  qu'il  va  soumettre  de 
nouveau  à  votre  délibération. 

Ces  articles  sont  lus,  légèrement  discutés  et  adop- 
tés en  ces  termes  : 

•  Art.  l«r.  Si  les  adjoints  ou  l'un  d'eux  ne  se  trou* 
vent  pas  à  l'heure  indiquée  à  Tacte  de  procédure  au- 
quel ils  ont  été  requis  d'assister,  le  juge,  pour  pro- 
céder audit  acte,  sera  tenu  de  nommer  à  leur  place 
un  ou  deux  dloyens  actifs  qui  ne  pouiront  refuser. 
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Le  jure  fera  mention  expresse  de  cette  réquisition, 
(le  l'absence  des  adjoints  oa  de  Tun  d*eux,  et  de  la 
Domination  des  citoyens  qui  les  remplacent,  k  peine 
de  nullité'.  ^ 

•  11.  tes  adjoints  qui  seront  parents  ou  allies  des 
parties  au  quatrième  degré  inclusivement  devront 
se  récuser,  et  le  juge  sera  tenu  d'avertir  les  adjoints 
de  cette  obligation,  et  de  leur  déclarer  les  noms, 
surnoms  et  qualités  dea  plaignants,  ainsi  que  ceux 
des  accusés  qui  se  trouveront  dénommés  dans  la 
plainte,  à  peine  de  nullité;  sans  que  néanmoins  on 
puisse  déclarer  nul  l'acte  auquel  des  parents  avertis 
par  le  juge  auraient  assisté  comme  aa|oints,  en  dis^ 
simulant  leurs  qualités,  ou  faute  d'avoir  eu  connais» 
sance  de  leur  parenté  envers  Tune  des  parties. 

>  111.  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera  que 
par  le  juge  seul,  accompagné  du  grefGer,  les  adjoints 
ui  y  assisteront  prendront  séance  aux  deux  côtés 
lu  juge,  au  même  bureau.  Si  Tacte  se  fait  en  la 
chambre  du  conseil,  et  le  tribunal  assemblé,  les  ad- 
joints prendront  séance  au  banc  du  ministère  publiCi 
et  après  lui. 

•  IV.  Il  ne  sera  donné  aucun  conseil  à  Taccusé  ou 
aux  accusés  contumaces  ou  absents.  * 

•  V.  11  ne  sera  délivré  par  le  erefBer  qu'une  seule 
copie,  sur  papier  simple  et  sans  frais,  de  toute  la  pro- 
cédure, quand  bien  même  il  y  aurait  plusieurs  ac- 
cusés qui  requerraient  ladite  copie  sans  frais;  pour- 
ront néanmoins  les  accusés  se  faire  expédier  piu« 
sieurs  copies  en  payant  les  frais. 

«  VI.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  chacun 
d'eux  sera  interrogé  séparément,  et  il  ne  sera  point 
donné  copie  des  interrogatoires  subis  par  les  autres 
a  ceux  qui  seront  interrogés  les  premiers,  si  ce  n'est 
après  qu'ils  auront  eux-mêmes  subi  leur  interroga- 
toire. 

«  VII.  Le  décret  des  8  et  9  octobre  dernier,  concer- 
nant la  réformation  de  la  procédure  criminelle,  non 
plus  que  le  présent  décret,  n*auront  aucune  appli-i 
cation  au  cas  où  le  titre  d'accusation  ne  pourra  con- 
duire à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  • 

M.  DB  Beacmetz  :  Le  comité  militaire  et  celui  de 
la  réformation  provisoire  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle ont  pris  en  considération  les  observations  du 
ministre  de  la  guerre  sur  la  réforme  du  régime  des 
conseils  de  guerre.  Ces  comités  ont  cru  dangereux 
d'introduire  en  ce  moment  un  nouvel  ordre  de  choses 
qui  serait  incessamment  suivi  d'autres  nouveautés. 
—  11  propose  de  charger  M.  le  président  d'écrire  au 
ministre  que  l'Assemblcc  n'a  pas  cru  devoir  faire  de 
changements  à  la  forme  des  conseils  de  guerre. 

M.  le  président  le  propose  ainsi  à  l'Assemblée.  — 
Il  n'y  a  aucune  opposition, 

M.  Dumetz  demande  qu'on  donne  un  conseil  aux 
contumaces. 

M.  DB  Beaumetz  :  La  situation  du  contumace,  qui 
se  soustrait  au  devoir  civique  de  répondre  à  l'appel 
de  la  loi«  serait  alors  meilleure  que  celle  de  l'inno- 
cent qui  vient  avec  confiance  se  remettre  entre  les 
mains  des  luges. 

11  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  conseil  de 
l'accusé  pourrait  faire  des  nominations  et  des  inter- 
pellations aux  témoins  lors  de  la  confrontation.  Le 
comité  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  à  délibérer. 
<  Plusieurs  opinants  représentent  la  délicatesse  de 
cette  question,  dont  le  renvoi  au  comité  est  ordonné 
pour  en  rendre  compte  demain  matin. 
!  M.  PRiEtm  :  On  n'a  pas  mis  aux  voix  la  proposi- 
tion du  comité  relativement  au  conseil  de  guerre.  Je 
m'oppose  à  ce  qu'on  réponde  qu'on  ne  répondra 
pas;  Je  m'oppose  à  aucune  espèce  de  retard  duns  un 
moment  où  le  patriotisme  peut  être  un  crime.  Je  ré- 
clame pour  nos  amis,  nos  frères,  nos  défenseurs,  le 
droit  que  nous  avons  tous  d'obtenir  un  conseil,  un 


protecteur  public.  11  est  impossible,  dit-on,  d^appli- 
qiier  au  conseil  de  guerre  actuellement  existant  des 
formes  nouvelles.  Mais  de  quoi  s'agit-il?  d'un  délit 
militaire.  Il  faut  entendre  les  témoins  :  on  peut  ap- 
peler  des  adjoints.  Il  faut  que  l'accusé  soit  défendu. 
Qui  empêche  de  lui  donner  un  conseil  ?  Je  demande 
[ue  le  comité  nous  présente  incessamment  un  projet 
le  loi. 

M.  Fbéteau  :  Il  serait  possible  de  vous  soumettre 
des  articles  très  simples;  ils  consisteraient,  par  exem* 
le,  à  admettre  deux  adjoints  dans  les  procès  sur  les 
Jélits  militaires;  ces  adjoints  seraienlpris,  pour  les 
soldats,  parmi  les  maréchaux-des-loçis  et  sergents; 
pour  les  sergents,  parmi  les  sous-iieutenants,  et 
ainsi  de  suite. 

M.  Pbieub  :  tl  ne  faut  point  oublier  aussi  la  publi- 
cité des  procédures. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  réformatîon 
de  la  jurisprudence  criminelle  et  le  comité  de  marine 
se  réuniront,  et  présenteront  demain  matin  des  arti- 
cles sur  cette  matière. 

M.  Merlin  :  Dans  son  travail  sur  la  chasse,  votre 
comité  féodal  a  toujours  eu  devant  les  yeux  qu'il  s'a- 
git, non  d'une  loi  constitutionnelle,  mais  de  l'exé- 
cution d'une  loi  faite.  Votre  règlement  porte  que 
vous  ne  pouvez  pas  chans^er  vos  décrets  :  la  solidité 
de  la  constitution  tient  à  l'observance  rigoureuse  de 
cet  article.  Il  n'est  qu'un  cas  où  vous  puissiez  reve- 
nir sur  un  décret;  c'est  quand  il  est  nul.  Si,  par 
exemple,  on  vous  proposait  ^e  révoquer  le  décret  du 
marc  d'argent,  je  me  joindrais  à  celui  qui  vous  ferait 
cette  proposition,  parceque  ce  décret  est  évidem- 
ment contraire  aux  droite  de  l'homme;  paroequ'en 
droit,  lorsque  deux  décisions  sont  contraires,  la  se- 
conde est  nulle  ;  la  première  seule  est  suivie  :  mais 
lorsqu'un  décret  n'est  contradictoire  à  aucun  autre, 
et  qu'il  a  été  généralement  approuvé,  vous  ne  pou- 
vez le  changer.  Or  tel  est  le  décret  du  4  août  sur  le 
droit  de  chasse;  décret  auquel  le  comité  féodal  a  dû 
se  conformer,  sous  peine  d  être  intidèle  à  son  devoir. 
Ce  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  exclusif  de  la 
chasse  et  des  garennes  ouvertes  est  pareillement 
aboli,  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et 
faire  détruire,  seulement ^urse^  possessions,  toute 
espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  po- 
lice qui  pourraient  être  faites  relativement  à  la  sû- 
reté publique.  • 

On  a  raison  de  dire  que,  par  le  droit  naturel,  le 
gibier  n'appartient  a  personne;  mais  s'ensuit-il  que 
tout  le  monde  ait  le  droit  de  le  poursuivre  partout? 
Autant  vaudrait  dire  qu'on  a  le  droit  de  venir  cher- 
cher chez  vous  les  animaux  malfaisants  qui  infestent 
vos  maisons.  l}ne  autre  considération  doit  fixer  vos 
regards  ;  vous  devez  faire  des  lois,  non  pour  l'homme 
de  la  nature,  mais  pour  l'homme  delà  société.  Deux 
principes  sont  reconnus  par  les  lois  romaines:  1»  le 

fibier  est  la  propriété  de  celui  qui  s'en  empare; 
">  chacun  a  le  droit  d'empêcher  un  étranger  d'entrer 
sur  sa  propriété  pour  chasser  le  gibier.  La  loi  qui 
n'aurait  pas  le  droit  d'autoriser  un  propriétaire  à  em- 
pêcher qu'on  ne  vînt  sur  son  terrain,  n'aurait  pas 
davantage  le  droit  d'assurer  les  propriétés...  Vous 
voulez  faire  fleurir  l'agricullure  ;  pensez-vous  qu'elle 
fleurira  quand  tous  les  vagabonds  auront  droit  de 
chasse?  Le  séjour  de  la  campagne  sera-t-il  agréable 
lorsqu'il  ne  sera  pas  sûr?  Mais  je  ne  veux  pas  abuser 
de  vos  moments,  et  je  vous  rappelle  la  déclaration 
des  droits ,  dans  laquelle  vous  avez,  recoi'mu  âVec 
tant  de  justice  tous  les  droits  des  hommes.  Le  comité 
féodal  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  11  est  détendu  a  toutes  personnes  de  chasser, 
même  dans  les  jachères  et  dans  les  propriétés  non 
closes,  soit  à  pied,  soit  a  dieval,  avec  ou  sans  chien, 
à  compter  du  icr  avril  au  15  septembre,  après  la  de- 
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pouilie  entière  des  fruiU  croissants,  à  peine  d*ane 
amende  de  20  H  v.  au  profit  de  iaoommanaaté  du  lieu , 
et  en  outre  contre  celui  qui  aurait  chassé  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  une  somme  de  10  ]\y.  d'indemnité  en- 
vers le  propriétaire  des  fruits,  sans  prëj udice  des  dom- 
mages et  intérêts.  • 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  Le  rapporteur  a  com- 
battu les  paradoxes  que  Ton  a  développés  hier;  mon 
respect  pour  vos  décrets  m'interdit  de  rien  ajouter. 
Si  quelqu'un  renouvelle  ces  paradoxes,  je  me  réserve 
la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.^L* As- 
semblée ferme  la  discussion. 

M.  de  Robespierre  demande  la  parole...  11  parle... 
On  lui  observe,  à  plusieurs  reprises,  qu'il  se  livre  à 
la  discosston,  tandis  qu'il  doit  se  borner  à  présenter 
des  amendements. -^11  insiste.  —  On  renouvelle  la 
mi^me  observation. — 11  quitte  la  tribune. 

M.  Martireao  :  11  y  a  dans  Tarticle  plusieurs  vi- 
ces de  rédaction.  En  transposant  quelques  phrases, 
on  parviendrait  facilement  à  les  taire  disparaître. 
L'objet  da  comité  est  évident  ;  il  a  cherché  à  expri- 
mer la  défense  à  toutes  personnes  de  chasser  sur  les 
propriétés  d'autrui,  et  aux  propriétaires  sur  leurs 
propriétés  non  closes,  dans  certains  temps  de  Tan- 
uëe.  •— M.  Hartineau  propose  une  rédaction  corrigée 
dans  le  sens  qu*il  indique. 

M.  le  chevalier  de  Murinct  demande  que  les  épo- 
ques oh  la  chasse'  sera  défendue,  même  aux  {iroprié- 
taires,  ne  soient  fixées  ni  par  l'Assemblée,  ni  par  les 
départements,  mais  par  les  districts. 

M.  Bewbell  représente  que  plusieurs  villes  en  Al- 
sace ont  conservé  à  tous  leurs  habitants  le  droit  de 
chasse  sur  leur  territoire.  11  demande  qu'il  ne  soit 
rien  innové  pour  les  lieux  où  lâchasse  et  le  port. 
d*armes  sont  libres* 

M.  Gabat  le  cadet  :  L'artiele  porte  qu*il  ne  sera 
pas  permis  de  chasser  dans  les  propriétés  d'autrui. 
Voici  ce  qui  se  passe  dans  le  pays  que  j'ai  rhonneur 
de  représenter  «Après  la  récolte  dés  fruits  croissants, 
les  haies  mobiles  sont  abattues,  les  propriétés  de- 
viennent communes,et  chacun  y  envoie  ses  bestiaux. 
Il  s'agit  de  savoir  maintenant  si  l'on  peut  chasser 
dans  ses  propriétés  devenues  communes.  Je  propose 
en  amendement,  qu'en  général  on  pourra  chasser 
dans  les  propriétés  communes,  et  qu'en  particulier 
les  cantons  basques  seront  maintenus  dans  leur  cou- 
tume et  dans  les  droits  de  la  nature* 

M.  Alexandre  de  Laheth  :  Le  comité  de  constitu- 
tion aurait  dû  d'abord  vous  mettre  à  portée  de  pro- 
noncer  sur  le  port  d'armes;  le  comité  féodal  aurait 
dû  poser  le  principe  avant  de  présenter  des  articles 
réglementaires.  Le  premier  principe  était  c(nc  per- 
sonne n'a  droit  de  norter  atteinte  à  la  propriété  d'au- 
trui, c'est-à-dire  oe  chasser  sur  la  propriété  d'au- 
trui. Dans  le  cas  -oii  l'on  voudrait  discuter  l'article 
I>roposé,  Je  me  contenterai  d'observer  qu*il  est  mal 
ibellé. 

On  présente  différents  amendements  et  différentes 
rédactions. 

M.  Merlin  lit  en  son  nom  un  projet  d'article  au* 
quel  la  priotité  est  accordée. 

«  11  est  défendu  a  toute  personne  de  chasser,  en 
quelque  temps  et  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
sur  le  terrain  d'autrui,  sans  son  consentement,  à 
peine  de  SO  liv.  d'amende  eâ  vers  la  commune  du  lieu, 
H  d*une  indemnité  de  10  liv.  envers  les  propriétaires 
des  fruits,  sans  préjudice  de  plus  grands  dommages 
et  intérêts  s'il  y  échoiL  Défenses  sont  pareillement 
faites,  sous  la  même  peine  de  20  liv.  d'amende,  aux 
propriétaires  et  possesseurs  de  chasser  dans  leurs 
terres  non  closes,  même  en  jachères,  à  compter  du 
jour  fie  la  publication  du  présent  décret  jusqu'au 
i«r  septembre,  pour  les  terres  alors  dépouillées,  et 


pour  les  autres  terres  jusqu'après  l'entier  dépouille- 
ment des  fruits,  sauf  à  chaque  département  à  iixer 
|K)ur  l'avenir  les  temps  dans  lesquels  la  chasse  sera 
libre,  dans  son  arrondissement,  aux  propriétaires, 
sur  leurs  possessions  non  closes.  « 

Ce  projet  d'article  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie* 

VARIÉTÉS. 

Tous  les  amis  des  lettres  connaissent  le  nom  de  Cassmi  ; 
la  famille  célèbre  qui  le  porte  a  rendu  des  services  nom- 
breux au  monde  savant  depuis  deux  cents  ans  qu'elle  pro* 
duit  des  hommes  distingués  dans  la  carrière  des  sciences 
et  de  tons  les  genres  de  connaissances  uULs.  Mais  ce  que 
tout  le  monde  oe  sait  peut-èi  re  pas ,  c'est  que  M.  le  comte 
de  Casftini,  directeur  de  TObservatoire,  joint  à  tuule  la  . 
gloire  de  ses  aocélres  une  modestie  infiniment  rare  et  des 
vertus  dooces  qui  feraient  illusion  sur  ses  grandes  connais- 
sances, si  la  modestie  et  la  simplicité  morale  n'étaient 
point  les  traits  caractéristiques  des  talents  et  da  génie. 

Depuis  longtemps  M.  de  Cassini  travaillait  à  la  carte  de 
la  France;  il  en  présenta  l'eiéculion  à  TAssemblée natio- 
nale au  mois  d'octobre  dernier  ;  il  vient  aujourd'hui  de 
lui  offrir  un  travail  plus  précieux  encore  {  c'est  celle  du 
royaume  divisé  en  districts  et  en  départements.  Nos  lec- 
teurs nous  sauront  gré  de  rapporter  ici  le  discours  que 
prononça  M.  de  Cassini  ;  on  y  retrouvera  l'eipression  de 
son  caractère. 

•  Messieurs,  lorsqu^au  mois  d'octobre  dernier  nous  eft* 
met  l'honneur  de  vous  offrir  l'atlas  général  de  la  carte  de 
la  France,  vous  reçûtes  avec  indulgence  des  citoyens  qui 
osaient  à  peine  se  flatter  que  leur  hommage  fût  digne  de 
vous.  Aujourd'hui,  cVst  avec  plus  de  confiance;  c'est, 
j'ose  le  dire,  avec  des  droits  à  vos  bontés,  que  nous  nous 
présentons  devant  vous,  puisque  c'est  votre  propre  ou- 
vrage que  nous  venons  vous  offrir  ;  c'est  le  résultat  de  cette 
mémorable  opération  dont  la  pensée  fut  grande,  l'entre* 
prise  hardie,  l'exécution  aussi  étonnante  qu*ine8pérée. 
C'est  le  tableau  du  nouveau  partage  du  royaumeque  vous 
aves  redivisé  pour  le  mieux  unir,  et  dont,  un  instant, 
vous  avez  dissous  toutes  les  parties  »  pour  les  reviser  et  les 
mieux  remettre  éa  harmonie. 

c  Jetez  un  regard  de  complaisance  sur  cette  esquisse  de 
votre  ouvrage.  Arrivés  au  bout  d*une  carrière  pénible, 
tournes  et  reposez  vos  yeux  sur  Tespace  que  vous  avez  par- 
couru,  et  qu'en  ce  moment  le  souvenir  de  longs  débals,  do 
contruriétés  renaissantet  et  d^ohstacles  sans  nombre  soit 
effacé  par  la  douce  espérance  d'un  succès  qui  réponde  ix 
vos  vues  et  aux  désirs  de  tous  les  citoyens  de  l'empire, 
en  élevant  à  la  perfection  le  nouvel  ordre  de  choses  que 
vous  ave&osé  établû*.  > 


La  démolition  de  la  Bastille,  qui  se  cootinue  et  qui  est 
assez  avancée,  ne  cesse  d'attirer  beaucoup  de  curieux* 
Tandis  qu*il  était  toujours  dangereux  ei  souvent  criminel, 
aux  yeu«  du  despotisme,  de  parler  de  ce  terrible  chMeuu, 
on  se  disait  tout  bas  que  les  victimes  des  fureurs  ministé- 
rielles y  reeevoient  quelquefois  la  mort  sans  autre  forma- 
lité qu'un  ordre  plus  ou  moins  ambigu  au  geôlier  titré  de 
se  défaire  ou  de  faire  finir  l'affaire  de  tel  ou  tel  prison- 
niw. 

Les  ouvriers  employés  à  la  démolition  ont  élé  chargés 
spécialement  de  découvrir  s'il  restait  quelque  vestige  d*une 
pareille  barbarie,  et  ils  ont  trouvé  en  effet*,  sous  les  esca-» 
liers  des  cachots  souterrains  des  tours,  deux  squelettes 
qui  indiquaient  qu'ils  étaient  1&,  l'un  depuis  soixante  ans, 
l'autre  depuis  trente  ans.  On  a  mis  encore  plus  d*attention 
dans  la  fouille  des  autres  souterrains,  et  voici  la  décou- 
verte qui  a  été  farte  la  semaine  demiiïre. 

Le  cavalier  qui  tenait  au  corps  de  la  place  du  côté  dit 
faubourg,  qu'on  nommait  le  Bastillon,  et  sur  lequel  avait 
été  élevé  un  jardin  pour  le  gouverneur,  était  joint  &  la 
Bastille  par  deux  galciies  souterraines,  dont  l'une  aboo* 
tissait  à  une  tour,  et  l'autre  à  une  porte  secrète  de  Tap- 
partcment  du  gouverneur.  Dans  ces  galeries  étaient  prati- 
qués plusieurs  cachots  très  petits,  très  obscurs  et  très  hu« 
midesi  et  on  y  fnisait  passer  ou  de  la  tour  on  de  ches  le 
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goaYerneiir  lei  prisonniers  dévoués  k  Tborreur  d^iuie  mort 
affreuse. 

En  démolissant  quelques-uns  de  ces  cachots,  les  ouTriers 
ont  trouvé,  dans  les  masses  de  terre  qui  les  séparent,  des 
monceaux  de  plfttr^  qui  ont  été  fouillés  avec  soin  et  pré* 
caution;  un  tibia  et  puis  un  fémur  s*étaut  montrés,  on  a 
cerné  le  plâtre  ù  la  grandeur  de  la  stature  humaine,  et  ou 
a  enlevé  un  squelette  tout  entier,  qui  a  été  mis  sur  une 
planche,  et  qu*on  montre  dans  un  atelier.  La  Yétusté  de  ce 
squelette  indique  aux  gens  de  Tart  qu*il  était  là  depuis  en- 
viron trente  ans. 

Ainsi  les  voilà  prouvés  ces  bruits  populaires,  que  la 
Bastille  avait  des  oubliettes;  ainsi  la  voilà  justifiée,  cette 
horreur  générale  qu'inspirait  à  tous  les  hommes  libres» 
étrangen  comme  Français,  ce  terrible  château.  On  va  met- 
tre la  même  attention  à  fouiller  les  autres  fondalious  de  la 
Bastille  et  du  Bastillon ,  et  on  croit  qu*on  y  trouvera  d'au- 
tres preuves  physiques  des  horreurs  que  Iç  despotisme  y 
exerçait. 

—  Dimanche  dernier,  M.  de  Lafayette  a  passé  en  revue, 
ft  Vincennes,  la  cinquième  division  de  la  garde  nationale 
parisienne;  une  compagnie  d'environ  cinquante  jeunes 
élèves  d'une  pension  établie  à  Vincennes,  tous  en  uni- 
forme, bien  armés  et  bien  exercés  an\  évolutions ,  est  ve- 
nue se  mêler  à  la  revue,  et  le  général  a  applaudi  à 
son  lèle  et  à  sa  manœuvre,  en  passunt  et  en  s'arrClaut 
dans  le  rang  que  formait  cette  aimable  jeunesse  ;  il  a  donné 
aussi  des  éloges  à  ses  instituteurs,  qui  commandaient  la 
troupe. 

—  Tous  les  papiers  publics  ont  rendu  compte  de  ras- 
semblée tenue  aux  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré,  cette 
semaine,  par  des  membres  de  PAssemblée  nationale,  et 
du  peu  d'accueil  qu'ils  ont  reçu  de  la  part  des  assistants. 
Parmi  les  ordres  que  la  police  avait  donnés  pour  éviter 
tout  tumulte,  on  doit  remarquer  la  consigne  de  ne  point 
laisser  entrer  les  dames,  dont  les  tabliers  auraient  pu  cacher 
des  pommes  cuites.  II  y  a  lieu  de  croire  que  les  dûmes  des 
halles  avaient  laissé  percer  le  dessein  d'en  assaillir  ceux 
des  membres  qu'elles  auraient  regardés  comme  de  mauvais 
citoyens;  et  leur  mépiise  à  cet  égard  pouvait  élre  fort  con- 
sidérable. 

— -  On  a  répandu  que,  dan9  les  comités  préalables  d^ 
celte  assemblée,  il  avait  été  sirrétë  une  déclaration  ou  pro- 
testation contre  les  derniers  décrets  du  corps  législatif,  et. 
que  cet  écrit  avait  été  envoyé  dans  les  provinces  ;  mais  ces 
décrets,  sanctionnés  par  Sa  Majesté  y  arriveront,  aussitôt 
que  la  protestation  ;  et  le  lèle  national  qui  s^est  maniic^lé 
partout  pour  l'exécution  des  décrets  n'èpiouvera  aucune 
■Itération  d'âne  démarche  aussi  contraire  à  l'esprit  de 
paix,  en  supposant  toutefois  qu'elle  ait  eu  lieu. 


AVIS  DIVERS. 


9^ox€  relative  à  t'étabUuement  de»  Sourds  et  Uuets 
Je  Paris, 

ht  roi»  après  avoir  nommé  des  ooromissaires  oboisis 
dans  l'Académie  Française,  dans  celle  des  Sciem^s  et  dans* 
celle  de»  ln9ciiptionaetBalle»>Ijettres,  afaU ouvrir  un  C6n< 
•ours  pour  le  choix  d*un  digne  successeur  de  l'illustre  abbé 
deL'Epée.  Quatre  prétendants  à  celte  place  aussi  boiiorn- 
ble  que  difficile  ont  été  invités  à  s'y  l'endre.  M.  l'abbé 
Mas^Ci  à  qui  la  commune  de  Paris  avait  confié  provisoi- 
rement celte  institution  ;  M.  l'iibbé  Sicard ,  instituteur  de 
Bordeaux;  M.  l'abbé  Salvan,  instituteur  de  Riom  en  Au- 
vergne; et  le  P.  Perrenet,  religieux  augustin,  tous  disci- 
ples du  célèbre  inventeur  ;  et  après  un  examen  très  détaillé 
des  eoimatssances  de  trois  de  ces  instituteurs  (M.  l'abbé 
Masse  n'a  pas  paru  à  ce  concours),  M.  l'abbé  Sicard  a  été 
jugé  le  plus  propre  à  celle  grande  œuvre.  En  conséquence» 
et  vu  le  rapport  de  MM.  le^  commissaires,  le  roi  a  nommé 
M.  l'abbé  Sicard  Ticaire-général  de  Condom,  chanoine  de 
Bordeaux,  des  académies  et  du  musée  de  celle  ville,  et  de 
cçui  de  Paris  et  de  Toulouse,  et  de  la  Société  royale  et 
littéraire  de  Bayeux. 


SPECTACLES. 

TcÉATAE  DE  LA  Natiox*  —  Lcs  coméilicus  français  ordi- 


naires du  ro)  donneront,  auj.  ll^UCidt  tng. ;  U  Sowem 
nambuie^  com.  en  I  acte,  en  pro^e. 

TBéATBi  iTAum.  —  Auj.  22,  le  Sotdat  Magicien:  Sifl^ 
vain  ;  el  la  iO*  représ,  du  District  de  yuiage, 

Théatbi  db  Mobsikub.  —  Auj»  32,  à  l'ancienne  salie 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  Ja  S*  représ.  delLe  G^- 
Urne  vitlane,  opéra  italien,  musique  del  signor  SariL 

TaiATRB  nu  Palais-Royal.  —  Auj.  22,  le  Modèle  des 
Âmii,  oom.en  2  actes;  V Intendant  Comédien  malgré  lui, 
en  i  acte  ;  et  Rieco ,  en  2  actes. 

Théathb  m  madehoisbllb  Momtahsieb,  au  Palais- 
RoyaL  —  Auj.  22,  la  2*  représ.  d'Hélène  et  Francisifue , 
opéra  en  k  actes,  musique  del  signor  Sarti. 

Petits  CoMiniBiis  na  S.  A.  S.  Mo»,  lb  covra  de  Bbacjo- 
LAIS.  —^  Auj.  22,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevartdu  Tem- 
ple, la  Belle  Esclave^  opéra-bouffon  en  i  acte;  Annette 
et  Basile^  cou.  en  1  acte  ;  et  (es  Déguisementi  amoureux^ 
opéra-bouffon  en  3  actes. 

CiRQCB  ou  Palai»-Rotal.  »-  Auj.  22,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  scène 
A^Atye,  de  M.  Piccini  père;  l'afr  du  même  opéra  :  Trem^ 
blet ,  ingrate  ;  un  air  de  Richard  Cœiir^d^Uon ,  et  un  duo 
éUphigénieen  Aulide;  ensuite.  Bal  jusqu'à  onie  heures. 

Geards  Dansbcbs  du  Roi.  —  Auj.  22,  les  Deux  7\i- 
fenrs  ;  les  Amaure  de  la  mère  Hagot^  pièces  en  i  acte  ;  les 
Amours  de  Colombine^  en  S  actes  ;  le  Père  Duchesne ,  en 
2  actes  ;  et  Fénus  Pèlerine,  pant.  en  3  actes;  avec  des  di* 
Tertissements  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ahbiov-Coitioub.  —  Auj.  22,  la  Folle  Epreuve,  pièce 
en  i  acte;  le  Modèle  des  l^ux,  en  3  actes;  cl  le  Nègre 
comme  il  v  a  jpeu  de  Blancs ^  en  i  acte/  avec  des  divertis- 
sements. 


PAIEMENTS    DES  BENTES  DE  h  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Sis  derniers  mois  1788.  MV.  les  payeurs  sont  à  U  lettre  BI. 

Cours  deê  changée  èlrangen  à  60  jours  de  date. 
IThitr. 


Amsterdam  • 52 

Hambourg.    •  »  •  «  •    202 

Londres»   •. 27 

Cadix.    «  ,  «  •    15 1*  10  9. 


15 1.16  s. 
.  •  •     101 


Madrid.  .  i 

uenes.  •  • 

Livoume.  ••••.•    108 

LyoaiP&ques.  .  •    ip.rb 


Cours  des  effels  royauœ. 

Actions  des  Indes  de  2500  liT.  .  .     1865,  60,  571,  ^6,  H 
Portion  de  1600  Ut 

—  de  W2  liv.  10  s.  .  .  .' 

—  dei«e«ir. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 11  p 

—«Primes sorties. 1789, 16 1  p 

Lot.  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet. 

-^dV>ct  à  m  lîv.  le  billet 551,  50  p 

Bmp,  dedéc.  1782,  qOit.  de  fin 

—  de  125  milî.  déc  1784.    5  ;,  *,  J,  ,',i,  J,  {,  J,  $.  16  i  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  . •  -  •  • 

Quitt.  de  finance  sans  buU .    9  J,  10^  p 

—  Sorties * 7  I  p 

Bulletins. 62 

—  Sortis. ••• 

Reconnaissances  de  bulletins. 

—  Sortis ; 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  àorlie.    ..••••• 

Emprunt  de  novembre  1787 •••••••••.• 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager • 

Lots  viagers • ••••• 

Lots  des  hôpitaux. ,« 

Caisse  d'escompte. 3405,  395,  90,  405»  400 

—  Estampée 

Demi-acUons  de  la  caisse.     1691,  90,.  88,  85,  86»  85,  90, 

92,  V5 
Quittances  en  écbange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  450 
Actions  uouv.  des  Indes.    964,  63,  62,  60,  58, 65, 66,  65, 

64, 70, 68 
Assurances  contre  les  incendia 470,  74,  72,  74 

—  A  vie .:....    42^1  Î2i  J* 


Parb.  Typ«  Umri  Pion ,  rue  ( 
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FBAMGE. 

De  P9n9m-^  Lettres  patentes  do  roi»  sur  le  décret  de 
rAs^emtlèe  nalionBle,  du  %%  mars  4  700,  Goncemant  la 
sopprcsRÎoo  da  droit  sur  la  rabrication  des  amidons,  à 
compter  du  4*'  afril  1790,  et  rétablissement  d^une  contri- 
bution sur  toutes  les  villes  do  royaume,  provisoirement  et 
pour  la  présente  année  4790  seulement. 

fd€m,  do  36  mars  4790)  sur  le  déeret  de  TAssembléc 
naiinnale,  do  48  do  présent  mois  de  mars,  comprenant 
les  di.spofilioiis  pour  prévenir  et  arrêter  les  abos  relatirs 
aai  bois  et  forêts  domaniaoi ,  «t  dépendant  d'établisse- 
ments eeolésiasliqaes. 

Uem^  do  28  mars  1790,  sor  les  décrets  de  T  Assemblée 
nationale,  do  2S  janvier  dernier  et  95  de  ce  mois,  portant 
que  les  dépens»  ordinaires  de  Tannée  courante  seront  ac- 
quitté» mois  par  mois,  et  qa*U  sera  sursis  au  paiement 
des  créances  arriérées. 

/iem,  do  28  mars  1790 ,  sur  le  décret  de  TAssemUée 
nationale,  du  15  do  présent  mois  de  mars,  concernant  les 
droits  féodanx. 

Sntedes  lettres-paieiiiM  sur  décrétée VAimmbUe 
nuitOHoUg  concernant  ta  ^vision  du  ragaume. 

Département  du  L^ifréf.  —  L*assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  &  Orléans.  Il  est  divisé  en  sept  districts , 
dont  les  cbefs-lienz  sont  x  Oriéans,  Beavfency,  Neoville, 
Piibitiers»  Monlarfis,Gien,  Bois-Gommun.  l]«s électeurs 
da  département  examineront  s*U  est  plus  avantageux  de 
placer  le  district  de  Bpis-Common  daoR  la  ville  de  Lorris, 
OQ  de  foire  partaser  les  établissemenls  è  cette  dernière,  en 
la  détacbant  do  district  de  Montargis.  Ils  délibéreront  aussi 
sur  le  partage  des  établissements  dans  le  district  de  Pitlii- 
vien,  et  sur  la  distribution  de  ccox  qui  seront  déteimiiiés 
par  la  constitution  dans  les  difTérentes  villes  du  d^ar- 
lement. 

,Dtpartement  du  Lof. '— Vossemblée  de ce.déparlement 
se  tiendra  à  Cabors.  Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les 
cfaefy-lieux  sont: Gabon,  Montaoban,  Lauate,  Gordon, 
Martel,  Fi^eac  Les  éiectenn  délibéreront  sur  Tatilité  ou 
les  inconvénients  de  la  division  de  et  département  en  un 
plus  gnod  nombre  de  districts.  Les  établissements  du  dis- 
trict de  bauxès  seront  partagés  avec  Moissac;  les  élec- 
teurs indiqueront  celle  des  deux  villes  dans  laquelle  il  sera 
6ié,  de  manit-re  que  Mnissac  soit  le  cbeMieii  du  district 
ou  le  si£ge  de  la  juridîclion. 

Département  du  Lot-et-Garonne, — La  première  assem- 
blée de  ce  département  se  tiendra  ^  Agen,  et  alternera 
daii^  les  villes  qui  en  seront  jugées  susceptibles  parlesélec- 
teun,  qui  pourront  iiéanmoins  proposer  la  fixation  du 
cbeMieu.  Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts,  dont 
les  cbefs-lieux  sont:  Agen,  Nérae,  Gastel-Jalovx ,  Ton- 
neins,  Itenande,  Villeneuve,  Valence^  Montflanquin , 
Laozun. 

Extrait  éune  lettre  de  lUU. 

Je  vous  garantis,  monsieur,  la  fidélité  des  détails  sui- 
vants. 

Le  désordre  a  commencé  par  un  duel  entre  un  grena- 
dier de  Rojrai-de»- Vaisseaux,  ivre,  et  un  chasseur  de  Nor- 
mandie; le  premier  a  été  tnéi  Ge  duel  a  été  suivi  d*un  se- 
crmd  eatre  on  chasseur  de  la  Gonronne  et  un  chasseur  de 
?lormandie,  n'ayant  pourlémoios  que  plusieurs  chasseurs 
do  dernier  corps.  Le  chasseur  de  la  Couronne  a  été  blessé 
de  4|oatre  coups  de  sabre,  et  est  mort  dans  la  foornée. 
In  bourgeois  rapporté  aux  grenadiers  des  deux  régiments 
qa*il  Ta  vu  assassiner  par  les  six  témoins,  et  voilà  la 
guerre  allumée. 

On  s*aasen)ble  par  pelotons;  on  s^nsnlte  réciproque^ 
ment;  GO  se  demande  des  réparations  le  sabre  à  la  main. 
Quelques  oBiciers  de^  deux  régiments  amis,  aidés  d*ofli- 
•iers  seflBcstrirrs,  parviennent  ^  réiairfir  le  calme  et  à  faire 
rentrer  les  deux  partis  dans  la  ville.  Mais  un  piquet  de 

V*  Série. —Tomclf^. 


chasseurs  k  eheval,  commandé  par  un  capitaine  et  un  lieu* 
tenant,  charge  au  galop  et  le  sabre  k  la  main  les  soldata 
d'infisnterie. 

On  cherche  cependant  &  concilier , les  esprits;  on  cora« 
mande  une  dépotation  ;  on  effectue  une  apparente  récpn» 
ciKation.  Quatre  h«>ures  après  le  raccommodement,  nou* 
velle  rupture  :  un  chasseur  de  Normandie  tire  un  coup  dé 
pistolet  à  un  sergent-major  de  la  Gouronne,  le  manque» 
et  tue  la  sentindie  du  maire  de  la  ville.  Vn  autre  chasseur 
du  même  corps  attaque  un  autre  grenadier,  le  sabre  il  la 
main,  et  de  Taoïre  main  lui  tire  un  eoop  de  pistolet.  On 
crie  aux  armes.  Le  général  se  présente  partout,  et  sa  pré* 
sence  ne  peut  remédier  ou  désordre.  Il  y  a  des  escarmou* 
ches  sanglantes  dans  les  rues.  Les  régiments  amis  s'étaient 
emparés  de  la  place.  Les  chasseurs  à  chevul  tentent ,  | 
deux  différentes  reprises ,  de  les  en  chasser.  Le  lion  ordre 
qui  y  règne  leur  en  impose;  ils  se  retirent.  Deux  officiera 
de  Colonel-Général  font  la  sinsulière  proposition  de  nom« 
mer  des  champions,  qui  se  battront  devant  les  quatre 
corps  assemblés.  Gette  proposition  est  refetée.  Les  chas- 
seurs se  retirent  à  la  citadelle.  Un  adjudant  de  Royal-det^ 
Vaisseaux  y  est  envoyé  par  te  général,  pour  donner  ordre 
aux  chefo  des  deux  corps,  qui  venaient  de  s'y  rendre,  d'y 
contenir  leurs  troupes.  Cet  adindaot  est  oouché  en  joue 
par  quelques  soldais  de  Colouei-Géiiéral.  Le  général  se  rend 
lui-même  à  la  citadelle,  où  il  est  fait  prisonnier  et  gardé 
en  otage  depuis  eeioor. 

Voilà  les  faits.  Voici  les  bruits  incertains  :  On  prétend 
qu'un  chasseur  de  Normandie,  en  mourant,  a  confessé 
qu'il  avait  reçu  de  Pargent,  et  a  témoigné  ses  regrets  d'à- 
vohr  sacrifié  sa  vie  à  une  querelle  dont  il  ignorait  le  motif» 
On  ajoute  qu'un  dragon  de  Colonel-Général,  surpris  par 
une  patrouille,  lui  a  demandé  la  vie,  en  déclarant  quft 
n'était  pas  de  ceux  qui  avaient  été  payés  pour  les  aUaquctv 
On  assure  en  outre  que,  parmi  cinq  chasseurs  de  Norman- 
die, arrêtés  par  une  patrouille  de  grenadieni  de  Royai- 
des-Vaisseaux,  on  a  trouvé  un  offieier  déguisé. 

Vous  avez  rendu  publics  let  ordres  que  les  deux  régir 
ments  amis  avaient  reçus  de  partir  le  lendemain ,  l'oppo- 
sition que  les  citoyens  de  Lille  ont  mise  à  leur  départ:  fe 
n'ajouterai  plus  qu'un  mot.  C'est  que  les  deux  chefs  des 
corps  enfierinés  dans  la  citadelle  se  sont  enfuis  en  pays 
étranger,  ce  qui  peut  jeter  quelque  lumière  sur  les  troor 
btes  dont  notre  ville  vient  d'être  le  tliéâtre. 

Du  17.  —  Hier,  à  deux  heures  après  midi,  un  ordre  du 
roi  enjoint  k  M.  le  marquis  de  Livarot  de  se  rendre  sur-le- 
champ  à  Paris,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  h 
l'Assemlilée  nationale,  au  roi  et  au  ministre.  Cet  officier- 
général  est  sur-leK:hamp  monté  en  voiture  pour  obéir  aux 
ordres  qu'il  venait  de  recevoir.  Les  quatre  régiments  qui 
composent  notre  ganiison  actuelle  partiront  d'ici  k  mer- 
credi prochain.  Us  seront  remplacés  par  Baaojolaii,  Brie, 
OilloQ,  et  le  Colonel-Général,  cavalerie,  i^iisse  ce  asouve- 
ment  rétablir  l'ordre  et  la  tnn^llit#  dant  doi»  avoua 
besoin  1 

Lettre  de  ta  munieipaliti  et  du  eonêeihaénéral  de  ta  eom* 
mime  de  Svtffona,  d  l'jiseembUe  nationatem  Du  24  mars 
1790. 

s  Messieurs ,  la  mnnicipalifié  de  Soiiions,  régénérée  et 
formée  enfip  d*après  vos  décrets»  est  à  pdne  rasisemblée» 
qu'elle  remplit  le  premier  de  ses  devoirs  en  vous  aiiaoDfaat 
cet  événement,  et  en  vous  rendant  ses  hommages. 

c  Pénétrés  dés  obligations  que  nous  impose  le  suffrage 
de  nos  concitoyens,  profondément  attachés  à  la  constitu- 
tion, pleins  de  respect  et  d*admiratioa  pour  tout  ve  qui 
est  émané  de  ^Assemblée  nationale,  toute  noire  étude  va 
être  de  justifier  la  confiance  de  la  commune  de  Soissons, 
en  eidotttattt  vas  décrets  avec  imit  le  iMe^oi  doit  animer 
les  représentants  d'une  cité  i«i  doit  sa  liberté  à  votre  sa^ 
gesie  et  à  votre  héroïque  fermeté. 

«Soissons,  désormais,  doit  élre  «mplé  pour  un  des 
appuis  de  la  eenstiiution,  dont  les  progréa  sont  marqués 
par  chacune  de  vos  séances. 
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i  IToiu  ne  sommes  que  les  fidèles  organes  des  habitanU 
de  celle  fille,  qoand  nous  tous  assurons,  messieurs, 

ÏluUls  sont  prêts  à  répandre  leur  sang  pour  la  défense  de 
a  liberté t  pour  la  cooservation  inébranlable  de  YOlre  au- 
'guste  assemblée.  ,^  , 

c  Soissons  entre  dans  le  pacte  fédératif  des  ci-deYant 
provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou.  Les  termes  dans  lesquels 
il  est  conçu  sont  l'expression  des  seniimentH  de  nos  con- 
citoyens. Dans  cette  ville  conquise  pour  la  liberté,  à  Pépo- 
que  du  renouvellement  de  sa  municipalité ,  vous  ne  verres 
à  l'avenir,  comme  dans  tout  le  reste  de  l'empire,  que  des 
encouragements  à  vos  glorieux  travaux. 

iNous  ne  devons  pas  vous  dissimuler,  messieurs,  toule 
la  part  qu'un  de  vous,  M.  l'abbé  d'Espilly ,  a  eu  à  un 
aussi  grand  changement  parmi  nous.  Il  a  paru  en  média- 
leur  entre  la  commune  rie  Soissons  et  sa  dernière  munici- 
palité, il  a  surmonté  les  oppositions,  rapproché  les  volon- 
tés, et  fait  triompher  la  cause  du  peuple.  Cetle  justice  que 
nous  lui  rendons  devant  vous,  messieurs,  est  un  tribut 
que  nous  payons  à  la  reconnaissance.  C'est  ainsi  que  vos 
bienfaits  se  répandent  dans  les  provinces  par  la  présence 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  comme  par  ses 
décrets.*  .  . , 

N,  B.  Celte  lettre,  avant  qu'elle  fût  expédiée,  a  été  lue 
à  l'hôtel-de-\ille,  à  la  première  séance  de  la  municipalité, 
devant  un  grand  concours  des  habitants  de  Soissons,  qui 
y  ont  applaudi,  et  ordonné  qu'elle  serait  imprimée. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Académie  de  Musique. 
La  municipalité  qui,  comme  on  sait,  est  chargée 
de  Tadministration  de  TOpéra,  vient  de  faire  con- 
naître au  public  que  toutes  les  entrées  gratuites  à  ce 
spectacle,  excepté  celles  accordées  aux  auteurs,  aux 
anciens  sujets,  aux  anciens  directeurs,  aux  veuves 
des  directeurs  et  aux  bailleurs  de  fonds,  seront  sup- 
primées. Tous  ceux  qui  auront  des  réclamations  à 
Riire  sur  cet  objet,  voudront  bien  les  adresser  au  dé- 

Sartement  des  établissements  publics,  rue  de  Yen-* 
Orne,  ancien  hûlel  de  Tintendance. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  et  de  faire  afficher 
plusieurs  jugements,  dont  les  plus  intéressants  por- 
tent, Tun  condamnation  à  la  prison  de  vingt-quatre 
heures  contre  M.  Louis-Michel  Lemoine,  pour  avoir 
crié  et  proclamé  des  feuilles  imprimées,  non  émanées 
de  la  puissance  publique,  et  notamment  im  libelle 
contre  un  citoyen. 

Un  autre  fait  défenses,  savoir  :  lo  à  M.  Serrel  de 
faire  des  motions  tendant  à  troubler  Tordre  dans  les 
lieux  publics,  et  notamment  dans  le  Cirque  du  Pa- 
lais-Royal ;  et  pour  l'avoir  £ait,  le  condamne  en  30  liv. 
d'amende;  2o  à  M.  Pampin  de  favoriser  à  Tavenir, 
par  sa  présence  et  ses  propos,  de  pareils  désordres; 
etpour  ravoir  fait,  le  condamne  en  10  liv.  d'amende; 
30  à  M.  Bardini  de  se  joindre  à  Tavenir  à  aucuns  at- 
troupements; et  pour  l'avoir  fait,  le  condamne  en 
3  liv.  d'amende  :  enjoint  à  M.  Friteinon  de  porter 
honneur  et  révérence  à  la  garde  nationale  ;  et  pour 
y  avoir  manqué,  le  condamne  en  30  liv.  d*ameude, 
et  ordonne  Timpression  du  jugement. 

FINANCES. 

SuUe  de  la  description  du  Livre  Rouge. 

CHAPITRE  YUl. 

Affairée  étrangères^  affaires  seeriUs  des  postes  et 


autres. 


1774*  (8  juin).  Dépenses  secrètes 
des  anaires  étrangères.  . 


I.  t.    d. 

856,485     7    4 


I.  1.    d. 

Report  ........         856,485    7    4 

(16  octobre).  Pour  les  dé- 
penses desaCEaires  étran- 
gères        1,984,350  19    9 

(27  nov.).  Pour  Wem. .  .      1,517,959  14  U 
1775.(19févr.).  Appointements 
de  la  surintendance  des 

postes 13,500 

Jdem.  Dépenses  secrètes 
de  la  ferme  des  postes.  .        300,000 
(19  février).  Pour  les  dé- 
penses des  affaires  étran- 
gères        2,257,611  15  11 

Idem.  Dépenses  secrètes 

du  ministre 200,000 

Idem.  Dépenses  secl^tes 
des  affaires  étrangères.  .      1,296,142  15 
(13  août).  Pour  Tes  dé- 
penses aes  affaires  étran- 
gères        2,440,858  16     1 

(3  septembre).  Pour  Id.  25,000 
(26  novembre).  Pour  Id.      1,184,288    8  10 
(31  décembre).  Pour  dé- 
penses secrètes  des  af- 
faires étrangères 189,928    2 

1776,  (28janvier).  Dépenses  se- 
crètes des  postes 306,000 

(17  mars).  Dépenses  des 
affaires  étrangères.  .  .  •         974,621 
Id.  Dépenses  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  .         200,000 
Idem.  Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères.  .         768,163  16 

ill  août).  Idem 1,855,335  10    7 
8  septembre).  Idem.  .  .         407,780 
15  septembre). /rfem. .  .      1,385,496    5    8 
23  février).  Idem 733,688    7    2 
^d.  Dépenses  des  affaires 

étrangères 24,548    6    8 

Idem 1,059,161     3 

Id.  Dépenses  du  ministre 
des  affaires  étrangèi-es,  .         200,000 
/dem..  Dépenses  secr.des 

postes 300,000 

Ordonnance  au  porteur.  6,000 

(18   mai).   Dépenses  se- 
crètes des  aff.  étran  g.  .  .         537,907    2 
(29  juin).  Ordonnance  au 

porteur 1,074,496  17    6 

(16  août).  Dépense  des  af- 
faires étrangères 984,727  15    1 

(1 6  août).  Dépensesecrètc, 
inconnue  au  directeur^ 
général 12,000 

1778.  (20  janvier).  Dépense  des 

affaires  étrangères.   .  .  .         929,866    2    5 

(20  janvier).  Idem.  .  .  .         770,993        10 

(25  janvier).  Dépenses  se- 
crètes des  postes 300,000 

(21  février).  Dépenses  se- 
crètes des  aff.  étrang.  .      2,060,504    S    4 

Idem  du  ministre  des  af- 
faires étrangères 200,000 

(3  mai).  Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères.  .      1,842,761  15    1 

(3  mai).  Pour  idem.  .  .      1,985.129  11 

(3  mai).  Pour  idem.  .  .  .      2,239,299  15    8 

1779.  Affairessecrètesdespostes.         300,000 
Idem.  Dépenses  secrètes 

des  affaires  étrangères.  •  95,89l    2 

(16  mai).  Dépenses  du  mi- ^ 

A  reporter 34,814,997  13  10 
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I.  •.      A, 

Report 34,814,097  13  10 

Distre  des  affaires  étran- 
gères          200,000 

liêm.  Dépenses  secrètes 
du  département  des  af- 
faires étrangères,  quar- 
tier de  janvier  1779.  .  .       1,579,367  16    6 

Ji/em,  du  quartier  d*avril.      1,037,518    6  10 

Idem 1,364,686     2  11 

Idem 1,101,178  16    8 

1780.  Dépenses     secrètes    des 

postes ,  .         300,000 

Dépenses  secrètes  des  af- 
£iires  étrangères 216,906  11  11 

Idem 1,858,371  14    3 

Danses  secrètes  particu- 
lières du  ministre  des  af- 
foires  étrangères 200,000 

Ordonnance  expédiée  par 
M.  le  comte  de  Ver- 
grnnes,  pour  éteindre 
une  pension  secrète  des 
afaircs  étrangères.  .  .  .         150,000 

Dépenses  secrètes  des  af- 
£im*$  étrangères 1,791,636    1  10 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 1,962,582    7    9 

1781.(19  janTÎer).  Affaires  se- 
crètes des  affiiires  étran- 
gères        3,286,765    9 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 308,412  17    S 

Dépenses  secr.  des  postes.         300,000 

(18  mars).  Dépenses  se- 
crètes des  affaires  étran- 
gères        2,371.436  17    3 

(6  mai). /(/m 2,017,035    3    1 

(lOaoât)./i/m 2,198,989    9 

(5  novembre).  Idem.  .  .      2,072,495    9    4 

1782.  (30  janvier).  Dépensesse- 

crètes  des  postes 300,000 

(24  février).  Dépenses  se- 
crètes des  affaires  étran- 
gères   706,434    S    9 

(17  mars).  Idem 3,165,312    9    2 

idem,  du  ministre.  .  .  .         200,000 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 2,696,421  18    9 

Idem^  pour  le  service  or- 
dinaire des  affaires  étran- 
gères       2,727,538  15    3 

Idem 2,697,765  15    6 

Ordonnance  au  porteur, 
qui  doit  être  convertie  en 
borderea  ux  viagers  de  fé- 
vrier 1781  ,  que  le  roi  m*a 
ordonné  lui  présenter  le 
17  novembre  1782. .  .  .         264,000 

1783.  Dépenses  secr.  des  postes.         300,000 
Ordonnance  au  porteur, 

de  100,000  iiv.  en  con* 

trats  sur  le  domaine  de 

la  ville,  suivant  le  bon 

de  S.  M.,  du  12  janvier 

1783 100,000 

Affaires  secrètes  du  dépar- 
tement des  affaires  ét'-nn- 

gères 549,918  14    6 

Araires  du   département 

des  affaires  étrangères.  .      2,845,478  11 
Dépenses    du    mmistre, 

A  reporter 75,685,251    6    4 


t.  t.     4. 

Report 75,685,251    6    4 

pour  affaires  secrètes  du 
département  des  affaires 

étrangères «         200,000 

1787.  (27  avril).  Ordonnance  au 
porteur,  pour  le  service 
politique  de  la  Suisse.  .         800,000 
Ordonnance  au  porteur, 

r^our  dépenses  particu- 
ières    du   département 
des  affaires  étrangères  du 

Quartier  d*avril.  .  .  .*.      2,428,833    3    7 
_  eiïi,  pour  le  service  des 
affaires    étrangères   du 

âuartier  de  juillet.  .  .  .      3,017,233  12    6 
em,  pour  le  service  des 
affaires  étrangères.  .  .  .      2,467,413    4    6 
Ordonnance  au  porteur, 
pour  le  service  des  af- 
faires étrangères 59,218  14    2 

1784.  Affaires  secrètes  pour  le 

service  du  roi,  en  une 
ordonnance  de 1,000,000 

Dépenses  secrètes  des  pos- 
tes          300,000 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères,  quar- 
tier de  janvier 1,922,739  17  10 

Idem,  quartier  d*avn!.  .      1,889,536    2  10 

Jdem,  quartier  de  juillet.      2,043,420  16    4 

/cfem,  du  mois  d'octobre.      1,855,990  19    8 

Idem ,  supplément  du 
quartier  d'octobre.  .  .  .         257,540  14    9 

Par  suite  d'arrangements 

politiques 600,000 

1785:  Dépenses     secrètes    des 

postes 300,000 

1785.  Par  suite  d'arrangements 

politiques 600,000 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires   étf  «lacères  ^    du 
âuartier  de  janvier.  .  .      1,612,191  15    4 
em,  du  quartier  d'avrfl.      1,718,566    9    9 
■  /</em,  du  quartier  de  juilt.      1,753,064  19    3 
Idem,  du  quartier  d*oc- 

tobne I,624,t64  13    3 

Par  stiite  d'arrangements 

'    jwlitrqufes 600,000 

A  des,  employés  aux  af- 

*  fàn-eS"  étrangères  ;  pour 
'   ,     divers  traitements  pen- 

'     •    d^tttrinttée  1785.  .  ;  .  1',8W 

'  '"Mm,  pour  lés  six  prc- 

*  miers  mois  de  Tannée'   " 

1785. 8,«7S 

Ordonnance  au  porteur, 
de  400,000  livres,  en 
seize  paiements  de  25 ,006 
livres  chacun;  le  pre- 
mier commençant  au 
mois  d'octobre  1786 , 
pouraffaires  secrètes  con- 
cernant le  service  du  rot.         400,000 

1786.  Dépenses  secrètfB  et  an* 

uueiles  des  postes.  •  .  .  800,000 
Pour  l'entretien  des  cava- 
liers de  l'inlendanee-gé- 
■érale  des  postes,  frais 
de  courriers  et  de  bu- 
reaux, et  antres  dépenses 
approuvées  par  Sa  Ma-  ^_^_,___^^ 
A  reporter 103,456,991  10    i 
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I.  g.    d. 

Report 103,456,991    10  l 

jesW,  pour  raiîoée  1786.  30,000 

Par  suite  d*arrangements 
politiques ,  ordonnance 
par  ordre  du  roi 600,000 

Supplément  des  dépenses 
secr.  des  a  flaires  étran- 
gères du  quartier  d'oc- 
tobre 1785 Î12,173    3    3 

Par  suite  d'arrangements 
politiques 600,000 

1787.  Dépenses    secrètes    des 

postes.  .  , 300,000 

Frais  de  bureaux  des 
postes,  comme  dessus.  .  30,000 

Par  suite  d*arrangements 
politiques 600,000 

Pour  le  premier  à-compte 
des  4  millions  500,000  flo- 
rins, payables  en  Hol- 
Iande,suivant  la  décision 
du  roi,  prise  par  le  dé* 
partement  des  affaires 
étrangères,  ladite  somme 
comprenant  les  trois  pre- 
miers termes  de  paie- 
ment       2,762,304 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères,  de  Tan- 
née 1786 .      6,897,022    a 

Ordonnance  pour  affaire 
secrète  du  département 
de  la  maison  du  roi.  .  .  27,600 

Autre,  pour  idem 20,000 

Autre,  pour  ttftftn 3,600 

1788.  Dépenses  secrètes  et  an- 

nuelles des  postes.  .  .  .         300,000 

Frais  de  bureaux 30,000 

Par  suite  d'arrangements 
politiques 600,000 

Second  à-compte  du  paie- 
ment de  4,500,000  florins 
en  Hollande 2,191,635    5    4 

Dépenser;  secrètes  des  at- 
tires étrangères  pendaat 
raaneel787 .    .  8,060,330 

Par  suite  d*arreiigements 
politiques 600,000 

Dépense  secr.  des  postes.        800,000 

Frais  de  bureaux 30,000 

Affaires  étrangères,  exer- 
cice de  1788 ,  .      8,450,744    8    5 

Total  de  ce  chapitre.  .  .  136,101,710  17    i 


ADMINISTBATION   DB  LA  JUABINE. 

Question  qu'il  paraUraii  important  de  réioudre. 

|o  Chaque  année  assigne  les  fonds  demandés  pour 
1  accfuittement  des  dépenses  du  département  de  la 
manne;  chaque  année  le  monUnt  des  dépenses  ex- 
cède de  plusieurs  millions  oelui  des  fonds  lixés: 
quelles  sont  les  causes  de  cet  exoëdant? 

20  Cet  excédant  aux  dépenses  prérues  pour  chaque 
année  n  aurait-il  pas  contribué  à  Taccroissement  de 
la  dette  nationale,  et  mémeè  la  formation  du  déficit 
annuel? 

80  La  direction  des  travaux  mécaniques,  ainsi  que 
{emploi  des  munitions  navales,  étant  confiée,  dans 
les  arsenaux,  à  des  opîclers  militaires,  et  la  compta- 
Dilile  des  dépenses  occasionnées  par  ces  Iravauif 


étant  attribuée  à  des  officiers  civils,  il  paraît  impos- 
sible d'exiger  une  responsabilité  absolue  des  uns  et 
des  autres.  Ce  régime,  établi  depuis  1776,  est-il  vi- 
cieux ou  utile  (1)? 

40  Les  otticiers  militaires  de  la  marine  étant  uni- 
quement institués  pour  protéger  notre  commerce, 
pour  détendre  nos  colonies,  pour  soutenir  Thonneur 
de  notre  pavillon,  doivent-ils  être  éloignés  de  toutes 
fonctions  administratives?  Et  serait-on  fondé  à  croire 
qu'il  serait  plus  convenable  de  destiner  exclusive- 
ment à  ces  fonctions  une  seule  classe  d'agents  civils, 
qui  seraient  responsables,  et  dont  le  principal  mérite 
serait  de  remplir  avec  intelligence  et  fidélité  des  dé- 
tails économiques  auxquels  ils  seraient  formés  dès 
leur  jeunesse  (2)? 

50  Pendant  un  siècle,  des  officiers  civils  ont  seuls 
réglé  tout  ce  qui  regardait  la  levée,  ta  répartition  et 
la  solde  des  matelots  qui  servent  sur  les  vaisseaux 
du  roi.  Depuis  1784,  on  emploie  dans  cette  partie 
d'administration  soixante-cinq  officiers  militaires, 
dont  le  traitement  occasionne  annuellement  un  sur- 
croît de  dépense  de  120,300  livres,  sans  compter  les 
gratifications,  frais  de  voyage,  etc.  Cette  dépense 
est-elle  compensée  par  les  avantages  de  l'établisse- 
ment (3)?  ^ 

60  Si  un  ministre  seul,  secondé  par  des  chefii  de 
bureaux,  conduit  le  département  de  la  guerre,  qui, 
pour  l'étendue  et  la  nature  deê  détails,  peut  être  as- 
similé à  celui  de  la  marine,  doit-il  en  être  de  même 
dans  ce  dernier  département?  ou  faut-il  laisser  sub- 
sister le  conseil  de  la  marine  établi  en  1788,  et  qui 
coûte  annuellement  150,000  livres?  Doit-on  aussi 
conserver  les  places  des  directeurs  et  des  intendants- 
généraux,  qui,  attachés  successivement,  depuis 
1776,  au  département  de  la  marine,  occasionnent 
une  dépense  annuelle  d'environ  100,000  livres? 

70  Si  plusieurs  des  institutions  admises  dans  ce 
département  étaient  reconnues  vicieuses,  et  qu'elles 
fussent  conséquemment  réformées,  devrait-on  con- 
tinuer d'employer  les  personnes  qui,  malgré  des  re- 
présentations faites  antérieurement,  auraient  provo- 
qué et  maintenu  ces  institutions? 

SoREL,  ancien  eomtntt  de  la  marine. 


LITTÉRATURE. 

AlciHade,  ouvrage  en  quatre  parties,  Mvoir:  Ateibiade 
enfant^  Aldbiade  jeune  homme ^  Ateibiade  homme  fait, 
yffcibiade  vieiUard.  A  Paris,  chei  M.  BuivoD,  horaire, 
hutel  de  Coêtiosquer,  rue  HauiefouiJle«  n*  20}  4  vol.  ornés 
de  gravures.  Prix  :  10  11  v.  broché;  i  i  Hy.  franc  de  port  par 
la  poste  j  18  liv,  relié  eu  veau  écaille;  et  ik  lif,  avec 
filets. 

Au  mflteu  des  grands  înlérêts  dont  la  nation  a  été  looc^ 
temps  presque  uniquement  occupée,  peu  d*ouvrara 
étrangers  aux  matières  poliUques  ont  attiré  son  attention, 
et  ceUe  distinction  seule  a  prouvé  le  mérite  extraordinaire 
de  ceux  qui  ont  échappé  à  Toublî  général.  Il  ne  faudrait 
pas  cependant  réserver  pour  eux  seiils  toute  son  estime,  et 
la  refuser  à  d'autres  que  les  elrooostanees  ont  traités 
moins  favorablement.  Ce  n'était  pas  assex  qo'un  litre  lût 
bon  pour  n'être  pas  enseveli  sous  le  déluge  de  brocliures 
dont  nous  avons  été  inondés  pi  avait  besoin  encofe  qa*on 
I  aidai  A  surnager,  et  qu'on  en  fit  connaître  la  valeur.  Je 
ne  sais  pourquoi  presque  aucun  journaliste  n'a  nnda  un 
compte  détaillé  d'Alcibiade  ;  nul  ouvrage  peui'-étre  n'était 
plus  digne  de  celle  faveur,  soit  par  riulérét  du  sajet,  soit 
l>ar  le  style,  soit  même  par  le  rapport  que  peuvent  avoir 

(i  )  Vorei  les  mémoires  des  oflScien  d*admlnistratiaa  el  dti 
commis  de  la  manne  do  Breti,  adressés  à  TAssemblée  na- 
tionaw.  A   M 

il\  ï^^^  'f  '  mémoires  de  M.  Mslouat,  imprimés  en  178». 
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les  éfénemcnts  avec  Ici  circonstances  présonics.  Cest  aaso- 
vément  un  moment  convenable  de  présenter  un  tableau  de 
la  Grtee*  de  cette  patrie  de  la  liberté,  &  une  nation  lors- 
qu'elle vient  de  reconquérir  la  sienne. 

Ce  mérite  de  Tà-nropos  a  déjà  été  remarqué  dans  les 
voyages  du  jeune.  Anacliarsis»,  qui  en  a  tant  d'autres. 
M.  Tabbé  Barthélémy  a  fait  aussi  connaître  Alcibiade  ;  il 
a  peint  a^ee  beaucoup  de  finesse  et  de  vérité  ce  caractère 
au^i  charmant  qu'extraordinaire  ;  mais  il  n'en  a  pu  faire 
qn*un  accessoire  de  son  plan  général»  au  lieu  qu'il  est  le 
peraonsMge  principal  do  livre  que  nous  anaonçoos,  ce  qui 
froDKt  det  développements  plus  éteadua. 

If  •  le  professeur  Meissoer  a  eu  le  premier  l'idée  de  tracer 
d'apièt  Plotait|uey  et  en  forme  de  dialogue,  le  caractère 
d' Alcibiade,  la  plus  orig;inal  et  le  plus  séduisant  de  l'anti« 
qultéi  nous  ajouterons,  le  plus  approchant  peut-être  de 
DOS  mcnirs  françaises.  Un  homme  de  lettres,  déjà  connu 
avantageusement  par  la  traduction  du  Souterrain ,  et  qui, 
de  eoQ  edté ,  avait  conçu  la  même  idée,  s*est  amusé  à 
faire  une  imitation  très  libre  de  l'ouvrage  «iltemand.  «  On 
n'y  trouvera,  dit>II,  ni  les  mouvements,  ni  les  grands  effets 
qu'on  obtient  en  nouant  et  croisant  les  fils  d'une  intrigue 
soutenue;  il  n*a  voulu  que  faire  une  suite  de  tableaux  dans 
lesquels  le  costume  grec  fût  à  peu  près  conservé,  et  dont 
renacmble  Cftl  agréable  à  l'œil.  > 

Un  grand  mérite  de  cet  ouvrage,  que  l'auteur  appelle 
on  deffii«roman,  c'est  que  tout  y  est  puisé  dans  Phistoircv 
et  que  c'est  elle  seule  qui  fournit,  sans  altération,  tout  ce 
que  le  caractère  principal  a  de  merveilleux.  Sans  avoir  la 
prétention  d'une  intrigue  suivie»  les  faits  y  sont  disi>oséSt 
les  événements  encbutnés,  de  manière  que  la  lecture  en  est 
prddfgieusement  attachante,  et  l'on  ne  peut  quitter  l'ou- 
vrage sans  dire,  comme  l'auteur  lui-même  Ta  prévu  :  «  cet 
Alcibiade  était,  en  vérité,  un  homme  cliarmant  et  un 
grand  homme.  » 

On  ne  sait  trop  pourquoi  l'auteur,  en  faisant  quatre 
parties,  s'est  cru  obligé  de  leur  donner  le  titre  de»  quatre 
époques  de  la  vie  humaine,  et  de  présenter  son  héros  en- 
fant, adolcÎKent,  homme  fait  et  vieillatd.  Celte  division 
n'est  pas  jnsie  :  il  ne  donne  qu*un  petit  nombre  de  traits 
de  reofâiioe  d'Akibiade,  et  ne  le  montre  pas  véritablement 
comme  vîeiUard,  puisqu'il  mourut  à  quarante-denx  ans, 
£o  annonçant  simplement  sa  vie,  peut*étre  aurait^l  plus 
excité  sa  curiosité  que  par  ce  litre  recherché,  qui,  sanf 
qu'on  en  puisse  dire  la  raison,  ne  prévient  nullement  en 
breur  deTouvrage. 

Quoi  qui!  rn  soit,  son  héros  intéresse  dès  ses  premières 
années,  malgré  tous  ses  déftiuts,  qu'on  ne  cherche  pas  ft 
dissimuler  :  en  voici  un  trait  qui  prouve  de  bonne  heure 
l'orgueil  de  son  caractère,  et  qui  donnera  en  même  temps 
l'idée  de  la  manière  fine  et  piquante  dont  ces  dialogues 
sont  écrits.  Leuelppe,  élève  de  Phidias,  a  modelé  la  statue 
de  l'Amour  ;  Alcibiade  lui  a  servi  de  modèle;  Phidias  veut 
la  rcloucber;  Péridès  le  fait  venir  dans  râtelier  de  set 
illustre  sculpteur. — Périclès.  Sais-tu  que  nous  avons  ici  Ion 
portrait?  oui,  ton  portrait  en  marbre,  dans  l'utelier  de 
PhidîM.  C'est  presque  faire  trop  d'honneur  à  un  si  jeune 
Athrntrn. — Alcibiade.  Trop  d*bonueur!  mais  où  est-il,  cher 
ondr..!  (  Il  le  cherche  parmi  tes  grandes  statues,  et  ne  le 
trouvant  pas..,.)  Alcibiade  Tu  te  moques  donc  de  moi, 
Phidias?  J*ai  vu  partout  là  de  fort  belles  choses,  mais  as- 
surément je  ne  suis  nulle  part.  ^  Phidias.  11  a  cherché 
parmi  mesplus  grandes  statues...  Reioume-toi,  Alcibiade; 
à  cacé  de  qui  es-tu  ?  -^  Alcibiade.  Mais  à  côté  d'un  pf  tit 
Amuor,  ce  me  semble....  Est-ce  sérieusement,  Phidias, 
que  ee  marmot  doit  me  ressembler?*- Phidias.  Ce  mar* 
Mot!  — *  Alcibiade.  Sens  doute.  Descends-le  de  son  piédes- 
tal, to  verras  qu'il  est  de  deux  doigis  au  moins  plus  petit 
que  moi.  Dis-moi,  cher  Phidias,  esi-cf  toi  qui  assculptécet 
Amour  ? —  Phidias.  Non ,  c'est  Lencippe,  le  premier  et  le 
plas  lubile  de  mes  élèves,  —  Alcibiade.  Ton  élève  1  je 
m'en  doutais.  Pourquoi  ne  le  ftiisais-tu  pas  toi-même  ?  — 
PbidtafB.  Parceque  je  n'avais  pas  le  temps,  parceque  ie  ne 
puis  suJDre seul  à  tout  l'ouvrage. .-7-  Alcibiade. Tu  n  avais 
pis  l€iempsI->- Serviteur,  Phidias.  (Ils'enfuiu) 

Cest  h  cette  époque  qu'Alcibiade  bit  choix  de  presque 
tous  ses  amis,  et  c'est  par  un  bienfait  qu*il  s'attache  Axio- 
elie,  le  plus  fidîle  de  tous,  et  qui  ne  l'abandonna  pas 
même  à  la  mort*  Mais  un  personnage  encore  plus  intéree- 


rant,  c'est  son  précepteur,  cjest  Socrate.  L'auteur  donne 
une  idée  de  leurs  entretiens,  et  on  peut  dire  qu'ils  sont 
dignes tte  ce  philosophe,  déclaré  le  plus  sage  de  tous  les 
hommes.  Socrate  arrache  son  élève  à  la  molesse,  l'engage 
à  marcher  contre  Potidée,  pour  faire  ses  premières  armes, 
et  lui  sert  lui-même  de  compagnon.  ^  Socrate.  A  celte  ar- 
deur, je  reconnais  le  fils  de  Clinias  ;  Alcibiade,  tu  me  plais 
ainsi.  —Alcibiade.  Et  moi....  je  me  déplais  à  moi-même. 
Tout  me  manque,  pour  ainsi  dire,  tente,  équipages...— 
Socrate.  Heureusement  qu'il  ne  te  manque  point  autre 
chose...»  Et  manqde  de  tout  en  campagne,  celui  qui  n'a 
point  le  courage.  Quant  à  la  tente,  accepterais-tu  une 
place  dans  la  mienne,  si  Posais  te  l'oft-ir  ?  — Alcibiade. 
Dans  la  tienne  1  tu  as  une  tente  1...  Esi«eile  assez  grande? 
—  Socrate.  Ohl  spacieuse.  Regarde  ce  manteau,  et  la 
voQte  du  firmament.  —  Alcibiade.  Oui  vraiment,  elle  est 
spacieuse,  et  fraîche  surtout.  N'as-tu  pas  aussi  une  pareille 
proposition  à  me  faire  pour  la  cuirasse? —  Socrate.  Une 
proposition  très  sérieuse,  mon  ami.  Les  cuirasses  de  nos 
ennemis  sont  assez  bonnes  et  belles.  La  plus  mauvaise 
prise  sur  eux ,  vaut  mieux  qu'une  cuirasse  d'or.  Me  com- 
prends tu  ^— Alcibiade.  Fort  bien,  et*  quand  nous  serons  de 
retour  de  la  campagne,  tu  diras  toi-même  :  il  m'a  compris. 

La  carrière  amoureuse  d' Alcibiade  est  singulièrement 
intéressante  par  sa  variété.  Il  ose  adresser  ses  premiers 
vœux  k  cette  faroeufte  Aspasie,  femme  de  Périclès,  son  père 
adopiif ,  et  qui  s'était  chargée  de  son  éducation.  Le  moyen 
que  l'auteur  emploie  pour  lui  ouvrir  les  yeux  sur  ce  crime, 
tout  prêt  d'y  succomlier,  et  celui  dont  se  sert  Aspasie 
elle-même  pour  le  guérir  de  ce  fol  amour,  sont  extrême* 
ment  ingénieux.  On  le  voit  ensuite  lour-à-tour  séducteur 
aveo  Glycérlon  ;  réparant  ses  torts  &  sa  manière  avec  Ni- 
carelta;  généreux  envers  Nais;  tendrement  aimé  par  la 
courtisanne  Tiroandre;  enfin  trompé  par  Mirehine.  Le  ca. 
ractère  de  Timandre,  qui  lui  demeure  attachée  toute  sa 
vie,  nous  a  paru  surtout  supérieurement  tracé.  Toute 
courtisanne  qu'elle  est,  le  lecteur  ne  peut  lui  refuser  un 
tribut  d'amour  et  m^me  d*eslime.  Chacune  des  autres  ne 
profluit  guère  qu'une  scène,  mais  fort  piquante.  L'auteur 
a  eu  l'art ,  sans  trop  s'écarter  de  l'histoire ,  de  lier  tous 
ses  personnages  aux  événements,  de  les  faire  reparaître 
dans  les  moments  du  plus  grand  iméiét,  de  les  atUcher 
enlin  à  cet  ouvrage  avec  une  adresse  que  M.  Meissner  avait 
trop  négligée. 

Nous  ne  pouvons  suivre  notre  héros  dans  toutes  les  cir- 
constances de  sa  vie.  Nous  dironsseulemant  que,  soit  qu'on 
le  voie  à  l'armée  toujours  triomphant,  et  soldat  aussi 
courageux  qu'habile  général  ;  soit  qu'on  nous  le  montre 
sur  les  places  d'Athènes,  se  défendant  adroitement  des 
cabales  de  son  ennemi  Nirias,  évitant  l'ostracisme  d*unc 
manitVe  très  plaisante  ;  soit  que  cet  homme  si  voluptueux, 
exilé  de  sa  patrie  et  retiré  à  Sparte,  devienne  le  plus  ri- 
gide observateur  des  lois  de  Lycurgue;  soH  que  réfUglé 
chez  Tyssapherne,  il  s  y  montre  le  plus  eOTéminé  des 
Perses ,  ou  le  plus  grossier  des  Thraces  auprès  de  Seutbès; 
soit  enfin  dans  ses  paroles,  dans  ses  pensées  «  dans  sa  oon* 
dulle,  c'est  toujours  l'homme  le  plus  aimable,  leplussédui- 
sant,  et  pcutêlre  le  plus  grand  homme  qui  ail  jamais  existé. 

Son  nistoire  est  coupée  avec  art  par  les  épisudes  les 
plus  agréables,  qui  ne  font  que  rompre  la  monolonie  du 
sujet ,  sans  s'en  écarter  assez  pour  le  faire  oublier.  Parmi 
les  morceaux  du  plus  grand  intérêt,  nons  devons  compter 
la  mort  de  Socrate,  racontée  d'une  manière  digne  du  su- 
jet, et  que  l'auteur  français  ne  doit  point  à  l'original 
allemand.  Le  style  de  ces  dialogues,  pour  être  familier, 
n'en  paraît  que  plus  piquant  et  plus  vrai.  Il  y  règne  un  air 
d'abandon  tout-ft«feit  aimable,  et  qui  est  toujours  sou-* 
tenu  par  des  traits  pleins  d'énergie,  de  finesse  et  de  pré- 
cision. Enfin  cet  ouvrage,  dont  en  ne  peut  quitter  la  bo 
ture.  nous  parait  réunir  h  la  véracité  de  l'histoire,  tous 
les  charmes  du  roman  le  plus  intéressant 

(  Cet  article  est  de  ilf.  Framery,) 
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ecclésiastique  la  motion  dé  M.  Merlin  ;  ce  comité  Di*a 
chargé  de  vous  observer  :  lo  qu*on  ne  peut  empê- 
cher un  prélat  de  régir  toutes  les  parties  de  son  dio- 
cèse, car  c'est  à  lui  qu'il  a  été  dit  :  •  Gouvernez  TE- 
glise  de  Dieu  ;  •  2  >  que  toute  contrainte,  à  cet  égard, 
serait  parfaitement  inutile,  et  que  si,  selon  votre  dé- 
sir, les  évêques  étrangers  se  nommaient  des  vicaires- 
généraux,  ces  ecclésiastiques  auraient  le  même  es- 
prit, et  les  mandements  qui  contrarient  vos  décrets 
circuleraient  toujours.  Le  comité  croit  qu*il  ne  vous 
convient  pas  de  prendre  des  moyens  inefficaces,  et 
qu*il  est  à  propos  d'ajourner  la  question  au  jour  où 
vous  vous  occuperez  du  plan  général  de  la  constitu- 
tion du  clergé  de  France. 
Cet  ajournement  est  adopté. 

—  M.  ***  présente,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, un  projet  de  décret  relatif  au  Garde-meubles. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  deux  états  contenant  les  dépenses  arrié- 
rées du  Garde-meubles  de  la  couronne,  lesquelles  ont 
été  vérifiées,  décrète  que  les  dépenses  arriérées  du 
Garde-meubles  de  la  couronne  demeurentiixées,pour 
Tannée  1788,  à  319,329  liv.;etpour  Tannée  1789, à 
494,312  liv.,  sans  compter  la  somme  de  64,000  liv., 
employée  pour  les  dépenses  de  TAssemblée  natio- 
nale, laquelle  sera  distraite  des  dépenses  suspendues, 
et  acquittée  conformément  à  Tarticle  IV  au  décret 
du  22  janvier.* 

M.  Bouche  :  Je  demande  que  le  même  comité  pré- 
sente incessamment  un  rapport  exactde  Tadministra- 
tion  entière  du  Garde-meubles,  depuis  le  10  mai  1774 
JQsqu*à  ce  jour. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— M.  de  Beaumetz  présente  la  rédaction  générale 
des  articles  décrétés  hier  et  jours  précédents,  sur  la 
réformation  provisoire  de  Tordonnance  criminelle. 
Plusieurs  articles  sont  ajoutés. 

«  Les  adjoints  qui  assisteront  au  rapport  ne  pour- 
ront interrompre  le  rapporteur;  mais,  après  le  rap- 
port fait,  ils  pourront  présenter  leurs  observations 
aux  juges. 

«  Lors  de  la  confrontation  des  témoins,  le  conseil 
ne  pourra  faire  aucune  interpellation  ni  examination 
aux  témoins;  il  pourra  seulement  requérir  le  juge 
de  faire  les  interpellations  qu'il  croira  convenables. 

•  A  l'avenir,  tous  les  procès  de  petit  criminel  se- 
ront portés  à  Taudience  ;  dérogeant  quant  à  ce  à  tous 
règlements  et  usages  contraires.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  On  continue  la  discussion  de  la  loi  provisoire 
sur  le  droit  de  chasse. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

•  Art.  11.  L'amende  et  l'indemnité  statuées  contre 
celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'aulrui  seront 
portées  respectivement  à  30  et  à  15  livres,  lorsqu'il 
s'agira  d'un  terrain  clos  de  murs  ou  de  haies,  et  a  40 
et  20  dans  le  cas  où  te  terrain  clos  tiendrait  immé- 
diatement à  une  habitation. 

•  111.  Chacune  de  ces  différentes  peines  sera  dou- 
blée en  cas  de  récidive;  elle  sera  triplée  s'il  survient 
une  troisième  contravention,  et  la  même  progression 
sera  suivie  pour  les  contraventions  ultérieures,  le 
tout  dans  le  cours  de  la  même  année  seulement. 

•  IV.  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas,  huit  jours 
apr^  la  signification  du  jugement,  satisùiit  a  Ta- 
mende  prononcée  contre  lui,  sera  contraint  par 
corps  et  détenu  en  prison,  pour  la  première  contra- 
vention, pendant  vingt-quatre  heures;  pour  la  se- 
conde, pendant  huit  jours;  pour  la  troisième,  pen- 
dant trois  mois. 

•y.  Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  lesquelles 
la  contravention  aura  été  commise  seront  saisies/ 


^ns  néanmoins  que  les  gardes  puissent  désarmci 
les  chasseurs. 

«  VI.  Les  pères  et  mères  répondront  de  la  contra- 
vention des  mineurs  de  vingt  ans,  non  mariés  et  do- 
miciliés avec  eux,  sans  pouvoir  néanmoins  être  con- 
traints par  corps. 

«Vil.  Si  des  étrangers  ou  des  hommes  masqués 
sont  trouvés  chassant  en  contravention,  ils  seront 
arrêtés  sur-le-champ  et  conduits  en  prison.  • 

M.  DE  Mbnou:  Plusieurs  personnes  observent 
qu'il  est  bien  fâcheux  d'employer  trois  iours  pour  une 
loi  simplement  provisoire,  tandis  qu'il  est  important 
d'entendre  le  rapport  sur  le  rachat  des  droits  féo- 
daux. On  ne  peut  procédera  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques et  domaniaux,  tant  que  vous  n'aurez  pas 
porté  votre  décret  à  ce  sujet.  Je  fais  la  motion  ex- 
presse d'entendre  sur-le-champ  ce  rapport. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  continuera  la  délibé- 
ration actuelle,  et  décrétera  sans  désemparer  le  reste 
des  articles. 

L'article  VIII  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Les  peines  et  contraventions  ci-dessus  seront 
prononcées  sommairement  à  Taudience  par  la  mu- 
nicipalité du  lieu  du  délit,  sauf  Tappel,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  le  décret  du  21  mars  dernier;  elfes  ne 
pourront  l'être  que  d*après  le  rapport  du  garde-mes- 
sier  et  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre  partie 
intéressée,  et  même  sur  les  poursuites  du  procureur 
de  la  commune,  dans  le  cas  où  Ton  aurait  chassé 
pendant  les  temps  prohibés.  • 

Le  projet  de  Tarticle  IX  est  ainsi  conçu  : 

•  A  cet  effet,  chaque  municipalité  est  autorisée  à 
établir  au  moins  un  garde-messier,  baugard  ou  garde- 
champêtre,  dans  la  forme  prescrite  par  les  anciens 
règlements,  et  il  sera  libre  à  chaque  propriétaire  d'en 
établir  un  ou  plusieurs,  en  les  faisant  recevoir  et 
assermenter  par  la  municipalité.  » 

On  présente  un  grand  nombre  d'amendements. 
Presque  tous  ont  pour  objet  d'assurer  aux  proprié- 
taires la  faculté  d'avoir  à  leurs  frais  des  garaes  par- 
ticuliers qui  seraient  assermentés  par  la  commune. 

M.  DE  Larochepoucauld  :  La  société  est  obligée 
de  procurer  aux  propriétaires  les  moyens  de  défendre 
leurs  propriétés  sans  nuire  à  autrui.  Tel  est  l'esprit 
de  vos  décrets,  telle  en  sera  toujours  la  base  :  vous 
ne  vous  en  écarterez  point  en  autorisant  les  proprié- 
taires à  proposer  à  la  municipalité  trois  sujets  parmi 
lesquels  un  seul  serait  choisi;  il  serait  payé  aux  frais 
du  propriétaire.  Le  garde  particulier  ne  pourrait 
nuire  à  autrui,  parceque  la  municipalité  aurait  tou- 
jours le  droit  de  destituer  ce  garde  institué  par  elle. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  — 
L'Assemblée  délibère  et  ferme  la  discussion. 

M.  GouRDAN  :  Ou  l'individu  sera  considéré  comme, 
fonctionnaire  public,  ce  qui  est  impossible,  ou  il 
pourra  déposer  pour  celui  par  lequel  il  sera  salarié, 
ce  qui  est  immoral.  Je  propose  pour  amendement 
que  le  propriétaire  d'un  grand  terrain  pourra  de- 
mander à  ta  municipalité  le  nombre  de  gardes  dont 
il  aura  besoin,  et  il  déposera  la  somme  nécessaire 
pour  le  paiement  de  ces  gardes. 

M.  •*•  :  Je  suis  propriétaire  dans  un  pays  où  tout 
le  territoire  est  possédé  par  une  autre  personne  et 
par  moi.  La  commune,  qui  n'a  rien,  nousgardera- 
t-elle? 

M.  Merlin  présente  une  rédaction  nouvelle  de  l'ar- 
ticle IX. 

•  A  cet  effet,  le  conseil-général  de  chaque  com- 
nlune  est  autorisé  à  établir  au  moins  un  garde-mes* 
sier,  baugard  ou  garde^hampêtre,  qui  sera  reçu  et 
assermenté  par  la  municipalité.  11  sera  libre  aux  pro- 
priétaires de  requérir  la  municipalité  d'en  instituer 
un  ou  plusieurs,  dont  ils  avanceront  le  salaiie.» 
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M.  FsBHOïc .-  Plus  la  discussion  se  prolonge,  et 

Iiltts  nous  nous  écartons  de  notre  objet.  Nous  vou- 
ons rn  ce  moment  protéger  la  récolte  prochaine  :  il 
faut  se  borner  à  adopter  la  première  partie  de  la  der- 
nière rédaction  ;  je  demande  donc  la  division  de  cet 
article. 

M.  GoDPiL  DE  Pbéfeln  :  J*adoptela  division  ;  mais 
je  propose  en  amendement  :  «  sans  préjudice  de  la 
garde  des  bois  et  forêts,  laquelle  continuera  comme 
ci-devant,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. » 

La  division  est  décréle'e. 

L'amendement  de  M.  Goupil  est  adopté,  ainsi  que 
la  première  partie  de  Tarticle,  qui  finit  après  ces 
mots:  «et assermenté  par  la  municipalité.- 

QueJques-uns  des  articles  suivants  éprouvent  des 
amendements,  et  sont  déûnitivement  décrétés  en  la 
forme  suivante  : 

•  Art.  X.  Les  rapports  seront  dressés  par  écrit,  ou 
faits  de  vive  voix  au  greffe  de  la  municipalité  :  dans 
ce  dernier  cas,  le  secrétaire-greffier  en  tiendra  re- 
gistre; dans  Tnn  et  l'autre  cas,  lisseront  affirmés 
entre  les  mains  d*un  ofiicier  municipal,  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  délit  qui  en  sera  Tobjet.  Les 
rapports  feront  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  preuve 
contraire,  laquelle  preuve  pourra  être  admise,  sauf 
inscription  en  faux.  > 

•XL  11  pourra  être  suppléé  audit  rapport  parla 
déposition  de  deux  témoins. 

•XII.  L'action  pour  faire  prononcer  la  peine  ci- 
dessus  sera  prescrite  par  le  laps  d'un  mois,  à  compter 
du  jonr  où  le  délit  aura  été  commis. 

•  XJII.  H  est  libre  à  tout  propriélaire  ou  possesseur 
de  chasser  et  faire  chasser,  nonobstant  1  article  I^r 
du  présent  décret,  d;ins  celles  de  ses  possessions  qui 
sont  séparées  par  des  murs  ou  haies  vives  des  héri- 
tages d'à  utnii. 

•XIV.  Il  est  également  libre  à  tout  propriétaire  et 
possesseur  de  chasser  dans  ses  bois  et  tbrets,  pourvu 
toutefois  que  ce  ne  soit  pas  avec  des  chiens  courants, 
dans  les  temps  où  la  chasse  est  défendue. 

•  XV.  Il  est  pareillement  libre,  entouttemps,  aux 
propriétaires  ou  possesseurs,  et  même  aux  fermiers, 
de  détruire  le  gibier  dans  leurs  récoltes  non-closes, 
rn  se  servant  de  filets  ou  engins  qui  ne  puissent  pas 
nuire  aux  fruits  de  la  terre;  comme  aussi  de  re- 
pousser, avec  armes  à  feu,  les  bétes  fauves  qui  se 
répandraient  dans  leurs  récoltes.  • 

L'Assemblée  ajourne  le  dernier  article  .du  projet 
de  drcret  ;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Les  règlements  sur  la  pêche  continueront  pro- 
viioirement  à  être  exécutés,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné:  en  conséquence,  il  est  dé- 
fendu à  toutes  personnes  de  pécher  sans  drpit;  et 
quant  à  ceux  qui  ont  droit  de  pêche,  de  se  servir  de 
filets  et  engins  prohibés,  le  tout  sous  les  peines  por- 
tées par  le«lits  règlements.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

VARIÉTÉS. 

Le  rapporteur  do  comilé  des  finances  a  publie  sa  ré- 
ponse aux  observations  de  M.  Necker.  Ces  observations, 
nuérées  en  entier  dans  plusieurs  gazettes ,  ont  été  très  ré- 
pandues: ainsi,  pour  compléter  Pinstnictlon  du  public  sur 
cette  di5co8«oii  importante,  il  ne  sera  pas  inutile  de  doR- 
Ber  ici  un  extrait  de  la  réponse  de  M.  de  11 ontesquiou. 

En  nous  bornant  à  rappeler  les  assertions  du  premier 
BiDîstre  des  finances,  et  h  indiquer  les  prineipales-défcn- 
fcs  de  H.  de  Hontesquiou,  nous  tâcherons  d*élre  pour 
tout  deux  un  rapporteur  impartiaL 

Leur  premier  différend  s*éiève  au  sujet  de  révaUiatlon 
des  impôts  indirects.  M.  Necker  les  porte  à  61  millions  au 
moins  ;  M.  de  Mnnlcfquîoii  les  réduit  &  30  millions  au 


phis.  Le  premier  ministre  des  finances  a  calculé  les  pertes 
probables  des  dix  mois  à  courir,  sur  les  pertes  éprouvée» 
pendant  les  trois  derniers.  M,  de  Montesquiou  récuse  cette 
régie  :  il  n'admel  pas  que  Texpérienee  d^un  temps  de  trou* 
blés  soit  applieable  au  retour  de  Tordre. On  voit  clairement 
quMl  nV  a  point  ici  erreur  de  calcul,  mais  différence  d'o» 
pinions.  Celle  de  M.  Neclier  semble  favoriser  la  passion  du 
parti  qui  ne  croit  ni  à  la  constitution,  ni  au  rétablissement 
de  la  chose  publique;  celle  de  M.  de  Montesqiiiou  est  con* 
séquente  aux  plans  et  aux  travaux  de  TAssemblée,  et  sou* 
tient  J*espoir  du  plus  grand  nombre;  et  sans  doute  un  dé- 
puté, entouré  de  toutes  les  opinions,  est  plus  heureuse- 
ment placé  qu*un  ministre ,  pour  bien  juger  de  l'esprit 
public.  Enfin ,  M.  de  Moniesquiou ,  par  de  nouvelles  rai- 
sons, prises  dans  les  mômes  principes,  réduit  encore  les 
pertes  probables  au-dessous  de  ce  qu'il  les  avait  évaluées 
dans  son  rapport  En  détaillant  les  articles,  il  détaille 
aussi  ses  moUfs.  La  perte  sur  le  tabac  et  sur  les  aides,  effet 
du  défaut  de  police,  est  bornée  par  lui  au  i*'  de  jiiiUet. 
Dans  IVspoIr  quHI  n*est  plus  d'insurrecUons  à  craindre, 
il  rétabUt,  à  la  même  époque,  le  revenu  des  poudres,  que 
M.  Necker  estime  ft  peu  prés  comme  nul.  Sur  les  mon« 
naies,  il  attend,  avec  tout  le  monde,  une  explication  du 
premier  ministre  des  finances,  qui  suppose  que  ce  produit 
sera  nul  pendant  le  reste  de  Tannée.  Les  pertes  probables 
se  réduisent  ainsi  à  33,200,000  llv.;  mais  M.  de  Montes- 
quiou  laisse  néanmoins  subsister  sa  première  évaluaUon  à 
80  millions. 

M.  Necker  mettait  au  nombre  de  ses  ressouroes  un 
rapprochement  de  paiement  des  recettes  générales ,  qu*il 
évaluait  15  millions.  Il  croit  cette  ressource  détruite  par  le 
remplacement  de  la  gabelle,  et  n'en  compte  pus  moins, 
comme  auparavant,  une  perte  de  40  millions  sur  cet  im- 
pôt A  cela  M*  de  Moniesquiou  répond  :  «  Si  ce  décret  ne 
fait  pas  payer  le  remplacement  de  la  gabelle,  il  ne  gênera 
pas  le  rapprochement  des  perceptions  sur  les  impôts  di- 
rects ;  si  au  contraire  il  s'oppose  à  ce  rapprochement,  c'est 
qu'il  aura,  du  moins,  couvert  le  vide  de  la  gabelle.  Il 
faut  absolument  convenir  de  l'un  on  de  l'autre,  sans 
quoi,  ce  décret  si  désiré,  nuirait  à  tout,  et  ne  servirait  de  rien. 

M.  de  Montesquieu,  dans  son  rapport,  avait  indiqué, 
comme  une  ressource  oubliée  par  M.  Necker,  iO  millions 
qui  restaient  de  l'emprunt  dn -septembre  dernier.  M.  Nec- 
ker, dans  ses  observations  j  a  répondu  qu'il  en  restait  S3. 
Le  pubUc  en  a  tiré  deux  conclusions  :  V*  que  M.  de  Mon^ 
tesquiou  avait  fiiit,  sur  cet  objet,  des-inrormatioiis  trop 
légères  ;  2*  que,  puisqu'il  était  favorabloà  son  plan  d'indi- 
quer  à  M.  Necker  une  i«ssource  de  10  millions  sur  l'em- 
prunt de  septembre,  son  système  acquerrait  un  nouvel 
avantage,  s'il  en  restait  33.  Mais  M.  de  Montesquieu  nous 
apprend  qu'il  n'en  reste  nî  10,  ni  33.  Il  n'avait  compté 
que  l'effectif  de  l'emprunt  de  bO  millions,  dont  la  moitié , 
payable  en  effets,  le  réduisait  réellement  à  40.  Ainsi,  en 
indiquant  pour  ressource  ce  qui  restait  à  en  prendre,  il 
n'a  dû  compter  que  la  partie  effective  de  ee  resie ,  et  écrire 
10  millions  au  lieu  de  20»  Uemâaie  In  38  millions  de 
M.  Necker  se  réduisent  ù  16,500i/)00  Hva* nette  toujours 
une  erreur  de  6,500|OQ0  liv.^  que  M.  d«  Moniesquiou  a 
faite,  il  est  vrai,  k  son  propre  désavantage,  mais  que  ce- 
pendant il  explique  d'une  manière  satisf^i,saute• 

Nous  passons  une  petite  discussion  sur  la  substitution 
du  mol  iVemprunicur^  à  celui  de  préicui\  Cette  faute  de 
copiste,  ou  d'impression,  dans  le  rapport  de  M.  de  Mon- 
iesquiou ne  devait  fuire  à  personne  ni  tort,  ni  avantage* 
.  M.  Necker  a  reproché  au  rapporteur  du  comilé,  la 
décomposition  qu'il  a  faite  de  ses  deux  listes  des  besoins  et 
des  ressources  de  l'année.  M.  de  Moniesquiou  justifie  sa 
manière  de  compter,  et  nous  ne  sommes  pas  encore  au 
moment  où  il  n'v  en  aura  plus  qu'une  en  finance.  Mais, 
relativement  à  réconomie  sur  le  paiement  des  rentes  « 
M.  Necker  et  M.  de  Montrsqoiou  ont  difll'ré  nécessaire- 
ment, parcequ'ils  ne  s'entendaient  pas.  Les  observatiena 
de  Tun  et  la  réponse  de  l'autre  ôtenl  toute  obscurité  sur 
ce  point.  M.  Necker  comptait  employer  63  millions  de 
l'eraprunt  de  septembre,  et  de  celui  de  Languedoc,  pour^ 
avec  14  millions  en  argent,  payer  deux  semestres  au  lieu 
d'un  à  une  classe  <le  rentiers  en  état  de  faire  ce  traité.  Le 
soulagement  consistait  donc  k  payer  28  millions  avec  14t 
4  et  ù  en  laisser  35  en  arrière. 
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:De  oetté  esplîcitîon,  M.  de  MonteMiiiioQ  Ak  «ortirileux 
objections;  i*  remprunlde  80  millionA doil  é(re fourni, 
moitié  en  argenl,  moitié  eu  elTels  lutpendus;  celle  moitié 
en  papier  doil  élre  brûlée,  et  non  employée  de  nouveau  : 
rAMefnblée  nalionale  n'ayant  décrété  qa*one  renie  de  3 
millions ,  comment  donc  M.  Neeker  voulait-il  faire  usag^ 
de  la  lolalitë  de  33  millions?  2"  Lea  Etals  qui  oiUjouvert 
remprunt  de  Languedoc  ne  subsistent  plus;  comment  ne 
serait-il  pas  fermé,  et  sous  quelle  autorisation  continue- 
rait-on à  le  remplir?  A  ce  sujet,  nous  devons  observer  que 
M.  Necker  porte  à  10  millions  ce  qui  reiîte  sur  l'emprunt 
de  Languedoc,  et  que  M.  de  Moutesquiou  alDrroc  n'y 
avoir  à  prendre  que  j,SOO,000  lir. 

Le  8}stènie  d(>s  anticipations  est  encore  on  nouveau 
diainp  de  bataille  pour  les  deui  pailis.  M.  Necker  vou- 
drait conserver  remploi  de  ce  moyen,  et  M.  de  MonlP»< 
quiou  le  faire  abolir.  Le  premier  cite  Tusage  ;  le  seooiMl  y 
oppose  Texpérience.  Mais  Toplnien  de  PAssemblée  natio- 
nale, déj&  fixée  sur  tous  les  inconvénients  d'engager  d'a- 
vance les  revenus  de  Tannée  procbaiue,  nous  dispense  de 
conclure. 

'  Sur  la  contribution  patriotique.  M*  de  Montesquiott 
rappelle  que,  n'ayant  donné  d'autre  évaluation  que  celle 
de  M.  Necker,  il  ne  saurait  y  avoir  aueun  diOéreiid  entra 
eux  il  cet  égard. 

A  l'inculpation  d'avoir  présenté,  comne  addition^  le 
crédit  éventuel,  demandé  par  M.  NixkcTf  il  oppose  tous 
les  endroilH  de  son  rapport  où  il  ne  présente  celle  demande 
qu'il  titre  de  supplément.  .      « 

L'érection  d'un  comité  de  trésorerie,  pris  en  |Mirtie 
dans  le  sein  de  l'Anemblée,  était  une  d«s>oliDses  um  la* 
quelle  M.  Necker  avait  le  plus  insisté  :  il  y  retient  dans 
ses  observations.  M.  de  Manticsifniou  y  répend  parleéioiel> 
de  l'Asseniblce,  qui  n'a  lait  que  réunir  i  comlDe  toejoi|ii^' 
son  opinion  à  l'opinion  publique.  -  •        '  .       i 

'  Enfin,  comme  les  obsenrations  de  ML^Neaker  se  teraA*^^ 
nairnt  par  une  incnlpation  qui  tendait  à ^im^efoire  q«» 
son  ra|>port  avait  été  faussement  dûtmé  sous  le  nom  du 
comité  ;  que  son  approbation  lut  avait  été  enlevée  par  sur- 
prise, et  qu'il  n'avitll,  ni  délibéré  en  nombre  ênfliNlkty-'nl 
opiné  unanimement,  M.  de  Montesquiou  finit  aussi  pur  > 
opposer  à  ces  assertions  une  suite  de  Aiitii  dent  il  fésalt^ 
qu'il  n'a  eu  que  deux  jours  pour  oompoier  sou  rapport  f 
que  ce  comité  a  été  convoqué  et  rassemblé  demi  lalbrmè 
ordinaire,  et  que  l'avis  y  o  passé  àr  rtmawmîték'  A  ce»  . 
preuves  de  faits  il-  ajoute  que,  le  jour  mêmedfe'Soa  tap* 
port,  le  comité  des  finances  1^  rééHi  présMeitlk 

Nous  terminerons  k  notre  tour  par  observe^ «qwe  'Ce^ 
point  de  discussion  est  ^e  seul  eiidMit*ide>eetto'eo#lf«H 
verse  où  il  ait  percé  quelques  nuances •  ilépi^naMnaliléi-  ' 
Dans  tout  le  reste,  les  convenances  et  let  Anvnes  sont  ffié^ 
nagées,  et  les  opinions  seules  parals^eift  an«  prises;  Offi  bni 
donc  ce  modèle  de  modération  ti  ceux  que  le«r  d^véfiren^ 
traîne  à  de  paruHs  débats,  et  f^licltons-ivausj  Suflotlt,  4é  ' 
ce  qu*au  sein  même  de  l'amiiié  le»  opfwibns  ^evleiifienf   ' 
indépendantes,  et  de  ce  qu'il  n>si  pUiSi  pour  les  «mes 
libres,  quNine  seule  dominaiion ,  celle  de  f  amolftr<tf«  bien 
public 

En  ajoulïmt  à  des  |>çrtcs,  k  des  privations  forcées  tt  pé- 
nibles, des  privations  fr&s  sensible»»,  mai»  voloniaïre$,  mois 
adoucies  par  l'espoir  d'être  utile  à  la  patrie,  Je  suis  enfin 
parvenu,  le  8  do  courant,  à  mettre  respect nensemcnt  et 
aOeclucu^ement  anx  pieds  de  noire  commune  mère  U  quart 
d*un  revenu  annuel,  nécessaire  au  plus  impérieux  des  be- 
soins. Puissent  les  riches  suivre  l'exemple  que  mon  Indi- 
gence aime  k  leur  donner  1  puissent-ils  au  moins,  en  refu- 
sant de  secourir  leur  mère,  cesser  d'Insuller  à  la  piété 
filiale  de  leur  frère,  s'ils  sont  incat)&bles  de  limiter) 
Dhobegq,  imtituteur. 


Une  victime  du  despotisme  ministériel  demande: 
i*>  Si  les  ministres  de  l'uncienne  adminislr^iiion  ne  sont 
pas  responsables  des  injustices  passées,  pour  le  fait  des 
ordres  arbitraires,  lorsque  la  captivité  a  frappé  lu  réputa- 
tion et  Pétat  d*un  citoyen  ? 

2»  Si  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  Clie  înnlé  par  le  pou- 
toir  législatif  k  nommer  les'dénoncialcui*s  clandestins  qui 
avaient  surpris  ces  ordres  oppressifs? 


Cesi|uestions  sont  proposées  par  un  citoyen  4|ul  était  t 
la  Bastille  en  1787.  Il  ignore  le  motir,  mais  il  croit  con- 
naître les  auteurs  de  sa  détention  ;  ils  inculpent  le  minis- 
tre :  celui-ci  est  patrifuge;  il  s'enveloppe  du  secret  d'ad- 
ministration. Comment  doit-on  requérir  la  loi  pour  obte- 
nir justice? 

On  prie  les  publicistes  d*éclairer  la  nation  sur  cet  otget 
important  par  la  voie  de  votre  journal. 


AVIS  DIVERS. 
Dans  le  courant  de  mal  prochain  au  plus  tard,  L.  Fau* 
cbe-Borel,  imprimeur  du  roi  k  Neuchkiel  en  Suisse,  mettra 
en  vente  la  seconde  partie  des  Confessions  de  J.-J.  Rous- 
seau, édition  vraiment  originale,  d'une  Ddéliié  cl  d'une 
correction  parfaiies,  renfermant  des  écrits  dont  Rous«eiin 
parle  dans  ses  Confessions ^  mais  qui  u*ont  point  encore* 
paru  ;  elle  contient  aust^i  un  grand  nombre  de  lettres  rela- 
tives k  ses  mémoires,  on  faites  pour  fêter  du  jour  sur  les 
événements  postérieurs.  Les  amis  de  l'uuieor,  dépositaires 
de  ses  derniers  écrits,  s'étaient  réservés  de  ne  faire  paiul- 
treces  lettres  qu'en  publiant  la  seconde  partie  des  Cotifts^ 
nions,  C*est  k  M.  Dupejrrou  que  sont  dues  les  matières  de 
cette  édition  :  tous  les  originaux  soiU  d^ns  ses  mains.  Cet 
ouvrage^  qu^on  peut  rpgarder  comme  nouveau,  sVlèvera 
k  cinq  vol.,  qui  coûteront,  inr8«,  16  liv.;  et  in-12, 18  liv. 
argent  de  l-^ance. 

^        SPECTACLES.       ~ 

■     AfcAûiltTB   ftOTALB    DE  MvStQUK.    —  Auj.   2S,    OSrf^  Q 

Colonne,  dc  Sacohini;  et  le  ballet  do  Télémaque,  de  Cardel. 
'Çhéatsk  de  tA  Natiou.  —  Les  comédiens  ftvnçais  ordi- 
|iaï»'es  du  roj  doonei-ont,  aty.  J3,  Médée^  trag.;  la  5*  re» 
prés.*  du  Couvent  ou  Us  fruiti  du  caractère  etdeVKdu»^ 
iidfont  corn.  nouv.  en  1  actç. 

;  TiiéATBB  iTAxierr.  —  Auj.  33,  la  Sabots lei  la  ia«  re» 
^rês.  de  VierrMe^Cran^, 

k  TflKATirË  CE  MÔNsiRLR.  —  Auj.  23,  k  Taudennc  salle  dc$ 
Variétés,  foire  Siiiql-Germain  ,*  la  22*  représ,  de  CHommc 
kii  Lofeiie^  cuni.  ou  2  actes,  la  35*  reurés.  du  nouveau 
kon  nnkhoile\  opéra  f«anç.,  mus.  del  signer  Zucharelli, 
;  Tiiis^A*  bis  Palais-Royal.  —  Auj.  28,  U  Mensonae 
kxtusuble^'ktow»  eh  {  aae{  VInconnu,  eu  8  actes;  et  tes 
Cent  Eciis^  en  1  acte.  -*  ■  -  » 
[  TnÉA^aa  u^  ji^nBMOipBu.n  .MoNTAiisrea,  ou  Palais- 
Boy  al.  —  Auj.  23,  la  3*  rf^prés.  d'Htiéiie  et  f^aneiêque, 
^péra  en  4  açicsj.  musique  d«l  signor  Sarti. 

i>AUM£iV8^0fi!>lt&VrBSDKI.'H0TCL  DE  VILLE  DBPARIS. 
' Sii-darnlcA  m<Hs  fT99.  MM.  Ic«  pleura  soot  k  la  lettre  M. 

Çour$  des  changes  étrangers  à  60  jours  dt  date, 
D*hur. 

Amsterdam.  »  •  •  •  •    h^\   Madrid 15  L  15  s. 

HaSnbouiig.    .  •  ^  .  ,    203    G^nes 401 

iomiies •  .    27    Livoume 108 

Cadix.    •  •  «  •    15  I.  15  I.  Lyon,  l^ues.  •  •    ^  p.  f  b 

Cours  des  effets  royaux. 
Actions  des  tndes  de  2500  liv.    ••••••     1860,  tô,  55 

tôlerie  royale  dc  1780,  k  \200  liv 1*  1  P 

—  Primes  sorties 1789, 16^  p 

Loterie  d'avril  1783,  ù  600  liv.  le  billet.  ...     6^0  s.  IG  p 

—  d'ocl.  k  400  liv.  le  billet.  662, 65,  60,  65, 70  s.  16|  p 
Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  dcfio 

—  de  i25  millions,  déc.  1784 *  I.  îi  5  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins  ............ 

Quiltances  dc  finance  sans  bullcljns S  ît  î  P 

—  Sorties. 7  1  p 

Bulletins 55 

Empnmldc  novembre  1787 700 

Caisse  d'escompte.    34^0, 50,  40, 35, 40, 42, 45, 44,40, 36 

—  Estampée.   , 

Bemi-act.  de  la  caisse.     1710, 20, 48, 10, 15, 16,18,16, 15 
Quitt.  en  épliange,  des  actions  des  caui  dc  Paris.   .  .    456 

Act.  nouv.  des  Indes «75,  76,  77,  76,  75,  74 

Assurances  conlre  les  incendies.  .  .    475,  76,  77,  78,  7t 

—  A  vie. 424,  21,  23»  22 


Par.i  Typ.  Uenri  Pion,  iM  Gaianeière,  8. 


GAZETTE  NATIONALE 


N»114. 


.0  LE  lONITEUK  UNIVERSEL. 

Samedi  U  Aybil  1790. 


POLITIQUE, 

POLOGNE. 
De  Fûnone,  U  I**  atriL  —  La ooodaite du  caMnet  de 
fttenLoars  •  nserreilleuwaieiit  contribué  à  aciélirer  Tal- 
lianec  de  b  répabliqiie  avec  la  PnisM.  M.  le  mdu'quis  de  Luo- 
chesini  a  prodoii  une  lettre  de  cette  cour,  dans  laquelle  ou 
a  offert  au  roi  son  maître  toute  la  Grande-Pologne,  sMl  vou- 
lait rester  neutre,  et  ne  point  se  mêler  de  la  guerre  actuelle 
contre  les  Turcs,  qu*on  voulait  dépouiller  ée  Nissa^  Wid- 
dtn  et  de  toute  la  Bosnie,  en  faveur  de  TAulMche;  de  la 
souveraineté  de  tout  le  territoire  turc,  sur  la  rive  gauche 
du  Danube,  en  faveur  de  la  Russie;  et  de  la  Moldavie  et 
Valachie,  pour  j  établir  des  princes  indépendants.  Cette 
lettre  a  éieciriaé  les  nonces»  au  point  que  k  tnité  avec  la 
Pro&K  a  été  arrêté  par  aoclamatioo. 

ALLEMAGNE. 

ik  Fieme,  te  7  avrU.  —  La  première  divl^ioQ  des  trou- 
pes, dans  oKie  garnison,  s*e9t  mise  en  marche  le  premier 
df  ce  OMis  pour  la  Moravie.  Les  uutres  division»  la  suivront 
imniédiatempnt  tous  les  deux  jours.  Le  maréchal  de  Lau- 
dboo  ne  tardera  pas  k  %*j  rendre  ;  il  est  de  retour  des  raut 
deBaden;  c*cst  de  la  Moravie  que  se  réglera  la  distribu- 
lion  des  troupes  en  Bohême,  en  Silâiie  et  dans  la  Galllcie  s 
plusieurs  réffiments  de  cavalerie  sont  en  marche  de  la  Hoa* 
grif  pour  se  rendre  dans  ces  contrées.  M.  ie  général  prince 
de  Hohenlohe  est  à  Prague.  Suivant  les  derniers  avl»  de 
Lfoifaefg,  les  dragons  de  Waldeek  ont  reçu  contre-ordre  ; 
ih  itese  rradronl  pas  àTamopel ,  mais  à  Brody.  -->  On  a|h 
prend  aussi  qu*à  Radiiwiluw,  sur  le  territoire  polonais» 
aux  frontières  de  la  Gallicie,  11  y  a  beaucoup  de  troupes  p<^ 
lonaises.  On  corps  de  six  mille  hommes  de  ces  tioupess*ett 
insi  rassemblé  prè9  de  Sbrisi* 

M.  lecomted'Arberg,  qui  avait,  an  commencement  des 
troubles,  le  commandement  des  troupes  des  Pays-BaS|  et 
qui  fut  mis  Isors  d*aclivtié  par  Tempereur  Joseph  Usa  ob- 
teaa  dn  roi  Léopold  une  pension  de  4,000  florina» 

PAYS-BAS. 

JMtuiewrB  te§  député»  des  Stafi  de  Flandre^ 

au  congréi,  à  Bruxetlei, 

tMcssieui-s,  nons  venons  dVxpédier  par  estaf^le,  au 

coDgrH,  la  lettre  dont  d-îointe  est  la  copie;  veuilki  ap« 

puyrrde  looics  vos  forces  la  réquisitioii  y  reprise,  et  Aiilcs 

vajoir  foule  votre  ialluetice  pour  que  le  vmu  des  Flamands 

Les  Etaii  de  Flandre»  a 


Au  eongri»  gouverain  de»  Etal»  Mgique»m 
•  Bauts  et  puissante  sei|neurs,  nous  avons  fait  requérir 
hier,  |nr  no» dépurée,  vo^  hautes  puissances,  de  surseoir, 
au  moins  provision nellemeut,  à  la  translation  du  général 
Ven-der-Meerss  au  château  d*  Anvers;  depuis,  nous  appre- 
nons qu*il  y  ert  déjà  traiisftré.  Différentes  villes  et  commu- 
nes de  la  province  nons  ont  fait  parvenir  leurs  doléances 
à  cet  égard,  lorsque  ta  chose  n^était  encore  qu'en  projet; 
ksoiotiili  pressants  qu^elles  nous  ont  allégués,  et  qui  nous 
déterminent  k  les  appuyer,  eonshttetit  non-seulement  dans 
Ifsvsnt  que  le  général  nous  a  manifeslés  à  différentes  re- 
prises, fondés  sur  sa  naissance  en  ce  pays,  où  naiurelle- 
Bientil  aurait  pu  compter  de  trouver  son  juge,  mais  sur- 
tout  parceque  cet  empressement  des  trois  chefs-villes  à  Té- 
loifiKfr  de  Bmxelles  cause  un  cerlaii)  ombrage  et  une 
erriaîiie  défiance,  et  que,  malgré  toutes  lesai^onces  que 
TOUS,  m«^9etgnears,  lui  avei  accontées  en  suite  du  nos  sol- 
licitations,  Vvd  reganle  vulf^af rement  la  ville  d*Anvers 
comme  une  prison  d'Elat,  dans  le  temps  qu*il  ne  peut 
encore  s^agir  que  d*un  simple  ai  rit.  Voulant  donc  salis- 
bire,  aoiani  qu*il  dépend  de  nous,  aux  voeux  de  nos  corn- 
mtmn ,  nons  vous  prions,  messeigneurs ,  de  faire  transfé- 
rer le  général  en  Flandre;  par  exemple,  en  la  ville  de 
Termonde,  en  prenant  les  pi  écoulions  que  vos  hautes 
Prâanœa  trouveront  convenables. 

c  Le»  Etat»  de  Ftandre,  s 
Les  esprits  sont  dans  une  grande  perplexité  :  le  ton  no- 
^  et  le  mamtien  assuré  de  M.  Van-der>Meerss  ont  fait  • 

*••  SéHc.  —  Tvme  IK 


une  impression  profonde.  On  n*rst  pas  éloigné  de  regarder 
le  malheur  de  cet  homme  estimable  comme  une  calamité 
publique.  La  liberté  est  donc  menacée,  car  son  défenseur 
e>t  dans  les  fers.  Mais  dan;»  un  pa)s  où  1rs  idées  religieuses 
ont  plus  d*i>uporlance  que  les  idées  politique»,  le  peuple 
est  fait  pour  être  gouverné,  non  par  des  luis,  mais  par  des 
opinions;  Thubitude  de  la  crédulité  entretient  sa  paresse; 
les  hommes  sages  qui  veulent  Téclairer  le  fatiguent;  les 
chariatans  qui  le  trompent  et  se  chargent  de  tout  font  bien 
mieux  son  affaire.  D'aillrurs,  le  peuple  belgiqiie  n'est  pro- 
bablement ptiint  asseï  malheureux  pour  avoir  le  courage 
d*étre  libre;  car  cVst  à  Técole  du  malheur  qu*on  se  fntme 
à  la  vertu  comme  à  la  liberté.  La  Société  patriotique  est  for- 
cée  au  slleuce.  On  n*imprip]e  plus  que  des  libelles  cont'C 
M.  le  comte  de  La  Marck ,  contre  M.  le  duc  d*tJrsel  et  d'an- 
tres patriotes.  Les  amis  du  bien  public  n*oseni  plus  risquer 
que  des  placards,  enlevés  bien  vite  par  les  espions  des 
Etals.  Cependant  ces  affiches,  loin  d^are  incendiaires,  an- 
noneent  que  les  Beiges  ont  aussi  leurs  impartiaux^  comme 
on  en  peut  jugrr  par  le  placard  que  voici  : 

i  Peuples,  Etats,  juges,  qui  que  vous  soyei,  gardes- 
fOos  de  précipiter  vos  jngemenis;  déposes  vos  préjugés,  si 
vous  en  avet;  prf*n<*i  de  bonnes  informations,  avant  que 
desuspectfr  Van-der-Meerss  de  trahison,  Van-der-Noot 
et  Van-der-Eupen  de  théo-arisi  ocrai  ie,  eC  d^avoir  excité  des 
piliag»*  dans  Bruxelles.  Que  sait-on,  si  une  cabale,  achar- 
née à  notre  perte  et  dirigée  par  nos  enn>'mis,  n*a  pas  eu  Ta- 
drtsse  de  surprendre  la  loyaulédu  vainqueur  de  Tiimhoutet 
de  payer  les  mains  incendiaires  de  la  populace  de  Bruxelles, 
pour  en  faire  ensuite  rejaillir  le  blâme  sur  les  autres,  pour 
nous  éter  trob  soutiens,  nous  diviser,  et  nous  remettre  k  la 
bmnI  des  tyrans  que  aous  avons  eu  le  courage  de  chasser  ?» 

LIEGE. 

Du  Idaar^— •  La  réponse  do  prince-évéqiie  à  la  der» 
Dîère  lettre  du  mi  de  Prusse  a  rnkvé  k  la  nation  tout  es- 
poir d'accommodement,  etescité  un  mécontentement  uni- 
Tersel  ;  mais  l'intérêt  de  la  patrie  l'emportant  snr  toute 
autre  considération ,  et  tous  les  ordres  de  l'Etat  persuadés 
que  ce  n*ast  que  d'une  réunion  de  sentiments  et  de  prin- 
cipes que  dépendra  le  salut  de  la  patrie,  on  a  vu  enfin  les 
ordres  de  l'Etat-noble  et  de  TEial-primaire  se  réunir  à  TE- 
lal-tiers,  et  adhérer  k  sa  décision  pour  la  levée  de  deux 
corps  d*ittlhnlerie  de  mille  honunes  chacun,  pour  veiller 
à  la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  fortunes* 

Les  citoyens  de  lous  les  ordres  continuent  à  Tenvi  de 
verser  dans  la  caisse  de  l'Etat  leurs  dons  patriotiques.  La 
Société  d'émulation  a  fait  un  don  de  i,000  écus. — Ces  jours 
derniers,  les  compagnies  bourgeoises  ont  prêté  le  serment 
civique;  serment  libre,  volontaire,  et  que  le  patriotisme 
seul  invitait  k  prononcer.  Cette  cérémonie  s'est  faite  dans 
le  plus  graud  ordre»  et  le  magisiral  a  ordonné  que  le  ser* 
ment  prononcé  fût  rendu  public  par  la  voie  derimpression. 
Le  voici  : 

«  Je  jure  d'être  Adèle  au  peuple  liégeois,  k  la  loi,  au 
magistral  de  la  cité,  et  de  maiotenhr  la  révolution  du 
18  août  1789.  t 

Quelques  esprits  turbulents  avaient  commis  des  désor- 
dres pendant  la  nuit  du  ii  au  12.  Les  bourgmestre  et  con- 
seil ont  rendu  le  12  une  ordonnance  pour  inviter  les  ci- 
toyens ù  s'opposer  à  ce  tumulte,  et  à  arrêter  par  de  fortes 
patrouilles  toute  fermentalion  pariiculirc 

M.  de  Chesiret ,  bourgmtfstre  de  cette  ville,  est  arrivé  le 
12  de  Berlin,  où  II  avait  été  député  ;  il  a  rrçu  de  ses  conci- 
toyens tout  raccupîl  que  son  xèle  avait  droit  d'en  attendre. 
Cependant  les  troupes  du  roi  de  Prusse  sont  parties  au- 
jourd'hui 16,  dirigeant  leur  route  vers  la  Gueldreprus« 
sienne;  on  les  a  vu  paitlr  avec  peine  ;  elles  avaient  ob<«ervé 
la  plus  ex:icie  discipline ,  et  s^éiaient  comportées  à  Liège 
avec  la  plus  grande  circonspection  ;  on  a  cru  devoir  en 
remercier  le  généi^l  Scfalieffen ,  et  dans  une  adresse  que  le 
Ikrs-érat  a  remise  k  S.  E.,  on  lui  a  témoigné  la  reronnais- 
sonoe  de  tous  les  bons  citoyens»  et  les  regrets  que  cauw 
son  départ. 

Voici  cette  adresse  : 

t  Messeigneurs»  pénétrés  de  la  plus  fire  reconoaissanœ 
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pour  ie0tol«nfeif9dtt9li6.lS.M.  le  général tnvoAécScMleffeis 
cl  profondément  affligés  de  le  perdre,  reinplis5»nl un  de- 
voir bien  doux  et  bien  pénible  à  la  fois,  en  présentant  à 
ce  digue  général  rhomœage  de  la  gratitude  qu^iiupirent  h 
la  nation  liégeoise  ses  nombreux  services,  et  le  témoignage 
sensible  des  regrets  qu'elle  éprouTC  par  son  départ.  L'or- 
dre eonstant  que  S.  E.  a  fait  observer  aux  troupes  prussien- 
nes qu*e1te  commandait  (  lesquelles  se  sont  cOmportérs  dB 
ia  manière  la  plus  sage  et  la  plus  amicale  ) ,  sa  prudence  à 
prévenir  les  moindres  troubles,  l'équité  de  ses  ordonnan- 
ces, te  désintéressement  qu'elle  a  mis  dans  tooie  sa  con- 
duile,  et  surtout  ceUe  affabilité  touchante,  si  propre  i 
concilier  les  cœurs,  lui  ont  acquis  à  jamais  l'estime  et  Ta- 
inour  d'un  peuple  que  Vaugusie  monarque  des  t^russlens 
daigne  bonorer  de  sa  puissante  protection. 

t  Si  tant  de  bienfaits  pouvaient  être  appréciés,  messei- 
gneurs  trouveraient  une  consolation  dans  l'empressement 
qu'ils  mettraient  à  payer  cette  dette  sacrée  de  la  patrie; 
mais  ce  serait  déplaire  &  S.  E.,'quederacquittcr  môme  par 
le  tribut  le  plus  jus  te. 

■  Mesaeigneura  fiaiiisaent  le  seul  que  ce  vertueux  géné- 
ral ne  puisse  refuser;  ils  lui  présentent  celui  desoœurs  di** 
vrais  citoyens,  et  le  supplient  d'agréer  la  faible  offrande 
d'une  médaille  qu'ils  auront  l'honneur  de  lui  faire  parve- 
nir, et  qui  n'aura  d'autre  prix  que  de  rappeler  à  S.  E.  le 
Bouvenir  éternel  que  la  oatiuB  li^^se  concenrera  de  tes 
talenli  et  de  ses  vertus.  » 


UTTERATURE. 

ChaHt»  IX  t  ou  VEeole  dt»  roiê,  tragédie  «  par  Marie- 
iofepb  de  Gbénier.  De  l'imprimerie  de  Didot  jeune.  A  Pa- 
ris, chex  H.  Bossange  et  compagnie,  rue  des  Noyers, 
n*  83;  et  à  Nantes,  chez  M.  Louis,  libraire,  me  de  Louis 
XVL  —  Prix:  8  liv.  i2  s.  f  Second  extrait.  ) 

Les  caractères,  qui  sont,  apK'S  le  plan ,  la  partie  la  plus 
essentielle  de  la  pièce,  sont  en  général  bien  conçus  dans 
telle*ci  ;  quelques-uns  même  laissent  peu  de  chose  à  dési- 
!«•,  tels  quecelui  de  L'Hôpital  et  du  cardinal  de  Lorraine. 
On  voudrait  seulement  que  te  second  donnât  à  son  fana- 
tisme un  ton  moins  emphatique  lorsqu'il  parle  aw  jeune 
roi.  Ce  ton,  qui  convient  parfaitement  à  Mahomet  avec 
Séide ,  dans  les  mœurs  orientales  et  dans  les  relations  d'un 
^ïrophèle,  créateur  d'une  religion  nouvelle,  evec  un  es- 
cla\-c  soumis  et  crédule,  paraît  déplacé  dans  la  bouche 
d*un  prêtre,  qui,  quoique  prince  et  cardinal,  est  cepen- 
dant Sujet  du  roi  à  qui  il  parle.  En  le  prenant  moins  haut, 
et  mêlant  des  raisons  politiques  aux  motif»  religieux,  il  se- 
rait plus  dans  la  térité  ;  il  reuemblerait  moins  à  Maboniet  ; 
et  Charles,  dans  ses  réponses,  aurait  aussi  moin»  de  res- 
semblance avec  Séïde. 

Charles  IX  est  très  bien  dans  les  deux  derniers  actes, 
mais  moins  dans  les  précédents.  L'extrême  faiblesse  et  la 
fluctuation  continuelle  qu'on  lui  a  données,  le  rendent 
plus  roépriii^ble  qu'odieux.  Son  esprit,  son  amour  pour 
les  lettres,  son  amitié  pour  quelques  jeunes  gens  de  sa 
cour,  devaient  nécessairement  entrer,  avec  sa  su|)erstitiob, 
sa  fiiiblesse  et  son  penchant  à  la  cruauté,  dans  la  composi- 
tion de  son  caractère^  et  fournissaîent  def  détails  et  des 
contrastes  piquants. 

Catherine  de  Médicis  parle  et  agit  conformément  à  son 
caractère;  mais  elle  agit  trop  peu,  et  n'est  pas  tout  ce 
qu^elle  devrait  être.  La  première  scène  du  second  acte,  la 
fin  du  troisième  et  le  début  du  quatrième  sont  les  seuls  en- 
droits où  elle  se  montre  d'une  manière  digne  d'elle.  L'his- 
toire fournit  assez  de  quoi  ajouter  de  nouveaux  traits  à  son 
rôle,  et  le  vide  des  premiers  actes  donnerait  facilement 
le  moyen  de  les  placer.  11  faudrait  qu'elle  vantât  moios  sa 
politique,  et  qu'elle  l'exerçât  davantage. 

L^acteur  qui  a  représenté  le  duc  de  Guise  lui  a  beau- 
coup nui  au  théâtre;  mais,  en  peignant  sa  fierté,  son  or- 
gueil et  ses  vues  ambitieuses,  l'auteur  a  uubiié  une  autre 
partie  importante  de  son  caractère,  qui  était  la  souple»8e 
et  la  pofmlarité  même.  Il  lui  fait  conseiller,  par  le  cardinal 
ton  oncle,  d'acqoêrir  ees  qualités  que  l'histoire  et  la  poésie 
lui  donnent  de  concert.  Quoiqu'il  fut  jeune  alors,  on  de- 
vrait voir  en  lui  l'annonce  de  ce  qu'il  fut  dans  la  suite.  Il 
flrt  impoaaîble  de  tegonnattre/  iana  ie  méiiris  qu'il  affecte 


pour  les  Aiveurs  |i)^iÉniie«,  celui  dont  Voltaire  a  dit» 

Nul  ne  sut  mieux  que  lui  le  grcuid  eirt  de  sédutre^ 
Nul  sur  ses  passions  n'eut  jamais  plus  d'empire, 
fit  nv  sot  u)ieu&  cacher,  tous  des  OGliors  ^wnpwra. 
Des  plus  vastes  desseins  les  sombres  profondeurs. 
Altier,  impérieux,  msis  souple  et  populaire,  etc. 

Le  roi  de  Navarre,  malgilîftoli  extrême  jeunesse,  pour- 
rait aussi  ressoi'tir  et  surtout  intéresser  davantage.  Il 
serait  aiaè  de  l'attacher  plue  iotiineawutà  l'action  ;  le«  p6> 
rils  dont  pourrait  l'environner  la  haine  des  Guise  relève- 
raient infiniment  son  caractère.  Le  changement  fait  dans 
ce  rôle  au  premier  acte,  où,  à  la  place  d'un  songe  inutile, 
se  trouve  maintenant  le  souvenir  de  l'éducation  mile  de 
Henri  IV  et  des  jeux  guerriers  de  son  enfance,  a  produit 
un  effet  qui  doit  encourager  l'auteur  à  faine  au  même  rôle 
de  nouvelles  additions  dans  Ua  différentes  parties  du 
poème. 

Il  reste  è  parler  du  style,  partie  importante,  aans  la- 
quelle, malgré  le  succès  du  théâtre,  on  n'occupe  jamais 
une  place  distinguée  parmi  lespoètes  dramatiques.  Sans  nous 
appesantir  sur  des  détails  et  des  remarques  minutieuses, 
t>rouvons  seulement,  par  quelques  observations,  que  M.  de 
Gbénier  a  besoin  de  travail  pour  acquérir  «  daÂs  le  siyle, 
le^  qualités  qu'il  exige  lui-même  ;  et,  ce  qui  nous  sera  plus 
agréable,  prouvons  aussi,  par  quelques dtattons,  qu'à  ne 
lui  fhut  pour  cela  que  du  travail. 

La  familiarité  excessive  sera  toujours  diiBeile  à  éritO' 
dans  les  sujets  modernes,  et  surtout  dans  ceux  qui  seront 
tMPés  de  notre  histoire.  Le  caractère  et  le  maintien  «le  la 
nation,  et  même  de  la  eour,  ont  depuis  longtempe  une 
sorte  de  lég^eté  anti-tragique.  Il  faudra  dune  souvent 
manquerai  la  vérité^  ou  tomber  au-dessous  du  ton  delà 
tragédiew  On  peut  cependant  tout  ennoi>lir;  et ,  par  exem- 
ple, il  n'eQt  pas  été  difficile  d'éviter  des  «Lpressiona  telkl 
que  odles-ci  t 

Automates  flottants  entre  des  mains  habiles.... 
Voir  par  des  riens  sacrés  les  peuples  gouvernes.... 
Cependant,  ye  dirai  deux  mots  au  chtocelieK... 

SuiuU  à  moi,  —  ce  dangereux  voCim...^ 
ais  vous,  roi  très  chrétien,  eto. 

Le  nom  do  nos  rois,  avec  leur  désignation  numérique, 
blessera  longtemps  les  oreilles  scrupuleuses;  mais  on  s'y 
habituera  sans  doute,  à  cause  de  la  nécessité.  Louis  IX, 
Charles  VIII ,  François  I*%  tout  cela  s'arrange  diilioiiemen, 
avec  la  poésie,  ainsi  que  Jean-sans-Terre ,  le  Saini-Siéget 
les  Vêpres  de  Sicile,  etc.;  peut-être  au  moins  n'aurait-on 
pas  dû  mettre  à  la  fin  d'un  vers,  le  roi  François  premier, 

La  répétition  des  mots  a  quelquefois  de  la  grâce;  maïs 
ce  n'est  i)as  lorsqu'elle  n'a  l'air  que  d'être  l'effet  d*unc  sorte 
de  paresse  qui  empêche  de  chercher  le  tour  nécessaire  pour 
éviter  celte  répétition.  Exemple  : 

COLIGItY. 

l'attendais  en  ces  lieux  le  moment  dMtre  admis. 

LA  REINE* 

....A  l'instant  même  (1  pourra  vous  admettre. 
Je  ne  sais  quel  instinct  m'agite. 

Son  aspect  m'interdît.... 

II  sert  les  protestants,  nos  amis  l*appréhen<lenl; 
Chex  moi,  dans  ce  moment,  nos  amis  nous  attendent. 

Propo$es  votre  avis  :  tous  ailes  effrayer^  ete 

fit  quatre  vers  plus  bas  t 

Proposes  votre  avis.  Un  si  vaste  projet,  etc. 

On  pourrait  toutefois,  pardonnez  cet  aven, 
Vos  ennemis  pourraient  la  soup^Boer  un  peu. 
Vous  imposes  un  frein  à  la  rébeliiaa* 
Lejrein  de  la  olémence,  etc. 

Par  la  main  des  Français  les  Français  Iftimolés, 
Après  tant  de  traités.  Us  Frattçaîs  implacables. 

On  trouve  aussi,  h  quatre  vers  de  dislance,  tes  mêmes 
mois  employés  à  la  rime. 

On  verra  nos  neveui,  plus  fiers  que  letn*s  oncdcres» 
Reconnaissant  des  chefs,  mais  n'ayant  plus  de  mafmer... 

Qui  résistent  au  fils,  et  jugeant  les  aiÊeétt0$t    ' 
Ose  usurper  le  droit  de  condamner  ses  midtirêé 
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Item  CM  létliftliMi  sont  ftidiei  à  éviter.  Il  Tesi  aimî  de 
ne  pas  répéter  saos  néeessilé  le  mùme  monosyllabe  au  con- 
mencemeDl  de  trois  vers  consécutifs,  comice: 

Oui,  j«  vtai  adopter  des  sentimenU  piof  doui  ; 

Oui,  o*esi  U  térilé;  je  dfi&  U  r^onii%iire  ; 

Oui»  j*«  pu  me  tronp«r,  «le. 

Bt  dans  la  icèoe  suivante  i 

Et  ion  o«lte  oeuveau  renverterait  TEtat  ; 
Et  de  tous  lea  lorfaitt  ses  amis  sent  c^ipablet  ; 
Et  le  bonheur  public  touI  le  sau^  dea  oeupablea. 

Il  est  facile  encore  et  même  nécrssaire  de  ne  plus  ean 
pNkjer  à  la  fin  d*un  vers  le  mot  motutrguê^  qui  allire  fou- 
fours  murque  à  la  rime,  et  qui,  employé  souvent  dans  noi 
tragédies,  et  presque  toujours  mulheuieusement,  revient 
trois  fois  dans  cellc^i  avec  aussi  peu  de  bonheur.  Ce  sont 
Uê  enfanté  des  monarquu,  corrompus  en  naissant  par  de 
frivoles  marqutê  :  et  les  peuples  qui,  »nus  de  lugubres  mar- 
aue$t  ont  béni  souvent  le  trépas  des  monarque»  ;  et  enfin, 
Vinfaitlible  marque  de  la  foi  d*un  monarque, 

M.  de  Chénier  nous  pardonnera  ces  rapprochements, 
^i  ne  sont  dictés  que  par  le  désir  de  rengager  à  des  cor- 
rections très  faciles.  Nous  ne  parlerons  ni  de  quelques  autres 
négligences 4  aussi  aisées  à  réparer  qu'à  apercevoir,  ni  de 
certains  traits  de  réminiscence  qu'il  serait  facile  de  faire 
dbparallre.  Ce  n*est  point  tout  cela  qui  rend  un  style  vi- 
deux.  Le  principal  est  qu'il  soit  dégagé  d'aCrpctation,  de 
recherche,  d'obscurité,  de  néologisme,  et  qu'il  dise  avec 
clarté  et  facilité  ce  que  Tauteur  veut  dire.  Tel  est  en  géné- 
ral celui  de  cette  pièce  :  il  est  souvent  simple  et  ferme  d'à- 
Iwrd,  puis  II  prend  par  degré  du  nombre  et  de  la  chaleuTi 
Qomme  dans  ces  vers  : 

La  guerre  est  un  fléau  quelquefois  néocasaire. 
Qu'il  faut  craindre  toujotira  et  longtemps  éritér, 
Et  dont  j'ai  vu  l'Ktat  rarcWnt  profuer. 
Oui,  tous  ces  vains  débits  où  le  glaive  décide. 
Ces  lauriers  teints  de  sang,  cette  gloire  homicide, 
Qui  d'un  prinee  orgueilleux  peut  enivrer  le  cour. 
Opprimant  les  vaincus,  frappe  aussi  le  vainqueur. 
Loin  de  nous  des  fureurs  trop  souvent  inutilfs  I 
Mais  loin  de  nous  cent  fou  ces  discordes  civiles. 
Ou  le  fer,  sans  pudeur,  brisant  tous  les  liens, 
Yerse  des  deux  côtés  le  sang  des  citoyens! 

Nous  demandons,  en  paatant*  si  c'était  là  un  desendraits 
qu'on  prétendait  propre  ft  mettre  les  armes  k  U  main  du 
peuple? 

On  a  justement  applaudi  les  sentiments  et  l'expression 
de  cette  réponse  du  chancelier  au  cardinal  de  Lorraine, 
qui  a  la  bassesse*  commune  aux  grands ,  de  lui  reprocher 
sa  naissance  : 

Le  sort  m'a  refusé,  je  ne  teui  point  le  taire, 
D'm»  long  amas  d' aïeux {\)  reclal  héréditaire; 
Et  l'on  ne  me  voit  point,  de  leur  nom  revêtu,. 
Par  huit  siècles  d'honneurs  dispensé  de  vertu. 

La  facilité  se  trouve  jointe  à  la  noblesse  dans  œt  exposé 
que  la  reine  fait  de  sa  politique  : 

Hiècc  du  grand  Léon,  fille  des  Médicis, 
Dans  ce  chemin  glissant  je  puis  guider  mon  fils, 
L*csprit  qui  les  forma  fut  amsi  mon  partage  ; 
Et  j'ai  su,  les  Français  m'en  rendront  témoignage, 
Punir  ou  caresser,  suivant  nos  intérêts, 
L*érgueil  séditieui  de  vos  premiers  sujets. 
Feindre  de  voir  en  eux  tout  Tappui  de  la  France, 
Des  honneurs  les  plus  grands  enfler  leur  espémnee, 
Renverser  toutA-conp  cette  gloire  d*un  jour, 
Les  flatter,  les  gagner,  les  tromper  tour  i»  tour. 
Et  cootr'ens  tous  enfin  m'armapi  de  leur  faiblesse, 
Régner  par  la  discorde,  et  diviser  sans  cesse. 

On  a  reproché  à  l'auteur  les  longues  tirades,  seuvent 
surchargées  de  trop  de  détails  historiques.  Ce  reproche  n'est 
pas  sans  fondement ,  et  l'on  nous  assure  que  M.  de  Ché- 
nier l'a  reconnu  lui-môme.  Il  ne  tiendra  qu'à  lui  de  cou- 
per davantage  son  dialogue  ;  quelques  scènes  qu'il  a  tral- 
té^  dans  ce  genre,  telle  que  la  fin  de  la  troisième  du  quu- 

(i)  Ce  long  amas  d'aïeux  que  vous  diffames  tcos.  Bon.. 
On  trouve  enoort*  scène  II,  acte  I  :  Uui  l'amas  des  tun 
jfmêWioms, 

De  tout  ce  vain  amas  de  supers^iiions,  Atiai*. 

Bt  d'un  antique  amas  de  superstUlons%  Heu  h. 


tri<'ine  acte,  ofi  l'amiral  et  le  duc  du  Guise  se  brafent 
mutuellement  devant  le  roi  et  toute  sa  cour,  suffisent  pour 
le  prouver.  On  pourrait  citer  encore  quelques  traits  villi 
et  profonds,  comme  le  mol  :  H  n  dit  vrai,  de  Charles  IX, 
au  cinquième  acte .  ou  comme  cette  belle  réponse  du  chan- 
celier au  cardinal,  qui  veut  se  ftiire  un  mérite  de  s'être 
rendu,  auprès  de  la  reine,  garant  de  sa  probité  et  son  lèlet 

LB  CARDINAL. 


Elle  m'a  eru, 

LE  CHANCELIER. 

Et  favez-irotts  trompée  Y 

Un  poète  qui  dialogue  ainsi  peut,  lorsqu'il  le  voudra* 
remplir  autrement  ses  sci'ncs  que  par  de  longues  tirades* 

Au  reste ,  il  fhut  bien  se  garder  de  les  proscrire.  A  force 
découper  le  dialogue,  on  n'aurait,  comme  dans  quelques 
pièces  modenies,  que  des  scènes  hachées,  dépourvues  de 
poésie,  de  nombre  et  d'éloquence.  Tous  les  grands  poètes 
dranialiqucs  se  sont  plu  à  ces  beaux  développements  ;  et  si 
Ton  fait  à  M.  de  Cliénier  un  crime  de  ses  tirades  on  en  ex- 
cepte sans  doute  celles  qui  res*iembienl  à  cette  fin  de  ia 
scène  de  Coligny  avec  Charles  IX,  au  second  acte  : 

Sirel  eo  vous  a  trempé.  Vos  édita  iMConstamts, 
Scellés  presque  toujours  du  sang  des  prutesiants. 
Ont  annoncé  «diez  voua  un  coeur  faihie  et  mobile. 
Dont  pourrait  a huser  quelque  imposteur  habile, 
Evitei  ies  matheun  des  rois  trop  complaisants  ; 
Ne  laiuez  point  sans  cesse,  au  gré  des  courtisans^ 
Errer  de  main  en  main  Tautoritc  Miprême  : 
Ne  croyez  que  votre  âme,  et  régnez  par  vous-mémo; 
Et  si  de  vos  sujets  vous  désirez  I  amour, 
Sojes  roi  de  la  France,  et  non  de  votre  cour. 
Elle  opprime  le  peuple.  Ah  t  d'un  oeil  éauiiable 
Voyez  toujours  en  lui  votre  appui  véritable  : 
Songez  qu'autour  de  vous  des  millions  d'humains 
D'un  mot  de  votre  bouche  attendent  leurs  destins  : 
Sonaez  que  pour  vous  seul  tout  ce  peuple  respire  : 
Il  fait,  par  ses  iravaui,  Téclat  de  votre  empire  : 
Il  cultive  nos  champs,  il  défend  noa remparts: 
Mais  un  voile  ennemi  vous  cache  k  ses  regards; 
Mais  tandis  qu*il  se  plaint,  son  monarque  sommeille. 
Et  ses  cris  rarement  vont  jusqu'à  votre  oredle. 
Rappelez- vous,  mon  maître,  ayez  devant  les  jeuz 
L'exemple  révéré  de  vos  plus  grands  aleuz. 
L*nn,  sujet  malheureui,  eut  un  règne  prospère  s 
il  chérissait  le  peuple,  et  fut  nommé  son  père. 
L*autre,  plus  grand  eeoore«  dans  la  seule  équité 
D'un  monarque  Transis  mettant  sa  m^^eaté, 
Indulgent  pour  ce  peuple,  à  sea  besoins  propioe. 
Au  pied  d'un  chêne  assis,  lui  rendait  la  justice. 

Si  nous  ne  partageons  pas  Tenthousiasme  de  ceux  ^Q^ 
regardent  celte  pièce  comme  un  chef-d'œuvre,  nous  som* 
mis  plus  éloignés  encore  de  refuser,  comme  qpelques  cen- 
seurs trop  sévères,  nos  l'usles éloges  è  des  morceaux  pareils 
et  à  tout  ce  que  cet  ouvrage  annonce  de  talents  dramati- 
ques. Nous  ne  doutons  pas  que  si  M.  de  Chénier  veqt  se 
défier  un  peu  de  sa  facilité,  méditer  davantage  ses  plans*, 
et  avoir  la  patience  de  donner  à  son  style  le  degré  de  per- 
fiMïtion  qu'il  peut  atteindre.  Il  ne  remplisse  aveo  gloire  la 
carrière  nouvelle  qu'il  a  ouverte,  et  qu'il  a  eu  le  courage  do 
pareourir  le  premier.      (Cet  ariiêle  eêi  éé  M.  Ginguené^) 

■  ■■  ■■  ■■!  I  «■^^wy<w>^"^m^^'^ii^ 

BULLETIN 

DE    L'ASSEMRLÉB    NATIOlfALB. 
SÉANCE  DU  JEUDI  2%  AVRIL  AU  ftOHU 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  de  plusieurs  idiiH 
ses  d'adhésion  aui  décrets  de  rA>sembléc  nationale.  Les 
vétérans  du  régiment  d'Auvergne,  vivement  aflfrctés  d0 
l'insubordination  qui  règne  parmi  les  soldats  de  ce  régi- 
ment, supplient  l'Assemblée  nationale  de  leur  permettre 
de  revenir  sous  leurs  drapeaux,  afin  d'y  ramener,  par  Ipur 
exemple,  la  soumission  et  robéls^ance.  Anciens  compa- 
gnons d'armes  du  chevalier  d'Assas^  ils  se  glorifient  de  ce 
qu'il  leur  a  lépuéson  courage  et  son  amour  pour  la  patrlf. 

M.***  demande  que  le  pié^denl  soit  ch.irgé  de  so  retirer 
pardevers  le  roi ,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  permettre  à 
ces  braves  vétérans  de  rejoindre  l^rs  drapeaux. 

M.  DE  8ÉRAT  i  J'observe  que  les  vdtdranf  ont 
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toujours  la  faculté  de  rejoindre  leurs  drapeaux.  Je 
demaude  que  l'adresse  soit  rcnvoy<^e  au  conilté  mi- 
litaire. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

—  Des  députés  de  l*ile  de  Corse,  envoyés  par  la  muni- 
cipalité de  Bastia,  ayant  à  leur  tête  le  général  Paoli,  N>nt 
admis  à  la  barre.  L*an  d'eux  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  la  Corse  libre  nous  dépale  vers  vous  pour 
vous  rendre  grâces  de  Ta  voir  aCTrancbie.  Le  despotisme 
nous  avait  accablén  sans  nous  soumettre;  votre  justice 
seule  nous  a  conquis,  et  c*esi  à  votre  générosité  que  nous 
rendons  les  armes  ;  nous  baissions  des  maîtres  dans  le  nom 
français,  nous  y  bénissons  des  Trères  et  des  libéruteurs. 
Pendant  quatre  cents  ans  uous  avons  combattu  pour  la  li- 
berté ;  nous  avions  versé  des  flots  de  sang  pour  elle,  et 
nous  n'avions  pu  Toblcnir;  dans  un  seul  jour  tous  ilous 
raves  donnée  :  voyet  si  nou5  pouvons  être  ingrats  et  rebel- 
les I  Toute  l'Europe  admire  vos  travaux,  toute  la  France 
vous  remercie  de  vos  \oU  ;  mats  il  n'est  point  de  départe- 
ment qui  les  admire  plus,  qui  en  sente  mieus  le  prix  que 
la  Corse;  nous  étions  une  nation  faible,  un  Etat  borné. 
Devenus  Français,  nous  somme»  une  nation  puiitsante;  la 
France  n'a  pas  de  peuple  plus  zélé,  l'Assemblée  nationale 
de  citoyens  plus  soumis  ft  ses  décrets,  et  le  roi  de  snjete 
plus  fidèles  que  le  peuple  Corse. 

■  Nos  compatriotes  ont  voulu  que  cHol  qu^ih  eurent  à 
leur  tête  dans  leurs  infortunes  y  fttt  encore  le  jour  de 
leur  Iriompbe  et  de  leur  félicité;  nous  Pavons  rappelé, 
messeigneurs,  pour  avoir  sans  cesse  sous  tes  yeux  l'exen- 
pie  de  ses  vertus.  En  venant  des  extrémtiéi  de  la  France, 
en  la  traversant  presque  entière,  nous  avons  vu  partout 
le  spectacle  de  la  joie  et  de  la  prospérité  ;  partout  nous 
avons  entendu  en  attribuer  le  bienfait  ft  l'Assemblée  natio- 
nale :  et  quand  nous  venons  vous  apporter  notre  recon- 
naissance, ce  n'est  pas  celle  des  Corses  seuls,  c'est  celle  de 
toute  la  France,  devenue  notre  patrie  commune.  » 

M,  le  général  Paoli  :  Messieurs,  ce  jour  est  le 
plus  heureux,  le  plus  beau  de  ina  vie  :  je  Tai  passive 
a  rechercher  la  liberté,  et  jVn  vois  ici  le  plus  noble 
spectacle.  J*avais  Quitté  ma  patrie  asservie, Je  Tai  re- 
trouvée libre,  je  n  ai  ulus  rien  à  souhaiter.  Je  no  sais, 
depuis  une  absence  de  vingt  ans,.qtiei  changement 
l'oppression  aura  fait  sur  mes  compatriotes  ;  mais 
vous  venez  d'6ter  aux  Corses  leurs  fors;  vous  leur 
avez  rendu  leurs  vertus  premières.  En  retournant 
dans  ma  patrie,  mes  sentiments  ne  peuvent  vous  être 
douteux.  Vous  avez  été  généreux  pour  moi,  et  jamais 
je  n*ai  été  esclave.  Ma  conduite  passée,  que  vous 
avez  honorée  de  votre  suffrage,  vous  répond  de  ma 
conduite  future.  J'ose  dire  que  ma  vie  entière  a  été 
un  serment  à  la  liberté  ;  cVst  déjà  Tavoir  fait  à  la 
constitution  que  vous  établissez.  Mais  il  me  reste  à  le 
faire  à  la  nation  qui  m'a  adopté,  et  au  souverain  que 
je  reconnais;  c'est  la  faveur  que  je  demande  à  l'au- 
guste Assemblée  nationale. 

Un  autre  membre  de  la  députation  fait  lecture 
d'une  adresse  de  la  municipalité  de  Bastia,  où  elle 
proteste  de  se  soumettre  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  déclare  criminels  de  lèse-nation  ceux 
qui  tenteraient  d'en  empêcher  l'exécution. 

M.  LB  Président  répond  à  la  dépulalion  :  Un 
peuple  qui  a  si  longtemps  combattu  pour  la  liberté 
devait  faire  partie  oun  peuple  deventi  libre.  L'hom- 
mage que  vous  venez  d'offrir  à  l'Assemblée  natio- 
nale est  digne  de  vous  et  d'elle;  elle  Gxe  avec  plai- 
sir ses  regards  sur  des  députés  d'un  peuple  qui  a  si 
longtemps  lutté  contre  la  servitude;  elle  voit  de 
même,  avec  une  vive  satisfaction,  son  chef,  ^ui  a  été 
tout  à  la  fois  le  héros  et  le  martyr  de  la  liberté,  payer 
la  France  de  votre  amour  et  de  votre  fidélité.  Les 
Romains  allaient  chercher  des  fils  chez  des  nations 
étrangères  ;  la  France  en  trouve  chez  ses  voisins. 
L'Assemblée  a  reçu  vos  serments  et  vous  permet 
d'assister  à  sa  séance. 

Un  des  députés  supplie  l'Assemblée  de  permettre 
que  le  commandant»  mmfùé  par  le  roi  pour  l'île  de 


Corse»  y  vienne  au  plus  tôt  prendre  posses^n  de 
son  commandement.  M.  le  président  répond  que  l'As- 
semblée prendra  cette  demande  en  considération. 

M.  GouPiLLEAU  :  Votre  comité  di'S  rapports  vous 
dénonce  un  arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Grenoble,  qui  décharge  plusieurs  par- 
ticuliers de  décrets  lancés  contre  eux  par  le  juge  de 
Mirobelle-en-Bresse.  Cette  chambre  des  vacations  a-l- 
elle  pu  anéantir  des  décrets  décernés  par  des  ju^es 
qui  ne  sont  point  de  son  ressort?  Telle  est  la  question 
sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Quelques  habitants  de  Mirebelle  étant  allés  couper 
du  Dois  dans  l'Ile  de  l'Olive,  située  au  milieu  du 
Rhdne,  et  appartenant  à  M.  ^  chevalier  de  Jaunage  » 
un  de  ses  gardes,  accompagné  des  gens  de  sa  mai* 
son,  voulant  s^opposer  a  cette  invasion,  il  fut  tiré 
plusieurs  coups  de  fusil,  dont  un  habitant  de  Mire- 
belle  fut  tué.  Le  juge  de  Mirebelle,  dont  la  juridic- 
tion est  dans  le  ressort  du  parlement  de  Botii^ogney 
a  reçu  la  plainte,  et  sur  l'information  a  décerné 
dos  décrets  contre  le  chevalier  de  Jaunage,  son  garde 
et  les  gens  de  sa  maison.  M.  le  chevalier  de  Jaunage 
s'est  pourvu  contre  ces  décrets  pardevaut  le  parle- 
ment de  Grenoble,  oit  il  a  requis  et  obtenu  des  dé- 
fenses d'exécuter  le^  décrets.  Ses  motifs  pour  saisir 
ce  parlement  ont  été  que  l'île  de  l'Olive  était  située 
sur  le  territoire  du  Dauphiné,  et  que  suivant  les  lois 
paiticulières  de  la  province,  aucun  Dauphinois  ne 
peut  être  distrait  du  ressort  de  ses  juges  naturels. 
Les  habitants  de  Mirebelle  ont  au  contraire  soutenu 
que  rîle  de  l'Olive  est  située  dans  l'étenduedu  res- 
sort de  Mirebelle,  et  que  M.  le  chevalier  de  Jaunage 
y  avait  lui-même  soutenu  dans  ce  sié^eune  instaace 
pour  délits  commis  dans  cette  île;  dès-lors  il  s'est 
élevé  un  conflit  de  juridiction.  Le  motif  qui  paraît 
avoir  déterminé  le  parlement  de  Dauphiné  à  connaî- 
tre de  cette  contestation  est  fondé  sur  d'anciens  pri^ 
viléges  de  la  province.  Votre  comité  a  pensé  que  tous 
les  privilèges  de  provinces  étant  détruits,  chaque 
juge  devait  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  res- 
sort. Il  vous  propose  de  décréter  que  le  président  se 
relire  pardevers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
faire  révoi|uer  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 

Parlement  de  Grenoble,  et  d'ordonner  le  renvoi  de 
affaire  au  juge  qui  a  commencé  l'instruction,  sauf 
aux  partie-s  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges. 

M.  Goupil  de  Pbéfbln  :  L'Assemblée  nationale 
n'est  point  un  tribunal  judiciaire  ;  les  parties  ont  la 
voie  de  l'opposition  ou  de  la  demande  en  cassation  ; 
je  conclus  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Garât  l'ainé:  Cette  question  appartient  à  Tor- 
dre judiciaire;  ce  n'est  point  à  vous,  messieurs,  à 
maintenir  l'exécution  de  vos  décrets;  ce  n'est  point 
à  vous  à  tirer  vengeance  de  leur  violation,  c'est  au 
pouvoir  exécutif.  Je  demande  que  l'affaire  y  soit  ren- 
voyée. 

La  question  préalable,  proposée  par  M.  de  Pn^ln, 
est  mise  aux  voix,  et  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer. 

M.  DE  VisMBs  :  Une  dénonciatîdn  publique  vous 
ayant  instruits  dernièrement  que  les  formes  égales 
ont  été  violées  dans  un  arrêt  du  conseil  obtenu,  au 
mois  de  janvier  1788,  par  M.  le  cardinal  de  Lomé- 
nie,  ci-devant  principal  ministre;  lequel  arrêt  l'a 
autorisé  à  faire  la  coupe  de  mille  arpents  de  bois 
du  quart  de  réserve  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint- 
Ouen,  et  que  ce  ministre,  muni  d'un  bon  du  roi.  a 
vendu  celte  coupe  à  un  sieur  de  Tolède,  par  contr^Lt 
du  15  janvier  de  ladite  année  1788,  pour  la  somme 
de  662,000  livres,  vous  avez  charge  votre  comité 
des  domaines  de  vous  rendre  compte  de  cette  affaire. 
Cet  arrêt  n'imposait  à  M.  le  cardinal  que  des  charges 
peu  considérable?  dont  il  paraît  n'avoii  acquitte  que 
pour  260,000  livres.  Un  des  griefe  qu'on  peut  lui 
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leprodier  est  a  avoir  hit  couper  le  quart  de  rësêrve 
avant  Yàft  de  quarante  ans,  que  la  loi  exi^e  pour 
cette  espèce  de  bois;  il  a  violé  encore  la  loi  qui  ne 
permet  la  coupe  des  quarts  de  réserve  qu*en  cas  de 
ruine  et  d*incendie.  Le  ;farleoient  de  Rouen,  instruit 
de  cette  yiolation,  avait  fait  défense  de  continuer  la 
coupe,  et  M.  le  cardinal  a  demandé  au  conseil  la  cas- 
sation de  Tarrét  de  ce  parlement.  Le  contrat  doit-il 
^tre  eiécuté?  La  coupe  doit-elle  être  continuée? 
Votre  comité  pense  que  Tacquéreur  ayant  contracté 
de  bonne  foi  ;  que  les  réserves  étant  portées  à  leur 
valeur  ;  qa*étant  vraisemblable  qu*une  seconde  vente 
ne  serait  peut-être  pas  favorabfe,  et  que  les  choses 
n'étant  plus  entières,  la  coupe  doit  être  continuée  ; 
mais  que  le  restant  du  prix  ne  doit  pas  être  versé 
dans  les  mains  de  M.  le  cardinal,  et  quVn  outre  il 
doit  être  forcé  à  restitution  de  ce  qu*it  a  illégalement 
perçu.  En  conséquence,  votre  comité  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

•  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  des  domames  et  ecclésiastique, 
déclare  qu'il  doit  être  permis  à  l'acquéreur  du  quart 
de  réserve  de  Fabbaye  de  Saint-Ouen  de  Rouen,  de 
eontinoer  et  de  parachever  l'exploitation  de  ladite 
réserve,  à  la  chai^  par  lui  de  verser  dans  la  caisse 
de  Tadministration  des  domaines  ce  qui  reste  dû  sur 
le  prix  de  la  vente,  aux  termes  portés  par  le  contrat 
da  15  janvier  1788,  sauf  aux  administrations  dans  le 
ressort  desquelles  les  bois  dont  il  s'agit  sont  sitoés,  à 
poursuivre,  par  des  voiesde  droit,  contre  le  cardinal 
oe  Loménie,  la  rulilulion  des  sommes  qu*il  peut 
avoir  perçues  sans  causes  légitimes,  et  en  vertu  auu 
Utrt  ilUgcU.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  de  Merville  fait  un  rapport,  au  nom  du  co- 
mité de  commerce  et  d'agricnfture,  sur  les  moyens 
de  parvenir  au  dessèchement  des  marais  sans  bles-> 
aer  les  droits  de  la  propriété;  il  fait  lecture  d^ui  pro* 
jet  de  décret  déjà  une  fois  proposé  àTAssemblée; 
comme  il  est  précédé  de  nouvelles  observations  que 
l'Assemblée  juge  devoir  être  soumitses  à  un  exanieu 
réfléchi,  Timpression  du  rapport  et  du  projet  de  dé- 
cret est  ordonnée,  et  la  discussion  ajournée  au  sa* 
medi  1er  mai. 

La  séance  est  levée  â  neuf  heures  et  demie. 

SÉAIfCB  DU  VEIVDBSDI  23  AVBIL. 

fior  la  lecture  du  prooès-veihal,  M.  ***  propose  d'ajout^ 
à  no  article  da  décret  fur  la  jurisprudence  crimiDelle  une 
dause  que  rAaemblfe  adopte.  Cet  article  ae  trouve  en 
cooséqucnee  rédigé  eo  ces  termes  : 

■  A  TaTeoir,  tous  les  procès  de  petit  criminel  seront 
portés  à  raudience,  et  ne  pourront,  eo  aucuns  cas ,  être 
restés  à  PezlraordiDaire,  à  quelque  somme  que  les  dom- 
BMf«:s  et  intéréls  puissent  être  portés  en  définitive  $  déro- 
geant, quant  à  ce,  à  tous  réglementi  et  usages  conualres.» 

^Sur  le  rapport  fait  par  M.  Chapelier,  au  nom  du  co- 
nité  de  eoQstitotion ,  l'Assemblée  répare  uoe  erreur  re- 
eoooue  onanimeaient  par  les  députés  de  Bretogne  dans  la 
dit i^ioo  des  districts  de  Goingamp  et  de  Saini-Brieux.  Bn 
conséquence,  il  es(  décidé  que  les  paroisfes  de..».,  feront 
partie  du  district  àe  Guingamp. 

—  Sur  un  autre  rapport,  fait  au  nom  du  même  comité, 
r Assemblée  déclare  que  la  municipalité  d*Arbois,  dont 
rélection  étoit  contestée,  est  légalement  élue. 

M.  l'abbé  ***  :  L'Assemblée  a  ren?oyé  au  comité 
des  finances  un  mémoire  de  M.  le  contrôleur-géné- 
ral sur  la  diminution  du  tabac.  Cet  impôt  produit  30 
millions  :  il  importe  au  salut  de  l'Etat  de  prévenir 
tout  ce  c^ui  pourrait  empêcher  la  rentrée  des  reve- 
nus publics.  Cette  brancne  est  la  moins  onéreuse  et 
la  plus  sûre  de  toutes,  puisque  cette  contribution  est 
volontaire,  libre,  journalière  et  au  comptant.  Son 
remplacement  est  impossible,  il  aggraverait  les  char- 
ges territoriales;  il  serait  injuste,  puisqu'il  porterait 
sur  Unis  les  dtoyens*  tandis  que  dans  ce  moment  un 


petit  nombre  seulement  j  est  aoumis.  Tout  doit  doue* 
déterminer  cette  perception  dans  la  forme  actuelle; 
mais  aussi  la  santé  des  citoyens  doit  déterminer  à 
rendre  plus  efticaces  que  jamais  les  moyens  d'empê- 
cher la  contrebande  du  tabac.  Les  tabacs  qui  s'intro* 
duisent  en  fraude  sont  tous  d'une  qualité  dange- 
reuse, à  cause  des  matières  qui  y  sont  mêlées.  — 
Beaucoup  de  villes  ont  été  frappées  de  ces  dangers; 
elles  ont  senti  que  frauder  les  droits  établis  en  faveur 
du  peuple,  c'est  voler  le  peuple  lui-même;  elles  ont 
demandé  que  la  perception  des  droits  établis  sur  le 
tabac  fût  rétablie  avec  les  formes  prohibitives  em- 
ployées jusqu*à  ce  jour.  Le  comité,  d'après  toutes 
ces  considérations,  présente  un  projet  de  décret  eu 
trois  articles. 
Voici  la  substance  de  oes  articles  : 

■  Art.  1er  La  vente  exclusive  du  tabac,  au  prix  fixé 
par  les  ordonnances,  continuera  provisoirement 
comme  par  le  passé. 

■  H.  Les  emplovés  placés  sur  les  frontières  pour 
s'opposer  à  Pintroauction  des  tabacs  étrangers,  y  se- 
ront rétablis  sur-le-champ. 

«  lIl.Les  employés  seront  autorisés  à  foire,  comme 
par  le  passé,  les  visites  nécessaires  dans  les  magasins 
et  maisons  suspecter;  ils  se  feront  accompagner  d'un 
officier  muuic^al,  qui  ne  pourra  refuser  sans  être 
responsable  de  la  contravention  en  son  propre  et 

{mré  nom.  Un  proeè»-verbal  sera  dressé  et  signé  par 
*offioier  manieipal  et  les  employés.  • 

M.  Dopout  :  Personne  ne  me  soupçonnera  de  ne 
pas  penser  qù* un  privilège  exclusif  est  une  chose 
odieuse;  personne  ne  me  soupçonnera  d*être  le  par- 
tisan des  contributions  indirectes.  Il  serait  dange- 
reux en  ce  moment,  il  serait  injuste  dans  tous  les 
temps  de  transformer  imposition  sur  le  tabac  en 
imposition ?lidirecte.T)*après  des  calculs  rigoureux, 
sur  neuf  citoyens  un  seul  consomme  du  tabac... 

'  M.  le  eontrôleur-^néral  m'a  fait  remettre  des  dé- 
libérations de  la  moitié  des  départements  qui  deman- 
dent que  rimposition  sur  le  tabac  soit  conservée  ; 
arnsi  on  tromperait  TAssemblée  en  faisant  croire 
qo*il  est  de  Piptérêt  du  peuple  que  cette  imposition 
soit  abolie  :  les  flatteurs  du  peuple  sont  plus  dange- 
reux et  aussi  méprisables  que  les  flatteurs  des  rois. 
On  objecte  Tintérêt  de  qiiel<|ues  provinces  oui  ont  le 

Ï»rivilégè  de  la  culture;  mais  il  n'y  a  plus  de  privi- 
éfes,  il  n'y  a  plus  de  provinces;  les  départements 
sont  sortis  de  votre  génie ,  comme  Minerve  du  cer- 
veau de  Jupiter Mais  la  Flandre,  mais  l'Artois, 

mais  l'Alsace...  Où  est  la  Flandre,  oti  est  l'Artois,  où 
est  rXlsace?  Je  me  souviens  qu'on  en  parlait  autre- 
fois dans  nos  livres  de  géographie,  comme  on  parlait 
de  la  noblesse  et  du  clergé  dans  notre  constitution 
politiq^ue,  dont  nous  devons  respecter  le  régime.  Ce- 
lui qui  ne  s'y  soumettrait  pas  serait  l'ennemi  de  la 
patne  :  la  patrie  doit  être  obéie,  parcequ'elle  est 
mère  et  maîtresse;  mais,  comme  mère,  elle  doit  com- 
mander avec  sagesse;  elle  doit  craindre  d'augmenter 
trop  les  revenus  directs.  Il  faut  chercher  le  reveuit 
pnblic  que  fournirait  le  tabac  :  t^àatis  le  commerce 
du  tabac,  en  en  défendant  la  culture;  V^  dans  le  com- 
merce du  tabac,  en  en  permettant  la  culture.  — 
M.  Dupont  examine  ces  différents  régimes  et  trouve 
à  l'un  et  à  l'autre  de  très  grands  inconvénients.  Il  pro- 
pose de  décréter  que  le  revenu  pnblic  provenant  de 
la  vente  du  tabac  sera  conservé;  que  les  lois  relati- 
ves a  sa  perception  seront  uniformes;  qtie  par  ce 
moyen  le  prix  en  sera  diminué,  et  qii'il  connnuera 
de  l'être  a  mesure  que  Textinction  de  la  dette  pu- 
blique le  permettra;  que  le  comité  des  impositions 
examinera  les  différents  régimes,  et  présentera, dans 
le  plus  court  délai,  celui  qui  lui  paraîtra  le  plus 
doux. 
MM.  RoussTLLOif  BT  RoBDEiiffn  !  Cet  objet  est  in- 
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toujours  la  fecuUé  de  rejoindre  leurs  drapeaux.  Je 
demande  que  l'adresse  soit  renvoyée  au  comité  mi- 
litaire. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

—  Des  dépulés  de  l'île  de  Corse,  envoyés  par  la  rouni- 
dpaltté  de  Bastii,  ayant  à  leur  tèle  le  général  Paoli,  Mint 
admis  à  la  barre.  L*uii  d*eux  prononce  le  discour»  suivant  : 

«  Messieurs,  la  Corse  libre  nous  dépule  vers  vous  pour 
vous  rendre  grâces  de  Tavoir  affranchie.  Le  despotisme 
nous  avait  accablé»  sans  nous  soumettre;  votre  justice 
seule  nous  a  contiuis,  et  c*esi  à  votre  générosité  que  nous 
rendons  les  armes  ;  nous  haïssions  des  maîtres  dans  le  nom 
français,  nous  y  bénissons  des  frères  et  des  libérateurs. 
Pendant  quatre  cents  ans  nous  avons  combattu  pour  la  li- 
berté ;  nous  avions  versé  des  flots  de  sang  pour  elle,  et 
nous  n*avions  pu  Toblcnir  ;  dans  un  seul  jour  vous  tfous 
raves  donnée  :  voyez  si  nous  pouvons  être  ingrats  et  rebel- 
les I  Toute  rSurope  admire  vos  travaux,  toute  la  France 
vous  remercie  de  vos  \oU  ;  mais  il  n*est  point  de  départe- 
ment qui  les  admire  plus,  qui  en  seule  mieux  le  prix  que 
la  Corse;  nous  étions  une  nation  Taible,  un  Etal  borné. 
Devenus  Français,  nous  sommcf^  une  nation  puissante;  la 
France  n*a  pas  de  peuple  plus  zélé,  TA^semblée  nationale 
de  citoyens  plus  soumis  à  ses  décrets,  et  le  roi  de  sujets 
plus  fidèles  que  le  peuple  Corse. 

■  Nos  compatriotes  ont  voulu  que  cHui  qu^îh  eurent  à 
leur  léle  dans  leurs  infortunes  y  ftlt  encnre  le  jour  de 
leur  triomphe  et  de  leur  félicité;  nous  Tavoiis  rappelé, 
mesieigneurs,  pour  avoir  sans  cesse  sous  tes  yeux  Texen- 
ple  de  ses  vertus.  En  venant  des  extrénriiéf  de  la  France, 
en  la  traversant  presque  entière,  nous  avons  vu  partout 
le  spectacle  de  li  joie  et  de  la  prospérité  ;  partout  nous 
avons  entendu  en  attribuer  le  bienfait  &  TAssemblée  natio- 
nale :  et  quand  nous  venons  vous  apporter  notre  recon- 
naissance, ce  n*est  pas  celle  des  Corses  seuls ,  c'est  celle  de 
toute  la  France,  devenue  notre  patrie  commune.  » 

M,  le  général  Paoli  :  Messieurs,  ce  jour  est  le 

S  lus  heureux,  le  plus  beau  de  ma  vie  :  ie  fai  passée 
rechercher  la  liberté,  et  j'en  vois  ici  le  plus  noble 
spectacle.  J*avais  quitté  ma  patrie  nsservie,  je  i*ai  re- 
trouva libre,  je  n  ai  ulus  rien  à  souhaiter.  Je  nn  sais, 
depuis  une  absence  de  vingt  ans,.qtiel  changement 
l'oppression  aura  fait  sur  mes  compatriotes  ;  mais 
vous  venez  d'6ter  aux  Corses  leurs  f«'rs;vous  leur 
avez  rendu  leurs  vertus  premières.  En  retournant 
dans  ma  patrie,  mes  sentiments  ne  peuvent  vous  être 
douteux.  Vous  avez  été  généreux  pour  moi,  et  jamais 
je  n*ai  été  esclave.  Ma  conduite  passée ,  que  vous 
avez  honorée  de  votre  suffrage,  vous  répond  de  ma 
conduite  future.  J*ose  dire  que  ma  vie  entière  a  été 
un  serment  à  la  liberté  ;  c*est  déjà  l'avoir  fait  à  la 
constitution  que  vous  établissez.  Mais  il  me  reste  à  le 
faire  à  la  nation  qui  m*a  adopté,  et  au  souverain  que 
je  reconnais;  c*est  la  faveur  que  je  demande  à  Tau- 
guste  Assemblée  nationale. 

Un  autre  membre  de  la  députation  fait  lecture 
d'une  adresse  de  la  municipalité  de  Bastia,  où  elle 
proteste  de  .se  soumettre  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  déclare  criminels  de  lèse-nation  ceux 
qui  tenteraient  d'en  empêcher  l'exécution. 

M.  LB  Président  répond  à  la  députation  :  Un 
peuple  qui  a  si  longtemps  combattu  pour  la  liberté 
devait  faire  partie  aiin  peuple  devenu  libre.  L*hom- 
mage  que  vous  venez  d'offrir  à  l'Assemblée  natio- 
nale est  digne  de  vous  et  d'elle  ;  elle  Gxe  avec  plai- 
sir ses  regards  sur  des  députés  d'un  peuple  qui  a  si 
longtemps  lutté  contre  la  servitude;  elle  voit  de 
même,  avec  une  vive  satisfaction,  son  chef,  ^ui  a  été 
tout  à  la  fois  le  héros  et  le  martyr  de  la  liberté,  payer 
la  France  de  votre  amour  et  de  votre  fidélité.  Les 
Romains  allaient  chercher  des  fils  chez  des  nations 
étrangères  ;  la  France  en  trouve  chez  ses  voisins. 
L'Assemblée  a  reçu  vos  serments  et  vous  permet 
d'assister  à  sa  séance. 

Un  des  députés  supplie  l'Assemblée  de  permettre 
que  le  commandant»  uomfùé  par  le  roi  pour  l'île  de 


Corse»  y  vienne  au  plus  tôt  prendre  poisesrioii  de 
son  commandement.  M.  le  président  répond  que  l'As- 
semblée prendra  cette  demande  en  considération. 

M.  G0UPILI.EAU  :  Votre  comité  des  rapports  voua 
dénonce  un  arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 
pnriement  dr  Grenoble,  qui  décharge  plusieurs  par- 
ticuliers de  décrets  lancés  contre  eux  par  le  juge,  de 
Mirebelle-en-Bresse.  Cette  chambre  des  vacations  a-t- 
elle  pu  anéantir  des  décrets  décernés  par  des  ju{;e^ 
qui  ne  sont  point  de  son  ressort?  Telle  est  la  question 
sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Quelques  habitants  de  Mirebelle  étant  allés  couper 
du  Dois  dans  l'île  de  l'Olive,  située  au  milieu  du 
Rhône,  et  appartenant  à  M.  ^  chevalier  de  Jaunage , 
un  de  ses  gardes,  accompagné  des  gens  de  sa  mai- 
son, voulant  s*opposer  a  cette  invasion,  il  fut  tiré 
pltisirors  coups  de  fusil,  dont  un  habitant  de  Mire- 
belle  fut  tué.  Le  )uge  de  Mirebelle,  dont  la  juri<lic- 
tion  est  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bourgogne, 
a  reçu  la  plainte,  et  sur  l'information  a  oecerné 
drs  décrets  contre  le  chevalier  de  Jaunage,  son  garde 
et  les  gens  de  sa  maison.  M.  le  chevalier  de  Jaunage 
s'est  pourvu  contre  ces  décrets  panlevant  le  (larle- 
inent  de  Grenoble,  où  il  a  requis  et  obtenu  des  dé- 
fenses d'exécuter  les  décrets.  Ses  motifs  pour  saisir 
ce  parlement  ont  été  que  l'île  de  l'Olive  était  située 
sur  le  territoire  du  Dauphiné,  et  que  suivant  les  lois 
paiticulières  de  la  province,  aucun  Dauphinois  ne 
peut  être  distrait  dti  ressort  de  ses  juge^  naturels. 
Les  habitants  de  Mirebelle  ont  au  contraire  soutenu 
que  l'île  de  TOlive  est  située  dans  l'étenduedu  res- 
sort de  Mirebelle,  et  que  M.  le  chevalier  de  Jaunage 
y  avait  lui-même  soutenu  dans  ce  sié^eune  instance 
pour  délits  commis  dans  cette  île;  dès-lors  il  s'est 
élevé  un  conflit  de  juridiction.  Le  motif  qui  parait 
avoir  déterminé  le  parlement  de  Dauphiné  a  connaî- 
tre de  celte  contestation  est  fondé  sur  d'anciens  pri- 
vilèges de  la  province.  Votre  comité  a  pensé  que  tous 
les  privilèges  de  provinces  étant  détruits,  chaque 
juge  devait  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  res- 
sort. Il  vous  propose  de  décréter  que  le  président  se 
retire  pardevers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
faire  révo(|uer  Tarrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Grenoble,  et  d'ordonner  le  renvoi  de 
l'affaire  au  juge  qui  a  commencé  l'instruction,  sauf 
aux  partie-s  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges. 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  L'Assemblée  nationale 
n'est  point  un  tribunal  judiciaire  ;  les  parties  ont  la 
voie  de  l'opposition  ou  de  la  demande  en  cassation  ; 
je  conclus  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Garât  l'ainé:  Cette  question  appartient  à  Tor- 
dre judiciaire;  ce  n'est  point  à  vous,  messieurs,  à 
maintenir  l'exécution  de  vos  décrets  ;  ce  n'est  point 
à  vous  à  tirer  vengeance  de  leur  violation,  c'esl  au 
pouvoir  exécutif.  Je  demande  que  l'affaire  y  soit  reo- 
voyée. 

La  question  préalable,  proposée  par  M.  de  Préfeln, 
est  mise  aux  voix,  et  l'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a 
lieu  à  délibérer. 

M.  DE  VisMES  :  Une  dénonciatidn  publique  vous 
ayant  instniits  dernièrement  que  les  formes  listes 
ont  été  violées  dans  un  arrêt  du  conseil  obtenu,  au 
mois  de  janvier  1788,  par  M.  le  cardinal  de  Lomë- 
nie,  ci-devant  principal  ministre,'  lequel  arrêt  Ta 
autorisé  à  faire  la  coupe  de  mille  arpents  de  bois 
du  quart  de  résrrve  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint- 
Ouen,  et  que  ce  ministre,  muni  d'un  bon  du  roi.  a 
vendu  cette  coupe  à  un  sieur  de  Tolède,  par  contrat 
du  15  janvier  de  ladite  année  1788,  pour  la  somme 
de  662,000  livres,  vous  avez  charge  votre  comité 
des  domaines  de  vous  rendre  compte  de  cette  affaire* 
Cet  arrêt  n'imposait  à  M.  le  cardinal  que  des  charges 
peu  consiuerableF  dont  il  paraît  n'a  voit  acquitte  que 
pour  260,000  livres.  Un  des  grie&  qu'on  peut  lui 
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reprocher  est  a  avoir  hit  cotiper  le  quart  de  rësêrve 
arant  Tâ^e  de  quarante  ans,  que  la  loi  ezi^e  pnour 
cette  espèce  de  bois;  il  a  violé  encore  la  loi  qui  ne 
permet  la  coupe  des  quarts  de  réserve  qu'en  cas  de 
ruine  et  d'incendie.  Le  parlement  de  Rouen,  instruit 
de  cette  violation,  avait  fait  défense  de  continuer  la 
coupe,  et  M.  le  cardinal  a  demandé  au  conseil  la  cas- 
sation de  Farrët  de  ce  parlement.  Le  contrat  doit-il 
être  exécuté?  La  coupe  doit-elle  être  continuée? 
Votre  comité  pense  que  Tacquéreur  ayant  contracté 
de  bonne  foi  ;  que  les  réserves  éUint  portées  à  leur 
valeur  ;  qu'étant  vraisemblable  qu'une  seconde  vente 
ne  serait  peut-être  pas  favorable,  et  que  les  choses 
n'étant  plus  entières,  la  coupe  doit  être  continuée; 
mais  que  Je  restant  du  prix  ne  doit  pas  être  versé 
dûits  les  mains  de  M.  le  cardinal,  et  qu'en  outre  il 
doit  être  forcé  à  restitution  de  ce  qu'il  a  illégalement 
perçu.  En  conséquence,  votre  comité  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  des  domames  et  ecclésiastique, 
déclare  qu'il  doit  être  permis  à  l'acquéreur  du  quart 
de  réserve  de  l'abbaye  de  Saint-Ouen  de  Rouen,  de 
continuer  et  de  parachever  l'exploitation  de  ladite 
réserve,  à  la  charge  par  lui  de  verser  dans  la  caisse 
de  Tadministratiou  des  domaines  ce  qui  reste  dû  sur 
le  prix  de  la  vente,  aux  termes  portés  par  le  contrat 
du  15  janvier  1788,  sauf  aux  administrations  dans  te 
ressort  desquelles  les  bois  dont  il  s'agit  sont  situés,  à 
poursuivre,  par  des  voies  de  droit,  contre  le  cardinal 
de  Loménie,  la  reililuiion  des  sommes  qu'il  peut 
avoir  perçues  sans  causes  légitimes,  et  en  vertu  aua 
Ulre  illégal.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  de  Merville  fait  on  rapport,  au  nom  du  co- 
mité de  commerce  et  d'agricuttui^ey  sur  les  moyens 
de  parvenir  au  dessèchement  des  marais  sans  bles-^ 
ser  les  droits  de  la  propriété;  il  fait  lecture  d*un  pro* 
jet  de  décret  déjà  une  fois  proposé  àrAssemblée; 
comme  il  est  précédé  de  nouvelles  observations  qtits 
r Assemblée  juge  devoir  être  soumises  è  un  exanien 
réfléchi,  rimpression  du  rapport  et  du  projet  de  dé- 
cret est  ordonnée»  et  la  discussion  ajournée  au  sa^- 
medi  l«r  mai. 

La  séance  est  levée  â  neuf  heures  et  demie. 

SSAlfCB  DU  VBNDREDI  23  AVBIL. 

Snr  la  tcetore  du  prooès-veihal,  M«  ***  propoM  d*«joiitqr 
k  Qo  article  du  décret  sur  la  jurisprudence  crimioelle  une 
daose  que  rAawmblfe  adopte.  Cet  article  ae  Ironre  en 
ouwéqueiioe  rédigé  en  ces  termes  : 

•  A  Tavenir,  tous  les  procès  de  petit  criminel  seront 
portés  à  raudience,  et  ne  pourront,  en  aucuns  cas,  être 
réglée  à  Tezlraordinaire,  \  quelque  somme  que  les  dom- 
aiagi:s  et  intérêts  puissent  être  portés  en  défluillve  { déro- 
feani,  quant  à  ce,  à  tous  réglemente  et  usages  contraires.! 

—  Sar  le  rapport  fait  par  M.  Chapelier,  au  nom  du  co- 
mité de  oonstitotion ,  rAssesiblée  répare  une  errear  re- 
eonooe  onanlmement  par  les  dépatés  de  Bretogne  dvns  la 
diti^ioD  (les  districts  de  Goingamp  et  de  Sainl-Brieux.  Bn 
coQ«èqii^noe,  il  et(  décidé  qoc  les  paroiises  de.....  feront 
partie  da  district  «  Guingamp. 

—  Sur  an  autre  rapport,  fait  an  nom  du  oaéme  comité, 
rAsBcoiblée  déclare  que  la  municipalité  d^Arbois,  dont 
réiection  éUit  eoDtrsiée,  est  légalement  élue. 

M.  Tabbé  ***  :  L'Assemblée  a  renvoyé  au  comité 
des  finances  un  mémoire  de  M.  le  contrôleur-géné- 
ral sur  la  diminution  du  tabac.  Cet  impôt  produit  30 
millions  :  il  importe  au  salut  de  l'Etat  de  prévenir 
tout  ce  i\%k\  pourrait  empêcher  la  rentrée  oies  reve- 
nus publics.  Cette  brancne  est  la  moins  onéreuse  et 
la  plus  sûre  de  toutes,  puisque  cette  contribution  est 
volontaire,  libre,  journalière  et  au  comptant.  Son 
remplacement  est  impossible,  il  aggraverait  les  char- 
ges territoriales;  il  serait  injuste,  puisqu'il  porterait 
sur  tous  les  citoyens,  tandis  que  dans  ce  moment  un 


petit  nombre  seulement  y  est  soumis.  Tout  doit  doue  ' 
déterminer  cette  perception  dans  la  forme  acttielie; 
mais  aussi  la  santé  des  citoyens  doit  déterminer  à 
rendre  plus  eflicaces  que  jamais  les  moyens  dVmpê- 
cher  la  contrebande  du  tabac.  Les  tabacs  qui  s'intro* 
diiisent  en  fraude  sont  tous  d*une  qualité  dange- 
reuse, à  cause  des  matières  qui  y  sont  mêlées.  -~ 
Beaucoup  de  villes  out  été  frappées  de  ces  dangers; 
elles  ont  senti  que  frauder  les  droits  établis  en  faveur 
du  peuple,  c'est  voler  le  peuple  lui-même;  elles  ont 
demandé  que  la  perception  des  droits  établis  sur  le 
tabac  fût  rétablie  avec  les  formes  prohibitives  em-^ 
ployées  jusqu'à  ce  jour.  Le  comité,  d*après  toutes 
ces  consulérations,  présente  un  projet  de  décret  en 
trois  articles. 

Voici  la  substance  de  ces  articles  : 

•  Art.  I«r  La  vente  exclusive  du  tabac,  au  prix  ^xé 
par  les  ordonnances,  continuera  provisoirement 
comme  par  le  passé. 

■  11.  Les  emplovés  placés  sur  les  frontières  pour 
s*opposer  à  Tintroauction  des  tabacs  étrangers,  y  se- 
ipnl  rétablis  sur-le-champ. 

«  III.  Les  employés  seront  autorisés  à  foire,  comme 
par  le  passé,  les  visites  nécessaires  dans  les  magasins 
et  maisons  suspectes;  ils  se  feront  accompagner  d'un 
officier  municipal,  qui  ne  pourra  refuser  sans  être 
responsable  de  la  contravention  en  son  propre  et 
privé  nom.  Un  proeè»-verfoal  sera  dressé  et  signé  par 
roffioier  manietpal  et  les  employés.  > 

M.  BtJPOiiT  :  Personne  ne  me  soupçonnera  de  ne 
pas  penser  qu*un  privilège  exclusif  est  une  chose 
odieuse;  personne  ne  me  soupçonnera  d'être  le  par- 
tisan des  contributions  indirectes.  Il  serait  dange* 
rç ujc  en  ce  moment,  il  serait  injuste  dans  tous  les 
temps  de  transformer  flmposition  sur  le  tabac  en 
imposition  hidirecte.  D'après  des  calculs  rigoureux , 
sur  neuf  citoyens  un  seul  consomme  du  tabac... 

M.  le  contrôleur-général  m'a  fait  remettre  des  dé- 
libérations de  la  moitié  des  départements  qui  deman- 
dent que  l'imposition  sur  le  tabac  soit  conservée  ; 
afnsi  on  tromperait  l'Assemblée  en  faisant  croire 
qu'il  est  de  Pintérét  du  peuple  que  cette  imposition 
soit  abolie^  :  les  flatteurs  du  peuple  sont  plus  dange-- 
reirx  et  aussi  méprisables  que  les  flatteurs  des  rois. 
On  objecte  l'intérêt  de  quelques  provinces  oui  ont  le 

Ïirivilége  de  la  culture;  mais  il  n'y  a  plus  de  privi- 
éges,  il  n'y  a  plus  de  provinces;  les  départements 
sont  sortis  de  votre  génie ,  comme  Minerve  du  cer- 
veau, de  Jupiter Mais  la  Flandre,  mats  l'Artois, 

tuais  TAIsace...  Où  est  la  Flandre,  où  est  l'Artois,  où 
est  l'Alsace?  Je  me  souviens  qu'on  en  parlait  autre- 
fois dans  nos  livres  de  géographie,  comme  on  parlait 
de  la  noblesse  et  du  cler^  dans  notre  constitution 
potiti((ue,  dont  nous  devons  respecterle  régime.  Ce- 
lui qui  ne  s'y  soumettrait  pas  serait  l'ennemi  de  la 
patne  :  la  patrie  doit  être  obéie,  parcequ'elle  est 
mère  et  maîtresse;  mais,  comme  mère,  elle  doit  com- 
mander avec  sagesse;  elle  doit  craindre  d'augm«;nter 
trop  les  revenus  directs.  Il  faut  chercher  le  reveuit 
public  que  fournirait  le  tabac  :  l<»dans  le  commerce 
du  Ubac,  en  en  défendant  la  culture;  S®  dans  le  com- 
merce du  tabac,  en  en  permettant  la  culture.  — 
M.  Dupont  examine  ces  différents  régimes  et  trouve 
à  l'un  età  l'autre  de  très  grands  inconvénients.  Il  pro- 
pose de  décréter  que  le  revenu  public  provenant  de 
la  vente  du  tabac  sera  conserve;  que  les  lois  relati- 
ves à  sa  perception  seront  uniformes;  que  par  ce 
moyen  le  prix  en  sera  diminué,  et  qu'il  continuera 
de  l'être  a  mesure  que  l'extinction  de  la  dette  pu« 
blique  le  permettra;  que  le  comité  des  impositions 
examinera  les  différents  régimes,  et  présentera, dans 
le  plus  court  délai,  celui  qui  lui  paraîtra  le  plus 
doux. 
MM.  RoussTLLOif  «T  RoBDCiiKn  !  Cet  objet  est  in* 
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timement  l'ë  au  reentement  dfli  birriëMs  1 10  co- 
mite  <f  agrieulturo  s'est  occupé  de  1*  un  eldeTaotre 
objet  avec  le  comité  d'impositions.  Ce  dernier  co*- 
mité  vous  présentera,  sons  nuit  jours,  un  projet  défi- 
nitif. 

M.  DB  Bbaumeti  :  Si  le  rapport  .du  eomité  des  fi« 
nances  est  très  incomplet,  c'est  au'il  s*eat  empressé 
de  prévenir,  par  une  trèis  grande  ailigence,  leséclair- 
cbsements  que  les  deux  autres  comités  l'avaient  prié 
d'attendre.  Ces  deux  comités  vous  feront  connaître 
Tadministration  maternelle  de  cette  terme,  qai  foit 
tous  les  ans  à  l'Etat  un  dommage  de  04  millions , 
pour  lui  en  rendre  S5. 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  aux  comités  des  ft* 
nances,  d'agriculture  et  de  commerce  réunis,  et 
ajourne  le  rapport  à  vendredi  prochain. 

—  M.  Dupont  présente  dim^rents  articles  sur  la 
gabelle  ;  ils  sont  adoptés.  Bn  \  oici  la  substance. 

«  Art.  1er.  Conformément  à  In  stipulation  portée 
par  l'article  XV  du  bail  général  des. fermes,  passé  à 
Jean-Baptiste  Mager,  le  8  mars  1786,  lequel  a  prévu 
le  cas  de  la  distraction  de  quelques  pnrtîpsdudit  bail, 
les  grandes  et  petites  gabelles  et  gabelles  locales  se- 
ront distraites  duditbail,  à  dater  du  f  "'  janvier  1789, 
et  seront  tenus,  ledit  adjudicataire  et  ses  cautions, 
de  compter  de  clerc  è  maître,  comme  pour  les  objets 
dont  ils  ne  sont  que  r<^gisseurs,  de  toutes  recettes  et 
dépenses  qu'ils  auront  laites  depuis  cette  époque:  et 
en  conséquence,  la  nation  rentrera  en  jouissance  des 
.  greniers,  magasins,  bateaux,  pataches,  instruments, 
ustensiles,  etc.,  ainsi  oue  de  l'universalité  des  sels 
oue  ledit  Mager  avait  à  sa  disposition.  Les  cautions 
audit  Mager,  chargées  par  décret  du  $0  mars  de  faire, 
pour  le  compte  de  la  nation,  au  prix  qui  sera  réglé 
par  la  concurrence  du  commerce,  et  toutefois  pas 
au-dessus  de  8  sols  la  livre,  la  vente  de  tous  les  sels 
existants  au  1er  avril  dernier,  compteront  tous  les 
mois  des  produits  de  ladite  vente,  et  en  verseront  de 
mois  en  mois  les  deniers  dans  le  trésor  national, 
jusque  à  parfaire  la  somme  de  IS  millions,  destinée 
aux  dépenses  de  l'Etat.  Il  sera  ensuite  tenu  compte 
audit  adjudicataire  de  la  valeur  des  sels  et  autres  ef- 
fets, ainsi  qu*il  se  pratiquait  quand  les  baux  passaient 
en  d'autres  mains;  et  le  surplus  du  produit  de  la 
vente  desdits  sels  continuera  à  être  employé  d'au- 
tant au  remboursement  des  fonds  et  avarices  des 
cautions  du  sieur  Mager,  conformément  à  Tarticle  V 
du  décret  du  90  mars  dernier. 

•  11.  Tous  les  Juges  et  officiers  de  gabelles,  tant 
dans  les  greniers  que  dans  les  dépôts  et  dans  les  pays 
de  grandes  et  de  petites  gabelles,  de  gabelles  locale^ 
et  Je  quart- bouillon,  seront  supprlnii^s  et  cesseront 
toutes  fonctions  à  compter  du  l«r  avril,  et  il  sera 
procédé  à  la  liquidation  cie  leurs  offices,  nu  paiement 
de  leurs  gages  échus,  et  de  rintdrét  de  leur  finance, 
jusqu'au  remboursement. 

«  III.  Les  quantités  de  sel  appartenant  à  la  nation, 
et  qui  existaient  au  lar  avril  1790  dans  les  greniers, 
magasins,  dépôts,  etc.  seront  constatées  par  les  otTi- 
ciersmnnicipaux  des  lieux,  savoir  :  dans  les  greniers, 
d'après  les  registres  affirmés  par  les  ofticlers  porte- 
clés,  lesquels  registres  seront  clos  par  les  olïiciers 
municipaux,  en  présence  des  préposés  de  la  ferme. 
Les  ofliciers  porte-clés  remettront  les  clés  auxdits 
préposés,  qui  continueront  seuls  d'être  chargés  des 
ventes,  sous  l'inspection  des  municipalités,  jusqu'à 
la  formation  des  assemblées  administratives.  Quant 
aux  sels  arrêtés  au  compte  de  lu  nation  avant  le 
1er  avril  dans  les  marais  salants,  et  qui  ne  seront 

Iras  encore  livrés,  leur  quantité  sera  reconnue  par 
es  livres  d'achats  et  de  comptes,  et  il  en  sera  éga- 
lement dressé  un  procès-verbal  en  présence  des  of- 
ficiers municipaux,  lequel  sera  par  eux  visé  et  ar- 
rêté. 


«  IV.  Lé  droit  qui  était  exeroé  nonr  la  nation  sur 
les  sels  et  salins  ne  pourra  être  étendu  au-delà  dn 
sels  qui  sont  actuellement  fabriqués;  la  nation  renon- 
çant pour  l'avenir  à  tout  privilège  sur  lesdits  sels. 
La  prochaine  récolte  et  les  suivantes  seront  libres  et 
à  la  disposition  des  propriétaires. 

«  V.  La  rentrée  des  recouvrements  se  fera  comme 
par  le  passé.  Les  receveurs  seront  tenus  de  laisser  an 
trésor  public  leurs  c-autionnements,  dont  les  inféra 
continueront  à  être  payés  sans  que,  sous  aucun  pré- 
texte, lesdits  receveurs  puissent  faire  compensation 
des  recouvrements  pour  leurs  cautionnements.  Cette 
disposition  aura  un  effet  rétroactif  contre  ceui  qni 
n'auront  pas  vidé  leurs  mains  dans  les  caisses  pn- 
bliques  :  il  sera  tenu  compte  de  ces  cautionnements 
aux  receveurs,  etc.,  quand  leurs  comptes  seront 
apurés.* 

L'Assemblée  renvoie  an  comité  des  financer  et  an 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  deux 
articles  relatif^,  Tun  à  rentrée  du  sel  étranger  pour 
Quelque  espèce  de  pèche,  Tautre  à  la  restitution  des 
droits  payés  sur  les  sels  oui,,  au  l^^r  avril,  seront 
trouvés  daus  les  magasins  des  villes  de  Bordeaux,  etc. 

—  M.  DE  FoLLE^'iLLE  ;  L'Asscmbléc  nationale 
ayant  pris  Rengagement  de  favoriser  de  tous  ses 
moyens  Faccélération  du  paiement  des  rentes,  je  dr- 
mande,  comme  une  chose  honorable  à  rAsseuiblee 
nationale  et  nécessaire  à  la  ville  de  Paris,  que  Ton 
s'occupe  încessanmient  d'assurer  les  paiements  des 

Î premiers  mois  de  1790  au  15  du  mois  d'aoAt,  et  que 
e  comité  des  finances  présente,  daus  le  délai  de  trois 
semaines,  son  travail  a  ce  sujet. 

Sur  le  rachaé  4é$  Droiii  fiodaus, 

M.  Tronchetfaft  lecture,  au  nom  du  comité  féodal, 
des  cinq  premiers  articles  des  décrets  sur  le  rachat 
des  droits  féodaux  î  ces  cinq  articles  concernent  les 
principes  généraux  du  rachat,  et  sont  rédiges  en  ces 
termes: 

•  Art.  l*r.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les 
droits  féodaux  et  censnels  dont  son  fonds  est  §reré, 
encore  que  les  autres  propriétaires  de  la  même  sei- 
gneurie, ou  du  même  canton,  ne  voulussent  pas  pro- 
fiter du  bénéfice  du  rachat;  sauf  ce  qui  sera  dit  ci- 
après  à  l'éçard  des  fonds  chargés  de  cens  ou  rede- 
vances solidaires. 

•  IL  Tout  propriétaire  pourra  racheter  lesdits 
droits  à  raison  d'un  lief  ou  d*un  fonds  partionlier,  en- 
core qu'il  se  trouve  posséder  plusieurs  fiefs  ou  pin- 
sieurs  fonds  censuels  mouvants  delà  même  seigneu- 
rie,  pourvu  néanmoins  oue  les  fonds  ne  soient  pas 
tenus  sous  des  cens  et  reaevances  solidaires;  auquel 
cas  leur  rachat  ne  pourra  pas  être  divisé. 

•  III.  Aucun  propriétaire  de  fief  ou  fonds  censucl 
ne  pourra  racheter  divisémcnt  les  charges  et  rede- 
vances annuelles  dont  le  fief  ou  le  Tonus  est  grevé, 
sans  racheter  en  même  temps  les  droits  casuels  ou 
éventuels. 

•  IV.  Lorsqu'un  fonds  tenu  en  fief  ou  en  censiye, 
grevé  de  redevances  annuelles  sortdaires,  sera  pos- 
sédé par  plusieurs  co-propriétaires,  l'un  d'eux  ne 
pourra  racheter  divisément  lesdites  redevances,  au 
prorata  de  la  portion  dont  il  est  tenu  ,  si  ce  n'est  du 
consentement  de  celui  auquel  la  redevance  est  due; 
mais  il  sera  tenu  de  racheter  la  redevance  entière, 
et  il  pourra  se  f^ire  subroger  aux  droits  du  créan- 
cier pour  les  exercer  contre  les  co-débiteurs ,  à  la 
charge  de  ne  les  exercer  que  comme  pour  une  simple 
rente  foncière  et  sans  aucune  solidité;  et  chacun  des 
autres  co-débiteurs  pourra  racheter  à  volonté  sa  por- 
tion divisément.  ^ 

■  V.  Pourra  néanmoins  le  co-proprîétaîre  oun 
fonds  grevé  de  redevances  solidaires,  en  rachetant, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  redevance  entière. 
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rie  racheter  les  droits  casuels  que  sur  sa  portimi, 

5nuf  nu  proprii^laire  iUi  ûvï  a  coMliHin»r  di*  iicrcevtHr 
les  n^éines  aroits  usuels  sur  les  autres  portions  du 
fonds ,  et  sur  chacune  dVIles  divisément,  et,  lors* 
qu'il  Y  aura  lieu,  jusqu'à  ce  que  le  rachat  en  «H  été 
fair.  * 

M.  Tronchet  :  Le  |ireiitler  des  principes  renfer- 
més daMS  ces  eioq  articles  est  relatif  à  la  question  de 
savoir  si  le  rachat  A'esl  qu*uiie  fumlté  individuelle, 
et  s*il  peut  être  (ait  par  tous  les  rassaux  coi^ointe- 
ment.  Le  comité  Ta  regardé  comme  une  faculté  in- 
dividuelle; le  second  principe  est  que  cette  faculté 
individuelle  ne  s*étend  pas  jusqu'à  donner  à  l'indi- 
vidu le  droit  de  racheter  ce  qui  est  indivisible;  le 
troisièine,  que  cette  focuHé  ne  |ieut  débarras^r  de 
la  solidité;  mais  ce  principe,  qui  n'est  qtie  le  corol- 
laire du  pnncipe  prêchent ,  se  modifie  à  IVgard  du 
raobal  dn  droits  easuels.  —  Voilà  les  principes  sur 
lesquels  In  discussion  doit  s*ouvrir. 

M.  ••*  :  Le  principe  que  je  crois  devoir  attaquer  est 
particulier  à  rarticie  111.  Les  droits  easuels  et  éven- 
tuels doivent  être  régis  par  des  principes  diiïérents 
df  ceux  qui  régissent  les  redevances  annuelles.  En 
effet,  dans  les  redevances  seigneuriales  annuelles, 
OD  distingue  le  «ens  proprement  dit  des  autres  re- 
devances, et  eu  géaéfiil  le  cent  est  iraprescnptible; 
les  redevances  seigneuriales  SN>nt  prescriptibles. 
Cette  distinction  senle  suffit  pour  prouver  qu'on 
peut  diviser  le  rachat  de  ces  redevances.  En  ad- 
nettaut  le  principe  du  comité,  on  rendrait  nulle 
et  illusoire  la  faculté  accordée  aux  propriétaires  de 
fonds. 

M.  Tronchct  :  11  serait  trop  long  d'entrer  dans  la 
discussion  pour  vous  prouver  la  vérité  des  principes 
énoncés.  La  solution  dépend  de  la  manière  dont  le 
bail  à  cens  est  conçu.  Un  bail  i  cens,  pour  inféoda- 
tioB,est  une  vétitable  renie  foncière;  or,  qu'est-ce 
(ju^un  bail  à  rente  foncière,  si  ce  n'est  un  contrat 
indivisible,  par  lequel  j'abandonne  la  totalité  d^rae 
propriété  sous  la  condition  qu'on  me  paiera  In  to- 
talité des  droits  convenus  et  consentis?  Assurément 
vous  n'autoriserez  pas  le  remboursement  de  50  li- 
vres sur  100  livres,  parceque  la  rente  foncière  est 
indivisible.  Si,  dans  le  cinquième  article  nous  divi- 
sons les  droits  easuels  et  éventuels,  c'est  parcequ'ils 
sont  iiidivisi])les  de  leur  nature,  et  qu'ils  «e  portent 
que  sur  les  mutations  de  chaque  portion . 

M.  DE  BiciiiER  :  Qnaifd  l'Assemblée  a  ordonné  le 
rachat  des  droits  féodaux  et  seignenriatix,  elle  a  fait 
an  grand  tort  aux  propriétaires  de  ces  droits.  11  n'en- 
tre pas  dans  l'intention  de  l'Assemblée  que  le  mode 
d'un  rachat,  que  vous  n'étiez  pas  en  droit  d'exiger, 
soit  entièrement  nuisible  à  ceux  sur  qui  on  le  fera  : 
ce  mode  tend  à  ruiner  tous  les  propriétaires. 

En  Saintonge  les  plus  belles  terres  ne  rappottent 
pas  en  fcrmiige  plus  de  1,000  liv.;  tout  leur  produit 
est  en  redevances.  Vous  feriez  loK  à  un  grand  nom- 
bre de  propriétaires,  s'ils  ne  retrouvaient  plus  les 
tO,ooo  livres  de  rentes  qu'ils  avaient.  Permettez-moi 
de  citer  un  fait  que  je  connais  bien,  puisqu'il  m'est 
personnel.  Je  possède  un  fief,  en  agriève,  de  deux 
<^nte  pièces  de  tin  sur  trois  mille  propriétés  parti- 
cutières.  Si  chaque  propriétaire  me  remboursait  sé- 
parémetit,  qu*arnverait-il  ?  11  faudrait,  jusqu'à  ce 

2u*ils  eussent  tous  racheté,  que  Je  conservasse  les 
ommes'ei  bâtiments  nécessaires  a  U  perceptiendes 
redevances.  11  ne  présente  un  second  inconvénient  : 
tantes  les  terres  ont  entre  elles  «n  degré  de  bonté 
comoHui;  le  desré  de  èonlé  des  rignes  diffère  avec 
la  qualité  du  sol  et  Vàf^  du  cep.  Si  tous  les  proprié- 
liirea  font  autorisés  a  radieter,  ils  rachèteront  les 
bonnes  vignes  et  non  les  mauvaises;  ainsi  ce  sera 
^e  donble  perte  pour  le  proprictaiie  oui  sera  obligé 
oe  Dure  la  même  dépense  pour  la  récolte  d'un  moin- 
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vidnrllc.  Demain  je  recevrai  6  livres,  ai>fès-drmain 
to  livres,  pendant  quelques  mois  Je  ne  recevrai  plus 
rien  :  indiques-moi  la  manière  de  placer  ces  petites 
sommes;  quand  bien  même  elles  seraient  plus  consi- 
dérables, vous  m*avez  ûté  le  moyen  d'un  placement 
avantageux,  eu  me  privant  du  retrait  féodal. 

Je  n'examine  pas  ce  que  dans  ma  province  pourra 
faire  un  mari  des  droits  des  domaines  inaliénables 
de  sa  femme.  Vous  ruineres  un  millier  de  citofens 
qui  u'ont  d'autre  crime  è  vos  yeux  que  d'être  pos» 
sesseurs  de  fiefs.  Je  demande  que  le  comité  revoie 
cet  article,  et  examine  s'il  y  aurait  beaucoup  d*in* 
convénient  i  ordonner  que  le  tennem»»nt  soit  obligé 
de  se  racheter  en  entier  :  vous  éviterez  l'inconvénient 
d'exiger  le  rachat  d'une  terre  entière,  et  Vous  ne  rui- 
nerez pas  des  milliei-s  «îe  familles. 

M.  iB  MAïQi'B  DE  Poi'CAi'LT  :  Lc  comîté  a  voulu  trouver 
un  moyen  de  concilier  IMniérêt  des  censitaires  et  celui  des 
sf^neurs  rensien  ;  il  n*y  a  pas  réussi.  Wr  exemple,  dans 
ma  province,  j*ui  cédé  quatre  arpeuts^  deux  sont  bons, 
deux  sont  mau\a!$;  on  rachètera  seulement  les  deux  pre- 
miers, et  on  déguerpira  les  deux  autres;  la  cla^  la  plus 
pauvre  ne  pourra  jamais  se  rembourser. 

M.  Tkonchkt  :  Votis  pouvez ,  en  vous  conformant  à  Tar- 
tiele,  racheter  un  fief,  quand  vous  en  arez  (leux ,  et  nou 
le  tiers,  et  non  le  quart  d*un  fief.  Ainsi,  l'objet  particulier 
de  Topinanl  ne  peut  mériter  aucune  espèce  d'aUcntion. 

M.  le  marquis  de  Foucault  répète  mot  pour  mot  son  ob- 
jeetlon,  et  conclut  ainsi  :  ne  pas  donner  aux  censitaires 
les  moyens  de  le  racheter  en  commun,  c>st  une  diosc 
Injuste,  attentatoire  à  la  propriété  et  destructive  de  Ta- 
giiculture.  * 

M.  Dupont  :  Je  crois  qo^on  pounait  proposer  un  plan 
qui  donnerait  aux  propriétaires  grevés  de  redevances  les 
moyens  de  se  racheter  pariicllcmeut ,  et  aui  aeigneurs 
ceux  dVblenîr  un  remboursement  total.  Voici  ce  plan  :  le 
rachat  partiel,  permis  à  tout  propriétaire  grevé  de  droite 
seigneuriaux,  sera  elTcctué  à  la  caîsse  du  département  ;  celle 
caisse  emploira  les  fonds  qui  en  proviendront,  à  acquérir 
des  assignats  on  autres  titres  de  créances  publiques,  qu*eUc 
gardera  en  dépôt  ;  elle  paiera  les  intérêts  aux  propriétaires 
jusqu'à  ce  que  ces  propriétaires  veuillent  retirer  partie  ou 
totalité  du  remboursement.  Comme  la  caisse  pourra  placer 
sur  des  effets  qui  produiront  un  intérêt  plus  cou&idérable 
que  celui  quVlie  sera  obligée  de  payer  aux  propriétaires, 
celte  opération  sera  très  avantageuse,  el  radmintslratioB 
emploira  ce  bt-néHce  à  des  objets  d'utilité  publique. 

M.  Dt  HicHiiR  :  On  pourrait  demander  si  les  proprié- 
taires de  droits  aussi  sacrés  que  les  droits  seigneuriaux 
voudront  tes  échanger  contre  des  créances  sur  des  effets 
publics.  Le  roi  de  Sardaigne  avait  accordé  la  liberté  du 
radiât  en  suivant  le  même  mode  que  votre  comîté;  les 
propriétaires  se  plaignirent,  et  il  fut  ordonné  que  tous  les 
censitaires  de  la  mrme  seigneurie  se  rachèteraient  ensem* 
bte.  La  Savoie  est  on  pays  pauvre  ;  cependant  Cet  édit  a 
paru  en  1774,  et  maintenant  tous  les  propriétaires  de  fieCi 
sont  remboursés.  Comment  cela  sVstil  CÎit?  Les  commu- 
nautés se  sont  syndiquées,  elles  ont  emprunté,  et  avec  ies 
deniers  de  leurs  emprunts  elles  ont  payé  leur  rachat.  Se- 
rait-il impo^ible  d*imiter  chez  nous  cet  exemple? 

M.  BaiLLAT  Savabin  :  Il  m*est  li-ès  facile  de  vous  donner 
'  des  éclaircissements  sur  la  manière  dont  les  droits  féodaux 
se  sont  rachetés  en  Savoie  :  je  demeure  dans  un  pays  voi- 
sin de  celui-là.  Le  premier  objet  du  roi  de  Sardaigne  avait 
él6  de  laisser  S  diaque  Individu  te  liberté  de  se  racheter  i 
il  est  vrai  ^ae  les  grands  seigneurs  gui  environnent  le 
tréne  ont  bientM  Tait  changer  ce  parti  ;  il  est  vrai  que  Ton 
a  hkl  le  rachat  avec  des  troupes  ;  il  est  vrai  que  les  censi- 
tairat  n^iyant  pas  d'argent  pour  ce  rachat  ont  été  obligés 
de  se  rendre  pour  se  racheter  ;  il  est  encore  vrai  que  le  m- 
ctot  n^est  point  achevé.  Tel  entendu  les  communautés 
géorir  de  te  manière  dont  ce  rachat  s*est  fait  :  la  génération 
aelueUe  est  plus  mal  qtt*aiiparavant. 

M.  Gfao»  :  Le  rot  de  Sardaigne  avait  rendu  on  édlt  qui 
n*ettt  point  d'effet.  Le  roi  aetuel  a  forcé  les  seigneurs  à 
porter  leurs  titres  pardevant  une  commission  de  gens 
éclairés  et  d*aiie  probité  reconnue.  On  a  fuit  le  tarif  le 
pl«s  esaet  powble«  pois  on  a  Imposé  tant  par  livre  fur  la 
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taille  ;  et  tTee  le  produit  de  cette  imposition ,  diaque  terre 
•Vflt  lUiérée. 

M.  L*ÉvftQim  Bt  Nia»  :  A  Tépoqne  de  inédit  rendu  ptr  le 
roi  de  Sardaigne,  j'étaii  membre  d'une  église  de  Savoie  s 
die  me  chargea  de  sUpuler  pour  elle  dans  cette  opération  : 
f  en  connais  parfaitement  (ons  les  détails,  et  j'observe  que 
le  dernier  préopinant  a  rapporfé  les  fUts  avec  exactitude, 
et  que  M.  Savarin  a  eu  tort  de  dire  que  l'on  a  employé  la 
force  ooactive. 

M.  Li  PaÉsimiT  :  II  pmtt  nèeenaire  de  rappder  aux 
opinants  qu*il  ne  8*agU  paa  en  œ  moment  du  prix  du  n- 
chat,  mais  des  princtpet  suivant  lesquels  le  rachat  sera 
établU 

M.  TsoRcnaT  :  Le  comité  a  eu  deux  règles  principales  ; 
TOtrp  décret,  par  lequel  le  rachat  a  été  ordonné,  et  les  lois 
'  de  la  justice  ;  il  a  voulu  iMiancer  les  intérêts  du  censitaire 
et  ceux  du  propriétaire  de  fief.  Nous  avons  remarqué  que 
le  rachat  en  bloc  était  plus  prompt  et  plus  utile  même  au 
propriétaire  de  fief;  mais  pouvions->nous  prendre  ce  parti 
sans  nous  écarter  de  votre  décret?  Dire  que  des  droits  sont 
rachetables,  ce  n*est  pas  obliger  à  les  racheter.  La  faculté 
de  racheter  est  donnée  à  celui  qui  doit  payer  jusqu'au 
remboursement;  Tindividu  doit  payer  jusqu'en  rembour- 
sement; donc  la  faculté  du  rachat  lui  est  donnée.  Il  fau- 
drait, pour  racheter  en  masse,  ou  emprunter,  ou' payer 
de  la  poche;  or,  dans  le  second  cas,  beaucoup  de  rede- 
vables ne  pourraient  pas  rembourser  :  dans  le  cas  de  l'em-  • 
prunt,  on  serait  soumis  à  une  rente  fonci^re  pour  un 
droit  éventuel  qui  n'arrivera  jamais ,  si  je  ne  veux  ni  ven- 
dre ni  acheter.  Dans  on  pays  comme  la  France,  l'opéra- 
tion du  rachat  en  masse  parait  impossible.  D'après  votre 
décret,  nous  ne  pouvions  pas  vous  la  proposer  :  voyex  si 
vous  vottlex  revenir  sur  votre  décret.  M.  de  Richier  vous 
n  présenté  des  inconvénients  qui  sont  communs  à  toute 
terre  où  les  champarts  ou  agriers  ont  lieu.  1*  Il  faut . 
observer  qu'il  s'agit  ici  d'un  inconvénient  local,  et  non 
d'une  objection  générale  contre  le  principe;  2*  quand  il 
s'agira  de  la  liquidation  des  objrts  de  détail ,  on  prendra 
celui-ci  en  considération.  La  proposition  de  M.  Dupont 
sera  examinée  lorsqu'il  sera  question  des  moyens  d'exécu- 
ler  le  rachat. 

L'Assemblée  délibère.  —  L'article  I«%  l'artlde  II  et  l'ar- 
licle  III  sont  adoptés. 
On  lit  l'article  IV. 

M.  DB  Landinx  :  Cet  article  été  la  solidité  à  cHui  qui  a 
payé  pour  tous;  mais,  en  droit,  la  solidité  est  indivisible. 
D'empbytéote  en  cmpliytéote,  le  droit  seigneurial  s'étein- 
dra. Je  propose  en  amendement  ces  mots  :  t  Pourra  se 
faire  subroger  à  tous  les  droits  du  propriétaire  original.  » 

M.  ***  :  On  pourrait  dire  :  t  Auquel  cas  il  demeurera 
subrogé  de  droit  » 

If.  TaoïfCBXT  :  Les  deux  parties  de  Tarlicle  sont  rigou- 
reusement ealquérs  sur  les  vrais  principes  du  droit.  Celui 
qui  ne  paie  que  volontairement  pour  un  autre  n*a  pas  h* 
droit  d'être  subrogé;  mais  le  comité,  pour  (hvoriscr  les 
remboursements,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  second  amen- 
dement proposé  soit  adopté  en  ces  termes  :  t  Auquel  cas 
il  sera  subrogé  de  plein  droit  aux  droits  du  tenancier.  »  11 
est  impossible  d'admettre  l'autre  amendement.  La  solidité 
parcourrait  en  eflét  un  cerele  vicieux,  d'où  il  résulterait 
qu'après  avoir  racheté  je  serais  e>  core  solidaire. 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  accueilli  par  M.  Tron- 
diei  ;  elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ft  délibérer  sur  celui 
de  M.  de  Landtne. 
L'article  IV  est  décrété. 
On  fait  lecture  du  cinquième  article. 
M.  DE  RicHiEa  :  Vous  autorises  le  co-propriétaire  à  ra- 
cheter la  totalité  de  la  rente ,  et  vous  rexemptfi  de  payer 
la  totalité  des  lods  et  ventes.  Vous  faites  l'avantage  de  celui 
qui  racliète  au.déiriment  du  propriétaire.  Dès  qu'un  par- 
ticulier peut  racheter  toute  la  rente,  qu'il  rachète  donc 
toutes  les  charges. 

BL  Goupil  db  Pntt  bln  :  Cette  observation  est  très  juste; 
il  me  parait  convenable  de  laisser  l'option  aux  seigneurs. 

M.  TaoNCBBT  :  La  réponse  à  cette  observation  se  trouve 
à  la  prc'mière  partie  de  l'article  IV  ;  cependant,  pour  éviter 
toute  confiision ,  je  propose  à  cet  article  un  changement 
qui  serait  aiusi  conçu  : 

• ....  Si  ce  n'est  du  consenlemeut  de  celui  auquel  la  ro» 
devance  est  due  ;  lequel  pourra  refuser  le  remboursement 


total  en  renonçant  à  la  solidité  vis-à-vIs  de  tous  les  débî* 
teurs.  Quand  le  redevable  aura  fait  le  reroboursemenl  tc- 
lal ,  il  demeurera  de  plein  droit  subrogé  auK  droits  du 
tenancier...  • 

Ce  changement  est  adopté. 

L'article  V  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SPECTACLES. 

TaiATBB  DB  Là  Nation.  —  Lcs  comédiens  IVançaîs  ordi- 
naires do  roi  donneront  «  auj.  24,  ïsl  huilièffle  représ,  des 
DaH§trê  de  Copinion  ;  et  VBtomnUrie, 

Théatbb  iTALtBN.  —  Auj.  24,  Aucoêsm  et  NieoUtte; 
et  Blaiêe  et  Babet. 

TH^ATai  OB  MoiisucB.  —  Anj.  24«  &  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain  «  la  septième  représ,  de  ^emi 
La  Fontaine,  com.  en  3  actes,  en  pruse;  et  la  dixième  du 
Falet  rivait  opéra  français,  musique  del  siirnor  Paisiellob 

TeiATRB  DQ  Palais-Rotal.  —  Auj.  24 ,  VEeauteitr  amx 
portes,  com.  en  i  acte  ;  la  Nuit  aux  aventurée,  en  8  actes; 
et  Vlniendant  comédien  malgré  lui,  en  1  acte. 

TaiATaa  db  madbmoisbllb  MoirrAifSRB,  au  PaUd»' 
BoyaL  —  Auj.  24,  la  sixième  repré*.  des  Epoux  mécon» 
tente  t  opéra  en  4  actes,  musique  del  signor  Horatio 
Storaoe. 

Pbtits  CoMéomBS  db  S.  A.  S.  Mon.  lb  comte  db  BBAtT jo- 
LAis.  —  Auj,  24«  à  la  salie  dea  Blèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, les  Curieux  punie,  opéra-boutTon ,  en  i  acte;  Annefte 
et  Basile^  aus>i  en  1  acte  |  et  le  Faux  serment^  opéra-bouf- 
fon, en  2  actes. 

Gbakds  Dansbobs  do  Roj.  —  Auj.  24 ,  le»  Deux  ProcW' 
reiir$^  fuèce  en  2  actes;  Biaise  le  Hargneux ,  en  2  actes; 
les  Deux  Tuteurs,  en  i  acte;  le  Pinçon  de  Lnbin  ;  ausn  en 
1  acte  ;  et  l'Enlèvement  de  Prourpine  par  Pluton ,  pant* 
en  8  actes,  avec  des  divertissements,  et  divera  exereioes 
dans  les  entr'actes. 

Ambiou-Coiuqvb.  —  Anj.  24  «  le  Corsaire  comme  il  n'f 
en  a  points  pièce  en  S  actes  ;  le  Modèle  des  Epoux,  susbI 
en  3  actes  ;  et  la  Féie  du  Grenadier^  pant.  en  i  acte,  avec 
des  divertissemeols. 

PAIBMENTS  DES  BENTES  DE  L*HOTBL-DE-yiLLB 

DE  PABIS. 

Sii  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  I  la  lettre  H. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  daU* 
D'hier. 

Ansterdank  «  •  •  •  •  • 
Hambourg.   •••••• 

Londres» • 

Cadix  •  » 


Madrid 

Gènes. 

Livoume.  ••••••••• 

Lyon,  Pâques  .  •...•• 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1840,  42  J,  40 

Portion  de  1600  liv • 1I8O 

tlmprunt  d'octobre  de  500  liv.  ••......  •     360 

Loterie  royale  de  i780,  &  1200  liv. Il^p 

Primes  sorties. 1789, 16  ^  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  Uv.  le  billet.     ...     s.  46  p 

—  d'octobre,  k  400  liv.  le  billet. '  565  p 

Bmpr.  de  déc  4782,  quitt.de  lin 40  p 

—  de  425  millions,  déc.  1784.     •     4  ;.  5  î,  ;,  ^  s.  16  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 4  p 

Quittances  de  finances  sans  bulletins.  ...     9  |,  {,  10  p 

—  Sorties 7,  6ip 

Bulletins 62  J 

—  Sorties. 

Reconnaissances  de  bulletins. • 

—  Sorties .•  •  •  • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .  .  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  ..•••• 

Emprunt  de  novembre  1787 ••..     810,20 

Caisse  d'escompte.    .  .  .     8435»  30,  20,  25»  20»  30,  35 

—  Estampée ..«• 

DemiacL  de  la  caisse.  4745,8,5,25,10,8,40,42,15,18 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  •  • 
Actions  nouv.  des  Indes.  068,  70,  69,  70,  72,  73»  74»  73 
Assurances  contre  les  incendies.    .  .  .    476»  77»  78, 7? 
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parité  Tji».  U'ori  IMo» ,  rue  ïîjrtmiéfc,  •». 
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Dimanche  25  Atbil  1790. 


POUTIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  91enne^  U  7  avrit,  —  LMnauguration  duroiLéopold« 
comme  archiduc  d'Autriche ,  s'est  faite  hier  avec  les  céré- 
monies accootumées.  Un  hrillant  cortë)^  accompagna 
&  M.  à  Vèflise  métropolitaine  de  Saint-Etienne;  elle  y  fat 
reçue  parles  diet alien  de  laToison-d'Or,  les grands'croix, 
commaodeun  et  cheraliers  de  l'ordre  de  Marie-Thérèse, 
par  ceux  de  Saint-Etienne»  par  le  cardinvl-arcbevèque 
de  Vienne,  leepréluta  et  le  chapitre.  A  l'issue  du  lenrice 
cL'rin,  S.  M.  recul  le  serment  de  fidélité  de  ses  sujets,  re- 
présentés par  les  prélats  et  les  membres  de  l'Etat-ucble, 
par  l'ordre  déS  chevalirrs  et  celui  des  bourgeois  des  villes 
d'Autriche.  Le  rm  promit  solennellement  dciConCrmer  les 
ai  cieos  droits  et  privilèges  des  BtaL<  et  du  pays,  et  de  les 
maintenir  et  proléger  de  tout  son  pouvoir* 

Malgré  le  travail  assidu  auquel  S.  M.  se  livre,  elle  donne 
de  fréquentes  audiences*  Les  ambassadeurs  de  France, 
d'Espagne,  de  Russie  et  de  Venise  lui  remirent  dimanche 
dernier  leurs  lettres  de  créance.  Les  minbtres  plénipoten- 
tiaires furent  ensuite  admis*  M.  le  comte  de  Trauttmans- 
dorffa  eu  aussi  l'honneur  d'être  présenté  an  roi;  mais  on 
a  observé  que  l'audirnce  avoit  été  très  courte,  et  que  le 
roi  avait  fait  un  accueil  très  froid  à  cet  ancien  ministre* 

Du  10  avriL  —  Le  rot ,  peu  satisfait  du  succès  de  sa 
déelaratîon,  eovojréc  de  Florence  aux  provinces  belgiques, 
t'était  résolu  de  soutenir  ses  droits  par  la  force,  et  de  faire 
paner  vingt-quatre  mille  hommes  dans  leduchéde  Luxem- 
hottif.  Comme  ce  projet  demandait  quelques  préparatifs, 
on  le  croyait  oublié;  mais  aujourd'hui  il  est  décidé  que  ce 
plan  subsiste  toujours,  et  que  l'on  va  faire  partir  pour  les 
Pays-Bas  deux  régiments  d*lufanterie  et  deux  de  cavalerie, 
avec  les  hussards  de  Wormser  et  d'Emerie  Esterhaiy. 
^Si  celle  nouvelle  se  confirme,  et  qu'elle  soit  arrivée 
dans  les  provinces  belgiques,  la  liberté  d*  M»  VaiHler- 
Ueerss  ae  doit  plus  demeurer  douteuie.      • , 

ITALIE. 

De  LUf&urnê^  U  t  avril,  —  Le  ptngue  de  guerre  pisse 
U  Smnt^Ceorgiêt  commandé  par  M.  Paudalin-Nicolacci, 
enseigne  de  marine,  ayant  vingt-quatre  canonset  quarante- 
doq  hommes  d'équipage,  est  entré  mercredi  dernier  dhas 
ce  port,  venant  (|p  Naples,  Syracuse  etAleasiue.  '   i 

Ve  SapUê^  U  3  «ufriL  — .Qnjnaade  de  Messine,  que 
mercredi   dernier,  à  huit  heures  du •  malin,  la  montagne  j 
nommée  Paci,  qui  couvrait  Scilla  du  cdté  de  l'est,  s'est . 
écroulée  avec  un  fracas  hori^ble,  et  est  tombée  dans  la 
mer.  La  commotion  qu'elle  a  occasionnée  dans  le  détroit  a 
élé  si  violente,  çne  le^  «aux  ont  remonté  dans  la  pointe  du  . 
Pkare  erv  Sicile  jusqp'^  une  hauteur  prodigieuse,  quoiqu'il  ' 
y  ait  environ  deux  lif  ues  de  dislanee.  Sept  à  huit  personnes 
«nt  péri  à  Scilla,  mais  les  pêcheurs  du  Pliare  ont  eu  te 
tcmpi  de  ae  mettre  &J'abri  du  danger.  Comme  on  n'a  res- 
scnU  dans  la  Calabre  aucune  seeousse  de  tremblemetit  de 
terre,  oo  ne  sait  à  quelle  cause  attribuer  cet  événement* 
On  |>eut  présumer  que  les  grandes  secousses  de  1788, 
3yaitt  formé  des  crevasses  dans  celte  montagne,  la  mer, 
depuis  celle  époque,  en  avait  constamment  miné  ta  base, 
ce  qui  lui  a  fait  eufin  perdra  sonéquilibrei  (  n  assure  au 
surplus  que  les  bâtiments  qui  mouillaroot  désorma»  à 
Scilla  V  seront  beaucoup  plus  ù  l'abri. 

La  frégate  la  SybdU  et  une  corvette  du  roi  viennent  de 
sortir.  Lf^  armements  ordinaires  pour  la  campagne  de  mer 
•onteomioencés* 

PAYS-BAS. 

LtHré  du  congrès  des  EtaU  belgiques  aux  Etait  de 
Flandre. 

a  Hauts  et  puissants  seigneurs,  à  son  arrivée  ici,  le  gé- 
néral Van-der-Mcerss  nousa demandé  un  conseil  de  guerre 
pour  justifier  sa  conduite,  et  a  accepté  les  arrêts  qui  en 
tuia  une  suite  nécessaire.  Il  les  a  d'abord  tenus  eo  cette 

V  Série.  ^  Tams  IF. 


Tille.  Nous  avons  considéré  que  plusieurs  raisons  dotvei^  | 
nous  engager  à  lui  assigner  un  autre  endroit,  et  nous  uoui 
en  sommes  occupés*  Entre  antres,  celles  fondées  sur  la 
tranquillité  publique  et  sur  la  sûreté  personnelle  du  géné- 
ral sont  devenues  plus  preaiantes  :  elles  nous  ont  été  re- 
présentées par  les  syndics  des  nations  des  trois  chefihvilles* 
Nous  avons  jugé  qu'il  était  Déoeiaaire  qu'il  alltt  tenir  ses 
arrêts  dans  la  citadelle  d'Anvers,  et  nous  le  lui  avons  or- 
donné* Par-là,  nous  n'avons  pas  entendu  de  les  sggraver, 
ni  d'eu  changer  la  nature*  La  citadelle  d'Anvers  n'est  pas 
une  prison  pour  le  général  Van-der-Meerss,  mais  une  place 
d'arrêt*  Et  d'ailleurs,  vos  hautcs-puissanees  savent  qu'il 
est  d'usage  que  les  ofiiciers-généraux  qui  sont  soumis  à  an 
conseil  de  guerre  tiennent  leurs  arrêts  dans  use  citadelle* 

•  On  y  a  pour  lui  tons  les  égards  possibles  ;  il  y  occupe 
la  maison  du  commsndant^  qu'il  a  choisie;  il  a  la  liberté 
d'aller  et  de  se  promener  partout  dans  l'enceinte*  Sa  01- 
mille  est  avec  lui  ;  il  est  servi  par  tes  gens,  et  nous  avons 
porté  la  condescendance  jusqu'à  lui  accorder  le  ohanohM 
de  Brou ,  son  secrétaire* 

«  Par  cet  exposé,  vos  bautes-puissancea  Jugeront  sll 
était  possible  d'avoir  plus  de  ménagements  ou  phis  d'é- 
gards envers  le  général  Van-der-Meeras,  sans  noanquerà  la 
justice,.et  sans  compromettre  les  inléréu  et  la  dignité  de  la 
république,  dont  toutes  les  provinces  nous  ont  rendus  dé- 
posiuires  et  responsables  par  le  traité  d'union. 

c  Noos  sommes  persuadés  que  vos  haules-puissances  re- 
connaîtront que  si  le  général  Van-der-Meerss  allait  tenir 
ses  arrêts  en  Flandre,  il  pourrait  en  résulter  des  inconvé- 
nients plus  funestes  pour  le  bien  général  des  provinces, 
que  ceux  que  nous  avons  voulu  éviter  en  l'envoyant  à  An- 
vers. Elles  savent  qu*il  est  essentiel  pour  Is  justice  qn'il  ré- 
clame, ainsi  que  pour  la  tranquillité  publique,  qu'il  soit 
retenu  sous  les  arrêts  militaires  jusqu'à  ce  que  son  conseil 
de  guerre  ail  pu  reconnaître  et  apprécier  les  faits  dont  il 
est  prévenu  ;  et  sans  prévoir  des  événements  contre  lesquels 
la  confiance  et  la  sagesse  du  peuple  peuvent  nous  rassurer, 
l'élargissement  forcé  de  M*  Fisco  est  ua  exemple  que  nous 
ne  pouvons  pas  perdre  de  vue* 

«  Voshantes-paissances ,  non  plus  que  les  villes  et  com- 
munes de.Flandre,  ne  doivent  pas  appréhender  que  la  cir- 
constance du  lieu  où  le  général  tient  les  arrêts  puisse  in- 
fluer, en  la  moindre  manière,  dans  le- jugement  de  sa 
cause.  Toutes  les  provinces  demandent  et  désirent  égale- 
ment qu'il  lui  soit  rendu  la  plus  exacte  justice.  Et  l'on  doit 
convenir  que  la  citadelle  d'Anvers  est  le  lieu  de  la  répu- 
blique où  \ç  général  au«ai|»lus  de  paix  et  de  loisir,  pour 
préparer  et  développer  sa  défense,  et  les  juges  plus  de 
IranquiUlt^et  ^'iq^lifférenee  pour  l'apprécier* 

t  D^apràp  toutes  ces  considérations,  nous  sommes  pef- 
suadés  que  vous  reeonnaltrex  que  le  congrès  ne  s'est  éloi- 
gné eii  ri^  ni  de  la  justice,  ni  des  égards,  en  changeant 
le  lieu  def  arrêts  du  gépéral  VaOi-deiteMeerss  ;  que  ce  chan- 
gement était  nécessaire  pour  ta  sûreté  personnelle,  ainsi 
que  pour  le  bien  de  la  justice  et  pour  la  tranquillité  publi- 
que, et  que  sa  translation  en  Flandre  ne  pourrait  qu'y 
être  contraire*  s 

t  P,  S,  Si  vous  juffez  qu'il  serait  bon  d*avotr  des  confé- 
rences sur  cette  aflaire,  nous  sommes  disposés  à  y  entrer 
par  quelques-uns  de  nos  membres,  et  l'un  de  nos  députés 
à  Namur,  qui,  étant  sur  les  Ucnx,  ont  été  les  témoins  ocu- 
laires de  ce  qui  y  est  arrivé.  • 

Le  bruit  se  répand  que  les  Etats  de  Flandre  ne  tarde- 
ront point  à  rendre  à  M.  Van-der-Meerss,  la  justice  écla- 
tante qui  lui  est  due.  On  dit  même  qu'ils  sont  disposés  à 
rappeler  leurs  députés  au  congrès.  Mais  il  et  à  cralndm 
que  celle  nouvelle,  semée  avec  art,  ne  aoit  une  perfidie  as 
plus  pour  donner  le  change  à  l'agitation  des  esprits,  et 
occuper  l^péranoe  des  bons  citoyens  jusqu'au  momeoftoft 
il  ne  sera  plus  temps  ni  de  s'agiter^  ni  d'espérer* 

LIEGE* 

Indignés  et  consternés  de  la  réponse  du  prlnce-évêqué 
au  rui  de  Prusse  j  les  trois  ordres  s'étaol  enfin  i-éunis« 
comme  nous  l'avons  annoncé  |  ils  vi^oneut  de  prendre  e» 

25 


Conitituanlt,  177*  li9. 


/ 


194 


Ire  eux  une  déHbèration  dont  la  sagesse  ft  besoin  de  eher^ 
rber  une  excuse  dans  la  néccssilé;  mais  comment  ne  pas 
iiUribuer  désormais  leurs  fautes  ou  leurs  ipaUieurs  à  leur 
Cfôquesouferain? 

f^n  VauembUe  de  messeigneur»  têB  défmtét  extraordinaire» 
des  irois'Etatidtt  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz^  teniie 
le  il  avril  il^O. 

Les  trois  Etats  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looi,  ap- 
prenant que  le  princen&Yéque  yient  de  Tairp  présenter  une 
,  supplique  à  la  chambre  de  Wetzlar,  par  laquelle  il  de- 
mande un  mandement  anxiliatolre  sur  les  cercles  do  Haut- 
Rhin  ,  de  Franeonie  et  de  Sotiabe ,  demande  qui  proure  de 
plus  en  plus  qu'il  ne  respire  que  la  ruine  du  pays  de  Liège, 
en  y  appelant  des  troupes  étrangères,  en  méipris  du  direc- 
toire de  Glèves,  en  mépris  de  ses  serments  et  de  9es  obliga- 
tions les  plus  sacrées,  suppHent  de  nouveau  et  unanime- 
ment Sa  Majesté  prussienne  de  leur  accorder  sa  toute- 
pubsante  protection,  et  de  considérer  qu^ils  seraient  forcés 
non-seulement  de  s*opposer  à  l*entrèe  de  ers  troupes  enne- 
mies et  dévastatrices,  mais  de  chercher  tous  les  moyens 
de  les  prévenir  et  de  les  détruire,  ce  qui  amènerait  infail- 
liblement une  séparation  du  pays  de  Liège  de  Tempire 
germanique,  en  poussant  le^  peuples  aux  extrémités  du  dés- 
espoir. Messeigneurs  croient  que,  pour  prévenir  ces  dan- 
gers et  ces  malheurs,  ils  doivent  supplier  de  même  le  roi, 
auguste  protecteur  des  opprimés,  de  vouloir  placer  un  ba- 
taillon de  ses  troupes  invincibles  à  Stochem,  ou  de  prendre 
telle  autre  précaution  que  sa  justice  et  sa  magnanimité  or- 
dinaires lui  dicteront. 


FRANCE. 

ADMINISTRATION. 

De  Paris.  —  Lellres-palenles  du  roi,  du  30  mars 
1790,  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des 
14, 15,  18  et  21  mars  1790.  concernant  la  suppres- 
sion de  la  gabelle,  du  quart-bouillon  et  antres  droits 
relatifs  à  la  vente  des  sels,  à  compter  du  l«'  avril 
1790;  le  remplacement  an  marc  la  livre  des  imposi- 
tions réelles  et  personnelles  de  la  présente  année, 
tant  de  la  somme  de  40  oiillions,  faisant  les  deux  ' 
tiers  du  revenu  net  de  la  gabelle,  que  de  oelle  de  2 
millions,  faisant  les  deux  tiers  du  revenu  net  des 
droits  de  traites,  perçtis  sur  le  transport  des  sels  des- 
tinés à  la  consommation  des  provinces  franches  et 
rédimées  ;  Textinction  des  procès  criminels  et  mitres 
dispositions  relatives  à  la  suppression  des  gabelles. 

idem,  du  3  avril,  sur  un  décret  de  TAssemblée 
nationale,  portant  que  les  accusés  qui  auraient  été 
ou  qui  seraient  condamnés  par  des  ju^çemeots  prë- 
yôtaux  à  quelques  peines,  autres  néanmoins  que 
des  peines  ufflictives,  seront  provisoirement  élargis. 

Idem,  du  11  avril  1700,  sur  un  décret  de  l'As^ 
semblée  nationale,  du  22  mars  1790,  concernant  le 
paiement  dans  les  trois  mois  d'avril,  mai  et  juin,  des 
débets  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  droits  de  traite, 
aides,  et  autres  oui  ne  sont  point  supprimés  ;  le  ré- 
tablissement des  Darri»Ves  et  le  rapprochement,  dans 
le  cours  de  la  présente  année,  1790,  des  paiements  à 
faire  sur  les  impositions  arriérées. 

Suite  des  lellres-patentes,  sur  décret  de  VAisemblée 
nationale f  eoncemanl  la  division  du  royaume. 

DépartemenidelaLoxère,  La  première  assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  à  Mende,  et  pourra  al- 
terner avec  Marvejols.  Ce  département  est  provisoi- 
rement divisé  en  sept  districts  donf  les  chefis-lieux 
sont  :  Mende,  Marvejols,  Florac,  Langogne,  Vitte- 
fort,  Meirveys,  Saint-Chely.  Les  électeurs  délibére- 
ront si  rétablissement  du  district  indiqué  a  Saint- 
Chely  sera  placé  à  Maizieu. 

Dévarlemenl  de  Maine-et-Loire,  La  première  as- 
semblée de  ce  département  se  tiendra  k  Angers  ;  en- 


suite alternativement  à  Sanmtir  et  à  Angers,  à  moins 

Su'elle  ne  juge  Talternat  contraire  à  Tintérêt  d^  ze 
épartement.  Il  est  divisé  en  huit  districts  dont  tes 
chefs-lieux  sont  :  Angers,  Saumur,  Baugé,  Châteaa- 
neuf,  Segré,  Saint-Florent,  Cholet,  Vihiers. 

Département  de  la  Manche,  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  provisoirement  dans  la  ville 
de  Coutances  :  les  électeurs  délibéreront  si  rassem- 
blée de  ce  département  doit  alterner,  et  si  Coutances 
doit  définitivement  en  demeurer  le  chef-lieu.  Ce  dé- 

fiartement  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
ieux  sont  :  Avranches,  Coutances,  Cherbotirg ,  Va- 
lognes,  Carentan,  Saint-LÔ,  Nortain.  Les  établisse- 
ments sont  fixés  provisoirement  à  Carentan.  Les 
habitants  de  ce  district  auront  la  faculté  de  deman- 
der d'autres  chels-liettxd*admintslration,  et  de  pro- 
poser le  partage  de  Tadministration  et  de  la  justice. 


MtlNICIPÂLITÉ  DE  PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Il  fondrait  désespérer  de  la  chose  publique  si  Ton 

{louvatt  croire  que  Taudace  et  la  rumeur  crun  côté, 
a  faiblesse  et  le  mépris  des  principes  de  Tautre,  dus- 
sent continuellement  tourmenter  Tordre  de  la  so- 
ciété, perpétuellement  substituer  la  volonté  du  petit 
nombre  auxdécretsde  la  loi,  et  le  régimede  lalorce 
aux  pouvoirs  de  la  justice  ;  il  faudrait  gémir  d*avoir 
établi  la  liberté  sur  les  bases  de  la  raison,  et  le  bon- 
heur général  sur  le  respect  de  la  foi  jurée,  si  Ton 
pouvait  craindre  que  longtem[)s  encore  la  prévari- 
cation individuelle,  rimpiété  civile,  l'oubli  des  ser- 
ments et  des  lois  fussent  des  titres  certains  à  la  cé- 
lébrité, anx  égards,  à  la  faveur,  aux  caresses  des 
chefs  du  pouvoir  public,  il  faudrait  que  tous  les  gens 
de  bieo,  ou  s'ensevelissent  sous  les  ruines  de  Teni- 
pir«,ou  fuient  K)in- de  leur  patrie,  si  la  souveraineté 
vacillante  pouvait  avoir  à  redouter  encore  les  écarts 
de  l'insubordination,  les  prétentions  de  Tanarchie 
ou  les  attentats  d'uve  démocratie  en  délire. 

Tout  rentre  dans  le  chaos,  le  désordre  renaît  ayec 
l'esclavage,  si  un  des  ressorts  publics  peut  avoir  une 
puissance  qui  n'émane  t)oint  de  la  souveraineté  na- 
tionale. Tons  les  privilèges,  toutes  les  exceptions, 
toutes  les  prétentions  deviennent  légitimes,  si  Tas- 
senblée  législatrice  peut  être  forcée  d'en  admettre 
une  seule,  ou  obligée  de  céder  aux  tQouvements  am- 
bitieux de  la  perversité  subalterne. 

€'e^  au  milieu  des  orages  que  les  hommes  se  for- 
ment, c'est  en  surmontant  les  obstacles  de  la  noé- 
chanceté,  que  les  dépositaires  de  l'autorité  prouvent 
et  la  nécessité  de  leurs  droits  et  Tutilité  de  leurs 
pouvoirs.  La  faiblesse,  au  centre  de  la  force  publi- 
que, peut  bien  mitiger  un  moment  les  écarts  de  Tio- 
subordi nation ,  elle  peut  bien  adoucir  Tâpreté  des 
circonstances  ;  mais  elle  altère  les  principes  de  l'or- 
dre, enracine  Tanarchie,  et  laisse  à  l'ambition  in- 
juste res|)érance  fondée  d'ébranler  le  pouvoir  de  la 
loi.  Comme  les  individus,  les  gouvernements  dot- 
vent  avoir  du  caractère ,  c'est-à-dire  qu'appuyés 
sur  la  loi,  sur  la  foi  jurée,  ils  doivent  courageuse- 
ment maintenir  les  intérêts  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté, rappeler  au  peuple  ses  devoirs,  en  contenir 
les  mouvements  illégaux,  et  punir,  au  nom  de  la 
société,  quiconque  en  ose  troubler  la  ptiissance  et 
l'hiirmonie. 

Ces  maximes,  hautement  soutenues  et  pratiquées 
par  l'Assemblée  nationale,  dans  des  temps  de  maU 
heurs,  d'orages  et  de  factions,  n'ont  point  été  mé- 
connues non  plus  des  représentants  municipaux  du 
peuple  de  Paris.  Cette  ville  a  joué  un  si  grand  rôle» 
et  un  rôle  si  diffîcile,  dans  la  conquête  de  la  liberté, 
que  ceux  qui  l'ont  dirigée,  gouvernée,  modf^rco,  an 
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milieu  de  ses  agitations,  doivent,  à  quelque  titre, 
tixer  particulièrement  les  regards  publics  ;  et  c'est 
un  detroir  de  cite  d'apprécier  leur  conduite  et  les 
motifs  de  rigueur  ou  de  plaintes  qu'on  pourrait  al- 
léguer contre  eux,  dans  un  moment  oi!i  entin  leurs 
services  deviennent  heureusement  inutiles. 

Les  reurésentants  de  la  commune  de  Paris  ont  pu 
qnelauelois  s'égarer  dans  leurs  discussions,  le  nom- 
bre de  personnes  étrangères  aux  principes  du  droit 
politique,  qui  se  sont  trouvées  parmi  eux,  out  pu  les 
entraîner  à  des  oublis  de  compétence,  à  des  irrégu- 
larités de  logique  et  de  décisions  publiques  sur  les 
pouvoirs  de  leurs  places  ;  nous  avons  nous-mêmes 
sévèrrment  jugé  ces  erreurs  et  ces  fautes  dans  le 
temps  ;  mais  le  courage  qu'ils  ont  montré  dans  les 
dangers,  le  désintéressement  de  leur  gestion,  surtout 
le  mépris  qu'ils  ont  fait  des  injures,  couvriront  sans 
doute  ce  manque  de  lumières,  cette  précipitation  de 
jugement  aux  veux  de  tout  ce  qui  fait  juger  les  évé- 
nements et  les  nommes* 

Ils  ne  méritaient  donc  point  les  basses  menées  de 
l'ambition,  de  li  vanité,  de  la  calomnie  ;  un  peuple 
libre  doit  respecter  ceux  c[u'il  a  pu,  même  Qu  mo- 
ment, honorer  de  son  choix;  les  persécuter,  c'est  in- 
justice; méconnaître  leurs  services  est  ingratitude; 
les  calomnier,  c'est  se  flétrir  soi-même. 

Mais  des  pouvoirs  rivaux,  enfantés  par  la  jaloosie, 
soutenus  par  l'inconstance ,  accrédités  par  l'oubli 
drs  principes  et  Tobâcurité  dans  laquelle  ils  aa  sont 
fonnés,  ont  élevé  autel  contre  autel,  substitué  la  vo- 
lonté de  quelques-uns  à  la  volonté  de  tous,  et  offert 
aux  provinces  étonnées  le  spectacle  de  l'anarchie 
dans  la  capitale  et  sous  les  yeux  de  la  souveraineté. 

Il  fallait  mettre  un  terme  à  ce  vertige^  foire  cesser 
ces  prétentions  dignes  d'un  peuple  d'esclaves» ce  mé*- 
pris  des  lois  de  1  ordre,  ces  agitations  de  l'ûttligue 
oubliée,  et  c*est  ce  qu'ont  fait  tcs^  représentants  de  la 
commune  de  Paris;  ils  ont,  par  un  arrêté  unamme* 
donné  leur  démission,  en  se  réservant  cependant  de 
n'abandonner  leurs  sièges  que  jpcs^u'iis  auraient 
été  remplacés  par  de  nouveaux  députes. 

Les  motifs  de  cette  démarche  ont. été  oUiremeAt 
et  éloquemment  développés  dans  im^.  adresse  aux 
districts,  ^ue  M.  Godard,  membre  de  cette  assem^ 
blée,  a  été  chargé  de  rédiger  ;  peu  d'écrits  sortis  de 
la  commune  portent  un  caractère  de  raisois^  et  un  es- 

Êrit  de  principes  mieux  pronpncés  oue  le  travail  de 
1.  Godard,  dont  la  lecture  a  mérité  les  plus  vî£sap^ 
plaudissements.  Nous  sommes  fAchés  que  son  éten- 
due ne  nous  permette  pas  de  le  rapporter.  Nous 
pourrons  en  donner  une  notice  dans  une  autre 
feuille. 

Mais  nous  dirons  ici  que  déjà  quelgues  assemblées 
élémentaires ,  éto:inées  de  cette  division  scanda- 
leuse, alarmées  des  suites  que  cette  lutte  d'autorité 
pourrait  produire,  pleines  de  conBance  dans  leurs 
représentants,  à  qui  ron  ne  peut  reprocher  que  quel- 
ques erreurs  de  discussion,  et  janaais  des  vues  mé- 
prisables ou  dangereuses,  se  sont  empressées  de  prier 
l'assemblée,  au  nom  du  bien  public,  de  continuer 
ses  fonctions  iusqu*à  ce  au'entln  l'Assemblée  natio- 
nale ait,  conformément  a  un  de  ses  décrets,  donné 
le  règlement  qu'elle  a  promis  pour  l'organisation 
de&nitive  de  la  municipalité. 

(Cet  article  est  de  M.  PeueKeL) 


Villemuzeau,  conseiller  en  l'élection  :  Huguet,  maî- 
tre perruquier;  Huguet ,  fermier  et  laboureur;  Lau- 
rent de  Validé,  bourgeois,  ancien  échevin.  Procu- 
reur de  la  commune,  M.  Gastebois,  receveur  parti- 
culier des  finances. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

On  verra,  par  Peitratt  que  nous  allons  donner  d*on  ar« 
rèlé  d*un  des  districts  de  Paris ,  combien  il  est  imporUiiit 
que  nous  ayons  prompleroent  un  règlement  de  municipa- 
lité définitif  e,  qui  fasse  cesser  la  division  qui  règne  dans 
les  pouvoirs  publics. 

L^assnnblée  partielle  de  la  commune,  district  des  Fi  lies- 
Sainl-Thi>mas,  ayant  pris  connaissance  d*une  délibétalion 
des  êtii'disant  rept'éêêntant$  de  la  commune  de  Paris,  à 
riiAtel-de-riUev  des  SO  ei  Si  mars  deniier,  qui  porte: 
t  i*  Que  M.  le  maire  sera  invité  à  convoquer  trois  jours  à 
Pavance  les  assemblées  des  soixante  sections,  excepté  dans 
les  cas  imprévus  et  extraordinaires;  3*  que  M.  le  maire 
sera  invité  à  se  conformer  aux  règlements,  et  en  consé- 
quence à  ne  convoquer  les  sections  que  de  la  participation 
de  la  municipalité  dans  les  cas  ordinaires,  et  de  rassem- 
blée générale  des  représentants  de  la  commune  dans  les 
cas  extraordinaires.  » 

L'assemblée ,  ne  reconnaissant  point  le  droit  actuel  des 
représentais  de  la  commune  à  la  ville ,  ne  voyant  de  com- 
mune que  dans  les  soixante  sections  qui  ont  nommé  M.  le 
maire,  et  voulant  lui  conserver  la  considération  et  la  pré» 
rogalive  qui  lui  sont  dues,  déclare  que  Tarrélé  des  30  et 
31  mars  e^t  contraire  aux  droits  de  la  commune  ;  quelle 
ne  reconnaît  de  puissance  publique  que  dans  M.  le  maire 
pt  les  soixante  administrateurs  ;  qu'elle  persiste  dans  son 
précédent  arrêté  sur  le  rappel  de  ses  députés  è  la  ville,  et 
que  la  présente  déllbératibffSera  envoyée  aux  soixante  sec* 
tiODSt  à  If.  leikiaire,  et  aux  admiuistrateurs. 


Dépuration  du  dittrict  de  Sami^Germain'^ies'Prés^  twr 
tuiUité  de  payer  en  billela  au  porteur  les  deux  tien 
de  la  eontribution  patriotique» 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Ihi  Blanc,  en  Berry.  —  M.  de  Mayerne,  docteur 
en  médecine,  maire.  OfBciers  municipaux  :  MM.  de 
La  Coste,  négociant;  Tabbé  de  Puyferrat,  prieur 
uAzerable  ;  Laurier,  négociant  ;  Seimé-Desjardins, 
heuteoant  de  la  juridiction  des  dëpOts;  Bastide  de 


Sk  1^1  doit*  dans  les  matières  de  finances  surtout,  se 
défier  de  l'apparente  facilité  qu^olTrent  les  moyens  d*exé» 
j  cu|io«[  préposés,  on  ne  doit  point  non  pins  conclure  que, 
painceq«*Mne  idée  est  simple  et  d'an  abord  aisé,  elle  ne  soit 
quç  le  fruit  d*<in  système  impraticable,  un  projet  de  Tima* 
gioatiun  ;  et  c*csl  dans  r^iptiiude  k  saisir  cette  diiTérence, 
que  consistent  l^espril  des  affaires  et  le  jugement  de  Tex- 
péricnce. 

En  appliquant  ce  principe  à  la  délibération  du  district 
deràbbitycSaînl-Germain-des-Prés,  du  i2  avril,  on  voit 
quehi  madère  qo!  en  fait  Tobjet  porte  tous  les  caractères 
d^nne  eiécorkm  facile  et  raisonnée. 

L^AsseaiMée  nationale  a  décrété  une  contribution  pa- 
triotiqac,  dont  le  premier  tiers  est  etigible  dans  ce  mo- 
ment, et  les  deux  autres  payables  en  soumissions,  à  épo- 
ques dAter misées.  Uo  vaisenncment  se  présentait  naturel- 
Ument  k la  suite  de  ee  décret.  L*Etat  a  besoin  de  fonds 
actifs  :  si ,  au  lieu  de  faire  les  deux  soumissions  patriotiques 
sur  un  registre,  on  les  donnait  sur  des  feuilles  volantes  et 
séparées,  c'est-ândire  que  si  Ton  y  substituait  des  billets 
au  porteur,  le  gouvernement  aurait  è  la  fuis  la  totalilé  de 
la  contribution  en  argent  et  en  billets^  lesquels  billets  ne 
seraient  ni  plus  ni  moins  obligatoires,  ni  plus  ni  moins 
sûrs,  ni  plus  ni  moins  gtoants  pour  les  contribuables  que 
les  soumissions,  mais  qui  auraient  le  grand  avantage  de 
pouvoir  circuler  dans  le  commerce. 

Celte  idée,  consignée  d*abord  et  présentée  avec  étendue 
par  M.  Panckoucke,  dans  le  n*  97  de  cette  gazette,  vient 
d*étre  soumise  à  la  délibération  du  district  de  Tabbaye 
Saiul-Oermain-des  Prés,  par  M.  Gastinel,  et  unanimement 
adoptée  comme  un  moyen  judicieux  et  prompt  de  donner 
des  secours  au  trésor  royal  en  souffrance. 

M.  Gastinel ,  en  développant  et  discutant  le  projet  de 
M.  Panckoucke,  a  trouvé,  dans  le  fond  même  de  ses 
idées,  des  réponses  fondées  aux  objections  qu*on  aurait  pu 
hii  faire  contre  le  succès  de  ses  bUleis  ;  et  voici  la  plu»  con* 
iidérabtew 


1^ 


^  Les  UlleUan  porteur  Beront  BoaseriCi  par  tet  citoyens 
inconnus  ;  ils  n*obtieodroDt  aucune  confiance  dans  le  com- 
merce. 

Mais  ils  seront  garantis  par  le  gouvernement,  par  l*hé- 
ritage  des  familles,  par  la  nécessité  de  représenter  son  ac- 
quit pour  être  admis  aux  administrations ,  suivant  le  terme 
du  décrel,  en6o  par  Tbonneur  et  le  patriotisme,  qui  sont, 
à  quelques  individus  près,  des  seoUmenta  généralement 
répandus  dans  la  nation.  Il  n'y  aura  donc  point  à  douter 
de  leur  valeur;  et  si  quelque  cbo^  pouvait  ralentir  leur 
circulation  dans  le  commerce,  ce  serait  la  concurrence  des 
assignats;  mais  Ton  conçoit  alors  que,  loin  de  nuire  à  leur 
sjolvabiiiié,  ce  serait  Pasaurer  au  porteur,  qui  a  pour  pre- 
mier endosseur  la  nation. 

.  Il  n'y  a  d*objection  notable  ft  ce  projet  que  l'eioès  de 
numéraire  que  vont  jeter  dans  le  eommerce  toutes  les  m- 
leurs  multipliées.  L'effet  inévitable  en  sera  de  produire 
une  aogmeutation  dans  le  prix  ordinaire  des  choses  et  des 
travaux  ;  mais  est^^e  un  mal?  C'est  ce  que  nous  ne  cher- 
cherons pas  à  dbcuter  ici. 

Nous  remarquerons  seulement  que  le  district  des  Corde- 
liers  a  adopté  le  plan  proposé,  et  qu'il  est  probable  que  les 
autres  s'empresseront  d'en  faire  autant,  et  de  joindre  leur 
VŒU  ft  celui  de  PAbbaye  Saint-Germain ,  à  l'effet  de  de- 
mander à  l'Assemblée  nationale  d'autoriser  les  receveurs  à 
prendre  les  billets  au  porteur,  et  les  caissiers  à  les  donner 
en  paiement.  (Article  dt  M,  Peuchet,) 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Le  24  avril ,  la  chambre  criminelle  a  Jugé  prévôtalement 
trente-neuf  personnes  accusées  d'être  auteurs  ou  compli- 
ces des  attrouppemenis  qui  out  eu  lieu  à  Saint-Denis,  le 
2  août  1789,  et  de  l'assassinat  commis  en  la  personne  de 
M.  Chatel ,  lieutenant  de  maire  de  ladite  ville.  Deux  parli- 
Cttliers  absents  ont  été  condamnés  à  la  potence.  Deux  au* 
très,  dont  une  femme,  l'ont  été  à  être  exposés  au  carcan 
un  jour  de  marché,  dans  la  principale  pbce  de  la  ville  de 
Saiut-Denis,  à  être  flétris,  et  envoyés,  l'un  aux  galères, 
et  l'autre  à  l'hôpiial  delà  Salpétrière,  pour  neuf  ans.  Un 
plus  amplement  informé  d'un  an,  avec  prison,  a  été  pro- 
noncé à  l'égnrd  de  plusieurs  de»  accusés  «  et  »ans  qu'il  y 
ait  prison  à  l'i^gard  de  plusieurs  autres.  Un  a  été  mis  hors 
de  cour,  et  six  ont  été  déchargés  d'accusation. 
.  Z«e  procès  de  M.  le  chevalier  de  Laiier  et  autres,  ses  co- 
accusés, doit  être  rapporté  lundi  proehain. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur» 

La  Révolution  n'êit  point  faites  ou  le$  mauvaii  choix. 

On  dit  partout  t  monsieur,  et  il  est  vrai  que  ceux  qu'on 
nomme  aristocrate»  ne  croient  pas  encore  à  la  révolution  ; 
et,  si  l'on  n'y  prend  garde,  |'ai  peur  qu'ils  n'aient  raison. 
La  révolution  est  complète  dans  It  France,  mais  non  dans 
les  Français.  L'Assemblée  nationale  fait  tout  ce  qu'dle 
peut;  mais,  si  j'ose  le  dire,  elle  ne  peut  pas  tout  ce  qu'elle 
fait.  Elle  a  déplié  l'étoffe;  mais  l'empreinte  des  mauvais 
plis  reste  encore.  L'ari>tocratie,  détrûnée  par  la  constitu« 
lion ,  r^ne  dans  les  habitudes. 

Un  peu  de  patience,  et  ces  énigmes  vont  s'édaircir. 

Au  moment  où  j'entrai  dans  le  monde,  il  y  a  peu  d'an- 
nées, les  philosophes  m'avaient  dit  que  les  avantages  du 
nom ,  des  titres  et  des  décorations  n'étaient  que  de  pures 
chimères.  Je  les  crus  d'abord  facilement.  Mais  lorsqu'en- 
suile  je  vis  que  ces  prétendues  chimères  valaient  à  l'on  un 
régiment,  è  l'autre  un  évéché,  à  celui-là  une  grosse  pen- 
sion,  à  celle-ci  une  croupe,  à  tels  et  tels  des  bois,  des 
terres,  despays  entiers,  enGn  à  tous  le  monopole  des  mi- 
nistères, des  ambassades,  de  tous  les  emplois  et  de  toutes 
les  dignités ,  l'exemption  de  toutes  les  charges  publiques, 
en  même  temps  qu'une  part  exclusive  dan"  plus  de  300  mil- 
lions des  revenus  nationaux ,  et  de  plus  l'impunité  d'une 
foule  d'horreurs,  les  privilèges  d'une  insolence  autorisée, 
et  les  génuflexions  volontaires  ou  forcées  de  2^  millions  de 
Français,  alors  je  reconnus  que  les  philosophes  m'avaient 
trompé  ;  que  ce  qu'ils  nommaient  rien  était  en  effet  quel'- 
'  que  chose  ;  et  d(s-lors  je  m'occupai  sérieusement  à  me 


procurer  une  généalogie  ,'uli  fief,  an  litn  etna  mbuu 

J'avais  déjà  fait  toutes  les  soUisea convenables,  et  j'éuio 
en  fort  bon  train  de  devenir  un  homme  comme  U  faui^ 
quand  la  révolution  vint  mettre  tout  à  sa  plaoe,  eu  ren* 
versant  tout,  et  donner  raison  aux  philosophes  en  réta- 
blissant l'égalité  des  droits.  Maintenant,  dis-je  alors,  les 
noms  et  les  décorations  ne  sont  plus  rien,  puisqu'ils  ne 
sont  plus  bons  à  rien  ;  et  voilà  que  je  me  résigne  à  n'être 
qu'un  homm£  comme  un  autre  :  me  voilà  dans  mon  dis- 
trict ,  donnant  ma  voix  auprès  d'un  artisan ,  montanl  la 
garde  auprès  d'un  grand  seigneur,  et  trouvant  tout  cela 
très  commode  et  très  raisonnable. 

Celte  illusion  dura  peu.  J'eus  bientôt  des  soupçons  que 
la  plupart  des  abus  anéantis  par  les  lois  se  prorogeraient 
par  les  usages.  Les  aristocrates  reprirent  leur  familiarité 
hautaine,  leurs  manières  poliment  insultantes,  leur  persil^ 
liage  dédaigneux  et  tout  leur  costume  anii-populaire;  en 
même  temps  le  grand  nombre  reprit  sou  attitude  liumble, 
ses  complaisances  serviles.  Les  valets  et  les  cochers  redevin- 
rent  plus  insolents  que  les  maîtres.  Les  cabriolets  et  les 
wiskis  nous  menacèrent  plus  que  jamais,  et  nous  reeom- 
mençàmes  à  nous  sauver  des  roues  derrière  les  bornes,  en 
nous  faisant  petits  et  en  furaut  tout  bas,  comme  si  nous 
n'avions  point  de  constitution. 

Mais  bientôt  je  reconnus,  à  des  symptômes  plus  graves, 
que  notre  rechute  était  complète,  et  que  la  maladie  était 
incurable  et  de  naissance.  Oui,  monsieur,  quand  )e  vois, 
dans  les  élections,  les  citoyens  donner  machinalement  la 
préférence  aux  litres,  aux  dignités  et  aux  cordons,  je  dis 
que  la  révolution  n'est  qu'à  moitié  faite;  que  toot  cela  est 
encore  quelque  chose,  et  que  les  philosophes  ne  savaient 
ce  qu'ils  disaient. 

Vous  voyez  que  je  veux  parler,  non-seulement  des  mau* 
vais  choix  faits  dans  différentes  municipalités,  mais  sur- 
tout de  bien  des  nominaiions  fort  suspectes  aux  places  de 
commandants  de  la  milice  nationale  de  Paris. 
^  On  avait  grand  tort  de  (rouvertes  districts  si  démocrates^ 
si  enragés,  comme  on  dit  dans  la  bonne  compagnie.  Vous 
voyez  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  savent  vivre ^  et  qui  ren- 
dent aux  personnes  ce  qui  leur  est  diL  Quand  un  petit 
étranger  souverain  vient  deux  ou  trois  fois  par  mois  faire 
une  motion  ;  quand  un  prince  prête  le  serment  civique,  et 
signe  un  tel  tout  court  ;  quand  un  diplomatique  ne  rougit 
pas  de  paraître  en  public  avec  l'uniforme  national;  quand 
des  gens  de  la  ooor,  bien  barriolés  de  chiffons  bleus,  rou* 
geset  verts,  se  confondent,  nous  ôtent  leur  ehapeau  et 
nous  touchent  dans  la  main,  pour  peu  qu'avec  ces  ma- 
nières ils  parlent  patriotisme  et  liberté  9  et  même  bre- 
douillent le  grand  mot  &  aristocratie^  en  faut-il  davantage 
pour  voir  que  ces  gens  sont  d'excellents  citoyens?  Celui-ci 
n'est  qu'un  enrant  ;  ceux-là  sont  des  hommes  tarés  ;  tel 
autre  est  un  ennemi  déclaré  delà  révolution.  Qu'importe? 
Gomment  un  district  refuserait-il  sa  voix  à  on  homme 
d'icne  certaine  espèce,  qui  affecte  à  propos  les  grâces  po« 
puUires  et  hi  pantomime  démocratique  ?  A  la  vérité,  quel- 
ques personnes  croient  de  tels  choix  fort  dangereux  ;  et 
voici  comme  elles  raisonnent.  La  constitution  est  faite  aux 
dépens  de  la  cour,  des  grands  et  de  tous  les  privilégiés  ;  or 
les  milices  nationales  sont  faites  pour  maintenir  la  consti- 
tution ;  donc  les  privilégiés  ne  devraient  pas  commander 
les  milices  nationales.  Ce  petit  syllogisme  est  assez  con- 
cluant. Il  n'est  pas  juste  de  supposer  la  perûdie;  mais  il 
n'est  pas  sûr  de  supposer  la  vertu.  Quand  j'ai  nommé  un 
député  pour  faire  la  constitution,  i'al  eu  grand  soin 
d'élire  un  plébéien  comme  mol,  et  bien  m'en  a  pris.  Au-, 
tant  en  feraî-ie  p«ur  un  chef  de  milice;  car  les  privilégiés 
ne  sont  pas  tous  des  Lafayetie.  Enfin ,  si  c'est  un  honneur, 
pourquoi  le  donner  à  celui  qui  en  a  d'autres  qu'il  estime 
davantage?  Si  c'est  un  emploi,  pourquoi  le  donner  à 
d'autres  convenances  qu'à  celles  de  Tulilité  publique? 
D'ailleurs  si ,  dans  le  nouveau  régime,  vous  continuel  à 
ces  gens  le  privilège  de  commander,  dont  ils  jouissaient 
dans  l'ancien,  ils  ne  s'apercevront  pas  du  dumgeittent. 
Quand  un  bourg  ou  un  village  formait  une  compagnie 
dk^ arquebuse  ou  des  ehcraliers  de  Varc^  il  ne  manquait 
pas  de  nommer  pour  colonel  son  seigneur  :  encore  quelque 
temps,  et  le  commandant  de  bataillon  se  croira  le  seigneur 
de  son  district.  Enfin,  comment  veut-on  que  les  uns  per* 
dent  l'habitude  de  l'arrogance,  quand  les  autres  conser- 
vent la  routine  deJa  servitude? 
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tVmt  sefldMefe  #iie  parussent  d*abord  cm  ralnnne- 
giettU,  il  fil  ai  bien  qa^ils  soient  fani  ou  faibles.  Apparem- 
■leatqtt^i]  y  a,  pour  un  district ,  beaucoup  û'fumneur  à 
être  commandé  par  de  certaines  penonneê*  La  dignité  du 
cbefse  rtiflc'le  sur  chaque  soldat-citoyen ,  et  apparemment 
qoe  la  dignUé  vaul  encore  mieux  que  la  sûreté  et  iVgalité. 
Peut-être  aussi  les  districts  veulent-ils  se  ménager,  oomme 
on  dit,  des  protections ,  t\MQ\q\x^ ^  à  dire  vrai,  la  révolu- 
tion ioit  faite  pourquoi  n*y  ait  ni  protégé,  ni  protecteur. 
Enfin,  an  train  que  prennent  les  choses,  la  prééminence 
des  hataillons,  et  bientôt  des  sections  de  Paria,  se  mesu- 
icra  sor  la  loogoeur  des  titres  et  la  largeur  des  cordons  de 
knn  commandants  :  œ  qui  fait  unemesnre  très  juste  et 
très  manoTekiq^Uy  comme  dit  Montesquieu. 

Pour  rooiv  monsieur,  quand  Je  vois  qu*en  criant  haro 
sur  l^aristeeratie,  on  se  prosterne  encore  devant  les  aristo- 
crates, je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  qu'il  y  a ,  daos  cer- 
tains oomsctdans  certain»  nibatis,  une  influence,  une  force 
magnétique  qui  maîtrisent  lésâmes  elles  corps.  Il  est  bien 
possible  que  telles  syllabes,  tels  sons,  frappant  sur  les  or- 
ganes de  Toufe,  lui  donnent  je  ne  sais  quel  ébranlement 
qui  se  communique  par  une  vibration  rapide  à  toutes  nos 
libres,  fr  tous  nos  mosdes.  Telles  couleurs,  telles  croix, 
lorsqu'elles  brillent  è  nos  yeux,  peuvent  bien  donner  au 
nerf  o|itique  une  sorte  de  crispation  qui  affecte  simulta- 
némeoi  le  œrvean  et  la  glande  pinéale.  Voilà  sans  doute 
œmnent  Xts  eobriquets  de  duc^  de  comte ^  etc.,  ainsi  que 
la  bigarrure  des  décoration»^  nous  donnent  des  sensations 
derévérenee  et  de  préférence  fort  déplacées.  Pardonnei- 
iBoi,  monsieur,  cette  légère  teinte  de  matérialisme  ;  mais, 
en  Térilé,  je  ne  vois  guère  que  Taction  mécanique  des 
causes  matérielles  qui  explique  le  choix  de  MM.  iel»^  et 
ys^ïÀt  les  districts  qui  les  nommant,  lllaul  convenir  pour- 
tant qu'avec  la  permanence  des  districts,  cette  action  pour- 
rait avoir  des  çffeLs  beaucoup  trop  bons  pour  Taristocratie. 
En  7  réfléchissant  bien,  monsieur,  je  conclus,  comme  des- 
sus, que,  malgré  la  journée  dui  4  iuillet  et  la  nuit  du  4  août, 
A  en  dépit  des  philosophes,  un  titre  et  un  ruban  sont  en- 
core quelque  chose  à  Paris. 


BULLETIN 

DE  L*A8S£HBLiE  NATIONALE. 
SÉANGK   IKJ  SAMEDI  24  AVBIL. 

.  M.  Fréleau  propose,  à  Tarticle  II  du  décret  sur  la 
Chassa,  une  addition  qui  est  adoptée  en  ces  termes  : 
•  S^ns  entendlre  rien  innover  aux  autres  lois  qui  pro- 
tègent les  propriétés  et  défendent  de  violer  les  clô- 
tures. > 

M.  de  Marsanne  renouvelle  la  motion  qu'il  a  faite 
n  y  a  quelque  temps  sur  la  restitution  des  biens  des 
religionnaires.  (On  observe  que  le  comité  des  do* 
maincs,  auquel  cet  objet  a  été  renvoyé,  ne  tardera 
pas  à  en  faire  le  rapport.) 

On  passe  à  Tordre  du  jour. 

Du  rachat  des  droits  féodaux. 

Les  articles  suivants,  après  avoir  éprouvé  quelques 
amendements,  sont  dictés  presque  sans  discussion , 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  VI.  Pourront  les  propriétaires  de  fiefe  ou  de 
fonds  censuels  traiter  avec  les  propriétaires  de  fiefs 
dont  ils  sont  mouvants,  de  gré  a  gré,  à  telle  somme 
et  sous  telles  conditions  qu'us  jugeront  à  propos,  du 
rachat  tant  des  redevances  annuelles  que  des  droits 
casuels;  et  les  traités  ainsi  faits,  de  gré  à  gré,  entre 
Bia|eurf ,  ne  pourront  être  attaqués  sous  prétexte  de 
lénoo  quelconque,  encore  que  le  prix  du  rachat  se 
trouve  inférieur  ou  supérieur  à  celui  qui  aurait  pu 
résulter  du  mode  et  du  prix  qui  sera  fixé  ci-après. 

•VU.  Les  tuteurs  ou  curateurs  et  autres  adminis- 
trateurs des  mineurs,  pupilles  ou  interdits,  les  gre- 
vés de  substitution,  les  maris  dans  les  pays  où  les 
dots  sont  inaliénables,  même  avec  le  consentement 
te  femmes,  ne  pourront  liquider  les  rachats  des 


droits  dépendants  des  fiefe  appartenant  aux  mineurs, 
pupilles,  aux  interdits,  à  des  substitutions  et  aux- 
dites  femmes  mariées,  qu'en  la  forme  et  au  taux  ci- 
après  prescrits,  et  à  Ia4;narge  du  remploi;  il  en  sera 
de  même  à  l'égard  des  propriétaires  des  fiefs,  les- 
quels, par  les  titres,  sont  assujétis  au  droit  de  rever- 
sion en  cas  d'extinction  de  la  ligne  masculine;  ou, 
dans  d'autres  cas,  le  redevable  qui  ne  voudra  point 
demeurer  çarant  du  remploi,  pourra  consigner  le 
prix  du  racnat,  lequel  ne  sera  délivré  aux  personnes 
oui  sont  assujetties  au  remploi  qu  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  juge,  rendue  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 
«  Vni.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  des  droits 
dépendant  d'un  fief  appartenant  à  une  communauté 
d'habitants,  les  officiers  municipaux  ne  pourront  le 
liquider  et  recevoir  que  sous  l'auforité  et  avec  l'avis 
des  assemblées  administratives  du  département  ou 
de  leur  directoire ,  lesquelles  seront  tenues  de  veiller 
au  remploi  du  prix. 

•  IX.  Si  le  rachat  concerne  les  droits  dépendants 
de  fiefs  appartenant  à  des  gens  de  main-morte,  et 
dont  l'administration  serait  donnée  à  une  municipa- 
lité, le  rachat  sera  liquidé  par  les  officiers  de  la  mu- 
nicipalité dans  le  ressort  desquels  se  trouvera  situé 
le  chef-ireudu  fief  :  les  officiers  municipaux  ne  pour- 
ront procéder  à  cette  liquidation  qu'avec  l'autorisa- 
tion des  assemblées  administratives  du  département 
ou  de  leur  directoire,  et  seront  tenus  d'en  déposer  le 

Prix  entre  les  mains  du  trésorier  du  département  ; 
Assemblée  nationale  se  réservant  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  l'emploi  du  prix  desdits  rachats. 

«X.  A  l'égard  des  biens  ct-rlevant  possédés  par  les 
ecclésiastinues,  et  dont  l'administration  a  été  déférée 
aux  assemblées  administratives,  lesdires  assemblées 
liquideront  le  rachat  des  droits  dépendant  desdits 
biens,  et  en  feront  déposer  le  prix  entre  les  mains  de 
leurs  trésoriers;  l'Assemblée  nationale  se  réservant 
de  statuer  sur  l'emploi  du  prix  desdits  rachats. 

-XL  L'Assemblée  nationale  se  réserve  çareille- 
mentde  statuer  sur  l'emploi  du  prix  des  racnats  des 
droits  dépendant  des  tieis  appartenant  à  la  nation, 
sous  les  titres  de  domaines  de  la  couronne,  apanages, 
engagements  ou  échanges  non  encore  consommés, 
ainsi  que  sur  les  personnes  avec  lesquelles  lesdits 
rachats  pourront  être  liquidés,  et  auxquelles  le  paie-, 
ment  en  devra  être  fait. 

«XII.  Lorsque  les  parties  auxquelles  il  est  libre 
de  traiter  de  gré  à  gre  ne  pourront  point  s'accorder 
sur  le  prix  du  racnat  des  droits  sei^ieuriaux.  soit 
fixes  ou  casuels,  le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles 
et  les  taux  ci-après. 

•  XIII.  Pour  liquider  le  rachat  des  droits  fixes  (tels 
que  les  cens  ou  redevances  annuelles  en  argent),  il 
sera  formé  d'abord  une  évaluation  du  produit  annuel 
total  des  charges  dont  le  fonds  est  grevé;  et  ce  pro- 
duit annuel  sera  racheté  au  taïix  ci-après  indiqué. 
Quant  à  l'évaluation  du. produit  annuel,  elle  sera 
faite,  pour  chaque  espèce  de  redevances,  ainsi  qu'il 
suit: 

■  XIV.  A  l'égard  des  redevances  en  grains,  il  sera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur,  sur  les 

auatorze  années  antérieures  à  l'époque  du  rachat, 
'après  le  prix  commun  de  chacune  desdites  quatorze 
années,  formé  sur  le  prix  des  grains  de  même  nature, 
relevé  sur  les  registres  du  marché  du  lieu,  ou  du 
marché  plus  prochain,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu  ; 
de  ces  quatorze  années,  il  faudra  retrancher  les  deux 
années  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  en  sorte 
que  Tannée  commune  ne  soit  formée  que  sur  les  dix 
années  restantes. 

«  XV.  Il  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en . 

volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire 

•  et  autres  denrées,  dans  les  lieux  où  leur  prix  est 
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porte  dans  les  registres  des  marchés.  A  Tëgard  des 
lieux  où  il  n*est  point  d*usagede  tenir  registre  du 
prix  des  ventes  de  ces  sortes  de  denrées,  les  direc- 
toires des  districts  en  formerpnt  incessamment  un 
tableaa  estimatif  sur  le  prix  commun  auquel  ont 
coutume  d*étre  évaluées  ces  sortes  de  denrées  pour 
le  paiement  des  redevances  foncières.  Ce  tableau 
estimatif  servira,  pendant  l'espace  de  dix  années,  de 
taux  pour  Testimation  du  produit  annuel  des  rede- 
vances dues  en  cette  nature  dans  le  ressort  de  chaque 
district;  le  tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées 
par  les  titres  ou  par  les  coutumes. 

•  XVI.  Chaque  directoire  du  district  formera  pa- 
reillement un  tableau  estimatif  du  prix  ordinaire  des 
journées  d*homme$,  de  chevnux,  bétes  de  travail  et 
de  somme,  et  des  voitures;  ce  tableau  estimatif  sera 
formé  sur  le  taux  auquel  lesdites  jourqées  ont 
accoutumé  d'être  estimées  pour  les  corvées,  et  ser- 
vira, pendant  Tespace  de  aix  années,  de  taux  pour 
Testimation  du  pnx  annuel  des  corvées  réelles;  le 
tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées  par  les 
règlements  ou  par  les  coutumes. 

-XVII.  Quant  aux  redevances  qui  consistent  en 
une  certaine  portion  des  fruits  récoltés  sur  le  fonds 
f telles  que  cnamparts,  terrages,  agriers,  tasques, 
aimes  seigneuriales  et  autres  de  même  nature),  il 
sera  procédé  par  des  experts  que  les  parties  nomme- 
ront, ou  qui  seront  nommés  d'ofBce  par  le  juge,  à 
une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en 
nature  dans  une  année  commune  ;  la  quotité  annuelle 
du  droit  à  percevoir  sera  ensuite  iixée  dans  la  pro- 
portion du  produit  de  Tannée  commune  du  fonds;  et 
ce  produit  annuel  du  droit  sera  évalué  en  la  forme 
prescrite  par Tarticle  XII  ci-dessus,  pour  Tévaluation 
des  redevances  en  grains. 

«  XVIII.  Quant  a  celles  des  bannalités  que  Tar- 
ticle  XXIV  du  décret  du  15  mars  a  déclarées  excep- 
tées de  la  suppression  sans  indemnité,  lorsque  les 
communautés  d'habitants  voudront  s*en  libérer,  il 
sera  fait,  par  des  experts  choisis  par  les  parties  ou 
nommés  d'office  par  le  juge,  une  estimation  de  la  di- 
minution que  le  four,  moulin,  pressoir,  ou  autre 
usine,  pourra  éprouver  dans  son  produit  annuel  par 
reflet  oe  la  suppression  du  droit  de  bannalité,  et  de 
la  liberté  rendue  aux  habitants. 

XIX.  Dans  tous  les  cas  où  Tévaluation  du  produit 
annuel  d'une  redevance  pourra  donner  lieu  à  une 
estimation  d'experts,  si  le  rachat  a  lieu  entre  des 

Ïiarties  qui  aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré, 
e  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  des  droits, 
par  acte  extra-judiciaire,  une  offre  réelle  d'une  somme 
déterminée.  En  cas  de  r»!fus  d^accepter  l'offre,  les 
frais  de  l'expertise  qui  deviendra  nécessaire  seront 
supportés  par  celui  qui  aura  fait  Toffre,  ou  par  le  re- 
fusant, selon  que  l'offre  sera  jugée  suffisante  ou  in- 
suffisante. 

•  XX.  Si  l'offre  mentionnée  est  faite  à  un  tuteur,  à 
un  grevé  de  substitution,  ou  à  d'autres  administra- 
teurs quelconques  qui  n*oi(t  point  la  liberté  de  trai- 
ter de  gré  à  gré,  ces  administrateurs  pourront  em- 
ployer en  frais  d'administration  ceux  de  l'expertise, 
lorsqu'ils  auront  été  jugés  devoir  rester  à  leur 
charge.  • 

L'article  XXI  donne  lieu  à  quelque  discussion  ;  il 
est  ainsi  conçu  :  •  Le  rachat  de  la  somme  à  laquelle 
aura  été  liqufdé  le  produit  annuel  des  droits  de  rede- 
vances fixes  et  aunuelles  se  fera,  savoir:  pour  les 
redevances  en  argent  et  corvées,  pour  le  produit  des 
bannalités,  au  denier  20;  et  quant  aux  redevances 
en  grains,  volailles,  denrées  et  fruits  de  récolte,  au 
denier  25.» 

M.  Fréteau  :  Cet  article  ne  fait  pas  mention  d'un 
cas  très  fréquent,  c'est  celui  où  la  rente  est  payable 
tu  argent  ou  en  grains,  à  la  volonté  du  propriétaire. 


Assurément  le  denier  du  rachat  ne  doit  pas  ^tre  a 
faible  pour  ces  sortes  de  rentes  que  pour  celles  qui 
sont  aosolument  payables  en  ai^ent^  on  pourrait  le 
fixer  au  denier  25.  Les  rentes  foncières  qui  sont  sti- 
pulées sans  retenue  d'impositions  méritent  aussi  une 
distinction  :  elles  se  vendent  en  général  au  denier  30. 

M.  ***  :  Je  demande  qu'on  renvoie  aux  départe- 
ments la  fixation  du  taux  du  remboursement. 

M.  DE  BicBiER  :  Il  s'agit  en  ce  moment  de  pronon* 
cer  l'annihilation  de  la  propriété  la  plus  sacrée  de 
toutes,  puisoue  nulle  puissance  humaine  ne  pouvait 
me  forcer  à  donner  matière  à  d'autres  conditions  que 
celles  que  j'ai  imposées.  J'ai  tant  de  confiance  dans 
la  probité  et  dans  les  lumières  du  rapporteur,  que 
je  lui  ferai  trois  questions  sur  lesquelles  sa  réponse 
changera  ou  conhrmera  mon  opinion  ;  s*il  me  répond 
affirmativement,  j'ai  tort.  Croit-il  que,  dans  le  géné- 
ra] du  royaume,  on  ait  acheté  ou  pris  en  partage  des 
rentes  en  argent  au  denier  20?  Croit-il  qu'on  puisse 
en  trouver  à  acheter  à  ce  denier?  Croit-il  enfin  que  le 
propriétaire,  avec  le  remboursement  partiel,  puisse 
retrouverlemémerevenu?Quantauxrentrsen  grains» 
je  demande  si,  dans  trente  ans,  l'argent  du  rembour- 
sement me  rapportera  autant  que  la  rente  eu  grains. 
Je  conclus  à  ce  que  le  rachat  de  la  rente  en  argent 
soit  fixé  au  denier  25,  et  celui  de  la  redevance  en 
grains  et  autres  denrées  au  denier  30. 

M.  PopOLUS  :  Nous  devons  rendre  au  propriétaire 
ce  qu'il  retirerait  de  la  vente.  Les  frais  de  perception 
sont  considérables;  les  fiefs  étaient  moins  les  pro- 
priétés des  propriétaires  que  celles  des  commissaires 
a  terrier.  Si  le  seigneur  de  fief  ne  retire  que  3,000  L, 
il  doit  être  remboursé  au  denier  20. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Le  premier  amendement 
de  M.  Fréteau  est  très  juste;  mais  il  est  inutile,  car 
le  propriétaire  ayant  la  faculté  de  choisir  le  paiement 
de  la  rente  en  argent  ou  en  erains,  pourra  de  même 
déterminer  s'il  veut  être  remboursé  comme  proprié- 
taire d'une  redevance  en  grains,  ou  comme  proprié- 
taire d'une  rente  en  argent.  Quant  au  second  amen* 
dément,  il  est  certain  qu'une  rente  créée  avec  la 
clause  ae  non-retenue  mérite  la  même  faveur  qu'une 
redevance  en  grains.  On  a  dit  que  les  frais  de  terrier 
et  de  justice  deviennent  la  valeur  de  la  redevance  : 
j'en  conviens  ;  mais  comptez-vous  pour  rien  la  fa- 
culté donnée  au  de'biteur  de  se  libérer  d'une  rente 
foncière  ?  Une  grande  considération  doit  vous  diriger  : 
c'est  que  le  rachat  de. la  rente  doit  être  représentatif 
d'un  revenu  de  la  même  valeur  que  celui  que  le  pro* 
priétaire  retirait  de  cette  rente.  Je  demande  que  le 
rachat  des  rentes  en  argent  soit  remboursé  au  de- 
nier 25,  celui  des  redevances  en  grains  au  denier  30, 
et  celui  des  rentes  sans  retenue,  comme  celui  des 
rentes  en  grains. 

M.  de  SARtT-MARTiN  :  La  proposition  sur  laquelle 
on  s'appuie,  c'est  que  partout  les  rentes  seigneu- 
riales se  vendent  au-delà  du  denier  20;  mais  cela 
n'arrive  ainsi  que  lorsqu'elles  sont  attachées  à  des 
droits  de  directes  qui  emportent  des  lods  et  ventes  de 
menus  droits,  tels  que  les  corvées,  etc.  Joignez  au 
taux  proposé  par  le  comité  l'évaluation  que  vous 
ferez  des  droits  casuels  et  éventuels,  et  vous  verrez 
si  les  propriétaires  de  redevances  ont  le  droit  de  se 
plaindre.  Je  demande  que  larticie  du  comité  soit 
adopté. 

M.  DE  RocHEBRUNB  :  J'aurai  l'honneur  d'observer 
à  l'Assemblée  au'en  sa  qualité  de  législatrice,  elle 
doit,  en  faisant  le  bien  général,  faire  le  moins  de  mal 
particulier  possible.  Si  l'Assemblée  ne  se  reconnaît 
pas  à  ce  tableau,  mes  observations  sont  inutiles,  et 
je  me  retire.  11  y  a  probablement  de  rignorance  et 
de  la  mauvaise  foi  de  la  part  des  préopinants. 

Il  s'élève  un  murmure  générai. 

M.  LE  Président  :  Ce  que  le  règlement  proacrille 
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ptos  aérâ^ment»  ce  sont  les  pcrsonnalîte's  ;  vous 
arei  aocos^  les  préôpinants  de  mauvaise  foi,  je  vous 
BfCs  à  l*ordre. 

M.  LB  TicoMTB  DB  BocHCBRUNB  :  J*aurai  seule- 
méat  Tbonnenr  d^observer  à  1* Assemblée  qu*il  est  in- 
dLspeosable  d*élre  toujours  juste,  et  qu'il  est  impos- 
sible de  rétre  en  adoptant  un  taux  commun  à  toutes 
les  provinces.  En  effet,  il  existe  des  différences  qui 
doivent  en  produire  dans  le  taux  du  remboursement. 
Dans  les  provinces  non  méditerrane'es  où  il  y  a  du 
commerce,  un  fonds  qui  rapporte  5,000  livres  ne  se 
vend  que  100,000  francs,  tandis  qu'en  Auvergne,  où 
le  numéraire  est  très  rare,  il  se  vend  i00,0<)0  livres. 
On  me  dira  que  les  droits  de  lods  couvriront  les 
pertes;  moi  je  dirai  qu'ils  ne  les  couvriront  pas,  par- 
ceqoe  plus  le  sol  est  mauvais,  plus  les  mutations 
sont  rares.  Je  propose  pour  amendement  c|ue  le  co- 
mite  consulte  les  aiffërentes  provinces  méditerranées 
et  non  méditerranées. 

M.  Tboticbet:  La  fixation  du  rachat,  soit  desrentes 
annuelles,  soit  des  droits  casuels,  est  la  partie  de  nos 
travaux  qui  nous  aie  plus  embarrassés;  elle  a  vérita- 
blement tourmenté  notre  conscience.  Les  principes 
Î|De  nous  avons  eus  en  vue  ne  sont  pas  équivoques  ;  il 
aut  que  le  propriétaire  qui  éprouve  un  rachat  volon- 
taire ou  forcé  soit  pleinement  indemnisé  ;  il  faut  qu'a- 
vec le  revenu  du  rachat  il  puisse  trouver  un  revenu 
égal  et  de  même  nature.  Je  m'explique,  en  disant  de 
même  natnre  :  il  y  a  deux  sortes  de  rentes,  des  rentes 
eo  argent  et  des  rentes  en  grains;  les  rentes  en  ar- 
gent ne  rendraient,  dans  vingt  ans,  rien  de  plus  que 
cette  année:  les  rentes  en  grains  augmentent,  au 
contraire,  en  proportion  de  la  valeur  des  fonds.  Voilà 
DOS  deux  bases.  Le  propriétaire  d'une  renie  en  areent 
n'a  que  de  Targent;  il  ne  doit  recevoir  que  de  Far- 
gfnt:  il  le  placera  en  constitution  de  rente,  et  se  fera 
ainsi  le  même  revenu.  Pour  les  rentes  en  grains,  il 
(allait  connaftre  le  taux  du  prix  du  fonds,  et  c'est  ici 
que  nous  avons  éprouvé  de  grands  embarras.  Nous 
savons  que  des  différences  absolument  locales  appor- 
tent df  très  gr3nde>  différences  dans  le  prix  des  reittos, 
qn'tl  est  impossible  de  combiner  toutes  ces  diffé- 
rences, et  de  les  faire  entrer  dans  le  plan  d*une  loi 
générale.  Pfons  avons  été  moins  embarrassés  pour 
les  droits  casav»ls;  nous  n'avhns  pris  le  denier  25  aue 
comme  un  diviseur  arithmétique,  par  le  moyeu  un- 
Quel  on  tombera;  dans  tous  tes  cas,  au  véritable  taux. 
11  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  redevances  an- 
naelles,que  nous  avons  fixées  au  denier  25  ;  on  nous 
disait  que  les  unes  se  vendaient  au  denier  30,  les 
antres  au  denier  20:  et  comme  il  était  impossible  de 
rendre  à  chaque  inoividu  une  justice  parfaite,  il  a 
faiio  prendre  le  terme  moyen  entre  20  et  30.  Ayant 
prop(»é  de  ne  rembourser  les  rentes  qu'avec  les 
droits  casuels,  nous  avons  cru  que  nous  avions  une 
grande  latitude.  D'après  ces  observations,  j'exami- 
nerai les  amendements. 

J'observe  d'abord  h  M.  Fréteau  que  nous  ne  nous 
occupons  ici  que  des  redevances  sefgneuriales  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  déductions  d'impositions 
et  dès-lors  de  retenue.  Je  rappelle,  sur  les  autres 
amendements,  que  nous  avons  eu  pour  objet  de  re- 
mettre entre  les  mains  du  propriétaire  de  redevances 
seigneuriales  le  même  revenu  au'il  avait  avant  le 
rachat.  Enfin  le  comité,  pour  étaolir  un  taux  qui,  en 
général,  lût  juste,  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu;  il  vous  a 
propose  ce  qu'il  a  cru  équitable  :  c'est  à  vous  de  voir 
s*il  a  atteint  ce  but. 

La  question  préalable  est  demandée  et  accueillie 
sur  tous  les  amendements. 

L'article  XXI  est  adopté  a  une  très  grande  m<ijo- 
rité. 

Les  articles  XXII  et  XX III  sont  décrétés  sans  dis- 
CQssion,  ainsi  qu'il  suit: 


•  ArtXXn.  Tout  redevable  gui  voudra  racheter 
les  droits  seigneuriaux  dont  son  tonds  est  grevé,  sera 
tenu  de  remoourser,  avec  le  capital  du  rachat,  tou« 
les  arrérages  des  rentes  fixes  et  annuelles  qui  se 
trouveront  dûs,  tant  pour  les  années  antérieures  que 
pour  Tannée  courante,  au  prorata  du  temps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au 
jour  du  rachat. 

•  XXllI.  A  l'avenir,  les  corvées  réelles  et  champarts 
ne  s'arrérageront  point»  même  dans  les  pays  oà  le 
principe  contraire  avait  lieu,  si  ce  n*est  qu'il  y  ait  eu 
demande  et  jugement  de  condamnation  ;  et  les  cor- 
vées ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées  en  argent, 
mais  en  nature,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande  et 
condamnation;  en  conséquence,  il  ne  sera  tenu 
compte,  lors  du  rachat  des  corvées  et  champarts,  que 
de  l'année  courante,  laquelle  sera  évaluée  en  argent 
ail  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la  der- 
nière échéance  jusqu'au  jour  du  rachat.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Le  gardien  des  Capucins  de  la  nie  Salnt-Honoré  s^est 
rangé  ii  la  majorité  des  assistanU  à  rassemblée  parliculRre 
des  Uépulés,  qui  avait  lena  quelques  séances  dansTéglise 
de  soh  couvent.  Oo  sait  que  cette  majorité  aTait  été  déci- 
dément contre  les  membres  de  rassemblée  à  qui  le  {«euple 
avait  obstinément  refusé  la  parole,  sous  prétexte  qu*ane 
insurrection  quelconque  contre  des  décrets  rendus  è  la 
grande  pluralité  de  voix  dans  TAssemblée  nationale ,  et 
Sanctionnés  par  le  roi ,  ne  pouvait  avoir  qu*uu  mauvais 
effet,  et  troubler  riiarmonie  nécessaire  au  complément  de 
la  nouvelle  constituUon.  Ce  penpie  d'ailleurs  ne  voyait 
pas  sans  déplaisir  qu  une  mineure  partie  de  députés  s*as- 
sembiai  exprès  pour  altérer  sa  juste  confiance  envers  les 
décrets;  enCn,  il  soupçonnait  violemment  que  Tintérôt 
public  Ji*éiait  pas  le  vrai  motif  des  démarches  de  la  mino« 
rite,  et  d'après  ces  principtfs  il  lui  avait  6té  la  parole  ;  et 
le  sui;e  gardien  des  Capucins  a  compris  bien  vite  qoe  ce 
qui  n'éiaii  pas  iligne  d'OU-e  écoulé  par  la  nation  avec  fa- 
veur, pouvait  fort  bien  être,  au  moins,  inutile  &  dire,  et 
il  a  formé  son  église  aux  députés  et  aux  auditeurs,    . 

Crs  dépjtcs,  qu^un  lèle  ardent  distingue,  ont  pris  le 
parti  d'abandonner  le  quartier  Saint-Hunoré,  où  ik  se 
trouvaient  pressés  entre  T Assemblée  nationale  et  le  club 
des  Jacobins;  ils  ont  passé  Teau ,  et  ils  sont  allés  se  ranger 
enSorbonne,  sousTombredu  céirbre  cardinal  de  Riche- 
lieu, qp!\ni  a  soupçonné  bien  à  tort  d*être  entiché  d'aris- 
tocratie, tandis  qn*il  est  de  fait  q«i*U  n'a  jamais  été  que  des- 
pote. 

Un  papier  public  rend  compte  en  ces  termes  de  la 
séance  tenue  celte  nuit  par  ta  minorité  dans  une  des 
salles  de  lu  Sorbonne.  Nous  sommes  obligés  d'avertir  nos 
lecteurs  que  nous  croyons  ce  procès-verbal  an  peu  apo- 
cryphe. Quoi  qu'il  en  soit,  le  voici  : 

•  Cejoard'hui ,  21  avril  1790 ,  à  onze  heures  du  soir ,  se 
«ont  assemblés  en  la  ville  de  Paris,  maison  de  la  Sorbonne, 
les  lélés  et  bons  citoyens  partisans  de  la  cause  justt*,  restes 
infortunés  des  fidèles  sujets  du  roi  et  de  la  monarchie  « 
qui  renouvellent  ici  Irur  serment  de  rési'^ter  jusqu'au  der* 
nier  soupir  aux  innovations  désa»trei:8<*s  qui  tendent  au 
renversement  de  Pempii-e.  Protestant  contre  tous  les  dé» 
crels  de  l'Assemb'ée  nationale,  et  notamment  contre  celui 
du  ik  du  courant,  qui  spolie  le  clergé;  le  regardant 
comme  impie,  sacrilège  et  attentatoire  à  ses  droits  sacrés^  • 

Après  celte  profession  de  foi,  le  pré>ident,  qu*oii  dit 
être  Tévêque  de  N,.,,  a  dit  :  t Messieurs,  je  ne  conçois 
pas  comment  vous  avei  pu  imaginer  quUl  fût  nécessaire  de 
lire  à  Paris  publiquement  vos  protestations  déjà  rédigées. 
Envoyés  bien  vite  celte  pièce  précieuse  dans  les  province?, 
et  batex-voos  d*éclairer  le  peuple  sur  Tinjustice  qui  nous 
accable...,.  Ne  négliges  pas  plus  longtemps  de  lui  ouvrir 
les  yeux;  et  que  dans  son  iiidignalion  il  punisse  ses  insti* 
gateursdes  fautes  qu'ils  lui  ont  fait  commettre.  • 

Un  autre  membre  était  d^avis  qu*à  la  protestation  fus- 
sent jointes  des  instructions  pour  tous  les  curés  et  prêtres 
duro>aiimc,  avec  injunclion  de  déployer  toulc  l'aulorilé 
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de  leur  ministère  polir  (orcût  les  Ames  cbréUtiUbès..'..*  L'o- 
pinant était  un  archevêque. 

Un  vicomte  a  répliqué  :  Ce  que  vient  de  dire  le  préopi- 
nant n*a  paMe  sens  commun.  —  Pardon,  messieurs,  vous 
parlez  d*Jnjonction  lorsque  le  frdn  de  Tobéissance  est 
rompu,  et  vous  voulei faire  prêcher  les  curés,  tandis  qu*on 
brûle  les  presbytères  1 

Je  pense  comme  M.  le  vicomte,  a  dit  un  autre  membre; 
il  n^cst  pas  encore  temps  de  nous  servir  de  la  religion  pour 
opposer  une  barrière  an  décret  et  à  rétablissement  de  la 
constitution  ;  vous  ne  connaissez  pas  toutes  vos  forces,  mes- 
sieurs ,  ni  les  moyens  de  les  employer  è  propos. 

Un  évêque....  Une  crainte  m'afflige:  c*est  qu*après  les 
insultes  que  nous  avons  reçues  aux  Capucins,  et  que  mille 
pamphlets  ont  déjà  rendues  publiques,  Il  est  bien  diffi- 
cile que  Topinion  générale  paisse  jamais  nous  devenir  Ai- 
vorable. 

Eh  1  qu*importe  TopinloD  ?  s'écrie  un  homme  de  loi ,  sur 
le  décret  de  l'Assemblée  et  le  décret  lui-même,  s'il  n'a  q^s 
son  exécution  ?  11  ne  Taura  pas ,  messieurs.  Les  créanciers 
s'apercevront  de  rincertitude  du  gage  qui  leur  est  offert 
Opposez  aux  acheteurs  les  risques  qu'ils  auront  à  courir  de 
la  part  des  créanciers  hypothécaires  du  clergé  ;  nous  juge- 
rons ces  procès,  voilà  la  marche  à  suivre;  le  succès  est 
certain. 

Un  éloquent  abbé.....  Non-seulement  je  sais  de  Tavis 
du  préopinant,  mais  je  demeure  fermement  persuadé  que 
cette  seule  considération  retiendra  Tavidilé  de  nos  enne- 
mis. Joignons  nos  forces  (si,  comme  moi ,  vous  êtes  dévorés 
de  l'ambition  de  triompher),  joignons-les  pour  ne  pas  dT«- 
continuer  decontrarler  'es  opérations  de  l'Assemblée  natio- 
nale, de  la  mettre  en  contradiction  avec  elle-même  ..  Vous 
avez  été  témoins  de  ma  fermeté  à  braver  le  peuple  provo- 
qué contre  nous,  et  qui  m'a  poursuivi  jusque  dans  la  rue 
Sainte- Anne;  je  cherche  le  même  danger,  pour  déclarer 
que  nous  ne  sommes  pas  libres ,  et  toute  mon  ambition  est 
plutôt  de  mourir  que  de  renoncer  à  mon  opinion  et  à  mes 
bénéfices.  Oui,  je  jure... 

Ici  le  dénoûment  a  exigé  sans  doute  une  fiction;  Tora- 
teur  est  interrompu  par  l'apparition  du  spectre  qui  tenait 
d'une  main  un  flambeau,  et  de  l'autre  un  goupillon.  En 
vain  un  af>sistant  veut  l'arrêler,  Tépée  à  la  main;  le  spec- 
tre s*urrête  au  milieu  de  rassemblée ,  et  d'une  voix  sépul- 
crale il  fait  une  courte  conjuration  et  lance  son  flambeau 
et  son  goupillon  au  milieu  de  l'assemblée.  L'épouvante 
s'accroll;  enfin  on  reconnaît  que  le  spectre  n'est  autre 
chose  qu'un  docteur  à  qui  la  révolution  a  tourné  la  tête, 
et  on  n'en  a  plus  peur. 

Ce  procès- verbal,  nous  le  répétons,  pourrait  bieb 
d'être  qu'un  pamphlet,  malgré  l'air  de  vérité  qui  se  mon- 
tre dans  quelques  phrases  des  interlocuteurs  et  dans  l'es- 
pèce de  leurs  principes.- Mais  le  temps  ne  peut  manquer 
de  détruire  ou  de  vérifier  ce  soupçon.  Quand  la  satire 
Ménippée  parut,  on  y  remarqua  des  traits  qui  passèrent 
alors  puur  incroyables,  et  qui  n'en  étaient  pas  moins 
vrais. 

SPECTACLES. 

AcADftitis  nOTAti  Ds  MosiQCB.  —  Auj.  25,  ^ephté,  pa- 
roles de  M.  Hoffmàn ,  et  les  Pommiers  et  le  Moulin ,  paro- 
les de  M.  Forgeot,  musique  de  l'un  et  de  l'autre  par 
M.  Lemoyne. 

ToéATRB  Di  LA  Nation.  —  Lcs  comédieus  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  26,  Mérope^  irag.  i  et  U 
Couvent  ou  les  fruiu  du  caractère  et  de  l'Education^ 
corn.  nouv.  en  i  acte. 

ThbatrbItaubii.  — Auj.  25,  les  Deux  petite  Savoyards; 
cl  le  Déserteur.  Le  nouvel  acteur  jouera  le  rôle  à*j4lexis, 

Th^atrb  ub  MoifsiBOB.  —  Auj.  25,  &  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  l^*  représ,  du  Lot 
mal  employé^  com.  en  2 actes;  le  Marquis  Tulipano^ 
opéra  franc. ,  musique  del  signer  Paisiello  ;  et  VEpimé- 
uide  français ,  en  1  acte. 

Wauxball-d'Eté.  — .  Auj.  25,  illumination,  grand  feu 
d'artifice,  bouquet  ;  et  danses  dans  le  salon. 

Tii^TBB  DO   Palais-Rotal.  —  Auj,    25,    Mauvaise 


Tète  et  boti  Cœur,  com.  eh  a  actes }  U  Médecin  maiffré^ 
tout  le  monde,  aussi  en  S  actes;  et  l'Enrâlemientêuppoêé, 
en  1  acte. 

TBiATBB    ni    MADOfOlSBttB     MoNtAflSTBB,   au    Potois* 

RoyaL  •—  Auj,  25,  la  h*  représ.  d*Héléne  et  Francisque, 
opéra  en  4  actes,  musique  dd  sigoorSarti.  Bn  attendant  la 
i**  représ,  du  Mort  imaginaire, 

Pbtits  CoBiéDiEiis  DB  S.  A.  S.  Mgr.  lb  comte  ub  bbau- 
JOLAïf^  —  Auj.  25 ,  A  la  salle  des  élèves ,  boulevard  du  Tem- 
ple, la  belle  Esclave;  opéra  en  i  acte,;  le  Mari-fdle, 
com.  1  acte  ;  et  les  Déguisements  amoureux,  opéra  en 
Sactes. 

CiRQUB  DU  Palais-Rotal.  — Auj,  25,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  symph. 
de  M.  Haydn,  un  air  de  Démophon,  une  simpb,  concer- 
tante de  hautbois  et  de  cor  redetnandée,  une  scène  de  Ci- 
marosa,  un  air  deSacchini,  an  triodes  Prétendus  :  ensuite 
le  quadrille  de  Tarare,  et  bal  jusqu'à  onieheures. 

Grands  Dansbobs  do  Roi.  —  Auj.  25 ,  la  Ceinture  mer- 
veilleuse; U  Pére.Duckesne,  pièce  en  2  actei  ;  le»  Giran* 
diiles ,  en  1  acte  ;  et  les  Enfants  du  Soleil ,  pant.  en  4  actes, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  en- 
tr'actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  25,  la  Dot,  pièce  en  i  acte; 
Paris  sauvé,  en  Sactes,  et  le  Mariehal-dte-logist  pant. 
en  1  acte,  avec  des  divertissements» 


PAIEMENTS  DBS  RENTES  DB  L'B0T£L-DB-TILLB 
DE  PARIS. 

Sii  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  leitre  P. 

Cours  de»  changes  étrangers  à  60  jours  de  dcUe. 
Dlùer. 


Amsterdam 52  | 

Hambourg 202 

Londres.    ....    TJ\h\ 
CadiJb ifthiis. 


Madrid.  .  •  •  •    15  L  i  I  s. 

Gênes loi 

Livoume. 408 

Lyon,  Pâques.     ^  à  f  p.  ,î  b 


Cours  des  effsU  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  llv.    • 164â  |,  45 

Portions  de  1600  liv 41*37  S 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv , 

Emprunt  d'octobre  de  500  Ht.  n  »•••,,,,.  «     36O 
Loterie  royale  de  1780,.  à  i200  liv ^^ÎP 

—  Primes  sorties 178Ô,  16  Jp 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  •  .    8.  15 1,  14  p 

—  d'ocL  à  400  liv.  le  bil.     665,  60,  65,  68,  60  s.  41  i  p 
Emprunt  de  décembre  1782,  quit  de  0n 10  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 6»  A  &  5  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins  ••••.«• 

Quittances  de  finance  sans  buUetln.    .  .    0 1,  {,  \,  10 1  p 

—  Sorties.    .  , •  .  .    6,  5  {p 

Bulletins.  . ...•.....,     62 

—  Sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins. », 

—  Sorties , ., 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.   ••••••• 

Emprunt  de  novembre  1787  .•••• 810 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.    ••«••«••••• 

Lois  viagers •#.« 

Lots  des  hôpitaux.  •.••.••..•••,•••«••• 
Caisse  d'escompte.   •••*..    8440,  44«  45,  42«  41«  h% 

—  Estampée. , , 

Demi-actions  de  la  caisse.  .••••••    1720, 18,  20, 19 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris  .  •  • 
Actions  nouvelles  des  Indes.  ..••••    973,  72,  73,  74 

Ass.  contre  les  incendies « 476 

—  A  vie. • •    421,  22 


Vàt'.»  Ty|i.  Ilcuri  Pîun,  tac  Ccrr.nciirc,  S. 
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POLITIQDE. 

TURQUIE. 
De  Cim§imiHn<fplet  le  21  févrUr,  —  On  Tient  de  re- 
paître les  jeui  du  people  d*an  spectacle  hoirible,  mais  que 
MO  esdaTagp  et  son  gouvememeot  ont  su  lui  rendre  fami- 
lier par  l*habitude»  et  agréable  par  la  stupidilè.  Les  tttes 
des  wiae  principaux  officiers  qui  commandaient  sous  le 
pacha  de  Bender  ont  été  exposées  aux  portes  du  sérail. 
Des  ordres  en  poursuivent  un  grand  nooâbre  d*autres,  et 
Ton  entretient  le  peuple  dans  Tatroce  impatience  de  Tolr 
paraître  1^  suites  de5  exécutions  qu^on  attend.  On  peut 
se  figurer  quelle  doit  être  la  situation  des  divers  comman- 
danls  qui ,  se  trouvant  ici,  sont  forcés  d^asslster  à  ces  oIh 
tiques  militaires,  sous  les  yeux  d*une  populace  pour  qui 
la  cruauté  est  une  oérémonie.  Ces  exécutions  sont  indé- 
pendantes des  punitions  du  même  genre  qai  ont  ensan- 
glanté la  plupart  des  lieux  marqués  par  les  roallieurs  de 
raroéfi.  On  apprend  que  la  ville  de  Schinmia  a  été  presque 
eoiièreoienl  dévastée  par  le  sabre  on  le  fatal  cordon  ;  et  le 
peuple,  quand  il  apprend  ces  horreurs  âoignées  de  ses 
yeui,  est  encore  drené  à  en  regretter  le  spectacle.  Cette 
talisTaction  cruelle  est  augmentée  par  Tespoir  que  donne 
aDionrd*hui  Talliance  conclue  avec  les  puissances  amies. 
Letnitè  avec  le  roi  de  Pruase  parait  surtout  agréable  à  la 
nation  :  l'ardcnr  de«  Turcs  pour  la  troisième  campagne 
faiit  croire  quMIs  ont  perdu  Tidée  qu*ils  marchent  à  des 
vainqueurs.  Mais  il  semble  qu*att  divan  on  %ol\  moins  sen- 
lible  encore  à  la  chaleur  du  peuple  qu*à  l*e»pérance  que 
les  préparatifs  concertés  sur  les  nouvelles  alliances  amène- 
ront la  paix  à  des  conditions  qui  ne  légitiment  point  les  dé- 
sastres de  la  guerre  et  les  pertes  qu*ont  faites  les  Ottomans. 
L*approcbe  de  la  belle  saison  augmente  donc  également  et 
Tactivilé  des  préparatifs  et  la  maturité  des  n^ociations; 
Bais  ces  dernières  se  passent  avec  plus  de  fruit  hors  de 
ferapire  Cure,  et  par  rcatremise  de  ses  alliés.  D'ailleurs,  les 
dispositions  de  guerre  pour  la  flotte  ne  seraient  pas  d*ane 
inportaiice  à  ne  laisier  que  de  légères  inquiétudes.  Les 
vivres  ne  sont  point  abondants  ;  la  flotte  ne  pourra  en  être 
pourvue  que  pour  deux  mois,  et  Ton  n*aurait  Tespèrance 
de  la  pourvoir  qne  du  cOlé  de  Gonstaolinople.  Cette  flotte 
doit  être  prête  vers  la  fin  d^avriU  On  a  établi  une  croisière 
i  la  haulenr  de  W^ma,  dans  Pintention  de  découvrir  les 
premiers  mouvements  des  Russes;  mais  il  ne  parait  point 
que  Ton  ait  encore  connaissance  de  leurs  dispotitions. 

DANEMARK. 
De  HeUingor^  le  3  avriU  —  Depuis  le  SO  mars  )nsqn*à 
ce  )our,  il  est  passé  par  le  Sund  deux  cent  soixante  navires, 
la  piapart  venant  de  la  mer  du  Nord.  —  Les  deux  frégates 
et  les  deux  cnlters  svédols  qui  avaient  croisé  dans  la  mer 
du  Nord  MDt  reUMirnés  à  Gothemboorg* 

SUÈDE. 

De  Stockholm  t  le  81  mars.  —  L'escadre  partie  de  Go- 
thembourg  est  heureusement  arrivée  dans  la  Baltique. 
Les  hostilités  commencent;  un  de  nos  croiseurs  s*est  em- 
paré dans  la  mer  du  Nord  d*un  navire  hollandais,  chargé 
de  munitions  pour  la  Russie.  —  Incessamment  Tescadre 
destinée  à  croiser  sur  les  cèles  de  Poméranie  mettra  à  la 
voile  :  elle  est  composée  de  soixante-huit  voiles,  parmi  les- 
quelles il  y  a  deux  turones  montés  de  canons  de  48  livres 
de  balle. — On  a  acheté  beaucoup  de  grains  pour  le  compte 
dnnû. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  le  8  amnU  —  Le  roi  a  nommé  Iff.  le  prince 
de  Sackeo  son  premier  envoyé  à  la  diète  d'élection  d*nn 
empereur,  et  If.  le  comte  de  Goerti  son  second  envoyé. 

Tout  est  en  mouvement  pour  entrer  en  campagne.  Les 
régiments,  dans  la  Prusse  occidentale,  sont  prêts  a  mar- 
cher sur  la  frontière,  où  ils  formeront  un  cordon  comme 
on  Ta  fait  dans  la  Silêsie.  Le  corps  des  artilleurs  se  mettra 
inceasamment  en  marche  de  Berlin  ;  quatre  compagnies  se 
rendront  dans  la  Poméranie,  autant  dans  le  Mpgdebotug, 

i^  Série. -^  Tome  If". 
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et  autant  dans  la  Prusse.  Les  régiments  qui  avaient  cou- 
tume de  se  rendre  à  Berlin  pour  y  paMer  la  revue,  après  la 
Pentecôte,  ont  reçn  Tordre  de  ne  point  venir,  et  de  se  t»- 
nir  prêts  à  marcher  au  premier  ordre. 

POLOGNE. 

De  Vareovie,  le  8  avriL  —  Le  courrier  chargé  de  porter 
à  Berlin  les  articles  convenus  de  rallianoe  est  de  retour; 
il  a  rapporté  une  lettre  du  roi  de  Pnisse,  dans  laquelle  S.  H. 
manifeste  sa  satisfaction.  Void  ce  que  Ton  publie  des  prin- 
cipaux articles  de  ce  traité  : 

i*  Une  amitié  constante,  sincère  et  mutuelle  unira  le& 
deux  hautes  puissances  contractantes  ;  V  elles  se  garan* 
tissent  réciproquement  toutes  leurs  possessions  ;  8*  on  em- 
pêchera que  personne  ne  se  mêle  dans  les  alfaires  de  la 
république;  4*  lorsque  les  Etats  de  la  république  seront 
attaqués,  la  Prusse  fournira  à  la  Pologne  seiie  mille  hom- 
mes de  troupes  auxiliaires,  savoir  :  douze  mille  hommes 
d'infonterie,  et  quatre  mille  de  cavalerie.  Au  contraire ,  la 
Pologne  ne  donnera  à  la  Pmsse  que  douie  mille  hommes , 
savoir  :  huit  mille  hommes  de  cavalerie  nationale,  et  quatre 
mille  dMnAmterie  ;  le  contingent  annuel  sera  de  30,000  du- 
cats pour  chaque  régiment  d*infanterie,  et  de  36,606  pour 
ceux  de  la  cavalerie,  et  il  sera  libre  à  la  Pologne  de  le 
payer  en  blés  ou  en  fourrages  ;  5*  dans  le  cas  de  nécessité 
urgente,  la  Prusse  s'engage  d'assister  la  Pologne  avec 
trente  mille  hommes  de  troupes  auxiliaires,  quand  la  Po- 
logne en  donnera  vingt  mille  à  la  Prusse;  et  si  le  besoin 
l'exige,  les  hautes  puissances  contractantes  s'assisteront  de 
toutes  leurs  forces  ;  6*  les  troupes  auxiliaires  seront  com- 
mandées par  un  chef  de  la  partie  qui  les  aura  requises; 
7*  on  s'engage  dVnlrer  en  négociation  snr  le  traité  de  com- 
merce; ce  traité  d'alliance  sera  ratifié  et  échangé  dans  le 
terme  de  quatre  semaines. 

La  diète  a  prolongé  ses  séances  jusqu'au  13  de  ce  mois» 
à  ^occasion  des  fêtes  de  PAques  :  cependant,  avant  de  se 
séparer,  les  Etats  ont  recommandé  au  miobtère  de  ratifier 
le  traité  d'alliance  avec  la  Pruise,  et  dV  apposer  le  sceau 
de  la  Lithuanle  et  de  la  couronne.  —  Çfuant  au  traité  de 
commerce,  il  a  déjà  été  remis  à  M.  le  marquis  de  Lucche- 
sini  comme  un  simple  projet.  On  assure  qu'il  est  avanta- 
geux à  la  république.  —  On  a  reçu  de  Berlin  trente  mille 
fusils  et  cent  quintaux  de  poudre  à  canon  pour  rannêe  de 
la  Lithuanle. 

ALLEMAGNE. 

De  Ktanna,  U  8  avril.  —  A  l'occasion  de  la  prestation 
de  fol  et  hommage  de  l'Autriche  au  nouveau  roi  Léopold, 
et  dont  nous  avons  dit  hier  le  cérémonial ,  le  peuple  n'a 
point  été  oublié.  Il  a  pris  sa  part  de  celte  solennité ,  selon 
l'usage  établi  partout,  où  Ton  ne  manque  pas  d'ordonner 
des  réjouissances  publiques.  La  Gatette  de  Fienne  fait 
rénumération  des  jambons,  des  pièces  de  veau,  des  gft* 
teaux  et  des  pains  jetés  avec  abondance  dans  les  places 
publiques.  —  Elle  raconte  qne  le  peuple  y  a  été  régalé  de 
quarante  eymers  de  vin  rouge  et  d'une  qtiantité  pareille  de 
vin  blanc  qui  jaillissaient  d'une  fontaine  par  la  gueule  de 
deux  lions.  On  a  aussi  frappé  et  distribué  des  médailles.  — - 
La  prestation  actuelle  de  foi  et  hommage  à  la  maison 
d'Autriche  est  la  vingt-troisième.  L' Autriche  a  été  érigée  en 
margraviat  en  933,  par  Tempereur  Henri  I*'  ;  en  duché  eu 
1156,  par  l'empereur  Frédéric  I*';  et  en  arêhi-ducbé  en 
1461 ,  par  l'empereur  Frédéric  IV. 

M.  le  comte  de  Hatzfeld  a  donné  sa  démission  des  places 
de  ministre  d'Etat  pour  les  aflbires  intérieures  et  de  pre- 
mier ministre  des  finances.  Il  a  été  remplacé  par  M.  le 
comte  de  Kollowrat,  premier  chancelier  de  Bohême  et 
d'Autriche,  auquel  succède  M.  le  comte  de  LInzendorfl; 
président  de  la  chambre  des  comptes,  qui  est  remplacé 
dans  ce  poste  par  M.  le  comte  de  Ghote^  «—  Le  pape  a 
nommé  le  nonce  résidant  à  Vienne  pour  assister  à  l'é- 
lection d'un  empereur. 

Les  députés  des  Etats  de  Styrie  ont  obtenu  du  roi  l'as- 
surance  qu'on  rétablira  les  anciens  droits  et  privilèges  de 
cette  province. 

On  a  expédié  un  nouveau  courrier  à  Beriin  ;  la  réponse 
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quMl  appertar»  4éei4am  finileiqeiit  dt  la  paU  on  de  la 
guerre  ;  la  cour  de  Berlin  paraît  éloigner  sa  réponse  caté- 
gorique :  on  le  voit  même  dans  son  traité  copciâ  avQC  la 
Porte-Ottomane,  où  il  est  dit  qu^elle  ne  déclarera  pas  la 
guerre  fosqu'à  ce  que  les  cours  de  \^enne  et  de  Pétera- 
iMurg  aient  refuii  absolumant  la  nédialioo  du  roi  d^Ai^ 
g leterre  et  de  la  rtpubljqua  de  Hollande.  En  attandanit  la 
marchf  d«  nos  troupes  fa  sans  interruptkm.  On  en  lait 
passer  un  grand  nombre  par  GomI  et  Brieg,  afin  d'emf 
pêcher  de  ce  côté  les  Prussiens  de  foindre  les  troupes  de 
Pologne. 

Les  deniièKS  lettres  de  la  montagne  d*AINon  sont  dn 
90  mars  :  elles  mandent  que  tout  le  corps  dn  Bannat  est 
aetaeUeflsent  posté  de  Tautre  côté  du  Danube  dans  la  Ser- 
vie, Valadde  et  Bulgarie»  Nos  bètlmetilt  passent  de?ant 
Orsowa  sans  être  molestés  par  la  garnison.  Il  est  probable 
qo'inçewamaMt  on  formera  Taltaqne  de  cette  forteresse. 


FRANCE, 

ADMINISTRATION. 

JDe  PmHê.^Proekmatiûn  dn  roi,  relative  amiB  at- 
tignaiêdécrHéiparVAHêmbléinalionale,  du  19 
avril  1790. 

hà  poi  Tient  de  sanctionner  le  décret  de  rAssem- 
blëe  nationale  pour  la  création  et  l'admiasion  dans 
les  paiements  d'une  somme  de  400  millions  de  billets 
nationaux,  portant  3  pour  100  d*intérét  jusqu'à  leur 
remboursement.  Ces  billets,  indépenaamment  de 
rhypothè(nie  spéciale  qui  leur  a  été  assurée,  doivent 
être  considérés  comme  la  dçtte  la  plus  sacrée  de  la 
nation  :  ainsi,  quoique  le  décret  revêtu  de  la  sanc- 
tion du  roi  n*ait  imposé  et  n*ait  pu  imposer  (]ue  l'o- 
bligation de  recevoir  ces  billets  dans  les  paiements 
(|iu  ont  lieu  d'un  débiteur  à  un  créancier,  8a  Majesté 
invite  tons  les  habitants  du  royaume  à  les  recevoir 
de  mâme,  sans  aucune  objection  ni  difficulté,  dans 
tous  les  contrats  et  les  marchés  libres;  de  telle  ma- 
nière que,  par  Teffet  d*une  juste  confiance,  les  billets 
nationaux  soient  estimés  partout  à  Tégal  du  numé- 
raire effectif.  Un  sentiment  patriotique  doit  faire  a 
tous  les  bons  Français  une  loi  de  celte  conduite;  et 
dans  un  temps  où  tant  de  biens  doivent  dériver  d'un 
pareil  sentiment,  Sa  Majesté  ne  saurait  douter  que 
chacun  ne  s*y  montre  fidèle.  Il  n'existera  jamais  d'oc- 
casion où  Ton  puisse  mauifpster  d'une  manière  plus 
réelle  et  plus  utile  la  puissance  étendue  d'une  natjon, 
lorsque  les  citoyens  sont  unis  par  Phonneur,  la  rai- 
son et  la  liberté.  Le  roi  protégera  dans  tous  tes  temps 
rengagement  solennel  que  les  représentants  de  cette 
grande  nation  viennent  de  contracter  pour  la  sûreté 
des  assignats,  auxquels  ils  ont  donné  le  caractère  de 
monnaie  :  ainsi  le  roi,  en  invitant  ses  si^ets  à  (avo«- 
riser  de  tout  leur  pouvoir  le  crédit  et  le  cours  de  cas 
assignats,  croit  concilier  parfaitement  san  inviolable 
attachement  aux  principes  inaltérabUa  de  la  justice 
avee  Tintérét  dont  il  aéra  eonstamment  animé  pour 
k  rétablissement  de  Tordre  dan»  les  Qnances,  la  h- 
alité  du  commerce  et  la  prospérité  générale  du 
royaume. 

A  Paris,  le  19  avril  }790« 

5i>urLoin%. 

Vtplu^baa; 

Parlerai. 

DE  SAIIIT*PltIMT. 

Suite  dn  bl(rif-p«lMilea,  sur  déwi  49  VÀiêmhUt 
fiadonoia,  Mii««ni«iil  ta  divi$i9n  dm  royaume. 

Département  de  la  Jlf  ame.  —  L^assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  provisoirement  dans  la  ville 
de  Châlons-sur-Marpe,  et  les  électeurs  délibéreront 
si  elle  doit  alterner.  Ce  déparlement  est  divisé  en  six 
districts  dont  )«  chels-lieux  sont  t  Châlons,  Reims, 


Sainte«Mél|ielioid4i  Tltry-le-Frantais»  Epcnay ,  Sé- 
zanne. 

Dépairlement  de  la  Haute-Marne.  — La  première 
assemblée  de  département  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Chaumont.  Les  électeurs  délibéreront  si,  pour  les 
sessions  suivantes,  l'assemblée  doit  alterner  entre 
Chaumont  et  Langres»  et  si  elle  doit  définitivement 
être  fixée  à  Chaumont.  Il  est  divisé  en  six  districts 
dont  lesehefiS'lieux  sont  :  Chaumont,  Langres,  Bour- 
bonne,  Bourmont,  Jotnville,  Saint-Dizter.  La  ville 
de  Vassy  aura  le  tribunal,  s*il  en  est  créé  dans  le  dis- 
trict de  Saint- Dizier. 

Département  de  la  Jfayenne.— L*assemb1ée  de 
ce  département  se  tiendra  a  Laval,  sauf  à  placer,  s'il 
V  a  lieu»  les  autres  établissements  qui  pourront  être 
aécrétés  par  l'Assemblée  nationale  dans  les  villes  de 
Mayenne  et  Château^Gonthier.  Ce  département  est 
divisé  en  sept  districts  dont  les  diefs- lieux  sont: 
Brnée,  Mayenne,  Lassay,  Sainte-Suzanne,  Laval, 
Craon ,  Chiteau-Gonthier .  La  ville  de  Villaine  pourra 
partager  les  établissements  avec  Lassay  ;  mais  Lassay 
conservera  l'option.  La  ville d'Evron  partagera  aussi 
avec  celle  de  Sainte-Suzanne,  et  aura  l'option. 

Dénartem^nt  de  la  Meurthe.—lA  première  as<- 
semblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Nancy,  et 
ensuite  les  séances  alterneront  avec  Lunéville.  Cet 
alternat  n*est  décrété  que  provisoirement.  Il  est  di- 
visé an  neuf  districts,  dont  les  cheMieux  aont: 
Nancy,  Lunéville,  Biamont,  Sarrebourv,  Dieiiae, 
Vie,  Pont-à-Mouason,  Toul,  Vezelise.  L'assemblée 
du  déparlement  proposera  des  dispositions  définiti- 
ves, telles  que  Vic  ne  réunisse  pas  deox  établisse- 
ments.   

MUNICIPALITÉ  riB  PAEI8. 

Conseil  ifi  VaUn 

CVit  eootre  les  principes  que  le  eomell  de  ville  a  en- 
v«yé  UM  adrasM  aux  dlMrlets,  pour  demander  lenr  vœu 
sur  le  mode  d'existence  de  TOpéra ,  car  11  est  eonlre  tonte 
règle  d'admiolstratlOD  que  let  aftwmMéei  éléaieotatres, 
insltlMéci  pour  élire  leurt  représentants,  dltcutent  des  ofah 
jels  d«  régie,  et  prononcent  rar  des  questions  qnl  exigent 
utie  «mnaissanee  de  détails  élrangère  S  la  pkis  grande  par^ 
tie  des  personnes  qui  se  trouvent  à  ees  assemblées. 

Celle  aOeclatloB  de  popularité  démeeratiqoe  dans  des 
hommea  ehargés ,  sur  leur  honneur,  de  maintenir  la  loi 
des  principes  et  Torganisation  pulilique,  est  sans  doute  dif- 
ficile à  expliquer  :  elle  tient  peut-élre  à  la  paresse  de  pen- 
sée, qui  ne  permet  pas  à  tout  le  monde  de  rapprocher  les 
maiiBMS  d*erdra  de  leur  conduite  habituelle,  on  bien 
encore  à  Texalialion  décidée  qui  en  produit  tonjonn  la 
confusion* 

Cette  forme  deeoMuHep  les  districts  wr  des  ob|ets  d*ad- 
ministration  est  d*autant  plut  déplacée,  fe  devais  dire  plus 
dangereuse ,  qu*en  supposant  même  qv*elle  fût  légale,  elle 
ne  serait  point  longtemps  praticable,  et  qu'en  sage  poli- 
tique Il  ne  sifAt  pas  qu*un  gotiTemement  soit  bon,  |1 
Émt  encore  qo^il  soit  de  durée.  Or,  cet  appel  {ournalier  & 
des  assemblées  instituées  électives,  sur  des  questions  de 
ponvfrfr  exéeullf  municipal ,  est  absolument  de  nature  & 
périr  par  les  difficultés  qu^l  présente,  et  les  éternels  ti- 
raillements quMI  produirait  dans  rexerclce  des  fonctlous 
pubKqnea. 

On  ne  doit  pas  s^  tromper  ;  ee  qnV  serait  possible  d*éta» 
blir  avec  utilité  chez  un  peuple  neuf,  devient  impossible  et 
contradictoire  chez  celui  dont  l*ordre  politique  est  établi 
sur  une  constitution  positive  :  or  la  conslitotiou  française 
csl  aujourd*bttl  nmdée  sur  la  représentation  ;  c*est  donc 
ckorober  ft  tout  bouleverser,  que  de  vouloir  donnerau  peu- 
ple l'exercice  immédiat  de  l*adplnnlration  ;  c'est  détruire 
nne  constitution  à  peine  formée;  c*est  afficher  une  in- 
eoMtance  puérile,  dont  Peflîrt  est  de  conduire  tout  drok  A 
la  servilude  avant  trente  ans  d*icl  ;  et  c'est  ce  que  déaircot 
leus  les  méceotenis  du  nouvel  ordre  de  choses. 

Je  dis  au  peuple  t  votre  pouvoir  est  le  pouvoir  suprême; 
nais ,  pour  le  conserver,  voua  deres  en  chaîner  des  repré* 
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MluiKs;  te  dfdl  de  èholshr  m  tvprèsmitaiib  nt  Inalié* 
nable.  Choisissei-les  librement,  rendex-les  respoiMtbles, 
fdeiiei  te  droit  de  leê  dénottcert  SI  Toas  n*eil  êtes  point 
caDleiiift,  nommez-en  d^autres  t  mais  gardei-^rous  d*admi- 
Bisirer  ee  poof  oir  TOiii»mtaie  ;  gardex«?oiu  de  conBer  à  la 
vullitiide  fot  plus  ehers  intérêt»,  paroeque  la  malUtude 
est  areof  le  et  inconstante,  qu^elle  n*a  point  de  reiponaa* 
bililé,  et  qu^aprèi  avoir  compromis  Toa  droits,  oomommé 
▼otie  propôriété,  vous  n'arei  d*ac(ion  contre  personne,  pei^ 
ionne  ne  peut  être  cité  devant  votre  tribunal  t  devant  celui 
de  la  ja&tice  et  de  rbonncur  public. 

Cest  donc  one  erreur  ({u*a  commise  le  coosdl  dé  la 
municipalité;  celle  erreur  ne  sera  relevée  d*ancun  pouvoir, 
perœqne  la  nranicIpalHè  étant  elle  seule,  dans  ce  moment, 
la  tutrice  désintérêts  de  la  capitale,  personne  ne  peut  ré- 
daroer  eontre  sa  décision.  B*ll  y  avait  une  assemblée  de 
département  on  tout  attire  tribunal  qal  pût  en  Jnger,  il  est 
sûr  que  la  enumne  aurait  droit  de  s*actionner  contre  la 
maiiid|ialiié«  qui,  par  le  renvoi  aux  assemblées  électivet 
d*un  objet  qui  n*est  qu'administratif»  se  soustrait  à  toute 
responsabilités 

Au  reste ,  Tobjet  de  cette  adresse  aui  districts  est  :  I  "^  de 
leur  présenter  Timporianoe  du  speclacle  de  TOpéra  pour 
la  splendeur,  la  magnificence,  le  progrès  des  arts  et  du 
ooromeroe  de  Paris,  par  la  grande  quantilé  d'étrangers 
ffU*!]  7  attire,  par  les  différentes  branches  d'industrie  qu'il 
donne  Ilea  de  perfectionner,  par  le  goût  des  talents  qu'il 
répand,  et  les  amusements  qu'il  procure  aui  classes  aisées 
detesodétd; 

S*  De  lea  iiistmlve  de  te  dédsten  provisoire  du  eoMeU 
de  vilte,  que  Boos  avons  rapportée  dans  te  n*  iOO  I 

S*  D'oOHr  tes  inoanvéntents  et  les  avantages  des  diOé* 
mts  BBodes  d'eiistence  de  ce  spectacte*  soit  que  te  ville 
s'en  cbarse  exclusivement,  qu'elle  le  donne  è  l'ealiepriae^ 
on  l'abandonne  au  régime  même  des  sujets; 

4*  Enfin  de  demander  le  vœu  des  districts  sur  celd  de 
ces  modes  qa^ib  jugeront  le  plus  utile  ou  le  moins  dispen- 
dieox.  (Cet  article  ut  dé  M.  Peueket.) 


HOPITAUX* 
On  et  rappèlte  qu'en  rendant  compte  d*nn  petit  ouvrage 
de  M.  Goloa  de  Dirol,  cUruigien  de  Bicêtre«  nous  fîmes 
sentir  la  néoeasité  d'établir  aiUenrs  que  dans  cette  maison 
te  traHcmant  des  personnes  gétéca  t  un  fait  qui  vient  de 
s'y  passer  fa  prouver  davaotaga  la  nécasaité  de  cet  arraii- 


Six  malheureux,  las  d'attendre  depuis  longtemps  leur 
tour  an  traitement,  et  périssant  par  défaut  de  secours,  furent 
renvoyés  de  la  maison,  parceque,  faute  d'emplacement,  on 
ne  peut  qu'admettre  un  certain  nombre  de  malades  ft  la 
fois.  Désolés  de  celte  circonstance  fftcfaeuse.  Ils  imaginè- 
rent d'aller  dans  un  cabaret  de  Paris,  d'y  fhire  du  bruit 
cl  une  petite  dépense  qu'ils  ne  purent  pas  payer;  on  les 
envoya  à  l'hôtel  de  la  Force.  C'est  ce  qu'ils  demandaient; 
mais  lonque,  vingt-quatre  heures  aprës»  on  leur  offrit  leur 
liberté,  Bs  te  refusèrent,  et  dirent  qu'attendu  leur  extrême 
misère  et  leurs  maux.  Us  priaient  radminislrateur  de  voq« 
loir  bien  tes  renvoyer  comme  prisonniers  à  Bicèlre,  pré» 
férant  tear  santé  à  leur  liberté.  Il  faut  savoir  que  les  pri- 
sonniers 0ont  traités  tout  de  suite  dans  cette  maison,  et  qne 
le  relard  ne  tombe  que  sur  les  gens  libres,  qui  sont  lim- 
jours  très  nombreux.  Voilà  six  hommes  parmi  les  voteun 
et  les  fripons,  exposés  à  contracter  leurs  habilucies  daoge» 
reuses,  par  le  défaut  de  local  et  le  manque  de  moyens 
pour  traiter  un  plus  grand  nombre  de  personnes.  On  parle 
néanmoins  d'employer  à  cela  les  Capucins  de  la  rue  Saint- 
Jacques,  et  le  département  des  hôpitaux  vient,  dit-on,  dé 
s*en  occtiper;  il  fsodrait  i50,000  Ihr.  pour  opérer  cet  utile 
changement. 


LlTTÉftATURB. 

VOÉ0US. 

Mikfo-Mégas  ou  le  Roi  Nain  et  le  Géant. 

FADLB. 
L«  rai  Hlkros,  on  nain  qui  se  croyait  fort  grand , 
Va  P9IÎI,  sMopMé  é»  défauu  «t  de  vioes, 
Un  prioee  comme  il  en  est  tant. 


Voulut,  «I  beau  milla,  dans  un  de  Ses  eaprfeèé^ 
Décorer,  tnobllr,  élever....  un  géaat. 

Au  miltea  d'une  vaste  ulle, 

AsHs  sur  ao  tréoa  d'un  pied, 
Miiuros  dit  i  Mëgu,  de  uilte  oolosiale, 

Bt  sur  lui-même  replié: 
J«  n  rkiM  et  lirai..  La  foudre,  oui,  la  foudre  elle-même* 

Dans  ses  plus  terribles  éclats, 

Ifturait  point  étoooé  Mégas 

Commo  rimportioenee  «tréma 
Da  Mikres,  qull  mIvo  en  riant,  maia  tout  bas, 
Paar  ne  pas  ô^ranler,  pour  ■•  lemmaai  pu 

Et  trAoe  tt  sceptre  et  diadème; 

Et  la  riaible  miette 
De  ttikros,  qui  des  rois  croyait  être  l'élite, 

Et  dont  rioauluote  bonté, 
En  pensant  l*honorer,  dégradait  le  mérite. 
Toi  qui  daignes  parfois  ennoblir  des  vertus, 

L'éternel  honneur  de  la  terre, 
Puissant  roi  I  que  ta  main  donne  un  rayon  de  plus 

A  Tastro  brillant  qui  t*éclairo 

Tu  frénis....  Tu  m*as  entendu. 
Reçois  paiaiblemenL  un  avis  salutaire. 
Les  talents,  le  génie  evrauguste  vertu 

De  leur  sage  et  féconde  mère. 

De  la  nature,  ont  tout  reçu  : 

Pour  leur  gloire  que  peux-tu  faire  t 

Bien.  Tu  peux  tout  pour  leur  bonheuh 

Tu  vivras  jusqu'au  domler  âge, 

8i  ta  main  paternelle  et  sage 

De  leur  modeste  aaite  écarte  te  i 


A  LOUIS  XVI. 

Monarque  citoyen,  qu'un  peuple  immense  ador<^, 
Toi,  le  restaurateur  de  notre  liberté, 
A  l'aspect  des  vertus  quVIle  va  faire  édoTe, 
Ta  diras  .*  Que  des  rois  Je  plains  la  vanité  !..# 
Us  pensent  honorer  celui  qui  lea  honore  l»c.* 
Bravas  concitoyens,  vous  m'aves  oonvaineoft 

Avec  vous,  Français,  je  préftro 
A  mille  ans  de  noblesse  un  instant  de  vertn« 
0  célestes  vertus  t  embellisses  la  terre  ; 
Et  toi,  divin  génie,  autrefois  méconnu, 
Noble  enfant  du  Très-Haut,  viens  sourire  li  ton  frère; 
Vieoa  recevoir  do  lui  rhommage  qui  t'est  dû) 
Couvre  de  ta  splendeur  un  roi  qui  te  révère, 

Bt  dis  à  te  postérité 

Qne  mon  régne  long  et  prespère 

Fut  celui  de  l'égalité. 

Par  If.  Drobecq*  JNsrt/ufsur  â  Pâris^  me  Dah» 
pkin€,  hôtel  de  Uouy^  iiO* 


ASTRONOMIE. 
Mercredi,  28  avril ,  il  y  aura  une  éclipse  totale  de  Itnie  : 
commencement  à  10  heures  30  minutes  du  soir  ;  obscurité 
totale  ou  immersion  à  il  heures  17  minutes;  commence* 
ment  de  te  réapparition  de  te  lune,  54  minutes  après 
minuit  t  fifi  de  réolip8e«  te  |eodl  matln^  ai  heure  5t 
nlnuteif 

BULLETIN 

DB  L^AMEMDLAB  BATIOBAUk 

âéANCB  DtT  8AMBDI  24  AVUlL  AO  MUU 

Dès  dëputations  deg  trois  bataillons  des  districts> 
de  rOratoire,  de  Saint-Jeao-en-Grèva  et  des  Blancs^» 
Manteaux,  sont  admises  à  la  barre  à  l'ouverture  do 
la  séau€e  :  elles  présentent  des  adresses  contenant 
adhésion  à  rarréte  du  district  de  Saint-Etîenn&odu** 
Mont,  relatif  4  la  permanence  des  districts* 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*uno 
adresse  de  M.  Boindelot,  gentilhomme  breton,  qui 
offre  en  don  patriotique  uncontrat  de  rente  ma  i*hA- 
tel-de-viile,  de  la  somme  de  3,300  liv.,  ensemble 
quatre  années  d'arrérages.  M.  le  secrétaire  observa 
que  M.  Boindelot  est  le  premier  qui  ait  prêté  le  ser- 
ment civique  à  la  municipalité  de  Bennes,  et  le  seul 
noble  breton  qui  ait  fait  un  don  patriotiqu6«  ^'adresse 
est  vivement  applaudie. 
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— M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
La  Luzerne.  Cette  lettre  annonce  qu*au  mois  de  jan- 
TÎer  dernier  il  y  a  eu  des  troubles  à  la  Martinique, 
mais  qu'ils  sont  apaises.  Par  Texposë  du  ministre, 
ces  troubles,  qui  paraissent  être  une  suite  de  ceux 
arrivés  au  Fort-Royal  et  dans  la  ville  de  Saint-Pierre, 
avaient  été  suscités  par  les  municipalités  de  ces  deux 
dernières  villes;  et  M.  de  La  Luzerne  prévient  TAs- 
semblée  nationale  que  toutes  les  imputations  qui 
pourraient  être  faites  par  les  colons  ne  seraient  que 
récriminatoires.  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité 
des  rapports. 

M.  de  Gou)r  d'Arcy  fait  lecture  d'une  lettre  de  l'as- 
semblée provinciale  du  Nord  à  ses  députés  à  l'As- 
semblée nationale,  en  date  du  15  février  dernier,  et 
d'un  arrêté  de  la  même  assemblée.  La  lettre  porte  : 
«  La  conduite  de  M.  de  La  Luzerne,  soit  des  adminis- 
trateurs, soit  du  conseil  supérieur  qualifié  de  Saint- 
Domingue,  ne  iustifîe  que  trop  la  nécessité  où  nous 
avons  été  et  ou  nous  sommes  encore  de  nous  gou- 
verner nous-mêmes.  M.  de  La  Luzerne  a  plus  que 
perdu  notre  conGance  ;  il  est  n^re  ennemi ,  tyran 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  semble  n'être  venu  à 
Saint-Domingue  que  pour  nous  nuire  d'une  manière 

{»lus  efficace,  par  la  présomption  mensongère  qu'é- 
ève  en  faveur  de  ses  connaissances  le  séjour  qu'il  a 
fait  dans  cette  colonie  ;  on  ne  le  voit  occupé  que  du 
soin  de  la  pressurer,  de  la  tourmenter  et  de  la  rete- 
nir plus  fortement  que  jamais  sous  l'empire  du  des- 
potisme ministériel,  lorsque  toutes  les  provinces  de 
France  ont  eu  le  bonheur  de  s'en  affranchir.  11  ne  se 
borne  pas  là  ;  il  pousse  la  perfidie  jusqu'à  favoriser 
sous  main  les  insurrections  d'une  classe  ^ui  tient  tout 
des  bienfaits  de  ses  anciens  maîtres,  et  à  flatter  bas- 
sement, dans  sa  correspondance  avec  eux,  des  espé- 
rances dont  l'accomplissement  ne  serait  rien  moins 
que  la  subversion  totale  de  la  colonie.  Il  était  temps 
nue  le  tyran  fût  démasqué,  confondu  et  puni.  Après 
1  avoir  dénoncé  au  public,  nous  le  dénonçons  à  l'As- 
semblée nationale;  et,  comme  elle  est  juste,  elle  nous 
en  fera  justice. 

•  Nous  avons  tous  applaudi  à  la  dénonciation  que 
TOUS  en  avez  déjà  faite  par  la  bouche  de  M.  de  Gouy 
d'Arcy;  notre  arrêté  pris  à  cette  occasion,  et  que 
nous  vous  enverrons  incessamment,  vient  à  l'appui 
de  cet  acte  de  courage;  et,  loin  que  vous  deviez  re- 
culer, nous  vous  donnons  charge  expresse  de  pour- 
suivre vigoureusement  cette  dénonciation;  les  preu- 
ves ne  vous  manqueront  pas. 

•  Signé  Labchevêqub-Thibault,  président.  • 
Et  contresigné  par  le  secrétaire. 

L'arrêté  porte  :  «  L'assemblée  coloniale  a  dénoncé 
M.  de  La  Luzerne  à  l'Assemblée  nationale,  comme 
coupable  de  la  réunion  désastreuse  des  conseils  de 
Saint-Domingue,  coupable  d'avoir,  contre  sa  con- 
science, soutenu  cet  ouvraee;  d*avoir,  avec  M.  de 
Marebois,  intendant,  et  de  la  Mardelle,  procureur- 

fénéral,  soutenu  cette  opération  funeste;  d'avoir 
épouillé  les  colons  de  la  disposition  de  leur  caisse 
municipale  ;  d'avoir,  depuis  qu'il  est  ministre,  se- 
condé toutes  les  vexations,  les  rapines  et  les  caprices 
de  ses  agents  subalternes;  d'avoir  suscité  tous  les 
obstacles  possibles  à  l'admission  des  députés  de  Saint- 
Domingue  à  l'Assemblée  nationale  ;  d'avoir  empêché 
la  prestation  du  serment  des  troupes,  décrété  par 
l'Assemblée  nationale;  en  conséquence,  défena  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  correspondre  en  aucune  manière 
avec  M.  le  comte  de  La  Luzerne,  k  peine  d'être  répu- 
tées traîtres  à  la  patrie,  et,  comme  telles,  poursuivies 
et  punies  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  • 

M.  ***  demande  l'impression  de  la  dénonciation  du 
ministre. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  l'Assem- 


blée ordonne  que  les  pièces  soient  déposées  sur  le 
bureau. 

D'autres  membres  demandent  le  renvoi  de  ces  piè- 
ces au  comité  des  rapports. 

M.  de  Gouy  d*Arcy,  interpellé  de  certifier  les  chefs 
d'accusation  contre  le  ministre,  et  de  signer  les  piè- 
ces justificatives,  répond  que  la  dénonciation  et  tons 
les  actes  au  soutien  sont  signés  par  lui  et  treize  de 
ses  collègues,  votants  ou  suppléants,  et  que  toute  la 
députation  de  Saint-Domingue  entend  réclamer  une 
sévère  justice  ;  il  dépose  les  pièces  une  à  une  sur  le 
bureau. 

M.  Goupil  de  Pbbpelii  :  Je  n'entends  point  être 
ni  l'apologiste  ni  l'accusateur  des  ministres;  aiaisje 
crois  que  les  inculpations  contre  le  ministre  de  la 
marine  sont  vagues.  Si  les  ministres  sont  responsa- 
bles envers  la  nation,  ils  ne  faut  pas  cependant  qu'ils 
soient  continuellement  soumis  à  des  dénonciations 
hasardées  de  telles  ou  telles  assemblées,  qui  ne  pour- 
raient (|ue  déranger  la  marche  de^  agents  de  l'admi- 
nistration, et  diminuer  la  confiance  cjui  leur  est  né- 
cessaire. Je  conclus  au  renvoi  des  pièces  au  comité 
des  rapports. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiBABEAU  :  Je  proposc  pour 
amendement  qu'il  soit  donné  communication  à  M.  de 
La  Luzerne  de  la  dénonciation  faite  contre  lui. 

M.  DE  BiAUZAT  :  Si  la  dénonciation  et  les  pièces 
contiennent  des  expressions  trop  offensantes  pour 
vous,  si  l'on  y  annonce  que  l'on  se  moque  de  tout 
ce  que  vous  pourrez  faire,  je  ne  vois  pas  quels  (isards 
elles  peuvent  mériter,  et  je  pense  que  vous  ne  devez 
point  en  ordonner  le  renvoi  au  comité  deis  rapports. 

M.  h'ÈvÈQVE  DE  •*•  :  L'Assemblée  ne  peut  avoir 
foi  que  dans  des  pièces  légalisées,  et'elle  ne  connaît 
pas  la  signature  de  M.  Thibault-Larchevêque. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  requicrs,  au  nom 
de  la  loyauté  française,  qu'avant  d'entendre  le  rap- 
port, l'Assemblée  prononce  la  peine  contre  les  dé- 
nonciateurs dont  les  dénonciations  porteraient  sur 
des  bases  fausses,  attendu  que  le  silence  de$  lois  sur 
la  nature  du  châtiment  enhardit  les  calomniateurs. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  au  co- 
mité  des  rapports ,  ainsi  que  la  communication  a 
M.  de  La  Luzerne,  requise  par  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiBABEAU  :  Je  demande  que 
TAssemblée  accorde  à  ma  motion  au  moins  l'hon- 
neur de  la  question  préalable J 

Cette  proposition  est  appuyée  :  la  question  préala- 
ble est  mise  aux  voix  ;  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer. 

M.  LE  Pbésident  :  Le  résultat  du  scrutin  pour  l'é- 
lection d'un  nouveau  pr^ident  a  donné,  sur  654  vo- 
tants, 313  suffrages  à  M.  le  duc  d'Aiguillon,  245  à 
M.  de  Virieu.  Le  surplus  des  voix  a  été  perdu. 

Rapport  de  l'affaire  du  parlement  de  Bordeaux. 

M.  Mathieu  de  Montmorency,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  du  réquisitoire  de  M.  Du- 
don,  procureur-général  au  parlement  de  Bordeaux, 
et  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  en  conséquence  le  20  fé- 
vrier dernier  ;  il  observe  que  nulle  interprétation  iic 
semblait  pouvoir  excuser  le  réquisitoire  et  les  insi- 
nuations dangereuses  qu'il  contenait;  que  cependant 
le  procureur-général  avait  manifesté,  par  sa  lettre, 
ses  intentions  avec  tant  de  franchise,  qu'il  était  im- 
possible de  n'y  pas  ajouter  toi  ;  mais  que  le  discours 
prononcé  à  la  barre  de  l'Assemblée  par  M.  d'Au- 
geard,  pr<^ident  de  la  chambre  des  vacations,  ne 
portait  pas  les  mêmes  caractères;  que  néanmoins  on 
ne  pouvait  y  trouver  un  Htre  d'accusation,  puisque 
la  plupart  des  expressions  les  plus  fortes  étaient  sus- 
ceptibles d'un  double  sens,  que  l'on  devait  toujours 
interpréter  avec  indulgence.  Le  rapporteur  propose 
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de  décréter  qu*après  avoir  entendu  le  comité  des 
rapports  sur  les  moyens  de  justiHcation  proposés  par 
les  président  et  procureur-général  du  parlement  de 
Bordeaux,  l'Assemblée  tmprouve  le  réquisitoire 
adopté  par  la  diambre  des  vacations  de  ce  parlement, 
en  ce  qu*il  a  de  contraire  aux  principes  consacrés 
par  FAsseroblée  nationale,  et  qu'elle  ordonne  que  le 
président  de  ladite  chambre  sera  mandé  de  nouveau 
a  la  barre  pour  entendre  le  décret  par  Torgane  de 
son  président. 

M.  L*ABBé  Maurt  :  La  dénonciation  contre  le  ré- 
quisitoire et  Varrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Bordeaux  portait  d'abord  manifeste- 
ment le  caractère  de  la  oassion  ;  mais  aujourd'hui 
elle  paraît  avoir  change  ae  nature.  Votre  comité  n'a 
plus  aperçu  un  délit  national ,  puisqu'il  ne  vous 
propose  qu'une  simple  improbation.  Exammons pre- 
mièrement si  l'arrêt  et  le  réquisitoire  méritent  cette 
improbation  ;  secondement,  si  le  coros  législatif  peut 
împronver.  D^abord ,  le  parlement  oe  Bordeaux  ne 
peut  être  inculpé;  on  vous  parle  d'improuver  des 
principes,  et  Ton  ne  vous  cite  pas  de  principes;  s*il 
y  en  avait  de  condamnables,  il  ne  faudrait  pas  seule- 
ment les  improuver  :  le  dispositif  de  l'arrêt  ne  con- 
tient aucune  maxime,  aucun  principe;  il  ne  parle 
que  de  la  conduite  à  tenir  par  les  officiers  pour  arrê- 
ter les  désordres  et  les  bri^ndages.  Quant  au  réqui- 
sitoire, il  ne  peut  également  donner  lieu  à  inculpa- 
tion ;  on  n'y  trouve  que  l'expression  du  sentiment 
douloureux  dont  M.  le  procureur-général  avait  été 
affecté  à  la  vue  des  malheurs  qui  dâolaient  la  Brive, 
TAgénois,  le  Condomois  et  le  Quercy  ;  huit  cents 
meurtres  y  avaient  été  commis.  (M.  l'abbé  Maury 


peu  instruits  des  faits.  J  ai  vu  lespro- 
cès-Terbaux  joints  au  rapport;  ils  attestent  la  vérité 
de  ce  que  j'avance  ;  il  n'y  avait  pas  encore  quinze 
coupables  punis,  lorsque  le  procureur-général  a  fait 
son  réquisitoire.  La  cessation  du  brigandage  n'était 
pas  une  amnistie;  la  chambre  des  vacations  ne  pou- 
vait improuver  ce  réquisitoire;  l'homme  de  la  loi 
qnî  parle  au  nom  du  roi  dans  les  tribunaux  n'est  pas 
justiciable  de  ces  tribunaux.  (L'orateur  est  de  nou- 
veau interrompu  par  des  murmures  d'improba* 
tion  ;  une  voix  s*éleve  et  dit  :  Laissez  déraisonner 
Jf .  l'abbé.)  Votre  comité  vous  propose  d'improuver 
le  réquisitoire  pour  ses  principes  et  ses  maximes; 
qu'est-ce  qu'improuver  des  maximes  et  des  princi- 
pes que  Ton  ne  cite  pas?  c'est  prouver  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  è  délibérer,  que  de  prouver  qu'il  n'y  a  lieu 
«lira  improuver.  Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bordeaux, 
et  qu'il  n*y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'improbation  pro- 
posée contre  le  réquisitoire.  Chez  tous  les  peuples, 
les  juges  ne  sont  point  établis  pour  approuver  ou 
tmyirottvfr,  mais  pour  absoudre  ou  condamner. 

jf .  DE  MoNTMORBNCY  :  Je  dois  rétablir  un  fait, 
quoi^'il  ne  soit  pas  absolument  nécessaire  pour  la 
décision  de  la  question  ;  j'ai  lu  toutes  les  pièces  avec 
la  plus  scrupuleuse  exactitude  ;  elles  sont,  comme 
TOUS  voyez,  très  volumineuses  :  au  lieu  des  huit  cents 
meurtres  dont  vient  de  parler  M.  l'abbé  Maury,  je 
n'y  ai  trouvé  que  l'accident  d'une  femme  blessée 
cf  un  coup  de  fusil. 

M.  l'abbb  Maovt  :  Les  troubles  arrivés  dans  la 
Goienne  ne  doivent-ils  pas  être  compris  dans  l'énu- 
mëration?  (Non,  lui  a-t-on  répondu.)  Un  mémoire 
de  la  ville  oe  Tulle,  que  j'ai  dans  les  mains,  en  con- 
tient un  très  grand  nombre.  (On  lui  demande  quel 
est  ce  nombre  ;  il  répond  qu  il  ne  le  sait  pas.)  Je 
conclus  h  ce  que  cette  aflaire  soit  ajournée  a  de- 


Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix; 
la  discussion  est  déclarée  fermée. 

M.  Babnave  :  Je  propose  pour  amendement,  qu'au 
lieu  de  ces  mots  du  projet  de  décret,  •  en  ce  que  le 
réquisitoire  a  de  contraire  aux  principes  de  l'Assem- 
blée nationale,  >  il  soit  dit  :  •  en  ce  que,  sous  prétexte 
de  déplorer  des  maux  dont  tous  les  bons  citoyens 
ont  gémi,  il  affecte  de  méconnaître  les  principes  de 
l'Assembla  nationale,  et  de  faire  suspecter  ses  in- 
tentions. • 

M.  l'abbé  Maubt  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement. 

Cette  question  est  mise  aux  voix,  et  il  est  décidé, 
à  une  ffrande  majorité,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Quelques  autres  amendements  sont  proposés; 
l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  priorité  est  réclamée  par  le  cOté  droit  de  M.  le 
président  pour  le  projet  ae  décret  du  comité  des 
rapports. 

La  partie  gauche  de  M.  le  président  demande  la 
priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Barnave. 

Cette  aemière  demande  est  adoptée. 

Le  projet  de  décret  du  comité,  avec  l'amende- 
ment de  M.  Barnave,  est  lu  et  mis  aux  voix.  Pen- 
dant la  lecture,  le  côté  droit  du  président  quitte  la 
séance. 

Le  décret  est  rendu  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
conrité  des  rapports,  sur  les  moyens  de  justification 
adressé-s  à  son  président  par  le  procureur-général  du 
parlement  de  Bordeaux  et  sur  ceux  qui  lui  ont  été 
exposés  à  la  barre  par  le  président  de  la  chambre 
des  vacations  du  même  parlement,  improuve  le  ré- 

auisitoire  du  procureur-général  adopté  par  l'arrêt 
e  la  chambre  des  vacations  du  20  février  dernier, 
en  ce  que,  sous  prétexte  de  déplorer  des  maux  dont 
tous  les  bons  citoyens  ont  gémi,  il  affecte  de  mécon- 
naître les  principes  de  l'Assemblée  nationale  et  de 
faire  suspecter  ses  intentions.  En  exécution  du  pré- 
sent décret,  l'Assemblée  nationale  ordonne  que  le 
président  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Bordeaux  sera  mandé  à  la  barre  de  l'Assemblée 
pour  entendre  le  présent  décret  par  l'organe  de  son 
président.  • 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  quart. 

séance  du  dimanche  25. 

M.  LAiumifAis  :  Je  remarque  dans  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  d'hier  soir  cette  expression,  gentil- 
homme breton;  elle  est  très  mal  sonnante  dans  un 
acte  de  l'Assemblée  nationale.  Vous  ne  reconnaissez 
que  des  citoyens.  Dans  votre  adresse  aux  Français, 
vous  avez  dit  que  tout  avait  disparu  devant  la  qua- 
lité de  citoyen;  vous  avez  décrété,  sur  les  droits  féo- 
daux, que  V ancienne  qualilé  noble  des  biens  et  des 
personnes  était  abrooée.  Dans  aucune  ville  de  Bre- 
tagne on  n'oserait  désormais  se  qualiBer  gentil- 
homme breton.  D'ailleurs,  dans  cet  ancien  et  absurde 
usage,  la  personne  dont  il  s'aeit  ici  ne  pouvait  entrer 
aux  Etats  de  Bretagne,  et  ne  devrait  pas  porter  cette 
inutile  qualification.  —  Cette  observation  est  assez 
généralement  applaudie. 

~  M.  le  président  annonce  que  M.  le  baron  de 
Marguerites,  absent  par  congé,  pour  un  temps  prêt 
à  expirer,  demande  la  prolongation  de  ce  délai. 

M.  VoTDBL  :  Quand  tout  nous  invite  à  accélérer 
nos  travaux,  quand  nous  avons  besoin  du  concours 
de  toutes  les  lumières  crue  la  nation  a  voulu  réunir, 
nul  député  ne  doit  s'éloigner  du  seul  endroit  où  il 
ait  des  devoirs  à  remplir.  Je  demande  nue,  loin  de 
prolonger  le  congé  de  M.  de  Marguerites,  l'Assemblée 
exige  le  retour,  sous  quinzaine,  de  tous  les  députés 
absents. 
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M.  ***  :  Nous  donnons  la  liberté  aux  autres,  et  Ton 
veut  que  nous  soyons  esclaves  ! 

M.  Reonaud  :  Je  tiens  des  députés  de  Lille,  qu'un 
mémoire  déposé  au  comité  des  rapports  prouve  l'u- 
tilité de  la  proposition  de  M.  Voydel ,  et  Je  pense 
âu*on  doit  différer  de  statuer  sur  la  demande  de  M.  de 
iarguerites  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  rendu  compte  de 
ce  mémoire  a  l'Assemblée. 

M.  DE  RoEDERER  :  M.  de  Marguerites  n'expose  au- 
cun motif;  l'Assemblée  ne  peut  accueillir  sa  demande, 
et  doit  même  désapprouver  toutes  celles  du  même 
genre. 

M.  Febmon  :  Je  propose  de  décréter  que  tout  dé- 
puté soit  sensé  avoir  donné  sa  démission,  et  qu'à  la 
demande  de  son  collègue  son  suppléant  puisse  ctra 
admis  après  quinze  jours  d'absence  sans  congé,  ou 
quinze  jours  d'absence  au-delà  du  terme  du  congé. 

M.  Voydel  :  Je  regarde  le  rappel  de  tous  les  dé- 
putés comme  important  beaucoup  au  salut  de  l'Etat  : 
il  en  est  qui  sont  absents  depuis  quatre  à  cinq  mois; 
il  en  est  même  qui  sont  domiciliés  à  Paris,  et  qui, 
depuis  six  mois,  n'ont  pas  assisté  à  une  seule  séance. 

iPiusit^urs  personnes  nomment  M.  Bergasse.^  Je  fais 
B  motion  de  décréter  que  tous  ceux  qui,  le  15  du 
mois  de  mai  prochain,  ne  répondront  pas  à  l'appel 
nominal  qui  sera  fait,  soient  exclus.  On  a  dit  que  uous 
donnions  la  liberté,  et  que  nous  ne  devions  pas  être 
esclaves  ;  nous  devons  être  esclaves  s'il  le  Haut,  alin 
que  les  auU-es  soient  libres. 

M.  Lucas  :  Je  voulais  présenter  cette  motion  qu'on 
vient  d'exprimer  beaucoup  mieux  que  je  ne  l'aurais 
fait  :  Je  me  bornerai  à  ajouter  que  des  députés  domi- 
ciliés à  Paris,  non-seulement  ne  se  rendent  pas  à  leur 
devoir,  mais  encore  y  manquent  de  la  manière  la 
plus  formelle  en  devenant  les  destructeurs  de  l'As- 
semblée. Je  dénonce  notamment  M.  Bergasaci  au** 
teur  d'un  libelle  intitulé  Protestation  contre  un 
Décret  portant  création  d^acêignatêp  et  Je  demande 
que  tous  députés  coupables  d'un  semblable  délit 
soient  déclares  infidèles  à  leun  devoirsi  à  leur  ser- 
ment, et  U'attres  à  la  patrie. 

M.  ***  propose  de  mander  M.  Bergasse  à  la  barre. 

M.  PopuLUs  :  M.  Bergasse  n'est  pas  convaincu  ; 
il  ne  peut  l'être  que  sur  un  compte  rendu  à  l'Assem- 
blée. Je  demande  que  la  protestation  qu'on  dit  être 
de  M.  Bergasse  smt  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports. 

M.  DE  Saint-Mabtin  :  On  trouve  à  la  suite  de  cette 

Srotestation  une  lettre  adressée  à  M.  le  président  ;  si 
!•  le  président  l'a  reçue,  il  sera  certain  que  l'ouvraffe 
dont  il  s'agit  est  de  M.  Bergasse.  Je  demande  à  M.  le 
président  si  cette  lettre  lui  a  été  envoyée. 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  disent  que  le 
président  ne  doit  répondre  qu'à  l'Assemblée. 

M.  DE  Saint-Martin  :  Je  fais  cette  demande  au 
nom  de  l'Assemblée,  qui  paraît  ne  pas  la  désapprou- 
ver. 
Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève. 

M.  le  président  demande  qu'on  fasse  lecture  de 
cette  lettre.  —  On  la  lit. 

M,  LE  Président  :  J'ai  reçu  cette  lettre.  M.  Ber- 
gasse demandait  que  le  remisse  sa  protestation  sur 
le  bureau.  Je  lui  ai  répondu  à  peu-près  en  ces  ter- 
mes :  «  M.  de  Bonnay  a  reçu  la  lettre  et  l'ouvrage 
que  M.  Bergasse  a  envoyés  au  président  de  l'As- 
semblée nationale  :  en  cette  dernière  qualité,  il  n'a 
pas  cru  devoir  faire  usaçe  d'une  protestation  contre 
un  décret  déjà  rendu.  S'il  l'avait  reçue  auparavant,  il 
aurait  fait  part  à  l'Assemblée  des  observations  d  un 
meuibre  qui,  par  ses  lumières,  a  le  plus  de  droit  à 
l'éclairer.  • 

M»  Cb areoud  :  J'ai  Tbonneur  d'observer  que  nous 


ne  devons  pas  nous  occuper  plus  longtemps  de  cet 
objet.  Le  tait  dénoncé  à  l'Assemblée  mérite  plutôt 
une  consultation  de  médecin  et  une  délibération  de 
parents. 

On  demande  h  passer  à  l'ordre  du  Jour. 

M.  LE  ctTRÉ  D'EvAux  :  Persoune  plus  que  moi  ne 
paie  au  détracteur  de  TAssemblée  le  tribut  qu'il  mé- 
rite ;  je  crois  que  nous  devons  ensevelir  dans  l'oubli 
et  les  protestations  et  le  nom  de  leur  auteur. 

L'Assemblée  délibère  et  passe  à  l'ordre  du  four. 

M.  Anson  :  Vous  avez  rendu,  le  22  mars  aernier, 
un  décret  par  lequel  vous  avez  ordonné  que  les  dons 
patriotiques  seraient  employés  à  payer  les  rentes  de 
de  l'hdteUde- ville  de  50  livres  et  au-dessous.  D'après 
le  compte  particulier  que  les  trésoriers  des  dons  pa- 
triotiques se  sont  fait  rendre,  ils  ont  reconnu  quVn 
peut  payer  les  rentes  de  100  livres  :  en  conséquence 
lis  vous  proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  vient 
de  lui  être  rendu  par  les  trésoriers  des  dons  patrio- 
tiques, a  décrété  et  décrète  que  ces  trésoriers  remet- 
tront aux  payeurs  des  rentes  les  sommes  nécessaires 
pour  payer  les  rentes  de  100  livres  et  au-dessous,  en 
se  conformant  au  décret  du  22  mars,  tant  sur  la  quo- 
titédel'impositioD  que  sur  la  comptabilitédespayeurs 
de  rentes.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  DE  BtRON  :  Vous  avez  cnargé  votre  comité  des 
finances  d'examiner  les  réclamations  qui  vous  étaient 
faites  par  les  maîtres  des  poste  aux  cbevaux  de  toute 
la  France,  en  indemnité  des  privilèges  supprimés 
par  vos  décrets,  dont  ils  avaient  Joui  jusqu'à  pré- 
sent. 

Il  a  été  adressé  à  votre  comité  des  finances  plu- 
sieurs plans  relatif  au  service  des  postes  aux  lettres, 
des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries. 

11  se  contentera  amourd'hui  de  mettre  sous  vos 
veux  la  nécessité  d'indemniser  les  maîtres  de  poste 
de  la  suppression  de  leurs  privilèges,  et  des  moyens 

3ui  lui  ont  paru  les  meilleurs  pour  opérer  cette  ia* 
emnité. 

Les  privilèges  accordés  aux  maîtres  de  poste 
étaient  sans  doute  un  abus,  mais  ils  ne  l'ont  été  qu'à 
la  charge  de  faire  le  service  des  grands  courriers  et 
des  courriers  de  cabineti  à  un  prix  beaucoup  trop 
modique  et  onéreux  pour  eux.  Le  sacriGce  du  pri- 
vilège sans  remplacement  serait  fort  au-dessus  de 
tous  ceux  que  l'on  pourrait  exiger  du  reste  des  ci- 
toyens, car  il  absorberait,  pourla  plupart  des  maî- 
tres de  poste,  presque  tout  le  bénéfice  sur  lequel  est 
fondé  leur  subsistance  et  celle  de  leur  famille. 

Tous  les  maîtres  de  poste  demandent  des  rempla- 
cements ou  indemnités  de  leurs  privilèges  suppri» 
mes  ;  mais  il  s'en  faut  bien  que  tous  soient  d'accord 
sur  l'espèce  de  ces  indemnités.  Les  maîtres  de  poste 
des  environs  de  Paris,  dont  les  chevaux  sont  cons- 
tamment dans  une  grande  activité,  désirent  une  aug- 
mentation du  prix  des  courses,  et  que  celui  de  chaque 
cheval  soit  porté  à  30  sous  par.  poste.  Les  maîtres  de 
poste  de  province  ne  croient  pas  généralement  que 
cette  augmentation  de  prix  leur  puisse  être  avanta- 
geuse, et  voudraient  que  les  courriers  chargés  du 
service  de  la  poste  aux  lettres  payassent  les  che- . 
vauxlem^me  prix  que  les  particuliers,  ainsi  qua] 
les  courriers  de  dépêches.  D'autres  encore  pTo- 

S  osent  d'accorder  aux  maîtres  de  poste,  en  in- 
emnité  des  privil^es.  120  livres  par  an,  par  lieue 
de  terrain  qu  ils  ontà  desservir.  Votre  comité  pense 
que  l'augmentation  du  prix  de  la  course  ne  serait 
avantageuse  qu'aux  maîtres  de  poste  des  environs  de 
Paris,  et  laisserait  tous  les  autres  sans  indemnité.  11 
est  prouvé, par  des  relevés  exacts,  quesur  deux  cents 
quarante  relais,  il  n'y  en  a  que  vingt-cinq  où  les 
courses  aient  été  assez  multipliées  pour  payer  la  dé- 
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pense  :  C€S  vingt-dna  trouveront  véritablemeQt  un 
très  grand  avautage  qaii$  Taugmentation  dea  5  aoua 
demandés;  maialea  deux  cent  quinze  autrearelaia, 
où  les  courses  aont  rares,  n'auraient  dans  cette  aug* 
meotaiion  presque  aucune  indemnité.  Un  exemple 
re nd^  la  disproportion  plus  frappante  :  le  mettre  de 
poste  des  enTÎrons  de  Parts,  qui  fait  courir  quarante 
cheyaox  par  Jour  dans  une  distance  d'une  poste  et 
demie,  trouvera,  dans  l'augmentation  susnite,  un 
accroissement  de  recette  Journalière  de  15  livres, 
c*est-à-dire,  d*une  somme  de  5,475  livres  par  an, 
pour  remplacement  d*un  privilège  qui  ne  s  élevait 
pas  à  1,000  livres.  Un  maître  de  poste  de  province, 
au  contraire,  qui  ne  fait  courir  que  vingt  chevaux 
par  semaine,  et  c*est  le  plus  grand  nombre,  n'aura, 
pour  distance  de  poste  et  demie,  qu'un  accroisse- 
ment de  300  livres  par  année  dans  sa  recette  ;  il 
aura  à  peine  reçu  la  moitié  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due,  tandis  que  le  maître  de  poste  des  environs 
de  Paris  en  aura  touché  une  cinq  fois  trop  forte. 

Si  Ton  accordait  le  paiement  de  20  sous  par  cheval 
pour  le  service  des  grandes  malles,  au  lieu  de  10  sous 
gui  sont  alloués,  la  dépense  du  tréaor  public  serait 
augmentée  de  la  somme  de  151,656  liv. ,  laquelle 
tournerait  exclusivement  au  proGt  des  maîtres  de 
poste,  le*  ■ 
auraient  cl 
vtléges  par 
accordée. 

La  demande  de  la  réunion  de  l'entreprise  des 
petites  malles  au  service  des  maîtres  de  poste,  pour 
le  prix  de  %0  sous  par  poste,  doublerait  encore  eette 
dépense,  et  opérerait  encore  une  charge  de  640,506 
livres  poar  le  trésor  publie.  Cette  réunion  serait 
même  impossible  sans  neauconp  de  frais,  parceque 
les  traités  d'entreprise  ont  été  renouvelés  l'année 
dernière.  Pour  porter  le  prix  des  chevaux  employés 
poor  le  service  des  différentes  malles,  et  pour  celui 
des  courriers  du  cabinet,  à  30  sous,  il  en  coûterait 
au  trésor  public  une  augmentation  de  dépense  de 
près  de  1  million. 

Les  demandes  des  maîtres  de  poste  des  provin- 
ces, quoique  beaucoup  plus  modérées,  puisqu'elles 
n'entraînent  pas  une  augmentation  de  dépense  pour 
les  Foyageurs,  et  qu'elles  ne  grèvent  pas  davantage  le 
trésor  public ,  ne  paraissent  cependant  pas  devoir 
être  accueillies  en  totalité  :  le  nombre  de  lieues 
qu'une  poste  doit  desservir  ne  donne  pas  la  propor- 
tion du  nombre  de  chevaux  qu'elle  doit  entretenir. 

Votre  oooiité  pense  que  le  moyen  d'indemnité  le 
moins  onéreux  au  public,  et  dont  la  répartition  se- 
rait la  plus  égale,  serait  d*accorder  à  tous  les  maî- 
tres de  po^te  du  royaume  une  gratification  annuelle 
de  30  livres  par  cheval  entretenu  pour  le  service  de 
la  poste,  le  nombre  de  chevaux  de  chaque  reiai  fixé 
tous  les  ans.  vérifié  et  rectifié  par  des  inspections 
faites  à  cet  égard.  Les  maîtres  de  poste  ayant  cessé 
de  jouir  de  leurs  privilèges  au  l«r  juillet  1769,  et 
ayant  été  imposés  pour  les  six  derniers  mois  de 
cette  année;  il  parait  Juste  que  cette  indemnité  leur 
soit  accordée  a  compter  du  l^r  juillet  1789.  Cette 
indemnité»  qui  n'excédera  pas  annuellement  la 
somme  de  660,000  livres,  a  paru  la  plus  économique 
à  votre  comité  des  finances;  en  eonséquenee  il  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  indemnité 
des  privilèges  supprimés,  il  sera  accordé  une  grati- 
fication annuelle  de  30  livres  par  cheval  entretenu 
pour  le  service  de  la  poste,  à  cbacun  des  maîtres  de 
poste,  d'après  le  nombre  dç  chevaux  fixé  tous  les 
ans  pour  chaque  relai  ;  les  vérifications  cl  inspections 
^tes  à  cet  eSet  par  les  municipalités,  suivant  le  nom- 
bre de  chevaux  qui  aura  été  réglé  sur  les  éUto  pré- 


sentés par  rintendant  et  le  conseil  des  postes,  et  ai^ 
rétés  oar  chaaue  législature. 

•L  Assemblée  nationale  décrète  que  les  maîtres  de 
poste  doivent  continuer  à  être  chargés  du  service  des 
malles,  à  raison  de  10  sous  par  poste  et  par  cheval; 
de  celui  des  courriers  du  cabinet,  à  raison  de  15  sous; 
de  celui  des  estafettes,  à  raison  de  40  sous  parposte , 
savoir:  25  sous  par  cheval,  et  15  sous  pour  le  pos- 
tillon ;  que  la  dépense  extraordinaire  des  voyages  de 
la  cour  demeurera  supprimée  :  et  que  le  prix  des 
chevaux  de  poste  demeurera  fixe  à  25  sous  par  poste 
et  par  cheval. 

«  L'Assemblée  nationale  dt^rète  que  les  maîtres 
de  poste  seront  tenus  de  fournir,  à  la  réquisition  des 
fermiers  des  messageries,  deux  chevaux,  à  25  sous 
par  poste  et  par  cheval,  pour  les  cabriolets  chargés 
d'une  ou  deux  personnes  seulement  et  de  deux  porte- 
manteaux de  25  à  80  livres  pesant;  trois  chevaux,  i 
25  sous  par  poste  et  par  cheval  pour  les  mêmes  voi- 
tures chargées  de  trois  personnes  et  de  trois  porte- 
manteaux; trois  chevaux,  à  25  sous  par  poste  et  par 
cheval,  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  chargées 
d*une  ou  deux  personnes,  et  de  50  à  60  livres  Q*t(^ 
fcts;  trois  chevaux,  à  30  sous  par  poste  et  par  cheval» 
pour  les  voitures  chargées  de  trois  ou  quatre  person* 
nes.et de  100  à  120  livres  d'effets,  et  20  sons  de  plus 
seulement  par  poste  pour  chaque  quintal  excédant  le 
port  d^effets  susdits.  » 

Après  quelques  amendements,  qui  sont  tous  écnr* 
tés  par  la  question  préalable,  le  projet  de  décret  est 
adopté. 

La  séance  a  été  levée  à  trois  heures. 

MÉLANGES. 

Tandis  que  les  ennemis  de  la  révolution  cberchent  ovt* 
vertement  à  égarer  la  conMieucc  du  peuple  et  4  détruire, 
s*il  est  possible,  la  liberté  par  la  religion ,  des  hommes  de 
bien,  de  vrais  ministres  de  paix  et  de  jusUce,  appellent  h 
leur  secours,  avec  bien  plus  de  raison,  cette  religtoD  même, 
et  invoquent  ses  principes  à  l'appui  du  noufcl  ordre  de 
choses  qui  s*ouvre  en  ce  moment  pour  nous.  De  oe  nombre 
est  M.  Cerceau,  curé  de  la  paroisse  de  Congis,  près  de 
Meaux,  maire  de  la  municipalité  de  ce  lieu,  II  a  prononcé^ 
devant  ses  paroissiens,  le  dimanche  7  mars  dernier,  à  Too» 
cation  de  la  prestation  du  serment  civique,  un  discoun 

âui  a  pour  titre  :  La  constitution  vêngéê  det  ineuipaiionê 
es  ennemis  de  la  révolution.  Ce  discours^  plein  d'énersie, 
d^onction»  de  sensibilité,  a,  dit-on,  fait  verser  à  Tauditoire 
des  larmes  d'attendrissement  et  de  reconDaissance  :  c*est 
un  bel  hommage  à  la  liberté  publique  et  aui  vertus  du 
respectable  pasteur  qui  s*en  est  montré  le  digne  organe» 
Nous  allons  transcrire  les  principaux  moreeaux  de  ce  dis** 
cours  ;  et  nous  sommes  bien  sQrs  de  rinlérét  qu'ils  iospiroi" 
ront  à  nos  lecteurs. 

c  Le  moment  en  est  venu;  et,  puisqu'une  cérémonie 
auguste  nous  rassemble  dans  oe  temble,  sous  les  auspices 
delà  religion  et  de  la  liberté,  je  vais  tScher  auiourd'hni» 
comme  ministre  de  Tune  et  de  Tautre,  de  porter  vos  cœura 
vers  une  union  si  généralement  désirée;  et,  pour  le  fairo 
avec  quelque  succfei.,  je  me  bornerai  k  détruire  les  prinoi« 
paux  prétextes  dont  se  servent  les  ennemis  du  bien  poblio 
pour  vous  ^rer.  Ils  savent  que  vous  êtes  attachés  à  une 
religion  qui  a  Dieu  pour  auteur,  et  ib  vous  disent  que  la 
constitution  nouvelle  lui  porte  de  criminelles  atteintes  ; 
ils  savent  que  vous  êtes  attachés  à  votre  roi,  et  ils  vous 
disent  que  la  nouvelle  eonsUluUon  en  avilit  la  dignité; 
odieuses  imputations  dont  vous  allex  comprendre  toute  la 
fiiusseté. 

•  D*abord«  je  prétends  qua  la  nouvelle  eonstitutfon,  Men 
loin  de  porter  atteinte  à  la  religion»  a  eropranté  d'eUe 
tous  ses  principes. 

•  La  religion  cbféUame»  messieun,  élabUt  entre  tous 
les  hommes  une  parfaite  égalité;  tous  enranis  d'un  roéme 
père,  leur  origine  est  commune;  suiets  aux  mêmes  feiblei* 
ses,  ils  tendent  tous,  dans  Pordre  delà  nature,  au  même 
terme,  qui  est  la  mort  ;  dans  l'ordre  de  la  grSce,  une  cér 
leste  paurie  les  attend  tous»  sans  auU^  distinction  que  ceUe 
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qui  naît  de  leurs  mérites  et  de  leurs  fertus.  Le  juif  et  le 
gentil  sont  égaut  aux  yeux  de  hauteur  de  notre  religion 
sainte  t  et  la  femme  affligée  d'une  perte  de  sang,  et  qui  dé- 
sire toucher  ses  f éléments  sacrés,  reçoit  de  lui  sa  guérison 
aussi  bien  que  la  fille  d*un  roL  L'égalité  de  chaque  indi- 
vidu est  donc  un  principe fondamenial  delà  religion. 

€  Mais,  messieurs,  si  ce  sont-là  les  principes  de  notre 
religion  sainte,  cooune  on  n'en  peut  pas  douler,  diles-moi, 
je  vous  prie,  où  trouTei-vous  que  la  nouvelle  constitution 
française  en  enseigne  d'autres?  Elle  ne  fait  que  donner  Fa 
sanction  à  ceux-ci,  dans  sa  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  n.'connus  et  méprisés  depuis  si  longtemps. 
L'homme  y  est  regardé  libre  et  égal  à  ses  frères  ;  leurs 
droits  respectirs  sont  les  mêmes,  et  la  loi  voit,  d*un  œil 
indifférent,  et  les  intérêts  du  rustique  colon  qui  habite  sous 
le  chaume,  et  ceux  du  potentat,  que  recèlent  de  magnifi- 
ques toits,  et  que  la  pourpre  décore.  L'origine  dos  hommes 
étant  commune,  comme  le  démontrent  la  religion  et  la  rai- 
son, la  constitution,  suivant  la  trace  de  l'une  et  de  Tautre, 
a  fait  disparaître  ces  distinctions  humiliantes  de  noble  et 
de  roturier,  et  elle  a  voulu ,  ainsi  que  la  religion ,  que  les 
dignités,  lesprérérences,  les  honneurs ,  fussent  le  prix  du 
travail,  des  talent*,  du  mérite  et  de  la  vertu. 

«  Ennemis  du  bien  public,  votre  imposture  est  visible  ; 
vous  vous  taises  à  ce  parallèle;  vous.....  Mais  non,  mes- 
sieurs, je  les  entends  encore  murmurer  de  nouveaux  blas- 
phèmes; ils  nous  présentent  aussi,  avec  une  satisfaction 
maligne,  la  tolérance  dans  les  différences  du  culte.  Mais 
le  divin  auteur  de  notre  religion  ne  communiquait-il  pas 
avec  If  s  pécheurs,  avec  le  juif  et  le  samaritain  ?  D'ailleurs, 
est-ce  par  une  force  coërciiive  que  l'on  peut  amener  les 
hommes  à  croire  tel  ou  tel  dogme  ?  C'est  par  la  seule  per- 
suasion et  le  bon  exemple.  Le  rapprochement  des  personnes 
les  mène  insensiblement,  et  par  degrés  au  même  culte;  et 
nevoyei-vous  pas,  dans  ce  même  moment,  un  de  nos 
frères  égarés  (1),  dans  le  même  temple,  jurer  devant  le 
même  autel  la  fidélité  à  la  constilution  ?  Ce  serait,  et  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  Ctre  étranger  à  l'esprit  de  dou- 
ceur de  notre  religion,  que  de  croire  qu'elle  est  assez  inhu- 
maine pour  prétendre  priver  des  avaniages  de  la  société, 
des  individus  qui  la  servent  par  leur  industrie,  leurs 
talents,  et  dontsouvent  les  mœurs  sont  la  ci  itiqiie  des  nôtres. 

J'ai  jusqu'ici,  messieurs,  vengé  la  constitution  des 
allenlats  qu'on  lui  prête  contre  la  religion  ;  il  me  reste  ao> 
tuellement  h  la  venger  encote  de  ceux  qu'on  lui  prêle  pa* 
reillement  contre  la  majesté  du  trône. 

Si,  parla  majesté  du  trône,  vous  entendez,  messieurs, 
une  autorité  sans  bornes  ou  arbitraire,  une  puissance 
absolue  sur  la  vie,  sur  la  liberté,  sur  les  fortunes  des 
ciioyens,  ce  vaste  patrimoine  des  abus  dont  ont  joui  si 
longtemps  nos  rois,  ou  plutOtque  se  sont  partage^  entre  eux, 
sous  leur  auguste  nom,  une  fuule  d'hommes  ambitieux,  avi- 
des et  déprédateurs  J'avoue  hautement  que  la  constitution 
nouvelle  détruit  et  anéantit  cette  majesté  du  trône.  Mais,  si 
par  majesté  du  trône',  vous  entendez,  comme  vous  devez  le 
îaire,  une  puissance  suffisante  pour  faire  exécuter  les  lois, 
prol^erleïaible  contrele  rort,'animer  le  commerce,  défendre 
la  patrie  contre  les  desseins  pervers  d'une  puissance  étran- 
gère et  rivale,  communderlc  respect  et  inspirer  la  con- 
fiance au-dedans,  imposer  la  considération  et  imprimer 
la  terreur  au-debors,  en  un  mot,  la  puissance  de  faire  le 
bien  et  l'impuissance  de  faire  le  mal ,  alors  je  maintiens 
que  la  nouvelle  constitution ,  bien  loin  d'avilir  la  majesté 
du  trône,  la  rehausse  infiniment.  Et  pour  vous  en  con- 
vaincre, messieurs,  jetez  seulement  un  coup  d'œil  sur  les 
prérogatives  que  la  constitution  accorde  au  roi.  Elle  l'éta- 
blit chef  suprême  de  la  nation;  et  pour  que  le  respect  et 
l'obéissance  soient  plus  grands  et  plus  assurés  envers  le 
monarque,  elle  veut  que  cette  éminente  dignité  soit  héré- 
ditaire, parcequ'en  effet  une  succession  qui  n'a  d'autres 
lois  que  celle  de  la  naissance,  en  déconcertant  toutes  les 
intrigues  et  toutes  les  cabales  que  l'on  remarque  toujours 
dans  les  élections  à  la  suprême  puissance,  fait  craindre 
aux  violateurs  des  droits  sacrés  du  trône,  un  vengeur  dans 
la  postérité  du  prince  qui  règne. 

La  constitution  lui  accorde  le  veto  suspensif...»  préro- 
gative qui  a  alarmé  ceux  qui  ne  faisaient  pas  assez  la  dis- 
tinction entre  les  premiers  élans  de  la  liberté  et  les  pre- 

(I)  Un  cultivateur  de  h  religion  prétendue  réformée,  et 
clwÎKi  pour  notable  en  la  municipalité  de  Coogii.      A.  M« 


mlers  excès  de  la  licence.  Pv  ce  veto,  messiears ,  le  roi 
peut  suspendre  l)effet  de  tous  les  actes  du  pouvoir  lég:is- 
latif ,  jusqu'à  ce  que  la  nation  ait  confirmé  le  vœu  de  la 
législature  précédente  par  de  nouveaux  représentants. 

La  constitution  regarde  le  roi  comme  chef  du  pouToir 
exécutif,  comme  chef  de  l'armée,  comme  la  source  de 
toute  administration  ;  elle  veut  enfin  que  ce  soit  un  point 
invariable  et  constitutionnel,  que  la  personne  du  roi  est 
sacrée  et  au-dessus  des  atteintes  de  tout  pouvoir.  Or  je 
vous  demande,  messieurs,  si  tant  de  belles,  tant  de  subli- 
mes prérogatives  amassées  et  entassées  autour  du  trône  en 
avilissent  la  majesté?  Et  voilù  comme  des  impostures,  pa- 
rées du  voile  de  la  vérité,  et  qui  peut-être  vous  auraient 
séduits,  tombent  d'elles-mêmes  et  ne  peuvent  soutenir  la 
confrontation  avec  cette  même  vérité  dont  elles  aflecteut 
d'emprunter  le  langage. 

La  constitution  nouvelle  ne  porte  donc  aucune  atteinte 
à  la  religion;  elle  n'avilit  donc  pas  la  majesté  du  trône: 
elle  ne  fait  qu'écarter,  d'une  main  sagement  hardie,  les 
abus  qui  environnent  l'autel,  et  qui  assiégeaient  le  mo- 
narque. Rien  ne  vous  empêche  donc,  Français,  mes  frères, 
de  jurer  fidélité  à  une  constitution  dont  vous  connaissez  la 
sagesse  et  dont  vous  commences  à  goûter  les  précieux 
avantages. 

Que  le  jour  de  la  prestation  du  serment  civique  soit 
aussi  celui  d'une  alliance  indissoluble  entre  vous  et  votre 
pasteur.  Par  la  nature,  la  religion  et  la  loi,  je  suis  votre 
égal,  votre  frère.  Par  la  religion  et  la  loi,  je  suis  encore 
votre  père,  puisque  vos  intérêts  me  sont  confiés  sôus  ce 
double  rapport  ;  et  je  jure,  dans  le  temple  de  Dieu  nnéme, 
de  remplir  à  votre  égard  les  devoirs  que  ce  double  rapport 
m'impose. 

Et  vous,  Français,  mes  frères,  de  votre  côté,  vous  allez 
jurer  devant  l'Etemel  que  vous  acceptes  la  nouvelle  con- 
stitution dans  tous  ses  points;  que  vous  lui  obéirex  ;  que 
vous  remplirez  exactement  les  principes  de  la  loi  nouvelle 
dont  vous  connaissez  déjà  beaucoup  d'articles  ;  que  vous 
demeurerez  fidèles  à  votre  vertueux  monarque  ;  que  vous 
ne  souffrirez  pas  que  l'on  viole  jamais  la  constiiutiou;  que 
vous  la  défendrez  de  tout  votre  pouvoir. 

Tandis  que  je  vais  lire  la  formule  du  serment  que  nous 
avons  prononcé ,  et  auquel  nous  avons  souscrit  lors  de 
notre  élection,  appliquez  votre  main  droite  sur  votre  cœur; 
et  lorsque  j*aurai  cessé  de  lire,  que  celte  même  main 
s'élève  vers  la  Divinité,  et  la  prenne  à  témoin  de  la  sincé- 
rité avec  laqudle  chacun  de  vous  aura  prononcé  intérieu- 
rement ce  que  je  vais  dire  : 

c  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  nou- 
velle. » 

A  présent  ?ous  êtes  Français,  et  songez  qu'on  ne  se  joue 
pas  impunément  de  la  Divinité. 

Dieu  puissant  et  étemel,  par  qui  régnent  les  rob,  par 
qui  les  empires  sont  gouvernés,  jetez,  du  haut  de  votre 
trône,  un  regard  favorable  sur  ce  peuple  prosterné  devant 
vos  autels  !  Daignez  lui  donner  la  force  nécessaire  pour 
accomplir  ce  qu'il  vient  de  vous  promettre!  Continuez  à 
répandre  sur  nos  représentants  votre  sagesse  infinie!  Ils  se 
sont  assemblés  sous  Tégide  de  la  religion  :  pourriex-vous , 
contre  vos  promesses,  les  abandonner  ?  Changez  le  cœur 
des  citoyens  égarés  qui  s'opposent  au  bien  commun  I  Sou- 
tenez notre  auguste  monarque  dans  ses  glorieux  et  pénibles 
travaux!  Nous  allons  faire  monter  vers  vous  les  accents  de 
notre  reconnaissance,  par  le  cantique  que  l'église  vous 
adresse  dans  ces  jours  joyeux  et  solennels  :  TE  DEUM. 
Signé  f  Culcbau,  euréet  maire  de  Congis, 

SPECTACLES. 

TaiATaa  db  la  Nation.  — 'Les  comédiens  françars  ordi- 
naires du  roi,  donneront  auj.  26,  la  7'  représ,  du  Phitinte, 
de  Molière  ou  la  etUte  du  MiMonlkrope;  et  la  Partie  de 
Chatte  de  Henri  If^. 

TaÉATaa  Italien.  —Auj.  26,  (a  F'ieiUesêe  d^AnneiUei 
Lutrin;  la  Dot;  et  la  11*  représ,  du  Dittriet  de  Village, 

Tbbatbb  db  Morsibub.  —  Auj.  26,  à  Tancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  23*  reprès.  délie 
Noize  di  Dorina ,  musique  del  signer  Sarti. 

Tbéatbbdc Palais-Royal.— Auj.  26,  COrpkdine,  eom. 
en  3  actes  ;  et  Ricco^  ci)  2  actes. 


^ParU.  Typ.  Henri  PIob  ,  riM  Oanuciirc,  8. 
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Paul  Lqnnne-Beaulieu,  propriétaire,  député  de  la  ville  de  Tours, 


N*  116.  Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Lundi  26  Avril  1790. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

PattaiSumde  ta  Constitution  politique  on  Régénération 
moratM  de  ta  France;  question  împorUntepropGAée  à  Texa- 
moi  det  départements  et  des  districts,  etc.,  et  à  la  décision 
de  l'Assemblée  nationale;  par  H.  L.  Ririère,  avec  celte 
épîsrapbe:  t  Les  nnifeisités,  les  collèges,  sont-ils  ntiles  on 
nuisibles?»  (Merdcr.)  A  Paris,  chet  Pauteur,  me  de  Gre- 
nelle-SainUHonoré»  n*  57,  et  chu  les  marchands  de  nou- 
Yeantés* 

Cet  oorrafe,  divisé  en  plusieurs  sections,  attaque  soe- 
eessivemcnt  la  IhcnUé  des  arts,  les  collèges,  les  grades,  les 
fttcaltès  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine;  il  tend  Anne 
réformation  totale  de  tons  les  corps  didactiques,  à  la  ré- 
forme des  académies;  son  auteur  8*7  déclare  Tantagooiste 
de  notre  éducation  publique;  il  y  Aitl  le  procès  k  Pétude  des 
langues  asorte»;  il  fait  des  voeux  pour  la  multiplication  des 
petites  éeoles  dans  les  villes,  bourgs  et  villages.  Nous  ne  nous 
pennettrons  pas  une  pins  longue  analyse  sur  un  pamphlet 
aisé  k  se  procurer  ;  nous  citerons  simplement  ce  passage, 
qui  ne  trouvera  point  de  contradicteurs.  Il  parle  des  en- 
fants qo^on  entasse  <  sans  pitié ,  pour  foire  tous  la  même 
choie,  quoique  la  plupart  n*aient  aucune  des  dispositions 
qu*ott  les  force  de  cultiver,  et  quMls  en  aient  d'antres 
qu'on  néglige. 

•  Combien  n*ai-je  pas  vn  de  ces  innocentes  victimes  de 
l'habitude  et  dn  préjugé,  qui,  dépourvues  de  toutes  dispo- 
sitions à  apprendre  ce  qu'on  les  obligeait  d'étudier,  se  con- 
sumaient d'abord  en  eflbrts  superflus,  pour *se soustraire  k 
des  reproches  et  à  des  punitions  non  mérités,  puis  s'ahan- 
donnaient  au  découragement,  séchaient  sensiblement 
d'ennui  et  finissaient  par  mourir  de  langueur!  Ce  souvenir 
dérhirant  m'arrache  toujours  des  larmes.  C'est  lui  qui  m'a 
mis  la  plume  k  la  main,  qui  m'a  déterminée  profiter  d'une 
dreonstanee  unique  peut-être,  pour  délivrer  une  portion 
si  intéressante  de  la  société  de  ce  que  je  regarde  comme 
la  source  et  de  tous  les  maux  qu'on  lui  (hit  et  de  tous  les 
vices  qu'on  lui  reproche.  » 

L'Illustre  detiinée  des  Bourbons  on  Amodotee  infères- 
santee  des  princes  de  l'auguste  maison  de  Bourbon,  en 
France,  en  Espagne  et  en  Italie,  depuis  l'année  1956  jns- 
qu'k  niM  fonrs;  ouvrage  dédié  à  la  nation,  en  quatre  volu- 
mes in-iS  d^environ  500  pages  chaque.  A  Paris,  ches 
M.  Defe^  de  Maisonncnve»  libraire,  me  dn  Foin-Saiot-Jac- 
quesi  D*  11. 

ARTS. 

GRAYDBES. 

Cbneelîon  des  portraits  de  IfM.  les  députés  à  l'Assem- 
blée nationale,  qui  se  sont  distingués  par  leur  lèle  pour  le 
bien  public,  gravés  à  la  manière  anglaise. 

L'auteur ,  persuadé  que  ce  choix  est  fait  pour  plahv  à 
tous  les  bons  citoyens  en  grave  la  suite,  et  s'en  promet  le 
même  succès.  Il  a  mis  au  four  les  portraits  du  roi ,  de 
MM.  Bailly,  Lafhyelte,  Clennont-Tonnerre,  Chapelier, 
Camus,  Chiirles  et  Alexandre  deLameth,  Barnave,  Mathieu 
de  Montmorency  et  Thouret  :  ils  sont  dessinés  d'après  na- 
ture. On  y  a  joint  au-dessous  un  quatrain  qui  Tait  l'éloge 
de  celui  qui  est  représenté  dans  la  gravure.  Ils  se  vendent 
k  Paris,  chei  M.  Vérité,  graveur,  rue  des  Cordeliers, 
n*  19.  Prix  :  1  liv.  en  couleur,  et  10  sous  au  bistre  on  noir. 

Trois  portraits,  faisant  partie  de  la  collection  des  dépu- 
tés les  plus  distingués  à  l'Assemblée  nationale,  dessinés 
d'apte  nature,  par  M.  Guérin,  et  gravés  avec  le  plus  grand 
soin  par  M.  Fiessinger.  Ces  portraits  |ont  ceux  de 
MM.Stenislas  comte  de  Clermont-Tonnerre;  Louis-Alexan- 
dre duc  de  Larochefoucauld ,  et  François-Alexandre-Fré- 
déric de  Larochefoucauld ,  duc  de  Liancourt.  La  vente 
s'en  fait  ches  M.  Fies<iinger ,  graveur,  quai  des  Augustin», 
n*  71 ,  au  troisième;  cbex  Ips  marchands  d'estampes  à  Fa- 
ris,  et  cbei  les  principaux  libraires  de  province. 

FINANCES. 

Observations  eur  te  ckapiire  VIII  d'un  imprimé  ayant 
pour  titre:  Livbb  bouge.  A  Paris,  chez  M.  Baudouin ^ 
imprimeur  de  l'Assemblée  nationale. 

On  trouve  à  la  tète  de  cet  imprimé  on  avertissement 

t"  Série.  —  Tome  IV. 


signé  de  tous  les  membres  du  comité  des  pensions.  Cette 
circonstance  devant  naturellement  donner  à  tout  ce  qu'il 
contient  une  grande  authenticité ,  j'ai  cru  devoir  mettre 
sous  les  yeux  du  roi  quelques  explications  que  m'a  paru 
exiger  le  chapitre  concernant  le  déparlement  qui  m'est  con- 
fié. S.  M.,  après  en  avoir  reconnu  la  justesse,  a  pensé  qu'el- 
les étaient  propres  à  prévenir  ou  à  rectifier  les  erreurs  dans 
lesquelles  pourrait  induire  la  manière  dont  les  dépenses 
des  affaires  étrangères  sont  présentées  dans  cet  imprimé, 
et  elle  m'a  ordonné  de  rendre  ces  explications  publiques 
par  la  voie  de  l'impression. 

D'après  les  formes  anciennes  de  la  comptabilité  dn  dé- 
partement des  aflfaires  étrangères,  on  en  divisait  les  dépen- 
ses en  deux  classes;  l'une,  comprenant  les  traitements  des 
ambassadeurs  et  ministres  dans  les  cours  étrangères,  les 
bureaux  et  l'expéditipn  de  courriers  en  pays  étrangers, 
était  acquittée  sur  des  ordonnances  motivées ,  et  dans  les 
mêmes  formes  que  les  dépenses  des  autres  départements. 

Cette  première  classe,  moins  considérable  que  celle  dont 
je  vais  parler,  s'est  élevée,  année  commune ,  depuis  le  ré- 
gne du  roi,  k  peu  près  k  la  somme  de  2,'375,000  livres. 

La  seconde  classe  comprenait  les  subsides  payés  k  des 
puissances  étrangères,  les  remboursements  des  avances  faî- 
tes par  les  ambassadeurs  et  ministres  du  roi  dans  les  lieux 
de  leur  résidence,  leurs  frais  de  premier  établissement  lois 
des  mutations,  les  dépenses  seci^tes ,  fixées  à  la  somme  de 
200,000  livres,  qu'on  trouve  souvent  indiquées  dans  le  Li- 
vre rouge  sous  la  dénomination  de  dépenses  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  quoiqu'elles  n'eussent  aucun  rap- 
port à  lui  personnellement;  enfin,  toutes  les  autres  dépen- 
ses relatives  k  ce  département,  qu'on  ne  regardait  pas 
comme  susceptibles,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leurs 
détails,  d'être  soumises  à  l'examen  de  la  chambre  des 
comptes* 

Cette  seconde  classe  a  varié  selon  les  droonstances; 
pendant  la  guerre  d'Amérique,  elle  s'est  élevée,  année 
moyenne,  jusqu'à  la  somme  de  9  à  10  millions.  La  diminu- 
tion n'en  a  pas  été  très  sensible  à  la  paix,  parceque  pendant 
les  années  qui  l'ont  suivie  immédiatement,  le  département 
des  affaires  étrangères  fut  chargé,  jusqu'en  1788,  d'acquit- 
ter annuellement  une  somme  de  2,400,000  livres,  pour 
payer  ce  qui  restait  dû  sur  racquisitioa  de  RambouilleL 

Ce  sont  les  dépenses  de  cette  seconde  classe  qu'on  trouve 
sur  le  Livre  rouge,  d'abord  par  quartier,  et  ensuite  par 
année.  Il  est  facile  de  s'en  assurer  en  jetant  un  coup-d'œil 
sur  les  tableaux  des  dépenses  des  affaires  étrangères,  qui 
ont  été  fournis  le  22  août  de  l'année  dernière,  au  comité 
des  finances  de  l'Assemblée  nationale  ;  car,  en  retranchant 
de  la  somme  totale  à  laquelle  elles  s'élèvent  annuellement 
les  objets  que  j'ai  indiqués  plus  haut,  comme  étant  acquit- 
tés sur  des  ordonnances  motivées,  on  verra  que  la  somme 
restante  est  égale  à  celles  portées  chaque  année  sur  le  Livre 
rouge  comme  dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères* 
D'ailleurs  on  ne  trouvera  ce  département  sur  aucun  état  de 
finance,  si  ce  n'est  pour  la  somme  de  2,775,000  livres  dont 
'{Vi  indiqué  les  objets,  et  l'on  sait  qnll  a  constamment 
cofité  à  l'Etat  environ  8,000,000  par  an ,  sans  compter  les 
cas  extraordinaires p  ceux  de  guerre  particulièrement. 

Pour  donner  une  idée  encore  plus  nette  de  la  manière 
dont  étaient  acquittées  les  dépenses  des  affaires  étrangères, 
f  ai  cru  convenable  de  joindre  k  ces  observations  deux  ta- 
bleaux des  années  1787  et  1788,  dans  lesquels  on  a  distin- 
gué les  objets  qui  étaient  payés  sur  des  ordonnances  mo- 
tivées, et  ceux  qui  Tétaienl  sur  des  ordonnances  au  por- 
teur. Ces  deux  tableaux,  n*  I  et  II,  serviront  en  même 
temps  et  d'explication  et  de  preuve  de  ce  que  je  vient 
d'avancer. 

On  trouve  sur  le  Livre  rouge  un  article  qui  revient 
deux  fois  par  an,  et  qui  est  désigné  sous  ce  titre  :  Par  suite 
d'arrangements  politiques.  Cet  article  n'était  pas  compris 
dans  les  dépenses  des  affaires  étrangères ,  parcequ'il  était 
le  résultat  d'un  arrangement  que  M.  de  Calonae  avait  coih 
clu  directement  avec  le  roi  de  Suède,  pendant  le  voyage 
que  ce  prince  fit  k  Paris,  et  auquel  M.  de  Vergennes,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères,  n'avait  pris  d'autre  part 
que  de  signer  la  convention  qui  en  déterminait  les  condi- 
tions. La  finance  s'était  chargée  d'acquitter  ce  subside,  qui 
était  de  1,200,000  livres  payables  par  moitié  tous  les  six 
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mois,  et  qui  a  duré  pendant  cinq  années.  La  dernière  an- 
née seulement,  par  un  vnrangemeul  fait  de  eoncert  avec 
M.  Tarchefêque  de  Sens,  fut  reportée  sur  le  département 
des  affaires  etrang^^res.  La  finance  s'était  également  cbftf^ 
gée  d'une  somme  payable  en  Hollande  à  des  époques  dé- 
terminées, dont  il  est  fait  mention  sor  le  Uvre  rouge.  Ces 
deUK  objets,  quoique  relatift  aui  affaires  étrangères,  n'ont 
cependant  pas  feit  partie  des  dépens»  de  ce  départementi 
Ainsi,  en  réunissant  toutes  là  ordonnances  portées  sur 
le  Livre  rouge ^  qui  ont  Téiîlablement  été  de&linées  k  ac- 
quitter les  dépenses  des  affaires  étrungéres,  on  trouve 
qu'elles  s'éK  vent  à  environ  1 17,420,000 1.  (4)  Cette  sommes 
répartie  sur  If's  quatorte  années  et  neuf  moh  qnt  ae  sont 
«coulés  de  4T7ft  à  4799,  donne,  pour  cbaque  année,  à  peu 
près  celle  de7,9ft0,000  Iîy.,  qui,  jointe  aux  2,775,000  Ht. 
payées  dans  la  forme  ordinaire,  fait  celle  d'envircyn 
40,745,000  lit.,  somme  à  laquelle  il  est  facile  de  s'assurer 
que  8*est  éievée,  année  commun p,  la  dépense  du  départe* 
ment  des  alhires  étrangères,  depuis  ravènement  du  roi  au 
trône  Jusqu'en  4789.  Cette  assertion  est  justlGée  par  le  ta- 

(i)  En  JetBAt  ua  eoup^'oil  attr  le  Lvre  rouge,  il  est  fa- 
cile da  ▼air  qu'il  f  a  dans  le  cbapilre  YIU  plusieurs  ordon- 
uaiiGat  qui  n'ont  riea  de  oammun  aveo  le  dëparleneot  des 
«flaires  étr«iigèr«t»  couma  les  dépeasea  de  la  pacte,  dtffé- 
reataa  ardamiajicea  pour  das  Mrfioaa  partîculiera.  G'eat  en 
déduisant  aea  différentes  erdonaanoea  qu'on  trouvera  la 
»deli7,tao«OOOliv.  A.  M. 


bleau  ci-annexé  n*  III ,  extrait  des  registres  du  départe» 
ment. 

On  voit  par  ce  détail  combien  sont  dépourvus  de  fonde- 
ment les  bruits  qui  se  sont  répandus  cooceniaot  des  subur 
des  considérables  en  laveur  de  la  cour  de  Vîenue ,  qui 
nommément  n'a  été  dans  le  cas  d'en  recevoir»  ni  même 
d'en  réclamer  aucun  depuis  la  paix  de  4763,  si  ce  n'est 
ceux  qui  avaient  été  stipulés  préoédemmeati  et  dont  le  der^ 
nier  terme  fut  acquitté  en  4769. 

J'avais  fait  une  partie  de  ces  observations  aux  membres 
du  comité  des  pensions,  lorsque  If.  Nccker  leur  commu- 
niqua le  Ltvra  rouge  en  ma  présence.  Je  les  avais  même 
priés  d'en  faire  mention  loivqu'ils  feraient  à  l'Assemblée 
nationale  le  rapport  de  celte  communication.  Je  ne  doute 
pas  qu'ils  niaient  égard  à  ma  demande;  mais  je  ue  saurais 
m'empécber  de  remarquer  qu'il  aurait  été  à  désirer  qu'ils 
en  eussent  dit  un  mot  dans  l'avertissement  qu'ils  ont  placé 
à  la  tête  du  Livra  rou^e,  puisqu'ils  ont  cru  convenable  de 
le  livrer  à  l'impression  avant  d'en  rendre  compte  à  l'As- 
semblée. En  satisfaisant  ainsi,  avec  lamémepromptitndei  la 
curiosiié  du  public,  ils  l'auraient  du  moins  pFémaai  con- 
tre l'erreur  dans  laquelle  il  doit  naturellement  tomber  lors- 
qu'on lui  présente  comme  dépensées  extraordiaaxrameDt 
des  sommes  considérables  qui ,  de  U>ut  temps,  obI  éU  en" 
ployées  à  la  dépense  ordinaire  d'un  départemeoU 

Ce  42  avril  4790. 

Signé  le  comte  ni  Moivtmobiw. 


AFFAIRES  Miat  des  ordonnancée  expédiées  pour  le  paiement  de  ta  somme  de  40,959, àl 7  /tv,  47  s.  àd., 

^vsAiroàaxs.  ^  U»qutUe  ont  nutnié  U»  dépense»  du  service  des  affaires  étrangères  de  Vexercice  1787. 


1787. 

~  '  ORDONNANCES  HOMINATIYES  ET  LIBELLÉES. 

Du  I"  deoqmlira  ii«7.  Uoepoorlesappoiniementg  des  ambassadeurs, 
oiinistreâ  et  autres  agents  du  service  poli* 
tique 2,4:^7,200    •  «  | 

Ou  Une,  expédiée  en  finance,  pour  les  appointe- 
ments des  premiers  con^mis  et  autres  em« 
ploy(<s  des  Dureaux 302,875    »  » 

A  diverses  époques. .  .  .   59^  Ordonnances  de  coturses 165,012  iO  », 


1.    1.    d. 


2,895,087  10  • 


■  '    ■  ORDONNANCES  AU  PORTEUR. 

i-  décembre  47«7.  (A)  Une  de  8,060,830  liv»  î  s.  4  d.  pour  les  objets 
de  dépenses  ci-après  : 

(B)  Subsides 2,475,000 

Il  9.  été  transporté  sur /Secours  à  plusieurs  princes  et  gentilsliommes 

te  Trésor  royal,  à  comp-V     étrangers. 325,000 

1er  du  !«'  janvier  1786,./ Traitements  conservés  à  d'anciiiis  corrcs^MR- 

pour  cnviroB  £00,000 Uv.i     dants  ct  autres  employa 148,700  45  0^ 

de  CCS  divers  traiieneau.  \  Traitements  à  divers  Ecossais  et  Irlandais*  .  .  37,000 

Divers  objets  de  dépenses  pour  tmitemcnts  par-  \  8,060,380    T  4 

ticuliers,  frais  de  voyage  et  de  premiers  éta- 
blissements, remboursomonls ,  indemnités, 

ouvrages  et  foumitores 1,545,4C0    S  i\ 

Fonds  de  la  dépense  secrète  du  ministère  des 

affaires  étrangères 200,000 

Dépenses  extraordinaires 3,328,560    8  6^ 

Somme  égale  à  la  dépense  du  compte  de  1787 10,055,417  17  4 

(A)  Cette  ordonnance  de  8,0e0,8S0  liv.  7  s.  ft  d.  ne  se  trouve  ioscriie  sur  le 

Livre  rouge,  au  tilre  dr s  affaires  étrangères,  que  sous  Tannée  4788. 

(B)  L*on  a  vu,  par  \e^  tableaux  imprimés  qui  ont  été  répaudus,  que  ces  sub* 

sides  consistent  dans  les  articles  ci-après 9  savoir: 

Au  roi  de  Suède 1,500,000  ■  • 

Au  duc  de  Deux-Ponts 500,000  •  • 

Au  prince  de  Nassau-Saarbruck 100,000  *  » 

Àrmfant,ducdcParme 375,000  »  ■ 

*  Somme  égale 2,475,000    »  « 


2U 


AFFAIRES  Etat  des  ordonuwttm expédiées  pour  le  paiement  de  la  somme  de  H,65î,6iS  «i-,  8  t.  5  d.  à 

ittkftaUtt.  la^utlUont  monU  êê$  dépm$e$  dm  êervict  des  affaires  étrangères  de  l'exerdee  4788i 


1788. 


OBDONNANCES  NOMINATIVES  ET  LlBfeLtÉEa 


Non. 


tsîQîttiTSS c  Trois,  pour  les  appointements  des  ambassa- 

31  décembre  i     deurs,  nainistres  et  autres  agents  du  service 

^     politique. 2,476,850'   .  *[  ,  «.,  ^rQ  <« 

wjnmiTM lDeux,pour  les  appointements  du  ministre  et  (  ^i*"*»o«>»  ^^  » 

31  décembre \      des  bureaux 596,912  10 

A  dWcrsci  épo^e»  ...  65  Ordonnances  de  courses 128,106    5 


ORDONNANCES  AU  PORTEUR. 


rns.  :  (A)  Une  de  8,450,744  liv.  8  s.  5  d.  pour  les  objets 
dft  dépenses  ci-après,  savoir  : 
W  Subsides 3,675,000    • 

Traitements  annuels  tant  h  plusieurs  princes  et 
gentilshommes  étrangers  qu'à  d'anciens 
correspondants  et  autres  employas 844,325    • 

Divers  objets  de  dépenses  pour  traitements  par- 
ticuliers, frais  de  voyages  et  premiers  éta-  \  8,450,744    8  5 
blissements ,  remboursements ,  indemnités,                             i 
ou\Tages  et  fournitures,  ci 1,555,900  10  t\ 

Fonds  de  la  dépense  secrète  du  ministère  des 
affaires  étrangères 200,000    » 

Dépenses  extraordinaires 2,675,498  18  4  > 

Somme  égale  au  compte  de  1788 11,652,613    3  5 

(A)  Cette  ontonnaoce  de  8,450,744  tir.  8  a.  5  d.  est  portée  sur  le  Livre  rou^' 

au  titre  des  affaires  étrangères,  sous  Tannée  1788. 

(B)  I^'on  a  vu  par  les  tableaux  imprimés  qui  ont  été  répandus,  que  ces  sub- 

sides consistent  dans  les  articles  ci-après,  savoir  : 

Au  roi  de  Suède  :  1»  Pour  solde  et  parfait 
paiement  d*un  ancien  subside.  ......     1,500,000    • 

20  Pour  solde  et  parfait  paiement  d'un  nouveau 
subside ,  dont  la  dernière  année  a  été  ac-  ^  2,700,000 
quittée  par  le  département  des  affaires  étran- 
gères, ainsi  qu*il  a  été  expliqué  dans  les  ob- 
servations      1,200,000    «  •> 

Au  duc  de  Deux-Ponts 500,000 

Au  prince  de  Nassau-Saarbruck ^  .  .  .  •        100,000 

AnnfantjducdeParme 875,000 


Somme  égale • 3,675,000    •  • 


AFFAIRES 

n«  m. 


État  des  ordonnances^  tant  au  porteur  que  motivées,  dont  U  paiement  a  été  fait  sur  tes  fond% 
du  sertfice  des  affaires  étrangères,  depuis  C avènement  du  roi  au  trône,  en  1774,  jusqu'au  31 
décembre  1788. 

RIONTANT  DES 


OBDOBS.  AU  rOATKUK.  |        OADOVIT.  VOTlviES.     |     DEUX  CLAMIS  D*OIJ»« 


AUUitB,  I.  s.   d, 

(   iO  Mai 856,485    7     4 

15  Août.  . 1,984,350  19     9 

31  Octobre 1,617,959  14  11 

81  JanYÎer 1,257,611  15  11 

1"  Février •     100,000    »    » 

80  Avril 1,196.141  15     9 

81  Juillet 1,448,858  16     1 

81  Octobre 1,184,188    8  10 

96  Décembre 189,91»    9  11 

10  Février  .  .  .  .  i  .  ,      974,611     »     7 

Dadit 100,000    »     » 

80  Avril.  , 768,163  16     » 

81  Juillet 1,885,335  10     7 

81  Octobre 1,385,496     8    8 

15  Décembre 733,688    7    1 

4  Février 14,848    6    8 

6  Duait 1,059,161     S    u 

Dudit  ........      100,000    »     » 

6  Mai 1,537,907     1     » 

10  Août 084,717  15     1 

10  Novembre 919,866    9    5 

18  Décembre 770,993    »  10 

19  Pérrier  ••..'...  1,060,504    5  11 
Dndit 100,000    »     » 

10  Mai.  .  •  • i.841,761  15     1 

«0  Août 1,085,119  11     » 

11  Novembre 1,139.199  18    8 

31  Décembre 95,891     9    » 

15  Février 100,000    »    » 

10  Dudit 1,579.367  16     6 

10  Mai 1,037,518     8  10 

16  Août 1,364,686     1  11 

14  Novembre 1,101,178  16    8 

31  Décembre 116,906  11  11 

10  Février 100,000    »     a 

15  Dudit 1,858,371  14     3 

iO  Mai 1,791.636     1  10 

10  Août 1,963,581     7     9 

10  Novembre  •••...  3,286,765    9    » 

31  Décembre 308,412  17    3 

10  Février 1,371,436  17    3 

8  Mai.  . 1,017,055     3     » 

iO  Août 1,198,989     9     » 

5  Novembre 2,072,495     9    4 

31  Décembre 706,434    2     9 

21  Février 200,000    »     a 

91  Dudit 3,165,311    9     2 

16  Mai 1,396,421   18     9 

10  Août 1,727,538  15     S 

5  Novembre 9,697,766  15    6 

31  Décembre 549,918  14    6 

6  Mars 200,000     u     » 

7  Dadii 9,845,478  11     » 

12  Mai.  . 1,428,833     5     7 

18  Août 3,017,233  11     6 

10  Novembre 1,467,418    4    6 

31  Décembre 59,118  14    1 

10  Février  •#.....  1,911,759  17     1 

11  Mai   • 1,888,536     1  10 

18  Août 9,043,430  16  11 

18  Novembre 1,855,990  19    8 

31  Décembre 957,540  14    9 

18  Février 1,611,191  15    4 

11  Mai 1,718,566    9     9 

H  Août 1,753,064  19     3 

Dudit 3,675     M     a 

10  Novembre 1,614,964  13     3 

31  Décembre.  .....      919,173    3    3 

Dudit 7,350     a     a 

1786  98  Février  1787  pour  1786 

1787  l*' Décembre 

1788  81  Dudit 


1774 


1775 


1776 


1777 


1778 


1779 


1780 


1781 


1789 


1783 


1784 


1785 


1.     s.  d. 
4,358,796     3     a 

7,576,819  19     C 
5,917,305     »     » 

8,507,103  10     » 

8,413,886     9     8 

8,409,687  16  10 

0,4Crr,768  10     1 

9,866,391     1     4 

11,736,957  13     9 

11,018,177     7     9 
7,969,928  11     5 

6,931,986     a  10 


6,897,032  8  1 
8,060,330  7  4 
8,450,744     8     6 


I.      S.  d. 

1,189,318    8  10 
1,939,334     6     9 

1,849,838     1     5 
1,806,891  16     2 


1.     1.  à, 
6,348,114  10  10 

10,516,064     6     3 
8,767,143    9    S 

8,314,086    6    9 


1,863,777    9     S  11,187,363  11  H 


Totaux 117,111,975  15    5 

Ce  ^i  iait,  année  commune,  sur  14  années  9  mois.    .         7,940,471  18    8 


1,456,833  14     a 


1,488,747  19    » 


9,458,595  13     5 


9,417,498    8     a 


2,605,880    9     8 


3,240,711     5     4 


9,839,160  19    9 


9,718.375  1  8 
2,895,087  10  a 
3,901,868  15     » 


7,956,491  10  10 


11,843,516     9     1 


II. 814,986  14     9 


14,154,382  18     1 


13,634,066  17     5 


11,909,939  16    <> 


40,918,766     1     8 
9,774,153  19     4 


9,771,147  9 

9 

9.615.397  0 
10.955,417  17 
11,653,613  3 

9 

4 
6 

158,040,741  17 

1 

10,714,«8«  11 

» 
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JtfarJ»  27  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

DANEMAnK. 

De  Copenhague,  le  13  avril,  — Le  prince  royal  ayant  t  * 
quelques  arrangements  militaires  à  prendre  avec  le  prince 
Chartes  deHesse,  est  parti  aTant-Uicr  pour  leHolstein.  Son 
absence  sera  tout  an  plus  de  quinze  jours;  M.  le  général 
de  Uurt,  chef  de  1  artillerie ,  raccompagnera  dans  ce 
voyage,  ainsi  que  AL  de  BaloW|  maréchal  de  sa  cour,  et 
deux  aides-de-camp. 

H.  le  comte  deBrenner,  ministre  plénipotentiaire  du  rpl 
de  Hongrie,  a  préKnté  à  Sa -Majesté  danoise,  le  7  de  ce 
mois,  ses  lettres  de  créance  en  cette  qualité. 

SUÈDE. 

De  Stoekkoim^  U 14  avriL  —  On  est  informé  que  le  roi 
de  Suède,  qui,  comme  on  Ta  déjà  annoUcé,  est  arrivée 
Abo  le  90  du  mois  dernier,  en  est  parti  le  lendemain  pour 
suivre  sa  route  en  Finlande,  et  se  rendre  au  quartier  gé- 
nérai de  son  armécu 

Un  jour  le  citoyen  français  lisant  les  papiers-nouvelles, 
et  voyant  à  quels  égards  les'  souverainsen  seront  Tenus  avec 
leurs  sujets,  se  glorifiera  sans  doute  de  ce  que  Tesprit  de 
sa  nation  n*aura  pas  été  tout-à-fait  inutile  à  ces  résipis- 
cences royales,  gages  précieux  d^un  meilleur  ordre  de 
clwses  cbes  Ions  les  peuples  de  TEurope.  JBn  attendant 
oae  époque  qoc  tes  progrès  de  la  raison  rapprochent  tous 
les  jouis,  et  jusqu*à  ce  que  Texemple  d*une  nation  libre 
ait  excité  dans  les  autres  une  généreuse  émulation,  ne  né- 
glifeous  pas  nous-mêmes  de  remarquer  les  obstacles  que 
Ton  met  ailleurs  ft  l'introduction  de  la  liberté  :  c*est  un 
moyen  de  plus  d*entretenir  notre  sèieet  d'augmenter  notre 
active  prévoyance. 

Dûeours  de  5.  ji.  R,  U  prince  royal  de  Suéde  ^  prpnoneé 
à  la  maûoM  de  vilie^  û  S9  mars  1790»  à  la  bourgeoUie 
etsembUe.  (Voy.  le  n*  112  de  cette  feuille.) 
•  J'ai  reçu  ordre  du  seigneur  roi«  mon  père  et  maître, 
de  porter  n  gratulation  au  grand  gouverneur  de  cette  ville, 
ûnsi  qu*anx  magistrats  et  â  la  bourgeoisie,  et  de  leur 
omettre  la  lettre  dont  E.  Schroderhdm  va  vous  fofre  lec- 
ture. » 

Utlre  du  roi  aux  magUtrat»  el  àla  bougeoine» 
«Nous,  Gustave,  par  la  grice  de  Dieu ,  etc.  etc..  A  nos 
fidèles  sujets  de  notre  capitale  de  Stockholm,  salut.  Pen- 
dant les  tronldes  qui  nous  affligent,  il  nVst  point  de  sa* 
ti»fadion  plus  douce,  pour  un  cœur  attaché  à  des  sujets 
chéris,  que  la  certitude  de  leur  amour  et  Ue  leur  fidélité. 
Cest  de  cetle  manière  qu*U  a  plu  à  la  Providence  de  ré- 
compenser nos  soins. 

c  Dans  on  temps  oA  Tesprit  de  discorde  et  la  licence 
aveuglent  les  autres  nations,  et  leur  font  oublier  ce  qu'elles 
doiwnt  à  leurs  souverains,  en  détruisant  Tordre  et  les 
lois,  ce  qui  leur  ûit  perdre  leur  puissance  et  leur  oonsi- 
déraiion  ;  lorsque  dans  d'autres  capitales  on  voit  des  évé- 
oeoents  auxquels,  dans  uD  siècle  éclairé  et  sous  des 
aueon policées,  on  n'aurait  pas  dft  s'attendre,  vous  vous 
(tes réunis,  honnêtes  citoyens,  pour  être  les  soutiens  de 
notre  trfine,  et  pour  remplir  les  devoirs  sacrés  que  la  na« 
toreet  la  société  vous  imposent  (1).  Il  y  a  deux  ans  que  nous 
vous  avons  déjà  fait  connaître  la  reconnaissance  que  nous 
Rssentions  de  la  bienveillance  avec  laquelle  vous  avez  pris 
'  I  )  Cette  phrase  si  remarquable  de  la  Lettre  du  roi  de 
Kocdc  rappelle  la  réponse  que  fit ,  dit<on,  Joseph  II  aus  dé- 
potés dei  Américains,  qui  nVuient  encore  connus  en  Eu- 
rope que  MUS  le  non  d^osorgenU.  Ces  dépotés  cherchaient 
k  M  eoociiier  la  faveur  de  Joseph.  «  Je  ne  pnisvéritablement, 
leur  répondît  Temperenr,  prendre  part  k  votre  querelle  : 

■M  Délier  k  moi  est  d*aioier  et  de  défendre  les  rois » 

Caabien  de  Français,  ci-deTant  nobles  et  gentilshommes  de 
t«at««  les  classes,  regrettent  aujourd'hui  que  cet  aveu  dé- 
pouillé d'artifice  n'ait  pas  été  fait  dans  le  même  temps  et 
daos  la  même  ooeasion  par-un  antre  tonverain ,  qui  8*éUnt 
poércnseoeot,  an  contraire  montré  le  défenseur  de  la  li- 
mé en  Amérique,  a  mérité  depuis  le  surnom  glorieux  do 
'euamratmr  de  U  Uberti/rançaise :  A.M. 

i*«  Série.— Tome /^, 


les  armes  pour  la  défense  de  la  maison  royale  et  de  la  ca- 
pitale, dans  un  temps  où  les  frontières  du  royaume  étaient 
menacées  de  tons  odtés  par  des  voisins  ambitieux.  Vous 
avei  toujours  été  animés  des  mêmes  sentiments,  et  vous 
en  avez  donné  des  preuves  lorsque  les  dangers  se  sont  rc» 
doublés.  Les  peines  et  les  dépenses  que  ce  serrice  vous  a 
occasionnées,  dans  un  temps  où  les  subsides  pour  la 
guerre  sont  très  onérenx,  ne  nous  ont  point  échappé,  et 
nous  voulons  de  nouveau  vous  donner  des  assurances  de 
la  bienveillance  avec  laquelle  nous  voyons  la  constance  de 
votre  lèle.  Gomme  nous  nous  sommes  rappelé  la  joie  et  la 
satisfaction  que  nous  avons  ressenties,  lorsqu'un  père  tendre 
et  chéri  nous  envoya  vers  vous  pour  vous  donner  des  assu* 
ranœs  de  sa  bonté  et  de  sa  confiance,  nous  avons,  pour 
procorer  à  notre  cher  fils  la  même  satisfaciioo«  chargé 
Son  Altesse  Royale  de  le  faire  de  notre  part.  Nous  partooa 
pour  ouvrir  la  troisième  campagne  d'une  guerre  que  les 
menaces  et  les  artifices  d*un  voisin  orgueilleux  nous  a  forcé 
de  commencer.  Nous  implorons  l'assistance  du  Très*Haut, 
avoeoetle  fermeté  que  la  droiture  de  nos  desseins  nous 
inspire ,  et  avec  l'assurance  d*obtenir  les  secours  d^autres 
puissances ,  que,  par  égard  pour  nos  soins  et  pour  le  bien 
général  de  TEurope,  elles  ne  peuvent  plus  nous  refuser. 
Nous  laissons  cependant  en  votre  garde  notre  fils  unique, 
à  cdté  d*une  mère  respectéeé  Les  sentiments  que  la  valeur 
n'a  jamais  pu  éCouflér,  ni  voûta  dissimuler,  se  redoublent 
par  rassurance  que  nous  avons  qu'ils  sont  en  sûreté ,  et  le 
discernement  que  Son  Altesse  Royale  a  déjà  acquis  l'em- 
pêche d'ignorer  les  engagements  qu'il  a  avec  vous.  Son 
ftge,  etsa  voix  qu'il^  n*a  encore  jamais  élevée  devant  ses 
concitoyens,  feront  naître  dans  vos  cœurs  les  sentiments 
qui  sont  la  récompense  d*un  lèle  fidèle,  et  Son  Altesse 
Royale,  à  votre  vue,  sera  excitée  du  désir  de  mériter  votre 
amour,  et  l'honneur  d'être  obéle  de  vos  enftints. 

c  Nous  vous  recommandons  en  la  sainte  garde  de  Dieu, 
et  vous  assurons  de  notre  faveur  royale.         Cïustave. 

1  B.  SCBaODSEREIM.  * 

Apiêt  la  lecture  de  cette  lettre ,  le  prince-royal  continua  : 
•  Vous  venez  d'entendre,  honnêtes  Suédois,  les  senti- 
ments du  roi  pour  vous,  et  vos  cœurs  savent  les  apprécier. 
Je  partage  rémotion  qu*ils  font  naître  en  vous ,  et  je  pro* 
fite  de  cette  occasion  pour  vous  donner  de  smcères  assu- 
rances de  mon  attachement  et  de  ma  blenvefllabce.  L'a« 
mour  et  la  fidélité  que  la  bouigeoisle  de  Stockholm  a 
montrés  au  roi ,  à  la  reine,  à  mol ,  à  toute  la  famille  royale, 
ne  sortiront  jamais  de  ma  mémoire.  Vous  m'avez  donné 
de  nouvelles  raisons  d*aimer  cette  ville  où  je  suis  né  et 
que  j*habite.  le  vous  souhaite  tonte  la  prospérité  pos^ble, 
et  le  bénédiction  du  Très-Haut.  » 

PRUSSE. 

BsBiraH  d'une  lettre  de  Hambourg  «  du  15  avriL 
Toutes  les  nouvelles  que  Ton  reçoit  Ici  nous  auBonoent 
des  préparatifs  de  guerres,  La  cour  de  Berlin  vient  de  ma- 
nifester de  nouveau  ses  intentions  à  cet  égard  par  un  ei»* 
bargo  général  mis  sur  les  bateaux  qui  remontentet  descen« 
dent  l'Elbe,  depuis  Dresde  jusqu'à  Hambourg.  Dans  le  cas 
où  le  Danemark  agirait  hostilement  contre  la  Suède,  un 
corps  de  troupes  cantonné  à  Stendal,  dans  la  Vieille-Mar- 
che, passerait  sur-le-champ  dans  le  Holstein.  Le  duc  de 
Mecklenbourg  s*altend  d'un  moment  à  l'autre  è  le  voir 
entrer  sur  son  territoire,  et  se  propose  de  profiter  de  cette 
circonstance  pour  faire  revivre  ses  anciennes  prétentions 
sur  le  canton  de  Vi^ismar. 

PATS-fiAS. 

La  démarche  des  Etats  de  Flandre  auprès  des  Etats  de 
Brabant ,  relativement  à  la  détention  de  M.  Van-der-Meersa, 
à  réveillé  les  manœuvres  et  la  coupable  actirité  de  ces 
derniers  :  ceux^i  donc  ont  imaginé  de  ramener  une  partie 
des  ofliders  de  l'armée,  en  leur  faisant  signer  une  espèce 
de  protestation  contre  leur  première  signature  dans  Ta* 
dresse  de  tous  les  officiers  en  faveur  du  général  patriote  ; 
mais  on  s'apercevra  facilement,  au  petit  nombre  de  ces 
signatures  éparpillées,  queTesprit  qui  a  dicté  cet  étrange 
dédaratovre  ne  réside  point  encore  sons  les  drapeau  ^ 
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rnnée»  maifl  sarlesbenos  d*nii  eongrèi  purement  aria» 
tocratique. 

Copie  de  la  délibération  de  CJstemblie  des  députés  plénU 
potentimre*  du  eongrèi êouvtrain  d  Namur  ,Ui^  uvrH, 

•  Les  officiers  de  la  couromie  d'Asiesses  éUol  îDrormés 
qnelt  signature  qu'ils  ont  donnée  pourrait  être  interprétée 
défavorablement,  et  que  des  personnes  *  sans  doute  inté- 
ressées à  leur  prêter  des  sentiments  qu'ils  n'avaient 
pas ,  se  sont  permis  d*y  ajouter  des  exprusions  qui  leur 
étaient  parfaitement  inconnues  ^  se  font  un  devoir  de  dé- 
ilarerpar  cette  i 

I  Que  dans  la  liste  qu^ils  ont  signée  le  80  ou  le  SI  mars 
11790,'  leur  but  n'a  été  que  de  prier  le  congrès  souverain 
de  ne  pas  sccorderla  démission  au  général  Van-der^Meerss, 
auquel  nous  supponofts  le  plus  sincère  attachement  à  la 
patrie,  et  qui  jouissait  en  conséquence  de  la  confiance  de 
toute  l'armée. 

c  Nous  déclarons  en  outre  que  si  nous  avons  trop  légère» 
ment  accordé  ce  suffrage,  et  qu'il  ait  mérité  Vanimadver* 
sion  du  congrès  souverain  et  de  la  nation |  nous  désire* 
rions  tous  d'être  les  fuges.  * 

Suivent  les  signatures  de  seize  officiers  cantonnés  à  As- 
STfises,  de  quinze  officiers  du  bataillon  de  Flandre,  de  la 
ville  de  Gand ,  cantonnés  en  Nattole,  de  huit  officiers  can- 
tonnés à  Emptines,  dedeuiofficierscanlonnésau  château  de 
Fontaine»  et  de  quatre  officiers  oantonnés  à  EmptinaUe. 

FRANCE. 

ADMINISTRATION. 

De  Parii.-^Suitê  des  lettres-patentes,  sur  déeret 

ds  VAisemblée  naUonatêf  eonc^mant  la  dMsion 

duroyautne. 

Département  de  la  itfetise.  —  L'Assemblée  et  le 
directoire  de  ce  département  se  tiendront,  pour  la 
première  fois,  dans  la  ville  de  Bar.  lis  alterneront  de 
quatre  ans  en  quatre  ans  avec  Saint-Mihiel  ;  et  dans 
le  cas  où  il  serait  établi  un  tribunal  suprême  de  ju- 
dicature  dans  ce  département,  la  ville  de  Bar  aura 
Toption  :  l'alternat  cessera  en  abandonnant  l'un  des 
deux  établissements  à  la  ville  de  Saint-Mihiel.  Ce 
département  est  di  visé  en  huit  districts  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Bar-le-Duc ,  Gondrecourt ,  Commercy, 
SaîQtrMihiel,  Verdun,  Clermont,  Etain,  Stenay.  Ces 
districts  pourront  être  réduits  à  quatre  à  la  prochaine 
lé^slature,  sur  la  demande  du  département.  Les  éta- 
blissements seront  partagés  entre  Gondrecourt  et 
Vaucouleurs,  Clermont  et  Varenne,  Montmédy  et 
Stenay;  Toption  réservée  à  Gondrecourt,  Varenne  et 
Stenay. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALBS. 

De  la  Ferlé'Milon.'^fli.  de  Montholon,  ancien 
mestre^de*camp,  maire*  Officiers  municipaux  : 
MM.  Hautefeuille,  bourgeois;  Parili, marchand-tan- 
neur ;  Chevalu,  chirurgien  ;  Delagroue,  président  du 
srenier  à  sel  ;  et  Duplessis,  laboureur.  Procureur  de 
la  commune,  M.  L.-J.  Lamy, procureur  de  la  prévôté* 

FINANCES. 
Fin  de  la  description  du  Livre  rouge, 

CHAPITBfi  IX. 

Dépensu  diverses. 

1774.  (lî  juillet).  Dépenses  secrètes  de 

la  police,  quartier  d*avril.  .  .  21,000  1. 

Linge  des  prisons 5,500 

(3  octobre).  Dépenses  secrètes 

de  la  police.  •«•«..••.  21,000 

Idem .»•••..  21,000 

1775.  (24  décembre).  Dépenies  de  la 

librairie 1,000 

1781.  (2  décembre).  Dépenses  extra* 
ordinaires  à  Toccasion  de  la 
naissance  de  M.  le  dauphin.  .      824,000 

A  reporter.  .  .  .  .......      A04,000 


Report é 894,000 1 

1785.  Id.  A  Toccasion  de  la  naissance 

de  M.  le  duc  de  Normandie.  .  174,009 
Ordonnance  de  250,000  I.  pour 
la  mise  de  fonds  de  M.  Gour- 
lade,  l'un  des  administrateurs 
de  la  nouvelle  Compagnie  des 
^  Indes,  qui  en  donnera  sa  re- 

connaissance au  profit  du  roî„ 
et  ne  jouira  oue  de  moitié  du 
bénéfice  au-delà  de  Tintérét  à 

5  pour  100 250«000 

Ordonn.  au  porteur  de  728,600 
liv. ,  pour  un  virement  de  par- 
ties ordonné  par  Sa  Majesté, 
relativement  à  différents  inté* 
rets  dans  des  objets  de  com- 
mercé        728,600 

1786.  Dépenses  extraordinaires  à  l'oc- 

casion de  la  naissance  de  ma- 
dame Sophie 100,000 

Frais  pour  le  voyage  du  roi  ù 
Cherbourg 148,000 


Total  de  ce  chapitre.    1 ,794 ,600 

CHAPITRB  X. 

Dépensée  penonnelUi  au  roi  et  à  la  reing* 
Le  total  de  ce  chapitre  monte  à  la  somme  de 
11,428,750 1. 8  s.  6  d.  Le  comité  ne  croit  pas  devoir 
entrer  dans  le  détail  des  articles  qui  le  compospnt  : 
il  observera  seulement  qtf  une  ^ande  partie  de  la 
somme  u  été  employée  en  acquisition  de  fonds. 

BÉCAPITULATION.       L      S.   d. 

Chap.  Idv  monte  à  28,364,211  18    o 

Chap.  II  '^  6,174,703  10  10 

Chap.III  ^  2,221,541  13    4 

Chap.  IV  -^  254,000 

Chap.  V  -•  15,254,106  12    2 

Chap.  VI  -*-  20,868,821    3    0 

Cnap.  VII  —  5,825,000 

Chap.  Vni    —  135,804,801 

Chap.  IX  *-«  1,704,600 

Chap.  X  --*  11,423,750    8    0 

ToUl  générah    227,085,716  10    1 

ObeervaUone  de  M.  Neeker  ewr  Vavant^propoe  du 
Livre  rùuge. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  insérer  en  entier  les 
observations  de  M.  Neeker,  comme  nous  avons  fait 
du  Livre  rouée;  mais  ce  dernier,  divisé  par  chapi^ 
très,  donnait  la  facilité  de  le  foire  paraître  par  par- 
ties, et  d'en  retarder  la  suite  à  volonté.  Les  observa- 
tions de  M.  Neoker  n'étant  pas  susceptibles  de  cette 
division,  nous  n'en  présenterons  à  nos  lecteurs  ^*nn 
extrait,  dans  lequel  nous  ne  nous  permettrons  ni  de 
prévenir,  ni  de  déterminer  leur  juèement 

Sur  Tavant-propos  que  le  comité  des  pensions  a 
mis  en  tête  du  Livre  rouge,  et  dans  lequel  on  dé- 
nonce les  ordonnances  de  comptant  comme  imagi- 
nées pour  voiler  une  infinité  de  dépenses  qu'on  au- 
rait eu  honte  d*avouer.  etc.,  M.  NecKer  témoigne  des 
inquiétudes  de  ce  que  la  France  pourra  adopter  cette 
opinion,  et  de  la  difficulté  qu*il  aura  à  la  détruire 
dans  un  mémoire  bien  moins  piquant  que  le  bro- 
chure intitulée  le  Livre  rouge,  et  qui  neciroulera 
pas  dans  autant  de  mains. 

•  Le  comité  des  pensions,  dit  H.  Neeker,  a,  fe 
crois,  un  reproche  a  se  faire  ;  car,  ayant  demandé 
qu*on  mît  sous  ses  yeux  toutes  les  ordonnances  dont 
il  est  question,  ayant  lu  les  motifs  de  ohacune*  et  eo 
ayant  conservé  rétat,  il  auriût  dû»  loin  d'^arer  To*» 
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pinion  comme  il  Ta  fait,  Téclaircr  au  contraire  par 
une  pxplication  simple  et  conforme  à  la  vérité.  » 

IcîM.Wecker  promet  une  délinition  des  ordonnan- 
ces de  comptant,  que  nous  insérerons  en  entier  à  la 
fiu  de  cet  article,  et  il  continne  : 

>  Je  m*étais  occupé,  sur  la  fin  de  mon  premier  mi<- 
nistere,  de  faire  convertir  un  plus  grand  nombre  de 
dépenses  en  ordonnances  ordinaires,  afin  de  dimi- 
Buer  le  nombre  de  celles  appelées  de  annptani.  J*ai 
rrpris  ce  projet  avec  pins  de  suite  en  rentrant  dans 
Tadministration,  et,  en  conséquence  de  mes  ordres, 
les  ordonnances  de  comptant  se  trouvent  réduites, 
polir  l'année  1789,  à  une  somme  de  12,177,291 1. 1  s. 
2  d.;  mqis  peut-être  qu'elles  s'élèveront  au  double 
lorsque  tous  les  objets  concernant  cet  exercice  se* 
ton  l  terminés. 

>  Le  comité  des  pensions  a  eu  la  connaissance  po- 
sitive de  cette  remarquable  réduction  ;  elle  lui  a  été 
donnée  par  le  premier  commis  du  Trésor  royal,  sous 
M.  Savaiette  de  Langes  (M.  Gislain).  Il  est  dono  ex- 
traordinaire que  le  comité  des  pensions  garde  un 
partit  silence  è  cet  égard,  et  qu  il  se  borne  à  dire, 
dans  une  petite  note,  au  bas  de  ta  seconde  page  de 
son  arant-propos,  qu'il  n'a  pas  dans  ce  moment  l'é- 
tat complet  de  1788  et  1789.  » 

H.  Necker  ensuite  assure  •  que  les  dépenses  déter- 
minées par  les  ordonnances  de  comptant  ont  des  mo- 
tils  aussi  connus  et  aussi  légitimos  que  celles  auto- 
risées par  les  ordonnances  comptables  •  ;  et,  pour  le 
povcr,  il  a  fait  publier  Tétat  des  ordonnances  de 
l'aonée  1779.  il  invite  les  personnes  honnêtes  et  im-> 
paitialesdeparcoarircetetatiet  de  décider  ensuite 
par  elles-mêmes  s'il  est  aucun  article  auquel  Tob- 
serration  générale  et  préliminaire  du  comité  des 
petisions  puisse  être  applicable.  » 

M.  Necker  exprime  un  sentiment  pénible  sur  Tidée 
îague,n)ais  erronée,  que  le  public  aura  prise  des  an- 
ciens abus  à  la  lecture  du  Livre  rouge.  •  Il  eût  été 
facile,  dit-il,  de*  prévenir  une  pareille  méprise,  et  je 
crois  que  le  comité  devait  le  faire  :  peut-il  craindre 
de  manquer  de  véritables  sujets  de  censure  ou  de 
critique?  est- il  besoin  de  s*aider  encore  d'aucune 
iosinnation  dénuée  de  fondement?  On  a  bien  de  quoi 
attirer  l'attention  dn  public  et  fixer  son  intérêt,  lors- 
que, au  milieu  des  idées  raisonnables  du  temps  pré- 
sent, on  peut  éclairer  tout  à  coup  sur  les  temps  de 
sommeil  on  d^abus  et  lever  le  voile  qui  les  cachait.  • 

Le  comité  ayant  annoncé  qu'il  ferait  peut-être 
imprimer  sa  correspondance,  ann  de  faire  connaître 
les  ordonnances  qui  l'ont  mis  en  état  de  découvrir 
les  abus  et  ceux  qui  ont  voulu  lui  dérober  des  dé- 
tails qu'ii  était  apparemment  de  leur  intérêt  de  lais- 
ser ignorer,  IL  Necker,  en  son  nom  et  en  celui  des 
ounislres  da  roi,  déclare  quils  ne  veulent  aucun 
ONfosgement,  et  qu'ils  répondront  à  tout  ce  qui  leur 
paraîtra  injuste.  M.  Necker  assure  de  plus  que,  lors- 
que H.  Camus  a  sollicité  le  décret  qui  ordonnait  la 
conimmication  du  Livre  rouge,  il  avait  en  main  ude 
lettre  de  ce  ministre  qui  lui  annonçait  Tordre  qu'il 
af;aitreçadu  roi  de  communiquer  ce  livre  aux  com- 
Qûssaires  du  comité  des  pensions. 

.  La  condition  que  le  roi  a  mise  à  cette  commnniea* 
lioB  et  le  sentiment  religieux  qui  Ta  dictée  excitent 
ienUiousasme  de  M.  Necker;  il  observe  de  plus 
•que  les  aeeottrs  extraordinaires  tirés  du  Trésor 
fwalpar  te  roi  et  la  reine,  pour  les  dépenses  tenant 
3 lenrs personnes,  ne  se  sont  montées,  pendant  sHze 
«sderègne^qu'à  11,423,7501.  8  s.  6  d.  Je  ne  sais, 
ajoDie-t-il,  SI  les  registres  des  finances  d'aucun  sou- 
verain de  l'Europe  présenteraient  un  pareil  résul- 

Sor  rarti«l«  du  Uvre  rou^  qui  concerne  les  sé- 
datifs extmordinairca  accordés  aux  frères  du  roi, 
u*  Ncekof  fait  valoir  la  Jeunesse  et  rinexpérience  de 


ces  princes,  ■  élevés  dès  Tenfancè  au  miHcu  du  luxé 
d'une  grande  monarcbie,  et  mis  à  la  tête  d'une  ad- 
ministration très  étendue  à  l'âge  de  seize  ans;  il  fait 
sentir  que,  leurs  dettes  une  fois  contractées,  le  roi  a 
dû  être  sensible  à  la  crainte  d'exposer  ses  frères  à  un 
déshonneur,  et  leurs  créanciers  à  une  ruine  malheu- 
reosp. • 

Les  achats  et  les  échanges  de  domaines  forment, 
après  celui  des  princes,  le  principal  objet  de  dépen- 
ses décrites* dans  le  Livre  rouge.  •  Les  rois,  dit 
M.  Necker,  ne  peuvent,  en  ce  genre,  éviter  l'effet  des 
erreurs  dans  lesquelles  ilssont  induits'parlcs  calculs 
de  leurs  ministres,  qui  peuvent  être  eux-mêmes 
trompés  par  les  personnes  qu'ils  chargent  de  leur 
donner  des  instructions  ;  ce  qui  Pavait  engagé  à  re- 
jeter sans  distinction  toute  proposition  d'échange  ou 
d'achat  de  domaines.  » 

Ici  M.  Necker  renouvelle  son  désir,  exprimé  plu- 
sieurs fois,  de  confier  radministralion  journalière 
des  finances  à  des  commissaires  choisis  dans  l'As- 
semblée nationale.  Il  pense  qu'il  n'y  a  rien  à  gagner 
«  pour  la  chose  publique  à  relever,  sans  exception, 
toutes  les  erreurs  ou  les  fautes  du  gouvernement.  • 
Cependant  il  déclare  que  le  roi  n'oppose  aucun  ob- 
stacle à  l'exécution  de  ce  projet... 

M.  Necker  avait  terminé  la  son- mémoire  lorsqu'il 
a  appris  le  reproche  public  que  M.  Camus  lui  a  lait, 
à  la  séance  du  10  avril,  d'avoir  retardé  de  quarante- 
huit  heures  la  communication  des  registres  de  toutes 
les  décisions  en  finances,  et  de  l'avoir  fait  après  avoir 
fixé  le  jour  pour  cet  examen. 

Voici  comment  il  répond  à  ce  reproche. 

La  publicité  imprévue  du  Livre  rouge  avait  dé- 
terminé ce  ministre  à  ce  retard;  l'autorisation  du  roi 
à  donner  communication  des  registres  étant  anté- 
rieure à  la  publication  du  Livre  rouge,  M.  Necker, 
comme  ministre  du  roi,  a  cru  devoir  différer  la  com- 
munication des  registres  pour  avoir  le  temps  néces- 
saire de  recevoir  de  nouveaux  ordres  de  Sa  Majesté, 
d'autant  plus  que,  dans  la  lettre  où  M.  Camus  avait 
demandé  la  connaissance  du  Livre  rouge,  il  avait 
consigné  une  espèce  de  convention  de  ne  pas  •  divul-* 
ffuer,  pour  servir  d'aliment  à  une  vaine  curiosité, 
oes  détails  dont  la  publicité  pourrait  causer  quelqua 
peine  au  roi.  » 

Le  roi  n'ayant  rien  changé  à  ses  premiers  ordres, 
M.  Necker  en  informa  sur-ie-champ  le  comité  des 
pensions. 

Aux  reproches  que  ce  comité  lui  fait,  de  •  donner 
des  préférences  à  des  nersonncs  favorisées,  eu  oubli 
des  pauvres  et  des  malheureux,  •  M.  Necker  oppose 
«  le  sentiment  des  uns,  l'affection  des  autres,  la  vé- 
rité, sa  vie  entière,  à  celte  aveugle  insinuation.  Et 
certes,  continue-t-il,  ce  n'est  pas  ù  ceux  qui  sont  en- 
core i\  leur  apprentissage  de^  vertus  publiques,  ù 
vouloir  m'enseigner  la  manière  de  tenu-  la  balance 
entre  les  lois  de  la  justice  et  los  devoirs  de  l'huma- 
nité. » 

Ce  ministre  fait  de  nouveau  l'apologie  des  discours 
prononcés  à  l'Assemblée  nationale  le  10  de  ce  mois; 
rend  compte  des  raisons  qui  nécessitent  un  crédit 
très  prochain  de  20  millions  sur  la  caisse  d'escompte; 
se  réfère  à  son  mémoire  du  6  mars  ;  détaille  les  mo- 
tifs qui  forcent  d'envoyer,  de  Paris,  de  l'argent  ef-  • 
fectif  dans  les  provinces;  revient  avec  amertume  sur 
le  refus  de  l'Assemblée  nationale  de  prendre  part  à 
l'administration  des  tinances;  relève  l'espèce  d'ingra- 
titude qu'il  y  a  eu  à  soupçonner  la  gratilicatiou  de 
5,000  liv.  accordée  par  le  roi  à  M.  de  Vauvillicra. 
«Ce  lieutenant  de  maire  a  juKê  ù  propos,  dit*il,  de 
faire  connaître  que  celte  gratilicatiou  n'était  qu'une 
indemnité  de  ses  frais  et  de  ses  pertes  ;  mais  c'est  a 
moi  de  dire  qu'à  titre  de  simple  récomnensc,  jamais 
gratification  n'eût  été  mieux  méritée.  J  ai  vu  ce  zélé 
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dtoyen  wt  dëroner  arec  autant  d'activité  que  de  cou- 
rage k  tous  les  soins  qu*exigeait  Fadministration  des 
subsistances,  dans  un  temps  où  cette  administration 
était  environnée  de  difiicultés  et  d'écueils;  il  est  venu 
souvent,  plusieurs  fois  le  jour,  pour  répondre  à  mes 
inquiétudes  ;  il  n'a  pas  craint  même  de  se  lever  la 
nuit,  quand  il  m'est  arrivé  de  l'y  inviter.  Nous  avons 
traveréé  la  mer  ensemble  dans  la  grande  tempête, 
et  Je  connais  mieux  que  personne  cette  tourmente, 
puisqu'elle  a  commencé  pour  moi  depuis  la  fin  de 
1788.  Aujourd'hui  l'on  esta  Paris  dans  la  plus  grande 
abondance,  puisque  les  approvisionnements  s'élè- 
vent à  quatre-vingt  mille  sacs  de  Êirine,  et  cent 
mille  seçtiers  de  blé;  mais  telle  vitesse  qu'on  apporte 
à  l'oubli  des  services  passés,  c'est  encore  un  peu 
trop  tôt  pour  reprocher  une  récompense  qui,  com- 
parée aux  travaux  de  M.  de  Vauvilliers,  ne  peut  être 
considérée  par  lui  que  comme  une  marque  d'hon- 
neur. • 

Le  mémoire  finit  par  ces  mots  :  «  On  demande  en- 
core, et  toujours  avec  une  sorte  de  reproche,  pour- 
3uoi  les  impôts  directs  ne  sont  pas  en  recouvrement 
ans  toutes  les  provinces,  puisque  les  peuples  sont 
disposés  à  payer.  Quoi  donc  !  peut-on  ignorer  dans 
l'Assemblée  nationale  les  causes  du  long  retarde- 
ment des  rôles,  puisque  ce  retardement  provient  de 
deux  de  ses  décrets,  et  des  changements  survenus 
dans  toutes  les  municipalités,  ainsi  qu'il  a  été  si  sou- 
vent expliqué?  M.  le  contrôleur-général  et  moi 
nous  ne  cessons  d'écrire,  d'exciter,  de  tenir  en  ha- 
leine |iour  hâter  les  travaux  nécessaires  :  toutes  les 
administrations  de  provinces  le  savent  ;  pourquoi 
l'ignore-t-on  dans  l'Assemblée  nationale?  Certes,  il 
faut  qu'on  s'y  fasse  une  idée  bien  magnifique  des 
plaisirs  inconnus,  des  délices  cachées  qui  accompa- 
gnent l'exercice  de  l'administration,  pour  imaginer 
que  les  ministres  sont  une  espèce  particulière  de  ci- 
toyens qu'on  peut  froisser  à  son  aise  et  tourmenter 
à  son  gré  !  Encore  si  l'Etat  devait  gagner  quelque 
chose  à  toutes  ces  attaques,  il  n'est  alors  aucun  de 
nous  qui  ne  joignit  sans  peine  ce  sacrifice  à  beau- 
coup d'autres  ;  mais  je  n  aperçois  pas  ce  qui  pour- 
rait valoir  mieux  qu'une  parfaite  harmonie  et  un  ac- 
cord constant  vers  le  même  but  :  aussi  n'est-ce  pas 
sans  des  réflexions  tristes  que  je  considère  aujour- 
d'hui comme  un  terme  d'espérance  celui  où,  à  mon 
tour,  je  verrai  les  autres  agir;  je  ne  leur  souhaite 
pas  cependant  des  moments  si  pénibles.  Je  sais  mieux 
que  personne  si  j'ai  été  utile  à  la  chose  publique,  et 
je  connaîtrai  de  même  le  moment  où  je  cesserai  de 
l'être.  Qu'on  s'en  fie  donc  à  moi  pour  ce  compte,  et 

Sue  les  naines  injustes  prennent  un  peu  de  patience, 
n  sentiment  de  vertu,  le  même  qui  m'a  ramené  du 
pied  des  Alpes,  me  retient  seul  encore  jusqu'à  Tex- 
tre'mité  prochaine  de  mes  forces. 

{Demain  l'explication  sur  les  ordonnances  de 
comptant.) 

LIVRES  NOUVEAUX. 
Précis  sur  ta  Canne  et  sur  tes  moyens  d'en  extraire  te 
set  esteniiet,  suivi  de  plusieurs  mémoires  sur  le  sucre,  sur 
le  vin  de  canne,  sur  les  habitations  et  sur  Télat  actuel  de 
Saint-Domingue  :  ouvrage  dédié  à  cette  colonie  et  imprimé 
.k  ses  frais  ;  par  M.  Dutrone-la-Coulure,  docteur  en  méde- 
cine, associé  de  la  Société  royale  des  sciences  et  des  arts  du 
Cap  Français.  —  Omne  tutit  puncium  gui  miscuil  utile 
dutci.  —  A  Paris,  cheiMM.  Duplain,  rue  et  cour  du  Com- 
merce; Buisson,  rue  Hautereuille;Debure,  rue  Serpente; 
Le  Jay  fils,  rue  de  TEobclle;  Desenne,  au  Palais-Royal. 
4790.  vol.  in-8*de  380  pages  ^  avec  plusieurs  planches 
(  Premier  extrait  )•  ' 

L'ouvrage  important  que  nous  annonçons  manquait 
absolument  ft  la  branche  précieuse  de  culture  et  d'indus- 
trie sur  laquelle  il  jette  un  nouveau  iour,  ou  du  moins  il 


n'existait  pas  de  corps  aussi  complet  da  doctrine»  Quel- 
ques mémoires  relatifs  à  des  points  particoliers,  quelques 
idées  éparses,  une  routine  aveugle,  le  meilleur  guide,  lors- 
qu'elle a  bien  rencontré  dès  ses  premiers  pas,  mais  le  pire 
aussi  lorsqu'elle  s'est  égarée,  voilà  toutes  les  données,  in- 
fidèles ou  insuffisantes,  d'après  lesquelles  étaient  obligés 
de  se  conduire  ceux  qui  entreprenaient  la  culture  de  la 
canne  à  socre*  Les  dépenses  Inutiles,  néœasitées  par  la. 
méthode  videose  suivie  jusqu^à  présent,  sontincalciilables: 
il  était  temps  qu'un  chimiste  habile  s'occupât  de  la  ré- 
former, et  c'est  ce  que  M.  Dutrone  a  exécatè  avec  un 
succès  qui  doit  faire  de  son  livre  le  manuel  de  tous  les 
possesseurs  d'habitations. 

Ces  éloges  paraîtront  d'autant  moins  suspeetes ,  qu'Os  loi 
ont  déjà  été  donnés  par  des  juges  très  compétents  en  cette 
matière.  En  effi^ ,  le  rapport  détaillé  de  l'Académie  des 
Sciences,  qu'elle  a  permb  à  l'auteur  de  mettre  à  la  tète  de 
l'ouvrage,  en  fait  concevoir  une  idée  très  avantagense. 
Jaloux  de  mériter  encore  plus  le  témoignage  favorable 
que  cette  compagnie  rend  à  ses  travaux,  M.  Dutrone-la- 
Couture  a  fait  les  suppressions  et  leschangemenls  qu'elle 
lui  avait  indiqués;  il  y  a  joint  des  observations  snrrio- 
digo,  sur  le  suc  de  manioc,  des  considérations  sur  les 
habitations,  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue,  qui  ne 
peuvent  manquer  d'ajouter  infiniment  à  l'utilité  de  son 
livre;  en  sorte  qu'il  en  résulte  un  ouvrage  meilleur  qoe 
celui  que  l'Académie  avait  déjà  jugé  fort  bon.  C'est  avec 
plaisir  que  nous  développons  ces  titres  si  justes  à  la  coo- 
fiance  du  public»  trop  souvent  trompé  par  de  dusses  pro- 


Nous  passerons  légèrement  nir  les  quatre  premlen  cha- 
pitres, comme  ayant  un  rapport  plus  direct  avec  l'histoire 
naturelle  qu'avec  l'intérêt  des  cultivateurs  :  ils  ofiAnent  une 
description  détaillée  de  la  canne  à  sucre,  connue,  dès  la 
plus  haute  antiquité,  par  les  Chinois  qui  savaient  non- 
seulement  la  cultiver,  mais  même  en  extraire  œ  sel  déli- 
cieux dont  l'Europe  a  fait  usage  pendant  près  de  deux 
mille  ans  en  ignorant  à  quelle  plante  elle  le  devait.  Vient 
ensuite  l'histoire  du  dévdoppement  successif  des  parties 
de  ce  végétal,  suivie  de  l'exposé  des  variétés  que  présente 
ce  roseau ,  suivant  la  culture,  la  nature  du  sol ,  le  climat, 
etc.  Le  quatrième  chapitre  est  consacré  à  une  théorie  par» 
ticulière  de  la  formation  des  principes  que  la  canne  con- 
tient; l'auteur  en  suit  les  modifications  dans  les  vaisseaux 
propres  ou  les  cavités  qui  les  récèlent  ;  il  trouve  l'analo- 
gie la  plus  parfaite  entre  le  nœud-canne  et  la  plupart  des 
fruits  muqueux,  doux  et  sucrés,  qui  doivent  ce  caractère 
à  la  texture  particulière  de  la  peau  du  pédicule  qui  les  re- 
couvre. 

Les  trois  derniers  chapitres  de  la  première  partie  offiient 
l'analyse  chimique  des  sucs  contenus  dans  la  canne  arrivée 
à  la  maturité  :  c'est  de  la  réunion  d*une  matière  fibreuse, 
contenue  dans  Peau  des  vaisseaux  séveux,  que  résulte  te 
corps  muqueux  pur  qui  paraît  être  la  substance  alimoi- 
talre  du  règne  végétal,  puisqu'il  se  trouve  dans  toutes  les 
plantes,  où,  très  fluide  il  est  sève,  plus  consistant  gamme, 
entièrement  sec  amidon,  sans  cependant  avoir,  dans 
aucun  de  ces  états,  ni  couleur,  ni  odeur,  ni  savenr  sensi- 
bles i  qu'il  ne  prend  que  dans  différentes  modifications, 
résultant  de  la  différence  de  vaisseaux,  et  constitutives 
de  celles  des  fruits,  en  sorte  qu'il  faut  un  non^bre  prodi- 
gieux de  modifications  à  la  combinaison  de  ses  principes, 
pour  amener  l'état  du  sel  essentiel  ;  c'est  ce  que  l'auteur 
prouve  par  l'examen  de  la  banane  et  de  l'abricot,  qui  en 
approchent  infiniment. 

Plusieurs  agents,  tels  quel'aîr,  la  chaleur,  les  alcalis,  dé- 
composent le  jus  de  canne,  qu'on  ne  peut  soumettre  aux 
éléments  de  graduation,  comme  l'idée  s'en  présente  d'a- 
bord ,  parceque  les  fécules  passent  trop  promptement  à  la 
fermentation  acide.  M.  Dutrone,  sans  improuver  absolu- 
ment Pusagi;  des  alcalis  pour  déféquer  le  suc  exprimé,  veut 
qu'on  en  ménage  l'action;  il  en  indique  les  moyens,  que 
nous  présenterons  dans  l'extrait  de  la  secondeparlie,  des- 
tinée à  la  pratique ,  et  dans  laquelle  il  compare  les  procédés 
en  nsaçe  avec  ceux  qu'il  veut  leur  substituer. 

AGRICULTURE. 
Assemblée  nationale^  mardi  SO  avrt/,  séance  da  soUu 
Une  députation  de  la  Société  royale  d'agriculture  a  prA* 
lenté  une  adresse,  au  nom  des  cuMvatears  da  royaumct 
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poar  reflwreîer  PAsaemli)^  nationale  dç5  btenfbito  qvn 
imseiH  ragrieuUaredel^pInpiirl  ée9  décrets  de  rAssem- 
blée ,  tris  qoe  ceoi  qui  ont  eboK  les  bannalités,  le  régime 
fiîodalt  la  gabelle,  etc.  Ha.  Celte  Adresse  a  été  rédigée 
fiar  M.  de  Boocerf ,  à  qaî  il  appartient  nieux  qa'A  tout 
autre  et  otiébrer  rabolitioo  des  nauvaises  loii.  Ausai  ton- 
chanlA  4«*élo4uei)let  elle  a  été  très  applaudie i  rimpre»- 
ûOB  oa  a  ^  ordonnée,  pour  être  envoyée  k  tout  Wê  dis- 
UicU;  co  sera  le  plot  excellent  oontie-poison  coplra  les 
libelles  de  raiistocratic,  M.  le  président  a  répondu  à  ceUe 
lutresse  de  la  manit^elaplus  propre  h  prouver  &  cette  So- 
<  iéié  savante  le  cas  que  rAsseniblée  fait  de  ses  utiles  trà- 
%a«x  al  do  premier  des  arts  qui  en  est  Tobjet. 


LTC££. 

La  révololioD  de  Suède,  arrivée  en  d772,  a  fait  le  svget 
de  la  dernière  séance  de  droit  public  ;  après  avoir  présenté 
cet  éTénenent  dans  tous  «es  détails,  M.  de  tacrois  a  ex- 
[KMé  ces  idées  rassuitintes  : 

c  Arrêtoos,  a-t-il  d  t ,' nos  regards  sur  notre  patrie,  pour 
Juger  du  deg  1^  de  possibilité  ou  d'hapossibllllé  d^opérer 
tip  jour  ww  i^oltttioa  semblabia  à  cette  que  nous  venons 
de  voir*  > 

Nous  ne  ponvons  pas  nouA  le  dissiinnler:  une  grande 
partie  du  peuple  souffre,  le  commerce  languit,  le  pumé- 
roire  est  rare  ;  mais  ces  souffrances,  cette  langueur,  cette 
rari'té  ayant  pour  première  cause  une  administration  pat- 
sée  et  la  néc^lé  d'en  substituer  une  plus  équitable,  il 
n'est  pas  prés u niable  que  la  partie  éclairée  du  peuple  im- 
pnte  à  ses  représentants  actuels  son  infortune  présente. 

Les  habitants  des  campagnes  qui  éprouvent  aéjà  un  sou- 
lagement d*impô( ,  et  qui  se  complaisent  dans  IMdée  de 
reeueilllr  de  nouveaux  bienfaits  de  la  constitution,  seraient 
bien  éloignés  d'en  arrêter  Pacbèveraent  et  Tcffel. 

Le  soldat,  dont  on  avait  flétri  Yùme  par  des  chétinents 
honteux,  auquel  on  avait  interdit  l'espoir  de  s'élever  aux 
premiers  grades  par  son  courage  (espoir  qtt*il  aurait  tou- 
jours fallu  faire  luire  à  ses  yeux,  quand  ce  ne  devrait  être 
qu'une  chimère),  ne  s*armera  point  contre  une  puissance 
législatiTe  à  laquelle  il  doit  de  l'adoucissement  dans  ses 
punitions,  un  accroissement  de  solde  et  une  perspective 
qui  soutient  sa  valeur. 

Le  citadin  aisé,  qui  volt  ses  propriétés  sous  la  sauve- 
garde d^lne  loi  Immuable,  en  sera  le  plus  celé  défenseur. 

L*boDiDe  a^et  téméraire  pour  tenter,  par  fa  Ibrce,  le 
rétablisseniefit  du  pouvoir  arbitraire,  plaeerult  done  son 
espoir  dans  le  mécontentement  de  la  noblesse  et  du  oleigé; 
mais  œt  espoir  serait  encore  mal  fondé. 

Une  grande  partie  de  la  noblesse  n'avait  ni  droits  fi&o- 
dans,  ni  vastes  possessions  territoriales  ;  ee  que  la  consti- 
tution lui  fait  perdre  de  privilèges  est  bien  compensé  par  la 
suppression  de  l'iuégalité  des  partages.  Si  d'un  côté  cUe 
\oit  le  simple  citoyen  s'en  approcher,  elle  voit  de  l'autre 
rboromeliué  redesceudrejusqu'àelle,  et  ne  plus  absorber 
ses  récompenses. 

A  l'égard  du  clergé,  11  offre  encore  moins  de  ressources 
au  projet  dont  il  s*agit;  cette  milice  du  culte  religieux  était 
placée  dans  une  hiérarchie  oppressive  pour  le  plus  çrand 
nombrew 

La  multitude  active  et  laborieuse ,  en  cultivant  le  ebamp 
abandon  Dé  à  ses  soins,  n'y  recueillait  que  des  peines  et 
des  hunûliations,  tandis  que  des  observateurs  dédaigneux 
le  travcrsai^l  pour  gourmander  les  ouvriers  et  en  enlever 
la  récolte. 

Une  partie  de  cette  milice  offrait  la  véritable  image  des 
serfs;  Je  régime  féodal  y  subsistait  dans  toute  sa  force;  cer- 
bioement  il  n'y  a  jamais  an  plus  de  distance  entre  un  su- 
lerain  et  le  dernier  dé  ses  vassaux,  qu'il  y  en  avait  entre 
une  Kminence  et  un  moine  mendiant... 

Par  la  constitution  qui  vient  de  détruire  cet  ordre  su- 
perbe, cette  corporation  si  puissante,  le  riche  perd  le  su- 
lierfla ,  le  pauvre  acquiert  le  nécessaire. 

SI  done,  d'après  ces  faits  rapprochés  et  ces  Mérités  in- 
contestables, le  nombre  des  mécontents,  dans  le  clergé, 
est  dt  botncoup  inférieur  à  celui  que  favorise  la  eonsti- 
tatioD,  il  n'y  a  poiut  de  secours  à  alten'dre  de  ce  corps 
sxpifant. 

Serait-œ  de  ce  qui  constituait  la  magistrature  que  l'on 
pourrait  en  espérer  ?  Le  besoin  qu'on  avait  d'elle  n'existe 


plus;  c'était  une  digue  opposée  ft  un  torrent  eonsartl  en 
un  filet  d'eau  qui  baigne  h  peine  la  sabla  sur  lequel  II  ooule 
tranquillement* 

Qu'on  compare  maintenant  celte  fiiblemi  individuella  â 
la  force  défensive,  é  œt  cqirit  ettional,  à  cet  a»our  de 
liberté,  à  cet  enlhousiaaaie  guerrier  qui  anime  ulules  Iqs 
tèics,  qui  échauffe  tous  lei  ««surs,  et  |Vn  sentira  que  le 
comble  du  déiire  serait  de  tepler  une  réTolutioo  i  et  que  le 
comble  de  la  déraison  est  de  la  craindre. 

Que  le  oorps  légii^laUf  veille  sans  cesse  k  l'exécution  de 
ses  décrelft,  et  ne  Tes  modifie  que  pour  les  perfectioqu^. 

Que  tout  citoyen  vole  la  justice  copmiç  une  divlidUr  ac- 
cessible et  disposée  à  Tentendi^. 

Que  le  pouvoir  exécutif  soit  suffisamm^t  armé  pour 
protéger,  et  jamais  a<«os  pour  opprimer  i  enfin,  ie  ne  ne 
lasserai  pas  de  le  répéter,  que,  depuis  le  chef  de  la  nation 
jusqu'au  dernier  des  dloyens,  tons  ceux  qui  rivent  soqs 


Franee  ce  qo*a  «léoité  si  mpidemeQt  GaslaYO  III  dans 

MÉLANOB$. 

Au  rédacteur» 
Uonsiaur,  Pétat  de»  ordonnauees  de  comptant  qui  vient 
d'are  imprimé  pour  1779  porte,  ii  la  page  e,  et  sous  la 
date  du  9S  mars,  une  gratification  de  é.OOO  Itv.  peur  la 
marquise  de  Séran,  Quoique  rorlhographe  de  mon  nom 
soit  un  peu  différente,  le  public  pourrait  croire  qu'ayant 
l'iNNiaeiir  d'être  atlacbAs  à  la  famille  royale,  o'est  moi  qui 
ai  touché  celle  gratification,  h  m'empresserais  h  publier 
.aveo  reconnalssanee  les  bienfaiu  do  roi ,  si  j'en  avais  ob- 
tenu, et  les  raisons  deJusUoaou  de  bonté  qui  Tavraient 
engagé  *  me  les  accorder  i  mais  je  eerlifie  qne  je  n'ai  ja- 
mais rèctt  aucune  pension  ni  graiifioatien  queleenque.  J*al 
été  nommée  dame  d'atours  de  madame  Elisabelh  en  1778, 
et  je  n'ai  touché  les  appointements  qui  sont  attachés  & 
cette  charge  qu'en  d7fi0,  comme  M.  Neker,  qui  était  alors 
directeur  des  finances,  peut  et  doit  le  savoir.  Je  vous  serai 
infiniment  obligée,  monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  celte 
lettre  dans  votre  journal ,  et  le  plus  tôt  qu'il  tous  aerg  pas* 
sible.  Pal  rhonneur  d'être,  etc. 

La  mttrtfuitê  sa  Siawv. 


BULLETIN 

DE  l'assemblés  NATlOIfALE* 
8BA1ICS  DU  LUNDI  25  AVML. 

M*  le  président  annonce  le  résultat  du  second  scrutin  : 
sur  682  volants,  M.  d'Aiguillon  a  obtenu  283  suffi  âges, 
et  M.  deyirieu255  ;  ainsi  la  majorité  absolue  n'est  point  en- 
core acquise,  et,  aux  termes  du  règlement  ^  on  doit  proçé» 
der  è  un  troisième  scrutin. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  Ht  une  lettre  par  laquelle 
M.  de  Montmorin  instruit  PAsseroblée,  de  la  pari  du  roi, 
qu^un  noQTean  traité  entre  la  régence  d'Alger  et  la  Fronce 
assure  une  oontinoation  de  paix  pour  cent  ans,  et  qup  les 
Français  pris  tiar  des  conairgs  sJgénens  seul  libres  ei  déjà 
ramenés  à  Toulon* 

M.  le  président  est  chargé  de  témuigner  ap  roi  la  tçCûQ* 
naissance  de  l'Assemblée. 

SuiU  de  la  diseuêsion  sur  (e  faekcU  des  droits 
féodaux. 

M.  Tbonchbt  :  Cette  partie  du  décret  qui  tous  e$l 
présenté  concerne  le  rachat  des  droits  casuels  et 
éventuels  ;  elle  est  la  plus  difQciie  et  la  plus  délicate 
que  nous  ayons  eu  h  traiter.  Je  ne  puis  trop  vous 
inviter  à  entendre  avec  patience  toutes  les  discussions 
auxquelles  elle  pourra  donner  lieu.  Il  s'ngit  ici  d*un 
contrat  purement  aléatoire  entre  dm»  parties,  doot 
1  une  rachète  son  fonds  du  poids  d*une  charge  éven- 
tuelle, et  l'autre  reçoit  le  prix  d'un  bénélice  futur, 
mais  incertain.  Il  faut  distinguer  le  mode  du  rachat, 
et  l'application  de  ce  mode  aux  classes  que  nous  avons 
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dëterminëes.Le  mode  est  peu  susceptible  de  contra- 
diction ;  trois  éléments  se  sont  présentés  dans  cette 
opération  :  !<>  le  mode  doit  être  appliqué  de  manière 
que  la  proportion  à  la  différente  nature  des  biens 
consiste  dans  une  portion  aliouote  du  droit;  2o  que 
toujours  la  quotité  approche  ae  la  yaleur  des  fonds; 
30  que  la  rérolution  de  la  division  d*une  année  soit 
proportionnée  à  la  fréquence  des  mutations.  Ce  der- 
nier élément  est  plus  difficile  à  remplir,  pareeque 
cette  proportion  varie  avec  les  localités  :  dans  tel  en- 
droit le  mouvement  du  commerce  des  fonds  e^t  très 
rapide,  dans  tel  autre  la  circulation  est  presque  nulle. 
Mous  aurions  pu  renvoyer  cet  objet  aux  départe- 
ments, en  fixant  seulement  les  principes;  mais  des 
considérations  insurmontables  nous  ont  empêchés  de 

S  rendre  ce  parti,  le  seul  cependant  qui  pût  nous  con* 
uire  a  une  parfeite  justice. 

On  Mi  lecture  de  rarlide  XXiy.  qui  est  adopté  sans 
discussion. 

cXXIV»  Quant  an  rachat  des  droits  casneb,  c'est-à- 
dire  de  ceux  qui  ne  sont  dus  que  dans  le  cas  de  mnlation, 
soit  de  la  part  dn  propriétaire  do  fonds  ci-devant  roturier, 
soii  de  la  part  du  propriétaire  des  fonds  ci-devant  appelés 
fiefs,  il  sera  fait  d*aprèa  les  règles  et  les  distinctiona  ci- 
après.  » 

L^artlcle  suivant  est  mis  à  la  discussion  en  ces  termes: 

<  XXV.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  Tonds  sont  sou- 
mis à  un  droit  particulier  pour  les  routatloos  par  vente,  00 
autres  équipollents  à  vente,  il  sera  payé,  pour  le  rachat 
particulier,  savoir  : 

c  !•  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  de  vente  est  de 
la  moitié  du  prix ,  cinq  seixièmes  dudit  droit  ; 

<  S*  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  tiers» 
cinq  quiniièmes,  ou  le  tiers  du  droit; 

c  8*  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  estiln  quint  et 
du  reqoint,  ou  du  quart,  cinq  quatonièmes  dudit  droit; 

•  A*  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  quint, 
cinq  treiiièmes  dudit  droit  ; 

•  5*  Pour  les  fonds  sur  lesqueb  le  droit  est  du  sixième, 
cinq  dooiièmes  dudit  droit  ; 

«  6*  Pour  les  fonds  sur  lesqueb  le  droit  est  du  huitième, 
cinq  onzièmes; 

<  7®  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  n*est  que  du 
douzième,  ou  à  une  quotité  inférieure,  quelle  qu*eUe  soit» 
la  moitié  du  droit.  *  . 

M.  Ricard  :  Je  suppose  un  fonds  d'un  million,  sujet 
à  des  droits  casuels,  au  sixième  :  il  arrivera  que  ces 
droits  pourront  produire  par  année  2,083  liv.  dont 
le  capital,  au  denier  20,  sera  de  40,660  liv.  Suivant 
le  projet  du  comité,  le  capital  montera  à  70,000  liv., 
ce  OUI  augmente  infiniment  la  charge  des  débiteurs. 
Je  demande  donc,  si  Ton  veut  aujourd'hui  délibérer 
sur  l'article,  que  les  taux  fixés  par  le  comité  soient 
diminués  d'un  tiers.  —  M.  Ricard  présente  ensuite 
des  projets  d'articles  qui  ont  pour  objet  de  donner 
aux  municipalités  la  faculté  de  payer  en  corps  de 
commune. 

M.  Muguet  db  Nantou  :  Nous  ne  pouvons  nous 
déterminer  sur  le  taux  du  rachat  avant  de  savoir 
à  quelle  formalité  les  débiteurs  seront  astreints.  Je. 
demande  en  conséquence  qu'on  délibère  d'abord  sur 
rarticle  XLI. 

Cet  article  est  mis  à  la  discussion. — Il  est  ainsi  conçu: 

«  XLI.  Si  le  propriétaire  qui  aura  racheté  les 
droits  seigneuriaux,  casuels  et  autres,  dont  son  fonds 
était  chargé,  vend  ce  même  fonds,  ou  l'aliène  dans 
les  deux  années  postérieures  au  rachat,  par  un  acte 
volontaire  ouelconque  sujet  au  droit  de  mutation,  le 
droit  sera  dû  nonobstant  le  rachat.  • 

M.  Ricard  :  Je  demande  la. question  préalable; 
c'est  le  seul  moyen  de  faire  justice  de  cet  article. 

M.  Troncbbt  :  L'article  estfondé  surdeuxmotife: 
le  premier  est  d'éviter  une  fraude,  le  second  de  pré- 
venir une  injustice  qui  pourrait  se  commettre  de 
bonne  foi.  La  fraude  est  aisée  à  prévoir,  le  taux  du 
raclinl  ôtaiit  moindre  que  le  droit.  Nous  avons  établi 


un  prix  de  rachat  inférieur  au  droit, parcequMl  s*agît 
réellement  d'un  contrat  aléatoire  dont  la  base  est 
l'incalculabilité  du  droit  et  l'incertitude  de  son 
échéance.  11  serait  possible  qu'après  avoir  déjà  vendu 
un  fonds  sous  seing  privé,  le  redevable  vînt  se  ra- 
cheter; alors  la  casualité,  qui  fait  l'objet  du  contrat, 
serait  réellement  détruite,  la  fraude  serait  manifeste. 
Si  vous  ne  prenez  le  parti  qui  vous  est  proposé  dans 
'  l'article,  vous  ne  verrez  le  censitaire  se  racheter  que 
quand  il  voudra  vendre.  Vous  ferez  une  injustice,  et 
vous  irez  contre  vos  vues  constitutionnelles. 

On  demande  la  queslioo  préalable.  —  Elle  est  eoarimUiie 
par  M.  Goupil  et  appuyée  par  MM.  Lanfulnai^  et  de  Saint* 
Martin.  —  Ce  dentier  présente  un.  plan.  Il  ooniisle  à  faire 
une  masse  du  produit  des  droits  casuels  d'une  seigneurie 
pendant  un  certain  nombre  d'années ,  pour  en  former  une 
année  commune,  qui,  calculée  au  denier  20,  donnerait  le 
capital  du  remboursement;  le  remboursement  serait  fait, 
soit  par  les  communautés  en  général,  loitpar  les  particu* 
liera,  au  marc  la  livre  de  la  taille* 

M.  Tronchbt  :  Le  mode  qu*on  voos  présente  est 
inadmissible.  Vous  avez  décrété  que  le  rachat  n*est 
qu'une  faculté  individuelle  dont  vous  avez  rejeté 
toute  opération  commune  et  forcée;  ce  mode  est 
d'ailleurs  d'une  exécution  impossible.  H  faudrait  pour 
cela  se  procurer  les  baux,  les  encillcrets  et  attires 
renseignements;  mais  ce  secours  ne  se  rencontrerait 
guère  que  dans  les  fiefo  un  peu  importants.  D'ail- 
leurs, les  trois  quarts  des  propriétaires  de  fiefs  ré- 
gissent par  eux-mêmes,  et  n*ont  pas  de  registres  qui 
puissent  faire  foi. 

La  question  préalable  est  encore  demandée.  — 
L'Assemblée  délibère  et  la  rejette. 

M.  Brillât-Savarin  :  L'artiele  nuit  au  rachat  et  à 
la  liberté  de  vendre  ;  il  est  totalement  contraire  aux 
premières  notions  de  la  justice.  Le  droit  rachète 
n'existe  plus;  or,  un  droit  qui  n'existe  plus  ne  peut 
pas  produire  d'effet. 

M.  BuzoT  :  Cet  article  est  directement  contraire 
aux  principes  du  comité  et  aux  vôtres;  il  contient 
UQe  injustice  manifeste  ;  il  est  contraire  à  yos  prin- 
cipes. En  effet,  vous  avez  déclaré  le  régime  féodal 
aboli;  en  prononçant  le  rachat  de^  droits  casuels, 
vous  avez  changé  ia  nature  de  ces  droits  ;  il  s'ensuit 

?uele  censitaire  doit  ou  racheter  ou  payer.  A  quelque 
poque  qu'il  paie,  il  remplit  ce  que  la  loi  exige  de 
lui  ;  on  ne  peut  exiger  rien  de  plus.  11  est  immoral  de 
voir  partout  de  la  fraude  etde  1  injustice  :  si  la  fraude 
existe,  on  trouve  dans  le  droit  commun  les  moyens 
nécessaires  pour  la  réprimer.  Vous  vous  occupez 
beaucoup  de  l'avantaee  du  créancier,  et  très  peu  de 
celui  du  censitaire.  Cependant  il  arrivera  souvent 
aux  nères  de  famille,  aux  personnes  peu  riches,  d'ê- 
tre obligés  subitement  de  vendre  des  fonds  pour  en 
faire  un  emploi  pressant;  que  feront-ils  alors?  Se- 
ront-ils considères  comme  coupables  de  fraude  et  pu- 
nis par  le  paiement  du  droit  de  mutation?  Le  comité 
a  d'ailleurs  obvié  à  tous  les  inconvénientsqu'on  pour- 
rait craindre,  si  l'amendement  n'était  pas  adopté,  en 
exigeant  que  les  droits  casuels  soient  rachetés  ayec 
les  droits  ordinaires.  Cet  article  nuirait  à  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques.  Beaucoup  de  propriétaires 
vendront  des  biens  éloignés  d'eux^pour  acneter  des 
fonds  domaniaux  à  leur  convenance  :  s'il  fautatten^ 
dre  deiix  ans  pour  vendre,  ils  ne  pourront  pas  ache- 
ter» ou  bien  vous  les  forcerez  à  payer  les  droits  que 
vous  leur  avez  donné  la  faculté  de  racheter.  Cette 
loi  est  donc  contraire  à  vos  grandes  opérations  poli* 
tiques  ;  elle  pèse  sur  le  censitaire  ;  elle  n'est  favora* 
ble  qu'aux  créanciers;  elle  confirme  le  régime  féo- 
dal.—  Je  demande  que  l'article  XLI  soit  eatièremejit 
rejeté. 

M.  Populus  présente  le  développement  de  quel- 
ques parties  de  la  motion  de  M.  Buzot. 
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|f .  Cabat  Tailla  :  11  est  naturel  de  se  soustraire  à 
4e8  droits  onéreux  :  la  loi  doit  prévoir  et  prévenir  la 
^ude.  Telle  a  toujours  été  la  marche  des  législa* 
tenrs,  parceoue  telle  est  la  marche  du  genre  humain. 
Votre  comité  féodal  a  parfaitement  rempli  cette  vue; 

Il  vente  se  fait-elle  deux  ans  aorès  le  rachat?  voilà 
e  aractère  certain  d^une  frauae.  Si  vous  rejetez  cet 
article,  soyez  înstes  et  augmentez  les  fixations  por- 
tées par  Tarticle  XXV.  Un  délai  de  deux  ans  n*est  pas 
très  gfnant  pour  le  redevable;  il  sait  bien  s*il  sera 
pbligé  dans  deux  ans  d*aliéner  son  fonds. 

M.  LE  COMTE    DB  SÉRENT  :  LcS  OpiuSUtS  OUt  tOU- 

iours parlé  de  fraude;  il  n'est  pas  lei  question  si  la 
loi  ne  défend  pas  de  vendre  dans  le  délai  de  deux  ans. 
Je  considère  seulement  la  question  comme  relative 
à  une  indemnité,  et  je  demande  que  vous  fixiez  cette 
indemnité  dans  la  proportion  décroissante  du  temps 
qni  s*écoulera  entre  Tépoque  du  rachat  et  celle  de  la 
vente  :  par  exemplet  si  la  veùte  avait  lieu  un  an 
après  le  rachat,  le  censitaire  paierait  le  dnût  en- 
tier; deux  ans  après,  les  trois  quarts  du  droit  ;  trois 
ans  après,  le  demi-droit;  quatre  ans  après»  le  quart 
do  droit. 

>l.  DE  La  Rochefoucauld  :  En  abolissant  le  régime 
féodal,  vous  avez  voulu  affranchir  les  terres  des 
charges  auxquelles  elles  étaient  assujéties;  votre  in- 
tention est  sans  doute  que  cette  libération  soit 
prompte; elle  ne  se  fera  qu*avec  lenteur,  si  vous  ne 
donnez  psks  aux  redevables  un  grand  intérêt  à  se  ra- 
cheter des  droits  auxquels  ils  sont  soumis.  Vousavez 
encore  un  autre  but  :  c*est  de  léser  le  moins  possible 
celui  que  vous  forcez  à  changer  la  nature  d'une  pro- 
priété légitime.  Pour  concilier  ces  deux  vues,  il  faut 
somnettre  à  un  taux  plus  fort  ceux  qui  ne  se  seraient 
pas  rachetés  des  droits  casuels  dans  les  cinq  premiè- 
res années. 

M.  Bewbell  adopte  l'article  proposé  par  le  comité, 
en  demandant  que  le  délai  soit  restreint  à  une  année. 

M.  Laiuuirais  :  Dites-donc  que,  ce  délai  révolu, 
Taction  en  fraude  sera  prescrite. 

M.  Troncbet  examine  les  nouvelles  propositions, 
et  préfère  celle  de  M.  de  Larochefoucaulu;  mais  il 
représente  qn*îl  est  nécessaire,  d'après  cette  vue,  de 
calculer  récnelle  du  taux  du  rachat  des  années,  pri- 
ses dans  chaque  classe.  11  demande  en  conséquence 
le  renvoi  de  cet  objet  au  comité. 

M,  Fbbteau  :  L'article  du  comité  ne  doit  pas  être 
changé;  il  est  ettrêmement  juste; nous  trouvons  un 
exemplefrappant  des  dispositions  quMI  contient  dans 
un  tresgréna  nombre  de  coutumes,  au  sujet  du  re- 
trait lignagîpr,  et  vous  avez  ici  à  respecter  des  proprié- 
tés aussi  sacrées  que  toutes  les  autres.  Je  demande 
donc  qn*on  accepte  Tarticle  comme  la  seule  règle  qui 
soit  juste. 

M.  CBAittss  DE  Lameth  :  Si  Farticle  notait  pas 
admis,  1* Assemblée  nationale  aurait  décrété  un 
moyen  de  priver  très  légèrementles  propriétairesd*un 
droit  très  légitime  ;  1* Assemblée,  après  avoir  décrété 
<(ue  les  droits  casuels  sont  rachetâmes,  ne  peut  auto- 
riser les  redevables  à  se  soustraire  à  ce  rachat  et  à 
se  refuser  au  paiement  d*une  partie  de  ces  droits  :  je 
pense  donc  que  Tarticle  doit  être  adopté.  On  pour- 
nit  y  ajouter  en  amendement  ces  mots  :  «  en  excep- 
tant néanmoins  ceux  qni  se  rachèteraient  dans  les 
deux  premières  années,  à  dater  de  la  publication  du 
présent  décret.» 

M.  DE  Caotit  :  Vous  avez  jugé  que  les  droits  féo* 
datix  déclarés  rachetablés  étaient  de  véritables  pro- 
priété; vous  avez  établi,'  par  la  déclaration  des 
droits,  que  nul  ne  pourrait  être  dépouillé  de  sa  pro- 
priété sans  une  indemnité  juste  et  préalable  :  pour 
assnrer  cette  indemnité  aux  propriétaires  de  droits 
casuels,  il  £aiut  porter  juqu*à  cinq  ans  le  délai  conte- 
au  dms  Farticle  ^a  çonuté« 


M.  Baboavb  :  L*article  proposé  estessentiellemcnt 
contraire  à  toute  espèce  de  principe,  de  morale  et  de 
législation.  Soit  que  vous  étendiez,  soit  que  vous 
restreigniez  le  délai,  il  sera  inutile  au  propriétaire  et 
nuisible  au  redevable  en  particulier,  et  â  la  société 
en  général.  La  loi  ne  peut  avoir  deux  langages  : 
lorsqu'elle  donne  la  faculté  de  racheter,  elle  ne  doit 

Sas  retirer  cette  faculté.  Quand  il  n*y  a  pas  de  fraude 
ans  le  contrat,  le  contrat  est  inattaquable,  et  la  loi 
serait  inconséquente  si  elle  laissait  un  effet  à  un  droit 
qui,  d'après  le  contrat,  n*existe  plus.  L*utilité  prin- 
cipale du  rachat  est  de  multiplier  les  mutations  et  de 
rendre  la  circulation  plus  active  :  Tarticle  proposé 
détruirait  cette  circulation.  Le  censitaire  rachètera 
auand  il  voudra  vendre;  Tacquéreur  n'acquerra 
au  censitaire  que  lorsque  le  droit  sera  racheté.  En 
adoptant  votre  article,  le  propriétaire  du  droit  rece- 
vrait non-seulement  le  droit  de  rachat,  mais  encore 
celui  de  mutation,  qu*il  n*aurait  pas  eu  sans  ce  ra- 
chat. D'ailleurs»  la  loi  serait  facilement  éludée,  et, 
autant  qu*il  est  possible,  les  législateurs  ne  doivent 
pas  Faire  des  lois  qu'on  puisse  éluder  aisément.  Je  de- 
mande que  le  comité  féodal  vous  présente  de  nou- 
veaux BQoyens,  s'il  pense  qu'il  puisse  en  trouver. 

La  discussion  est  fermée.  —  Tous  les  amendements  pro- 
posés sont  écartés  par  la  discussion  préalable,  excepté 
celui  de  M.  Cliarles  de  Lameth,  qui  est  adopté. 

M.  ***  propose  ce  nouvel  amendement  :  •  en  déduisant 
la  somme  qui  aura  été  payée  pour  le  prix  du  rachat.  • 

La  question  préalable  est  Invoquée,  la  première  épreuve 
parait  douteuse. 

M.  le  comte  de  Fumél  demande  que  le  rapporteur  donne 
son  avis  sur  cet  amendement. 

M.  Trongiiet  i  Cet  amendement  est  contraire  au 
principe.  Tant  qu'on  ne  s'est  pas  racheté,  on  doit 
payer  le  droit  de  mutation,  sauf  a  se  racheter  ensuite. 
Celui  qui  se  trouvera  dans  ce  cas  prévu  par  Tarticle 
sera  placé  dans  la  même  position  que  s'il  ne  s'était 
pas  libéré  du  droit  de  mutation. 

L*Assemb1ée,  de  nouveau  consultée,  décide  qn*il  n*y  a 
pas  Heu  à  délibérer. 

L^article  XLl  est  adopté  à  ane  grande  majoiité,  en  ces. 
termes  : 

<  Art.  XLl.  Si  le  même  propriétaire  qui  aura  racheté 
les  droits  seigneuriaux  casuels  et  antres  dont  son  fonds  était 
chargé,  vend  ce  même  fonds,  on  raliène  dans  les  deux 
années  postérieures  au  rachat,  par  un  acte  volontaire  quel- 
conque  sojet  au  droit  de  mutation,  le  droit  sera  dû  non- 
obstant le  rachat,  en  exceptant  néanmoins  ceux  qui  se 
rachèteront  dans  les  deux  premières  années,  à  dater  dn 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  i 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

VARIÉTÉS. 

Le  prétendu  prooès-veriial  d*nne  assemblée  de  la  mino- 
rité tenue  en  Sorbonne,  et  dont  nous  avons  rendu  compte 
dans  notre  n*  115 ,  est  apocryphe,  comme  nous  Tavions 
présumé  :  cette  séance  n'a  pas  eu  lieu  en  Soribonne  ;  nous 
ignorons  même  si  elle  a  été  tenue  ailleurs. 

Au  milieu  du  choc  des  partis  opposés,  il  n*eat  pas  éton« 
nant  que  les  erreurs  se  multiplient;  mais,  en  les  annonçant 
avec  discrétion,  le  journaliste  le  plus  sévère  remplit  exac* 
tement  son  dcYcir.  Le  scepticisme  n'est  pas  Papanage  des 
feuilles  du  jour  ;  elles  racontent  le  fait  le  plus  incertain 
^  avec  une  assurance  qui  lui  donne  un  air  de  vérité;  tout  se 
'  recueille,  tout  sMmprime,  tout  se  répand  dans  le  public; 
mais  enfin  il  commence  à  se  mettre  en  garde  contre  les 
écrits  les  plus  décidés  ;  et  s*il  est  vrai  que  le  doute  est  le 
commencement  de  la  sagesse,  les  mensonges  qui  sMmpri- 
ment  parviendront  insensiblement  à  nous  rendre  sages. 

Aussi  nous  nous  garderons  bien  d'adopter  oe  qu'on  a 
déjà  écrit,  que  la  Société  des  Capucins  a  envoyé  dans  lea 
provinces  une  sorte  de  protesUtion,' munie  d'un  grand 
nombre  de  signatures,  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  « 
relatils  à  la  vente  des  biens  du  clergé.  Une  pareille  démar* 
che  ne  saurait  éUe  cachée»  puisque  le  secret  de  Uttt  de  pa^ 
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looiiei  ne  saurait  être  un  longtemps  «ecret,«t  que  les 
ploviiioea  ne  manqueraieiit  pas  dinstraire  Paris,  et  soi^ 
tèttt  l'ÀMettiblée,  de  la  teneur  de  la  proiestaUon  qu^elles 
auraient  reçue.  Un  tel  parti  a  intérêt  à  Aiire  telle  chose, 
dune  il  Ta  faite»  Telia  est  Torigine  de  tant  de  braiu  absur^ 
des,  et  la  ioam  des  Jbaines  que  ce  moment  Toitédore  en 
FVance,  an  grand  détriment  de  la  ohoee  publique  et  de  la 
constitution» 

Quelques  rioalres  ou  dciservanU  de  paroisies  se  sont 
permis  en  chaire  de  s'élever  contre  les  décrels  de  rAssem- 
blée  nationale.  Les  lettres  pastorales  des  éveques  de  Tour- 
nai et  d'Ypres  ont  pu  égarer  le  ifcle  de  ces  prêtres;  mais 
quelques-uns  d'entre  eux  n*ont  pas  eu  à  s*applaudir  de 
^être  érig^  en  censeurs  du  corps  législatif.  Dernièrement 
lin  Ticaire  d'Argenteuil,  ayant  voulu  déclamer  contre  les 
derniers  décrets,  a  été  Interrompu  par  un  marguiller  de 
cette  paroisse,  qui  l*a  prié  hautement  dit  paner  d  Votdré 
du  Jour^  qui  était  VBvan^t.  Cette  prière  a  été  goûtée  de 
tout  Tauditoire,  et  le  prédicateur  en  a  tellement  été  dé- 
concerté, qn'U  a  quitté  brusquement  la  chaire.  Cefhit  CM 
certain*  .  . 

AVIS  DIVERS. 

Nous  avons  annoncé*  dans  le  n*  liO,  un  journal  inti* 
tulé  Courrier  de»  Municipalités,  11  ne  faut  pas  le  confon- 
dre avec  un  antre  ouvrage  périodique  qui  paraît  avec  le 
plus  grand  succès  depuis  le  1'^  mars,  sous  le  titre  de  Jour-  ' 
nal  àei  Municipalité»  et  Jttembtéeê  administrative».  Son 
objet  est  d'éclairer  les  ofiBciers  municipaux  sur  leurs  di- 
verses fonctions ,  de  résoudre  toutes  les  diflicuUés ,  tous  les 
doutes  qui  peuvent  naître  du  sens  et  de  l'exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  d'offrir  un  point  cen- 
tral de  correspondance  à  toutes  les  munkipalités  du 
royaume. 

>  Ce  recueil,  instructif  pour  tous  les  administrateurs,  est 
Airtout  indispensable  aux  municipalités  des  campagnes.  Il 
réunit  le  mérite  de  la  rédaction  ù  la  pureté  do  principes, 
.  et  doit  Inspirer  d'autant  plus  de  conliance,  que  ses  auteurs 
sont  à  portée  d'enrichir  leur  travail  des  décisions  partiou- 
Hères  de  tous  les  comités  de  l'Assemblée. 

On  souscrit  à  Paris,  ou  bureau  du  Journal  de»  Munici- 
palité» ^  place  Dauphine,  n»  11.  Le  prix  de  Tabonnement 
est  de  34  liv.  pour  Paris  «  et  de  27  liv.  franc  de  port  pour 
tout  le  royaume,  pour  l'année  entière. 

— M.  de  Fourcroy,  médecin,  de  TAca demie  des  Sciences , 
etc.,  commencera,  le  lundi  3  mai,  un  cours  sur  les  fluides 
élastiques,  où  il  se  propose  d'exposer  la  théorie  générale 
de  la  diimie ,  de  répéter  les  principales  expériences  des 
modernes ,  et  de  faire  connaître  les  avantages  de  celle 
science  pour  l*agriculture,  la  médecine  et  les  arts.  Ce 
cours,  de  douze  séances,  aura  lieu  à  midi  préds,  les  lun- 
di, mercredi,  jeudi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  dans 
son  laboratoire,  rue  des  Bourdonnais  »  maison  de  la  Gou- 
ronne-d'Or. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Marton  et  Froniin  ont  gagné  50»000  francs  à  la  lote- 
rie, et  en  ont  usé  comme  ayant  50,000  livres  de  renie. 
Grands  airs,  grands  tons,  laquais,  carrosse,  et  tout  ce.qui 
fait  les  gens  de  qualité,  leur  ont  fait  bientôt  fait  trouver  le 
bout.  Il  ne  leur  reste  que  des  dettes,  des  créanciers i  et 
i'cspoir  de  faire  une  dupe  dans  le  gendre  que  chacun  des- 
tine à  sa  fille.  Un  jeune  galant,  un  vieux  fon  courtisent  la 
demoiselle,  dont  le  goût  est  de  ne  se  point  mésallier,  et  qui 
a  conservé  de  rattachement  pour  le  valet  de  la  maison. 
Celui-ci  en  connaît  tous  les  secrets,  et  sait  que  le  train  de 
ses  maîtres  n'ira  pas  loin.  Devenu  le  confident  du  projet 
d'enlever  sa  maîtresse,  il  le  fait  avorter.  Les  deux  rivaux 
sont  enfin  désabusés.  Le  marquis  et  la  marquise  redevien- 
nent Marton  et  frontin.  Le  valet  épouse  leur  fille.  Voilà 
le  sujet  du  Lot  mal  employé^  donné  dimanche  dernier  pour 
la  première  fois* 

SPECTACLES. 

ktàxémn  aoYALB  ai msioim.  -^  Aoj.  f7,  OSdipê  d  Co^ 
Unn»t  de  Sacchlni ,  dins  lequel  midame  Pontoull  débow 
fera  par  le  rôle  d^Antigone^  suivi  du  ballet  de  Mirza^ 


TalAtai  ba  la  Nation.  —  tH  comédiens  français  or 
dinalres  du  roi  donneront,  au].  S7,  U  Légataire  univcrté 
et  VEtsprit  dé  eontradietion» 

TaéATaa  Itaubi.  —  Auj.  S7,  te»  Dégmeement»  amou* 
rtu»,  Pélis^  et  le»  Solitaire»  de  Normandie. 

TnéATaB  db  Ifonsnua.  —  Auj.  37*  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  VBomme  en  loterie^  Le 
Badikage  dangereu»^  aJean  La  Fontaine,  com» 

TaéATBB  00  PAt.Ais»RoTAU  -—  Au).  27,  U»  Défaut»  strp- 
posés t  com.  en  1  acie;  le»  Intrigante^  eu  8  actes;  et  le 
Revenant,  en  2  actes,  avec  un  divertissemenU 

Théaibb  PB  MADsiiotsBtiB  MoifTANsiBa ,  au.  Palai»» 
Royal.  —  Auj.  27,  la  i'"  repréa,  des  Deujf  Sctur»,  oom.  en 
1  acte;  et  U  Mort  imaginaire ^  opéra  en  t  actes. 

Pbtits  CoHéniBNS  aa  S.  A.  S.  Mgr  lb  covtb  ob  Bbapjo- 
LAis.  -^  Auj.  27,  à  la  .salle  des  Elevés,  boulevard  du 
Temple,  V Amour  arrange  tout,  com.  en  A  acte;  et  U 
Tuteur  avare,  opéra-bouffon  en  8  actes, 

GBAvaiDAiiisieas  w  Roi. -^  Auj.  27,  te  Barbier  de  viU 
loges  la  Femme  vertueuee  et  le  Bon  eeigneur:  CHonnête 
homme,  pièces  en  2  actes  ;  Ce  qni  vient  de  la  fiéte  retourne 
au  tambour;  Arlequin  pâtissier^  pant  en  3  actes,  avec  des 
divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  entr'ades. 

Ahbiou-Cosiiqcb.  —  Auj.  27,  VEpreni^  raieonnabte, 
pièce  en  1  acte  ;  U»  Amour»  du  quai  de  la  FerraiUei  et 
l'Homme  au  Moêque de  fer^  pauL  en  4  actes,  btcc  des  di- 
verlissements. 

PAIEME^TS    DES    RENTES    DB    L'HOTEL  DE  VILLE  DC 

PARIS. 
8ii  derniers  mois  1788.  Mil.  U»  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cotffé  de$  ehangeê  étrangère  à  60  jours  de  date. 
«     D'hier. 


Amsterdam. 
Hambourg, 
Londres,  • 
Cadix.    •  • 


Madrid.  .  •  .  . 
Gènes  .  •  «  «  . 
Livonme.  •  «  . 
Lyout  Pâques. 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1660,  55,  50,  52  ; 

Portions  de  4600  liv •  é *    UHQ 

--  de  M2  Ht.  ftO  s. é  «..•«..  . 

—  de  100  liv •••••••• 

Emprunt  d^oetobre  de  500  Hv ••«•••••.. 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. «i  ;  p 

*~  Primes  sorties.  ••••••,.  .«.•••••é.. 

Loterie  d'avril  4783,  &  600  liv.  lebniet 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 


Emprunt  de  déc  1782,  quittance  de  fin.  •  •  •  •  •    iO  \p 

—  de  125  millions,  déc  1784 4  I*  6  P 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  •••.••,.     S  {  p 

Quittances  de  finance  sans  bull.  «.« ^t^lp 

•--  Sorties  .  • 

Bulletins.   •  • 

^  Sortis. «  •  • 


Retonna  issances  de  bulletins. 
^  Sorties 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  do  novembre  1787 815 

Bordereaux  de  la  chance  en  viagtr , 

Lots  viagers  . 

Lots  des  bdpitaux. 

Caisse  d'esC.  .  .    8470,  75,  80,  85,  90,  85, 80,  75, 70,  72 
•*-  Estampée.  .•..«......,.. 

Demi-actions  de  la  caisse.     1730,  35,  88, 40,  45,  48,  50, 

45,  40,  42,  43,  45,  40,  36,  8S 

Quittancer  en  écbange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  • 

Actions  nouv.  des  Indes 974,  75, 76,  77,  70 

Assur.  contre  les  incendies.    ••••,••••••#••« 

—  Avie,    ••••,•• •  •  •  •  • 


GAZETTE  NATIONALE  <>d 

N»  tl8.  Mercredi  28  Avril  1790. 


LE  lOMTEUR  UNIVERSEL. 


POLITIQUE. 

ALLEMAONE. 

On  rapporte  que  M.  Del  don,  trésorier  de  la  cassette  de 
Joseph  II*  ayant  rends  au  roi  Léopold  Tétat  des  pensions 
«ecrètes,  demanda  à  Sa  Majesté  sMl  devait  continner  à  les 
payer.  Le  roi  n'en  voulut  connaître  que  la  somme  totale, 
a  répondit  à  M.  Deldon  :  t  Payex  les  pensions  aux  per^ 
sonnes  qui  en  jouissent,  tant  qu'elles  vlnonU  le  ne  veux 
point  en  Kre  la  liste ,  de  crainte  d'être  dans  le  cas  <l*effacer 
quelques  noni&  • 

Dt  Dreide^  lé  ih  mril.  ^  L*étecteor  vient  de  nommer 
les  trois  ambassadenn  qui  doivent  le  représenter  à  Franc* 
fort  poor  i*éiection  et  le  couronnement  d*nn  empereur  Le 
premier  est  M*  le  comte  de  SchoraberK  ;  le  second ,  M.  de 
Loeben,  tons  deux  ministres  de  conférence,  et  professant 
la  religion  protestante;  la  troisième  est  de  M.  de  Riau- 
court,  catholique  et  ministre  de  cette  cour  près  celle  de 
Bavière; — M.  le  liaroD  de  Scbali  résidera  ici  pendant  toute 
la  durée  du  vicariat;  U  a  eu,  dimanche  dernier,  ses  au- 
diences. U.  le  baron  deWeilz,  ministre  du  landgrave  de 
Hesse>Cassel,  aura  demain  les  siennes. 

ANGLETERRE. 

/><  tondre»,  ~-  Aux  dernières  assises  de  Warwlck  on  a 
porté  un  jugement  singulier  dans  TaiTaire  d'un  liomme  ac- 
cufé  d'avoir  volé  un  cheval.  Le  prisonnier  l'avait  em- 
prunté À  M.  Ibbersoo,  de  Londres,  sous  prétexte  d'un  petit 
voyage  à  qndqoes  lieues  de  la  ville;  mais  ensuite,  pré- 
tendant que  la  personne  cbei  laquelle  11  se  rendait  était 
partie  pour  le  ôomté  de  Warwlck^  il  demanda  et  obtint  d'al- 
ler, avec  le  même  cheval,  jusqu'à  Birmingham.  LA,  il  le 
vendit  et  a^en  appropria  l'argent.  Un  ami  de  M.  Ibberson 
reconnut  le  cheval»  lui  eo  donna  avis»  et  fit  arrêter  le 
vendeur. 

On  a  prouvé I  dans  ta  déposition,  l'emprunt  »  laventfi 
et  toutes  les  antres  drconstances.  Telle  était  donc  la  ques* 
tion  que  le  juge  a  soumise  au  jury  :  •  D'après  tous  les  cas 
mentionnés  au  procès,  le  prisonnier  est-il  coupable  ou 
non  du  vol  de  ce  cheval  ?  t  Le  juré  a  répondu  :  •  Coupa- 
ble d*avoir  vendu  le  cbeval.  i 

Le  juge  a  dit  •  qu'il  ne  connaissait  point  de  statut  qui 
fit  un  crime  de  la  vente  d'un  cbeval:  s  En  conséquence. 
Il  a  renvoyé  le  juré  à  l'examen  de  la  question  sous  le  rap- 
port de  vol,  le  seul  exprimé  dans  la  plainte,  et  qui  pût  la 
motiver. 

Un  second  prononcé  a  déclaré  racousé  non  oottpahle  du 
vol,  ettimplcment  débiteur  du  prix  du  dwval 


FRANCE. 

Dû  Tbfttottse.  —  Plosieurs  jeunes  gens  de  cette  ville, 
monsiettr,  enfeots  de  présidents  ou  conseillers  au  parle- 
ment, se  sont  rassemblés  le  jour  de  Péques  pour  fhire  un 
déjeûner  { on  n*a  négligé  à  oe  repas  aucune  des  santés  des 
nsubrea  de  l'Assemblée  nationale  qui  n'approuvent  pas 
Mt  dévêts;  leurs  tètes  se  sont  montées,  et,  dans  leur 
ivresse  imprudenle»  ils  ont  conspué  et  foulé  aux  pieds  la 
cocarde  nationale;  le  bruit  s'en  est  ré|)andu  dans  la  ville; 
la  carde  nationale  a  cherché  à  s^assurerdes  convives,  que 
U  fuite  a  pu  seule  soustraire  à  son  ressentiment. 

Quelque  temps  après,  on  a  répandu  dans  le  public  une 
pétition  pour  la  conservation  des  religieux  et  des  adresses 
pleines  du  plus  ardent  fiinatisme  ;  les  faux  dévots  et  les  mé- 
contents du  bien  public  se  sont  assemblés  aux  Augustins. 
Au  milieu  de  cette  foule  prétendue  religieuse,  vous  ne  se* 
rci  pcdnt  étonné  d'apprendre  qu'on  y  voyait  M.  le  comte 
dn  Barry.  Mais  l'assemblée  des  Augustins  de  Toulouse  a 
eu  le  sort  de  celle  des  Capucins  de  Paris.  Pour  être  plus  en 
sûreté,  elle  s'est  convoquée  de  nouveau  à  la  sénéchaussée^ 
et  y  a  reçu  le  même  accueil  du  public»  qui  la  suivait  par- 
looL  Quelques  soldats  d'une  section  de  la  garde  uationale 
appelée  la  légion -cbicaoe,  parceque  cette  section  est  com- 
posée en  partie  de  gens  du  palais,  pour  prot^er  latran- 

i»«  Série.  —  Tomtir. 


quillilé  du  conclave  des  défenseurs  de  leurs  droits,  eurent 
l'audace  de  tirer  sur  la  multitude  ;  ib  u*ont  heureusement 
blessé  personne. 

Rapprochez,  monsieur,  cette  époque  des  détails  qui 
vous  ont  été  envoyés  de  Metx,  et  dont  vous  nous  avec 
rendu  compte»  et  vous  verres  qu*il  n^a  pas  tenu  è  quel- 
ques personnes  que  nous  ayons  eu  une  guerre  de  religion. 
Je  crois  qu'on  ne  peut  trop  dévoiler  toutes  ces  trames  af* 
fireuses;  c^estle  moyen  de  prévenir  leurs  Amestes  effets, 
et  c^est  le  motif  qui  m'a  dicté  cette  lettre,  dont  vous  ferex 
l'usage  qui  vous  paraîtra  convenable. 

Je  dois  ajouter  que  la  municipalité  de  Toulouse,  qui  est 
très  bien  composée,  et  qui  s'est  comportée,  dans  ces  diffé- 
rentes circonstances,  avec  la  plus  grande  prudence,  vient 
dé  défendre  toutes  sortes  d'assemblées ,  sons  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  Toute  la  garde  nationale,  excepté  cette 
légion-cbicane,  est  pour  la  révolution  ;  c'est  ce  qui  main- 
tient la  tranquillité  dans  cette  grande  ville. 

ADMINISTRATION. 

Suite  de$  lettres-patentée ^  sur  décret  de  l'Assemblée 
nationale^  concernant  la  division  du  royaume. 
Département  du  Morbihan.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Vannes.  11  est  divisé  en 
neuf  districts,  dont  les  che£s-Iieux  sont:  Vannes, 
Auray,  Henncbon,  Le  Faouet,  Pontivy,  Jossclin, 
Ploermeî,  Rochefort,  et  la  Roche-Bernard.  Le  dis- 
trict est  établi  provisoirement  à  Auray.  L'assemblée 
de  département  proposera  celle  des  deux  villes, 
HeooeboD  ou  Lorient,  qu'elle  croira  devoir  être 
chef- lieu  de  ce  district. 

Département  de  la  JlfofeUe.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Metz.  U  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Metz,  Longwy,  prùviioiremenî  ;  Briey,  Thionville, 
Sarreloui§,prort*oiremenf  ;  Boula  y,  Sarreguemines, 
Bitche  et  Morange.  Bouzonville,  Villers- la -Mon- 
tagne et  Longuyon  pourront  obtenir  les  tribunaux, 
s'il  en  est  fixé  dans  les  districts  de  Sarrelouis  et 
Longwy. 

Département  de  la  iVi«vr«.-^L*asscmb1ée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Nevers.  11  est  divisé  en 
neuf  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Ne  vers, 
Saint-Pierre-le-lttoutier,  Décize,  Moulins-en-6ilbért, 
Chfiteau-ChinoD,  Gorbigny,  Clamecy»  Cosneet  La 
Charité. 

MUNICIPALITÉ   DB   PARIS. 

AeeembUe  des  repréeenttmts  ^e  la  eommtme» 

Il  n*est  pas  inutile  de  remarquer  que,  le  i2  de  ce  mois, 
messieurs  composant  le  bureau  de  ville  se  sont  présentés 
à  rassemblée  des  représentants  de  la  commune,  et  ont  dé- 
claré qu*ils  avaient  constamment  fait  la  remise  des  traite- 
ments et  des  honoraires  considérables  qui  étaient  attribués 
aux  échevins  et  au  procureur  du  roi  de  Tancienne  munici- 
palité ,  pour  le  tirage  des  différentes  loteries  provenant  des 
différents  emprunts  foits  par  le  gouvernement  ;  que  le  gou- 
vernement faisant  des  répétitions  à  la  municipalité  ac- 
tuelle, ils  n'avaient  pas  cru  devoir  décbarger  le  gouverne- 
ment de  ces  traitements  et  honoraires,  mais  les  abandon- 
ner à  la  caisse  de  la  ville  pour  ses  besoins  ;  qu'ils  avaient 
rempU  leurs  fonctions  sans  intérêt,  et  quMls  laisseraient 
ignorer  ce  sacrifice  à  rassemblée,  sans  des  circonstances 
particulières  qui  les  y  forcent.  CeUe  déclaration  a  été  fort 
applaudie  du  public  et  de  l'assemblée. 

—  Il  est  arrivé,  le  14  de  ce  mois,  t  la  douane  plu- 
sieurs caissons  remplis  de  (ùsils,  sabres  et  épées  ù  Tutoge 
de  la  garde  nationale  parisienne  i  envoyés  de  la  manufac» 
tare  de  CharlevUle*  Le  peuple  de  Paris  s^est  imaginé  que 
ces  armes  étaient  destinées  pour  des  ennemis  publics;  il  a 
'  arrêté  les'  voitures,  et  ce  n'a  été  qu'avec  quelque  peiim 
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qu*on  est  parreno  à  les  faire  conduire  à  Tarsenal  de  la 
Tille;  la  commane  a  fait  afficher  un  placard  où  elle  ins- 
truit le  public  de  cette  affaire,  et  annonce  qn*ll  ne  se  fera 
plus  de  transport  d*arme8  qu^on  ne  Ten  prévienne  d'a- 
V4nce« 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Coûtantes, —  ¥.  de  Beaumont,  maire.  Officiers  mu- 
nicipaux :  MBI.  Teston,  Lalande,  Lematire,  Duval«  La- 
vallée,  tous  avocats;  Dobreuil,  curé  de  Saint-Pierre;  Du- 
hamel, lieutenant  de  police;  et  Coulomb,  marchand. 
Procureur  de  la  commune,  M.  LeMounier,  avocat. 

170  Granville,  —  M.  LeMagnonel,  négociant,  maire. 
Officiers  municipaux  :  MM.  Foulerai ,  négociant  ;  Doval- 
Mesqnin,  sénéchal;  Boismart-Sauvé,  négociant;  Hue; 
Lardier,  prêtre;  Gautier,  curé;  Lecoupé,  et  Blin,  caba- 
retier.  FÎôcureur  de  la  commune,  Bf.  Renard* 


DISTRICTS  DE  PARIS. 


Le  district  de  Saint-Martin-des-Champs  vient  de 
dre  publique  la  délibération  qu'il  a  prise  sur  ces  cinq  ques- 
tions : 

i*  La  commune  de  Paris  ajant  des  représentants  nom- 
més par  la  totalité  des  districts,  et  constitués  dès  Torigine 
en  assemblée,  peut-il  cependant  exister  des  assemblées 
partielles  ailleurs  qu*en  l*hôtel  commun ,  et  sous  le  nom 
d*assemblée  de  la  commune  ? 

S*  Ces  assemblées  partielles  peuvent-elles  être  présidées 
par  Bf.  le  maire,  dont  le  siège  est  uniquement  en  Tbâtel 
commun? 

8*  Y  a-t-il  lieu  à  adhérer  à  la  demande  du  district  de 
Saint-Jacques-l'Hôpital,  qui,  à  tous  les  comités  ou  assem- 
blées prétendues  de  commune  qui  existent,  veut  encore  en 
fcNiner  une  pour  surveiller  les  autres? 

4*  Les  représentants  de  la  commune  ont-ils  pu  donner 
leur  démission  tous  ensemble? 

6*  Doit-on  accepter  cette  démission  ? 

L^assemblée  du  district  conclut  négativement  sur  toutes 
ces  questions,  et  s^appuie  sur  les  décrets  de  TAssemblée 
nationale,  des  S  décembre,  14  décembre,  et  18  novem- 
bre 1789. 

Après  avoir  passé  rapidement  en  revue  Torigine  et  les 
causes  de  rassemblée  actuelle  des  représentants  de  la  com- 
mune, le  district  ajoute  :  •  Dans  cet  état  de  choses,  quel- 
ques hommes  turbulents,  ambitieux  surfont,  et  d'autant 
plus  dangereux ,  en  s'éloignant  de  l'esprit  et  de  la  lettre 
des  décrets  de  TAssemblée  nationale,  usurpent  la  qualité 
de  nos  représentants,  sous  le  titre,  aussi  faux  que  dange- 
reux ,  de  vraie  commune  ;  autorisés  par  des  mandats  qu'ila 
ont  surpris  à  la  religion  de  plusieurs  assemblées  partielles, 
ils  viennent  vous  offrir  un  plan  de  municipalité  que  nous 
ne  leur  demandons  pas;  ils  nous  font  violence  pour  adop- 
ter ce  plan  dans  lequel  ils  affectent  d'être  en  contradiction 
avec  les  décrets  de  TAssemblée  nationale.  • 

M.  le  maire  a-t-il  pu  présider  des  assemblées  de  ce 
genre  ?  Non,  paroeque  le  pouvoir  du  maire  émanant  de  la 
commune,  il  ne  peut  présider  que  des  assemblées  légales 
et  qu'il  ne  doit  les  présider  que  dans  les  lieux  marqués 
pour  les  tenir  ;  mais  il  est  encore  trop  heureux  que  B^  le 
maire  ait  consenti  à  les  présider  et  à  tempérer,  par  sa  sa- 
gesse, sa  prudence  et  ses  vertus  pacifiques,  ces  véritables 
insurrections,  ces  usurpations  de  pouvoir  que  l'on  nous 
présente  sous  le  nom  de  patiiotisme,  et  qui  ne  sont  que 
des  instruments  d'ambition  et  d'intrigue. 

(Cet  artùle  est  de  M.  PeueheU) 


FINANCES. 

Fin  de$  ob$erva(ions  de  M.  Neeker  $ur  Vovant- 
propos  du  Livre  rotiytf . 

Ewplicaiion  sur  l$s  ordonnances  de  eomptani, 

L*usage  des  ordonnances  de  comptant  a  été'  origi- 
nairement adopté  pour  faire  acquitter  par  te  trésor 
roval  des  dépenses  dont  il  ne  fournissait  pas  les  dé- 
tails ni  les  quittances  à  la  chambre  des  comptes. 
L'objet  primitif  de  cette  marche  était  de  ne  pas  don- 


ner de  publicité  k  des  dépenses  qui,  par  leur  naturt 
paraissent  devoir  rester  secrètes,  telles  queplusieori 
de  celles  du  département  des  affaires  étrangères.  Ec 
conséquence,  lorsqu*ayant  de  le  remettre  à  la  cham-  . 
bre  des  comptes,  le  garde  du  trésor  royal  présentait 
son  compte  à  airéter  au  roi  et  â  son  conseil,  il  élri* 
dressé  un  état  appelé  acquit  de  comptant,  du  mon- 
tant des  sommes  payées  en  rertu  d  ordonnances  de 
comptant  :  cet  état  était  vérifié  au  conseil ,  sur  les 
ordonnances  même,  et  signé  du  roi  et  de  tous  les  mi- 
nistres séants  le  jour  où  se  faisait  cette  yérification  ; 
elle  avait  lieu  souvent  longtemps  après  la  retraite  du 
ministre  des  finances  à  Padministration  dnouel  se 
rapportait  ce  compte.  C'est  ainsi  que  Fétat  aes  or- 
donnances de  comptant  acquittées  sur  Texercice 
1770  est  daté  du  12  avril  1788,  et  signé  du  roi,  de 
MM.  de  Lamoignon,  le  duc  de  Nivernais,  Tarchevé- 
que  de  Sens,  Bouvard  de  Foiirquenx,  Lefebvre  d'Or- 
messon,  de  Lamoignon  de  Malesherbes,  Lambert,  le 
baron  de  Breteuil, le  comte  de  Montmorin  et  Laurent 
de  Villedeuil.  Le  roi  ordonnait  à  la  chambre  des 
comptes  d'allouer  en  dépense ,  au  garde  du  tr^or 
royal,  une  somme  éqiuvalente  au  détail  contenu 
dans  cet  état  dont  il  certifiait  Fexactitude  et  la  vérité, 
et  ces  ordonnances  finissaient  par  être  portées  et  dé- 
posées au  Louvre.  C'est  une  criose  remarquable  que 
cette  précaution  de  conserver,  dans  les  dépôts  du 
Louvre,  les  ordonnances  de  comptant,  pour  y  être 
compulsées  au  besoin  ,  ainsi  que  Ta  fait  et  peut  le 
faire  encore  le  comité  des  pensions,  tandis  que  les 
ordonnances  simples,  dont  les  quittances  et  les  pièces 
justificatives  passent  à  l'examen  de  la  chambre  des 
comptes,  sont  brûlées  chez  le  roi,  après  la  vérifica- 
tion au  conseil  d'un  compte  du  trésor  royal.  In- 
sensiblement rusag[e  de  donner  aux  ordonnances  la 
forme  qui  les  faisait  entrer  dans  l'acauit  du  comp- 
tant fut  étendu  à  plusieurs  dépenses  dont  le  secret 
n'était  pas  nécessaire,  comme  on  pourrait  le  penser 
d*après  l'avertissement  qui  précède  le  dépouillement 
du  Livre  rouge,  imprime  par  le  comité  des  pensions, 
mais  à  toutes  celles  dont  la  forme  aurait  pu  susciter 
des  délais  ou  des  obstacles  de  la  part  de  la  chambre 
des  comptes.  Par  exemple,  les  emprunts  par  antici- 
pations, quoique  publics  et  notoires,  étaient  censés 
mconnus  a  la  chambre  des  comptes,  parcequ'ils  n'é- 
taient pas  créés  par  un  édit  d«it  l'enregistrement 
lui  en  eût  donné  connaissance.  Les  intérêts  et  frais 
des  anticipations  étaient  payés  par  des  ordonnances 
de  comptant,  attendu  que  la  cnambre  des  <;omptes 
n'eût  pas  alloué  ces  paiements  en  dépense  dans  le 
compte  du  garde  du  trésor  royal,  quoiqu'ils  fussent 
légitimes,  seulement  parcequ'elle  méconnaissait  la 
forme  de  ces  sortes  d'emprunts.  On  voit  que  l'usage 
des  ordonnances  de  comptant  donnait  beaucoup  de 
simplicité  et  de  rapidité  a  la  comptabilité,  et  que  cet 
avantage  devait  naturellement  le  faire  souvent  adop- 
ter de  préférence  ;  elles  n'étaient  plus  relatives  seu- 
lement à  des  dépenses  secrètes,  puisqu'elles  conte- 
naient le  détail  de  leurs  motifs,  puisqu'elles  étaient 
vérifiées  par  le  roi  et  tous  les  membres  de  son  con- 
seil, puisqu'elles  étaient  libellées,  expédiées  et  payées 
par  tes  bureaux  du  contrôle-général  et  du  trésor 
royal  ;  et  elles  contenaient  principalement  des  objets 
dont  la  publicité  ne  présentait  d  inconvénient  pour 
personne,  mais  dont  le  jugement  en  comptabilité  au- 
rait éprouvé  des  longueurs  ou  des  discussions  dispen- 
dieuses.  Faut-il  un  exemple?  Les  receveurs-géné- 
raux acquittaient  dans  les  provinces  dilTérentes  dé- 
penses pour  des  ateliers  de  cnarité,  pour  la  mendicité^ 
pour  des  remises  en  indemnité  de  grêle,  d'incendie» 
pour  les  maladies  épizootiques,  pour  les  frais  d'im- 
pressions, frais  de  bureaux  des  intendances,  non- 
valeurs  ou  remises  aux  provinces  sur  les  impositions, 
petit  équipement  des  miIioes,frais  de  l'armement,  etc» 
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V^cqmtde  ces  dépenses  ëtait  vérifie  par  les  inten- 
dants, d  les  receveurs-généraux  en  étaient  couverts 
par  des  ordonnances  de  comptant,  jugées  nécessai- 
res pour  éviter  dans  le  travail  de  la  chambre  des 
comptes  le  détail  minutieux  des  guittances  qui  pou- 
vaient n*étre  pas  revêtues  de  ces  normalités  requises 
par  les  corps  judiciaires. 

Si  les  oraonnances  de  comptant  ne  comprenaient 
ne  les  dépenses  secrètes  qui,  dans  Forigine,  les  ont 
lit  adopter,  on  aurait  droit  d*étre  au  moins  étonné 
de  ce  qu'elles  se  sont  élevées  à  des  sommes  aussi 
considérables  ;  mais  Tétonnement  cessera  lorsqu*on 
observera  gu*elles  ne  sont  relatives,  pouria  plupart, 
qu*à  des  dépenses  ordinaires  et  nécessaires ,  qu'elles 
contiennent  le  paiement  des  intérêts  des  cautionne- 
ments ou  fonds  d'avance  de  diverses  compagnies  de 
ifeuiee ,  celui  des  intérêts  des  dettes  de  rancienne 
Compfeg&ie  des  Indes,  les  intérêts  et  frais  des  antici- 
patKAS,  les  intérêts  et  frais  de  divers  emprunts  faits 
pour  le  compte  du  tréK>r  royal,  par  divers  pays  d'E- 
tats et  pravmces»  et  jusqu'aux  quittances  données 
par  le  trésor  royal  4  la  ferme-générale  des  fonds 
qu'elle  a  remis  aux  paveurs  des  rentes,  et  qu'elle  est 
censée  remettre  au  trésor  i>our  les  leur  Faire  payer. 
(Deux  articles  pour  cet  oojet  du  Me  de  l'état  de 
comptant  des  restes  de  Tannée  de  1779  montent  à 
plus  de  63  millions.) 

A  Fappui  de  ces  observations,  l'administration  a 
jugé  convenable  de  faire  imprimer  l'état  des  ordon^ 
naoces  de  comptant  de  l'anuée  1779,  et  elle  feraitde 
même  imprimer  celui  des  années  subséquentes,  s'il 
paraissait  lui  rester  encore  quelque  chose  à  faire 
poor  éclairer  Topinion  publique  à  ce  sujet. 

Cette  état  est  divisé  en  deux  parties,  l'état  de  comp 
tant  et  Tctat  des  restes  :  l'état  des  restes  contient  le 
détail  des  ordonnances  expédiées  pour  dépenses  re- 
latives à  Tannée  1779,  et  cependant  acquittées  plus 
ou  moins  longtemps  après,  suivant  l'usage  du  trésor 
royal  de  compreiiare  dans  un  même  compte  tous  les 
paiements  et  recettes  relatifs  à  une  même  année.  11 
résulte  de  ce  procédé,  prescrit  par  les  règles  de  la 
comptabilité  du  trésor  royal,  oue  le  compte  relatif  à 
une  année  comprend  souvent  oes  dépenses  qui  n'ont 
pas  été  ordonnées  par  le  ministre  qui,  cette  année- 
là,  était  en  activité. 

Après  cette  explication  vient  le  tableau  du  mon- 
tant des  ordonnances  de  comptant  de  1779.  Les  ob- 
servations de  M.  Necker  sont  terminées  par  une  copie 
de  U  lettre  envoyée  par  ce  ministre  aux  commis- 
sions intermédiaires  de  dix-sept  provinces,  pour  les 
enp^r  à  effectuer  les  recouvrements  des  deniers 
pubhcs,  et  les  réponses  des  commissions  intermé- 
diaires de  sept  provinces,  qui  témoignent  au  pre- 
mier ministre  le  zèle  qu'ils  mettront  à  remplir  ses 
intentions  patriotiques. 

BULLETIN 

DB  t'ASSEMBLÉB  NATIONALE. 
SEANCE  DU  MABDI  27   AVRIL. 

Immédialement  après  la  lecture  da  procès  -  verbal , 
M.  Boucbe  demande  Ja  parole.  Jamais,  a-t-il  dit,  les  so« 
ôèlés  policées.,.,. 

La  paitie  droite  de  rAsscmblée  interrompt,  et  plusieurs 
membres  observent  que  cela  n'a  point  de  rapport  au  priH 
cès-Tcrtwl. 

M.  le  président  se  dispose  à  anooocer  le  résultat  du 
troiâème  Knitin  pour  la  nomioalioa  d'un  nouveau  prési- 
dent. ^ 

M.  Bouche  :  Je  demande  Ja  parole  avant  cette 
annonce. 

M.  le  PRésiUEifT  :  Plus  la  circonstance  est  déli- 
cate, plus  TAssemblée  doit  mettre  d*ordre  et  de 


calme  dans  ses  délibérations.  En  ce  moment,  j'ai 
rempli  ma  présidence,  je  ne  puis  accorder  la  parole  : 
je  crois  que  mon  devoir,  celui  qu*on  ne  peut  m*em- 
pécher  de  remplir,  est  de  rendre  compte  du  résultat 
du  scrutin.....  Puisque  TAssemblée  est  d'une  opinion 
contraire,  ie  vais  la  consulter.  i 

L'Assemblée  décide  que  M.  Bouche  sera  entendu 
avant  la  proclamation  du  président  nommé. 

M.  Bouche  :  J'abrégerai  mes  réflexions  :  je  me 
bornerai  à  dire  que  Thistoire  d*aucun  peuple  civilisé 
ne  nous  présente  l'exemple  d'aucune  société  prési- 
dée  par  un  chef,  sans  que  ce  chef  eût  prêté  le  ser- 
ment d'observer  les  lois  de  cette  même  société  ;  que 
depuis  le  trône  jusqu'aux  moindres. associations, 
tout  homme  élevé  à  une  fonction  publique  renou- 
velle le  serment  qu'il  a  prêté  comme  simple  individu 

de  cette  association Je  propose  en  conséquence 

le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L  Assemblée  nationale  décrète  que  tout  mem- 
bre entrant  en  exercice  des  fonctions  qui  lui  auront 
été  confiées  par  elle,  renouvellera  le  serment  prêté 
le  i  de  février,  et  jurera  qu'il  n'a  jamais  pris  et  ne 
prendra  jamais  part  à  aucun  acte,  protestation  ou 
déclaration  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, acceptés  ou  sanctionnés  pjir  le  roi,  ou  tendant 
à  affaiblir  le  respect  et  la  couiiauce  qui  leur  sont 
dus.  • 

On  applaudit,  et  l'on  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  marquis  de  Saint-Simon  demande  la  discus- 
sion pendant  tnris  jours. 

M.  l'évêque  de  Nancy  :  Je  ne  suis  pas,  comme  le 
préopinant,  versé  dans  l'histoire  des  peuples  policés  ; 
mais  sans  doute  je  n'y  trouverais  pas  ce  que  doit 
faire  en  ce  moment  l'Assemblée  ;  je  le  chercherai 
dans  le  règlement.  Le  réglementdit:  qu'après  quinze 
jours  d'exercice  un  président  quittera  ses  fonctions  ; 
qu'il  sera  procédé  à  son  remplacement  par  la  voie  du 
scrutin,  et  que  le  résultat  de  ce  scrutin  sera  pro- 
clamé. On  vous  propose,  afin  d'évitor  cette  procla- 
mation, une  motion  incidente.  Je  dis  que  cette  pro- 
position ne  peut  pas  être  délibérée  ;  je  dis  que  si  cette 
motion  était  admise,  elle' serait  un  véritable  outrage 
pour  le  président  que  la  majorité  de  l'Assemblée  au- 
rait désigné.  C'est  quand  le  nouveau  président  sera 
installé,  que  cette  motion  pourra  être  proposée; 
alors  la  loi  ne  paraîtra  pas  avoir  été  faite  pour  lui  ; 
elle  pourra  devenir  la  loi  générale  pour  cette  assem- 
blée. 

M.  de  BiAUZAT  :  En  répondant  au  préopinant,  jo 
proposerai  un  amendement. 

Le  règlement  porte  précisément  une  clause  oui 
réserve  à  la  majorité  de  l'Assemblée  le  droit  d'y 
faire  des  changements.  Des  législateurs  avaient  omis 
de  prononcer  des  peines  contre  le  parricide;  de  même 
l'Assemblée,  en  faisant  son  règlement,  n'a  pas  pu 
croire  qu'un  jour  la  patrie  se  trouverait  en  aaugcr 
entre  les  mains  de  ceux  qui  seraient  chargés  de  dé- 
fendre ses  intérêts.  Je  ne  fais  aucune  application  de 
cette  réflexion On  peut  être  tombé  dans  des  er- 
reurs, on  peut  les  avoir  reconnues;  je  crois  qu'il 
suffirait  d'exiger,  non  la  déclaration  qu'on  n'a  pas 
protesté,  mais  celle  qu'on  ne  protestera  pas  a  l'ave- 
nir ;  c'est  l'objet  de  mon  amenaement. 

M.  Boederer  :  Quand  un  conseiller  d'une  cour  de- 
vient président,  il  doit  prêter  un  nouveau  serment  : 
la  motion  de  M.  Bouche  est  conforme  à  cet  usage. 

M.  LE  BARON  de  Juigné  .'  M.  le  président  d'hier  a 
annoncé  au'il  fallait  choisir  son  successeur  entre 
M.  le  duc  a  Aiguillon  et  M.  le  comte  de  Virieu  :  l'As* 
semblée  s'est  retirée  en  règle  ;  elle  a  nommé  M.  de 
Virieu 

M.  LE  Président  :  L'assemblée  ne  sait  pas  qui  elle 
a  nommé,  quand  le  scrutin  n'est  pas  proclamé. 

On  ferme  la  discussion. 
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U  quMlioa  préaliUe  Mur  tt  molloft  de  &L  BouoIm  tii 
iM'oqiràcel  rejetée. 

Quelque»  amendemenU  sont  proposés  et  écarte»  parla 
■uestion  préalable* 

La  molioQ  de  M.  Bouche  est  décrétée  à  une  grande  ma- 
jorilé, 

M.  LE  Président  :  Le  résultat  du  scrutin  a  donné 
il  M.  de  Virieu  393  voix,  et  à  M.  d'Aiguillon  371. 
M.  de  Virieu  est  donc  président  de  1*  Assemblée. 

M,  DE  Virieu,  plac^  près  du  fauteuil  :  J'ose  espé- 
rer que,  vu  la  singularité  de  la  circonstance,  vous 
m'accorderez  un  peu  d'attention.  Je  suis  honoré,  par 
la  majorité  des  suffrages,  d'une  place  très  honorable 
et  très  difliçile,  que  je  n'avais  pas  ambitionnée  ;  mais 
je  crois  que  'quand  cette  majorité  a  prononcé  sur 
mon  sort,  je  ne  suis  plus  moi,  je  suis  tous  ceux  oui 
m'ont  honoré  de  leur  choix.  Vous  venez  de  renare 
un  décret  dont  je  demande  la  permission  de  relire  le 
texte.  (M.  de  Virieu  lit  le  décret,)  Le  serment  exigé 
embrassant  dans  son  étendue  le  passé,  long  et  an- 
cien, j'oserai  dire  que  dans  une  longue  carrière,  con- 
sacrée aux  affaires  publiques,  il  est  possible  d'avoir 
eu  une  opinion  particulière,  et  de  l'avoir  exprimée. 
On  peut  excuser  celui  qui,  au  milieu  de  ces  événe- 
ments qui  ont  compj'omis  l'honneiur  du  nom  français 
et  le  salut  public,  interprétant  les  différents  actes 
qu'il  a  faits,  tomberait  dans  l'inconvénient  de  ne  pas 
entendre  ce  mot  aeie.  Il  est  très  peu  de  membres 
qui,  tantôt  seuls,  tantôt  avec  d'autres  députés,  ne  se 
soient  permis  d'écrire  et  de  cQpimuniquer  leurs  pen- 
sées. Je  déclare  que  ma  mémoire  ne  me  rappelle  pas 
la  totalité  des  actes  auxquels  i'ai  participé  ;  elle  me 
rappelle  cependant  que  je  n  ai  pris  aucune  part  a 
des  protestations  contre  des  décrets  acceptés  ou  sanc- 
lionnes;  et  si  je  me  trompais  moi-même,  et  si  elle 
n'était  point  exacte  cette  déclaration  que  je  fais  de- 
vant l'Assemblée  nationale,  devant  ma  conscience, 
devant  TÊtre  suprême  qui  m'entend  et  que  je  res- 
pecte, et  que  cette  inexactitude  me  fût  démontrée, 
le  serment  serait  nul  à  l'égard  des  protestations  que 
je  pourrais  avoir  faites,  et  aue  j'aurais  oubliées.  Le 
serment  n'embrasse  aucun  des  cas  que  ma  mémoire 
ne  me  rappelle  pas.  Si  l'on  connaît  quelque  protes- 
tation faite  par  moi,  qu'on  me  la  présente,  et  je  me 
retirerai.  Je  n'ai  jamais  eu  d'ambition  pour  moi, 
mais  j'ai  éVi  le  désir  du  bien  pour  lui-mâme  :  si  j'avais 
moins  respecté  le  décret  qui  me  porte  à  la  place  de 
président,  j'aurais  refasé  un  honneur  qui  me  confère 
des  fonctions  pour  lesquelles  je  ne  me  sens  pas  les 
qualités  nécessaires  :  j'accepte  cet  honneur,  parceque 
je  ne  puis  présumer  que  des  considérations  qui  me 
soient  pNprsonnelles  aient  déterminé  à  adopter  le  dé- 
cret qui  m'impose  le  serment  que  je  vais  faire.  Je 
déclare  que  je  renouvelle  le  serment  du  4  février, 

au' une  seule  fois  avait  suffi  à  mon  cœur  ;  je  jure 
'ôtre  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  d'obéir 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi  ;  je  jure  de  n'avoir  pris ,  de  ne 
prendre  jamais  part  à  aucuns  actes,  protestations  ou 
déclarations  contraires  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, acceptésou  sanctionnés  par  le  roi,  ou  tendant 
à  affaiblir  le  respect  et  la  confiance  qui  leur  sont  dus. 

M.  de  Virieu  oecupe  le  Aiuleuil. 

M.  de  BoDoay  Tait  la  diseourt  d*usaige,  et  reçoit  des  ap- 
plaudissenienls  presque  unanimes. 

—  M.  Vernier  présente ,  au  nom  du  conité  des  flnavœs, 
deux  projets  de  décrets,  dont  l'un  a  pour  objet  de  rendre 
exécutoires  les  rôles  faits  dans  le  département  d'Amiens, 
Tautre d^auloriser  la  municipalilé  de.,.,  en  Languedoc,  à 
retirer  la  somme  de  i,200  Ut.  déposée  entre  les  mains  du 
receveur  de  Montpellier. 

Ces  deux  projets  de  dccrets  sont  adoptés. 

M.  Desrieuniers  :  Le  comité  de  constitution  est 
prêt  à  vous  faire  le  rapport  du  plan  qui  lui  a  été  pré- 
senté pour  l'organisation  de  la  municipalité  de  Pa- 


ris. U  vous  prie  de  l'autoriser  à  (aire  impri  mer  ce  plati 
et  ce  rapport.  La  nécessité  de  statuex  promptemcut 
sur  cet  important  objet  m'engage  à  vous  proposer 
de  décréter  qu'à  commencer  de  lundi  prochain,  il  y 
aura  chaque  jour  des  séances  du  apir»  consacrées  a 
la  discussion  de  ce  plan. 
—L'Assemblée  adopte  ces  différentes  propositions, 
M.  LANiCiMAifi  ;  Permettex-mui  de  saisir  un  mo- 
ment pour  demander  pourquoi  on  diffère  de  mettre 
à  exécution  le  décret  qui  accorde  à  l'armée  une  aug- 
mentation de  solde  de  32  deniers. 
M,  Alexandre  db  Lahbtb  :  Les  fonds  ne  sont  pas 

Srëts  ;  ils  ne  pourront  Têtre  que  pour  le  10  ou  le  13 
u  mois  de  mai.  Le  comité  militaire  sVat  concerté 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  et,  conformément  à  un 
de  vos  décrets,  il  a  écrit  hier  a  Tannée  que  Taug- 
mentation  de  solde  serait  payée  à  l'époque  çi^dessus 
désiguée,  et  que  le  décompte  serait  fait  à  dater  du 
l«r  mai. 
^t70  dei  arlMâê  $ur  le  rathai  des  droits  féodaux. 

LVlicle  XXV  »  rapporté  dans  la  téwik  d*lûar ,  ea  mis  à 
la  discussloq. 

Après  quelques  amendements  qui  sont  écartés  par  la 
question  préalable,  il  est  adopté  sans  aucun  cbangement. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discussion. 

«  XXVI.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  dû  pour 
les  mutations  p^r  vente  ne  se  trouverait  être  dans  aucone 
des  proportions  ei-dessus  indiquées,  el  dont  In  quoi  Hé  se 
tronverait  être  à  un  tenue  moyen ,  entre  deux  des  aept 
classes  ci-de^sus,  le  rachat  du  dit  droil  se  fer*  sur  le  pied 
de  celle  de  cet  deux  classos  dont  le  taux  est  It  moins  fort* 

•  XX VIL  Dans  le«  pays  et  les  lieux  eu  les  fonda  mit 
soumis,  outre  le  droit  dû  pour  les  mutationt  par  vente, 
^  un  droit  particulier  et  diflérent  pour  les  mutations  d*un 
aulre  genre,  le  rachat  de  cette  seconde  espèce  de  droit  ae 
fera  d'après  les  distinctions  et  les  règles  ci-après* 

•  XXVin.  i*  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce  drokest 
dû  à  toutes  les  mutations,  a  la  seule  exception  des  succes- 
sions et  donations  en  directe,  et  des  mutations  de  la  part 
du  seigneur,  il  sera  payé  pour  le  rachat  dudit  droit  «  sur 
les  fonds  qui  y  sont  sujets ,  les  einq  douiièmes  dudlt  droit. 

c  XXIX.  2*  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce  même  droit 
n*est  dû  que  pour  les  seules  mutations,  en  suocesaion  col- 
latérale, il  sera  payé  pour  le  rachat  les  cinq  diz^huitièmes 
dudit  droit, 

•  XX \.  B^  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  même  droit 
est  dû  à  toutes  mains,  c'est-à-dire  k  toutes  les  wuutjons 
de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  redevable,  et  même 
pour  les  successions  et  donations  en  directe,  U  sera  payé 
pour  le  rachat  les  cinq  sixièmes  dudit  droit. 

t  XXXI.  4«  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  même  droit» 
quoique  dû  pour  les  successions  directe  et  collalérale»  n'a 
lieu  que  quand  l'héritier  succède  par  moyen ,  ou  quand  il 
est  mineur,  il  ne  sera  payé  pour  le  rachat  que  les  dnq  hui- 
tièmes dudit  droit. 

t  XXXII.  6*>  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  ei-dcs- 
sus  désigné  se  paie  à  toutes  les  mutations  autres  que  pnr 
vente,  tant  de  la  part  du  vassal  ou  emphytéote  que  de  la 
part  du  ci-devant  seigneur,  il  sera  payé  pour  le  rachat  un 
droit  entier. 

c  XXXIII.  Dans  les  pays  et  les  lieux  eu  le  droit  dû  pour 
les  mutations  qni  ne  s'opèrent  point  par  vente  ne  pourrait 
point  se  placer  dans  Tune  des  cinq  classes  ci-dessus  com- 
prises aux  articles  précédents,  soit  parcequ'it  ne  serait 
point  dû  dans  tous  les  cas  exprimés  par  Tun  de  ces  arti- 
cles, soit  parocqu'il  serait  dû  dons  un  est  non  prévu  pr 
Tarticle,  le  raciiat  s'en  fera  au  taux  fiié  par  celui  de»» 
dits  articles  qui  réunira  le  plus  grand  nombre  des  cas 
pour  lesquels  le  droit  est  dû  dans  ces  pays  ou  en  Heux 
particuliers. 

•  XXXIV.  Pour  Papplicatioii  de  rartide  précédent,  on 
n*aura  aucun  égard  au  droit  que  eeriaiaes  eoutumes  oii 
certains  titres  accordent  pour  les  p:  étendues  mutilions  par 
mariage,  ou  par  la  mort  du  mari,  sur  lea  biens  pevson* 
nels  de  la  femme,  lequel  droit  est  et  demeure  supprimé  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret* 

t  XXXV.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  ne  tout 
soumis  qu*à  un  seul  et  même  droit,  tant  pour  les  mu- 
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Utioiia  inr  fcnle  que  poar  les  auirai  mutatidust  il  sera 
^o}é  pour  le  rachat  les  cinq  sixièmes  du  droit. 

«  XXXVI.  Lorsqu'il  s^agira  de  liquider  le  rachat  des 
droits  casueis  dus  pour  les  mutations  par  vente,  Tévalua* 
r;oB  du  droit  se  fera  sur  le  prix  de  Tacquisiiion,  si  le  ra- 
rlat  est  offert  par  un  nouTel  acquéreur;  sinon,  sur  le  prix 
tics  dernières  ventes  qui  auront  été  faites  du  fonds  dans  le 
cours  de%  dix  années  antérieures. 

«  XXXVII.  Si  le  rachat  n*est  point  offert  par  un  nouvel 
acquéreur,  ou  8*il  nVxiste  point  de  vente  du  fonds  fuite 
dans  les  dix  années  précédentes,  dans  le  cas  où  les  parties 
ne  s'accorderaient  point  de  fré  à  gré^  le  redevable  qui 
voudra  se  racheter  pourra  faire  une  offre  extrajudiciaire 
d*aiie  iomine;  en  cas  de  refus  de  la  part  du  propriétaire 
dra  droits  d'accepter  l'offre,  les  frais  de  resiimation  par 
ciperls  seront  supportés  par  celui  qui  aura  fuit  l'offre  et 
par  criai  qui  l'aura  refusée,  selon  que  l'offre  sera  déclarée 
stifDsaote  ou  insuffisante,  sauf  aux  administrateurs  qui 
n^oot  point  la  faculté  de  composer  de  gréa  gré  à  employer 
en  frais  d*admiuislraLion  ceux  de  l'expertise,  ainsi  qu'il  est 
du  en  Parlide  XX. 

«  XXXVIII.  Lorsqu'il  s*agira  de  liquider  le  rachat  des 
droits  casoels  qui  se  paient  à  raison  du  revenu,  l'évalua- 
lion  s'en  fera  sur  le  tant  du  dernier  paiement  qui  en  aura 
été  fart  dans  les  dix  années  anlérieures;  s'il  n'en  existe  pas. 
If  redevable  pourra  faire  une  offre  d'une  somme  ;  et ,  en 
cas  de  refus,  les  frais  de  Testhnation  par  experts  seront 
sapportéa  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

<  XXXIX.  Il  ne  sera  pajFé  ancun  droit  ni  de  vente,  ni  de 
rachat  y  poor  les  fonds  domaniaux  on  ecclésiasliques  qni 
seront  vendus  en  exécution  du  décret  des  19  décembre  1789 
et  17  mars  dernier.  L'exemption  n'aura  lieu  cependant ,  ft 
l'égard  des  biens  eoclésia>itiques ,  que  pour  ceux  qui  sont 
m'juvantsde  fonds  domaniaux,  ou  qui  aumnt  payé  le  droit 
d'indemnité  aux  propriétaires  des  fiefs  dont  ils  relèvent,  ou 
i  l'égard  desquels  le  droit  d'indemnité  se  trouverait  pros- 
crit, coofonnément  aux  règles  qui  avaient  lieu  ci-devant. 

t  XL.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  le  radiât,  soit 
des  redevances  annuelles,  soit  des  droits  casuels,  seront 
payées  aux  propriétaires  desdits  droits,  outre  et  indépen- 
daOMBent  de  ce  qui  se  trouvera  leur  être  dû  pour  raison 
de  mutations  on  d'arrérages  échus  antérienrement  à  l'épo* 
que  du  rachat. 

•  XLL  Cet  article  a  été  décrété  hier. 

c  LXII.  Les  lignagersde  celui  oui  aura  reçu  le  rachat 
des  droits  seigneuriaux  dépendants  de  son  llef  ne  pourront 
point  e%iprcer  le  retrait  desdits  droits ,  sous  prétexte  que  le 
rachat  èquipolle  à  une  vente. 

«XLIIl.  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auront  reçu  ce 
rachat,  tout  ou  partie,  des  droits  seigneuriaux  fixes  ou  ca- 
sueb  dépendants  de  leurs  fiefs,  et  qui  seront  soumis  eux- 
mêmes  k  de«  droits  casuels  envers  un  autre  fief,  seront  te- 
nus de  payer  au  propriétaire  du  fief  le  rachat  qui  lui  sera 
dû,  proportionnellement  aux  sommes  qu'ils  auront  reçues; 
et  ce  rachat  sera  exécuté  progressivement  dans  tous  les  de- 
grés de  l'ancienne  échelle  féodale. 

«  LXIV.  Le  rachat  dû  par  le  propriétaire  du  fief  infé- 
rieur sera  liquidé  sur  la  somme  portée  en  la  quittance 
qu'il  aiva  donnée,  encore  que  la  quotité  en  soit  inférieure 
aux  laax  ci-dessus  fixés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  et  dé- 
gisement  dans  l'énondalion  delà  quittance;  et  ce  rachat 
iera  liquidé  sur  ceux  des  taux  d-dessus  fixés,  qui  seront 
applicables  au  fief  dont  dépendaient  les  droits  rachetés,  en 
telle  sorte  qu'il  ne  sera  payé  pour  ce  rachat  que  la  même 
somme  qui  serait  due  pour  le  rachat  d'un  fief  de  la  même 
valeur  que  celle  portée  en  la  quittance. 

«  XLV.  Tout  propriétaire  de  fief  qui  aufa  reçu  le  rachat 
de  droits  dépendants  de  son  fief,  sera  tenu ,  à  peine  de 
reslîtvtion  du  double,  d'en  donner  connaissance  au  pro- 
priétaire du  fief  dont  il  relève,  dans  le  cours  du  mois  de 
bnrfter  de  l'année  suivant  celle  dans  laquelle  les  rachats 
toi  avrent  été  (hits,  sans  préjudice  du  droit  du  proprié- 
taire supérieur  d'exiger  les  rachats  à  lui  dos  avant  le 
terme,  s*il  en  a  eu  connaissance  autrement. 

a  XLVL  Pourront  tous  les  propriétaires  de  fiefs  qui  ont 
loas  leurs  mouvances  d'autres  fiefs,  former,  s'ils  le  jugent 
S  propos,  au  greffe  des  hypothèques  du  ressort  de  la  situa- 
tion des  chefs-lieux  des  fiefs  mouvants  deux,  une  seule 
opposition  générale  au  remboursement  de  toutes  sommes 
profcnant  de^  racbits  offerts  aux  propriétaires  des  fiefs 


qui  sont  sdus  leur  moiiTince  ;  mais  ils  né  pourront  Aimer 
aucune  opposition  particulière  entre  les  mains  desredcva* 
blés;  et  Us  frais  de  l'opposition  générale,  ainsi  que  ceux 
qu'elle  occasionnerait ,  seront  II  leur  charge  si  la  notifica- 
tion ordonnée  par  l'article  XUV  leur  a  été  ùdle  ou  leur  est 
faite  dam  le  délai  prescrit 

c  XL VII.  Les  créanciers  des  propriétaires  de  fiefs  dont 
dépendent  les  droits  féodaux  ou  censuels  racbetables  pour- 
ront former  au  greffe  des  hypothèques  du  ressort  de  la  si- 
tuation des  cliefs-lieux  desdits  fiefs  une  seule  opposition 
générale  au  remboursement  des  sommes  provenant  desditt 
droits;  mais  ils  ne  pourront  former  aucune  opposition  par- 
ticulière entre  les  mains  des  redevables ,  à  pdne  de  nul* 
li té,  et  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des  frais 
qu'elles  occasionneraient* 

c  XLVllI.  Dans  les  pays  où  l'édit  de  juin  lô7i  n*a  point 
d'exécution ,  les  oppositions  générales  dont  il  est  parlé 
aux  art.  XLV  et  XL VI  ci  dessus  pourront  être  formées  au 
greffe  du  siège  royal  du  ressort  ;  il  y  sera  tenu  à  cet  effet 
un  registre  partit ulier par  le  greffier,  auquel  Usera  payé 
les  mêmes  droits  éfabli;*  par  l'édit  de  juin  1771. 

•  XLIX.  Les  propriétaires  de  fiefs  et  les  créanciers  qui 
formeront  les  oppositions  générales  désignées  dans  les  arti- 
cles XLVl ,  XLVII  et  XL VIII  ci-dessiis  ne  seront  point 
obligés  de  les  renouveler  tous  les  trois  ans.  Lesditos  oppo* 
sitions  dureront  trente  ans,  dérogeant,  qaaat  à  ce  seule- 
ment, à  l'édit  de  juin  1771. 

•  L.  Les  créanciers  qui  auront  négligé  de  former  lear 
opposition  ne  pourront  exercer  aucun  recours  contre  les 
redevables  qui  auront  effectué  le  paiement  de  leur  rachat, 

c  LI.  Les  redevables  ne  pourront  effectuer  le  paiement 
de  leur  rachat  qu'après  s'être  assurés  qu'il  o'e&i&le  aucune 
opposition  au  greffe  des  hypothèques  ou  au  greffe  du  siège 
royal  dans  Us  pays  où  il  n\v  a  point  de  greffe  des  hypo* 
Iliaques.  Dans  le  cas  où  il  existerait  One  ou  plusieurs  op- 
positions, il  s'en  feront  délivrer  un  extrait  qu'ils  dénon- 
ceront à  celui  sur  lequel  elles  useront  faites,  sans  pouvoir 
faire  aucune  autre  procédure ,  ni  se  fisire  autoriser  à  consi- 
gner que  Irois  mois  après  la  dénonciation,  dont  ils  pour- 
ront répéter  les  frais,  ainsi  qnc  ceux  de  ^extrait  des  oppo- 
sants. 

c  LU.  Toutes  quittances  de  rachat  des  droits  seignea- 
riaux ,  même  celles  reçues  par  les  notaires  dont  les  actes 
sont  exempts  du  contrôle,  seront  a<;sujeties  au  contrôle  ;  il 
en  sera  tenu  un  registre  particulier,  sur  lequel  le  commis 
enregistrera  par  extrait  la  quittance,  eu  énonçant  le  nom 
du  propriétaire  du  fief  qui  aura  reçu  le  rachat,  celui  du 
fief  dont  dépendaient  les  droits  rachetés,  le  nom  de  celui 
qui  auru  fait  le  rachat,  et  la  somme  payée.  Il  ne  sera  payé 
que  15  sous  pour  le  droit  de  contrôle  et  d'enregistrement. 
L>  s  frais  en  seront  à  la  charge  de  celui  qui  fera  le  ra- 
chat, lequel  sera  tenu  de  l'obligation  de  (aire  contrôler  la 
quittance,  sous  les  peines  prescrites  par  les  régtemento 
existants. 

«  LUI.  Dans  les  pays  où  le  contrôle  n'a  pas  lieu ,  il  sera 
établi  dans  chaque  siège  royai  un  registre  particulier  pour 
le  coutrôle  et  enregistrement  des  quittances  de  rachat,  et 
il  sera  payé  au  grelfier  15  sous  pour  tout  droit. 

c  LIV.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  centième  denier 
sur  les  rachats  et  remboursements  des  droits  ci-devant  sei- 
gneuriaux, soit  fixes,  soit  casuels. 

c  LV.  Les  droits  d'échange  établis  au  profit  du  rofpar 
lesédits  de  1645  et  1647,  et  antres  règlements  subséquents, 
soit  qu'ils  soient  perçus  au  profit  du  roi ,  soit  qu'ils  soient 
perçns  par  des  concessionnaires,  engagistes  ou  apanagis- 
te<i,  sont  et  demeurent  supprimé»  à  compter  de  la  publi« 
cation  des  lettrespa  tentes  du  3  novembre  17S9,  sans  néan* 
moins  aucune  restitution  des  droits  qui  auraient  été  perçus 
depuis  ladite  époque.  Les  acquéreurs  desdits  droits  pré- 
senteront, dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  leurs  titres  au  comité  de 
liquidation ,  établi  par  le  décret  du  23  janvier  de  la  pré- 
sente année  ;  et  il  sera  pourvu  à  leur  remboursement  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

M.  DE  RocHEBRUNE  :  Je  n'étais  pas  à  TAssemblde 
lorsque  vous  avez  décrété  que  vos  officiers  entrant 
en  foiictions  seraient  soumis  à  un  nouveau  serment. 
Le  serment  du  4  février  devait  suffire.  Tout  sermeiit 
ultérieur  serait  inutile,  serait  contraire  à  notre  li- 
berté individuelle,  et  compromettrait  les  intérêts  de 
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nos  commettants.  Je  supplie  M.  le  prudent  de  8*ex- 
pHquer  nettement  sur  la  nature  du*serment  quMl  a 
entendu  prêter  ce  matin. 

M.  LE  Président  :  Je  vous  prie,  messieurs,  de 
m%iccorder  un  profond  silence.  Je  crois  que,  dans  un 
cas  ordinaire,  une  demande  isolée  n'exigerait  pas  de 
ri^ponse  ;  mais,  dans  celte  circonstance,  TAssemblée 
ne  désapprouvera  pas  son  président  de  repondre  à 
une  interpellation  particulière,  et  même  de  répéter 
ce  qu'il  a  dit  précéaemment  :  car  la  femme  de  César 
doit  être  sans  soupçon.  A  L'entrée  de  la  séance  on  a 
fait  une  motion  que  l'Assemblée  a  décrétée.  J'ai  dé- 
claré qu'il  n'était  pas  à  la  connaissance  de  ma  con- 
science que  j'eusse  fait  aucun  acte,  protestation  ou 
déclaration  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  accep- 
tés ou  sanctionnés  par  le  roi;  que  je  n'avais  point 
ambitionné  l'honneur  qui  m'est  aujourd'hui  conféré; 
que  j'étais  prêt  à  me  retirer  si  l'on  pouvait  me  re- 
présenter quelque  déclaration  qui  se  trouvât  avoir 
rapport  à  la  formule  du  serment  ;  que  s'il  en  exis- 
tait, je  demandais  à  en  être  averti,  et  que  l'avertisse- 
ment même  le  plus  secret  aurait  l'effet  le  plus  subit. 
Je  me  suis  renfermé  dans  la  forme  du  seiment  ;  s'il 
avait  eu  une  autre  forme,  je  n'aurais  pu  le  prêter,  et 
l'Assemblée  aurait  fait  de  moi  ce  qu'elle  aurait  voulu: 
je  ne  nierai  jamais  les  actes  que  j'ai  faits;  j'ai  cru 
devoir  les  faire  dans  mon  honneur  et  dans  ma  con- 
science. Si,  dans  quelques  circonstances,  il  y  a  eu 
quelqties  décrets  non  acceptés  ou  non  sanctionnés 
qui  m'aient  paru  contraires  a  quelques-uns  des  inté- 
rêts nue  je  suis  chargé  de  défendre,  j'ai  pu  signer 
des  déclarations,  je  ne  le  nie  pas,  je  ne  me  rétracte 
pas.  Des  décrets  non  acceptes  et  non  sanctionnés 
n'entrent  pas  dans  le  serment  qui  m'a  été  imposé.  (Il 
s\Mèvc  de  grands  murmures  dans  une  grande  partie 
de  l'AsseniDlée).  Je  ne  nierai  point  que  moi,  ainsi 
que  quelques  autres  membres,  nous  ne  nous  soyons 
pas  ffénés  pour  signer,  soit  collectivement,  soit  in- 
diviauellemcnt,  notre  avis  sur  quelques  décrets  et 
la  notice  des  faits  qui  ont  amené  ces  décrets.  Comme 
il  ne  doit  rester  aucun  doute  sur  un  objet  qui  inté- 
resse le  respect  dû  aux  lois,  à  l'honneur  et  a  la  con- 
science d'un  honnête  homme,  je  répète  que  j'ai  en- 
tendu me  renfermer  dans  le  texte  du  serment;  si  on 
prétend  donner  un  autre  sens  à  ce  décret,  j'aurai  un 
parti  ù  prendre,  suivant  celui  que  l'Assemblée  pren- 
dra. (M.  l'abbé  Maury  applaudit  à  ce  discours,  ainsi 
qu'une  partie  des  memnres  qui  occupent  le  côté 
droit  de  la  salle.) 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  J'avoue  ^uc  la  nou- 
velle déclaration  de  M.  le  président  ne  laisse  pas  dans 
mon  esprit  la  même  pensée  que  la  déclaration  qu'il 
avait  d'abord  faite;  il  m'était  resté  la  wrsuasion  qu'il 
n'avait  signé  aucun  acte  tendant  à  affaiblir  le  respect 
et  la  connancc  dus  aux  décrets.  Si  j'ai  bien  saisi  sa 
pensée,  il  semble  que  sa  disculpation  porte  sur  ce 
que  les  décrets  contre  lesquels  il  peut  avoir  protesté 
n'étaient  pas  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi  lors 
de  sa  protestation.  Je  demande  si  le  défaut  de  la 
sanction  peut  autoriser  un  membre  à  se  soustraire 
au  vœu  de  la  majorité  de  l'Assemblée.  Je  crois  qu'en 
effet  un  décret  non  sanctionné  n'est  pas  encore  une 
loi  du  royaume,  qu'il  n'engage  pas  tous  les  citoyens, 
mais  qu'il  engage  tous  les  memores  de  l'Assemblée. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  M.  le  président  aurait  signé  un 
acte  ou  une  déclaration  quelconque  contre  Ses  dé- 
crets sanctionnés  ou  non  sanctionnés  par  le  roi,  il  ne 
pourrait  se  sauver  par  la  lettre  du  décret  ;  il  ne  peut 
pas  se  sauver  davantage  par  l'esprit  du  décret.  En 
effet,  qui  de  nous  n'a  pensé  que  l'Assemblée  ne  voulait 

)as  placer  à  sa  tête  quiconôue  aurait  protesté  contre 

es  décrets  qui  sont  la  loi  de  l'Assemblée,  puisqu'ils 
sont  le  vœu  de  la  majorité  de  ses  membres.  S'il  est 

vrai  que  M.  le  président  ait  signé  une  protestation, 
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je  demande  que  TAssemblée  nationale  nomme  un 
autre  président. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Un  membre  ne  peut  pré- 
sider une  assemblée  devant  laquelle  il  est  en  cause. 
Je  pense  donc  que  M.  de  Virieu  ne  peut  en  ce  mo- 
ment présider  l'Assemblée,  et  que  M.  de  Bonnay  doit 
reprendre  le  fauteuil. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  :  Les  circonstances  sont 
en  ce  moment  délicates  et  embarrassantes.  Vous  avez 
ce  matin  rendu  un  décret  auquel  M.  le  président  s'est 
conformé;  on  vient  de  l'interpeller  sur  le  sensetsur 
l'étendue  du  serment  qu'il  vient  de  prêter;  il  s'est 
renfermé  dans  la  letlre  du  serment.  Je  prie  l'Assem- 
blée de  me  permettt-e  de  lui  observer  qu'un  serment 
a  quelque  chose  de  si  saint,  qu'il  n'est  pas  permis  à 
la  pensée  d'aller  au-delà  des  expressions  qui  le  com- 
posent... L'Assemblée  discute  ici  sur  un  fait  qu'elle 
ne  connaît  pas;  j'ignore  si  cet  acte  existe  ;  mais  la  no- 
toriété publique  semblerait  le  faire  croire ,  elle  an- 
nonce même  qu'il  est  contraire  à  un  de  vos  dwa-ets; 
mais  j'observe  que,  s'il  est  question  de  la  motion  de 
M.  de  La  Rocheibucauld,  laquelle,  en  dernière  ana- 
lyse, consiste  à  dire  :  •  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer; 
passons  à  l'ordre  du  jour,  >  il  n'y  a  pas  ici  une  op- 
position matérielle  à  un  décret.  On  a  dit  que  les  dé- 
crets non  sanctionnés  sont  obligatoires  pour  les 
membres  de  l'Assemblée  ;  que  le  président  in  realû 
doit  quitter  sa  place,  et  que  je  dois  reprendre  le  fau- 
teuil. La  majorité  peut  seule  me  faire  la  loi.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  que  le  président  soit 
privé  de  ses  fonctions,  même  momentanément,  et  je 
pense  que,  s'étant  renfermé  dans  les  termes  du  ser- 
ment, on  ne  doit  pas  suivre  l'interpellation  faite,  et 
délibérer  à  cet  égard. 

M.  Bouche  :  Le  décret  que  vous  avez  rendu  a  deux 
parties;  la  première  concerne  les  décrets  sanction- 
nés et  acceptés  par  le  roi  :  c'est  sans  doute  sur  celle- 
là  que  M.  le  président  a  appliqué  son  serment;  la 
seconde,  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée;  c'est 
sans  doute  sur  celle-là  que  M.  le  président  a  appli- 
qué sa  restriction  mentale.  Cependant  il  dit  s'être 
renfermé  dans  les  termes  du  décret;  il  a  donc  juré 
n'avoir  pris  part  à  aucun  acte  contraire  aux  décrets 
sanctionnés  et  non  sanctionnés.  Je  prie  M.  le  prési-- 
dent  de  déclarer  positivement  si  son  serment  porte 
sur  les  deux  parties  du  décret,  ou  d'indiquer  celle  sur 
laquelle  il  ne  porte  pas.  J'ajoute,  d'ailleurs,  que  la 
formule  comprend  tout  acte  tendant  à  affaiblir  le 
respect  et  la  confiance  dus  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  de  Virieu 
quitte  le  fauteuil  pendant  la  délibération  dont  il  est 
l'objet. 

M.  le  Président  :  J'occupe  cette  place  par  les  or- 
dres de  l'Assemblée;  je  n'y  tiens  point,  mais  je  ne 
suis  pas  coupable,  je  ne  la  quitterai  que  sur  un  nou- 
vel ordre  de  l'Assemblée  ;  je  vais  la  consulter. 

M.  Coupé  :  Vous  ne  le  pouvez  vous-même,  puis- 
que vous  jugeriez  de  la  majorité  qui  doit  prononcer 
sur  votre  sort. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  donc  quitter  ma  place 
pendant  le  temps  de  cette  discussion. 

M.  d'Esprémeml  :  Vous  n'êtes  pas  à  vous. 

M.  LE  Président  :  Ce  n'est  pas  le  premier  exemple 
d'un  président  qui  a  prononcé  un  décret  contre  lui- 
même.  M.  Mounier,â  Versailles,  a  consulté  lui-mêtnc 
l'Assemblée  quand  on  l'accusait  d'avoir  prononcé  un 
décret  d'une  manière  inexacte.  Je  vais  donc  mettre 
aux  voix  la  question  dont  il  s'agit. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  La  délibération  concerne 
directement  et  positivement  M.  le  président  ;  il  ne 
peut  dès  lors  en  être  le  chef  et  le  modérateur. 

M.  LE  marquis  de  Bonnay  :  J'ai  demandé  la  ques- 
tion préalable,  parccqu'il  n'y  a  pas  même  lieu  a  in- 
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tfrpellation,  d'après  la  manière  doiil  M.  le  président 
s  est  justiûé.  Cette  demande  do2t  avoir  la  priorité,  et 
je  la  récUme* 

M.  le  président  se  dispose  à  la  mettre  aux  toîx.  —  Après 
nne  lonfoe  opposilion  de  la  part  d*an  f^rand  nombre  de 
membres,  il  reprend  la  parole,  et  dit  d*une  voix  fatiguée 
et  enlrccoupée  :  c  Je  ne  suis  pas  en  état  de  soutenir  une 
telle  discus&ion  ;  et  si  elle  doit  durer  encore ,  je  prierai 
M.  de  Bonnay  de  prendre  le  fauleuil. 

M.  de  Bonnay,  faisanl  IrsTnclions  de  président,  se  pré- 
pare à  poter  la  question  préalable. 

M.  Cbables  de  Lameth  :  J'observe  que  la  ques- 
tion préalable  est  très  adroitement  demandée  par 
M.  deBonnay... 

M.  LE  MABQUis  DE  BoNNAT  :  Je  ne  regarde  pas  l'in- 
calpation  d'adresse  comme  une  personnalité,  et  je  ne 
vous  rappelle  point  à  l'ordre,  mais  elle  est  désobli- 
geante, et  je  vous  prie  de  la  retirer. 

M.  Chaelesde  Lameth  :  La  question  préalable, 
tn*s  ingénieusement  proposée  par  M.  de  Bonnay, 
nVst{)omt  admissible;  la  discussion  est  commencée; 
elle  n'est  point  fermée;  il  est  impossible  d'invoquer 
soit  l'ignorance,  soit  la  parfaite  connaissance  de  la 
cinse.  Mais  de  quoi  s'agit-il?  D'une  déclaration, 
d'une  protestation,  ou  d*un  acte  Quelconque  quia 
inquiété  le  public  et  un  j^rand  nombre  des  membres 
de  TAssemblée.  Je  ne  sais  pas  quelle  a  été  l'intention 
de  M.  Bouche  en  proposant  la  motion  que  vous  avez 
décrétée  ;  mais  nul  ne  peut  douter  qu'il  n'ait  eu  pour 
objet  de  faire  dire  à  M.  le  président  s'il  avait  signé 
uue  protestation  ou  tout  autre  acte  contre  les  dé- 
crcls  de  l'Assemblée.  Vous  avez  dû  voir  avec  inquié- 
tude qu'il  filt  possible  d*accuser  votre  président  d'a- 
voir manqué  au  respect  qu'il  doit  à  vos  décrets, 
votre  président  qui  ne  veut  pas  même  être  soup- 
,^onné  ;  vous  avez  demandé  un  serment  solennel,  qui 
;Vest  autre  chose  que  le  serment  civique  avec  un  peu 
i*'f xtension  ;  vous  avez  voulu  que  votre  présioent 
s'engageût  à  ne  rien  écrire,  rien  souscrire,  rien 
avouer  qui  tendit  à  mettre  en  question  soit  le  pou- 
voir, soit  les  intentions  de  l'Assemblée,  soit  le  res- 
pect dû  à  ses  décrets.  Le  serment  porte  ces  mots  : 
•  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  •  Si  M.  de  Vi- 
rieu  a  sif^në  des  protestations  contre  quelques  dé- 
crets avant  qu'ils  tussent  sanctionnés,  ces  actes  n*en 
sont  que  plus  coupables,  puisqu'ils  ont  eu  pour  objet 
d'influencer  l'esprit  du  monarque  méme.QuandM.  de 
Virieu  voudrait  s'excuser  par  une  réticence,  au  moins 
est-il  vrai  cju'à  l'époque  du  serment  les  décrets 
étaient  sanctionnés,  et  que,  si  la  protestation  a  ia- 
mais  existé,  elle  existait  toujours.  Au  reste,  je  de- 
mande, et  j'en  appelle  a  la  conscience  de  tous  ceux 
qui  m^entendent,  si,  dans  le  moment  où  M.  de  Vi- 
rieu a  prononcé  son  serment,  mal^é  le  petit  entor- 
tillage  qui  l'a  précédé,  il  est  resté  a  un  seul  membre 
de  l'Assemblée  l'idée  que  M.  de  Virieu  eût  signé  un 
acte  de  cette  nature.  Pour  moi,  je  n'ai  pas  cru,  d'a- 
près son  serment,  qu'il  eût  jamais  fait  de  protesta- 
tions. Quelques  membres  ont  annoncé  un  sentiment 
différent r  il  s'est  élevé  contre  eux  un  cri  d'iiTdigna- 
tion,  qui  était  celui  de  la  conscience.  Je  vous  de- 
mande de  quel  oeil  vous  pouvez  voir,  de  quel  oeil  le 
public  verra  cette  restriction  mentale  et  vraiment  jé- 
suitique? A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  qualifier  de 
semblables  moyens!  .Je  les  abhorre  sans  oser  les 
combattre^et  la  conscience  de  l'Assemblée  les  jugera 
bien  mieux  que  la  raison  ;  mais  je  demande  comment 
M.  de  Virieu  a  pu  avouer  qu'il  a  signé  des  protesta- 
tions, et  jurer  ensuite  qu'il  n'a  rien  signé  qui  tendit 
à  affaiblir  le  respect  et  la  confiance  dus  aux  décrets 
del'Assemblée  nationale...  On  vous  propose  la  ques- 
tion préalable.  Par  respect  pour  la  majorité  du  corps 
législatif ipoQvet-VOus  ne  pas  délibérer  sur  un  sem- 


blable objet?  Cette  circonstance  peut  avulr  nue 
influence  sur  le  sort  de  l'Etat  :  vous  allez  jeter  un 
nouvel  éclat  sur  vous-mêmes,  ou  ternir  la  majesté 
de  l'Assemblée  nationale. 

M.  lVbb<  Maubt  :  La  délibération  qui  vous  oceupe  est 
liée  à  plusieurs  principes  que  je  demande  la  permission 
d'exposer,  parcequ'ila  ont  été  totalement  oublié?.  C'est 
un  premier  principe  reconnu  par  vous,  qu'une  loi  ne  peut 
être  décrétée  à  l'instant  de  son  exéculion  ;  car  alors  elle 
serait  plutôt  un  jugement  qu'une  loi  ;  c'est  un  principe 
que  votre  règlement  donne  à  tous  les  membres  de  cette  as- 
semblée le  droit  de  parvenir  aux  fonctions  honorables 
qu'on  peut  obtenir  de  votre  confiance  ;  c'est  un  principe, 
que  le  serment  particulier  exigé  de  vos  oi&ciers  serait  une 
injure  pour  votre  Assemblée  ;  c'est  un  autre  principe,  que 
personne  n'a  le  droit  d'interpeller  légalement  non-seule- 
ment  le  président ,  mais  un  membre  de  cette  Assemblée, 
quel  qu'Û  soit.  Une  interpellation  n'appartient  qu'à  un 
juge,  après  un  commencement  de  preuve  acquise.  Quand 
elle  n'a  pas  la  certitude  d'un  fait,  une  assemblée  telle  que 
celleci  ne  doit  pas  s'en  occuper.  Je  n'examinerai  pas  si  le 
décret  dont  il  s'agit  a  été  accepté  ;  mais  je  dis  que  je  re- 
garde comme  naturel  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
d'être  persuadés  que  quand  les  circonstances  les  obligent 
à  souscrire  un  acte  de  précaution,  ce  n'est  pas  à  l'Assem- 
blée, mais  à  leurs  commettants  qu'ils  doivent  compte  de 
leurs  actions.  Ce  principe  tient  au  droit  qu'ont  eu  nos 
commettants  de  nous  donner  leurs  ordres  ;  mais  je  pense 
que  quand  nn  homme  d'honneur  est  interpellé,  même  sans 
qu'on  ait  droit  de  le  fldre»  il  doit  dire  la  vérité. 

Je  n'ai  donc  pas  approuvé  le  silence  de  M.  le  comte  de 
Yirieo;  et  sans  m'exptiquer  sur  la  conduite  que,  pour  sa 
gloire,  j'aurais  voulu  qu'il  eût  tenue,  je  me  bornerai  à 
dire  que  le  vœu  exprimé  dans  un  scrutin  par  la  majorité 
est  un  décret.  Je  ne  réclame  pas  contre  le  décret  par  le- 
quel vous  exigez  un  nouveau  serment.  Je  déclare  publique- 
ment que  j'ai  signé  le  même  acte  que  M.  de  Virieu.  (Une 
partie  des  membres  placés  au  côté  droit  se  lèvent  pour  s'u- 
nir &  cette  déclaration.)  En  conséquence,  comme  il  est 
impossible  que  la  minorité  donne  des  lois  à  la  ma|oHté« 
si  vous  persistes  à  exiger  le  serment ,  je  ne  dis  pas  à 
M.  le  comte  de  Virieu  ce  qu'il  doit  faire,  mais  Je  déclare 
que  je  me  regarde  comme  à  jamais  exclu  de  cette  as- 
semblée. 

M.  LB  GovTB  DB  VniBD  :  Rcudu  dans  ce  moment  à  moi- 
même,  à  ma  qualité  de  simple  membre  de  ceUe  assem- 
blée ,  il  m'est  permis  de  m'expUquer  ;  peut-être  ne  le  pou- 
vais-je  pas  quand  je  n^étais  pas  moi,  et  que  j'étais  & 
l'assemblée.  Je  n'ai  pas  répondu  avec  détail ,  pour  éviter 
des  questions  épineuses  qui  pourraient  exciter  du  trouble 
noB-seulement  dans  l'Assemblée,  mais  même  dans  le 
royaume  entier*  Tatteste  tous  ceux  de  mes  eollègues  qui 
m'ont  témoigné  quelque  confiance,  et  je  le^  prie  de  se 
ressouvenir  combien  j'ai  désiré  de  rester  simple  citoyen  ; 
on  m'a  vu  repousser  toutes  espèces  d'idées  ambitieuses  ; 
on  m'a  vu ,  le  18  juillet,  proposer  des  décrets  dont  le  sue* 
ces  a  été  utile  à  la  liberté  ;  et  si  jamais  les  excès  auxquels 
on  s'est  livré  permettent  qu'elle  s'établisse  en  France,  on 
me  devra  la  justice  de  dire  que  j'ai  concouru  à  la  faire 
triompber.  Quand  les  choses  ont  changé ,  j'ai  mis  ce  même 
caractère  à  résister  à  l'oppression  de  la  multitude,  la  plus 
dangereuse  de  toutes  les  oppressions  ;  j*y  ai  résisté  au  péril 
de  ma  fortune,  de  ma  liberté,  je  dois  dire  de  ma  vie» 
puisque  personne  ne  l'ignore. 

C'est  d'après  toutes  ces  circonstances  que  J'ai  considéré 
la  situation  où  je  me  suis  troyvé  ce  matin;  j'ai  cru  qu'il 
ne  m'était  pas  permis  de  refuser  l'honneur  que  vous  m'ac- 
cordiez; j'ai  d&  prendre  les  qualités  de  la  place  où  vous 
m'aviez  élevé,  et  l'oubU  de  mon  caractère  a  été  mon  pre- 
mier sacrifice.  Quand  on  a  proposé  le  décret,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  des  explications  qu*on  ne  me  demandait  pas  et 
qui  auraient  po  devenir  dangereuses.  Le  décret  prononcé» 
j'ai  dit  un  fait  certain.  J'ai  vn  depuis ,  par  un  singulier 
contraste,  des  personnes  bien  opposées  prendre  soin  de  ma 
gloire.  Je  demande  d'abord,  comme  individu,  dans  quel 
cas,  dans  quel  temps,  dans  quel  lieu  il  peut  se  fliire  qu'un 
homme  soit  obligé  à  plus  que  la  loi  n'exige»  et  qu'il  soit 


228 


îDCuTpé  pour  n*avolr  pas  présumé  plus  que  la  loi  ne  ren- 
fermait ? 

rai  dû,  comme  homme  revêtu  de  la  confiance  deTAs- 
semblée,  éviter  ce  qui  pouvait  en  troubler  la  paix  ;  |*ai  of- 
fert toute  espèce  d'explication  avec  la  loyauté  de  mon 
caractère;  j'ai  dit  que  s*il  s'élevait  quelque  réclamation , 
je  descendrais  à  rinslanl  du  poste  où  tous  m'aviez  placé. 
Me  suis-je  mal  expliqué?  C'est  un  tort  de  ma  diction,  et 
non  de  mon  cœur.  Je  me  suis  renfermé  dans  le  texte  pré- 
ois  du  décret  ;  mainteniint  l'Assemblée  peut  en  expliquer  le 
sens.  Si  on  y  avait  mis  autre  chose,  j'aurais  quitté  celte 
place  dangereuse ,  et  j'aurais  fait  ma  profisssion  de  foi. 
Que  l'Assemblée  déclare  donc  ce  qu'elle  a  voulu  dire: 
qu'elle  prononce;  je  remplirai  alors  les  devoirs  que  mon 
caractère  m'impose.  Il  s'agit  ici  d'une  simple  explication, 
et  rien  ne  m'est  i  ersonnt  1.  Je  ne  me  suis  jamais  regardé 
comme  inculpé  ;  je  n'ai  pas  mérité  de  l'être ,  et,  quand  on 
m'accuseraiti  je  croirais  devoir  braver  des  jugements  que 
je  regarderais  comme  l'effet  de  l'égarement. 

Une  partie  du  côté  droit  applaudit. 

On  fait  lecture  â*une  motion  de  M.  Alexandre  de  La- 
meth  ;  elle  consiste  h  ajouter  au  serment  :  c  Ou  contre  les 
décrets  qui  ne  devraient  pas  être  acceptés  ou  sanction- 
nés. »  Elle  a  encore  pour  objet  de  décider  que,  dans  le  cas 
où  M.  de  Virieu  ne  pourrait  prêter  ce  serment,  11  soit 
nommé  un  autre  président. 

M.  DoBon  DB  GEAiici  :  La  question  n'est  pas  de  savohr 
si  le  sens  du  serment  doit  être  étendu;  il  s'agit  seulement 
de  demander  à  M.  de  Virieo  s*il,a  signé  un  acte  qudoon- 
que  tendant  à  affaiblir  le  respect  et  la  confiance  dus  à  vos 
décrets. 

M.  Gabat  l'aqiA  :  Si  le  serment  n'était  clair,  n^était 
précis,  il  serait  odieux.  On  ne  se  joue  pas  du  serment  ;  il 
ne  doit  jamais  être  un  piège  pour  la  conscience  de  celui 
auquel  on  l'impose.  Le  sens  du  vôtre  est  de  déclarer  n'a- 
voir jamais  signé,  ne  vouloir  pas  signer,  être  déterminé  à 
ne  signer  jamais  des  actes  sanctionnés  ou  acceptés.  Le  ser- 
ment est  indivisible  de  l'acceptation  ou  de  la  sanction  ;  cela 
est  si  évident,  que  le  provocateur  du  décret,  quand  il  a 
voulu  le  ùire  entendre  d'une  autre  manière,  a  été  obligé 
d'ajouter  un  mot  à  la  formule  du  serment^  puisqu'il  a 
dit  :  les  décrets  rendus  par  TAssemblée  ;  le  mot  rendu  ne 
se  trouve  pas  dans  la  formule.  Au  surplus,  je  ne  puis  con- 
cevoir que  des  membres  puissent  être  exclus  des  dignités 
de  TAssemblée  sans  être  exclus  de  TAssemblée  même  ;  je 
ne  puis  concevoir  qu'une  assemblée  soit  divisée  en  deux 
espèces  d'individus,  les  uns  incapables  d'occuper  des  pla- 
ces, les  autres  admissibles  à  ces  places;  voilà  une  bi-* 
nrrerie  qu'il  est  impossible  d'admettre:  quiconque  est  in- 
digne de  nos  places  est  indigne  de  cette  assemblée.  Cela 
posé,  on  parle  d'un  acte  particulier,  et  j'entends  une  par- 
lie  de  l'assemblée  déclarer  qu'elle  a  souscrit  cet  acte,  qui 
est,  dit-on,  celui  sur  lequel  on  a  cnteudu  faire  porter  le 
serment  Le  serment  prononcé  par  M.  de  Virieu  est  vrai, 
si  cet  acte  ne  regarde  pas  des  décrets  sanctionnés  et  accep- 
tés. Gomment  se  peut-il  que  nous  nous  occupions  pendant 
trois  heures  d'un  acte  qui  n'est  pas  connu  de  rassemblée, 
dont  l'existence  est  avouée,  et  que  plusieurs  membres 
semblent  s'honorer  d'avoir  seoscrii  ?  Je  demande  que  cet 
acte  soit  connu.  Ou  il  est  dans  1  intention  du  décret  ac- 
cepté, ou  il  est  diffamateur  de  ce  décret;  dans  ce  dernier 
cas,  je  ne  croirais  pas  que  nous  dussions  souffrir  id  au- 
cun de  ces  signataires. 

La  partie  droite  applaudit:  —  Une  partie  du  côté  gau- 
che demaude  la  question  préalable  sur  toute  cette  discus- 
sion. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  dé- 
libérer sur  toute  cette  discussion. 

M.  M  ViBiBu ,  apréê  avoir  rqtrig  te  fauteuil  :  U  s'agis- 
sait de  terminer  d'une  manière  tranquille  une  discussion 
dangereuse.  Il  ^'a^il  maintenant  de  prouver  ce  que  j'ai 
dit,  que  je  n'ai  poi^it  ambitionné  Thonneur  que  j'ai  reçu... 
Je  préviens  qu'aussitôt  que  l'aurai  parlé,  la  séance  sera 
le^ée...  Je  resigne  entre  vos  mains  une  place  que  je  ne 
Cl  ois  pas  devoir  occuper* 

La  sCtnce  est  levée  à  sh  heures. 


SPECTACLES. 


TuéATBB  DB  LA  Natio.v.  —  Lcs  comédicns  flrançats  or- 
dinaires du  roi  donneront ,  auj.  28,  tê  Jaloux  ;  et  la  5*.  re- 
prés, du  Couvent,  ou  its  Fruits  du  Caractère  et  de  VEdw^ 
cation ,  com.  en  1  acte. 

TflÉATBB-ItALiBN.  —  Auj.  28,  lé  Diable  à  quatre,  et 
Nina. 

TnéATBB  DB  Monsieur.  —  Auj.  28,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  de  Saint-Germain,  la  4*  représ,  dette 
Gelosie  viUane,  opéra,  musique  del  signor  Sarti. 

TRéATBBDO  Palais-Botal.  —  Auj.  28,  le  7Ymûle,cora. 
en  i  acte;  la  2*  représ,  û^ Aérienne,  ou  le  Secret  de  Fa* 
mille,  en  8  actes  ;  et  Christ ophe-le^Rond,  en  1  acte.  M.  Do- 
verger  débutera  dans  le  rôle  de  Cbristopbe-le-Rond. 

Tb^atbb  de  madbmoubllb  Mortarsibb,  au  Palaîs- 
RoyaL  -*  Auj  28,  2*  représ,  des  Deux  Saurs,  com.  en  1 
acte  ;  et  la  2*  du  Mort  imaginaire ,  opéra  en  .2  actes. 

Petits  CovAdums  db  S.  A.  S.  Mgr.  le  comtb  de  Bbau- 
JOLAis.  —  Auj.  28,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  te  Bon  Père,  opéra-bouffon  en  i  acte;  t^ Amour 
^arrange  tout ,  com.  en  1  acte  ;  et  les  Déguisements  Amoi»> 
reux,  opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Dansbdbs  dd  Roi.  —  Auj.  28,  les  Deux  Procu^ 
reurst  pièce  en  2  actes;  le  Savetier  Avocat,  en  1  acte  ;  te 
Temple  de  t^Bymen ,  pant.  en  2  actes  ;  et  V Amant  au 
tombeau^  en  pactes,  avec  des  divertissements  et  divers 
eierdces  dans  les  enlr'actes* 

Ambigu-Gomiqijb. — Auj.  d8,  le  Modèle  des  Epoux,  |>ièoe 
en  3  actes;  et  la  Mort  du  Capitaine  Cook,  pant.  en  4  ac- 
tes, avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DB  L*ilOTBL  DB  VILUB 
DB  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  Un,  les  payeurs  sont  ii  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dale. 
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Amsterdam. 

Hambourg 

Londres 
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Madrid.  •  •  •  • 
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Lyon,  Pâques  ..••••• 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.   •  • i855,  50 

Portions  de  iOOO  liv.  . ii^o 
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Primes  sorties. 1789,  16  n 

Lot.  d'avril,  1783,  à  600  liv.  le  billet.    .......... 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet, 

Empr.  dedéc  1782,  quit.  deCn. 10,  10  ^  p 
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—  Sortis • ,    iO  i  P 

Reconnaissances  de  bulletins  ••••••••••••••« 

—  Sorties ••••••••• « 

Emprunt  du  domaine  de  la  viHe,  série  non  sortie»  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. ,  , 

Emprunt  de  novembre  1787. 815 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.    ••• ..• 

Lots  viagers. , 
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Caisse  d'esc 847J,  70,  7f 

—  Estampée. « 

Demi-caisse.       1740,  4i»  40,  81, 32,  88,  84i  65,  86,  38, 

69, 40,  sa 

Quittances  en  échange  des  act.  des  eaux  de  Paris.  •  .  .  • 
Actions  nouv.  des  Indes,  980,  81,  82,  83,  81,  80»  81,  8S 
Assurances  contre  les  incendies,  ••*»••»•••    481 
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LE  lOlTEOt  UNIVERSEL 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Braméetaurg^  iê  lî  mvrii,  —Tout  annonce  qne  It 
foerte  va  déddèment  éclater.  Les  ordres  pour  la  marche 
des  troapes,  à  rexceptioo  des  régimenti  dans  la  Westpba* 
lie,  sont  partis.  Lea  uns  se  mettront  en  marche  le  i*'  du 
mois  prochain,  les  autres  le  40.  Les  régimenti  de  cavale- 
rie, dans  la  Silésie,  recevront  la  paie  sur  le  pied  de  gruerre 
le  17  de  ce  mois.  La  cavalerie  qui  est  en  garnison  h  Berlin 
partira  incessa mroeni ,  ainsi  que  rartillerie  destinée  pour 
la  Prusse.  — On  assure  que  M.  le  comte  de  Hertzberg, 
minislre  d*Erat,  accompagnera  le  roi  dans  la  Silésie,  et 
qne  S.  H.  sera  suivie  par  plusieurs  ministres  des  cours 
Ârangères.  Si  le  bruit  d*une  entrevup  prochaine,  entre  le 
roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Hongrie,  Léopold,  se  confirme, 
il  le  pourrait  qu*il  résuIlAt  de  cette  conférence  an  prompt 
acheminement  à  la  paii. 

Le  eue  régnant  de  Brunswick  en  est  parti  le  iO  pour 
Berlin.  Avant  son  départ,  il  a  fait  les  dispositions  néces- 
saires pour  le  goovemement  de  ses  Etats  pendant  son  alH 


PAYS-BAS. 

De  CéMd,  U  2i  aML—  Les  Etats  de  Flandre,  espérant 
peot^tivde  masquer  par  des  égards  leur  condescendance 
poor  le  «Mmgrès,  ont  résolu ,  le  17  avril ,  de  députer  trois 
volootaives  anpréi  de  M.  Van-der-Meerss,  dans  la  cita- 
delle d'Anvers. 

L'instruction  de  ces  députés  portait  qu'ils  se  rendraient 
à  Bruieltes  le  18;  qu'ils  remettraient  aux  députés  de  Flan- 
dre  au  congrus,  une  lettre  qui  indiquait  leur  mission,  et 
one  autre  fermée,  qui  contenait  Pintenlion  desdils  Etats. 
Ed  effet,  ]e.«  volontaires  s'étant  présentés  à  Bruxelles,  les 
députa  flaisands  au  congrès  leur  dirent  qu'ils  pouvaient 
se  rendre  à  Anvers.  Ce  rapport  est  fait  par  les  trois  volon- 
taires eux-mêmes.  Ils  racontent  qu'étant  arrivés  dans  cette 
Tille,  ils  trouvèrent  le  chanoine  Van-Eupcn  instruit  de  leur 
xrriTéeet  de  leur  message, ^et  déjà  préparé  pour  leur  ré- 
pondre •  que  le  congrus  ne  pouvait  absolument  consentir 
à  la  réqaJailioo  de  transférer  le  général  en  Flandre,  parce 
ÇM  etla  eamprometfraii  la  dignité  du  eongréf,  • 

Conduits  ensuite  à  la  commission  de  guerre,  et  de  là  à 
U  citadelle  par  le  même  chanoine  Van-Enpen,  les  trois 
volontaires  sont  annoncés  et  introduits  devant  M.  Van-der- 
Meerss.  Us  ont  eu  d*abord  un  quart-d'heure  d'entretien 
particulier  avec  le  général.  S.  E.  leur  confirme  «  que ,  quant 
au\  égards,  il  n'avait  pas  à  se  plaindre,  parceque  ceux  qui 
savent  u  contenter  de  peu  n'exigent  pas  beaucoup.  •  Mais 
que  néanmoins,  pour  prix  de  ses  seruces,  il  se  trouvait 
dans  une  prison  d'Etat,  et  qu'il  persistait  à  demander  sa 
translation  en  Flandre,  sa  patrie. 

Alors,  sur  le  récit  des  trois  envoyée,  le  chanoine  Van- 
Eapen  entra.  M.  Van-der-Meers<i  ne  change  point  le  sujet 
de  coBver^ation.  Il  répète  qu'un  homme  qui  a  servi  avec 
honneur  la  nation,  ne  doit  pas  être  déchiré  par  des  libelles 
et  mis  en  prison.  Le  chanoine  en  convient.  U  donne  sa  pa- 
role d'honneur  que  ni  lui,  ni  M.  Van-der-Noot,  ni  aucun 
autre  membre  du  congrC'S  n'avait  été  capable  de  noircir  ou 
de  faire  noircir  le  général  par  d'infâmes  calomnies.  Quant 
au  Crime  de  trahison,  le  chanoine  jure  encore  qu'il  n'en 
croit  point  le  général  coupable.  En  ce  moment,  M.  Van- 
der-Meerss  se  retire  en  conférence  particulière  avec  le 
chanoine  Van-Eupen.  Puis,  ces  messieurs  retenus,  le  géné- 
ral ftVntrelient  de  nouveau  avec  les  ttois  députés  en  parti- 
culier. Il  les  remercie  de  leur  démarche,  leur  répète  les 
Bémea  dioaes  en  d'autres  termes,  sur  sa  translation  dans 
sa  pairie,  sur  l'injustice  de  sa  détention,  et  finit  par  ajouter 
des  raisons  de  sanié.à  tant  d'autres  raisons  qu'il  a  de  se 
plaindre  de  son  étal.  Le  chanoine,  présent  au  départ  des 
trois  députés^  a  fort  insisté  devant  eux  sur  les  égards  que 
l'on  devait  avoir  dans  la  citadelle  pour  M.  Van-der-Meerss, 
et  pour  lesquels  il  a  donné  des  ordres  exprès  ;  il  a  d'ail- 
leuft  promis  que  les  mêmes  trois  députés  de  Flandre,  ou 
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toute  autre  députation  de  cette  province,  auront  la  liberté 
de  venir  voir  le  général  à  la  citadelle.  X^e  chanoine  leur  a 
ensuite  délivré  une  attestation  de  leur  visite  en  ces  termes  : 
c  MM.  Lemmens,  Neyt  et  Wispoel,  ayant  exhibé  au 
congrus  souverain  une  dépêche  des  seigneurs  Etats  de 
Flandre,  ont,  en  vertli  de  leur  permission  à  eux  accordée, 
été  au  château  d'Anvers,  pour  y  voir  et  parler  à  M.  le  gé- 
néral d'artillerie  Van-der-Meer<s;  ils  y  ont  été  conduits 
par  les  soussignés  et  les  membres  de  la  commission  établie 
à  Anvers  :  nous  leur  avons  donné  pleine  et  ouverte  liberté 
de  lui  parler  seul ,  sans  témoin ,  et  tout  autant  qu'il  leur  a. 
plu.  Ils  seront,  parconséqueni,  à  même  de  rendre  compte 
du  traitement  et  de  l'accueil  qu'on  y  fait  audit  général, 
et  les  ordres  qui  ont  été  donnés,  d'avoir  tous  les  égards 
possibles  pour  la  personne  et  famille,  et  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  général  Van-der-Meerss.  Nous  leur  avons 
accordé  la  permission  d'y  retourner,  ou  d'envoyer  d'au- 
tres, lorsqu'ils  le  trouveront  convenable,  et  tant  de  fois 
qu'ils  le  souhaiteront.  Fait  à  Anvers,  le  I9  avril  1790. 

•  Etait  tigni  L.  B.  DsBAvsuau,  président. 
P.  J.  Vah-Eopin.» 

De  Btuxelle»,  le  SS  avril.  —  Les  Etats  de  Flandre  vont 
être  forcés  de  témoigner  du  mécontentement  aux  Etals  de 
Brabant,  sur  la  conduite  du  congrès.  U  règne  dans  la  ré- 
ponse de  ce  dernier  aux  Flamands  un  ton  de  hauteur  qui 
n'a  pas  manqué  de  déplaire.  Le  comité  général  de  Flandre,  , 
établi  à  Gand,  s'était  déjà  expliqué,  le  10  de  ce  mois, 
auprès  des  hauts  et  puissants  seigneurs  les  Etats  en  fkveur 
de  la  demande  que  M.  Van-der-Meerss  avait  faite ,  de 
pouvoir  se  retirer  à  Gand  pendant  l'instruction  de  son 
procès,  ce  qui  aura  sans  doute  donné  lieu  à  la  députation 
des  trois  volontaires ,  et  de  laquelle  nous  venons  de  ren- 
dre compte. 

Les  différents  comités  de  la  province  se  sont  réunis  le 
31  de  ce  mois,  au  comité  général,  pour  appuyer  les  mêmes 
sollicitations,  et  les  renouveler  auprès  des  El;its  de  Flan- 
dre. Leur  proposition  est  plus  instante  et  plus  vive  que  la 
première;  ils  réclament  unanimement  la  translation  du 
général  de  l'artillerie  dans  une  province  dont  il  est  le  ci- 
toyen immédiat  et  direct  par  la  naissance.  Si  le  congrès 
refuse  d'adhérer  à  leur  juste  sollicitude ,  ils  assurent  que 
plusieurs  villes,  villages  et  administrations  ayant  formé  le 
même  vœu,  la  tranquillité  de  la  province  est  exposée.  Les 
comités  réunis  au  comité  général  de  Flandre  supplient 
donc  les  Etats  de  la  province  de  s'adresser  au  congrès  éta- 
bli à  Bruxelles,  de  manii'^re  à  n'en  pas  éprouver  un  refus* 
c  Vous  parles,  leur  disent-ils,  au  nom  d'une  province  en- 
tière, qui  a  droit  de  réclamer  la  translation  d'un  citoyen 
qu'elle  a  vu  naître;  mais  prenez  un  ton  persuasif,  et  n'em- 
ployez que  des  paroles  vraiment  expressives;  car  il  faut 
que  le  comité  se  décide;  et,  s'il  refuse  une  seconde  fob, 
nous  prendrons  son  obstination  pour  une  déclaration  dé 
suprématie  et  d'autorité  indirecte  des  trois  chefê^ville» 
du  Brabant  sur  la  province  entière  de  la  Flandre* 

Cette  diclaration  des  comités  réunis  avant  été  portée' 
aux  Etats,  les  seigneurs  Etats  invoquèrent  le  préalable,  et 
trouvèrent  qu'il  n'v  avait  pas  lieu  à  délibérer  :  réponse 
sévère,  et  qui  fut  le  jour  même,  31  avril,  rendue  au  eo- 
mité  général. 

Le  lendemain  22,  le  comité  général  sVssembla,  et  ré- 
digea sur-le-champ  de  nouvelles  propositions,  plus  déve- 
loppées et  dont  l'énergie  pût  enfin  déterminer  leurs  hautes 
puissances  les  Etats  de  Flandre.  Cette  pièce  intéressante 
commence  par  rappeler  aux  Eiats  ce  qui  fut  dit  plus  d'une 
fois  à  d'anciens  maîtres,  sous  le  gouvernement  autrichien, 
lorsqu'on  leur  représentait  le  danger  du  mystère  et  de 
l'arbitraire  dans  l'administration.  Puis  le  comité  reprenant 
en  son  nom,  s'exprime  ainsi  : 

cLeeomité  général  établi  dans  cette  ville,  comme  il 
est  dit  dans  le  mémoire  du  5  mais  1790,  n'eut,  dès  le 
moment  que  les  Etats  prirent  les  rêues  de  l'adminisl  ration, 
qu'un  seul  motif,  celui  de  concourir  avec  tous  les*  autres 
comités  au  bien-étj«  général  par  la  voie  de  la  représenta- 
tion, et  ce  motif  a  été  si  bien  senti ,  que,  depuis  la  révolu- 
tion dans  toutes  les  occasions  épineuses,  le  public  s'est 
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•dressé  ktei  conilés,  pour  être  porté,  par  le  eomité  géné- 
ral, à  lu  connaissance  de  vos  liantes  puissanocs,  lorsque 
ces  cas  étaient  de  leur  ressoit. 

c  Cesi  dans  ce  sens  «^^  "on  pas  autrement,  qu^on  peut 
regarder  ces  comités  comme  des  assemblées  yraiment  uti- 
les ,  qui ,  les  yeux  constamment  fixés  sur  tout  ce  qui  |)eal 
intéresser  la  nation»  et  portant  leurs  objets  au  comité  gé- 
néral comme  ù  un  point  centrât ,  par  des  députés  ou  par 
des  dépêches,  attendent  de  sa  vigilance  et  son  amour  pour 
la  patrie,  Texposé  fidèle  à  vos  seigneuries  de  leurs  voeux 
et  de  leurs  craintes.  Une  autre  cause  de  celte  confiance  est 
une  espèce  d'administration  que  vos  hautes  puissances 
elles-mêmes  ont  daigné  confier  au  comité  général,  en 
Tassociant  à  leurs  travaux  aussi  multipliés  qu'intéressaots. 

f  Nous  ne  Tignorons  pas:  c'est  cette  confiance  de  nos 
concitoyens,  de  nos  compatriotes,  qui  nous  donne  des  en- 
nemis et  des  envieux  :  les  propos  qu'ils  hasardent  ne  nous 
sont  pas  inconnus.  Mais,  citop^ens  lélés  pour  le  bi(>n  de  la 
patrie  et  les  droits  delà  nation,  dédaignant  la  hardiesse 
et  IMnlrigue,  nous  ne  voyons  que  la  i^gle  de  nos  devoirs  à 
mettre  devant  vos  yeux,  raesseigneurs,  les  craintes  d*une 
nation  justement  ularmée,  vous  en  indiquer  les  motifs  et 
leurs  remèdes,  entretenir  la  concorde  et  Tuniou,  éviter 
tout  esprit  de  parti,  inspirer  la  confiance  dans  le«  Etats, 
leur  montrer  tonte  notre  gratitude  dans  la  tâche  pénible 
qu'ils  se  sont  imposée  dans  Tadminislration  et  Texercice 
provisionnel  du  pouvoir  législatif  et  exécutif,  faire  nos 
humbles  représentations  lorsqu'on  mettrait  nos  droits  et 
nos  lois  en  danger,  animer  nos  concitoyens  à  chasser  nos 
ennemis,  les  encourager  au  maintien  de  Tordre,  et  k  vivre 
en  frères  sous  le  guide  des  lois  :  voilà  ce  que  nous  regar- 
dons être  de  nos  devoirs,  et  dont  nous  ne  nous  écarterons 
jamais. 

«  C'est  sous  cet  aspect,  messeigneurs,  que  nous  vous 
avons  proposé  les  motions  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  remettre,  ainsi  que  les  observations  et  les  adhésions 
de  quelques  villes  et  comités,  et  dans  lesquelles  vous 
nous  avez  déclaré  n'avoir  pas  trouvé  matière  à  délibérer. 

c  C'est  sous  la  même  face  et  avec  cette  hardiesse  noble, 
digne  d'un  Belge,  digne  de  ceux  qui  ont  osé  braver  vingt 
mille  baïonnettes,  digne  de  tout  ennemi  du  despotisme, 
que  nous  osons  vous  dire,  messeigneurs,  que  l'on  envi- 
sage avec  des  yeux  inquiets  ce  comité  secret  Tormé  dans  le 
sein  des  représentants  de  la  nation  ;  qu'on  ne  voit  qu'avec 
eCTroi,  qu'on  lâche  de  soustraire  au  corps  de  l'Etat  la  con- 
naissance et  le  maniement  des  affaires  générales  de  la  pro- 
vince, pour  en  revêtir  indirectement  quelques  membres 
particuliers. 

«  Le  calme  était  établi  ;  mats  cette  confiance ,  messei- 
gneurs, cette  confiance  si  précieuse  ne  mérite-t-elle  pas  de 
Vùltc?  Et  comment  les  Etats  pourront  ils  la  conserver, 
si  une  commission  secrite  peut  envelopper  ses  opérations 
par  un  mystère  ténébreux  et  par  là  mconstitutionnel  ? 

«  Vos  ennemis ,  messeigneurs,  sont  les  nôtres  ;  ceux  de 
la  patrie  disent  qu'il  v  a  ici  deux  partis.  Nous  n'en  cou- 
nal'isons  qu'un,  celui  des  vrais  et  loyaux  républicains. 
Mais  si  jamais  cette  distinction  odieuse  d'aristocratie  et 
démocratie  venait  à  s'établir  ici  comme  en  Brabant,  à 
quels  malheurs  cette  province,  si  unict  fti  heureuse  jus- 
qu'ici, ne  serait-elle  pas  exposée? 

c  Nous  n'en  voyons  pas  encore  le  danger,  messrigneurs, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  dire  non  plus  qu'on  est  partout 
tranquille;  nous  osons,  nous  devons  le  dire,  nous  serions 
criminels  si  nous  vous  le  laissions  ignorer. 

•  L'affaire  du  général  Van-der-Meerss  devient  inquié- 
tante ;  prévenex-en ,  messeigneurs,  nous  vous  en  conju* 
rons,  prévenez-en  le  danger;  soutenez  hautement  et  avec 
force  sa  translation  dans  cette  province;  qu'on  articule 
promptement  les  griefs  dont  il  est  accusé,  qu'on  lui  donne 
des  juges  compétents;  donnez  au  public  ses  moyens  de 
justification ,  comme  vous  avez  fait  publier  les  relations  à 
sa  charge  ;  accordex  votre  confiance  au  public ,  et  vous  mé- 
riterez à  plus  d'un  titre  celle  d'un  peuple  soumis,  mais 
brave,  mais  jaloux  de  ses  droits,  mais  prêt  à  tout  sacrifier 
pour  les  conserver.  L.  Van-Daime,  » 

•  Un  exprès  arrivé  cette  après-midi  de  Tarmée,  a  apporté 
la  nouvelle  d'un  nouvel  échec  reçu  par  les  patriotes.  On 
n'en  connaît  pas  encore  les  détails.  On  a  suspendu  d'après 
eeia  l'envoi  deplusienrs  caissons  d'habillements  et  d'équipe- 
ments deitinéspottr  l'armée,  et  qui  étaient  tout  prêts  à  partir. 


ADMINISTRATION. 


Suite  desleUre$'palentei^  iur  décret  de  VÀ$temblé0 
nationale^  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Nord.  —  L*asseinb]ée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Douai.  Il  est 
divisé  en  huit  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Va- 
lenciennes,  Le  Qticsnoy,  Âvesnes,  Catnbrai,  Douai, 
Lille,  Hazebrouck  et  Bergues.  Les  villes  de  Valen- 
ciennes,  Avesnes,  Le  Quesnoy,  Cambrai,  Lille  et 
Douai  réuniront  radministration  et  la  justice.  Bailleal 
sera  le  siège  de  justice,  s*it  en  est  établi  dans  le  dis- 
trict d'Hazebrouck.  Les  électeurs  du  district  de  Ber- 
gues délibe'reront  si  le  siège  de  la  justice  doit  être 
place'  à  Bergues  ou  a  Dunkerque. 

Département  de  l'Oise,  —  La  première  assemblée 
de  ce  dcpartcment  se  tiendra  dans  la  ville  de  Beau- 
vais,  et  pourra  proposer  dans  le  cours  de  sa  session 
le  lieu  où  seront  convoquées  les  suivantes,  si  elle  ne 
juge  pas  qu'elles  doivent  être  continuées  à  Beauvais. 
Ce  département  est  divisé  en  neut  districts  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Beauvais,  Chaumont,  Grandvil- 
liers,  Breteuil,  Clermont,Sen1is,  Noyon,  Compiègne, 
Crépy.       

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Le  district  des  Cordeliers  a  répandu  dans  le  publie 
un  extrait  de  ses  délibérations  qui  dénonce  le  CUâ- 
talet  comme  suspect  de  favoriser  l'aristocratie,  et  de 
vouloir  Taire  le  procès  à  la  révolution. 

On  a  dit  :  le  Châteletdoit  par<ittre  à  nos  ennemis 
un  moyen  infaillible  de  détruire  tout  ce  qui  a  été 
init,  et  de  rétablir  Tancien  despotisme  sur  les  ruinés 
de  la  liberté  naissante.  Il  n'a  d  autre  conduite  à  tenir 

f)ourcela  que,  sous  prétexte  de  rechercher  et  punir 
es  auteurs  des  attentats  du  6  octobre,  d'informer  se- 
crètement contre  les  meilleurs  patriotes,  et  de  les 
frapper  de  décrets  cjui  les  rendent  incapables  d'au- 
cune fonction  publique. 

Cette  idée  a  paru  concluante  et  de  nature  à  moti- 
ver une  adresse  de  la  part  de  ce  district  à  l'Assemblée 
nationale,  pouren  obtenir  un  nouveau  tribunal  char- 
gé de  connaître  des  crimes  de  lèse-nation  ;  demande 
déjà  faite  par  les  mêmes  personnes,  au  mois  de  février 
dernier. 

Cette  rumeur,  ces  bruits,  quelle  qu'en  fût  la 
cause,  ont  donné  lieu  au  comité  des  recherches  de 
l'hôtel-de- ville  de  déclarer  à  rassemblée  de  la  com- 
mune, et  de  demander  acte  de  la  déclaration,  qu*il 
n'avait  autorisé  le  Châtelet  à  informer  que  sur  ce  qui 
s*est  passé  u  Versailles  le  6  octobre  matiû  seulement, 
et  qu'il  n'avait  point  entendu  étendre  cette  procé- 
dure au-delà  de  ce  terme. 

La  démarche  du  comité  des  recherches  donna  lieu 
à  différentes  motions  sur  le  Châtelet  ;  plusieurs  meon- 
bres,  adoptant  les  idées  du  district  des  Cordeliers, 
voulaient  qtie  Ton  le  dénonçât  à  T Assemblée  natio- 
nale comme  ennemi  de  la  révolution,  et  qu*on  de-, 
mandât  un  tribunal  mieux  organisé  et  plus  patrio-' 
tioue.  On  alléguait  des  craintes,  des  soupçons,  des 
sabres  qiic  l'on  avait  confisqués,  des  projets  que  Ton 
présumait,  etc. 

Quelques  autres  membres  observèrent  qu'il  était 
injuste  de  flétrir  dans  l'opinion  publique  des  magis- 
trats constitués  par  l'Assemblée  nationale  qui,  comme 
d'autres,  ont  pu  se  tromper  dans  quelque  jugement, 
mais  contre  qui  Ton  n'avait  point  de  preuves  à  ad* 
ministrer  de  trahison,  de  prévarication;  que  cepen- 
dant demander  leur  remplacement  par  un  autre  tri- 
bunal, c'était  les  juger  prévaricateurs  ou  traîtres,  el 
les  juger  sans  les  avoir  entendus  ;  ce  qui  est  un  peo 
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léger.  Cet  a?is  prévalut;  et,  la  question  préalable 
ayant  été  demandée,  il  fut  décioe  au*il  n'y'  avait 
point  lieu  à  délibérer.       (À rticU  de  m.  PeucheL) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

D'Eu.  —  M.  Guignon  du  Cambard,  avocat,  maire. 
Officiers  municipaux  :  MM.  Picard,  commissaire  aux 
saisies  réelles  ;  Uocqupt,  négociant;  de  Monceaux, 
chevidier  de  Saint-Louis  ;  de  la  Huppe  fils,  notaire 
royal;  Auber,  prtHre,  principal  du  collège;  Limosin, 
ancien  contrôleur  des  vingtièmes;  Malende,  cultiva- 
teur ;  et  Dubuc,  apothicaire.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Ttoche,  avocat. 

De  Neubourg,  —  M.  Ducloz,  avocat,  maire.  Offi- 
ciers m  onicipaux  :  MM.  Corel,  laboureur;  Veron,  Pi- 
lan,  Leroi  et  Guérin,  tous  marchands.  Procureur  de 
la  commune,  M.  Gastine,  avocat. 

DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  tribunal  de  police  vient  de  rendre  public  l'ex- 
pose de  Ja  conduite  du  district  de  Saint- André-des- 
Arts  relativement  à  une  sentence  qu'il  avait  trèscom- 
pétemment  prononcée.  Voici  le  fait  en  deux  mots. 
Un  particulier  devait  240  liv.  à  une  demoiselle;  il  est 
traduit  devant  le  comité  du  district  de  Saint-André, 
qui  lui  ordonne  de  laisser  en  dépôt  un  louis  et  sa 
montre  d'or  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pavé.  Le  jeune  homme 
obéit,  et  fait  assigner  ta  demoiselle  au  tribunal  de 
police.  Sentence  de  celui-ci,  qui  ordonne  que  les  par- 
ties se  pourvoiront  devant  le  juge  ordinaire  pour  le 
fait  de  la  dette,  et  que  cependant  le  comité  remettra 
les  eflels  au  jeune  homme. 

Sur  cela  le  district  confirme  son  premier  jugement, 
refuse  de  donner  les  effets,  et  nomme  des  commis- 
saires pour  faire  part  de  cette  procédure  aux  ein- 
quante-neuf  autres  communeê  de  Paris  et  au  comité 
central  de  TArchevéché,  lequel  est  la  vraie  rom- 
mune. 

Le  district  des  Récollets  a  fait  autrement.  Un  trou- 
peau de  cochons  a  été  arrêté  à  son  nom  comme  en- 
trés  en 'fraude  :  confiscation,  vente  des  cochons, 
emploi  des  deniers.  Plainte  du  tout  faite  à  la  com- 
mune; réponse  du  comité,  qui  motive  sa  conduite 
sur  la  difficulté  d*avoir  à  la  ville  de  l'argent  pour  les 
frais  et  dépenses  des  districts. 

LITTÉRATURE. 

Obserralîons  faites  dans  les  Pyrénées,  pour  servir  de 
sujieà  des  observations  sur  les  Alpes,  insérées  dans  une 
traduclioo  des  lettres  de  M.  W.  Coxe,  sur  la  Suisse.  A  Pa- 
ris, chez  M.  Bclin ,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  près  Saint- 
Yves.  1789.  Sous  le  privilège  de  rAcadémie  des  Sciences. 
3  voL  io-8*  avec  des  cartes  (1).  [Premier  extrait,) 

Cne  traduction  des  lettres  de  M.  Coxe  sur  la  Suisse , 
écrite  d*nn  sljle  noble,  pur  et  élégant,  et  des  observations 
sur  le  même  sujet,  faites  avec  cet  esprit  de  méthode  et 
celte  sagacité  qui  caraclérisent  le  véritable  interprète  de  la 
nature,  avaient  donné  une  grande  opinion  du  talent  et  des 
connaissances  de  M.  Ramond  de  Carbonnières.  Les  nou- 
veiies  observations  qu'il  publie  aujourd'hui  isont  très  pro- 
pres &  la  confirmer  et  à  l'étendre. 

Son  objet,  dans  ce  nouveau  vojage,  a  été  de  comparer 
i  la  partie  centrale  et  supérieure  des  Alpes  la  partie  cor- 
respondante des  Pyrénées,  et  de  fixer  Pélat  des  neiges  et 
des  glaces  de  ces  dernières.  Cette  comparaison,  i  laquelle 
personne  n'avait  encore  eu  Pidée  ou  le  courage  de  se  li- 
TTcr,  M.  Ramond  a  osé  la  faire;  et  sa  constance»  son  atten- 
lien,  sa  sagacité  lui  ont  donné  les  moyens  d'enrichir  de 
Mttveaiix  faits  l'histoire  des  sciences.  Nous  ne  oonsidére- 
wm  cet  ouvrage  que  sous  le  point  de  vue  le  plus  propre 
i  intéresser  le  commun  de  nos  lecteurs.  Les  amateurs  des 
•ciences  naturelles  ont  déjà  offert  à  M.  Ramond  un  bom- 

(1  )  Ces  cartes  oot  été  deiainëes  par  M.  Ranond.    A.  M. 


mage  plus  éclairé  et  parcODSéquent  pins  honorable  que  le 
nôtre. 

Après  avoir  fêté  on  coup  d'œil  général  sur  les  Pyrénées. 
If.  Ramond  en  décrit  avec  détails  les  différentes  parties  : 
des  images  magnifiques,  des  sentiments  touchants,  des 
idées  tantôt  ingénieuses,  tantôt  fortes  et  profondes,  une 
diction  tour-à-tour  énergique,  douce  et  brillante,  vien-j 
nent  sans  cesse  embellir  ses  descriptions  savantes,  et  donner  | 
de  la  chaleur,  du  mouvement  et  de  la  grâce  aux  Froides  et  ' 
sévères  méditations  de  l'observateur.  Les  différents  mor-  ' 
ceaux  de  cet  ouvrage  que  l'on  trouvera  dans  le  cours  de 
cet  extrait  justifieront  ce  jugement.  i 

Arrivé  à  Pau,  le  souvenir  do  Henri  IV  vient  remplir  son  ' 
âme  d^admiration ,  d'amour  et  de  douleur.  «  C'esl-là,  ' 
dit-il,  qu'il  naqnit  au  milieu  d'un  des  peuples  les  plus 
aimables  de  la  terre.  Son  château,  tel  qu'il  Ta  laissé ,  res- 
pecté jusque  dan<  sa  division  intérieure ,  garni  de  ses 
vieux  merobles,  orné  de  portraits  de  famille,  a  l'air  de 
l'attendre  encore;  mais  lorsqu'dn  songe  qu'il  n'y  reviendra 
plus,  lorsqu'on  se  rappelle  avoir  vu  son  cercueil  derrière 
ceux  de  trois  rois  qui  lui  ont  succédé ,  on  embrasse  son 
berceau  comme  une  relique  sacrée,  et  ce  vieux  château, 
rempli  de  muets  contemporains  de  sa  jeunesse,  devient  le 
plus  triste  et  le  plus  touchant  des  monuments.  » 

Dans  les  vallées  les  plus  élevées  et  les  plus  sauvages  des 
Pyrénées,  M.  Ramond  retrouve,  t  peu  de  différence  près, 
l'économie  pastorale  des  hautes  Alpes.  Mais  il  s'en  faut 
bien  que  le  berger  de  ces  hautes  vallées  soit  aussi  heureux 
que  celui  des  Alpes.  Ses  travaux  lui  produisent  à  peine  le 
plus  étroit  nécessaire;  ses  troupeaux  sont  peu  vigoureux; 
les  meilleures  vaches  des  Pyrénées  sont  six  fois  moins  fé- 
condes que  les  plus  mauvaises  des  Alpes,  c  Mais  le  berger 
de  ces  contrées  n'est  pas,  comme  son  troupeau,  sans  vi« 
gueuret  sans  courage.  Le  droit  de  se  garder  lui-même, 
droit  que  l'Etat  a  dû  lui  laisser,  le  pénètre  encore  de  l'idée 
de  sa  propre  importance  :  il  est  armé  :  il  défend  ses  limites 
en  défendant  ses  pâturages  ;  il  est  parconséquent  dans  le 
cas  d^une  adhésion  active  et  directe  aux  lois  qui  le  gouver- 
nent; adhésion  qui  lui  semble  un  choix,  et  dont  le  senti- 
ment équivaut  à  celui  de  la  liberté.» 

La  vallée  de  Campan  offre  une  autre  nature  et  d'autres 
bergers.  «  Je  ne  peindrai  point,  dit  M.  Ramond,  cette 
belle  vallée,  cette  vallée  si  connue  «  si  célébrée,  si  digne 
de  l'être:  ces  maisons  si  jolies  et  si  propres,  chacune  en- 
tourée de  sa  prairie,  accompagnée  de  son  jardin,  ombra* 
gée  de  sa  touffe  d'arbres;  les  méandres  de  l'Adour,  plut 
vif  qu'impétueux,  impatient  de  ses  rives,  mais  en  re»pec- 
tant  la  verdure;  les  molles  inflexions  du  sol ,  onde  comme 
des  vagues  qui  se  balancent  sous  un  vent  doux  et  légep; 
la  gaieté  des  trouneaux  et  la  richesse  du  berger;  ces  bourgs 
opulents  formés  comme  fortuitement,  là  où  les  habitations- 
répandues  dan» la  val'ée,  ont  redoublé  de  proximité;  Ba- 
gnères,  ce  lieu  charmant  où  leplai^r  a  ses  autels  à  côté 
de  ceux  d'Esculape,  et  veut  être  de  moitié  dans  ses  mira- 
cles; séjour  délicieux,  placé  entre  les  champs  de  la  Bigorre 
et  les  prairies  de  Campan,  comme  entre  la  richesse  et  le 
bonheur;  ce  cadre  enfin  digne  de  la  magnificence  du  ta- 
bleau ;  cette  fière  enceinte  où  la  nature  oppose  le  sauvage 
au  champêtre;  ces  cavernes,  ces  cascades  visitées  par  tout 
ce  que  la  France  a  de  plus  aimable  et  de  plus  illustre;  ces 
roches,  trop  verticales  peut-être,  dont  l'aridité  contraste 
avec  la  parure  de  ces*  heureuses  vallées;  ce  pic  du  Midi 
suspendu  sur  leurs  tranquilles  retraites,  comme  Tépée  du 
tyran  sur  la  tête  de  Damoclès....;  menaçants  boulevarts 
qui  me  font  trembler  pour  l'Elysée  qu'ils  renferment,  f 

Aupîu  du  Midi  de  Bagnèrcs,  M.  Ramond  a  trouvé  Ti* 
zard  ou  chamois  des  Pyrénées,  plus  petit  et  d'une  couleur 
plus  claire  que  celui  des  Alpes;  et  d'après  ce  que  les  chas- 
seurs lui  ont  rapporté  d^  ses  mœurs  et  de  la  manière  dont 
ils  le  poursuivent,  il  le  croit  aussi  moins  fort  et  moins 
agile.  L'ours,  commun  dans  les  Pyrénées  où  les  forêts 
existent  encore,  est  moins  féroce  que  celui  de  la  Suisse; 
on  a  vu  que  les  troupeaux  y  ont  aussi  moins  de  force  et  de 
fécondité  :  le  résultat  de  cette  comparabon  est  un  fait  très 
important  dans  Thisloire  des  sciences. 

Après  avoir  quitté  le  sommet  du  pic  du  Midi,  M.  Ra« 
mond  et  ses  compagnons  descendent  vers  le  bord  du  lae 
d'Oncet,  qui  a  deux  cent  cinquante  toises  de  long  sur  cent 
cinquante  de  large,  et  qui  est  ft  peine  à  trois  cent  vingt 
toises  au-dessous  du  sommet.  •  Nous  nous  y  reposâmes  un 
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Aïoineiil  sur  le  gaion  parrumé;  la  cbakur  était  brûlante; 
des  moutons  dispersés  sur  ces  pâturages,  se  reposaient 
aussi ,  les  uns  à  Fombre  des  rochers,  les  autres  sur  la 
'neige  ;  les  bergers  les  surveillaient,  du  baut  d'un  énorme 
quartier  de  roche  sur  lequel  ils  étaient  couchés.  Cet  aspect 
était  doux  autant  que  pittoresque,  et  rien,  celle  fois,  ne 
fuyait  k  notre  approche.  En  ce  moment,  deux  jeunes  mon- 
tagnards nous  abordèrent;  beaux  et  bien  rait^i,  ils  mar- 
chaient pieds  nus,  avec  cette  grûce  et  celte  légèreté  qui 
distinguent  éminemment  les  habitants  des  Pyrénées.  Leur 
bonnet  était  orné  avec  goût  des  fleurs  de  la  montagne,  et 
kur  air  avenlurier  avait  quelque  chose  de  singulièrement 
intéressant.  Ils  montaient  au  pic,  et  nous  demandèrent  si 
Ton  voyait  la  plaine  bien  dégagée  de  vapeurs;  car  la  curio- 
sité seule  les  y  conduisait ,  et  ils  Tenaient  des  montagnes 
du  Béarn....  Les  Alpes  ne  m'ont  point  offert  d'exemple 
d*uae  pareille  curlosilé  ;  elle  suppose  cette  inquiétude  de 
Tesprit,  ces  besoins  de  Timaginalion,  cet  amour  des  choses 
étonnantes,  lointaines,  fameuses,  dont  le  bonheur  paisible 
de  Thabilant  des  Alpes  ne  fut  jamais  troublé,  et  dont  le 
bonheur  plus  romauesque  de  Thabitant  des  Pyrénées  se 
compose.  Indépendant  de  la  liberté ,  de  Taisance,  de  Té- 
3ucalion,  cet  essor  élevé  de  Tidée  se  trahit  ici  dans  les  dis- 
cours du  pâtre  que  Ton  croirait  le  plus  grossier,  sous  la 
plus  humble  hutte,  au  milieu  des  privations  de  la  pau- 
vreté; elle  vrai  possesseur  des  Pyrénées,  le  berger  indi- 
gène de  ces  monts,  spirituel  sans  culture,  noble  et  géné- 
reux sous  des  haillons,  Ger  dans  l'abaissement  même,  et 
encore  serein  dans  les  revers,  toujours  aimublc,  toujours 
épris  des  douces  chimères  du  sentiment  et  des  nobles  chi- 
mères de  la  gloire,  se  fait  reconnaître  à  cet  apanage  qu'il 
a  reçu  moins  de  son  ciel  que  de  sa  race;  noblesse  à  laquelle 
il  n'a  jamais  dérogé,  et  qui  le  suit  dans  toutes  les  condi- 
tions, • 


LIVRES  NOUVEAUX, 

Traité  élémentaire  ou  pHneipei  de  pktfêique,  fondés  stir 
les  connaissances  les  plus  certaines,  tant  anciennes  que 
modernes,  et  confirmés  par  Texpérience;  par  M.  Brisson. 
A  Paris,  tbet  M.  Moutard,  libraire-imprimeur,  rue  des  Ma- 
Ihurin»,  hôiel  de  Cluny  :  S  voh  in-8»,  afcc  43  planches. 
Prix  31  Ut.  br.,  et  S4  Ht»  nU 

Depuis  un  certain  nombre  d'années  «  on  a  acquis  en 
physique  un  grand  nombre  de  connaissances  nonvelles,  qui 
ont  mis  à  portée  de  rendre  raison  des  phénomènes  de  la 
nature  d'une  manière  satisfaisante. 

M.  Brisson  a  recueilli  tontes  ces  connaissances  à  mesure 
qu'elles  ont  élé  acquises;  il  s'est  assuré  de  leur  réalité  par 
des  expériences  concluantes,  et  en  a  formé  nn  corps  de 
doctrine,  d'où  il  a  déduit  nn  grand  nombre  de  proposi- 
lions  ou  de  principes  au  moyen  desquels  il  est  aisé  de 
rendre  raison  des  phénomènes.  C'est  cette  doéirine  qui 
fait  la  matière  des  trois  volumes  qu'il  présente  aujourd'hui 
au  public  Toutes  les  queslions  relatives  à  la  ptiysîquc  y 
■ont  comprises,  et  il  paraît  que  cet  ouvrage  est  le  plus 
complet  qui  ait  été  publié  jusqu'ici  :  mais  ce  qui  en  fyitle 
vrai  mérite,  c'est  la  clarté  cl  la  précision  que  l'auteur  a 
mises,  soit  dans  l'exposition  des  pliénomènes,  soit  dans 
l'explication  qu'il  en  donne.  Depuis  près  de  trente  ans 
qu'il  enseigne  publiquement  la  physique,  il  a  élé  à  portée 
de  comparer  les  différentes  méthodes ,  et  il  a  choisi,  pour 
son  ouvrage,  celle  qui  lui  a  paru  la  plus  propre  à  Stra 
entendue  du  plus  grand  nombre  de  l'un  et  l'autre  sexe, 

M.  Brisson  termine  son  ouvragç  par  une  table  des  ma- 
tières rangées  par  ordre  alphabétique,  qui  en  fuit  l'équiva- 
lent d'un  dictionnaire  au  moyen  duquel  on  pourra  trou- 
ver sur^le4:hamp  la  question  dont  on  aura  besoin  et  tout 
ce  qui  y  a  rapport. 

Cet  ouvrage  est,  de  plus,  enrichi  de  deux  tables  de  sy- 
Donymes,  contenant  l'aucienue  et  la  nouvelle  nomencla- 
ture chimique» 


ARTS. 

GRAVURES. 

M.  Glachant,  graveur  en  pierres  Cnes«  vient  de  graver 
sur  une  agathe  de  trois  couleurs»  le  portrait  de  M.  de  La- 
layeue»  qu'U  a  présenté  à  madme  de  Lalayelte,  D*apite 


cette  gravure,  il  a  tiré  des  épreuves  en  émail  parC^teroent 
ressemblantes,  propres  à  entrer  dans  une  bague  ou  dans 
on  médaillon;  elles  se  vendent  chei  lui,  rue  et  Porte-Saint- 
Marttn,  chei  M.  Chevalier,  n*  h»  On  peut  s'adresser  à 
M.  Glachant  pour  taire  ipraver  tniùes  socles  d'armoiries  et 
déchiffres. 


MELANGES. 

Ju  ridacteKtt 

Extrait  d^une  Uttre  de  Londres^  du  20  avHU 

Je  ne  saurais  vous  exprimer,  monsieur,  le  mépris 
qu'inspire  à  nos  honnêtes  gens  la  défection  vert)ense  et 
écrivassière  de  quelques-uns  de  vos  députés.  Ne  pas  se 
ranger  du  côté  de  la  majorité  rcconuue  dans  uue  Asaem- 
blée  nationale,  et  s'élever  comme  des  serpents  contre  des 
décrets  dont  votre  royaume  attend  son  salut,  c'est  un 
crime  de  haute  trahison,  pour  lequel  vous  n'avez  pas  en- 
core de  lois,  mais  contre  lequel  il  se  trouvera  des  histo- 
riens :  c'est  un  de  ces  crimes  profondément  combinés,  ob« 
stinément  et  froidement  soutenus,  qu'un  Tacite  (  car  vous 
avez  des  Tacites)  ne  lardera  pas  à  dénoncer  à  l'éternel  op- 
probre des  siècles.  Ce  caractère  de  perfidie  décèle  mieux 
la  turpitude  de  votre  ancien  gouvernement,  que  laconsii- 
tution  qui  se  forme  ne  peut  le  faire  par  son  contraste  mCme 
a\ee  la  barbarie  de  vos  vieilles  coutumes.  Ces  hommes 
nous  font  horreur.  La  violence  de  leurs  regrets  attesie  à  la 
face  du  monde  rinju*>lice  de  leur  ancienne  existence. 
L'immoralité  de  leur  douleur  sèche  la  pitié  <^flB»  sa  source» 
et  n'émeut  que  l'indignation. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  leur  patrie  qu'ils  afr 
froment  la  raison  et  blasphèment  la  justice.  Ils  viennent 
jusques  chez  nous  répandre  leurs  calomnies  et  leurs  détes- 
tables mensonges.  Vous  savez  que  nous  avons  aussi  des 
hommes  perdus  et  dépravés.  Vos  dissidents  les  ont  ache- 
tés: cette  prostitution  est  attestée  par  les  diatribes  de  quel* 
quesuns  de  nos  journaux.  Ainsi  votre  capitale  a  déjà  élé 
pillée  et  ravagée  plusieurs  fois  dans  nos  papiers;  vos  pro- 
vinces y  sont  armées  les  unes  contre  les  autres;  enfin,  votre 
sang  coule  régulièrement  deux  fois  par  semaine  dans  ces 
feuilles  mensongères.  l*our  votre  Assemblée  nationale,  on 
nous  la  représente  comme  un  repaire  de  méchants,  comme 
un  réceptacle  d'impies;  et  ceux-là  surtout  sont  désignés 
comme  des  traîtres,  qui  sauvent  la  patrie.  Ainsi  l'on  veut 
nous  tromper.  Ce  complot  a  ses  chefs.  Des  Français  qui  ont 
joué  de  grands  rôles  parmi  vous  sur  un  théâtre  qui  n'est 
plus,  sont  aujourd'hui,  dans  nos  murs,  les  historiens  du 
parti  qui  succombe  en  France  et  dont  ils  nous  vantent  les 
triomphes.  Mais  c'est  à  votre  roi  surtout  que  vos  traîtres 
ont  voué  un  peifide  amour.  Cet  auguste. objet  des  respects 
et  de  la  reconnaissance  de  votre  nation  est  devenu  pour 
les  hommes  dont  je  parle  un  sujet  de  doléances  et  de  ten> 
reursarlificielles,  qui,  méprisées  par  nos  hommes  d'hon- 
neur, leur  font  ju{^er  ce  coupable  amour  comme  un  crime 
de  lèse-majesté  :  car  je  puis  rassurer  tes  bons  Français. 
Apprenez  donc,  monsieur,  h  vos  compatriotes,  imprimex 
dans  vos  feuilles  patriotiques,  et  faites  circuler  dans  les 
provinces  de  France  un  fait  qui  honore  mon  pays,  et  que 
je  vous  atteste.  Dans  plusieurs  comtés  d'Angleterre,  à 
Londres  m(^me,  dans  quelques  sociétés,  lorsqu'on  reçoit 
ù  sa  table  un  voyageur  de  votre  nation,  on  lui  porte  (  chose 
inouïe  en  Angleterre  1  )  la  santé  du  roi  des  Fratifois,  Oui, 
disons-nous,  depuis  que  Ton  nomme  ce  monarque  aprCsla 
loi,  l'Anglais  vous  porte  avec  joie  la  santé  d'un  prince  cher 
à  des  hommes  libres....,  etc. 


Vous  avez  Inséré,  monsieur,  dans  votre  n*  iiS,  sept 
questions  fort  intéressantes  sur  l'administration  de  la  ma» 
rine;  mais  comme  il  faudrait  faire  un  volume  pour  y  ré- 
pondre, je  me  bornerai,  pour  toute  solution,  à  vous  com- 
muniquer ce  que  je  me  suis  dit  à  moi-même  en  lisant  ces 
questions  : 

SI  j'étais  officier  de  la  marine,  j'aspirerais  à  marcher  sv 
les  pas  de  Suffren  rt  de  La  Peyrouse  ;  mais  comme  un 
brave  guerrier,  nn  habile  navigateur  peut,  sans  rougir, 
être  un  économe  peu  attentif,  je  laisserais  à  d'autres  le 
soin  de  préparer  et  de  conserver  les  instruments  de  IM 
gloire» 


Paru.  TfP'  Urarl  Pion,  me  Giraudlr*,  S. 
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Si  je  comaandais  dans  an  port,  je  répondrait  de  ta 
•firetë»  et  j*aura)sasiei  à  faire  de  maintenir  la  disdpline 
parmi  les  officiers  et  les  soldats. 

Si  fêtais  premier  administrateur  d*nn  arsenal,  et  res- 
ponsable de  tontes  les  dépenses  qui  s'y  feraient  en  argent 
et  en  munitions  navales,  jie  voudrais  disposer  senl  des  indi- 
vidas  et  des  choses  nécessaires  pour  la  construction  et  rar- 
nemoit  des  vaisseaux  du  roi  :  je  demanderais  aussi  que 
des  règlements  détaillés  et  sévères  prescrivissent  ce  que 
j^annis  à  faire  oooune  pourvoyeur  des  officiers  et  ce 
qa*Us  auraient  à  me  demander  comme  consommateurs, 
afin  que  les  refus  d'un  côté  et  les  prétentions  de  Tautre 
fussent  toujours  facilement  jugés. 

Si  j'étais  dbpeii9ateur  des  emplois  et  des  récompenses, 
^attribuerais  au  guerrier,  au  mécaoicienet  à  Péconome 
les  fonctions  et  les  distinctions  qui  conviennent  respective- 
ment à  ces  trois  individus,  et  je  veillerais  à  œ  que  chacun 
eonserrâl  Tesprit  de  son  état. 

Si  je  conduisais  au  nom  du  roi  le  département  de  la 
narine,  je  maintiendrais  les  différents  corps  dans  les  li« 
mîtes  de  lenn  fonctions  et  de  leurs  pouvoirs.  Comme  un 
seul  homme  peut  difficilement  connaître  Thydrographie, 
la  tactique  de  terre  et  de  mer,  la  mécanique,  et  tout  ce 
qui  concerne  la  marine  et  les  colonies,  j^appellerais  de 
temps  en  temps  auprès  de  moi  des  hommes  éclairés  sur 
les  différentes  parties  des  sciences  et  de  radministration  dont 
f  aurais  à  m^occuper  :  c'est  par  de  tels  témoignages  de  con- 
fiance que  j'encouragerais  les  talents  et  la  probité;  mais 
n'étant  pas  ministre  pour  entrer  en  tutelle;  étant,  d'ail- 
leurs, seul  responsable  de  ma  conduite  à  la  nation  Je  ne 
voudrais  pas  m^entourer  de  conseillers  permanents,  qui, 
me  dérobant  la  gloire  du  bien  que  f  aurais  fait,  me  lais« 
seraient  supporter  seul  la  bonté  des  fautes  dans  lesquelles 
Sb  auraient  pu  m'engager.  Je  choisirais  donc  pour  coopé* 
rateors  habituels,  non  des  personnages  souvent  plus  con- 
ndérables  parleurs  titres  que  par  leur  mérite,  mais  des 
hommes  instruits  et  honnêtes,  dont  les  connaissances  tra- 
ditionnelles me  garantiraient  des  innovations  dangereuses 
que  l'ambition  et  la  cupidité  savent  si  habilement  présen- 
ter avec  les  apparences  derutillté. 

On  pourrait  probablement,  monsieur,  faire  mieux  que 
ce  que  je  ferais  ;  et  c'est  ce  que  prouvera  T  Assemblée  na- 
tionale loraqu^elle  prononcera  sur  le  régime  administratif 
de  la  marine» 

BULLETIN 

DB  L*ASSEMBLÉB  NATIONALE. 
SéANCB  DU  MBBCREDl  28  AVRIL. 

La  rédaction  du  procès-verbal  donne  lien  à  quel- 
ques observations  que  TAssembiée  n*adopte  point. 

M.  CkMVS  :  Vous  avez  décrété  hier  un  nouveau 
serment  ;  il  faut  que  votre  décret  s'exécute.  Vous  en 
avez  entendu  faire  plusieurs  interprétations;  beau- 
coup de  bons  citoyens  ne  pourront  le  prêter  tel  qu'il 
est;  moi,  par  exemple,  je  ne  crois  pas  pouvoir  en 
prononcer  la  formule.  On  ne  transige  jamais  avec  sa 
conscience.  Je  demande  que  cette  fôrmule  soit  ren- 
voyée au  comité  de  constitution,  pour  être  de  nou- 
veau rédigée. 

M.  ROEDERER  :  La  formule  du  serment  est  inalté- 
rable, puisqu'elle  a  été  décrétée;  vous  Tavezdc  plus 
consacrée  en  décrétant  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  toute  espèce  d'addition,  de  changement 
et  d'interprétation. 

L'Assemblée  consultée  décide  de  passer  à  Tordre 
du  jour. 

M.  de  Bonnay,  pr<^ent,  £iit  lecture  d'une  lettre 
de  M.  de  Virieu. 

En  voici  les  principales  expressions  :  •  Je  me  suis 
aperça  hier  au  soir,  en  donnant  ma  démission,  qu'un 

graiHi  nombre  de  voix  s'est  élevé  pour  la  refuser 

C'est  dans  le  calme  de  mon  âme  que  j'ai  pris  ma  ré- 
solution, après  avoir  rempli  les  devoirs  que  m'im- 
posaient rhonnenr  que  j*avais  reçu  et  mon  respect 
pour  l'Assemblée;  ainsi  donc,  c'est  sans  retour  que 


j'ai  donné  ma  démission.  Je  vous  prie  d'annoncer  à 
^  l'Assemblée  qu'elle  a  un  président  à  nommer.  • 

M.  le  président  engage  l'Assemblée  à  se  retirer 
dans  les  bureaux,  au  sortir  de  la  séance,  pour  pro- 
céder à  une  nouvelle  élection. 

M.  l'évâque  de  NiMES  :  Je  demande  que  l'Assem- 
blée mette  aux  voix  si  elle  accepte  la  démission  de 
M.  de  Virieu. 

M.  DE  LACHftzE  :  Aucun  de  vos  décrets  n'oblige  ù 
accepter  les  fonctions  de  président.  La  démission  de 
M.  de  Virieu  a  été  réitérée.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  proposition  du  préopinant. 

M.  Merlin  :  La  loi  que  vous  avez  rendue  sur  la 
chasse  a  besoin  d'être  promptement  exécutée,  cepen- 
dant elle  n'est  pas  encore  sanctionnée.  Ce  retard 
vient  de  deux  diflicultés  très  faciles  à  lever;  la  pre- 
mière porte  sur  l'article  XIV.  On  demande  ce  qu'on 
entend  par  propriétaires  et  possesseurs?  on  entend 
tout  propriétaire,  usufruitier,  emphytéote.  Pour  le- 
ver Tincertitude,  le  comité  féodal  me  charge  de  vous 
proposer  d] ajouter  après  ces  mots  :  •  Il  est  égale- 
ment libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur;  >  ceux- 
ci  :  «  autre  que  le  simple  usager.  >  *-  La  seconde 
difficulté  concerne  les  parcs  attenant  aux  maisons 
royales.  Le  comité  vous  propose  l'article  suivant, 
qui  deviendrait  l'article  XVI  :  •  Il  sera  pourvu,  par 
une  loi  particulière,  à  la  conservation  des  plaisirs 
personnels  du  roi;  et  par  provision,  en  attendant  que 
Sa  Majesté  ait  fait  connaître  les  cantons  qu'elle  veut 
se  réserver  exclusivement,  défenses  sont  raites  à  tou- 
tes personnes  de  chasser  dans  les  parcs,  forêts  et  dé- 
pendances des  maisons  royales.  • 

Le  changement  de  l'article  XIV  et  ce  nouvel  arti- 
cle sont  décrétés. 

M.  Merlin  :  Par  votre  décret  du  15  mars,  vous 
avez  renvoyé  à  votre  comité  féodal  les  réclamations 
de  plusieurs  propriétaires  de  fiefs  en  Alsace.  Le  co- 
mité a  commencé  son  travail  ;  mais  il  aurait  besoin 
de  réunir  beaucoup  de  renseignements  ;  le  projet  de 
décret  suivant  a  pour  objet  les  moyens  de  les  lui  pro- 
curer. II  est  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée  nationale, 
en  conséquence  de  son  décret  du  15  mars,  décrète 
que  le  roi  sera  supplié  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu'il  soit  remis  à  l'Assemblée  des  mé- 
moires accompagnés  de  pièces  justificatives  :  lo  sur 
les  indemnités  que  les  propriétaires  de  certains  fiefs 
d'Alsace  pourraient  prétendre;  2o  sur  les  différents 
droits  qui  occasionnent  les  réclamations  de  ces  pro- 
priétaires; 30  sur  les  conditions  de  réversibilité  et 
autres,  sous  lesquelles  ils  possèdent  leurs  fie£s.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  DE  Beaumetz  :  Vous  avez  chargé  votre  comité 
de  jurisprudence  criminelle  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  sur  les  conseils  de  guerre  ;  il  m'a  or- 
donné de  le  soumettre  à  votre  délibération.  —  M.  de 
Beaumetz  lit  un  projet  de  décret  dont  les  principales 
dispositions  consistent  à  rendre  la  procédure  publi- 
que et  à  donner  un  conseil  à  l'accusé. 

M.  DE  Robespierre  :  Le  décret  qu'on  vous  pro- 
pose est  si  important  qu'il  est  difficile  de  se  détermi- 
ner après  une  seule  lecture;  cependant  il  est  impos- 
sible de  n'être  pas  frappé  de  son  insuffisance  ;  il  ne 
fallait  pas  se  borner  à  réformer  quelques  détails, 
mais  on  devait  toucher  à  la  composition  des  conseilt 
de  guerre.  Vainement  vous  auriez  donné  un  conseil 
à  l'accusé,  si,  comme  les  autres  citoyens,  les  soldats 
ne  tenaient  de  vous  ledroitd'étrejugéspar  leurs  pairs. 
Je  ne  prétends  rien  dire  de  désobligeant  à  l'armée 
française  en  exposant  avec  force  un  sentiment  que 
vous  trouverez  sans  doute  plein  de  justice.  Il  est  im- 
possible de  décréter,  dans  les  circonstances  actuel- 
les, que  les  soldats  n'auront  pas  d'autres  juges  que 
les  officiers...  (Il  s'élève  quelques  murmures.)  jVn 
conviens,  il  faut  du  courage  pour  dire,  dans  cette 
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tribune,  où  une  eïpression  d*un  membre  paUûote  a 
élé  interprétée  d'une  manière  défavorable,  qu'il  y  a 
entre  les  soldats  et  les  officiers  des  intérêts  absolu- 
ment opposés.  Si  cette  réflexion  est  jusle,  serez- vous 
suffisamment  rassurés  sur  le  sort  des  soldats  qui 
pourraient  être  accusés?  Ne  craindrez-vous  pas  que 
quelquefois  Cette  différence  de  sentiments  sur  la  ré- 
volution ne  fasse  naître  des  préjugés  contre  Vinno- 
cence  des  soldats?  Ne  craindrez-vous  pas  que,  sous 
prétexte  de  discipline,  on  ne  punisse  le  natriotisme 
et  Tattachemeut  a  la  révolution?  Mes  observations 
sont  conformes  aux  principes  de  TAssemblée  natio- 
nale \  elle  ne  les  violera  pas  quand  il  s*affit  de  la  sû- 
reté des  braves  soldats  auxquels  nous  devons  une 
reconnaissance  si  sincère  et  si  méritée.  —  Je  de- 
mande que  désormais  le  conseil  de  guerre  soit  com- 
posé d'un  nombre  égal  d'officiers  et  de  soldats. 

M.  ÂLEXANDas  DE  Lambta  :  Je  serais  loin  d*élever 
des  objections  contre  te  décret  qui  vous  est  présenté» 
si  je  croyais  quMl  pût  remplir  le  but  que  le  comité  se 
propose,  le  rétablissement  de  Tordre  dans  l'armée, 
et  si,  en  ne  changeant  pas  la  composition  du  conseil 
de  guerre,  il  était  possible  de  rétablir  cetordre.  No«ifi 
ne  pouvons,  dans  les  circonstances  présentes,  laisser 
le  conseil  de  guerre  composé  d'officiers;  il  ne  serait 
pas  convenable  qu*il  fût  uniquement  composé  de 
soldats;  mais  ie  proposerai  uu  mode  bien  simple  : 
par  exemple,  s  il  &  agissait  de  iuger  un  soldat,  le  con* 
seil  de  guerre  serail  compose  de  trois  personnes  du 
grade  de  Taccusê,  un  caporal,  un  sergent,  un  sousr-. 
lieutenant,  un  lieutenant,  un  capitaine  et  un  officier 
supérieur.  Je  ne  crois  pas  cependant  que  nous  de- 
vions nous  occuper  en  ce  moment  de  former  un  con^ 
seil  de  guerre,  lorsque  nous  pouvons  appliquer  les 
jurés  aux  tribunaux  militaires,  i  l'instant  où  vous 
aurez  décrété  les  jurés  au  criminel,  les  comités  mi* 
litaire  et  de  constitution  vous  présenteront  un  pro* 
jet  fondé  sur  cette  base. 

M*  DBSMËUN1EB&  :  Les  deux  comités  réunis  avaient 
senti  et  adopté  ce  que  vient  de  dire  M«  de  Robes- 
pierre; mais lesbasesde leurs  travaux  n'étaient  point 
arrêtées;  c*«st  par  respect  pour  les  soldats,  par  re** 
connaissance  pour  Tarmée,  que  je  demande  qu'on 
donne  provisoiremmit,  et  dès  aiyourd'bui,  un  oonseil 
à  l'accusé,  ne  fÛt-^que  pour  quinse  jours» 

M.  Garât  l'ainé  :  Je  ne  puis  croire  que  rAssem» 
blée  adopte  les  juré»,  même  en  matière  criminelle; 
mais  au  militaire,  les  délits  sont  si  simples,  que  les 
jurés  pourraient  y  être  appliqués  àks  aujourd'hui. 
Cependant,  où  serait  rincouvenient  de  décréter  dès 
à  présent  des  articles  applicables  à  tous  les  projets  ? 
J*observerai  de  plus  que  |e  ne  vois  rien  qui  concerne 
la  récusatiou,  ce  point  bien  important  pour  les  ac- 
cusés. 

On  demande  l*aioumemenL 

M.  de  Baumetz  1  adopte  et  l'appuie. 

M.  Prieur  :  Je  demande  que  si  i^onajournet  tout 
Jugement  militaire  soit  suspendu. 

M.  L8  cBKVAuu  9E  MuRiNET  :  Le  mode  indiqué 
par  M.  de  Lameth  est  entièrement  suivi  à  Malte;  on 

a  fait  une  addition  qui  tourne  au  profit  du  respect 

û  aux  chefe;  elle  consiste  dans  l'établissement  d'un 
oouseil  de  révision  composé  de  trois  officiers  géné- 
raux. Ce  tribunal  a  la  puissance  d'amender  en  moins 
les  peines  prononcées  contre  les  subordonnés*.*  Bu 
appuyant  l'observation  de  M.  Garât,  je  demande  que 
la  récusation  soit  prononcée  et  fixée  aux  troi^^uarts 
des  juges. 

kf .  DE  SiLLBnv  :  Je  me  suis  trouvé  à  beaucoup  de 
conseils  de  guerre;  j^en  connais  tous  les  inconvé- 
nients. Je  demende  une  formation  nouvelle  descon- 
seils  de  guerre,  et  que  jusqu'alors  il  soit  sunNS  à 
toute  condamnation  militaire. 

M.  Barnave  examine  les  différentes  opinions  à  des 
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points  fixes,  et  présente  cette  cokiclusion,  que  TAs- 
semblée  ordonne  au  comité  de  constitution  et  au  co- 
mité militaire  de  présenter  incessamment  un  projet 
de  formation  de  tribunaux  militaires,  et  que,  jusqu'à 
oe  moment,  il  soit  sursis  à  tout  jugement. 

M.  DB  Cazalbs  :  Ce  sursis  est  impossible,  à  moinn 
qn*on  ne  veuille  consommer  en  France  l'oairehie  Ut 
plus  complète. 

M.  Charles  Dfi  LAMftHt  :  Je  ne  crois  pas  qu'on 
paisse  trouver  ce  danger  à  surseoir  à  tout  Jugement 
militaire;  mais  si  au  contraire  on  laissait  aux  plus 
puissants  un  moyen  semblable  ^  il  serait  possible 
qu'ils  en  abusassent  ;  il  se  pourrait  alors  que  les  plus 
Dibles  vissent  qu'ils  sont  plus  nombreux  et  qu'ils 
peuvent  devenir  plus  forts  ;  il  se  pourrait  qu'ils  vou* 
lussent  user  de  leur  force,  et  c'est  alors  que  naîtrait 
ube  véritable  anarchie.  S'il  y  a  eu  des  désordres  dans 
l'année,  on  doit  les  rapporter  ^  non  aux  soldats,  mais 
à  des  causes  qui  sont  dans  un  sens  eontreire  à  la  ré^ 
volution.  -^  J'adopte  entièrement  les  concluaioBs  de 
M.  Barnave. 

M  Desmeuribrs  :  On  vous  a  ]ïroposë  de  renvoyer 
Torganisation  militaire  aux  comités  militaires  et  éa. 
constitution  ;  vous  avez  depuis  longtemps  Aù^té  ce 
renvoi.  On  vous  propose  d'ordonner  nn  sursis  ;  le 
ministre  a  déjà  suspendu  tout  jugement;  il  n'y  a 
donc  lieu  a  délibérer  ni  sur  le  renvoi,  ni  snr  le  sur^ 
sis,  ou  plutôt  on  doit,  sans  délibérer»  passer  à  l'ordrs 
du  Jour. 

Suite  dr  la  iiseuuion  sur  les  jurée» 

M.  BRiLLAt-SAVAftm  t  Je  me  suis  convaincu  que 
rétablissement  des  iurés,  bien  loin  de  procurer  les 
avantages  qu'il  semblait  promettre,  n'a  pas  même 
ceux  de  l'ancien  ordre  judiciaire.  Les  jurés,  se  renou- 
velant sans  cesse,  n'auraient  jamais  les  lumières  né- 
cessaires à  des  juges  ;  ils  pourraient  avoir  au  con- 
traire des  préjugm  dangereux,  ceux  des  rivalités, 
des  jeloesiesr  de  l'esprit  de  corps.  La  procédure  •»- 
c^nne  évite  tous  les  inconvénients;  le  fait  et  ie  droit 
y  sont  distingués.  L'instruction  sert  à  établir  le  Cait; 
mais  voici  une  raison  bien  plus  forte  encore  :  jamais 
on  n'avait  vu  moins  de  procès  que  dans  les  six  an- 
nées qui  ont  précédé  TAssemblée  nationale.  Les  or- 
donnances étaient  tellement  connues,  qu'il  n'y  avait 
presque  plus  de  procès  de  fbnne»  Les  coutumes  ont 
été  fixées  par  la  jurisprudence;  on  commençait  à 
jouir  de  la  paix  après  des  siècles  de  troubles  :  vous 
réalisez  cet  axiome  :  nouvelles  lois,  nouveaux  pro^ 
ces.  Je  pense  donc  qu'il  faut  rejeter  les  iurés  comme 
dangereux  dans  leur  essence,  inutiles  dans  leurs  ef- 
fets, et  inconvenants  à  nos  mœurs  actuelles. 

Quelques  personnes  demandent  l'impression  de  ce 
discours  ;  un  plus  grand  notiibre  réclame  la  question 
préalable.  -^  D'autres  demandent  que  Ton  continue 
l'ordre  du  jour*  —H  est  continué. 

Al.  Thouret  :  Je  me  propose  de  vous  rappeler  la 
motion  du  8  de  ce  mois,  tendant  à  donner  la  pno- 

'^'       *         '     "'        " "*    '       'ce 

.l'il 
.  , discus- 
sion. Vous  avez  décidé,  le  31  mars,  que  vous  sui- 
vriez une  série  de  questions  présentées  par  M.  Barèrc 
de  Vieuzac.  Pendant  plusieurs  jours  on  a  discuté  les 
deux  premières  questions  que  présentait  cette  séiîe. 
J'ai  eu  l'honneur  d'exposer  mon  opinion  ;  elle  ooa» 
siste  à  admettre  dès  a  présent  les  jurés  en  matière 
criminelle,  et  a  différer  l'admission  des  jurés  au  ci- 
vil ;  et  comme  il  faut  teiyours  organiser  les  tribu- 
naux, j'ai  présenté  une  orjganisation  plus  simple, 
moins  dispendieuse,  et  qui  pourrait  servir  avea  au 
sans  iurés  au  civiL  Six  séances  ont  ensuite  été  em- 
ployées à  présenter  et  à  discuter  des  pvopesitîoiis 
différentes.  Les  discussions  étaient  prêtes  à  se  termi- 
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Mr,  lorsque  Tinelinatioii  4e  quelques  membres  pour 
le  projet  ae  M.  l'abbë  Sieyès  a  fait  perdre  de  vue  la 
marche  qui  avait  été  suivie  pour  en  veoir  a  délibé- 
rer sur  oes  plans.  Ud  plan  est  un  ensemble,  ou  il 
n'est  rien  :  aeeofder  à  un  plan  la  priorilë,  c*est  en 
aecorder  toutes  les  bases,  on  s'exposer  à  une  discus* 
sioQ  inatile;  car  Tensemble  une  lois  dérangé,  il  ne 
resterait  plus  rien.  11  faut  donc  examiner  sommaire* 
ment  le  plan  de  M,  Tabbé  Sieyès.  On  Ta  d'abord  pré- 
senté eomrae  pourant  concilier  tontes  les  opinions  ; 
le  jury  de  H.  rabbé  Sieyès  n'est  nas  proprement  le 
jury  ;  \\  ne  donne  pas  l'avantage  de  la  séparation  des 
pouvoirs  et  des  fonctions  des  jurés  et  des  juges,  eelle 
au  jugement  de  foit  et  de  celui  de  la  peine  ;  cette 
séparation  est  cependant  le  seul  moyen  par  lequel 
la  sûreté  ui&viduelle  puisse  être  parfaitement  ga- 
rantie :  les  jarrs  de  H.  Tabbé  Sieyès  n'ont  aucune 
différanee  avec  les  juges.  L'article  CXXI  du  projet  de 
net  honorable  membre  renferme  cette  phrase  :  •  le 
mge  et  le  ooBseil  d'instruction  feront  attention  qne 
M  présent  déeret  soumet  toutes  les  questions,  sans 
en  eioepter  aucune,  questions  de  fait,  questions  de 
éroit,  questions  mdiées  de  fait  et  de  droit.  Jusqu'à  la 
question  pénale  inclusivement,  à  la  décision  snccf s* 
sivedn  jury.  •  Le  juge,  suivant  l'articie  CXXHI,  est 
nhit^nn  directeur  de  justice  qu'un  juge.  Les-jurys 
formeraient  à  enx  aeufs  lonte  la  judioatnre,.... 

La  priorité  accordée  ne  bâterait  donc  pas  la  déli- 
bération ;  elle  en  éloignerait  le  terme,  i)arcequ'on 
était  d'aceord  sur  l'établissement  des  vrais  jurés  au 
criminel,  et  que  cela  détruirait  cet  accord.  Si  vpus 
adoptez,  a-t-on  dît,  le  plan  de  M.  Tàbbé  dieyes,  Tor- 
dre judiciaire  serait  en  activité  au  l«r  juin.  Outre  le 
décret  qn'il/audrait  discntf  r  et  adonter  dans  son  en- 
tier, oa  aurait  à  rédiger  quatre  lois  d'exécution, 
sans  lescpielle»  l'ordre  judiciaire  serait  sans  activité. 
La  première  loi,  indiquée  dans  l'artich;  Vif,  est  un 
code  général  de  police  :  te  seconde,  indiquée  dans 
l'article  XXllI,  aurait  pour  obiet  de  séparer  en  deux 
classes  les  affaires  sommaires  da  la  cause  d'instanee. 
Les  artides  MU  et  LIV  ragent  une  troisième  loi  ponr 
la  distinction  des  causeç  d*ass}6es  et  des  causes  de 
tribunal.  Enfin,  la  quatrième  loi  serait  le  règlement 
du  dépôt  provisoire  ou  du  tarif  d'épices  dont  il  s'a- 

g  dans  tes  articles  LXVI,  LXVll,  LXVllI,  LXIX, 
X.  La  rédaction  de  ce  règlement,  nécessaire  et 
préalable  à  sonexéeution,  ferait  le  d^spoir  de  ceux 
qui  en  seraientcliargés,paraeque  toutes  les  bases  leur 
manqueraient  poor  oe  tarif.  Quand  ces  quatre  lois  se- 
raient bites,  le  plan  adopté  rendrait  indispensable  la 
confection  d'un  nouveau  code.  Qu'on  voie  maintenant 
si  ffspoirde  mettre  le  pouvoir  judiciaire  eu  activité 
an  J«rjuin  prochain  doit  faire  accorder  la  priorité 
an  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès.  On  dit  que  ce  plan  a  Ta- 
vantage- d'attacher  les  gens  de  iot  à  la  constitution. 
11 7  a  ^  dans  les  disttictSf  plusieurs  tribunaux  ;  solvant 
ce  plan,  dùs  assises  mQmentanée&  jugeraient  des  af- 
fiiires  sommaires  ;  les  affaires  les  plus  importantes 
seraient  renvoyées  aux  départements  :  ainsi,  d  vis  les 
neuf  dixièmes  du  royaume,  l'état  des  gens  de  loi  se- 
rait absolument  perdu.  Il  est  vrai  que  M.  l'abbé 
Siejrès  les  appelle  au  jury,  et  leur  fait  payer  des  va- 
catSoQS.;  mais  une  ressource  aussi  précaire  pour- 
raiUelle  tranquilliser  un  père  de  femille  et  assurer 
sa  subsistance?  .      . 

l^s.projets  du.comité  et  deM.  Dupont  sont  moins 
désavantageux  aux  (^ns  de  loi.  Un  examen  rappro- 
ché des  bases  n'appuie  p^s  d9vanta^e  la  prétention 
de  priorité. 'D*abord«  dans  l'ordre  ludiciaire  conçu 
par  M-  l'abbé  Sieyès,  le  service  de  la  justice  coûte- 
rait, tant  à  l'Etat  qu'aux  plaideurs,  17,272.000  liv. 
Ce  qui  doit  surtout  alarmer,  c'est  la  perpétuité  de 
l'abus  de  faire  salarier  le  juge  par  les  parties.  Vous 
«vcs»  par  un  déeret  formel  ordonné  que  désormais 


la  justice  serait  gratuite.  Ce  décret  a  été  applaudi  par 
toute  la  France.  Le  plan  proposé  est  donc  en  contra- 
diction avec  une  de  vos  décisions  et  avec  l'opinion 
publique.  On  observera  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  dé- 

Sôt;  mais  serait-il  d'une  bonne  constitution  judiciaire 
'interdire  l'entrée  des  tribunaux  aux  citoyens  qui 
ne  pourraient  rassembler  la  somme  exigée?  M.  l'abbé 
Sieyès  pense  qu'on  peut  faire  payer  pour  les  appels  : 
ou  l'appel  est  une  dette  de  la  sœiété,  et  alors  la  so- 
ciété doit  payer  elle-même  cette  dette,  bien  loin 
d'exiger  un  paiement;  ou  l'appel  n'est  point  une 
dette  de  la  société,  et  alors  il  ne  doit  point  exister» 
M.  l'abbé  Sieyès  établit  une  justice  primaire  compo-  - 
sée  de  six  mille  établissements  de  justice  et  de  po- 
lice, et  de  douze  mille  juges.  Quelle  multitude  de 
petits  juges  et  de  petits  tribunaux  destinés  à  juger 
des  avant-procès  par  lesquels  les  parties  consomme- 
raient leur  ruine  pour  savoir  où  elles  doivent  plai- 
der! Le  plan  &  étend  à  toutes  lesaffiiires,  ne  trace  au- 
cune forme,  aucune  méthode;  enin  il  s'applique 
aux  campagnes,  qui  ne  pourraient  fournir  que  très 
peu  de  juges.  Le  résultat  de  ce  système  serait  une 
justice  primaire  mal  rendue,  incomplète  et  très  dis- 
aendieuse.  Pour  le  second  degré  de  justice,  M.  l'abbé 
Sieyès,  en  attendant  l'heureuse  révolution  qui  ren-^ 
drait  les  gens  de  loi  inutiles,  en  admet  au  civil  quinze 
sur  dix-huit,  et  au  criminel  quatorze  sur  vingt-sept. 
Je  remarque  qu'il  y  a  d'abord  au  civil  une  insurn- 
sance  de  six  membres^  parcequ'on  a  omis  de  donner 
au  demandeur  le  droit  de  récusation.  Il  faut  dooe 
porter  à  vingt-quatre  le  nombre  des  membres  qui 
composeront  le  jury  au  civil,  pour  que,  le  défendeur 
et  le  demandeur  en  récusant  chacun  six,  il  en  reste 
douze.  J'observe,  en  passant,  que  je  ne  sais  plus  ce 
que  deviendrait  ce  tribunal,  s'il  y  avait  quatre  ou 
oinq  parties.  Il  fendrait  donc  trente-quatre  gens  de 
loi  ôoiir  les  deux  jury»,  sans  compter  ceux  qui  dé- 
fendraient les  parties.  Ce  nombre  sera  impossible  k, 
trouver  dans  les  netites  villes  où  les  districts  seront 
établis  :  dans  les  villes  qui  pourraient  le  fournir,  l'ex- 
cédant serait  si  peu  considérable,  quejes  mêmes  gens 
de  loi  se  trouveraient  presque  toujours  faire  partie 
du  jury.  Ainsi,  par  l'exécution,  l'effet  dn  plan  devien- 
drait contraire  aux  principes  du  plan;  les  gens  de 
loi  seraient  préponderantspar  le  nombre  dans  lesjn- 
rys  ;  les  jur^  seraient  ainsi  livrés  eux  gens  de  loi. 
Pent-on  croire  qu'on  nous  conduira  arinsi  à  ntm 
bonne  et  briève  justice  ?  Un  grand  vice  est  l'alternat 
de  la  judieature  et  de  la  postulation  ;  les  avocats  se- 
raient tour  à  tour  les  juges  \e^  uns  des  autres  :  cette, 
position  n'est  pas  avantageusepour  la  justice.  Je  con- 
clus que  la  composition  proposée  n'a  tii  les  avanta- 
ges des  vrais  jurés,  ni  ceux  aes  tribunaux  do  justice  : 
ie  pense  queise  plaa  ne  peut  nous  feire  arriver  à  une 
bonne  constitution  judiciaire  ;  je  crois  que  TAssem- 
blée,  persistant  dansson  décret  du  81  mars,  doit  dis- 
cuter les  questions  qui  lui  ont  été  proposées,  et  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
donner  la  priorité  au  plan  deM.  l'abbe  Sieyès. 

L'Assemolée  décide  qu'il  n'y  a  paS  lieu  à  délibérer 
sur  la  priorité  demandée. 

M.  DB  Beaumetz  :  L'Asseipblée  vient  de  feire  une 
chose  très  sage  :  demander  la  priorité  pour  un  plan, 
c'était  préférer  le  désordre  à  l'ordre  pour  abréger. 
Je  demande  qu'en  revenant  eux  questions  proposées 
par  M.  Barère  de  Viemac,  et  adoptées  par  TAssem-  ' 
blée,  on  ferme  la  discussion  sur  ces  premières;  elles 
sont  ainsi  conçues  :  «  y  aura-t-H  des  jurés?  les  éta- 
blira-t-on  au  civil?» 

M.  GaAsaoi»  i  Je  laisse  de  eôté  les  eonsldératfons  poR- 
tiqoes  et  morales,  parceqn*e11es  ont  été  suffisamment 
discutées.  Une  seule  a  été  omise.  Je  sols  accusé;  je  suis 
traduit  devant  les  jogfs  ;  il»  vont  décider  da  ma  liberté 
et  de  ma  vie  :  on  dit  qu'en  ce  cas  on  me  donnera  de» 
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Juràs.  On  m*en  refuse  au  civil ,  paroeque,  dit-on ,  les  inte- 
rdis civils  sont  nioios  importants;  cependant  nous  voyons 
souvent  les  hommes  atlacber  plus  dMntérét  à  leur  fortune 
qu'ù  leur  liberté.  A  Constantinople,  le  despotisme  jette  les 
bommes  dans  les  cachots,  et  n'ose  toucher  aux  limites  des 
propriétés.  Si  donc  Teiamen  par  jurés  est  bon  en  soi  au 

criminel  t  il  est  encore  plus  essentiel  au  civil Mais  cet 

examen  est-il  bon  en  soi?  Il  ne  reste  pas  de  doute  sur  ki 
nécessité  de  distinction  du  fait  et  du  droit  ;  il  ne  peut  donc 
pas  en  rester  sur  celle  de  Texamen  par  jurés.....  J'ai 
besoin  d'attention  et  d'indulgence;  car  je  vaisdire  le  secret 
de  mon  métier;  ce  métier  n'existe  que  par  l'obscurité  de 
la  loi.  Ceux  qui  n*ont  pas  étudié  les  lois  romaines  ne 
savent  pas  que  cent  cinquante  lois  portent  sur  la  déBni- 
tiondes  mots,  et  3,000  sur  Tiiilerprétation  des  phrases; 
comme  si  la  loi  ne  devait  pas  être  uniquement  la  déûnilion 
et  le  précepte  I  Des  commentateurs  ont  encore  ajouté  leurs 
\isions  à  cette  obscurité,  et  voilà  où  nous  en  sommes; 

car  nous  avons  adopté  tout  cela M'est-il  pas  bizarre 

que  nous  jugions  nos  concitoyens  sur  des  conjectures  cal- 
quées sur  des  mœurs  dont  nous  n'avons  rien  conservé  1.... 
Nos  rapports  viennent  des  laits  :  je  ne  conçois  pas  plus  de 
droit  sans  fait,  que  la  blancheur  et  la  profondeur  dans 
l'existence  dos  corps;  ainsi  il  y  aura  toujours  des  faits;  ils 
seront  ou  certains  ou  obscurs  :  s'ils  sont  certains,  on  pas- 
sera sur-le-cbamp  à  l'examen  du  droit;  s'ils  sont  obscurs^ 
il  faudra  examiner  le  fait.  S  il  s'agit,  par  exemple,  d'une 
convenlion,  les  expressions  dont  je  me  suis  servi,  moi, 
habitant  de  la  campagne,  ne  peuvent  être  expliquées  que 
par  le  peuple  de  mon  pays,  qui  connaît  mon  idiome  et 
mes  rapports. 

Dans  tous  les  autres  cas,  c*est  absolument  la  môme 
chose.  En  refusant  les  jurés  au  civil ,  on  a  proposé  de  faire 
la  distinction  du  droit  et  du  fait  par  le  juge.  Le  fait  et  le 
droit  peuvent  donc  se  distinguer;  mais  alors  on  laisse  au 
juge  l'effrayant  arbitraire  de  celle  distinction,  pour  la 
refuser  aux  citoyens  du  même  pays.  On  objecte  l'état  ac> 
tuel  de  notre  jurisprudence;  mab  on  peut  la  réformer,  et 
alors  vous  épargnerez  des  peines  aux  jurisconsultes  ;  vous 
dénicherez,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  une  fuule  de  ques- 
tions de  droit;  vous  diminuerez,  au  grand  coiitenlement 
du  peuple,  nos  bibliothèques  des  dii-neuf  vingtièmes.  La 
jurisprudence  anglaise  est  aussi  compliquée  que  la  nôtre, 
et  cependant  en  Angleterre  les  jurés  sont  établis  au  civil. 
Le  despotisme  seul  a  pu  redouter  cette  disposition  ;  il  avait 
besoin,  pour  exister,  de  retenir  rame  des  citoyens  dans  un 
sommeil  de  mort;  l'activité  coBlinoelks  est  rame  de  la  li- 
berié.  Dût  cette  activité  nous  coûter  cher,  c'est  et)  exigeant 
tous  les  sacrifices,  quand  le  peuple  pour  être  libre  est  prêt 
à  les  faire  tous,  que  vous  éUUtret  des  institutions  utiles. 
Si  dans  ce  moment  la  penpecdve  de  quelques  sacrifices 
nous  étonne  on  nous  effraie,  bai«ons  nos  têtes,  recevons 
le  joug:  nous  ne  sommes  pas  dignes  d*être  libres.  —Je 
conclus  à  l'admission  des  jurés  tant  en  matière  civile 
qu*en  matière  criminelle. 

Ou  demande  de  nouveau  que  la  dicussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  est  consultée.  —La  première  épreuve  est 
douteuse.  —  M.  le  président  annonce  que  si  la  seconde  l'est 
encore,  la  discussion  ne  sera  pas  fermée. 

La  seconde  épreuve  est  douteuse. 

La  séance  est  levée  h  trois  heures. 

—  On  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  président. 


SPECTACLES. 

TnéATas  ni  la  Nation.  —  Les  commédiens  français  or^ 
dlnaires  du  roi  donneront,  aiiL  S9,  l'Ecole  des  Pértê, 
com.  en  5  actes,  en  vers  ;  et  l'École  dtê  Bourgeois. 

Th<atbb  Italien.  —  Auj.  39,  V Epreuve  viUageoiMe  ;  et 
VAmant  Jahux,  Le  nouvel  acteur  jouera  le  rôle  de  Lafrance 
dans  lai  "pièce. 

Théâtre  de  Monsieub.—  Auj.  39  «  à  Tandenne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  5*  représ,  de  laBuona 
Figtiuola,  opéra  ital.,  musique  des  signor  Piccini. 

TnéATiB  DD  Palais-Rotau  —  Auj.  39,  U  Marchand 


Provençal,  com. en  S  actes;  le  Faux  TaLuman,  en  1  acte , 
et  Ricco^  en  3  actes.  M.  Duverger  jouera  le  rôle  de  Palémou 
dans  le  Faux  Tutismûiu 

TuiATiB  DE  MADmoBBLLi  MoNTANStEa,  OU  Pedoi^ 
RogaL  —  Auj.  39,  Hélène  et  ProHcisque,  opéra  en 
4  actes,  musique  del  signor  Sarti. 

Lts  Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  oe 
BiAUJOLAis.  —  Auj.  39,  à  la  Salle  des  élèves,  boulevard 
du  Temple,  le  Faten  bonne  fortune ,  opéra-tiouffoii  en  2 
actes;  ^intendant  âuppoêé,  com.  en  3  actes; et  le  Faux 
Serment^  opéra-bouffon  en  2  actes. 

CxBQCB  nu  Palais-Rotal.  — Auj.  39,  concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  symph. 
de  M.  Haydn ,  une  scène  et  un  air  de  l'Inconnue  peraè* 
cutée ,  une  scène  de  Vidon ,  et  un  duo  de  Panurge  :  eiïsuite 
bal  jusqu'à  onze  heures. 

GaANDS  Dansbues  nu  Roi.  —  Auj.  39,  Henri  IV  a 
Parie;  pièce  en  S  actes;  la  Mine  ett  trompeuëe^  co 
i  acte  ;  la  i'*  représ,  des  Heureux  naturels,  aussi  en 
I  acte;  et  tes  Forges  de  Vulcain^  pant.  en  3  actes:  avec 
des  divertissements  et  divers  exercices  dans  les  eulr^actes. 

Ambigu  -  Comique.  ^-  Auj.  29,  le  Corsaire  eomjane  il 
n'y  en  a  points  pièce  en  i  acte;  la  FoUe  Epreuve ^  en 
8  actes,  et  Paris  sauvé,  en  3  actes;  avec  des  divertisse- 
ments. 

PAIEMENTS  DES  BENTES  DE  L*BOTEL-DB*VILLB 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  UM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changea  étrangers  d  60  jours  de  date. 


D'hier. 


Amsterdam 53  { 

Hambouif. 303 

Londres 27àS6} 

Cadix,    ....    15 1.  il  s. 


Madrid 15  1.11  s. 

Gènes -.  .  •     toi 

Livoumc. 10*7  \ 

Lyon,  Pâques.  .  •    au  pair 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  3500  liv.  ....  1850,  47  ;,  45 
Portions  de  1«00  Hv 

—  de  313  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv 365,  66 

Loterie  royale  de  1780,  à  1300  liv il  p 

—  Primes  sorties.    .  .  , 1789,  itf  p 

Loterie  d'avril  1783.  à  600  liv.  le  bilieL  ....  s.  14  p 
Loterie  d*octobre,  à  AOO  liv.  le  billet.  ...  s.  li,  16  p 
Bmpr.  de  déc  1783,  quitt.  de  fin lo  p 

—  de  135  mUlions,  déc.  1784.    .  .     5  i,  J,  {,  s.  10  J  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins. •    , 

Quittances  de  finance  sans  bull.   .     iO,  9  ^,  ^,  ^  s.  16  ^  p 

—  Sorties. , 6£p 

Bulletins 63 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins. 1 0  ^ 

Sorties, 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  soilie 

Emprunt  de  novembre  1787 8)5 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.    . 

Lots  viagers. 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte 3465,  60,  55,  50 

—  Estampée.     , 

Demi-caisse 1734,  33,  31,  30,  39,  30.  31 

Quitt.  en  échange  des  act.  des  eaux  de  Paris.  •  485,  500 
Actions  nouvelles  des  Indes.  083,  82,  81,  80,  81,  83,  81 
Assurances  contre  les  incendies. 4&0,  7U 

—  A  vie. ••••,•••    42^ 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  yarwovi£,  le  8  aw-iU  —  La  dièle ,  qui  avait  suspendu 
lestravaQi  i  ^occasion  des  fêles  de  Pâques,  s'est  rassem- 
blée extraordinairement,  le  5  de  ce  mois,  relativement  à 
rarrivèe  du  courrier  qui  a  apporté  la  ratification  de  cette 
cour  autiutéd^atliaoce.  Le  même  jour,  la  députation'est 
entrée  en  oonfércnee  avec  M.  le  marquis  de  Lucchesini,  tant 
pour  rechange  des  ratifications  que  pour  s^aboucher  rela- 
tivement an  traité  de  commerce  atiquel  on  doit  procéder 
sans  délai»  d'après  Tartide  Vil  du  traité  d'alliance  dont  la 
teDeurtoUï 

7hri(^  lùUunce  défennwe  entre  Sa  Mi^esîé  U  roi  de 
PruMU  et  Sa  Majctté  U  roi  et  la  •Mniêêime  répubU" 
^ue  de  PoiogHc* 

•  An  non  de  la  tris  sainte  et  indivisible  Trinité.  Soit 
notoire  à  tous  ceux  à  qni  il  appartient  :  la  maison  royale 
de  Pruste  et  électorale  de  Brandebourg  ayant  entretenu 
avec  le  sérénissime  roi  et  la  république  de  Pologne,  de- 
pois  les  temps  les  plus  éloignés,  les  liaisons  les  plus  étroites 
d*ainitié  et  d'alUance,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  ayant 
nouvellement  donné  à  la  sérénissime  république  de  Polo- 
gne des  marques  rédles  de  sou  amitié,  il  en  est  résulté  un 
désir  mutuel  et  réciproque  de  renouveler  et  de  resserrer  ces 
iocienoes  liaisons  par  un  traité  d*ulliance  dérensive,  pour 
le  bien  des  deux  parties  et  pour  le  maintien  de  la  traoquil- 
fité  commune  et  particulière  des  deux  Etals. 

I  Pour  remplir  un  but  aussi  saluUire,  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prune  a  nommé  et  autorisé  son  chambellan,  envoyé 
eitraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le 
roi  et  la  i^ublique  de  Pologne,  M.  Jérdme,  marquis  de 
Loccbesini.  —  Et  Sa  Majesté  le  roi  et  les  EUts  de  la  sérè- 
niidme  république  de  Pologne,  assemblée  en  diète  ordi- 
naire et  confédérée,  ont  nommé  et  autorisé  Jacinthe Ma- 
laehowski,  grand-chancelier  de  la  couronne.  —  Alexandre, 
prince  Sapieha,  grand-chancelier  de  Uthuanie. — Mathias* 
Gsrnysz,  évoque  de  Helm,  vice-cbancelier  de  la  couronne. 
—  Jouchim  Chreptowicz,  vice-chancelier  de  Lithuanie.  — 
Joieph  Rybinski,  évéque  de  Cujavie  et  de  Poméranie.  — 
Ignace  Potocki ,  maréchal  de  la  cour  de  Lithuanie.  —  Sta- 
i^Jas  Malachowski ,  référendaire  de  la  couronne  et  maré- 
chal de  la  diète  et  de  la  Confédération  de  la  couronne.  — 
Cashnir,  prince  Sapieha ,  grand-maltre  de  l'artillerie  et 
maréchal  de  la  confédération  de  Lithuanie.  —  Et  Antoine 
Driedustyslii ,  grand-notaire  de  Lithuanie.  —  Lesquels 
plénipotentiaires,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  en  bonne  et  due  forme ,  et  après  avoir  conféré 
entre  eui,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

•  Art.  I*'.  Il  y  aura  une  amitié  et  une  union  sincère  et 
constante  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ses  héritiers  et  suc- 
or»eurs,  et  S.  M.  le  roi  de  Pologne  et  ses  successeurs, 
ainsi  que  la  sérénissime  république  de  Pologne,  de  sorte 
que  les  hantes  parties  contractantes  apporteront  la  plus 
grande  attention  à  maintenir  entre  elles  et  leurs  Etats  et 
Mjeu  la  plas  parfaite  amitié  et  correspondance  récipro- 
que, et  s'engagent,  autant  qu'il  sera  en  lenr  pouvoir,  à  se 
défendre  et  à  se  conserver  mutuellement  en  paix  et  en 
tranquillité. 

•  II.  En  conséquence  de  rengagement  contracté  par 
l'article  précédent,  les  deux  hautes  parties  contractantes  fe- 
ront tout  leur  possible  pour  se  garantir  et  se  conserver  ré- 
ciproquement la  possession  tranquille  des  Etats,  provinces 
et  viUes,  et  de  tout  le  territoire  qu'elles  pos^dent  dans  le 
temps  de  la  oonclosion  du  pré^nt  traité  d*alliance.  Cette 
praotie  des  possessions  actuelles  n*empéchera  cependant 
pas  ramngement  amiable  de  quelques  controverses  qui 
ont  existé  avant  la  conclusion  du  traité,  relativement  à 
des  limitfli  particulières»  et  qui  n*ont  pas  encore  été 
splanics. 

•  ni.  Si  le  cas  arrivait  que  l*une  des  hautes  parties  con- 
tractantes serait  menacée  d*une  attaqne  hostile  par  qui 
que  ce  tob,  l'autre  emploierait  sani  délaises  bons  offices 

l"  Série,  —  Tome  JT. 


les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hostilités,  pourprocu* 
rer  satisfaction  à  la  partie  lésée,  et  pour  ramener  les  clioses 
dans  la  voie  de  la  conciliation  ;  mais  si  ses  bons  offices 
n*avaient  j>as  Teflet  désiré  dans  Tespace  de  deux  mots,  et 
que  Tune  des  deux  hautes  puissances  contractantes  fût ,  en 
attendant,  hostilement  attaquée,  molestée  ou  inquiétée 
dans  quelques-uns  de  ses  Etats,  droits,  possessions  ou  in- 
térêts, ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  Tautre  partie 
contractante  s'engage  de  secourir  son  allié  sans  délai,  pour 
se  maintenir  mutuellement  dans  la  possession  de  tous  les 
Etats,  territoires,  villes  et  places  qui  leur  ont  appartenu 
avant  le  commencement  de  ces  hostilités;  |)our  lequel  effet, 
si  le  royaume  de  Pologne  venait  à  être  attaqué,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  fournira  &  S.  M.  le  roi  et  à  la  sérénissime 
république  de  Pologne  un  secours  de  qualorse  mille 
hommes  d*infanterie  et  de  quatre  mille  hommes  de  cava- 
lerie, accompagoé  d*un  train  d'artillerie  proportionné  au 
nombre  des  troupes  ;  et  si  S.  M.  prussienne  venait  à  être 
attaquée,  &  M*  le  roi  et  la  république  de  Pologne  lui  four- 
niront un  secours  de  huit  mille  hommes  de  cavalerie  et  de 
quatre  mille  hommes  d'infanterie,  accompagné  d^ln 
train  d*artillerie  proportionné  au  nombre  des  troupes;  le* 
quel  secours  respectif  sera  fourni  dans  Tespace  de  deux 
mois,  è  dater  du  jour  que  la  réquisition  sera  remise  de  la 
part  de  la  partie  requérante,  et  demeurera  à  sa  disposition 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dans  laquelle  elle  se 
trouvera  engagée.  Ce  secours  sera  payé  et  entretenu  par 
la  puissance  requise,  partout  où  son  allié  le  fera  agir; 
mais  la  partie  requérante  lui  fournira  gratis,  dans  ses 
Etats,  le  pain  et  le  fourrage  nécessaires,  sur  le  pied  usité 
dans  ses  propres  troupes. 

■  Si  la  partie  lésée  et  requérante  préférait  aux  troupes 
un  secours  en  argent,  elle  en  aura  le  choix,  et  ce  secours 
sera  alors  évalué  à  20,000  ducats  de  Hollaade  par  an  pour 
mille  hommes  dMnfanterie,  et  à  26,066  ducats  de  Hollande 
pour  mille  hommes  de  cavalerie  i>ar  an»  ou  dans  la  même 
proportion  par  mois. 

i  Si  la  république  de  Pologne  préférait  alors  de  fourair 
son  secours  en  blé  pour  rapprovisionnement  des  magasins, 
S.  M.  prussienne  s*y  prêtera,  aatant  que  ses  propres  in- 
térêts le  permettront,  et  on  évaluera  alors  le  blé  que  la 
Pologne  pourrait  fournir,  seioa  le  prix  oourant  de  la 
Pologne. 

c  IV.  Dan»  le  cas  où  ce  secours  stipulé  ne  serait  pas 
suffisant  pour  la  défense  de  la  puissance  requérante,  la 
puissanoe  requise  Taugmentera  suivant  U  nécessité  du 
cas  ;  et  celte  augmentation  sera,  du  côté  de  S.  M.  prus- 
sienne, jusqu'à  trente  mille  hommes,  et  du  cdlé  du  roi  et 
de  la  république  de  Pologne,  fusqu'à  vingt  miUe  hommes. 
Si  cependant,  malgré  cette  détermination  de  la  quantité 
des  troupes  auxiliaires»  l'une  des  deux  parties  contrac- 
tantes se  trouvait  dans  le  cas  d'un  secours  de  toutes  les 
forces  de  Pautre,  les  deux  parties  se  réservenfde  se  con- 
certer sur  ce  secours  extraordinaire,  et  de  Te  i^quérir. 

«  V.  Les  troupes  qui  seront  fournies  par  la  partie  re- 
quise seront  sous  le  commandement  du  général  qui  com- 
mande Tannée  de  la  partie  requérante;  mais  elles  reste- 
ront ensemble,  et  sous  les  ordres  de  leurs  propres  généraux 
et  officiers  :  elles  ne  seront  pas  plus  exposées ,  et  elles  se- 
ront traitées  aussi  favorablement  que  les  troupes  de  la  par- 
tie requérante. 

«  VI.  Si  quelque  puissance  étrangère  que  ce  soit  vou- 
lait, à  titre  d'actes  et  stipulations  précédents  quelconques, 
ou  de  leur  interprétation,  s'attribuer  le  droit  de  se  mêler 
des  affaires  internes  de  ki  république  de  Pologne,  ou  de 
ses  dépendanees  (i),  en  tel  temps  ou  de  quelque  manière 
que  ce  soit»  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'emploiera  d*abord 
par  ses  bons  offices  les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hos- 
tilités par  rapport  à  une  pareille  prétention.  Mais  si  ces 
bons  offices  n'avaient  pas  leur  effet,  et  que  des  hostilités 
résultassent  à  cette  occasion  contre  la  Pologne,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  en  reconnaissant  ce  cas  comme  celui  de 
l'alliance,  assistera  alors  la  république  selon  la  teneur  de 
l'article  IV. 

(1)  Ces  moU  ont  rapport  k  la  Courlande.  A.  M. 
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I  vn«  Lef  ptitles  eontraetantes  iy»Qt  réiohi  de  poaiv 
Toir  au  îhtértHs  des  deux  nalions  par  un  traité  de  com- 
meree,  et  la  nature  d*un  tel  traité  exigeant  dn  tem|W| 
elles  D*oiit  pat  Toula  que  cela  pût  causer  du  retard  dans  la 
ooneliuloii  do  traité  d*aIlianoe  également  désirée  des  deux 
oâléti  nili  on  eonthraera  la  négodatioii,  autant  pour  la 
lériflcation  et  redreiiement  des  abus  qui  auraient  pu  8*étre 
glisiét  départ  et  d'autre  dans  Texéention  du  dernier  traité 
de  oeameraet  que  pour  hâter  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité  qui  établira  d*nne  manière  plus  complète  les  aTan< 
tagea  rédproqnes  do  commerce  •  pour  le  bien  des  deux 
Mtions. 

t  VlIIé  Le  présent  trdté  d^allianee  sera  approuvé  et 
ntiflé  par  8.  M.  le  roi  de  Pmsse  et  par  S.  M.  le  roi  et  la 
république  de  Pologne  ;  et  les  lettres  de  ratlRcatlon  en 
birâne  et  due  forme  seront  délibérées  et  échangées  de  part 
el  d'aotre  dans  Tespaee  de  quatre  senialnes ,  ou  plus  tdt , 
il  faire  se  peut,  à  corapler  du  jour  de  la  signature  du  pré^ 
fint  traité. 

t  En  IM  de  qu(rf  nous  soussignés  t  plénipoteQtfafres  dé 
8^  M.  le  roi  de  Prusse,  et  de  S.  M.  le  roi  et  la  sérénissime 
républlqoe  de  Pologne,  avons  signé  le  présent  traité  d^l- 
Hance)  et  y  avons  apposi^  le  cachet  de  nos  armes.  • 

Une  estal^lte,  arrivé*  le  5,  a  annoncé  à  la  commission 
de  guerre  qn*un  eoi^  de  soixante  volontaires  rosées  était 
tomoé  ft  rimprovisle  sur  JaorliclL ,  petite  ville  de  Pologne, 
située  entre  le  Bog  et  le  Dniester;  qu^l  avait  enlevé  la 
oaisse  de  la  douane,  mis  le  feu  à  plusieurs  maisons ,  et  tué 
quelques  éoldats  de  M.  le  prince  Lubomirslil ,  sHgneuf  de 
oetle  petite  vHle.  La  commission  de  guerre  a  donné  aussi- 
tAt  des  ordres  à  tous  les  régiments  de  se  tenir  prêts  ft 
marcher  par  moitié,  peur  se  porter  vers  les  frontières, 
surtout  dn  eété  de  rUkralne,  qnf  est  remplie  de  Grecs 
désunis. 

On  travaille  }our  et  nuit  Ici,  et  dans  plusieurs  autres  en- 
droits, aux  tentes,  chariots,  fourgons  et  autres  attirails 
nécessaires  pour  mettre  un  corps  de  vingt^clnq  mille  hom- 
mes en  état  d^entrer  en  campagne  an  premier  signal.  — On 
espère  que  ramée  sera  Incessamment  complétée  :  dte  fbr^ 
mera  le  mois  prochain  trois  camps,  dont  le  principal  sera 
dans  lea  environs  de  Krakovie. 


FRANCE. 

Lelltê  de  MM.  U$  offMerêmvmittipaum  de  la  vtlU 
dé  ManifêUier^  du  ao  tnrit  \l%f>,  à  lamunieipa- 
lité  de  Pari9. 

Hessiaun  et  ohers  oonfrèneB,  le  MùnUleup  f  ne  IM) 
die  une  lettre  de  MontpeUier,  qui  noue  atâi^  et 
neo6  étonne  ^alenent^voiei  l'artrale  ! 

txlml  d'un^  Wri  de  MoniprilUr, 

•  La  guerre  civile  commence  dans  Ips  Cévcnnw; 
le  fanatisme  de  la  religion  en  est  la  cotise  ou  le  pré- 
texte, les  protestants  sont  attaqués,  massacrés  ou 
mis  en  filite.  • 

Noua  devons  à  la  vérité,  aux  bons  citoyens,  à  nous- 
raéme»  de  démentir  une  assertion  aussi  fausse,  aussi 
capable  d^altérer  la  tranquillité  publique  et  la  répu- 
tation d'hommes  raisonnables,  que  nous  croyons  mé- 
riter. 

Cet  article  n*a  pu  être  fourni  au  Moniteur  que  par 
quelque  citoyen  malintentionné  qu'il  nous  serait 
important  de  connaître;  nous  vous  prions  donc, 
messieurs  et  chers  confrères,  de  vouloir  bien  faire 
répondre  que  le  san^  des  citoyens  n*a  été  versé  nulle 
part  dans  les  Cévennes  ;  que  le  fanali$me  y  est  abhorré 
plutôt  que  redouté,  et  que,  s'il  existe  dans  quelques 
endroits  des  fermentations  et  des  défiances,  elles  ne 
sont  rien  moins  que  religieuses:  et  ensuite  de  faire 
déclarer  par  le  journaliste  la  personne  de  qui  il 
tient,  ou  qui  a  signé  la  lettre  qu1l  cite. 

Notre  amour  pour  la  religion  fortilie  notre  amour 
pour  la  paix  et  pour  nos  frères,  dont  nous  n'exami* 
nons  pas  la  croyance,  mais  seulement  la  conduite,  i 

Voua  fous  feres  un  plaisir^  messieurs  etoherscon- 


frères,  de  satishire  à  des  demandes  qui  Intéressent  si 

essentiellement  Tordre  public. 

Signé  Durand,  matr^;  Sicard,  Clément  et 
DucRBS,  effieiert  munieipmut. 

N.  B.  Le  citoyen  qui  nons  a  fourni  cet  article  sVst 
fait  connaître  à  M.  le  maire  de  Paris. 

ADMINISTRATION, 

Suite  des  lettrei-patentes^  sur  décret  de  VAuemhUe 
naUonale^  concernant  ta  division  du  royanme. 

Dépeirêêment  de  rOriM. —L'assemblée  de  oe  dé- 

Sartement  se  tiendra  dans  la,  ville  d*Alençon.  11  est 
ivisé  en  six  districts,  dont 'les  cheMieux  sont: 
Àlençon,  Domfront,  Argentan»  TAigle,  Bellôme  et 

Mortagne. 

Département  de  Parti.  —  L'Assemblée'  de  ce  dé- 
partement se  tiendru  dans  la  tille  de  Pstis^  il  estdi^ 
visé  tn  trois  district»,-  dont  les  ehels'liettx  sont  :  Pa- 
ris, Saint-Denis  et  le  Bourg-la-Beine.  Les  dtstncAs 
4e  Sfl  iot*Denia  ti.  le  Bourg-U-BeiM  seront  seulenaDt 
administratifs. 


MUNICIPALITé  DE  PARIS. 
Aêicmhlée  des  repr^fenlafitt  de  la  commatif. 

Un  mnd  nombre  de  districts  ont  msnifrsté  h  l'as- 
semblée des  deux  cent  uudrante  le  désir  qu'ils  araienl 
de  lavoir  continuer  se»  fonctions  jusqu'à  l'organi- 
sâtton-^définiTive  de  la  municipalité.  Voici  comme 
s'exprime  celui  de  TOratoire  à  cet  égard  :  •  Le  vœu 
de  vos  concitoyens  vous  a  çop^tîtues  les  représen- 
tants do  la  commune  de  Paris.  L* Assemblée  nationale 
vous  a  confirmés,  cl  vous  seuls  formez  la  seuls  mu- 
nicipalité légale,  jusqu'à  son  orgsnisationdéfinitivs. 
Voilà  vos  titres;  Us  sont  sacrés  et  pour  vous  et  pour 
nous  (  c'est  le  devoir  de  tons*  c'est  le  devoir  de  cha- 
cun de  les  maintenir.  • 

L'asscmblée^de  la  commune  avait,  comme  on  sait, 
voté  des  remerciements  pour  la  farde-nationalei  à 
l'occdslon  de  la  manière  courSffeuse  et  calme  avec 
laquelle  elle  a  protégé  les  medibres  de  l'Assemblée 
nstionale  contre  les  insultes  de  quelques  vacabonds 
dangerem,  payés  pour  faire  le  msl  par  nos  aaversai- 
res.  M.  daLafayette  est  venu  remercier  l'assemblée, 
au  nom  da  la  garde  nationale,  des  témoignages  de  sih 
tisfaclion  qu'elle  en  avait  reçus. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  fidélité  de  ta  garde 
nationale,  de  sa  soumission  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  se  manifeste  tous  les  jours.  On  se 
rappelle  que  le  bataillon  de  Saint-BtiennéHiu-Mont 
a  qeciaré  que,  quel  que  soit  le  r(^ime  des  assemblées 
élémentaires,  il  resterait  fidèle  à  son  serment,  et  ne 
connaîtrait  iamais  d'autres  lois  que  celles  émanées 
de  rA$9emblée  nationale,  tes  autres  bataillons  sui* 
vent  absolument  les  mêmes  principes,  et  celui  des 
Théatins  est  venu  faire  part  a  la  commune  de  son 
adhésion  aux  principes  da  celui  de  Ssint-Etienne- 
du-Mont,  et  assurer  que,  contre  Fassertion  de  l'a» 
dresse  du  comité  central,  il  n'abandonnerait  pas  les 
drapeaux  de  la  liberté  sitôt  que  l'activité  des  assem- 
blées générales  de  districts  sera  confondue  et  réunie 
au  pouvoir  exécutif  de  la  cité  i 

iÀtUcUid^M.PmeliH.)        ' 


TRIBUNAL  DE  POLICB. 

Le  tribunal  de  police,  persuadé  que  personne  ne 
doit  porter  les  msrques  drun  état  publie  quelconque 
qu'ii  n'en  ait  vraiment  le  droit,  vient  de  faire  défense 
a  M.Petit  de  porter  rbabildela  garde  nationale  jus^ 
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qu*à  ce  qu'il  soit  enrôlé,  et.  audit  cas,  lui  faU|)are)U 
lement  aéTenses  de  porter  la  xnaraue  distiBCti?e  de 
tambour,  s*il  n*est  admis  dans  uu  batailloQ  en  cette 

Sualité  ;  comme  aussi  défense  à  tout  autre  de  battre 
u  tambour,  en  même  circonstance  et  pour  quelque 
cauK  que  œ  soit,  aux  postes  des  citoyens.  (14  arril 

1790.) 

n  vient  encore  de  rendre  un  Jugement  contradic- 
toire, qui  ordonne  l'exécution  aes  règlements  de  po- 
lice qui  défendent  aux  maîtres  paumiers  et  de  Lil- 
lards  de  souffrir  deS  jeux  de  hasard  dans  leurs  salles 
deifux;et  pour  y  être  contrevenu  par  M.  Letton, 
maître  paumier,  en  permettant  déjouer  sur  son  b\U 
lard  au  jeu  de  la  routine,  le  condamne  en  100 1.  d*a> 
monde»  lui  fait  défenae  de  récidtyer,  sous  plus  grande 
peine»  même  de  suppression  de  son  billard  ;  invite 
le  comice  du  district  de  Saint-Germain-rÂuxeitois 
d'y  leair  la  mahi. 


LITTÉRATUBB. 

ObêenMmê  firiteê  dtmê  /m  Pjprinéê$%  poar  servir  de 
mile  à  àm  eInerfatiODs  sur  lei  Alpai  insérées  dans  une 
tndudioa  d«  kUra»  de  M«  W.  Goie  sur  ta  fittiste^  A  Paris, 
clifi  M.  Belin,  libraire»  me  8aiDt«Jaeqiiés,prè»8ahit^¥tes. 
1789^  Sous  le  privilège  de  rAoidéiiiie  des  Seienoes.  ï  vol. 
io-8*,  avec  des  cartes»  (Seemé  tt  étmier  Uf trait*) 

U  bot  entcadre  M.  Bannoiid  lui-mCme  tracer  le  tableau 
de  M  aMiiière  de  Tîne  aree  ces  bons  et  Mmples  habitants 
de  k  lattée  de  Basian,  dtas  ces  retraites  aolîtéireB  où 
rbeoMM  vk  heurettx,  et  libta  sons  ta  seiale  Jnilnetiee  de  la 
aaUre,  cl  dont  le  louflta  impur  des  babitants  des  viltel 
fi'a  pas  iroiiMé  la  paix  et  altéi^  rianooence  t  c  Ta!  Ttea 
dans  ces  lieux,  et  avec  cet  ardre  d^bommcs»  dit-Il  avec 
lensibilité;  je  ne  m^arrêtais  que  là  où  je  trouTaîs  une  fa- 
mille de  bergers  ÎDdiOrérenls  à  toute  autre  profession,  ci 
dont  rambîLioD  fût  bornée  à  leiirs  prairies  et  à  lenrs  trou- 
peaux* L4  j^avais  des  amis,  là  jVriTab  le  matin,  a?ant 
que  le  berger  qui  suit  les  troupeaux  dans  les  montagnes 
so^eares  eût  apporté  dans  aôn  outre  la  nourriture  ((tt<h 
tidicnae  de  sa  famiUa  Là,  je  partageais  heur  tait  et  leur 
paiD«..  Tai  éld  souvent  de  ta  conversation  des  pères,  et  des 
ieoi  des  enfaiita.  Je  suivais  à  la  aetùnt^igne  te  §to  béfer  et 
le  fils  rtiasicur.  Plas  eunevx  de  leurs  nœura  <|ue  des  ili^ 
Snlaritéa  de  la  nature^  je  oie  taisato  taur  hùte  ou  leur  ce» 
psfDon  •  sans  intérêt  qu'ils  pussent  apercevoir.  Ils  me 
vo)  aient  parcourir  pieds  nuds  les  penles  où  ta  chaussure 
privée  de  crampons  était  d'un  usage  dangereux,  et  m'au» 
nii  doQué  ua  désavantage  ridicule.  Aussi  ces  bonnes  gens 
ne  riaient  pus  de  moi,  parceque  je  craignais  pour  leurs 
précipices,  et  ils  n'avaient  pas  pour  moi  cette  déférence 
simulée  dont  ils  paient  les  pînétentlons  du  citadin ,  parce- 
que, ne  oonaaissant  les  degrés  du  rang  et  de  la  fortune 
qu'à  Texlgcace  et  aux  besoins  qui  les  accompagnent,  s*ils 
ne  voyaient  pus  ca  aM»  lear  pareil,  du  moins  ils  y  voyaient 
leur  égal.» 

Plas  loia  U  peint  aussi  un  ooatrriiandier  aragonnais, 
QD'il  trouve  dans  la  vallée  de  Gavumie  :  c  A  peine  étions- 
nous  eau^  daa»  ta  vallon  de  Neige,  que  je  vis  au  haut  de 
cefullon  an  booima  de  bonne  Mine,  armé  d'an  f^il,  et 
qoi  descendait  avec  un  air  d*agilité  et  de  fierté  que  j'ad* 
■Biais.  Ausaitdt  qu'il  nous  aperçut,  il  s^arrèta  et  se  mit 
eo  état  de  déTenaei  mais,  me  voyant  aller  à  lui  avec  oan* 
tance,  et  reconnaissant  que  nous  n'étions  pas  amés,  il 
deMxndit ,  co  gardant  touteTois  l'avaatage  de  ta  bauteur^ 
qa'fl  n'abaodoiioa  que  lorsqu'il  nous  eut  Uen  olnervés.».* 
ie  remarquai  ses  orampona  suspendus  à  son  sac ,  M  ta  pe^ 
tite  hacbe  qo'il  piirtail  à  sa  ceinture,  pour  tailler  sa  routé 
dans  ta  glaae.«  Cet  boasBM  avait  la  figutu  hardie  et  fiéte  ; 
ane  barbe  épaisse  et  frisée  se  ceafondait  avec  ses  cbeveut 
aoin  el  crëpusi  sa  targe  poitrine  était  découverte,  et  ses 
jaiabcs  nerveuses  étaieat  nues  (  pour  vêtement  il  avait  uiié 
ûmpta  veste ,  et  pour  chaussure  celle  des  Romains  et  des 
GoUis  :  an  aioreeaa  de  peaa  de  vache,  le  poH  en  dehors, 
•Plaqué  ca  manière  de  semcHe  à  ta  planté  du  pied,  et 
Kné  à  l'entour  comme  une  bourse,  au  moyen  de  deux 
caurroMs  uui  ensuite  aecrolaeal  sur  le  pied  et  ae  tournent 
«uaurdatajambst  pour  slltarawKlaisua  deathetiUeai 


tel  est  runiforme  cl  ta  mise  des  vrais  mooiagnards,  deseon*» 
trebandiers,  des  ehasaeurs  d'iaard,  des  bergem  même  da 
cette  haute  région  ;  mais  ce  qu'on  ne  peut  décriia,  c'est  ta 
gràoe  et  l'agilité  de  taur  démarche,  la  vigueur  qui  peroa 
dans  tous  leurs  mouvementa,  et  l'air  à  ta  fota  noUe  et  ûh 
roucbe  de  leur  physionomie.  » 

Dana  la  vallée  de  Luchod,  M.  Ramoad  a  trouvé  dcsgOl* 
treuz  »  et  les  crétins  dès  Pyrénées  existent  ou  végètent  ca* 
oore  dans  les  vallées  d'Aure  et  de  Barègca,  dans  le  Béara 
et  les  deux  Navarres  :  c  C'est  là  que,  plus  écartés  dca  ra» 
gards,  ocs  crétins  présentent  dans  des  lieux  rarement  IM- 
quentés  l'affligeant  exemple  d'une  dégradation,  d'utt 
assoupissement,  d'une  stupidité  que  l'imbécUlité  des  cré* 
tins  du  Valais  même  ne  surpasse  point,  et  qui  enlève  à 
celles  de  ces  créatures  mfortunéeachcf  qui  le  mal  eat  à  sou 
oombta  les  derniers  rates  de  rinicUigeaM  de  l*hommei 
avec  les  dernières  tiaces  de  sa  figure.  » 

Las  goitreux  ou  cagoh  des  Pyrénées  ne  sont  paa,  comme 
les  créiins  du  Valais,  des  obitâs  toaeliants  de  oondescen*. 
dance  et  de  respect  i  ils  ne  sont  pas  sous  la  sauvegarde  de 
ta  pitié  publique;  une  heureuse  Illusion  ne  les  (hit  paa  ho* 
norer  comme  les  anges  tutélalrea  dca  fiimillea,  comme  des 
êtres  privilégiés  marqués  du  sceau  de  la  faveur  céleste. 
Voués  de  temps  inuaémorial  à  l'opprobre  et  à  la  déprea- 
aion,  IVappéa  de  l'étemelle  malédiction  de  leurv  aemblablesi 
auxquels  leur  sang  ne  pounuit  se  mêler  sans  un  horrible 
scandale,  rejetés  avec  mépris  dans  deux  professions  qu'ils 
ont  rendues  infâmes  en  les  exerçant,  condamnés  à  la  plus 
amreuae,  à  la  plus  épouvantable  mls^tv,  aux  matedies  et 
à  ta  dégébéralloo  morale  qui  en  est  ta  Uriste  effet  s  relégués 
dans  de  misérables  habiutious  éloignées  de  tous  les  lieux 
fréquentés,  esclaves  de  Icun  communautés  auxquelles  fis 
sont  forcés  de  cendre  des  services  réputés  honteux,  tts  vW 
vent  et  meurent  ea  proscrits  de  génération  en  génératloo  ; 
et  lea  oppivsseurs  et  les  opprimés  Ignorent  égatamcm  ta 
cause  de  cette  tangue  inhomaaitéw 

Frappé  de  ce  douloureux  spectacle,  tt.  Hamond  recher- 
che l'origine  de  ce  peuple  infortuné  et  les  causes  de  sa 
proscription.  Il  volt,  avec  M.  de  Marca,  dans  les  eaaots 
des  Pyrénées ,  les  descendants  de  ces  Vlsigoths  que  leur 
arianisme  rendit,  aux  yeux  des  Gaulois  et  des  Francs  or^ 
thodoxes,  un  objet  de  scandale  et  d'aversion,  et  qui,  après 
ta  batallta  de  Vouglé,  furent  repousses  avec  autant  de  mé- 
pris que  de  ressentiment  par  les  habitants  des  bords  de  la 
Loire  et  de  ta  Sèvre,  vers  les  embouchures  désertes  de  ces 
rivières.  M.  Ramond  croit  aussi  que  les  Alains,  les  Suèves, 
les  Hérules ,  les  Huns  ont  pu  ensuite  partager  les  infortu- 
nes des  Vlsigoths,  et  grossir  par  leur  mélange  ta  caste 
proscrite.  Cea  ariens ,  setaa  lai ,  fVirent  éloignés  des  com- 
munautés, parcequ'ils  étalent  schisiuatiques ,  non  parce* 
qu'ils  étaient  lépreux.  Ils  derinrent  lépreux  quand  une 
dégésiéralion  successive^  apanage  naturel  d'une  race  vouée 
à  la  pauvreté,  et  qui  ne  pouvait  se  mêler  avec  d'autres 
races»  y  eut  naturalisé  les  maladies  béréditaires.  Ils  ces- 
sèrent d'être  ariens  sana  cesser  d'être  lépreux,  et  lorsqu'ils 
eurent  casuile  cessé  d'être  lépreux.  Ils  ne  continuèrent 
pas  aM>ins  d'èbis  livrés  à  tons  les  maux  qu'engendre  ta  vi« 
otailon  du  sang  et  de  ta  lymphe.  Lorsque  te  gouvernement 
féodal  amena  la  servitude  des  personnes  et  des  choses,  le 
ct0ot  devint,  daaa  ta  née  des  esclaves,  l'esclave  de  la  plus 
basae  condition  t  et  raflhmohlsBement  des  hommes  le  laissa 
le  plus  BNSétable  de  toua« 

t  Mta  est,  dit  M.  Ramond,  la  destinée  de  celle  nation 
qui  renversa  et  fonda  des  empires,  et  sur  les  derniers  re- 
jetons de  laquelle  l'arianSsme  attira  plus  de  vengeance  que 
le  souvenir  même  de  son  usurpation.  Le  peuple  entier  des 
Gotfas  exterminé  par  les  combats,  ou  fondu  dans  les  habi- 
tants du  pays,  a  disparu  de  ta  France  et  de  l'Espagne. 
Cette  caste  proscrite  est  tout  ce  qui  en  i-cstc,  el  ce  sang 
corrompu  est  le  seul  qui  ne  soit  pas  mélangé.  C'e^t  sous 
des  traits  aviKs  par  dotne  cents  ans  de  misère  que  les  der- 
niers restes  de  la  fierté  gothique  sont  ensevelis.  Dn  teint 
livide,  des  difformités,  les  stygmates  de  ces  maladies  que 
produit  Tattération  hérèdiraîre  des  humeurs  ;  voilà  ce  qui 
a  tout  effacé,  hormis  peut-Ctre  quelques  traces  d'une 
structure  étrangère ,  que  la  dégradation  de  l'espèce  n'a  pu 
entièrement  détruire,  parccquMl  est  des  traits  caractéris- 
tiques qui  ne  cèdent  qu'au  mélange  des  races  et  oon  h 
lenra  maortunes. 

a  J'ai  vu  de  près  quelques  familles  de  ces  malheureux» 
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Elles  se  rapprochent  Insensiblement  des  villages  dont  elles 
étaient  bannies.  Les  portes  latérales  par  lesquels  ils  en- 
traient dans  les  églises  deviennent  inuiiles  ;  un  peu  de  pi* 
tié  se  mêle  enfin  au  mépris  et  à  réversion  qu'ils  inspirent. 
J'ai  rencontré  cependant  des  retraites  écartées ,  où  ces  in- 
fortunés craigtient  encore  que  le  préjugé  ne  les  insulte,  et 
attendent  que  la  compassion  les  visite.  Ty  ai  trouvé  les 
êtres  les  plus  pauvres  peut-être  qn*il  y  ait  sur  la  face  de 
cette  terre,  que  la  folie  des  hommes  a  divisée  avec  tant  d*in* 
égalité  entre  ses  possesseurs.  J*y  ai  vu  quelques  créatures 
que  la  société  n*a  pu  Faire  aussi  viles  qu'elle  l'a  tenté;  j'y 
ai  trouvé  des  frères  qui  s'aimaient  avec  celle  tendresse  qui 
est  un  besoin  plus  pressant  cbei  les  hommes  isolés;  j'y  ai 
vu  des  femmes  dont  l'amour  avait  quelque  chose  de  soumis 
et  de  dévoué  qu'inspirent  la  faiblesse  et  le  malheur.  Je 
n'ai  pu  reconnaître  sans  terreur,  dans  le  demi-anéantisse- 
ment de  ces  êtres  de  mon  espèce,  l'effrayanie  puissance 
que  l'homme  a  sur  l'existence  de  l'homme;  le  cercle  étroit 
de  connaissances  et  de  bonheur  dans  lequel  il  peut  confi- 
ner son  semblable;  la  parcelle  de  perfectibilité  à  laquelle  il 
peut  le  réduire  ;  ce  que  devient  une  vie  entière  usée  dans 
les  chétives  combinaisons  qui  ne  tendent  qu'à  la  conser- 
ver....  9 

H  est  impossible  sans  doute  d'exprimer  avec  plus  de 
philosophie  et  de  sensibilité  toutes  les  sensations  et  toutes 
les  idées  que  fait  naître  et  réveille  un  spectacle  si  tou- 
chant. 

M.  Ramond,  dans  la  seconde  partie  de  ses  observations, 
considère  les  Pyrénées  relativement  aux  Alpes,  dans  l'é- 
tendue de  leurs  glaces,  dans  leur  accessibilité,  dans  l'in- 
fluence de  leurs  hauteurs  sur  la  vie  végétale  et  sur  la  vie 
animale ,  dans  leur  enchaînement  mutuel  et  dans  la  part 
qu'elles  prennent  ensemble  au  dessin  de  notre  continent; 
dans  la  différence  que  leurs  mines  et  leur  situation  géo- 
graphique ont  apportée  dans  la  condition  de  leurs  habi- 
tants. 11  montre,  dans  le  développement  de  ces  diCTérents 
objets  «  une  vaste  étendue  de  connaissances,  une  rare  sa- 
gacité et  un  grand  talent  d'observation.  La  nature  i>t  les 
bornes  de  ce  journal  ne  nous  permettent  pas  d'apprécier, 
en  le  caractérisant,  le  mérite  de  ces  observations  ;  le  juge- 
ment honorable  que  l'Académie  des  Sciences  a  porté  de 
cet  ouvrage,  et  qui  y  est  inséré,  en  atteste  suffisamment 
l'importance  et  la  supériorité,  et  dispense  de  tout  autre 
éloge. 

LÉGISLATION. 

Proposition  faite  à  t^Âtsemblée  nationale,  nir  tes  poids 
et  mesures,  par  M.  l'évéque  d'Auluu.  A  Paris,  de  l'impri- 
merie nationale.  In-8*  de  20  pages. 

c  L'innombrable  variété  de  nos  poids  et  de  nos  mesures, 
et  leurs  dénominations  bizarres,  dit  M.  l'évéque  d'Autun, 
jettent  nécessairement  de  la  confusion  dans  les  idées,  de 
l'embarras  dans  le  rommerce.  Mais  ce  qui  particulière- 
ment doit  être  une  source  d'erreurs  et  d'infidélités,  c'est 
moins  encore  cette  diversité  en  elle-même,  que  la  différence 
des  choses  sous  l'uniformité  des  noms.  Une  telle  bigar- 
rure, qui  est  un  piège  de  tous  les  instants  pour  la  bonne 
foi,  est  bien  plus  commune  qu'on  ne  le  pense,  puisque, 
même  sous  les  noms  auxquels  l'usage  semble  avoir  le  plus 
attaché  l'idée  d'une  mesure  fixe,  tels  que  pied,  aune,  etc., 
il  existe  une  foule  de  différences  très  réelles.  Rion  ne  sau- 
rait Justifier  un  tel  abus;  il  était  réservé  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  l'anéantir.  • 

Elle  l'anéantira  sans  doute  ;  car  les  objections  de  ta  rou- 
tine et  du  préjugé  ne  peuvent  être,  i)Our  des  hommes 
éclairés,  que  ce  qu'elles  sont  en  effet;  et  quant  à  l'empire 
des  localités  et  des  habitudes,  la  raison  publique  en  pré- 
pare depuis  assez  longtemps  l'heureuse  décadence,  pour  que 
TAssemblée  nationale,  objet  et  témoin  journalier  de  ces 
grandes  et  inconcevables  conquêtes  de  l'esprit  public, 
puisse  se  croire  obligée  de  composer  avec  ces  limites 
comme  avec  des  obstacles  invincibles. 

La  nécessité  de  changer  cet  ordre  de  choses,  et  les 
moyens  de  porter  dans  ce  changement  toute  la  perfection 
possible,  sont  établis  dans  la  proposition  de  M.  Tévêque 
d'Auiun ,  avec  cette  lumière,  cette  netteté  d'idées  et  cette 
précision  analytique  de  pensée  et  de  langage  qui  ont  tou- 
jours distingué  ses  écrits,  et  qui  sont  le  vrai  caractère  de 
U  supériorité  de  l'espriu 


On  sait  qn^il  existe  des  différences  dans  les  mesures  qui 
paraissent  le  plus  fixes  par  leur  dénomination.  On  veria, 
dans  l'écrit  de  M.  l'évéque  d'Autun ,  combien  ces  diffi^- 
rences  sont  considérables.  Il  en  a  tracé  le  tableau  d'apiùs 
VEneyetopédiet  par  ordre  de  matières  et  différents  autear<, 
tels  que  Giraudeau,  Paneton,  etc.  C'est  dans  ce  tableau 
qu'on  voit  varier  la  nature  du  pied,  depuis  120  lignes,  me- 
sure de  Rouen,  lusqu'à  151-90,  mesure  de  Grenoble; 
l'dune,  depuis  299-80,  mesure  de  Dunkerque,  jusqu'à 
597-20,  mesure  de  Bretagne;  la  canne,  depuis  &54-70, 
mesure  de  Troyes,  jusqu'à  891-60,  mesure  de  Montpel- 
lier. La  même  variété,  sous  une  dénomination  uniforme, 
se  trouve  dans  les  mesures  rondes  pour  les  choses  sèt'he^ 
Le  boisseau  varie  depuis  12,893  pouces  cubes,  mesure  de 
Mâron,  jusqu'à  128,  mesure  de  Rouen;  le  mvûf,  depuis 
108,237,  mesure  de  Rouen ,  jusqu'à  10,340,  mesure  d'Or- 
léans; l'emmc,  depuis  1,289,  mesure  de  Montpellier,  fns- 
qu'à  20,629,  mesure  d'Auxonne;  le  sac,  depuis  7,3^9, 
mesure  de  Gimons,  jusqu'à  8,718,  mesure  de  Tourvion; 
le  sepiier,  depuis  92A ,  mesure  de  Strasbourg ,  jusqu'à 
10,830,  mesure  de  Montauban  ;  le  tonneau,  depuis  13,203, 
mesure  de  Nantes,  jusqu'à  97,989,  mesure  de  Beau  vais, 
etc. ,  etc. 

La  variété  des  poids  et  mesures  est  parmi  noTis  rovnme 
celle  des  lois  et  des  coutumes,  le  produit  de  l'anarchie  féo- 
dale. Pbilipe-le-Long  et  Lonis  XI  essayèrent  ratnement  de 
rétablir  l'uniformité  du  régime  primitif,  tel  qu'il  exi<itait 
sous  Charlemagne  ;  cette  idée  fut  reproduite  sons  Lonis  XIV, 
par  trois  académiciens  célèbres,  Amoutons,  Picard  et 
Huygbens;  Louis  XV  fut  près  de  la  réaliser,  et,  de  nos 
jours,  M.  Turgot  allait  ajouter  celte  grande  innovation  à 
celles  qui  avaient  déjà  signalé  son  ministère,  lorsque  les 
ennemis  du  bien  public  l'arrachèrent  à  une  place  qu'il  pré- 
tendait, par  dé  trop  dilBciles  devoirs,  environnner  d^one 
nouvelle  espèce  d^honneurs,  et  au  peuple  dont  il  avait  la 
folie  de  vouloir  créer  le  bonheur  et  la  liberté. 

■  Vous  ferei  aujourd'hui,  dit  M.  l'évéque  d'Autan  à 
l'Assemblée  nationale,  ce  que  ce  grand  homme  regretta 
de. n'a  voir  pu  faire.  La  nation  vous  aura  encore  cette  obli- 
gation. Non-seulement  le  commerce  vous  devra  des  encou- 
ragements ,  par  le  mouvement  rapide  imprimé  &  sa 
marche,  et  par  une  circulation  nécessairement  plus  pro- 
ductive; mais  la  propriété  foncière,  la  culture,  Pindustrie, 
mais  la  consommation  journalière  en  éprouveront  un 
avantage  sensible.  L'habitant  des  campagnes,  obligé  d*a^ 
surer  sa  subsistance  pur  le  débit  de  ses  productions,  ne 
sera  plus  découragé  à  la  vue  de  cette  foule  de  poids  et  de 
mesures  différents  qui  l'attendent  de  tous  cotés,  pour  peu 
qu'il  s'éloigne  de  son  séjour  ordinaire.  Quels  soupçons,  en 
effet,  ne  doit  pa^  éveiller  dans  son  esprit  cette  variété  dont 
la  seule  étude  l'épouvante?  Aussi  ose-t-il  à  peine  quitter  le 
cercle  étroit  qui  renferme  ses  possessions.  Enchaîné  aux 
mt*mes  lieux,  aux  mêmes  correspondants,  il  pré^^re  à  un 
guin  trop  incertain  une  perte  réelle,  tandis  que  de  son  côté 
l'acheteur  étranger  n'aborde  qu'avec  crainte  un  marché 
inconnu.  Il  faut  que  désormais  le  citoyen  rassuré,  soit 
qu'il  vende,  soit  qu'il  achète,  puisse  librement  parcourir 
tous  les  marchés  du  royaume;  qu'il  y  verse  avec  conGanee 
ses  denrées  ou  son  argent  ;  qu'il  s'y  voie  à  l'abri  de  la 
fraude,  sous  la  protection  de  la  loL  Ehl  combien  il  la  bé- 
nira, cette  loi,  lorsqu'après  en  avoir  éprouvé  les  bienfaits 
sous  tant  de  rapports  essentiels,  il  la  retouvera  encore  at- 
tentive à  ses  moindres  besoins  1  » 

Le  moyen  le  plus  simple  d'établir  Pnniformlté  des  poids 
et  mesures  serait  de  les  déterminer,  pour  toutes  les  partit^ 
du  royaume,  sur  le  double  étalon  de  livre  et  de  toise  qui 
existe  à  Pari*.  Il  y  aurait  même  plusieurs  sortes  d'avan- 
tages attachés  à  cette  méthode.  Mais  quelques  facilités 
qu'elle  offre  dans  la  pratique,  comme  l'observe  M.  l'évé- 
que d'Autun,  elle  ne  ré))ondraitpas  assex  ni  à  l'importance 
de  l'objet,  ni  à  Tattcnte  des  hommes  éclairés  et  dUBciles. 
Ce  n'est  pas  avoir  tout  fiiit  que  d'avoir  réduit  à  un  seul 
poids,  à  une  seule  mesure;  il  faut  que  cette  réduction  se 
rapporte  à  un  modèle  invariable  pris  dans  la  nature,  afin 
que  toutes  les  nations  puissent  y  recourir,  en  cas  de  perte 
ou  d'altération  de  leurs  étalons.  Or  l'étalon  de  poids  qui 
se  trouve  à  Paris  n*a  été  déterminé  sur  aucune  mesure 
naturelle. 

M.  l'évéque  d'Autun  propose  donc,  et  son  vœu  sur  rc 
sujet  est  celui  d'un  grand  nombre  de  savants,  de  faire  unt 
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nouvelle  opÂvtioD,  dont  rexaclUude  fût  appuyée  sur  des 
pieuTes  et  des  témoignages  iirérragablet,  et  dont  les  résul- 
tats pussent  présenter  aui  yeux  de  toute  l'Europe  un  mo- 
dèle inaKérable  de  mesures  et  de  poids. 

0eox  mélhodet  priocipalei  ont  élé  indiquées  par  de  oé- 
lèbrcs  académiciens.  M.  l'évéque  d'Autun  préfère  la  ie« . 
eonde,  comme  offrant  plus  de  facilités  dans  re:Lécution« 
c  Elle  consiste  à  prendre  pour  mesure  élémentaire  la  lon- 
gueur do  pendule  simple  à  secondes  par  la  latitude  de 
45  degrés.  Les  nombreux  partisans  de  cette  méthode  ont 
préféré  ce  point,  comme  étant  terme  moyen  entre  Téqua- 
(cur  et  le  pôle.  On  donnerait  à  Paunc  la  longueur  exacte  de 
ce  pendule,  k  notre  toise  le  double  de  cette  longueur,  et 
la  toise  se  subdiviserait  en  pieds,  pouces  et  lignes,  suivant 
les  rapports  connus  de  ces  subdivisions.  —  De  là,  passant 
aux  mesures  de  capacité,  (elles  que  le  muid,  le  septier,  le 
boisseau ,  la  pinte,  etc.,  et  en  assignant  pour  base  de  lears 
dimensions  le  pied  cube  déduit  d'après  la  longueur  du 
pendule,  on  pourrai  légalement  fixer,  d'une  manière  inva* 
viable,  toutes  les  mesures.  —  Enfin,  on  appliquerait  aux 
poids  cette  mesure,  en  faisant  usage  d'un  procédé  in- 
génieux de  M*  Lavoisier,  qui  a  déterminé  avec  la  plus 
grande  précision,  le  poids  d'un  pied  cube  d'eau  douce, 
distillée  une  fois  à  la  température  de  14  degrés  A  dixièmes 
du  thermomètre  de  Réaumur  :  par-là  on  trouverait  le  moyen 
de  fixer  invariablement  la  livre  de  pesanteur;  car  on  don- 
nerait le  nom  de  livre  au  poids  réel  de  l'eau  ainsi  distillée, 
qui  serait  contenue  dans  un  vase  cubique  dont  la  hauteur 
serait  la  douzième  partie  de  la  longueur  du  pendule.  La 
livre  ainsi  trouvée,  il  serait  fhdie  de  déterminer  ses  subdi- 
visions, comme  ses  multiples.  » 

Afin  de  donner  à  cette  méthode  le  caractère  de  soleonhè, 
d'universalité  et  d'exactitude  rigoureuse  qu*e11e  mérite  d'a- 
voir, M.  l'évéque  d'Autun  propose  à  l'Assemblée  nationale 
décrire  au  parlement  d'Angleterre,  pour  l'engager  à  coo> 
courir  avec  la  France,  et  par  des  commissaires  choisis  eo 
nombre  égal  dans  l'Académie  des  Sciences  de  Paris  et  dans 
la  Société  royale  de  Londres ,  à  la  fixation  de  l'unité  natu- 
relle de  mesures  et  de  poids. 

c  Chacune  des  deux  nations,  ajoute-t-ll,  formerait  sur 
cette  mesure  ses  étalons,  qu'elle  eonserrerait  avec  le  plus 
grand  soin,  de  telle  sorte  que  si,  au  bout  de  plusieurs  siè- 
cles, on  s'apercevait  de  quelque  variations  dans  l'année 
sidérale,  les  étalons  pussent  servir  à  Tévaluer,  et  par-là 
à  lier  ce  point  important  du  système  du  monde  à  une 
grande  époque,  celle  de  l'Assemblée  natiooaie*  Peut-être 
même  e»t-U  permis  de  voir  dans  ce  concours  de  deux  na« 
tioost  inierrogeaot  ensemble  la  nature  pour  en  obtenir  uu 
résultat  important,  le  principe  d'une  union  politique  opé- 
rée pur  l'entremise  des  sciences.  Cette  vue  ne  peut  échap- 
per à  des  législateurs,  et  mérite  sans  doute  une  haute 
Considération  de  leur  part.  » 

Plusd\ine  tète  diplomatique  trouvera  certainement  une 
grande  extravagance  dans  ce  projet  de  réunion,  de  con- 
cert entre  deux  peuples  ennemis  naturels,  comme  tout  le 
monde  sait,  et  comme  tout  le  monde  l'a  appris  dans  def  li- 
vres triv  graves;  mais  nous  osons  croire  que  cette  idée  est 
très  propre,  par  ce  même  caractère  d'extravagance  phikH 
sophique,  &  être  adoptée  par  l'Assemblée  naUonale. 

BULLETIN 

DE  L^ASSEMBLÊB  NATIONALE. 
SÉANCE  DD  JEUDI  29  AVBIL. 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  se  plaignent 
de  ce  que,  dans  le  procès^verbal  dont  on  vieut  de 
faire  lecture,  on  a  seulement  mentionné  et  non  in- 
séré textuellement  la  lettre  par  laquelle  M.  de  Vi- 
rieu  a  hier  réitéré  sa  démission* 

I  M*  DE  LÉPAUX ,  teerélaire  et  rédacteur  de  ee  pro- 
eêê-verbal  :  Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  dans  l'intention 

Ide  TAssemblée  d'approuver  et  de  consacrer,  par  une 
insertion  dans  le  procès- verbal,  les  expressions  in- 
jurieuses que  contient  la  lettre  de  M.  de  Virieu.  Je 
citerai ,  par  exemple ,  cette  phrase  :  •  lorsqu^après 
avoir  eu  le  bonheur  de  ramener  la  quesUon  a  son 
T^riUbteiour,  et  a  un  éUU  de  modération...  •  L'As- 


semblée peut-elle  souffrir  qu'on  dise  qu'elle  était 
hors  de  1  état  de  modération  ?  peut-elle  souSHr  que 
Ton  qualifie  d'tn/talei  attaques  les  mutions  qui  on^ 
été  faites? 

M.  le  président  propose  de  mettre  aux  voix  la  ques 
tion  de  savoir  si  le  procès- verbal  restera  tel  qu'il  est, 
et  de  ne  pas  discuter  cette  lettre. 

M.  VoYDiL  :  11  faut  mettre  aux  voix  cette  ques- 
tion :  •  Les  expressions  de  la  lettre  de  M.  de  Virieu  - 
compromettent-elles  la  dignité  de  l'assemblée  ?  • 

On  demande  que  toute  discussion  soit  arrêtée. 

Cette  demande  est  mise  aux  voix.  —  La  pre- 
mière épreuve  paraît  douteuse. 

M.  LE  COMTB  DE  ClEBMONT-TONNEBBE  :  Ccs  CX- 

prcssions  sont-elles  injurieuses?  Je  ne  le  crois  pas. 
L'Assemblée,  en  termiuiint  par  la  question  préalable 
les  motions  présentées,  n'a-t-elle  pas  solennellement 
reconnu  que  ces  motions  étaient  d'tt^i/«f  ollov 

qu4$ f  S'il  y  a  une  personne  qui  croie  que  cette 

attaque  a  été  modérée,  je  la  prie  de  se  lever,  et  de 
soutenir  que  la  lettre  ne  doit  pas  être  insérée. 

M.  Fermon  :  L'Assemblée  doit  éc<irter  la  façon  de 
penser  individuelle  d'un  président,  et  non  la  consa-^ 
crer,  quand  l'insertion  de  cette  lettre  j^rrait  avoir, 
des  suites  dangereuses  :  elle  pourrait  Caire  penser 
Que  la  motion  relative  au  serment  avait  pour  obiet 
de  forcer  la  démission  du  pnésident,  tandis  qu'il  s  a- 
gissait  seulement  de  connaître  les  sentiments  qu'il 
professait.  Ça  sentiments  ont  eu  besoin  d'expliea- 
tion,  et  cette  explication  a  donné  lieu  à  la  démission 
que  vous  avez  reçue.  Je  ne  crois  pas  ju'il  soit  possi-: 
ble  d'imprimer  la  lettre  de  M.  de  Virieu  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

M.  le  comte  de  llontlosier  demandé  que  cette  dis- 
cussion soit  fermée.  L'Assemblée  est  consultée.  Deux 
épreuves  donnent  un  résultat  douteux.  —  Là  discus*v 
sion  est  continuée» 

Après  quelques  instants  de  débats,  l'assemblée  dé- 
cide qu'on  passera  à  Tordre  du  jour, 

—  M.  LE  Président  :  M.  l'abbé  Gouttes  a  obtenu^ 
dans  le  scrutin  pour  l'élection  d'un  président,  451 
suffrages.  M.  l'anbé  de  Montesquiôù,  200  voix;  19 
voix  ont  été  perdues.  Ainsi,  M.  l'abbé  Gouttes  va  pro- 
noncer le  serment. 

M.  LE  MARQUIS  DE  DiGoiNE  i  Àvsnt  quc  cc  scrmeut 
soit  prononcé ,  je  demande  à  faire  une  question  à 
l'assemblée. 

On  observe  que  l'Assemblée  vient  d'accorder  qu'elle 
passerait  à  Tordre  du  jour, 

M.  DE  BoNNAY,  occupant  toujoun  lapréiidenoe  : 
Avant-hier^  dans  une  circonstance  a  peu  près  sem^ 
blable ,  j'ai  refusé  la  parole  ;  ie  ne  dois  Taecorder 
aujourd'hui  que  sur  le  vœu  de  Tassemblée. 

M.  DE  Gros-Bois  :  11  n'y  a  pas  de  çréàdtni;  la* 
parole  ne  peut  être  refusée. 

M.  DE  BoNNAY  :  Je  suis  toujours  présîdMilf  puisqut 
M.  Tabbé  Gouttes  ne  l'est  pas  encore. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  i  II  n'y  8  pis  dc  pré- 
sident, personne  ne  peut  accorder  la  parole. 

M.  DE  Bonn  AT  :  Dans  un  noneot  d'interrègne,  il 
faut  bien  que  quelqu'un  remplisse  lesCormalitéitt^ 
cessaires  pour  que  le  nouveau  président  efttre  en 
fonctions  :  il  faut  bien  que  quelqu'un  consulte  TA6«* 
semblée,  pourjuvoir  si  on  donnera  la  parole  aux 
personnes  qui  veulent  parler  avant  que  ces  formali- 
tés soient  remplies.  Je  vais  donc  poser  la  question. 
On  ne  peut  m  interrompre,  et  je  ne  le  souffrirai  ptf  • 

L'Assemblée  dédde  qae  nul  membre  n'obtiendra  ta  pa; 
rôle  aulremeut  que  pour  parler  sur  Tordre^do  joar.  •> 

M.  de  Foucault  prcfid  la  parole  t  H  s'adrcMe  ft  M.  de  01* 
goioe.  le  vont  demande ,  ««Miear ,  si  ? o«  vonlei  patlet 
inr  le  serment  IL  Gouttes  est  le  maître  de  le  prêter  etaMM 
il  voadra  ;  mais  je  parlerai  après  vous. 

M,  Tabbé  Gouttes  prononce  la  fsmuile  da  i 

:n 
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II.  de  BoDnay  ayant  prêté  le  serment  et  rempli  les  foi^ 
malttés  d*usage,  M.  Tabbé  GouUes  est  devenu  président. 

On  yote  par  acclamation  des  remerciements  à  Bf«  de 
Bonnay. 

M.  l*abbé  GouUes»  président»  prononce  un  discours 


dasse  entière  que  vous  a?ei  voulu  honorer.  » 

On  se  dispose  à  paiser  à  Tordre  du  jour. 

La  partie  droite  s*y  oppose  par  des  agitations  violentes  et 
par  (les  clameurs. 

L'Assemblée,  de  nouveau  consultée,  décide  de  nouveau 
qu'on  pussera  k  Tordre  du  jour. 

M.  de  Fermon ,  qui  a  le  premier  la  parole  sur  les  jurés, 
monte  à  la  tribune.  -^  M.  le  marquis  de  Digoine  y  reste. 
—  Mk  ••*  vient  aussi  s'y  placer. 

Ils  veulent  tous  les  trois  prendre  la  parole.  —  Après  des 
débats  très  longs  et  très  tumultueux  de  la  part  de  la  partie 
droile,  M.***  dit  aux  penonnes  placées  près  de  la  tribune  : 
«  Il  y  a  trois  cent  soixante  membres  qui  ne  peuvent  prê- 
ter le  serment  :  il  s'agit  de  savoir  sils  sont  députés  ou  s'ils 
ont  cessé  de  l'être.  Qu'on  réponde...  Nous  voulons  dissou- 
dre l'Assemblée. 

M.  le  président  observe  qull  n*a  point  accordé  la  parole, 
et  rappelle  à  l'ortlie  la  partie  droite  de  TAssemblée. 

Plusieurs  des  membres  placés  dans  cette  partie  disent , 
les  uns;  «nous  vous  empêcherons  de  délibérer,  si  vous  ne 
VDulei  pat  nous  écouter  ;  •  les  autres:  t  nous  emploierons 
la  violence,  f 

M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  du  jour. . 

M.  l'abbé  Maury,  m.  le  vicomtb  de  Mibabbau  , 
M.  LE  CHEVALIEE  DE  McRiNET  :  II  o'v  a  pas  d'Ordre 
du  jour  ;  on  n*y  passera  pas  que  M.  de  Digoine  n*ait 
été  entendu. 

M.  le  président  rappelle  eticorc  à  Tordre  du  jour. 

La  partie  droite  s*écrie:  «Nous  ne  passerons  ja- 
mais k  Tordre  du  jour.  • 

La  partie  gauche  se  soulève  d'indignation. 

M.  DE  BiAUZAT  :  Ce  désordre  est  prémédité;  on  a 
des  projets  funestes.. .  Le  piège  qu'on  nous  tend  est 
grossier;  nous  ne  nous  v  laisserons  pas  prendre; 
soyons  calmes...  Le  calme  sera  terrible...  Que  les 
bons  citoyens  fassent  silence. 

La  partie  droite  jette  de  grands  cris. 

M.  le  président  veut  parler.  •—  Le  tumulte  de  la 
droite  Tempêche  de  se  faire  entendre. 

On  propose  de  remettre  à  demain  Tobjet  pour  le- 
quel M.  de  Digoine  demandait  la  parole.  —  Cette 
proposition  est  décrétée. 

11.  Fermon  commence  à  parler  sur  les  jurés. 

M.  le  marquis  de  Foucault,  placé  à  une  des  tri- 
bunes de  Textrémité,  interrompt  M.  Fermon  chaque 
fois  qu*il  prend  la  parole. 

M.  Febmon  :  La  discussion  intéressante  sur  Tordre 
j  udiciaire  embrasse  plusieurs  questions... 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Je  demande  que 
TOUS  m'éclairiez. 

M.  le  président  rappelle  M.  de  Foucault  à  Tordre. 

M.  Fermon  parle. 

M.  le  marquis  de  Foucault  crie. 

On  demande  que  M.  le  marquis  de  Foucault  soit 
rappelé  à  Tordre. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Il  cst  împossible 
d* empêcher  de  parler  un  membre  qui  se  croit  libre. 

M.  Fermon  :  Je  demande  a  présenter  quelques  ré- 
flexions sur  le  point 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Le  poiut  est  que  je 
veux  parler,  et  que  je  parlerai. 

On  demande  encore  que  M.  de  Foucault  soit  rap- 
pelé à  Tordre. 
'  M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT,  tenant  à  la  main  un 
papier  qu'il  montre  tueeeisivemenl  à  VAueiinhlée  et 
aux  galeries  :  Eh  bien  !  voilà  ma  déclaration.  Jr  me 
retire  d'une  assemblée  on  je  suis  esclave  :  je  hïc  re- 
tire. -^  {Il  resté.) 


M.  ***  observé  que  le  rapport  du  comité  de  consta- 
tation sur  les  gardes  nationales  est  le  premier  placf^ 
à  Tordre  du  jour. 

M.  d'André  demande  que  ce  rapport  soit  Hyré  k 
l'impression,  au  lieu  d'être  lu  à  TAssemblée. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

Suite  de  la  discussion  sur  Vordre  judiciaire 

M.  Fermon  :  La  discussion  des  jurés  en  matière 
civile  est  impraticable  et  inutile  ;  elle  n'est  d'aucune 
influence  sur  la  liberté.  En  multipliant  Tinquiétude 
des  plaideurs,  elle  multipliera  les  frais  :  il  n'est  pas 
de  parties  de  l'Europe  ou  la  procédure  soit  plus  dis- 
pendieuse qu'en  Angleterre.  C'est  en  vain  qu'on 
prétend  induire  de  la  possibilité  d'établir  les  jurés  au 
criminel,  la  possibilité  de  les  établir  au  civil.  La  jus- 
tice, en  matière  civile,  ne  concerne  qu'un  petit  nom- 
bre de  citoyens  ;  en  matière  criminelle,  elle  intéresse 
toute  la  société.  Au  criminel,  le  fait  est  simple;  au 
civil,  il  ne  peut  être  connu  que  par  la  comparaison 
des  lois Il  faut  au  criminel  prendre  plus  de  pré- 
cautions, dût-on  sauver  des  coupables...  Les  juge^ 
civils  élus  par  le  peuple,  et  institués  à  temps,  ne 
sont  autre  chose  que  des  jurés...  Quand  nos  pères 
avaient  des  jurés  en  toute  matière ,  leurs  moeurs 
étaient  simples;  la  marine,  le  co  mmerce  et  les  rap- 
ports avec  les  étrangers  n'existaient  pas.  Nons  som- 
mes loin  de  cet  ancien  état,  et  je  ne  crois  pas  que 
nous  puissions  désirer  d'y  retourner. 

M.  Garât  le  jeune:  Les  préopinants  qui  ont  dis- 
cuté les  opinions  pour  et  contre  les  jurés  ont  sans 
doute  jeté  sur  la  question  de  grandes  lumières  ;  mais 
il  me  semble  qu'on  n'a  pas  assez  distingué  Tordre 
permanent  auquel  il  faut  tendre ,  de  Tordre  provi- 
soire par  lequel  il  faut  passer.  Je  vais  d'abord  exa- 
miner la  question  des  jurés  dans  Tordre  permanent. 
Je  comparerai  les  avantages  et  les  désavantages  de 
cette  institution.    ^ 

Avantage  de  l'établissement  des  jurés, 

10  Cet  établissement  affaiblira  la  puissance  des  jn- 
ges  comme  hommes ,  et  fortifiera  celle  de  la  iustico  ; 
20  la  confusion  du  fait  et  du  droit  sera  prévenue  ; 
30  nul  homme  ne  sera  juge  toute  sa  vie;  nul  ne  sera 
sûr  de  Tétre  deux  fois  ;  cette  horrible  inégalité  n'exis- 
tera plus  :  chacun  étant  juge  à  son  tour,  une  égalité 
parfaite  sera  établie  ;  4o  c'est  en  occupant  les  citoyens 
a  la  chose  publique,  qu'on  les  attache  à  la  chose  pu- 
blique :  l'établissement  des  jurés  est  donc  une  source 
de  patriotisme  ;  5»  cet  établissement  augmentera  le 
re!4>ect  des  citoyens  pour  la  justice  ;  comme  juges 
et  comme  jurés,  ils  ne  la  considéreront  pas  sous  les 
rapports  d'intérêts  oersonnels,  mais  dans  ses  rapports 
avec  les  intérêts  ues  antres  et  ceux  de  la  chose  pu* 
blique  ;  ainsi  ils  s'accoutumeront  à  respecter  davan- 
tage la  justice  et  à  lui  soumettre  toutes  leurs  actions. 

Examinons  maintenant  les  jurés  sous  un  autre  as- 
pect qui  nous  présentera  les  inconvénients  de  cet 
établissement;  lo  les  lois  auront  beau  être  simples 
et  les  citoyens  éclairés,  il  y  aura  toujours  un  certain 
talent  qui  naît  de  Thabitude  :  en  n'admettant  pas  de 
juges  permanents ,  on  se  privera  de  cette  espèce  de 
talent.  On  peut  dire  cependant  que  Thabitude  émoussc 
le  cœur  et  l'esprit,  qu'elle  rend  insouciant,  inatten- 
tif et  barbare  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'exercice  perfectionne  ;  20  si  les  jurés  changent  et 
que  les  juges  ne  changent  pas,  il  y  aura  entre  eux 
une  rivalité  qui  donnera  un  çrand  aVantage  aux 
derniers  ;  30  les  jugements  des  jurés  pourront  occa- 
sionner dans  la  société  des  ressentiments,  des  hainrs 
et  des  vt^ngciiiLLi  ,  i-'  i-j:  i^rnl,  miriA  jijs  les  juré>. 
comnif  en  Augîetrrre^  sflns  feu,  gaiis  eau,  sans  pain, 
|K>ur  obtenir  d'eux  une  luin  îiîmi  lé»  110»  {Tune  convic- 
tion c  -^.  faim  cl  d'un  ennui  coni- 
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Bi».  AKaiément  on  oedlni  pas  qne  la  nrna  et  Fen- 
tai  sont  une  bonne  logique.  Il  faudra  donc  du  temps 
aui  jurés  pour  rendre  leurs  jugements;  ce  temps,  qui 
aurait  été  employé  par  Findustrie^  sera  une  perte 
pour  le  commerce  et  pour  les  arts  ;  5»  on  connaît  la 
contagion  de  l*esprit  de  plaidoirie;  l'esprit  de  jugerie 
est  également  contagieux.  Perrin-Dandin  n  est  pas 
an  être  d'imagination  :  il  y  eut  à  Rome  et  à  Athènes 
an  moment  où  l'envie  de  juger  rendit  les  citoyens 
presque  fous.  C'est  à  Athènes  que  la  comédie  des 
Plaidturs  a  été  conçue. 

Les  inconvéuients  et  les  avantages  des  jurés  sont 
en  nombre  égal  ;  mais  ils  diflêrent  d'importance.  Il 
fout  les  placer  sur  deux  lignes  parallèles,  et  les  com- 
parer entre  eux.  Le  premier  avanta(;e  est  certain, 
parcequ*il  tient  à  la  nature  de  l'institution  :  le  premier 
inconvénient  n'est  qu'une  présomption  sur  le  choix. 
Si  les  jun^  n'ont  pas  l'habitude  de  jueer,  ils  pour- 
ront avoir  un  sens  droit  et  sûr.  S'il  fallait  choisir 
entre  des  ju^es  moins  habiles  et  des  juges  enivrés, 
qui  préfiéreraient  leur  autorité  à  tout,  le  choix  ne  se* 
rait  pas  douteux.  Un  juge  peu  éclairé,  mais  dont  les 
sentiments  sont  purs,  reçoit  de  toutes  parts  la  lu- 
mière. Un  juge  qui  s'exagère  sa  qualité  de  juge  se 
renferme  dans  son  orgueil;  il  croit  qu'il  est  tout,  et 
fjue  les  autres  hommes  ne  sont  créés  que  pour  être 

jugés  par  lui L'avantage  et  Vinconvenient  ne 

soni  pas  de  même  importance.  On  trouve  au  second 
rang  l'avantage  d'éviter,  le  plus  possible,  la  confu 
sion  du  £ait  et  du  droit,  et  l'inconvénient  de  quelques 
rivalités  entre  les  juges  et  les  jurés.  Cette  rivalité 
tournera  au  profit  de  la  société  ;  le  juge  voudra  pa- 


troctible  :  l'inconvénient  est  éventuel  ;  on  peut  le 
corriger  ou  le  détruire.  11  en  est  de  même  dans  le 
troisième  rang  :  la  plus  utile*  la  plus  bienfaisante  des 
institutions  est  celle  qui  met  l'égalité  à  l'abri  de 

l'invasion  de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures 

Quel  est  l'inconvénient?  Les  haines Mais  quand 

le  jugement  sera  rendu  par  douze  jurés,  le  sentiment 
de lanaine,  divisé  entre  tous,  ne  s'attachera  forte- 
ment à  aucun.  Nous  avons  d'ailleurs,  pour  nousras< 
snrer,  Texemple  des  tribunaux  dans  l'ancien  ordre 
de  choses. 

Dans  le  quatrième  rang,  l'avantage  est  certain; 
l'inconvénient  a  la  même  certitude.  Les  fonctions 
des  jures  enlèveront  un  temps  précieux  i  l'industrie  ; 
elles  auraient  pu  nous  priver  du  métier  à  faire  des 
bas,  de  la  boussole,  des  pompes  à  feu  ;  mais  si  une 
pireille  crainte  détournait  de  l'établissement  deb 
jurés,  elle  empêcherait  aussi  les  citoyens  de  se  livrer 
à  toutes  les  fonctions  de  la  société.  Si  les  arts  sont 
utiles,  le  patriotisme  est  nécessaire  au  bonheur  de 
la  patrie.  Dans  le  cinquième  rang,  l'avantage  est 
inestimable,  il  est  certain  ;  l'inconvénient  disparaîtra 
lorsque  nous  aurons  un  nouveau  code.  Je  crois  avoir 
tout  pesé  dans  la  balance.  J'ai  toujours  trouvé,  tan- 
U»tdes  avantagescertains  et  des  inconvénients  qu'on 
oe  peut  éviter,  tantôt  des  avantages  inappréciables 
et  des  inconvénients  légers.  Je  conclus  donc  de  cette 
prpmière  partie,  que  la  somme  des  avantages  est  plus 
grande  que  celle  des  inconvénients,  et  que  parcon- 
séqueut  il  faut  établir  des  jurés. 

Permettez-moi  maintenant  d'appliquer  ces  Idées 
aux  deux  autres  questions.  Au  criminel,  il  n'y  aurait 
<|Qe  deux  partis  a  prendre  sans  jurés;  ou  laisser  sub- 
sister la  procédure  criminelle,  et  l'on  frémit  à  cette 
idée^  oo  se  contenter  des  adjoints  notables  ;  mais  ces 
adjoints  peuvent  écouter,  regarder,  parler,  et  rien 
de  plus.  Ils  ne  font  rien  ;  ils  ne  peuvent  conduire  à 
rien,  et  nous  laissent  dans  l'ancien  état.  Il  nous  faut 
donc  des  jurés;  il  nousen  fautdès  ce  moment.  Nous 


n'avons  a  aidair  qu'entre  eux  et  cette  pr 

contre  laquelle  s'élèvent  les  sages  et  crie  le  sang  de 
tant  de  victimes...,. 

M.  Duport  dit  qu'il  n'y  a  rien  de  si  simple  qu'un 
ftit,  que  tout  le  monde  peut  en  juger  ;  maisla  simpli* 
dté  n'est  pas  un  attribut  essentiel  des  faits;  il  y  en 
a  qui  sont  simples,  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  du 
tout.  Un  meurtre  a  été  commis,  le^corps  sanglant 
est  exposé  à  tous  les  regards:  ce  n'est  pas  sur  ce 
fait  qu'il  faut  prononcer.  Un  homme  est  accusé; 
est-il  coupable?  Voilà  la  question.  Pour  marcher 
à  travers  les  ténèbres  dont  les  coupables  s'enve- 
loppent toujours,  il  n'y  a  d'autres  guides  que  les  in- 
dices. Parmi  toutes  les  opérations  de  l'esprit,  il  n'en 
est  pas  qui  exige  plus  de  raison  et  de  logique. 
L'inaice  se  dérobe  aisément  à  l'esprit  le  plus  atten* 
tif,  le  plus  méthodique,  le  plus  éclairé  ;  c'est  le  rap- 
port entre  un  fait  connu  tf,  un  feit  inconnu Il  ne 

fallait  pas  dire  que  tout  le  monde  est  capable  de  ju* 
ger  d'un  fa  t;  ce  jugement  ne  peut  être  rendu  que  par 
les  classes  les  plus  éclairées  de  la  société.  Je  ne  dis 
pas  qu'on  doive  n'appeler  an  jury  que  des  gens  de 
loi  ;  la  connaissance  de  la  loi  n'est  pas  absolument 
nécessaire  ;  mais  une  bonne  logiqqe  est  indispensa- 
ble  Quelle  que  soit  la  nature  de  ces  jurés,  la  vie 

des  citoyens  n'est  pas  assez  garantie,  si  l'on  n'exige 
l'unanimité  pour  la  peine  de  mort  ;  notre  jurispru-» 
dence ,  quelque  barbare  qu'elle  soit ,  demande  des 
preuves  plus  claires  que  1^  jour  en  plein  midi  :  ont- 
elles  ce  caractère,  ces  preuves  qui  ne  sont  pasclaires» 
qui  n'existent  pas  pour  deux  des  juges  qui  compo- 
sent ce  tribunal  ?  Rieu  n'aluout  fa  société  qui  foit 
Sérir  un  homme,  si  elle  n'a  constitué  des  tribunaux 
'après  la  meilleure  forme  possible,  si  elle  n'a  pris 
tous  les  moyens  d*éviter  l'erreur.  La  meilleure  for- 
me, c'est  l'institution  des  jurés.  Mais  avez-vous  pris 
tous  les  moyens  d'éviter  l'erreur?  Si  le  jugement 
peut  être  prononcé  aux  cinq  sixièmes  des  voix,  deux 
citoyens  que  vous  avez  honorés  de  votre  contiance 
vous  crient  :  Cet  homme  est  innocent,  et  vous  l'en- 
voyez au  supplice.  —  Ainsi  donc  :  lo  il  faut  dès  ce 
moment  des  jurés  au  criminel  ;  1^  i|  faut  qu'ils  soient 
unanimes  ;  3o  ils  ne  doivent  être  pris  que  dans  les 
classes  éclairées. 

Les  jurés  doivent-ils,  dès  ce  moment,  être  adoptés 
au  civil? 

On  a  dit  qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre  le  civil  et 
le  criminel  ;  on  à  dit  que,  dans  l'un  et  dans  l'autre,^ 
il  faut  faire  la  distinction  du  fait  et  du  droit:  on  a 
exagéré  ces  deux  opinions.  Au  civil,  pour  distin- 
^er  le  fait,  il  fautconnaitre  la  loi,  car  c'est  elle  qui 
imprime  au  fait  son  caractère.  11  y  a  une  différence 
très  notable  au  criminel  ;  les  faits  se  désignent  dans 
la  jurisprudence  par  les  mêmes  mots  que  dans  la  so- 
ciété. Au  civil,  les  questions  roulent  sur  des  choses, 
et  l'on  parle  une  langue  que  tout  le  monde  ne  con- 
naît pas  ;  il  ne  suffit  oonc  pas,  en  matière  civile,  d'a- 
voir un  cœur  droit,  un  sens  juste,  une  saine  logique, 
il  faut  connaître  les  lois  ;  et  tout  ce  qui  n'est  pas  lé- 
giste les  ignore. 

Je  pense  donc  que,  pour  avoir  des  jurés  an  civil, 
il  faut  avoir  un  nouveau  code  civil  ;  mais,  en  atten- 
dant ,  ne  serait-il  pas  possible  de  trouver  quelque 
forme  propre  à  réunir  les  avantages  et  à  écarter  les 
inconvénients?  Je  crois  que  ce  moyen  existe;  je  le 
trouve  chez  un  peuple  que  les  gens  de  loi  estiment 
beaucoup.  A  Rome,  chaque  préteur  entrant  en  fonc- 
tions traçait  sur  un  tableau  le  nom  de  quatre  eent5 
citoyens  pour  les  affaires;  les  plaideurs  pouvaient 
récuser,  et  les  citovens  assistant  le  tribunal  jugeaient 
le&it  sans  les  prêteurs;  le  préteur,  législateur  lui- 
même,  faisait  1  application  de  la  loi.  Je  propose.de 
placer  dans  tous  les  chefs-lieux  trois  juges  qui,  tour 
a  tour,  présideront  les  tribunaux  i^ermanents  ;  ils  ne 
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II.  de  Bonnay  ayant  prêté  le  serment  et  rempli  les  for- 
malHés  d^usage»  M.  Tabbé  Goutles  est  devenu  président. 

On  tote  par  acclamation  des  remerciements  *  Bf.  de 
Bonnay.  ' 

M.  l'abbé  Gouttes*  président»  pnmonee  un  discours 
dans  lequel  la  phrase  suivante  est  Tivemcnt  applaudie.  •  Je 
n'ai  point  mérité  Tbonneur  que  je  reçob;  oe  n*est  pas  à 
moi  qu*il  est  accoudé ,  e*est  à  ma  qualité  de  curé  ;  c'est  cette 
classe  entière  que  vous  avei  voulu  honorer.  • 

On  se  dispose  à  passer  à  Tordre  du  jour. 

La  partie  droite  s*y  oppose  par  des  agitations  violentes  et 
par  des  clameurs. 

L'Assemblée,  de  nouveau  consultée,  décide  de  nouveau 
qu'on  pussera  k  Tordre  du  jour. 

M.  de  Fermon ,  qui  a  le  premier  la  parole  sur  les  jurés, 
monte  à  la  tribune.  •—  M.  le  marquis  de  Digoine  y  reste. 
«-  M»  ***  vieni  aussi  s'y  placer. 

Ils  veulent  tous  les  trois  prendre  la  parole,  -^  Après  des 
débats  très  longs  et  très  tumultueux  de  la  part  de  la  partie 
droite,  M.***  dit  aux  peraoones  placées  près  de  la  tribune  : 
«  Il  y  a  trou  cent  soixante  membres  qui  ne  peuvent  prê- 
ter le  serment  :  U  s'agit  de  savoir  s'ils  sont  députés  ou  s'ils 
ont  cessé  de  l'être.  Qu'on  réponde...  Nous  voulons  dissou- 
dre l'Assemblée. 

M.  le  président  observe  qu'il  n*a  point  accordé  la  parole, 
et  rappelle  à  l'ortlre  la  partie  droite  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  des  membres  placés  dans  cette  partie  disent , 
les  uns  :  «  nous  vous  empêcherons  de  délibérer,  si  vous  ne 
VDulet  pas  nous  écouter  $  »  les  autres  :  t  nous  emploierons 
la  vlotenee.f 

M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  du  jour. . 

M.  l'abbé  Mauby,  m.  le  vicomtb  de  Mibabbau  , 
M.  LE  CHEVALiEE  DE  McEtNET  :  Il  n'v  a  pas  d'ordre 
du  jour  ;  on  n'y  passera  pas  que  M.  de  Digoine  n'ait 
été  entendu. 

M.  le  président  rappelle  eftcore  à  l'ordre  dn  jour. 

La  partie  droite  s'écrie:  «Nous  ne  passerons  ja- 
mais k  l'ordre  dn  jour.  • 

La  partie  gauche  se  soulève  d'indignation. 

M.  DE  BiAUZAT  :  Ce  désordre  est  prémédité;  on  a 
des  projets  funestes.. .  Le  piège  qu'on  nous  tend  est 
grossier;  nous  ne  nous  v  laisserons  pas  prendre; 
soyons  calmes...  Le  calme  sera  terrinle...  Que  les 
bons  citoyens  fassent  silence. 

La  partie  droite  jette  de  grands  cris. 

M.  le  président  veut  parier.  •—  Le  tumulte  de  la 
droite  l'empêche  de  se  faire  entendre. 

On  propose  de  remettre  à  demain  l'objet  pour  le- 
quel M.  de  Digoine  demandait  la  parole.  —  Cette 
proposition  est  décrétée. 

11.  Fermon  commence  à  parler  sur  les  jurés. 

M.  le  marquis  de  Foucault,  placé  à  une  des  tri- 
bunes de  l'extrémité,  interrompt  M.  Fermon  chaque 
fois  qu'il  prend  la  parole. 

M.  Febmon  :  La  discussion  intéressante  sur  Tordre 
j  udiciaire  embrasse  plusieurs  questions... 

M.  LE  MABQuis  DE  FOUCAULT  :  Je  demande  que 
TOUS  m'éclairiez. 

M.  le  président  rappelle  M.  de  Foucault  à  Tordre. 

M.  Fermon  parle. 

M.  le  marquis  de  Foucault  crie. 

On  demande  que  M.  le  marquis  de  Foucault  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  LE  MABQuts  DE  FOUCAULT  :  Il  cst  im[)ossibIe 
d'empééher  de  parler  un  membre  qui  se  croit  libre. 

M.  Fermon  :  Je  demande  à  présenter  quelques  ré- 
flexions sur  le  point 

M.  LE  MABQUIS  DE  FOUCAULT  :  Lc  point  est  que  je 
veux  parler,  et  que  je  parlerai. 

On  demande  encore  que  M.  de  Foucault  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 
'  M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT,  teuatU  à  la  main  un 
papier  quHl  montre  sueceuivemenl  à  t^Astemblée  et 
OMUt  galerie»  :  Eh  bien  !  voilà  ma  déclaration.  Je  me 
retire  d'une  assemblée  Où  je  suis  esclave  :  je  me  rt- 
Mrt.'-^  {Il  resté.) 


ML  ***  observé  que  le  rapport  du  eomit^  de  consli- 
tution  sur  les  gardes  nationales  est  le  premier  placi^ 
a  l'ordre  du  jour. 

M.  d'André  demande  que  ce  rapport  soit  livré  k 
l'impression,  au  lieu  d'être  lu  à  l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

Suite  de  la  diecmsion  sur  Vordre  judiciaire 

M.  Fermôn  :  La  discussion  des  jurés  en  matière 
civile  est  impraticable  et  inutile  ;  elle  n'est  d'aucune  ' 
influence  sur  la  liberté.  En  multipliant  l'inquiétude 
des  plaideurs,  elle  multipliera  les  frais  :  il  n'est  pas 
de  parties  de  l'Europe  ou  la  procédure  soit  plus  dis- 
pendieuse qu'en  Angleterre.  C'est  en  vain  qu'on 
prétend  induire  de  la  possibilité  d'établir  les  jures  au 
criminel,  la  possibilité  de  les  établir  au  civil.  La  jus- 
tice, en  matière  civile,  ne  concerne  qu'un  petit  nom- 
bre de  citoyens  ;  en  matière  criminelle,  elle  intéresse 
toute  la  société.  Au  criminel,  le  fait  est  simple;  au 
civil,  il  ne  peut  être  connu  que  par  la  comparaison 
des  lois 11  faut  au  criminel  prendre  plus  de  pré- 
cautions, dût-on  sauver  des  coupables..»  Les  juges 
civils  élus  par  le  peuple,  et  institués  à  temps,  ne 
sont  autre  chose  que  des  jurés...  Quand  nos  pères 
avaient  des  jurés  en  toute  matière ,  leurs  mœurs 
étaient  simples;  la  marine,  le  co  mmerce  et  les  rap- 
ports avec  les  étrangers  n'existaient  pas.  Nous  som- 
mes loin  de  cet  ancien  état,  et  je  ne  crois  pas  que 
nous  puissions  désirer  d'y  retourner. 

M.  Garât  le  jeune:  Les  préopinants  qui  ont  dis- 
cuté les  opinions  pour  et  contre  les  jurés  ont  sans 
doute  jeté  sur  la  question  de  grandes  lumières  ;  mais 
il  me  semble  qu'on  n'a  pas  assez  distingué  l'ordre 
permanent  auquel  il  faut  tendre ,  de  l'ordre  provi- 
soire par  lequel  il  faut  passer.  Je  vais  d'aborîi  exa- 
miner la  question  des  jurés  dans  l'ordre  permanent. 
Je  comparerai  les  avantages  et  les  désavantages  de 
cette  institution.    ' 

Avantage  de  Vétablisêement  des  jurés. 

10  Cet  établissement  affaiblira  la  puissance  des  ju- 
ges comme  hommes ,  et  fortifiera  celle  de  la  justice; 
20  la  confusion  du  fait  et  du  droit  sera  prévenue  ; 
30  nul  homme  ne  sera  juge  toute  sa  vie;  nul  ne  sera 
sûr  de  l'être  deux  fois  ;  cette  horrible  inégalité  n'exis- 
tera plus  :  chacun  étant  juge  à  son  tour,  une  égalité 
parfaite  sera  établie  ;  40  c'est  en  occupant  les  citoyens 
a  la  chose  publique,  qu'on  les  attache  à  la  chose  pu- 
blique :  l'établissement  des  jurés  est  donc  une  source 
de  patriotisme  ;  5»  cet  établissement  augmentera  le 
re^^t  des  citoyens  pour  la  justice;  comme  juges 
et  comme  jurés,  ils  ne  la  considéreront  pas  sous  les 
rapports  d'intérêts  personnels,  mais  dans  ses  rapports 
avec  les  intérêts  oes  autres  et  ceux  de  la  chose  pu- 
blique ;  ainsi  ils  s'accoutumeront  à  respecter  davan- 
tage la  justice  et  à  lui  soumettre  toutes  letirs  actions. 

Examinons  maintenant  les  jurés  sous  un  autre  as- 
pect qui  nous  présentera  les  inconvénients  de  cet 
établissement;  lo  les  lois  auront  beau  être  simples 
et  les  citoyens  éclairés,  il  y  aura  toujours  un  certain 
talent  qui  naît  de  l'habitude  :  en  n'admettant  pas  de 
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juges  permanents ,  on  se  privera  de  cette  espèce  de 
talent.  On  peut  dire  cependant  que  l'habitude  émoussc 
le  cœur  et  l'esprit,  ({u'elle  rend  insouciant,  inatten- 
tif et  barbare  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'exercice  perfectionne  ;  2o  si  les  jurés  changent  et 
que  les  juges  ne  changent  pas,  il  y  aura  entre  eux 
une  rivalité  qui  donnera  un  çraud  aVantage  aux 
derniers  ;  30  les  jugements  des  jurés  pourront  occa- 
sionner dans  la  société  des  ressentiments,  des  haines 
et  des  vengeances  ;  4o  on  n'enfermera  pas  les  juré>, 
comme  en  Angleterre,  sans  feu,  sans  eau,  sans  pain, 
pour  obtenir  d'eux  une  unanimité,  non  d'une  convic- 
tion commune,  mais  d'une  faim  et  d'un  ennui  cooi- 
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■nm.  Assarëment  on  ne  dira  pas  qne  Ta  nrna  et  Vtnr 
■ni  soDt  uoa  bonne  logique.  Il  faudra  donc  du  temps 
aux  jurés  pour  rendre  leurs  jugements;  ce  temps,  qui 
aurait  été  employé'  par  Tindustrie,  sera  une  perte 
pour  le  commerce  et  pour  les  arts;  5»  on  connaît  la 
contagion  de  Tesprit  de  plaidoirie  ;  Tesprit  de  iugerie 
est  également  contagieux.  Perrin-Dandin  n  est  pas 
on  être  d'imagination  :  il  y  eut  à  Rome  et  à  Athènes 
un  moment  ou  l'envie  de  juger  rendit  les  citoyens 
presque  fous.  C'est  à  Athènes  que  la  comédie  des 
Piaideun  a  été  conçue. 

Les  inconvénients  et  les  avantages  des  jurés  sont 
en  nombre  égal  ;  mais  ils  diflèrent  d'importance.  11 
faut  les  placer  sur  deux  lignes  parallèles,  et  les  com- 
parer entre  eux.  Le  premier  avanta(;e  est  certain, 
parcequ*i]  tient  à  la  nature  de  l'institution  :  le  premier 
inconvénient  n'est  qu'une  présomption  sur  le  choix. 
Si  les  jurés  n'ont  pas  l'haDitude  déjuger,  ils  pour- 
ront avoir  un  sens  droit  et  sûr.  S'il  ullait  choisir 
entre  des  ju^es  moins  habiles  et  des  juges  enivrés, 
qui  préféreraient  leur  autorité  k  tout,  le  choix  ne  se* 
rait  pas  douteux.  Un  juge  peu  éclairé,  mais  dont  les 
seoCiroents  sont  purs,  reçoit  de  toutes  parts  la  lu- 
nière.  Un  juge  qui  s'exagère  sa  qualité  de  juge  se 
renferme  dans  son  orgueil;  il  croit  qu'il  est  tout,  et 
<iue  les  autres  hommes  ne  sont  créés  que  pour  être 

jugés  par  lui L'avantage  et  ^inconvénient  ne 

sont  pas  de  même  importance.  On  trouve  au  second 
rang  l'avantage  d'éviter,  le  plus  possible,  la  confu 
sion  du  lait  et  du  droit,  et  l'inconvénient  de  quelques 
rivalités  entre  les  juges  et  les  jurés.  Cette  rivalité 
tournera  au  profit  de  la  société  ;  le  juge  voudra  pa- 
raître plus  éclairé;  le  juré  voudra  le  paraître  autant, 
tous  deux  le  seront  davantage....  Ici  l'avantage  tient 
encore  A  la  nature  de  l'institution  ;  il  est  indes- 
tructible :  l'inconvénient  est  éventuel  ;  on  peut  le 
corriger  ou  le  détruire.  Il  en  est  de  même  dans  le 
troisième  rang  :  la  plus  utile,  la  plus  bienfaisante  des 
institutions  est  celle  qui  met  l'égalité  à  l'abri  de 

l'invasion  de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures 

Quel  est  rînconvénieiit?  Les  haines Mais  quand 

lejugenientsera  rendu  par  douze  jurés,  le  sentiment 
de  la  haine,  divisé  entre  tous,  ne  s'attachera  forte- 
ment à  aucun.  Nous  avons  d'ailleurs,  pour  nous  ras- 
surer, rezemple  des  tribunaux  dans  l'ancien  ordre 
de  choses. 

Dans  le  quatrième  rang,  l'avantage  est  certain; 
l'ineonvénient  a  la  même  certitude.  Les  fonctions 
des  jurés  enlèveront  un  temps  précieux  à  l'industrie  ; 
elles  auraient  pu  nous  priver  du  métier  à  faire  des 
bas,  de  la  boussole,  des  pompes  à  feu  j  mais  si  unf: 
pareif/e  crainte  détournait  de  l'éubhssement  des 
jurés,  elle  empêcherait  aussi  les  citoyens  de  se  livrer 
à  toutes  les  fonctions  de  la  société.  Si  les  arts  sont 


lorsque  nous  aurons  un  nouveau  code.  Je  crois  avoir 
tout  pesé  dans  la  balance.  J'ai  toujours  trouvé,  tan- 
tôt des  avantages  certains  et  des  inconvénients  qu'on 
ne  peut  éviter,  tantôt  des  avantages  inappréciables 
et  des  inconvénients  légers.  Je  conclus  donc  de  cette 
première  partie,  que  la  somme  des  avantages  est  plus 
grande  que  celle  des  inconvénients,  et  que  parcon- 
séquent  il  faut  établir  des  jurés. 

Permettez-moi  maintenant  d'appliquer  ces  Idées 
aox  deux  autres  questions.  Au  criminel,  il  n'y  aurait 
que  deux  partis  à  prendre  sans  jurés;  ou  laisser  sub« 
sister  la  procédure  criminelle,  et  l'on  frémit  à  cette 
idée,  ou  se  contenter  des  adjoints  notables;  mais  ces 
adjoints  peuvent  écouter,  regarder,  parler,  et  rien 
de  plus.  Ils  ne  font  rien  ;  ihi  ne  peuvent  conduire  A 
rien,  et  nous  laissent  dans  l'ancien  état.  11  nous  faut 
donc  des  jurés;  il  nousen  fautdès  ce  moment.  Nous 


n'avons  a  enolair  qu'entre  eux  et  cette  procédure 
contre  laquelle  s'élèvent  les  sages  et  crie  le  sang  de 

tant  de  victimes 

M.  Duport  dit  qu'il  n'y  a  rien  de  si  simple  qu'un 
ftit,  que  tout  le  monde  peut  en  juger  ;  mais  la  simpli*  ^ 
cité  n'est  pas  un  attribut  essentiel  des  faits;  il  y  en 
a  qui  sont  simples,  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  du 
tout.  Un  meurtre  a  été  commis,  le  Wps  sanglant 
rât  exposé  à  tous  les  regards:  ce  n'est  pas  sur  ce 
fait  qu'il  faut  prononcer.  Un  nomme  est  accusé; 
est-il  coupable?  Voilà  la  question.  Pour  marcher 
à  travers  les  ténèbres  dont  les  coupables  s'enve- 
loppent toujours,  il  n'y  a  d'autres  guides  que  les  in- 
dices. Parmi  toutes  les  opérations  de  l'esprit,  il  n'en 
est  pas  qui  exige  plus  de  raison  et  de  logique. 
L'indice  se  dérobe  aisément  à  l'esprit  le  plus  atten* 
tif,  le  plus  méthodique,  le  plus  éclairé  ;  c'est  le  rap- 
port entre  un  fait  connu  tf.  un  feit  inconnu.....  II  ne 
fallait  pas  dire  que  tout  le  monde  est  capable  de  ju- 
ger d'un  fa  t;  ce  jugement  ne  peut  être  rendu  que  par 
les  classes  les  plus  éclairées  de  la  société.  Je  ne  dis 

iias  Qu'on  doive  n'appeler  au  jury  que  des  gens  de 
oi  ;  la  connaissance  de  la  loi  n'est  pas  absolument 
nécessaire  ;  mais  une  bonne  logiqt^e  est  indispeosa* 

ble Quelle  que  soit  la  nature  de  ces  jurés,  la  vie 

des  citoyens  n'est  pas  assex  garantie,  si  l'on  n'exige 
l'unanimité  pour  la  peine  de  mort  ;  notre  jurispru-* 
dence ,  quelque  barbare  qu'elle  soit ,  demande  des 
preuves  plus  claires  que  1^  jour  en  plein  midi  :  ont- 
elles  ce  caractère,  ces  preuves  qui  ne  sont  pas  claires» 
qui  n'existent  pas  pour  deux  des  juges  qui  compo- 
sent ce  tribunal?  Rien  n'absout  fa  société  qui  fait 
Sérir  un  homme,  si  elle  n'a  constitué  des  tribunaux 
'après  la  meilleure  forme  possible,  si  elle  n'a  pris 
tous  les  moyens  d'éviter  l'erreur.  La  meilleure  for- 
me, c'est  l'institution  des  jurés.  Mais  avez-vous  pris 
tous  les  moyens  d'éviter  l'erreur?  Si  le  jugement 
peut  être  prononcé  aux  cinq  sixièmes  des  voix,  deux 
citoyens  que  vous  avez  honorés  de  votre  contiance 
vous  crient  :  Cet  homme  est  innocent,  et  vous  Ven- 
voyez  au  supplice.  —  Ainsi  donc  :  fo  11  faut  dès  ce 
moment  des  jurés  au  criminel  ;  1^  i|  faut  qu'ils  soient 
unanimes  ;  3o  ils  ne  doivent  être  pris  que  dans  les 
classes  éclairées. 

Les  jurés  doivent-ils,  dès  ce  moment,  être  adoptés 
au  civil? 

On  a  dit  qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre  le  civil  et 
le  criminel  ;  on  â  dit  que,  dans  l'un  et  dans  l'autre^ 
il  faut  faire  la  distinction  du  fait  et  du  droit  :  on  a 
exagéré  ces  deux  opinions.  Au  civil,  pour  distin- 
guer le  fait,  il  fout  connaître  la  loi,  car  c'est  elle  qui 
imprime  au  fait  son  caractère.  11  y  a  une  différence 
très  notable  an  criminel  ;  les  faits  se  désignent  dans 
la  jurisprudence  par  les  mêmes  mots  que  dans  la  so- 
ciété. Au  civil,  les  questions  roulent  sur  des  dioses, 
et  l'on  parle  une  langue  que  tout  le  monde  ne  con- 
naît pas  ;  il  ne  suffit  donc  pas,  en  matière  civile,  d'a- 
voir un  ccnir  droit,  un  sens  juste,  une  saine  logique, 
il  faut  connaître  les  lois  ;  et  tout  ce  qui  n'est  pas  lé- 
giste les  ignore. 

Je  pense  donc  que,  pour  avoir  des  jurés  au  civil, 
il  faut  avoir  un  nouveau  code  civil  ;  mais,  en  atten- 
dant, ne  serait-il  pas  possible  de  trouver  quelque 
forme  propre  à  réunir  les  avantages  et  à  écarter  les 
inconvénients?  Je  crois  que  ce  moyen  existe;  je  le 
trouve  chez  un  peuple  que  les  gens  de  loi  estiment 
beaucoup.  A  Rome,  chaque  préteur  entrant  en  fonc- 
tions traçait  sur  un  tableau  le  nom  de  quatre  eent5 
citoyens  pour  les  affaires  ;  les  plaideurs  pouvaient 
récuser,  et  les  citovens  assistant  le  tribunal  jugeaient 
le  foît  sans  les  préteurs  ;  le  préteur,  législateur  lui- 
même,  faisait  I  application  de  la  loi.  Je  propose.de 
placer  dans  tous  les  chefs-lieux  trois  juges  qui,  tour 
a  tour,  présideront  les  tribunaux  ^rmanents  ;  ils  ne 
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ADMINISTRATION. 


Lettres-patentes  du  roi«  du  20  avril,  transcrites 
en  parlement,  en  vacations,  le  27  avril  1790,  sur 
les  décrets  de  rAssemblée  nationaIe,.concernant  di- 
verses dispositions  relatives  aux  administrations  de 
département  et  de  district,-  et  à  l'exercice  de  la  po- 
lice. 

Suite  des  leUre$'pa$enle$,  sur  décret  de  l'Assemblée 
nationale^  concernant  la  division  du  royaume, 

J)épartemeni  du  Pas-de-Calais.  —  Les  électeurs 
de  ce  département  se  Réuniront  dans  la  ville  d'Aire. 
Ils  délibéreront  sur  le  lieu  de  leurs  assemblées  sub- 
séquentes, et  si  rétablissement  de  rassemblée  de  dé- 
partement, fixée  provisoirement  a  Arras.sera  défini- 
tif. 11  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chels-lieux 
sont:  Arras, Calais, Saint-Omer,Béthune,  Bapaume, 
Saint-Pol,  Boulogne,  Montreuil.  Réservé  à  Hesdin 
rétablissement  du  tribunal,  s*il  en  est  placé  dans  le 
district  de  Montreuil. 

Département  duPuy-de-D&me,  —  La  première  as- 
semblée de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Clermont;  et  dans  le  cas  où  il  serait  établi  un  tribu- 
nal supérieur  dans  ce  département,  il  sera  délibéré 
par  les  électeurs  du  département  s*il  convient  dç  le 
placer  dans  la  ville  de  Clermont  par  préférence  à 
celle  de  Riom,  auquel  cas  Tadministration  serait  fixée 
dans  la  ville  de  Riom.  Ce  département  est  divisé  en 
huit  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Clermont, 
Riom,  Ambert,  Thiers,  Issoire,  Besse,  BiIlom,Mon- 
taieu.  Les  électeurs  du  département  détermineront 
si  1  assemblée  du  district,  indiquée  provisoirement  à 
Besse,  doit  y  être  fixée  par  préférence  à  La  Tour  ou  à 
Tnuve.  La  demande  de  la  ville  d'Aigueperse  sera 
prise  en  considération  lors  de  rétablissement  des 
tribunaux. 


HUNICIPALITÉ  DB   PABIS. 


Département  de  Mayenne-^t-Loire. 

La  municipalité  de  la  ville  d*An^ers  ayant  besoin 
d'un  local  commode  pour  la  réunion  des  électeurs, 
avait  ieté  les  yeux  sur  Tune  des  quatre  maisons  de 
bénédictins  qui  sont  dans  cette  ville.  Le  supérieur  de 
cette  maison  a  refusé  de  se  retirer  avec  ses  religieux 
dans  Tune  des  trois  autres  maisons,  et  s'est  contenté 
de  consentir  à  ce  que  l'assemblée  de  département  se 
tint  dans  son  église.  Mais  ses  religieux  se  sont  ren- 
dus au  désir  de  l'assemblée  du  corps  municipal,  et 
ont  exprimé  leur  adhésion  dans  un  discours  dont 
voici  Textrait  : 

•  Malgré  notre  confiance,  nous  ne  pouvons  au- 
jourd'hui donner  notre  assentiment  aux  intentions 
de  notre  supérieur;  elles  nous  paraissent  opposées 
à  la  sagesse  de  vos  délibérations  et  à  l'intérêt  pu- 
blic... 

•  Les  désagréments  sans  nombre  d'une  translation 
dans  une  autre  maison,  pour  en  sortir  sous  peu  de 
temps,  rétat  d'agonie  et  ae paralysie  où  nous  serions 
réduits  dans  nos  cellules,  si  vous  aviez  à  votre  dispo- 
sition l'église,  le  chapitre  et  tous  les  lieux  où  nous 
pouvons  nous  assembler,  nous  forcent  à  vous  sup- 
plier de  nous  accorder,  dès  à  présent.  Je  premier 
quartier  de  la  pension  fixée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, avec  la  liberté  de  nous  retirer  chacun  en  notre 
particulier.  Répandus  dans  la  société  pour  y  jouir  de 
tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  nous  prouverons 
à  nos  concitoyens,  en  nous  montrant  zélés  défen- 
seurs de  la  nouvelle  constitution,  que  le  vrai  pa- 
triotisme est  le  seul  mobile  de  toutes  nos  actions. 

•Signé  L.  G.  J.  Bonifacb,  V.  J.  Labouvezibb, 
C.  J.  LoEAiif,  P.  N.  L.  Mercieb,  E.  J.  Lo- 

BAIN.R.  L.  J.  MaBCBAND.  • 


ASSEMBLÉE    DES    BEPBéSENTAlITS    DB  LA  COMMUHK- 

Déclaration  du  comité  des  recherches. 

Du  26  avrils  séance  du  soir.  —  Le  comîtë  de  re* 
cherches  de  la  ville  de  Paris,  instniit  qu'on  dénature 
la  dénonciation  qu'il  a^  estimé  devoir  être  faite  de 
l'attentat  commis  au  cnàteau  de  Versailles  dans  la 
matinée  du  6  octobre  dernier;  que  l'on  étend  cette 
dénonciation  sur  des  feits  qui  se  sont  passés  la  Teille, 
et  même  à  des  époques  antérieures,  tant  à  Paris  qu'à 
Versailles; 

Considérant  que  s'il  continuait  à  garderie  silence 
on  pourrait  jeter  des  doutes  sur  son  patriotisme,  en 
lui  imputant  de  vouloir  poursuivre  ceux  aui  ont  en 
part  aux  événements  les  plus  importants  ae  la  révo* 
iution; 

Le  comité  se  croit  obligé  de  déclarer  qu'il  n*a  dé- 
sijçné,  dans  son  avis  impnmé  du  2S  novembre  der- 
nier, que  l'attentat  commis  dans  la  matinée  du  6  oc- 
tobre, c*est-à  dire  l'irruption  violente  et  soudaine 
faite  dans  les  appartements  du  châteaude  Versailles, 
sur  les  six  heures  du  matin,  par  des  gens  inconnus 
et  .armés,  et  le  massacre  de  quelques  gardes-du- 
corps  qui  a  suivi  cette  irruption;  que  ce  sont  là  les 
seuls  faits  dénoncés  au  Chatelet  par  le  procureur- 
syndic  de  la  commune  ,  et  que  toute  poursuite, 
toute  information  au-delà  de  ces  faits  et  de  ce  point 
unique,  sont  étrangères  au  comité  de  recherches. 

Signé  Agieb  ,  Pebbon,  Oudabt,  Gabban  de  Cod- 

LON,  BrISSOT  DE  WaBVILLB. 

Après  la  lecture  de  cette  déclaration,  un  des  mem- 
bres du  comité  de  recherches  a  demandé,  au  nom  de 
ce  comité,  qu'il  fût  donné  acte  du  dépôt  qu'il  foisait 
sur  le  bureau  de  l'assemblée,  de  ladite  déclaration, 
et  qu'elle  fût  insérée  dans  le  procès- verbal  de  ce 
jour,  imprimée,  affichée  et  envoyée  aux  soixante 
districts  ae  la  capitale. 

Cette  motion,  après  avoir  été  discutée,  et  ayant 
été  mise  à  l'opinion. 

L'assemblée  jgénérale  des  représentants  delà  com* 
mune  a  arrête  au'il  était  donné  acte  an  comité  de 
recherches  du  dépôt  par  lui  fait  sur  le  bureau  de  sa 
déclaration  ci-dessus  énoncée;  a  ordonné  qu'elle  sera 
insérée  au  procès-verbal  de  ce  jour,  imprimée,  affi- 
chée et  envoyée  aux  soixante  sections  de  la  capi- 
tale. 

5t^^  GonABD,  président: 
Ameilhon;  d'Osmond;  Thubiot  de  la 
Bosièbb;  Faubeau  de  La  Toub;  Bbikbe 
DE  SDB6T,«ecr^/atre«. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

On  a  jugé  mardi,  23  du  courant,  au  tribunal  de  la 
ville,  une  cause  relative  aux  billets  de  caisse,  deve- 
nus assignats-monnaie,  par  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  17  de  ce  mois. 

Un  marchand  de  bois  pour  la  provision  de  Paris 
en  avait  acheté  une  partie  de  la  communauté  de  Ver^ 
manton;  il  avait  associé  un  de  ses  confrères  pour  un 
tiers  dans  ce  marché,  et  en  exécution  de  leurs  con- 
ventions, il  en  réclamait  la  somme  de  6,244  livres, 
tant  pour  le  tiers  du  prix  principal  que  pour  les  frais 
de  l'exploitation;  mais  comme  la  communauté  avait 
refusé  de  recevoir  son  paiement  en  billets  de  caisse, 
et  l'avait  exigé  en  écus  du  marchand  avec  qui  elle 
avait  traité,  il  exigeait  de  son  sociétaire  le  paiement 
de  son  tiers  en  espèces  :  ce  dernier  s'y  refusant,  il  fit« 
le  3  de  ce  mois,  des  offres  réelles,  savoir  :  6,200  Mr. 
en  billets  de  caisse,  et  les  44  liv.  en  argent*  Ces  of- 
fres furent  refusées. 

Le  16,  elles  furent  réitérées  sur  la  barre,  refusées 
de  nouveau,  et  la  cause  remise  à  huitaine. 


D'APRÈS  DUCHÈMIN. 
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Ch.'Fr.  Duval'Degrandpré ,  né  le  19  août  1740, 
(2^u<^  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu, 
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Le  23,  le  sociétaire  demandait  qu'avaol  de  statuer 
sur  le  fond  de  raffaire,  quant  à  la  quotité  de  la  son^pie 
qui  lui  était  demandée  au-delà  du  tiers  du  prix  prin- 
dpal,  le  tribunal  déclarât  ses  offres  bonnes  et  vala- 
bles; et  il  se  fondait  sur  ce  que  l'Assemblée  nationale 
avait  décrété  que  les  billets  de  caisse  continueraient 
d'être  reçus  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  par- 
ticulières. 

La  question  était  délicate,  et  surtout  relativement 
aux  époques  respectives  des  offres,  du  décret  sur  les 
assignats-monnaie,  et  du  jugement. 

Voici  le  prononcé  : 

•  Noos  disons  que  les  décrets  de  TAssemblée  na- 
tionale sur  lesassignats-monnaie  seront  exécutés  se- 
lon leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  sans  nous 
arrêter  aux  offres  faites  par  la  partie  de  Lemercier, 
nous  ordonnons  que  celle  de  Delaâge  sera  tenue  de 
recevoir  en  billets  de  caisse  la  somme  de  6,244  liv. 

S  relie  réclame,  sauf  aux  parties  à  compter  entre 
les,  aox  tmnes  de  leur  traité  et  conformément  à 
leurs  oflkes;  dé|iens  compensés.  • 

(€ei  articU  est  de  M.  des  Moussbaux,  eonteiller'» 
ûaeaewr  du  Irt jhmol  de  police.) 

LITTÉRATURE. 

POESIE 
LR  PRBMIEB  MAI« 

Déesse  du  printemps,  aimable  et  tendre  Flore, 
De  ta  saison  voici  le  premier  jour; 
Tu  reparais,  les  roses  vont  éclore; 
Roses  et  cœurs,  tout  s*ouvre  à  ton  retour. 
A  la  beauté  dont  mon  Ame  est  éprise 
Porte  un  tribut  de  tes  nouvelles  fleurs; 
Cboisis-les  bien,  mais  ne  sois  pas  surprise 
Si  son  beau  teint  en  ternit  les  couleurs. 
En  les  plaçant  sur  le  sein  de  ma  belle, 
Sein  qui  du  lis  égale  la  blancheur. 
Tu  jugeras  oui  de  tes  fleurs  ou  d*elle. 
Ou  de  toi-même  a  le  plus  de  fraîcheur. 
Mais  en  allant  chez  celle  que  j'adore, 
Garde-toi  bien  d*y  mener  ton  amant  : 
Zéphyr  verrait  Taimable  Eléonore; 
Il  la  verrait,  il  serait  inconstant. 

Par  M.  OB  Lafont-Poulotti. 


LIVRES  IfOUTBAUX. 

Vritii  méthodique  pour  U  rachat  de$  droits  féodaux  f 
à  rmm  de  tontes  les  propriétés  territoriales  du  royaume, 
suivi  d*na  moyen  d*èteindre  tous  les  droits  et  proflts  de 
mtttaliooy  avec  autant  d'avnilages  pour  les  possesseurs  de 
fieCi  qae  poor  leurs  redevables,  par  M.  Cictile,  avocat  et 
eodimisBaireau  droits  féodaux.  A  Paris,  chei  M.  Méqui* 
gnoa,  libraire,  cour  du  Palais;  et  cbei  Tauteur,  rue 
Sunt-Andrè-dcs-Arts,  n*  24. 

Cet  ouvrage  a  pour  but  rétablissement  d*uo  ordre  ap- 
plicable à  la  régie  de  tous  les  fie&,  pour  constater  la  pro- 
irosion  soccewive  des  rachats  qui  y  seront  effectués  ;  il 
iadiqoe  en  outre  le  nouveau  mode  d'opérations  que  vont 
Béoes»]ter  les  reconnaissances  substituées  aux  actes  qui  com- 
possient  cinlcvant  les  terriers;  enfin  11  expose  on  moyen  de 
■opIifiercoDsidérablementces  mêmes  reconnaissances,  et 
iTétdndre  conventlonnellement,  et  avee  un  intérêt  ^1 
poor  les  parties,  tous  les  droits  et  profils  de  fief  dus  aux 
Botations  de  propriétaires. 

.  Tons  ces  ol»jet^  développés  avec  clarté  et  en  un  très  pe- 
tit folnme,  paralysent  autant  dirigés  pour  Tutilité  des  pro- 
piéuves  particuliers  que  pour  celle  des  propriétaires  de 
ieb,  cl  semblent  devoir  leur  procurer  respectivement  tous 
les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  la  nouvelle  législation 
Native  aux  droiu  féodaux. 


Airrs. 
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CoUfctlon  générale  des  portraits  de  MM.  les  députés  à 


TAssemblée  nationale,  dédiée  à  la  nation,  présentée  à  l'As« 
semblée  nationale  par  M.  Dejabtn,  et  gravée  d'après  les 
desdos  de  plusieurs  élèves  de  l'Académie  rojfale  de  Pein- 
ture et  de  Sculpture,  sous  sa  direction;  sixiôme  et  sep- 
tième livraison*,  contenant  les  portraits  de  MM.  René^ 
Desmottsiiera  de  Merinville,  évéque  de  Dijon ,  député  de 
la  même  ville;  Matliias  Mestre,  député  de  Liboume;  le 
marquis  de  Monte» Im^îoson,  député  de  ViUerrancbe  en 
Rouergue;  Tabbé  Martin,  député  de  Besiers;  le  vicomte 
des  Audrouins,  député  de  Calais  et  Ardres;  Gontierde 
Biran,  député  du  Périgord;  deLacourtd'Ambésieux,  dé- 
puté du  Dauphiné;  Scbeppers,  député  de  Lille;  Camu5« 
député  de  Paris;  le  baron  Félix  de  Wimpren,  député  de 
Gaen  ;  l'abbé  Louis-Charles  de  Grieu ,  député  de  Rouen  ; 
Vieillard,  député  de  Coutances;  Jean-François- Alphonse , 
comte  de  Mirmont,  député  du  Vermandois;  Joseph 
Saige^  député  de  Basas;  Bonnemant,  député  d'Artes;  et 
Tabbé  Touaet,  dépoté  de  Liboume.  Prix  :  h  liv.  la  livrai- 
son ,  composée  de  huit  portraits.  Il  en  parait  au  moins  une 
toutes  les  semaines.  Celte  collection  se  vend  à  Paris  thés 
M.  Dejabin ,  rue  Neuve-Sai nie-Geneviève  ;  et  cbex  M.  Bel- 
jambes,  rue  des  Petits-Augustins»  n*  3,  faubourg  Saint- 
Germain. 

NÉCROLOGIE. 

Le  célèbre  Père  Rainaud,  de  rOratoire,  rient  de  mou- 
rir Agé  de  quatre-vingt-cinq  ans.  Né  à  Hières  en  Provence, 
sous  ce  ciel  heureux  qui  vritnaUre  Massillon,  il  en  parta* 
gea  les  influences.  Une  éloquence  douce  et  rare,  celle  du 
cceur  ;  un  oigaiie  mélodieux  et  sensible ,  l'accent  de  i'aine , 
une  physionomie  pleine  de  candeur  et  de  simplicité,  des 
graees  naturelles,  des  mœurs  pures  et  tous  les  charmes  des 
vertus  sodales,  lui  méritèrent  un  des  premiers  rangs  parmi 
les  orateurs  de  ce  siècle* 

Deux  qualités  peu  communes  aux  apôtres  de  nos  jours, 
la  modestie  et  le  désintéressement,  distinguèrent  surtout 
cet  homme  vertueux.  Il  ne  montait  jamais  dans  la  chaire 
de  vérité  qu'en  tremblant;  et,  malgré  Papprobation  uni» 
verselle  de  la  capitale,  qui  accourait  en  foule  pour  l'en- 
tendre, malgré  les  vives  sollicitations  de  ses  amis,  rien  ne 
put  le  déterminer  à  donner  au  public  ses  sermons;  il  mit, 
avant  de  mourir,  la  dernière  main  à  dix-ncuC  Le  fameux 
sermon  sur  les  spectacles  est  de  ce  nombre.  Louis  XV  le 
nomma  deux  fois  évêqoe,  et  deux  fois  il  remercia  ;  ce  qui 
fit  dire  au  roi  qu'il  ne  connaissait,  dans  tout  le  clergé  de 
France,  que  le  Père  Rainaud  qui  eut  le  courage  de  refu- 
ser un  évècbé. 

Je  fus  dix  ans  le  médecin  et  l'ami  de  ce  grand  homme; 
je  viens  adoucir  mes  regrets  par  quelques  pleurs  stériles 
sur  les  cendres  de  l'amitié.  EncnsHiaD,  médecin» 
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La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  adresses;  deux 
fixent  particulièrement  l'attention  de  l'Assemblée,  et  sont 
vivement  applaudies  :  la  première  est  de  la  garde  natio- 
nale du  district  d'Alet,  qui  exprime  les  sentiments  du 
plus  vif  patriotisme.  Après  avoir  retracé  tous  les  travaux 
de  l'Asserobiée  nationale,  qu'elle  regarde  comme  le  moyeu 
efficace  de  faire  le  bonheur  de  la  France,  et  qu'elle  s'en- 
gage à  maintenir  jusqu'à  la  mort,  la  garde  nationale  d'A- 
let  s'élève  contre  toutes  les  menées  sourdes  et  criminelles 
des  ennemis  du  bien  public ,  et  les  prévient  qu'étant  tous 
parfaitement  connus,  ils  doivent  s'attendre  à  être  les  pre- 
mières victimes  de  leurs  complots,  à  l'instant  où  Us  écla- 
teront. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  dans 
son  procès-verbal. 

La  seconde  adresse  est  envoyée  par  la  commune  de 
Saint-Omer,  qui  adhère  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  notamment  à  ceux  des  18 et  44  avril concer* 
nant  l'administration  des  biens  ecclésiastiques.  La  com- 
mune de  Saint-Omer  établit  sur  les  préceptes  de  l'Eglise 
les  véritables  devoirs  des  évéques  et  autres  ecclésiastiques, 
en  leur  prouvant  que  le  fondateur  de  la  religion  catholique 
leur  a  interdit  les  richesses» 
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-r»  M.  Vàbbé  d'Eymard  feitt  aa  nom  de  chaque  nembce 
du  grand  chapitre  boble  de  Strasbourg,  une  offre  &  la  nation, 
comme  don  patriotique,  de  la  moitié  de  leur  revenu  d*une 
année,  et  ii  demande  que  ce  chapitre  soit  consené  dans 
son  état  actuel* 

M.  ÂLBXANDBE  DE  Lameta  :  Cette  offrande  n'est 
point  un  don  patriotique,  mais  un  don  purement 
conditionnel.  Je  demande  qu'elle  ne  soit  point  ac-. 
ceptëe. 

M.  Garât  Valné  :  Je  mVtonne  nue  le  chapitre  de 
Strasbourg  ose  demander  aujourd'hui  la  conserva- 
tion de  ses  immunités  ;  je  m'étonne  encore  plus 
qu'un  membre  de  l'Assemblée  se  soit  permis  de  lire 
une  pareille  adressa  :  cette  offrande,  amsi  que  le  dit 
le  préopinant,  n'est  qu'un  don  conditionnel;  le  cha- 
pitre semble  préjuger  vos  intentions  de  le  détruire» 
et  vous  ne  les  avez  point  manifestées  :  je  ne  crois  pas 
que  nous  puissions  accepter  son  offre. 

M.  Lavib  :  Le  chapitre  de  Strasbourg  offre  la  moi- 
tié de  son  revenu  aune  année,  à  condition  que  ses 
biens  lui  seront  eonseprés;c*est  un  plaideur  qui  vent 
payer  ses  juges;  mais  la  cause  est  jugée  par  un  dé- 
cret de  l'Assemblée,  qui  s'est  réservé  d'examiner  s'il 
y  a  lieu  d'accorder  quelque  indemnité  aux  posses- 
seurs des  liefis  d'Alsace.  La  demande  qui  accompagne 
l'offre  qu'on  nous  fait  est  fondée  sur  la  prétention 
qu'a  le  chapitre  de  Strasbourg  d'être  souverain  sur 
ses  domaines,  et  il  veut  en  cela  imiter  les  princes 
étrangers;  mais  quand  nous  en  serons  là,  je  vous 
prouverai,  clair  comme  deux  et  deux  font  quatre, 
que  vous  êtes  Français  malgré  vous. ^En  prononçant 
ces  derniers  mots,  M.  La  vie  se  tourne  du  côté  droit 
et  semble  les  adresser  à  M.  l'abbé  d'Eymard  et  autres 
députés  d'Alsace  de  la  même  opinion  que  lui.  Ceux- 
ci  et  quelques  autres  membres,  au  nombre  à  peu  près 
de  trente,  se  lèvent  aussitôt,  descendent  confusé- 
ment au  milieu  de  la  salle,  demandent  aue  l'opinant 
soit  rappelé  à  l'ordre,  et  même  qu'il  aescenae  à  la 
barre. 

M.  Lavib  reprend  :  Il  est  bien  étonnant  que  Ton 
ne  puisse  présenter  aucune  idée  sans  qu'aussitôt 
quelques  membres  ne  les  regardent  comme  injurieu- 
ses, et  ne  s'en  fassent  l'application.  Je  me  suis^uel- 
quefois  permis  des  expressions  fortes  sur  les  choses, 
mais  jamais  sur  les  personnes.  J'ai  été  traité  d'un 
incendiaire  dans  les  libelles  répandus  avec  profusion; 
et  quand  on  a  été  calomnié  comme  je  l'ai  été,  il  est 
bien  permis  d'avoir  de  la  chaleur.  Quand  je  vois  le 
chapitre  de  Strasbourg  réclamer  ses  immunités,  et 
quand  je  vois  M,  l'évéque  de  Spire  particulière- 
ment déclarer  que  sa  principauté  n'est  pas  dépen- 
djfnte  de  la  France,  je  puis  dire  que  vous  êtes  Fran- 
çais  malgré  vous. 

Ce  discours,  prononcé  avec  fermeté,  a  rétabli  le  calme 
dans  la  partie  droite  du  président. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  aille  aux  voix; 
M.  Alexandre  de  Lamelh  répète  la  motion.  L'Assemblée 
décide  que  les  offres  du  chapitre  noble  de  Strasbourg  ne 
doivent  pas  être  acceptées. 

--  M.  d^Augeard ,  président  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Bordeaux ,  est  introduit  à  la  barre  ;  M.  le 
président  de  TAssemblée  lui  fait  lecture  do  décret  rendu 
contre  le  réquisitoire  et  Tarrèt  de  eette  chambre.  Pendant 
celte  lecture,  une  très  grande  partie  des  membres  de  la 
partie  droite  se  tiennent  debout,  et  semblent  prendre  Tat- 
tiludedcM.  d'Augeard.  Le  décret  lu,  l'ordre  du  jour  est 
demandé  par  le  cûlé  gauche.  M.  d'Aageard  se  retire. 

—  Le  bataillon  de  Sainl-Louis-la-Cullurese  présente  A 
la  barra,  pour  adhérera  Tarrèlé  da  district  de  Saint- 
Etieune-du-Mont  sur  la  permanence  des  districts;  il  jure 
de  veraer  jusqa'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  as- 
rer  la  liberté  des  délibérations  de  rAisemblée  et  rexéen» 
lûm  de  ses  décréta. 

—  M.  Viellard  «aid  ooanMe,  au  aora  du  comité  des  rap» 
ports,  des  troubles  q«î  ont  ett  lieu  A  Dieppe  et  aux  envi* 
rona.  tDouseceoumendiaDtSytttiiiâniiésetoonliddMa, 


se  piéseiilent  diaque jour  âiosles  fenneti  Usont  forcé lea 

municipalités  de  taxer  les  grains  à  bas  prix,  d^en  faire  U 
recherche  chez  les  laboureurs,  et  en  ont  ainsi  empêché  la 
circulation  intérieure  «  ils  ont  mis  des  têtes  à  prix,  et  me» 
nacent  de  la  fatale  lanterne.  Les  marchés  ne  sont  presque 
point  approvisionnés.  Dieppe  et  ses  environs  se  voient  ex« 
posés  à  toutes  les  horreurs  de  la  famine;  dans  huit  jours 
peut«étre  ils  n'auront  plus  de  grains.  Les  munici|MiUtéf 
ont  même  été  contraintes ,  par  prudence ,  de  céder  à  celte 
irruption  momentanée,  et  de  faire  des  arrêtés  pour  dé- 
fendre la  circulation.  Dans  cette  situation  £tdieose,  la 
ville  de  Dieppe  s'adresse  à  l'Ass^nblée  nationale,  cl  votre 
comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  da  décret 
suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co« 
mité  des  rapports,  déclare  altenlaloire  à  la  liberté  publia 
que  et  à  l'autorité  de  ses  décret»,  et,  comme  telles,  aonulle 
toutes  délibérations  qui,  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  être,  ont  été  prises  par  plusieurs  municipalités, 
pour  obliger  les  laboureurs  à  fournir  des  blés  au  prix  cou- 
rant ,  et  pour  interdire  la  libre  drculatien  des  grains  dans 
le  royaume  ; 

«  Décrète  que  son  président  le  retirera  pardefers  le 
roi»  pour  supplier  Se  Mafesté  ile  donner  les  ordres  néoes- 
saires  :  i<*  pour  qu'il  soit  promptement  et  efficaoemeni 
pourvu  à  ce  que  la  villa  de  Dieppe  et' les  maniclpalitéa 
circon voisines  puissent  se  procurer  les  subsistances  néces- 
saires ;  2*  pour  que,  sur  la  réquisition  desdites  municipa- 
lités, il  leur  soit  procuré'les  moyens  suffisants  pour  réta- 
blir la  tranquillité  dans  le  pays,  et  prévenir  de  nouveaux 
déjiordres;  3*>  pour  que,  conformémeiit  au  décret  de  l'As- 
semblée nationale  concernant  les  subsistances,  ilsoiten« 
joint  aux  municipalités  et  aux  tribunaux,  chacun  pour  ce 
qui  les  concerne,  de  veiller  exactement  à  leur  pidne  et 
entière  exécution ,  et  qu'il  soit  procédé  à  la  recherche  et 
punition  de  ceux  qui,  au  mépris  de  ces  mêmes  décrets* 
s'opposeraient  k  la  libre  drcuiation  des  grains  dans  le 
royaume.  • 

M.  Robespierre  :Si  l'Assemblée  voulait  aller  sur- 
le-champ  aux  voix  et  adopter  le  projet  de  décret, 
sans  discussion  préalable,  elle  me  déchargerait  d'un 
fardeau  bien  pesant;  mais  si  elle  ju^e  la  discussion 
nécessaire  avant  de  se  déterminer,  je  serai  forcé  de 
lui  faire  part  de  quelques  réflexions.  Les  conséquen- 
ces du  urojet  de  décret  me  paraissent  funestes;  j'ai 
vu  un  aéputé  de  Dieppe  qui  s  est  adressé  au  miuistre 
pour  lui  faire  part  delà  situation  de  cette  ville,  et  la 
réponse  du  ministre  n*est  pas  satisfaisante.  Ce  qui 
me  donne  des  inquiétudes  et  des  soupçons,  c'est  que 
je  vois,  dans  l'adresse  dé  la  municipalité  de  Dieppe, 
un  style  qui  n'est  pas  celui  de  la  douleur;  et  la  ma- 
nière dont  est  conçue  sa  demande  seioble  tendre  à 
faire  donner  au  pouvoir  exécutif  uae  extension  ûê 
force  qui  pourrait  être  funeste  à  la  liberté  publique. 
Je  ne  puis,  à  la  férité,  me  dissimuler  que  le  pays 
manque  de  subsistances;  mais,  avant  d*emplover  \eû 
moyens  violents,  tic  serait-il  pas  convenable  (fes*as- 
surer  si  les  faits  contenus  dans  l'adresse  sont  parlai- 
tement  exacts? 

M.  Bourdon  et  autrei  dépulés  de  Caux  ofasenrent  qnelt 
municipalKé  de  Dieppe  ne  peut  mériter  auouas  soupçom; 
qu'elle  a  donoé  constamment,  ainsi  que  les  habitants  de 
cette  ville,  des  prenva  non  équivoques  de  potriotisme;  ils 
concluent  à  l'adoptioa  du  projet  de  décret  du  coaûlé  dei 
rapports. 
Ce  projet  est  relu,  mis  aux  foîx  et  adoptée 
—M.  Salicetti,  11  est  intéressant  que  Tîle  de 
Corse  ail,  le  plus  tôt  possible,  un  commandant,  et  qui 
soit  dans  les  principes  de  l'Assemblée  nationale.  M. 
de  Biron  est  demandé  par  tous  les  habitants  de  l'ile; 
l'avantage  qu'il  a  d'être  député  de  cette  Assemblée 
sera  d'une  très  grande  considération.  Vous  ne  àtre^ 
point  être  arrêtes  par  le  décret  qui  défend  d'accep- 
ter aucun  emploi  du  gouvernement,  puisque  ce  dé- 
cret est  du  26  janvier,  et  la  nomination  de  M.  de  Bi- 
ron du  mois  de  décembre  :  à  la  vérité,  M.  de  Biron 
a  renoncé  à  cette  élection;  mais  le  désir  du  peuple 
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corse,  son  bonhear,  le  bien  public ,  tout  exige  que 
ll.deBiron  aille  remplir  cette  place,  où  nul  autre  ne 
poorniit  peut-être  le  suppléer. 

M.  DB  LAcnisB  :  M.  de  Biron  et  moi  sommes  dé* 
pûtes  du  même  bailliage;  nous  n'avons  point  de  sup- 
pléants, et  la  province  verrait  l'acceptation  de  la 
place  avec  mécontentement.  Je  conclus  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  M.  de  Salicetti. 

M.  ***  :  Nous  ne  sommes  plus  députés  de  tel  ou  tel 
bailliage,  nous  sommes  tous  députés  de  la  nation, 
et  nous  pouvons  tous  remplacer  un  membre  absent; 
c'est  quelque  chose  de  bien  touchant  que  le  vœu  d« 
tout  un  peuple.  Je  conclus  que  M.  de  Biron  doit  aller 
prendre  le  commandement  de  la  Corse. 

M.  DB  FoccAULT  :  M.  de  Biron  était  à  la  séance  do 
36  janvier;  il  a  déclaré  qu'il  se  rendait  au  décret.  Je 
conclus  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Saucbtti  :  Ce  n'est  point  M.  de  Biron  qui  de- 
nindcce  commandement  ;  c'est  la  Corse  entière  qui 
demande  M.  de  Biron. 

Uqaodoo  préalable  est  mise  aux  voix;  TAssendilée 
didde  qall  y  a  lieu  à  dèUbérer. 

L'ibsemblée  déclare  qœ  rioi  ne  peut  empêcher  M.  de 
Btf«id*alfer  servir  TBtat  dans  nie  de  Corse;  avec  d*aa- 
tut  plos  de  raison ,  que  ce  commandement  n'est  pas  an 
emploi,  mais  un  simple  avancement  dans  son  grade,  que 
les  décrets  ne  peuvent  interdire  à  aucun  de  ses  membres. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SBANCB  nu  VBNDBBDI  SO  ATBIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse, 
par  kaqoeile  la  commune  de  Glermont-Femnd  témoigne 
il  râjsemblée  toute  sa  reconnaissance  des  sages  décrets  qnl 
oat  ordonné  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  ;  ces  décrets 
qui ,  eu  ramenant  tes  ministres  du  culte  i  toutes  les  vertus 
que  leur  prescrit  l'évangile,  sont  un  hommage  éclatant 
bit  à  la  religion  »  et  augmentent  le  reqiect  et  la  oonfianoe 
en  peuples  pour  T Assemblée  nationale  et  pour  tous  les 
actes  qui  émanent  d*elle. 

M.  **"  demande  Timpression  de  cette  adresse  et  renvoi 
daasleaprofînces. 

M.  DB  BiAUZAT  :  Comme  député  de  la  ville  de  Cler- 
moot-Ferrand,  je  dois  être  sensible  i  la  satisfaction 
Que  l'Assemblée  témoigne;  mais  je  dois  atissi  lui  ren- 
dre compte  des  autres  preuves  de  patriotisnne  que 
cette  ville  a  données,  et  qui  sont  venues  à  ma  con* 
naissance.  Toutes  les  fois  au'il  s'est  élevé  des  trou- 
bles dans  son  voisinage»  elle  a  envoyé  des  détache- 
ments de  sa  garde  nationale  pour  rétablir  Tordre; 
son  zèle  a  toujours  obtenu  des  succès,  et  tout  son 
arrondissement  a  donné,  dans  ces  moments  d'orage, 
Texemple  de  la  modération  et  du  calme.  La  contribu- 
tion patriotique  s*élève  dans  cette  ville  à  243,000  liv. 
tescitoveus  aisés  se  sont  réunis  et  ont  formé  une 
somme  de 36,000  liv.,  qui  est  employée  à  entretenir 
des  ateliers  de  charité  :  ainsi,  non-seulement  ces  ci- 
toyens ont  offert  avec  abondance  les  secours  que  de- 
mandait la  patrie  ;  mais,  en  s'occupantdes besoins  du 
pauvre,  ils  ont  payé  pour  elle  une  dette  sacrée. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  d'é- 
crire à  la  municipalité  de  Clermont-Ferrand  pour  lui 
témoigner  la  satisfaction  qu'ont  fait  naître  tous  ses 
«ctes  de  patriotisme. 

M.  Tabgbt  :  Le  comité  de  constitution  a  reçu 
tin  très  grand  nombre  de  lettres  qui  lui  donnent 
quelques  inquiétudes.  Le  premier  acte  de  la  puis- 
unce  de  beaucoup  de  municipalités  a  été  de  changer 
^  régime  des  gardes  nationales  dans  leur  arrondisse- 
sient.  Le  droit  de  les  organiser  à  leur  manière  ne 
leur  appartient  pas,  et  les  entreprises  qu'elles  vien- 
Q^it  de  faire  à  cet  égard  ont  présenté  au  comité  l'idée 
«s  plus  grands  inconvénients.  C'est  par  erreur 
qu'hier  on  a  dit  que  le  rapport  sur  l'organisation  des 
l5«îdjM  nationales  était  acnevé;  il  serait  le  remède 
•ux  inquiétuaea  que  le  comité  vous  expose.  Bn  atten- 


dant sa  confection,  je  suis  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L  Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  des 
difficultés  qui  résultent  des  règlements  et  proposi- 
tions opposés  qui  lui  sont  adressés  de  toutes  parts 
relativement  au  régime  des  gardes  nationales,  dé- 
crète que,  jusqu'à  la  prochaine  organisation  des  gar- 
des nationales,  celles  uni  sont  actuellement  existan* 
tes  resteront  dans  le  régime  où  elles  se  trouvent  en^ 
ce  moment  ;  et  que  si  les  circonstances  exigent  quel- 
ques modifications,  elles  ne  pourront  être  faites  que 
de  concert  avec  les  gardes  nationales  et  les  mumci- 
palités.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Tabgbt  :  Les  département  des  frontières  et 
des  /illes  maritimes  sont  remplis  d'hommes  nés  en 
pays  étranger,  mariés,  propriétaires  depuis  très  long< 
temps,  ou  possesseurs  d'établissements  de  com- 
merce; ils  ont  occupé  des  fonctions  civiles  :  les  uus 
ont  été  officiers  dans  les  anciennes  municipalités; 
les  autres  sont  officiers  de  la  garde  nationale:  tous 
ont  prêté  le  serment  civique  :  ils  forment  dans  beau- 
coup de  villes  le  huitième,  le  septième,  le  sixième 
de  la  population  :  ce  sont  des  amis  de  plus  que  vous 
acquerrez  à  une  constitution  qui  voudrait  rendre  tous 
les  hommes  heureux.  Le  comité  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  tes  dif- 
ficultés qui  s'élèvent,  principalement  dans  les  dépar- 
tements des  frontières  et  dans  les  villes  maritimes, 
au  sujet  des  conditions  exigées  pour  devenir  citoyen 
actif,  décrète  que  tous  ceux  qui,  nés  hors  du  royau* 
me,  de  parents  étrangers,  sont  établis  en  France,  se» 
ront  réputés  Français  et  admis,  en  prêtant  le  ser- 
ment civique,  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif, 
après  cinq  ans  de  domicile  dans  le  royaume,  s'ils  ont 
en  outre  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une  Fran- 
çaise, ou  formé  des  établissements  de  commerce,  ou 
reçu  dans  quelques  villes  des  lettres  de  bourgeoisie, 
nonobstant  tous  règlements  contraires,  auxquels  il 
est  dérogé,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  induire  du 
présent  décret  qu'aucune  élection  faite  doive  être 
recommencée.  > 

—  On  fait  lectare  d*ane  lettre,  dans  laquelle  le  minblre 
delà  marine  rend  compte  des  précautions  quMl  a  prises 
pour  faire  délivrer  sans  délai ,  et  d'une  manière  qui  ne 
puisse  pas  troubler  Tordre  public,  les  citoyens  condamnés 
aux  fçalères  pour  le  délit  de  Taucoiinage. 

Sur  les  propoùlions  de  M.  d'André,  TAssemblée  autorise 
M.  le  président  à  écrire  au  ministre  qu'elle  approuve  toutes 
ses  pi^autions. 

M.  Camus  :  raieuThonneurde  représenter  avant- 
hier  à  l'Assemblée  que  la  formule  du  serment... 

M.  LB  MABQUis  DB  DiGOiNB  :  Yous  n'êtes  pas  dans 
l'ordre  du  jour. 

M.  Camus  :  Le  membre  du  comité  des  finances  qui 
doit  faire  un  rapport  n'est  pas  encore  arrivé  ;  je  pro- 
fite de  cet  instant. 

M.  LE  MARQUIS  DB  DiGOiitB  :  La  parole  est  à  moi. 

M.  le  président  observe  à  M.  de  Digoine  que  la  pa- 
role a  été  accordée  à  M.  Camus.  —  M.  de  Digoine 
monte  à  la  tribune. 

X  M.  DE  Croix  :  M.  de  Digoine  a  la  parole  pour  l'or- 
dre de  deux  heures,  et  non  pour  ce  moment.  —  M.  de 
Digoine  insiste. 

L'Assemblée  est  consultée.  —  Elle  accorde  la  pa- 
role à  M.  Camus. 

M.  Camus  :  L'Assemblée  a  décrété  que  les  officiers 
prêteraient  serment  en  entrant  en  fonctions  ;  cet  usage 
a  lieu  dans  toutes  les  assemblées.  Je  n'ai  pas  de- 
mandé qu'on  rétractât  le  décret;  j'ai  seulement  dit 
que  la  formule  avait  été  rédigée  très  à  la  hâte.  Une 
formule  de  serment  ne  saurait  l'être  avec  trop  de  soin. 
J'ai  demandé  qu'on  renvoyât  au  comité  de  con* 
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slilution  pour  exauiiiier  la  formule;  je  réitère  ma 
demande. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Je  nVotrerai  pas 
dans  un  dévelopiiement  aussi  grand  (]ue  fexigerait 
la  proposition  qui  vous  est  faite  ;  je  dirai  seulement 
que  c'est  la  plus  importante  de  vos  opérations  et  la 
principale  circonstance  où  vous  vous  soyez  trouvés. 
Ne  nous  dissimulons  nas  qu'il  y  a  deux  partis  dans 
celle  Assemblée...  Je  dis  qu'il  ne  nous  a  pas  élé  pos- 
sible d'entrer  dans  la  moindre  explication  sur  le  dé- 
cret du  27;  je  dis  (^uMI  est  important  pour  la  liberté 
et  pour  la  constitution  de  taire  revoir  ce  décret  par 
TAssemblée;  je  dis  que  M.  Camus  aurait  dû  attendre 
à  deux  heures  pour  présenter  sa  motion  :  si  elle  a  pour 
objet  de  demander  la  révision  du  serment,  je  n'ai 
rien  à  dire  ;  si  ç*est  pour  le  rendre  nul,  je  n'ai  rien 
à  dire  encore.  Je  dis  qu'il  faut  revenir  le  plus  vite 
possible  d'une  erreur  ;  je  dis  que  l'Assemblée  ne  peut 
limiter  les  droits  de  ses  commettants,  et  je  demande 
qu'on  attende  que  TAssemblée  soit  plus  considérable.  ^ 

M.  LE  MARQUIS  DE  DiGOiNB  *.  J'ai  ta  parole  à  Tordre 
de  deux  heures;  je  déclare  que  je  la  réclamerai. 

M.  DE  FoLLEViLLE  :  Je  propose  cet  amendement  : 
•  et  en  attendant,  le  décret  au  27  demeurera  sus- 
pendu. » 

M.  DE  VnirEu  :  Pour  Tamour  de  la  paix»  j'adopte 
la  motion  et  Tamendement, 

L'Assemblée  décrète  que  ■  îa  formule  du  serment 
prescrit  par  le  décret  du  27  de  ce  mois  sera  ren* 
vôvée  au  comité  de  constitution,  qui  la  rapportera 
à  1  Assemblée»  et  qu'en  attendant  ce  rapport  l'effet 
du  décret  demeurera  suspendu.  •* 

M.  Le  Cqulteux  :  Votre  comité  des  finances  s'est 
occupé  de  la  fabrication  des  assignats,  de  la  forme 
qu'on  doit  leur  donner,  et  il  est  arrêté  par  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  emploira  dans  les  assignats  le 
mot  domaines  nationaux  ;  îl  attend  votre  délibéra- 
tion sur  cet  objet;  il  demande  en  même  temps  que 
▼ous  fautorisiez  à  charger  quatre  commissaires  de 
se  concerter  avec  M.  Necker  pour  procéder  à  U  fa- 
brication et  à  rémission  des  assignats,  etc« 

Après  quelques  obserratioDs ,  TAssemblée  oatioiiale  dè< 
crèle  que  Jes  assignats-monnaie  seront  libellés,  atec  Tex- 
pressioo  é'hfpetkéquti  sur  (cm  domaines  nationaux  ;  elje 
autorise  le  comîiè  à  Dommer  les  quatre  commissaires 
ffi*e)le  demande. 

M.  Dijport:  Dès  le  premier  jour  oii  la  discus- 
sion s'est  ouverte  sur  l  ordra  judiciaire,  l'ai  pris  la 
Sarole  :  j'ai  cru  <(ue  je  devais  à  mon  pay&  Je  dévoiler 
es  abus  dont  j'ai  été  depuis  longtemps  à  portée  de 
connaître  Tinfluence.  J'ai  désiré  descontradjctions; 
mais  j'ose  dire  que  je  n'ai  à  m'élonoer  que  de  leui 
faiblesse... 

On  df^mande  â  aller  aux  voix. 

M.  DupoRT  continue  :  Je  vais  plus  loin;  elle&  me 
paraissent  devoir  fortifier  beaucoup  les  principes 
simples,  clairs,  inattaquables  et  inattaqués,  qui  fon- 
dent la  nt^essité  de  rélabiissem£nt  des  jurés;  ces 
principes,  déjà  connus  par  tou&  les  hommes  instruits, 
ne  font  plus  de  doute  oue  parmi  ceux  c^ue  La  rouille 
du  préjugé  de  l'habitude  attache  à  de  vieilles  idées.^ 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  DuPORT  rejtrend  :  Ces  principes  a^avaicnt  ben- 
join que  d'être  présentés  pour  être  adoptés.  Je  ne 
ferai  pas.  le  calcul  des  erreurs  de  la  plupart  de  ceux 
qui  se  sont  occupe'îs  de  celte  matière.  Une  longue  ha*» 
Litude  est  souveut  [uneste  quand  il  s'agit  £  créer 
et  d'instituer.  Laissons  de  côLe  les  moveusqu'on  nous 
a  Drésentés;  ils  sont  tous  indignes  d  nommes,  fiers  et 
éclairés.  IC  y  a  un  pcincipe  conslitulionnel  en  cette 
matière  :  toute  société  a  besoin  de  lois;  elle  fait  ses 
lois  par  ses  représentaats  :  la  loi  est  le  résultat  de 
foutes  les  volontés  ;  chacun  est  libre,  lorsque  chacua 
li*obéit  qu'à  sa  propre  volonté  :  U  société  ne  peut 


elle-même  exécuter  ses  lois  ;  elle  est  obligée  de  les 
déléguer.  Ses  délégués  sont  des  juges;  mais  avec  ces 
juges,  mais  en  obéissant  à  la  loi,  les  hommes  doivent 
toujours  être  libres.  Un  juge  chargé  d'appliquer  la 
loi  doit  tenir  ce  langage  aux  parties  :  étes-vous  d*ac« 
cord  sur  les  faits?  Je  n'ai  point 'de  mission  pour  juger 
les  faits; si  vous  n'êtes  pas  d'accord,  je  vais  assem* 
bler  vos  amis,  vos  voisins;  ils  vous  accorderont,  et 
alors  je  vous  dirai  ce  que  prononce  la  loi.  Si  celte 
opération  préalable  n>st  pas  faite,  le  juge  pourra 
déterminer  à  son  gré  la  question  ;  il  ne  sera  pas  forcé 
sur  l'application  de  la  loi;  il  appliquera  la  loi  qui 
servira  ses  passions.  Ainsi,  on  n  obéira  pas  à  la  loi, 
mais  on  obéira  au  juge.  Le  peuple  n'est  pas  libre 
quand  le  ju^e  peut  substituer  sa  volonté  à  ô^  le  de  la 
loi  :  c'est  ainsi  que  je  suis  arrivé  à  la  nécessité  d'é- 
tablir des  jurés.  J'ai  dit  encore  cju'en  jujreant  en- 
semble le  fait  et  le  droit,  on  juseatt  à  la  minorité,  et 
personne  n'a  répondu  à  mes  calculs. 

J'ai  prouvé  la  nécessité  de  la  distinction  du  fait  et 
du  droit,  et  je  ne  sais  personne  au  monde  qui  puisse 
n'en  pas  convenir.  Séparer  le  fait  du  droit  est  une 
chose  très  difficile  ;  mais  bien  juger  sans  cette  sépa- 
ration, c'est  une  chose  impossible^....  Si  Ton  me  dit 
que  cette  séparation  se  fera  par  les  juges,  je  réponds 

que  c'est  donc  le  nom  seul  des  jurés  qui  fiiit  peur 

C'est  un  droit  du  peuple,  c'est  un  droit  éternel»  in- 
attaquable, de  garder  les  pouvoirs  (|u'iï  ne  peut  exer- 
cer. Or,  il  peut  exercer  celui  de  décider  du  fait;  donc 
il  faut  le  lui  conserver.  On  peut  séparer  le  fart  et  le 
droit  :  je  le  prouve  par  des  exemples  :  cette  distinc- 
tion se  fiiisait  à  Rome.  Rappelez- vous  les/urfice*  or- 
dinarii^  les  cenlumvirs^  les  préteurs,  dont  le  tribu- 
nal était  tfibuual  de  fait  et  de  droit.  En  France,  on  a 
longtemps  connu  cette  disliuclion  ;  en  Italie,  dans  le 
tribunal  dt^  la  Rot4,  ou  sépare  le  fait  du  droîL  U  y  a 
en  Espagne ,  en  Artois ,  en  Flandre,  des  tf îbunaax 
d'erreur,  où  l'on  distingue  proposition  d>.rreurde 
droit,  proposition  d'erreur  de  fait  ;  ces  mêmes  propiv 
sitions  d'erreur  avaient  lieu  en  France  avant  l'ordon* 
Baoee  de  1667.  Vous  les  avez  eoeore  au  conseil  des 
parties.....  La  s^aration  du  faiieldn  droil  a  lien  en 
Angleterre  et  en  Amérique;  elle  j  est  regardée  avec 
raison  eommeh»  sanvegarde  de  hi  liberté  pdiliqne  et 
de  le  liberté  individuelle.  On  voqs  a  dit  hier  qn'en 
Angletfvre  la  procédure  était  diférenle  ;  elle  est  très 
eoukolrquée  ;  son  obscurité  et  sa  cherté  ne  viennent 
pas  de  l'institution  des  jnrés.  En  Angleterre  comme  à 
Rome,  on  n\igit  que  par  Ibrmule  ;  il  v  avait  d'abord 
plus  d'actions  que  de  formules;  il  fiailut  élablir  on 
tribunal  pour  faire  des  formoles  nouvelles;  ee  tribo* 
nal  fut  appelé  ta  eaur  é'égmté  :  ees  farninleft  se  sont 
HMiltipliées;  les  gens  de  k»  les  eomiMsent  seuls  ; 
cette  connaissance  ezelusi)  e  tenr  a  donné  ni»  ^mnd 
empire.  QuamI  les  gens  de  loi  oot  besoin  d'être  très 
éclairés,  ils  sont  très  oombrenx;  etqnand  il  est  dlffî^ 
ci  le  de  se  passer  d'eux,  ils  nettenl  on  grand  prix  à 
leurs  services..,.. 

Od  a  dit  que  les  jnr^  seraient  des  hommes  shn- 
p;les^  et  qu'ils  ne  pourront  faire  une  distinction  diflî- 
cile  :  celle  distinction  est  très  Tacite;  elle  est  ehague 
joiur  usikee  parmi  nous.  En»  eiFet,loDs  ks  mÂnoires 
desjujrisconsultesdistingueivt  d'abord  les  faitsvpais> 

les  moyens Si  voua  n*admettez  pas  les  jnrr»aa 

eivil,  tout  ce  que  vous  avcs  fait  pour  la  liberté  de 
votre  pays  est  inutile.  Qu'est-ce  qoe  des  lois^  Ce 
sont  (les  pritieipes,  ce  soiit  des  abstFKtions  qui  ne  sn 
réalisent  que  par  l'applicalioB.  Si  tes  lois  pcnrcnt 
être  appliquées  contre  le  peuple,  le  peuple  n*esl  pas 
kbre.  Si  votre  organisation  judiciaire  est  telle  <|tte 
la  loi  paisse  être  appliquée  à  dTantres  circonstances 
que  celles  quiseront.préseBtéips;  si  leioffe  pent  ap- 
pliquer à  la  cireoBStancepvuposëe  teile  ioi«  an  Heu 
de  telle  autre  loi  qui  appartient  réellement  à  cette 
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drcoDstance,  cédez  vos  plaœsaaz  Juges,  ce  soDteuz 

S  ai  sont  législateurs.  Vous  admettrez  donc  dans 
>s  élections  da  peuple  des  juges  de  tous  les  jours, 
qiù,  tous  les  jours,  aeaderont  du  sort  du  peuple,  et 
pourront  faire  trembler  le  peuple  ;  et.  vous  croiriez 
être  libres!  Comme  vous  Ta  dit  un  opinant  qui  u  aussi 
de  la  réflexion  et  de  rexpérience  :  ployez  la  tête,  vous 
éit$  indignes  de  In  liberté. 

Li  discusMOQ  est  rermée. 

M.  Bai^re  de  Vieutac  préflente  le  profet  de  décret  sui» 
fBTit  :  I  L*Assemblée  naUonale  décrète  que  les  jurés  seront 
éublis  dès  à  présent  en  matière  crbninelFe,  et  que  les  tri- 
bonaai  leroot  établis  de  manière  à  pouvoir  admettre  les 
jurés  dans  km  «atrei  matières,  si  les  légishitares  le  jugent 
Hmsible.» 

'  M.  Gabat  Vdbtés  La  plus  honteuse  des  inepUes....  (  Il 
i^élève  de fraiids  murmures.)  Cbacon,  sur  les  opinions 
qae  cbacuo  propose ,  est  maître  des  qualifications;  et  plus 
la  qitalJfiraUon  sera  juste  avec  énergie,  plus  elle  sera 
Tfsie.  Je  dis  donc  que  Tobus  le  plus  honteux  des  inepUes, 
pour  des  légnlateurs,  est  de  proposer,  est  de  promettre  au 
peuple  des  lois  qu*on  ne  pourra  pas  exécuter.  (  On  observe 
à  ropioant  que  la  discussion  est  fermée.  )  Je  rejette  les 
)orés»  même  en  matière  criminelle,  dans  nos  lois  actuelles, 
je  foos supplie  d^éoouter  une  autorité  que  j'ai  là-dessus... 
U  faut  éditer  l'ignorance  des  jurés  pris  au  hasard:  ces 
pamlcs  M  sont  pas  de  moi  ;  elles  sont  de  M.  Turgot ,  qin 
s*éIèTe«oore  du  tombeau  pour  voua  éclairer. 

M. FiinAu:  Quand,  dans  une  délibération,  on  a  des 
données  presque  certaines,  il  faut  fabv  juger  d*abord  les 
questions  claires.  Avant  de  mettre  aux  ?oix  si  par  la  suite 
on  pourra  admettre  les  jurés  au  civil,  il  faut  d'abord  dé- 
cider sil  est  nécessaire  de  donner  au  peuple  cet  espoir  qui 
aUdiblirait  le  respect  dû  par  les  citoyens  aux  tribunaux  que 
TOUS  allei  créer;  avant  de  délibérer  sur  l'admission  des 
jurés,  au  criminel,  on  doit  décider  les  questions  préala- 
bles. Il  Ta  ut  d 'abord  définir  la  réforme  de  quelques  points 
de  la  jurisprudence  criminelle,  sinon  vous  compromettes 
la  liberté  des  meilleurs  citoyens.  Vous  ne  ponvei  douter 
que,  dans  Tétai  actuel  d'ignorance,  les  premiers  jurés  se» 
root  composés  d'iiommes  très  peu  babiles,  et  que  les  juges 
emninels  tpii  seront  à  leur  tête  exerceront  sur  eux  une 
laflueace  très  grande  et  très  dangereuse.  La  première 
question  à  poser  est  donc  celle-ci  :  •  L'Assemblée  nationale 
slatuera-i-elle  sur  les  jurés,  aivant  que  le  code  criminel  ne 
•oU  formé?» 

\l.  CnAi>«»iEB  :  La  première  question  est  celle-ci  :  ■  Ad- 
mutra-t-on  les  jurés  en  maUère  criminelle?  •  Cette  ques- 
tion est  la  base  du  code  que  nous  aurons  à  faire  ;  il  faudra 
rédiger  uneloipCut  l'exécution  des  jurés;  celte  loi  consis* 
Icra  dans  la  rëlbrroàUon  de  quelques  points  de  notre  juris- 
prudence. Les  jurés  u'aurool  pas  lieu  jusqu'à  ce  que  cette 
opération  soit  faite....  11  Faut  consoler  la  nation  de  n*avoir 
pas  de  jurés  en  taaUère  civile,  en  lui  en  douoaut  en  ma- 
tière crjmlnene.  ' 

)f.  Oevco RI  jbS  f  Si  on  décidait  négativement  la  ques- 
tion piùpodée  liar  RI.'  Préteau,  le  travail  sur  rorganisalion 
judiciaire  serait  totalement  arrêté.  On  a  discuté  pendant 
neuf  jours;  voulei^vous  qu'un  temps  si  bien  employé  soit 
tolalement  perdu?  Les  jurés  en  matière  criminelle  une  fois 
décrétés,  il  faudra 'une  loi  préparatoire;  elle  sera  faite  en 
peu  de  temps.  Je  crois  donc  qu'il  Taul  mettre  aux  voix  ces 
deux  questions  :  y  aura-l-U  des  jurés  en  matière  crimi- 
nefle?  y  aura-t-il  des  jurés  en  matière  civile?  La  première, 
décrétée  en  ouii  la  seconde  décrétée  en  non^  vous  commeo« 
oerez  Poiganisation  de  l'ordre  judiciaire,  et  vous  ue  serez 
plos  arrêtés  par  d'aus^^i  longues  discussions. 

La  première  questidu  est  mise  aux  voix  et  décrétée  ailîr" 
mslivement  a  une  très  grande  majorité  et  aux  applaudis- 
«ments  de  toute  la  salle. 

On  propose,  en  amendement  à  la  seconde  question,  ces 
aotSt  qiimnt  à  présent  m 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cet  amendement.  , 

La  seconde  question  est  mise  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  aura  pas  de  jurés  en  ma* 
Utreci%î1e. 

MM.  Cbapelieret  Tronchel  proposent  de  renvoyer  aux 
comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle  la 


rédaction  d*une  loi  pour  mettre  les  Jurés  en  activité,  et  de 
décréter,  qu*en  attendant,  les  procédures  criminelles  con« 
Unueront  à  être  instruites  et  jugées,  jusqu'à  ce  que  celte 
loi  soit  rendue. 

Ce^  deux  proportions  sont  décrétées. 

MM.  Dnport,  Cbabroud  et  Tronebet  sont  adjoints  à  cet 
deux  comités  pour  ce  travail. 

•»  M.  de  Montesquieu  lit,  au  nom  du  eomité  des  finan* 
ces,  une  instiuclion  sur  les  assignats,  destinée  k  être  en« 
voyée  dans  les  provinces. 

Cette  instruction  est  très  applaudie  et  adoptée  par  Tia* 
semblée. 

La  séance  est  levée  à  trois  beures* 

VARIÉTÉS. 

On  a  remarqué  que  la  réponse  du  comité  des  pensions 
aux  observations  de  M.  Necker ,  n'était  signée  ni  par  M.  la 
baron  de  Wimpfen,  ni  par  M.  de  Montcalm,  membres  da 
oe  comité. 

Voici  la  lettre  de  ces  messieurs  au  président  du  oomitéi 
elle  est  daté  do  23  avril. 

■  Voussavei,  M.  le  président,  qu'on  peut  différer  d*o- 
pinions  sans  différer  de  sentiments,  et  nous  rendrons  tou- 
jours justice  au  vigoureux  patriotisme  dont  vous  et  MM.  vos 
collègues  êtes  animés;  mais,  chargés  d'une  commission 
sévère,  nous  avons  cru  que  nos  opérations  indispensablea 
étaient  d'une  telle  nature ,  que  Tbumanilé  nous  ordoonail 
d'y  proréder  par  les  formes  les  plus  douces,  et  que  notre 
mission  devait  se  borner  à  présenter  à  l'Assemblée  nation 
oale  un  projet  de  loi  sur  les  pensions ,  et  à  l'impressioQ 
pure  et  simple  des  pièces  relatives  à  cet  objet. 

«  C'est  dans  cette  persuasion  que  nous  avons  adhéré  de 
confiance  à  ce  que  vous  aviez  arrêté  dans  des  assemblées 
du  comité  où  nous  ne  nous  sommes  pas  trouvés,  parceque 
nous  n'en  avions  pas  été  avertis,  et  qu'il  y  avait  séance  lea 
mêmes  jours  et  aux  mêmes  heures. 

•  Ne  devant  donc  pas  partager  l'approbation  on  l'im* 
probation  que  peuvent  recevoir  les  travaux  auxquels  nous 
n'avons  point  participé,  et  ne  voulant  passer,  ni  pour  meil* 
leurs,  ni  pour  pires  que  nous  ne  sommes,  nous  vous  prions» 
M.  le  président,  de  ne  pas  attacher  nos  noms  à  votre  r6* 

gonse  à  M.  Necker,  et  nous  nous  flaUons  que  vous  voudras 
ien  être  persuadé  que  la  différente  manière  de  voir  n*al« 
tère  cbei  nous  en  rien  l'attachement  avec  lequel  nous  avona 
l'honneur  d'être,  M.  le  président,  etc.» 

—  Une  lettre  du  Gap,  lie  Saint-Domingue,  en  date  du  9 
mars,  nous  apprend  que  l'assemblée  du  Nord  a  cassé 
M.  de  la  Chevalerie,  commandunt-général ,  ainsi  que  les 
majors-généraux,  colonels  et  autres  ofliciers  de  sa  création, 
et  qu'ils  ont  été  obligés  de  quiUer  cette  ville. 

—  Hier,  au  Palais-Royal^  on  abbé  qui  faisait  cercle,  dé» 
bitait  avec  assurance  qu'en  Artois  le  peuple  était  fermer 
ment  résolu  à  empêcher  la  vente  des  biens  ecdésiastiquea, 
et  qu'on  avait  déjà  dressé  des  potences  pour  pendre  ceux, 
qui  voudraient  en  faire  l'estimation.  Cette  assertion  eau* 
sait  quelques  murmures  parmi  les  auditeurs,  lorsqu'un 
autre  ecclésiastique  s'approcha,  et  dit  à  l'orateur:  Il  y  a 
dix  jours,  monsieur,  que  vous  débitei  ici  ces  nouvelles  i 
j'ai  rbonneur  de  vous  prévenir  qu'elles  sont  fausses;  et  afin 
de  rassurer-vôtre  patriotisme,  j'ai  écrit  è  Arras,  et  voici  la 
lettre  où  on  m'assure  que  tout  le  monde  y  désire  la  vente 
des  biens  du  clergé;  qu'il  y  a  à  la  vérité  des  potences  dres> 
sées,  mais  que  c'est  pour  pendre  des  brigands  qui  infes* 
tent  la  province,  et  qui  ont  incendié  un  village  ù  quatre 
lieues  d' Arras.»  Les  spectateurs  n*ont  pas  jugé  aussi  favo- 
rablement des  intentions  du  premier  nouvelliste,  qui  s'est 
dérobé,  par  la  fuite,  aux  huées  dont  on  coufrait  sesex-i 
cuses. 

Un  colporteur  a  manqué,  dans  le  même  lieu,  être  as- 
sommé; il  vendait  un  pamphlet  intitulé  C Apocalypse^  où 
on  lit  que  si  les  abonnés  de  cette  feuille  ne  sont  pas  con- 
tents ,  on  leur  rendra  leur  argent  le  jour  que  la  nation 
remboursera  ses  assignats. 


Les    dix  commandements  patriotiques,  composés   pat 
M.  Aubry  Ba<i«auit,  pour  Us  habitants  de  son  village  ei 
des  villages  voisins  qui  Vont  choisi  pour  leur  chef, 
h  Aime  ton  Dieu  par  dessus  toutes  choses,  et  U  patrie 
,  comme  toi-même. 
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IL  Seooun  ta  seaabhUa,  comme  Tib  tie  fomaiRit» 
fous  avec  loi  qn^unc  même  famille. 

III.  Sois  fidëe  à  la  loi  et  aa  roi,  et  défends  la  Ubertèaa 
péril  deU  vie. 

IV.  Gombati  ooa  ennemis  par  ton  coorage  et  par  tes 
fertus ,  et  tu  triompherai  de  leurs  efforts. 

V.  Sois  bien  droonspeci  en  élevant  anx  emplob  œox  à 
qui  la  révolution  a  été  préjudiciable» 

VI.  Méfle^oi  des  perfides  caresses  de  ce  qu*on  appe- 
lait aotiefois  les  grands,  et  des  sourdes  menées  des  aristo- 
crates. 

Vn.  Survente  les  ennemis  de  la  Kbené,  A  ne  crains 
pat  de  dénoncer  leurs  conspirations;  ton  sifenee  te  rendrait 
aussi  coupable  qu^eox. 

Vim  We  juge  jamais  de  leur  cooverslon  parleurs  sacri- 
fices; et  redoute  fa  trahison  sous  le  masque  du  patriolisme 
ttdelabîenfiiisance. 

IX.  Sols  fier  avec  eux  sant  hauteur;  plains  nos  ennemis 
sans  les  craindre;  pardonne-leur  sans  faiblesie»  et  combata- 
les  sans  frayeur. 

X  Homme-cifoyen,  souvîens-toi  que  tu  as  brisé  tes  fers; 
que  les  despotes  de  la  France  étaient  sans  humanité»  par- 
eeque  te  peuple  était  sans  courage  ;  bénis  rÊire-Supréme 
de  ravoir  Tait  recouvrer  (a  liberté,  et  sois  convaincu  que 
si  tu  n*observes  ces  commandements»  tu  rentreras  sous  le 
foug,  pour  o*en  sortir  jamais. 

Ces  commandements,  distribués  par  M.  Aubr|  à  ses 
concitoyens,  répétés  dans  leurs  prières,  et  enseignés  & 
leurs  enrants,  ont  éloigné  de  leur  demeure  jusqu^à  là  plus 
petite  diisension. 


Il  s*est  fôrm^  à  Lyon,  une  société  pour  encourager  la 
clasM  des  femmes  des  artisans  pauvres  *  nourrir  leurs  en- 
fants :  cette  société  a  justifié,  chaque  année,  remploi  des 
sommes  confiées  à  son  administration.  Elle  offre  en  ce  mo- 
ment au  public  le  tableau  de  ses  succès ,  qu'il  éuU  impos- 
sible de  ne  pas  présumer. 

Cet  Institut,  pendant  les  années  1785,  86,  87  et  88,  a 
adopté  quatre  cent  quatre-vingt-six  mères  quMl  a  secou- 
rues de  9  livres  par  mois,  k  la  condition  de  nourrir  leurs 
enfants  pendant  uq  an.  Ôur  ce  nombre,  le  secours  a  été 
retiré  à  orne  mères  qui  ont  cessé  d*all aller  pour  diffëreiUes 
causes;  soixante-sdie  enfants  sont  morts  pendant  le  cours 
de  l8  première  aiinéK  reste  iroiftcaDt  qiiats»#iiift«dix- 
neuf  qid  ont  atleliit  m  «n^ce  i|iii  AmI  ft  peu  près  un 
sixième  de  perte, 

M.  de  Royer  a  publié,  en  1778,  un  mémoire  dans  lequel 
Il  avançait  que  sur  six  mille  enfants  nés  à  Lyon,  et  confiés 
ft  des  nourrices  de  campagne,  il  n*en  revenait  pas  le 
tiers  à  la  ville.  M.  de  Parcîeux«  dans  son  ouvrage  intitulé. 
Estai  sur  la  probabilité  de  la  vie  humaine,  assure  qu'un 
peu  plus  de  la  moitié  des  enfants  du  peuple  de  Paris  pé- 
rissent chef  les  nourrices  dans  des  campagnes  éloignées. 
M.  deBuffon,  dans  son  histoire  naturelle,  vient  ft  Pappui 
de  celte  assertion.  Il  i)*est  pas  difficile  de  calculer  les  avan- 
tages que  présentent  les  résultats  que  vient  de  publier  Tln- 
stitui  de  bienfbisance  maternelle  de  Lyon.  Il  observe  ce- 
pendant que,  dorant  les  quatre  années  que  nous  avons 
citées  plus  haut,  il  n*y  a  pas  eu  h  Lyon  de  maladies  épi- 
démiques  ;  que  la  petite-vérole  y  a  ftiit  peu  de  ravages.  Il 
attribue  son  succès  au  iMe  éclairé  des  dames  ofiicières  à 
cet  Important  établissement .  qui  ont  suivi  exactement  les 
ménages  adoptés  par  llnslitut,  et  à  la  vigilance  gén&> 
reuse  des  membres  des  bureaux  particuliers,  présidés  en 
grande  partie  par  MM.  les  curés  et  leurs  vicaires.  Nous 
finirons  cet  extrait  en  nous  unissant  au  vœu  patriotique 
qui  termine  lé  tableau  que  cette  société  vient  de  publier. 

■  Conserver  des  citoyens  à  la  patrie ,  diminuer  le  nom- 
bre des  enfants  exposés,  prévenir  Temprisonnement  des 
pères  pour  le  non-paiement  des  mois  de  nourrice,  aider 
des  pauvres  ménages  des  secours  spirituels  et  temporels, 
établir  cette  communication  si  précieuse  entre  Thomme 
aisé  et  celui  qui  a  des  besoins ,  resserrer  les  liens  du  ma- 
riage et  de  la  paternité  par  la  pratique  des  devoirs  que 
commandent  égalemeut  la  nature  et  la  religion;  tel  est  le 
but  de  nos  travaux.  Nous  en  serons  plus  que  récompensés 
si  ce  faible  essai  engage  la  patrie  4  multiplier  et  à  proté- 
Cer  de  pardla  établî99€0ieati,a 


SPECTACLES. 

TaiiTaxaBLA  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordî- 
nmres  du  roi  donneront,  auj.  1*'  mai,  l'Amant  bourru^ 
eom.  en  fi  acte»,  en  vers;  et  U  Bienfaitanf  anoujfuu^ 
corn,  en  S  actes;  en  prose. 

TaéATBa-lTALiBif.  *-  A«j.  1*'  mai,  CBpoux  généreux^ 
et  la  1**  représ,  des  Fou»  de  Médine ,  com.  en  3  actes. 

Tbéatbbm  MoRSiBoa*  —  Auj.  1*'  mai,  à  Tandenne 
salle  des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  14*  représ,  de 
la  JfottforBtfa,  opéra  UiJIflB,  meiiqiie  del  aigaor  Pai- 


TnftATU  M  PAXi»RoYAb  —  Aflj.  i*'  BDsâ,  Cjimumi 
femmêHiê'^kamère,  oon.  ett  i  ade;  le  Modèle  dêë  ÂmU, 
en  S  actes;  et  JVmioam  Téêe  et  bon  Cmwr^  eoêaKlea. 

TnÉATaa  db  vaobhoublu  lio»T4]isiBa,  a«  Palnb* 
Royal.  •—  Auj.  i«%  la  a*  repsés»  des  deM»  Semrs^  eom. 
en  1  aele;  et  k  9*  représ,  du  Jfort  MMvJiitfiine,  ^pèra  es 
3  actes. 

PBnsaCoiiéaaRsi»Sb.A»Su  Mon,  iMCûmtmomBmàBM^ 
Lâis.  —  Anj*  1*'  ami,  à  la  salle  des  Elèves,  boidevard  du 
Temple,  Hcnrette  et  Colin,  opéra-boufibn  en  i  acte;  I4 
CroUée^  en  S  actes;  et  Jnnetle  et  BasUe,  cofli»  en  1.  acte. 

Gbakm  Dabsbiibs  du  Roi.  *-  Auj.  1«'  mai.  Us  detus  Ar* 
Uquing  jumeaux,  pièce  en  3  actes  ;  la  3<  repréa.  des  Bew 
reum  Naturels  i  le*  Dopet;  U$  Amour»  de  Mère  Rmgoif 
en  i  acfte;  et  U  Débearifuememt  du  Capitaine  hollamdtpe^ 
pant.  en  S  actes,  avec  dea  divertiasemesta,  etditera  exei^ 
dces  dans  les  entr*actes» 

AnaiGO-CoMiQUB.  —  Au).  1*'  mai ,  U  Mensonge  inno» 
cent;  ta  Dot,  pièces  en  1  acte;  Zéli»  et  l'Hymeu,  en  2 
actes;  et  le  Maréehal'de^'Logi» ,  pant  en  1  acte,  avec 
des  divertissements. 

MIBIIimrS  DBS   USilTBS  DB  L'HOTSL  DB  YILLB 

DB  FAltlS. 

Six  demien  mois  f  T88.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  P. 

Cotira  d€i  ekanges  élrangers  à  60  jours  de  daU. 
D'hier. 


AmsietdaM.  .  •  6t{à53 
Hambourg.  •  •  •  .  302 1 
Londres.  ••••..  fO| 
Gadfau    .  •  •  •    15 L  12s. 


Madrid.  .  •  •  .    ISLila. 

Gènes. 401 

Lfvoutnew  .  .  •  •  •    407  i 
Lyon,Pt<ptts.  •  •    «mpâlr 
Cours  des  effets  royatut, 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.  1Ô45,  42  ^  45,  47  U  50,  47  'i 
Portions  de  1600  liv.  •••••••  « «  .     a^ 

—  de  312  liv.  10  s.  ••.••• 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  5001  iv.  ..•••••'.,...»  . 
Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  ••••«..  «    n  p 

—  Primes  soKies. •  .  •  ,  .    1789, 16  p 

Lot.  d*avr.  1783,  à  600  liv.  le  bîL     66O0. 14  i,  i,  14, 16p 

—  d'octobre  à  4OO  liv.  le  hilIeL  ••••,••..... 
Emprunt  de  déc  1782,  quitt.  de  fln. 4  0  '  p 

—  del25miM.,déc4784 ^îtiiî.  Î»ïP 

-—de  80  millions  avec  bulletins. • 

Quitt  de  finance  sans  bulletins.  .••••«.    10  ^,  10  p 

—  Sorties. •••••••••,.    7,  6  -,  6  p 

Btdletins.  .••..•••••••••••••..•«    63 

—  Sorties. , 

Reconnaissances  de  bulletins. ««    79 

—  Sorties. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  térie  non  sortie.  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  4787 «    700 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager. 

Lotsvîagers.  ..•••••• 

Lots  des  hôpitaux.  ••••• 

Caisse  d'esc 8445,  50,  55,  60,  58,  60 

-—  Estompée 

Demi-caisse.  ....  1735,  34,  33,  34,  35,  37,  88,  39,  80 
Quit.  en  échange  des  act.  des  eaux  de  Paris.  .  500,  5, 1 0 
Actions  nouvelles  des  Indes.    .  »  •  •  •      981,  80,  70,  78 

Aaurances  aontre  les  incendies •  479^  78 

•    —  A  vie. 435 

Intérêt  des  assignalMuonnaiei  AujourdliiU  i^'asai.  •  •  • 

—  de200liv 5iL4d 

—  de  300  liv.  ••  • ' 8s« 

«-delOOOav.  •••.••••••••«    AUOltOd 


GAZETTE  NATiONAlE 


M»  m. 


«. LE  lONITElllMVERm. 

Dimanche  2  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

ihriinme,  U  U«*HI.— 8t  Majesté  a  établi  une  com- 
Disûoo  ministérielle  pour  examiner  tout  ce. qui  est  relatif 
am  Impdts.  Les  députés  des  diferses  provinces  ont  été  in- 
vités à  venir  assister  à  ces  conflfcrences.  Ceux  des  fitau  de 
BohèoieoDlotiteDii  la  promesse  de  &  M.  qu'elle  irait  à 
Prague Wnr  porter  la  couroane  de  ce  royaume»  et  exa- 
miner Icongriefo,  11  est  aussi  arrivé  des  députés  de  la  Mo- 
ravie et  de  la  Silésie  antridiieiine,  avee  des  doléances  qui 
seront  laos  donte  aussi  favorablement  accoeillies  que  ceUea 
dt»«ii»es  BMk  -^  Dernièrement»  le  aoé  n  défendu  de 
bigler  ft  l*kvenir>lea  manchandises  de  contrebanda.  at  oc^ 
donné  de  le»  vendue  an  praftl  des.  panwcs. 

Sdiaaidea  lettres  de  Krajowa,  le  qnarticr^énéral  y  est 
établi  depuis  le  13  mars;  fl  7  arrive  lieauoonp  d'artilleHe 
et  de  monitions  de  ^erre.  Le  corps  de  Transylvanie  est 
séparé;  one  partie  est  proche  de  Krajowa,  ell*antreà 
BadMan  et  Caranl.  M.  lofcénéraft  deKny  c«  avancé  avee 
an  fort  détachement  josqn*!  Camcal. 

D€  Mumchy  U  19  avriU  •—  (Test  ce  matin  que  s^est 
ftileronverture  du  tribunal  du  vicariat.  Tous  les  mem- 
bres qui  le  composent  ont  été  en  cérémonie  à  l'égttse  de 
Ifotre-Dame;  qui  est  la  principale  de  Muoicb.  Le  président 
s'y  est  rendu  dans  une  voiture  de  gala  de  la  cour,  attelée 
de  six  chevaux.  Les  assesseurs  précédaient  dans  des  car« 
rossm pavtlenliéM^  On  aeéléb«é  la  messe,  et  toat  le  oar- 
tége s'est  rendu  ensuite  an  lien  des  séances.  Là,  le  pr^i- 
deat  qpii  avait  préié  serment  entre  les  mains  de  .rélecteur, 
a  reçu  celui  des  autres  membres  du  tribunaL  II  n*y  reste 
qa*one  place  vacante;  c*est  celle  que  devait  ooetiper 
M.  Bégen  :  cette  place  est  fort  disputée;  on  parle  beau- 
coap  de  la  donner  &M.  de  Steep»  d-devant  cooaeiUer  au 
conseil  aulique  impérial. 

L*impnmé  de  quinie  ieoiDes,  que  le  ministre  de  Cologne 
a  distribué  à  BatÉsbonne  daas  raflbiie  de  Liège,  fait  beau- 
conp  de  sensation.  Qn  U&me,  dans  cet  écrit,  la  conduite 
du  directoire  de  Clèves,  et  on  la  représente  comme  con- 
traire ft  la  constitution  germanique  ;  on  y  invite  les  Etats  de 
rEmpire  de  prendre  les  mesures  propres  à  maintenir  la 
eonstitution  générale  de  TEmpire ,  celle  des  cercles  et  l*ad- 
aÛDÎstration  de  ta  justice. 

On  a  câébré,  le  il  de  ce  mois,  à  Sonderhausen ,  dans 
b  cbapeUe  de  la  conr,  le  mariage  du  prince  Frèdério* 
CInislian-Cbarles-Albert  de  Scbwartzboarg ,  avec  la  prin- 
cesse Gaiherin&-Charlotte-Frédérique'Albertine  ,  fille  ainée 
du  prince  régnant  de  Schwartibourg. 

Di  Francfort  9  le  Si  avril  —  On  sait  que  le  landgrave 
de  Eesse  a  d*anciennes  prétentions  sur  le  duché  de  Bra> 
banc  :  il  descend  en  effet  de  Henri,  surnommé  r^n/anf, 
qqi  est  la  souche  de  la  maison  de  Hesse.  Mais  il  reste  & 
savoir  â,  dans  les  circonstances  actuelles,  où  les  province* 
Bdgiquesae  sont  déclarées  indépendantes,  le  lan(^rave 
peut  faire  valoir  ses  prélentions,  et  si  les  Brabançons,  en 
secouant  le  joug  de  rAulriche,  ont  prétendu  aussi  vouloir 
anéantir  les  droits  d*autrui.  On  assure  que  le  cabinet  de 
Berlin  a  fait  insinuer,  par  son  ministre  le  général  de  Kal- 
kreutlj»  au  landgrave  de  Hesse,  qu^il  ne  serait  point  con- 
veoable  qu'il  tit  des  démarches  à  ce  sujet,  et  que  l*on 
IrouTerait  moyen  de  Tindemniser  d'une  autre  manière. 
On  conclut,  de  cette  insnuation ,  que  la  cour  de  Berlin  ne 
désire  que  l'indépendance  des  Etats  belgiques  :  ces  cir- 
constance» peuvent  expliquer  le  voyage  du  landgrave  à 
Londres» 

PORTUGAL. 

Dt  Lisbonne,  to  13  avriL  —  Les  pluies continnelles  qui 
tombent  ici  ont  fait  différer  rétablissement  du  camp  qui 
devait  avoir  lieu  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois. 

M.  d*Horta,  ministre  de  cette  cour  à  celle  de  Russie, 
c»tdei<îné,  dit-on,  à  passer  à  Londres.  M.  le  vicomte 
d*Afla^  doit  aussi  aller  remplacer  h  Vienne  M.  le  comte 


d'Oyenhausen ,  à  qui  Sa  Majesté  confie  la  place  d^inspeo- 
teur  de  ses  troupes  en  Portugal.  M.  le  baron  d*Hogguer, 
ministre  de  leurs  bauies*puis<iance8  en  cette  oour,  va  pas> 
ser  à  celle  de  Russie  en  la  même  qualilé. 

PAT8-4AS. 

De Bruxêlleê,  U  15  opriL  —  Le  département  de  la 
gnerre  a  donné  ordre  à  toutes  les  troupes  soldées  qui  se 
trouvent  à  Bruxelles,  Louvaiin  et  Anvers,  de  se  rendre  le 
plus  tôtpomible  àrarméedugéoéralSchonfeldt.  Les  volon- 
taires vont  en  cooséquenoe  rester  seuls  pour  lagarde  de 
eetteviUe» 

UÉ6E. 

La  réunion  des  deux  premiers  ordres  avee  le  tiers-état 
a  déjà  produit  des  effets  salutaires:  le  bien  de  la  patrie 
exige  une  intelligence  parfaite.  Mais  voUà  déjà  une  scis- 
sion qui  se  déclare:  neuf  chanoines  de  la  catliédrale  ont 
protesté  contre  les  résolutions  du  chapitre  ;  les  dissidents 
se  sont  retirés  à  Aix-la-Chapelle,  où  leur  manifeste  a  été 
publié.  Ils  prétendent  se  pourvoir  contre  tout  ce  que  Ton 
pourrait  ^re  au  nom  de  leur  ordre,  in  optima  furlê 
forma.  Le  tiers-éut,  indigné  de  cette  conduite,  a,  par  on 
recez  du  J!  avril,  somméles  neuf  chanoines  absents  de  se 
présenter  dans  trois  jours,  sous  peine  d'être  déclarés  /b- 
roiiu,  c*e8t-h-()ire  privés  de  leur»  revenus,  lesquels 
seront  versée  dana  la  caisse  de  TétaU  Les  bons  citoyens  ont 
pensé  que  la  fortune  du  pays  ne  devait  pas  servir  d'instru- 
ment à  sa  ruine. 

A  l'égard  du  prince-évêque,  le  ti^rs-état,  convaincu  de 
Tobstination  invincible  de  S,  A.  à  ne  pas  revenir  dans  sa 
Etats,  et  à  reftiser  la  médiation  du  roi  de  Prusse  tant  de 
fois  renouvelée;  convaincu  que  cette  conduite  a  entraîné 
unefrande  dépense  pour  Tentrelien  des  troupes  du  cer- 
cle, il  a  été  unanimement  arrêté  que  les  revenus  du  prince 
seraient  suspendus  et  employée  désormais  à  soulager  la 
nation  des  frais  énormes  que  le  séjour  des  troupes  élran- 
gfires  exige  d'elle  :  en  oontéqoenoe»  il  a  été  rendu  le  reoes 
qui  suit, 

Bn  VoMÊêmMée  de  mê$Êei§Hêurê  dm  tier§méfat  du  pay» 
de  Ué0é$t  eomU  da Looe.^  Unaa  le  2i  avril  i790. 

f  Messeigneurs  considérant  que,  dans  Tétat  actuel  des 
choses,  il  serait  de  la  dernière  absurdité  de  laisser  passer 
les  revenus  de  la  mense  épiscopale  à  celui  qui  se  déclare 
hautement  Tennemi  de  la  nation ,  et  qui  semble  n*user  de 
ces  revenus  que  pour  chercher  à  en  hftler  la  ruine,  ont  ar- 
rêté de  nommer  un  comité  qui  les  administrera  au  nom 
de  la  nation ,  en  versant  provisoirement  et  jusqu'à  autre 
disposition,  dans  la  caisse  publique,  les  revenus  de  ladite 
mensc,  à  concurrence  de  la  dépense  qui  a  été  occasionnée 
par  le  séjour  des  troupes  du  cercle  que  S.  A  a  appelées 
elle-même  dans  le  pays.  Le  comité  sera  composé  provisoi- 
rement de  M.  le  bourgmestre  Fabri ,  M.  Tavocat  Deltour, 
M.  Petltbois  et  M.  Lagasse,  bourgmestre  de  Warème,  le 
tout  sans  appoioiement.  Messeigneurs  sont  aussi  d'avis  de 
nommer  provisoirement,  pour  receveur  de  ladite  mense, 
M.  de  Fabri,  rentier  de  la  cité,  enjoignant  à  Bf.  de  Harlex 
son  subslil  ut,  et  k  lousautres  receveurs  des  revenus  de  S.  A., 
de  lui  donner  tous  les  renseignements  qui  leur  seront  de- 
mandés sur  ct;t  objet ,  avec  défense  sérieuse  de  divertir  de 
leurs  caisses  le  moindre  argent  en  faveur  de  qui  que  ce 
puisse  être,  et  sous  peine  d*en  être  responsable  ;  ordon- 
nant que  le  présent  recex  soit  communiqué  aux  tieigneurs 
des  deux  autres  Btats ,  les  requérant  d'y  accéder  sans 
délai. 

c  Par  ordonnanee  de  meediU  seigneurie 

«  P.  &  Waooiraii.  » 


On  a  même  enlevé  de  tous  les  lieux  publics  les  armes 
de  S.  A.  La  Gaxette  du  pays  ne  porte  plus  leur  empreinte. 
La  hardiesse  de  ces  résolutions  pittt  aux  uns,  alarme  les 
antres,  et  parait  cependant  convenir  à  tous.  Ce  peuple 
sent  qu'il  est  poussé  aux  derniers  partis  par  le  caractère 
Inflesible  deson  souTerain  même.  Mais  U  ?oit  les  princes 
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TOishis  apoélérer  dapréparatU^  mmaçans  et  essayer  déjà 
des  IiosifUiés  presque  à  ses  portes  :  il  voit  les  troupes 
muDStëriennes,  celles  qui  sont  canionnces  à  A>x-la-'Cba« 
pelle,  et  les  soldats  palatins  qui  dèsd  présent  quittent  le 
paya,  se  réunir  aui  troupes  de  Cologne  duns  la  principauté 
deStafelo^et  s'y  permettre  déjà  des  incursions  dans  le 
marquisat  de  Franchtmont.  II  est  vrai  que  les  babitaots  de 
oe  marquisat,  étonnéa  de  la  violation  de  leur  territoire,  te 
sont  montrés  avec  courage  cl  loyauté;  ilaont  fait  demander 
au  prince  abbé  de  Stavelo  si  ces  troupes  étrangèt^,  can- 
tonnées dans  son  pays,  avaient  son  aveu,  et  pourquoi  S.  A. 
souOTrait  qu*ell<'S  fis.sent  des  patrouilles  jusque  sur  les 
terres  de  F^ancbiroont  ;  si  le  prince  avait  formé  le  dessein 
de  rompre  la  bonne  ioielligence  qui  a  toujours  subsisté 
entre  les  deux  pays  Toi>ins.  Mais  que  servent  les  représen» 
tatioos  de  la  justice  auprès  d^n  prince  trop  Taible  lui-même 
pour  se  conduire  d*siprès  les  principes  deréquité?  Le  plan 
aaltaque  contre  les  Liégeois  n*esl  que  trop  as<(uré.  Aux 
préparatiCs  ta  chambre  de  Wetzlar  a  joint  les  menaces;  in- 
diflérente  aux  déclarations  du  roi  de  Prusse,  elle  est  impi- 
riaUment  dévouée  aux  intérêts  du  prince  de  Liège.  Voici 
le  maodemeot  auxiliatoire  quVlIe  vient  de  rendre  : 

■  En  cause  du  fiscal  général  de  TËmpire  et  de  M.  le 
prince  de  Liège,  contre  les  auteurs  de  la  rébellion  arrivée 
à  Liège,  etc. 

«  Nous  ordonnons  que  les  rapports  faits  par  les  snbdé* 
légués  des  princes  directeurs  de  Westpbalie,  des  7,  iO, 
33  décembre  1789, 4  janvier,  4f  ii  mars,  ainsi  que  des 
2  et  U  courant,  soient,  avec  les  suppliques  extrajudi- 
cielles  du  doct-ur  HolTman ,  joints  aux  actes  :  puis  oi^ 
donnons  aux  princes  susnommés,  malgré  tes  assurances 
données  par  le  duc  de  Clèves  aux  rebelles ,  à  rentrée  des 
troupes,  assurances  non  obligatoires  et  contraires  aux  or. 
donoanoen  caméiaies,  et  malgré  les  propo!«itions  faites  au 
prince  de  Liège,  reietées  par  le  m^me,  et  contraires  à  la 
sentence  du  4  décembre  i789,  coulée  en  forée,  de  se  por- 
ter, à  présent  que  le»  circonstances  sont  si  urgentes,  se- 
tieuseuit'ut  et  sans  délai  à  Texécution  du  mandement  et  de 
la  sentence  pariloire ,  mais  principalement  au  prince  de 
Munster  de  faire  entrer  incessamment  dans  le  pays  ses 
loupes  postées  sur  les  confins,  et  auxquelles  par  consé* 
quent  la  solde  doit  être  payée  par  les  rebelles,  à  compter 
du  jour  où  ces  troupes  sont  sorties  de  leur  pays  ;  de  plus, 
au  m^me  prince  et  au  rluc  de  Juliers  d'augmenter  leurs 
troupes,  destinées  à  faire  Texécution,  et  de  faire  leur  rap- 
port sur  la  parilion  donnée,  en  terme  d'un  mois. 

c  Encore  nous  act  ordons  le  mandement  auxlfîafre  avec 
clause,  tt  non  oiiiNea,  et  avec  terme  d*un  mois,  demandé 
par  le  fiscal  et  par  M.  Zwierliin  au  nwn  du  prince,  enjoi- 
gnant ensuite,  et  à  cause  de  la  résisfaaot  qui  est  à  eraii»» 
dre  des  rebelles,  aux  princes  directeurs  di  s  cercles  du  Haut 
et  du  fias-Bhin,  de  Frauconie  et  de  Souabe,  de  sortir  le 
plus  tôt  possible  leurs  troupe»,  de  les  rassembler  à  Juliers, 
d'y  convenir  avec  les  directoires  de  Wtslphulie  des  me> 
sures  à  prendre;  de  prendre  leurs  résolutions  à  la  plura* 
lilé  des  voix,  et  d'ordonner  aux  cbefs  des  troupes  de  se 
régler  en  conséquence. 

c  En  outre,  nous  étendons  le  mandement  exécutoire  sur 
les  punissables  voifs  de  fait  commises  depuis  par  les 
rebelles,  et  ordonnons  à  tous  ces  princes  de  fab-e  leurs 
enquêtes  ; 

•  4*  Pour  les  défaorutoiresdu  8  novembre,  déchirés  té- 
mérairement 

c  !•  Pour  les  excès  arrivés  à  Spa  et  en  Franehimont 

f  8*  Pour  le  meurtre  arrivé  à  Verviera. 

f  4*  Pour  Tordonnance  du  roagbtrat  intrus^  du  8  dé- 
cembre 4  789,  touchant  les  cocardes. 

f  5*  Pour  le  déloReoientdesgardes-du-corps  de  leursca- 
semes  et  principalement  ; 

«  6»  Pour  les  pro(  édés  du  magistrat  rebelle  contre  le  tri- 
bunal dea  Vingt-Deux  à  rétablir  d*abord  ;  et  de  procéder 
contre  les  coupables,  selon  le  contenu  de  la  sentence  sus- 
mentionnée. 

c  Enfin  mercuriale  au  fiscal  pour  ne  pas  s^étre  acquitté 
de  sou  ofiice  avec  plus  de  vigueur  dans  cette  importonte 
^ttSt"  de  rébellion,  avec  ordre  d'observer  désormais  IVr. 
donuançteaméraU: ,  k*  tU,  16,  S  &  Muicte  de  trois  marcs 
^argent  contre  HolTman,  pour  avoir  osé  supplier  encore 
une  fois  extrajudicidlfment.  • 

On  frémit  à  l'aspect  de  tant  de  fQr«ct  réuoiei  contre  mi 


pedt  pays  (htigué  de  Tancleane  domination  d'un  souve- 
rain que  Potistination  a  porté  à  la  tyrannie.  Les  Liégeois 
ne  négligent  aucun  moyen  de  défense;  ritoyens  de  la 
ville,  hanitants  des  campagnes,  tous  montrent  la  môme 
ardeur.  Le  sentiment  d'une  grande  injustice  inspire  tou- 
jours un  grand  courage  ;  chacun ,  dans  le  premier  moment 
d'enthousiasme,  s'exerce  aux  armes  et  brûle  de  se  signa* 
1er.  Des  militaires  instruits  sont  ù  la  tète  des  citoyens  qui 
se  forment  à  la  discipline,  et  un  comité  militaire  a  reçu 
du  tiers-état  la  disposition  libre  des  moyens  qui  paraltrpnt 
convenables  pour  la  défense  de  la  patrie. 


FRANGE. 

lyAlait,  dont  te$  Cévtnntt^  U  Jt  apriL 

le  viens  de  lire,  monsieur,  dans  U  Motutenr  do  it  de 
oe  mois,  n*  108,'  relirait  d*ttne  lettre  de  Montpellier,-  où 
IV>n  annonoe  que  la  guerre  civile  est  commencée  dans  les 
Cévennes,  Je  vous  assure  qu'il  n'en  est  rien.  Lesennemiade 
la  révolution  (car  il  y  en  a  encore)  ont  cherché,  il  est 
?ral,  à  armer  les  catholiques  contre  les  protestants,  mais 
il  n'y  ont  pas  réussi.  Tous  ceux  qui  aiment  le  bon  ordre, 
la  liberté  et  la  patrie ,  édatrent  le  peuple  que  l'on  veut 
égarer I  et  malgré  les  effbrts  des  méchants,  les  Français 
seront  libres ,  et  ne  souilleront  pas  leurs  mains  du  aang  dt 
leurs  oonritoyens. 

Je  De  doute  pas  que  vous  ne  foua  empresaiee  à  détruire 
l'imprcasion  alarmauic  que  ravis  contre  lequel  je  réaJame 
a  dft  faire  naître  cbei  les  amis  de  l'humanité. 

LasflOUBft,  maj^tr^énéral  de  larmiéê  nc/tonol  du 
dUtriUd'Maù. 

Cette  lettre  est  aecompagtiée  d*un  discours  pninoncé 
par  M.  de  Mandajors  à  l'armée  nationale  d'Alals,  le 
i8  avriL  L'article  qui  le  termine,  et  que  nous  citons, 
prouve  qu'il  n'a  pas  tenu  aux  ennemis  de  la  patrie  de  re- 
nouveler dans  ceUe  province  les  haines  rpligîenses  et  les 
horreurs  qui  en  sont  les  suites.  C'est  à  l'heureuse  influence 
de  l'esprit  public,  au  grand  nombre  de  citoyens  éclairés, 
et  à  leur  confiance  en  l'Assemblée  nationale,  qu'est  dil  le 
peu  de  succès  de  ces  coupables  tentatives. 

t  Qu'il  est  flatteur  de  commander,  non  ft  des  esclaves 
avilis  par  tons  les  excès  du  despotisme  féodal  et  ministé- 
riel, mais  à  des  citoyens  qui,  pleins  d'enthou«!asme  pour 
la  liberté,  sont  égulemeut  ennemis  de  la  licence!  non  à 
des  fanatiques  prêts  à  répandre,  aîn*>i  que  nos  anoètm, 
le  sang  de  leurs  concitoyens,  à  la  voix  |)erfide  des  ambi- 
tieux couverts  du  masque  de  la  religion,  mais  à. des  chré» 
liens  qui,  quoique  dirisés  dans  leurs  opinions  rellgleoses, 
se  regardent  tous  comme  frères,  et  qui,  prêta  à  défendre, 
au  péril  de  leur  vie,  le  culte  de  leurs  pères,  ne  seraient 
pas  moins  zélés  pour  proléger  ceux  que  le  boatiame  ten- 
terait de  persécuter  ! 

■  lurons,  messieurs,  de  bannir  à  Jamais  de  nos  assem- 
l)lées  toute  Idée  de  désunion  fondée  sur  la  diversité  de 
nos  opinions  religieuses;  ne  mettons  point  d'autre  diCfé- 
renee  entre  nos  concitoyens  que  celle  de  leurs  talents  et  de 
leurs  vertus;  et  lorsque  nous  ne  sommes  rassemblés  que 
pour  des  Intérêts  temporels,  faisons  le  serment  de  n'y 
mêler  jamais  la  cause  respectable  de  la  religion  que  pour 
cimenter  l'union  fraternelle  qui  doit  régner  entre  les  ci- 
toyens français.  • 


ADMINISTRATION. 

Suite  des  Utlrei-patenlei^  $ur  décret  de  VÂeeemhlée 
nationale^  concernant  la  dimeitm  du  royaume» 

Déparlement  det  Hautes- Pyrénées.  —  L^assem- 
blée  de  ce  département  se  tiendra  à  Tarbes.  Il  est 
divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Tarbes,  Vie,  Bagnères,  Argelès,  et  l-a  Barthe-de- 
Nestes,  ou  les  Quatie- Vallées.  Argelès  sera  seule- 
ment sicge  d*adminislration  du  district  de  la  Moa« 
tagiie  ;  tous  les  autres cubiissetnentsserontà  Lourde. 
L'assemblée  des  électeurs  du  district  des  Quatre- 
Vallées  se  tieadra  à  La  Barthe-do-Nestes,  et  y  délt- 
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bVrpra  sur  îa  division  des  établissements.  l«*assem- 
h\ée  dp  département  délibérera  s'il  est  convenable 
de  forDier  un  sixième  district  à  Trie,  ou  dans  toute 
autre  ville. 

Département  dê$  Baii$i' Pyrénées.  —  La  pre- 
mière assemblée  des  électeurs  du  département  se  ré- 
unira dans  la  ville  de  Navarreins,  et  ils  délibéreront 
sur  le  choix  de  la  ville  dans  laquelle  se  tiendra  la 
premièrf  assemblée  de  ce  département,  et  s'il  y  a 
lifu  à  Talternat.  Ce  département  est  divisé  en  six 
dtserits,  d6nt  les  chefs-lieux  sont  :  Pau,  Orthez,  Olé- 
ron,  Mauléon,  Saint-Palais  et  Ustarîtz. 

Dénarlemenl  des  Pyrénéet-Orientaleê»  —  L'as- 
semblée de  ce  département  se  tiendra  à  Perpignan. 
11  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Perpignan,  Céret  et  Prades. 


UUNIClPÀLITâ  DB  PARIS. 

Wons  devons  â  M.  Desmousseanx,  représentant  de 
la  commnne  de  Paris,  un  ouvrage  plein  do  principes 
sur  roreanisation  delà  municipalité  de  cette  ville. 
Persuade,  comme  nous,  (|ue  l'existence  de  soixante 
commuoes  dans  une  serait  la  ruine  de  la  capitale  et 
uo  moyen  infaillible  d*aiiarchie,  M.  Desuiousseaux 
sVst  attaché,  dans  son  travail,  à  faire  sentir  toutes 
les  coDfléqyences  de  cette  vërilé  et  les  raisons  qui 
rappoienl.  Il  a  démontré,  dans  son  Compltf*r#iMhi  à 
tes  commettants  (c'est  le  titre  de  son  ouvrage),  que 
la  liberté  que  nous  avons  conquise  ne  peut  subsister 
que  par  Tprdre  et  Fharmonie;  que  tant  de  volontés 
publiques  seraient  un  moyen  de  Tanéantir;  ((ue  la 
responsabilité  des  administrateurs,  la  liberté  de  la 
presse,  le  droit  de  dénonciation,  de  pétition,  sont  des 
Hfmparts  bien  plus  puissants  contre  Toppression 
municipale  que  des  assemblées  perpétuellement  ac- 
tires,  dont  la  masse  et  les  mouvements  ont  été  très 
utiles  sans  doute  à  l'instant  de  Tinsurrection,  mais 
qtti,  fatigant  la  puissance  établie  et  Tordre  des  lois, 
amèneraient  à  la  longue  la  désunion,  la  faiblesse  et 
l'esclavage. 

Notre  liberté  effraie  les  de5potes  de  tous  les  I>ay5; 
elle  consume  ceux  du  nôtre  :  ils  n'ont  d'espoir  de 
reçaguer  ce  qu'ils  ont  perdu  qu'en  facilitant  roppo- 
sitisn,  la  contradiction  des  pouvoirs,  pareequ'tfn 
effrl  c'est  on  moyen  sûr  de  ramener  la  servitude  à  la 
suite  de  l'anarchie. 

Tantes  les  puissances  politîrjnes  doivent  se  com- 
mander, c'est-a-direqu'elle*?  doivent  avoir  toutes  un 
centre  commun;  s'il  en  existe  deux,  elles  se  dé- 
truisent, elles  se  ruinent.  Soixante  assemblées  déli- 
béranfcsdans  Paris  produiraient  ce  malheur. 

L'Assemblée  nationale^  qui  sait  de  quelle  impor- 
tance il  est  pour  le  repos  de  l'Etat  que  la  capitale 
soit  tranquille  et  bien  gouvernée,  prendra  des  me- 
sures pour  nous  en  garantir,  et  nous  lui  devrons  ce 
bienlait  avec  tans  ceux  qu  elle  nous  a  déjà  procurés. 

Louvrage  de  M.  Desmousseaux  peut  réclatrer  sur 
les  besoins  et  la  situation  de  Paris  h  cet  égard;  il 
peut  lui  fournir  ûr  nouveaux  motifs  de  conviction 
«lu  principe  qu'elle  a  adopté»  et  qne  nous  nous  fai- 
sons honneur  d'avoir  soutenu  avec  franchise,  lors- 
que Texerapie  de  la  faiblesse  des  autres  aurait  pu 
nous  détourner  de  cette  fermeté  nécessaire. 

{ÂrtieU  de  M.  Peucheh) 


F1MANCE& 

Motym  trèi  iimjple  de  vendre  promptement,  et  sans 
dépréciation  ^  tout  (es  biene  de  mainAnorte  ;  pw 
IL  de  Volûcy. 

L'ophiion  avantageuse  que  plusieurs  manicipaFl- 


tés  ont  conçue  d*un  expé(^eut  que  Je  leur  ai  commu* 
nique  pour  favoriser  la  vente  des  biens  de  main- 
morte, m'engage  à  donner  à  cet  expédient  une  plus 
ffrande  publicité,  afin  qu'il  acquière  toute  l'étendue 
d'utilité  dont  il  est  susceptible  (1). 

Le  mérite  de  mon  opération  consiste  à  lever  en 
entier  la  dillîculté,  si  rebattue,  de  vendre  à  la  fois, 
et  sans  dépréciation,  une  énorme  masse  de  biens- 
fonds;  car  j'établis  une  telle  concurrence  d'ache- 
teurs, que  l'on  peut  vendre  en  deux  ans  non-seule- 
ment les  400  millions  décrétés,  mais  encore  la  tota- 
lité des  biens  du  domaine  et  du  clergé.  D'ailleurs, 
ma  méthode  convient  particulièrement  aux  biens  de 
campagne,  dont  on  sera  le  plus  embarrassé. 

Pour  bien  saisir  mon  idée,  il  est  nécessaire  d'avoir 
présents  quelques  axiomes  d'économie  politique  dont 
elle  découler  ainsi  l'on  se  rappellera  avec  moi: 
10  que  la  puissance  d'un  Etat  est  en  raison  de  sa  po- 
pulation ;  20  que  la  population  est  en  raison  de  ra- 
bondance  des  denrées  et  des  subsistances;  3o  que 
l'abondancedesdenréesest  en  raison  de  l'activité  de 
la  culture  ;  4o  que  l'activité  de  la  culture  est  en  rai* 
son  de  l'intérêt  personnel  et  direct,  cVst-à-dire  en 
raison  de  l'esprit  de  propriété  ;  car  plus  le  cultiva- 
teur se  rapproche  de  I  état  passif  de  mercenaire, 
moins  il  a  a'industrie  et  d'activité,  et  plus  il  est 
près  de  la  condition  de  propriétaire  libre  et  pli-nier, 
plus  il  développe  et  ses  forces,  et  les  produits  de  la 
terre,  et  la  richesse  générale  de  TEtal. 

D'oii  il  suit  qu'un  Etat  est  d'autant  plus  puissant 
qu'il  compte  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires» 
et  par  conséquent  une  plus  grande  division  de  pro- 
priétés. Je  sais  que  les  riches,  en  général,  et  certains 
esprits  à  système  soutiennent  le  parti  des  grandes 
propriétés,  et  qu'ils  les  prétendent  plus  prodiictives 
que  les  petites.  Mais,  en  m'expliauantavec  eux  sur  le 
sens  précis  de  ce  mot  petites,  je  les  prie  d'ailleurs  de 
résoudrepourquoiletravaildeshorames  libres  est  con- 
stamment plus  fort  que  celui  des  mercenaires?  uour- 
ouoi  en  Amérique,  par  exemple,  la  journée  d'unblanc 
équivaut  à  une  et  demie  et  quelquefois  à  deux  d'uu 
noir?  pourquoi,  en  Europe,  un  Anglais  cultive  cinq 
ou  six  fois  plus  qu'un  Russe  ou  au'un  Espagnol? 
pourquoi  ennn,  che;:  nous-mêmes,  les  biens  à  terme 
rapportent  constamment  davantage  que  les  biens  à 
moitié?  Or,  comme  tous  ces  faits  bien  avérés  dé- 
posent pour  mon  opinion,  je  poursuis,  et  je  dis  avec 
tous  les  politiques-moralistes,  anciens  et  modernes: 

L'intérêt  habituel  de  l'Etat  est  de  multiplier  le 
nombre  des  propriétaires,  de  subdiviser  les  proprié- 
tés. L'intérêt  du  moment  et  dos  circonstances  est  de 
susciter  beaucoup  de  concurrents  à  l'achat,  et  je 
remplis  ce  double  objet  par  le^  propositions  suivantes: 

10  II  est  indiffèrent  a  l'Etat  d'être  payé  en  capi- 
taux ou  en  rentes  à  terme  fixe  d'amortissement.  Il 
suffit  que  les  créanciers  reçoivent  leurs  revenus,  et 
que  leurs  fonds  aient  une  hypothèque  sûre. 

20  En  conséquence,  les  municipalitt'S,  dans  les 
sous-ventes  qu'elles  feront  aux  particuliers,  divise- 
ront les  objets  autant  qu'il  sera  possible;  et  toutes 
les  fois  que  les  offres  de  détail  surpasseront,  ou 
même  égaleront  l'oflFre  en  masse,  on  vendra  en  dé- 
tail, sott  les  terres,  soit  les  maisons. 

30  Tout  accjuéreor  ne  sera  tenu  de  payer  comp- 
tant aue  l'excédant  du  capital  de  la  ferme  courantCi 
c'est-a-dire  que  si  un  objet  affermé  500  livres  (ce  qui 
donne  10,000  liv.  de  capital),  est  vendu  12,000  liv«f 
l'acquéreur  ne  sera  tenu  oc  payer  comptant  que 
2,000  liv.,  le  reste  demeurant  dans  ses  mains,  sous 
la  condition  de  l'hypothèque  du  fon/ls,  pour  en  être 
servie  la  rente  à  9  pour  100  jusqu'au  remboursé' 
ment  complet. 

(1>  La  maDicipalîté  d^Aogtt*  vi«ai  tn  cOMéqneoM  éê 
•omcrir*  pour  dis  millioM.  A«  IL 
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40  II  sera  aceordé  à  toutacquërenr  un  terme  de 

remboursement,  modifie  comme  il  suit:  à  savoir, 
que  pour  un  fonds  de  culture  quelconque,  si  Tac- 
quëreur  est  celui-là  même  qui  l'exploite  actuelle- 
ment de  ses  propres  mains,  il  lui  sera  accordé  vingt 
années  de  terme,  et  il  aura  la  faculté  de  se  libérer 
par  fractions  de  la  somme  totale,  d'année  en  année; 
que  si,  au  contraire,  Tacquéreur  n'est  pas  le  cultiva- 
teur du  lieu,  il  n'aura  que  six  ans  de  délai»  mais  il 
pourra  aussi  payer  par  fractions. 

On  se  récriera  sans  doute,  et  Ton  prétendra  que  je 
favorise  trop  les  cultivateurs;  mais  cela  même  feit 
le  mérite  de  mon  opération,  parceque,  de  tous  les 
moyens  de  servir  la  chose  publique,  le  plus  efficace 
est  de  transformer  les  mercenaires  en  propriétaires. 
On  parle  beaucoup  des  plaies  de  l'Etat  :  la  plus  grande 
et  la  plus  dangereuse  est  la  rareté  des  familles  agri- 
coles-propriétaires. 

Dans  presque  toute  la  France,  les  laboureurs,  soit 
à  ferme,  soit  à  moitié,  ne  sont  que  des  gens  à  gages, 
que  le  propriétaire  ou  un  fermier  supérieur  pres- 
sure sans  cesse  et  surcharge  à  chaque  nouveau  bail, 
de  manière  qu'ils  n'ont  aucun  encouragement  à 
mieux  cultiver;  et  voilà  pourquoi  notre  agriculture 
est  si  languissante,  et  pourquoi  plusieurs  commu- 
nautés de  Beauce  et  de  Normandie  ont  demandé  dans 
leurs  cahiers  qu'il  fût  défendu  de  prendre  à  ferme 
plus  de  quatre  charrues,  parceque  les  gros  fermiers, 
accaparant  des  paroisses  entières,  réduisent  la  foule 
des  cultivateurs  à  l'état  de  mercenaires;  voilà  pour- 
quoi encore  il  faudrait,  s'il  était  possible,  faire  des 
reglements  qui  favorisassent  les  longs  baux.  Mais, 
pour  revenir  a  mon  plan,  on  voit  qu'étendu  à  tous 
les  biens  du  domaine  et  du  clergé,  il  peut  tout-à- 
coup  créer  dix  à  douze  mille  familles  propriétaires, 
liées  du  plus  erand  intérêt  à  la  chose  publique.  11 
serait  surtout  d'un  heureux  effet  dans  les  provinces 
qui,  comme  la  Flandre,  le  Hainaut,  etc.,  sont  tra- 
vaillées de  l'influence  ecclésiastique,  et  l'on  verrait 
Sromptement  les  campagnes  détachées  de  la  cause 
es  moines. 

Je  ne  dis  rien  des  précautions  à  prendre  pour  sur- 
veiller et  suivre  les  paiements  des  acçiuéreurs  dans 
chaaue  municipalité,  ni  de  l'emploi  des  capitaux 
remboursés,  ni  des  objections  que  l'on  peut  élever  : 
il  me  suffit  de  jeter  l'idée  principale;  c'est  au  débat 
à  faire  le  reste.  Je  n'indiquerai  non  plus  qu'en  pas- 
sant la  nécessité  d'abolir  les  effets  aux  porteurs,  et 
de  constituer  nominativement  chaque  créancier  hy- 
pothécaire d'un  objet  désigné.  Beaucoup  de  per- 
sonnes, même  en  finance,  conviennent  de  l'utilité 
de  cette  mesure.  Je  préférerais  de  développer  un 
moyen  de  simplifier  les  titres  de  propriété,  lequel, 
en  coupant  racine  à  toute  contestation  de  ce  genre, 
aurait,  dans  le  cas  présent,  le  mérite  particulier  de 
rendre  toute  idée,  tout  projet  de  retour  impossibles. 
Mais  ce  développement  m'entraînerait  trop  loin,  et 
les  idées  cumulées  se  nuisent. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Jdre$te  du  haUtantê  du  «i-^evant  baiUiage  d«.«.  d 
Jlf.  de.....  leur  députi  d  VAiumblée  nationale^  sur  son 
duel,  et  sur  le  préjugé  du  point  d'honneur;  publiée  par 
IC  G....  De  rimprimerie  de  M.  MouUird.  A  Paris,  chei 
M.  Desenne,  libraire,  au  Palai»-Royal  (brochure  de 
60  pages),  avec  cette  épigraphe  : 

Stpere  aude.  Bob* 

tn  dépoté  appartient  tout  entier  à  ses  commettants  et  à 
la  naUon;  son  absence  infirme  la  majorité  ;  il  ne  peut  pri- 
ver la  vérité  de  son  éloquence  ou  de  son  suffrage  ;  il  ne 
pourrait  mettre  un  autre  à  sa  place:  il  n'a  pas  le  droit  de 


te  tuer,  kplut  forte  nfionoduldeiefalrttiiert  Mmi 
est  un  crime  de  lèse-oaUon. 

Bien  plus,  il  est  aussi  coupable,  comme  citoyen,  que 
comme  législateur.  No9  devoirs  sont  changés  comme  nos 
droits.  Le  duel  est  un  délit  contre  la  constitution  nouvelle. 
Le  régime  féodal  est  aboli  ;  te  duel  est  un  reste  de  ta  féo- 
dalité, la  constitution  ne  connaît  de  force  que  la  loi  ;  le 
point  d'bonnear  ne  oonnalt  de  loi  que  la  force.  Longtenips 
vous  aves  pu  conserver  le  duel  comme  un  supplément  de 
Tégalité,  de  la  liberté ,  et  de  la  loi  qui  vous  manquaient. 
Maintenant  que  tous  les  possédei,  qu*avcz-Tous  besoin  de 
leur  ombre?  Le  duel  est  toujours  un  combat  inégal ,  par 
la  force,  par  Tadresse,  surtout  par  la  valeur  des  hommes. 
Le  duel  est  donc  toujours  un  assassinat. 

Enfin ,  la  force  du  préjugé  et  Taseendant  de  Topinion 
même  ne  peuvent  le  justifier;  carTopinion  va  changer 
tout-à-rbeure.  Cet  efltet  résulte  de  la  nature  des  choses  : 
cet  effet  commence  déjà.  Le  duel  est  incompatible  avec  les 
lumières,  les  vertus,  avec  les  mœurs  nouvelles  qui  uai»* 
sent  des  nouvelles  lois  :  osa  donc  braver  Topinion  et  de- 
vancer la  raison  publique  1  Oseï  donner  le  gran  deiemple 
de  ne  demander  qu*à  la  loi ,  la  vengeance  de  vos  injures  1 
Maisc^est  trop  peu  de»exemples,  il  faut  que  la  loi  seconde 
les  lumières  et  Topinion  \  il  fiiut  que  TAssiemblée  nationale 
attaque  le  duel  par  ses  décret^.... 

Tels  sont  les  principaux  résultats  de  cet  ouvrage;  Ils 
perdent  beaucoup  à  être  séparés  de  leurs  riches  et  profonds 
développements,  ainsi  que  des  sentiments,  des  images  et 
des  mouvements  pathétiques  qui  frappent  Tame  et  Tesprit 
dans  tous  les  sens.  Nous  ne  citerons  rien  d*ttn  écrit  que 
tout  le  monde  doit  lire,  et  qu*il  nefhnt  pas  confondre  avec 
cette  foule  de  pamphlets,  qui,  nés  du  moaMnt«  s^éva* 
nouissent  avec  lui.  Cdui^si  a  plutôt  le  défaut  contraire; 
il  devance  la  régénération  morale;  il  présume  trop  de 
nous.  Il  nous  demande  la  pratique  de  vérités  dont  nous 
pouvons  à  peine  supporter  la  théorie;  mab  on  ne  peut 
faire  mareher  Tesprit  humain  qu'en  s'élançant  devant 
lui:  quand  ou  veut  Téclairer,  il  fout  se  résoudre  à  Pé- 
tonner. 

On  s'apercevra  foellcraent  que  la  forme  èTÂdtêêêe  a  été 
imaginée  pour  donner  à  cet  écrit  un  mouvement  plus  dra- 
matique et  plus  intéressant  ;  et  on  ne  doutera  pas  an  ins- 
tant que  Tauteur,  qui  ne  se  donne  que  pour  réditeur,  oe 
soit  M.  G....,  déjà  connu  par  un  écrit  très  utile,  publié  en 
mai-s  i789,  et  qui  a  pour  titre:  ^  De  V Autorité  âe  Man^* 
têâquieii  dans  la  révolution  présente,  (Chei  M.  Deienne, 
au  Palais-Royal.) 

Méthode  nouvelle  de  traiter  lee  maladieê  vëaMemics, 
par  les  gâteaux  toniques  mercuriels,  sans  clôture,  et  iiamii 
les  troupes,  sans  séjour  d'hôpital;  éprouvée  dans  les 
ports  du  roi.  —  Ouvrage  dans  lequel  on  donne  la  compo- 
sition desdils  gâteaux,  ainsi  que  celle  d'une  pommade par« 
ticuli^re.  On  y  rend  compie  de  quelques  expériences 
cndiomélriques;  —  par  M.  Bru,  maître  eu  chirurgie, 
ancien  chirurgien  d'armée  et  d*infanterie,  chirurgien-ma- 
jor de  la  marine,  directeur  des  établissementâ  de  aanté, 
dans  tous  les  ports  et  arsenaux  du  roi,  capitaine  delà  garde 
nationale  parisienne.  Fait  et  publié  par  ordre  du  gouver- 
nement. Dédié  a  M.  le  comte  de  La  Luzerne,  ministre  de 
la  marine;  approuvé  par  TAcadémie  royale  de  chirurgie. 
2  vol.  in-8*.,  de  120  pag.  chacun.  A  Paris,  chei  Tauteur, 
rue  dn  Goq-Saint-Hoooré,  n*  6,  et  IL  Croullebois, 
libraire ,  rue  des  Mathurins. 

L*économie  générale  pour  les  troupes  du  royaume^  dont 
la  méthode  des  g&teaux  offre  la  perspective ,  serait  par 
année  de  1,259,851  liv.,  las.  A  d.  (T.  U.  pap.  2fi&) 


ASTRONOMIE. 

Le  17  avril,  miss  Caroline  Herschell  a  déeoaveit  nue 
petite  comète  tâescopique,  dans  la  constellation  d*Andro* 
mède.  A 14*  hO\  temps  vrai,  elle  avait  0*  10*  d*aseenslon 
droite  et  ao«  de  déclinaison  boréale.  Cm  la  4*  eoBète  dé- 

couverte  par  miss  Herschell. 

-^  Les  ubies  de  M.  Taylor,  qui  coBtieBuent  tes  simis  d 
les  tangentes  de  toutes  les  secondes,  sont  adierécs  dlmpri* 
mer  ;  on  s*oocupe  de  Texplication  :  elles  paraîtront  i 
deux  ou  trois  mois.  Da  hkhànÊk 


rtrk.  Tip.  ■«ni  Mm,  ne  GmaoUr*,  •. 
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ra  LASSSMBLBB   NATIOMALB. 
SÉARCS  DU  SAMEDI   l«r  MAI. 

M.  M  Mabsannb-Font-Jduanb  :  Les  priacipes  de 
la  liberté  réunissent  toutes  les  nations;  chaque  Da- 
tion fait  partie  de  la  grande  famille.  Me  laissez  donc 
rien  qui  puisse  être  contraire  à  ces  principes,  et  at- 
taquez ces  droits  d*aul>aine,  reste  impur  de  l'antique 
féodalité'. 

Je  demande  que  cet  objet  soit  renvoyé  au  comité 
des  domaines. 

L'Animblée  adopte  ce  reovoî. 

—  M.  Go^io  présente,  au  noni  du  eonité  de  ooniti» 
tttiHNi ,  un  projet  de  décret  qui  a  pour  obiet  de  féTormer 
une  erreur  iotroduiledaDsle  décret  général  de  la  diviaien 
du  rvyëome.  an  sujet  du  départeneut  du  Tain.  11  est  dit 
que  le  départaneut  alteraera  entre  Albi  et  GaaU«;  tous 
avea  décrété  que  Talteniat  aurait  lieu  entre  lea  filles 
d*  Atbi,  Caatrea  et  Lavaur  ;  on  a  oublié  La?aur  dans  le  dé- 
cret général. 

L'AsKoibMe  déUbère,  et  réforme  cette  erreur. 

—M.  Ventier  présente,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
phnieufs  déereU  qui  sont  adoptés  en  ces  tenues  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  A  elle  iUt  par 
son  comité  des  finances,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

•  I"  Elle  autorise  la  communauté  de  Saini-Paal-TH>is- 
Gbateaiu ,  au  département  de  la  Drôme,  à  imposer,  celle 
présente  année,  la  sommede  1,006  Ut.  45  s.  en  (Principal, 
iKNir  être  employée  é  racquittemeiit  des  deux  premiers  ar- 
lida  des  dépenses  énoncées  dans  la  délibération  du  con- 
sdl-général  de  sa  municipalité,  du  SS  mars  dernier,  en- 
semble tes  quatre  deniers  pour  livre  du  montant  de  cette 
somme  •  pour  les  fraia  de  collecte. 

•  2*  lies  54A  lir*  i  s.  6  d.  destinés  au  remplacement 
dn  déficit  qui  a*est  trouvé  sur  la  f enie  des  grains  de  la 
première  profision,  faite  en  4789,  ainsi  que  les  fiais  de 
caltecte,  seront  imposés,  au  marc  la  livre  de  la  capitaiion , 
sur  teus  les  babltenu  de  la  communauté,  sans  exception  ; 
dont  la  cote  de  capitation  excède  40  sons  ;  et  quant  aux 
463  liv.  4S  a.  6  d»  deainés  au  remboursement  des  dé- 
penses faites  à  l'occasion  des  alarmes  données  en  Dau- 
pkiné  les  29  juillet  et  i*'  août  derniers,  ainsi  que  les 
droits  de  collecte,  Timposîtion  en  nera  faite,  au  maro  la 
livre  de  la  taille,  sur  tous  les  possédant  biens  sans  excep- 
tion de  ladite  communauté,  dont  les  cotes  de  taille  excè- 
dent pardMcment  40  sous. 

•  8*  II  sera  pourvu  par  TAssemblée  nationale  sur  la 
demande  de  la  permisaion  d'imposer  le  montant  du  déficit, 
sH  s*eD  trouve  aucun ,  sur  les  grains  approvisionnés  en  sep- 
tembre et  octobre  dernier,  lorsque  la  somme  de  ce  déficit 
aerm  cooauiiée,  et  d'après  Tavla  du  directoire  du  dépai^ 
lement.  s 

—  s  l'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  déclare  que,  par  son  décret  du  S9  n<^ 
vembie  dernier,  qui  veut  que  les  ci-devant  privilégiés 
soient  imposés  à  raison  de  leurs  biens-ioods ,  pour  les  six 
derniers  mois  de  4789  et  1790,  dans  le  lieu  où  lesdiis 
biens  sont  situés,  elle  n'a  pas  entendu  que  les  ci^nciers 
des  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  perpétuelles  ou 
viagères,  génératement  ou  spécialement  hypothéquées, 
fussent  imposés  k  raison  de  ces  rentes  dans  le  lieu  où  les- 
diis biens  se  trouvent  situés,  ^iU  n'y  sont  pas  domiciliés, 
Enconséqnence,  elle  ordonne  que  les  impositions  quin'au- 
raknt  pas  eu  d^aulre  motif,  dans  les  rôles  des  six  derniers 
mois  de  4 789  et  4790,  en  soient  distraites,  et  que,  pour 
en  opérer  le  remboursement  et  la  restitution  à  ceux  qui 
les  ont  acquittées,  il  soit  fait,  pour  1791 ,  un  rôle  de  sup- 
plément ou  réimposition  du  montant  desdites  contribu- 
tians,  et  que  la  somme  è  provenir  dudit  rôle  de  supplé- 
ment soit  remise  à  ceux  qui  auront  été  indûment  imposés, 
en  inilifiant  par  enx  du  parement  qu'ils  en  auraient  fuit 
aux  callceteaffa  dcaaix  derniers  mois  de  1789  et  de  Tan- 
née 4790.  » 

—  «  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  vu  la  délibération  de  la  municipalité  et 
du  oonseil-géiiéral  de  ki  ville  de  Bourges,  du  51  mars 
dernier,  coofirmalive  de  celles  prises  par  rancienne  muni- 


cipalité et  le  boreaa  de  ^aHté  de  ladite  ville;  autorise 
les  officiers  munictpanx  4  faire  an  rôle  de  contribution  de 
60,000  llv.  aor  tous  les  citoyens  capitéa  4  S  liv.  et  au-de»» 
sua,  proportiounellementé  leurs  revenus  et  facultés;  dé* 
clare  qu'il  sera  précompté  à  ceux  qui  ont  déj4  fait  des 
oootnbutions  volontaires  le  montant  desdites  contribu* 
tiens,  ù  charge  par  lesdiU  oOiciers  munidpaux  de  rendra 
compte  dessonunes  4  percevoir  en  vertu  du  nouveau  rôle.  • 
—  On  lit  une  lettre  par  laquelle  MM.  de  Cbailloué  et 
Deyrigny  exposent  que,  leurs  pouvoirs  finissant  au  mois  de 
mai,  ils  se  retirent;  qu'ils  en  préviennent  l'Assemblée, 
afin  que  l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  d^AIeoçon  soit 
autorisé  4  les  remplacer. 

M.  GouPiL  DE  Préfeln  :  J'ai  Fhonueur  de  repré- 
senter que  ce  bailliage  ne  sera  pas  sans  représen- 
tants; les  députés  des  communes  n'ont  pas  de  man- 
dats limitatifs;  quand  bien  même  ils  en  auraient,  ils 
sont-trop  pénétrés  de  la  sagesse  de  vos  principes  et 
du  respect  qu'ils  doivent  à  vos  décrets,  pour  abati- 
donner  jamais  vos  travaux. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  Tordre  du 
jour,  et  qu'il  ne  sera  fait  sur  le  procès-verbal  nulle 
mention  de  la  lettre  dont  il  s'agit. 

Suiie  de  la  diteusêian  mr  Vordre  judieiairt. 
Des  juges  sédmtairet, 

La  question  est  ainsi  posée  :  «  La  justice  sera-t- 
elle  rendue  par  des  juges  sédentaires  ou  par  desjugcs 
d'assises?* 

M.  Cbabroud  :  Il  me  semble  que  la  question  sui- 
vante peut  influer  beaucoup  sur  celle  qui  vient  d'être 
proposée  :  •  Y  aura-t-il  des  degrés  de  juridiction?  • 
Je  demande  que  cette  question  soit  d'abord  discutée. 

M.  Bhostarbt  :  II  me  paraît  convenable  de  per- 
mettre qu'on  discute  à  la  fois  les  deux  questions. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  La  jusU'ce  est  destinée  au 
service  public  :  il  faut  donc  adopter  le  moyen  qui  la 
rendra  plus  expédilive  et  plus  commode.  Dans  les 
tribunaux  d'assises  elle  ne  sera  rendue  que  par  inter- 
valle; des  tribunaux  sédentaires  la  rendront  chaque 
jour  :  ainsi  la  justice  perdra  du  côté  de  l'expédition 
dans  les  tribunaux  ambulants.  Sera>t-eIIe  plus  com- 
mode? Elle  le  seraitsans  doute,  si  nous  n'avions  que 
de  simples  transactions  à  examiner,  il  n'en  sera  pas 
ainsi  dans  les  instructions  ordinaires...  Je  demande 
donc  qu'il  n'y  ait  pas  de  juges  d'assises. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

M.  Garât  l'alné  demande  la  question  préalable. 

M.  Garât  (e  ;eiifte  :  Je  m'oppose  4  l'ambulance  des 
juges  :  si  quelqu'un  est  d'une  opinion  contraire,  il 
faut  l'entendre  :  on  peut  présenter  de  grandes  diffi- 
cultés; elles  doivent  être  discutées  et  r&olues. 

M.  Chabrouo  :  Ce  n'est  pas  sans  nne  grande  timi- 
dité que  j'entreprends  de  défendre  une  cause  qui  me 
paraît  jugée  d'avance  dans  votre  opinion.  Je  n'en- 
tends  pas  qu'on  établisse  les  assises  en  général,  mais 
qu'elles  soient  modifiées  et  appliquées  a  certains  cas. 
L'utilité  des  assises  est  déjà  démontrée  ;  je  m'atta- 
cherai donc  uniquement  aux  objections  qui  viennent 
d'être  faites.  On  a  prétendu  que  les  justiciables  at- 
tendront longtemps  la  justice,  parcequ'elle  ne  leur 
sera  rendue  que  dans  certains  temps  de  l'année.  Il 
n'est  personne  qui,  en  entreprenant  un  procès,  ne: 
s'estimât  heureux  si  quelqu'un  lui  vonlait  caution- 
ner que  ce  procès  serait  terminé  dans  l'année.  Les 
assises  sont  uniquement  destinées  4  expédier  les  af- 
faires, et  cette  institution  remplira  par^itement  cet 
objet.  On  a  demandé  si  la  justice  rendue  par  des  tri- 
bunaux ambulants  serait  plus  corbmode  :  on  ne  peut 
s'empêcher  de  dire  que  les  plaideurs  seraient  obligés 
d'aller  dans  les  grandes  villes  consulter  des  gens  d<î 
loi  :  eh  bien  !  sans  y  penser  on  me  met  dans  le  cas  dti 
vous  dire  le  mot  de  réniguic  ;  c'est  de  l'intéhét  des 
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grandes  villes  qu'on  s'occupe»  et  non  de  Tiatérêt  des 
campagnes.  Les  campagnes  cependant  demandent 
les  assises,  parceque  c  est  ponr  elles  surtout  qu'il  est 
essentiel  que  la  justice  soit  à  portée  des  justiciables. 
Vous  anrei,  dans  les  districts,  des  juges  sédentaires 
pour  juger  les  causes  sommaires;  des  magistrats 
également  choisis  par  le  peunle,  et  rerétus  de  sa  con* 
liance,  iraient  porter  dans  les  campagnes  ta  justice 
que  la  socie'té  ooit  à  tons  les  cîto jens.  Vous  avez  eu 
pour  but  de  délivrer  l'administration  de  la  justice  de 
tous  lès  maux  qu'occasionne  la  chicane  ;  ayez  pour 
toutes  les  affaires  des  tribunaux  sédentaires,  des  tri- 
bunaux de  chaque  jour,  et  vous  aurez  un  grand 
nombre  d'affaires  ;  alors  vous  réunirez  dans  le  lieu 
où  le  tribunal  se  tiendra  nombre  de  gens  de  loi, 
nombre  de  praticiens  qui,  avec  de  bonnes  intentions, 
je  veux  bien  le  croire,  avec  des  vues  pures,  mais  par 
un  attrait  irr^stible,  par  le  penchant  invincible  de 
la  maudite  robe,  si  je  puis  le  dire«  vexeront  encore 
les  peuples  et  seront  le  fléau  de  la  société. 

M.  DB  Landinb  :  Les  usages  et  les  coutumes  &- 
paraissent  et  se  reproduisent.  C'est  après  hnit  cents 
ans  d*intervalle  qu'on  veut  rappeler  les  assises  ambu- 
lantes et  les  tribunaux  Toyaceurs.  Mais  ce  qui  fut  fa- 
cile à  nos  aïeux  est-il  possible  à  leurs  successeurs? 
Le  passé  est  Técole  de  l'avenir,  et  l'histoire  n'est 
utile  que  parceque  Fun  nous  met  au  fkît  de  ce  qui 
arrivera  dans  l'antre.  Le  code  dts  peuples  fut  simple 
lorsqu'ils  eurent  simplement  à  s'occuper  de  la  carde 
des  troupeaux,  du  vol  et  de  rhoaucide.  Les  juges 
pouvaient  errer  de  cantons  en  cantons...  Jusqu'à  la 
seconde  race,  on  ne  connut  que  les  francs  et  les  seris  ; 
ces  derniers,  qui  formaient  les  quatue  cinquièmes 
de  la  nation,  avaient  disparu  aux  yeux  de  la  It^j^sfa- 
tion...  Les  lois  variaient  avec  les  contrées:  ici  on 
suivait  la  loi  salique,  là  c'étaient  les  lois  ripuaires  : 
les  deux  Bourgognes  étaient  soumises  au  code  de 
Gombaud,  tandis  oue  les  lois  romaines  s'introdui- 
saient au  Midi  de  la  France...  Dans  le  temps  des 
guerres  continuelles,  les  tribunauil  n'ejristaient  qiie 
oans  les  camps  :  la  justice  devait  être  vagabonde 
comme  ceux  oui  la  rendaient  et  comme  ceux  à  qui 
elle  était  rendue.  Quand  il  n'y  avait  qu'une  seule 
profession,  celle  des  armes,  qu'une  seule  qualité  de 
citoyen,  d'être  propriétaire  mncier;  nous  ne  con- 
naissions ou'une  manière  de  terminer  un  procès,  le 
jugement  ae  Dieu,  c'est-à-dire  le  combat.  SI  nous 
revenions  à  ces  temps,  nous  dirions  à  nos  juges  de 
reprendre  leurs  chevaux  de  bataîlle,  de  courir  de 
ville  en  campagne,  de  campagne  en  ville,  et  de  ren- 
dre des  jugements,  sinon  justes,  du  moins  expéditib. 
Quand  Suger  eut  détruit  les  droits  de  snite,  qnand 
les  villes  eurent  obtenu  des  chartes  d'affrancnisse^ 
meut,  les  villes  se  peuplèrent  de  citoyens  libres,  les 
campagnes  de  laboureurs  propriétaires  :  les  eoulu- 
mes  se  multiplièrent,  la  loi  romaine  fut  accueillie  ; 
les  nobles,  toujours  guerroyants,  et  qni  ne  savaient 
pas  lire,  furent  obliges  de  s'associer  des  hommes  in- 
struits, des  docteurs  ès-lois,  pour  rendre  la  justice 
distributive  :  ensuite  ils  aimèrent  mieux  rester  dans 
leurs  châteaux  et  dans  les  camps,  et  la  permanence 
fut  établie...  Que  notre  code  soit  réforme  ;  que  le  dé- 
dale des  lots  soit  éclairé  ;  qu'alors  on  propose  des  ju- 
ges ambulants  :  jusqu'à  ce  moment  leur  établisse- 
ment est  impoMbIc.  Faisons  tout  ce  qui  est  néces- 
aaire,  mais  ne  dierchons  pas  à  £Hfe  tout  ce  qu'on 
fera...  Je  conclus  à  ce  que  les  tribunaux  soi^t  se" 
dentaires  jusqu'à  ce  que  le  code  so^  réformé» 

On  demande  à  aller  aux  voix, 

La  discussion  est'fermée. 

MM.  de  Toulonj^eon  et  de  Bousmard  demandent 
tue  la  auestion  soit  divisée  et  posée  d'abord  ainsi  : 
«  les  tribunaux  ca  première  instance  scronl-iis  se- 
dentaitor. 


M.  DB  Bbaumetz  :  Je  ne  crois  pts  qu'il  y  ait  dans 
cette  Assemblée  le  moindre  doute  sur  celle  question. 
En  seconde  instance,  la  question  aura  besoin  d'être 
examinée  quand  vous  la  traiterez.  Les  défectuosités 
de  la  justice  en  France  viennent  autant  de  la  diver- 
sité éka  ressorts  que  de  la  vénalité  des  charges.  11 
Saratt  d'abord  que  les  tribunaux  en  dernière  instance 
oivent  être  ambulants.  Le  tribunal  derévisioD  doit 
l'être  également;  il  sera  peu  nombreux,  il  sera  uni- 
que,  il  rendra  qnil  aille  chercher  au  loin  les  detoan- 
des  en  cassation  ou  en  révision,  et  qu'il  se  transporte 
dans  toutes  les  provinces.  Je  disungue  donc  trois 
degrés  :  justice  ^instance  sédentaire r  justice  d'appel 
amoulante,  tribunal  de  tëvision  égaleaMoa  aaum- 
lant.  Cette  ambulance  tient  k  son  essence, 

M.  Gaiat  rallia:  CcD'estpasrétendne  des  ressorts 
qui  s  corrompu  les  cours,  aest  la  trop  grande  puis* 
sance,  c'est  ^'arbitraire  dans  l'ordre  des  aftnres»  As* 
sures  le  respect  des  rOles,  et  les  inconvénients  des 
Çrands  ressorts  disparaîtront  En  néunissaot  deux 
départements,  tout  magistrat  pourrait  aisânent, 
avec  un  peu  d'application  et  d'étnde,  connaflre  les 
coutumes  qui  les  divisent.  L'ambulance  est  contrafre 
à  la  perfection  des  juges;  il  &ut  donc  rendre  sëden* 
taires  les  ju^es  d'appel  :  elle  est  inutile  pour  les  ju- 
ges en  révisa»,  car  lesdeosandes  en  eassatioB  seront 
extrêmement  rares.  J'ai  à  préseaier  plusieuis  obier* 
VBtkms  qni  combattront  la  nécessite  préleadsc  de 
ces  assises  ambulantes  :  lo  On  ne  pourra  trouver  la 
gravité  de  caractère  et  d'allure  dans  des  juges  oui 
viendront  nous  juger  en  poste  et  en  botter;  30  les 
fonctions  déjuge  exigent  du  recueillement  :  les  ju- 
£[es  voyageurs  seront  exposés  à  des  distractions  con- 
tinuelles; 30  les  bons  juges  aont  les  bons  pères  de 
famille,  quand  ils  sont  instruits.  Les  vertus  privées 
préparent  les  vertus  des  magtsUrals.  Fera-vous  to^ 
^er  des  pères  de  famille?  4»  U  est  ncoessaire  que  des 
justiciables  eonnaiaseat  les  vertus  privées  de  leuis 
juges  :  pourront-tls  connaître  ceHes  de  juees  eau- 
reurs  de  poste?  Leurs  vertus,  s'ils  en  ont,  cnose  âîf- 


rant  la  poste  sans  cesse.  Mais  on  dit  oue  rambulaoce 
des  tribunaux  assure  TimpartiaUtéoes  juges.  Voiis 
vervex  qu'il  est  impocsible  qu'on  sache  q^elsiiiaes 
le  sort  aura  donnés  ;  vous  vertes  qu'il  est  impoauEk 
que  les  plaideurs  aillent  faire  leurs complimeota  ans 
nouTf  aux  juges;  vous  rerrez  qu'il  est  impossible  ^pw 
les  juges,  dans  leur  voyage,  trouvent  dans  les  lirax 
où  ils  s'arrêteront  d'aimables  solliciteuses  prêtes  à 
affaiblir  leur  impartialité  échanlFée  par  le  voyace. 
Itren  n'empêehe  qu'il  ne  s>tt  trouve  de  soodoyre!! 
pour  cela  ;  et  s'il  y  en  a  une  qni  soit  protégée  de  M.  le 
fuge  voyageur?...  En  un  mot,  nos  intendants,  daos 
leurs  tournées,  sont  des  modèles  de  jugies  ambulanls; 
voyez  donc  comme  ils  accréditent  les  vdtre&, 

M.  TaencBST  (au  moment  ou  il  parak  à  la  tiilMK 
ne,  des  applauoissemeats  universels  se  font  en- 
tendre): La  diseassion  est  fimnée.  On  a  demandé  to 
division,  dans  la  crainte  qo'eo  ne  préji^eèide  gra»* 
des  questions.  Je  regarde  ces  questions  coBNne  anmi 
importantes  que  ceRe  des  jures  au  civil.  Je  ae  ne 
sentirais  pas  le  talent  d'improviser  sardes  questions 
d'où  dépend  le  maintien  des  propriétés  ; /iosistedoac 
sur  la  mvision,  et  je  pense  qu'on  pourrait  éviter  toute 
difficulté  en  posant  ainsi  la  quesUba  :  «  T  aiir»t-& 
dies  jurÀsédentaires  ou  des  juges  d'assises?  ■  fii  rua 
croyait  qu'il  reste  eneore  qaei<pie  éqwvoi|iia»  an 
pourrait  proposer  ainsi  le  décret  :  «  Les  jugesés  pee» 
mière  inataaca  seront  sédentaires.  L'àateniblêf  na- 
tioBale  se  réserve  de  statuer  uilérieuBUMBtaàrsp* 
pelaeni  admis,  et  si  les  j 
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L'AssenO^Iée  le  décrète  aim»  : 
Sur  Vappêh 

La  qoestion  de  l'appel  est  posée  en  ces  termes  :  •  Y 
iiir»-i-il  pluneors  aeçrës  de  juridictioQ.  ou  bien  l'u- 
sage de  l'appel  aera-t-il  aboli  ?  • 

M.  Piaoïi  ms  Gaumb  :  L*appel  a  ewtëcbea  toutes 
BBtîoBS  où  il  a  ensté  des  tribunaux  ;  il  était  regardé 
eoBinie  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  une  justice 
.exacte.  Je  ne  croyais  pas  qu'il  pût  y  aroir  sur  cela  le 
Bioindre  donte;  mais,  dès  qu'il  s'élève  une  question, 
ee  n'est  phrs  rexpérience  seule  qu'il  fout  consulter, 
il  fout  ealeiidre  la  raison.  Sous  les  rapports  moraux, 
rap\)el  est  avantageux  anx  citoyens;  il  amène  à  la 
conviclion,  donne  moins  l'air  de  la  contrainte  aux 
jugements.  Le  juge  met  plus  d'attention  dans  Tin- 
struction  et  dans  les  jugements  de  procès  :  le  juge 
sapérieiur,  voyant  dans  1  appel  une  espèce  de  dénon- 
ciation, examinera  l'afiatre  avec  un  respect  pour 
ainsi  dire  religieux.  En  cause  d^appel,  l'affaire  se  ré- 
duit, elle  ne  présente  plus  qne  des  iaits  simples  ;  la 
déddon  des  juces  est  portée  d'une  manière  plus  par* 
fatCe»^  Je  condus  à  ce  que  l'appel  soit  admis. 

M.  DB  La  RocHEToncAULp  :  Vous  avex  hier  décidé 
les  jurés  an  criminel  ;  Il  ne  peut  y  avoir  d'aj 


avec 


Jo  jurés;  décida  donc  qu'il  n'y  aura  pas  «rappel  au 
criminel,  ou  plutôt  réserva  la  question,  puisque 
vous  avec  ordonné  la  formation  d'une  nouvelle  pro** 


eédarecrîminetle.  Je  me  restreindrai  donc  anx  eau 
scseiviles  :  QuTest-ee  qn'un  jugement?  C'est  l'opî» 
nien  des  hommes  chargés  de  juger;  il  se  prononce 
d'après  la  pluralité  des  opinions.  Le  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  pourra  être  prononcé  à  la  mino- 
rité des  auflrages  des  deux  tribunaux  réunis.  Il  fau- 
drait d'ailtenrs  supposer  que  les  juges  d'appel  seront 
phisëeiaIféB  qoa  les  juges  d'instance  :  pottnra«t«on 
le  penser,  si  ceux-ci  ont  obtenu  la  confiance  publi- 
que...? Se  pense  donc  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'ap- 
pel. 

IL  BavHATn  :  Je  ne  crois  pas  qne  l'appel  puisse 
toe  nue  <|uestion  sérieuse  après  que  vous  avez  re- 
jeté les  jurés  en  matière  civile.  Les  premiers  juges, 
plus  rapprochés  des  justiciables,  pourront  avoir  des 
moliCi  d  intérêt,  de  préférence  ou  de  haine,  et  vous 
livreriei  sans  retour  les  citoyaiis  anx  effets  que  ces 
motiii  pourraient  produire.  Le  juge  d'appel,  plus 
éloigné  d'eux,  édiappera  plus  aisément  a  la  séduo- 
tian. 

L'IuArnction  des  affaires  se  fera  d'une  manière 
pins  exaete  quand  le  juge  d'instance  craindra  la  cen- 
sure dn  tributiat  d'appel.  La  voie  de  la  révision  ne 
sopplée  pak  au  second  deffré  de  juridiction;  elle 
n'aura  d'effet  que  sur  l'application  de  la  loi  au  fait 
recoonu  et  sur  la  forme.  Le  juge  pourra,  en  obser- 
vant les  Ibrmes,  échapper  à  la  révision,  et  l'injustiee 
triomphera.  L'objet  direct  du  tribunal  de  cassation 
on  de  révision  est  d'assurer  l'uniformité  de  la  loi,  et 
d'empêcher  ces  interprétations  qui  varient  avec  les 
juges  «t  avee  les  pays.  Ce  tribunal  sera  nécessaire- 
aient  unique,  et  il  serait  physiquement  impossible 
qu'on  j  portât  toutes  les  causes  d'appel.  On  de- 
mande si  les  juges  en  seconde  instance  seront  plus 
édairés  que  les  autres.  On  craint  raristocratie  des 
tribunaux  :  mais,  sans  donte^  d'après  Torganisation 
que  vous  donnerez  à  Tordre  judiciaire,  les  juges  au- 
vent seulement  la  supériorité  de  l'âge,  de  Texpé- 
Henee  et  des  Inmières,  et  cette  supériorité  ne  peut 
hnmiticr  peisonne...  Vous  ne  pouvez  dono  pas  vous 
dapenaer,  aoit  pour  la  liberté  individuelle,  soit  pour 
l'unité  de  jorisprudenee,  d'admettre  Tappel.  Le  ju- 
«mant  par  jnres  an  criminel  rend  en  cette  matière 
'apffll-nnfiosBible.  Jamais  on  n'appellera  du  juge- 
ment des  jurés  sur  le  fait  :  les  formes  et  l'application 
de  la  loi  appartiennent  aux  juges,  et  cette  partie  dé- 


pend du  tribunal  de  révision.  Ainsi,  je  pense  qu'il 
mut  décréter  l'appel  aucivil,  sauf  les  exceptions  par- 
ticulières qui  pourront  être  jugées  nécessaires,  et 
sans  rien  préjuger  en  matière  criminelle. 

H.  PfiTiON  DE  VU.LENEUVB  :  Ou  VOUS  ft  dit  que  les 
premiers  juges  seraient  plus  circonspects  quaud  ils 
craindraient  la  censure  des  juges  supérieurs.  Les  pre- 
miers juges,  a-t-on  dit  encore,  seront  plus  rappro- 
chés des  justiciables,  et  ne  pourront  se  défendre  a*in- 
fluences  étrangères.  Les  juges  d'appel  seront-ils 
exempts  de  passions?  Les  appels  multiplieront  les 
frais,  favoriseront  Thomme  riche,  écraseront  le  pau- 
vre, et  tous  ces  malheurs,  vous  les  consacrerez  par 
une  institution  parfaitement  inutile.  Est-il  nécessaire, 
en  effet,  de  faire  rendre  des  jugements  qui  ne  jugeront 
qu'avec  la  volonté  des  parties?  Je  pense  donc  qu'il 
ne  doit  pas  y  avoir  deux  degrés  de  juridiction.  On 
pourrait  obtenir  les  avantages  qui  taisaient  désirer 
un  tribunal  d'appel,  en  établissant  des  juges  d'in- 
struction qui  décideraient  provisoirement  les  aibi- 
res  sommaires  ;  les  autres  anaires  ainsi  instruites  se- 
raient portées  aux  tribunaux. 

On  ferme  la  discussion. 

L'Assemblée  délibère  et  décrète  «  qu'il  y  aura  deux 
degrés  de  jundictiou  en  matière  civile,  sauf  les  ex- 
ceptions particulières  qui  pourront  être  décrétées, 
et  sans  entendre  rien  préjuger  en  matière  civile.  • 
'  La  séance  est  levée  a  deux  heures  et  demie. 

^^— ^— ^— ^■■*^^—  '  .111  m 

VARIÉTÉS. 

Oa  BOUS  a  aérené  le  fracment  d'un  discours  que  IL  Le 
Blane.euré  de  Saint-Jean^  et  officier  municipal  à  Ne- 
vers,  a  proBOoeé  à  ses  paroissiens,  relativement  aux  cir^ 
eonstanecs  présentes.  Nous  aurions  deairé  le  publier  en 
entier;  mais  le  défaut  de  place  ne  nous  permet  que  d'insé- 
rer la  prière  qui  le  termine:  elle  suffirait  nos  lecteurs  pour 
leur  faire  connaître  la  piété  zélée  et  le  patriotisme  éclairé 
de  ce  digne  pasteur. 

■  Dieu  de  €to?b,  de  Cbartemagtte  et  de  Satnt-Loutf, 
Jetés  un  regard  propice  sur  ce  royaume,  que  la  foi  de  nos 
ancêtres  doit  vons  rendre  si  cher,  et  qui  vous  Invoque 
dans  set  besoins  :  proiongei  an-delà  des  bornes  ordinaiies 
de  In  vie  les  jours  du  monarque  qui  captife  à  si  juste  ti- 
tre ions  nos  ccnra  :  perpétues  sa  postérité  sur  le  tr^ne  des 
Français:  n*en  lailes  pas  le  vainqueur  des  rojraumes  et  des 
provinees,  faites-en  le  père  de  ses  peuples  :  serres  de  plus 
en  plus  les  nceuds  qui  l^aUacbenl  à  nos  augustes  représen- 
tants !  aflérmissez-les  dans  la  courageuse  résolution  de 
consommer  le  grand  oeuvre  de  notre  r^énérstion  :  cond* 
liez  les  intérêts  des  grands  et  du  peuple  :  rétablissez  parmi 
nous  la  lo/auté,  la  candeur,  la  franchise,  tes  vertus  chré- 
tiennes et  patriotiques:  ramenez  Tabondance,  la  tran- 
quiUité,  la  concorde:  de  tous  les  Français  «  n*en  faites 
qn^ane  sodfté  de  frères.  Seigneur,  vous  avei  asseï 
cieroé  sur  noos  roa  vengeances,  et  toujours,  dans 
votre  colère,  vons  vons  souvenez  de  faire  miséricorde; 
c'est  des  temps  de  trouble  et  d'obscurité  qne  vous  faites 
sortir  le  calme  et  la  lumière.  Nous  vous  en  coojuronst 
faites  succéder  ^  nos  jours  malbeureux  des  jours  paisibles 
et  sereins  :  puissions-nous  en  être  les  heureux  témoins, 
et  ne  transmettre  à  nos  neveux  que  Thistoire  déplorable 
de  nos  dissensions  I  €'est,  0  mes  concitoyens,  le  vœu  de 
mon  cœur  I  Tel  doit  être  le  vôtre,  celui  de  tous  les  bons 
Français.  » 

ACADÉMIE  ROYALE  DB  MUSIQUE. 

Jntigone^  tragédie  lyrique,  donnée  vendredi  dernier  à 
ce  tbéâtre ,  est  une  imitaUon  assez  exacte  de  VJntigonê  de 
Sopbode.  On  connaît  la  fameuse  guerre  de  Thèbes,  où 
Etéocle  et  Polynioe  se  donnent  mutuellement  la  mort. 
Créon,  leur  onde,  qui  leur  succède,  ordonne  une  pompe 
funèbre  pour  Etéocle  ;  mais  il  refuse  les  honneurs  de  la  sé- 
pulture à  Polyiiice,  pour  être  venu  porter  la  guerre  dans 
son  pays  :  il  Impose  la  peine  de  mort  è  quiconque  osera 
^  seulement  couvrir  son  cadavre  d'un  peu  de  poussière»  An* 


ttgfone,  MVQr  de  !Vil)rnic«,  et  q4  loi' Tut  k>9J«ilts  tendre- 
BscDt  attachée,  est  surprise  à  1  iîislaul  où  elle  lui  rend  les 
devoirs  funèbres,  et  condamnée  à  mourir  par  le  tyran, 
C^eat  en  vain  que  le  jeune  Hémon,  à  qui  elle  élait  promise, 
fait  valoir  auprès  de  son  père  les  nœuds  de  leur  mutuelle 
leodiesie  et  ledéieipoir  dont  le  supplice  d*Anti|i;one  Tac- 
qibknrait:  ni  ses  larmes,  ni  les  piières  du  peuple  ne  peiH 
ventlefléobir.  La  monde  la  jeune  princesse  est  jurèeé 
Slle  ia  suJbil,  dans  Sophode,  lorsque  Créon,  épou- 
vanté par  les  prédictions  de  Tîrésias,  venait  de  lui 
pardonner.  Hémon,  désespéré,  se  perce  le  aein  dans  les 
bras  d*Antigone  expirante ,  et  aux  yeux  de  son  père  qui  ne 
peut  Tarréter.  Cette  catastrophe  a  para  trop  tragique  à 
M.  Marraonlel,  quilait arriver  Oéonàrinslant  où  les 
deux  amants  vont  se  poignarder.  La  nature  remporte  sur 
son  ressenti  ment  t  et  il  consent  au  bonheur  de  son  fils» 

Chez Jes Grées,  ches  les andeas  en  général,  où  le  res» 
pect  pour  les  morts  était  un  acte  de  lieligioo  d^uoe  toute 
autre  importance  que  pami  nous,  ce  sujet,  fondé  sur  la 
piété  fraternelle  d'Antijgoiie,  devait  être  d'un  fbrt  grand 
lotérél;  il  ne  saurait  avoir  le  même  dans  nos  rnseor»,  à 
mo^is  d*étre  préparé  par  beaucoup  de  développcnieBls 
giie  n'admet  peint  la  musique.  L*amour  réciproque  d'Bé- 
moo  pour  Antigoiiet  menacée  de  perdre  la  vie,  est  tans 
do)ita  plus  capable  d'attacher;  aMiacet  amour,  et  la  piété 
flQ  la  princesse  ewrtn  son  frère,  sont  moins  des  passions 
que  des  sentiments.  Il  n'en  résulte  que  des  émotions  lai- 
bles  et  oniformeaf  et  les  ouvrages  lyriques  ne  se  sou- 
tiennenli  que  |)«r  beaucoup  de  paasions  et  de  mouvements. 
C'est  donc  le  vice  du  eeul  sujet  qui  a  le  plus  nui  au  suocès 
^e  Topém  dent  nous  vendons  oompteb  i«*aateur  ne  pou- 
vant m^Usr  d'inlérét,  an  fond,  en  a  mis  dans  les  détails, 
dpof^Ja  wani^  dP«l  1»  ginpart  des  kcèoes  sont  préwnléest 
mais  cela  n*a  pas  suflB.  Le  spectateur,  impaiieni  d'éproa* 
lier  ces  vive»  sci^Miiioos  qu'il  vient  dierchcr  au  thèltre, 
^faûl  retomber  son  humeur  sur  le  style,  et  s'est  accroché 
^des.ei^ressionB  qui  ne  Ini  aoiaieol  pa»  autant  dépla, 
sans  doute,  s'il  s'était  senti  enlralné  par  le  snycL  Sana 
«ouloîr  justifier  quelques  taches  légères,  nousosons  croire 
que  ce  poème  est  écnt  d'une  manière  digne  des  autres  ou- 
vrages de  M.  Mannontel,  dont  on  connaît  le  alyleaus»  im* 
tinei  qu'élégant*  Cenakorel,  qui  en  fait  le  prindpal  aie* 
rite,  n'est  peutrétre  «pas  amet  jusiement  apprérié  à  ce 
tM^tre»  où  l'on  est  trop  aeconlnmé  h  la  bonffiisure  et  à 
la  recherche  des  coneetti, 

La  musique  porte  le  cachet  d'un  grand  mettre,  pour  la 
&cture;  elle  contient  des  morceaux  du  plus  grand  elTet  : 
peutrétre  y  en  a^tril  trop  de  fiégligéa.  H  ne  auflit  pas  qu'un 
compositeur  rencontre  l'expression  juste  des  paroles,  s'il 
la  rend  avec  les  procédés  communs;  il  faut  que  cette  ex- 
pression soit  ornée  de  pensées  originales  et  piquantes, 
sans  quoi  l'oreille  ne  croit  entendre  que  ce  qu  elle  a  en» 
tendu  partout  ailleurs.  On  a  distingué  cependant  uu  très 
beau  morceau  d'ensemUe  au  premier  acte,  une  superbe 
Mène  au  second»  un  quatuor  soutenu  .d*un  choeur;  un  triOp 
et  beaucoup  d'airs  tiès  bien  chantés  par  madame  Maillard 
et  M.  Rousseau.  Malgré  le  peu  de  succùs  en  général  de 
cet  ouvrage,  les  détails  justifient  les  grandes  espérances 
que  l'on  a  conçues  des  talents  de  M.  ZiogarelU. 

Il  est  très  fâcheux  pour  la  nouvelle  administration  de 
ce  speetacle,  coAfiée  aux  sujets,  sous  Tinspection  de  la 
municipalité,  d'avoir  débaté  d\ine  manière  aussi  peu  bril- 
lante. Ce  n'est  pas  le  moyen ,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, de  ramener  la  faveur  publique,  dontil  aun  si  grand 
besoin ,  et  qa'U  mérite  à  tous  égards. 
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AVIS  DIVERS. 

Le  tlfBgedela  loterie  royale  de  France  s'est  IMt  hier. 
Les  n««8ortis  sont  :  6, 44 ,  52 ,  50  et70.  Leprochain  tirage 
ae  fem  le  46  de  ce  mois. 


SPECTACLES. 

AcADéMR aoTàLB  DB  MosiQUB.  — Auj.  S  mai,  Œdipô 
d  Colonne^  paroles  de  M.  Guillard ,  musique  de  Sacchiiii , 
dans  lequel  madame  Ponleuil  fouera  le  réle  d'jiHiigone: 
suivi  du  ballet  de  Mirta,  de  GardeL 

TaéiTaK  db  la  Matiou.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj,  2,  spectacle  redemandé,  te 


Jaioute,  corn,  rii'5  adeé,  en  Vers  ;  4  la  7f  rtprés.  du  Cbn- 
*  vent  ou  les  fruits  du  Caractère  et  de  C  Education^  com» 
nouv.  en  i  acte,  en  prose. 

Tbratrb  Italien.  —  Auj.  2,  Us  trois  Fermiers  i  et 
Sargines, 

THBATaB  M  MoifsiBoa.  ^~  Auj.  15,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germaifa,  la  49*  rjprés.  derj?- 
piménide  français^  com.  en  1  acte ,  et  le  Nouveau  Don 
Quichotte^  opéra  franc.,  miislqae  del  signer  Zacdinrelii. 
M.  Rode  exécutera ,  entre  les  deux  pièces ,  un  conoerU»  de 
violon  del  signor  Violti. 

TuiATAB  nu  Palau  Royal  —  Auj.  2,  Us  Cent  iotds, 
com.  en  1  acte;  le  Soldai  prmstim  en  8  actes  ;  et  X'in- 
conséquenie^  en  i  acte. 

ThÉATRX    db    MADEnOISBLLB    MOMTAHSUR,    ait     PoloUm 

Roffoi,  —  Auj.  2,  la  6*  représ,  de  Lioia  ou  VliaUenme  à 
Londres^  opéra  en  3  actes,  musique  del  siguor  Cimarosa, 

Petits  CovBDiBNS  na  S.  A.  S.  Mgb  lccomtbdb  Bcaejo* 
LAIS.  —  Auj.  2,  ù  la  salle  des  Élèves,  boulevard  du 
Temple,  U  Fat  en  bonne  fortune^  opéra-boulTon  en 
2  actes;  la  i'*  représ,  de  Lucide  et  Dêrcourt^  oonu  en 
2  actes;  et  la  Crcisée,  en  2  actes. 

CiBQVB  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  3,  concert,  daaa 
lequel  on  exécutera,  enlre  autres moreeani,  deux  symph.  de 
M.  Haydn;  un  air  des  Prétendus,  unevScèuefran^,  mu- 
sique de  M.  Lebrun,  et  un  trio  de  Panurge  :  ensuite  qua- 
drille de  Tarare,  de  la  composition  de  Bl.  Déshajes,  et 
bal  jusqu'à  onse  heures.  - 

GbandsDansbobs  do  Roi. —  Auj.  2,  Us  Quatre  Prelett^ 
dus;  Us  Heureux  NatureU;  U  Trousseau  d'Agnes;  Ce  qui 
vient  de  la  Flûte  retourne  tm  tambour,  pièce  eo  4  acte  ; 
l'Homme  franc,  en  2  actes;  et  la  Catteme  enchantée , 
panL  en  3  actes;  avec  des  dtTertisaements  et  divers  exer- 
cices dans  les  entr'actes. 

AuBiGu-CoHiQCB.  ^-  Aoj.  2,  U  Modèle  des  Epoux  ^ 
pièce  en  3  actes,  et  V Homme  au  Masque  de  fer,  panL  en 
5  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIBMBNTS  DBS  BBflTES  DB  L'BOTBI.  DB  TILUB 
DB  PARIS. 

Six  derniers  asois  tTSa.  MM.  les  payeurs  saut  à  U  lettre  P. 

Cùurs  des  changes  étrangers  à  60  l'ours  dé  eiale, 
'  ïr&er. 


Aflseterdam. 
HambooiB* 
Loodrea.   •  • 
Cadix»   •  •  • 
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•  .     2031 

.  ..     26Î 

45  LU  8. 
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ils. 
•      lOt 

€07  f 
au  pair 


Madrid.  •  •  • 
GéiMk«  .  •  . 
Livoume.  ;,  •* 
Ljoa,PftqiMB. 

Cùurt  des  effets  royaux* 

AcL  de»  Indei  de2,5001iv.  .  .    t8é7 1^  50,  é7  i,  45;  47  i 
Loterie royalede  1780,  àlfOOlÎT. .     éip 

—  Primes  sorties •«••«.    1789,  eO  p 

Lot.  d'avril  1783,  à  600  li v.  le  billet.     670  s.  14,  13,  i  5  ^  p 

—  d'oct.  àAOOliv.  lebH . 

Dp.  de  déc.  1782,  quiU  de  fin.  •  .    13{,  12  î.  a^  i&l  p 

—  de  125  millions,  déc  1784.  .    5  J,  {,  ^  J,  J.  s.  6  |  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins» •    a  ^  p 

Quit  de  finance  sans  buUetins.    ...    10 1,  f,  {,  9  i,  •  p 

—  Sorties. 6|^6p 

Bulletins •••••• (>2| 

—  Sortis. ••••••«••••    19  p 

Reconnaissances  de  bulletina.   ••••• 

—  Sorties. •.... ». 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  aortJe.  .  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 S20 

Lots  des  hôpitaux. 41  ïP 

Caisse  d'esc ,    8470,  75,  78,  80,  78 

—  Estampée.  •••••.•..«• 

Demi^aisse. 1767,  36,  37,  38,  39,  38,  37 

QuiL  des  eaux  de  Paris.  530,  35,  40,  45,  48, 60,  70,  80 
Actions  nouvelles  des  Indes.  ••••»••.  978^  70,  80 
Assur.  contre  les  incendies.   • 4(i0,  79,  80 

—  A  rie. 425,  23 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Amourd'huil^'mai.  «  .  • 

—  de  200  liv «  ,  .    5  s.  6  d. 

^  de  300  liv.  .  •  •  .  • «  .  .    6  8»  6  d 

—  de  1000  liv iL8iL4tl 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stûckkoim,  le  9  «m7. — On  dott  emb«rqn«r  deimfii 
fei  troupes  qui  se  rendront  d'ici  dans  la  Finlande.  On 
fera  en  nêine  temps,  à  Geste,  l*etnbêrquement  des  rgri- 
menla  d'O^trofrotliie  et  de  Sélande.  —  Les  freintes  la  7%^ 
fis,  VnUrim  et  l  Hector^  le  entier  tt  Falk  et  le  yacht  l« 
Stdnî  HitrikHemi  ont  fait  voite  de  Cnrlserona  pour  la 
a^tHiiiTie,  où  sera  ras^emWée  la  (grande  flotte  pendant  cette 
campagne.  Btleaera  oompo^dtf  seboônerdu  roi  de  18  ca- 
BtM»;  deux  faifseaai,  appelés  ffennemoB  et  Turamas,  por- 
lant  trente  à  ifaatante  canons  de  36  litres  de  balle  ;  deax 
prtmes  portant  des  canons  de  48;  un  chel>ec;  trente-ei* 
une  pl^  portant  des  canons  de  ^  et  de  tf  livres  de  Kalle  ; 
huit  UûnMDts  montés  de  gros  mortiers  ;  hoU  arîsos ,  cntf< 
ters ,  eibi  ;  cnit  seiie  ctiatoupes  canonufères,  portant  cfaa-> 
èmtedeuf  eaoona  de  SU  livres  de  balle,  et  tm  pareil  nonif- 
bre  de  canots  portant  cbacan  un  canon  de  18.  Celte  ftotté 
sera  partage  en  qtûnze  divisions.  —  On  sait  qaè  Pescadre 
russe  sera  composée  de  treole-dem  vaisseaux  de  ligne. 
CcDe  de  galères  qui  a|pra  dans  le  golfe  de  Finlande  mon- 
tera I  fd^  de  cent  voiles. 

PRUSSE. 

Vt  Btrlin ,  U 17  avril.  —  Le  départ  des  régiments  dans 
cette  garnison  est  fixé  an  17  du  mois  procliain.  Cette  fixa- 
tien  d*é|>o(iue  fait  cnindre  que  les  négociations,  quoique 
adÎTes,  ne  puissent  prévenir  la  rupture  de  la  paix.  L^armée 
sera  conmiandée  par  le  roi  en  personne  sur  lès  frontières 
de  la  Bohême  ;  dans  la  Hauie^Uésie,  par  le  duc  FVédéric 
de  Bnmswick;et  dans  la  Pologne,  par  le  duc  de  Bruns- 
wick régasm^  Lea  princes  da  sang  rojvl  f«D0iit  ami  la 
campagne.  Le  prince  Louis,  fila  du  roi ,  servira  comme 
aide-d»<amp  sons  le  doc  régnant  de  Brunswick,  qui  Ta» 
dit-on,  deniiidé  expressément  i  û.  M.  Le  prince  royal  sera 
MUS  les  ordres  du  général  Mollendoiff,  et  commandera 
ane  brigade  de  deux  régiments  de  la  garnison  de  Berlin  ; 
les  princes  Henri  et  Loni« ,  fib  du  prince  Ferdinand  de 
Prvse,  ont  été  nomtnéa  par  le  roi  ]]eutenanli>«olonchf  » 
le  freoiier  dans  le  régiment  des  gendarmes,  le  seoood  dana 
celui  de  Sdiwerin,  iàiranlcrie.  Le  prince  Henri  de  Pruase^ 
oade  du  roi ,  no  liera  pas  la  cainpagac;  ce  prince  ayant 
rtsûlo  de  faire  Pété  procliain  un  vojage  en  Suisse  pour  ré- 
tablir sa  santé  affaiblie. 

P.  S, On  icçait  des  lettres  de  Kehl,  du  26  avril;  elles 
«andeol  que  Ton  vient  d>  recevoir  la  nouvelle  qne  le  roi 
de  fVanra  déclaré  la  goerre  au  roi  de  Hongrie. 

POLOGNE» 

De  Vanfme  ,UiO  avriL  —  Les  dernières  nouvelles  que 
fkfo  a  reçues  de  Vienne  et  de  Beriin  ne  laissant  plus  dou- 
ter d'nne  niptore  prochaine  entre  la  Prusse  et  PAutricbe , 
an  fait  partir  ponr  leurs  destinations  les  cbets  des  divisions 
K  da  biigades  de  Tarmée  de  la  république.  La  plupart  se 
lendmt  sur  les  frontières  de  la  Gallicie  et  de  l'Ukraine.  On 
y  envole  des  troupes  et  des  munitions,  et  l'on  doit  y 
Tormer  vn  corps  d'observation  sous  les  ordres  de  M.  le 
prince  Joseph  Poniatowski,  chef  des  gardes  à  pied,  qui 
partira  demain  pour  s'y  rendre.  —  On  parle  de  fortifier 
Cnoovie»  et  que  cette  dépense  eidgera  une  somme  do 
400,000  florina. 

iXLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  20  mort.  —  LelS  dece  mofs»  nne  forte 
(Tivision  des  hnssarda  de  Wormser  est  arrivée  en  cette  ca- 
pitale. Cette  division  doit  prendre  la  route  du  Luxem- 
bourg, où  la  garnison  doit  encore  être  augmentée  de  qua- 
tre régimenla  hongrois  «  que  le  général  Zebenter  a  reçu 
Tordre  d'y  condoire...  On  entretient  toujours  avec  le  plus 
grand  sora  le  brait,  qui  s'est  déjà  répandu,  a;^e  plusieurs 
princes  de  PEmpire  fourniraient  an  secouru 'ie  «hjf^t-qua- 
tre  mille  hommes,  pour  augmenter  l'armée  «ab'icbieDDe 
dunlesPayv-Bafc 

1~  Série.  —  Tbma  IK 


La  garnison  turque  d'Onowa  a  capitulé  le  10  de  c« 
mois.  On  lui  a  accordé  le.i  mêmes  conditions  qu*à  celle  de 
Belgrade.  Cette  nouvelle  a  été  apportée  ici  par  M.  le  comte 
Charles  d'Avesperg,  qui  a  commandé  pendant  l'hiver  le 
blocus  de  cette  place.  On  n'a  pas  encore  d'autre  détail. 
C'est  un  événement  bien  intéressant  pour  les  Antrichièns, 
puisqu'il  les  rend  maîtres  dd  cours  du  Danube  jusqn'à 
Widdin ,  dont  le  siège  sera ,  suivant  tonte  apparence ,  une 
des  premières  opérations  de  la  campagne. 

Les  armées  msses  sont  en  mouvement.  On  dit  <|Qe  la 
grande  Ootle  est  partie  d'Ocxakoir  ponr  «ne  expédiiioo 
secrète.  Un  corps  d'observation  considérable  est  près  des 
fWNitlères  de  Pologne  t  les  autres  troupes  avancent  vers  la 
Bulgarie  et  la  Betfarabie.— Cependant  on  continue  ton* 
jours  à  Yassy  les  négoclaiiona  ;  les  derni^res  noovellei 
de  cette  ville  annonçaient  qu'il  y  était  récemment  arrivé 
nne  chancellerie  tarqae.  •—  On  a  reçu  la  nouvelle  qne  le 
eorps  da  volontairea,  qne  l'on  a  fbrmé  des  sujet*  tnres« 
a  joèni  faroiée  ottomane  avec  toute  la  monitlon  gall  avait. 
On  donne  pour  motif  de  celte  désertion  la  dévaHaiion  que 
Fon  a  faite  dans  plusieurs  endroits  d*oè  étalent  tlréa  un 
grand  nombre  de  ces  volon  tairas. 

Le  iO  de  ce  mois,  M.  le  comte  de  Podewlh,  ministre  dé 
Pmase,  eut  une  conférence  avec  M.  le  prince  de  KannHif^ 
dana  laquelle  il  lui  remit  pKniears  écrits.  Apr^s  oetCe  con^ 
lérence,  ce  ministre  eut  encore  une  aodienoe  du  roi ,  h 
laquelle  fot  aossi  appelé  M.  le  baron  de  Jacobi,  ministre 
de  l'élecUiral  de  Brandebourgs  dana  la  même  ouk  en  e»* 
pédia  ua  courrier  k  Berlin. 

La  cammiaaion  des  études  va  étne  «npprimée,  «t  IVM 
remettra  les  établissements  d'édocatlon  pabl'H{ue  sér  le 
pied  oA  ila  étaient  avant  le  feu  empereur.  Cette  disposMon 
est  applaudie;  mais  on  ne  reçoit  pas  avec  la  même  satla- 
factioa  mi  projet  annoneédepoia  qaeh|uès  jours.  H  s'agit  de 
rétablir  l'aaeien  index  pour  la  librairie ,  et  de  nommer 
M.  le  cardiaal^rchevéque  de  Vienne  è  la  présidence  du 
trihnnal  de  censure.  —  On  travaille  k  des  habiU  k  la  hon- 
groise pour  le  roi  et  M.  l'arcfaidue  Françoi;* ,  de  sorte  <|ne 
Sa  Majesté^  en  allant  ae  Ihire  eaufonncr  k  Bade,  prendra 
le  costume  de  la  nation. 

ITALIE. 

De  NapUê^  le  10  avril.  —  Dans  la  nuit  du  8  an  A  de  ce 
mois,  le  feu  a  pris,  dans  le  povf  de  Casteliamare,  au  vais- 
seau le  lioger^  de  74  canons.  0«)  venait  de  finir  Farmement 
deee  vaisseau ,  destiné  k  conduire  en  Espagne  Hf.  le  prince 
de  Locci,  ministre  de  S,  M,  sicilienne.  Le  roi  devait  aller 
le  monter  le  lendemain  pour  l'amener  dans  le  port  de  Na- 
ples.  Le  feu  parait  s'être  élevé  de  la  fosse  aux  lions  ;  il  s'est 
montré  tout-k-coop  avec  la  plus  grande  vioteoce,  et  mena- 
çait hier  les  chantiers  et  tout  ce  qni  était  dans  le  port  Dn 
bâtiment  marchand,  chargé  de  grains,  a  pris  feu,  et  on 
tt*a  pu  le  sauver.  On  a  coupé  les  cftbles  do  Rofer^  qtd  a 
été  pouBié  an  large^  où  il  a  achevé  de  se  consumer. 


FRANGE. 

Copie  de  ta  lettre  écrite  par  le  nri  aux  eolone  de 
Saint-Domingue, 

Mes  bons  et  amés  sujets,  ne  doutez  pas  que,  malgré 
Féioignemertl  où  vous  êtes  du  lieu  de  ma  résidence,  je  n'aie 
été  constamment  occupé  de  votre  bonheur.  Tavais  voulu 
reconnaître  avec  certitude  tout  ce  qui  pouvait  y  contribuer 
davantage,  et  vous  auriex  éprouvé  plus  sensiblement  en- 
core les  effets  de  mes  bonnes  intentions;  mais,  ai^ur* 
d'hui  qae  i*ai  appelé  à  mon  aide  les  lumières  et  les  conseils 
de  toute  la  nation  ,  j'aurai  plus  de  moyens  pour  assura* 
votre  contentement  d'une  manière  solide  et  invariable.  Le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  que  je  vous  envoie,  après 
ravoir  approuvé  et  sanctionné,  vous  est  un  premier  gage 
des  espérances  qne  je  conçois. 

11  est  de  toute  justice  que  vous  participiex  aux  avantafcf 
de  la  conslilulion  dont  mes  sujets  d'Europe  vont  jouir, 
puisque  vous  n'êtes  séparés  d'eux  ni  par  la  nature  de  vus 
droits,  ni  par  les  degrés  de  mon  affectioo.  Vous  cttltivfl 
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vmtntMgmiM  et  avee  nioota  vm  eokmie  Amt  lei  |tto* 

duclioassont  une  partie  essentielle  de»  richesses  de  Teni- 
pire  français  ;  aiosi  foas  eoncourres  au  bien  général  en 
Toas  occupant ,  coroine  vous  y  êtes  invités,  ft  faire  con* 
Dallre  les  dispositions  qui  peuvent  établir  le  meilleur  or- 
dre au  milieu  de  vous»  et  réunir  tous  les  habitants  de 
Saiat-Domlngue  par  les  liens  du  bonheur  et  de  la  oonfian* 
ce  :  vous  n*oublierei  point  que,  ne  faisant  qu'un  avec  nous, 
vous  deves  soigner  attentivement  les  intérêts  du  commerce 
de  FVance,  comme  il  doit,  par  réciprocité,  s*occuper  des 
moyens  propres  h  encourager  vos  utiles  travaux.  Cest 
par  une  pareille  union,  Tobiet  de  mes  vœux,  que  je  verrai 
mes  sujets  de  Tun  et  de  1  autre  hémisphère  ne  former 
qu*une  même  famille,  et  déconcerter  les  projets  de  tous 
ceux  qui  ont  le  malheur  de  se  plaire  dans  les  divisions.  Je 
ii*ai  jamais  douté  un  moment  de  votre  fidélité;  car  vous 
êtes  Français,  et  vous  en  avez  manifesté  le  généreux  pa* 
triotisme  dans  les  plus  grandes  occasions  ;j*ai  donc  trouvé 
du  plaisir  k  vous  donner  direclement  un  témoignage  de 
mes  sentiments,  et  vous  pou vei,  vous  devei  y  compter  en 
tous  les  temps.  Signé  Louis. 

ff.  B.  Le  roi  a  écrit  une  lettre  à  peu  près  pareille  aux 
colons  de  la  Martinique  et  des  autres  I1es-du-Vent. 

Diêcoun  d»  M.U  nuurquiê  de  BouHlé,  frononeé  à  la  têiê 
de»  grenadierê  de  la  gamiion  de  MeU^  U  lundi 
19  avril  1790. 

c  L'esprit  de  la  garnison,  Fexemple  que  sa  conduite  a 
donné  k  Tarmée  et  à  la  France  entière,  Ta  couverte  de 
gloire,  et  je  la  partage  avec  elle  :  tous  les  moyens  de  sé- 
duction ont  été  employés  précédemment  ;  ih  le  sont  avec 
plus  de  forée  que  jamafo  dans  ce  moment;  les  gens  malin- 
tentionnés se  flattent  de  corrompre  la  garnison  ;  je  vous  le 
demande,  grenadiers,  voudriea-vous  perdre  en  un  mo- 
ment la  gloire  et  I*bonneur  que  vous  vous  êtes  acquis  ? 
Non,  je  vous  estime  trop  pour  le  croire  :  le  sais  cependant 
que  quelques-uns  d'entre  vous,  entraînés  par  la  séduc- 
tion ,  se  sont  permis  des  écarts  et  des  démarcbps  condam- 
nables ;  fe  les  connais ,  je  les  observe ,  et  |e  les  livre  à  leur 
repentb',  persuadé  qu^ils  changeront  de  conduite. 

•  L'attachement  que  j*al  conservé  pour  la  garnison  m*a 
engagé  I  demander  la  révocation  des  ordres  du  roi,  pour 
en  faire  sortir  des  régiments,  dans  la  certitude  que  f  al 
donnée  qu'ils  se  condtdraienl  bien ,  et  qu'ils  conserveraient 
leur  bon  esprit;  mais,  si  ces  régiments  se  conduisaient 
mal,  riniention  de  Sa  Majesté  est  qu'ils  en  sortent,  et  ils 
en  sortiront. 

•  Je  compte  infiniment  sur  les  grenadiers,  qui  cnt  tou- 
jours donné  Texemple,  à  la  tête  desquels  je  suis  accoutumé 
à  combattre,  et  quelquefois  à  vaincre  les  ennemis  de  la 
patrie,  et  f  ai  autant  de  confiance  dans  leur  fidélité  que 
j'en  ai  eu  dans  leur  valeur;  mais  c'est  avec  regret  que  je 
vois  que  ceuc  de  cette  garnison  se  sont  portés ,  ces  jours 
derniers,  à  des  désordres  qui  ne  peuvent  que  faire  tort  à 
la  considération  qu'ils  doivent  s'attirer  par  leur  conduite, 
et  à  l'exemple  qu'ils  doivent  donner.  Qu'ils  rentrent  dans 
l'ordre,  el  qu'ils  ne  me  forcent  pas ,  après  leur  avoir  parlé 
en  pêi«,  d'agff  en  général ,  et  de  faire  observer  les  lois  de 
la  discipline  dans  toute  leur  rigueur,  k  quoi  mon  devoir 
m'oblige,  et  à  quoi  je  suis  résolu.  ■ 

I^tre  des  grenadier»  ,  cha»»eur$  et  fusilier»  du  régiment 
de  Picardie  f  à  M*  le  marçMis  de  Bouilié,  du  21  avril 

vm. 

■  Notre  général ,  nous  avons  vu ,  non  sans  la  douleur  la 
plusamère,  que  nos  camarades,  en  ne  croyant  que  ci- 
menter une  alliance  avec  tous  les  régiments  qui  composent 
celte  garnison ,  se  sont,  dans  un  étal  d'ivresse,  livrés  à  des 
excès  dont  les  suites  pouvaient  devenir  funestes.  Leur  con- 
duite vous  a  causé  des  sollicitudes  ;  mais  votre  sagesse  a 
remédié  à  tout ,  et  les  moyens  que  vous  avez  employés  à 
rétablir  l'ordre  ont  mis  le  comble  à  notre  admiration  et  à 
l*ur repentir.  Heureux,  noire  général,  si  ce  cruel  événe- 
ment, dont  le  souvenir  ne  nous  servira  qu'à  nous  faire  dé- 
fier de  nous-mêmes,  et  à  nous  affermir  dans  nos  devoirs,  ne 
BOUS  Tait  pas  démériter  auprès  de  tousI  II  n'tst  queVerreur 
d'un  moment,  qui  n'est  pas  sans  remède:  ceux  qu!  y  sont 
tombés  nous  flattent  de  cet  espoir  :  des  jeunes  gens  qui 
n'ont  d'autres  guides  que  leurs  passions  s'égarent  quel- 
quefois; mais  le  prestige  cesse  dès  que  le  flambeau  de  la 
raison  vient  les  éclairer  ;  c'est  le  cas  où  se  trouvent  nos 


jèmies  canaredes,  dont  nous  osons  vons  proposer  les  ex- 
cuses et  demander  le  pardon.  Daignez,  notre  général  «  ne 
pas  rejeter  notre  prière  ;  le  regret  dont  ils  sont  péDétrés 
pour  avoir  encouru  votre  disgrâce  leur  donne  des  dftnta 
à  votre  indulgence.  Nous  ne  serons  tous  heureux  qu'en  re- 
couvrant votre  bienveillance  :  nous  voulons  plus  que  ja- 
mais nous  en  rendre  dignes  par  notre  bonne  conduite, 
notre  fidélité  au  serment  que  nous  avons  prêté  entre  vos 
mains  de  ne  jamais  nous  écarter  de  la  loi,  notre  aèle  à 
seconder  la  sagesse  de  vos  vues,  notre  exactitude  à  la  dis* 
cipline  et  notre  obéissance  ft  nos  chefs, 
f  Nous  avons  l'honneur  d'être ,  etc. 

a  Le»  grenadier»,eha»»eur»€ffusiiiersdM 
régiment  de  Picard,  » 

ADMINISTRATION. 
5iii/e  dei  UUrei-palentes,  sur  décret  de  VÂi$enMég 

nationale^  concernant  la  divisitm  du  royaume. 

Département  du  Faul-AAtn. —- L'assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  à  Colmar.  Il  estdirîsé  en 
trois  districtii,  dont  les  che&-iienz  sont  :  Colmar, 
AUkirck  et  Belfort. 

Département  du  Bas-RMn.  —  L'assemblëe  de  ce 
d<^partement  se  tiendra  à  Strasbourg.  Il  est  divisé 
en  quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Stras- 
bourg, Haguenau,  Wissembour^  et  BeoCeld.  L^éta- 
blissement  de  district  dans  la  vilie  de  Benfeld  est 
provisoire. 

Département  de  Rhàne-el- Loire.  —  L*asseinblée 
de  ce  département  se  tiendra  provisoirement  dans  la 
ville  de  Lyon,  et  alternera  ensuite  dans  les  villes  de 
Saint-Etienne,  Montbrison,  Roanne  et  Villefrancbe, 
à  moins  que  les  électeurs  ne  préfèrent  d>n  fixer  défi- 
nitivement la  résidence.  Ce  département  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  la  ville  de 
Lyon,  la  campagne  deLyon,Saint-Btienne,  Mont- 
brison, Boanne  et  Villefranche.  L'assemblée  du  dis- 
trict de  la  campagne  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Lyon.  

MUmClPALITÉS  PROVINCIALES. 

II«Fasf«fic«.— MM.  Honoré-Félix  Arnoux,  bto- 
eat,  maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  Honoré  Be- 
rard,  négociant;  Jean-Baptiste  Collomp,  avocat;  Jo- 
seph-Pierre Gourdan,  bourgeois  ;  Prançois-Benott 
Guyot,  négociant;  Alexandre  Te^tanier  de  Seranon. 
Procureur  de  la  commune,  M.  Hugues  Abbo,  négo- 
ciant. 

Le  8  de  ce  mois,  les  gardes  nationales  de  plus  de 
deux  cents  villes  comprises  dans  TOrléanais,  le 
Berri,  l'Anjou,  le  Maine ,  le  Bourbonnais,  le  Poitou, 
la  Lorraine,  le  Limousin  et  rile*de-France  doivent 
se  réunir  à  Orléans,  pour  y  former  une  fédération  pa- 
triotique à  l'instar  de  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  dif- 
férentes provinces.  On  croit  que  la  garde  nationale 
de  Paris  y  enverra  un  détachement. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

L*Bfhire  des  eaux  de  Paris  a  été  Jugée  samedi  der- 
nier, SO  avril. 

La  sentence  condamne  les  administrateurs  en  des 
dommages-intérêts,  à  donner  par  déclaration  envers 
MM.  Perrier,  quHls  ont  expulsés  à  main  armée  de 
leur  établissement  :  ordonne  qu'ils  y  seront  réinté- 

frés,  et  qu'ils  continueront  de  jouir  des  20,000  liv. 
e  traitement  qui  leur  étaient  accordées  par  le  traité 
de  1778. 

Le  contrôleur  des  bons  d'Etat  est  bien  partie  inter- 
venante pour  le  roi,  propriétaire  des  quatre  cinquiè- 
mes des  actions  des  eaux  de  Paris.  Avant  défaire 
droit  sur  la  demande  de  MM.  Perrier,  en  paiement 
ds  2,800,000  livres  demandés  pour  la  valeur  de  trois 
cents  actions  qu'ils  prétendent  leur  appartenir,  il  est 


D'APRÈS   LAMBERT. 


Tfp.  H»vi  VUtm. 


Réimpnêtitm  da  tTâmeim  Mmiigmr.  ^  T.  IV.  fa§t  SU. 


Le  comte  de  Panetier,  député  de  la  vicomte  de  Couzerans  à  C Assemblée  nationale. 
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ordomië  qoelceomiiniiiedePinssêniiiiitêeD  ttQM, 
et  quil  sera  tenu  une  aisemblëe  générale  poar  avi' 
ser  aux  moyens  d'administrer  cette  entreprise.  En- 
fin MM.  Perrier  sont  condamnés  k  rendre  compte  des 
sommes  qu'ils  ont  touchées,  sauf  à  eux  à  porter  en 
dépense  ce  qu'ils  ont  dépensé  pour  l'entreprise,  dé-* 
pens  réserves* 
MM.  Perrier  ont  été  défendus  par  M.  de  Bonnièiea. 


FINANCES. 

Le  comité  du  domaine  de  la  ville  vient  de  publier 
un  tableau  général  des  produite  et  charges  des  biens 
des  religieux  établis  â  Paris.  D'un  côté  ,  ce  tableau 
présente  des  objets  de  différente  jiature,  appartenant 
a  chacune  des  quarante-six  maisons  religieuses,  sa- 
voir :  foles  biens-fonds  dans  Paris;  2®  des  biens-fonds 
à  la  campaene;  S^  des  rentes  sur  le  roi  et  sur  le 
clergé;  4»  des  renies  viagères;  5^  les  rentes  foncic- 
res  et  sur  particuliers;  «o  les  dîmes,  cens  et  droits 
féodaux;  7«  les  revenus  éventuels;  8o  enfin  fe  total 
général  de  ces  différents  revenus,  qui  s'élèvent  en- 
semble à  la  somme  annuelle  de  2,762,176  liv.  17  s. 
7  den.  L'autre  côté  présente  les.charges  :  1°  le  nom- 
bre des  religieux  qui  s'élève  à  909  individus;  2^  les 
Fensions  à  leur  payer  en  conformité  des  décrets  de 
Assemblée;  3^  its  rentes  nerpétuetles  dues  par  les 
maisons;  4«  des  rentes  viagères;  5o'les  cens  et  rentes 
foncières;  6®  les  charges  éventuelles;  7o  enfin  les  to- 
taux de»  charges,  qui  s'élèvent  ensemble  i  la  somme 
de  l,76S,357livres  10  sols  :de  sorte  que  le  résultat 
de  ces  deux  tableaux  donne  un  excédant  actuel  de  re- 
venu de  990t819  liv.  7  s.  7  den.,  et  que  les  revenus 
étant  fixes  et  les  charges  profressivemeiit  dans  le  cas 
de  diminuer,  le  bénénce  de  la  vente  de  ces  biens  ne 
peut  se  calculer  précisément.  Il  est  à  remarquer  que 
dans  le  tableau  des  valeurs  on  n'a  point  compris  les 
maisons  claustrales,  les  jardins  et  les  annexes  des  ha- 
bitations des  religieux,  et  que  ces  divers  objets  réu- 
nis, évalués  au  plus  bas  prii«  forment  un  capital 
d'environ  30  millions. 

Il  serait  bien  à  désirer  que  tes  principales  munici- 
palités du  royaume  adoptassent  le  plan  de.  travail 
que  viennent  de  faire  le  comité  des  domaines  et  la 
municipalité  de  Paris,  afin  d*avoir  une  connaissance 
parfaite  de  la  valeur  et  possession  des  maisons  re- 
ligieuses, et  d'opérer  ainsi  la  facilité  des  ventes  pro- 
jetées. 

Lirait  NOUVEAUX. 

BkUhrê  éê  U  MvoîMm  de  1789,  et  de  rétablissement 
d'ope  eoMUtntioo  eo  France,  précMée  de  rexpoaé  rapide 
te  nMiiimniiini  MwoeiiiTet  qui  ont  déterminé  cette  ré- 
Viiatioo  mèmofMm  ;  par  deu  smia  de  la  liberté.  A  Paris, 
dbei  Mi  ClnfeliDt  Ufaraim,  me  ficrptntc,  o*  I0|  quartier 
Stiiii-A»dfé4lM-Anib  s  vol.  in-a»  de  400  pages dMcmi, 
aves  MM  gravure.  Prît  s  7  liv*  4  tt  pour  Pans«  «1  •  fiv. 
4a.  i«Bdtta  fmca  par  la  pwle,  en  pnmnee» 

DttMrffllm  «sr  la  Lin  da  Sibérie^  infiniment  piéfè» 
fable  au  Ho  eomnnm,  tant  par  ta  callura,  q|«l  cM  trAa  fa- 
cile, qœ  pai«equ*U  est  t  tvacc.  In-lbtio  da  a  pages. 

A«lf«t  Smr  U  Utard  d'Àmbaîne,  A  Paris,  chet 
M.  BoAoSy  auteur  de  ees  dlsfertatloos^  me  de  lafiarpe» 
«*  in.  fai^riio  ae  4  pages. 


ARTS. 

niUVUBBS. 


i  tM»ale  de»  pMtraiia  da  Mlf  «  les  dipirtÉs  fc 
I  nalîMiéle  da  1780,  dddiéB  a  la  nalieiit  et  prfr- 
là  VAme^ààét  natSoMta  pat  M.  de  iaM»«  et  ravée 
d^a|M«i  les  dcMina  de  plmieurs  aièvca  de  rAcad4mie  royale 
jfefehifant  etsea^rUnctiouaia^ttncUon,  Hahitet  U- 


Site  eontlenl  les  portftltt  de  IIM.  Vergneli,  député  da 
Bretagne;  le  comte  de  Lépeatn,  député  de  la  Baue-Marche^ 
Cbarlea-Ftançois  Bonehe,  député  de  la  aénéchaus^  d*AIxs 
Schwendt,  député  de  Strasbourg;  Michel  Gérard,  député 
de  Bretagne;  Prévél,  député  des  batlHagea  de  Pérou- 
ne,  etc.  ;  Daude,  député  de  Saifit-FIour ;  Grenier,  dépu- 
té de  la  flénéebaussée  de  Riom.  Prix  de  chaque  livraison  : 
4  !!▼•  Cet  ouvrage  se  vend  à  Paris,  cbei  MM.  de  Jabin,  en- 
trepreneur de  ladite  collection,  rue  Neo?e-Sainte-Gene- 
Tiéfe;  et  Bellefambe,  membre  de  plusieurs  académies» 
rue  des  Petits- Aogusiins,  n*  a»  faubourg  Salnt-Gernaio. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Les  questions,  monsieur ,  que  voua  venet  de  porter  au 
tribunal  du  public,  sur  divera  point  reiatil^  au  département 
de  la  marine,  dans  votre  n*  lia,  m*ont  para  tiés  Impôts 
tantes.  Quelque  imparfaites  que  soient  cca  réponses»  ve  11* 
lei  bien  leur  donner  une  place. 

Peut-être  établiront  elles  une  discussion  utile,  et,  «que 
je  me  proposa  surtout,  réveilleront^^lles  Tintérét  de  la  na- 
tion sur  cetu  partie  Impoaaale  de  aa  puissanoe  et  de  ses  ri* 
chesses  (i). 

Première  ^uêêtian,  ■  Chaque  année  on  assigne  les  fonds 


demandés  pour  racquiUcmeni  des  dépenses  dé  la  marine: 
pourquoi  ce  fonds  sont-ils  insuHbaats  de  pluslenramlllionsps 
Aé^oiua.  Pluaieura  causes  concourent  à  produire  cet  ef^ 
fet;  la  première  tient  à  Tordre  de  la  comptabilité  même 
et  au  nombre  des  comptables  i  la  atoonde,  à  rembarras 
dca  Ibnnea  multipliées  sans  mesure  par  cette  manie  régle- 
mentaire,  qui  «  depoia  177a,  compose  tout  Tesprit  de  Pad- 
miniainlioD  de  la  nsarlDe;  embarraa  tel,  quMI  est  pbysl* 
qncmcot  impossible  da  rendre  auem  compte  en  s*astrel* 
gnant  rigoureusement  à  ees  fermes*  d^où  résulte  que  les 
étaU  qui  servent  de  piècps  justificatives  aux  dépenses  dans 
ce  département  ne  sont  que  de  vaiaa  simulacres,  dont  Tim- 
mense  travail  a  btigné  le  comptable  bonnétei  ctia  compll* 
Galion  favorisé  le  comptable  Infidèle. 
Acea  causm  il  faut  ajouter  l'Imperfection  de  Téqulpe- 
de  Tannée  navale,  résultant,  d*une  part,  de  Talta* 
'es  commandants  et  dlredeura  des  arsenaus 
wmx  anciennea  méthodes,  et  de  Pautre,  de  la  mauvaise 
qualité  des  approvisioaneBMnts  en  matière  première,  et 
du  déihutde  main-d'cNivre,  sooroe  de  dépenses  renalnan* 
tea  et  incalculables  dana  Tentretien  des  vaisseaux  armés 
pour  leservioe  publie  dans  les  différentes  parties  du  monde. 
Ces  premières  causes  sont  encore  aggravées  par  des  causes 
secondaires,  entre  lesquelles  les  plus  frappantes  sont  le  dé» 
faut  d'unité  dans  Tadministratlon  principale  de  Ta  marine, 
chaque  département  formant  une  marine  indépendante  de 
Pautre,  et  chaque  direction«fénérale  une  sorte  de  ministère, 
d*où  résulte  le  manque  d*accord  et  de  responsabilité  dans 
les  agents,  tant  primaires  que  secondaires,  et  Pextiéme 
faiblesaa  dn  pouvoir  coéreitif  ou  ministériel. 

Deuxième  ffuêêtian,  eQuelle  part  les  dépemes  de  la  nuH 
rine  ont-elles  au  défiât  ?  » 

A^iifa.  Une  grande  t  et  cette  vérité  nVst  pas  assex  con« 
nue.  11  csl  bon  d*instnilre  le  public  que  ce  département  de^ 
vait  60  milliona  au  moins  an  i**  mat  1789,  et  qae,  , 
dana  Teiamen  des  comptes  de  la  marine,  le  comité  de  rAs* 
semblée  nationale r  chargé  de  cette  partie,  a  découvert 
un  vide  dont  Je  m*étonne  qi|*lt  n^alt  pas  encore  informé  le 
public*  Depuis  1777  il  existe  dans  ces  comptes  une  somme 
deSO  millions  da  dépenses  annuelles,  dont  on  ne  peut  prou* 
ver  TempIoL 

On  est  donc  en  droit  de  soupçonner  de  la  déprédation 
dana  lea  dépenses,  bien  qtt*il  irj  ait  peut-être  que  du  dés* 
ordre  ;  maia  ce  désordre  tient ,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  à  la  eonatitntien  tout  entière  de  la  marine;  et 
comme  U  n*est  attcnne  dépense  qui ,  par  m  nature ,  soit 
plus  diflîcUe  &  surveiller,  pareequ'eUe  a  Keu,  surtout  pen- 
dant la  guerre,  dans  toutes  les  parties  du  monde  à  la  fois, 
i*As6emblée  nationale  doit  examiner  bien  attentivement  les 
(I)  Je  voua  prit  d^amtaneef  un  outrage  snr  ta  narine,  qui 
paraîtra  dapi  fa  aernaine,  da  Tiaprimario  da  M*  Garnerj, 
rue  Serpente,  17,  sous  le  titre  ^Instiiutioni  twvales.  On 
7  tiwavara  la  réteiailao  do  quelques  éeriU  sur  les  classes 


lailao  do  qualouas 
a» le  rappariai 01 


et  daa  abaarvalîana  a»  le  rappan  dn  eanûld  de  maffina  i  i'Aa- 
semblée  nationale.  A.  M. 
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difcri  pins  qui  lui  leroet  présentés  sur  Torganisation  fo* 
ture  de  la  eoraptabUité  de  ce  dèpariemeot,  et  les  vues  d'é- 
Uonomie  applicable  k  TadiDlnistration  de  rarmée  navale  ; 
et  BOUS  pensons  que  la  discussion  polémique,  encouragée 
par  elle  9  doit  précéder  toute  détermination  déGnitiTC  sur 
cet  iasportant  Rujet. 

TVoUiémê  et  quatrième  quegtUnu.  «  Si  l'emploi  des  olB- 
tiers  militaires  et  desoiliciers  civils  dans  les  arsenaux ,  dont 
les  uns  ordonnent  et  dirifent  les  travaux,  et  le»  autres  la 
oomptabiliié  «  u^est  pas  un  obstacle  à  la  responsabilité  des 
unsetdesautf^?» 

Réponte.  La  distinction  d^ofliciers  civils  et  d*officiers  mi- 
litaires présente  une  idée  absolument  fausse.  Nous  savons 
que  BfM.  Malouet  et  adhérentx  s*appuient,  dans  leurs  écrits 
sur  la  ifaarine,  de  celte  dislincUon  fatile  ;  en  la  détruisant, 
tout  leur  système  s*évanouit,  et  cVst  ce  que  nous  paraissent 
•voir  trop  négligé  de  fuire  ceux  qui  les  ont  combattus. 

Dans  des  matières  oA  les  lumières  de  Texpérience  et  du 
bon  sens  devraient  suffire  seules,  à  quoi  bon  ces  subtilités? 
Je  Tavone,  les  autorités  tirées  de  la  nature  des  différents 
pouvoin»,  dont  M.  Malouet  fait  tant  de  bruit  dans  tous  ses 
écrits,  m*ont  toujours  paru  de  beaux  propos  hors  de  pro- 
pos, et  les  conséquences  qu*il  en  tire  étrangères  à  la  ques- 
tion, je  veux  dire  à  la  direction  ou  gestion  des  ports  et  des 
arsenaux. 

Il  existe  dans  la  marine  deux  danses  d*hommes  auxquel- 
les tout  se  rapporte  :  ceux  qui  font  agir  les  vais5eaux  de 
TEtat  à  la  mer  et  ii  la  guerre,  et  œui  qui  les  préparent  et 
les  réparent  dam  les  chantiers  :  leurs  noms  sont  déterminés 
par  leurs  fimctlons.  J'appellerai  les  premiers  offwiere  de 
«nissamus,  et  les  seconda  ofieierê  de  porte. 

Mais  la  perfection  de  réquipemeot  de  Tarmée  navale 
étant  le  but  où  doivent  tendre  tous  les  travaux  des  ateliers 
de  la  marine,  croit-on  possible  d*atteindre  à  cette  perfec- 
tion sans  le  secours  de  Texpérience  et  du  savoir  (les  marins 
eux-mêmes  ?  Comme  tiommc  de  mer,  j*ose  affirmer  le 
contraire. 

Cependant  on  voudrait  conHer  tous  ces  soins  à  des  pei^ 
sonnes  chargées,  dans  les  ports,  de  Tappel  des  rAles  d'ou- 
vriers, et  de  tenir  registre  de  ce  qui  sort  et  de  ce  qu*on 
rapporte  dans  les  magasins  remis  k  leur  garde  ;  et  ce  sont 
It ,  nous  dit-on,  des  officiers  civils,  et  Tintérèl  public  ?xige 
qu'ils  dirigent  seuls  les  détails  de  la  marine  à  terre  I  <}iû  le 
croirait?  cette  bitarre  prétention  est  tirée,  est  appuyée  de 
la  grande  distinction  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  inventée  par  IL  Malouet. 

Je  suis  d*opinion ,  et  cette  opinion  est  déposée  dans  un 
Euai  Mur  ta  manne ,  écrit  en  illht  communiqué  Taïuiée 
diaprés  k  M.  de  Sartine,  que  les  personnes  employées  au 
service  des  ports  doivent  cesser  absolument  de  bire  partie 
du  corps  actif  des  officien  de  vaisseanx.  Mille  causes  dé- 
tachent les  hommes  du  métier  de  la  mer  ;  mais  il  importe 
à  TEtat  de  profiler  de  Texpérience  acquise  par  ceux  que  ce 
dégoût  enlève  journellement  à  la  marine;  et  s'ils  renoncent 
à  la  gloire  de  conduite  les  vaisseaux,  le  soin  de  les  prépa* 
rer,  de  les  conserver  et  de  travailler  à  perfectionner  leur 
équipement  peut  sans  doute  leur  être  utilement  confié. 

Mais  c'est  une  chose  étrange  que  l'imporiance  qu'on 
voudrait  donner  dans  les  arsenaux  à  des  employés  dont  les 
fondions  n'exigent  aucun  talent,  aucune  connaissance  du 
métier  de  la  mer.  Nous  détruirons  sans  ri'tour  cette  pré» 
tention  dans  le  projet  de  constitution  que  nous  offrirons 
incessamment  au  public. 

En  se  montrant  inexorable  sur  tous  les  intérêts  privés, 
cette  constitution  doit  mettre  k  leur  place  et  les  choses  et 
les  personnes;  clarté  dans  les  lois,  surveillance  dans  les 
cliefs,  sévérité  dans  la  responsabilité  des  agents  secondai- 
res, unité  dans  Tadministration  principale,  tel  est  le  but 
qu'on  s'est  proposé  ;  ramenons  tout,  s'il  se  peut,  à  son  prin- 
cipe ;  et  si  l'intérêt  particulier  a  tout  dénaturé,  que  Fiii- 
térèt  général  force  tout  à  rentrer  dans  Tordre. 

{La  évite  à  demaim.  ) 
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La  séance  commence  par  la  lecture  des  adresses, 
.  La  ville  de  Pau  eo  Béarn  joint  à  l'abandon  des  prî» 


vîléges  qui  lui  ont  étë  aeeordéSMr  le  bon  roi  qa*èlle 
i  vu  naUre  an  don  patriotique  de  4,8M  lirres. 

Les  habitants  du  Mont-Jura  assurent  l'Asseiiiblëe 
nationale  de  leur  parfaite  obéissance,  et  jurent  de 
teindre  plutOt  de  leur  sang  les  rochers  qu'ils  liabi* 
tent,  que  de  souffrir  la  plus  légère  infraction  aux  dé- 
crets sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  Propriélai* 
res,  journaliers,  domestiques,  tous  veulent  donner 
des  preuves  de  leur  attachement  à  la  patrie,  et  la 
contribution  patriotique  s'élève  à  8,416  lirresdans 
un  pays  où  il  n*v  a  presque  pas  de  propriétaires  qui 
jouissent  de  200  fiv.  de  revenu. 

M.  le  président  est  autorisé  à  témoigner  a  ces  ha- 
bitants la  satisfaction  que  rAssemblée  a  ressentie  de 
leur  patriotisme. 

—  Une  députationr  extraordinaire,  tant  de  la  mu- 
nicipalité que  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Se- 
zanne,  département  de  la  Basse-Marne,  est  admise  à 
la  barre;  elle  supplie  rassemblée  nationale  de  con- 
tinuer ses  travaux  jusqu'après  Tachèvement  de  Is 
constitution,  et  regarde  comme  ennemis  de  la  nation 

ceux  qui,  par  des  écrits,  cabales  ou  frroletlois'ofs^ 

L'orateur  est  interrompu  par  les  murmures  <ie  la 
partie  droite. 

M .  Tabbé  Maurv  s'avance  vers  fa  barre»  et  du  geste 
semble  menacer  la  députatiou. 

Plusieurs  membres  réclament  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  que  la  députation  sera  enten- 
due. 

L'orateur  continue  son  discours  au  milieu  du  tu* 
multe;  on  l'aperçoit ,  ainsi  que  ses  collègues ,  la 
main  levée,  faisant  un  serment  qu'il  est  impossible 
d'entendre. 

M.  le  président  leur  permet  d'assister  à  la  séance; 
ils  entrent  de  la  barre  dans  TAssemblée,  et  des  ap- 
plaudissements retentissent  presaue  de  toutes  parts. 

M.  DR  MoNTLOsiBR  :  Je  demanue  à  M.  le  président 
si  c'est  par  son  ordre  que  ces  messieurs  sont  entrés 
dans  l'Assemblée. 

Oui,  répond  la  partie  gauche. 

M.  LB  Président  :  11  m'est  impossible  de  me  faire 
entendre  au  milieu  d'un  pareil  bruit;  on  ne  m'écoute 
pas;  on  m'insulte  même. 

Qui?  demande  aussitôt  le  côté  gauche. 

M.  le  président  ne  donne  point  de  réponse. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DB  Lamervillb  :  J*ai  eu  Thonneur  de  tous 
faire,  il  y  a  un  mois,  un  rapport  sur  le  dessèchement 
des  marais;  ce  rapport  imprimé  vous  a  été  distribué; 
vous  en  avez  dans  votre  sagesse  pesé  tous  les  détails, 
et  il  est  inutile  de  vous  les  remettre  sous  les  yeux  : 
je  vais  seulement  vous  bire  lectture  du  projet  oe  dé- 
cret. 

M.  ViELLARD  :  Le  comité  paraît  supposer  que  Is  pro- 
priété des  marais  n'est  pas  contestée;  il  ignore  saas 
doute  les  vexations  inouïes  qu'on  a  exercées  à  ce  sujrt 
dans  plusieurs  provinces,  et  notamment  dans  celle 
de  Normandie.  11  faut  donc  statuer  préalablement 
sur  les  usurpations  faites  depuis  quelques  années,  rî 
décider  si  les  arrêts  du  conseil,  rendus  depuis  trente 
ans  au  détiifhent  des  communes  et  des  particuliers, 
doivent  être  mis  k  exécution.  Pour  vous  prouver  que 
mes  observations  ne  sont  pas  sans  fondement,  je  vais 
vous  citer  un  exemple  particulier  à  ma  province, 
mais  qui  n'en  mente  pas  moins  d'être  entendu. 
M.  Moranger,  Turc,  amené  à  la  religion  cbrétieniie 
par  le  zèle  de  quelques  missionnaires,  reçut  du  gou* 
vernement,  pour  prix  de  sa  conversion,  24,0ih(  ar- 
pents de  marais;  il  a  rétrocédé  par  la  suite  m  con* 
cession  à  M.  et  madame  de  Polignac.  En  1784,  un 
arrêt  du  conseil  du  roi  a  révoqué  cette  concession  ; 
mais,  au  mépris  de  cet  arrêt,  sous  le  ministère  da 
M.  de  Breteuil,  mademoiselle  de  Marignon,  sa  fille, 
en  redevint  concessionnaire.  La  jtistice  promise  par 
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le  roi  Art  mnak  oDtngée.  Arrêts  da  fiarlement  sont 
iaCenreoiis  contre  cette  violation 'des  propriétés... 

M.  D^fisrKMÉiiiL  :  Répètes,  on  n'a  pas  entefidu. 

ie  rëpétem  avec  plaisir,  reprend  1  orateur  ;  il  y  a 
asaen  d'autres  dramatanees  oà  les  parlements  se 
sont  niai  comportés,  pnnr  qa^  je  leur  rende  justice 
q^ÊBÊBà  ils  ont  fait  lenr  .deroir.  D*apr^  ces  observa* 
tiona,  mcnsienrs,  je  tous  propose  de  décréter  •  que 
toate  déclaration,  airét  du  conseil,  lettresiiatentes, 
rendna  depois  trente  ans,  pour  autoriser  la  conces- 
sion des  marais,  seront  regardés  comme  non-avenus  ; 
qu'en  eonfécfuence  les  particuliers,  propriétaires  des 
maraia,aopourfont  être  troublés  par  les  concession- 
naires, et  que  ceux  c|ui  auraient  été  évincés  pourront 
rédnaner  ta  concession.  • 

€e  projet  de  décret  est  renvoyé  au  comité  de  féo- 
daifté. 

M.  l'abbé  Onfeoint  :  Je  demande  qu'on  accorde 
des  primes  pour  le  dessèchement  des  marais  :  c'est 
èa  rafgent  que  vous  placerez  è  gros  intérêt,  car  la 
terre  compense  avec  usure  les  travaux  et  les  peines 
deceux  qvi  la  ettlllvent.  Lors4}u'on  a  fant  consommé 
d'argent  en  déprédations,  dont  le  Livre  rouge,  que 
nous  n'avons  encore  qu>n  partie,  n'a  donné  qu'une 
idée  bien  imparlaite;  lorsque  Ton  a  une  foule  d'am- 
bassadeurs <ïui  n'ont  point  encore  prêté  serment  à 
lacoBStittition,etqui  cependant  sont  payés  moitié 
plus  qu'il  ne  faut,  craindrait-on  d'employer  une 
somme  pour  Aivoriser  le  commerce  et  la  culture  des 
terres?  Je  voucbm  que  l'on  fit  cette  addition  an  pre- 
nier  article  de  décret  :  •  Sont  compris  sous  la  de'no- 
œination  de  marais  les  terrains  inondés  pendant  six 
Bois  de  Tannée,  ceux  que  la  mer  couvre  dans  les 
nooveUe  lunes,  et  seulement  aux  éqirinoxes.  Il  sera 
formé  une  caisse  de  1  ,tOO,000  liv.  pour  les  avances 
des  entrepreneurs  de  dessèchements;  on  ne  pourra 
aefller  qiie  ponr  cinq  années,  jusqu'à  la  concurrence 
fle  40,000  livres,  et  les  terres  desséchées  seront  hy- 
pothéquées au  paiement  de  la  somme.  • 

M.  "^  :  Sous  le  nom  de  marais,  on  peut  com- 
prrodre  des  terrains  très  utiles  et  très  fructueux.  Je 
demande  qu'il  soit  ajouté  an  décret  que  l'on  n'en- 
tend comprendre  ceux  qnî,  sous  la  dénomination  de 
marais,  seraient  des  pâturages  utiles. 

Cet  amendement  est  adopté.  M.  de  Lamerville  pro- 
pose de  r^fger  le  premier  article  en  ces  termes  : 

«Chaque  assemblée  de  dt^partement  s'occupera 
des  moyens  de  fnifc  dessécher  les  marais,  les  lacs  et 
les  terres  habituellement  inondées  de  son  territoire, 
dont  la  conservation  dans  l'état  actijel  ne  serait  pas 
jugée  d'une  utilité  préférable  aux  dessèchements, 
pour  les  particuliers  et  pour  les  communautés  dans 
l'enelave  desquelles  ces  terres  sont  sitne'cs,  en  coui- 
«enfaitt,  autant  qu'il  sera  possible,  celte  améliora- 
tbonar  les  marais  les  plus  nuisibles  à  la  santé,  dont 
Iew>f  DOtirrait  devenir  le  plus  propre  à  l'accroisse- 
mentdes  subsistances;  et  chaque  assemblée  de  dé- 
partement emploi  ra  les  moyens  les  plus  avantageux 
aux  commanautés  ponr  opérer  le  dessèchement  de 
leurs  marais.  * 

Cer  article  est  adopté. 

La  aéance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SiAKCE  va  DIMANCBB  3  MAI. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire^ 
i^loBsneii  :  Lesjuffes  d'appel  seronNU  sédentaires? 

'  il.  McTntïi:  Ceux  qui  croient  que  les  juges  ne 
#>ivent  pas  ^Ire  sédentaires  envisagent  la  question 
de  deux  manières:  ou  dans  ce  sens  que  les  juges  se 
transporteront  dans  les  districts  pour  y  juger  les 
causes  d'appel ,  ou  dans  le  sens  proposé  par  M.  Thou- 
ret.  Je  préférerais  celui-ci;  mais  je  ne  puis  admettre 
les  juges  ambulants.  Les  qualités  qui  font  priser  un 


homme  dans  la  société  sont  aussi  les  qualités  uéce*- 
saires  pour  administrer  la  justice.  Un  bon  père  de 
famille  possède  ces  qualités;  mais,  aimé  des  siens  et 
des  autres,  voudra -t-il  quitter  tout  ce  qui  remplit 
son  âme  de  ces  affeotions  douces  qui  £(Hit  le  bonheur 
de  la  vie,  pour  aller  courir  de  ville  en  ville,  de  cam- 

Fagne  en  camoagiie,  pendant  une  grande  partie  de 
année?  11  na  le  voudra  pas;  les  citoyens  se  trouve- 
ront donc  privés  du  honneur  de  remettre  leurs  inté- 
rêts les  plus  chers  entre  les  mains  du  citoyen  le  plus 
recommandable.  Le  juge-voyageur  ne  pourra  donc 
pas  être  le  meilleur  juge  que  la  société  puisse  ae  pro*- 
curer.  Livré  à  lui-même,  à  ses  propres  reasources» 
à  %^  lumières  naturelles,  distraii  de  l'applieatioa 
nécessaire  pour  remplir  avec  réÛexioB,«vee  aagane, 
un  ministère  difticile  et  délicat,  il  ne  pourra  donc, 
sous  ce  rapport,  rendre  à  la  société  tons  les  aervicea 
qii'elie  attendait  de  lui...  L'institution  des  juges  am- 
bulants sera  donc  contraire  i  Tintérêt  public...  On  a 
voulu,  en  proposant  cette  institution,  rapprocher  la 
justice  des  justietables,  et  déjouer  l'intrigue  et  la 
partialité.  J  observerai  :  !<>  que  vous  pourra  muUi* 
plier  les  tribunaux,  et  dès-lors  les  eioigner  très  peu 
des  justiciables:  il  faut  cependant  las  tenir  k  4ine 
distance  assez  éloignée  pour  re/[réner  L'ardeur  UIîm 
gieuse,  loin  de  l'encQurager  ;  %^  ildépeBd  de  vo«a 
d'organiser  les  tribunaux  de  mamèreqtiela  paHiaiité 
ne  aoit  paa à  craindre.  Par  exemple,  nepouvea-vous 
pas  prendre  on  juge  dans  chacun  des  distrtcts  des 
départements?  Tous  ces  jtiges  seront  sans  doute  mus 
quelquefois  par  l'amour  de  leurs  concitoyens  et  (1(> 
leur  patrie  ;  mais  ces  amours  particuliers  se  réprime- 
ront les  uns  par  les  autres,  et  il  en  réauUeia  l'amour 
général  de  la  justice.  Songez  surtout  que  vous  avaa 
fa it  d'autres  hommes,  parceque  vous  avfis  &it  d'aubrea 
institutions;  vous  avez  donc  tous  ks  renèdef  paa~ 
sibles  contre  la  partialité...  Je  ooacliis  à  ce  que  iea 
jugea  d'appel  soient  sédentaires. 

M.  Thouikt  :  La  confection  des  tribunaux  d'ap- 
pel est  la  partie  la  pins  délicate  de  rorgahisartion 
judiciaire.  Il  faut  éviter  que  les  tribunaux  n'abusent 
de  leur  aotorité  dans  la  justice  distributive.  11  faut  - 
en  tirer  tout  le  service  que  ta  société  doit  en  at- 
tendre. En  les  considérant  en  finance,  il  faut  qu'ils 
ne  grèvent  pas  trop  le  trésor  public.  £nQq,  sous  le 
rapport  de  régalilé  couslilutionnelle,  U  serait  iidé* 
sirer  que  chaque  déjpartcment  eût  ses  étalilisaenenta 
judiciaires,  comme  il  a  ses  établiasaaienta  admima» 
tratifs.  Je  vais  examiner  aous  ces  quatre  pointa  de 
vue  Iea  deux  plans  qui  paraisaent  poiivoir  ^re  mis 
en  oomparaiaon  :  lo celui  du  comité?  il  courte  dans 
une  cour  supérieure  composée  de  vingt  juges,  et 
dont  le  ressort  renfermerait  quatre  départements; 
20  celui  q\w  j'ai  présenté,  et  que  j'ai  rédigé  en  ar- 
ticles, comme  il  suit  (1)  : 

Art.  !«'..  L*ap])el  des  jugements  des  juges  de  dis- 
trict sera  porté  à  un  tribunal  supérieur  établi  en 
chaque  département. 

11.  Ce  tribunal  seraoonpoaé  de  trois  jugeasé- 
dentaires  au  lieu  de  son  établissement,  et  de  trois 
grands-juges  qui  s'y  rendront  chaque  année  >pour 
tenir  de  {^andes  asdses. 

in.  La  session  des  grandes  assises  durera  dent 
mois  et  demi  en  chaqne  département,  et  les  mimes 
grands-juges  en  tiendront  une,  chaque  année,  en 
qnalre  tribunaux  de  département. 

IV.  Hors  le  temps  des  assises,  le  tribunal  d^dé'- 
partement,  composé  des  seuls  juges  sédentaires,  ju- 
gera à  Taudience  les  appels  des  sentences  interlocu- 
toires et  de  celles  rendues  définitivement  anflMtièrea 

(1)  M.  Thouret  D*a  pas  relu  atûourillMit  les  vUcle«  i% 
son  plan.  Gomme  ixwi  D*en  ayons  doané  <|u*une  analyse  tr^ 
It'gère ,  nous  < to^ods  ncressaîre  de  mettre  Uttéralemcat  ces 
articles  sous  les  yeui  du  lecteur.  Ar  M* 
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sommaires  ou  provisoires,  les  demandes  à  fin  de 
surséance  ou  d>xécution  provisoire  des  jugements* 
et  généralement  toutes  les  demandes  de  provision 
qui  seront  formées  incidemment  auï  appels. 

V.  L'appel  de  toutes  les  sentences  deTmitives  des 
Juges  de  district,  autres  que  celles  rendues  en  ma- 
tières provisoires  ou  sommaires,  ne  pourra  être  jugé 
que  sur  rapport  et  au  temps  des  grandes  assises. 

VI.  Les  aâaires  qui  surviendront  dans  Tintervalle 
d^ine  assise  à  Tautre  seront  distribuées  aux  iuf^es 
sédentaires,  à  tour  Ho  rôle,  afin  qa*ils  en  préparent 
le  rapport;  ils  pourront  rendre  les  ordonnances  ou 
«rets  d'instniftioB  ;  chacun  d'eux  fera,  lors  des  as- 
sises, le  rapport  des  procès  dont  il  aura  été  chargé, 
et  n*y  aura  point  de  voix  détibéraiive. 

Vif.  Les  grânds-juges  tenant  les  assises  recevront 
'  les  représentations  des  corps  administratifs  et  les 
plaintes  des  particuliers  sur  la  manière  dont  la  justice 
aura  été  rendue  par  les  juges  de  district  pendant  le 
cours  de  Tannée,  et  sur  la  conduite  des  oAioiers  mi- 
nistériels: ils  réprimeront  les  abus  et  puniront  les 
contraventions,  â  peine  de  répondre  personnellement 
de  leur  négligence  dans  cette  partie  de  leur  service. 

Ce  dernier  système  me  parait  toujours  devoir  ^tre 
préfère;  c>st  le  sentiment  de  la  force  qui  produit 
rinsubordination  et  éveille  Pambition.  N'admettez 
donc  pas  un  trop  grand  nombre  déjuges;  ne  leur 
accordez  donc  oi  la  permanence,  ni  un  ressort  trop 
étendu.  Une  cour  de  vingtjuges,  renfermant  quatre 
départements,  présenterait  des  corps  assez  nombreux 
{^our  faire  craindre  qu'elle  n*opprimàt  les  justi- 
ciables; et  si  plusieurs  d'enUre  elles  renouvelaient  ce 
système  de  fédération  dont  les  parlements  ont  donné, 
l'exemple,  peut-on  prévoir  les  troubles  qui  en  résul- 
teraient? Une  cour  de  six  juges,  dont  la  moitié  seu- 
lement serait  sédentaire,  ne  formera  point  de  cor- 
poration inquiétante,  d'association  permanente,  et 
n'aura  ni  force  réelle  ni  force  morale  qtit  soient  dan- 
gereuses. Jusqu'à  présent,  un  des  grands  inconvé- 
nients de  l'appel  était  Téloignement  ou  les  justi- 
ciables se  trouvaientdu  tribunal  supérieur  :  cetéloi- 
•  gnement  subsistera  toujours,  si  vous  établissez  une 
seule  cour  pour  quatre  départements;  la  justice 
d'appel  ne  sera  donc  rapprochée  que  lorsque  les  jus* 
ticiables  pe  seront  pas  obligés  qe  l'aller  chercher 
hors  de  leur  département.  La  mesure  territoriale  du 
département  n'a-t-^lle  pas  été  proportionnée  aux 
besoins  des  citoyens?  Ainsi  donc  il  faudrait  une  cour 
supérieure  pour  chaque  département;  mais  quatre- 
vingt-trois  cours  permanentes  seraient  très  dispen- 
dieuses. La  forme  que  j'ai  proposée  évite  les  incon- 
vénients et  réunit  les  avantages  de  la  permanence 
et  des  assises;  l'impartialité  est  assurée;  le  bon 
ordre  politique  et  la  bonne  administration  le  sont 
également 

Le  service  des  tribunaux  d'appel  ne  sera  jamais  in** 
terrompu.  Les  trois  juges  permanents  décideront  ce 
qui  requiert  célérité  :  ce  nombre  sera  suffisant,  car 
les  bons  juges  dépendent  moins  du  nombre  que  de 
l'intéffritéet  de  la  capacité:  plus  il  y  a  d'hommes, 
plus  11  y  a  de  chances  pour  l'erreur:  c'est  le  plu«» 
petit  nombre  qui  a  reçu  de  la  nature  les  bonnes  qua- 
lités nécessaires  à  un  juge;  les  autres,  s'ils  étaient 
dommés,  seraient  nuls;  s'ils  contrariaient  les  bons 
luges,  ils  nuiraient  à  la  justice...  On  doit  consulter 
1  économie  des  Irais.  Avec  des  cours  de  vingtjuges, 
il  est  beaucoup  de  circonstances  où  vous  ne  pourriez 

{las  réunir  plus  de  trois  départements  :  ainsi,  d'après 
e  premier  plan,  il  vous  faudrait  cinq  cents  juges  de 
cours  supérieures  ;  d'après  le  second,  trois  oent  deux 
seraient  seulement  nécessaires  :  voilà  donc  dans  la 
dépense  une  réduction  de  deux  cinquièmes...  Enin, 
comme  il  y  a  unité  de  principe  et  d'objet  dans  votre 
constitution,  il  doit  y  avoir  unité  dans  les  institutions 


dont  elle  seicompose;  rcrt^servatiOtt  de  ce  principe 
est  nécessaire  pour* réunir  à  la  sublimité  du  fond 
l'excellence  de  la  forme.  Les  départements  créés 
égaux  doivent  rester  égaux.  Vous  aurez  donc  une 
organisation  simple  et  peu  coûteuse  ;  vous  éviterez 
le  danger  attache  au  nombre  et  à  la  permanence;  la 
justice  d'appel  sera  plusexpéditive  et  moins  exposée 
à  la  séduction  ;  enfin  vous  maintiendrez  runitecon- 
stitutionnelle,  qui  ne  saurait  exister  avec  la  réunion 
de  plusieurs  départements  sous  une  même  coar.  Je 
conclus  à  ce  qu'il  soit  décrété  que,  pour  rendre  la 
justice  par  appel,  il  y  aura  un  tribunal  supérieur  • 
dans  chaaue  département,  et  qu'il  sera  composé  de 
deux  sections,  l'une  permanente,  l'antre  ambulante. 
M.  Prugnon:  Un  ancien  disait  que  le  Jupiter 
olympien  de  Phidias...  (Un  mouvement  de  l'Af^sem- 
blée  empêche  d'entendre  le  reste  de  la  phf^ase.)  il 
faut  que  le  monument  que  vous  allez  élever,  ég9le« 
ment  auguste  et  sage,  attire  les  respects  des  hommes 
pour  la  justice.  Si  la  religion  est  la  chaîne  qni  lie  les 
hommes  au  ciel,  la  justice  est  la  chaihe  qui  Ile  les 
hommes  aux  hommes...  Les  tribunaux  seroht-Hs  sé- 
dentaires? Cette  question  ne  devrak  |nis  Taire  one 
question.  On  connaît  la  réponse  de  celte  femitie  qui 
vint  demander  à  un  juge  de  lui  hrre  retrouver  son 
troupeau,  qu'on  lui  avait  volé  pendant  qu'elfe  dor- 
mait. Le  juge  lui  dit:  Vous  dormiez  doue  d'un  som- 
meil bien  profond?  Oui,  répondit  celte  lemme;  je 
dormais,  parceaue  je  croyais  que  la  justice  vetllâît 
pour  moi.  Là  ou  il  n'y  a  point  déjuges,  il  n'y  a  pas 
de  justice  qui  veille.  Ainsi  la  permanence,  en  cause 


mépris  du  juge  au  mépris  de  la  justice.  La  justice 
est  une  espèce  de  Providence  :  on  l'a  senti.  On  a  fait 


du  tribunal  un  sanctuaire,  parcequ'on  a  voulu  que 
là  où  il  y  a  de  la  justice,  if  y  eût  un  temple.  Les 
jnces  amveront  donc  comme  des  postillons;  ils  [la- 
raitront  comme  des  charlatans.  Le  juge  ne  doit  con* 
naître  que  l'audience  et  son  cabinet,  que  le  travail 
après  le  travail  :  il  ne  connaîtra  que  la  course  a|)rès- 
la  course  ;  les  grands  chemins  les  retiendront  bien 
plus  longtemps  que  les  grandes  causes,  le  livre  des 
postes  sera  le  plus  souvent  pour  les  juges  lé  livre 
des  lois.  11  faudra  de  bonnes  voitures  pour  conduire 
la  déesse... 

La  justice  doit  être  expéditire;  tout  le  mmnîte  en 
convient:  avec  des  juges  ambulants,  elle  serait  ë 
longue  échéance Locke,  d'Aeuesseau,  Montes- 
quieu et  L'Hôpital,  s'ils  étaient  aie  votre  comité  de 
constitution,  et  qu'on  voulût  qu'ils  réfbrmasseirt 
tout,  donneraient  bien  vile  leur  démission.  On  a 
comparé  notre  code  au  Louvre,  qui  offre  de  l'archi- 
tecture de  tous  les  siècles;  mais  aussi  vous  y  voyex 
une  belle  colonnade.  Vous  avez  aussi,  dans  votre 
code,  une  belle  colonnade  qu'il  faut  respecter;  il  le 
faut,  et  vous  ne  pouvez  pas  faire  autrement,  parce- 
que  vous  n'avez  pas-une  nouvelle  fabrique  d'hommes. 
Vous  avez  en  ce  moment  non  l'homme  de  la  nature, 
mais  l'homme  de  l'homme  ;  régénérez  donc  l'homme. 
Des  hommes  que  je  respecte,  mais  qui,  comme  des 
géomètres,  voient  des  lignes  sans  étendue,  des  points 
sans  surface,  ont  proposé  des  plans...  M.  le  DauiÂîa 
disait  a  l'évêque  de  Verdun,  en  lui  montrant  le  plan 
d'un  édifice:  Savez- vous  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans 
ce  palais?  c'est  que  jamais  il  ne  sera  bâti  qu'en  idée. 
J  espère  qu'on  en  pourra  dire  autant  des  plans  qui 
vous  sont  proposés. 

M.  "•,  député  du  RoustUlon^  rappelle  les  usages 
et  les  franchises  de  sa  province,  et  demande  dans 
chaque  département  un  tribunal  avec  des  luges  sé- 
dentaires. ^ 

M.  Tbonchbt  :  Je  crois  devoir  ramener  la  diseus- 
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flon  à  la  «eiile  question  mifie  à  Tordre  du  jour.  Les 
loges  du  tribunal  d'appel  seront-îI$  sédentaires? 
feiaminoDS  d*alKHti  le  but  direct  de  toute  organisa- 
tioo  judiciaire,  et  ses  rapports  avec  la  qualité  du 
juge.  Il  se  présente  quatre  conditions  absolument 
nécessaires  :  il  faut  que  Ja  justice  soit  d*un  abord  fa- 
cile, qu'elle  soit  expiéditive  et  peu  dispendieuse  ;  en- 
fin il  la  ut  qu'elle  soit  éclairée,  et,  si  j*ose  m>xprinier 
ainsi,  il  faut  que  la  justice  soit  juste.  On  n'a  pas  be- 
soin d'être  près  de  son  ju^e;  la  plupart  des  plaideurs 
ne  Tiennent  pas  dans  le  lien  du  tribunal,  ou  bien  ils 
y  viennent  nour  faire  des  sollicitations  qui  sont  une 
¥éiitable  séduction.  Pour  rendre  £icile  fabord  de  la 
justice,  il  n'est  pas  indispensable  d'avoir  des  assises. 
S^os  doute  il  eonrient  que  la  justice  soit  briève, 
mais  il  ne  (sut  pas  qu'elle  soit  trop  hâtive:  il  est 
SQuvent  nécessaire  d'accorder  des  délais  aux  parties. 
Toutes  les  allàires  d'un  tiibimal  nesontnas  toujours 
prêter.  Ou  juge  un  procès  pendant  que  Vautre  s'in- 
struiti  Kypc  oes  assises,  celui  qui  pourrait  être  prêt 
q^inze^oursaprès  le  départ  des  juges  sera  renvoyé  à 
Vannée  suivante.  Vous  ne  préviendrez  pas  cet  in- 
cou  veulent  par  des  jugements  provisoires  ;  vous  fe- 
TfszpêmUUr  mes  droits p^ir  un  délai,  pendant  lequel 
npKMi  débiteur  deviendra  insolvable.  La  justice  ne 
sera  donc  pas  plus  prompte.  Sera-t-elle  moins  dis- 
pendieuse? U  faut  sans  doute  soustraire  les  plaideurs 
a  l'avidité  des  avocats  et  des  procureurs,  ^^ui  s'a- 
breuvent du  plus  pur  de  leur  sang.  Les  assises  ne 
re-médieront  pas  aces  abus  :  la  réforme  du  code  peut 
seule  les  détruire.  C'est  l'intégrité,  ce  sont  les  lumiè- 
res du  jug€  qui  peuvent  conduire  à  une  bonne  justice. 

Si  le  Juge  u'est  point  intègre,  vous  aurez  beau  le 
faire  changer  de  lieu,  la  séduction,  qui  saura  pouvoir 
Tatteindre,  le  suivra  au  galop.  Il  faut  aux  juges  des 
Inaièrefr  extérieures,  des  lumières  personnelles  et 
des  qualités  morales.  Les  lumières  extérieures  tien* 
nent  à  l'instructiop  de  l'affaire-  Vous  concevez  que 
si  l'appel  a  lien  dans  le  même  endroit  où  la  prem^re 
instance  a  été  intentée,  si  les  défenseurs  ont  mal  in- 
struit, ils  instruiront  mal  encore.  L'appel  deviendra 
donc  un  bénéfice  inutile.  Quant  aux  lumières  per- 
sonnellest*  l'étude  est  un  magasin  ;  mais  il  est  des  cas 
oouveaux  où  le  juge  le  plus  instruit  est  obligé  de 
eonaulDer  Jes  livres.  .Mais  qu'ai-je  dit,  les  livres?  on 
prétend  q«l*il  faut, les .brûkr ,  qu'il  faat  livrer  au  feu 
tous  ces  at>s  in-folio  qui  garnissent  nos  biblio- 
thèques, fienreusement  pour  nos  libraires,  que  Ton 
n'a  pas.dit  au'ilfallait  livrer  aux  flammes  les  livres 
d'histoire,  de  science  et  de  littérature.  Quant  à  ceux 
quevous^  avez  rendus  inutiles,  j'en  ferais  volontiers 
\e  sacrifice;  mais  je  demande  grâce  pour  quelques 
autves,  pairceque  je  leur  dois  le  peu  que  je  vaux,  .le 
D'aurai  jamais  de  confiance  dans  un  jugaqui  viendra 
décider  de  ma  fortune  en  portant  toute  sa  science 
en  cAou^ie  sur  son  cbevaU 

Considérons  rofiintenant  la  question  sous  son  rap- 
port avec  Tordre  politique.  Voici  à  quoi  se  réduisent 
toute^  leaobjectioiis:  si. vous  faites  des  tribunaux 
?onvenjimsâentaires,^  seront  des  parlements,  et 
TOUS  n'en  voulez,  pas.  Je  n'en  veux  pas  plus  que 
TOUs^.inaU  des  tribunaux  sédentaires,  tels  que  je  les 
conçois,  ne  ressembleront  pas  à  des  parlements  :  les 
eanses  qui  ramèneraient  cette  ressemblance  ne  peu- 
vent plus  exister,  puisque  ces  causes  sont  l'ongine 
des  parlements,  la  qualité  des  personnes,  l'influence 
oe  ces  tribunaux  dans  la  législation,  et  leur  autorité 
sur  les  tribunaux  subalternes.  Quant  aux  trois  pre- 
mières causes,  l'impossibilité  de  leur  rëexisteiice  me 
parait,  dépaontr^;  j'observerai  seulement,  à  l'égard 
de  la  qq9trièm<'f  que  les  juges  des  cours  n'auront  pas 
de  supériorité  sur  les  autres  juges  :  en  effet,  c^est  le 
hasard  de  l'élection  qui  fera  parvenir  à  tel  ou  tel  tri- 
bunal. U  y  aura  aussi  de  iurands  obstacles  à  toute 


entreprise  dangereuse  :  la  résistance  à  Toppression, 
autonsée  par  la  déclaration  des  droits  et  la  présence 
perpétuelle  de  la  législature.  Je  conclus  à  oe  que  1«>b 
tribunaux  d'appel  soient  sédentaires. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  manière  dfe  poser  la  question  au  fond  donne 
Heu  à  quelques  débats.  —  L'Assemblé  ne  délibère 
pas,  et  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Tout  le  monde  lalt.  Monsieur,  que  les  bAtimeats  oui 
oomposaSent  la  BasUlle  ont  divers  degi^  d'aoUquité. 

Le  château  de  la  Bastille  a  d'abord  consisté  ea  deux 
tours,  entre  lesquelles  éUit  une  des  portes  de  Ja  viUede 
Paris;  on  7  en  a  ajouté  ensuite  deux  autres  vis-Mis,  et 
enfin  on  lui  a  donné  la  forme  d'un  carré  long,  en  v  ajou- 
tant encore  quatre  auu-es  tours  jointes  ensemble  par  des 
murs  fort  épais  et  de  la  même  hauteur  que  ces  toury. 

Bn  4555 ,  on  fit  les  fossés  de  T Arsenal,  et  on  ajouta  un 
basUon  k  ortllen  en  avant  de  la  Bastille,  qui  cessa  en  même 
e  mps  d'être  une  entrée  de  Paris.  La  porte  Safnt-Anlolue 
ut  alors  bàde  vis-à-vis  rentrée  du  faubourg,  en  forme 
d'arc  de  Uiompbe,  par  Henri  U.  Enfin,  en  4654»  «ous 
Louis  XIII,  on  planta  le  boulevard  et  on  élargit  le  fiMaé 
de  1  Arsenal  et  celui  qui  entourait,  il  y  a  peu  d*annéea, 
le  grand  bastion  de  la  porte  $aint-Aotoine»  actuellenusal 
démoli. 

Le"  bastion  qui  était  en  a? aot  de  l'ancienne  porte  de  la 
Bastille,  du  côté  de  la  campagne,  renfermait,  comme  on 
sait,  le  jardin  du  gouverneur,  et  il  paraissait  ne  devoir 
être  qu'un  terre-plein  soutenu  par. des  mors  de  revête- 
ncent  Hais,  en  les  déotolissant,  on  a  trouvé  une  grande 
qoatttUé  «Tanclefines  eensn-ucttons  que  Ton  ne  s'était 
pas  donné  la  peine  de  détruire  en  rempllasant  le  bastif. 
leiL  La  pèaynrt  imH  latéreasaMes  par  leur  plan  et  leur 
antiquité,  plut  reculée  peut-être  que  celle  de  k  BastiUe 
ipéme« 

C'est  dans  le  déblai  des  terres  qui  les  obstruaient,  quHl 
a  été  trouvé  deux  squelettes,  découverte  sui-  laquelle  on 
s'est  permis^  tant  de  conjectures  et  d'esagératioiis.  Ces 
squelettes  n'ont  absolument  que  les  os,  dont  plu.sieuis 
sont  même  à  demi  consumés;  aucun  vestige  de  nerfs, 
muscles  ou  tendons,  n*existe  plus.  Tout  témoigne  qu'ils 
étaient  là  depuis  un  très  grand  nombre  d'années.  MM.  Vicq- 
d'Atyr,  de  Fonrcroy  et  Sabalhîer,  membres  de  1* Académie 
des  Seiences,  qui  lef  ont  examinés  avec  soin,  en  portent 
le  même  idgement,  et  tout  concourt  à  le  faire  croire. 

Ce  qu'il  y  a  de  cerUin,  c'est  qu'ils  n'étaient  point  dans 
des  cachots,  qu'ils  n'étaient  point  enchaîna,  et  qu'on  n'a 
même  trouvé  aucune  trace  de  cbaloe»  ou  frrs  quelconqMa. 
L'un,  que  l'on  a  exposé  aux  yeux  du  public,  et  qui  a  été 
trouvé  renversé,  la  tête  en  bas,  sur  les  marches  d'un  esc»* 
lier  profond  entièrement  comblé  de  terres,  parait  être  les 
restes  d'un  ouvrier  tombé  par  acddent  dans  cet  escalier 
Obscur,  où  il  n'aura  point  été  aperçu  par  ceux  qui  traiail^ 
laieni  à  ce  comblement. 

L'autre,  enterré  avec  soin  dans  une  espèce  de  fbsse  creu- 
sée dans  les  raines  de  la  voûte  et  recouverte  d*nne  daRe, 
y  avait  sans  doute  été  déposé  longtemps  avant  qu'on  eût 
l'idée  de  remplir  ce  bastillon. 

S'il  était  permis  de  hasarder  une  conjecmie  d^|nès  1« 
plans  et  la  disposition  de  ces  oonstmctiom  soulerrainest 
qui  existaient  bien  certainement  avant  le  haitillon  dans 
lequel  on  les  a  renfermées,  on  dirait  qu'elles  avaioit  été 
destinées  à  une  piscine  ou  à  une  citerne ,  dans  le  genre  de 
celles  dont  les  Romains  nous  ont  laissé  des  modèles. 

On  avait  encore  avancé  qu'il  existait  un  passage  soutei^ 
rain  qui  communiquait  du  bastillon  au  loj^ement  du  gou- 
verneur et  à  la  Bastille.  Nous  pouvons  vous  assurer  qu'il 
n'en  est  rien,  et  que  cette  communication  était  même  im< 

imasible,  car  on  trouve  l'eau  à  un  pied  de  terre  dans  le 
basé,  et  il  aurait  fallu  qu'elle  eût  passé  sous  cette  eau 
pour  pouvoir  exister. 

Au  surplus,  monsieur,  nous  faisons  déblayer  les  tenes 
qu)  recouvrent  toutes  ces  constructions,  et,  avant  de  les 
démolir,  on  en  lèvera  des  plans  très  exacts  et  ou  les  lera 
graver. 
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Non»  Youa  prloM4BOiiieiuv  de  wuloir  Ucbinsérer  notre 

leUre  dan»  voire  journal ,  pour  éclairer  le  publie  que  Ton 
induit  en  erreur  par  des  récih  dont  le  moindre  inconv^ 
nient  est  d*ôtre  fa  ux  et  exagérés. 

CiLLBRiBR,  lieutenant  de  maire  au  département  des 
travaux  pubUcti  JâLLna  DsSATâULT,  conteiller'at^ 
miniëtrateur. 

ttcms  sMssignéir,  membres  de  rAcadémie  H^yàle  des 
sciences,  nous  sommes  transportés,  h  la  ré(|aisltioti  de 
M.  le  maire  de  Parf»,  le  samedi  S^  atrti  4700,  à  sit  heores 
du  soir,  à  Tancien  emplacement  de  la  Bastille ,  à  Peflel  d'y 
voir  un  squelette  trouvé  sur  un  des  escaliers  d'une  des  ca- 
semates du  bnstillon  liAfi  pftr  GbArles  V,  à  la  profondeur 
d'environ  vingt  pieds  au-dessous  du  sol  actueL 

Nous  avons  trouvé  ee  squelette  en  partie  enveloppé 
d'une  terre  qu^oû  nous  a  dit  être  celle  dans  laquelle  il  était 
déposé. 

Ce  squelette  nous  d  olfdrt  tous  les  caractères  de  la  vé- 
tusté, et  la  profondeur  t  laquelle  il  a  été  trouvé  le  confirme. 
Les  os  qui  le  composent  sont  tous  disjoints  ;  leurs  extrémi- 
tés sont  ujiées,  ainsi  que  cela  arrive  aux  os  qui  oui  séjourné 
longtemps  dans  la  terre.  Il  ne  reste  aucune  trace  dt^  par- 
ties molles;  la  cavité  du  crâne  ne  contient  aucun  vestige 
du  cerreati,  circonstance  remarquable,  en  ce  que  la  obser- 
vations Riltes.datis  les  fouilles  du  cimetière  des  Innocents 
|irou?f^t  que  ce  viscère  se  conserve  très  longtemps.  Le 
squelette  n'est  pas  complet,  et  11  y  manque  surtout  les  os  des 
mains,  des  pieds  »  celui  du  devant  de  la  poilrioe,  et  quel- 
ques  terièbres. 

L^eiameu  que  nous  avons  fait  prouve,  comme  nous  tV 
vous  déjà  dit.  que  ce  squelette  est  d'une  grande  ancien- 
neté» mais  nous  ne  pouvons  rien  dire  déprécia  sur  l*époquc 
Si  laquelle  le  corps  dont  11  faisait  partie  a  été  mis  eu  terre) 
fanatomie  ne  foumissaot  aucune  lumière  pour  résoudre 
cette  question. 

Signé  Sabatua,  m  FouBcaox,  VicQ-B'Atii* 


AYIS  DIVERS. 

fi^ottvvtture  de  ta  Société  polymathique  nationale,  dif- 
férée jusqu'ici  pour  des  causes  particuliùires,  aura  défini- 
tÎTemeut  Heu  le  ieudi  6  mai,  à  onze  heures  précises  du 
malin,  ft  l'hôtel  du  Musée,  rue  Dauphîne.  Celle  ouverture 
se  fera  par  deux  discours  que  prononceront  le  professeur 
de  morale  et  de  politique,  homme  de  lettres  connu  par 
plusieurs  ouvrages  estimé^,  et  M.  Rouland,  prof<9seur 
téputé  de  physique  expérimentale.  Chaque  professeur  pro- 
noncera son  discours  d*entrée  les  Jours  suivants. 

L^augmentation  des  cdurs  et  du  nombre  des  professeurs 
Ibfce  ft  porter  le  prix  de  la  souscription  à  72  liv.  par  an  ; 
à  43  HV.  par  semestre  ;  à  U  liv.  par  trimestre,  et  à  12  liv, 
par  mois. 

On  souscrit  tous  les  jours,  depuis  dix  heures  jusqu'à 
«ne  heure,  au  Musée:  et  chez  M.  DcsennCt  libraire,  au 
l*alals-ftoyal,  oîi  se  distribue  le  nouveau  prospectus  qui 
Indique  les  doms  des  protesseurs,  les  jours  et  heures  de 
Êhaque  cours. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

MM.  léS  comédiens  fran^is,  curieux  de  prouver  au  pu- 
ftHc  amateur  des  arts  Tempressement  avec  lequel  ils  cher- 
eheront  toujours  à  dti|;menter  ses  plaisirs,  ont  fait  dilTé- 
rentes-  démarches  auprès  de  M.  Larive  pour  engager  cet 
acteur  à  rentrer  parmi  eut.  M.  Larive  s'est  fait  un  peu 
prier,  parcequesa  santé,  (jfui  a  été  longtemps  mauvaise, 
lui  laisse  encore  quelques  îbquiéludes.  11  a  pourtant  cédé 
aux  instances  de  la  comédie,  et  il  va  rentrer  au  théâtre  de 
la  Nation,  mais  comme  amateur  libre.  11  ne  jouera  point 
dans  les  pièces  nouvelles;  il  ne  paraîtra  que  lorsque  sa 
saiité  lui  permettra  de  jouer;  il  ne  prendra  aucuns  émolu- 
ments, ne  partagera  rien  dans  les  revenus  du  théâtre,  et  se 
retirera  dès  que  ses  forces  lui  refuseront  le  service.  La  co- 
médie s^ëlait  proposé  de  i^lre  des  sacrifices  en  sa  faveur, 
il  les  a  refusés }  nroeédés  nobles  de  part  et  d'autre.  Cette 
nouvelle  doit  plaire  beaucoup  à  ceux  qui  ont  su  appi^cier 
le  talent  de  M.  Larive. 

m 

SPECTACLES. 

AcADÉuiB  ROYALB  DB  MusiQUB,  —  Auj«  3,  la  2®  repréSt 


&  Antigène,  paroks  de  M#  IfaniMltàlt  «vikiiie  de  li.  Zlvr 

garelli* 

TiÉATSB  DB  Là  NATioif.  —  LcB  oomédieiis  frmçaiB  ordW 
naires  du  roi  donneront,  auj.  8,  la  9*  repréi.  des  Oangerê 
de  t* Opinion^  drame  en  5  actes,  en  vers;  et  les  PUddemr^ 
comédie  en  S  actes  «  en  vers. 

TBéATBB  Italivr.  —  Auj.  3,  le  Droit  du  Seigneur  :  Até^ 
vttta  ou  Us  Sauvagei»  Dem.  4,  la  i'*  représ,  de  la  Sm'fc  det 
Solitairet  de  Normandie,  En  attendant  la  S*  reprës.  des 
Fout  de  Médiné,^i9C  des  changements;  et  la  i**  leiir.  de 
Jeanne  d^Are. 

TfliàTaaDS  Mffiifffeca.  -«•  Aui.  8<  à  raneiemw  salle  des 
Variétés ,  foire  Saint-Germain ,  le  Notiê  di  Dartna  ,  opéra 
ital.,  musique  del  signor  Aerli. 

Tbéatrb  du  Palais- Royal.—  Auj.  8,  Etape  à  la  Flaire^ 
corn,  en  1  acte  ;  la  4*  repr.  é* advienne  ou  le  Secret  de  fa* 
mille,  en  3  actes;  et  let  Français  à  Séville ,  en  3  actes. 

TflàATBB    DB    MADBMOISELLB    MoNTANSIBR,      OU      PaUô^ 

RoyaL  — Auj.  3,  la  7*  représ,  des  Epoux  méeon ternit^ 
opéra  en  ti  actes,  musique  dcl  signor  Horalio  Storacp. 

Pbtits  Cokrdibns  de  s.  a.  S.  Mgr.  lb  coûte  db  Bs^ejo» 
LAIS.  — Auj,  3,  il  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, le  Bon  Père,  opéra-bouffon  en  i  acte;  la  2* représ, 
de  Lucide  et  Dereomrt,  ooffl.  en  1  acies;  et  la  CrtHtée, 
en  3  actes. 

Grands  Dahsbubs  se  Rot.  -^Anj.  8«  Pierrot^  rvi  tk 
Cocagne,  pant«  en  8  actes»  U  Malade  jaloux,  en  1  acte; 
lêt  Heureux  Naturelti  l'Oncle  et  le  Neveu,  pièces  en  i  acte; 
le  Quiproquo,  et  le  Père  Ducketne,  en  3  actes;  «vee  di» 
vertisseroents^  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

AvBiQu-CoifiQUB. —  Auj.  3,  l'yirtisan  pkilotophe,  pièce 
en  1  aote;  la  Fausse  Correspondance,  aussi  en  i  actei  et 
la  Mort  du  capitaine  Coitk,  panUen  k  actes,  avec  des  di- 
vertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE    L*fiOTEL  DB   VILL8 

DE  PARIS. 

Biidemicn  men  1788»  Mil.  les  pAjears  sont  à  la  lettre  P. 

Cûun  déi  changée  étrangers  A  tO  Joun  de  dale 
Vider. 


Amsterdam 5$ 

Hambourg.    ....    302  J 

Londres 26  |  à  ff 

Cadix*    •  •  .  •    15 1. 12  s. 


Madrid.  •  •  .  •    151.  42  a. 

Gênes lOi 

Livourne.   •  .  •  •  .     108  * 
Lyon,  Pâques.  •  •    au  pair 


CouTê  des  effets  royauœ. 

Actions  dès  Indes  de  2500  liv 1847  |,  50 

Partions  de  1600  liv.    ••••<••••  i  «  ••  »  44.  . 

-«de  812  liv.  iOs« »•#•«»••»«.. 

—  de  100  liv ••»...»«•  .  . 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv.  ••»«.•»,»«•««  . 
Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liVé  •«•*»«•••,  . 

—  Primes  sorties.  * •••«••  .. 

Loterie  d*avri]  1783,  à  600  liv.  le  billet.    •    •  .  •     s,  44  p 

-«-  d*octobre  à  400  liv.  le  billet s.46p 

Empr.  de  déc'1782,  quilL  de  On 

—  de  425  miUions,  déc.  1784.  .  .     5  î,  J,  f,  {.  s.  16  4  p 

—  de  80  mill.  avec  bulletins 

Quittances  de  ûnances  sans  buU 9f,  I*.  S.  18  4  p 

-^  Sorties^  •••••*•.••....••..••    ép 
Bulletins.  .  .  .  , *.*.....•...    «8 

—  Sortis ..•..•...» 

Reconnaissances  de  bulletins.   •»••»•••»*••.« 

-^  Sorties.    .é..é..»,»,.,.,.....^. 
Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie»  •   *  •  » 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie*    ««.*#•  é 

Emprunt  de  novembre  1787 •*••• 

Caisse  d'escompte.    ....    3495,  90,  85,  00,  85,  82,  «:» 

—  Estampée. .4.... 

Demicaissc 4742,  44.  46,  42,  48,  44.  42,  4â 

QuilUnces  des  eaux  de  Paris.    660, 65, 70, 80,  75,  60,  50, 

35,  60,  50,  40,  45,  40,  85,  40 

Ael.  nouv.  des  Indes *.....    978,  79,  80 

Assurances  contre  les  iticendlés.    •  « 482,  S8 

—  A  vie.     é  .  .  .  .  é  .  .  4 .  •  *  .    427 

Intérêt  des  assignats-monnaie*  Aujourd'hui  8  mal*    •  .  • 

--  de  200  liv.    *  • •#..*.•**..    6  i 

—  de  300  liv.    ••»•«••••**••*«  1  .  •    98 

—  de  1000  lir.  • ##••••.••    1  L 10  s 


GAZETTE  NATIONALE 


N*  15^. 


».  LE  NOMUR  UNIVERSEL. 

Mardi  4  Mai  1790. 


POLITIQUE, 

DANEMARK. 

De  CùpinkagUê  »  U  i^nvriU  —  Dans  le  cours  de  Tannée 
i789,  on  a  compté  dans  tous  les  Etats  danois  18,739  ma- 
riages, 71,4i0  naissances,  dont  8,26S  enfants  illégitimes 
et  60,299  morts.  L*e&oédaiit  des  naksanoed  sur  les  morts 
était  de  il|il7. 

ITALIE. 

De  GéneitU  3  (wriL  —  La  république  de  Gènes  aog^ 
meote  les  garnisons  de  ses  places  rortes;  elle  reçoit  tous  Jes 
jours  des  lecnies  pour  compléter  son  armée  et  tnalntenir 
la  trs/tquillité  de  ses  Etats  par  Taspect  Imposant  des  armes. 
Des  galettes  étrangères  racontent  vaguement,  «  qtic  dans 
peu  QB  verra  arriyer  dans  oe  port  une  flotte  envoyée  par 
one  pnisiBdce  tespecUble ,  mais  que  Pon  ne  nomme  pas. 
U  commandant  de  ccUe  flotte,  destinée  à  one  croisière, 
e»teliargé,  dit-on,  de  n*ouvHr  ses  dépêches  qu'à  une  bau- 
mur  indiquée,  et  au  terme  qui  lui  a  été  proorit  par  son 
fDoreruBts 

BSPAGNfi. 

De  Madrid^  U  9  avril,  —  Par  le  compte  rendu  des 
sommes  consignées  tous  les  mois  par  le  roi ,  pour  le  soula» 
getnent  de  la  cla^ve  indigente  du  peuple,  ainsi  que  Celles 
lésuliantdes  fondations  destinées  pour  cet  objet,  Il  ré- 
sulte qu'elles  se  sont  montées,  l'année  dernière,  à  690,760 
réauiei  t9maFBfenis. 

Il  est  entré,  le  S0  mars,  dans  le  port  de  Cadlii  traîi 
frégates  et  trois  brigaatins  Tenant  de  Yéra-Crus,  de  la  Ua- 
Tao«,  de  Honduras,  de  Gampécbe  et  de  Montevideo,  dont 
Jacarg^^iion  consiste  en  S,S09«S33  piastres,  606  casiillanes 
UV,  168 mares  d'argent  travaillé,  14,467  cuirs  en  poil, 
^,766  arabes  de  tabae,  169,129  Kvres  de  bois  de  couleur, 
5,3?5  livres  de  copal  et  autres  marcbandises. 

Les  lettres  particulières  venant  de  Madrid  assurent  que 


.  Quoique 

nencée  tvec  beaucoup  de  gniTité,  il  n*y  aurait  nulle  dé« 
BAlucmireaatbetitiqde» 


ANGLETERRE. 

Dé  Lonérêê»  —  Les  lords  du  comité  du  conseil  loot  oo* 
copés  en  ce  moment  d'une  question  de  la  plus  grande  im- 
portance pour  les  babitants  de  l'île  de  Jerse;^  :  il  s'agit  d'y 
rétablir  le  jugement  par  jurés.  Les  Etats  de  Jersey  ont  passé 
d  cet  effet  un  bill  en  1786  ;  ils  l'ont  envoyé  à  Inacceptation 
(la  roi,  en  l'accompagnant  des  pétitions  d'une  foule  de  ci- 
toyens qui  réclament  la  restitution  de  ce  priT.llége,  ou, 
t^ourmieut  dire,  de  ce  droit  possédé  par  leufs  ancêtres. 
La  nuyorité  des  jurats  qui  composent  les  cours  royales  de 
justice  dans  cette  lie  s'est  opposée  alors  aut  Vttui  des  Etats 
et  do  peuple,  par  de  vives  représentations  contre  le  réta- 
Missedietit  de  cette  forme  de  procédure.  L'opposition  du 
corps  judiciaire  a  forcé  le  conseil  de  prendre  d'amples  ren* 
seignenienls  sur  la  constitution,  les  lois  et  les  usages  de 
cette  Ile;  c'est  ce  q«i  a  retardé  son  rapport  au  conseil  du 
roi.  £n  conséquence,  les  agents  des  deux  partis  à  la  pour- 
suite de  cette  affaire,  qui  avaient  reçu,  il  a  quelque  temps, 
l'ordre  de  rédiger  et  de  transmettre  au  bureau  un  etposé 
fidèle  de  la  mauière  de  procéder  dans  les  cours  de  judica- 
tuii!  de  Jersey,  tant  en  matière  criminelle  que  civile ,  jus- 
qo*aujugeiheiit  définitif,  ont  produit  ces  documents  aux- 
quels ils  ont  joint  le  code  criminel  de  celte  tie.  La  grande 
question  des  Jurés  e^t  donc  actuellement  en  état  d'être  dis- 
cutée et  décidée.  Une  rbose  qui  est  infiniment  en  faveur 
du  peuple,  et  qui  lui  donnera  probablement  gain  de  ciuse, 
c'eaque,  dans  cet  intervalle  de  cinq  années,  on  a  cboisi 
de  nouveaux  jurats  qui  appuient  la  demande  des  Etats  et 
do  peuple,  puisqu'ils  déclarent  formcliement  que  le  juge<- 
nienl  par  juré  est  l'ancienne  forme  et  le  mode  originel  de 
procédure  transmis  aux  babitants  de  celte  Ile  par  les  Nor- 
mands leurs  ancêtres.  Tout  le  cabinet  et  les  grandsK>(Gciers 
de  l'Etat  sont  avertie  de  se. trouver  à  Texamen  de  cette 

i«  SérU,  —  Tome  IF. 


affaire,  qui  attire  aussi  beaucoup  de  propriétaires  de 
Jersey» 

Il  est  asseï  itagulier  que  le  réublinement  des  Juits  dftns 
oette  lie  s'agite  dans  le  même  mois  et  la  même  année  qu'il 
en  cal  question  pour  la  France.  L'Assemblée  nationale  vient 
de  rendre  ce  droit  précieux  à  ce  beau  royaume.  On  ne  tar^ 
dera  pas  à  savoir  si  les  babiUnto  de  Jtnqr  seront  moins 
bien  traités  que  leurs  voisins.  , 

ÉTATS-UNIS. 

On  est  certain  Dufourd'bui  de  l'accession  de  Rbode-ïsland 
ft  la  Confédération  américaine  {  ce  qui  fiîil  espérer  que 
l'union  des  treize  Etals,  si  importante  pour  chacun  d'eux 
et  pour  le  corps  fédéra lif  entier,  sera  bientôt  consolidée  de 
manière  A  ne  plus  craindre  de  division  ;  mois  pour  mieux 
cimenter  cette  union ,  il  avait  été  décidé  au  départ  de  cette 
lettre,  en  date  du  1"  février,  qu'une  convention  nationale, 
qui  devait  s'assembler  le  4  du  même  mois,  réviserait  «ne 
seconde  fois  la  constitution.  On  est  encore  incertain  si 
M.  Jefferson  acceptera  la  place  de  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangèresi  il  lui  a  été  député  va 
exprès  dans  la  Virginie  pour  le  preisar  de  m  rendra  au 
congrès. 

FRANCE. 

BxttQÎî  d'une  lettre  d^Aurillaû^  </«  18  avrît, 
Dans  votre  n*  90,  monsieur,  tous  assures,  6  Tarticle 
Ckàteiet^  qu'à  la  suite  d'un  libelle  dirigé  contre  quelques 
personnes  de  celle  ville,  il  y  a  eu  des  maisons  pillées  et 
brélééS;  tous  voudrez  bien,  monsieur,  consigner,  dans 
une  de  vos  procbalnes  feuillei,  qu'il  n*y  a  point  eu  fi  Au- 
rillac  de  maisons  pillées  ni  brOlées;  qu*aucun  citoyen  n*y 
a  été  attaqué  ni  dans  sa  penonne,  ni  dans  ses  propriétés, 
et  que  nos  babltinis  sont  pénétrés  de  respect  pour  les  d«- 
orau  dé  rAttemblée  nationale. 

LU  officterê  municipaum  de  U  ifUU  itAuHUae. 

ADMINISTRATION. 

Lettres'patentes  du  roi,  du  20  avril,  transcrites 
en  parlement,  en  vacation ,  le  27  dudit  mois,  sur 
décret  de  TAssemblëe  nationale,  concerDant  diver- 
ses dispositions  relatives  aux  administrations  de  dé» 
partemeut  et  de  district,  et  à  i^exercice  de  la  po- 
lice. 

Svitedeê  Uttres^atêniêg,  tut  déctêî  de  l'Aâimhlée 
naliùnaUtcmeemant  la  diviiion  du  tûyaumé. 

Département  delà  BauteSaùnê L'assemblée 

des  électeurs,  celle  du  département  et  son  directoire 
se  tiendront  alternativement  dans  les  villes  de  Ve- 
soul  et  Gray .  de  manière  cependant  que  lesdites  as- 
semblées et  directoire  seront  deux  fois  de  suite  dans 
b  ville  de  Vesoul,  la  troisième  fois  dans  celle  de 
Gray.  Ce  département  est  divisé  en  six  districts  dont 
les  chefs-lieux  sont  Vesoul,  Gray,Lure,  Luxeuil, 
Jussey,  Champtitte. 

Département  dé  Saône-êt- Loire. -^  Les  électeurs 
de  ce  département  se  réunironlà  Màcon  pour  y  nom- 
mer les  membres  de  l'assemblée  de  département. 
Ils  se  retireront  ensuite  dans  le  cheMieu  de  Tim  desi 
districts,  autre  que  ceux  de  Mâcon  et  de  Châlons,' 
pour  y  délibérer  sur  le  lieu  des  séances  des  assem- 
blées subséçjuentes.  La  nremière  assemblée  se  tien- 
dra provisoirement  à  Maçon.  Ce  département  est  di- 
visé en  sept  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  ;  Mà- 
con, Châlons,  Louhans  ,  Autun  ,  Bourbon-Lancy, 
CharoIIes,  Semur-en-Brionnois  provisoirement.  Les 
électeurs  proposeront  celle  des  deux  villes  de  Semur 
et  Mîwcigny,  dans  laquelle  le  district  doit  être  fixé;  et 
dans  le  cas  où  Semur  conserverait  le  district,  Marci* 
guy  aura  le  tribuuaL 
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4ef  caUure»  et  das  manufaotarei  de  U  France»  dont  elles 
rendent  encore  la  autres  natiotift  Uibutaires. 

«  Les  denrées  des  oolouia  appellent  leê  étranger»  dan» 
nos  ports,  où  ils  apportent  celles  dont  nous  avons  besoin, 
et  dans  leur  échange  la  France  trouve  une  balance  de  40 
millions  âi  son  avantage. 

«  Tel  est  le  Truit  politique  d'un  ensemble  de  circouslances 
niissi  heureuses  qu  imprévues,  amenées  par  le  temps,  dont 
TAssemblée  nationale  se  gardera  sans  doute  de  rompre  le 
cours ,  en  dicrchant  dans  la  région  des  possibles  un  nou- 
vel ordre  de  choses  facile  à  concevoir  peut-être,  mais  qu'au- 
cune force,  aucune  taxesae  humaine  ne  pourraient  ni  éta- 
LUti  ni  diriger»  »  {Cet  article  ett  ds  M*  Dtnù*) 


LYCÉE. 

Un  det  irtkics  de  la  eonstitution  de  Suède  e  condak 
M.  de  Lacroii  à  Teiamen  d'une  question  importante^  celle 
qui  a  pour  objet  IMnw iolabilité  des  députés, 

t  Je  vais,  a-t-ii  dit,  exposer  mon  opinion  sur  ee  snjeti 
sans  entendre  la  présenter  comme  urtc  décision. 

«  Tous  nos  députés  sont»  dans  ce  moment,  les  manda- 
taires de  la  nation  i  leur  réunion  forme  un  tribunal  supé- 
rieur I  tous  les  tribunaux.  Ils  sont,  lorsqu'ils  se  rassemblent 
en  eorps,  au-dessus  de  la  loi,  de  même  que  le  principe  est 
au-dessus  du  résultat»  mais  individuellement  ils  sont  sou- 
rois  k  la  loi  existante  ;  paroonséqaent ,  quoique  un  député 
soit  bien  connu  peur  Tun  des  représentants  de  la  nation , 
s'il  commet  bors  de  TAssemUée  un  délit,  comme  il  n'est 
alors  qu'un  membre  de  la  société,  il  c»t  sujet  aux  lois 
communes  é  tous  les  membres  de  cette  société. 

•  Mais  aussi,  per  la  raison  que  ses  fonctions  l'exposent 
quelauefoisau  ressentiment  des  tribunaux  où  il  veut  porter 
(a  réforme ,  il  ne  faut  pas  que  ces  mêmes  tribunaux  aient 
sur  lui  Pavaniage  de  le  réduire  h  l'inft(  tion  et  au  silence, 
lorsqu'il  sera  de  leur  inlérêl  de  le  faire,....  Pour  arrêter^ 
d'un  côté ,  l'excès  où  pourrait  conduire  l'assurance  de  Ho»* 
punité,  et,  de  Tatitre,  empêcher  l'effet  de  la  haine,  de  la 
jalousie  des  tribunaux  contre  les  membres  d'une  autorité 
qui  leur  est  supérieure,  voici  l'interpréiation  raisonnable 
que  Ton  peut  donner  à  l'article  qui  concerne  l'inviolabilité 
des  députés» 

«  Lorsqu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale  est  aocnsé 
d'un  crime  quelconque,  pendant  la  durée  de  sa  mission, 
le  juBe^peut  recevoir  la  plainte,  entendre  des  témoins; 
mais  il  ne  peut  pns  lancerniu  décret,  et  par  ce  moyen  en» 
lever  à  l'Assemblée  législative  un  de  ses  membres,  sans 
auparavant  lui  avoir  dénoncé  l'accusé,  sans  lui  avoir  com- 
muniqué rinformalion.  Alors  si  l'assemblée  trouve  la 
plainte  grave,  l'information  concluante,  c'est  k  elle  k  or- 
donner k  l'accusé  de  sortir  de  son  sein,  à  autoriser  la  jus- 
tice à  s'en  saisir;  de  ce  moment  le  député  cesse  d'appartenir 
au  corps  législatif;  il  n'est  plus  qu'un  simple  citoyen  ,  et 
doit  être  puni  suivant  la  rigueur  de  la  loi,  s'il  ne  détruit 
pas  l'accusation  intentée  contre  lui. 

«  En  obscn'anl  cette  forme,  la  loi  de  l'invioUbilité  n'est 
point  enfreinte,  puisque  la  justice  ne  s'empare  de  la  per* 
sonne  du  député  qu'au  moment  où  l'Assemblée  eil^méroe 
a  suspendu  ses  pouvoirs  ;  et  les  tribunaux  ne  peuvent  satis- 
faire leurs  haines  personnelles  contre  les  législateurs  su- 
prêmes par  des  décrets  légèjemeut  lancés,  puisque  le 
corps  législatif  est  le  juge  des  motifs  sur  lesquels  ilis  sont 
appuyés.....  Peut-être  m'objectera-t-on,  qu'en  communia 
quant  à  une  assi>mblée  devenue  publique  l'information 
a\ant  de  lancer  les  décrets,  ce  serait  l'exposer  au  plus 
gi  and  jour,  à  une  époque  où  elle  doit  être  secrète.  Je  ré- 
pondrai qu'il  seruit  possible  que  l'Assemblée  fixât ,  pour  en 
faire  la  lecture,  une  séance  extraoï'dinaire  à  laquelle  aucun 
étranger  ne  serait  admis  ;  qu'elle  fit  retirer  ses  htii&siers  ei 
prêter  serment  à  tous  ses  membres  de  ne  rien  révéler  de  ce 
qu'ils  auraient  entendu*  > 

Ces  réiTexions,  qui  ont  le  caractère  de  l'impartialité,  ont 
été  très  applaudies. 

M.  de  Lacroix,  en  annonçant  qu'il  allait  passer  à  l'esa- 
men  de  la  constitution  de  Venise,  a  terminé  ainsi  son 
discours  :  a  Mais  ce  n*est  pas  encore  là  l'heureux  séjour 
de  la  liberté.  Nous  la  poursuivrons  de  contrées  en  contrées, 
jusqu'à  ce  que  nous  éprouvions  le  charme  qu'on  ressent  k 
son  aspeet  Si  nous  ne  l'atteignons  pas  dans  une  autre  ré- 
publique, qui  par  son  courage  s*est  élevée  an-denos  de  la 


tyrannie,  par  son  industrie  an-dassue  ëe  l'Océno»  pe«^ 
être  s'oOfrira-t'elie  à  nous  dans  une  lie  où  elle  s'était  réfu- 
giée pour  être  plus  k  même  de  braver  l'oppression.  Ce- 
pendant, si  par  une  suite  de  rinconslanœ  qui  lui  est 
naturelle,  elle  s'était  dérotiée  k  ses  adorateurs  et  les  avait 
trompés,  en  leur  laissant  ft  sa  place  la  licence^  nous  traver- 
serions la  vaste  étendue  des  mers  pour  voir  si  elle  D*auratt 
pas  été  s'établir  cKce  un  peuple  plus  digne  par  ses  mœurs 
de  lui  rendre  le  culte  qui  lui  plalL 

«  Là  du  moins  nous  contemplerons  sa  fidèle  iipage ,  et 
nous  la  reconnaîtrons  mieux  si,  &  notre  retour,  nous  la 
trouvons  dans  notre  patrie,  triomphante  des  olistaciea 
mi'on  lui  oppose  de  jour  en  jour,  dégagée  des  noirs  soucis 
dont  on  obscurcit  son  passage,  et  se  élançant  au  milieu 
du  calme  public,  comme  l'astre  qui  dans  un  beau  jour 
semble  flotter  au  milieu  d'un  océan  de  lumières,  a 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur» 

Suite  des  réponsei  à  divers  points  relatas  au  ddpaê^temeni 
delamarvie. 

CiitqaiétM  quêtliotu  —  «  S'il  convient  que  les  officiers 
militaires  soient  emicurremment  employés  avec  les  officiers 
chrils  dans  le  repose  des  dasses  ?  » 

Réponse.  •—  Le  titre  d'ofOcters  civils  ne  nons  pnivH  pas 
mieux  convenir  aux  commissaires  déparlis  sur  tes  eôtn 
pour  régir  les  gens  de  mer  suivant  les  princi;«rs  du  pouvoir 
absolu,  qu'aux  employés  des  arspuaux;  el  .à  qualité  de 
militaire,  eonservée  aui  anciens  officiers  retirés  du  ser\ioe 
de  mer,  adjoints  <Hins  les  classes  par  l'ordonnance  de  4784, 
aux  officiers  de  plume,  noos  poratt  également  impropre  ; 
leur  rénnton  aux  commissaires  dans  l'admimsi  ration  des 
classes,  ne  pouvant  avoir  pour  objet  que  de  tempérer 
IVxerdce  d'nne  autorisé  dont  plusieurs  avaient  atmsé, 
cette  destination  n'a,  comme  on  voit,  aucun  rapporta 
l'état  militaire }  mais  le  despotisme  du  régime  des  classes 
n'a  pu  se  modérer  par  cette  innovation,  pait:equ*il  tient  à 
la  nature  même  de  cette  institution,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  proposons,  dans  l'ouvrage  dont  nous  avons  déjà  par- 
lé, de  lui  donner  une  forme  tonte  nouvelle,  et  non  de  le 
corriger,  comme  tant  d'autres  assurent  qu'on  doit  le  fatr& 
Les  impartiaux  noos  disaient  aussi  qu'il  fallait  corriger 
l'ancienne  constitution  :  ils  ignorent  donc,  ces  measieuis, 
que  l'on  ne  corrige  que  les  défauts;  mais  que  pour  les  vices, 
il  fant  les  détruire. 

Sixième  question,  —  c  Doit-on  assimiler  le  département 
de  la  marine  an  département  de  la  guerre,  et  bisser  sui>- 
slster  un  conseil  de  marine  qui  coûte  iSO,000  livres  et 
plus?  Doit-on  conserver  des  directeurs-généraux,  des  in- 
tendants-généraux, à  de  ou  40  mille  livres  de  traitement 
annuel  ?  » 

Réponse,  — Toutes  ces  questions  sont  résoTues  par  la  loi 
constitutionnelle  dont  nous  présentons  le  projet  à  l'Assem- 
blée nationale,  dans  l'ouvrage  déjà  cité. 

On  ne  saurait  assimiler  le  déparietnrnt  de  la  marine  à 
celui  de  I»  guerre  :  trop  de  c^ses  les  différencient  ;  mais  11 
n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  réformer  le  conseil  de 
marine,  par  cette  raison  qu'il  n'est  pas  un  conseil  «  mch 
une  coalition  déjuges  et  parties  dans  leur  propre  cau:>e, 
aussi  dangereuse  pour  les  indiridus  qui  sont  attachés  au 
service  de  la  marioc,  que  coutraire  aux  intérêts  de  la  chose 
publique. 

Ce  conseil,  composé  dans  sa  ma|eure  partie  de  com- 
mis titrés,  qui  gouvernent  en  ministres  les  diverses  bran- 
ches de  cet  immense  département,  présente  une  des  plus 
vicieuses  institutions  dont  on  ait  jamais  conçu  l'idée  dans 
aucun  pajs;  mais  elle  est  si  fortement  liée  à  tous  les  défauts 
de  l*organisation  actuelle  de  la  marine,  que  je  crains  que  la 
toute  puissance  nationale  sufBse  à  peine  pour  la  renverser  ; 
car  les  hommes  qui  gouvernent  la  marine  actuelle  sont  les 
iutemv  des  ordonnances  qu'il  faut  détruire,  et  de  l'étrange 
institution  que  nous  attaquons;  les  premiers  commis  des 
bureaux  de  la  marine  sont,  par  le  fiilt,  les  vrais  ministres 
de  ce  département ,  sous  les  noms  de  directeurs-générauXt 
d'intendants-généraux,  d'inspecteurs  généraux*  ou  comme 
membres  du  conseil  ;  et  sous  ces  doubles  rapports,  voui 
les  trouverez  alternativement  ordonnateurs  ou  juges  dans 
les  différentes  brancbes  de  cette  vaste  admialÂ^i^  ' 
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i)«iitcf  <pie  cfaaciia  d*eux  est  rapporteur  né  des  sflMres  de 
sa  partie;  et  qu'on  se  fîRure,  à  traTers  tout,  cela,  le  r61e 
du  mmistre  du  roi  donnant  des  ordres  dans  son  calùnet  à 
ceoz  qui,  Tinstant  après,  s'opposeront  dans  le  conseil  à 
ses  volontés,  et  se  trouvant  sans  cesse  dans. celte  situation 
lidicole  de  céder»  sous  un  rapport,  aux  mimes  personnes 
qui,  sous  un  autre  «  lui  doivent  une  obéissance  entière  :  on 
avouera  sans  peine  qu'un  tel  ordre  de  choses  ne  présente 
qu'un  renversement  absolu  de  tous  les  principes,  et  que  le 
ministre  qui  l'a  fondé  et  le  conserve  peut  bien  être  un 
honnête  hommes  mais,  à  coup  sûr,  n'est  pas  un  homme 
d'Etat 

KosAinT,  chef  de  diuiêion  de  l'armée  navale, 

BULLETIN 

DB    L'aSSBHBLÉE    NATIONALG. 
SÉANCB  DU  LUNDI  3  MAI. 

M.  Merlin  fait  lecture  de  tous  les  articles  adoptes 
sur  le  rachat  des  droits  féodaux,  rassemblés  et  mis 
en  ordre  :  cet  ensemble  est  consacré  par  un  décret 
rendu  à  l'unanimité. 

~  M.  Tronchet  présente,  au  nom  du  comité  féodal , 
deux  projets  de  décret;  le  premier  est  relatif  au  sort 
qu'auront  les  baux  des  fermiers  des  droits  casuels  : 
il  est  adopté  sauf  la  rédaction,  oui  sera  demain  sou- 
mise à  1  Assemblée.  Le  second  est  décrété  en  ces 
termes.  11  form«  l'art.  36  d'un  décret  général. 

•  Dans  la  coutume  du  Grand>Perche,  si  celui  qui 
devait  d-derant  porter  la  foi  pour  les  pufn^  ou 
l)oursaux  reut  racheter  les  droits  casuels  dont  est 
leDu  le  Gef  boursal,  il  sera  tenu  de  payer  au  proprié- 
taire dfsdits  droits,  conformément  a  l'art.  35,  les 
cina  sixièmes  d'un  droit  de  rachat,  liquidé  sur  les 
évaluations  portées  par  la  coutume;  et  au  moyen 
dudit  rachat,  il  pourra  exiger  de  ses  puînés  ou  bour- 
saux  la  contribution  dont  ils  étaient  ci-devant  tenus. 
Lorsau'il  arrivera  dans  la  portion  de  fief  une  muta- 
tion ae  la  nature  de  celles  qui  donnaient  lieu  à  cette 
contribution,  et  si  les  putnéi  ou  boursaux  veulent  se 
.racheter  eux-mêmes  vis-à-vis  de  leur  aîné  de  cette 
contribution,  il  lui  sera  payé  les  cinq  douzièmes 
d'un  droit  de  rachat,  au  paiement  desquels  cinq 
douzièmes  chacun  des. puînés  ou  boursaux  qui  vou- 
dra se  racheter  contribuera  pour  sa  part  ou  portion. 

•  Il  en  sera  de  même  dans  les  pays  et  ueux  où 
existent  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  usages  ci- 
dessus  rappelés,  quant  à  la  coutume  du  Grand-Per- 
che.» 

M.  Tronchet  propose,  en  son  nom,  un  autre  projet' 
de  décret,  qui  est  adopté  comme  il  suit  : 

«  Les  offres  tendant  au  rachat  des  droits  seigneu-, 
riaox  fixes  ou  casuels  seront  faites  au  chef-lieu  du 

^ dont  dépendront  les  droits  rachetables.  Pourront 
^anmoins  les  parties  li<]uider  les  rachats  et  en  opé- 
rer le  paiement  en  tel  lieu  qu'elles  jugeront  k  pro- 
E)8.  Dans  le  dernier  cas,  les  paiements  qui  seront 
its  en  conséquence  d'un  certiHcat  délivré  par  le 
grefBer  des  hypothèques  ou  par  celui  du  siège  royal, 
qu'il  n'existait  point  d'opposition,  seront  valables, 
nonobstant  les  oppositions  qui  seraient  survenues 
depuis,  pourvu  que  la  quittance  ait  été  coutrôlée 
dans  le  mois  de  la  date  de  ce  certificat.  • 

—  M.  Cbapelieb  :  On  fait  des  difticultésaux  muni- 
cipalités auxquelles  vous  avez  provisoirement  con- 
servé la  police  :  autrefois  elles  prêtaient  serment  au 
parlement;  c'est  cet  ancien  usage,  qu'on  voudrait 
uiire  renaître,  t\m  a  donné  lieu  aux  djfiîcalcésdontil 
s'a^t  Le  comité  de  constitution  m'a  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nattienale  déclare  que  les  officiers 
nuoicipaux  auxquels  vous  avez  accordé  provisoire- 
Bent  la  nolice,  n'ont  d'autre  serment  à  prêter  que 
celui  qu'ils  ootfaitlors  de  leur  installation.  • 

Ce  projet  de  4éeret  est  adopté. 


—  Sur  la  proposition  de  M.  Duquesnoi,  il  est  ar- 
rêté que  l'adresse  aux  Français,  sur  les  assignats, 
sera  présentée  au  roi,  et  Sa' Majesté  suppliée  d'en 
ordonner  l'envoi  dans  les  provinces. 
Fin  de  la  discussion  sur  celte  question  :  Les  Juges 
d^eupipel  seronl'ils  sédentenres?  \ 

M.  Goupil  de  Préfein  préfère  le  plan  de  M.  Thoti- 1 
ret,ct  s'attache  k  combattre  les  objections  de  M.  Tron- 
chet. —M.  Tronchet  a  dit  que  la  justice  devait  êtr^: 
10  d'un  abord  facile;  2o  cxpédîtive;  3o  peu  dispen- 
dieuse; 40  éclairée.  Il  a  dit  que  l'abord  serait  facile 
en  adoptant  le  plan  du  comité,  parceque  les  citoyens 
aises  ont  seuls  des  procès  de  nature  a  être  jug6  en 
dernier  ressort.  Si  les  citoyens  peu  aisés  avaient  des 
procès  de  cette  nature,  ils  seraient  obligés  de  renon- 
cer au  bénéfice  de  l'appel,  et  assurément  les  ci- 
toyens les  moins  aisés  peuvent  avoir  des  procès  im- 
portants :  leur  légitimité  ne  peut-elle  pas  être  atta- 
quée? le  contrat  de  mariage  de  leur  père  ne  peut-il 
pas  donner  lieu  à  des  discussions?  ces  citoyens  ne 
peuvent-ils  pas  avoir  des  droits  successibles  consi- 
dérables, etc.?  Ainsi  donc  toutes  les  classes  des  ci- 
toyens sont  intéressées  à  être  rapprochées  des  juges 
d'appel;  ainsi  donc,  dans  le  plan  de  M.  Thouret,  la 
justice  est  en  général  d'un  abord  plus  fecile;  elle 
sera  d'ailleurs  plus  expéditive,  surtout  si  M.  Thou- 
ret restreint  à-deux  départements  Tambulance  de  ses 
Juges.  La  dépense  sera  moins  considérable  :  en  effet, 
il  suffira  de  deux  cent  cinquante-deux  juges  pour 
tout  le  royaume  :  quant  aux  parties  co-litiseantes,  il 
est  certain  que  la  justice  la  plus  rapprocnée  est  la 
la  moins  dispendieuse  pour  les  justiciables.  Mais, 
dit-on,  ce  n'est  pas  assez,  il  faut  que  la  justice  soit 
éclain^  ;  et  le  grand  inconvénient  qu'on  présente, 
un  inconvénient  immense,  c'est  que  Finstruetion  de 
l'appel  ie  fera  dans  le  lieu  oii  la  première  instance  se 
sera  instruite.  H  en  sera  toujours  de  même,  quel  que 
soit  l'ordre  de  choses  que  vous  aurez  établi. 

On  dit  encore  que,  pour  que  la  Justice  soit  éclai* 
rée,  il  faut  un  grand  nombre  de  juges.  Je  réponds 
que  ce  n'est  pas  dans  les  tribunaux  nombreux  que 
les  décisions  sont  plus  réfléchies  ;  au  contraire,  moins 
ils  sont  nombreux,  et  plus  les  discussions  sont  rai- 
sonnablement approfondies;  d'ailleurs  des  juges 
nombreux  seront  moins  soumis  au  tribunal  respec- 
table et  redoutable  de  l'opinion  publique.  Or,  en 
envisageant  la  question  sous  les  rapports  politiques, 
on  a  calculé  quatre  causes  qui  ont  rendu  les  paHe- 
menls  dangereux,  et  qui  ne  se  retrouireront  pas,  dit- 
on,  dans  des  cours  de  vinet  juges;  cependant  vous 
donnerez  nécessairement  aees  cours  un  ressort  de 
plusieurs  départements.  Ainsi  ces  corps  seront  nom- 
breux, ainsi  leur  puissance  sera  étendue,  ainsi  l'es- 
prit de  corps  se  perpétuera  et  pourra  faire  de  grands 
progrès.  Nous  avons  dans  notre  histoire  un  exemple 
très  fameux  de  la  rapidité  de  ces  progrès.  Les  parle- 
ments ont  d'abord  très  heureusement  servi,  dans  les 
mains  de  nos  rois,  pour  réprimer  la  puissance  féodale. 
Vous  savez  ce  que  les  parlements  sont  devenus.  Ne 
pourra-t-on  pas  employer  les  noiiveaux  corps  pour 
attaquer  la  constitution  nationale?...  Mais,dit-on,  il 
faudra  un  dépôt  de  lois.  N'aurez-voUs  pas  les  légis- 
latures, etc.?  Ainsi  le  plan  de  M.  Thouret  n'a  pas 
lea  inconvénients  qu'on  lui  reproduiit,  et  réunit 
beaucoup  d'avantages»  Je  conclus  en  proposant  le 
projet  de  décret  suivant,:  •  L'Assemblée  nationale 
décrète  que  dansxhaque  département  il  y  aura  une 
cour  supérieure  d'appel  composée  de  six  juges,  et 
divisée  en  deux  sections  égales,  dont  l'une  sera  sé- 
dentaire, et  l'autre  ambulante.  Les  juges  ambulants 
aideront  successivement  dans  deux  départements.  • 

M.  MiiGENT  :  Deux  opinions  divisent  l'Assemblée  : 
une  partie  pense  qu'on  doit  admettre  des  juges  am-> 
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bulanU;  d'autres,  que  le^ji^  doi?e»t  être  séden- 
taires. Les  premiers  adfuplenrie  plan  de  M.  Thouret, 
les  seconds  celui  du  comité,  Celui  de  H-  Thouret  ue 
présente  que  de^  iu^tj^utiogs  uouTelles  ; 90us  ce  r<)p- 
port  il  a  de  grands  partisans,  et  vous  concevez  ai- 
sément qu'on  jette  aè^  préventions  défavorables  sur 
ceux  qui  veulent  le  combattre.  Tefaminerai  deux 
auestions;  le  plan  deM.  Thouret  e^t-il  plus  favonblc 
a  la  liberté  politique?  ept-il  plus  favorable  à  la  bonne 
administration  de  la  justice?  U.  X^ouret  donne  à  son 
tribunal  d'appel  plusieurs  attributions:  !<>  déjuger 
les  matières  provisoires;  ïo  de  juger  l'appel  de*  sen- 
tences iuterigcutûires  ;  3<>  d'examiner  les  aflau-es sus- 
ceptibles détre  jugées  eu  dernier  ressort,  et  d*en 
faire  le  rapport  aux  juges  ambulants.  Pans  la  pre- 
mière ferveur  de  la  révolution,  }cs  inconvéajent^que 
le  vais  exposer  serout  moins  graves;  mais  noua  ne 
faisons  pas  une  constitution  pour  un  jour;  bientôt 
Tardeur  du  zèle  des  juges  ambulants  se  refroidirait. 
Autrefois  les  tribunaux  délectionétaientambulants: 
peu  à  peu  cet  usage  est  tombé  eu  désuétude,  U  en 
serait  blentût  de  même  des  juges  qu*on  vous  propose 
de  créer.  Le  jûg^  ambuUnt  se  reposerait  aveuglii- 
ment  sur  le  juge  sédeotaire  qui  ferait  le  rapport,  et 
vou^  n'auriex  des  juges  ambulants  que  pour  la  forme, 
^ar  lisse  borneraient  à  donner  leur  sanction  aux  ju- 
gements des  juges  de  la  portion  sédentaire.  Si  vous 
craigne  Tabua  dt  la  puissance  de  quelques  citoyens 
sur  les  autrei  citoyens,  pouve^-^vous  adopter  cette 
portion  sédentaire  composée  de  trois  juges,  qui,  ju- 
geant en  dernier  ressort,  auraient  une  immense  au- 
torité? Mais  ce  n*est  pas  là  le  plus  grand  inconvé- 
nient :  les  juges  sédentaires  prononceront  sur  les  sen- 
tences interlocutoires,  et  dans  un  très  grand  nombre 
de  cas  ces  sentences  attaquent  le  fond.  On  n'inter-* 
jette  appel  sur  rinterlocutoire  qu*à  cause  de  son  in- 
Huence  sur  le  fond,  ^'adopts  les  réflexions  paf  tes- 
quellcs  M.  Troacbet  a  montré  que  la  justice  serait 
moins  bien  rfiodiie,  et  j*aj«iiie4«i  «eulemenique  les 
plaideuK  ne  n»nqu(eront  pas  de  miiltipKer  les  inci- 
dents. Il  (audra  ordonnet  linstruction  d  un  fait  nou- 
veau ;  le  temps  s'écoulera,  la  session  finira  sans  que 
le  jugement  soit  rendu,  et  une  année  se  passera  sans 

Sue  IB  débiteur  soit  forcé  de  payer  son  cr^ncier. 
ion,  des  juges  ambulants  ne  nous  conviennent  pas, 
et  ne  sauraient  convenir  à  une  société  où  la  elucane 
et  rintrigue  feront  iou^r  tous  leua  ressorti  :  Tam- 
bulance  serait  un  fléau  dont  voue  «uriei  aeoablé  la 
Fraoce.  ie  finis  aar  une  obeervation  de  quelque 
poids  ;  la  majorité  des  départemenfisfie  dénude  pes 
des  jogeaMibuleDteç  si  vons  les  établieiei,  et  qu  il 
ne  fëuisisseBt  pas,  veus  en  seras  responsebto,  et 
▼<His  ne  le  aerea  pat  do  peu  de  sueeèeqae  pourraient 
•voir  des  juges  sédentaires. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  «^  La  djacusefon  est 
fermée. 

n  L'Assemblée  décrète  que  l^jageed'aiipelseKmt 
sédentaires.  •  ^^ 

«*^Un  des  eeerétaireafaitleotuBed'uDe  lettre  par  la- 
4uaUe  M«.le  gaidB*dti'eeeaux<  après  avoir  aiMMicé 
qo^  le  m  a  doaiië  aa  sanetion  au  décret  rendu  rela- 
oiMeiitè  la  ville  de  Dieppe,  iiwtrmt  l'Aeseoibiée 
^  eomsqqe  le  rsi  a  pris  pour  rapprorisioniiement 
mjà  provuite  de  Normandie,  dont  la  dernière  ré- 
volte a  été  peu  abondante.  Le  roi  a  aussi  oedonné 
S'^J»  •wMportlt  six  mille  septiers  de  blé  du  Bavrc 

^Oupaasèè  la  question  auivante  t 

les  Jugu  seronl-clf  éiabli$  A  vie  ou  pour  un  temps 

diutminé?  '^ 

M.  RfteoimnM  :  Il  faut  étaMir  des  Jucee  qui  réo- 
«^laeeutles  lumières  «I  l'intégrité  :  poarr»4^oD  Crou- 
le*'«^  juges  daus  loue  les  tenpt?  Ou  eraist  le  pott« 


yoir  daa  juges  i  vie,  La  liber^  des  citoyens  ne  sera- 
t^ellr  pas  assurée  par  les  bons  cbois  qu'ils  auront 
faits?...  On  pourrait,  en  déclarant  inamoviblea  lea 
membres  des  eonrs  aupérieurm,  les  soumettre,  toua 
les  ste  an»,'  à  un  acmtin  d¥preuve,  par  lequel  te 
destitution  ded  jtiffes  s'ooérersit  à  une  majonié  d^ 
deux  tiers  des  vont,  le  penserais  cependant  que  le« 
membres  du  tribunal  de  révision  oc  devraient  être 
en  fonction  que  pendant  six  ans»  sauf  A  être  con 
tinués. 

M.  d'Andaé,  eon^eider  au  parlemenî  d'Aix:  h 
n'entrerai  pas  dans  de  grands  détails;  il  n'est  pa<t 
ibuteux  que  des  hommes  qui  seraient  juges  pour  la 
vie  regarderaient  leurs  ofboes  comme  des  proprié* 
tés,  et  chercheraient  à  étendre  leurs  prérogatives  :  il 
n'est  pas  douteux  qif  à  la  léfi0Ml*«Bprit^lie  corps  at- 
taqiierait  la  liberté.  La  seule  obîeotipn  qui  puisse 
d^ahord  para^re  raisonnable  est  celle-ci  :  dos  jogea 
â  temps  ne  seraient  pas  d^  bons  ju^s;  k  crois,  au 
contraire,  que  des  juges  à  vie  seraient  de  mauvais 
juges.  U  est  certain  qu'un  magistrat  assuré  de  con-* 
server  son  état  toute  sa  vie  se  tait  une  routine,  et  o'é^ 
tudie  plus  :  on  peut  sur  ce  point  ep  croire  mon  ex- 
périence, Les  juges  honorés  du  choix  du  peuple  oroi^ 
ront  n'avoir  plus  rien  à  apprendre,  etaavoi»  plus 
àu*à  juger;  ainsi  l'inamovihilité  est  un  itioyeo  sflr 
d'avoir  de  mauvais  juges.  Le  magistrat  è  tempe,  dé' 
sirantse  faire  continuer,  travaillera  et  rendra  ^onne 
justice.  Vous  exciteres  encore  les  gens  dla  loi  à  ae 
conduire  avec  désintéressement  et  probité  pour  ob- 
tenir les  suffrages  du  peuple.,.  Sans  entrer  dans  de 
plus  grands  détails,  je  conclus  à  ce  que  les  ju^ea  ne 
restent  eu  fonction  que  pendant  cinq  ans,  et  puisseul 
ce|>endant  être  Réélus. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

L'Assamblée  estconsultée«  et  décide  que  la  diseuS' 
sion  ne  sera  pas  feroNîe. 

M.  BuxoT  :  Uettre  en  question  si  les  juges  seront 
amovibles,  c'est  supposer  que  des  jugea  pourront 
abuser  de  leur  pouvoir  et  devenir  incapables  de 
remplir  leurf  fonctions.  Il  y  a  plusieurs  sortes  d*in- 
capacitéa  :  Vincapacité  naturelle»  dontpeiaonne  ne 
peut  se  garantir,  je  veux  dire  les  infirmité»  qu'a- 
mène i'âg:e,  U  est  une  autre  incapacité  moins  ordi- 
naire, mais  plus  funeste;  la  négli^enee  qu'eu  aipporte 
^  s'instruire,  quand  on  ne  peut  rien  perdre  piu-  eette 
néglisence...  Le  peuple  peut  être  trompé,  séduit; 
et  si  les  juges  étaient  inamovibles,  vous  le  puniiiex 
de  sa  faiblesse  et  de  sou  erreur,  ou  plutôt  de  Terreur 
de  ceux  qu'il  aurait  chargés  de  ses  intérêts  ;  car  il  ne 
peut  élire  que  par  des  représentants...  Je  ne  suis  pas 
rassuré  par  la  responsabilité  des  juges  ;  car  cette  res- 
ponsabilité doit  avoir  des  bornes  :  il  fiiut  qoe  les  ju- 
ges n'abusent  pas  de  leur  mimatète;  mais  il  se  faut 
pas  les  empêcher  d'en  user...  Bn  examinant  la  ques- 
tion sous  les  rapports  de  la  liberté  publique,  j'entre- 
vois les  plus  grands  dangers;  l'ineonovibilité  dégé- 
nérerait en  on  traité  entre  le  monarque  qui  vendait 
gouverner  arbitrairemem,  et  les  juges  qui  asaerri- 
raient  leur  consctenee  aux  rues  du  uMinarnie.  Vous 
avez  déjà  adopté  une  partie  des  principes  du  comité; 
il  serait  possible  que  vous  crossies  dev<^  en  adopter 
l'applicetion  :  combien  ces  juges  n'atmonl-ils  pas  de 
créatures  qui  s'attacheront  eux  magistrats,,  et  les 
appellerant  aussi  les  pères  de  la  patriel  Os  juges 
exerceront  un  grand  empire  sur  les  esprits;  ils  au- 
ront dans  les  élections  une  influence  Aréole  ou  indi- 
recte, mais  qui  n'en  sera  pas  moins  dangereaae.  Si 
les  magistrats  inamovibles  se  eosiiaentaveole  pou- 
voir ministériel,  iis  s'empareraient  ém  Mgislahires; 
nulle  réforme  dans  l'ordre  jodieiaire  ne  aérait  possi* 
We;  et  le  pouvoir  BMuistiénel,  avec  cet  appui,  pren- 
drait des  aecroissements  funestes...  Je  demande  que 
vous  décrétiez  l'amotibttité  et  la  lÉcuM  éaffétf». 
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M.  Paccoo:  Tadopte  ll&aaiofiliîllté  deâ  Jtfgef^aVeo 
des  oiodifi(»iUons.  Il  y  aura  tous  les  ait  ans  une  as-^ 
semblée  pour  confirmer  ou  pour  révoquer  les  ma- 
gistrats*  Nulle  réroca^iop  ne  se  pourra  Taire  <m*à  la 
majorilé  des  quaUe.cin(]uièmes  des  électeur;  m«|ia 
epfiiiue  il  est  un  terme  ou  la  vertu  doit  eesser  d'être. 
éprouvée,  les  juges,  ne  seront  plus  soumis  àce  scru- 
tin e'|Miratoîr«  «près  «voir  triomphé.  daBS.  trois 
épreuves. 

Il«  fîuw— Il  eowyiMer ■«■  poritmeiif  df  Mt&tM  : 
VoiuaveE,  dès  lepramier  momnit  deeetle  dweus- 
sit>n  «  témoicné  viNiueoiip  dVniprcssement  à  aller 
aux  voiit,«prèsavoÇr  entendo  contre  rinamovibffltë 
des  juges  un  magistrat  qui  avait  le  droit  de  la  faire 


<iiJ4iac  iiauun<ii:  quaiu  a  i  iiiitn'f i  ae  la  jusuce  ,  je 
u'ajoiileraiHeh  èee  qu'a  dit  M.  d'Andt^  :  11  «st  elait  ^ 
mesyeiix^edesjages^us  pour  trois  ans,  qtii  pour- 
roui  être  élimines  du  tribunal ,  s*ils  se  conduisent 
mal,  et  eooserv^s  slls  $e  conduisent  bien,  assure* 
rortf  au  mîiii&t^e  de  la  justice  ce  respect  et  cette  ma- 
kSl4  9»^  Topiaion  publimie  seule  confère.  Quan(  à 
KÎtttfi^t  des  ji^es,  les  déclarer  inamovibles^ ce  serait 
travailler  uniquement  pour  Tintérét  des  mauvais  Jun 
ges;  4éter»i«er  la  durée  de  leurs  ibnettons  et  auto- 
risar  Fes  réélections  c'est  s^^oniper  de  Tintérét  des 
bons  juges  :  la  conAanoe  puMiqii^  oooservera  ceux 
qui  ae  seront  monti^s  dignes  de  cette  confiance;  la 
réétecbon  donnera  aux  bons  jugasia  faculté  dVntrer 
dans  leii  assemblées  administratives,  si  desibtrigues 
et  des  cabales  les  avaient  fait  defcendre  du  tribunal. 
Le  dernier  effet  de  cette  amovibilité  serait  de  faire 
rentrer  des  magistrats  estimables  dans  Tordre  des 
avocats,  dont  la  plupart  serofit  nécessairement  tiréSi 
et  c'est  une  vue  très  saine  que  celui  qui,  apris  avoir 
éclaire  la  justice,  est  devenu  ju<e,  oe  se  croie  pas 
dégradé  en  rentrant  dans  Tétat  aoù  il  est  sorti* 

l^autres  intérêts  plus  pressants  et  plus  sensible^ 
vous  demandent  que  les  juges  Notent  temuoraires  : 
le  pouvoir  de  substituer  la  Jurisprtide nce  au  tribu- 
nal i  la  jurisprudence  nationale  serait  vraiment  dau- 
grreuj^;  des.  juges  qui  seraient  toujours  Juges,  les 
mêmes  juges  qui  jucheraient  toigours  ensemble,  et 
ne  seraient  remplaces  que  d'une  manière  lente  et 
successive,  auraient  au  plus  haut  degré  ce  pouvoir» 
Us  pourront  mettre  uu  code  extra-législatif  a  côté  du 
code  des  législateurs.  Us  auraient  aonc  une  très 
grande. autorité  politique.  Ce  u'est  pas  tout:  vous 
avez  institué  drs  corps  administratifs  dorll  les  mem- 
bres n'exerceront  <^ue  pendant  trois  ans;  si,  auprès 
de  f  a&administratiotiSf  vous  plaoes  des  oorpsinamo^ 
viMeSf  vous  rompres  Téquilible  de  l'ordre  politi- 
qlie^.>  Je  conclus  à  ce  que  les  juges  soient  amovi- 
bIfSt  H  àceque  les  élections  pour  les  tribunaux  se 
fassent  en  même  temps  que  celles  des  assemblées 
administratives.    . 

On  defflande.à  aller  aux  voix.— La  discussion  est 
fermée. 

«  L*As$embléedécrète  que  les  Juges  ne  doivent  être 
établis  que  pour  un  temps  déterminé.  » 

La  question  suivante  est  mise  à  la  discussion  i 

U  O AJiAT  Vaine  .\  Vc.  4éçret  que  vous  avee  rendu 
vousdounerii  oesjugeasans  fermeté  et  sans  courage. 
Si  TOUS  décidez,  la  possibilité  des  rpélectiotis«  vous 
«lurez  des  juges,  accessibles  a  l'intérêt  peraonnel;  ils 
chercheront  à  seeoncilier  les  hommes  qui  pourront 
avoir  de  l'inSuenoe  dans  les  élections;  ces  hommes 
ne  perdront  jamais  leurs  procès  :  cet  inconvénient, 
(^Ui  ne  paraît  très  alarmant,  ne  serait  pas  à  craindre 
SI,  il  réxpiratioa  du  terme  de  ses  fonctions,  le  magis- 


trat Rniràit  dans  la  sedété.  Vôtts  ares  déjà  déerM: 
poiur  les  assemblées  administratives,  que  la  rééle&« 
tîon  est  impossible. 

M.  Barnave  :  Sans  doute  t'infloence  des  juges  pour 
les  grands  serait  très  dangereuse,  mais  dans  un  sens 
différent.  Au  moment  oi^  le  juge  rentrera  dans  la  sa* 
ciété,  il  sera  exposé  à  la  vengeance  de  ceux  contre 
lesquels  il  aura  fait  parler  la  loi  ;  en  le  réélisant,  on 

{>ourra  le  soustraire  à  cette  oppression  ;  on  assurera 
a  liberté  du  citoyen  et  l'impartialité  du  juge«  Vous 
avez  interdit  les  réélections  pour  les  assemblées  ad** 
ministratives,  et  vous  avex  dû  le  faire;  car  il  était 
dangereux  de  confier  longtemps  à  un  citoyen  le  ma- 
niement delà  fortune  publique.  L'hypocrisie  peut, 
au  premier  choix,  se  concilier  des  sunrages  ;  l'hon- 
neur du  second  choix  ne  tombera  jamais  que  sur  des 
citoyens  vraiment  dignes  de  la  confiance.  Si  les  ma- 
gistrats ne  peuvent  être  réélus,  vous  u'aurez  ni  U-» 
berté  publique,  ni  iuges  éclairés,  ni  même  des  juges 
pour  la  première  élection. 

M.  LE  COMTE  DB  ViaiEU  :  J'avottc  que  j*ai  vu  aveo 
étonnement  un  ami  aussi  eonnu  de  la  liberté  parler 
d'une  manière  aussi  peu  différente  des  gens  puis- 
sants;  j'avoue  que  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  appelle 
homme  paissant  dans  un  gouvernement  libre;  je  ne 
puis  entendre  que  celui  qui  influe  le  plus  sur  Topi- 
nion  publique,  «que  l'homme  dont  le  suAThage  est 
pour  ainsi  dire  une  toi,  parcequ*il  a  gasné  la  con- 
fiance publique  ;  tel  est  l'homme  dont  at.  Carat  a 
préseiité  le  tableau. 

On  ferme  la  discussion»-^ Après  qudques  débats 
sur  la  manière  de  poser  la  question»  on  délibéra. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  jugea 
peuvent  être  réélus  sans  intervalle.  » 

La  séance  esk  levée  à  trois  heures. 

VARJfitfc.        '" 

Nûiâ  ik^.tédUi9t0wr%  -^  Noua  veooos  de  ncefolr  «m  prot 
ssièn!  fépoiiM  «as  fuetiioM  propoiéci  4aoa  le  «•^iSS.tfa 
ca  joarnai.  Ea  insiraM  ««  quesUoRs  dans  aeiii*  fisiâlle» 
nous  avoD%€OQtracté  envert  le  poblic  VoMiaalJoo  de^octtra 
en  préseDoe  ka  opinions  conirairsi  «uaqaeUea  oUei  ds» 
Talent  oéCf êsatremeni  donner  lieu  i  noun  ne  Mmmrf  S  oSI 
égard  qu*un  timple  rapporteor,  d^nl  le  devoir  ett  de  oob« 
server  dans  toute  lenr  force  les  moyens  r<«|)ecl?fk  des  pSN 
lies»  Nou«  avons  d*aUleort  trop  de  respect  pour  le  téHtéi 
d  trop  de  enafiaocp  danason  tnvhicibic  pouvofr^  puur  oè 
pM  laisser  cansianmeai  ootenenne  carrière  où  ms  edvei^ 
sairee»  aementf  sce  d6Smaiui«f  ne  peansnt  fcire  ua  pas 
saoi  smisKr  eoB  triomphe.  < 

Bénissons  la  révolution  qui  nous  eL-restitad(Me>drolle| 
q«i  «  limité  les  powvoifa  ep4e»eépartat^  el  quiAflUMlitlié 
reOspire  de  la  h>i  à  ealuidcs  paMidnef  mais  surtout  for» 
déascn  les  prldcipea,  et  ne  les  foisods  posiOédlualoas  des 
resseotiménU  particalienb 

Dans  le  n*  lis  de  oe  journal  »  on  %  demendé^  att  nom 
û''une  vietimMéH  dêtif^tiimô  i^ànùtfMmt^  t  si  les  minisUea 
de  l'aoeienae  administratian  ne  soût  pou  ^spohsabies  des 
injoalicM  passées  pour  le  fait  dee  ordret  erbftv aires  ?  • 
Avant  de  répondre,  je  fondrais  Taire  aitsii  tfaelqnes  de* 
mandas»  Ldt  rSchMsatloÉ»  contre  Pusagedes  leltrM^e«a- 
chets  9  à  Ssm  de  se  mallIpUen  ae  po urreSnil-elles  pas  de* 
venir  qoelquefoie  SuapScIsl  ?  Ld  rapport  que  nous  a  fiil  la 
moaicipalité  de  IVspèee  de  nalfMlÉun  délBoaa<iBM«  las 
meisoBs  de  force  ne  proisTe4^1  pas  qveees  pneoiM  rviH 
ferment  en  grand  nombre  des  ssaUieuimiS  chargés  des 
crimes  les  plus  atroces?  SeraiMl  très  dératsluidable  d*eD 
conellife  que  les  leltres-dé*eaebet  èat  pcat-éire  été  moins 
souvent  un  excè»  de  rigueur  qh^uae  indalgcnee  beaucoup 
plus  îtijasltt  moins  souvent  une  aUetote  a  des  droin  non 
eoeore  déclarés  que  la  Violation  d^une  lai  ifoonnue^  k  la* 
quelle  ont  dérobait  de»  eottpeblef  protégés  ou  puisesnls?  et 
la  véritable  wiêiimê  du  àêtpoiitmê  mniêlériM  a'aumit* 
eUe  pee  été  plas  smifent  la  société  eniîère«  qui  rédame 
touiours  une  poottioo  pubUaue  pour  les  délit%  seuls  moyens 
d'en  prévenir  de  nouveaux' 

SI  ces  doutes  paraissaient  fondés ,  je  pourrais  les  étendre 
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et  f  Mt  pent^rê  Jasqti'è  éaaÊOàêr  UiiA  s4|iMir 
plus  ou  moiitt  loDg  à  la  BastUle»  et  même  â  Bicètre,  est 
toujours  un  titre  suffisant  pour  exciter  rintérët  des  bot» 
cilojreos,  et  mériter  Itf  bien?eilIaQce  des  bonnëtes  gens? 
En  appliquant  à  cette  siipposiiion  le  calcul  des  probiibililés, 
qiïelle  chance  y  a-t-il  ft  parier  qu'un  homme  enfermé  dans 
ttf  prisons  du  ilespotlsme,  sur  des  accusations  secrètes, 
éta^  uÀ  honnête  bomtaoe,  ou  un  nialhonnète  homme? 

Bl  tdUtes  ces  tieiimes  de'  fancfen  despotisme  n^étaient 
pas  néeesitairemeftt  de»  fnnoeents  persécutés,  ne  pourrait- 
il  pas  sa  foiré  aussi  que  les  ministres  et  les  agents  de  cet 
aneleti  despotisme  ne  ftissent  paa  tou^  des  tyrans?  Un  des 
hommes  de  ce  siède,  pef  exemple,  qui  ont  le  mieux  connu 
et  développé'  les  principes  snr  lesquels  vient  de  s'élever 
notre  liberté,  a  donné  des  lettres-de-cachet  pendant  son 
mhiistère.Up  autre  ministre,  son  ami,  son  émule  en  vertu 
et  en  phiFosophie,  après  avoir  tenté  de  soumettre  à  des 
formes  mohis  arbitraires  l*U!iage  des  leltres-de-cachet,  s^est 
aussi  servi  de  cette  ^utdrllé  despotique  contre  la  liberté  de 
quelques  individus.  Ne  pourrait-on  pas  dlCffie'Indlnerà 
penser  quMi  fiiilaff  jflug  de  Vertu  pour  ne  pas  fiifre  beat)- 
coup  de  mal,  dans  Tancfenne  admini^Hitioit,  que' pour 
n>n  paa' faire  du  tont  dans  îa  nouvelle?  Et  serait-ce  on 
paradoxe  'sf  étrange,  que  de  soutenir  qu'en  gouvernant 
par  un  modevideux,  nn  ministre  pourrait  s*étre  conservé 
pur,  et  qu*enfii»  un  sultan  vertaeux  pourrait  avoir  encore 
un  grand-vrsir vertueux?  Ce  qui  ne  Suppoae  pas  qu'il  soit 
boii  d'avoir  des  sultans  ni  des  grands-vbirs. 

Tti  exposé  mes  doutes  t  Je  rais  commencer  ma  réponse 
BUr  cette  <|fuestion  :  ii  le$  ministres  dk  t*nntienne  adminig» 
irfitian  nfsont  pas  responsable»?  Les  lettres-de-cachet  ont 
été  funestes,  comme  je  Vdi  indiqué,  ou  à  la  société  en- 
tier^, ou  aux  individus.  La  société  est  satisfaite  par  un 
M^vel'tirMfe  de  efadses.  HeiatiVement  a^nx  Individus  ,<  fa 
qdescioinne  nrérlteraitpids une  réponse sériense.  Dons  tottt 
gotfvernement  il  y  a  des  coutumes  établies  qtll  ont  fbrcede 
loi.  Les  agents  de  l^ndenne  admintstratidn,  armés  parla 
puissance  publique  d*un  pouvon*  qu'ils  n*ont  exercé  que 
Gonftirmément  aux  règles  et  aux  coutumes  élafolies  dfans  le 
gÀuvememcnt,  n*ont  donc  violé  aucune  loi.  Cest  ignorer 
les  premières  notions  deMoole  justice,  que  de  vouloir  don^ 
ner  à  une  Hà  nnefl^t  rétroactif/ On  rie  filèttt'dTel'  devant 
la  loi  les  administrateurs  de  l*ancten'tégtoe  qîieponr  des' 
délits  eontiiéune  loi  positiré,  existante  quand  les  délits 
ont  été  commis^  et  toute  plainte  ne  peni  être  reeevable  si 
ettrne  pose  snr  eette  base.  Je  dis  pins  :  e*est  i(w  ildée 
d^tttaqjuer  les  agents  de  l'ancienne  administration  pour  ' 
cause  de  ses  ^viees,  et  pr  Tilfèt  d>ane  re^pomabHité  Mov- 
velle,  est  d*itne  absurdité  à  décréditer  le  nouvel  espHt  pti» 
bile,  si  cette  monstruosité  pouvait  s'y  allier.  Pourquoi 
n^ppcilerait-on  pas  de  ions  les  arrêts,  sons  le  prétexte  de 
rimper^fctlon  dn  code  ehrit  ?  Pourquoi  ne  reTi4erait<4ni  pas 
tous  les  procè»  ctfmfnels,  sons  le  pi^exte  de  la  torbeile 
de  nos  lols.^  t)n  tel  principe  nous  mènerait  tout  dralt  t  r^- 
?uer  la  créatîoo  dtt  monde* 

Je  finis  par  prtyposer  à  nos  eondtoyens  l'exemple  d^in 
peuple  Sttgp,  qui,  pendant  le  coeurs  de  éa  levotution,  n'a 
janhilff  al>afidennétii  les  principes  dana  sa  légistation,  ni 
la  modération  dans  sa  conduite.  Au  moment  où  le  pcnple 
de  la  Virgiriie  changea  son  gouvernement,  H  inséra  dans 
sa  déclaration  des  droitsi'article  IX ,  ahisi  conçu  : 

^  t  Toutes  lois  rétroactives  et  punissant  des  délits  commis 
avant •qu*elles  existassent  wùt  injustes,  et  pareoméquent 
ne  peuvent  avoir  Heu.  » 

On  prit  des  précautlods  contre  le»  ennemis  de  la  révo- 
lution ,  mais  ee  fat  encore  sans  blesser  les  principes.  En 
1776,  le  congrès  nrovinrial  de  la  €aroKne  ttéridionale, 
qui  fonda  la  constitution  de  cet  Etat,  passa  un  acte  dans 
cette  même  session,  ■  pour  prévenir  les  séditions  et  ponir 
les  factieux.  Cette  loi  donnait  une  nouvelle  forme  aux 
crimes  de  trahison  et  de  rebellton,  et  imposait  la  peine 
de  tes  crimes  k  ceux  qn)  soutenaient  on  favorisaient  l\uk<* 
cien  gouvernement  »  (MvàL  de  CAmér,) 

Observons  encore  Vautres  rapports.  La  nécessité  fit  éri-  ' 
ger  des  comités  ^inspection  et  û^observaiion  ^  chargés 
d*avoir  l*<eil  à  ce  que  Ton  se  (conformât  généralement  aux 
résolutions  des  corps  représentatifs,  et  ces  comhés  furent 
violants,  sans  avoir  hasardé  aucune  démarche  odieuse. 

Cependant  Tanimonté  entre  les  parties  n'était  pas  moin- 
àn  qu'ici*  ■  Les  habitants  du  midi  sont  plus  enragU  que 


éeux  da  Doi^Uaè  fe  qe  let.chiis  pis  ai  f  nonds  coquins  t 
leur  tète  est  montée  au  plus  haut  dcfré  de  folie  et  d*exlra» 
Tagancr.  i  Voilà  comme  s*exprimaient  les  ennemit  de  la 
cause  populaire. 

«  Il  rt'gne ,  parmi  les  amis  de  la  révolution ,  une  ardeur 
et  un  enthousiusme  qui  manquent  généralement  aux  défen- 
seurs de  randen  gouvernement.  Ce  dernier  parti  est  prin- 
cipalement composé  des  Ignorants,  des  égoïstes  et  des 
lâches,  au  lieu  que  les  Amâi  fortes  et  «rdentca  aont  pour 
la  plupart  du  côté  des  répuUicaina.  Aussi  le»  meaures  Ti» 
gDureuse»,  déciaâves,  aigitaJent^le  paitti  popolnire,  tasdta 
quêteurs  adversake» agissent  ou  aans<systâine « o«  d'uprèa 
des  conseils  timides  et  biblenient  eiêculéSk  »  (MévaL  de 
CAmér.)  Voilù  oonuDe  écrivaient  les  déasocrate^  C'élail 
donc  là  tout  comme  ici;  je  veux  dire  que  les  Aoièricuioa 
s'iniuriaient,  comme  nous,  de  parti  à  parti*  Maïs  c'ot  leur 
conduite  politique  que  ie  propose  |>our  modèle. 

SPECTACLES: 

AcAuéMiB  aoTAi^  DE  Muisipps.  '—  Au},  4t  la  9*  représ, 
^Jniigone,  opéra  en  3  actes.,  paroles  4é  AI.  Marmoj^teU 
musique  de  M.  Zingarelli^ ', 

THKATaa  DB  i,A  Natioit.  — Les. comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  4,  OÊdipè^  tragédie;  et 
t Aveugle  clairvoyant ^  com.  en  1  acte. 

TuBATaE  Italibn.  —  Auj.  4,  les  Sotif aires  de  Norman^ 
die:  tes  Deux  Avares  ;  et  la  i**  représ,  de  la  Suite  des  So- 
litaire» de  Normandie,  opéra  comique  en  i  acte. 

TuiATRB  DE  MoNsaca.  —  Ai^.  4,  à  Tancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  S5*  représ,  du  Souper 
d'Henri  If^^  com.  en  i  acte  ;  et  la  6*  des  Ruses  de  Fronîin^ 
opéra  français,  mui^ique  dei  signor  ZaccharetlU  , 

Théâtre  du  Palais -Royal.  —  Auj.  4,  le  Philosophe 
supposé ^  com*  en  S.  actes;  lu  Bonnes  gens^  eu  i  uctei  et 
Biccoj  en  2  actes. 

TBÉAtRB  DB  mademoiselle  Montansier,  OU  Palais-HoyaU 
•—Au}.  4,  Hélène  et  Francisque,  opéra  en  H  actes,  musique 
del  signor  ^arti. 

Patirs  Cômbdiens  db  S.  A.  S.  flCoa.  le  cohtbdb  Bbacjo* 
LArs,  â  (a  salledes  Bleues,  boul.  du  Temple. >-  Auj.  4«  tes 
Curieux  punis,  opéra4>oufron  en  i  acte;  Ut  Déguisements 
amoureux^  en  9  actes,  et  té  Mari-fille ^  oom.  en  i  acte. 

Gbaj«ds  Danseurs  du  I^oi.  —  Auj.  4t  '^'  Uivanx  congé" 
diés,  pii'ce  en  2  actes;  les  Heureuse  Naturels ^  en  1  acte; 
le  Souper  des  Dupes  p  en  i  acte  ;  les  Quatre  Rendeuvous, 
en  3  actes  ;  et  le  Diable  botteux,  pant.  en  4  .^es,  avec  des 
divertissements. 

Ambtgu-Comiqub.  —  Auj.  4»  ta  Bonne  sœur^  pi^ce  en  t 
actes;  la  2*  représ,  db  là  Fausse  correspondance^  en  i  acte; 
et  Paris  sauvé^  en  3  actes«                ' 
<■■  I    I ..  Il ,.  ^ 

PAlENB?iTS    BBS  SENTES  DE  L*HOTBL  DB  ViLUi 

DB  PABIS. 

8ii  damiers  mois  i78g.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  P. 
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POLITIQUE, 
PAYS-BAS. 

DeBtnartUft  U  9  avrîL  •»  Le»  oovrterf  de  cette  viUe, 
qui  se  plaignent  de  manquer  d*ouvrage,  se  sont  attroupés 
hier»  «t  ont  deaiandé  aux  Etats  de  Brobant  mu  ordre  qui  fit 
prtfénr  les  nalifi»  de  Bruxeiles  à  touB  ouvriers  étrangers. 
Cette  demande  leur  ayant  été  accordée,  ils  se  sont  portés 
en  foule  dans  1rs  principaux  ateliers ,  et  en  ont  chassé  non* 
seolencBi  les  étrangers,  mais  même  les  Wallons  et  les 
Flamands.  Ob  dit  que  denx  honiaes  ont  été  tués  dans  ce 
tumuUcu 

I^  25  de  ee  mois,  il  est  parti  pour  Namur  el  Parmée 
brlgtqne  un  corps  d^  i^iile  JipiBines  bien  armés  et  bien 
disciplinés.  On  dit  que  le  général  Sclioenreldt  a  visité  tous 
les  a\siit-posteSf  qu*n  rassemble  ses  divisions  en  corps 
d*sfmép,  el  qnlT  les  poste  en  avant  II  e>t  aussi  question 
d*un  échange  général  des  pri3onniers. 

M.  Van-der-Meei  S9  a  confié  à  M.  Handelin ,  ci-devant 
8^)1  en  cour^  le  soin  de  défendre  sa  cause  ;  cet  avocat  a 
déjà  publié  un  mémoire  en  faveur  de  son  client;  il  Ta 
adressé  aux  Ktals  de  Flandre.  Voici  les  résolutions  que  le 
congri^  souverain  a  prises  rtlatîvcinent  i  ce  procès: 

«  Ue  charger  les  auditeurs-f^énéraux  de  coiimuiniqucr 
sa  ^énéi'al  Tan-der-Meerss  le  tableau  de  ses  ju^cs  ;  lui  fai- 
sant conaaltre  qu"*!!  peut  récuser  jusqu^à  dix  d*eutre  ceux 
pris  dans  les  militaires,  sans  alléguer  de  cause,  etquMl 
reliera  ensuite  entier  pour  tout  autre  récusation  fondée 
en  droit. 

I  Aprds  qne  ce  tribunal  sera  en  activité,  les  (hits  à  im* 
puter  au  ^néral  Van-der-Meerss  lui  seront  communiqués 
psr  )a  voie  de  ce  tribunal. 

«  Que  si  alori  il  y  a  des  exceptions  à  alléguer,  avant  que 
d'entrer  dans  ses  moyens  de  déiénse,  il  pourra  les  propçp 
ser  à  ce  tribunal',  qiiî  en  décidera. 

■  Aussitôt  oue  lé  tribunal  sera  établi,  il  sera  permis  au 
g^uéral  Van-dèr-Meerss  de  proposer  UfS  avocats  ou  autres 
personnes  qu*il  aura  choisis  pour  son  conseil,  lesquels^  en 
cas  qu'ils  Soient  avoués  par  le  tribunal,  auront  lin  accès 
librp  auprL'S  de  sa  personne.  • 

Les  Etals  du  Linibonrg  ont  pris  pour  modèle  ceux  de 
Brabant;  ils  affectent  dans  leur  ordonnance  le  titre  des 
trois  Etats  représentant  le  peuple  du  duché  de  Limbourg 
et  (tOutre-^eute,,,  Celte  province  est  petite  ;  elle  ne  pos- 
s^'de  aucune  ville  de  qu\;lque  étendue;  mais  composée  de 
villages  et  de  hameaux,  dont  la  plupart  sont  opulents  par 
racTlvlTé  et  tes  succès  du  commerce,  on  ne  désespère  pas 
que  SCS  habitants  ne  puissent  s'éclairer  sur  leurs  droits  po- 
litiques «  et  voir  plus  net  dans  Pesprit  des  intrigants  el 
des  factieux,  qui  veulent  les puvei^qer.. Cependant  les  £tats 
du  duché  viennent  de  publier  un  manifeste  qu'ils  ont  cru 
devoir  faîrë  homologuer'  par  le  conseil  souverain  de  Bra- 
banl.  Le  tribunal  suprême  brabançon  s'est  refusé  à  Tho- 
mologaiion;  on  présume  qu*il  n'approuve  pas  certaines 
clauses  ioconstitutionnelles,  relatives  à  l'indépendance  éa 
doché;  car  d*aîtlears  les  droits  du  peuple  n'y  sont  pas 
Dieux  reconnus  que  dans  le  ]3ra))aiit  :  aussi  les  habitants 
de  Limbourg  montrent-ils  la  plus  grande  répugnance  à 
recevoir  ce  manifeste,  et  les  Etats  se  disposent  à  se  faire 
|pp(|^e^  par  la  force  militaire.  M,  VanderNoot  ne  s'est 
point  opposé  à  cette  dernière  résolution,  quoiqu'il  n*eût  pu 
obtenir  les  changements  qu'il  demandait  dans  le  manifeste, 
étant  satisfait  d'ailleurs  de  Pesprit  d*usurpatioD  qui  domine 
dans  les  Etats  dé  cette  province. 

LIEGE. 

Le  pripee-évêqne  peniste  dam  ses  sentiments  de  ven- 
8«u)oc  ;il  est  ioaceessible  à  toutes  les  représentations  ;  rien 
qae  Texécation  des  déerets-  de  la  chambre  de  Wetziar  ne 
pourra  te  satisfaire.  Inutilement  M.  le  baron  de  Stein, 
ministre  pléMpotentiaire  du  roi  de  Prusse  an  cercle  du 
Uttot-nMtt,  a  écHt  *  &  A. ,  à  l'occasion  de  sa  réponse  an 
rof ,  dn  27  mars  :  ce  sont  de  noa?eaux  conseib  de  rentrer 
dans  sn  Etals  et  d'y  ramener  par  sa  présence  Tordre  et 
la  paix.  Lé  roi  dé  Pvusse,  loi  lépète-t-on,  en  rccomman» 
dtot  festoies  de  eoiieiliatioii«  n'éeoote  qne  lei  sentiments 

1"  Série,  Tome  IV. 


de  douceur  et  de  démence;  et  quoique  S.  M.  soit  placée 
sur  un  trône  et  à  la  tête  d'une  armée  formidable,  elli;  a 
été  la  première  a  présenter  les  moyens  les  plus  doux.  M.  4» 
Stein  met  sous  les  yeux  du  prince  un  tableau  bien  dilTércut 
des  intentions  de  ses  conseillers  intimes.  Quels  avis  ils  lui 
prodiguent  1  Quelles  dcmaicbes  ils  lui  fout  faire]  Quo  le 
prince-évéque  y  songe  encore:  s'il  repousse  toutes  les  voies 
d'accommodement;  si,  sur  la  foi  ^e  ses  conseillers.  Il  ne 
laisse  plus  à  ses  sujets  l'espérance  de  le  toucher,  les  suiles 
de  cette  extrême  rigueur  doivent  amener  des  roaui  extié- 
mes.  Ce  sera  donc  à  lui  seul  que  le  prince  pourra  imputer 
les  malheurs  de  son  propre  pays  et  les  siens.  L'Empire^ 
l'Europe  entière,  qu'on  n'eu  doute  point,  prononceront 
lor  la  cause  de  ces  calamités  publiques,  et  s*éIèTeroul  hau- 
tement contre  leurs  coupables  auteurs. 

On  compte  peu  sur  l'effet  que  la  lettre  de  M.  de  Stein  a 
pa  produite  sur  l'esprit  du  prinoe-évéquc  ;  mais  on  est  as- 
suré qu'une  nouvelle  sentence  de  îa  chambre  de  Wetziar, 
du  2i  avril,  est  bien  plus  conforme  h  ses  intentions,  plus 
favorable  à  ses  ressentiments.  Les  résolutions  des  Etats  de 
Liège,  pour  la  levée  des  irouoes  et  pour  la  défense  de  la 
patrie,  y  sont  appelées  une  sédition,  La  chamhre  nomme 
résolution  audacieuse  le  serment  civique  prélé  par  des  ci- 
toyens libres.  Elle  ne  cherche  pas  même  &  ramener  des 
coupables  ;  elle  menace  des  rebelles.  Voici  cet  acte  ; 

Bn  cause  du  fiscal  général  de  CEmpire  contre  les  ovfevrs 
de  la  sédition  élevée  à  Liège ^  etc.,  ete, 

«  Il  a  été  ordonné  de  porter  aux  actes  le  rapport .4^, 
commissaires  subdélégués  de  MM,  le»  princes-d^ccleurs  du 
cercle  du  Bas-Rhin  et  de  Wespbalie,  daté  ou  17.  courant, 
ainsi  que  1a  supplique  exhibée  par  le  docteur  2werlein , 
en  date  du  19  de  ce  mois ,  contenant  les  noms  des  capitu- 
laiiaes  qui  je  sont  enfuis  à  Aix-la-Chapelle  ;  ensuite  les  ré- 
•olullons  audacieuses  des  13,  13  et  14  de  ce  mois,  qui 
prescrivent  des  levées  de  troupes,  dont  l'objet  e<(t  de  s'op* 
poser  à  l'exécution  ordonnée,  de  même  que  le  projet  d'un 
Beraaent  hautement  punissable,  tendant  à  la  même  6n, 
sont  déclarés  nuls  et  de  nulle  valeur  par  la  présente  ;  et  il 
est  recommandé  à  MM.  les  princes-directeurs  de  faire  les 
recherches  relatives  h  ces  fjaits  nouveaux,  en  conséquence 
de  la  sentence  prononcée.  > 

Ûev^ndant  les  Uégeois,  sachent  qne  les  troaiMS  palatines 
et  imsnslériennes  n'étaient  pas  éloignées,  avaient  envoyé 
à  la  découverte.  On  a  appris  que  les  l*alatins ,  au  nombre 
de  quinae^ents,  s'étaient  avancés  jusqu'à  Maseyck  ;  que 
les  Munstériens,  après  avoir  passé  la  Meuse,  et  avoir  d*a» 
bord  campé  à  Stockem,  les  avaient  rejoints,  et  que  ces 
deux  corps  réunis,  formant  une  armée  de  deux  mille  sept 
cents  hommes,  allaient  se  retrancher  de  leur  mieux  à  Ma- 
sqreki  mais  qu'ils  avaieiit  eu  soin  de  faire  passer  leurs 
équipages  de  1  autre  câté  de  la  Meuse,  et  de  |eter  un  pont 
dans  cet  endroit,  pour  CsciUter  une  letraite  au  premier  si- 
gual  «le  s'éloigner. 

.Sur  ces  rapports*  les  Liégeois  prirent  une  nouvelle  ar- 
deur. Après  s'être  concertés  de  nouveau  sur  les  moyens  de 
défi^nse,  on  r6»olut  de  marcher  sur-le-champ  à  la  rencontre 
des  troupes ,  et  de  les  forcer  ik  quitter  le  pays  ;  mais,  jiour 
allier  la  prudence  au  courage,  et  les  égards  dus  aux  cer-» 
des  avec  le  patriotisme,  les  Etats  envoyèrent  un  député 
vera  les  troupes  :  il  était  chargé  de  demander  aux  chefs 
quelle  était  leur  inlention,  d'en  rapporter  une  réponse  ca» 
tégorique ,  et,  en  cas  de  refus,  de  leur  signifier  qu*ils  eus- 
sent k  s'éloi^er  sans  délai,  sinon  que  la  force  des  armes 
saurait  les  y  contraindre.,..  Le  député  revint  :  le  général 
palatin  avait  fait  une  réponse  ambiguë  et  nullement  satis« 
faisante.  Aussitôt  on  se  décide  à  partir;  au  premier  bruit 
de  la  générale,  un  nombre  considérable  de  citoyens  ac- 
courent et  se  rangent  sous  les  drapeaux.  La  pairie  compte 
déj^  plus  de  vingt  mille  soldats;  quinze  mille  hommes  de 
bonne  volonté,  arrivant  de  toutes  parts,  sont  encore  venus 
lie  joindre  à  l'armée  citoyenne.  Plus  de  trois  mille  habi* 
tants  du  marquisat  de  Franchi  mont  se  sont  rendus  à  Liège, 
et  demandent  à  marcher.  Tout  le  monde  paraAt  animé  du 
même  eiprit,  montre  le  même  courage.  Les  maisons  rell- 
gieuses  ont  aussi  donné  des  preuves  de  lei)r  peirielime  jM» 


r» 


logeant  eeite  (baie  ë*étratiger»i  eei  ftobvestilMi  ddfen- 
leurs  de  leurs  foyers»  On  assure  que  Pamiée  pairiole  se 
grossit  encore  dans  sa  «nardie,  et  Ton  s*aitend  à  reeefOir 
la  noufeUe  que  les  troupes  palatines  se  sont  retirées.  On 
ne  pense  pas  que  ces  soldats,  même  quand  le  nombre  se- 
rait augmenté  par  le  sentiment  d'une  aveugle  cupidité 
et  Tespoir  du  pillage,  puissent  tenir  contre  le  premier 
détachement  de  citoyens  qui  arrivent  animés  par  le  pa- 
triotisme et  entièrement  dévoués  &  letir  propre  aéf^usé. 

PHANCe. 

Extrait  tCtme  teitrè  de  Stfaabourg,  du  SO  avril  1790. 
Le  corps  municipal  vient  d*autoriser  la  garde  nationale 
ft  envoyer  à  Metx  une  députation  de  tn*nte-cinq  citoyens 
armés,  pour  se  rendre  à  l'invitation  des  gardes  nationales 
du  dépaNemenl  de  la  Moselle,  qui  se  coiUèdèrent  te  4  de 
mai*  Le  coosentemtnt  de  la  municipalité  a  répandu  one 
joie  universelle  parmi  nos  gardes  nationaux,  et  il  y  a  eu 
presque  unaninûté  de  signatures  pour  adbérer  eteontourir 
à  la  députation  qui  vient  d'Être  nommée  à  la  pluralité  des 
voix.  Les  députas  pa^teul  ce  malin  à  dli  heures,  à  |>ied| 
armés  et  suivis  de  leurs  bagages.  Ils  sont  pleins  d'ar^ieufv 
et  se  proposent  de  provoquer  une  confédération  sur  les 
bords  du  Bhin, 

ADMINISTRATION. 

Suite  de$  leltret  patente t  fur  déenl  dt  VÀU9mbU$ 
wUiùMÀti  cpnetnianf  iadMêi^m  «fureyaimif» 

Département  de  la  Sarlke*  -^  L^'-issemblée  ^e  en 
drpnrtcinent  se  tiendra  dans  la  ville  du  Mans.  Il  est 
divisé  en  neuf  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  ;  Le 
MatiiS,  Satril-Caîais,thaleau-du-Loir,  la  Floche,  Sa-. 
b\6.,  Sillé-Ie-Guillaume,  Frenav-lc-Vicomte  »  Ma- 
morSfla  Ferté-Beriiard.  L*Asseni&iéc  nationale  pren- 
dra en  considération  la  demande  dea  députes  du 
Haut-Maine,  relativement  au  nombre  et  à  l'empla* 
cernent  des  tribunaux  de  justice. 

Extrait  des  expli€aiiont  données  par  le  comUidê  eon§iU 

iutioH  de  VAsêembUe  naiianaU^  en  réponuà  ifmlquu 

di/pcult€ê  qui  lui  avaient  été  préêgniétê  *ur  U9  déoret* 

concernant  tu  municipaUtéê  et  ($9  amemUéeê  prfm 

ma\re$9 

UumeipaUtéh 

4*  Lis  coslrAleiifs  des  emm^  les  e nlrelKBebn  de  taMc 
et  les  regrauiers  ne  doivent  pas  être  regardés  eomne  «kl 
percepteurs  d*impôts  indirects,  parcoque  les  raisons  qui 
ont  déterminé  à  exclure  ceux-ci  nt  leur  sOot  point  ap« 
pliéDbles. 

S*"  Le«  eanlions  des  adjudicataires  des  i>ctn)!l  des  villes 
ne  sont  pas  non  plus  dans  le  oai  M  Téxcluslon ,  IdtsqilMIl 
Denntpwsaatociés. 

8*  Le  donMIe  de  foit  tl'unt  annat  nVst  pat  nêeesMilre 
pour  las  curés  «a  pour  les  évéqlica^ 

à^  Us  frires  aonoraniers^  la»  fil»  de  falBlila»  a  qal  M 
père  a  donné  ou  une  propriété,  ou  une  dm^Mfilê  ciblailfr 
de  mariage  d(*an  ft«ul  ou  de  plusieurs  «IVniirt  eut,  sont 
censés  payer  une  partie  de  rimpnaulaii  diraete  (|ui  sa 
trouve  sur  les  rôles  «  au  nom  du  père  4  de  Valnédeseh* 
fantSy  de  rusufruiiier,  ou  du  chef  quelconque  de  la  cbm« 
m  union. 

6*  Les  paiHes  Irr^ilarfii^  dans  les  serntlni,  ou  les  autre!) 
formes  de  iVleotfont  peuvent  être  regardées  comme  cou« 
verteM»  si  eeux  qat  «nt  l^it  des  p wiasiaiiMis  apits  coup 
ont  pris  part  ft  reieetlon. 

e*  Lci  oflkilers  munialpanx  ^ui  demintfant  8  é»ré  jus* 
truitsi  trois  joars  à  Pavancei  de  robfet  de  délibération  qtia 
lu  maire  veatfartar  au  tooseU«  n'ont  pas  torti 

7*  Le  maire  ne  doit  point  regarder  les  ofiM«rs  mnnicf* 
paux  comme  ses  subordonnés. 

6*  La  séparation  de  blea  ne  prouvant  pas  par  elle^fflêflke 
la  raiilltei  la  banqueroute  ou  rinsolvabiUlé,  Il  Atut  tom 
joorsi  lorsqo*on  présente  ee  motit  â*excluSion,  donner 
one  preuve  de  la  faillite,  de  la  banqueroute  ou  de  Tinsol* 
vabllliè. 

^  Les  Hilgletiti  ayant  Mn«ncé  en  laondé  et  1 1*élal 
civil,  na  papalsunt  {«a  devoir  être  re^  ft  exércéf  léé  droite 
dic»»}«DÉaeUfk 


^I^QoVm  doK  étudier  l^esprf  t  da  rartkte  éMcéTbant  le 
domlcrle  de  fait,  et  ne  pas  lui  donner  une  InterpréUuùu 
trop  rigoureuse,  lorsque  l'unanimité  ou  la  presque  tota- 
lité des  citoyens  est  d^accord  :  un  nouvel  article,  du  19 
mars,  peut  éclairer  sur  cet  objet 

12*  Il  faut  distinguer  dsns  Te  décret  lés  dispositions  es- 
sentielles et  celles  qui  nVntralnent  (las  de  nullité.  Par  exe  m* 
pie,  le  remplacement  momentané  dSin  scrutateur  obligé 
de  stnHr  est  peu  important  et  même  de  droit.  $1  ce  rem- 
placement a  été  fait  en  public  et  sans  réclamation. 

t7*  Les  vingtièmes,  retenus  par  les  débiteurs  d^n&e 
rente,  t^ont étatisés  une  imposition  directe  an  nom  du  créaa« 
cier  t  H  en  eKt  de  même  du  centième  denier  payé  par  les 
titulaire  d*ofllee. 

48*  Les  procè!(-vefbatJt  ne  sont  pa«  nuti  pour  n*avoff 
pas  été  clos  ou  signés  le  )ottr  même,  et  en  général  il  ne 
faut,  pour  leur  utilité,  d'autre  »gnature  que  celles  ifo  pré- 
sident et  du  secrétaire. 

id*  tJne  a!t!:embtêe  contoqtiée  mibli^nr^^  et  dans  les 
formes  ordinaires,  n'est  f»as  illécaTe  parceque  des  cîr- 
constantîes  ont  détefminé  5  la  tenir  le  cinquième,  le  sixième 
on  le  septl^fflc]our  après  la  convocarion. 

20*  Le  citoyen  qui,  darts  Un  iMltièmé  tanr  dé  serutln 
de  iôl  volants,  a  obtenu  50  voix,  tandis  que  son  compé- 
titeur n>n  a  que  49  (un  oillet  blanc^,  est  censé  avoir  la 
ptursHlé  absolue  des  sulfVagès  ;  ainsi  rarttcle  qui  demande 
la  moitié  des  voix  et  une  en  sus  n'ordonne,  après  la  dé- 
duction des  billets  blancs,  qu^un  suffrage  de  plni  pour  Van 
dca  eunpétiteuia. 

jiiêembléeê  prinudreê, 

tnd^leodammem  de  ces  éelalfcissemenb  sur  ka  tiiQid« 
dj^lliés,  le  eomlté  de  cohstlUition  en  a  donné  d'atttt«4  qui 
ont  rapport  auiL  assemblés  primaires,  et  qu'il  est  aille  dé 
cimnaltre. 

Une  des  fiondtttons  requises  pènr  êife  citoyen  actif  est 
de  payer  une  contribution  directe  de  trots  Jonraées  da  tra- 
vail, et  de  dix  pour  pouvoir  être  éligible.  Les  BMoicipa^ 
lités  ont  été  autorisées  à  déterminer  la  valedr  locale  de 
cette  journée  de  travail* 

Les  commissaires  nommés  par  té  roi  pouf  bfttar  Fom- 
nlsatlon  des  départements  demandent  auiourd*bui  jus- 
qti'od  une  municipalité  peut  réduire  cette  Valeur,  et  si  1*00 
devrait  Fadmettre  comme  inju<ite ,  dans  te  cas  où  «lie  au- 
rait été  portée  à  un  taux  ridiculement  bed. 

Héponses,  —  1*  Les  évaluations  pour  les  élections  dea 
mubiclpalités  seront  suivies  par  les  assemblées  primaires. 

S*  Les  municipalités  dan»  t'éiendne  d'uo  département 
adronl  fixé  cette  valeuf  à  différents  tant  $  Si  ellt  l'avait  été 
aU-deS«ous  de  dix  sous,  les  commissaires  en  feraient  part  à 
FAssêmblêe  nationale. 

Les  commissaires  demandent  encore  ee  quHIs  auraient  à 
Htm  pont  éviter  aui  assemblées  firimalres  de  nommer  le 
même  électeur. 

Réfonses.  •—  Sitdt  qu*uné  aaieibbiée  primatn»  atira  fait 
son  éleetion,  elle  communiquera  aux  autres  ses  nomina- 
tions; dans  le  cas  où  deux  assemblées  auraient  nonsnié  la 
Aènie  personne,  celle  dont  la  nomination  aura  été  faite  la 
dc^nt^rc  recommencera  une  nouvelle  éiection. 

Là  mtintère  dont  rârticlé  XX  dé  la  première  section  da 
dêeret  iur  les  ëttsemblées  adrolntslratives  présente  quel- 
qtie  obscurité  ;  il  porté  qtle  les  électeurs  seront  dioisb  en 
dn  seul  scrutin  de  liste  double. 

L*article  XVÎ  poKe  également  que  les  scrutateurs  seront 
élus  par  un  scrutin  de  liste  double. 

Itébome,  ^  Il  y  a  feute  da  lédacdon  dansl^ardclekXX; 
il  ordonne  trois  tours  de  scrutin  pour  la  nomination  des 
électeurs,  ft  moins  quMs  n'oblienneiit  la  pluralité  abaalua 
dés  les  deux  premiers  tours. 

Dans  l'article  XVI  on  a  voulu  dire  que,  dès  le  premier  loor 
de  scrutin,  chaque  votant  éorfrait  sur  san  bullaMméa  porta. 

Telles  sont  les  explioations  que  le  conitédecanatitotian 
a  données  le  14  marst  Nous  avons  om  deVoir  en  lUrecoD* 
naître  la  substance icaf»  quoiqu'elle»  soient  principalemeAI 
adresiécs  aux  oommitsairar»  il  est  enoofa  utile  que  la  pu- 
blic s'en  ittscmlea.  (étrtieU  de  M*  Pfwhêf.} 


Où  lit  dans  te  Courrier  de  Parié  Ji^ê  U$  Prafimiêe,  «• 
aiticle  sur  le<  jeot,  où  il  eit  question  ^u  maire  ic  Paii^ 
et  auquel  il  croit  devoir  répondre. 


^ 


m 


Il  dédare  ^'Q  rcfvde  lc9  m«iîaoQ»d^  te  fiPQHDfi  un 
Mao  pnbKc  ;  qu*il  p^nsç  qae  qoo-$çuleiDesa(CQf  asMmblée^ 
ne  doiTCDl  pas  élre  tolérées,  mais  duivent  être  défendiMS 
et  recherchées ,  autant  que  la  liberté  des  d^o^ens  et  le  rea- 
fw«l  dQ  à  leof  asile  peuvent  le  pcrmcttie. 

U  déclare  qu^il  regarde  comme  un  tribut  hooteui  la 
taxa  qui  a  été  aou  vent  imposée  sur  ces  maisons }  U  ne  «roît 
pas  qa*il  soit  permis  d'eaiplo^yer,  même  k  laire  labioa*  it 
produis  du  lice  et  cita  désordre» }  en  cooséquence  de  ces 
principea^  il  9*9  jamais  d.onué  aucune  permi|i'to  pour  daa 
maisons  d«  jau  »  il  les  9  ooQstdinmaui  ii»C\i#éef  «  ci  ii  a 
cocist^mmeot  annoncé  quç  uon-*s^lei]n9ni  U  n'y  aurait 
poipt  de  tolérai\cp  de  soa  av.eu^  ipaia  qu^ii  jr  9fiWtL  r^shavr 
cbes  et  pourSQites. 

Si  ces  recherches  ne  sont  093  aussi  multiptii^i  aussi  ae* 
tivc?  ane  Vabus  semblerait  I  exiger,  ç*est  que  souvent  elles 
fiont  «hificiks,  qoAnd  on  ne\t;ut  pas  s*écarter  de  la  lui; 
c*est  que  surtout  son  aulqrilé  ne  suffit  pas  au  développe* 
Beat  de  ses  principes. 

U  déclare  en  outre  qu'il  n'a  point  Ihlt  la  régpnse  qu'on 
lui  prêta  daaa  ca  journal,  al  ii  pemercie  Tautaur  de  la 
leltrq^e  lui  avoir  leudu  la  >uiliaa  d'en  douler.     Bailli* 

AVIS  DiVSRâ. 

tiftitandit  A  TOUS  les  cirotaNs. 

Cxtrqii  (U»  rc$iUr^  du  club  4es  Droite  de  r0f  piin4« 
Ifu,  21  avril  1790. 

Ubb^K  prioqipalda  oedab  étaal de dénoaéar aa  trite» 
nal  de  i*opinioa  publique  les  abus  des  diflQIreals  pouaoiiv 
et  toale  espèce  d'aUeinte  aux  di:oiJ4  deritomme,  il  a  déU<r 
béré  d*itiviter  tous  les  citoyeus  i  lui  fsiire  conoAître  toi^tea 
les  averses  oppressions  ou  injustices  dont  ils  auraient  i 
teplatfidre  on  dont  Us  seraient  informi'^,  et  à  y  joindre 
les  pfCBYea  sur  lesqudtes  ce^  plaintes  seraient  fondées. 

Le  club  des  Droits  de  FHomrae,  suffisamment  fnstrult 
Aa  1^  Mf  ittanilé  de  ces  védamalioas,  sVmprasera  de  leur 
dPOMT  la  pkm  grands  pubi|si(é,  fi  de  Hvrer  à  Pitadlgt)»- 
tMm  céadralele  détft  et  son  aa(Hiir.  Il  espère  que- son  sètei 
aoramdé  paa  aelai  de  loua  Isa  amia  dn  bien  pubilo,  pourra 
prévenir  pluaiears  entreprises  conira  la  liberté  oommana 
et  coatrt  Jas.  dfolla  particull«rs. 

Si^  DoffooKXV  Qa  VALfiBS,  prdsidcaf, 
et  DcLAtaa«  ucrétaire. 

Lca  lettres  doivent  élre  adressées  franches  de  port  | 
M.  Dulaure,  rue  da  Jardinet,  en  race  de  celle  de  rEperoii« 

BULLETIN 

«iAnci  DO  LUNw  a  MAI  AD  som« 

BheuêHon  wr  U  ftan  de  muntcipalUépour  la  ^ilk 
dé  Paru. 

iLtesHBimiiM  :  Measievrs,  avant  de  oommeiw 
cer  ce  npporU  Je  àcia  voua  observer  (^ue  voire  ^ù* 
vile  a  examiné  tous  las  plans  qui  lui  ont  été  en- 
fovés,  soit  par  les  in^ndataires  provisoires  siégeant 
â  l  bôtelrde-vUle,  soit  par  Us  aéputés  des  dUtricts 
réunis  à  r\rchcv{çhé»  ainsi  qi^e  les  remarques  ^\à 
lui  ont  été  adressées  par  les  diverses  sections^  et  que 
ce  n'est  qu*après  avoir  mûrement,  refléobi  sur  leur 
contenu,  qu'il  2^  adopté  \»  pbm  que  je  vsis  aveir 
rbonueur  de  vous  soumettre. 

•  t  QUganisation  oumicipale  de  la  vill«  de  Paris 
ett  il*UA«  lelie  iaportanca  pour  la  prospérité  de  la 
Qspilale  et  le  mdîaliea  de  la  liberté,  que  chacun  des 
inembres  de  votre  comité  a  regardé  eownte  un  de  ses 
dcToics  de  donner  une  attention  serupuleuse  à  Q^t 
objet  {tfurtiçqlier.  Nous  avons  i\séÀé  k  diveusea  «e* 
phses  IVffet  des  combinaisons  qu*on  pourrait  adr» 
opter»,  et  le  plau  que  je  vais  avoir  i'bonneur  de  vous 
rendre  cqroptees^  le  résultat  d'un  lQn|[  travail. 

«  n  i«ut  que  kSi  menées  principes  ragisseat  désm^ 
VBaA&  tbutfeia  Franee;Qette  nalionnepeutavoirqu'un 
gouvernemeot  reiM'ésentatif;  les  législateurs  doi-* 
^'M  ipéiiaSir  iu  oitiof eii  k  fcpos  cl  le  tttQps  qu*uin 


çepi  M»  aSwM  penuwiellcs;  4s  dmtxl  ^te 
avec  un  soIa  eitréme  les  sujets  de  oiscorM.dsia* 
lou^e  ou  de  troubles  qui  se  propageraient  du  centra 
aux  e:(trémitës  d'un  Etat,  En  rapprochant  de  ces  vé> 
rites  incontestables  les  plans  ou  les  nétitions  des  re- 
présentants ou  des  commissaires  deU  commune  ou 
(les  districts,  nous  ne  craindrons  pas  de  le  dire,  nous 
avons  vu  le  patriotisme  égaré  par  le  zèle;  la  passiun 
du  tiien  public  ^entratnée  parle  moment  actuel,  sans 
songer  9  Tavenir  ;  un  généreux  dévouement  qui  dé- 
daigne ses  intérêts  particuliers  et  se  trompe  sur  l'in- 
térêt général;  et  enfin  l'enthousiasme  de  lalibevté 
gbservant  mal  les  bistitutious  humaines,  ({ue  la  sa- 
gesse ordonne  de  calculer  sur  les  disposiUona  habi- 
tuelles de  rhomq^  etrinstinct  de  U  raison* 

A  Si  les  opinioua  4^vienneat  exagérées^  c'est  a 
vous»  messieurs,  de  les  ramener  au  vrai  ;  si  la  théo» 
ricdesgouvernameots  n'est  pas  e4u:ore  bien  connue» 
si  rark.4e  maintenir  et  d'assurer  la  liberté  publioue 
est  nouveau  parmi  uous«  il  est  de  votre  devoir  d  en 
étendre  les  progrès,  et  de  créer,  par  votre  sagesse  et 
votre  prévoyance,  la  prévoyance  et  la  sagesse  de 
tous  Vs  citoyens. 

«  Les  circonstances  obligent  à  relever  ici  des  er- 
reurs qui,  en  se  répandant^  i\ttireraiept  sur  nous 
d'innombrables  calamités.  Le  comité  a  vu  avec  dou- 
leur plusieurs  QQMmunea  du  ri^yauma  faire  une 
fausse  application  des  grands  principes  du  pouvoir 
con&tituaut  et  du  pouvoir  législatif;  chcrcuer  Jeur 
force  en  elles-niêmes,  au  lieu  de  la  chercher  dans  la 
constitution  et  dans  l'unité  nationale;  oublier  que 
l'Assemblée  permaneiUe  des  représentants  de  la  nq? 
tion  garantira  mieqx  la  liberté  de  tous  les  Français 
cju'une  commune  ne  pourra  jamais  garantir  son  ter« 
ntoire;  rappeler  le  régime  des  cités  de  la  Qrèce^ 
comme  si  fa  France  pouvais  sans  se  dissoudre  dever 
nirungouvernemenC  fédén^Uf  sous  aucun  rapport; 
appeler  les  citoyeus  à  des  délibérations  continuelles, 
sans  faite  attention  i|ue  la  sagesse  ne  dirigerait  pas 
de  pareilles  assemblées  ;  compter  sur  leur  présence 
journalière,  comme  s'ils  n'avaient  pas  une  famille 
et  des  alEiîrf  s  à  soigner  ;  annoncer  comme  le  résultat 
de  bn^aé^ité  ce  qui  serait  le  qaprice  du  petit  nom* 
bce  ;  reconmanuer  des  étf<bli,ssements  qui  livreraient 
la  ohose  publique  à  la  fantaisie  de  quelques  hommes 
ridies,  intrigants  ou  désœuvrés;  enlin,  réclamer 
pour  le  moment  et  pour  l'avenir  des  droits  de  régler 
et  de  gouverner,  qui,  ne  se  bornant  pas  au  pouvoir 
muuicipa»,  attententa  l'autorité  souveraine  de  la  na- 
tion et  au  pouvoir  du  corps  légisiatiL 

-  Mais  cest  assez  d'avoir  indiqué  ces  erreurs: 
l'empirede  la  raison»  celui  de  vos  décrets,  les  fera 
disparaître; le sentioMint» qui  ies.friii8pirées<8ul'rurait 
stuApouf  ne  laissar  aocua*  ertinle,  et  je  ne  hâte 
4'eiilrer  dsBS  les  détails.    »' 

«  L'article  X\V  de  votre  décret  du  14  décembre 
contient  cette  disposition  relativement  à  la  capitale  : 
»  Quant  à  la  ville  de  Paris,  attendu  son  immense 
population,  elle  sera  gouvernée  par  un  règlement 
particulier  qui  sera  donué  par  l'Assemblée  nationale, 
sur  les  mêmes  bases,  et  d'après  les  mêmes  principes 

Sue  le  règlement  général  de  toutes  les  municipalités 
u  royaume.  ■ 

«  &  le  sens  de  «ettodispMÎtiott  a  enbsrraïaë  quel- 
ques penoMies,  il  s  para  très  clair  à  votre  comité, 
({ui  connail  vos  principes  et  l'indispeiisable  néees- 
Sfttô  de  les  maintenir.  Votre  ittteiition,  messieurs,  n'a 
pas  été,  elle  n'a  pu  être  de  supprimer  les  notables 
dans  la  municipanté  de  la  ville  de  Paris  ;  de  les  rem-* 
placer  par  les  diverses  sections ,  de  reconnaître  dans 
eelles-ci  le  droit  de  ré^Ur  ou  aadminiêirtr^  qu'on 
a  réclamé  plusieurs  fois  :  vous  avez  voulu  seulement 


réserver  a  la  capitok  les  modiëeations  aue  demaii« 
daii  la  nature  des  choses»  U  forme  detéhatkmier- 
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dcmnéa  noor  le  teste  da  royamne,  se  tronvant  ici  im- 
praticable, Toas  avez  voulu,  en  conservant  le  prin- 
cipe gênerai  du  scrutin,  en  varier  pour  elle  les  com- 
binaisons ;  vous  avez  voulu  encore  établir  les  détails 
de  surveillance  ou  de  régime  intérieur  çiue  sa  posi- 
tion rend  nécessaires,  et  surtout  prévenir  les  abus  et 
les  désordres  qu*une  si  grande  masse  de  revenus,  de 
dépenses  et  d'affaires  pourrait  occasionner.  Vous 
avez  senti  qu*ii  fallait  contenir  dans  les  bornes  de 
son  pouvoir  une  municipalité  si  imposante,  et,  en  lui 
donnant  l'activité  dont  elle  a  besom  pour  maintenir 
la  tranquillité  de  sa  nombreuse  population,  lui  ôter 
les  moyens  d'abuser  de  sa  force;  enfin,  messieurs, 
TOUS  avez  senti  qu'il  était  pour  vous  d'unidevoir  ri- 
goureux d*assnrer  les  droits  de  ses  citoyens  par  des 
expédients  qni  produisent  leur  effet  sans  convulsions. 

•  D'autres  considérations  nous  ont  frappés.  La 
ville  de  Paris  sera  constamment  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  :  si  la  municipalité  s  écartait 
de  son  devoir,  chacune  des  sections  et  chacun  des 
citoyens  pouvant  se  plaindre  au  corps  législatif,  ce- 
lui-ci serait  toujours  prêta  la  contenir,  et  rintervalle 
d'une  session  à  l'autre  ne  peut  donner  aucune  in- 
quiétude. Les  officiers  municipaux  devant  rendre 
compte,  et  rendre  un  compte  sévère.  Il  ne  faut  pas 
redouter  légèrement  les  abus  de  leur  pouvoir,  et  il 
est  phis  à  craindre  que  la  commune  n'abuse  de  ses 
forces  contre  eux.  Tenir  les  sections  en  activité,  ce 
serait  anéantir  la  responsabilité  des  officiers  munici- 
paux, et,  au  lien  de  ce  moyen  légal  et  sûr  de  les  ré- 
primer, les  troubler  sans  nruit,  mais  non  sans  dan- 
ger pour  la  capitale.  Des  délibérations  populaires 
trop  multipliées  fournissent  et  fourniront  toujours 
aux  ennemis  du  bien  public  des  moyens  de  semer  la 
discorde,  et  un  instant  de  réflexion  convaincra  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris  de  se  soumettre  au 
rég[ime  commun  des  autres  villes;  que  si  les  modifi- 
cations dans  les  détails  sont  nécessaires,  les  excep- 
tions aux  principes  seraient  dangereuses,  et  qu'on 
essaierait  vainement  de  vous  les  présenter,  puisqu'il 
serait  de  votre  devoir  de  ne  pas  les  souffrir. 

•  11  nous  a  semblé,  messieurs,  qu'on  pouvait  don- 
ner une  bonne  organisation  à  la  capitale  sans  fléchir 
sur  les  principes  et  sans  altérer  les  bases  sur  les- 
quelles vous  avez  établi  les  municipalités  détentes 
les  communes.  Quoique  nous  ayons  écarté  lesdétai Is 
qui  n'étaient  pas  nécessaires,  le  plan  est  d'une  assez 
grande  étendue;  mais  les  rapports  de  la  tranquillité 
de  la  ville  de  Paris  avec  la  tranquillité  de  tout  le 
royaume  vous  sont  tellement  eonnus«  que  si  sa  dis- 
cussion exige  plusieurs  séances  du  soir,  vous  les  ac- 
corderez volontiers. 

«  Les  articles  constitutionnels  oui  auront  toute  la 
stabilité  de  la  constitution,  et  qui  forment  la  matière 
du  titre  l^r,  y  sont  séparés  des  articles  réglementai- 
res. Ceux-ci  pourront,  d'après  l'expérience,  être 
changés  par  un  simple  décret  du  corps  législatif,  et 
com|>oseut  trois  titres  :  ils  traitent  des  formes  des 
élections,  du  régime  intérieur  de  l'administration 
munici|Kile,et  de  quelques  institutions  utiles  à  la  po- 
lice et  au  bon  ordre  de  cha<)ue  section.  Kous  avons 
recueilli  dans  la  partie  réglementaire  toutes  les 
idées  saines  qu'on  nous  a  communiquées;  et  si  le 
aèle  qui  nous  anime  pour  le  bonheur  de  la  capitale 
nous  a  fait  une  loi  impérieuse  de  ne  pas  vous  pro- 
|M>8er,  messieurs,  la  permanence  active  des  sec- 
tions, nous  n'avons  rien  négligé  d'ailleurs  de  ce  ^ui 
peut  apaiser  les  craintes  des  nommes  les  plus  m- 
quiets. 

•  Le  corps  mnnicipal  offre  dans  le  plan  un  maire 
etquaraote-luiitofliciers  municipaux, parmi  lesquels 
seife^  sous  le  nom  d'administrateurs,  composent  le 
bui^u,  et  les  trente-deux  autres  le  conseil  munici- 
pal. Etousdemaudons  quatre-vingt-seize  notables.  Le 


consetl-génëial  de  la  commune  senlt  donc  àe  tirai 

quarante-quatre  personnes  ou  de  cent  quaraute- 
cinq,  en  y  comprenant  le  maire.  Ce  nombre,  auquel 
on  s  est  arrêté  après  bien  des  comhiiiaiMms,  ne  |ki- 
raît  ni  trop  petit,  ni  trop  considérable,  et  on  a  suivi 
exactement  les  proportions  établies  pour  toutes  les 
municipalités.  J  observerai  que  si  l'on  n'adoptait  pas 
la  forme  de  scrutin  établie  au  titre  11,  les  élections 
dureraient  plus  de  six  mois,  et  que,  d'après  ct^tte 
forme,  l'augmentation  ou  la  diminution  sur  la  quo- 
tité des  membres  du  conseil-général  de  la  com- 
mune ne  pourra  se  foire  que  par  vingt-quatre  ou 
quarante-huit. 

•  Nous  proposons  pour  chaque  section  ua  com- 
missaire de  police  et  douze  commissaires  de  section 
chargés  de  la  surveillance  du  commissaire  de  police, 
et  de  plusieurs  fonctions  utiles,  les  uns  et  les  attiras 
élus  par  les  citoyens. 

«  Les  motifs  qui  ont  décidé  notre  opinion  sur  les 
détails  du  régime  intérieur  que  contient  le  titre  III 
exigeraient  un  long  développement  ;  mais  vos  prin- 
cipes et  l'esprit  général  de  vos  décrets  nous  ayant 
toujours  guidés,  vous  saisirez  ces  moti&  à  la  simple 
lecture,  et  on  les  exposera  dans  la  discussion,  si  quel- 
ques articles  sont  contestés.  Nous  remarquerons  seu- 
lement qu'après  avoir  partagé  les  fonctions  du  bu- 
reau en  cinq  départements ,  celui  des  subsistances, 
celui  de  la  mdice,  celui  des  domaines  et  finances, 
celui  des  étaolissements publics,  et  celui  des  tra%'aux 
publics  ;  qu'après  avoir  donné  à  chacun  de  ces  dé- 
partements trois  ou  quatre  administrateurs,  selon  le 
nombre  de  sous-divisions  qu'on  jugera  nécessaire, 
nous  nous  sommes  occupés  du  défaut  d'ensemble  et 
d'ordre,  qui  est  le  vice  radical  de  toutes  les  yrsndes 
administrations.  11  faut  que  les  divers  administra- 
teurs, chargés  de  fonctions  différentes,  se  surveillent 
néanmoins  et  s'éclairent  mutuellement,  qu'ils  soient 
assujétis  à  une  marche  commune,  et  qu'il  y  ait  de 
l'unité  dans  l'exécution.  Nous  avons  donc  pelisé  qu'il 
serait  bon  d'ordonner  le  rapport  des  affaires  des  cinq 
dénartements  ;  et,  conformément  à  ces  vues,  un  ar- 
ticle du  titre  II!  enjoint  aux  seize  administrateurs 
de  se  rassembler  tous  les  deux  jours,  et  de  discuter 
et  de  décider,  à  la  majorité  des  voix,  ce  qui  est  di:  la 
compétence  du  bureau. 

•  Vous  ne  trouverez  dans  le  clan,  messieurs,  aa- 
cun  article  qui  préjuge  les  questions  que  vous  n^avex 
pas  encore  résolues.  Jusqu'au  décret  de  To^anisa- 
tion  de  toutes  les  gardes  nationales,  celle  de  Paris 
resterait  telle  qu'elle  est,  quant  an  nom  et  à  la  quo- 
tité des  bataillons;  et  lorsque  vous  aurez  arrêté  le 
plan  de  la  mimieipalité  de  la  capitale,  cette  disposi- 
tion provisoire  fera  la  matière  d  un  décret  séparé. 

•  Il  en  est  de  même  du  contentieux  de  la  police, 
qui  pourrait  faire  partie  du  plan  :  l'importante  ques- 
tion de  l'organisation  de  la  police  dans  tout  le  royau- 
me n'ayant  pas  encore  été  discutée,  nous  avons  cm 
qu'il  fallait  également  la  laisser  à  Técart,  et  que  si  U 
capitale  exige  des  modifications  sur  ce  point,  elles 
feront  la  matière  d'un  autre  règlement. 

•  Enfin,  le  plan  qu'on  va  soumettre  à  votre  Joge- 
ment,  messieurs,  ne  vous  est  pas  présenté seuieaient 
par  votre  comité  :  on  l'a  lu  è  MM.  les  députés  de  la 
ville  de  Paris,  qui  l'adoptent.  Nous  nensoiis  tous  qu'il 
rétablira  la  prospérité  et  la  paix  aans  cette  grande 
cité,  et  que  s'il  rencontre  des  détracteurs,  on  ne  tar« 
dera  pas  à  sentir  combien  il  y  aurait  de  danger  à  ré- 
tablir sur  d'autres  bases. 

«  La  capitale,  qui  a  servi  de  modèle  au  momeat 
de  la  révolution,  qui  a  montré  un  dévouement  si gé- 
néreiTx,  et  donné  depuis  un  exemple  si  remarquable 
de  soumission  à  la  loi,  doit  conserver  ce  noble  avan- 
tage ;  pour  établir  la  liberté,  elle  n'a  point  caiculi^  ses 
sacr Uices  ;  mais  aujourd'hui  qu'oa  ne  peut  plus  avoir 
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4e  doute  nisoninble  sar  celte  liberté,  îl  Tant  qu'elle 
songe  è  ses  Douibreox  enfants,  et(]u*el!e  craigne  de 
les  prëelpiter  dans  la  misère.  Apres  une  secousse  si 
forte,  après  les  convulsions  qui  viennent  de  fagiter, 
elle  a  besoin  de  calme  et  de  repos;  si  Tagitation  se 
prolonge,  elle  perdra  toutes  ses  richesses  ;  son  com- 
merce disparaîtra,  ses  arts  et  ses  ateliers  s'anéanti- 
ront; lf*s  gens  aisés,  les  hommes  paisibles,  les  étran- 
gers fuiront  cette  cite' orageuse,  où  un  zèle  mal  en- 
tendu produirait  une  confusion  inévitable;  et,  ce  qui 
serait  un  grand  malheur  pour  le  genre  humam,  on 
la  verrait  un  jour  regreltcr  sa  servitude  et  maudire 
sa  liberté. 

•  Mais  non,  elle  ne  maudira  point  sa  liberté;  elle 
ne  perdra  ni  sa  gloire,  ni  ses  richesses;  après  avoir 
en  une  si  grande  part  a  la  plus  belle  des  révolu- 
tions, elle  en  recueillera  le  prix;  sa  prospérité, 
égale  à  la  pros|)érité  des  autres  parties  du  royaume, 
donnera  un  nouvel  éclat  au  triomphe  de  la  iil)crté; 
et  dans  sa  profonde  reconnaissance  des  travaux  de 
rassemblée  nationale,  elle  se  souviendra  en  parti- 
culier qu'elle  avait  désire  un  département  de  dix- 
huit  lieues  de  dianièlre  et  une  organisation  muuici- 
pale  défectueuse,  mais  que  les  représentants  de  la 
nation,  touchés  de  ses  services,  veillaient  à  ses  inté- 
rêts. » 

Oo  oliscrve  à  Bl.  DosmeuDters  qQ*il  eit  inutile  de  faire 
lecture  de  tous  les  articles;  que  cY'st  perdre  un  Uim\)ê  très 
précieui,  et  qu*U  fuut  passer  sur-Ie-diamp  k  la  discusiiou 
des  dix  premiers  ai-ticics  du  litre  premier. 

L*As*«mblée  le  décide  ainsi. 

M.  Desmeunlfrs  fait  lecture  des  dix  premier!  articks, 
alosi  qu'ils  suivent  : 

Art.  !•'  L*anncîenne  municipalité  de  la  ville  de  Paris, 
et  tous  les  offices  qui  co  dépendaient,  la  municipalité  pro* 
vboire^  subHistaol  4  l*hûlPl-de-vil)e  ou  dans  les  sections 
de  la  capitale,  connues  aujiiurd*hui  sous  le  nom  de  di;*- 
Irict^t  sont  supprimés  et  ajbolis,  ei  ni-anmoiiis  la  muni- 
cipalité provisoire  et  les  autres  peisooncit  en  exercice  coii« 
Uiiueronl  leurs  functiona  jusqu'à  leur  remplacrmeoL 

II.  Les  finances  des  oflices  supprimes  teroui  liquidées 
et  remboursées»  savoir  :  des  deoiers  (-ommims  de  la  vUk, 
s*jl  est  justifié  que  ces  finaoœs  aient  été  versées  daiifc  m 
caisse:  et  par  le  trésor  public» s'il  est  justifié  qu^ellesaieut 
été  payées  au  roL 

lil.  La  commune  ou  la  municipalité  de  Paris  sera  ren- 
fiermée  dans  l'enceinte  des  nouveaux  murs  ;  mais  les  bou- 
levards que  l'on  construit  en  dehors  de  ces  murs  ferunl 
partie  de  son  adroinisirntioo. 

IV.  La  ville  de  Taris  observera ,  en  ce  qui  pciit  la  con- 
cerner, les  règles  établies  par  les  articles  2,  3,  4»  5f 
7,8,  9,  J0»i1,  i3,  13,  44,  15,  48,  40,  36,31, 
34,  37,  39,  a>  A2«  â3,  44,  45,  46.  47,  48,  53,  54, 
56,  57,  58,  59,  60,  61  et  6:2  du  dicret  du  14  décembre, 
sur  ToripinisaUuii  de  toutes  les  municipalités  du  royaume, 
sans  préjudice  de  quelques  dispositions  nouvelles,  ajou- 
tée.4  dans  les  articles  suivants  aux  dispositions  des  articles 
qup  Ton  vient  de  citer* 

V.  Lu  municipalité  sera  composée  d*un  maire,  de  seize 
administrai eur»,  dont  les  fonctions  seront  déterminées  au 
titre  second,  de  trente-deux  membres  du  conseil,  de  qua- 
tre-vingt-seize notables,  d*un  procureur  de  lu  «ommiino, 
de  deux  M.iMtiluls  qui  seront  ses  adjoints  et  exerceront  ses 
Canctioiisa  sou  défaut.  Le>  législaliires  ponrruni  cbanpr 
le  nombre  et  la  proportion  des  niembies  du  corps  munici- 
pal, ainsi  que  Je  nombre  el  la  proportion  des  notat)les. 

Yl.  La  ville  de  Paris  sera  divisée,  par  rapport  à  sa  mu- 
Aîeipalité,  en  quarante-btiit  parties,  sous  le  nom  de  sec- 
tions, qu*on  tachera  d'égaliser,  autant  qu*il  sera  possible, 
relaliiement  au  nombre  des  citoyens  actifs. 

VU.  Ces  quaraole-buit  sections  ne  pourront  être  regar- 
dées que  comme  des  sections  de  la  commune. 

VllL  Elles  formeront  autant  d*assentblées  primaires, 
lorsqu'il  s*a|cîra  de  choisir  les  électeurs  qui  devront  coo^ 
courir  &  la  nomination  des  membres  de  radministraiioo  du 
département  de  Paris,  ou  des  députés  que  ce  département 
doit  envoyer  à  TAsacâiblée  nationale. 

1X«  Les  citoyens  aclift  ne  pourront  se  rassembler  par 


métiers ,  professions  où  corporations,  ni  m  fUre  représen- 
ter; ils  se  réuniront  sans  aucune  distinction,  de  qudque 
état  et  condition  qo^ils  soient ,  et  ne  pounont  donner  leur 
Toix  que  dans  la  section  dont  ils  feront  partie  à  T^que 
des  élections, 

X  Si  une  section  oOTre  plus  de  neuf  cents  citoyens  actifs 
présents,  elle  se  formera  en  deux  assemblées  qui  nomme- 
ront chacune  leurs  officiers,  mais  qui,  apr(s  aToir  dé- 
pouillé séparément  le  scrutin  de  Tune  et  de  Tautre  divi- 
sion, se  réuniront  par  commissaires  pour  n*envoyer  qu*un 
résultat  à  i*hdtel-de-Tllle. 

M.  L*ABBÉ  Maury  :  Messieurs,  le  rapport  et  les  ar- 
ticles qui  viennent  de  vous  être  soumis  me  semblent 
renfermer  des  principes  qui  ne  sont  pas  du  tout  ceux 
de  rAsseinblée.  Il  est  dit,  dans  le  rapport,  que  la 
ville  de  Parti  sera  constamment  sous  les  yeux  de 
V Assemblée  nationale.  J'ignore,  et  %'ous  ignorez  sans 
doute  comme  moi,  quel  sera  le  siéj^c  des  assombh^cs 
nationales.  Je  ne  connais  aucun  décret  qui  accorde 
cotte  prérogative  à  la  ville  de  Paris.  —  Dans  nu  au- 
tre endroit,  on  lit  cette  phrase  :  •  Les  articUi  eons- 
lilulionvels  gui  auront  toute  ta  stabilité  de  la  con- 
stitution, et  qui  forment  ta  matière  du  titre  premier, 
y  seront  séparés  des  articles  réglementaires.  »  Je  ne 
connais  rien  do  constitutionnel  dans  l'organisation 
de  la  ville  de  Paris.  Ce  serait  un  royaume  particu- 
lier, si  son  règlement  entrait  dans  la  constitution 
générale  du  royaume.  —J'ai  lu  un  peu  plus  loin  : 
"  H  en  est  de  mémo  dit  contentieux  de  la  police,  qui 
pourrait  faiir  partie  du  plan...  »  J'observerai  que  la 
p()Iice  me  parait  le  fondement  de  toutn^glement  mu- 
nicipal, et  qu'il  ne  peut  exister  aucune  municipalité 
sans  police.  Ou  ne  me  citera  pas,  j'espère,  Tevemple 
de  Londres,  où  la  police  estsupi)tcée  par  les  bonnes 
mœurs,  et  où  un  simple  constanle,  armé  d'un  bâion 
blanc,  se  lait  mieux  ooélr  que  nos  garder  nombreu- 
ses; et  cependant  les  bons  esprits  savent  bien  que 
c'est  une  cause  de  décadence  dont  les  progrès  se  font 
sentir  tous  les  jours.Mais,  pour  la  ville  de  Paris,  rem- 
plie d'une  foule  d't'trnngers,  (]ui  souvent  viennent  y 
chercher  un  asile  après  le  crime,  il  faut  une  police 
spéciale  qui,  partout  ailleurs,  serait  une  inqiiisition 
irèsodieuse.— C'est  encore  une  très  grande  nues- 
tion  de  droit  public ,  de  savoir  si  la  police  aune 
grande  capitale  doit  être  soumise  à  la  municipalité 
ou  au  pouvoir  exécutif. 

(Murmures  de  la  partie  gauche.) 

Mes>ieurs,  continue  M.  l'abbé  Maury,  si  la  dis- 
cussion s'établissait  sur  ce  point,  je  me  iialtr  de  pou- 
voir vous  agsLU'er  qu'il  y  a  des  raisons  de  douter.  La 
police,  cotte  législation  journalière,  ne  peut  ^tre  un 
soûl  jour  dans  la  oapilalo  sans  activité,  et  je  pense 
que  ce  règlement  doit  être  remis  par  vous  a  la  muni- 
cipalité, au  moment  où  vous  l'organiserez* 

Je  passe  à  Texamea  des  articles. 

Je  proi)ose  d'ajouter,  pnr  amendement,  il  Part.  II, 
•  que  tous  les  anciens  omciers  munici|Kiux  compta- 
blos  ne  puissent  être  remboursés  qu'après  avoir  rendu 
compte.  0  Je  désirerais  que,  par  l'article  111,  les  limites 
(lo  la  ville  de  Paris  fussent  circonscrites  d'nne  ma- 
nière plus  claire.  Au  lieu  d'indiquer,  comme  on  le 
fait  par  l'nrticlo  IV,  les  articles^iii  doiventservir  de 
rèçloala  ville  de  Paris,  il  vaudrait  beaucoup  mieux 
«l^u'ils  fussent  tous  rapportés,  alin  qu'on  put  juger 
s  ils  y  sont  applicables.  Qu'on  ne  dise  point  que  cela 
serait  trop  long.  En  matière  de  lois,  il  n'y  a  de  long 

3 ne  ce  qui  est  obscur.  L'artiele  V  règle  la'  formation 
es  oflJciors  municipaux.  Nous  nous  sommes  toujours 
occupés  des  oflioiors  municipaux,  ot  nous  n'avons  pas 
mt^uie  soupçonné  ce  que  c'était  qu'une  municipalité, 
d'où  il  résulte  ipie  nous  avons  des  officiers  munici- 
paux sans  municipalité. 

Par  le  même  article,  on  accorde  aux  législatures 
le  droit  de  changer  le  nombre  et  la  proportion  du 
corps  municipal.  Nous  ne  sommes  pas  investis  du 
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droit  de  Kiint9  ks  pouvoirs  de  nos  suooesseiirs^  SI 
ce  n'est  qu'une  simple  précaution ,  elle  est  guper- 
flue,  et  je  demande  que  1  article  soit  retranché.  L'ar- 
ticle VUl  me  présente  une  confusion  qui  n*est  peut* 
être  que  parement  ^ammaticale;  je  voudrais  qu'on 
le  rendît  plus  clair.  11  feeraitnécessairf,  selon  moi, 
de  joindre  deux  articles  additionnels  à  l'article  X, 
Tun  pour  expliquer  la  manière  de  fDrmer  le  scrutin, 
Fautre  pour  juger  le  résultat  du  scrutin.  Voilà  déjà 
quelques  observations;  je  demande  la  permission  de 
vous  en  firésentier  d*autres,  à  mesure  que  les  arti- 
cles sur  lesqnelselles  portent  seront  soumisà  ladi^ 
cussion. 

M.  DB  RoBCSfiiBaB  :  Je  ne  crois  pas  qu*il  soit  de  la 
sagesse  de  TAnemblée  de  préjuger  une  des  plus 

frandesquestionsqui  loi  aient  étesoumises, ie  veux 
ire  la  permanence  on  la  non-permanence  des  dis- 
tricts. 11  faut  la  discuter  solennellement  avant  le  pre- 
mier article  du  plan  du  comité,  qui,  s'il  était  admis, 
écarterait  sans  retour  le  vseu  de  la  capitale  entière. 
Quand  vous  ava  parlé  d'une  exception  en  (aveur  de 
la  ville  de  Paris,  j'avoue  que  je  n'ai  entendu  que  la 
conservation  des  assemblées  de  districte«  m^eù^e 
impikieusemeni  rimoMAse  population  de  m  cam- 
taie.  Dans  cette  ville»  le  séjour  des  principes  et  des 
factions  opposés,  il  ne  faut  pas  se  reposersur  la  refe- 
sourœdes  mçyttiê  ordinaires  contre  ce  nui  pourrait 
menacer  Ur  lilserté',  ilfimtqué  la  générante  de  œlte 
vific  conserve  son  ouvrage  et  le  vôtre.  Songez  ait 
moment  où  vous  êtes;  quoique  vonsayex  beaucoup 
fait,  vous  n'avez  pas  tout  fait  encore,  rose  le  dire, 
vous  deve?  être  aussi  inquiets  quejsî  vous  u*aviez  pas 
cgmmeucc  votre  ouvrage.  Qui  de  vous  pourrait  nouÂ. 
garantir  que,  sans  la  survcillauce  active  des  sfxUoy^, 
fon  n'aurait  pas  employé  des  moyiens  pjiu&eflicaiees 
pour  ralentir  vos  opérations?  Ite  nous  IsASSÔns.  pas 
séduire  par  un  cakne  peut-être  tromneun  :.ii  oeisiii 
pasqoela  paix  soit  leaonGuneil  de  rinsoucioncOi  Je 
ne  m'étanorai  pas  daivantaffé,  etjie  «rois  pouvtotr 

coQclore  du  peu  que  j*ai  m Que'dls^je,  peu? 

J*en  ai  trop  dit  ponrceux  qui  désirent  voirie  peuple 
nul. 

Je  conclos  à  ce  qu'on  ne  décrète  aucun  article 
avant  d*avoir  discuté:  1«  si  les  districts  seront  auto- 
risés à  s'assembler,  quand  ils  voudronl^jusqu*ai)rès 
raffermissement  de  la  constitution;  20  si,  ^prèsi'aX'* 
fermissement  dé  la  constitution»  ils  potuvront  s'es- 
sembjier»  au  moins  une  fois  par  mois,  pour  répandre 
Vesprit  public. 

Ué  de  Robespierre  est  applaudi  de  k  partie  droite 
et  des  tribunes^ 

MM.  de  Mirabeau  se  présentent  ensemble  à  la  tri* 
bune  et  se  disputent  la  priorité  de  la  parole. 

M.  le  Vicomte  la  cède. 

M.  nEWtnABKAurnin^.'Fortde  mes  principes  et  du 
témoignage  de  ma  con$cience,  je  réfuterai  deux  opi- 
nions opposées  sans  rechercner  des  applandisse- 
nients  perfides,  et  sans  craindre  les  rumeurs  tumul- 
tueuses* Je  pense,  comme  M.  Tabbé  ilaury,  qu'il  y 
a  dans  le  plan  uneeonfusion  d'articles  dont  on  pour- 
rait le  nettoyer;  mais  je  ne  pense  pas  comme  lui  que 
ce  soit  une  grande  question  de  droit  de  savoir  si  la 
police  de  la  capitale  sera  attribuée  à  sa  municipalité 
ou  an  pouvoir  exécutif.  Un  de  ces  hommes  fugitifs, 
pressé  de  revenir  en  France  dans  un  moment  où  les 
agitations  de  r enfantement  de  la  liberté  la  secouaient 
encore,  ref\isait  de  le  faire  en  disant  :  Je  veux  ma 
BoilHie^Je  veux  mon  Lenoir.  Cette  phrase  serait  la 
version  fidèle  du  svstème  de  l'honorable  membre 
M.  l'abbé  Maury,  si  la  police  qu'il  voudrait  établir 
était  celle  de  l'ancien  régime. 

H.  de  Robespierre»  qui  a  parlé  après  M.  l'abbé 
Maury,  a  apporté  a  la  tnbune  un  zèle  plus  patrioti- 
que que  réfléchi.  U  a  oublié  que  ces  assemblées  pri- 


maires tonjoms  subsistantes  seraient  dîme  existence 
nonstmenseidans  la  démocratie  la  plus -pure,  ja- 
mais elles  B'ontétéadministnitlve8.Commettt  ne  pas 
savoir  que  le  délégué  ne  peut  entrer  en  fonction  de- 
vant le  déléguant?  Demander  la  permanence  des  dis- 
tricts, c'est  vouloir  établir  soixante  sections  sonve* 
raines  dans  un  grand  corps,  où  elles  ne  poniraient 

3 n'opérer  un  effet  d'action  et  de  réaction  capable  de 
étruire  notre  constitution.  Lotsqu'on  nettoiera  la 
rédaction,  je  proposerai  aussi  quelques  amende* 
ments.  Surtout  ne  prenons  pas  l'cxaUatiOBdesptin^ 
cipes  pour  le  sublime  des  principes. 

M.  LB  Tiooim  DB  ilÉiABBAi)  :  6i  je  uc  me  fdaeais 
point  dans  la  section  de  cette  Assemblée  que  Ton 
nomme  arttfocfoie,  et  de  laquelle  on  aoe  fait  l'hon- 
neur de  me  supposernu  de^rcs-bmttants, J'appnie* 
rais  l'opinion  de  M.  de  Robespierre,  et  je  mnande- 
rais  l'impression  de  son itisoNirspouren frire  une 
seconde  adresse  aux  provinces*.  • 

M.  BB  ViBisn:  Je  m  perdrai  point  le  temps  en 
facéties  hors  de  saison;  Popinion  de  l'Assemblée  me 
parait  unanime,  et  ie  demande  qu'on  aiBe aux  veix 
sur  le  premier  artioe. 

H  le  préildeet  eonsolte  rAssemblée ,  et  le  premier  ar*' 
tkie  ait  adopté  alml  qn^U  ett  npporte  ci-demii. 

La  sèanceest  levée  à  dix  faeum» 

SÂANCB  nu  MARDI  4  MAI» 
L'article  renvoyé  hier  à  la  rédaction  est  inaénàcn  ca» 
termes  daos  le  procès-verbal  ; 

c  II  sera  libre  am  fermiers  qui  ont  d-denot  pris  le  bail 
en  droits  casuels  d'on  ou  plusieurs  fieft»  sans  mélange 
d'autres  biens',  ou  dont  les  baux  ne  comprendraient,  avec 
lesdits  droits  casuels,  que  des  droits  supprimés  sans  în- 
deknnité  par  le  décret  du  15  mars,  de  remettre  leurs  ûux« 
satis  poetoir  prétendre,  à  l'égard  desdîts  droits  casuels ^ 
d^dtre  îndemttHé  que  la  restitution  da  poi»-de>tin  et  flet^ 
nages  payés  iTataace  au  ■prorata  de  la  non  joeteanoe. 
«  AlVgafd  des  feHnMrs  qui  ont  pris  le  bail' dans  leS 
'  difâU'CasUels  aves  d^aaties UeM,  ils peroerradttousM 
:  duDîla  Qssoels'qui  édioiront  pendant  le  coon  de.lenr  Bnil^ 
sur  les Ibnds  qui  n'auvant  poisi  été  rachetés*  o«0OtleB^ 
quels  ils  aéraient  dos,  nonobstant  lenRbat|.ei(ia^,aiitH 
Tient  sur  des  fonds  radieiés  def  mut«tioos,q^(.^Ma#enl 
donné  lieu  à  un.droit  casuel,  ]q  propriétaire  dn.fiçCaïf* 
quel  te  droit  aurait  appartenu  en  tiendra  copipi^  fifiieiw 
mier,  A  la  déduction  néanmoins  d*on  qùiirt  siir  &  môutant 
dudlt  droit.  -      «^  . .    '.   -    ..  -m 

•  A  l'égard  des  t^davanees  llxi»  et  farmiji^iy^'^  ^Mai 
raeiietées  pendaiit  le  cours  du  Ml ,  le  ph^Aféthikt^  'd^lts' 
dfoiiscB  tiendra  «ompte  annueNeoienriftifeiteler^'priHH» 
BiiuulHmaur  leftmagej  »  .  •..  iwt    .     ^. 

•^Surle  rapport  Mipar  le  oamiiè'^BsiBknaas;  Pâl^ 
seoiMéep  par  on  pfeorferdéortt,  dèotefec-qbeteteléiae 
et  notaires  aux  frenk»s  à  s?l  nesopt^scompnicdtans 
l'article  II  du  décret  rendu  sur  la  ipJMUe,  f  t  qn^an  «amft" 
quenceils  conUnuerout  d'exercer  jasqu'à  oq  fu^U.qneia 
été  autrement  ordonné.  »  Par  un  second,'  f  eUe.Mtoffce 
les  ofDciers  municipaux  de  Ja  ville  de  Saint-Omer  à  unpo- 
ler  une  somme  de  Iti^OO  liv.  sur  les  propH'ëtèi  que  com» 
prend  son  territofae»  pour  être  placée  au  ^Ulagémidiii  des 
ouTriers.  t 

Suite  de  la  discuaion  êur  Vordrejudiciafre* . 

QuBsnoN  :  Quelh  eera  la  dmré&dee  fpà€êù9ê»  dt$ 
jugtip  ei  U  ienne  de$  ékctione  ? 

M.  Milcbnt:  Si  cette  durëe  était  fixée  âtrèisans» 
.  des  élections  si  fh^quentes  ouvriraierrt  on  cbamp 
très  vaste  à  l'intrigue.  Les  assemblées  électives  se- 
ront souvent  en  proie  aux  passions,  et  Tinfluence  de 
quelques  ambitieux  7 déterminera  un  glrand  nombre 
de  suffrages;  le  magistrat,  moins  attaché  à  son  état, 
rendra  moins  de  services  i  sa  patrie.  Trouterez-rous 
de  bons  juges?  Sera-ce  parmi  les  fuges  actuels,  ces 
ju^  intègres  et  vertueux?  lis  anneront  mîeiix  se 
retirer  çue  de  courir  le  risque  de  perdre  bientOt  un 
état  qui  avait  fait  le  bonheur  de  leur  vie.  Sera-ce 
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DMÎ  lesavocatt?  La  bons  sont  occupés;  ils 
dront  de  perdre  leur  dientelle.  On  dît  qu'on  formera 
diSB  juges»  Mais  oa  jeune  homme  ae  Itvrers-t-il  à 
des  éCndes  p^ûbles  pour  occuper,  pendant  trois 
ans,  des  fonctions  de  magistrature?  Il  faut  adopter 
mi  terme  justeraeot  proportionne^  et  voici  mon  rai- 
sonnement. La  Tétërance  d*un  magistrat  s*obtient  à 
vingt  ans;  en  prenant  la  moitié  de  ce  temps,  il  suf- 
fira que  00  magistrat  soit  une  fois  réélu,  pour  arolr 

parcouru  une  carrièro  complète le  conclus  à 

ce.^e  U  durée  des  fonctiuiis  de  juges  soit  de  dix 
ans. 

M.  MuucBTiMsEUirnioo  :  Hier  tous  avca  décrété 

Sue  les  iuges  seront  temporaires;  on  propose  aujour- 
rhui  de  ks  élire  poiur  dix  ans  :  c^est  renouyefer  le 
système  des  iuçn  à  rie.  Je  ne  me  persuade  pas, 
comme  le  préepinaat,  que  les  assemblées  popolai- 
les  soifAi  aussi TÎeieusesqu'eo  Ta  dit  sonrent  :  alors 
nous  aurions  eu  tort  de  les  établir,  et  il  aurait  fallu 
Imsfr  au*peuvoir  exécutif  ieoboîx  des  juges.  &*il  est 
poflsible^qiAe  la  première  é&ectioa  laisse  être  livrée 
aiixeflbrls4e4outes  les  passions,  il  est  nécessaire 
nue  la  seconde  soit  très  rapprochée;  mais  quelle  en 
Qoit.étn  répoque?  Il  {sut  d*abord  que  le  nombre 
des  années  soit  toi\}Ours  pair,  paroeque  les  âeotioM 
doivent  être  faites  par  les  électeurs  de  départe- 
ment :  le  terme  de  deux  années  serait  trop  court; 
il  reste  à  choisir  eAtre  quatre  et  six;  je  me  déter- 
Ufîaepdiip quatre  ans.  Le  peuple  n'est  pas  aveugle,, 
il  connaît  trop  son  intérêt  pour  ne  pas  continuer  un 
bon  Juge. 

M.  us  COttTB  ne  CLCiiMôirr-TOTiifEBBB  :  En  pro- 
scrivant rinamovibîlité,  ce  système  qui,  dans  Tancien 
ordre,  présentait  de  si  grands  avantages,  vous  aveji 
voulu  qu'un  peuple  linre  n'abandonnât  jamais  ses 
poBvoirs  sans  retour.  Mais  ce  n*est  pas  détruire  et 
système  que  de  fixer  le  terme  à  dix  ans;  o'est  ma 
BM>yeu  d'attacher,  à  la  magistrature  des  iiommes  in- 
tègres et  édairés,  et  de  ne  pas  confier  à  des  bom^ 
oiflsindigaesde  cet  honneur  la  balancede  la  jusffee. 
le  ne  nrexpHqne  pas  sur  les  asjiembléi^s  prfmafres; 
elbas'sbnltsahs  doute  urr  bien,  puisque  sans  elles  vous 
fÊê  e<Mini(ltriei?paslé  Voeu  du  peuple.  On  a  comparé 
M'ttKi^jgistratore  aux  administrations  de  département,, 
elXdù  à  conclu,  de  cette  comparaison  que  les  maeis- 
mis  m  devâiébt  pas  rester  plus  longtemps  en  pUice 
ajm^lc§  a4pÛM^i;ateurs*  U  y. ^ependantune  grande 
^fHéE^jnçe  entjrp  cfsdeux  espèces  de  fonctions;  Tad^ 
lainîâfratipn  e..uBa^in«febe'. beaucoup  plus  rapide; 
les  projets  d'un  ambitieux  peuvraient  être  beaucoup 
plift  (MSfll(t8f  ^sesflMt'ite  seraient  plutôt  réalisés. 
Baiéennaël^des  foriottodsiyltis  durables  anx  admi^ 
uiriidiuure^^TinB  auriez  plaeé-dans  les  administra- 
kfone-infme  le  gcAne  do  despotisme.  Les  hommes 
dijnes^'-êtrèit^gesfôrmetat  une  classe  très  resserrée 
Aiillr'hrs<id^e;ils  doivent  se  présenter  aux  élections 
tij^rës  de  Ifingues  études,  et  vous  devez  leur  offrir 
ntte.,per^pècnvé  qui  les  console  et  les  dédommage; 
nn  terme  de  quatre  années  ne  remplirait  pas  cet  ob- 
}ft.  On  craint  de  s'engager  à  conserver  un  juge  qni 
lie  r^>mdraït  pas  à  la  confiance  publique;  mais  ou  il 
i^ésafteeaéela  lor«  onil  s'écartera  de  la  justice.  S'il 
s'écarte  de  la  loi,  votis  avex  pour  le  ramener  le  tri- 
bunal de  ^vision;  s'il  s'écarte  de  la  justice,  il  sera  ' 
fug£  par  la  loj.  Ainsi  il  n'y  a  point  d'inconvénient 
<bM4  le  ternie d^huit années. 

VLiihvpBé  i  Je  me  suis  déterminé  pour  un  temps 
trc^.çoi^^  ropinion  d'un  .jurisconsulte  célèbre , 
quimlft4'9ai^.:  "^  serais  volontiers  juffe  pour  très 
pèu^  temps;  je  ne  consentirais  pas  a  l'être  pour  un 
tempi  çpBsJd^calde»..  •  Les  raisons  données  pour  un 
long  délai  sont  les  mêmes  raisons  qne  Ton  a  déduib- 
tea  iNMir  l'inamovibilité.  Je  serais  très  fiiché  que  les 
magistrats  considérassent  lajudicature  c^mme  une 


profiMsion,etle8  oflicescommedes  propriétés;  et  cela 
arriverait,  si  les  fonctions  de  mamtrature  étaient 
confiées  pour  un  long^  terme.  Quel  sera  ce  terme?  U 
ne  s'agit  pas  de  la  liberté  on  du  desnotiame;  vous 
avez  assuré  l'une,  vous  ares  détruit  l'autre.  Il  faut 
seulement  chercher  à  avoir  de  bons  juges.  II  est  sûr 

3u'il  viendra  un  temps  où  il  ne  sera  pas  nécessaire 
'être  homme  de  loi  pour  être  magistrat.  A  présent, 
c'est  tout  autre  chose  :  quel  sera  le  jurisconsulte  ce» 
lèbre  qui,  après  dix  ans,  n'aura  pas  entièrement 
perdu  son  état?  Si  les  fonctions  des  juges  ae  durent 
que  quatre  ans,  le  jurisconsulte,  devenu  magistrat, 
loin  de  perdre,  eagnera  dans  la  confiance  de  ses 
clienlSyS  il  ajusttnéceliedu  peuple*  iefininiien  di- 
sant que  celui  qui  verra  dans  la  magistralure  une 
profession  fera  des  efforts  pour  se  £ure  réélire.  Celui 
qui  ne  verra  dans  son  élection  qu'unedislioetion  ho- 
norable, n'intriguera  pas  pour  être  conservé;  l'hosH 
neur  ne  cabale  jamais.  Toutes  les  objections  vien- 
nent se  briser  contre  cette  réponse.  JedemaodedoDO 
que  la  durée  des  fonctions  des  magistrats  élus  soit 
bornée  à  quatre  ans» 

On  demande  k  aller  aux  v<rfi. 

M*  SB  FoLiEvitLi  :  Le  tifcgicmciit  veto»  que  dNique  ût» 
tideceasckatioiinel  «dit  dlaonié  peadanv  tvélsjoanb 

Mé  Mommt  sa  fWiQiwoazr  :  Le  wM  teeawrteienr^rM 
qiie  pourrait  avoir  la  dâterminationd^an  terme  tnapcjoart 
sertit  de  faire  desceadrt  d»  uilNiAad  de  béas  jage»  qu'an 
premier  choix  y  aurait  pJacés.  Vous  avez  àeumii  œt  m» 
convénfeut  en  autorisant  k  confirmer  ce  cboix;  mais  si 
le  peuple  avait  été  trompé,  si  le  juge  était  ignorunt  ou  in* 
juste  «  pourrici-vous  dxer  une  longue  durée  aux  mal- 
heurs clu  peuple^  Je  demande  donc  que  vous  déter^iniès 
\Pà  temps  court,  et  fe  pense  qu'il  doit  être  de  quatre  ans. 

M.  GaSat  Vaine  :  Je  tâcherai  de  dire  des  rérités;  màîs 
fe  ^Msnpère  de  les  reodre  ea  aussi  bonnes  phrases  qu'un 
&H  pvêop9aitatS4  J'fcvafs  regardé  rftkamovibilifé  dés  ma* 
giBirhfS'Comifle  ■ecmssire,  et  oe  principe  étair  ënirS  dans 
ma  tête  aveu  laute  la  Soive>deaia  raifton,  «ree  mut  leres* 
Pffcf-^odBia^BScienae^  LMnamovibiitè  était  une  lof  natie* 
aalcA  ella  a? ait  été  vendue  tous  Louis  XI«  d'âpre  les  lo»- 
^es,dAléaacesdfs  peuples*  Ne  «royei  pas  eependaut  que 
,  je  SOIS  resîlave  des  anciennes  paroles;  je  ne  suis  l'esclave 
que  de  ma  raison,  t  et  ma  raison  ne  paut  Ure  l'esclave  que 
de  vos  décrets.  Quel  sera  le  terme  des  fonctions  de  ces  ju« 
ges  amovibles?  Si  vous  espérei,  et  J^espère  aussi  jusqu*à 
nn  cerutin  points  que  les  élections  feront  bonnes,  je  dirai 
que  nous  aurons  d'excellents  juges;  mais  les  bons  juges 
sont  tares;  iktaîsjls'soat  on  présent  du  del;  si  nous  les  ob* 
«sMiif  nae  pntDftre  fofe,  fhiaoas^n  jouir  la  sôcMlèlé 
plus  longtemps  possible.  Prolongea  la  durée  desioaellnis 
é89J«aea«8t;vousid#m]etea  auk  plaais  de  mattetraiare 
Ir.âlaaet 


nn  attrait  pour  les  gens  di^es  de  les  remplir.  5i  au  i 
trairo-tcipareifbpeigaei  le  tecmeideJa  indttHmte,  voaâ'dé- 
pouilieres  ces  places  de  tout  ce- qui  pouvait  les  faire  eavien 
d'un  honnête  homme.  Je  ne  connaîtrais. que  deux  espaces 
d'hommes  qui  voulussent  lesioncuper  s  i*  les  avQcats  indi* 
gnes  de  leur  art,  repoussés  de  leur  ordre,  et  tels  qu*on. 
vous  dépeint  VÀvœat  Patelin  ;  V  les  jeunes  avocats,  qui 
ne  doutent  de  rien,  parcequ'tls  ne  savent  rien,  et  dont  le 
Fler-en-FM  de  CBnfani  Prodigue  nons  ome  le  modèle.  SI 
l>Dn  a  cru  qu'an  avocat,  après  quatre  ans,  pourrait  re- 
premlre  la  carrière  qull  aurait  quittée,  on  s'est  troaipé  ; 
la  clienteUe  ne  s'entretient  que  par  le  patreanage.  LVxer^ 
dce  des  fonctions  de  juge,  beaneoop  mei»  péaihlev  ven» 
drait  bientôt  moins  capable  de  la  constance  des  travaus 
qu'exige  le  barreatk  Cro>ei-vons  que  lesélceiianadu  peiH 
pie  vous  offriront  la  voix  de  Dieu  ?  Alors  fixez  un  tero^ 
plus  long  que  quatre  années.  Croyex-vous  qu'elles  seront 
vicieuses?  Alors  restreignez  ce  terme  à  deux  ans.  On  a 
voulu  longtemps  des  juges  ambulants  s  eh  bieni  vous  y 
substituerez  des  juges  volants. 
M.  Voydet  propose  de  fixer  le  terme  à  six  années, 
Bl  CaABaoïm  :  J^i  demandé  la  parole  pour  faire  deux 
observations  :  1*  vous  avez  atténué  tous  ICs  pouvoirs  dau- 
gereox  pdur  la  liberté  publique  et  pour  la  liberté  indivi- 
duelles mais  il  restera  nue  classe  toiuours  alarmante,  c'est 
celle  des  lagesï  ^  peuttnt,  dans  mai  lesmomeots,  por- 
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ter  atleinte  «n  dnkft  det  dtojeiiB  ;  fear  Inturooe  a  Amc 
besoin  d*étre  réprimée,  et  vous  raagmenleriex  en  éloi- 
gnant le  moment  de»  rééleetiont  i  2*  il  est  de  lintérêl  du 
peuplé  que  tous  les  citojfcns  qui  ont  des  lumières  arri?ent 
à  leur  tour  aux  fonctions  publiques  ;  en  atiachant  pour 
longtemps  les  |uges  à  levra  fouctrons,  vous  les  excluez  de 
radministraiioii  et  de  la  législation;  le  terme  de  quatre 
ans  est  le  seul  vrai,  le  seul  bon, 

fil.  pRiEUB  :  On  craint  Terreur  des  premiers  choix  ;  on 
peut  tout  concilier  en  décidant  q^e  les  juges  de  la  pre- 
mière élection  exerceront  pendant  quatre  ans,  et  ceux  des 
antres  pendant  six  ans. 

M.  BozoT  i  L*articJe  qui  ftilt  Tobjet  de  la  discussion  est 
on  article  r^lementaire  ;  je  demande  qu*iJ  soit  renvojé 
an  Gowilé  de  constitution*  Si  vous  cro>-ex  cependant  de* 
voir  prononcer  •  U  ne  faut  pas  dire  :  la  durée  des  fondions 
des  juges  ne  sera  que  de  tel  temps»  mats  ne  pourra  s'éle- 
ver au-delà  de  dix,  douze  ou  quinze  années. 

M«  Fbéteav  :  J*ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  M,  Buzot 
une  con^idé^ation  très  forte;  Ù  y  a  eu  une  très  grande  vé- 
rité dans  les  opinions  ;  le  comité  ne  s^est  occupé  d*aucuu 
des  détails  d'exécution;  ne  serait-il  pas  convenable  de  lui 
i«nvojer  la  question  qni  nous  occupe,  puisque  cette  qoes* 
tion  n'est  qu'une  question  de  détail.  Je  crois  qu'adopter 
un  court  délai ,  ce  serait  faire  un  très  grand  mal  au 
royaume  s  car  toutes  les  familles^  tous  les  individus  atta- 
chés à  la  magistrature  abandonaariicnt  cet  état  Ne  pr»- 
DOncex  dtt  moins  aujourd'hui  que  de  celte  manière  :  le 
plus  long  terme  sera  de  dix  ans,  et  le  plus  court  de  quatre 
ans.  Je  manquerais  à  la  vérité  si,  après  avoir  été  juge 
d'appel  pendant  vingt  ans  sur  nn  ressort  d*one  étendue 
considérable,  je  ne  dirais  que,  dans  la  plupart  des  affaires, 
j'ai  .Teeonim  beaucoup  d*apiiinde  et  de  désiniérêssefnent 
dans  les  (ngcs  de  première  instance  t  il  ne  niVsi  arrivé  que 
trois  Ibis  (te  faire  réduire  des  épices  ;  e^est  donc  une  véri- 
table perte  si  vous  les  éloignez  d*un  état  qn^ils  troyaient, 
sur  la  foi  des  luis,  posséder  toute  lear  vie;  vous  renyerse- 
rez  de  fond  en  comble  toute  la  justice  dans  le  royaume, 

M.  RswBtLL  :  Dès  que  vous  avez  décrété  constitntionneT- 
lement  que  les  juges  n*existeraient  que  pendant  an  temps 
déterminé,  la  détermination  de  ee  temps  est  également 
oonstilutlonnelle  ;  ainsi  U  n*y  a  pas  Heu  à  rentoyer  an  co- 
suite. 

La  priorité  demandée  pour  le  terme  de  qaatre  ans  est 
rejetée. 

Denx  épreuves  sont  douteuses  sur  la  question  de  savoir 
si  la  priorité  sera  accordée  an  terme  de  six  années. 

Les  moyens  de  sortir  de  ce  doute  sans  recourir  h  Pap- 

'  nominal  aecnpent  pendant  quelque  temps  TAssem- 
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M.  DuBon  M  GaAaoi  i  Daastoata  affaka importante, 
rappel  nominal  est  une  interpellation  à  la  conscience  et  à 
la  réflexion  I  nous  ne  demandons  pasTappel  nominal  sur 
la  priorité,  mais  sur  le  fond*  Le  temps  sera-t-il  limité  ft 
six  ans  ou  à  huit  ans? 

M.  MAamiBAU  :  Cette  manière  de  poser  In  question  se- 
rait bonne  sMI  y  avait  seulement  deux  avisi  mats  comment 
répondront  ceux  qui  demandent  dix  ans?  Il  faut  poser 
ainsi  la  question  :  le  terme  sera-t-il  de  six  ans,  onl  ou 
non? 

M.  MiiGBRT  ;  he  doute  8*est  élevé  sur  la  priorité  deman- 
dée pour  six  ans.  En  mettant  ainsi  la  question  aux  voix, 
TOUS  accorderiez  cette  priorité. 

M.  FaÉTSAu  :  Il  y  a  une  forme  de  délibération  qui  Uent 
a  la  nature  de  vos  décrets  :  hier  vous  avez  décidé  que  les 
jnges  ne  seront  point  à  vie  ;  la  première  question  à  exami- 
ner ensuite  est  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  durée 
à  vie.  fif.  Milcent  l'a  présentée;  il  fallait  donc,  pour 
enivra  nne  marche  régulière,  mettre  d^abord  en  délibéra- 
tion cette  question  :  la  durée  des  fonctions  des  juges  élus 
8era*t-ellededlxans? 

If  9  La  PaiiintHT  :  La  priorité  avait  été  demandée  pour 
qaatre  ans  ;  elle  a  été  rejetée;  de  quatre  ans  on  a  passé  à 
six  ;  denx  épreuves  ont  été  douteuses;  c*esllà  le  point  où 
nous  en  sommes.  L*appei  nominal  a  été  demandé ,  il  doit 
se  faire. 

fit.  DasmniNiBas  :  Hier  le  principe  a  été  décrété;  il  ne 
i'agit  aujourd'hui  que  d*appliquer  ce  principe  ;  il  y  aurait 
à  statuer  sur  deux  objets  :  1*  la  durée  du  terme  nour  les 
premières  élecUons  iVAc^  terme  sera  le  même  pour  les 


élections  snbi^twotes.  Oa  ae  peut  se  dissimoltf  «m  !• 
première  fois  il  y  aura  un  peu  d'intrigue  i  vous  ne  préjii« 
geret  rien  en  décidant,  d^  ce  moment,  que  pOur  la  pr0» 
mière  élection  les  fonctions  des  juges  seront  de  six  ans,  et 
que  l'Assemblée,  apr^s  Torganisatlon  du  pouvoir  judi- 
ciaire, examinera  s*il  est  convenable  d^étendre  ce  temae. 

L'Assemblée  décide  que  Rappel  nominal  ne  sera  pas  fait 
sur  la  priorité  demandée.  ^-  Elle  se  détermine  ensuite  à 
aller  aux  voix  sur  le  fond  de  la  question. 

Bf*  de  Sillery. demande  la  question  préalable  sur  le 
terme  de  dix  ans. 

Celte  proposition  est  adoptée*  et  TAsseoiblée  dAcide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Panua  :  La  délibération  est  réduite  à  inn  point  alm- 
pie  :  il  faut  aller  aux  voix  sur  la  quesUon  de  savoir  si  Je 
terme  sera  de  six  ou  huit  ans. 

On  délibCîre  par  assis  et  le^  é.^-  fil.  le  président  auiooce 
qu'il  y  a  du  doute.  —  Quelques  membres  du  côté  droit  lé- 
cîament.  «»  ^f•  le  président  observe  que  le  doute  vient  de 
ce  que  beaucoup  dé  membres  de  cette  partie  se  sont  levés 
pour  et  contre. 

On  fait  l'appel  nominal. 

Le  résultat  donne  517  voix  ponr  six  ans»  et  S74  pour 
boit  ans. 

M.  le  président  prononce  que  TAssemblée  a  déoréié 
c  que  les  juges  exerceront  leurs  foncUoas  pendant  six 
aas.  i 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  moins  un  quart. 

SPECTACLES. 

TaiATKa  ni  la  Natio».  —  Les  comédiens  français  or- 
dhiaires  du  roi  donneront,  auj.  5,  la  10*  représ^  des 
Dangers  de  V Opinion ,  com.  nouv.  en  5  actes;  et  (a  Com." 
iâise  (tËscarbagnas ,  en  1  acte. 

Ta<ATRB  iTALiart.  —  Auj.  5,  Baout,  être  de  Créqui^  et 
la  Svitê  des  Solitaires  de  Normandie» 

TnaATiui  ni  MoasiauR.  —  Auj.  5,  àTancienne  salle  des 
Variétés,  Foire  Salni^Germaln,  la  5* représ,  delU  GelosU 
vi/Llane,  opéra  italien,  mOsique  de  Sarli, 

THéATRB  no  Palais-Bot  AI..  —  Au].  5,  CHeureuee  £»• 
ttavagancet  com.  en  3  actes  ;  le  Danger  deâ  Liaisons^  en 
1  acte^  et  ttneonséquente^  aussi  en  1  aciew 
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>  Royal.  —Auj.  5,  les  Deux  Saurs  ^  oom.  en  1  acte;  ei  U 
Mort  imaginaire  t  opéra  en  2  actes. 

Pains  CoBÉDiras  aa  8*  A.  S.  fifca.  i«  cohtb  aa  Bbâih* 
jéLUS,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  5,  U  Fsm»  Serment j  opéra-booiroa  en  t  actes;  la 
3*  repréi^  de  Lueile  et  Dercourt,  eOm.  en  S  actes  $  et  iea 
DéguiÉesnenti  amourmutf  opéra^bouffon  ea  5  aetes. 

G&ANnsDâaaBeasDO  itoi*  ^Aej.  6,  la  y^oAetfktùreiblet 
la  Déménagemeut  da  Peinirt^  pièces  en  2  actes» /es  S&s^ 
reu»  Naturels;  iee  Deum  font  Us  Pedrt^  en  i  aete;  et.^r* 
lequin  Pâtissier^  pauU  en  3  actes. 

AMfiiou-GomQOB.  —  Aui.  5,  le  Sourd;  V Ambigu;  U 
Nègre  comme  xi  y  a  peu  de  Blancs  ^  pièces  en  &  aclej  et 
Zélis  et  V Hymen ^  en  2  actes»  avec  des  divertissements» 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE 

DE  PARIS* 

Six  derniers  mois  1788.  MIL  les  payaortsantà  lalettae  P. 

Cour*  ûet  changes  étrangère  à  60  joun  de  daU. 

Amsterdam. &2  I  Madrid 161.  42s. 

Hambouiig 202  4   Gdn^  .»•••.•    iOl  | 

T.nndrfHi.     -_-_-.      9fl  '  I  r.'niAn» 


Londres. 26  | 

Cadix 151.12  s. 


Livourne. 

Lyon,  Pâques  »  ■ 

Bourse  di»  i  mai. 
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Actions  des  Indes  de  2500  ihr •  •  •  •     1657^ 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  .,.«...     Il  p 

—  Primes  sorties. •  #  .  .     1789, 16  p 

Lot  d'avril  1783,  k  600  liv.  le  billel.     090.  8. 13  f  16  p 
Empr.  de  dée.  4782,  qnltt.de  fin.    •*••»•.     10  p 

—  del25miUiona,déc.l784.    ••••••     ^kip 

Quittances  de  finances  sans  buUcUns*    •   »  •  •  »     9]p 

—  Sorties.  ••• •••••»     ê^p 

Bulletins.    •••••••«f«««»»««»»     OS 

Emprunt  de  novembre  1737.  »  »  »  f  •  t  t  •    919b  W 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  C&nitanltncple ,  le  1*'  mars,  —  Depuis  lé  oommen- 
Koent  de  Tannée,  les  jannissaires  se  plaignateoi  que  leur 
iolde  n^K  pas  payée  avec  exactitude  :  k  rarriTée  de» 
Asiatiques,  attirés  à  rarmée  du  grand-visir  par  l^espoir 
d'une  plus  fbttepaie,  ils  ëclaièrent  hautement.  Leur  (à* 
reurétaitàiOD  comble:  le  17  fé?rier,  plusieurs  foulaient 
lUaquer  le  quartier  d'Uasian-Pacba ,  général  de  Tannée. 
Hais  cet  oAcier  expérimenté,  A  qui  Tûg e  a  appris  tous  les 
lecivu  du  eofflmandement  avait  ea  soin  de  s*affider  quel« 
ques  milliers  de  ianui^saires  d*éllte,  auxquels  il  payait 
leur  solde  à  ses  frais.  C'est  à  ce  corps  choisi  qu*i1  doit  son 
salut  et  sa  vie.  L*orage  appaisé  et  Tordre  rétabli,  il  in- 
fonna  le  Sultan  de  ce  qui  s'était  passé,  et  demanda  Targent 
décettaîrê  pour  la  solde  des  troupes: il  insista  vi?einei)t 
sur  la  régularité  des  enTois.  On  dit  que  S.  B.  a  donné  les 
ordres  les  plus  aévéres;  mats  que  peut  cette  sévérité  dMn- 
tentkm,  dans  un  moment  oft  le  trésor  se  trouve  épuisé  par 
les  engagements  contractés  avec  les  alliés  de  la  cour  otto- 
mane? Lenaméraire  a  dUpatu  :  la  guerre  et  les  malheurs 
qa'dtecntntiie  ont  tettement  diminué  les  espèces  daiu 
b>ut  TEmpire,  que  plusieurs  maisoBS  méulennes,  cou- 
naes  A  Consiantinople  pour  millionnalrast  se  tronreat 
eobarrassées  pour  effectuer  leurs  paiements. 

On  a  dit  qtt*il  était  arrivé  à  Yasay  une  chancellerie  tur* 
qoe,  pour  suitre  les  négociations.  Les  lettres  des  frontières 
de  Pologne  «  du  5  avril  «  annoncent  que  les  oflSders  qui  la 
c0inpo«4iit  se  sont  retirés  &  quelques  milles  de  Yassy  pour 
y  attendre  les  dépêches  du  grand-visir.  Cependant ,  ce 
général  est  toujours  en  négociation  avec  M.  le  prince  Po- 
remLine,  et  Ton  croit  savoir  de  bonne  part,  qu*alarmé  sur 
les  suites  de  la  guerre,  Rassan-Pacba  a  écrite  sa  cour 
qD*iI  croyait  la  pait  néoessalre,  si  la  Porte,  en  la  conti- 
nuant, ne  veut  s*exposer  à  perdre  plus  enccore  qo*eUe  ll*« 
déjàpeidn. 

DANEMARK. 

Dé  Cepêitkagëê^  tê  SI  tfaH(.  •*-0n  espère  qoè  le  pvhwe* 
loyai  sera  de  retour  eo  oeue capitale,  le  S5  de  ce  mois  M 
plus  tard*  du  voyage  qn*il  a  Ihit  dans  le  Holsiefai. 

Quoique  le  Dauemaik  soit  dans  Tintentioa  de  ne  pas 
i*écarter,  dons  les  drconstanoes  sduellesi  de  la  plus  esaeia 
peutrsNlé»  il  croit  cependant  ne  devobr  pas  négliger  les 
précautioBS  nécessaires  pour  la  sûreté  de  son  commerce  et 
de  ses  ports.  On  arme  en  conséquence  cinq  vaisseaux  de 
ligne,  trois  frégates  et  deux  brûlots,  auxquels  se  juin* 
flront,  en  cas  de  besoin,  quelques  autres  vaisseaux  de  li- 
gne, qui,  au  premier  ordre,  doivent  se  trouver  prêts  à 
entrer  en  mer,  sous  le  commandement  de  M.  le  comman- 
deur Grotschilling. —  Une  flottille  suédoise,  armée  et  com- 
posée de  trente-cinq  voiles,  est  arrivée  hier  dans  la  rade 
d*Elseneur,  venant  de  Golberobourg,  et  destinée  à  passer 
dans  la  Baltique.  L*amirauté  de  Copenhague  a  envoyé  ans* 
iitôt  A  Eteoeur  M.  Fischer,  capluioe  de  vaisseau,  pour 
Mloer,  an  nom  du  gouvernement ,  le  commandant  de 
ctite  flottilles—  On  est  informé  que,  depuis  son  arrivée  en 
Fiolande»  le  roi  de  Suède  a  été  visiter  quelques  postes 
dans  la  province  de  Savolax,  et  qu^il  s*est  reuda  ensuite  tu 
qaarticr^éaéral  de  son  armée. 

PRUSSE. 

Dt  BêrHn^  le  SO  ûvrlt.  —  Oà  éntoe  I  4  millions 
Tentietien  annuel  de  Tarmée  sur  le  pied  de  guerre,  et  Ton 
ittore  que  le  trésor  royal  en  a  déjà  compté  six  pour  met- 
Ire  Tannée  en  activité.  Tous  ces  frais  ont  été  asdgpés  pour 
trois  années  s  Ja  première  a  été  payée  d*avaoce.  —  Le  roi 
s  fait  pnblier  à  la  parade  i  •  que  tous  les  officiers  qui  ne 
foodraSeat  paa  entrer  en  campagne  peuvent  avoir  leur 
congé,  aab  que  Sa  Malesté  s*attend  que  tous  ceux  qui 
Kiteront,  soutiendront  Tancienae  répuUtioa  de  Tarmée 
prûssieuiie.t 

%^  Série. '^  Tome  ly. 


ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  17  oprtL^  M.  le  baron  de  Kaschnili, 
auteur  du  système  de  la  nouvelle  contribution  territoriale, 
récemment  aboli  par  S.  M.«  éprouve  beaucoup  de  déi^agré- 
ments.  Les  Btots,  dit-on ,  pensent  à  lui  faire  son  procès* 
Cependant  on  présume  que  le  roi  Interposera  son  autorité 
pour  éviter  un  éclat ,  et  qu*en  cela  S.  M.  a  Tintention  de 
ménager  plusieurs  personnes  qui  se  trouvent  impllqnées 
dans  cette  affiiire  et  dans  celle  de  Tadjodicatlon  des  biens 
des  couvents  supprimés.  —  On  parle  vaguement  du  proret 
de  réunir  la  Ludomirfe  et  la  Gallide  au  royaume  de  Hon- 
grie; ces  pays  seraient  érigés  en  bannats,  et  obtiendraient 
leaprivil^es  et  les  franchises  dont  jouit  la  nation  hongroise. 
Déjà,  dit-on,  le  roi  leur  a  promis  que  leurs  Etats  régle- 
raient leurs  impôts,  et  quMls  abrogeraient  les  lois  préjudi- 
ciables, en  établissant  la  fbrme  de  gouvernement  la  plus 
convenable  pour  assurer  le  bien  être  do  pays.  Les  évêques 
continueront,  comme  ci*dévant,  leurs  Juridlctloos  dans 
les  ailhires  eeclésiastiques, 

ITALIE. 

De  Aome,  lei5  avril, -^11  nous  est  Impossible  de  voir 
clair  dans  ce  chaos  de  nouvelles  que  les  Français  débitent 
ici.  Ceux  dVntre  eux  qui  sont  désœuvrés  se  parent  du  litre 
de  fugitifs  pour  jeter  quelque  intérêt  sur  leurs  personnes. 
A  les  entendre,  quels  sacrifices  n*unt-ib  pas  faits  pour  sou- 
toiir  Taocien  gouvernement  et  nour  prouver  au  roi  leur 
dévoùment  à  sa  personne  I  D*aiiord  ces  coûtes  ont  fait 
quelque  impression,  aiyourd'hui  Ton  en  rit.  On  s^aperçoit 
même  que  ceux  que  votre  révolution  nous  a  véritablement 
amenés  voudraient  les  éloigner  pour  toutes  choses,  afin 
de  ne  pas  partager  avec  eux  la  seule  cousidëralion  à  laquelle 
Us  puissent  prétendre,  celle  attachée  au  malheur. 

Le  gouvernement  de  Naples  continue  de  refuser  des  pas*, 
seports  à  beaucoup  de  vos  Français.  0  sagesse  I  il  veut  ga- 
rantir ses  peuples  de  ce  qu*on  appelle  à  présent  en  Italie 
i7  mal  franccêe.  De  plus,  il  a  jugé  que  des  gens  i^ui  n*out 
pas  un  carlin  ne  lui  sont  bons  à  rien.  Le  pape  fait  mieux 
que  cela,  il  les  souffre,  mais  il  s*est  à  peu  près  assuré  qu'on 
ne  leur  ferait  pas  de  crédlL  Dieu  sait  sUl  n*a  pas  imaginé 
que  Je  spectacle  de  leur  misère  serait  une  leçon  pour  les 
Romains  1  Ce  serait  à  peu  près  la  politique  des  LacMémo- 
nlens  par  rapport  aux  ilotes. 


FRANGE. 

De  Parie,  —  te  9,  madame  la  vlconitease  de  Canlllac 
a  eu  Thonnenr  d*être  présentée  I  Leurs  Majestés  et  ù 
la  famille  royale*  pir  madame  la  comtesse  de  Monibois- 
sier. 

De  SainUOrner,  le  SO  amC— «Je  crois,  monsieur,  qu^ 
les  efforts  des  malintentionnés  tourneront  contre  eux-mê- 
mes. Je  vois  avec  plaisir  que  Tesprit  public  ga^ne  tousJes 
jours  ici,  que  la  raison  des  Artésiens  et  des  Flamands  s'é« 
daire,et  quMI  y  a  déjà  un  nombre  considérable  de  per- 
sonnes qui  veulent  sincèrement  lerbien.  Nous  venons  d'en 
avoir  ici  une  preuve  frappante.  Les  moines  et  surtout  les 
religieux  de  Saint-Bertin ,  ont  eu  dans  cette  ville  la  plus 
grande  influence.  Le  chapitre  cathédral  a  fait  imprimer 
une  adresse  anti-révolutionnaire  de  quelques  citoyens  de 
la  ville  d*Alais,  en  Languedoc,  à  TAssemblée  nationale, 
dontTobjet  est  de  prolester  contre  la  vente  et  Tadministra- 
tlon  des  biens  ecclésiastiques  par  les  départements.  Deux 
chanoines  ont  M  députés  vers  le  corps  municipal  et  vers 
la  garde  nationale,  pour  engager  la  ville*  faire  des  repré** 
seotations  s  à  llnstant  le  corps  municipal  a  lancé  un  arrêté 
très  motivé  contre  ces  insinuations  et  leurs  agents,  et  a 
décluréson  adhésion  pleine  et  entière  aux  décrets  de  TAs« 
semblée  nationale.  Ce  coup  inaltf*ndu  a*  terrassé  les  mal- 
intentionnés, et  Tabbé  de  Saint-Bertin  est  parti  de  Saint* 
Orner. 

La  délibération  de  ta  ville,  prise  à  runanlrolt^,  a  é^Ô 
affichée  partout.  Elle  est  h  tel  point  motivée  quif  n'est  pas 
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I  prfomier  ffÊè  les  pewwtt  contre  lesiiiieUes  «Ue  est  di- 
rigée soieot  tentées  de  reeoorir  à  d^anlres  tentatives. 

De  mmeê^  U  22  avriL  —  Bitrait  d'ooe  déBbératîoD  do 
cooseil-générel  de  It  oomnaoe  de  Nîmes. 

M.  Vidal,  procnrear  de  la  commune,  a  dtoonoè  une 
brocliun  intitulée;  nowtêoër  eompiot  découvert  ;  et  laissant 
à  Técart  les  objets  étrangers  à  la  TlHe,  Il  s'eat  borné  à 
vouera  l*indignatioa  de  T Assemblée  Passertion  que  Tau- 
têur  s*y  est  permise,  <|u*on  avait  affiché  dans  les  rues  de 
Nimes,  que  l'infâme  jé$s4tnklée  natûmale  venait  de  mettre 
le  comble  à  $ei  forfaits  en  nommant  un  protestant  pour 
ia  présider,  et  que  ie  lendemain  puitre  protestants 
avaient  été  assassinés, 

M.  Vidal  a  rappelé  à  rassemblée  que  le  vœu  des  habi- 
tants de  Nîmes  avait  loujourt  été  pour  la  paii;  qu'ils  ont 
toujours  été  bous  patriotes  et  bons  français  ;  qu^ils  nV>nt 
pas  cessé  He  vivre  en  firères  ;  que  la  dilKrence  de  culte  n*a 
point  troublé  Tordre  social;  que  Nîmes  est  encore  la  patrie 
du  consul  ViJIars,  qui,  dans  les  temps  déplorables,  è  Té» 
poque  de  la  Saint>BartheIémi ,  sut  concilier,  par  de  sages 
tempéraments^  Tobéis^ance  due  au  souverain  avec  les  de- 
voirs de  rbumanité;  de  ce  Villars  qui  rassembla  les  ci- 
toyens des  deux  religions,  qui  les  6t  jurer  sur  Tautel  de 
la  concorde  de  vivre  en  amis  et  en  frères,  et  qui,  secondé 
par  Bertrand  du  Luc,  vicaire^énéral ,  le  siège  vacant, 
parvint  ainsi  à  maintenir  une  union  fraternelle  parmi  ses 
concitoyens,  tandis  que  (|es  flots  de  sang  coulaient  h  Paris 
*  et  dans  les  provinces  par  les  ordres  d*un  roi  cruellement 
trompé. 

Après  avoir  déposé  le  libelle  sur  le  bureau»  M.  Vidal  a 
requis  le  conseil  de  délibérer. 

Le  conseil ,  justement  indigné  de  la  mécfaancbelé  du  vil 
calomaiateor  <fnl  lui  est  dénoncé,  mais  plui  fbrtement 
ému  par  rbéroltnte  du  consul  Vilhira,  qbMI  prendra  tou- 
jours pour  ttodMe,  a  unaniasement  délibéré  et  arrêté  <9e 
témoigner  il  TAssemblée  nationale  et  ù  te  Fmnce  entière 
se  juste  indignation  de  Toutrafe  Aiit  4  la  ville  de  Ntmes  et 
aux  ministres  de  la  religion,  qui  n'ont  pas  «essé  de  prê- 
cher la  concorde  et  d*en  donner  Veiemple; 

Déclare  qu'il  n^existe  aucun  citoytn  qai  ne  soit  pénétré 
de  respect  pour  l'Assemblée  nationale,  et,qu*on  rwAh 
M.  Rabaut  de  Saint-Étienne  la  justice  qu'il  im^^rite; 

Désavoue  hautement  les  atrocités  imputées  dans.oet 
écrit  aux  citoyens  deNImei,  et  atteste  âi  toiite  FEurope 
qu'il  est  tant  que  les  catholiques  de  cette  ville  se  soient 
portés  contre  les  protestants  à  aucun  exo^,  et  encore 
moins  aux  horreurs  consignées  dans  ce  1ibdfe,'dont  lès 
lepréaenianu  delà  eommane  détovent  rtfiiléar  et  seseom- 
pUwa  k  reséeralioo  poblkiiie.  > 

Arrête  en  outre  que  la  préaente  déHbémtien  itraimpH- 
mée«  et  que  des  eieniplaiwa  en  seront  envoyée  tant  à 
l'Assemblée  nationale  qii'4  MM.  les  dépiHés  d«  dépaitt- 
meot  et  aux  principales  municipaliiés  du  royannet 

.  BaammQj  secré^airê-gr^far. 
I  j  I 

ADMINISTRATION, 

Suite  dê$  UlttH-fatentêë ,  sur  déttêt  de  rAê- 
semblée  natêona^,  toneemant  la  di^sion  du 
royaufM. 

Déparlement  de  Seine-et-Oise,  L'Assemblée  de 
€6  dëparteiDenl  se  tiendra  dans  la  ville  de  Versailles. 
Il  est  divisé  en  neuf  districts  dont  les  chefs-lieux 
sont  provisoirement  :  Versailles ,  Saint-Germain , 
Mantes,  Pontoise,  Dourdan,  Montfort,  Etampes,  Goi^ 
beil ,  Gonesse.  Bambouillet  sera  le  siège  de  la  juri- 
diction du  district  de  Dourdan. 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  L'Assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Rouen. 
Il  est  divisé  en  sept  districts  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Rouen,Caudebec,  Moetivilliers,  Cany ,  Dieppe, 
Neufchâtel  et  Gournay.  Les  villes  dr.  Fécamp,  d'Eu 
et  Aumale  présenteront  à  rassemblée  des  électeurs 
de  ce  département  leurs  réclamations  ;  et  les  élec- 
teurs proposeront  à  TAssemblée  nationale  les  chan- 
gements 00  modificalions  ({u*ils  jugeront  convena- 
bles. Lee  électeurs  du  district  de  Montivilliers  déli- 


béreront sur  la  fixation  du  chef-iîeu  de  dîstrictvtn!re 
les  villes  du  Havre  et  de  Montivilliers.  Les  villes  de 
ce  département  pourront  prétendre  à  la  répartitioQ 
des  établissements  qui  seront  délenuinés  par  ia  coo* 
stitution.       ..«...,«___. 

MOmClPALITÉ  DE  VERSAILLES. 

Il  paraît  un  écrit  intitulé  Adreue  à  la  tnimm- 
palité  de  VersaHUâ»  loe  le  16  avril,  par  M.  Dobiiat, 
chargé  de  porter  le  vœu  d*une  très  grande  partie  des 
citoyens  de  cette  ville ,  pour  obtenir  T^olition  du 
privilège  exclusif  des  voitures  de  la  covr. 

L'on  sait  que  sur  i!me  sentenee  de  la  prérAté  de 
Vhôtel ,  du  18  novembre  dernier,  la  commune  de 
Paris,  elensuitccelle  deVersailles,  autorisèrent  leurs 
commandants  respectif^  à  prêter  main-forte  pour  le 
maintien  du  privilège  des  voitures  de  la  cour. 

M.  Dubuat  commence ,'d8ns  son  adresse^  par  atta- 
ouer  cette  sentence  oomtiie  iiicompétemment  ren- 
due, nuisqu*auz  termes  des  lettresiptalenlesde  1685, 
qui  établissent  ce  privilège,  le  biÀUiage  de  Ver- 
sailles est  spéeialement  changé  de  proaonoer  sur  les 
inténÊls  de  ses  propriétaires. 

Mais  quand  la  pi^vôté  de  Thôtri  aurait  ^conipé- 
lente,  elle  n'en  aurait  pas  pu  davantage  assurer  le 
privilège.  Les  lettres-patentes  de  eréatioA  portent 
qu'il  consiste  à  conduire  le  public  de  Paris  aux  lieux 
où  le  rot,  les  enfants  de  Fmneeet  les  conseils  iront  ; 
c'est  le  texte.  Or,  dans  ce  moment,  le  roi  est  à  Paris, 
sa  demeure  habituelle  y  est  fixée;  le  privilège  B*a 
donc  plus  d'objet. 

Cette  raison  parait  décisive;  mais  ea  voici  d'aii« 
très. 

•  Oa  svppoaaqu'atteDdu  la  rétribution  primili reque 
les  régisseurs  doivent  payer  au  domaine  de  Yersaît- 
les,,  c  est-à-dire  à  laxaissedu  receveur  du  domaine 
de  Versailles,  le  prifU^  est  un  droit  domanial  ou 
seigneurial. 

Cela  est  impossible  :  il  n'est  lii  domanial,  ni  sei- 
«neuriaU  Ce  n*est  iMunt  ua  droit  donuniali  poia^ue 
&  vétributioDesl  la  condition  qne  txiaisXIV  a  mise 
à  la  laveur  qu'il  a  accordée  auir  <pren!rierS'eesaionDaî- 
res,  et  qu'il  serait  absurde  de  supposer  qu'il  y  ah  U 
quelque  chose  de  domanial.  11  n  est  poitrt  non  plus 
seîgnenriat  ;  car  si  les  seigneurs  ont  ima^^qé  de  se 
fia«re  traîner  par  leurs  vassaux,  et  d*en  faire  racheter 
le  droit,  on  ne  voit  pas,  dans  le  code  féodal^  qu'ils 
aient  eu  celui  de  traîner  Leurs  vassaux  ;  oeq^iaurait 
dû  avoir  lien,  relativement  à  Versaillqs,  paarque 
Louis  XIV  ait  pu  vendre  à  une  soeiétë  le  droit  qu'il 
avait  de  mener  les  Parisiens  en  carrosseèsa  eour. 

On  ne  peut  donc  point  invoquer,  ett  faveur  du  pri- 
vilège des  voitures  de  la  cour,  le  décret  de  rAssen> 
Uée  nationale  sur  le  rachat  des  droits  appartenant 
au  domaine  du  roi.  Il  est  donc  absolument  dans  le 
cas  des  autres  privilèffes,  et  parconsequentdboli  de 
droit  par  les  décrets  de  TAsscmblée  nationale. 

Mais  il  ne  se  borne  pas,  comme  on  poucrait  k 
croire,  à  voiturer  exclusivement  et  abustvefBeat  les 
Parisiens  à  Versailles,  Saint-Cloud,  Saint^ermain, 
où  la  cour  n'est  pas;  il  s*étend  encore  à  é^roar  tout 
cocher  de  fiacre  ou  de  remise  qui  chatte  posr  ces 
lieux  a  prendre  une  permission,  à  peiiia  de  voir  la 
voiture  arrêtée  sur  la  route,  mise  en  'ft>in*ri^,  les 
gens  qui  sont  dedans  forcés  de  se  pourvotr  antre- 
ment,  ou  de  faire  tranquillement  la  route  â  pied. 

L'adresse  demande  la  suppression  de  de  double 
privilège,  et  préalablement  la  rétractation  de  Tarrété 
de  la  commune  de  Versailles,  du  2  décembre  1789, 
qui  en  autorise  et  assure  la  jouissance  aux  ces- 
sionnaires,  comme  nous  venons  de  le  dire  :  tels  sont 
historiquement  le  contenu  et  Tobjet  de  cette  adresse. 
(Cet  arUcle  M  de  M.  PfUcM.) 
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ART$ 

eilAVURES. 


Deux  estampes  pour  le  70*  Tolame  des  œuvres  de  Vol- 
taire. La  première  est  uo  froDtispiee;  elle  fait  la  108*  es- 
tampe gravée  pour  les  édition?»  diaprés  les  dessins  de 
M.  MoreaiLte  feuDe.La  seconde  est  un  tableau  des  œuvres 
de  l'auteur,  édition  de  KheL  C0  talileau  est  al»olument 
Dèoessaire.  Le  prix  de  ces  deux  estampes  est  de  8  livres, 
papier  «rdmalret  et  4  livres,  papier  véiîn.  Elles  se  ven- 
dait cta  M.  Snngrain,  nie  du  Jardinet  Balot-André-des- 
Arts* 

—  U$ér0iii  dé  Vkomam  9i  du  citoyen^  déerélès  par  1*  A»> 
semblée  natioDalect  snnclionn^  par  lé  lotv  gravés»  fiv^ 
jnpnj.  tableau  de  quioae  pouces  de  l»aut  sur  ooxe  pouces 
Quatre  ligues  d^  large,  A  Paris,  cbes  M*  Bouio»  marchand 
de  musique  et  de  cordes  dMostruments,  rue  $aintrHonoré 
prCs  Saiûi-Ro^it  n*  504.  Prix^  1^  sous;  et  sous  verre»  bor- 
dure dorée,  4  nv.  10  sous. 


Ml}61QU£. 

Le  tâmâÊ»  ^hkfUÊf  o«  pt*  pmn^  nathnat^  arrangé 
l?onr  lepiana^forlfr  ov  le  clavecin,  avec  accompagnement 
d'oo  VMtaaolil'gè»  par  IL  Ponteau,  organiste  de  Suint» 
J.icqu««-ifn':nts-lnnocenls  ot  ninltie  deelavcdo.  A  Paris, 
dàn  M.  60niB  •  inai«baad  de  musiqoe  et  de  cordes  d'in- 
sUiUDenbL,  rue  Saiol-Honoré»  pria  Sainl-Rocb  »  n*  Mk 
Prix»  2  liv,  &  sous. 

AVIS  DIVBRS. 

En  annonçant  les  annales,  etc,  ou  journal  des  demol- 
tcOes»  approuvé  par  PAssemblée  nationale,  et  composé 
par  madame  Mouret,  il  s*est  glissé  une  hôte  d*hnpressioù  ' 
icteifvflmcat  é  sa  dc«teure  ;  au  Ken  dv  n«  90,  llsei  n*  28,  • 
qaai  de  la  Toumelle,  à  Paris.  ' 

CalOMragenHrulel*'d*avfftl€tcQntiBve:d'Sllvten-  > 
lajé  hmm  Jet^  semafaes  nax  abonnée  j 

>^» III        '    ■  '     '  . 

MÉLAflGES.      •  \    ! 

Ju.B4d€Ctnvt9 

h  vDp«ivie»iDoiisieor«  da  paUaer  ipi'b  Tépoqua  d«  te 
fi»i4r^UgQ  4le  ValtocSé  il  fut  arrêta  qneJesermcng  gûié- 
raiae|,f^^d^uMki4f easerdil  con^u  dans  lentemMs.jiui-  ; 
TMts  :    ,  . 

f  ^'ous»\|prdes  nationales  du  Dauphiné*  du  VivanUs  et 
de Mvmce^  U^.  réunies,  jurons  d'esécuier  K faire ei4cu- 
ter^  par  ^us  les  moyens  qui  son(  en  noire  pouvoir»  las 
décrets  dc[PAS^ehiblèe.ntitioos1e;  jurons  d*é(re  fiUèles  à  la 
attîMif  V  ISI  t^i  et  au  roi;  futorts  de  màiutenir  la  tranquil-  . 
iitépattH^ue;  4Pasemref  la'  libre  cK-eulatiort  des  sobsistao- 
cei.tofiiircepUMrie^KBipêbi  et  rexécuiieitdes  lois;  pro- 
■NttansÂ  nbtti nmtànner «uc ddcreti^  qui «eMJtal  vendus  , 
pour  l'cirsnnâratioo  des  «ai^ifs  natiobales.  » 

M4to  '4ffanriai(»  >e.i7  dn  mois  ^asrrîl»  à  l^dresaedes 
guà»  nationales  de  Cnyit»  «at  paquet  cpnteDant  an  pm- 
cis-verbiil^ imiirmé  à  Toccasion  de  cette  fédération»  qui 
contenait  'une  formule  de  serment  dans  laquelle  on  avait 
retrand)^  de  la  pbrase  du  serment  convenu,  c  Jurons  de 
teaihtèiïir  Ta  Danquiliilé  publique,  d^assurer  la  circulation 
dessubfistab'ées;  la  perception  des  impôts»  etrexécution 
des  tels»  W  teé  derniers  mots,  et  Pexécutioo  des  lois,  pour 
TBJMWr '1er  èlOression^r  d-aprts  :  t  Jurons  de  concourir 
de  lfliitM*nèn'f<H-c«»  an  maintien  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  malM  Airnil s  Rnous  a  paru  important,  dans  les  cfr- 
eon^aoceS'fPMnics.^  de^révini»  tout  ce  qui  peut  égarer 
ks  opritt  par  dan  intnrprélatkMM  insidieuses ,  et  de  décon- 
certer Ic^lrame^quecouvrent  ces  cbangements  artificieux. 
Ui  trni^ve»  faifea*  Romans  d  à  Grenoble  prouvent  Tu- 
tiliiè  ,dft  /ces  .précautions. 

VûM  iKmvêz  ajouter^  monsieur»  qne  les  gardes  natio- 
A>les  de  ^'Crest  et  des  compagnies  déucbées  d'Aousl  et  de 
Gobonne  om  protesté  contré  la  nouvelle  formule  de  scr- 
■eof,  oM  déclaré*  n*en  vouloir  prêter  d'autre  que  celui 
npporté  d-dessos  et  signé  par  les  commissaires  du  Dau- 
PÛaé,  du  Vharais  et  delà  Provence;  et  a  arrêté  en  outre 
W  copie  de  la  présente  délibération  serait  adrenée  à  ton* 
^kiS«dt»  Mtlûnateifédârécaà  Wence. 


— Je  Tona  prie»  nensieur  »  de  pnbHer  que  le  député  d« 
Carcassonne  nommé  M.  le  eomte  de  Montcalm-Ooion  » 
qui  a  signé  la  déclaration  du  clergé»  n'est  point  le  député 
de  Villefranche  en  Rouergue»  apiielé  autrefois  le  marquia 
de  MoDtcnlm-Goson,  qui  n*a  ianiais  rien  signe  de  contraire 
aux  décreu  de  rAs.«emblée  nationale»  et  qui»  pour  n'être 
dorénavant  point  confondu, 

Signe  Moutqaui-Goioii  »  tout  court. 

BULLETIN  ^ 

DE  l'assemblés  nationale. 
SÉANCE  DU  MARDI  4  MAI   AU  SOIS. 

Diverses  adresses  sont  lues  &  l'ouverture  de  la  séance. 
La  municipalité  de  Rennes  fait   une  soumission  de  8 
millions  pour  Tacquisition  dés  biens  ecclésiastiques. 
Celle  de  Gare  en  Bourbonnais,  une  de  600,000  liv. 

—  One  députation  du  département  des  Ardennes  est 
admise  à  la  barre;  elle  supplie  l'Assemblée  de  continuer 
ses  travaux  ju<;qu'après  l'acbèvement  de  la  constitution  { 
promet  un  dévoûment  sans  bornes  h  tous  les  décrets»  et 
témoigne  avec  quelle  satisfaction  elle  l'a  vue  donner  une 
preuve  de  son  respect  profond  pour  la  religion  catholique 
en  ne  souffrant  pas  que  son  culte 'devienne  Tobjet  d'un 
décret.  ^ 

—  M.***  fait  lecture  des  pièces  qui  constatent  un  événe- 
ment malheureux  arrivé  ft  Vileaux  eu  Bourgogne» 

M.  Hemoux  observe  que  les  pièces  ne  soûl  pas  fidèiest 
et  que  les  faits  y  sont  eiagérés* 

L*AssembIée  ordonne  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au 
comité  des  rapports» 

—  M.  HuoT  :  Pendant  que  rAssemblée  nationale 
s'occupait  de  radminisCration  beniporeliâ  des  biens 
ecclésiastiques  »  on  échauffait  IVsprit  du  (M>uple  de 
Toulousepar  des  sermons, des  prooesstons,  des  pële- 
riiiaf;is,  aespivdicatlonsetdes  prières  de  quarante 
heiirés.  C'estet  Invoquant  Dieu,  la  Vierge,  les  saints 
et  toutes  les  béatitudes,  qn*Ofn  a  cherché  à  allunier 
4ïaws  cette  tittè  lal  torche  dti  fanatisme.  Le  13  avril , 
'on  a  répandu  dan^ Toulouse  un  imprimé  dans  lequel, 
sous  Qi^(^exte  de  fhîre  des  remontrances  au  roi  et  à 

TA^edablée  nationale  on  provoque  des  assemblées 
dans  les  chapitre^  les  cômmuDtf'lés,  dans  le  com- 
.  merce  et  lescorporations»afin  de  rédiger  uneadresse: 
jo  pour  fiare  déclarer  la  religion  catholique  la  reli*- 

SionÛQ  l'enkiHre  firaii$tis;2«  pour  la  conservation 
es  religieux  et  religieuses <ma  les  grandes  villes. 
Le  1&  Avril  V  01»  pnbHedens  les  églises  paroissiales 
de  Ibttloaseun  extait  de  cet  imprimé.  M.  Barbesan, 
vioaire-cénétvi  du  diocèse  de  Toulouse ,'  autorisa 
cette  puolicatiott  par  sa  signature.  Les  assemblées 
conveqaées  etivent  lien  les  18,  19  et  20  avril,  aux 
Auguatins  et  à  le  selle  de  l'Académie  éesmiences. 
On  dépulM^  fopipi^iqirBSipaqriftiifp  aux  officiers 
municipaux ,  aux  termes  des  décriets ,  une  pétition  : 
to  relalivemenl  à  la  reJigiDn«eaihaliqne  ;  ^  pour  la 
conservation  du  sié^e  atohiépifi^opiUet  de  tous  les 
établissements  religieux;  3o  la  conservatioB  de  tous 
les  ordres  religieux  dans  leur  état  aiicien. 
*  te  procès-verbal  de  la  tnunicîpante,  dn  19  avril» 
constate  que  les  deux  premières  assemblées  de  péti- 
tionnaires avaient  été  très  tumultueuses;  qu'on  s'y 
était  même  porté  à  dts  voies  de  fait.  Le  procès-ver- 
bal dn  20  avril  prouve  que  la  troisième  assemblée 
tenue  à  la  s&lle  oe  l'Académie  des  sciences  fut  encore 
plus  orageuse; qu'elle  pensa  devenir  Toccasion  d'un 
massacre  général  ;  qu'on  cria  auxermes  dans  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville;  qu'un  nommé  Roux,  pro- 
cureur au  parlement  de  Toulotise,  sortit  d'une  maison 
à  la  tête  de  phjsieurs  personnes  armées,  qui  poursui- 
virent les  citoyens  ;  qu'ils  tirèrent  sur  eux  ;  qu'heu- 
reusement i'amorce  seule  avait  pris  feo»  et  qu'il  n'y 
avait  en  personne  de  tué. 

La  partie  droite  se  met  à  rire. 

M.  GuiLLAUttc:  Je  demande  qu'on  mette  à  l'or 
ère  des  membres  qui  se  permettent  de  tire  {  un  tel 
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^  procédé  atmonce  qii*iU  sont  Qcbés  qu'il  n'y  ait  en 

'  que  Pamorcft  qui  ait  pris  feu. 

M.  HuoT  :  C  est  dans  cet  état  de  choses  que  la  mu- 
nicipalité a  fait  publier  et  afficher  une  proclamation 
le  21  avril,  portant  défenses  provisoires  de  faire  de 
pareilles  assemblées,  ni  de  prêter  aucun  emplace- 
ment qui  puisse  faciliter  leur  tenue,  sous  peine  de 
désobéissance,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  reodu 
compte  à  T Assemblée  et  au  roi.  Je  crois  inutile  d'ag- 
graver les  récits  par  des  réflexions.  Je  ne  vous  obser- 
verai pas  qu^il  se  fait  iinnuellement  à  Toulouse  une 
procpssiolfi  soîennelle  en  mémoire  de  la  défaite  des 
Albigeois,  et  que  c'est  le  17  de  ce  mois  qu'elle  aura 
lieu,  suivant  Tusage.  Je  tous  propose,  au  nom  du 
comité,  le  décret  suivant  :  •  L'Assemblée  nationale, 
douloureusement  affectée  des  événements  qui  ont 
compromis  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  ville  de 
Toulouse,  invite  tous  les  citoyens  à  la  paix  et  à  l'u- 
nion que  ta  religion  et  l'amour  de  la  patrie  prescri- 
vent; déclare*  après  eu  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  qu'elle  approuve  la  conduite  sa£e, 

Srudente  et  paU-iotique  qu'a  tenue  la  municipalité 
e  cette  ville  lors  èe%  événements  qui  y  ont  eu  lieu  ; 
ordonne  que  les  défenses  provisoires  faites  par  la 
•municipalité  serontsuivies  jusqu'après  l'organisation 
des  différents  départements  ;  à  l'enet  de  quoi  le  pré- 
sent décret  sera  imprimé,  publié,  affiché  et  lu  aux 
prônes  des  paroisses  de  la  ville  de  Toulouse.  Et  en 
ce  qu!  concerne  les  manœuvres  et  voies  de  fait  qui 
ont  précédé,  accompagné  et  suivi  lesdits  événements, 
l'Assemblée  ordonne  que  le  tout  sera  renvoyée  son 
comité  des  recherches,  pour  lui  en  faire  le  rapport  • 

M.  FEanopi  :  Je  demande  que  M.  l'arcbevéqae  de 
Toulouse  soit  préalablement  entendu. 
,  M.  l'abcbevéque  de:  Toulouse  ;  Je  n'aipaadû 
être  interpellé  sur  une  afiàire  qui  m'est  étrangère, 
dont  je  n'ai  |uis  été  témoin,  et  que  je  oe  connaia  que 
par  les  délations  ;  ainsi ,  je  oe  parlejr<u  ({tte  pouf  dira 
mon  avis  sur  le  rapport.  Il  n'y  a  ms  d'acouateur,  i4 
n'y  a  pas  d  accusé,  n  n'y  a  pas  «cme  d'olijet  d'aooa* 
sotion.  Mon  avis  est  qu  il  n'y  a  pas  lieu  k  délibérer. 

M.  *'%  défuii  de  ToMlowe  :  Je  demmidB  qu'on 
improuve  r^rdonnanee  «les  officierB  mmicipaiix,  et 
^u  il  leur  soit  enjoint  de  firoléger  pas  anemblëea 
d  hommes  libres  qui  se  réoiuasent.pour  Caire  des  pé- 
titions légales. 

M.  ***  :  Je  dcttanda  raiouroenentde  la  question 
jusqu'après  le  rapport  du  eomiu^  des  recberdies 
•concernant  la  cause  de  ces  troubles. 
.    M«  DB  BiAUZAT  :  Je  m'6ppo%e.  à  cet  ajo>aTfiement. 
Le  peuple  de  Toulouse  veut  et  désire  un  prompt  ju- 

gmoent Les  uns  veulent  la  paix,  les  autres  la 

guerre;  jugeons  donc  prompintient  pour  ceux  qui 
veulent  la  paix,  et  plus  promptement  encore  ceux 
^i  veulent  la  guêtre. 

M.  D«  CkZSLts  :  Je  propose  d'enjoindre  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Toulouse  de  protéger  et  de  sou- 
aenir  les  assemblées  de  citoyens  légalement  assem- 
blés pour  former  des  pétitions,  en  veillant  à  ce  qu'il 
ne  se  passé  rien  contre  Tordre  public. 

M.  DE  Labochefoucauld  :  Je  voudr aîsque M.  l'ar^ 
chevéquc  de  Toulouse  fût  invité  à  interposer  sou 
ministère  pour  rétablir  le  calme  et  la  tranauUlité 
dans  la  ville  de  Toulouse. 

.  ^  M.  Desmeuniebs  ;  Le  comité  de  constitution,  |4u* 
sieurs  fois  consulté  sur  ces  sortes  d'assemblées,  a 
cru  qu'elles  dcvaienl  être  autorisées, pourvu  qu'eàies 
fussent  surveiUécs  par  la  mouipaliie,  el  qu'il  se  s'y 
passât  rira  contre  les  discrets  de  l'Assemblée  natio* 
nale.  Voici  en  conséquence  le  décret  que  je  |iropo* 
serais  d'adopter.  •  L'Assemblée  nationale,  après 
avoir  exaiiniié  les  circonstances  daisieMUftosa  été 
faite  la  pruciamation  delà  muaieiiiilMaeloiyouK, 


du  21  avril  dernier,  ap^^nmi^e  les  sentiments  patrio- 
tiques qui  Font  dictée.  ■ 

La  question  préalable,  réclamée  sur  cette  motion 
et  sur  tous  les  autres  amendemeitts,  est  adoptée. 

M.  '**  :  L'intention  de  rAss«>mblée  est  sans  doute 
de  témoigner  la  même  satisfaction  qu'à  la  muniei- 
palité  aux  légions  qui  l'ont  aidée  à  rétablir  le 
calme. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  le  projet 
de  décret  du  comité. 

La  séance  est  levée  onze  heures. 

SÉAlfCE  nu  MERCBEUI  $  ttAIt 

M.  Camus  :  On  a  dit ,  dans  une  des  précédentes 
aésnces,  que  M.  l'évéque  d'Ypres  et  M.  Pévéque  de 
Douai  ont  publié  des  mandements  dans  un  esprit 
contraire  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  Tévéque  de  Douai  me  charge  d*as8urer  que  c'est 
une  erreur,  et  de  rappeler  que  dans  tous  les  temps  il  a 
donné  des  preuves  de  modération,  et  qu'on  peut  se 
souvenir  de  la  numière-  dout  il  $'M  eooduit  dans 
l'Assemblée. 

-*  M.  AnTHouf u  :  Le  comitédes  rapportsm'a  chargé 
de  vous  rendre  compte  d'une  affaire  qui,  sous  quel- 
4iues  points  de  vue,  présente  un  très  grand  intérêt. 
La  ville  de  Deàxe,  département  de  l'Allier,  a  arrêté 
un  convoi  de  blé  qui  appartenait  à  la  ville  de  Novers, 
sous  le  prétexte  d'une  créance  qu'elle  avait  sur  cette 
ville.  Le  comité  des  rapports  a  été  consulté  ;  il  a  ré- 
pondu qu'il  fallait  s'adresser  à  l'assemblée  du  dépar- 
tement. Le  département  a  condamné  la  conduite  de 
la  ville  de  Decize,  qui  n'a  encore  pas  eu  d'isard  à 
cette  décision.  Le  comité  des  rapports  vous  propose 
de  décréter  que ,  >  conformément  à  vos  précédents 
décrela  sur  la  circulation  des  grains,  et  notamtnent 
a  celui  du  5  octobre  t78e,  les  officiers  municrpaux 
de  la  ville  de  Decize  seront  tenus  de  nnidre  â  la  ville 
de  Nevers  les  blés  qu'ils  n'ont  pu  arréfer  sous  quel- 

âue  prétexte  que  ce  soit,  et  que  le  comité  des  recher- 
ies  sera  chargé  de  veiller  le  plus  soigneusement 
Îiossible  à  tout  oe  qui  pourrait  nuire  à  la  libre  circu* 
ation  des  grains.  9 

M.  MoRBAU  :  Je  ne  vois  pas  de  motif  pour  admettre 
cette  dernière  clause. 

M.  CuASROfJB  :  Il  y  a  une  identité  très  réelle  entre 
le  fait  dont  il  s'agit  el  ce  qui  s'est  passé  à  Dieppe  et 
dans  le  pays  de  Caux.  Cette  identité  pourrait  faire 
redouter  des  projets  funestes  à  la  subsntance  du 
peuple.  Ce  n'est  donc  pas  hors  de  propos  que  la  der- 
nière disposition  du  déeret  vona  est  présentée. 
Le  proiet  de  décret  est  adopté. 

^11»^  de  la  discusêUm  mr  (Tordrêf^Maire. 

QoESTiON  .  Les  juges  seroni-ilsélus  par  le  peuple 
et  institués  par  le  roi? 

M.  Goupf  L  :  La  manière  dont  la  question  est  posée 
ne  peut  donner  lieu  à  une  discussion  utile.  Les  juges 
seront-ils  élus  par  le  peuple  ?  Cette  qoestiou  ne  pré* 
sente  aucune  espèce  de  doute.  Les  juges  seronf-ils 
insUtués  par  le  roi  ?  C  est  une  seconde  queslioo  qni 
ne  demandera  pas  non  plus  une  très  grande  discus- 
sion. Mais  voici  la  vériuble  question  :8era-t  41  choisi 
par  les  électeurs  populaires ,  pour  l'électiun  d'un 
juge,  une  ou  plusieurs  personnes  qni  seront  présen- 
tées au  roi,  et  quel  en  sera  le  nombre  ? 

M.  d'André  :  Ce  ne  sont  pas  encore  là  les  vérita- 
bles termes  de  la  question  ;  elle  se  divise  et  présente 
trois  objets;  1©  les  juges  seront-ils  élus  par  le  peo« 
pie  ?  Personne  ne  contestera  :  il  faut  mettre  cet  objet 
aux  voix;  ^  les  juges  seront^iis  institués  par  le  roi  ? 
On  peut  penser  que  le  peuple,  créant  des  juges  pour 
IMU  doa  poavon-  les  instituer  lui-même  ;  S-^  Dans  le 
cas  ou  cettequestiob  serait  jugée  affirmativement, 
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ôfi  en  Tiendrait  à  savoir  eombien  de  noms  seraient 
présentés  au  roi. 

La  division  est  admise. 

La  question  se  trouve  ainsi  réduite  : 

Lesjugei  serùnl-Us  élus  var  le  peuple  ? 

M.  Bouche  :  Il  convient  ae  décréter  un  grand  prin- 
cipe. L'histoire  nous  apprend  que  jusqu'à  raunée  697 
le  peuple  nommait  ses  juges  :  à  cette  époque,  qui 
fut  celle  où  le  clergé  entra  aux  Etats-Genëraux,  le 
peuple  commença  a  perdre  ses  dro.ts...  Dès  que  l'As- 
semblée ne  veut  pas  entendre  les  détails  auxquels 
j'allais  me  livrer,  je  me  borne  à  proposer  de  rédiger 
le  décret  dans  ces  termes  :  •  L'Assemblée,  considérant 
que  le  droit  le  pins  ancien  des  peuples,  et  notam- 
ment du  peuple  français,  est  d  élire  ses  Juges ,  a 
décrété  que  les  juges  du  peuple  seront  élus  par  le 
peuple.  » 

La  question  qui  avait  d'abord  été  posée  est  mise 
aux  voix  et  décrétée  à  l'unanimité  en  ces  termes: 

•  Le^  juges  seront  élus  par  le  peuple*  « 

On  passe  à  la  question  suivante  : 

Les  juges  seront-ils  insliluéspar  le  roi? 

M.  MouGiNS  DE  Roquefort  :  Le  comité  pense  que 
les  juges  de  police  doivent  être  institués  par  le  peu- 
ple ;  mais  il  croit  que  les  autres  juges  ne  peuvent  être 
institués  que  par  le  roi,  sur  la  présentation  qui  lui 
sera  faite  de  trois  candidats.  Je  veux  attaquer  ce  prin- 
cipe, et  prouver  que  l'institution  des  ju^es appartient 
au  peuple.  Le  peuple  est  la  source  de  toute  puis- 
sance ;  il  peut  retenir  les  pouvoirs  qu'il  peut  exer- 
cer, et  qu  il  ne  pourrait  contier  sans  danger.  Le  dé- 
positaire du  pouvoir  exécutif  ne  doit  avoir  aucune 
uifluence  sur  les  agents  du  pouvoir  judiciaire;  li 
choix  de  c<'ux  qui  exerceront  ce  pouvoif  a|>partient, 
sans  contredit,  a  ceux  pour  qui  ce  pouvoir  s'exerce. 
Si  trois  sujets  sont  présentés  an  roi,  le  roi  ne  saura 
lefifuel  choisir,  puisqu'il  ne  les  connaîtra  pas  :  les 
mniistres  nommeront;  le  plusintripnt,  le  plus  bas 
adulateur  l'emportera  ;  les  prétendants  seront  plus 
nombreux;  la  complaisance  des  électeurs  sera  plus 
facile.  On  placera  un  homme  équivoque  h  côte  de 
deux  bons  juges,  et  l'on  pourrait,  sans  beaucoup  de 
témérité,  assurer  que  celui-là  sera  préféré.  Les  fonc- 
tions de  juge  sont  trop  délicates;  elles  exigent  trop 
d'études,  de  talents  et  de  vertus,  pour  que  le  nombre 
des  gens  dignes  de  les  remplir  soit  considérable  : 
vous  écarteriez  ce  petit  nombre,  s'il  doit  lutter  contre 

l'inlrigiie le  conclus  àceaue  lesjuges  soient  élus 

par  le  |>etiple  et  institués  par  lui. 

M.  LE  COMTE  DE  Clermont-Tonnerre  :  Je  supplie 
d'abord  l'Assemblée  d'ohsorver  que  partant,  pour 
établir  mon  opinion,  des  bases  oui  ont  été  fixées,  je 
dois  seulement  être  conséquent  aces  bases.  Lesjuges 
seront-ils  institués  par  le  roi?  Voilà  la  première 
question.  Pour  y  répondre,  je  me  demande  qu  est-ce 
qu'un  juge  dans  Tordre  de  choses  adopté  par  l'As- 
semblre?  Est-ce  un  homme  chargé  d'instruire  la  pro- 
cédure? est-ce  un  homme  chargé  d'appliquer  la  loi  ? 
Non  :  c'est  un  homme  dont  les  fonctions  complexes 
lui  permettent  de  dire  :  il  y  a  nn  fait,  voilà  ce  que  la  loi 
ordonne,  ma  décision  doit  être  exécutée.  Le  premier 
objet  de  ce  prononcé  du  juge  émane  du  peuple;  le 
second,  du  pouvoir  exécutif.  D'après  cette  base,  ie 
dis  que  le  juge  doit  tenir  son  pouvoir  du  peuple  et  du 
roi.  Il  reçoit  ses  fonctions  du  peuple  ;  il  reçoit  la  por- 
tion executive  du  monarque;  il  doit  donc'^tre  iusti- 
lue  par  le  roi,  après  avoir  été  élu  par  le  peuple. 

Mi  DE  Lbpo  :  Donner  au  peuple  le  droit  de  nom- 
mer les  juges ,  et  lui  refuser  celui  d'instituer  les 
magistrats,  c'est  une  inconséquence  palpable.  Le 
peuple  doit  conserver  tous  les  pouvoirs  qu'il  peut 
exercer  ;  éUiblir  ou  partage  ou  concurrence,  c'est  lui 
enlever  sa  liberté.  Vous  Vavez  senti  en  doimant  ex- 
clusivement au  peuple  l'élection  et  l'institution  des 


administrateors.  fl  Importe  sant  doute  ans  eito^ent 
que  la  chose  publique  soit  bien  administrée  ;  mais  il 
leur  importe  aussi  que  leur  honneur,  leur  vie,  leur 
fortune  ne  soient  jamais  compromis.  De  quel  pré* 
texte  appuierait-on  l'opinion  contraire?  De  quelque 
application  des  principes  âes  anciennes  monarchies: 
je  ne  les  attaquerai  point;  je  n'ai  étudié  les  monar- 
chies que  pour  lej  peu|ale8,  et  non  pour  les  courti- 
sans. On  oDjectera  la  nécessité  de  l'unité  d'exécution; 
mais  cette  unité,  pour  le  pouvoir  exécutif,  consiste 
à  faire  agir  tous  les  ressorts  mis  en  sa  main  :  mail  le 
pouvoir  judiciaire  est  très  distinct  et  très  séparé  des 
autres  pouvoirs.  On  cherchera  sans  doute  des  exem- 
ples, on  citera  l'Angleterre.  Dès  mon  enfance,  j'ai  en- 
tendu prononce^  ee  mot,  l'Angleterre,  avec  délices* 
ce  aentiment  s'est  accru  avec  les  ann^;  mais  quand 
on  citera  les  Anglais,  je  dirai  :  citez-moi  la  raison;  elle 
dit  :  tout  ce  que  le  peuple  peut  faire,  il  doit  le  faire; 
or,  le  peuple  peut  instituer  ses  magistrats;  il  doit 
donc  les  instituer.  L'Assemblée  nationale  ne  s'écar- 
tera pas  de  ce  principe;  elle  ne  commettra  pas  une 
faute  dont  les  conséquences  seraient  aussi  funestes. 
Bappelez-vous  les  anciens  corps  ronnicipanx  :  pour- 
quoi étaient-ils  aussi  dévoués  ans  ministres,  aussi 
nuls  pour  le  bien  des  citoyens?  C'est  paroeqoe  le  pou* 
Toir  exécutif  influait  dans  leur  institution.  Voyef  en- 
eore  quelle  serait  l'effet  du  droit  que  vous  accorde- 
riez au  roi  sur  les  réélections L'institution  du 

juge  ne  peut  être  autre  nue  Pacte  par  lequel  le  ci- 
toyen a  été  créé  juge.  —  Je  conclus  a  ce  que  lesjuges 
soient  uniquement  élus  par  le  peuple  et  institués 
par  lui. 

M .  ***  :  Je  ne  croyais  pas  que  finstilntion  des  Jtt«* 
ges  par  le  roi  pût  souffrir  la  moindre  dillîculté.  M.  de 
Clennont-Toniierre  a  dit  tout  ce  que  je  voulais  dire  : 
j'ajouterai  seulement  <|ue  vous  avez  décrété  que  la 
justice  se  rendrait  au  nom  du  roi.  Vous  avez  donc 
regardé  la  justice  comme  une  dette  du  roi  envers 
le  peuple.  On  dit  que  les  administrateurs  des  pro- 
vinces étaient  institués  par  le  penpie;  mais  vont 
n'avez  pas  décrété  que  1  administration  se  ferait  an 
nom  du  roi. 

M.  Barnavb  :  Malgré  les  nsages  admis  josqu^à  ce 
jour,  et  dans  le  régime  féodal  que  nous  avons  dé- 
truit, et  dans  les  monarchies  absolues  dont  nous  ne 
voulons  plus,  l'institution  des  juges  par  le  roi  est 
contraire  aux  principes  d'un  gouvernement  libre  et 
abusive  dans  ses  résultats.  Je  considère  l'institution 
conliée  au  roi  sous  deux  points  de  vue  :  ou  elle  sera 
libre  de  la  part  du  roi,  trois  juges  lui  étant  présen- 
tés, et  alors  elle  sera  un  attentat  i  la  liberté;  ou  etie 
sera  forcée,  et  alors  ne  pourra-t-on  pas  la  considérer 
comme  illusoire.  Causse  et  contraire  à  la  dignité  mê- 
me du  roi  ?  Elle  attaque  encore  la  constitution; 
c'est  placer  une  pierre  d'attente,  c'est  préparer  un 
moyen  de  faire  un  jour  instituer  lesjuges  par  le  roi  ; 
car,  en  effet,  on  dira  :  Ce  n'est  point  un  vain  honneur 
que  les  législateurs  ont  voulu  confier  au  monarque; 
sans  doute  cette  institution  est  un  droit,  et  l'on  vou- 
dra user  de  ce  droit.  Dans  les  pays  où  règne  le  sys- 
tème féodal,  c'est-à-dire  dans  presque  tous  les  royau- 
mes de  l'Europe,  le  monarque  est  chel  féodal  ne  ta 
justice.  C'est  par  une  maxime  féodale  que  le  roi  d'An- 
gleterre institue  lesjuges.  En  France  et  dans  les  au- 
tres monarchies  absolues,  le  roi  instituait  les  juges; 
mais,  ayant  .seul  toute  l'autorité,  tous  les  pouvoiri 
émanaient  de  loi.  Du  moment  où  la  monarchie  abso- 
lue se  change  en  gouvernement  Rbre,  cette  multi- 
tude de  pouvoirs  rentre  dans  sa  source  ;  elle  retourne 
au  peuple,  qui  ne  laisse  plus  au  monarque  que  fa 
portion  iiécessajre  au  salut  public;  ainsi  tous  les  pou- 
voirs doivent  être  délég^ués  par  le  peuple.  Bn  vain 
dira-t-on  que  le  pouvoir  judictahr  forme  partie  du 
pouvoir  ex^ttf.  Si  je  ra»omie  d'après  ce  que  tous 
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ayesr  décide,  je  vois  crue  le  pouvoir  administratif, 
comme  le  pouvoir  jucudaire,  émane  du  peuple  :  le 
pouvoir  administratif  sera  subordonné  au  pouvoir 
législatif,  et  les  administrateurs  ne  seront  pas  soumis 
Â  rinstitution  du  pouvoir  lénslatif.  Le  tribunal  en 
première  instance  sera  suboroonné  au  tribunal  d*ap- 
pel  :  les  juges  en  première  instance  ne  seront  point 
institurs  par  ce  tnbunal.  De  là  résulte  qu*il  n'y  a  au- 
cune analogie  entre  les  fonctions  du  pouvoir  exécu- 
tif et  l'institution  des  juges  ;  de  là  résulte  encore  que 
le  peuple,  source  unique  de  tous  les  pouvoirs,  peut 
les  subordonner  tout  comme  il  veut,  et  les  instituer 
tous.  Ainsi  on  ne  peut  donner  aucunes  raisons  plau- 
siblesl  Toutcequ\)n  a  allégué  contre  ce  principe  est 
puisé  dans  les  préjugés;  tout  ce  4u*on  a  allégué 
comme  exemple  est  puisé  dans  le  régime  féodal.  Je 
ne  crois  pas  qu*on  pense  à  rinstitution  sans  donner 
au  roi  le  choix  entre  plusieurs  candidats.  LMnstitu- 
tion  en  elle-même  est  impossible,  puisque  les  juges 
seront  temporaires,  et  qu'ils  pourront  être  réélus  : 
si  ils  devaient  être  à  vie,  le  ju^  échapperait  peut- 
être  jusqu'à  un  certain  point  a  Tinfluence  du  pou- 
voir exécutif;  mais,  dans  Tordre  de  choses  que  vous 
avez  décrété,  ce  serait  rendre  le  rot  maître  de  toute 
la  puissance  judiciaire  du  royaume  ;  ce  serait  mettre 
tous  les  juges  dans  les  mains  du  roi  ;  Tespoir  d'une 
réélection  serait  un  moyen  de  séduction  :  le  juge  n'est 
point  isolé.  Donner  au  roi  la  faculté  d'instituer  les 
juges,  c'est  lui  donner  une  influence  directe  sur  un 
grand  nombre  de  familles,  et  conséquemment  sm* 
tous  les  pouvoirs.  Vous  verriez  cette  influence  agir 
même  au  sein  de  la  magistrature.  Les  ministres  se 
feraient  une  arme  dangereuse  des  grâces  que  rinsti- 
tution des  juges  leur  donnerait  les  moyens  de  répan- 
dre. Ce  serait  une  tacilitc  légale  de  faire  renaître  le 
despotisme  par  la  voix  la  plus  déâhouoranle  pour, 
une  nation  libre,  par  la  oorruption.  CkMisaorez  ces 
moyens  de  corruption,  il  n'est  plus  d'espoir  pour  la  • 
liberté,  ni  pour  le  bonheur. Bientôt  vous  verrez  dé«x 
partis  s'élever  en  France  comme  en  Angleterre: 
l'un,  toujours  dans  la  main  du  roi,  serait  le  seul  qui 
eûtquelq^ue  accès  aux  emplois;  l'antre  serait  snns 
cesse  en  insurrection,  L'Angleterre ,^  resserrée  et  li- 
mitée par  la  mer,  peut  se  livrer  à  ces  agitations  qui 
vous  seraient  funestes,  parceque  vous  êtes  environ- 
nés de  voisins  puissants. 

Le  choix  du  roi  entre  plusieurs  candidats  serait 
donc  dangereux  à  la  liberté  des  individus  et  à  la  pro»* 
périté  du  royaume.  L'institution  forcée  est  inutile; 
elle  est  danseuse,  puisqu'elle  renferme  le  principe 
du  ret^r  à  Tordre  ancien.  C'est  par  la  gradation  des 
gouvernements  que  les  formes  deviennent  en  con- 
tradiction avec  les  institutions  :  jamais  le  législa- 
teur n'a  donné  aux  choses  un  autre  nom  que  celui 
de  la  chose.  II  serait  indigne  de  votre  loyauté,  de  la 
constitution,  de  la  dignité  du  roi,  de  dire,  dans  la 
constitntion,  que  Tinstitution  des  juges  appartient 
au  roi,  tandis  que  le  roi  n'auraitpas  réellement  cette 
institution.  Les  provisions  doivent  (*trc  données 
guand  le  droit  émane  du  roi,  mais  ici  Téleclion  suf- 
fit; voilà  l'acte  authentique  et  légal.  Dans  la  %is- 
jation,  le  roi  ordonne  non-seulement  l'exécution  de 
la  loi,  mais  il  veut  encore  la  loi  avec  les  législateurs: 
c'est,  pour  ainsi  dire,  en  son  nom  que  la  lot  est  Êiite, 
et  personne  n'a  prétendu  que  les  membres  du  corps 
législatif  devaient  être  institués  par  le  roi.  L'institu- 
tion des  juges  serait  donc  une  grande  inutilité  pour 

le  présent  et  un  grand  danger  pour  l'avenir Je 

conclus  à  ce  que  les  juges  soient  purement  élus  et 
institués  par  le  peuple. 

On  demande  k  aller  aux  voix. 

M.  Garât  Vaine  :  On  croît  se  roootrêr  très  populaire 
en  cherchant  à  mettre  du  côté  du  peuple  tous  les  pouvoirs; 
on  croit  se  montrer  très  populaire  encbercbant  à  dépouiller 


le  roL.««  (11  s'élève  de  grands  monnures  dans  la  partta 
gauche  de  TAssemblée).  Moi,  je  crois,  uon  me  montrer^ 
mais  être  plus  po()ulaire  que  tous  ceux  que  je  combats  en 
soutenant  que  Tinstitution  des  juges  doit  appartenir  an 
roi  ;  je  crois  en  même  temps  être  loyalement  fidèle  k  vos 
décrets.  Portion  du  peuple  qui  m'écou  Lez  «  je  crois  soutenir 
Topinion  la  plus  favorable  à  votre  bonheur,  à  votre  liberté  « 
à  Thooneur  du  nom  français.  (Il  s^élève  des  murmures 
dans  les  tribune  publiques.  )  Je  n^entends  pas  suivre  Pho- 
noruble  membre  dans  lout  ce  quUl  a  dit;  il  a  tant  divagué, 
il  s'est  livré  à  tant  dVxcursions  étrangères,  que  cela  ne 
serait  possible  à  personne  :  mais  je  le  saisirai  daus  ses  pi  io» 
cipaux  raisonnements,  et  j'espère  lui  prouver  qu*ii  n*aa-> 
rait  pas  éti  montrer  tant  de  conGance.  Il  a  fait  dériver 
TinsliluUon  des  juges  d'un  droit  féodal;  il  a  cm  tout  sou- 
lever, parce  qu'à  ce  motdeféodalilé  tout  se  soulève:  cette 
origine  blesse  la  vérité  ppur  tout  le  monde,  et  ponr  nous 
surtout.  Vous  avez  supprimé  le  régime  féodal  au  mois 
d'août ,  et  c'est  en  septembre  que  vous  avei  décrété  les 
principes  qui  donnaient  Tinstitulioa  au  roL  II  a  ^il  dériver 
Tîoiililution  des  juges  de  la  monarchie  absolue;  c'est  la 
plus  considérable  de  toutes  les  erreurs:  les  monarques  ab- 
solus élisaient  et  instituaient  lout  à  la  fois.  H  vous  a  pré- 
senté TInslitutioo  comme  illusoire  et  ii)jurieuse  pour  le 
êouvertÛHm 

M.***  :  Parlei-vous  de  la  Nation  f  si  vous  ne  parles  pas 
d'elle,  dites  pour  U  ih>L 

M.  Garât  l'alné  :  Je  me  trompe,  et  je  cominne.  Dam 
tous  les  cas,  je  voudrais  ceue  formule  qui  sera  hoooralrie 
au  chef  héréditaire  du  pouvoir  exéctrtir.  H.  Baroave  s'est 
étrangement  trompé,  s'il  a  cru  que  le  roi  ne  pourrait  re- 
fuser le  sujet  qui  lui  serait  présenté.  Le  peUple  n^^ra  pa^ 
lui-même,  il  fera  élire  par  ses  représentants,  qui  abusant 
de  sa  confiance  et  se  laissant  corroknpre,  pourront  pré- 
senter au  roi  des  sujets  intfilgfnes.  Ne  sèraît-ce  pas  on 
grand  malheur  pour  la  nalloti  qoe  d*Oterau  roi  la  faculté 
d*écartar  ces  diaurais  juges?  Nous  n*avons  pas  craiiit  pour 
la  liberté  des  peuples  en  décrétant  la  sanction  qui  peut 
arrêter  une  loi  pendant  deux  législatures,  et  on  craindrait 
que  le  roi  pût  arrêter  un  moment  Téleclion  des  juges  I  Le 
pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans  les 
malus  du  roi;  vous  Tavez  décrété.  Le  pouvoir  judiciult^ 
ne  fait-il  pas  partîedu  pouvoir  exécutif?  Vous  avé»  dM  ,  îî 
est  Vraî,  que  le  roi  ne  pourrait  exercer  le  pouvoir  j|i<tï- 
ciàire,  eivousarveï  cm  cette  rcsiriction  néce^s^îre  pour 
que  ces  dent  pouvoirs  ne  fussent  pas  confondiis;  mais 
vous  avez  dit  ensuite  qoe  ta  justice  serait  rendue  au  ' 
nom  do  roi  :  pour  toUllibtnnie'ralsonfiàbleet  lôjali  cet  eti- 
semWe  de  tos  décrets  prouve  que  le  pouvoir  judiciaire  Taït 
partie  du  pouvoir  etécutff.  En  ÔtaniTlnstîtuiïôn  des  jug 


faut  donc  que  le  roi  institue  les  juges,  Preiud  napartî, 
contraire,  et  vous  accréditerez  ces  bruits  qui  vpUB  accusent 
de  chercher  à  énerver  lé  pouvoir  exécutif.  Jç'vdus  en  con- 
jure, au  nom  de  votre  propre  honneur,  au  nom  de  volie 
loyauté  :  je  vous  en  conjure  au  nom  de  la  nation  5  lorsqu'il 
y  a  si  peu  de  danger,  lor<>qu'il  n'y  en  a  évîdeiwnent  aucun, 
lorsque  le  salut  du  peuple  Vex]f;G^  accordez  au  roi  TiusU-' 
tulion  des  juges,  ou  bien  déclarez  que  vous  n^ayei  vpulu 
Trnveslîr  que  d'une  suprématie  fantastique  (1). 

M.  CBAPBLnsa:  Quelqu'împortante  que  soit  U  ques- 
tion qui  vous  occupe,  elle  peut  se  résoudre  en  peu  de 
mots.  L'institution  que  le  roi  cjpnnerait  serait  mutile  j  ne 
serait-elle  pas  dangereuse?  Elle  ne  serait  ni  utile  pour  le 
peuple  ,  ni  nécessaire  pour  augmenter  les  pr^&alîves 
royales,  qui  ne  doivent  Ctie  augmentées  que  pour  l>iUlité 
publique.  Le  juge  choisi  parles  électeurs  populaire^  ser» 
bien  choisi  I  on  doit  le  présumer.  Accord^rei-vog^  an  roi 

(1)  Il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  Garât  Tstn^,  avo- 
cat, avec  Gartt  le  jeune,  homme  de  lettres  ;  éat*  il  y  avait 
autant  de  différence  dans  leurs  opinions  qu'il  en  existait  en- 
tre eellea  des  deux  Hirabean.  Ganit  Tatoë  était  royaliste  cl 
ennemi  des  réformes  :  Garât  le  jeune  appartenait  i  Pécolo 


. ^  —  .  ^«^. .«..  ^  „  !■  juvucv,  pan  m  oet  lenaienrt  de 

ÎÎJr/.""?*.'^!^*^'**'""*-  "  ■  '■^«^  ^^  «émeife»  svr  la 
X Vllt*  siècle  et  des  «témoires  sur  In  révolMio*.       L.  G. 
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le  Mi  (Tacoorder  simpli^roent  Qne  lettre  de  cbancenerie? 
Cela  serait  contraire  à  ta  dignité  du  rou  SI  le  roi  pimt 
ntosa  rinstitution  da  Juge,  vous  mettez  les  droits  du 
peuple  dans  les  mains  du  roL  Cest  un  veto  qui  défend 
au  peuple  de  donner  sa  confiance  à  celui  qui  lui  ea 
anit  paru  le  plus  digne.  On  demande  que  les  juges  dé- 
pendent du  prince  :  il  fout  que  l*indépendanee  la  plus  par- 
laile  assure  leur  impartialité  »  et  quMls  soient  toujours  à 
Tabri  des  ordres  arbitraires,  des  influences  ministérielles 
employées  pour  faire  pencher  la  balance  de  la  justice  au 
déMoent  du  peuple.*..  On  a  dit  que  la  iustice  serait  rem 
due  au  nom  du  rot»  et  l*on  a  prétendu  en  tirer  un  argu- 
aient Tieiorieni.  La  justice  doit  être  ainsi  rendue,  parce- 
que  c*e$t  le  pouvoir  exécutif  qui  doit  proléger  Texécution 
des  jtigemeots ,  parceque  les  propriétés  reposent  sous  la 
pnïssanoe  du  poUYoir  exécutif.  Il  y  a  ici  deux  parties  dis- 
tinctes: le  peuple  confie  la  justice  dLstributive  ;  le  pouvoir 
exéeotif  ftiit  exécuter  en  son  nom  les  jugements  d?  ceux  à 
qui  la  justice  distributlTe  est  confiée.  Je  finis  par  cette 
question,  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  celle  que  vous 
discuta:  Le  roi  pourra-t-ilôler  à  un  juge  le  pouvoir  que  le 
peuple  tara  confié  à  ce  jdge  ? 

M.  mCaiai^s  :  Avant  que  d'aablir  les  principes  qui 
paraissent  devoir  diriger  ladicision,  qu'il  me  soit  permis 
d«/c(fveraa£ait«  M.  Bamave  a  dit  que  le  roi  d'Angleterre 
ne  possède  Tinstitution  des  juges  que  par  un  reste  du  ré- 
gime féodal  :  Tbistoire  atteste  que  le  régime  Téodal  avait 
osufpécc  droit  sur  le  roi  méme«  Dam  toute  société  politi- 
que» il  n^j  a  que  deux  pouvoirs«  celui  qui  fait  la  loi,  et 
cejoj  qui  la  l3Ùt  exécuter.  Le  pouvoir  judiciaire,  quoi 
qv*eo  aient  dit  quelques  publicistes,  n'est  qu'une  simple 
foocUon»  puisqu'il  consiste  dans  l'application  pure  et  sim- 
pfe  de  la  loi.  Vapplicaiion  de  Uloî  est  une  dépendance 
du  pouvoir  exécutif:  si  le  pouvoir  exécutif  appartient  au 
roif  c*est  au  roi  à  nommer  les  juges  t  comme  il  nomme 

10  officiera  de  son  armée  ;  car  e'est  an  roi  qw^eat  eonOé  Je 
naiiideu  dea  propriétés  au^ebors  et  au-4ed9ns;  il  ne  pea^ 
être  responsable,  s'il  ne  dirige  les  juges.  Un  philosophe» 
qi]in*estp«sjsvspect  à  celte  assemblée,  le  ciiojreu  de  Gçr 
néve,^  dh :  «Les  rois  sont  les  juges-nés  des  peuples; 
quand  Qa  ne  veulent  pas  exercer  la  justice,  ils  la  con- 
fiffuL,...  >  GVst  Ici  que  l'exemple  de  tous  les  peuples  (dr- 
tilicnt  cette  théorie.  A  Booie,  où  tous  les  pouvoir^  étaient 
d»$tingués  avec  une  grande  attention,  te  peuple  romain 
értsaît  le  préteur,  qui,  sans  le  concours  du  peuple,  cboisiv^ 
sait  ses  aob^tîtuts  et  ses  collègues  :  ainsi  on  avait  consacré 
ce  principe,  oue  ceu^  qui  sont  chefs  supri^mes  de  la  jus- 
tTce^oivent  choisir  eux-mCmes  leurs  agents.  Certes,  il  est 
bien  extraordinaire  qu'au  mépris  dea  maximes  de  justice 
1^  plus  rri\laiés,  et  celles-là  sont  les  bonnes,  on  refuse  au 
rd'lëdtrolt  qu*U 'doit  avoir  sur  les  juge^  Ce  roi  n'a  pas, 
si^i'  rotîté  Tet^due  de  Tadministration ,  qn  seul^  homme 
sur  Iripset  H  buhse  avoir  quelque  couGance;  il  était  mettre 
de  l^i^i^^^fl  n'en  sera  que  le  cheC  Quel  est  donc  le  gou- 
niniêtinfAt  que  voqs  voulex  instituer  ?  Vous  voulez  donc 
rêiTdre1|)uio1res  Vos  propres  décrets  ?$i  le  projet  du  gou- 
vernement' démocratique  avait  pu  vous  égarer,  il  aurait 
été  pfuè  4lfné  de  votre  loyauté,  de  votre  franchise ,  il  serait 
nfôTn^  ODcn>at)Te  de  Tanooncer  nettement  à  tout  l'univers, 
que  dé  nous  meuer  par  uoe  marche  astucieuse  à  ce  but 
ftfoestë.'Te  demande  qu^on  me  réponde  :  quand  la  consti- 
tution s^.f^Ue,  quel  sera  le  lien  des  quatre-vingts  sections 
duro^antoe?  qpé)  sera  le  lien  de  ces  déparlements  aux- 
qn^H  dii  atiVa  donné  des  admiuistratioDS  particulières,  spi- 
rituelles lPt  temporel  lei$,  auxquels  on  veut  donner  des  tri- 
banaux  particuliers?  Bientôt  l'empire  serait  morcelé,  et 
vous  vemex  renaître  ce  même  régime  féodal  dont  vous  avez 
pTOsCtlt'lef  nistes'  impuissants.  Je  demande  quel  sera  le 
lien  qui  Tes  utiîhi?  je  n^en  peux  connaître  d'autres  que  le 
pouvCtr  exécutif.  Croyex-vOusque  la  puissance  de  l'Assem- 
blée naiioiiale  t  fuffise?  Jusqu'ici  vous  vous  éles  eutouré 
de  PopIpioD  publique;  c'est  l'opinion  publique  qui  a  fait 
votre ;|me;  c^eU  elle  qui  a  été  votre  pouvoir  exécutif  ;  U 
faudriif,  plaindre  les  peuples,  si  TAssemblée  législative 
était  aatrelnle  à  consacrer  toutes  les  erreurs  de  l'opinion* 

11  faut  donc  confier  au  pouvoir  exécutif  l'insUtution  des 
juges»  $*il  était  possible  de  docendre  k  quelque  coosidéra* 
tioo  particulière ,  je  dirais  que  puisque  i'Aasemblée  natio* 
Baie  %  décvél4  que  le  pouvoir  jodidaîre  repose  sur  la  peu- 
ple, aurcelte  tae  q«l  a*«st  qa^istiigoe  «t  vénalité,  il  n'iest 


qu*ufi  moyen  :  o^est  de  présenter  trois  sujets  au  roi,  L*ao* 
tivité  de  nntrigoe  sera  suspendue  ;  l'individu  qui  voudra 
BC  faire  élire  craindra  de  consacrer  sa  fortune  fe  corrompre 
les  sninrages,  à  acheter  les  éledeura. 

S'il  m'était  permis  d'énoncer  la  seule  opinion  Juste  et 
sage.  Je  dirais  qne  le  roi  seul  doit  nommer  les  juges;  mais 
vous  avei  décrété  le  contraire,  mais  la  contagion  des  prin» 
cipes  démocratique  a  fait  des  progrès  si  étonnants,  que  celte 
opinion  paraîtrait  condamnable  même  aux  sages  de  cette 
Assemblée  ;  je  déduis  donc  mon  opinion,  et  je  demande  quMl 
soit  présenté  au  roi  trois  candidats,  parmi  lesquels  il  fera 
son  choix. 

M.  Goupii.  Di  PaiirxLN  :  On  vous  a  dit  que  la  questioi^ 
que  vous  agites  est  décidée  par  le  décret  qui  ordonne  que 
la  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi;  mais  en  accordant 
ce  juste  hommage  au  monarque,  vous  n'avex  pas  perdu  de 
vue  cet  autre  décret  par  lequel  vous  avei  établf  que  le  roi 
ne  peut  exercer  le  pouroir  judidaire,  et  conséquemment 
qui!  ne  peut  rinflaenœr  ;  car  ce  serait  Tezereer  indirecte* 
ment....  Jt  me  propose  de  mettre  sous  ¥oa  yeux  une  mé* 
thode  propre  à  concilier  la  liberté  et  lea  droits  do  peuple* 
et  à  donner  au  roi  la  surveillance  des  choix  populaires.  Je 
condus,  quant  a  présent,  4  ce  que  les  jugea  soient  insti« 
tués  par  le  roi  ;  à  Teffet  de  quoi  ils  remettront  entre  les 
mains  du  garde-des-sceaux  copie  en  bonne  forme  des  preu^ 
ves  de  leur  droit  et  capadté,  (La  êuite  demaiiu } 


VARIÉTÉS. 

Prmtet'jf  garde,  la  karaqut  B'agraadit  :  Ui-8^  Cbesici 
marchanda  de  nouveauté^. 

C'est  le  titre  d*une  brochure  assex  plaisante»  qui  vient 
de  paraître  dans  une  de  nos  grandes  villes  :  void  à  qudle 
occasion. 

Un  petit  libraire  sivait  fhlt  construire  dans  tm  lieu  pu- 
blic une  baraque  où  il  débitait  quelques  broefaures;  cmq 
ou  six  habitués  du  jardin  allaient  régulièrement ,  avant  et 
ai^^èS'le  dîner,  iTentrefenlr  dans  la  baraque  des  afttres  pu* 
bKques,  et  iMr'oanveraation  n*étaU,  dit-on,  rien  moin» 
que  eonsoIanié^Miurles  oaiit  delà  révoUUion,  Peu  à  peu  )e 
ninsbre  des  disoaureura  augmeoia ,  la  baraque  fut  alors 
trop  petit»)  on  L'agrattdito.*.  Un  homme  qui  passe  sa  vie 
a  observer  U^  atteotiveoieut  tout  ce  qui  renviroooe  avait 
suivi  déToEtiJ  les  mouvements  de  la  baraque;  il  vit  tout 
de  suite  que  la  même  cause  qui  la  ihisait  agrandir  devait» 
hors  de-là ,  (aire  prendre  de  l'accroissement  à  beaucoup 
d'autres  choses  qu'on  croyait  n>tre  plus  rien.  Comme  u 
est  bon  dtoyen,  etquMl  ne  gardejamalsponr  lui  le  résul- 
tat de  ses  observations  patriotiques ,  il  a  développé  dans  sa 
petite  brochure,  toutes  ses  Idées  sur  ce  sujet.  Nous  exhor- 
tons k  la  lîrt'  tous  éeoi  qui  croiraient  que  la  rérolution 
est  entièremeatArite  dans  les  choses  comme  dans  les  per« 
sonnes»  «i  nous  les  invitons,  lorsqu'ils  se  sentiront  saisis 
d'u*  trop  frand  accès  4e  oûnfianoe,  à  m  <live  quekquelbis 
entre  eux,  comme  l'observatear^  Prtnêtrp  garda  ^  la  bm* 
raqufiê'agrandiU 


Dans  un  dtner  de  zélés  patriotes,  qui  a  eu  lieu  )iler,  i 
l'anniversaire  de  l'ouverturo  des  Etats-Généraux,  et  où  se 
trouvait  im  des  chefs  du  parti  populaire  belgiquet  ila  élé 
bu  les  toasts  suivants  : 

I*  A  la  liberté  du  peuple  français; 

i"  A  la  liberté  du  Brabant  ; 

S**  A  l'égalité  parmi  les  hommes  ; 

4"  A  rétablissement  des  jurés  au  dvll; 

5*  Au  droit  de  paix  et  de  guerre  à  la  nation  ; 

«•  A  la  responsabilité  effective  des  ministres; 

*}•  A  la  répàratioa  du  décret  sur  le  maro  d'argent  i 

g*  A  la  liberté  indéfinie  de  la  presse; 

9*  A  la  perpétuité  des  gardes  nationales  ; 

10*  A  la  liberté  indéfinie  du  commerce; 

ii®  A  la  juste  confiaoce  due  aux  assignats; 

12"A1a  perpétuitêde  la  société  desamis  de  la  ooostituiioni 

18*   Malheur  à  qui  proposerait  l'élablissement  d'une 
chambre  des  pairs  en  France  I 

44*  A  ladestnietloii  de  toutes  les  aristocraties  dans  tous 
les  paya  du  monde. 

liC»coovivèase  sont  ajournés  au  14  juillet. 
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THtf4TRB  DB  LA  NATION. 


im«  les  comédiens  Arançais  ne  se  sont  poînl  triompés 
^tiand  Us  ont  cru  que  la  rentrée  de  M.  Larive  leur  serait 
d*une  grande  uiilUé.  Celte  utilité  sera  double;  car  cité 
lervira  les  recettes  et  le  talent.  Il  y  a  longtempaqu  on  D*à  ru, 
(dans  une  représentation  tragique,  uuau«si  bel  en.^emble 
que  celui  qu*on  a  remarqué  dans  celle  û*CBEdipe,  tragédie 
de  Voltaire,  que  Ml  Larite  avait  choisie  pour  reparaître. 
Tel  est  reflet  du  vrai  talent,  qu'il  répand  autour  de  lui  les 
rayons  du  Teu  qui  l*auime  et  qu'il  écbaufle  tout  œ  qui  Tap- 
procbe. 

La  manière  dont  M.  Larive  a  rendu  le  rtled'OEdipe 
i  eietié  rivrai«e  générale  $  d  auriii  fullo  éire  aluoloBsent 
dénué  du  semiment  de  tout  ce  qai  est  noble  et  beau,  de 
de  toute  SeDsibilMé,  pour  ne  la  point  partager,  lamah  cet 
•etevr  n*a  réuni  en  «m  se«l  rôle  un  austf  grand  nombre 
ees  beautés  premières  qui  annoneent  le  talent  profond 
et  ooMommé*  Une  diction  pure,  one  noblesse  fièreet  douce 
lottr^4our,  une  eonnaissaoce  raisonnée  des  eflt*ts,  toutes 
les  ressources  del'&me,  du  pathélbique,  d<*  l'Intelligence, 
l*emplol  des  fonnes  heureuses  des  développements  pitto- 
tesques du  corps,  et  cet  art  diAcile  de  passer  d*an  senti- 
à  un  autre,  d*tin  ton  rapide  et  éleié  à  on  ton  plus  sim- 
ple et  plus  adouci,  sans  brusquer  rien,  sans  chutes, 
comme  sans  dissonnance;  telles  sont  les  rares  qualités  que 
M.  Larive  a  montrées,  et  qui  lui  ont  concilié  tous  les  suf- 
(jages.  Nous  uecraignoiia  point  de  dire  à  oet  intéressant 
ncteur  qui  est  arrivé  au  point  où  rien  ne  doit,  s*il  ne  s*en 
écarte  pas,  jeter  le  moindre  nuage  sur  ses  succès,  et  où 
il  est  céellemeot  devenu  un  modèle. 

n  y  auYait  de  Ilnjusttce  à  ne  pas  donner  à  mademoi« 
selle  Raucourt  de  grands  éloges  pour  les  beaui  mouve- 
ments d*&tte  et  les  elTels  tragiques  qu^elle  a  semés  dans 
plusieurs  parties  du  rôle  de  Jocaste. 


TBÉATRE  ITALIEN. 


Noos  avons  peu  de  cba^  à  dire  de  la  pièœ  Jouée  samedi 
démierà  ce  théâtre.  Les  FoiudeMédineuetooi  autre  chose 
que  les  PéUrinëde  la  iifc09iie,ancienopéra«comiquede 
Le  Sage,  qui  avait  toute  la  folie  de  ce  genre  de  spectacle, 

?ni  se  ressentait  du  lieu  pour  lequel  il  avait  été  fait*  Ou 
a  gâté  en  voulant  le  rendre  un  peu  raisonnable,  et  en 
substituant  de  la  musique  aux  vaudevilles.  Le  public  a 
Jugé  cette  pl'ce  d*après  le  ton  de  celles  du  jour,  et  elle  ne 
pouvait  soutenir  cette  comparaison.  On  a  cm  que  le  grand 
nom  de  Cluck,  auteur  de  la  musique»  suffirait  pour  en 
assurer  le  succès  ;  mais  ce  compositeur,  qui  possédait  émi- 
nemment le  génie  de  la  scène,  manquait  des  gentillesses 
nécessaires  à  rOpéra-Comique.  C*est  ce  qu'avaient  déjà 
prouvé  U  Siège  de  Cyihért^  donné  à  l'Opéra  (  U  Poirier, 
représenté  à  la  cour;  U  Cadi  dupd,  donné  en  société, 
ouvrages  peu  dignes  de  sa  réputation.  On  a  cependant  fort 
applaudi  Tair  du  Ruiâielet ,  très  connu  antrefoi»  dans  la 
société ,  et  dont  la  partie  instrumentale  surtout  est  cfaar- 
maute.  Les  autres  morceaux  qui  ont  fait  le  plus  de  plaisir 
dans  le*  Fouê  de  Midine  ne  sont  pas  de  Gluck.  Les  uns 
sont  de  M.  Parenti,  et  lea  autres  de  M.  Sol  lier,  acteur  de 
cethé&tre,  et  qui  les  a  parfaitement  chantés.  L*air  de  la 
docbette  a  particulièrement  excité  renthousiasnic,  et  on  le 
lui  a  (Ut  répéter. 

Les  acteurs  de  ce  théâtre  paraissent  Adre  de  nouveaux 
effortspour  plaire  au  public.  Ce  désir  mérite  des  encoura- 
gements ;  il  mérite  aussi  des  conseils.  Ils  ont  renouvelé 
une  partie  de  leur  orchestre ,  et  Tont  composé  d*artistes 
remplis  de  talent.  Quand  Ils  auront  un  peu  plus  d'habi- 
tude d'exécuter  ensemble.  Ils  acquerront  sans  doute  cette 
exacte  précnloo  qui  fait  le  plus  grand  charme  de  la  musi- 
que; mais,  en  attendant,  Il  faut  inviter  -  l'orchestre  à 
faire  sentir  davantage  les  nuances  du  doux  au  fort,  et  sur- 
tout à  ménager  les  voix.  On  se  philnt  avec  raison  de  ne 
rien  entendre  des  paroles.  Ce  soin  regarde  le  premier  vio- 
lon ;  il  est  jeune,  il  a  la  vifi^ueuret  le  talent  nécessaires  pour 
conduire;  c'est  à  lui  d'obtenir  sur  ses  camarades  cette 
prépondérance  cssenitellc  ù  sa  place,  et  sans  laquelle  on 
ne  )»f  ut  espérer  une  bonne  exécution, 

SPECTACLES. 
TaiATaa  it  i.a  Nàiioir.  —  Les  comédiens  fhmçals  oMi* 


naires  du  rai  donoerant,  avù*  0,  Bt^nea^  tra^i  et  la 
6*  reprës.  du  Couvent»  ou  U*  Fruité  dn  Cearmetérm  ef  de 
I^Edueatiotu 

TaftATUB  Italuh.  —  Attj.  6«  ^Mcosstii  et  Nieoiette^ 
et  Blai$€  H  Btihet, 

TBéATBBOB  MoNSuua.-*Anj.  6,  à  l'andenne  salle  dea 
Variétés,  Ibire  Saint-Germain,  la  i'*  représ.  de  VUeareuM 
Repentir^  couK  cni  acte,  en.ven;et  Vile  enekamiée^  opéra 
français^  musique  del  signor  Bruni. 

TaéATBB  DD  Pal&i»-Rovau  *•  Auj.  a,  Vinconeéquénte^ 
eom.  eni  acte;  le  Soldat  prussien^  en  5  actes;  etica 
deux  Fermière,  enl  acie.  avec  un  dltefltasemcnl. 

TbAatbb  na  iiADKnouBU.B  MoNVAiiârei,  au  Pcilaî*^ 
RopaL  —  Auj.  6,  la  l**  repré*.  de  V Arbre  de  CHane^ 
epéra-bottlTon  en  S  actes»  aausique  del  ûgnorVisceoao 
Martin. 

Pbtits  ConéDiBBS  M  8.  A.  8,  Maa.  u  cOktb  pb  Bba  vj»- 
LAIS.  —  Auj.  6,  à  la  salle  des  filèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, le  Bon  PereyOpéra<4iouflon,  en  i  acle;l«  Croieée^ 
com.  en  S  acte»;  et  le  MarùfiiU,  en  1  acic. 

CiaguB  no  PAUta-RovAL.  •—  Auj.  6,  Conoert,  dan» 
lequel  on  exécutera,  entie  antres  morceaux,  deux  svmpb.. 
de  M.  Haydn,  une  scène  û'Œdipe,  la  cbucoone  de  Ho- 
quet, un  air  à^Anti'chui,  un  air  de  Pénélope  ;  et  un  duo 
i*Iphigénieen  Âulide  :  rnsuilcBal  jusqii'ù  onie  heures. 

Gbanos  Dansbcbs  do  Roi.  —  Auj.  6,  la  FîUegéjtèreuaef 
pièce  en  2  actes;  le  Savetier  avocat  ;  la  Ueureajc  A^//u- 
rel»;  Um  Amourt  de  madame  Miroton  :  en  1  acte  ;  et  /*£n* 
lèvement  de  Proserpine  par  Platon,  paiit.eu  3  actes, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exerdcas  dans  les  eu* 
tr'actes. 

AnaiGC-CoiiiQUB.  —  Auj.  6,  U  Mentonge  innocent;  la 
faune  6'orre<ponda'lccJ,pi^ce  enl  acte,  et  VUomme  au 
Manque  de  fer,  panU  eu 'en  4  actest  avec  des  divertisse» 
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Bertrand  Barère  de  Vieuzac,  député  de  Bigarre  à  l'Assemblée  constituante. 


GAZETTE  NATIONALE  on 

fp  127.  Vendredi  7  Mai  1790, 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 


De  ranow^  Uihjnin,  —  La  diète  reprit,  le  4S  de  cft 
Boisv  le  cou''^  de  *^  dilIbératioDS.  A  la  séance  de  ce  jour, 
M.  le  prince  Louii  de  Wurtemberg,  généraUmajor,  el 
propriétaire  d^uii  régiment  de  cavalerie  au  fiervioe  du  roi 
de  Prasse,  gendre  du  prince  Adam  Ciartorisky,  auquel 
les  EUt!i  avaient  précédemmenl  accordé  Pindigénat,  a  été 
créé  lieutenant-général  au  service  de  la  république ,  et 
èhargé, en  celte  qualité,  du  commandement d*une  divison 
de  Tannée  dans  la  province  de  la  petite  Pologne.  Suivant 
Icf  constitutions  antérieures,  ce  prince  doit  demander  sa 
éémiision  au  roi  de  Prusse  ;  on  espère  qu*il  Tobtiendra 
OMDOK  lieutenant  général.  Il  fera  sa  résidence  à  Varsovie, 
oanmic  cbeMieu  de  son  tféparlment. 

L*iBlre division  de  la  même  province  «été  confiée  ft  M.  le 
priooe  Micbel  Lubomir^ki,  avec  le  même  grade  de  Hcule* 
naai-féoéial  ;  il  fera  sa  résidence  à  Dubno. 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  lellres-palentes^  sur  décret  dé  l'Àuembléê 
naiionaUf  concernant  la  division  du  royaume. 

Déparlunent  de  Seine-et-Marne. — La  première 
anembl^  de  ce  dëpartemetit  se  tiendra  à  Melun.  11 
y  sera  délibéré  si  les  suivantes  contintieront  d*y  avoir 
lieD,  ou  si  elles  seront  tenues  dans  d'autres  villes. 
Ce  département  est  divisé  en  cinq  districts  dont  les 
cbeMieux  sont  :  Melun,  Meaux,  Provins,  Nemoiu's 
etRosoy.  Couiommiers  aura  le  tribunal  de  justice, 
flfii  en  est  fixé  un  dans  le  district  dé  Rosoy. 

Département  des  Deux-Sètres.^Vùssembïée  de 
ce  département  se  tiendra  alternativement  dans  les 
Tilles  de  Niort,  Saint-Maixent  et  Parthenay ,  en  com- 
mençant par  Niort.  La  première  assemblée  de  ce  dé- 
parlement pourra  proposer  de  la  fixer  dans  Tune  de 
ces  trois  villes  ou  flans  toute  autre.  Ce  département 
est  divisé  en  six  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Niort,  Saint-Maixent,  Parthenay,  Thouars,  Melle  et 
Châtiilon.  S'il  est  créé  un  siège  de  justice  dans  le 
district  de  Châtiilon  il  sera  placé  à  Bressuire. 


peuple  français  des  étrennes  bien  plus  dignes  de  la  grande 
révolution  qui  s*est  opérée,  et  à  laquelle  il  a  lui-même 
concouru  :  c*estla  Déclaration  des  droits  de  rhomme  et  du 
citoyen,  précédée  d^une  épilre  aui  nations,  et  digue  de 
leur  être  adressée;  elle  leur  développe  à  toutes  ces  maxi- 
mes sacrées  sur  le^^quelles  la  nation  française  vient  de  con- 
stituer sa  liberté.  Ce  n^est  pas  ici  un  commentateur  froid 


MUNICIPALITÉ  DE  PABIS. 

Sor  une  lettre  de  M.  Barère  de  Vieuzac  au  conseil 
de  ville,  écrite  au  nom  du  comité  des  domaines  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  connaître  le  vœu  de  la 
oiunicipalité  sur  la  proposition  faite  par  le  comité 
dViever  un  monument  national  à  la  liberté  sur  les 
ruines  de  la  Bastille,  il  a  été  arrêté  que  M.  le  maire 
serait  chargé  dVcrire  à  M.  Barère  de  Vieuzac  que  la 
inunicipatiUS  de  Paris  adhérait  avec  empressement  à 
celte  proposition,  et  que  son  vœu  était  que  le  terrain 
de  la  Bastille  fût  consacré  à  former  une  place  au  mi- 
lieu de  laquelle  s'élèverait  une  colonne  surmontée 
de  la  statue  de  la  liberté,  ou  de  tout  autre  attribut 
caractéristique  de  la  révolution  et  du  rétablissement 
des  lois  en  France. 

•      LIVRES  NOUVEAUX. 

Etremttes  du  peuple^  on  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen ,  précédées  d'une  épttre  aux  na* 
lions  ;  par  H.  Barère  de  Vieuiac 

Les  lettres,  depuis  quelques  années,  étaient  dans  Yv^ 
sage,  an  renouvellement  de  l'an ,  de  donner  des  étrennes  x 
e*étaient  le»  étrennes  de  Polymnie,  SErato;  c'étaient  des 
vers  grands  on  petits,  des  contes,  des  anecdotes,  qui  n'é- 
tnSent  pas  tou)ours  neuves,  da  bons  mots,  etc.,  etc.  M.  Ba- 
sèn  dtVieoiao,  députée l*As8embMenat|OQ9.1c,  a  donné dtt 


et  diffus,  qui  <lisserte  péniblement  sur  des  teites  de  lois  le 
plus  souvent  inintelligibles  et  Iniques,  qui  oppriment  d'»^ 
bord  la  raison  par  leur  obscurité,  et  la  liberté  publique  et 
individuelle  ensuite  par  leur  règlement.  C^est  un  bommo 
quiaassistéau  conseil  delà  législation, c*e6t un  membre  de 
ce  conseil  auguste,  qui,  plein  de  Tespiit  «>t  des  sentiments 
de  l'Assemblée  constituante,  développe  avec  chaleur  et  avec 
sensibilité  def  lois  rédigées  avec  clarté  par  un  génieauii  de 
rbomme.  f  Becevei,  dit  M.  Barî're  de  Vieusac  dans  son 
Epitre  aux  nations,  lecevez  l'bommageque  voua  offre  ma 
plume,  en  vous  présentant  la  Déclaration  des  droilf  de 
Chomme  et  du  citoyen ,  solennellement  rédigée  par  le»  rc< 
présentants  d*un  peuple  qui  assure  sa  liberté. 

«  Ils  vous  adre^^sent  le  langage  concis  et  profond  du  lé- 
gislateur,  et  je  vais  vous  développer  la  sublime  doctrine 
de  vos  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  ;  c*est  le  mo- 
ment d*en  faire  renaître  dans  vos  coeurs  le  sentiment  et  Ta- 
mour  inaltérables,  et  de  former  res  impressions  profondes 
qui  passeront  à  toutes  les  générutions  de  l'esptce  bnmalne. 
'c  Ces  Droits  de  Tbomme  n^ont  été  écrits  que  bien  tard  ; 
mais  la  nature  les  avait  gravés  dans  tous  les  cœurs  en  ca« 
nctères  ineffaçables.  Tout  homme,  en  méditant  son  être, 
se  sentait  libre  et  Tégal  de  tout  autre  bomme  en  droits  rta« 
turels.  Les  tyrans  qui  avaient  opprimé  les  ftmes ,  Tbabl- 
tude  de  Tesdavage  qui  les  avait  flétries,  vous  avaient  ra- 
baissés à  vos  propres  yeux  s  reprenea  Tidée  de  votre  di« 
goitë.  V 

La  loi ,  par  cela  même  qu*elle  est  essentiellement  la  rè- 
gle de  Taulorité ,  est  placée,  comme  entre  deux  écueils, 
entre  le  danger  de  donner  trop  de  force  à  Tautorité  publi- 
que, et  le  danger  de  ne  pas  lui  en  donner  assez.  M.  Barère 
de  Vieuiac  fait  sentir  parfaitement  comment,  dans  la  Dé- 
claration des  droits  de  Tbomme  et  du  citoyen ,  les  législa-  * 
teurs  de  la  France  ont  cirrons<'rit«  avec  une  grande  justesse, 
entre  le  despotisme  et  la  licence,  l'espace  où  doit  se  placer 
la  liberté.  Qu*on  lise  les  lignes  suivantes ,  et  qu'on  en 
juge. 

€  La  Ipi  seule  peut  vous  commander;  mais  c'est  vons 
qui  êtes  le  législateur;  car  le  principe  de  toute  aouverBi» 
neté  réside  essenililiement  en  vous  seuls.  Nul  homme 
n*est  votre  supérieur  que  parceque  vous  avei  ennoouru 
vous-mêmes  ft  le  charger  d'une  partie  de  Peiécution  de  la 
volonté  générale.  Celte  autorité,  émanée  de  tous ,  confiée 
à  certains  individus  pour  s'exercer  sur  tous,  suppose  l\^a- 
lité  naturelle  au  lieu  de  la  démentir,  et  raffermit  au  lieu 
de  la  détruire. 

«  Au  milieu  de  «Ue  inégalité  nécessaire  des  conditions 
qn^offrent,  dans  la  société,  ces  gradations  de  pouvoir  qui 
pourraient  vous  léire  croire  à  rinégalité  des  hommes, 
écoutez  une  grande  nation  qui  vous  dit  par  ses  représen- 
tants :  c  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits;  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  l'utilité  commune,  >  et  c*«st  la  volonté 
commune  qui  seule  a  le  droit  de  les  établir. 

c  Mais  que  le  sentiment  de  la  liberté  soit  tempéré  parla 
nécessité  de  respecter  la  liberté  des  autres;  qu'en  vous  le 
sentiment  de  Pégalité  naturelle  respecte  les  distinctions  so- 
ciales ,  éUbiles  pour  Tavantage  commun  ;  et  que  le  ci- 
toyen, pour  acquérir  les  droits  de  cité,  consente  à  modi- 
fier les  drolti  de  l'homme  de  la  nature.  • 

Après  avoir  développé  avec  cet  excellent  esprit  les  arti- 
cles de  la  Déclaration  des  droits  de Thomme  et  du  citoyen, 
M.  Barèra  de  Vieuiac,  écKauffé  par  la  vue  de  ces  vérités , 
transformées  pour  la  première  fois  en  lois  d*un  grand  em- 
pira ,  s'écrie  avec  enthousiasme  : 

«O  homme  1  sous  quelque  latitude  que  tu  respires, 

quels  que  soient  tes  opinions,  tes  préingéi  ou  tes  mal 

très,  voilà  tes  titres;  Us  sont  aussi  anciens  que  le  temps 

,  aussHacrésque  l'humanité  »  aussi  durables  que  la  nature 
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Legenn  tramaio  la  afalt  perdni ;  o*ca  It  nwu»,  à  ^ 
rAmérique  les  avait  présentés,  qui  les  publie  par  Toiiane 
de  ses  représentants.  Législateurs  dignes  de  leur  siècle»  et 
bien  supérieurs  à  ceux  de  l*an(lquitév  iU  les  ont  puisés» 
Don  dans  les  trompeuses  institutions  des  hommes,  maia 
dans  la  nature,  qui  ne  trompe  famais.  Qulls  soient  désor- 
mais gratés  dans  la  mémoire  de  tous  les  âges;  un  Jour 
peut-être  une  Déclaration  des  droits,  perfeetionnée  par 
tous  les  peuples,  sons  Tinfluenoede  la  liberté,  pourra  gou« 
Temer  la  tarri»,  comme  les  lois  de  la  nature  gouferaent  le 
système  général  de  TunîTers.  » 

Cest  une  idée  beuretise,  sans  doute,  de  donner  pour 
étrennes  au  peuple  ces  principes  d'une  étemelle  raison,  qui 
Tont  préparer  et  assurer  sa  félicité  :  ce  n*est  pas  là  uu  sim- 
ple souhait  d^une  bonne  année  ;  c'est  en  quelque  sorte  le 
système  général  de  runivere. 

Ce  petit  Tohime  de  83  pages  est  sorti  des  jolies  presses 
de  M*  Firmin  Didot  ;  il  est  daté  de  la  première  année  de 
Térede  la  1il>erlé;  et  peut-être,  en  effet,  devrait-on,  dans 
tous  les  outragea  et  dans  tous  les  actes  publics,  adopter 
pour  èfe  une  époque  qui  eertainement  doit  changer  et  re« 
iiOtt?f  1er  la  fhoe  des  eliosee  humaines. 

BULLETIN 

I^B  l*assbmbl6e  natiomalb. 

Suite  dé  la  séance  du  mercredi  5  mat,  et  de  ta 
diicussion  sur  Vûrdre  judiciaire. 

M.  Chabroud  { J'observe  d*abord  que  ai  les  jnréa 
a,ù  civil  étaient  adoptés,  la  question  aurait  un  aspeel 
moins  sérieux;  mais  puisque  le  pouvoii- judiciaire 
est  en  entier  dans  la  main  des  juges,  ne  seraitril  pas 
tfës  dangereux  de  meltre  les  juges  dans  la  main  du 
i)oi?  Je  ivnonds  à  quelques  objections.  Je  dis  qaé  le 
peuple  a  aes  droits,  et  que  hors  de  ces  droits  il  ne 
reste  plus  que  des  fonctions  :  le  roi  a*a  que  des  fone- 
lions  et  des  prérogatives.  Diaprés  cela,  et  sur  les 
idées  d*un  de  nos  maîtres  en  politique,  j*a  vais  observé 
que  rien  n>st  plus  dangereux  nue  de  réunir  toutes 
les  branches  du  pouvoir  exécutif  dans  la  wêtnt  nuiii^ 
et  j'en  avais  conclu  la  nécessité  de  la  division  du 
pouvoLc  exécutif.  Le  pouvoir  législatif  est  iadivisi* 
ble  ;  sans  cela,  la  loi  serait  plusieurs^  oe  qui  eat  tm« 
possible.  Je  conviens  ccpenawit  que  Teflorldu  pau<- 
voir  exécutif  doit  être  un  ;  mais  il  n'en  est  Bas  moins 
nécessaire  de  classer  les  différentes  partie»  de  oapMi« 
voir  :  il  le  faut  pour  assurer  cette  marque  UBÎqiie, 
et  pour  retenir  oans  ses  bornes  ce  pouvoir  exécutif 
redoutable.  On  a  cité  le  préteur; maison  ii*a  pris 
qu'une  fraction  du  pouvoir  exécutif  :  le  préteur  ne 
commande  pas  l'année,  il  n'est  pas  le  oSef  de  Tad* 
ministration...  Il  restera. toujoun  ime grande  vérité; 
c'est  que,  tant  que  les  branches  du  pouvoir  exécutif 
seront  réunies  en  use  seule  main,  le  pouvoir  légis* 
latif  pourra  être  attaqué  ;  la  liberté  sueoombera,  et 
la  constitution  n'aura  duré  qu'un  moment.  On  a  cité 
vos  décrets  coastitutionnels  ;  on  a  voulu  les  inter- 
préter :  ils  n'en  si^vaient  pas  besoin  ;  mais  il  pouvait 
être  utile  de  les  obscurcir  :  on  a  abusé  de  ces  mots  : 
la  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi  ;  maia  peut-«tre 
aurez-vouslu  une  dissertation  de  Bentharo,  d'abord 
écrite  en  anglais,  puis  traduite  en  français  :  il  a 
prouvé  que  ces  mots,  au  nom  du  roi,  sont  absolu- 
ment insigniGants  :  le  nom  du  juge  doit  être  au-des- 
sus du  jugement;  c'est  au  nom  du  roi  que  ce  juge- 
ment s'exécute.  Je  finis  par  une  ou  deux  réflexions. 
Estimez-vous  que  les  mœurs  soient  nécessaires  potir 
la  liberté?  peosex-vous  que  la  liberté  soit  un  bien 
inestimable ,  et  qu'elle  doive  être  soigneusement 
conservée?  On  dira  que  je  crée  des  monstres  pour 
les  combattre  ;  mais  j  ai  vu  si  souvent  dans  Thistoire 
la  liberté  attaquée  et  détruite,  que  je  crois  que  cette, 
liberté  précieuse  est  un  vase  délicat  et  fragile,  qtie 
le  moindre  souffle  ternit,  que  le  moindre  choc  brise; 
il  faut  le  surveiller  avec  som.  L^instant  où  vous  per- 


drex  de  vue  la  liberté  sera  eelni  où  vous  Tanfes  to 
talement  perdue.  Vons  croyez  que  les  mœurs  sont 
nécessaires  pour  la  liberté  :  n'eneonrage z  donc  pas 
la  calomnie;  rien  n'est  plus  propre  à  détruire  les 
mœurs  que  la  calomnie.  L'homme  le  plus  vertueux 
a  des  ennemis;  il  sera  calomnié  près  des  ministres, 
près  du  prince,  il  le  sera  par  tons  ceux  qui  auraient 
élevé  sans  succès  les  mêmes  prétentions  que  lui.  Les 
mœurs  seront  donc  perdues  pour  cette  dasae  d'home 
mes  appelés  à  juger.  Bejelez  donc  les  idées  qui  vous 
sont  {proposées,  conservez  les  mœurs,  conservez  cette 
surveillance  aotive,  fondement  unique  de  la  liberté. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Pour  prendre  la  question  an 
point  précis  où  je  la  trouve,  j'ai  besoin  d'examiner 
le  svstdme  du  préopinant,  système  ingénieux  et  plein 
de  iranchise.  Qu'est-ce  que lepouvoir exécutif?  C'est 
la  force  publique  employée  pcwr  rexécntion  de  ta 
loi.  On  a  voulu  prouver  qu'il  est  nécasàat  de  dAvî^ 
ser  ie  pouvoir  exécutif;  il  faut  discute»  cette  Ofimkm 
nouvelle.  Vous  avez  décrété  que  le  pouvoir  executif 
suprême  réside  exclusivement  dans  la-main  du  roi  : 
le  pouvoir  exécutif  canatedans  les  monarchies  eooime 
dans  les  républiques,  et  dans  toutes  les  irépabtiques 
il  est  divisé;  dans  toutes  les  monarehirs  il  est  un  et 
renfermé  dans  les  mêmes  mains.  Les  sporemaments 
ne  sont  républicains  que  par  cette  mvisiou,  ils  ne 
sont  monarchiques  que  par  cette  réunioB.  J\ri  eu 
saison  de  rendre  hommage  à  la  franchise  du  nréopi* 
nant,  qui  nous  a  proposé  très  textuellemeut  d^élablir 
le  gouvernement  républicain  en  Fl-anoe...  iè  viens 
d'entendre  avec  satisfaction  le  préopinant  demaaKler 
à  me  répondre;  je  désire  étreëclaité. 

M.  i»R  MiBABBAO  i'ainé  :  Je  demande  à  répenéveé 
M.  l'abbé  Maury. 

M.  l'abbb  Maubv  :  L'exposé  de  mes  piindpes  est 
un  hommage  que  je  dois  et  que  je  rends  aux  déovelB 
de  cette  AasemDlée;  mais  je  n'avais  pas  besoin  d*«x- 
poser  OPS  principes,  puisque  j'ai  lu  oana  la  eMKtitu* 
tipn  que  le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  dans  les- 
mains  du  rai.  Je  vous  demande  si,  dans  le  moment 
où  vous  repoussâtes  l'expression  de  démociutifr 
royale,  dans  le  moment  où,  pour  excuser  cetta  ei>* 
pi^ssion,  l'opinanla  dit  qu'il  avait  Tmihi  moutrer  le 
ridicule  de  tous  ?ts  systèmes.^. 
.  iï.  LB  BABOif  DB  Vi^iiunrBii  i  Je  demande  à  rtfpon^ 
dre  sur  cela  â  M.  Tabbé  Maury. 

M*  i/abbb  Maubt  :  €royez-vons  alors  que  cette 
prophétie  se  réaliserait?  Qh  nous  a  tsujoun  dît  que 
le  pouvoir  exécutif  entier  sortirait'de  la  ooostkiilion, 
et  aujourd'hui  ie  demande  aux  Français  psrtistfosde 
l'aulonté  royale,  et  qui  renient  vivre  dans  ODea»* 
narchie,  quelle  influence  sur  le  pouvoir  judieteirs 
restera  au  monarque  des  Français?  Je  demanda  s^il 
n'est  pas  bien  étrange  que  les  mêmes  légielaienurqui 
ont  associé  le  roi  à  la  législatiou  veuillent  éloigner  le 
monarque  des  tribunaux,  veuillent  priv«r  la  sodélé 
de  ce  lien  de  la  justice  et  de  lobéissanee  qui  établit 
le  calme  et  l'harmonie  ?  On  nous  a  dit  que  rinABèuee 
du  roi  sur  l'ordre  judiciaire  était  un  attentat  du  ré* 
gime  féodal  :  je  ne  remonterai  pas  â  l'origine  des 
peuples  ;  je  ne  vous  citerai  pas  les  rois^de  Qrèoe,  les 
rois  d'Egypte,  qui  n'étaieut  pas  des  barbares  et  mi 
étaientjuges;  je  rappellerai  qu'avant  le  légina  W>^ 
dal,lescenteniers,  les  juges  de  la  mtiaoteBdaieiit 
la  justice  pour  le  roi  et  au  nom  du  roi.  Laléodalité 
usurpa  ensuite  ce  droit  qui  appartenait  au  souve* 
rain.  Oui  de  vous  ne  sait  qu'il  tut  tin  telups  oâiil-u'y 
avait  plus  dans  l'empire  que  quatre  bailliages; <éeux 
de  Vermandois,deSens,de  Màoon  et  de  Sain^l^erre-i' 
le-Moutier?  Qui  ne  sait  que  les  fBodataires,  atta- 
quant l'autorité  royale,  s'éuient  emparés  du  pouvoir 
...j:.:-;  ..  _.  ^        uu  dô  d«Bwner 

adroite  et  des 
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nnHoeiice  eu  monarque  dans  le  pouvoir  judiciaire, 
ce  n*e8t  pas  une  usurpation  ;  e^est  de  Tordre  Daltirel 
que  je  redame  le  rétablissement  pour  le  bonheur  du 
peuple,  pour  donner  à  ce  peuple  des  juges  qui  aient 
ie  courage  d'être  justes.  On  dit  qu'en  Angleterre  le 
pouvoir  judiciaire  entre  les  mains  du  roi  est  un  reste 
ou  ré^me  féodal^  nuils  FAngleterre  a  été  conauise 
dix  fois,  mais  les  Anglais  ont  toujours  obéi  a  des 
étrangen;  ces  étrangers  n'ont  pas  usurpé  le  droit  de 
juger,  ils  l'ont  reçu.  Il  serait  à  désirer  que  les  rois, 
inaeceasiblea  aux  petites  passions  qui  nous  environ- 
nent, fussent  nos  seuls  juges  :  cela  n'est  pas  possible; 
maia  ils  ont  dans  les  tribunanx  des  substitats,  et 
l'ordre  le  veut  ainsi,  parceque  le  juge  ne  doit  pas 
dépendra  de  seajuatKiables.  Je  montrerai  comment, 
avec  de  l'éloquenoe,  on  séduit  le  peuple;  comment, 
avec  de  i'or«  on  le  ^igne;  comment,  avec  des  espé- 
ranees,  on  lô  flatte  pour  l'opprimer.  Dans  toutes  les 
nattona,  la  maiii  de  justice  a  été  l'attribut  de  la  royau 
lé,  comflM  si  on  avait  voulu  apprendre  au  peuple 
que  sî  tout  est  faveur  chez  les  princes  foibles,  tout 
est  justice  chez  les  bons  rois.  11  importe,  dans  toutes 
lesqiKStiona  relatives  à  la  liberté,  de  se  défendre  de 
ces  vaincs  terreurs  qui,  en^nous  menaçant  de  dan* 
gers,  sont  dangereuses  elles-mêmes.  Je  me  fais  le 
tableau  de  la  constitution;  ie  la  considère  comme  un 
édifice  dofti  vous  taillez,  dont  vous  disposez,  dont 
TOUS  placez  tontes  les  pierres;  le  pouvoir  exécutif 
en  est  le  cimeDt  :  si  le  pianvoir  exécutif  ne  lie  tontes 
ks  parties,  elles  tomberont,  et  l'édifice  sera  détruit. 
Loin  donc  d'écouter  les  conseils  d'une  excesj:ive  dé- 
fiance, loin  de  regarder  le  pouvoir  exécutif  commâ 
VeMMiflBÎ  de  la  liberté,  tandis  qu'il  est  vraiment  hi- 
téressé  à  la  défendre,  nous  ne  devons  écouter  que  les 
aèf  les  éù  la<  saison,  qu'un  intérêt  bien  entendu.  CVst 
anaoni  du  roi  que  la  jqstice  sera  rendue;  il  le  ftiul 
bien,  car  elle  ne  peut  l'être  au  nom  de  la  nation  :  la 
nation  ne  peut  exerœr  ses  pouvoirs;  elle  les  a  délé-^ 
gnésuiSi  lepottvoirexécutit  est  étranger  à  la  oonsti- 
tmioBril  ast  étvaoger  au  rayaume  ;  ai  le  roi  est  sans 
ijiliieiioe»  voua  n'avez  plus  de  monarque,  vous  n'a- 
v««qu!a9  pcnaionnaire.  Le  roi  n'élira  pas,  il  pronon- 
Ofit<aar  les  élections;  et  vous  craignez  pour  ta  li- 
berté? Il  choisira  parmi  eeox  qu'on  loi  présentera, 
ct^vqns  tfr0ignexqo)il  n'opprime  la  liberté?- Vous 
avez  décrété  l'amovibilité  dès  ju^^es  :  si  le  peuple  re- 
aouveHeèeamagistnits  tous  les  six  ans,  persoune  ne 
voiidrÉ.  entrer  éans  les  tribunaux.  Mais  quel  intérêt 
aarait  legonvernementè  séduire  un  juge?  Le jnee 
actaétnngcràrimpOtet  à  raâmlnlsb*ation  nubli- 
m^attvow^eroyez'quele  gouvernement  l'acnètera 
00  Ëmémeal  Pourquoi  feire?  Si  la-  séduoHon  est  à 
(Modra^je'aat  e^lle  fiaa  plaideurs,  qui  achèteront  la 
justice  JMiMâds<le  l'or;  voilà  la  séduction  dont  l'An- 
fllelarrf «gemit^  etdent  gémira  davantage  le  peuple 
tviB^ia^eepeiiple  d'électeurs  appelés  chaque  mois  à 
4it«dtaingcs^des  magistrats  et  des  députés.— Je 
oauelmique  le  pouvoir  judiciaire  appartient  an  pou- 
voir ccKéôiÉifk  L'ordre  judiciaire  est  de  votre  ressort, 
mais  TimitiÉutian. des  juges  appartient  au  roi  :  le  peu- 
ple élina  Ixois.juaes,  le  roi  en  choisira  un,  et  ce  choix 
derieodfli  m  moyen  de  préserver  le  peuple  de  ses 
ptoprenetytnrs» 

'MwJM^Ilinunuv  rM%é:Je  monte  à  la  tribune 
pourDépOttA-eà  la  tbéorie du  prëopinant,  très  ras- 
saaéaor  InpAus'grande  difficulté  qu'il  ait  voulu  nous 
suasiterv  e^eaNà*diiiB  celle  de  nous  justifier  de  la 
jttttaliyed'élever  un  goQvemeaaent  républicain,  car 
InHDêmen-  pria  In  peiné  de  nous  en  justifier  d'une 
maniire^très.  palpable.  Selon  M.  l'abbé  Maury,dès 
que  le.  pouvoir  exéootil  est  divisé,  il  y  a  république  ; 
et,  sâanM.  l'abbé  liaury«  nous  réunissons  tous  les 
pouvoindans  notre  constitution  :  nous  ne  faisons 
donc  pas  une  république..,  (11  s'élève  des  murmures 


dans  la  partie  droite.)  Ta!  peur  que  ceux  qui  m'en- 
tendent et  qui  se  sonthàtâ  de  nre  n'aient  pas  com- 
{ïris  oue  je  livrais  au  proprejugemeutdeM.  Maury 
'incohérence  de  ces  deux  diffacultés.  (Un^  voix  s'é- 
lève de  la  partie  droite,  et  dit  :  Vous  êtes  un  bavard» 
et  voilà  tout)  M.  le  président,  je  vous  prie  de  répri- 
mer l'insolence  des  interrupteurs  qui  m'appellent 
bavard.  (Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  adres- 
sent des  propos  menaçants  à  l'opinant.)  M.  le  prési- 
dent, la  jactance  d'un  défi  porté  dans  le  tumulte  n'est 
pas  assez  noble  pour  ou'on  daigne  y  répondre  :  je 
vous  prie  de  m'ol>tenir  au  silence  ;  je  ne  suis  pas  à  la 
tribune  pour  répondre  à  d'insolentes  clameurs,  mais 
pour  payer  le  faible  contingent  de  ma  raison  et  de 
mes  lumières,  et  je  prie  le  préopinani»  auquel  je  ré- 
ponds maintenant,  de  regarder  ma  réponse  comme 
sérieuse.  Il  a  dit,  il  a  répété  plu«eurs  fois  que  le  gou*- 
vernement  est  républicain  quand  le  pouvoir  exécutif 
est  divisé.  1 1  me  semble  qu'il  est  tonobé  dans  l'étrange 
erreur  de  substituer  le  pouvoir  exécutif  au  irauvoir 
législatif:  le  caractère  d'un  gouvernement  républi- 
cain est  que  le  pouvoir  législatif  soit  divisé  ;  dans  un 
gouvernement  même  despotique  le  pouvoir  exécu- 
tif peut  être  divisé.  A  Constantinopie  le  muphti  et 
l'aga  des  janissaires  sont  deux  officiers  très  distincts. 
Il  est  si  peu  vrai  que  la  division  du  pouvoir  exécutif 
soit  un  caractère  du  gouvernement  républicain, 
qu'il  est  impossible  de  nier  que  dans  une  constitu- 
non  républicaine  on  ne  puisse  trouver  le  pouvoir 
exéeutit  en  une  seule  main,  et  dans  les  anciens  gou- 
vememenis  monarchiques  le  pouvoir  exécutif  di- 
visé. Le  préopinant  s^est  donc  trompé.  Il  nous  a 
montré  que  nous  n'allions  pas  an  même  but,  quand 
il  a  dit  que  l'influence  sur  le  pouvoir  judiciaire  ap- 
MTtient  au  roi  :  je  dis  que  cette  influence  est  l'attri- 
trot,  non  pas  du  gouvernement  arbitraire  monarchi- 
que, mais  du  despotisme  le  pins  certain.  Il  y  a  une 
manière  vraiment  simple  de  distinguer,  dans  l'ordre 
judiciaire,  Icsfonetionsqui  appartiennent  an  prince, 
de  celtes  auxquelles  il  ne  peut  participer  en  aucun 
sens.  Les  citoyens  ont  des  différends  ;  ils  nomment 
leurs  juges:  le  pouvoir  exécutif  n'a  rien  à  dire  quand 
la  décision  n'est  pas  proférée.  Mais  là  bà  finissent  les 
fonctions  judiciaires  le  pouvoir  exécutif  commence. 
IL  n'est  donc  pas  vrai  que  ce  pouvoir  ait  le  droit  de 
nommer  ceux  qui  préfèrent  la  décision.  Je  crois  qu'il 
uTappartient  qu'à  un  ordre  d'idées  vague  et  confus 
de  vouloir  chercher  les  différents  caractères  des  gou- 
vernements :  tous  les  bons  gouvernements  ont  des 
principes  eommuns^ils  ne  diffèrent  que  pour  la  dis- 
tribution des  pouvons.  Les  républiques,  en  un  cer- 
tain sens,  sont  monarehioues;  les  monarchies,  en  un 
certain  sens,  sont  républiques.  Il  ny  a  de  mauvais 
eouvemementa  que  deux  gouvernements,  c'est  le 
oespotisme  et  Tanarehie  rmais,  je  vous  demande 

Pardon,  ce  ne  sont  pas  làéesgouvetYiements,  c'est 
absence  des  gouvernements.  J'étais  monté  à  cette 
tribune  pour  y  donner  mon  avis  sur  ce  point  parti- 
culier :  je  n'ai  pas  participé  aux  délibérations  des 
précédentes  séances,  soit  par  défiance  en  mes  himiè- 
r«,  soit  parceque  je  m'étais  formé  d'autres  idées  sur 
cette  matière,  convenables  à  d'autres  temps,  à  d'au- 
tres circonstances.  Je  n'ai  voulu  relever  que  cette 
grandeerreur,  que  la  division  do  pouvoir  exécutif  est 
le  caractère  du  gouvernement  républicain.  La  non 
division  du  pouvoir  exécutif  est  une  chimère,  un  être 
de  raison  que  M.  l'abbé  Maury  ne  trouvera  dans 
-aucun  gouvernement  connu. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  de  Caialès  demande  que  le  comité  de  coosUtution 
te«e  cooDaltre  son  svisfiir  la  question* 

M4  Defloeudiert  monte  è  la  trUmne. 

M.  Alsxah DRB  nu  Lambth  :  Le  comité  de  consti- 
tution avait  donné  un  plan  ;  on  s'en  est  écarté.  Des 


membres  du  comité?  ont  parlé  à  la  tribuac;  la  clisciw- 
•nion  a  ét^  très  d^eloppee  ;  tout  le  monde  doit  avoir 
Bne  opinion  arrêtée.  Il  est  inutile  de  demander  à 
connaître  Tavis  du  comité,  à  moins  qne  ce  ne  soit 
pour  retarder  ou  pour  influer  sur  la  délibération. 
.Est-ce  comme  membre  du  comité  que  M.  Desraeu- 
niers  ra  parler?  Il  nVn  connaft  plus  l'avis.  Est-ce 
eonime  membre  de  l'Assemblée?  La  discussion  est 
Iterniée.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Cazales. 

M.  DE  MoNTrosiER  :  En  mati^re  de  finance  on  a 
toujours  consulté  Icrapporteur  du  comité;on  a  même 
«quelquefois  demandé  I  avis  du  ministre. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Le  plus  grand  nombre 
des  membres  du  comité  ayant  adopté  le  plan  de 
iM.  Tabbé  Sîeyès,  leur  opinion  est  connue  :  elle  tend 
évidemment  a  ce  que  les  Juges  ne  soient  point  insti- 
tnésparieroi. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Dcsmeunîers  sera  en- 
tendu. 

M.  Oesmeuniehs  :  Je  vais  donner  en  peu  de  mots 
les  observations  qui  sont  à  ma  connaissance.  La  série 
de  questions  que  vous  discutez  n'a  pas  été  présentée 
par  le  comité,  qui  ne  vous  avait  proposé  Tinslitulion 
«es  juges  nar  le.roi  que  dans  un  ordre  de  choses  qui 
n  existe  plus.  La  majorité  du  comité  n'a  pas  change 
Qf  pnncTDe  en  changeant  d'avis.  Quelques-uns  re- 
fardent  l'investiture  comme  nécessaire;  mais  ils 
dourront  peut-être  se  consoler  par  la  proposition  de 
tonner  au  roi  la  nomination  pure  et  simple  des  ofti- 

§rers  du  ministère  public.  Si  Ton  veut  savoir  l'avis 
u  comité  d'une  manière  plus  précise,  on  peut  ajour- 
ner à  demain  pour  |ui  donner  le  temps  de  se  rassem- 

M.  DE  TotJiONGEON  :  Quelle  que  puisse  être  la  dé- 
cision sur  la  question,  il  me  paraît  nécessaire  d'ar- 
rêter prealdbleuicnt  si  Unstilution  aura  lieu  pour 
les  juges  réélus  ou  continués. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Cet  amcnderaenl  n'est 
pas  de  nature  a  être  délibéré  avant  la  question  prin- 
eipale.  U  tendrait  à  la  préjuger;  il  a  l'air  d'être  une 
petite  consolation  pour  déterminer  à  accorder  l'insli- 
tutionauroi. 

M.  DE  Cazalës  :  L'amendement  de  M.  de  Toulon- 
Çoon  me  paraît  parfaitement  juste.  U  roi  n'a  pas  le 
droit  de  faire  cesser  les  fonctions  des  juges;  il  ne  l'a- 
vait pas  dans  l'ancien  ordre  des  choses,  et  les  fonc- 
tions d'un  juge  ne  seront  pas  sensées  interrompues 
§'il  est  continué.  ^ 

M.  o'Andbb  :  L'amendement  est  hors  de  U  ques- 
tion :  Il  s  agit  seulement  de  savoir  si,  quand  le  peu- 
ple aura  élu  un  juge,  le  roi  lui  donnera  une  patente 
pour  l'investir. 

On  propose  d'ajourner  h  doroaîD,  el  de  renvoyer  an  eo. 
mité  de  constiluUon  la  quesUon  principale  de  Tamemle- 
laent 

On  demande  la  question  préalable  sur  celle  proposi- 

^  M.  DE  BÎibabeaii  l'aîné:]]  me  paraît  parfaib^ment 
niutile  de  renvoyer  au  comité  ce  qui  est  évident, 
l^ous  nous  séparons  sans  connaître  le  point  de  ki 
question.  Ou  s'est  servi  tantôt  du  mot  investilnre, 
tantôt  du  motuisUtution;  leur  signilication  respec- 
tive a  besoin  d'être  déterminée.  Le  préopinant  a 
énoncé  la  véritable  définition  en  disant  qu'il  ne  .s'a- 
git oue  de  la  patente  qui  rend  notoire  que  le  juffe 
a  été  élu  par  des  gens  capables  de  l'élire.  Si  telle  est 
la  question,  elle  sera  facilement  résolue.  La  justice 
se  rend  au  nom  du  roi  ;  il  n'v  a  nul  doute  que  ce  ne 
soit  au  prince  à  adirmer  que  tel  homme  a  été  légale- 
ment élu  pour  rendre  la  justice  au  nom  de  loi,  exé- 
cuteur suprême  de^  volontés  de  la  nation.  Mais  si, 
par  institution,  vous  avez  entendu  le  cboii  des  Jd- 
gts^  le  droit  de  rejeter  les  juges  nommes  par  k  ^eu- 


296 


pie,  e*est  une  autre  quç9tionf  et  j*en  i|emande  IV 
journemenl,  parcexju'elîc  n*a  pas  été  débattue. 

M.  DE  Cazalês  :  U  n'y  a  pas  de  d^ute  sai  la  véri- 
table question  :  elle  ^st  énoncée  dans  la  st»rie  que 
vous  avez  décrété  de  suivre  :  elle  est  telle  que  vpu» 
l'avez  posée  en  ouvrant  la  discussion.  L'i^ssemblée, 
en  la  décidant,  ne  sera  pas  liée  sur  les  questions  «ub* 
séqueutes. 

Après  quelques  déliats  et  le  rpFus  obstiné  de  U  pattie 
droite  de  la  sulle,  qui  s'oppiisalt  à  ce  que  rajoaroeoitsBl 
rai  mis  aax  voix,  l*a  jour  arment  est  prononcé» 

La  séance  est  levée  à  qaalre  heures, 

SéANCB  D0  MERCBKD1  6  AU  SOtfi. 

On  reprend  la  discassion  sur  la  plandeninnlclfiatiie^ 
la  ville  de  Paris.  ,,  ,, 

Les  articles  U  et  III  sont  adoptés  sans  d<3cù»:oi  •  tds 
qu'ils  sont  rapportés  dans  le  n'  125.  Il  a  ^te  ^impfcmept 
ajouté  À  rariicle  III,  apr^  le  mot  admiol^tfatîon,  c^ul«d : 
municipale» 

On  substitue  k  Tartlcle  IV  ranSde  suivant .  dni  ^ 
adopté.  •  ^      ^ 

«  I V.  Les  décrets  prononcés  par  1* Assemhl^  nadotiale,  le 
ih  <lécembre  dernier  et  fours  suivants,  concernant  les  ron- 
nicipslités  du  royaume,  »er<»nt  exccn)^  dans  fa  <ff  lie  de 
Parts,  à  Texoepiion  des  article»  auiiqueis  il  sem  4éNB^ 
parles  dispos  Uon&que  rassemblé»' se r^enedMndiifiier.» 

On  retranche  de  Tart  V  la  dernière  phrase^,  rnmwcn 
çant  par  ces  mots  :  Lf$  légUlaiuPe*  pourront,. 

Les  cinq  autres  articles  que  nous  avons  cités  4iai|s  la 
même  n*  i  35  sont  décrétés  sans  aucun  cbangeosenl. 

Voici  la  suite  des  articles  ((ui  sont  adoptés^    -         ^ 

«  Art.  XI.  L'assçmblée  des  (igar^n(e-Utvl  m€\\oim  itra 
indiqu<«c  pour  le  rutme  jour  et  à  II,  même  Ueurç-  Oâ,i^  §^ 
occupera  d'aucune  autre  affaire  que  des  élections  et  <Le^ 
prestations  du  serment  civique;  elles  se  continueroiU  au>si» 
à  la  m^me  heure,  les  jours  suivants,  sans  interruption; 
mai*  un  scrutin  commencé  se  terminera  «ans  désemparer. 

«  XII.  Les  quaronteiioit  sections  se  conformeront  aux 
articles  du  décret  aar  les  assemblées  administratives  ctm- 
oemant  les  qualités  oécessairce  pour  exefceir  lés  dnrfb  de 
citoyen  actif,  el  pour  être  éligibJe. 

■  XXIL  Les  paients  el  aUi4s  au  degrt  de  pèfe  Miée  M , 
de  beau-pîre  el  de  gendre,  de  O-ùre  el  de beaoffrteev  ^oftw 
cle  et  de  ueviu,  ne  pourront  len  m^m^  lej^pst^se  mMiki^ 
(lu  corps  municipal  ;  s'ils  ont  été  nounsu^  dâiis  je  |ii£|ne 
scrutin,  celui  qui  aura  le  plus  grand  noujbfO  jiktj^U  d^ 
meun-ra  élu  ;  et  en  cas  d'égiliié  de  Toix„  on  préfcw»  le 
plus  âgé  ;  s'il  n'ont  pas  été  élus  dans  le  même  scrplin  ,V&, 
leclion  du  dernier  ne  sera  pas  complée,  et  si  celuî-ci  a  clé 
nommé  an  troisième  tour  de  scrutin ,  t!  sera  remplacé  par 
lecilojenqttiy  dons  ce  même  tour,  avait  le  plus  de  voix 
après  lui.  '  ' 

«  XIV.  L*élaetion  dedeot  mtÊmtÊ^^wfnfyênrwrH^  fe 
commune  se  fera  au  scrulia^  daaaia  tmoo  qui  lere  déter- 
minée au  lilre  suivant. 

eXV.  Pour  TélecUon  du  maire  et  du  pnMHnerdel» 
commuue,  cbacuue  des  quarau(e-buii  sectrona  del'a^seaH 
blée  générale  des  citoyens  actifs  fera  parTojisr  à  Vb^l-A- 
ville  le  recensemeoide  sou  scrutin  pijriicuUer,  ici^aifiiafik 
la  met)tîon  du  nombre  des  sulTroges  que  cbaquecamtidai 
aura  réunis  en  sa  fiiveor,  et  le  résultat  de  tous  caieon* 
sèment  se  fera  &  rhôiel-de-ville. 

X  *^^}'}'^,^rnim9  des  di>ers€9  sections  seront  recensa 
à  l  taétcl-dc-vitle  le  plus  proroplement  qn*il  sera  possible. 
en  sorte  que  les  scrmins  oitérieum,  slls  se  froufeot  né- 
cessaires ,  puissent  commencer  dès  le  lendemain.  ' 
i^uî.^^i"'  .f.**«*^n«  *•»  quaieote-héii  feeilam  egi^mta  à 
I  hôtel-de-vilie  un  coromiasake  poar  asilster  as  rteenae* 
ment  des  divers  scrulins. 

c  XYIII.  La  nomiiiaiioA  des  q«arante-b«it  ncmto»  du 
corps  municipuj  et  des  quaire-vingt-seia?  notabka  se  tee 
toujours  au  scrutin  ;  mais  la  population  de  Pacia^  fommU 
une  forme  de  scrutin  pariiculièie/ccUc  foimesendclei^ 
minée  dans  le  litre  suivanf.  ^^ 

•  XIX.  Après  les  élections,  les  cîfovens  9C{\ts  ne  ponr- 
ronl  ni  rester  assemblés,  nr  8'as«;rmbler  de  nouveau  ea 
corps  de  commune,  sans  une  convocation  expresse,  ordon* 
née  par  le  comeil.géiiéfal  de  le  commene.  li^dim 
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poftm  hi  refbser  dans  les  cas  qui  seront  déterminés  au  ti^ 
tre  IV,  • 
La  séance  estlerée  &  neuf  heures  et  demie. 

SSANCB  DU  JEUDI  6  MABS. 

M.  DB  Laqubille  :  Chargé,  par  mes  cahiers,  de 
solliciter  les  Etats-Généraux  de  convoquer  dans  mon 
bailliage  une  assemblée  deux  mois  après  la  fin  de  vos 
travaux,  je  remplis  ce  devoir,  et  je  finis  ainsi  ma 
mîssiop,  mes  pouvoirs  étant  expirés.  Je  demande 
qu'on  insère  ma  déclaration  dans  le  procès- verbal. 

M.  Muguet  de  Nanthou  :  Deux  décrets  ont  décidé 
qn*il  oe  serait  fait  mention  d'aucune  déclaration  con- 
traire aux  décrets  de  r  Assemblée  ;  il  faut  donc  reje- 
ter celle-ci  :  c'est  ainsi  qu*on  en  a  usé  au  sujet  de  la 
lettre  écrite  par  MM.  de  Migny  et  de  Chailloué. 
^  M.  DB  Montlosier  :  Nous  demandons  que  la  men- 
tion demandée  par  M.  de  Laqueille  soit  insérée  dans 
le  procès-verbal. 

M.  Latie  :  M.  Iç  président,  vous  ne  pouvez  pas 
mettre  cette  proposition  aux  voix;  votre  devoir  ne 
vous  permet  pas  de  recevoir  une  motion  contraire 
aux  décrets  :  toute  motion  de  cette  nature  est  incon- 
stitutionnelle. 

M.  DE  MoETTLOSiBs  :  Ccs  obscrvatious  sout  excel- 
leales,  je  n'entreprendrai  pas  de  les  combattre;  mais 
jedemande  qne  la  motion  de  M.  de  Laqueille  soit  au 
ooifli rejetée  par  nn  décret  formel. 

L'Assemblée  décide  de  passer  sur-le-champ  à  l'ordre 
dajoar. 

Suîie  de  la  dUeuition  iur  Vordre  judiciaire. 

M.  Chafbubr  :  La  ouestion  que  vous  avez  discu- 
téf  hier  était  mal  posée  ;  je  crois  qu'elle  devrait  être 
ainsi  présentée  :  •  Le  peuple,  auquel  appartient  le 
oroit  d'élire  ses  juges,  nommera-t-il  un  ou  plusieurs 
candidats  pour  remplir  une  place  déjuge?»  Dans  le 
cas  où  il  serait  déaidé  que  Je  peuple  nonmnera  un 
seul  candidat^ il  4TStera  cette  autre  question:  «Le 
roi  donn&ra-t-il  l'investiture  aux  juges  choisis  par  le 
peuple  ?- 

M.  DE  Beaumbtz  :  L'irrégularité  de  la  discussion 
d  hier  est  uniquement  venue  de  l'obscurité  des  mots 
wrejU<«w»  el  ititiitulion.  L'obscurité  de  ces  mêmes 
mots  a  cm>ù(é  deux  millions  d'hommes  à  l'Europe; 
rtlevous  fait  perdre  une  matinée,  pendant  laquelle 
on  a  toujours  été  à  côté  de  la  question.  Toutes  celles 
onc  présentent  la  discussion  me  paraissent  devoir 
être  posées  comme  il  suit:  «  1^  Le  roi  aura-t-il  le 
pou?oirde  refuser  purement  et  simplement  son  con- 
senteraeot  â  l'installation  d'un  juge  choisi  par  le 
|>f»p\e?  2o  Les  électeurs  présenteront-ils  un  ou  plu- 
sieurs sujets  au  roi,  pour  qu'il  choisisse  entre  ceux 
qui  lui  seront  présentés?  3©  Le  juee  nommé  par  le 
peuple  reocvm-t-il  une  patente  scellée  du  sceau  na- 
tional?» 

M.  DuFBAissB-DucaET  :  Je  propose  de  commencer 
ptr  mettre  aux  voix  la  secondTe  question. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

M.  Robdebeb  :  Les  trois  questions  proposées  par 

N.  de  Beaumetz  n'en  forment  que  deux;  la  seconde 

■  et  la  première  peuvent  se  réduire  en  une  seule  :  «  Le 

roi  concDurra-t-il  par  son  suffrage  à  l'élection  des 

juges?. 

M.  LB  coMTB  DB  MiRBPOix  :  Npus  avons  appuyé  la 
DH>tiODde  M.  DuPraisse-Duchey  ;  mettez-la  aux  voix, 
nwnsieur  le  président,  ou  bien... 

M.  LB  COMTE  DE  Clermont-Tonnerre  :  L'incerti- 
tnde  de  la  délibération  d'hier  vient  de  ce  qu'un  véri- 
fie amendement  avait  été  proposé  avant  la  ques- 
^on  :  ii  ne  faut  pas  commettre  aujourd'hui  la  même 
«nte.  Les  Questions  proposées  par  M.  de  Beaumetz 
ne  sont  pas  dans  l'ordre  naturel;  la  seconde  question 
ooitêtre  discutée  avant  la  première. 

■•  BB  Bbaumbtz  ;  L'ordre  que  j'ai  indiqué  est  très 


naturel.  Vous  avez  décidé  hier  que  le  peuple  élira 
ses  juges;  cela  ne  présente  que  l'idée  d'un  homme 
élu,  et  non  de  trois.  La  seconde  question  est  donc 
bien  réellement  la  seconde  dans  l'ordre  des  idées. 

M.  Dumetz  :  J'ajoute  une  réflexion  qui  me  paraît 
très  décisive.  La  seconde  question  préjugerait  la 
première.  En  forçant  le  peuple  â  présenter  trois  su- 
jets, vous  donneriez  au  roi  une  influenee  qui  intir- 
merait  la  première  volonté  du  peuplç.  &,  au  cou* 
traire,  vous  décidez  la  première  question,  la  seconde 
restera  entière. 

M.  DE  Cazalès  :  Il  n'y  a  qn*une  seule  question  qui 
nous  divise  tous.  Les  opinants  sont  convenus  que 
I  institution  forcée  serait  absolument  dérisoire  ;  il 
n'existe  donc  pour  tout  homme  de  bonne  foi  que 
cette  question  :  «Le  pouvoir  exécutif  aura-t-il  telle 
ou  telle  influence  sur  les  juges?  Choisira-t-il  entre 
plusieurs  candidats  élus  par  le  peuple?* 

M.  DE  Delley  d'Agier  :  Les  juges  élus  par  le 
peuple  seront-ils  confirmés  par  le  roi?  La  confirma- 
tion scra-t-elle  libre  ou  forcée?  Si  elle  est  libre,  pré* 
sentera-t-on  plusieurs  sujets  au,  roi?  Voilà,  je  crois, 
les  seules  questions. 

M.  Fréteau  :  Je  pense  qu'il  est  conforme  à  la  jus- 
tice de  l'Assemblée  de  laisser  la  plus  grande  latitude 
aux  opinions.  C'est  ainsi  que  vous  en  avez  usé  \on 
de  la  discussion  sur  le  velo^  et  rien  n'a  été  plus  utile 
que  celte  marche.  On  pourrait  présenter  des  modifi- 
cations qui  concilieraient  peut-être  les  idées.  Par 
exemple,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  roi,  ayant 
nne  fotsrehise  l'installation  d'un  juge  nommé  par  le 
peuple,  il  ne  pourrait  la  refuser  si  ce  même  citoyen 
était  l'objet  d'une  seconde  élection?  Si  cependant 
l'Assemblée  croit  devoir  adopter  un  ordre  de  ques- 
tions, je  préfère  celui  de  M.  Chapelier. 

M.  M nguet  de  Nanthou  demande  la  priorité  pour 
«lui  de  M.  de  Beaumetz. 

M.  Chabrocid  :  Hier,  en  présentant  cette  question  : 
•  Le  roi  inflnerat-il  sur  l'élection  des  jugi-s?  ■  voua 
avez  dit  que  si  cette  première  question  était  décidée 
aftirmativement,  on  verrait  ensuite  si  le  choix  du 
roi  serait  éclairé  par  la  présentation  de  trois  candi- 
dats; vous  avez  donc  reconnu  que  cette  dernière 
3uestion  est  subordonnée  à  la  première  ;  il  ne  reste 
onc  qne  celle  de  savoir  si  l'investiture  est  néces- 
aire . 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
M.  le  président  se  dispose  à  mettre  cette  demande 
aux  voix. 

MM.  le  comte  de  Virieu,  le  duc  du  Chûtelel,  Du- 
fraisse-Duchey,  Malouet  et  Cazalès  s'y  opposent. 

M.  Garât  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
toute  manière  nouvelle  de  poser  la  question;  ne 
cherchons  point  à  revenir  sur  des  décrets  déjà  ren- 
dus. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
fermer  la  discussion. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  manière  de  poser  la  ques- 
tion. 

On  lit  les  propositions  de  MM.  Beaumetz  et  Chapelier  et 
une  rédaction  de  la  question  propo<iée  par  M.  Mallûuet, 
ainsi  conçue  :  <  L'élection  du  peuple  su£Qt-elle  potu*  conf6 
rer  au  candidat  le  pouvoir  judiciaire?» 

On  réclame  la  priorité  pour  le»  questions  proposées  par 
M.  de  Beaumetz. 

M.  Garât  Vaine:  Les  juges  seront-ils  élus  par  le 
peuple?  seront-ils  institués  par  le  roi  ^  Les  électeurs 
présenteront-ils  trois  sujets  an  roi?  Voilà  comme 
nier  ces  questions  ont  été  proposées;  la  première  a 
été  décidée,  les  deux  autres  restent  à  juger.  Je  m'op- 
pose à  toute  autre  manière  de  poser  la  question, 
parceque  celle-là  a  déjà  été  décrétée. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Ceci  rappelle  la  sanction 
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royale.  flootiomBes  dans  la  m^ine  position,  danale 
même  embarraa,  et  pour  la  même  caude  ;  cela  vient 
de  ce  que  Wn  amants  ou  les  amis  de  ta  prérogative 
royale  confondml  la  prérogative  avec  les  fondions. 
Les  juges  seront  choisis  par  le  peuple  :  vous  I  avez 
décidé  ;  donc  ils  doivent  être  institués  par  le  peuple. 
Il  reste  uniquement  la  question  de  savoir  si  les  juges 
auront  Tinve^titurc  royale,  et  si  le  roi  pourra  les  re- 
fuser. On  u'a  pas  entendu  que  le  roi  aurait  un  vélo 
sur  les  personnes,  comme  il  en  a  uu  sur  les  lois. 
Vous  n'avez  rien  fait,  si  les  juges  peuvent  être  refu- 
sés par  le  roi;  vous  n*avez  nen  fait  encore',  si  Ton 
est  obligé  de  lui  présenter  trois  candidats:  la  con- 
Kienee  de  tout  le  monde  dit  que  cet  homme  qui  ob- 
lendrait  ia  préférence  du  ministre  serait  déjà  la 
créature  do  ministère.  La  question  du  refus  est  plus 
difficile  encore:  si  le  roi  avait  le  pouvoir  de  refuser 
les  juges,  il  aurait  au  fond  le  pouvoir  judiciaire,  car 
ilpourraitrefuserlamoitiédescitoyen$du  royaume... 
Je  ne  doute  pas  de  Tamour  de  l'Assemblée  pour  la 
liberté  et  de  son  respect  pour  les  droits  duj)euple, 
et  je  pense  qu'elle  n'adoptera  aucune  des  rédactions 
présentées.  Le  procès-verbal  de  l'élection  est  une  iiV 
vestiture  snfiiaante.  Je  demande  s'il  est  nécessaire 
d'nvoirnne  autre  espèce  de  provision.  Si  on  ne  veut 
pas  juger  cette  question,  je  demande  la  division  de  la 
proposition  de  M.  de  Beaumelz...  Je  dis  9ue  la  con« 

Stitution  tout  entière  tient  à  cette  question (les 

murmures  de  la  partie  droite  interrompent  l'opi- 
nanl)  et  peut-être  la  défaveur  50e  j'éprouve  est  une 
preuve  Je  ceque  j'avance.  Si  par  vos  institutions 
vous  attaquez  les  mœurs,  vous  attaquez  la  liberté. 
Le  peuple  est  corrompu  quand  les  lois  sont  corrup^ 
triées,  et  jamais  on  peuple  corroaapu  ne  sera  un 
peuple  libre.  Où  trouvereZ'^vous  des  nommes  coura-- 
geux  pour  défendre  la  liberté,  quand  ils  seront  jugés 
par  des  juges  institués  par  le  roi? 

H.  ùB  Cazalès  :  Je  vais  me  renfermer  dans  les 
bornes  étroites  de  la  question  de  priorité.  Changer 
aujourd'hui  l'ordre  adopté  hier,  ce  serait  perdre  le 
fruit  de  la  discussion  de  la  dernière  séance.  Je  de* 
mande  que  la  question  soit  posée  comme  elle  Tétait 
hier. 

Bl.  tf  ALOtiBT  :  S!  on  adopte  les  proposUloos  de  9f  \f«  Ga- 
rât et  de  Cazalès,  je  renonce  à  ma  motion  ;  s!  le  contraire 
arrive,  je  la  reprends.  Les  électeurs  d*un  district  ne  peu- 
vent déléguer  aucune  partie  dti  pouvoir  cxécntif,  parce- 
qu'Ms  n'en  ont  aucune;  c'est  au  roi  qu'opparilcnt  le  pou- 
voir judiciaire  dans  une  monarclric  libre.  Les  électeurs  ne 
peoteot  conférer  un  poavoir  qui  appartient  exclusivement 
au  mooarqae.  Il  est  bien  danire reux  de  confondre  toiijauri 
les  droits  d'une  portion  do  peuple  avec  les  droit*  du  peu- 
ple pris  collectivement.  Le  poovoir  jadiciiiirt  émane  du 
pouvoir  souverain  ;  il  ne  peut  être  confié  que  par  la  nation 
entière  ou  par  son  chef. 

Mr  Rkwbiu.  ;  Je  refuee  la  priorili  k  touti»  les  rédactions 
proposée».  La  natioii  se  cbargera-i-elle  d*UD  milliard  dt 
remboursement  pour  faire  namaier  las  loges  par  les  Huais- 
tiet  9  Voilà  la  questioQ* 

M.  DuMRTi  :  Je  me  persuade  que  la  discussion  ne  penl 
pas  dorer  longtcmp»»  i*ai  dC^à  deonindÉ  la  priorité  pour 
Ué  de  Bctumeti,  et  yy  pcmi«la*  l'ajouterai  seolemciit  qoe, 
de  la  manière  dont  la  discusaion  s^eit  (k'ne  hier,  vous 
approuva  le  danger  destspmaioat  obscwct;  M.  deBeau- 
■leti  Ta  aossi  prouvé  par  se»  raisomwinenle  s  o^ept  a  casse 
de  cette  obscorilé  qu*oo  voudrait  que  la  question  fUl  posée 
aujourd'lmi  ooflinie  hier.  Je  demande  donc  encore  ia  prio- 
Hlé  pour  La  propesilioB  de  M.  de  Beaumeta. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  président  annonce  les  dlfTérentes  demandes  de 
^lorité  et  la  marche  qite  doit  prendre  la  délibération. 

M«  de  Cuxalès,  pfacé  ft  la  tribune,  Tinlerrompt. —  On 
rappelle  II.  de  Gatalès  à  L'ordre.  —  M.  d'Espréoiénil  prie 
11*  de  Caxalès  de  cdlitlnner. 

BoA»  oamst  aitt  vois  la  priorité  pour  la  qoeitioii  péiée 


hier,  et  ainsi  oançue :  t  Les  juges  «eronli-ils  iostitnéi  par 
leroi?> 

La  partie  droite  de  PA^semblée  aCBrroe  qne  le  résultai 
de  la  délibération  doit  être  dunleux.— M.Fréleau,  II.  Mar* 
tineau  et  d*a<itras  membres  affirn>eDl  qttM  n'y  a  pas 
1  ombre  do  doute*  ^  Le  coté  gauche  éUiit  exiréuiemrut 
rempli  et  serré.  Le  côté  droit  était  tK&  peu  rempli.  Crito 
ciroonstance  paraissait  pouvoir  donner  Ueu  au  doute.  Qecl- 
ques  perHiinnes  pasneot  du  côté  gauche  dans  le  côté  droit  z 
la  réception  des  émigraiits  est  très  tumultueuse,  €L  trouble 
pendant  longtemps  TAv^eniblée. 

M.  <le  Foflrviilr  et  pimieurs  aoira  membres  aprts  loi 
demandent  l'appel  nominal. 

M .  M  CLvnttONt'TofiaEBaR  :  Je  sali  bien  que  rappel  jh^ 
minai  est  pimcrit  par  le  règlement  quand  il  y  a  du  dmiei 
mai»  je  crois  qoe  Àios  ce  raomenl  il  peul  comproméHre  le» 
intérêts  de  la  patrie.  Dans  mon  opinion  et  dan  e»Ue  éa 
l>lttairurs  membres  doni  le  sentimenl  n*o  pas  oblans  ia 
priorité,  il  u*y  a  pas  de  doute. 

La  partie  droite  répond  en  demandant  à  gtaads  crias 
L'appel  nominal  1  l'appel  nominal  I 

M.  LB  MARQOis  ]>£  FouCAuLT  :  L^opiolon  da  préopînani 
n*est  qu*unc  opinion  comme  la  mienne ,  mais  eire  est  dif- 
férente, car  H  me  reste  du  doote.  Cette  question  va  déci- 
der de  la  fiitme  du  gotrvernemeiif,  sons  lequel,  par  les 
représentant  du  peuple,  les  peuples  vivront.  Ou  ne  sannafl 
prendre  une  manière  trop  prononcée  pour  eeos  qui  veu- 
leitt  eeoiiniier  de  vivre  mms  la  Ibine  di  goaverBcmeol 
anaMbique  on  répablieaMi. 

M.  d'Estourmbl  :  Il  est  arrivé  Créa  souvenl  drtmn.<foaw 
mer  1rs  questions  de  priorité  en  questions  du  fon4«  Je  de- 
mande qu'on  adopte  aujourd'hui  celle  transformation» 

M.  DaCaïkLO!!  U  jeune  :  Cette  question  d'oà  dépend, 
dit«on,  la  destinée  de  la  France,  e*^t  une  question  deprio- 
rilé.  M.  d'Bstoarmet  demande  qo^elle  soit  Inmsforuiée  en 
question  an  fond  ;  mais  la  queslioA  da  fond  n'est  pea  d^ 
terminée,  mais  la  discussion  n'est  pas  coiniaenoée  sur  la 
fend»  Les  seorélaire»  et  le  président  n'ont  pas  vn  de  doute; 
«ne  partie  de  l'Asseaiiblée  le  réclame  et  demande  rappel 
nominal  ;  une  autre  partie  le  contes^  il  faut  donc  con^uU 
ter  TAssemblée  sur  ce  doute. 

M.  DB  Follbvillk:  On  ne  saurait  trop  roultipfier  les 
appels  nominaux  sur  les  que&tlôns  importantes. 

M.  n'ÂNDaé  :  Quelques  mentbres  ne  forceront  pas  TA** 
semblée  à  perdre  un  temps  cOnsidéitMe  par  Papitel  nomi- 
nal ,  quand  la  grande  mnjorité  affirme  quMI  n*y  a  pas  de 
doute.  Je  demande  que  M.  le  président  eoosufte  l'Assem- 
blée. 

M.  le  ptiÉsident  faK  dea  observations  aor  le  vœu  de  PAs- 
aemUée.  La  partie  droHe  Pintemnapl  «■  criant  j  L*appel 
nominal ,  l'appel  ncminal. 

La  grande  mafovité  insiste  et  ae  lève  pour  éasander 
qn*0B  aille  ani  voii  anr  le  doute* 

M.  M  MoNTLOsiaa  :  Je  pense  qu'il  n>  a  pas  de  donle, 
mais  00  ne  peut  conMilter  L'Assenibléi^  $  car  il  «st  évident 
que  la  majorité  présumée  s'élèverait  pour  dire  qull  0*7  a 
pas  de  doute. 

M.  le  président,  apr6s  avoir  ^(é  souvent  interrompu, 
pose  la  question.  L*AssenibIée  décide  qu^  n*y  a  pas  dé 
doute.  —  La  priorité  est  donc  refusée  à  la  question  telle 
qo'eth»  atati  été  pféwmée  hier. 

La  partie  droite  réelaaie  eiMore  fappri  nomlOOf. 

La  priorité  demandée  poorla  solte  de  quesMoiia  poaées 
par  M  «  da  Beaumaia  est  adte  am  vasa.  Ca«a  priante  est 
dèeréCéa^ 

La  partie  droite  deaaaode  Tappal  noaaiBal  vur  cette  prio»  ' 
rite. 

M,  le  marquis  de  Foucault  a'adressani  aux  tnewkkret 
oui  i^enviroiuteni  t  Que  ceuiL  qui  veulent  protester  contré 
fa  priorité  se  Lèvent.  '—  Une  partie  ^u  c6ié  droit  se  Irve, 
et  proteste  contre  cette  priori  té.  —  Cette  partie  réclame, 
et  dit  qu'elle  n'avait  pas  entendu  poor  la  questlOfl  sur  fâ 
priorité. 

Cette  qoaMlon  est  de  nouveau  vnsp  atff  VOht.  ^  L  Ès^ 
gemMée  décrète  cre  nooveuu  que  lu  priorité  esf  aetuidêg  à 
la  série  de  qaesf  loos  proposée  par  M*  de  BeviiaKti. 

M.  M ALotfRt  ;  Tout  membre  d^  œfte  aascMlilée  a  le  énm 
de  demander  if«*oif  interverlfiaelea  qaestfoof^  qwoif  An 
intérêts  imporianK  r<Brigan  1  daaaeataseimMuiayai ,  m 
gnmd  InléiOt  la  ^ 
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t  beraeoap  sur  la  nature  do  gourenieinent.  En 
fffrt,  la  première  question,  si  elle  était  décidée  Dégative* 
■eut,  préjogerelt  les  deax  autres,  et  introduirait  le  gou- 
rernnamt  démocratîqDe;  elle  attribuerait  au  peuple  la 
pkpitude  du  pouvoir  judiciaire,  qui  est  éfidemment  une 
branche  de  la  souveraliieté.  (La  partie  gaucbe  deTAssem- 
biée  applaudit.  )  Je  professe  cominc  vous  le  pnncipe  que 
hms  veties  d'applaudir;  maisij  est  cerUtn  qu'aucune  sec- 
Uoo  de  la  natloD  ne  peut  exercer  les  droit»  du  pouvoir 
lodidaire»  Si  donc  vous  attribues  ces  droits  k  un  distiiet, 
CD  même  temps  qu*il  a  celui  de  présenter  et  de  désigner 

an  sourerain (  On  interrompt,  en  demandant  que  IV 

plnant  dise  au  roi.  )  Si  vous  accordes  à  une  ville,  à  ua 
district,  en  même  temps  qu'ils  ont  le  droit  de  présenter 
$n  souverain..*..  (Plusieurs»  \oïx  s'élèvent  du  cAté  gau- 
cbe :  Oo  vous  prie  de  parler  français,  )  Si  le  roi  n'a  le 
dbroit  de  refuser,  à  plus  forte  raison  n'a^l-ii  pas  celui  de 
clioisir*  Quand  je  me  suis  servi  du  mot  souverain,  je  l'ai 
entendu  dans  son  véritable  sens  :  la  souveraineté  réside 
daas  ta  nation ,  mais  elle  a  délégué  des  pouvoirs;  ei  si  un 
district  pouvait  exercer  le  droit  d'instituer  les  juges,  vous 
Btbibunîez  à  une  partie  de  la  nation  les  droits  qui  n'ap* 
particoneot  qu'à  la  nation  collectivement  prise.  Si  vous 
prooooces  que  le  roi  n'a  pas  ce  pouvoir,  ce  que  vous  lui 
iai&iex  n*rst  plus  qu'une  fiction  dérisoire  :  vous  dépouilles 
le  irâne  d  une  grande  difcnilé,  vous  anéantissez  cette  betie 
iD^ilution  qui  fisit  piirtieiper  les  tribunaux  à  Téolat  du 
tiéne,  sans  qu'ils  en  subissent  J'influence.-^ Je  demande 
que  Tordre  des  questions  spit  diangé,  et  que  la  seconde 
soit  placée  la  première. 

M.  BftBfiAva  :  Le  préopinant  a  appuyé  son  opinion  sur 
deus  motils.  Il  a  dit  que  la  première  question  préjuge  les 
deux  adtrrs,  et<|ue  eelte  question ,  négativement  décidée, 
oonveniniit   te   gouvernement  en  véritable  démocratie. 
Qusat  au  premier  motif,  je  réponde  qu'il  n'est  pas  vrai 
que  la  première  question  préjuge  les  deux  autres;  en  effet, 
eellrs«i  n'ont  aucun  rapport  avee  la  première.  Quant  au 
second  motif,  il  s^est  fbndé  sur  ce  que  nulle  section  ne 
peut  conférer  les  droite  qui  appartiennent  au  pouvoir  esté* 
cutiC  La  nation  ne  fera  autre  chose  qiie  de  oommHnîqner 
i  des  sections  le  pouvoir  qu*elle  q  d*élire  les  juges;  elle 
•ne  fera  que  ce  qu  elle  a  fait  en  donnant  à  ces  sections  le 
droit  de  nommer  des  députés  pour  tout  le  rovaome;  et 
ce  droit,  aesurénsenl,  était  indépendant  du  roi,  puisque 
lei  députés  n'avaient  pas  autre  diose  à  faire  pour  entrer 
en  fonctions  que  de  soumettre  leurs  pouvoirs  à  une  véri- 
fiettiom  Qu'avei^vons  fait  autre  cbose,  que  de  charger  le 
département  de  cette  commission  pour  la  souveraineté. 
Vso«  avea>fiit  la  même  chose  an  sujet  des  corps  adminis- 
tratif^; les  juges*  comme  les' administrateurs;  sont  des 
ofljciers  publics  ;  ils  n'exerceront  leurs  fonctions  que  dans 
l«s  sections  par  le«qu<'}Iesils  seront  élus.  Je  vais  plu^  loin, 
et  je  dis  aux  partisans  de  la  prérogative  royale,  en  me  !)er- 
vaot  de  leur  autorité  favorite,  de  Muotesquieu ,  qu'il  est 
Caux,  souverainement  faux,  que  le  pouvoir  judiciaire  soit 
une  partie  du  -pouvoir  exécutif.  (La  partie  droite  mur- 
Dore^)  Je  ne  pptisals  pas  que  l'autorité  d*un  homme,  que 
bciocoup  démembres  de  cette  assemblée  ont  pris  pour 
nsdèie  d  nu  leurs  opinions,  d'un  liomnie  qui  coni>ais>ail 
lepoatoirjadictaire,parceque  longtemps  il  en  avait  été 
avec  gloire  un  des  intruments,  ffît  un  objet  de  dérision* 
La  décision  il*un  juge  n'est  qu'un  jugement  particulier, 
comme  les  lois  sont  un  jugement  général  ;  Tun  et  l'autre 
sont  Pouvrage  deTopinion  et  delà  pensée,  et  non  une  ac- 
tion eu  unr  exécution.  Quelle  esl  donc  la  position  du  pou- 
foir  exécutif  reiativemeni  au  pouvoir  jtidicluire?  Elle  est 
Is  m^me  que  relativement  au  pouvoir  légi^^laiif.  Le  roi  est 
à  oûté  du  tribunal  pour  ta\re  exécuter  le  juf^ement,  comme 
il  c»t  4  o6lé  du  pouvoir  législatif  pour  faire  exécuter  la 
td.  Certaioemeni   il  y  a  bien  moins  de  distance  entre  1«* 
pouvoir  «xéeutîf  et  le  pouvoir  administiatif,  qu'entre  le 
imuvotr  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  11  esl  étonnant 
so'oD  n'oit  fait  aucune  difTicutté  quand  on  a  décrété  l'élec- 
wpisct  les  fonctions  des  administrateurs  «ans  le  concours 
dnioL 

Le  R>l  est  le  chef  de  l'admînîstralîon  f  en  ce  sens  que  la 
supériorité  est  entre  ses  mains;  il  pourra,  à  quelques 
^nrds,  avoir  de  la  supériorité,  non  sur  rélâction  des  ju- 
ges, non  sMr.  les  lugements,  mais  sur  la  manière  dont  les 
ioia  BcniicBt  aécotées:  enfin,  ce  qu'il  y  a  de  bien  réel» 


c'est  qoe  les  den^  questions ,  dans  la  dédsion  négative  d«r 
quelles  le  préopinant  nous  a  foit  voir  la  subversion  du  gou^ 
vernement,  sont  le  palladium  oéces^ire  de  la  liberté;  c'est  ' 
que  vous  n*9urez  rien  fait,  si  vous  donnes  au  roi  le  droi(  I 
de  refuser  les  juges  ;  vous  n'aurez  que  changé  le  despolUmf 
en  despotisme  judiciaire,  en  despotisme  de  corruption* 
M.  Malouet  a  dit  une  cbose  bien  étrange,  en  avançant 
que  le  choix  des  iuges  donné  au  roi  n'aurait  nul  danger. 
N'esiHl  pas  évident  que  les  ministres  seraient  chargés  da 
ce  choix,  qu'il  leur  donnera  les  moyens  d^attaquer  iodi* 
rectementia  liberté?  Ils  chercheront  les  partes  par  tes» 
quelles  ils  pourraient  introduire  k  despotisme  dans  le 
oorps  politique;  ils  porteront  leur  intluence  jusque  dan» 
les  élections,  iuaque  dans  les  racines  du  pouvoir  représcn» 
tatif  ;  ils  n'enlèveront  pas  seulement  au  peuple  sa  lihertéi 
son  bonheui',  mm  encore  son  moral.  Un  royaume  voisin 
vous  donne  déjà  l'exemple  de  cette  corruption; mais  obser* 
ves  une  ditTérence  essenlidte  ;  en  Angleterre,  les  jurés 
existent  en  toutes  matières;  le  roi  n'a  du  moins  usurpé 
que  la  moitié  du  pouvoir  judciaire.  Il  ne  s'agit  pas  ici» 
comme  on  voudrait  le  faire  croire,  d'une  question  élevée 
entre  le  monarque  etle  peuple,  mais  d'un  droit  précieux  que 
la  nation  doit  retenir,  et  qu'on  voudrait  abandonner,  non 
au  monarque,  rouis  aux  ministres,  mais  aux  courtisans. 
On  a  cherché  à  établir  une  différence  entre  le  droit  de 
nommer  les  juges,  purement  et  simplement  aceordé  an 
roi ,  ou  le  choix  entre  trois  candiilat^.  Je  dis  et  je  soutient 
Ci  ne  cette  dernière  manière  est  plus  immorale  et  plus  dao* 
gcreusc  encore  ;  je  dis  que  lorsque  les  peuples  seront  obU<« 
gés  de  présenter  plusieurs  juges  au  choix  du  roi,  qui  lais* 
sera  faire  rc  choix  par  ses  serviteurs,  vous  d^raderez  le 
caractC  re  national  ;  les  citoyens  qui  auront  la  noble  ambi- 
tion d'être  jugées  seront  obligés  de  se  faire  deux  visages* 
Tun  pour  se  montrer  devant  le  peuple  avec  les  vertus  po^ 
pulaires,  avec  un  caractère  loyal*  Pautre  pour  se  présenter 
devant  un  ministre,  devant  les  subalternes,  df'vant  une 
femme....  (  Il  s'élève  de»  murmures  dans  la  pente  droite,  ) 
Je  demande  s'il  sera  possible  de  voir  jamais  parmi  hif 
juges  un  homme  prolie,  lier  et  libre?  Quel  est  Thomme 
fier  et  libre  qui  se  mettra  sur  les  rangs,  s'il  cstobligéf 
après  avoir  reçu  Thonorable  distinction  de  la  confiance  da 
peuple,  d'aller  mendier  le  distinction  vile  de  la  faveur  da 
ministre?...  (  L'opina*>t  esl  interrompu.  M.  de  Casalès  et 
H.  l'abbé  Msury  montent  à  le  tribune,  oùiMaient  déjà 
MM.  de  Montlosier  et  le  vicomte  'de  Mirabeau  derrière 
M.  Barnave.  )  Pourrait-on  se  flatter  da  voir  des  hommes 
dignes  de  l'esiime  unit-erselle,  se  mettre  sur  les  réngs  pour 
être  rejeté'i  par  un  mi  lisire  à  cause  de  leurs  vertus  mêmes, 
ou  pour  obtenir  une  préférence  qui  les  humilierait?  Je  dis 
doi>c  que  ce  système  détruit  la  iiberié,  la  morale  et  tous  les 
principes  sans  lesquels  il  n'y  a  ni  liberté  civile,  ni  liberté 
individuelle  ;  je  dis  que  ce  système  tend  è  dépouiller  le 
peuple  de  son  droit  le  plus  précieux,  le  plus  uécesseire, 
pour  le  n  mettre  entre  les  mains,  non  du  roi,  mais  de  la 
partie  la  plus  corrompue  de  la  nation....  (  La  partie  droite 
jette  de  grands  cris.  )  Ce  système  répugnerait  à  votre  esprit, 
quand  il  ne  répugnerait  pas  à  votre  cœur.  Vous  avez  pro« 
mis  de  défendre  la  liberté,  de  travailler  pour'se  gloire,  et 
vous  n*attaquerez  pas  aujourd'hui  les  principes  sacré*i  qui 
font  son  essence,  et  qui  la  rendent  Tobjet  le  plus  digne 
des  voeux  et  des  homniages  des  nations.  Je  dis,  que  la 
proposition  de  faire  nommer  ou  choisir  lesjup:es  par  le 
roi  est  tellement  contraire  aux  principes,  qu'on  ne  peut 
la  soutenir  sans  avoir  le  projet  de  nous  ramener  daqs  l'es- 
clavage. 

M.  La  covra  oa  Vnuau  :  Je  demande  qne  Bl.  Barnave 
soit  rappelé  à  Tordre:  il  ne  doit  pas  insulter  oeus  qui  ne 
sont  pus  de  son  avis. 

M.  Bmuiavb  :  L^ordre  des  questions  ne  préjuge  done 
aucune  question:  il  est  donc  faux  qu'admettre  la  première 
question  ce  serait  admettre  le  gouvernement  démocre* 
tique.  11  est  vrai,  au  contraire,  que  la  réjectien  deeetle 
question  nous  entraînerait  à  sanciioooer  Tesclavage.  J« 
conclus  à  ce  que  la  motion  proposée  per  M«  Malouet  soit 
rejetée. 

Une  grande  parUe  de  l'AMemblée  epplaudit,  et  apptiie 
œtte  conclusion. 

M.  na  MosTLosia:  Il  ne  s'agit  pas  moins,  si  Ton  décMe 
négativement  la  première  question,  que  de  se  délnrminer 
à  voir  une  partie  de  l'Assemblée  se  retirer.  Il  me  semble 
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qu^on  s*eBt  attaché  à  calomnier  les  partisans  de  la  préro- 
gative royale;  le  texte  sur  lequel  nous  nous  appuyons  pour 
défendre  celte  prérogative,  est  Tavis  du  comité  de  consti- 
tation  ;  ce  comité  doit  donc  être  regardé  comme  Tennemi 
de  la  liberté.  Je  demande  si  ces  membres,  dont  les  vertus 
populaires  sont  si  connues,  ont  pu  entendre  de  sang  Troid 
ces  calomnies.  Aprts  celte  obserralion  préalable*,  fenire 
dans  le  fond  de  la  question.  Je  n'ai  qu*une  question  À  faire, 
d*où  dépend  la  décision  :  Qu'est-ce  que  la  liberté?  Je  ré- 
ponds sur>le-cbamp  :  ta  litierté  est  Tobéissanoe  à  la  loi.  Et 
pourquoi  ?  Parcequc  la  loi  est  la  volonté  de  tous.  11  y  a 
droit  de  vouloir  et  droit  d'agir  :  le  droit  de  vouloir  appar- 
tient au  peuple;  le  peuple  doit  donc  vouloir  :  quand  il  a 
▼oulu,  il  est  libre;  hors  delà,  la  liberté  n*a  aucun  sens. 
Tons  les  droits  émanent  du  penpie,  mais  il  ne  doivent  pas 
résider  dans  le  peuple  de  tel  ou  tel  lieu ,  politiquement 
parlant.  On  a  comparé  le  droit  individuel  d'émettre  son 
vœu  par  des  mandats  au  droit  de  nommer  les  juges,  partie 
évidente  de  la*  souveraineté  ;  on  a  donc  eo  tort  de  vous 
dire  que  c'était  le  même  droit:  le  peuple  ne  pent  être 
investi  de  ce  droit  sans  faire  violence  à  tous  les  principes, 
à  la  constitution ,  à'  la  liberté,  sans  que  nous  soyons  con- 
duits à  la  démocratie;  Ainsi  le  principe  est  diàérent,  et 
c*e!Kt  cette  différence  de  princt|)eK  que  je  voulais  prouver. 

\f .  IV  vicoHTB  DE  MiRABEAu:  Je  conviendrai  que  le  préo- 
pinant a  parfaitement  répondu  à  M.  de  Malooet,  lorsqu'on 
voudra  bien  me  prouver  que  sophifdiqner  et  calomnier 
les  intentions  sont  les  éléments  dont  se  compose  une  ré- 
ponse. Je  demande  s'il  est  un  seul  membre  qui  ne  con- 
vienne pas  que  le  pouvoir  administratif,  le  pouvoir  muni- 
cipal et  le  pouvoir  judiciaire  émanent  da  pouvoir  exécu- 
tif. Je  raisonne  d'après  ce  qu'a  dit  M.  Bamave  lui-même; 
il  prétend  qu'un  fugement  est  l'application  de  la  loi  :  per- 
sonne ne  conleslera  qu'appliquer  la  loi  et  exécuter  la  loi, 
c'est  la  même  chose.  11  n'est  pas  un  seul  publiciste  qui  ail 
mis  le  pouvoir  judiciaire  au  nombre  des  pouvoirs  politi- 
ques* M.  Bamave  vous  a  dit  que  le  roi  sera  à  côté  des 
tribnnaux,  le  roi  sera  à  cété  des  départements,  le  roi  scn 
h  côté  de  l'armée,  le  roi  sera  à  cdté  de  la  consUtatlon ;  et 
s'il  est  à  côté,  il  est  dehors.  J'emprunte  encore  les  «cpves- 
sions  de  M.  Barnave;  il  a  dit  qne  les  deux  premières  pro- 
positions de  M.  de  Beaumeti  sont  le  palladium  de  la  htierté^ 
)e  demunde  qu'on  définisse  les  termes;  ai  par  lil)erté  on 
entend  anarchie,  je  sois  bien  de  son  avis. 
'  M.  de  Caxalés  placé  à  la  tribone,  demande  la  parole^ 

On  propose  de  fermer  la  discussion. 

L'Assemblée  délibère  et  ferme  la  discussion. 

M.  de  Gazalès  reste  à  la  tribnne. 

MM.  de  Joigne,  de  la  Qoeuille,  l'abbé  Maory,  etc., 
crient  à  M.  de  Cazalès  de  parler. 

Ml.  DE  CAZALb  :  Je  ne  veux  pas  mettre  le  trouble  dans 
FAssemblée;  je  ne  veux  plus  parler. 

La  partie  droite  dit  qu'elle  n'a  pas  entendu  poser  la 
question  lorsqu'on  a  délibéré  pour  fermer  la  discussion. 

On  procède  à  une  seconde  épreuve.  —  Elle  donne  le 
même  résultat. 

On  délibère  snr  la  proposition  de  M.  Malouet.  L'Assem* 
blée  rejette  cette  proposition,  et  décide  que  les  questions 
posées  par  M.  de  Beaumeiz  resteront  dans  l'ordre  où  elles 
ont  été  proposées. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


THEATRE  ITALIEN. 

La  Suite  des  Sotitairea  de  Normandie  est  paisée  dans 
l'ouvrage  qui  a  fourni  l'idée  de  la  première  pit'^ce,  et  on 
la  doit  au  mCme  auteur.  C'est  une  suite  de  tableaux  agréa- 
bles et  d'actes  de  bienfaisance  exprimés  dans  des  couplets 
tournés  pour  la  plupart  d'une  manière  originale,  pleine 
de  grâce,  d'esprit  ou  de  sensibilité.  M.  Piis,  auleurde 
cet  deux  ouvrages,  a  surtout  un  art  particulier  pour  tirer 
parti  des  morceiiux  de  musique  connus  qu'il  emploie,  et 
pour  en  adapter  les  eiïels  à  ses  nouvelles  situations.  Toutes 
ses  pièces,  et  particulièrement  celle-ci,  en  oCflreat  plusieurs 
exemples  :  c'est  une  manière  de  raieunir  les  vaudevilles 
aujourd'hui  passés  de  mode,  et  dont  la  musique  a  fait 
perdre  le  goût.  L'application  ingénieuse  d'un  trait  musical 
nous  parait  préférable  à  celle  des  flonflon  et  des  biribi  mon 
tni^9  qui  ont  fait  autrefois  tant  de  fortune.  Cette  suile, 
qui  n'est  liée  par  aucune  intrigue ,  n'est  pas  susceptible 


d'analyse.  Il  doit  suffire  am  lectenrs  d'apprendre  qii*el1e 
a  élé  fort  applaudie,  qu'on  en  a  redemandé  plusieura 
couplets,  et  qu'elle  a  été  très  bien  jouée  par  MM.  Ciairral, 
Jollicr,  Trial,  Crélu,  etc.,  et  par  mesdeiuoiselles  Lescaut, 
Saint-Aubin ,  Rose,  Renaud  et  Desforges. 

SPECTACLES. 

AcADteia  aoTAta  db  Musique.  —  Auj.  7,  Pojinrgê  dans 
Vtle  des  Lanternes,  paroles  de  M***,  musique  de  M.  Giétry. 

TaiATRB  DB  LA  Nation.  —  Lcs  comédiens  français  ordi- 
naires do  roi  donneront,  auj.  7,  /«  Père  de  Famille^ 
drame  en  5  actes,  en  prose  ;  et  COraele^  com.  en  1  acte, 
en  prose. 

Tbéatbb Italien.  —  Auj.  7,  la  Dot;  et  Nina^ 

TniATBB  hb  Mohsibvb*  —  Auj.  7,  à  l'anciedne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  35*'re|nrés.  de 
^Homme  en  Loterie,  com.  en  2  actes,  en  vers;  el  la  7* 
représ,  des  Ruses  de  Front fn,  opéra  français,  musique  del 
signorZaocharelii. 

TsiATiiK  DU  Palais-Rotal*  — >  Auj.  7,  ie  Mari  ù  deuae 
Femmes,  com. en  1  acte;  Aérienne^  en  S  actes;  et  CEnré» 
lemsnt  supposé» 

Théâtre  db  mademoiselle  MoNTAiisna,  au  Palaô»- 
Royal.  —Auj.  7,  la  2*  repréa.  de  V Arbre  de  Diane ^ 
opéra-bouffon  eo  8  actes  «  musique  dd  signor  Vinccoao 
Martin. 

Petits  CoMéDiBSs  de  S.  A.  S.  Mes.  le  oomtb  db  Bbacjo- 
LAfs.  •—  Auj.  7,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  do  Tem- 
ple, les  Deux  Neveux^  com.  en  2  actes  ;  les  Déguisements 
amoureux,  opéra-bouffon  en  2  actes;  et  (m  Curieux  puÊÛSy 
en  4  acte. 

Geands  Darsbobs  do  Roi.  —  Auj.  7,  les  Quiproquo 
de  VHâtelUrie,  pièce  en  2  actes;  te  Bon  Cmur  récompensé^ 
en  1  acte;  la  Caeopkome;  et  la  Fie  bienfaisamte,  pant. 
en  à  actes;  avec  des  diveitisscmenCs  et  divers  exereioes 
dans  les  entr'acles. 

AMBiBo-CoHiQua.  -«  Auj.  7,  la  Musieomnmie ,  pièce  en 
1  acte;  Paris  aautré,  en  3  actes;  et  la  Fête  du  Grenadier^ 
paat.  ea  i  acte,  aveedcBdîTertbsements. 

PAIEMENTS  DE»  HENTES  DB  L*HOTEL-DE-VILLB 

DB  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  «ont  à  la  lettre  P. 

CowPê  des  changes  éirangers  à  60  jtmrs  de  date, 

Madrid. 
Gènes.  • 
Livonme. 


Amsterdam.  •  •  •  •  .    52  ^ 

Hambourg.    •   •  •  .    202  J 
Londres.   ••••••     27 1 

Cadix 151. 12s. 


151.12  s. 

•  .     loi  I 

•  .     106  I 
Lyon,  PAqnes.  .  •    Tp.f  b 

Bourse  du  6  mat. 

Actions  des  Indes  de  2500  lir. •  •    1860,  57  f 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv.  ••••••«..,  «    970 

Loterie  royale  de  1780,  ài200lir. 

—  Primes  sorties .••... 

Loterie  d'avril  178S,  à  600  liv.  le  billet     •  .     702  s.  14  p 

—  d'ocL  à  400  liv.  le  bil •  .  .  •     s.  11  p 

Emprunt  de  décembre  1782,  quit  de  fin 10  p 

—  de  125  millions,  déc  1784 .    AJ,  6p 

—  de  80  millions  avec  bulletins •  •  •  .    4  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.  •••••.••    91  p 

—  Sorties. OtvviOp 

Bulletins. ..••• 63 

—  Sortis. i7ip 

Emprunt  de  novembre  1787  .,,. 828 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.    •••'•••••••• 

Lots  viagers. ••••,.•.... 

Lots  des  hôpitaux. , HJp 

Caisse  dVscompte. 3478 

•—  Estampée. 

Demi-caisse. 1736,  34,  35,  36,  37, 38, 36,  35 

Quittances  des  eaux  de  Paris-     550,  55,  68,  50, 45,  48»  50 

Actions  nouvelles  des  Indes. 972,73,72 

•  Ass.  contre  les  incendies 487,  88,.  89,  90,  87,  90 

—  A  vie. 4J3 

IntérétdesassignatsHsmnnaie.  Aujourd'hui  7  mai.  .  •  •  • 

—  de  200  liv ,     7fc4s 

'—  de  300  liv. ; ,    n  d 

—  de  1000  liv, ,    1  L  16  s.  8d 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dû  VknfiÊ,  li  Si  ooriL  —  Suivant  toutes  les  appitren- 
ces,  la  diMe  de  Hongrie  ne  se  passera  pas  sans  orages.  Les 
nobles  ont  repris  leur  fierté;  \\%  protestent  contre  Tafiran- 
dii«seineiit  des  paysans,  il  réclament,  dans  plusieurs  co- 
miiais,  cpiekiiies  privilèges  dont  jouissait  la  nation  avant 
ravineflieol  de  la  maison  d* Autriche  à  la  couronne  de 
Hongrie. 

C*est  M.  le  généraî  Tige  qui  présidera  par  intérim  le 
conseil  degnerre.  Cet  officier,  très  âgé,  s'est  retiré  du  ser- 
vice. Eoc»  tie  maladie,  ce  sera  M.  le  géuéral  Zecbewitx 
qui  Je  remplacera.  La  cour  a  dessein  d'attendre  après  )a 
paii  pour  nominer  un  président  du  conseil  de  guerre. 
En  attendant,  le  roi  a  nommé  M.  Gemmingen  ooinmon- 
dant  de  la  ville  de  Vienne,  et  M.  le  comie  de  Gallem- 
berg  conseiller  et  vice-président  du  gouvernement  de  la 
Galicien 

De  yayence ,  le  S7  avril.  —  La  chambre  impériale 
ayant  représenté  de  nouv(  au  aux  directeurs  du  cercle  de 
Westphalie,  et  spécialement  à  Munster  et  À  Juliers,  la  nè« 
oessité  de  procéder  t  Texéculion  des  décrets  aniérieure- 
mrat  reodos,  leur  donne  à  cet  effet,  pour  adjoints,  le  cer- 
cke électoral ,  ainsi  que  ceux  du  Haut-Rhin,* de  Franconie 
et  de  Sooafa&  Les  troupes  respectives  sont  toutes  prêtes,  et 
leur  départ  aura  lieu  au  premier  jour.  Voici  l'éiat  des  for- 
ces qne  1*0D  croit  destinées  à  cette  expédition. 

Mayence  fournit  deux  mille  hommes  d'infanterie  et 
loisante  hussards.  Ces  troupes  seront  partagées  en  trois 
divisioDS,  commandées  par  MM.  de  Brejdenback,  Ame- 
Inni  et  Faber.  M.  le  général  Halifeld  en  est  le  chef.  Le 
crrde  de  Sooafee,  quatre  mille  hommes ,  dont  cent  de  Ba- 
dea;  leoerdc  de  Franconie  ou  Wurtzbourg,  deux  mille 
hommes;  La  Hesse,  six  mille  hommes;  Munster  et  in* 
ber»,  ensemble  six  mille  hommes;  Hanovre,  quatre  mille 
hommes.  En  tout»  vingt-quatre  mille  soixante  hommes» 

De  Francfort,  le  30  avriU  —  Depuis  que  Ton  connaît 
dans  celte  ville  le  décret  des  assignats,  le  cours  du  change 
i«r  Pans  a  diminué  de  5  pour  400  en  faveor  de  la  France, 
et  il  coQtlnne  ài  baisser. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  f  le  30  avril.  — Le  gouvernement  fait  équi- 
per deux  bâtiments  destinés  à  an  voyage  de  découverte  : 
Tun  est  le  UiscQuery^  vaisseau  doublé  en  cuivre,  d*envi^ 
roD  Uo  tonneaux,  de  20  canons  de  six,  et  de  cent  vingt 
hommes  d*équipage,  commandé  par  M.  le  capitaine  Ro- 
bots; l'autre  est  le  Greyhound,  brick  neuf  de  90  lon- 
Dcaux,  montant  8  canons  de  cuivre  de  quatre.  Ces  de.ux 
bâtiments  doivent  partir  dans  le  courant  du  mois  pro* 
cbïin,  et  se  rendre  en  aoOit  à  Rio-Jaoeiro,  où  ils  trouve- 
looi  i* Arrogant ,  vaisseau  montant  10  canons  de  six, 
commandé  par  M.  le  capitaine  James  Collnett,  parti  de  la 
Tamise  au  mois  de  mars  1788.  Ils  se  rendront  de  lu  dans  la 
■ttrdttSud,  pois  aux  fies  Mn fouines,  au  cap  Saint-Ântoi- 
Be,  près  la  rivière  de  la  Plata,  au  cap  Arica,  &  Tru\illo,  au 
tolfe  de  Goayaquil ,  à  Barbaco  et  ù  la  baie  de  Panama. 
On  croit  que  ce  voyage  durera  quatre  ans. 

Le  gouvernement  se  propose  aussi  d'envoyer  une  fré- 
gate de  24  c;^nons  dans  les  mers  du  Sud,  à  la  recherche  du 
vaissea a ^0ttn^j/ ,  dont  Péquipage  s*es(  révolté  et  a  laissé  en 
pleine  mer  dix-huit  personnes,  tant  officiers  que  matelots. 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  letirtS'pat entes  sur  décret  de  V Assemblée 
nalionalêi  concernant  la  division  du  royaume, 

Dépcriemeni  de  la  Somme,  —  L*assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  à  Amiens.  II  est  divisé  en  cinq  districts , 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Amiens,  Abbeville ,  Péronne , 
Doollens,  Montdidier^  sauf,  à  T^rd  de  cette  dernière 
ville,  à  partager,  s'il  y  a  lieu,  avec  la  ville  de  Roye,  les 
établissements  qui  pourront  être  créés  dans  ce  district. 

Département  du  Tarn,  -*  L^anemblée  de  oe  départe- 
max  wt  âeodra  provisobrement  h  Gastrei«  et  pourra  al- 


temer  entre  Atby  et  Castres.  Ce  département  est  divi^  ei 
cinq  districts,  dont  les  cbefs-lieiusont  :  Castro,  Lavaui^ 
Albyi  Gaillac,  Lacaune. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

TRIBUNAL  DB  POLICE. 

Le  tribunal  de  poliœ  a  rendu,  le  17  avril,  un  jugement 
qui  ordonne  Pexéculion  des  règlements  de  police  coDcer« 
nant  les  cucbers  de  place,  et,  pour  être  contrevenu  par 
Pierre-Louis  Mami,  rocher  deliacre,  en  se  livrant  à  det 
menaces,  violences  et  voies  de  fait  répréliensibk'S  envers 
un  citoyen  (i),  le  condamne  à  trois  mois  de  prison  à  Bi-^ 
cétre,  lai  fait  défenses  de  récidiver,  sous  peine  de  punit  ion 
corporelle,  et  ordonne  Timpression  et  l'affiche  du  jug&« 
menL 

C'i'st  sûrement  une  chose  très  louable  de  faire  le  bien  ; 
il  convient,  surtout  à  un  homme  pnblic,  d*avolr  du  lèle, 
et,  si  Ton  veut ,  de Faideur  à  punir  les  coupables  ;  mais  il 
faut  toujours  que  ce  soit  dans  les  termes  de  la  loi,  et  que 
jamais  le  juge  ne  passe  les  limites  de  ses  pouvoirs,  par* 
cequ*alors  sa  conduite  apprend  à  méconnaître  sa  puis* 
sauce,  et  que  le  jugement  individuel,  prenant  la  place  du 
vœu  de  la  loi,  chacun  argumente  à  sa  manièi«  pour  se 
justifier,  et  Tarbitraire  s'introduit  dans  les  tribunaux. 

Telles  sont  à  peu  près  les  objections  que  Ton  m*a  faitest 
comme  membre  de  la  police,  contre  un  jugement  porté 
par  son  tribunal.  Comment,  m*a-t-on  uit,  le  Iribunal  de 
police  a-t-il  pu,  en  faisant  droit  sur  les  conclusions  de 
M.  Mitoudetde  Beauvois,  condamner  un  homme  k  trois 
mois  de  prison  de  Bioélre,  lorsque  le  décret  de  PAssem- 
blée  nationale,  sanctionné  par  le  roi  le  6  novembre  der* 
nier,  porte,  art.  XI,  que  le  tribunal  de  police  ne  jugera 
en  dernier  res.<ort  que  jusqu*à  la  cuncurreaee  de  100  liv, 
d*amende  ou  d*un  mois  de  prison  ? 

Il  est  possible,  ajoutait-on ,  que  le  tribmial  ait  itç« 
une  extension  de  pouvoir;  mais  au  moins  elle  n'est  pas 
connue,  et  le  jugement  aurait  dû  Tinvoquer^  puisque  te 
tribunal  passait  sou  droit  primitif  en  condamnant  à  trois 
mois  d'une  détention  flétrissante,  lorsque  la  loi  ne  lui 
permet  qu'un  jugement  de  trente  jours  de  prison  de  police. 

Mais  le  cas  était  grave  ;  le  cocher  s'était  porté  à  des  vio- 
lences, à  des  menaces  d'assassinat..  Alors  il  fallait  le  ren- 
voyer pardevant  la  |ustice  ordinaire,  pour  qn*!!  soit  jugé 
compétemment. 

De  quelque  manière  qu'on  envisage  la  chose,  il  paraît 
que  le  tribunal  n'aurait  point  dû  faire  afficher  un  juge- 
ment qu'il  n'avait  pas  droit  de  prononcer,  aux  termes  de 
la  loi  qui  l'établiL 

Le  jugement  ordonne  l'exécution  des  r^lements  con- 
cernant les  cochers  de  fiacre,  c'est  fort  bien  fait;  mais, 
pour  y  avoir  manqué,  on  ne  peut  punir  que  d'une  peine 
de  police ,  parceque  ce  sont  des  règlements  de  police  ;  le 
délit,  qui  semblait  exiger  une  plus  grande  peine,  cessait 
d'être  de  la  compétence  du  tribunal  ;  et,  encore  une  fois, 
il  fallait  le  renvoyer  en  justice,  et  ne  pas  le  punir  d'une 
peine  qui  excède  le  pouvoir  politique.  Ces  empiétements 
ne  valent  rien  ;  ils  amènent  la  confusion  dans  les  fonctions 
publiques,  et  finissent  par  exciter  de  justes  réclamations. 

BULLETIN 

BB  l'assemblée  IfAnONAlE. 
SÉANCE  DU  JEUDI  6  MAI  AU  SOU. 

Adresse  du  ooDseil<géDéral  de  la  commune  de  Saint* 
Malo,  qui  proroge  les  pouvoirs  de  ses  députés,  et  supplie 
l'Assemblée  nationale  de  continuer  ses  travaux  jusqu'après 
l'achèvement  de  la  constitution. 

—  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M..  VIellard,  an 
sujet  de  M.  Corbeil ,  tanneur  de  la  ville  de  Caen ,  l'Assem- 
blée rend  le  décret  suivant  : 

(1)  Le  mot  do  citoyen  est  mal  plactf  U,  car  le  délit  tetaà 
le^méme  quand  il  aurait  été  commis  envers  un  étranger. 

A*  M* 
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•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda  9<m  co- 
mité (les  rapports,  déclare  qup  ,  par  son  décret  du  22 
mars  dernier,  son  intention  a  été  d'user  d'indulgence  en- 
ver»  \aê  parlic4ili«rft  qui ,  à  ToccaMon  d6b  droits  de  niar* 
que  sur  les  cuirs  et  rcrs ,  ci  4c  ceux  sur  la  fabrication  et  le 
transport  de»  huiles  et  savons,  auraient  encouru  des  amen- 
des et  mérité  quelques  condamnai  ions  ; 

c  Qu'elle  n'a  point  entendu  priver  ceux  des  citoyens  qu! 
étaient  en  procf-s  avec  la  régie  antérieurement  audit  dé- 
cret, et  qui  ptélendraient  avoir  été  vexés  et  inquiétés  in- 
justement, de  poursuivrvt  par  les  voies  de  droit,  la  répa« 
ration  des  torts  qu'ils  auraient  éprouvés,  sauf  à  subir  eux- 
mêmes  les  condamnations  pécuniaires  dont  ils  seront 
susceptibles  ; 

•  Décrète  en  conséquence  :  !•  que  tout  citoyen  qui  était 
en  procès  avec  le  régisseur  ou  ses  préposés,  a>ant  le  décret 
du  22  mars  dernier ,  et  se  prétendrait  fondé  d  exiger  lu  ré- 
paration des  dommages  à  lui  causés,  pourra  continuer  ses 
poursuites  devant  les  juges  auxquels  la  connaissance  en 
appartient,  et  se  faire  adjuger  les  coixlnmnations  (fui  lui 
sont  dues,  suivant  qu'elles  seront  déterminées  par  les  tri- 
bunaux, en  faisant  néanmoins  sign.fieruu  légissrur,  dans 
les  trois  mois  pour  tout  délai  de  la  publication  du  présent 
décret,  la  déclaration  qu'il  entend  reprendre  la  suite  de 
ses  diligences  ; 

2*  Que  le  citoyen  qui ,  ayant  refusé  de  Jouir  du  bénéfice 
du  décret  du  22  mars  dernier,  auia  continué  ses  diligences 
en  îerlu  du  présent  décret,  ne  pourra  se  sou'^tralre  au 
paiement  des  amender  qu'il  aura  encourues,  et  des  autres 
condamnations  pécuniaires  quMl  aura  méritées,  si  parl'é* 
Ténement  les  contestations  qu'il  aura  reprises  sont  trou- 
vées mal  fondées,  à  Teffet  de  quoi  les  lois  ci-devant  en 
vigueur  subsisteront  pour  ces  cas  particuliers  seulement, 
et  seront,  à  cet  égard,  exécutées  suivant  leur  forme  et  te- 
neur. > 

•^  M.  HuoL  DE  Concourt  :  L'Assemblée  a  or- 
donné à  sou  ooinité  de»  rapports  de  lui  rendre  comple 
de  l'assassinat  commis  a  Viteaux  en  Bourgogne. 
C'est  avec  n>pugitaiice  qu'il  vous  trace  le  tableau  d'un 
forfail  A  côté  des  trHÏts  de  générosité  dont  les  Fran- 
çais ont  donné  des  exemples  si  touchants.  Votre  co- 
mité ne  vous  entretiendra  que  des  faits  juridiquement 
constatés;  il  n'entrera  pas  dans  le  détail  des  motifs 
qui  ont  pu  porter  le  peuple  à  cette  atrocité.  Pour 
moi,  je  ne  sais  pas  raconter  \v  crime,  permettez-moi 
donc dVmployer  i'orgaue duiugi'de  Viteaux, je. cir- 
conscrirai mon  rapport  dans  la  lecture  de  son  pro- 
cès-verbal. 

Eœtraii  du  pmeès^irbal*  •  Ce  M  avrii ,  sont 
comparus  pardevant  nous  les  nommés par  les- 
quels nous  avons  appris  que  M.  Pitz-Jean  de  Sainte- 
Colombe,  avait  été  chassé  de  l'assemblée  primaire 
réunie  au  cotivenl  des  Minimes,  en  la  ville  de  Vi- 
teanx;  qii'obligé  de  fuir,  il  s'était  retire  dans  une 
maison. (Voù  les  pnysiins  l'ont  an-ache'  avec  violence, 
après  I  avoir  frappé  do  plusieurs  coups  de  billon. 
Qu'ils  l'ont  trahie  daus  les  riiea^  et  uc  là  sur  une 
place  puhlijiue,  nonunée  la  place  du  Four;  qu*ils  lui 
ont  enloncé  du  fumier  dans  la  bouche  et  un  bnton 
dans  les  oreilles;  elqtiViilin  il  est  expiré,  avant  midi, 
après  un  martyre  de  trois  heures.  • 

Celle  leeUire  est  plusieurs  fois  interrompue  parles  fré>> 
missemenlsde  rindignaiion. 

Le  pruc^s-verb.«l  de  la  levée  du  cadavre  de  M.  de  Sainte- 
Colombe  aitetiQ  que  iQul  son  corpaàUit  eoavtrt  de  plaies 
et  de  ronlusions. 

Voici  le  décret  prononcé  sur  ca  funeite  événement  : 

«  L'Asvcniblée  nationale,  instruite  de  l'exécrible  atten- 
tat commis  dans  la  ville  de  Vileaux,  le  88  avril  d'Toier,  sor 
la  personne  de  M.  Fili-Jean  de  Sainte  Colombe,  décrète 
que  son  président  se  retirera  pardevers  le  roi,  pour  sup* 
plier  Sa  Majesté  d'ordonner  les  poursuites  Ifs  plus  rigou- 
reuses contre  les  coupables»  s 

Suite  de$  articles  déerétèa  $ar  fôt^ganimtP^n  éë  te 

munieipatité  d*  /^arit, 
Art.  XX.  Les  qnatre^vlnfl-selze  notables  formeront, 
avec  le  maire  et  les  quarante-buit  membres  du  corps  mu- 


nlefpaT,  te  eomeiT'f'énéral  de  la  eanflranêf  leiiiia  aéra  a^ 
p'Iépour  tes  affaires  importantes,  conformément  a  TarÛ- 
cle  LIV  du  décret  du  14  décembre,  et  de  plus  dans  les  cas 
que  fixeront  les  articles  suivants, 

XXI.  La  municipalité  de  Paris  aura  nn  secrétahr-gref- 
fier  et  deux  secrétaires^refllers  adjoirit» ,  un  garde  des  ar^ 
cbives,  un  bibliothécaire  et  un  liésotier,  qui  prCieront 
serment  de  remplir  fidMerocnt  leurs  fonctions.  Le  couseil- 
général  de  la  commune  les  nommera  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée  au  litre  II,  et  chacun  d'eux,  aprè^  avoir 
été  entendu,  pourra  être  changé,  lorsque  le  consell-génô* 
rai  convoqué  a  cet  effet  l'aura  jugé  convenable,  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

XXII.  Le  corps  municipal  sera  divisé  en  eonsefl  et  eu 
bureau  ;  le  litre  suivant  déterminera  le  nombre  'des  dé- 
partements du  bureau ,  qui  pourra  varier  lorsque  les  dr- 
constunces  l'exigeront. 

XXUI.  Le  maire  et  les  seize  administrateurs  compose- 
ront le  bureau. 

XXIV.  Les  trente-deux  auU«.i&embre8  composeront  le 
conseil  municipal. 

XXV.  Le  conseil  «général  de  la  commune  éfira  à  la  plu» 
rallié  absolue  des  voix  et  au  scrutin  individuel  les  seize  ad« 
ministrateurs  parmi  les  quarante-hoit  membres  du  corps 
municipal,  non  compris  le  maire;  Télectlon  se  terminera 
au  troisième  tour  de  scrutin  en  cette  occasion,  ainsi  que 
dans  toutes  les  autres. 

XXVI.  L'assemblée  pour  les  élections  des  setse  admi« 
nislrateurs  se  tiendra  le  surlendemain  de  la  proclamation 
du  maire  et  des  quarante-huit  autres  membres  du  corps 
municipal  ;  et  cette  élection  se  fera  dans  Tordre  qui  sera 
prescrit  au  titre  UL 

XXVIL  Le  conseil  municipal  s'assemblera  an  moins  une 
fois  tous  les  quinze  jours,  et  commencera  par  vérifiée  les 
comptes  des  divers  départements  du  bureau»  lor^qu^'il  y 
aura  lieu.  Les  membres  du  bureau  auront  voix  délibéra- 
live  avec  ceux  du  conseil,  excepté  lorsqu'il  s*agir«  des 
comptes  de  l'un  des  départements. 

XXVIIL  Le  corps  municipal  s'assemblera  exlraordiiiai- 
rement  lorsque  les  circonstances  rexigeroai»  et  que  la 
convocation  sera  demandée,  soit  par  lemuiro  seul,  soit 
par  la  migonté  des  administrateurs,  soit  parla  moitié  des 
meubrtts  du  conseil  {  et,  dans  tous  les  cas,  la  ooovoeaUoii 
sera  Taite  par  le  maire. 

XXIX.  Outre  le  droit  de  convoquer  le  conseil  roanicH 
pal,  le  maire  aura  encore  celui  de  convoquer  le  conaeil- 
généial  de  la  commune  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire, 

XXX.  Le  corps  municipal  nommera  parmi  les  membres 
du  conseil  un  vice-président  qui  n'aura  d'autres  fonriions 
que  de  tenir  les  assemblées  en  rab<ence  du  maire  ;  et,  m 
cas  d'absence  du  maire  et  du  vice -président,  le  dojon 
d'âge  des  membres  présenu  du  conseil  présidera  les  a:»- 
srmblées. 

XXXI.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  mem- 
bres (tu  conseil  sera  nécessaire  pour  recevoir  les  comptes 
de  la  gestion  du  maire  et  des  administrateurs,  du  manie- 
meni  des  deniers  du  trésorier,  et  la  piésence  au  moins  de 
la  moitié  plus  un  des  membres  du  corps  municipal  sera 
nécessaire  pour  prendre  les  autres  driibéra lions.  Mais  si, 
dans  un  cas  urgent,  on  ne  pouvait  rassembler  b  moitié, 
plus  un,  des  membre^  du  corps  municipal,  on  y  appelle* 
rail  des  notables,  selon  l'ordre  de  leur  élection. 

XXXII.  Les  convocations  du  conseil-général  de  la  oom* 
mnne  seront  faites  au  nom  du  maire  et  du  corps  muni- 
cipal. 

XXXIIL  Les  membres  du  conseil-général  de  la  com- 
mune, réunis  au  noinbf^  de  quarante-hnît  au  moins,  en 
pourront  requérir  ta  convocation  lorsqu'ils  la  croiront  né- 
cessaire, et  le  corps  municipal  ni  le  maire  ne  pourront  s'v 
refuser, 

XXXIV.  Lors  du  renouvellement  annuel,  les  officiers 
municipaux  et  les  nol^hleH  sortiront  au  nombre  de  s<»ixan- 
le-douze,  déduction  faite  de  erîul  des  morts,  de  manière 
qu'on  ait  à  remptacer  la  muHïé  des  admînistral«*nrs,  la 
moitié  des  membres  du  conse?!  et  la  moitié  des  notablec 

XXXV,  Les  substituts  du  procureur  de  la  commune  res- 
teront en  place  deux  ans/  et  pourront  être  réélus  pour 
deux  autres  années.  Ils  ne  pourront  IVtre  dans  les  élec- 
tions sulrnntes  pour  les  mêmes  places,  qu'après  Texpirr 
lion  de  doux  années. 
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XXXn*  ht  "proeiirciir  de  la  conu&vM  tt  u$  MitetUoU 

vrtiroiil  de  place  aicernaiivcmcnt,  le  procureur  une  ao- 
D(e,  rt  1rs  substituis  une  aulre  année. 

XXXVII.  L^atinée  de  la  sortie  du  procureur  de  la  coin* 
iBune  ne  sera  pat  la  m£ftie  querelle  de  la  sortie  du  maire; 
i  cet  effet,  si  le  procureur  de  la  commune,  nommé  ft  11 
première  électinti,  n*est  pas  réélu,  il  n'exercera  que  pea* 
dut  ou  en,  non  comprit  le  lempa  qui  «^écoulera  tTant 
«lui  de  répoqoe  6ie  des  élections  ordinairea. 

AXXVIII.  tes  membres  do  oorps  municipal  «  ceux  dn 
CQBwiA-ptaéral,  Je  procuieor  de  la  commune  et  ses  sot»- 
sUtut»  ne  pourront  être  révoqués  ;  nais  lia  pourront  être 
destitués  pour  forfaiioie  jugée. 

XXXJX.  Lea  places  de  mairet  de  prorureur  de  la  com- 
mune el  de  SCS  sulMdiiuts,  de  membres  du  corps  munici- 
pal ou  du  conseil-général^  de  secrétuire-greflier,  de  secré- 
taire-adjoint, d«' garde  des  archives,  de  bibliothécaire  et 
de  trésorier,  seront  iocompalibies  ;  en  conséquence,  ceux 
qui  étant  pourvus  d*une  de  ces  places  seraient  élus  à  une 
«Dire,  seront  tenus  d^opter. 

XL,  Les  membres  du  corps  municipal,  durant  lenr 
nei  cice,  ne  pourront  être  membres  de  TadminUlration 
du  département  de  Paris;  et  s'ils  sont  élut  membres  de 
cette  admiobtratioo,  il<t  seront  tenus  d'opter. 

XLL  £n  cas  de  vacance  de  la  place  de  maire  par  niort^ 
démit  ion  ou  autrement,  le  corps  municipal  sera  tenu, 
dans  le  délai  de  Irois  jours,  de  convoquer  Jet  quarante- 
buii  sections  pour  procéder  au  remplacement.  Mais  si  Té* 
poque  de  i'éiecUon  ordinaire  ne  se  trouve  éloignée  que  de 
deux  mois,  le  con«etl-général  de  la  commune  nommera 
on  des  officiers  municipaux  pour  remplir  les  fonctions  de 
maire  par  intérim.  (Cet  article  tist  aiourné.)^ 

XLIL  Si  la  plate  de  pro<-ureur  de  la  commune  vient  ft 
vaquer  à  une  époque  éloignée  de  nJoin<i  de  six  (nols  de  Té- 
lection  ordinaire,  le  premier  ries  substituts  en  fera  les 
&>nctkms  ;  «1  elle  vaque  à  une  époque  éloignée  de  plus  de 
sii  mois  de  Téicction  ordinaire,  on  procédera  à  aoe  non* 
vdle  élection ,  ainsi  que  dans  rariiclè  ci<HiasttSt 

XLllL  Si  la  place  de  Tun  des  tublitotA  vient  à  raqder, 
w  ae  la  remplira  qu*à  Fépoque  det  éleetiona*  • 

XLIV.  Si  les  places  des  deux  sut»tituts  viennent  à  tv* 
qurr,  ott  ne  les  remplira  qtie  dam  le  cas  a(i  Tépoque  des 
élaclleos  ttniit  éieigiiée  de  ploa  de  deux  moH^  Ce  t3«i  ef* 
eepté,  le  eonseiH^énéral  pourra  commettre  une  ou  deox 
pcrsonaet  cbargéet  d*en  exercer  provisoinmif  nt  kt  kmo* 


XLV«  Bn  cas  d*absence  ou  de  maladie  de  Tcib  des  admi- 
nbiraleura,  se«  fouctioiM  seront  remplies  par  un  de  tes 
collègues  attaché  au  même  département.  « 

XLVI.  Les  places  de  notables  qui  viendront  à  vaquer 
ne  seront  remplies  qu*à  Tépoque  de  réleotion  annuelle 
ptrtir  Ira  rennuvellemenls  ordinaires. 

XL  Vil.  Les  notables  prêteront,  après  leur  nomination , 
lewfmenl  «rdomié  par  Taniclc  XLVUi  da  déciiet  dn  14 
dIccaAre. 

XLVUi«  La  mnnlcipalilé  ne  pourra,  soot  peine  de 
miiJilé,  s.*approprte  les  fontitions  autibude»  par  lee  d«- 
CffUCBMtkutîoanela  à  l'admlnialration  do  d^rtananf 
deParii^ 

XUX«  Elle  aura  denx  capècct  de  fonolîMt  b  remplir  s 
k»  unes  propres  au  pouvoir  municipal ,  les  autres  pro- 
pres à  PtdiMinistration  générale  de  r£tat«  qui  kt  délègue 
aux  municipalités. 

t..  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  qu*elle 
cie>eera  sous  la  surveillance  et  l*inspection  de  Tadminis- 
tiaiion  dn  départemeni  de  Paris,  seront  : 

1*  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  de  la  ville  ; 

?•  Ile  régler  et  daiquitrer  les  dépenses  locales  quidol* 
vffM  être  payées  des  denier»  communs} 

3*  De  diriger  et  faire  exècuier  Ict  travam  pubttea  qvt 
MBt  b  bi  cbapie  de  la  ville; 

.    4*  ii^admiaiatrer  let  établltaeaients  appartenant  b  la 
coamuna  ,  ou  entreienut  de  ses  deners  i 

5*  D^ordonner  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  voirie.  » 

d*  De  faire  jouir  les  babilauUi  des  aianlages  d'une 
bonne  police,  no'amment  de  la  propreté,  delà  i>alubrilé, 
dr  la  sûreié  et  de  la  tranquillité  dans  les  rueSf  lieux  et 
édifices  publics. 

tL  PariBl  le^  fonctions  propres  &  radtninlsff dtfon  fiU" 
ttié,  itmonleipaUté  de  ta  eapltald  pourra  atoif  »  par  dé» 


légation  «et  sous  Tautorité  de  radminittratîoQ  du  déparlt* 
ment  de  Paris: 

I*  La  direcllon  de  tous  les  travaux  publics  qui  ne  sont 
pas  à  la  charge  de  la  ville  dans  le  ressort  de  la  muuicipa* 

S*  La  direetton  dés  éfabflsjement^  pnbllrs  qui  n*âpt)ar- 
tlennent  pas  à  la  commune,  ou  qui  ne  sont  pas  enircte^ 
n ut  de  tes  deniers  f 

8«  La  Mirvelllanee  et  l*agenoe  néeessalrês  *  la  consef* 
vation  det  propriéiét  natiooaict; 

4*  L^inspection  din^cte  des  travaux  de  réparations  oo 
reconstructions  des  églitet,  pmbytérct  eiautret  olyett  re* 
iatifs  au  service  du  culte« 

LU.  Let  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  et 
celles  que  la  municipalité  exercera  par  délégation  «  serooi 
divisées  en  plusieurs  département»  qu*judiquera  provisoi- 
rement le  titre  III. 

LUI.  11  y  aura  toujours  une  force  militaire  en  activité, 
sous  le  nom  d^ garde  nationale  pariiîenne,  La  municipa- 
lité, pour  rexerclccde«9e5  fcinctions  propres  ou  déléguées, 
pourra  noo<«Mulenient  etnpioyer  cette  force,  conformé- 
ment att  décret  qui  Interviendra  sur  Torgaobation  des 
gardft  nationales  du  royaume,  mais  requérir  le  secoure 
des  antres  forces  pobliquet,  ainsi  que  le  râlera  la  oenstl^ 
tution* 

LIV.  L'esereice  du  contentieux  >de  la  police»  des  sdb- 
sistances,  approvisionnements  et  autres  oitieit  de  la  mani* 
cipaliié,  sera  réglé  par  la  suite. 

LV.  Les  délibérations  et  arrêtés  sur  les  objets  mention- 
nés en  ^article  LlV  du  décret  du  44  décembre,  qui  n'éma- 
neront pas  du  consiMl-ji^énéral  assemblé,  seront  nulles  et 
ne  pourront  éire  exécutées. 

LVI.  Elle  sera  entl{^rement  subordonnée  &  Tadmlnhlra- 
tlon  du  département  de  Parts  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  fbneilons  qu'elle  aura  b  ekercer  |Wr  dél^ation  de  Tad- 
mlnittraiion  générale. 

LVIL  Quant  à  l'exercice  des  fhnetiané  prdprei  an  pou» 
voir  municipal,  teutct  les  délibérai iont  peur  lesquelles  la 
convocation  du  conteil-général  de  taeonmune  ett  néeef 
saire  ne  ponir^ot  étr»  exécutées  qu'avec  Tapprobatton  de 
radmiuisUration  ou  du  directoire  du  département  de 
Paris, 

LVIIL  Tous  les  comptes  de  la  régie  du  maire  et  des  ad^ 
mlnialrateurs,  après  avoir  été  reçus  par  le  conseil  munici- 
pal ,  et  vérifiés  tous  les  six  mois  par  le  con^^cil-géiiéral ,  se- 
ront définitivement  arrêtés  par  radmioistrafion  ou  le 
directoire  du  département  de  Paris. 

LIX.  Les  eiroyen*!  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisi- 
blement et  saMtrrnies  en  assemblées  partleaitéreii,  pouf 
rédiger  dt*s  adressa  et  pétitions,  Aoil  au  eorpe  municipal , 
toit  à  l*tilflfiin)atralioa  du  département  de  Paris,  toit  au 
eoTfit  légiaiatir,  soit  au  roi,  rons  la  condition  de  donner 
aui  «Ooiers  asuuioipatta  oonnaittance  dn  temps  et  du  lien 
de  ces  attemblée»,  et  de  ne  pouvoir  députer  que  vingt 
citoyens  actiCi  pour  apporter  et  présenter  let  adrettes  et 
pétitions. 

Fin  du  titre  premier* 

La  séance  c&t  fevée  à  dit  heures. 

âur  la  lecture  du  procès- verbaL  M.  de  Montlosier  ré- 
clame qu*il  soit  fait  meniîon  de  lu  motion  de  M.  de  La* 
quellle,  que  PAsseniblée  n\ivail  pus  cru  devoir  liier  met- 
tre en  délibération.  —  On  né  donne  nulle  suite  à  cette 
rédamatlofi. 

^  Un  de  MM.  les  secrétaires  Mi  lecture  d*une  adresse 
des  tmtfpes  de  ligne  ett  garnison  i  Hesdrn ,  des  gardent  na- 
tionales et  de  la  maréobatnsée  de  cette  ville.  Ces  troupes 
se  sont  confédérées,  ont  renouvelé  le  serment  civique^ 
juré  une  baine  Inaltérable  aux  ennemis  de  la  constltullon 
et  de  le  liberté,  et  te  sont  engageât  b  défendre  let  pn>pfié<« 
tés  des  citoyens  sent  ditlinrtion* 

Cette  adretse  reçoit  de  grands  applaudissements. 

M.  de  La  RocbeibuCauId  prOt>o*>e  d'écrire  aux  troupes 
confédérées,  pour  leur  témoigner  la  sati^ractinn  de  l'As- 
semblée^ et  d'insérer  leur  adresse  dans  le  procés-verhaL 

MM.  le  marquis  dé  Glapir  et  de  Montlosier  dénoncent 
cette  adresse,  et  en  demandent  le  renvoi  au  comité  det  re« 
cbercbet. 

M.  DE  MoNTLOsiEfi  :  Cette  adresse  conikol  des ^fi* 
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timents  qui  perpétueroot  Tanarchie,  qni  OQt  occa- 
sionné les  atrocités  commises  en  Bourgogne,  et  qui 
conduisent  au  massacre  des  grands  propriétaires. 
Peut-on  insérer  une  semblable  adresse  dans  le  pro- 
cès-verbal-? On  mettra  assez  d'empressement  a  les 
.  ^voyer  dans  les  provinces. 

M.  Salle  :  L'appréhension  de  M.  deMontlosier 
peut  être  bien  fondée;  un  fait  certain  prouve  qu'on 
ne  se  borne  pas  à  envoyer  dans  les  provinces  des 
pièces  de  cette  nature.  La  municipalité  de  Cognac  et 
celles  des  environs  obt  dénoncé  au  comité  des  rap- 
ports une  lettre  circulaire,  écrite  par  des  membres 
de  VAssemblée ,  pour  engager  à  protester  contre 
lesdécrets  relatifs  a  la  vente  des  biens  ecclésiastiques. 

La  proposition  de  M.  de  Larochefoucauld  est  dé- 
crétée. 

M.  DE  LAROCBEFOucAtLD  :  Le  comité  chargé  des 
opérations  relatives  à  l'aliénation  des  biens  ecclé- 
siastiques pour  la  valeur  de  400  millions,  est  disposé 
à  vous  faire  son  rapport.  Il  paraît  que  l'Assemblée 
s'occupera  aujoura'noi  de  l'intéressante  discussion 
qu'elle  a  entamée  depuis  plusieurs  jours.  Il  demande 

Sue  son  rapport  soit  ajourné  à  dimanche  prochain; 
doit  cepenqant  vous  annoncer  dès  à  présent  qu'il 
a  eqtre  les  mains  des  soumissions  pour  plus  de  350 
millions. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  les  questions  po- 
sées hier  par  M.  de  Beaumetz,  en  ces  termes  :  «  !<>  Lf 
rot  aura-t-il  le  pouvoir  de  refuser  ion  consentement 
à  l'installation  d'un  juge  élu  par  le  peuple?  2o  Les 
électeurs  présenteront^ils  plusieurs  sujets  pour  qu'il 
choisisse  entre  les  sujets  proposés?  3o  Le  juge  choisi 
par  le  peuple  recevra-t-il  du  roi  des  patentes  scel- 
lées du  sceau  national  ? 

M.  RoEDERER  :  La  question  peut  être  considérée 
sous  deux  points  de  vue,  et  c'a  été  ainsi  jusqu'à  pré- 
sent. On  peut  demander  si  le  contours  de  la  volonté 
du  roi  pour  la  nomination  des  ju^es  donnera  à  la 
nation  de  meilleurs  juges  que  l'institution  nationale 
sans  concours  et  sans  partage  :  voilà  le  premier  as- 
pect de  la  question.  On  peut  demander  aussi  si  le 
concours  du  roi,  pour  la  nomination  des  juges,  est 
nécessaire  à  la  constitution  monarchique,  et  si  le  dé- 
faut de  ce  concours  nousjeterait  dans  la  démocratie. 
M.  Bamave  ne  m*a  laissé  rien  à  dire  sur  le  premier 
objet;  j'ajouterai  seulement  qu'à  l'époque  d'une  ré- 
volution qui  laissera  beaucoup  de  haines  et  de  pro- 
jets de  vengeances,  le  concours  des  ministres  et 
de  ce  qui  les  entoure  serait  funeste  dans  l'élection 
des  juges  :  nous  n'aurions  pas  de  juges  populaires. 
Je  passe  au  second  objet;  je  l'examinerai  succincte- 
ment. 

On  s'est  élevé  hier  avec  véhémence  contre  l'opi- 
nant, quia  dit  que  le  pou  voir  judiciaire  devait  être 
séparé  du  pouvoir  exécutif.  On  a  cru  voir  dans  cette 
opinion  le  but  de  détruire  la  monarchie;  on  a  cru 
avoir  surpris  le  secret  de  quelques  partisans  cachés 
d'une  démocratie  outrée.  On  a  dit  qu'il  eût  été  plus 
loyal,  ou  moins  coupable,  de  ne  pas  tenir  depuis 
longtemps  ce  secret  enseveli.  Eh  bien!  celte  opinion 
secrète,  cette  vue  cachée  et  nialfaisante  d'un  parti 
dissimulé,  était  celle  de  Montesquieu;  elle  était  réa- 
lisée dans  nos  usages  et  dans  notre  droit  public;  elle 
est  dans  la  nature  des  choses. 

Montesquieu  n'a  jamais  confondu  le  pouvoir  judi- 
ciaire avec  le  pouvoir  exécutif.  Il  y  o,  dit-il,  trois 
pouvoirs  dans  tout  gouvernement;  le  pouvoir  légis- 
latif, le  pouvoir  exécutif,  et  le  pouvoir  judiciaire. 
Tout  est  perdu,  dit-il  ailleurs,  quand  le  prince  exerce 
lui-même  la  justice.  Nous  ne  devions  pas  nous  at- 
tendre que  Ton  trouverait  étrange,  dans  un  membre 
de  cette  Assemblée,  une  distinction  qui  a  été  établie 
par  un  écrivain  politique  qu'on  oppose  saus  cesse 
tus  opinions  populaires. 


Mais  ce  qui  est  bien  plus  étran^,  c*est  qu^oB  ait 
regardé,  dénoncé  comme  une  spoliation  de  rautorité 
royale  l'indépendance  absolue  du  pou  voir  judiciaire. 
Cette  indépendance  a  toujours  été  dans  nos  principes 
et  dans  nos  usages.  Jamais  le  roi  n'a  jugé;  jamais  le 
conseil  n'a  jugé;  Tinamovibilité  des  juges  a  été  sub- 
stituée pour  que  les  juges  ne  dépendisseut  pas  du 
roi,  et  ne  Tussent  pas  soumis  à  son  influence.  Il  est  si 
vrai  que  les  tribunaux  n'ont  jamais  dépendu  du  roi, 
oue  M.  de  Lamoiçnon  ou  ses  secrétaires,  dans  leur 
edit  de  la  cour  plenière,  ont  déclaré  que  les  parle 
ments  n'ayant  jamais  eu  déjuges,  il  était  temns  de 
leur  en  donner.  M.  l'abbé  Maury  n'aurait  pas  du  ou* 
blier  cet  édit.  Ainsi  donc,  il  est  certain  que  dans  noA 
usages  le  roi  n'exerçait  aucune  influence  sur  les  ju- 
ges. La  main  de  justice,  a  dit  M.  l'abbé  Maury*  a 
toujours  été  un  des  attributs  de  la  royauté.  Oui,  et 
la  balance  de  la  justice  a  toujours  été  l'attribut  des 
tribunaux.  Rien  n'explique  mieux  les  vérités  fonda- 
mentales que  ces  emblèmes;  car  les  tribunaux  pè» 
sent  les  droits  du  peuple,  et  le  roi  emploie  la  force 
de  son  bras  à  l'exécution  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux.  Les  rois  ne  peuvent  juger;  ils  n*ont 
aucune  des  formes  pour  juger.  Un  arrêt  du  conseil 
n'a  jamais  pu  être  qu  un  jugement  de  cassation,  et  à 
charge  de  renvoi  devant  un  tribunal  régulieret  com- 
pétent. Une  décision  privée  du  roi,  dans  des  intérêts 
privés,  n'a  jamais  pu  être  qu'une  letire-de-cachet, 
et  une  lettre-de-cachet  n'a  jamais  été  qu'un  juge- 
ment. Louis  XII  alla  plusieurs  fois  prendre  séance  au 
parlement;  mais  ce  fut  pour  y  requérir,  non  pour  y 
rendre  la  justice;  pour  y  inspecter  les  juges,  et  non 
pour  les  juger.  Sous  Louis  XVI,  de  perlides  ministres 
ont  jugé;  ils  ontjugé  des  magistrats,  ils  les  ont  frappes 
dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice;  mais  alors  la 
main  de  justice  a  été  une  main  de  fer,  un  instrument 
de  vengeance  particulière»  dirigé  par  les  plus  vils 
subalternes. 

La  nature  du  pouvoir  judiciaire  justiGe  l'opinion 
de  Montesquieu  et  les  anciens  usages  de  la  monar- 
chie. Le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  d'appliquer 
les  lois  est  le  plus  voisin  du  pouvoir  de  les  (aire  ;  il 
y  touche  de  si  près,  qu  il  ne  peut  jamais  être  aliéné 
par  le  peu|)le.  Le  peuple  n'a  des  lois  que  pour  vivre 
a  leur  abri,  et  les  lois  ne  peuvent  servir  d'abri  aux 
hommes  qu'autant  qu'elles  auront  elles-mêmes  des 
gardiens  sûrs  et  incorruptibles,  nommés  immédiate- 
ment par  le  peuple,  sans  concours  et  saus  partage. 
D'un  autre  côté,  quand  ce  pouvoir  pourrait  faire 
partie  du  pouvoir  exécutif,  je  penserais  encore  qu'il 
doit  être  séparé  des  autres  branches  de  ce  pouvoir. 
Et  en  effet,  le  grand  principe  auquel  il  faut  s'atta- 
cher invariablement,  c'est  que  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif  ne  doivent  jamais  être  confon« 
dus:  or,  pour  garantir  que.  cette  confusion  n'aura 
jamais  lieu,  il  faut  absolument  séparer  le  pouvoir  du 
jugement  du  pouvoir  des  armes.  La  réunion  de  ces 
pouvoirs  donnerait  le  moyen  de  détruire  et  d'attirer 
sur  la  tête  du  prince  le  pouvoir  législatif;  car  on  peut 
en  imposer  aux  hommes,  et  par  1  action  et  par  1  ap>- 
pareil  de  la  force,  et  encore  par  Taction  et  rappareil 
de  la  justice.  Quand  on  peut  aider  toutes  les  ambi- 
tions, toutes  les  inimitiés,  toutes  les  affections,  par 
la  justice  qui  s'anpiique  a  tous  les  droits  et  à  tous 
les  intérêts  des  nommes,  on  n'a  qu'un  pas  à  faire 
pour  les  Driver  de  toute  espèce  de  liberté.  Ainsi  la 
nécessité  oe  tenir  le  pouvoir  législatif  séparé  du  pou»  . 
voir  exécutif  obligerait  à  séparer  le  pouvoir  jodi- 
ciaire  de  ce  pouvoir  exécutif,  quand  même  il  n'en 
différerait  pas  essentiellement.  Ces  principes  posés, 
si  l'on  demande  ce  gui  restera  au  roi  dans  les  pou- 
voirs politiques  nationaux ,  je  répondrai  :  !<>  que  le 
roi  aura  non-seulement  Texécution  des  jugements, 
mais  encore  le  droit  de  surveiller  les  juges  aux  tri* 
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iMnnnff^et  de  Irt  dtn'  dhPiintlacotir  suprême»  s'ils 
s'i*cartrnt  île  le«r  devoir;  le  di^itcry  ciler,  par  des 
Mdrts  de  son  dioix,  composant  le  ministère  pu- 
lilic,  toiis  les  d((|ils;  Ions  1rs  ttttentffts contre  les  pro- 
iwietés  et  etmtre  lo  liberté;  2»  il  aura  la  nomination 
tax  eirtpiiiiiî  de  notre  armée  fiscale,  qui  malheureu- 
muma  sera  loM^gtemps  encore  très  nombreuse;  il 
aura  la  nominalioir  aiix  emplois  de  notre  armée  pro- 
prement dile^  et  id  j'obserte  que  notre  armée  s<*ra 
batieonp  pins  scHiii  la  inain  dn  fui,  et  qu'ayant 
m»)int  de  ii<miinatfon$  à  faire ,  i^es  nomtn%itions  au- 
ront «mè'ptus  grindeinflneirce.  Je  répondrai,  en 
cpiairiêmfi  Hetf,  que  lé  rtA  est  dt^à  chef  suprême  des 
liorps«AlrilfistVatjf^t'que  si  une  municipalité,  un 
dîAriet  rtUrSlHit  eil  insurrection,  tout  le  départe- 
ment WH^it  obligé,  iur  Pordredu  roi,  de  réprimer 
<let«  liteaH^cticw;  une  èi  un  département  entier  s*é- 
ir^fte<ttifl!re  Tordre  piibHc,  Ift  roi  aura  il  la  puissance 
ttëêessàfre  pour  armer  tous  les  départements.  S'il 
T(^vii'pl«iÉ  iT MtoHté,  H  aura  nne  grunde  ressource  à 
»  (1*fi6s*«<Hi  iifnf  ratfiônr  de  son  peuple,  oui  ne 
manq^  jinnds  *  la  vertu  des  rois,  et  qui  n'a  pas 
m«it(|ué>à  t«>mii  dt;  Louis  XVI. 
''IHiiftHitint; de  *inoî s*a»t4l ?  de satoir  si  rintérftt 
de  h  cortiHttitiAto  demamle  que  !c  rôi  concoure  à  la 
n^^MftffftfAh  de^  juges.  ,fe  n*ai  qu*un  mol  à  dire  pour 
rtls(Mi*e  cetreqtcestlon.  Je  prrsse  les  partisans  de  la 
jinmM«ti<«i  royale  entre  les  branches  de  ce  dilenune  : 
di^ëeax-tlwses  Tune;  ou  !a  nomination  royale  don- 
nera a*  prince,  cfestWi-dn-e  aux  courtisans  et  aux 
«ifrtisimies...;..  <lî  s'élève  quelques  murmures) 
€f(i«l4i4llVé  à  ss  ronr,  de  l'influence  sur  la  justice, 
olr  ^lé  tt>ii'  donnera  pn^.  Si  elle  n'en  donne  point, 
jédemâiide  Ce  que  deviennent  tous  les  argtinients 
8or1^squHsc<n  sefoiide  pour  ladomhnder;  je  de- 
aimide  comment  la  nomination  royale  sera  iêcimenl 
(tt  ta  etrtitfthiWoti?  Comment  ce  droit  rappellera  è 
riinilélesmeuîbres  de  l'empire  gui  tendraient  à  Se 
sé^Mifel*?  Comment  une  nonirnation  de  juges,  sans 
infloérit*e  sur  lesjugemeuts,  aura  ces  grands  et  îm- 
prtHflftt?»  eflVtt*?  Conmîent  une  facuUé  lictive,  pure- 
nMnt'honôrilicitieJeraît  la  destinée  et  Teminre  et 
fixerait  1^  constitution  ?  Si  au  contraire  on  entend 
que  te  ntïnjinafîofr  des  juges  influera  sur  les  juçe- 
nifnts;Vi<téniir  cette  raison  etie  aura  une  graïute  m- 
llaencé  nbliliq'uc  sur  la  constitulion;  que  les  juges 
anront  aaiitr^-àt  guides  que  leur  conscience  ;  que 
lettrs  inspihitfonS  tiendront,  non  de  la  justice,  mais 
dé  là  cimK  tfest-à-dire  du  foyer  de  toutes  les  intri- 
gues et  du  centré  de  toutes  les  corruptions;  si  Ton 
emhjd'qiie  tjos tribunaux  auront  tous  lescaractères 
de'tes6»mfnissioiis,  jadis  si  odieuses  à  notre  Servi- 
tude tiîftrtè,  et  Si  insupportables  d  notre  potiencc;  si 
Visti  entend;  éti  nrt'  mot,  que  nous  vivrons  sous  des 
loîSsaliWes  et  sous  dès  Jugements  arbitraires,  sous 
ce?  Ws  du  pedple  et  sous  des  arnUs  de  la  cour;  eu- 
lin,  ii  Vi$l  î^  <^«t  '^^t'^c  ^^  choses  que  l'on  attache 
re|tÀêuefe"  d^'^'la  Constitution  monnrchimie,  à  mou 
tour  je  ^m ,  au  nom  des  anus  de  la  libtTté,de  la 
rovmité  "ttiême  ;  Je  dirai ,  dans  le  latigage  de  ceux 
quV  dons  accusaient  avatit-hiér  de  delovauté  :  d 
est  enfin  déynilé  ,  ce  secret  rtdoutable  !  Des  enne- 
mie dçTn  liberté  et  de  la  royauté  veulent  donc  ré- 
tablir, ^leiidre  même  te  despotisme  ancien  par  le 
phi^  èléc^rablç  moyen,  par  la  corruption  de  la  jus- 
tice!     •  ,         ,   .   . 

On  ap^)taudit  avec  transport.— On  demande  à  al- 
ler îlix  voix.  ... 

lit  iBcilio  Dt  Bazoges  :  Pour  décider  la  question, 
il  es\  nW.<!Snire  de  rétablir  deux  principes  dont  on 
s'esï.beôucuup  écarté.  Le  premier  est  que  le  pouvoir 
Judiciaire  éinane  du  pouvoir  exécutif;  le  second,  que 
ta  justice  doit  se  rendre  au  nom  du  roi.  Le  pouvoir 
îudidiuire  est  celui  de  rsdrê  exécuter  les  lois.  Oa  re- 


counaît  que  le  pouvoir  de  Wre  exécuter  apporllent 
au  roi;  donc  le  juge  n'est  que  l'agent  du  roi  :  le  roi 
ordonne,  le  juge  prononce.  Faisons  maintenant  l'ap*- 
plication  de  ces  principes;  cette  application  est  bien 
simple  :  être  Tagent  ae  quelqu'un  sans  son  consen» 
tement  et  sans  eire  nommé  par  lui,  ee  sont  des  idées 
contradictoires*  Si  le  roi  est  forcé  d'accepter  le  iug« 

3u'on  lui  présentera,  cette  violence  faite  A  sa  volonté 
égradcra  le  roi  aux  yeux  de  ses  peuples.  Bappelet^ 
vous  bien,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  sanction,  vousfA* 
tesi  indign(%  de  la  s»ule  idée  d'un  ct)nsentement  forcé. 
Je  réponds  à  l'objection  relative  aux  ministres  î  si  la 
constitution  ne  régénère  pas  les  mœurs,  votre  consti* 
tution  est  jugée  et  condamnée.  Les  ministres  n'au- 
ront plus  d'intérêt  à  séduire;  ils  ne  seront  maîtres 
aue  de  faire  le  bien;  les  départements  et  les  districts 
formeront  un  faisceau  d*opinious  que  les  ministres 
n'oseront  jamais  braver. 

La  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Gf)upil  de  Préfeln,  placé  à  la  tribune,  Insiste 
pour  obtenir  la  proie,  ^  Au  nom*  de  la  patrie! 

La  demande  d  aller  aux  voix  se  (ait  entendre  avec 
plus  dVnerçie. 

N.  Goupil  reprend  :  J'ai  le  courage  de  dlr^ , 
comme  Tnémislocle  à  Âlcibiade  :  frappe,....  mais 
écoute. 

Après  quelque  temps  de  tumulte,  fa  question  est 
posée  et  la  discussion  fermée. 

MM.  l'évéque  d'Uxès,  de  Foucault,  ett;.  annoncent 

3u'îls  vont  protester  contre  le  décret  qui  ferme  la 
iscu*ssion. 

M.  Gouptt  :  Un  opinant  a  parlé  pour,  un  autre  a 
pnrié  contre;  je  voulais  parler  sur,  je  dois  être  en- 
tendu. 

H.  Duf  R/itssE'-DucHfiY  :  On  veut  détruire  ta  mo- 
narchie; nous  ne  pouvons  rester  dans  cette  assem- 
blée, 

MM.  de  Clermont-Tonnerrc,  Malouet,  etc.  mon- 
teiU  à  la  tribune  et  réclament. 

M.  Cbaribs  de  Lam^b  :  Il  n'est  pas  permis }(  un 
membre  de  r  Assemblée  de  s'opposer  à  la  volonté  que 
la  mnjoritéa  manifestée. 

Aprè.s  des  débats  très  prolongés  ,  M.  le  président 
commence  à  exposer  l'état  de  la  délibération.  M.  de 
Mîrepoix  l'interrompt. 

M.  LB  MARQiiis  pE  Foucault  :  M.  le  président, 
donnerez-vous  la  parole  à  ces  messieurs,  enfin? 

M.  LE  COMTE  DE  CLRRUONT-TONMCftaB  :  VOUS  nV 

vez  pas  eu  le  droitde  mettre  en  délibération  si  la  dé- 
libération était  fermée* 

M.  L*A6tiÉ  Crêgoirb  :  La  discussion  a  étéréguTiè- 
rement  fermée;  vous  atex  maintenant,  M.  le  prési- 
dent, le  droit  et  ledevoir  de  mettre  la  question  prin- 
cipale aux  voix. 

M.  DuMETz  :  On  ditqu^  la  discussion  a  été  fermée 
dans  un  moment  de  tumulte  :  ce  sont  ceux  qui  ont 
fait  ce  tumulte  qui  élèvent  cette  réclamation,  fl  se- 
rnit  possible  de  consentir  à  recommencer  l'épreuve; 
mais  cependant  quel  inconvénient  y  aurait-il  à  en- 
tendre MM.  Goupil  et  de  Cle rmont-tounerre?  L'opi- 
nion de  chacun  de  nous  est  fixée;  la  leur  ne  chan- 
gera pas  la  nOtro. 

M.  le  président  veut  prendre  la  parole.  M.  de  Fotï- 
cault  l'interrompt,  parle  els'açite  avec  violence. 

M.  le  président  s  adressant  a  la  partie  de  la  salle 
où  est  placé  M.  de  Foucault  :  Il  a  été  fait  une  motion 
que  vous  avez  applaudie;  je  veux  la  proposer,  et  vous 
m^inlerrompez,  et  vous  m*iosullez  ! 

M.  Prieur  :  La  première  .partie  de  la  motion  de 
M.  Dumetz  est  en  contradiction  avec  la  stcondc  :  ai 
la  discussion  est  fermée,  on  ne  peut  eateodre  per^ 
sonne. 

M.  LB  feiABOt^is  DE  Foucault  :  On  a  proposé  de 
fiermer  la  discussion  ;  nous  nous  y  sommes  opposés  : 
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on  a  mis  cette  proposition  aux  toîx,  et  nous  ne  Ta-- 
yon5;  pas  entendue.  Je  veux  qu*on  continue  la  dis- 
cussion. 

On  fait  une  seconde  épreuve.  La  discussion  n'est 
pas  fermée. 

M.  Goupil  de  Prépeln  :  La  question  est  mal  po- 
sée, puisqu'on  peut  trouver  des  moyens  termes  qui 
s'éloignent  également  et  de  la  négative  et  de  l'afbr- 
mative.  Si  ou  dit  :  le  roi  doit  avoir  le  droit  de  refuser 
le  juge  nommé  par  le  peuple,  j'attaque  cette  asser- 
tion; si  l'on  dit:  le  roi  ne  doit  avoir  aucune  influence, 
j'attaque  encore  cette  assertion.  En  terminant  mon 
opinion,  je  vous  pré^nterai  des  vues  intermédiai- 
res. Si  on  accordait  le  refus  volontaire  de  Tinstitu  • 
tion,  le  ministre  refuserait  jusqu'à  ce  que  le  peuple, 
fatigué  de  ces  refus,  eût  nommé  celui  qui  se  serait 
rendu  digne  de  la  faveur  ministérielle  ;  ainsi  le  peu- 
ple serait  dépouillé  du  plus  précieux  de  ses  droits. 
Quand  vous  avez  aboli  la  vénalité  légitime,  vous 
n'avez  pas  voulu  qu'elle  fût  remplacée  par  une  vé- 
nalité cfe  corruption.  Sous  Louis  \11,  Montluc  ayant 
perdu  se^  bagages  dans  une  bataille,  la  cour  n'ayant 
pas  d'argent,  ce  qui  lui  arrivait  souvent,  autrefois 
comme  de  nos  jours,  on  donna  à  ce  général  douze 
bons  d'oflices  de  judicature  :  voilà  à  quoi  aboutirait 
l'élection  accordée  au^^  ministres.  Je  connais  une 
université  qui  présente  au  roi  deux  sujets  pour  rem- 
plir une  place  vacante;  eh  bien!  jamais  il  n'y  a  eu 
une  élection  qu'il  n'ait  été  publié  dans  la  ville 
qu'il  en  avait  coûté  100,  200  ,  250  louis  pour 
obtenir  la  préférence  ministérielle.  C'est  par  cette 
voie  que  se  rempliraient  les  tribunaux  :  je  de* 
mande  si  cette  nomination  perverse  produirait  de 
très  bons  juges?  Si  le  roi  avait  le  droit  de  refuser  à 
son  gré  le  juge  qui  lui  serait  présenté  par  le  peuple, 
il  aurait  la  l'acuité  de  prononcer  l'exclusion  de  topt 
homme  qui  aurait  eu  l'honneur  de  déplaire  au  mi- 
nistre. Qu'on  ne  se  fasse  pas  illusion;  ce  n'est  pas  du 
pouvoir  royal  qu'il  s'agit  ici,  mais  du  pouvoir  du  vi- 
siriat.  Le  pouvoir  royal  n'est  pas  dangereux  en 
France  ;  il  s'augmente  par  l'amour  du  peuple  pour 
les  rois;  il  se  restreint  par  l'amour  des  rois  pour  les 
peuples  :  la  félicité  des  rois  repose  sur  leur  jus- 
tice, sur  le  bonheur  et  la  prospérité  de  leur  empire; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  ministres ,  déposi- 
taires momentanés  de  leur  autorité...  J'honore  tout 
ce  nui  doit  l'être;  mais  le  sentiment  de  ma  conscience 
et  de  ma  liberté  exige  que  je  dise  les  choses  comme 
elles  sont.  Les  dépositaires  passagers  de  l'autorité  des 
rois  sont  comme  cet  étranger  qui,  logeant  à  Londres 
dans  un  hôtel  garni,  où  le  feu  venait  de  prendre,  ré- 
pondit à  son  domestique  qui  l'en  avertissait  :  Qu'est- 
ce  que  cela  me  fait,  je  pars  demain.  Voilà  l'histoire 
d'un  homme  arrivé  au  ministère;  il  est,  pour  ainsi 
dire,  en  chambre  garnie.  D'après  cela,  je  vous  prie, 
considérez  l'étendue  de  ce  dangereux  pouvoir;  jetez 
les  yeux  sur  l'organisation  judiciaire  qui  vous  a  été 
proposée  par  votre  comité.  Voyez  ces  bureaux  de 
jurisprudence  charitable  :  le  faible  y  viendra  cher- 
cher des  secours  contre  le  puissant;  le  jurisconsulte 
le  juge;  si  le  puissant  est  l'ami  du  ministre,  si  l'op- 
presseur est  l'ami,  la  créature,  le  serviteur  de  quel- 
î^ue  subalterne,  n'abandonnera-t-il  pas  le  faible  à 
1  oppression?...  11  y  aura  sans  doute,  dans  les  assem- 
blées législatives,  des  légistes  qui  espéreront  obtenir 
des  places  de  judicature,  ou  qui  en  posséderont  déjà, 
et  qui  voudront  les  conserver  :  ne  craignez- vous  pas 
que  le  courage  de  ces  légistes  ne  soit  affaibli?  S'ils 
ne  sont  point  les  héros  du  patriotisme,  ne  se  diront- 
ils  pas  :  notre  opinion  est  juste;  mais  si  nous  la  dé- 
veloppons, c'est  un  titre  d'exclusion;  nous  sommes 
frappés  de  l'anathème  ministériel?  Ainsi,  la  corrup- 
tion s'introduira  partout,  même  dans  les  assemblées 
a(IniinislraUvcs,avcc  le  refus  imlélini  placé  dans  les 


mains  des  ministres.  On  intéresse  le  roi  dans  oette 
discussion;  sans  doute  il  veut  être  l'ami  de  son  peu- 
ple, mais  il  faut  le  préserver  de  ses  propres  vertus. 
On  nous  amène  à  une  grande  question ,  celle  de 
l'étendue  du  pouvoir  exécutif.  Examinons  donc  une 
fois  cette  question  dans  tous  ses  détails.  On  vous 
a  dit  :  parcourez  l'histoire  de  tous  les  peuples  du 
monde. 

Eh  !  Messieurs!  n'écoutez  pas  tout  cela;  ce  n*est 
que  phrases,  qu'éloquence  inutile.  On  a  foit  1m»u- 
coup  de  raisonnements,  ne  les  écoutez  pas;  ils  ne 
sont  autre  chose  que  des  subtilités  métaphysiques. 
Consultez  la  nature  de  l'homme;  elle  doit  être  votre 
guide.  Je  vais  parler  de  la  nature,  vous  reconnaîtres 
son  langage.  La  nature  a  rassemblé  les  hommes 
pour  les  rendre  bienfaisants  :  de  là  les  grandes  coa- 
litions qui  ont  pour  objet  la  félicité  de  leurs  mem- 
bres. Le  but  de  tous  vos  soins  est  le  bonheur  de  la 
société  ;  votre  but  est  de  faire  le  plus  grand  bien 
possible  au  plus  grand  nombre  possible  d  individus* 
D'après  cela,  quel  les  doivent  être  les  bornes  du  pou- 
voir exécutif?  Il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  suprême 
puisse  opérer  en  tout  sens,  en  tout  genre,  le  bien 
public,  sans  pouvoir  jamais  opprimer  le  droit  natio- 
nal et  la  liberté.  A  la  lumière  de  ces  principes  ,  que 
devez-vous  statuer  sur  l'ordre  judiciaire?  L'adminis- 
tration judiciaire  est  nécessaire  dans  un  grand  em- 
pire; c'est  pour  cela  qu'il  y  a  des  tribunaux  :  il  faut 
que  la  justice  soit  facile,  prompte,  intègre  et  sûre. 
Je  m'arrête  à  la  troisième  condition.  Je  demande 

?uelle  intégrité  l'on  pourrait  attendre  d'un  juge 
levé  au  tribunal  par  une  vénalité  de  corruption , 
d'un  homme  assez  peu  fier  pour  passer  sa  vie  à    in- 
terroger dans  l'antH'hambre  des  ministres  et  dans 
les  bureaux  des  subalternes?  Ainsi  les  principes  de 
la  nature  n'exigent  pas  que  vous  admettiez  une  fa- 
culté indéfinie  de  refuser  les  juges.  Dans  l'âge  d'or 
de  la  magistrature  française,  les  mercuriales  défen- 
daient aux  juges  de  hanter  le  Louvre  et  les  maisons 
des  grands.  Permettez  que  je  parle  de  l'inamovibi- 
lité, cette  loi  peu  recommandée  par  Louis  XI,  qui  en 
fut  le  créateur;  il  crut  pouvoir  expier  ainsi  une  lon- 
gue suite  de  crimes  :  il  fit  venir  son  fils  près  de  son 
lit  de  mort;  il  lui  (it  jurer  de  respecter  cette  loi;  et 
des  lettres-patentes  portèrent  au  parlement  une  nou- 
velle  vie.  La  justice,  dit-on,  doit  être  rendue  au  nom 
du  roi.  La  monnaie  porte  le  nom  du  roi  ;  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  roi  doive  posséder  2  milliards  d'espè- 
ces... Vous  avez  décrété  que  le  roi  ne  peut  juger  :  il 
ne  peut  exercer  le  pouvoir  iudiciaire;  il  ne  peut  donc 
influencer  la  justice.  Mais  s'ensuit-ii  qu'il  ne  puisse 
rien  sur  l'élection  populaire?  Permettez-moi  de  vous 
rappeler  ce  principe,  que  le  pouvoir  exécutif  réside 
dans  les  mains  du  roi.  Il  peut  arriver  que,  par  intri* 
gue  ou  autrement,  le  peuple  fasse  un  mauvais  choix. 
Ne  faut-il  pas  aue  le  roi  ait  quelque  moyen  d  écarter 
un  citoyen  indigne?  Ne  faut-il  pas  que  le  roi  puisse 
faire  cet  acte  de  bienfaisance  envers  la  société?  Je 
sens  que  les  ministres  pourront  en  abuser;  mais  il 
faut  aussi  jeter  tout  refus  à  un  examen  public  et  re- 
ligieux. On  dira  qu'il  faudra  donc  suivre  un  procès; 
mais  celui  qui  aura  une  exclusion  à  craindre  aban* 
donnera  ses  droits.  Le  chancelier,  quand  il  sera 
obligé  de  donner  ses  motifis,  ne  compromettra  pas 
son  honneur.  Les  droits  du  candidat,  les  refus  du 
ministre  seront  soumis  à  des  juges.  Je  Gnis  en  pro- 
posant un  projet  de  décret  pour  1  application  de  mes 
Srincipes.  —  Les  sujets  élus  pour  remplir  les  places 
e  juges  seront  institués  par  le  roi,  à  l'efiet  de  quoi 
ils  remettront  copie  du  procès-verbal  de  leur  éleo» 
tion  et  de  toutes  autres  pièces  qui  pourraient  con- 
stater leurs  titres  et  capacités.  Le  chancelier,  ou 
earde-des-sceaux,  sera  tenu,  quarante  jours  après 
\i\  remise  do  ces  pièces,  de  faire  expédier  despiovi* 
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sioDSy  ou  de  remettre  une  déclaration  par  écrit  et 
dûment  signée  des  causes  sur  lesauelles  le  refus  est 
fondé;  en  cas  de  refus  non-motivé,  le  sujet  élu  |K)urra 
se  pourvoir  à  la  cour  supérieure,  pour  obtenir  une 
institution  qui  ne  pourra  être  refusée  sans  cause  lé- 
gitime. Si  le  refus  du  ministre  est  motivé,  le  sujet 
élu  pourra  se  pourvoir  à  la  cour  supérieure,  pour  y 
faire  juger  cou  tradictoi  rement  le  refus,  et  obtenir  en 
conséquence  un  arrêt  d'instruction. 

M.  M  CAiàLks  :  Il  faut  donc  traiter  encore  cette  question 
doot  ladécbîoD  est  si  importante,  dont  les  suites  influeront 
à  jamais sar  la  nature  du  gouvernement  français,  et  en 
disngeront peut-être  la  forme;  ceUe  question,  dont  lu  dis* 
cussioodefraitétre  facile  dans  une  assemblée  qui  a  reconnu 
que  le  gouvernement  français  est  monarchique;  qui  a  dé- 
claré qu*entFe  la  main  du  roi  réside  le  pouvoir  exécutif 
suprême.  Tai  établi,  dans  ma  précédente  opinion,  qu*ii 
ne  ptfui  exister  dans  aucune  sodété  que  detix  pouvoirs  po- 
litiqnf*s  réellement  di^tincis,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou* 
voir  léf[i«latir,  et  que  toute  espèce  de  force  politique  n*en 
est  qn*iiDe  émanation.  M.  Bainave  acité  l'autorité  de  Mon- 
tewpiieii.  Pk'ut^élre  est-il  extraordinaire  qtie  M.  Barnabe 
la  cjie,  et  que  |e  ne  m'y  rende  pa^  Je  me  rends  &  la  vérité 
ei  à  la  ralMm  ;  l'une  et  Tautre  me  disent  quMi  n'est  pas  un 
seul  homme  raiM»nnuble  et  de  bonne  foi  qui  puisse  recont 
natlrt^plus  de  deux  pouvoirs.  J*en  appelle  à  M.  Barnave 
lui-iDèioe  :  quand  le  »ouverain  a  distribué  tous  les  pou- 
voirs, quand  il  a  fixé  la  loi  et  les  moyens  de  Texécuter,  que 
loi  reste-t-tl  à  faire?  quel  serait  l'emploi  d*un  troi$i«*>nie 
pouvoir  politique?  M.  le  président  de  Montesquieu  avait 
lon^çlemps  exercé  la  magistrature  avec  gloire;  il  a  été  en- 
traîné par  t'espnt  de  son  état  ;  Tétat  mixte  des  parlements 
eu  France  avait  égaré  son  opinion,  dont  on  pouvait  seule- 
mnit  conclure  que  les  parlements  avaient  réuni  k  une 
portion  du  pouvoir  exécutif  une  portion  du  pouvoir  ad- 
minisiratir,  et  non  pas  qu'ils  exerçaient  un  troisième  pou- 
voir. Mais  aujourd'hui  que  le  jugement  n'est  plus  que 
Fade  maiériel  de  l'application  de  la  loi,  que  l'acte  qui 
ordonne  l'exécution  de  la  loi,  les  fonctions  judiciaires  font 
évidemment  une  partie  du  pouvoir  exécutif.  Si  le  pouvoir 
exécutif  réside  uniquement  et  entièreiDenl  dans  les  mains 
du  roi,  le  roi  doit  donc  nommer  les  juges.  J'ajoute  que 
depuis  les  temps  héroïques,  depuis  le  roi  Persëe  jusqu'à 
ans  jours,  il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  que le.s  rois  n'aient 
pas  institué  leurs  juges.  Si  ce  Tait  ne  peut  être  contesté  ;  si 
i*hi!4oire  s'élève  pour  soutenir  des  principes  incontestables, 
par  qoelle  étrange  témérité,  nous,  législateurs  d'un  jour, 
nous  à  qui ,  jusqu'à  ce  moment,  toute  question  d'écouo- 
vie  politique  a  été  inconnue,  rejetterions-nous  la  leçon  de 
Pcxpérienoe?  Ignorgnft-oous  que  le  passé  est  l'école  du  pré- 
ient  oi»mme  de  l'avenir?  et  ne  craignons-nous  pas  que 
ootie  fol  ouvrage  n'écroule  avec  nous?  La  fin  de  l'opinioii 
de  M.  Bamavene  présente  qu'une  vaine  éloquence,  qu'une 
répétition,  en  phrases  plus  ou  moins  sonores,  des  lieux 
communs  qu'on  a  répétés  de  tout  temps  contre  les  minis- 
tres et  contre  tous  les  valets  qui  entourent  le  trône.  Quand 
il  aurait  peint  avec  des  couleurs  vraies  cette  classe  d'hom- 
mffqo*il  est  peut-être  peu  généreux  d'attaquer  quand  ib 
s'ont  plus  d'autorité,  son  rpisonneroent  n'aurait  pas  plus 
de  force  ;  et  quand  il  en  aurait  davantage,  il  en  résulterait 
qu'on  ne  doit  accorder  nulle  fonction,  nul  pouvoir  au  roi, 
or  il  partagera  toujours  l'une  et  l'autre  avec  les  ministres 
et  les  courtisans.  Si  je  vous  peignais  les  factions  populaires, 
leseflTels  faneslesde»  intrigues,  des  prestiges  de  Téloquence; 
si  je  nommais  lesSocratc,  les  Lycurgue,  les  Aristide,  les 
Solon  inunolés  par  le  peuple;  si  je  cituis  ces  illustres  vie- 
limes  des  erreurs  et  des  violences  du  peuple;  si  je  vous 
rappelais  que  Coriolan  fut  banni,  que  Camille  fuir  exilé, 
qoe  ief  Gracqucs  furent  immolés  au  pied  du  tribunal  ;  si  je  | 
disais  que  les  assemblées  du  peuple  romain  n'étaient  que  i 
des  conjurations»  que  les  comices  n'étaient  pleines  que  de  I 
factieux;  si  je  vous  montrais  la  place  publique  changée  en 
ao  champ  de  bataille;  si  je  vous  disais  qu'il  n'y  avait  pas 
ine  élection ,  pas  une  loi ,  pas  un  jugement  qui  ne  fût  une 
goerre  civile,  vous  conviendriex  qu'il  y  a  des  inconvénients 
dus  le  gouvernement  populaire.  (On  demande  à  l'opinant 
s'il  parle  du  gouvernement  représentatif.)  Peut-être  que 
cette  peinture  fidèle  des  désordre^  d'une  république  qui 
Bèiita  l'ftdmvatioq  4«  touf  içs  peuptesj  ^i  qui  fut  la  mol- 


tresse  de  l'univers,  fera  sans  doute  quelque  effet  sur  votro 
esprit,  sur' votre  oœnr  :  et  ne  croyez  pas  que  cette  digre^ 
sîon  soit  étrangère;  tout  peuple  qui  fait  des  élections  sera 
sujet  aux  mêmes  inconvénients.....  (On  observe  que  l'opi* 
nant  n'est  pas  dans  la  question.) 

M.  L'ABii  MiDRT  :  On  vent  vous  troubler;  parlet  posé* 
ment,  on  vous  écoutera. 

Bi.  Di  CàZALcs  continue  :  Mais  puisque  cette  discussion, 
à  laquelle  j'attache  un  bien  mince  mérite,  parait  étrangère, 
elle  l'est  en  effet.  Nous  n'avons  pas  été  envoyés  pour  choisir 
une  forme  de  gouvernement  :  la  nation  a  donné  ses  ordres; 
il  faut  obéir.  Le  gouvernement  monarchique  existait,  il 
faut  le  raffei'mir  et  non  l'attaquer  ;  il  faut  voir  s'il  n'est  pas 
contraire  à  l'essence  de  la  monarchie  de  décider  que  le  roi 
n'aura  aucune  inRuence  sur  l'admission  des  juges.  Je  vous 
prie  de  vous  rappeler  quels  embarras  ont  éprouvés  ceux  qui 
ont  regardé  le  roi  comme  le  premier  huissier  du  pouvoir 
judiciaire  ;  ils  voulaient  faire  adopter  di?s  principes  démo« 
craiiques;  ils  n'osaient  pas  avouer  ces  principes  à  la  face 
du  peuple  qui  m'entend,  à  la  face  de  ce  peuple  qui  professe 
encore  l'amour  de  ses  rois  ;  au  milieu  de  cette  assemblée 
qui  ne  peut  adopter  un  gouvernement  que  repoussent  nos 
mœurs,  nos  usages,  l'étendue  de  l'empire,  le  vœu  formel 
du  peuple  français.  Pressés  par  leurs  adversaires,  ils  ont 
dit  qu'ils  voulaient  diviser  les  branches  du  pouvoir  exéco» 
lif  ;  ils  ont  osé  proposer  de  détruire  l'unité,  celte  base  mo- 
narchique par  excellence,  qui  produit  cet  ensemble,  cette 
rapidité  d'exécution  nécessaire  au  gouvernement  d'un 
grand  empire.  11  était  facile  d'apercevoir  qu'ils  regardaient 
le  décret  par  lequel  vous  aves  reconnu  le  gouvernement 
français  gouvernement  monarchique  comme  une  simple 
énonciation;  mais  puisque  leur  secret  a  échappé  à  leur 
prudence,  puisque  leurs  projets  sont  avoués,  que  tous  les 
bons  Français  se  raliieut  autour  de  l'autorité  royale,  et 
qu'ik  repoussent  cette  liberté  folle  qui  serait  licence,  cette 
autorité  populaire  qui  serait  anarchie;  qu'ils  dissipent 
celle  ivresse  au  sein  de  laquelle,  abusant  d'un  peuple  fati- 
gué de  vos  assemblées  orageuses,  ou  voudrdit  établir  le 
pouvoir  arbitraire  dans  un  empire  où  la  destruction  du 

clergé,  de  la  noblesse,  des  parlements (On  applaudit 

de  tout(^  paris.  )  Dans  un  empire  où  il  n'existe  plus  d'in- 
terutédiaire  entre  le  peuple  et  le  roi,  où  la  destruction  du 
clergé^  de  la  noblesse»  des  parlements...  (Les  applaudisse- 
ments redonbleut.) 

M.  Lavib  :  Il  est  bien  étonnant  qu'on  ne  veuille  pas  en- 
tendre l'oraison  funèbre  de  tant  d'oppresseurs.  (  La  partie 
gauche  et  les  spectateurs  applaudissenL) 

M.  na  Casalés  reprend  :  Je  crois  que  si  je  voulais  ré- 
pondre aux  sarcasmes  par  lesquels  on  m'interrompt,  il  me 
serait  facile  de  prouver  que  c'est  l'oraison  funèbre  de  la 
monarchie...  (La  partie  droite  de  l'Assemblée  applaudit  & 
son  tour.)  Ils  veulent  établir  un  pouvoir  arbitraire  dans 
un  empire  où  la  destruction  de  la  noblesse,  du  clergé,  des 
parlements  ne  laisse  aucune  borne  au  pouvoir  d*un  seul; 
ils  veulent  élablir  un  état  de  choses  où,  si  vous  n'êtes  le 
plus  libre ,  vous  serez  le  plus  esdave  des  peuples;  ils  veu* 
lent  établir  un  pouvoir  arbitraire  plus  despotique  que  celui 
d'Orient,  dont  les  fureurs  se  brisent  encore  contre  le  respect 
de*i  peuples  pour  la  religion  et  pour  ses  minbtres.  Tel  est 
cependant  le  terme  inévitable  où  vous  conduisent  ces  pré» 
tendus  amis  de  la  liberté,  qui  ne  veulent  pas  du  gouverna 
ment  que  veut  la  nation  ;  qui  \euleni  rendre  étranger  à  ce 
gouvernement  ce  pouvoir  judiciaire,  ce  lien  sacré  qui  unit 
les  rois  et  les  peuples  :  ce  lien  brisé,  l'anéantissement  de 
l'autorité  royale  est  nécessaire  :  cette  autorité  n'aurait  pas 
assez  de  pouvoir  pour  punir  des  factieux  qui  feraient  trem- 
bler les  juges  par  les  crimes  que  ces  mêmes  juges  étaient 
destinés  à  punir.  Mais  que  veulent  donc  ces  ennemis  de  la 
prérogative  royale?  Espèrent-ils  renverser  le  tr6ne  sur  1^ 
quel  les  descendants  de  Clovis  sont  assis  depuis  quatorze 
siècles?  Une  portion  considérable  de  la  nation  s'ensevelirait 
sous  ses  débris,  et  vingt  ans  de  crimes  ne  finiraient  pat 
cette  révolution  désastreuse. 

Gomment  peut-on  craindre  cette  influence  royale  pour 
une  nation  qui  a  recouvré  le  droit  de  s'assembler  par  aet 
représentants,  d'exprimer,  de  faire  valoir  directement  sa 
volonté?  Repoussez  donc  loin  de  vous  ces  terreurs  qu*ina- 
pirentles  ennemis  de  la  prérogative  royale;  repoussez  donc 
ces  faux  principes  que  prêchent  des  hommes  qui,  constam* 
ment  servilesy  flattent  l'autorité  pi^rtout  où  IM  Ji^i  trouvent; 


SOS 


^Jlcares^tfot  raatorilé  populaire,  etqalflaiiaîent  naguèrea 
ratttorité  royale  quila  ealomnirat  aainord'liui.  Il  ne  a^t 
ici  ni  dHotêrêtaparticotien,  ni  declaswi  «lifférpntes;  e*eat 
rîntérètcomiDun,  o*mI  raulorltèrojFale  qu*U  rdaldéfeiH 
dre.  Que  tims  les  amîs  de  la  patrie  ae  rallient  devant  cetto 
8aove*^rdel  pertua9(ma-nou«  de  oette  néritô»  que  le  pon- 
Tolr  piécutif  doit  être  maintenu  dans  toutea  tes  partiea 
pour  maintenir  le  bonheur  et  la  liberté  publics  :  celte  vé- 
rllô  n'esl  redoutable  que  pour  den  fuctieux  qui  voudraient 

usurper  I* autorité  de  leur  légitime  maître (  Ce  dernier 

mot  e&cite  de  grands  murmures.)  L'autorité  royale  doit 
être  aujourd'hui  lu  divinité  tutélairc  de  tous  lesFrançai», 
le  i^nal  de  ralliement  de*  bons  citoyen».  L^autorité  royale 
n*est  dangereuse  que  pour  les  hommes  qui  ne  voient  des 
dangers  que  dans  le  retour  de  Tordre.  Réunissons-nous 
tous  pour  dérendre  «Ite  autorité  sacrée,  et  demandons 
que  le  roi  choisisse  parmi  trois  sujets  qui  lui  seront  pré- 
sentes. 

M(^«  Tabbé  Maury,  Madier  de  Montjan  et  rEmuUicr 
de  Bressey  s'élancent  à  la  tribune,  et  embrasseol  &f.  de 
Gazais 

La  partie  gancbe  demande  à  aller  aux  Toix. -*- La  partie 
droite  se  K? e  pour  appuyer  cette  demande. 
La  discussion  est  fermée  h  runaniraiié. 
On  des  secrét'iirt's  lit  la  question  conçue  en  ces  termes  : 
<  Le  roi  anra«t-il  le  pouvoir  de  refuser  son  consentement  il 
Tadmisiiiun  d^uu  juge?  » 

M.  oa  TooLONooR  :  Je  demande  à  proposer  un  seul  amen- 
dement. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  la  sanction,  on  a  dit  :  le  roi 
pourra-i-il  refuser  la  loi  ?  Son  refus  sera-l>il  suH)ensir  ou 
abM>lu  ?  Ici  on  dit  :  le  roi  pourra  t- il  refuverie  fugeélu  par 
le  peuple?  Il  faut  ajouter  :  son  refus sera«t*tl  suapeu&ifou 
absolu?  Voilà  mon  amendement. 

M.  fiARNAVE  :  Il  n*y  a  pas  à  délibérer  sur  cet  amende- 
ment,  qui  n'est  que  la  répétition  plus  simplf  de  la  propo- 
sition de  M.  Goupil.  Quaijd  nous  nous  on  tiendrions  aux 
formes,  il  n'y  aurait  pas  li(>u  è  délibérer.  I/Assemblée  a 
décrété  la  forme  des  questions,  tl  est  tmpussibie  de  la  clian^ 
ger.  Hais  l'ameoderoent  ext  trop  inaHmlthiUle  pour  le  coin* 
battre  par  des  mo)ens  de  fornie.  Suppn^er  que  le  refus 
peut  (  tre  su^pent^if ,  ce  serait  supposer  qu'il  eiiaie  un  pou* 
voir  capable  de  jjiger  ce  refus.  Quel  tribunal  ne  serait  in- 
férieur ei)  dignité  à  la  majesté  du  monarque?  Quel  tribu- 
nal serait  plus  capable  déjuger  de  la  bonté  d'une  é'ection 
que  le  peuple  quia  élu,  que  des  hommes  qui  habitent  à 
côté  du  jnjre,  et  qui  ont  cru  pouvoir  y  conOer  leur  honneur 
et  leur  fortune...? 

L'Assemblée  décide  unanimement  qu^lln'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  question. 

M.  PB  Bbaumitz  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
aller  k  l'appel  nomionl  sur  une  question  de  celle  nature  : 
dans  ma  conscience  et  d'après  les  difierenics  opiuions,  il  ne 
me  parait  pas  qu'il  puisse  y  avoir  deux  avis,  ou  bien  il 
faudrait  supposer  que  la  première  question  préjuge  la  se* 
conde  :  il  est  évident  que  l'Assemblée  so  léserve  la  liberté 
tout  eoiiè«e  sur  la  seconde  question.  Quand  j'ai  proposé 
la  série  que  vous  avis  adoptée,  je  n'ai  pas  en  Tinsidieuse 
intention  de  vouloir  que  TAitscuiblée  se  liât  par  la  marche 
seule  de  sa  délibération.  J'ai  été  conduit  par  l'ordie  des 
idées  pour  faire  passer  rctte  délibération  par  tous  les  degrés 
nécessaires  pour  la  rendre  complète.  Aprî'S  la  première 
qutsiion,  la  seconde  restera  tout  entière,  et  c'est  sur 
celle-là  que  |)eul  être  placé  l'appel  nominal. 

La  première  question  est  mise  aui  voix  par  assis  et  levé, 

L*Aa6eml)lée  déerMe,  è  une  ma|orilé  peu  considérable, 
mais  très  délerminée,  «  que  le  roi  n^anra  pas  le  pouvoir  de 
refuser  son  cousenUmeut  à  l'admission  d'un  juge  élu  par 
le  peuple.  • 

La  seconde  question  est  mise  aux  vois  par  appel  nomi- 
nal ;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  le»  électeurs  présenteront-ils 
au  roi  plusieurs  sujets,  pour  qu'il  choisisse  entre  les  sujets 
présentés?! 

L'Assemblée  décrète,  à  la  majorité  de  608  voix  eontre 
450,  «  que  les  électeurs  ne  présenteront  au  roi  qu'un  seul 
suie(«  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie,  au  milieu 
des  applaudissements  réitérés  d'uue  partie  de  l'assemblée 
fi  de  tous  les  spectateors. 


SPECTACLES. 


TvÉATBiM  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  Of^ 
dinaires  du  roi  donneront,  au},  8,  la  Z2*  représenl.  de 
CkaHti  IX  ^  trag.  nouv.  ;  et  le  Con*entement  forcé  ^  coill. 
en  i  acte,  en  prose  «  avec  un  divertissement. 

Tbbatrb  Italum.  —  Auj.  8,  les  DéguisemenU  atnowkm 
veux  ;  VAmi  de  la  Maison  ,  et  la  3*  repr.  de  ta  Suite  de» 
Solitaires  de  Normandie^  opéra-romique  en  i  acte. 

Théâtre  ds  Monsibur.  —  Auj.  8,  à  rancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  28*  tepiés.  de  // 
Rarbiere  di  SUiglia^  opéra  ital.,  musique  del  aignor 
Paisiello. 

Trsatbb  on  Palais-Botal.  —  Au],  8,  ta  Double  Pré* 
vention ,  Marianne  et  Dumont^  corn,  en  i  actes^  avec  uq 
divertissement. 

Thkatrs  oa  ifAnBiioiaKi.ui  Montahsiss»  «m  Palm»^ 
RoyaU  —  Auj.  8.  la  5*  r«prés.  des  Deux  Saurs  ,  coin,  eu 
1  acte  ;  et  la  5*  du  Mort  imaginaire,  opéra  en  3  actes. 

PSTITS  GlHBOUNS  Dl  SL  A.  S.  MOB.  LK  CQMTr  DR  BnAOJO- 

i,Ais.  — Aui.  8,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple. 
les  Deux  ISeveux,  rom.  en  %  actes;  et  U  Tuteur  aveare^ 
opéra-bonfTon  en  5  actes. 

Ghasos  Oansruhs  ou  Roi.  <~  A  ni.  8,  la  f^alise  perdue  g 
MudeloH  Friqued  le  Souper  des  Dupes,  pièces  en  1  dcie; 
CWkbil  ne  fait  pas  l'Homme,  en  2  acli^;  Pourgavi  vos? 
en  3  actes;  el  yirlequin  pâtissier^  punt.  en  9  actes,  avec 
des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  entre^ 
actes. 

Ahbigc-Cowiqub.  — -  Auj.  8,  la  Donne  Sceur^  pièce  en 
S  actes  ;  la  t'hausse  Correspondante  ;  et  le  Nègre  eufnme  U 
jf  a  peu  de  Blancs,  en  i  acte»  avec  desdi\ertissenienls. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-OE^VILLE 
DE  PARIS. 

Sif  derniers  mois  1788.  MUI.  les  pRyenrs  sont  3i  1r  lettre  P. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 51  f  .  Madrid 15  I.  4  S  s. 

Hambourg.   .   •  «  «    SOI  {  i  Gènes. êOi  \ 

Londres.    • S6  ?  |  Livnume. 1 08  | 

CadiJb    •  •  •  •     461.  ISa.  I  Lyon,  Pâques.  •  •    -{p*  |b 

Bourse  du  7  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  Hv 1850,  55,  50 

Portions  de  4600  U? 

-^  de  312  Ht.  iO  s 

—  deiOO  iiT 

Emprunt  d'octobre  de  500  llv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  tir il  p 

•^  Primes  sorties. 

Lot.  d'av.  4*788.  à  600  Itv.  le  billet.    702,  700.  s.  11,  «6  p 

Loterie  d'octobre,  à  ^00  liv.  le  billet 

Empr.  de  déc  1782,  quitL  de  fln 

•    —  de  125  millions,  dêr.  1784.    .   .     Bl\,  l  i,  J,  {  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins Âp 

Quittances  de  finance  sans  bull ^ï»*o;,  ^p 

—  Sorties 6,  8.  8  ;-  p 

Bultelins 62  ;,  CI 

—  Sortis , • 

Reconnaissances  de  bulletins 

Sorties 

Empr.  du  domaine  de  la  Tille,  série  non  sortie.    •    •  •   • 

—  Bortlereaui  provenant  de  série  sortie • 

Emprunt  de  novembre  4787 827,28 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.    •    • 

Lots  viagers. 

Lots  des  hôpitaux ^MP 

Caisse  d'escompte 8470,  60,  60,  55,  50 

—  Estampée 

Demi-caisse.    .     17S0,  28,  27,  26,  25,  24,  23,  24,  27.  28 

Qiiitt.  des  eaux  de  Paris 5:i5 

Actions  nouvelles  des  Indes.     .     966,  65,  64,  68,  62,  63 
Assurances  contre  les  Incendies. 487,  8^,  87 

—  A  vie 481 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  8  mai 

^  de  200  liv 7s.8d 

—  de  300  IiT 11  s.  6  d 

--  deiOOO  Ht.   .  •  •  , •  •  .    i  1, 18  s.  4  d 
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Supplément  à  la  Gazette  NaUmutte  du  Samedi  8  Mai  1790. 


nNANCBS. 

mu  htS  ASSIGNATS* 

Bépotue  à  un  prophète  dé  mMêur. 

Lt  nation  commniçait  à  pe^nê  &  fespimrde  la  lecoasse 
terrible  qaVUe  ■  éprouf  ée,  déjft  Pespéranœ  reoaiisait  dans 
(OQS  les  cœars ,  lorsqu'un  nouveau  prophète  est  venu  par- 
mi noQS  nous  annoncer  les  plus  grands  et  les  plus  sinistres 
malhean»  11  indique  comme  un  projet  désastreux  le  plan 
le  plus  sagement  combiné  que  TAssemblée  nationale  a&pa 
proposer  dans  les  circonstances  actuelles. 

tes  auis^it^monnaie ,  selon  lui,  n^ont  p<rar  hypolhè* 
qnes  que  des  ejjM>  «ncas  inetnaineÊ  ti  iUutoive».  L*A8» 
SPQibWe  nationale ,  dîl-fl ,  ne  peut  dbposer  des  biens  eeelé* 
siasiiqoes  :  !•  parcequ^elle  o*a  point  de  pouvoir  de  na 
eomoetlsBls  pour  faire  cette  opération  ;  S*  parcequelea 
biens  du  clergé  sont  destinés  à  Pentretien  de  ses  ministret 
et  d«  ealte  publie,  et  au  soiilagemeni  des  pauvres  ;  S*  en* 
fin,  paropque  ces  mêmes  biens  sont  gre\és  de  créances 
ptriieoiières  quelle  ne  peut  convertir  en  oréances  de  la 
nation  sans  le  eonsenlement  des  créanciers.  Le  prophète 
veut  que  tontes  ces  espèces  d*bypoth^qnes  soient  purgées 
avant  que  l*émls>ion  à^  assignats  ait  lieu.  Il  assure,  il 
publie  par  toute  la  France  que  l'Assemblée  ne  peut  décla- 
rer ces  biens  actuellement  libres  «ans  vioUr  toulêê  (as  Mm 
de  ta  morde  ef  âê  la  proprUîim 

Peu  satufait  d'avoir  cherché  à  ébranler  par  sa  baso  la 
confiance  que  la  nation  doit  prendre  aux  assignats,  il  re- 
cherche quel  sera  leur  etTet  dans  le  commerce  tant  intè- 
rieor  qu'extérieur,  et ,  d'après  sa  prophétie  i  ils  vont  rapi- 
dement cba»ser  du  royaume  le  peu  de  numéraire  qui  y 
ri^e,  ooniitie  le  papier  de  la  caisse  d'escompte  a  chassé  de 
Paris  If  numéraire  qui  s'y  trouvait.  Aussi  déclare-t'ii  quHl 
ni  Sfçilt  dHmaginer  une  fmirovaganee  plw  grané^t  al 
dùht  Itê  cortiéqutncu  puissent  être  p/aa  fiMêstes» 

le  ne  suivrai  point  le  prophète  de  malheur  dans  tout  ce 
qa'it  présage  sur  l'effet  des  assignats,  comme  le  rehausse- 
Bieot  du  prix  de  toutes  les  valeurs  commerciales,  Tlmpos» 
ribililé  de  rétablir  le  cours  de  nos  changes,  le  numéraire 
se  cachant  encore  plus  que  ci-devant  par  la  présence  de 
rieignat,  le  discrédit  de  ce  papier,  les  marchés  ruineux 
d«t»onvpniement,  qui,  ne  pouvant  payer  qnVn  assignats 
ae  rererra  à  son  tour  que  le  mf-me  {tapler,  l'incertitude 
mèineilu  paiement,  parla  disparition  complète  du  numé- 
raire, la  labîficatton  de  ces  assignats,  l'agiotage  de^  ban« 
qniers  de  la  capitale,  qui  finira  par  déiniire  totalement 
le  commerce  des  provinces,  rimpossibllité  des  ventes 
et  des  négociations  ù  terme  avec  des  assignats  forcés, 
etc. ,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Voilà  certes  de  grands  maux  dont  la  nation  est  inoessam- 
nrnt  menarée;  et  s'ils  doivent  arriver,  si  le  prophète  a  lu 
éans  l'avenir,  s'il  est  instruit  di*s  futurs  contingents,  st 
rStirroel  lui  a  révélé  Sfs  irrévocables  décrets,  il  iw  reste  ft 
discun  de  noua  qu'un  parti  à  prendre:  c'est  d'aller  cher- 
cher chex  nos  voisins  la  sAreté  et  la  tranquillité,  car  il  ne 
hui  plus  en  espérer  en  France. 

Mais  faisons  voir  que  ces  pronostics  ne  sont  que  des  illu- 
sions  et  que  la  confiance  île  la  nation  doit  être  entière 
et  dans  les  asaigoals  et  dans  les  opérations  de  l'Assembiét 
sationalec 

Il  me  semble  que,  pour  résoudre  toutes  les  objections 
OMitre  les  assignats,  et  dissiper  les  alarmes  qu'elles  pour- 
raient ins>irerft  quelques  personnes,  il  nefkut  qu'envisa- 
gfi-  la  question  sous  un  point  de  vue  général,  qui,  éianl  le 
ftritable,  donnera  la  solution  complète  de  toutes  les  dif- 
flrulté^  particulières  qu'on  a  pu  élever  sur  cet  ubjeU  Or  ce 
point  de  vue  est  de  considérer  la  constitution  comme  faite; 
<ar,  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas  encore  entitreinent,  les  tra- 
tsax  de  l'As^^mblé»»  ««ont  si  avancés,  et  une  conlre-révi^ 
lution  serait  si  horrible,  qu'on  n'y  pt'Ut  même  prnscr  sans 
fr^tr  ;  et  en  elTet,  de  que  s  maux  affreux  ne  serions-nous 
|«»  Grappes,  st  l'Assemblée  nationale  pouvait  être  dissoute^ 

t^  Série. -^TomêlK. 


et  ses  grands  travavx  anéantis  >  Alors  le  prophète  de  neW 
heur  aurait  prédit  la  vérité  t  car  les  aasigneta  et  leur  crédit 
tiennent  &  la  constitution,  et  la  constitution  ft  la  lestaon» 
tion  des  finances  «  dont  les  assignats  font  partie.* 

Considérée  spéculai! vement,  la  révolution  actuelle  est 
de  toutes  les  conceptions  de  l'esprit  humain  oe  qu'il  a 
produit  de  plus  hardi ,  de  plus  vaste  et  de  plus  propre  h 
étonner  et  le  siècle  présent  et  les  itéuérdtious  futures.  i;on« 
sidérée  dans  l'exécution,  elle  tient  du  prodige;  on  n'y 
pense  pas  sans  croire  qu'on  rêve.  Pour  réaliser  cette  rév<^ 
luUon,  il  a  fallu  un  concours  de  circonstances  et  d'é^énoi 
ments,  un  rapport  de  cho««es  et  de  personnes  qui  lui  don- 
nent un  air  vraiment  miraculeux.  Pour  reprendre  un  aussi 
vaste  empire,  pour  ainsi  dire  sous  œuvre,  le  travailler 
dans  toutes  ses  partit^  k  la  ft)is,  et  y  réussir,  il  fallait  une 
grande  maturité  dans  tous  les  espriu,  le  mépris  pour  les 
antiques  préjugés,  un  demi-siècle  de  philosophie,  le  con- 
cert de  mille  voix,  qui,  depuis  loitgiemp^  annonçaient  aux 
peuplée  leurs  droits,  el  devaient  k  la  fin  faire  triompher  la 
raison.  Si  à  ce  court  exposé  dfs  principales  causes  de  la 
révolution,  vous  jcngnei  lu  tableau  de  tout  le  bien  qu'elle 
a  fait,  quel  contraste  frappant  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
régime  1  Les  droits  de  l*hoqome  reconnus  el  rétablis;  la  na* 
tion  reprenant  ie  pouvoir  de  fuire  des  lois  et  de  décréter 
les  impôts;  les  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  anéantis 
avec  leurs  privilèges;  la  féodalité  et  les  main-roortables 
entièrement  détruits;  la  responsabilité  des  ministres;  la 
liberté  de  la  presse;  la  sûreté  des  personnes,  cplFe  des 
propriétés;  la  pro"«criptlon  de  toute  espèce  de  privflépcs; 
le?  pensions  réduites  è  la  plus  stricte  justice;  d'Innombra- 
bles abus  rn  ftnanee  déjà  supprimés  ;  le  peuple  soulagé  de 
l'impôt  désa^reux  de  la  gabelle  ;  une  répartition  plus  égale 
des  autres  impôts  ;  les  religieux  rendus  h  ta  société  ;  la  li- 
berté des  opinions  religieuses ,  les  protestants,  les  fiUfs  et 
les  individus  de  toutes  les  classes  devenus  parties  inté* 
grantesde  Tempire  et  appelés  à  tous  les  droits  de  citoyrns 
actifs;  tout  l'ordre  judiciaire  réformé  su**  un  nouveau  plan; 
la  division  de  la  France  en  départements,  diatricLs  et  mu- 
nicipalités, qui  appellent  tous  Ips  citoyens  éclairés  ii  l'ad- 
ministraiiou  :  telles  sont  les  opérations  qui  dislingutnt  jus* 
qvCk  présent  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale. 

Cet  exposé  de  la  régénération  entière  d'un  grand  em- 
pire est  sans  donte  la  meilleure  réponse  qu'on  puisse  op* 
poser  aux  craintes  qu'on  cherche  à  nous  inspirer.  Car  si 
une  contre- révolution  est  impossible,  si  l'Assemblée  na- 
tionale réunit'  avec  le  monarque  subjugue  tous  les  esprits, 
lie  toutes  Jes  volontés  et  dirige  tous  les  pouvoirs;  si  tant 
d'intérêts  froissés,  tant  d'états  renversés,  tant  de  fortunes 
réduites,  sont  enfin  obligés  de  suivre  Pimpulsion  générale, 
croit-on  qu'il  soit  possible  de  revenir  sur  sps  pas  ?  Amis  ou 
ennemis, de  la  révolotion,  tous  aujourdliui  ne  doivent 
avoir  qu'on  même  sentiment,  qu'un  même  but,  celui  de 
la  consolidation  de  tout  de  ce  quf  s'est  fait.  Tout  espoir  de 
l'ancien  régime  doit  à  jamais  s'effacer  de  la  mémoire  des 
Français.  D^s-lors  ne  peut-on  pas  dire  que  notre  prophète 
de  malheur  a  toujours  ses  regnrds  attachés  sur  le  passé,  et 
ne  semble  iamais  les  fixer  sur  l'avenir? 

L'hypothèque  des  anciens  créaBciers  do  clergé  B*ao* 
quiert  d«<nc  que  |dus  de  solidité  par  la  révolution.  Ils  n'a» 
voient  qu'un  gage;  ils  en  ont  trois  actuellement,  celui  de 
la  nation ,  dei^  domaines  et  de  ces  mêmes  biens  du  olergét 
Il  a  offert  lui-même  l'aliénatinn  de  400  millions;  et  s'il  a 
eru  qu'il  pouvait,  pour  soulager  la  nation,  aliéner,  sans 
altérer  l'hypothèque  de  ses  anciens  créanciers,  sans  doute 
que  la  nation  peut  user  du  même  droit» 

Les  assignats-monnaie^  considérés  dans  la  constitution, 
sont  donc  des  valeurs  de  la  plu<(  grande  solidité  ;  et  pour 
s'en  convaincre,  il  suflil  de  voir  bien  cla'rcmenl  ce  qu'ils 
sont ,  et  ne  point  les  confondre  avec  le  papicr^monnuie. 

Les  assignats  sont  des  espèces  de  lettres  de  change  à  un 
term^  plus  ou  moins  éloigné,  dont  l'Rtat  e^i  le  tireur,  et  du 
paiement  desquelles  répondent  les  400  millions  de  biens  do- 
maniaux et  du  clergé  ;  ou  plutôt  re  sont  des  espèces  de  cof^ 
trats  hypothéqués  sur  des  immeubirs  dont  la  vente  est  déjft 
Ordonnée  par  la  loif  afin  d*eo  fahre  le  remboursement  ft 
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mesure,  el  les  éteindre  succcssîvctncnt.  t'assignât,  consi- 
déré comme  signe,  est  préférable  ù  Targenl;  car  Targent 
qu*on  garde  ne  rend  aucun  intérêt,  el  les  assignats,  deve- 
nus par  la  loi  monnaie  forcée,  rendent  3  pour  100.  Ain- 
si, ils  réunissent  à  plusieurs  grands  avantages  celui  d'avoir 
pour  hypothèque  des  immeubles  qu'ils  représentent  si 
exactement  que  le  possesseur  peut  les  acquérir  avec  cette 
valeur.  Les  assignais  ont  de  plus  pour  hypothèque  les  do- 
maines et  tous  les  revenus  de  TElaU  lis  sont  donc  le  signe 
d'une  vraie  monnaie,  puisqu'avec  eux  on  peut  payer  ses 
dettes  el  acquérir  les  choses.  Si  Ton  ne  devait  pas  compter 
sur  leur  solidité,  auraient-ils  été  demandés  avec  tant  d'in- 
slames  par  les  principales  municipalités  du  royaume,  par 
dcH  classes  entières  de  négociants,  de  manufacturiers,  qui 
ont  sollicité  ce  nouveau  signe  de  numéraire  comme  de- 
vant être  leur  salut  et  celui  de  l'Etat?  Ce  ne  sont  point  ici 
de  ces  billets  ministériels  que  le  despotisme  a  créés ,  dont 
on  pt* ut  craindre  qu'on  augmente  la  quantité  indéfiniment, 
et  dont  la  circulation  forcée  a  été  quelquefois  ordonnée 
dans  plusieurs  Etats  par  le  défaut  de  numéraire,  comme 
en  Russie,  en  Amérique,  etc.;  billets  qui  ont  perdu  sur- 
le-champ  des  30,  ^0»  50  pour  100,  parceque  ces  papiers- 
monnaie  n'avaient  point  d'hypothi^^que,  qu^on  ne  pouvait 
en  fahre  de  Taigent,  et  que  tout  papier-monnaie,  pour 
avoir  crédit  et  solidité,  doit  en  définitive  être  converti  en 
argent  ou  en  biens- fonds. 

Les  assignats,  sMls  ne  peuvent  pas  être  tous  convertis 
sur-le-champ  en  numéraire,  ont  du  moins  un  gage  réel 
dans  les  biens  territoriaux  dont  il  ne  sont  même  que  la  re- 
préi>entatJon  momentanée;  el  certes,  des  immeubles,  des 
biens  terrilurianx  connus,  et  dont  la  vente  est  ordonnée 
par  les  représentants  d'une  gi-ande  nation,  qui  a  pns  sous 
sa  sauvegarde  la  dette  publique,  sont  des  valeurs  aussi 
réelles  que  l'or  et  l'argent,  et  faites  pour  inspirer  la  plus 
grande  confiance. 

Mais,  objeclera-t-on ,  si  Tassignat  est  une  monnaie  aussi 
solide  que  l'or  et  l'argent,  pourquoi  ces  deruiers  conti- 
nuent-ils à  être  enfouis?  D*où  vient  cette  extrême  disette  de 
numéraire?  Pourquoi  ces  billets  de  caisse,  qui,  dans  ce 
moment-ci,  font  la  fonction  d'assignats,  puisquMls  portent 
intérêt,  perdent-ils  lonjoursAet  5?  J'observerai  d'aboi'd 
qu'on  n'aurait  peut-être  pas  dû  permettre  cette  représen- 
tation aux  billets  de  caisse.  On  s'est  trop  pressé  à  cet  égard  ; 
mais  peut-êlrc  aussi  que  les  circonHances  y  ont  forcé.  Lais« 
sex  paraître  le  véritable  a^^signat,  et  il  imposera  par  sa 
présence  réelle;  car  on  a  tant  de  peine  à  se  défaire  de  ses 
vieilles  habiludes,  que  peu  de  personnes  se  fomiliariscnt 
avec  ridée  que  le  billet  de  caisse  d'escompte  est  le  vérita* 
ble  assignat.  Si  nous  regardions  la  révolution  comme  com- 
plètement faite,  si- la  confiance  dans  les  travaux  de  F  As- 
semblée nationale  était  entière,  si  la  révolution  n^avait  pas 
.  encore  aujourd'hui  des  ennemis  publics  ou  secrets ,  qui  ce- 
pendant ne  peuvent  l'être  que  d'eux-mêmes ,  si  nous  n'a- 
vioBS  pas  la  peur  du  mal,  si  nous  n'étions  pas  enfin  le 
jouet  de  nos  propres  terreurs,  l'or  et  l'argent  ne  resteraient 
pas  enfouis  ;  mais,  de  même  que  la  crainte  de  la  disette  a  fait 
disparaître  les  grains  dans  le  commencement  de  la  révo- 
lution, et  a  pensé,  sans  les  soins  du  gouvernement,  pro- 
duire une  véritaUe  famine,  de  mfme,  la  crainte  de  nou- 
veaux désordres,  une  inquiétude  vague  qui  tourmente  les 
esprits,  des  troubles  dans  quelques  provinces,  insépara- 
bles d'une  grande  révolution,  et  présentés  par  ses  enne- 
mis comme  les  avant  -  coureurs  d'un  mécontentement 
général,  sont  cause  que  le  public  n'est  pas  encore  assuré: 
chacun  garde  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
naméraire,  et  ce  sont  tous  ces  petits  trésors  enfouis  qui 
l'ont  fait  disparaître  de  la  circulation,  car  il  ne  manque 
point  en  France;  nos  2  milliards  d'espèces  monnayées  y 
sont  encore  en  nature  ;  tt  comment  en  effet  pourrait-il 
nous  manquer?  La  balance  du  commerce,  considérée  dans 
son  universalité,  est  encore  en  notre  faveur;  et  d'ailleurs, 
quand  elle  ne  serait  pas  à  notre  avantage,  ne  sait-on  pas 
que  le  solde  de  cette  balance  ne  se  fait  pas  en  argent,  mais 
par  des  virements  sur  les  différentes  place  de  l'Europe? 
Nous  avons  eu  autrefois  des  guerres  étrangères  qui  ont 
duré  des  dix,  vingt  ou  trente  années  ;  c'est  alors  que  le  nu- 
méraire sortait  de  la  France  ;  et  cependant,  dans  ces  temps 
désastreux»  on  n'éprouvait  point  cette  extrême  disette  de 


numéraire  qne  nous  ressentons  aQjonrd*hul.  (Test  done  Ta 
crainte  qui  trouble  encore  les  esprits,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  ;  c'est  elle  qui  est  l'unique  eau6e  de  nos  maux ,  et  c'est 
à  bannir  cette  crainte  que  chacun  de  nous  devrait  sérieuse- 
ment s'appliquer,  en  regardant  la  révolution  comme  faite , 
et  la  constitution  posée  sur  des  bases  si  inébranlables  que 
les  efforts  même  du  temps  ne  pourront  la  i 


Encore  un  peu  de  patience,  et  nous  rougirons  de  ees 
vaines  terreurs  qui  nous  troublent  encore  et  qui  nous  foot 
receler  notre  or  et  noire  argent.  Que  reste-t-il  à  faire  pour 
achever  la  constitution  ?  d'organiser  la  municipalité  de  Pa- 
ris, de  réformer  la  jurisprudence,  de  présenter  au  public 
un  tableau  de  revenus  el  de  dépenses  fixes,  qui  soit  lel  que 
chacun,  d'un  coup  d'œil,  puisse  juger  qu'il  n'existe  dans 
l'Europe  aucun  empire  donl  la  position  soit  plus  brillante 
que  la  nôtre.  Rh  bien!  l'Assemblée  nationale  marche* à 
grands  pas  vers  l'achèvemenldetousces  objets.  Redoublons 
donc  de  zèle,  de  courage  et  d'affection  envers  elle.  La 
France  va  lui  devoir  son  bonheur  et  le  plus  grand  état 
de  gloire  et  de  prospérIié.,Rendons*nous  de  plus  en  plus  di- 
gnes de  celle auj^usie  Assemblée,  en  montrant  une  entière 
confiance  dans  tout  ce  qu'elle  a  fait.  Soyons  son  appui  ; 
elle  n'exige  de  notre  nari  que  de  la  soumission  à  ses  dé- 
crets, et  ces  décrets  n'ont  pour  objet  que  noire  bonheur; 
protégeons-les  de  toute  notre  puissance;  joignons-nous  à 
notre  roi,  qui,  le  premier,  nous  donne  eiemple,  pui<iqu*il 
approuve  et  sanctionne  tout  ce  qui  émane  d'elle:  dirigeons 
souvent  nos  pensées  vers  ce  bon  prince,  le  mdlleur  des 
rois,  qui  est  malheureux  dans  la  seule  crainte  que  son  peu* 
pie,  qu'il  aime  el  dont  il  est  l'idole,  n'ait  pas  encore  toutes 
les  jouissances  qu'il  a  voulu  lui  procurer.  Montrons  aussi 
à  l'Assemblée  tout  Tamour  qu'elle  mérite,  et  cet  amour 
sera  la  plus  digne  récompense  de  ses  grands  travaux. 

Je  reviens  anx  assignats.  Si  quelque  chose  pouvait  oc- 
casionner leur  discrédit,  c'est  moins  la  certitude  de  leur 
hypothèque  et  de  leur  solidité,  que  parceque,  comme  si- 
gnes, ils  ne  sont  pas  assex  monnaie  courante.  On  ne  peot 
pas  s'en  servir  dans  les  ateliers,  dans  les  manufactures, 
dans  les  commerces  de  détails  pour  payer  les  artisans  et 
les  ouvriers.  Le  peuple  ne  peut  pas  plus  faire  usage  d*uji 
assignat  de  200  liv.  que  d'un  billet  de  caisse  d'escompte  de 
pareille  somme;  ils  représentent  bien  des  écus,  mais  des 
écus  en  masse  :  on  ne  peut  donc  pas  se  procurer  avec  eux 
tous  les  besoins  de  la  vie  commune.  L'essentiel  serait  doiv: 
de  les  rendre  monnaie  courante;  et  en  voici,  je  crois,  le 
moyen.  J'observe  d'abord  que  si  les  600  millions  d'assi- 
gbats  étaient  partagés  aux  vingt-cinq  millions  d'habitants 
qu'on  compte  en  France,  ce  ne  serait  que  16  liv.  pour 
chacun  ;  car  vingt-cinq  millions  de  fois  si  ixe  font  400  mil- 
lions. Je  voudrais  donc  que  tout  assignat  de  200  liv.  pût, 
à  la  volonté  de  celui  qui  reçoit ,  être  partagé  sur-le-champ 
en  dix  billets  de  caisse  de  20  liv.  convertibles  en  numé- 
raire ;  et  voici  comment  je  conçois  celte  opération. 

Dans  chaque  grande  ville  du  royaume ,  les  banqoieis  ou 
capitalistes  réunis,  peuvent  former  entre  eux  des  associa- 
lions  à  l'instar  des  banquiers  on  négociants  anglais  :  ces  ca- 
pitalistes, propriétaires  d'assignats,  représenteront  tous 
ceux  de  200  liv.  par  billets  de  20  liv.  chaque  sur  leur 
caisse,  el  qui  serait  payable  en  argent  au  porteur  et  sans 
intérêt.- Ainsi,  je  suppose  qu'un  banquier  ait  200  liv.  à 
payer  în  un  particulier  qui  soit  dans  le  cas  de  faire  de  petits 
paiements  avec  ces  200  liv.;  alors,  au  lieu  de  lui  donner 
l'assignat  de  cette  somme,  il  lui  remettra  dix  billets  de 
20  liv.,  avec  lesquels  ce  dernier  pourra  faire  ses  achats 
comme  si  c'élail  des  écus,  puisqu'ils  seront  à  tout  instant 
convertibles  en  argent,  à  In  volonté  du  porteur.  Ces  mai- 
sons de  t>anquc  ou  capitalistes  formeront  de  cette  ma- 
nière, dans  chaque  grande  ville  de  commerce  du  royaume, 
autant  de  petites  caisses  d'escompte  qui  seront  d''une  très 
grande  utilité  au  commerce,  aux  manufactures,  4  tous 
les  grands  ateliers,  puisqu'avec  des  billets  de  petites  caisses 
d'escompte  on  pourra  payer  les  ouvriers,  les  artisans  et 
tous  les  gens  de  journée  ;  et  de  même  que,  quand  la  caisse 
d'escompte  de  la  capitale  avait  la  plénitude  de  son  crédit, 
I  un  tiers  en  numéraire  lui  suffisait  pour  satisfaire  en  aigent 
au  paiement  de  ses  billets,  de  même  un  tiers  ou  une  moi- 
tié en  argent  suilira  à  chaque  société  de  banquiers  ou  de 
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caiihaliates  ponr  la  confcnion  des  billet»  dé  20  liv.  en  ar- 
gent ;  carloul  dépend  ici  de  la  coofiance»  et  elle  s'établit 
loajoiirs  par  Texaclitude  de»  paiements.  Une  fois  le  crédit 
de  on  petits  billets  payables  au  porteur  bien  établi  »  on  les 
préféra»  à  la  monnaie;  11s  seront  eux-mêmes  une  vraie 
monnaie  courante;  ils  circoteront  de  main  en  main,  et  on 
ne  pensera  guère  à  les  réaliser  quand  on  aura  la  cerii- 
ludequ*iis  pourront  toujours  Tétre  en  les  présentant  à  cha- 
que caisse. 

En  Angleterre  (l)*  H  7  »  quatre-vingts  maisons  de  ban- 
que où  Ton  donne  en  paiement  de  pareils  bilK*(s  de  petite 
somme,  convertibles  à  volonté  en  argent.  On  les  préfère 
au  métal  dont  ils  sont  le  signe,  comme  ci-devant  nous  pré- 
férions les  billels  de  caisse,  quund  leur  crédit  n*avait  point 
été  altéré  par  les  secours  multipliés  qui^  la  caisse  d*es- 
compte  a  fournis  au  gouvernement,  et  dont  la  nation  ne 
lui  a  peut-être  pas  assez  témoigné  de  reconnaissance.  Le» 
banquiers  sentiront  sur-le-cbamp  la  possibilité  de  Texécu- 
lioo  de  ces  petites  caisses  d'escompte  ;  ils  viendront  an  se- 
cours de  la  chose  publique,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
lo  éclairer  sur  le  double  bénéfice  qu*ils  en  retireront.  To- 
serai  répondre  du  succ6s  de  cette  opératipn,  avec  un  peu 
de  patience  dans  les  commencements ,  et  une  quantité  .<^uf- 
Bsaule  d*argent  dans  les  premiers  mois  ;  elle  doit  sar-le- 
cbamp  donner  le  plus  grand  crédit  aux  assignats,  faire 
reparaître  le  numéraire;  car,  pour  qu'il  reparaisse,  c'est  de 
montrer  qti'on  peut  s'en  passer.  Tai  entendu  dire  à  des 
Anglais  éclairés,  que  les  petites  banques  parliculifTes,  où 
Ton  donne  chez  eux  des  signes-monnaie  convertibles  à  vo- 
lonté en  argent ,  sont  une  des  principales  causes  delà  pros- 
périté'de  îeur  commerce  intérieur.  Celte  grande  nation, 
qui  ne  fait  rien  sans  beaucoup  de  réflexion ,  sait  depuis 
longtemps  qu'en  multipliant  le  signe  on  facilite  toutes  les 
ressources.  Il  n'e>t  question  que  de  donner  une  hypothè- 
que réelle  au  signe;  et  la  meilleure  est  qu'il  puisse  toujours 
être  converti  en  urgent  à  la  volonté  du  porteur;  et  c'est 
quand  on  a  cette  certitude  qu'on  n'est  jamais  pressé  de  faire 
la  con\er>ioii,  et  que  l'argent  proGte  en  faveur  de  celui  qui 
répund  du  &igne« 

Un  petit  signe-papier,  avec  lequel  on  puisse  se  procurer 
tous  le»  besoins  de  la  vie,  est  peut-être,  dans  les  circon- 
siancrs  difficile»  où  nou<i  sommes  encore,  ce  qu'il  importe 
le  plus  à  la  nation  d'établir  piomptement,  si  Ton  veut 
redonner  aux  manufactures  et  au  commerce  une  pleine  ac- 
Uvité,  faire  reparaître  le  numéraire  et  éteindre  les  inté- 
rêts qu'entraîne  la  conversion  des  billels  de  caisse,  repré- 
sentant dan^  ce  moment-ci  des  assignats,  lorsque  l'on  veut 
les  convertir  en  numéraire.     ' 


VARIÉTÉS. 

Dédaraiton  <Fune  partie  de  VAistmhlée  naiïùnale  sur  le 
dceret  rendu  le  13  avril  1790,  concernant  la  religion; 
suide  d*une  lettre  de  M.  de  Montlosier^ 

Cet  écrit  est-il  une  pièce  originale  et  authentique,  ou 
n'est-il  qu'un  pamphlet  pseudonyme,  une  caricature  ima- 
ginée pour  travestir  ridiculement  les  opinions  de  quelques 
membres  de  l'Assemblée  nationale?  C'est  un  problème  as- 
sex  difficile  à  résoudre.  La  postérité  sera  un  jour  fort  par- 
tagée sur  ce  point  d'érudition.  La  malice  des  hommes  est 
grande ,  el  cette  déclaration  peut  n'être  qu'un  jeu  ;  mais  la 
démence  des  bommes  est  grande  aussi,  et  il  est  possible 
que  la  déclaraliou  soit  une  coupable  réalité.  Raisonnons 
dans  les  deux  hypothèses.  Nos  lecteurs  prendront  un  parti, 
OQ  ils  n*ea  prendront  pas,  ce  qui  est  plus  commode  et  tout 
aussi  sage;  car  la  façon  de  penser  de  M.  Brid'oisoQ  con- 
vient très  bien  dans  l'espèce. 

Supposons  donc  que  cet  écrit  soit  sérieux  :  il  donne  lieu 
à  de»  réflexion»  assex  frappantes. 

(1)  En  Ecosse  on  ne  voit  que  du  papier  ;  on  le  préfère  & 
fargent,  parcequ'on  est  sûr  d'avoir  k  volonté  du  numéraire 
avec  le  signe  qui  le  représente.  Le  chevalier  Forbes  a  une 
W|nc  de  celle  espèce,  dans  laquelle  on  a  la  plus  grande 
couru  ne  c.  A.  ni. 


Les  déclarant»  disent  «  qu'il»  sont  arrivés  avee  l*inlentioo 
connue  de  leur»  bailliages  respectifs,  de  faire  déclarert 
comme  article  de  la  constitution  française,  que  Ui  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de  l'E- 
tat, etc..  C'était  donc  tme  vérité  qui  ne  pouvait  être  mé» 
connue...  Nous  avions  attendu  l'époque  où  cette  vérité  se- 
rait reconnue.  > 

D'abord,  qu'est-ce  qu'un  article  de  foi  dont  on  veut  faire 
un  article  de  constitution?  Le  colloque  de  Poissy  ne  se 
tint  point  dans  les  Etats  de  Blois.  Ceux  qui  stipulent  pour 
nos  intérêts  peuvent-ils  stipuler  pour  nos  consciences? 
Quand  Luther  vint  troubler  l'Europe ,  les  paysans  ber- 
nois, incertains  s'ils  suivraient  la  réforine  ou  resteraient 
catholiques,  ordonnèrent  à  leurs  magistrats  d'examiner  la 
chose,  de  choisir  pour  eux  ;  et,  la  sentence  rendue  en  faveur 
de  la  réforme,  tous  y  soumirent  paisiblement  leur  foi. 
Le^  bailliage»  ont -ils  donné  cette  commission  à  leun 
députés? 

D'ailleurs  «  y  a-t-il  même  une  question  ?  Il  aurait  done 
fallu  que  l'Assemblée  commençât  par  déclarer  qu'il  y  a 
un  Dieu. 

Mais  de  plus,  qu'est-ce  qu'arriver  avec  l'intention  con- 
nue d'un  bailliage?  Comment  les  députés  d'une  poignée 
de  nobles  et  de  prêtres  peuvent-ils  counaître  rintenlion  d'un 
peuple?  Comment  ces  gens,  si  fidMes  à  invoquer  la  lettre 
des  mandats  pour  s'opposer  à  la  constitution,  s'arment-ils 
d'un  mandat  tacite  pour  établir  l'inquisition  ?  Qui  pourra 
nous  expliquer  ce  galimatias  perfide  de  l'intention  connue 
de  reconnaître  une  vérité  qui  ne  peut  être  méconnue  ? 

L'intention  connue! C'est  arec  des  mots  semblable» 

que  tous  les  fanatiques  ont  foit  couler  des  flots  de  sang.  Ils 
annonçaient  l'Intention  connue  de  Dieu,  comme  on  annonce 
ici  celle  des  hommes. 

Il  y  a  une  perfidie  bien  grossière  dans  cet  exposé;  elle 
eottsiste  à  accuser  l'Assemblée  de  n'avoir  pas  voulu  recon- 
naître ce  qu'elle  reconnaît  en  effet  par  son  décret. 

Ce  récit  est  rempli  de  contradietions  pareilles.  On  y  dit 
que  cette  déclaration  n'est  pas  susceptible  de  discussion , 
et  on  se  plaint  de  n'avoir  pas  discuté.  On  dit,  à  la  page  6 , 
que  la  discussion  ne  fut  pas  longtemps  prolongée,  et,  à  la 
page  a,  que  la  majorité  refusa  de  laisser  ouvrir  la  dis- 


Mais  la  plus  frappante  est  celle  de  la  motion  même  qu'on 
reproche  à  l'assemblée  de  n'avoir  point  adoptée,  celle  de 
M.  de  V.....  Dans  la  première  partie,  rAss<'nibiéi^  déclare 
que  lu  religion  catholique  a  seule  droit  de  jouir  delà  ioten* 
nité  du  eulle  publie,  et  dans  l'autre  e\\edécr,éteque  les  lois 
pénales  contre  les  non-cathoUques  seront  abolies.  Nous 
ignorons  par  quelle  restriction  mentale,  par  quelle  savante 
subtilité  Bscobar  ou  M.  de  V....  pourraient  concilier  l'in- 
tolérance espagnole  qui  a  dicté  sa  première  période ,  avec 
la  liberté  américaine  qui  semble  woir  inspiré  la  dernière. 
A  moins  que  ce  ne  soit  par  eelte  phrase  sous-entendue, 
qu'après  avoir  aboli  les  peines  anciennes  contre  les  hugue- 
nots, on  aura  soin  d'en  imnginer  et  d'en  ordonner  de 
nouvelles.  Cette  interprétation  n'est  qu'une  conséquence 
simple  et  naturel  le  de  la  première  déclaration  :  car  s'il 
prenait  envie  à  des  protestants  de  bâtir  one  église,  ou  de 
faire  une  procession,  il  faudrait  bien  les  en  empêcher,  et 
pariant  les  punir.  Pour  assurer  à  nous  auirrs  romains  le 
privilège  exclusif  de  ta  solennité  du  culte  public  dans  tonte 
son  étendue,  il  faudrait  bien  aussi  quelques  recherches 
curieuses,  quelques  informations  bénignes,  quelques  vi- 
sites faites  à  propos  ;  car  le  monopole  entraine  la  prohibi- 
tion, celle-ci  la  violation  des  domiciles,  puis  celte  de» 
personnes,  puis,  etc.  :  car  enfin,  MM.,  les  déclarants 
avoueront  que  qui  veut  la  fin ,  veut  le»  moyens.  Ainsi,  de 
conséquence  en  conséquence ,  on  nous  menait  jadis  aux 
anto-da-fé  et  aux  croisades  :  ainsi,  suivant  l'expression 
sublime  d'un  orateur  des  commune»  anglaises:  pressez  la 
motion ,  il  en  sortira  du  sang^ 

Il  faut  rendre  justice  aux  rédacteurs  de  celte  déclara- 
tion ;  elle  est»  à  beaucoup  d'éigards,  d'une  compositioD 
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lavante  élira  ioendialra  et  paraîtra  modéré,  aMtalt  la 
difficulié;  ella  ne  pouvait  être  pln.i  beuiya^cment  vattiouf. 
Le  tcns  iaipiicite  et  le  leiis  êtpllcite  se  t)alsiioefit  et  spécial* 
reot  mcrveilleuMHicnt  Tun  par  Tautie.  C*e»t  un  trait  de 
fénie  de  s^étre  donné  tout  le  profit  d*uii«  nroie^tatîon 
flam  en  avoir  couru  le  danger.  A  la  première  page  »  les 
soussignés  déclarent  ^  e\c  ;  à  la  dixième,  ilsadht-reni  à  la 
proieslalion  de  Pévèque  d^Uzrs;  ce  qui  suffit  pour  leur  va- 
Mr  un  jour  tmlani  quHÎ  ûppitrHtnéU*a ,  comme  disait  le 
parlement  de  Paris. 

Celte  déclara  lion  est  signée  de  deux  oeni  qualre-vingt- 
dix-sept  meintiies  En  supposant  rA&seiiiblée  composée  de 
doute  cents  députés,  et  diMibérant  par  ordre»  on  a  ol)servé 
que  ce  serait  toujours  la  minorité  qui  protasierait  contre  la 
iDujorilé.  Voici  le  rapprochement  : 

Clergé  i\h  ont  signé  «  156  B*ont  point  ligné. 

Noblesse  104  i96 

Communes       49  55i 


S97 


90S 


Ce  calcul  biiarre  montre  que  beaucoup  de  personnes 
n*ont  pas  vu  la  chose  très  sérieusement.  En  effet,  comme 
nous  Pavons  dit,  on  peut  très  bien  la  prendre  pour  une 
plaisanterie  de  quelque  parodîste.  Le  titre  mi^me  le  Terait 
croire  volontiers:  car  qu*esl-ce  qii*une  partie  de  CAsstin^ 
Hée  nationale?  Il  n^  a  d*AsAenibiée.  en  tout  ou  en  partie^ 
que  le  où  on  délibère  au  nom  de  la  nation.  L'Assemblée 
est  indivisible,  comme  la  volonté  des  commettants  et  leur 
puissatice  :  bon  de  T Assemblée,  les  députés  ne  représen- 
tent rien  ;  et  comme  la  maiorité  Tait  la  loi ,  celle  aéclara- 
tion  ne  serait  qu'une  insuirection  manuscrite  de  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept  quidams  contre  la  nation  en- 
lière,  qui  rappellerait  ^extravagance  de  celui  nui  criait 
tout  seul  au  milieu  d'une  rue:  ^c  nous  ri»oltj>ns: 

De  plus ,  si  ce  n'était  pas  une  plaisanterie,  tes  déclarants 
se  seraient  bien  gaidés  d'insérer  le  décret  de  l'Assemblée^ 
<)ui  répond  à  tout 

Ils  n^auraient  pas  «urtout  provoqué  un  rire  inextingui- 
ble en  appelant  les  biem  eodéKÎastiques  itur  patrimoine 
i  paae  6  )é  II  7  a  eu  beaucoup  de  Pères  dans  TEglise,  des 
saints  Pt>reii,  des  révérende  Pères,  et  même  des  petits  Pères. 
Mais  les  enfanU  de  ces  gensWft  ne  portent  pas  leur  nom  i  ce 
ne  serait  donc  que  par  métaphore  que  lea  biens  du  clergé 
s'appelleraient  le  patrimoine  du  clergé,  et  les  souseiftàê 
sont  gens  d'esprit  qui  ne  fonderaient  pas  une  protestation 
sur  une  figura  de  rélhorique. 

Mais  tons  ceux  qui,  maintenant  rassurés  sur  le  succès  de 
la  révolution ,  sont  un  peu  disposés  à  rire,  lorsqu'ils  liront 
les  pii-ces  annexées  à  cette  déclaration ,  n'hésiteront  pas  à 
regarder  le  tout  comme  une  plaisanterie  dont  quelques 
trJts  sont  môme  d'un  comique  outré. 

Le  chapitre  de  Notre-Dame,  qui  prétend  que  la  réAnue 
du  denté  entraîne  néceSKairetnenl  la  ruine  de  la  rc'ligion , 
qu'il  ne  peut  plus  absolument  se  taira,  qu'il  parle  pour 
quarante  chapitres,  que  tous  les  chanoines  sont  inhérents 
a  la  coHstituiiùH  de  VEtat^  que  messieurs  sont  profonde* 
ment  consternés  sur  les  malheurs  dtt  clergé,  que  ces  beaux 
sentiments  seront  transmis  é  la  ponlérilé  ;  ce  chapitite  qui, 
parceqne  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  voulu  établir  l'in* 

Îuisition  et  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
ans  les  provinces  méridionales,  tremble  pieusement  pour 
la  religion ,  et  se  iiéte  de  nous  rauurer  en  promettant  de 
répandre  tout  son  sanf^  ce  qui  serait  une  grande  nou» 
veauté,  puisqu'on  ne  trouve  aucun  chanoine  dans  la  vie 
des  martyr»,  pas  plus  que  dans  les  litanies  i  de  pareils  traita 
sont  évidemment  les  fruits  d'une  imaginatitin  caustique 
et  burlesque  plutôt  que  plai<»ante.  Il  en  est  de  même  de  la 
prétendue  lettre  de  M.  de  MoulloMer,  qui  prétend  que 
rAssemblée  nationale  veut  faire  dnnneirt  tous  les  Fran* 
çais,  el  qui  se  plaint  de  l'injure  énome  que  M»  Gattej 
lui  a  faite  en  oubliant  son  nom  dans  ia  liste  des  soua* 
signés* 

Ah!  c'est  aussi  trop  loin  pousser  la  raillerie. 

On  1  Tvmartttté  aussi  qtie  tes  pièces  vrt^mènt  turiefises 


sont  taspriartsi  ivt  des  Prènei ,  ee  qni ,  amc  yeat  de  eer» 
laine)  gens,  démontre  bien  que  tout  eei  I  n*est  qu'une 
satire ,  une  espèce  d'^tffrs  des  Apâtru^  et  leur  Ikit  dire» 
oomme  le  cardinal  d'Bst  à  l'Arioste  :  Dova  awetê  pigliaio 
fmite  eoglioneriê  ? 

Pour  nous ,  si  quelque  chose  pouvait  déterminer  notre 
O)iinion,  ce  serait  le  peu  d'effet  de  cet  écrit,  auquel,  Vrai 
ou  faux ,  on  peut  appliquer  ce  refrain  : 

Ceo  est  trop,  si  c*est  badin^gc  ; 
C'est  trop  peu,  si  c'est  tout  de  bon. 


AVIS  DIVERS. 

An  milieu  des  établissements  singuliers  que  la  liberté  a 
Mt  éclorc,  celui  de  V Indicateur  des  Matriajfes  doK  sans 
doute  tenir  un  des  premUrs  rangs.  Son  auteur  a  ouTert  un 
bureau  pour  y  enregistrer  l'Sge,  l'état  et  la  fortune  des 
personnes  qui  désirent  se  marier;  et  lorsque  leur  nombre 
peut  remplir  une  feuille  in*ft*  de  quatre  pages,  elle  est 
imprimée  en  forme  de  foomal  et  envoyéi*  aux  souscrip- 
teurs que  la  curiosité  ou  un  but  d'utililé  a  engagés  ft  s'y 
abonner. 

Le  bureau  est  situé  me  Saint-Martin,  n*  225,  en  face 
de  celle  des  Vieilles-Etuves.  On  y  reçoit  toutes  les  déclara- 
tions de  ceux  qui  veulent  se  faire  inscrire,  et  on  s'y  abonne 
pour  la  feuille  qui  parait  tous  les  mardis  et  vendredis,  à 
raison  de  15  liv.  par  an  pour  Paris,  et  21  liv.  pour  la  pro- 
vince, franc  de  port. 

Nous  croyons  devoir  Indiquer  à  l'autenr  de  cet  établie 
sèment ,  que  comme  son  jonmal  n'est  pas  seulement  fait 
pour  la  personne  à  marier,  puisque,  le  mariage  f«it,oii 
abandonnerait  la  souscription ,  il  devrait,  pour  alimenter 
la  curiosité  publique,  réserver  une  colonne  au  détail  des 
succès  que  son  entremise  aura  obtenus. 


ANNONCES. 

^  Description  d'un  projet  pour  une  salle  ou  basilique  na- 
tionale, avec  tous  ses  accessoires,  pour  y  assembler  les 
représentants  de  la  nation  française,  par  M.  Petit-Radel, 
architecte,  rue  de  Bourbon-Vllieueuve,  n"  49* 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L'Heureux  repentir,  donné  jeudi  dernier  b  ce  théâtre, 
est  une  de  ces  idées  lég^fes  qui,  lorsqu'elles  sont  revêtues 
de  quelque  grâce  dans  le  style ,  et  de  quelque  vérité  dans 
le  jeu  des  acteurs,  sont  sûres  de  produire  le  degré  d'intérêt 
qu'elles  coin|H>rtenl.  Cette  petite  pi^ce,  en  un  acte  liés 
court,  demande  plutôt  âi  être  vue  qu'analysée. 

Le  même  jour,  deux  nouveaux  soicla,  les  sieur  et  dame 
Ducrai ,  qui  remplissaient  à  Strasbourg  les  premieia  em> 
plois,  ont  débuté  dans  l'opéra  de  Vile  enchantée.  On  a 
trouvé  é  l'un  un  certain  agréaient  dans  la  voix,  et  à  rantfc 

de  l'habitude  de  la  t 


On  croit  qu'à  propos  de  nouveautés  à  ce  Ihéétre,  le  pu- 
blic apprendra  avec  plaisir  l'arrivée  de  madame  Mnrirbelli, 
une  des  premières  cantatrices  de  l'Italie,  et  qui  doit  debu* 
ter  incessamment  dans  l'opéra  des  Due  Gemette,  Deux 
autres  sujets,  et  qui  doivent  jouer  les  seconds  rôle»,  ou 
ce  qu'on  appelle  en  Italie  ceux  de  seconde  femme,  sont 
arrivés  aussi  df*puis  quelque  temps,  et  débuteront  avant 
peu.  Ainsi,  tout  ce  qui  peut  assurer  de  plus  en  phis  la 
grande  el  bien  ineoniestable  supériorité  de  ce  tlieftiiv  sur 
tons  les  autres  de  ta  capitale ,  dans  la  musique  et  dans  le 
chant,  tout  ce  qui  peut  m^me  compléter  ce  qui  lui  nmn-^ 
quait  dans  quelqut-s  emplois  suballemes  va  se  réunir 
pour  multiplier  et  augmenter,  s'il  est  possible,  tes  )ottls* 
sauces  du  putilic 


T|p. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dé  Péiertbowrg,  le  6  avn7.— LNmpératrice,  en  créant 
If.  le  privée  Potemkine  heUnan,  et  presque  maître  absolu 
de  tous  les  cosaques,  depuis  le  mont  Caucase  jusqu'à  Bo- 
hapro,  et  en  étendant  ce  pouvoir  sur  la  Bessarabie,  en 
hiit  en  quelque  sorte  nn  souverain.  Cette  grande  élévation 
pourraii  donner  des  inquiétudes  aux  puissances  voisines 
et  k  d'autres  personnes.  Cependant  la  justice  rigoureuse 
qull  vient  d^ezercer  sur  une  troupe  de  Zaporiens  qui  ont 
piUé  une  des  petites  douanes  des  frontières  de  la  Pologne, 
et  tué  quelques  individus,  et  le  soin  qu'il  a  pris  d'éloigner 
uir^e^iamp  leur  poste  de  la  frontière,  sont  propres  à 
ïsaurer  les  peuples  voisins. 

ALLEMAGNE. 

De  Kehl,  le  S8  avriU  —  Le  bruit  s'étaitrépandn  ici  que 
le  roi  de  Prusse  avait  déclaré  la  guerre  au  roi  de  Hongrie^ 
Ce  bruit  ne  s'est  pas  confirmé  ;  on  ne  sait  a  quoi  attribuer 
le  soin  particulier  que  l'on  a  paru  mettre  à  répandre  de 
ces  côtés  une  nouvelle  si  peu  d'accord  avec  les  circons- 
tances présentes,  les  dispositions  de  guerre  annonçant  une 
ftâx  presque  Indispensable,  et  dont  le  terme  ne  peut  être 
fort  reculé.  Cependant  on  est  toujours  porté  à  croire  parmi 
nous  que  les  préliminaires  de  la  paix  seront  des  hostilités 
c&lre  le  loi  de  Hongrie  et  la  cour  de  Prusse. 

LIEGE. 
Du  30  ovnï.  — L^affaire  intéressante  du  peuple  liégeois 
iTavance  el  touche  à  sa  catastrophe.  Le  prince-évéque  est 
menacé  de  servir  d'exemple  aux  souverains  qui  prièrent 
aux  conseils  salutaires  qu'on  leur  donne  les  perfides  faia^ 
nnations  des  conseillers  qui  les  entourent.  Un  monarque 
d'une  bien  plus  grande  importance  aux  regards  de  l'Eu- 
rope avait  déjà  reçu ,  et  à  la  même  époque,  de  semblables 
le^Mis  avant  de  terminer  sa  carrière.  Ces  grands  traits 
de  morale,  qui  jusqu'à  nos  jours  légués  à  la  postérité, 
n'ont  orné  que  les  pages  de  1  histoire,  ne  seraient-ils  pas 
désormais  consacrés  à  l'inslruciion  des  peuple»  comne  & 
celle  des  souverains? 

Que  les  rois  soient  faits  pour  les  peuples,  et  non  les 
peuples  pour  les  rois,  il  n'y  a  contre  cette  maxime  inoonr 
leslable  que  des  arm^.  Or  c'est  dans  le  peuple  que  Ton 
prend  les  soldats  ;  si  donc  le  peuple  raisonne  une  foisiuste» 
il  fera  tomber  la  logique  des  princes.  Mais,  pour  juger  à 
quel  point  on  a  égaré  l'esprit  et  les  sentiments  du  prince- 
évéque  de  Liège ,  on  peut  lire  la  lettre  suivante,  la  dernière 
qu'il  ait  écrite  au  roi  de  Prusse.  La  voici; 

c  Sire,  la  lettre  qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  m'écrire, 
le  38  mars,  s'est  croisée  avec  celle  que  j'ai  pris  la  liberté 
rie  lui  adresser,  le  27,  en  réponse  à  celle  dont  elle  m'avait 
honoré  le  9  du  même  mois.  En  répondant  à  cette  dernière, 
j'ai  tâché  de  ne  point  abuser  du  délai  qu'en  me  la  remet» 
tant  M.  de  Stein  avait  trouvé  juste  de  me  faire  espérer; 
cependant  j*al  encore  plusdifféré  que  je  n'ai  refusé  d'adhé- 
rer ao  nouvelles  propositions  qu'elle  contenait.  Votre  Ma- 
jesté, à  Tartlcte  X,  les  faisait  elle-même   dépendre  de 
l'approbation,  de  la  coopération  d«t princes  co-directeurs, 
del'approbationetde  l'autorisation  delà  ehambre impériale; 
elles  étalent  peu  de  nature  à  être  acceptées  ces  proposi- 
tions; cependant,  à  ces  conditions,  je  n'eusse  pu  me  dé- 
fendre d'y  souscrire  ;  j'avais  promis  à  Votre  Majesté,  j'avais 
promis  à  S.  A.  E.  de  Mayeoce  de  souscrire  d'avance  et 
aveuglément  à  tout  ce  que  le  haut-directoire  du  cercle, 
féuni  el  d'accord  avec  la  chambre  impériale ,  eût  trouvé  à 
propos  de  me  prescrire  du  répondant  à  la  lettre  du  9  mars, 
et  particulièrement  aux  articles  III  el  X  des  propositions 
qu'elle  contenait  ;  j'ai  renouvelé  la  même  promesse  d'adhé- 
rer d  tous  les  moyens,  amnistie  et  autres  que  V.  M«,  la 
chambre  impériale  et  le  haut-directoire  d^accord  eussent 
trouvé  bon  d'employer  à  l'arrangement  de  cette  alfaire;  je 
ne  m'étais  réservé  aucune  volonté  à  opposer  à  ce  concours 
de  volontés;  s'il  s'était  réalisé  autant  que  Votre  Majesté 
ft'l  attendait,  il  m'eût  nécessairement  entraîné  ;  j'eusse 
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dû  trouver  l'arrangement  de  mes  affaires  dans  l'arrange- 
ment qu'on  eût  trouvé  à  propos  de  donner  aux  intérêts 
que  la  chambra,  le  cercle  et  l'Empire  y  auraient  jugés  in- 
séparables ,  et  le  présage  assuré  de  celui  de  l'Empire. 
Le  sort  que  j'eusse  subi  en  mon  particulier  n'eût  été  que 
celui  que  TEmpire  eût  trouvé  bon  de  se  préparer  ;  je  n'eusse 
eu  aucun  reproche  ni  à  me  faire,  ni  à  craindre;  je  mese- 
rais  contenté  de  l'existence  quelconque  qui  me  serait  restée. 
«  Mais,  loin  d'avoir  amené  ce  concours  de  volontés  et 
cet  arrangement  de  tant  d'objets  et  d'intérêts  divers  qui 
semblait  devoir  en  résulter,  les  nouvelles  propositions  de 
Votre  Majesté  ont  fait  éclore  diiférentes  déclarations  spon* 
tanées  qui  constatent  combien  peu  on  les  a  crues  propres 
à  écarter  de  l'Empire  et  de  sa  constitution  les  dangers  aux- 
quels l'aiïaire  de  Liège  a  paru  jusqu'ici  les  exposer;  la 
diambre  seule  ne  s'en  est  point  encore  expliquée  ;  je  me 
suis  adressé  à  elle  à  cet  effet;  Votre  Majesté  lui  avait  en- 
voyé les  nouvelles  propositions  qu'elle  a  trouvé  bon  de  me 
faire  ;  je  loi  ai  fait  pr^enter  les  réponses  que  j'ai  cru  pou- 
voir y  donner:  elle  pourra  seule  suffisamment  apprécier 
le  fondement  des  unes  et  des  autres  ;  elle  connaît  les  sen* 
timeots  de  mes  princes  co-direcleurs  comme  ceux  de  Votre 
Majesté.  Elle  doit  voir,  dans  nombre  de  faits  nouveaux 
qu'on  vient  de  lui  donner,  notamment  dans  une  déclara* 
tion  émanée,  le  2  de  ce  mois,  delà  part  du  soi-disant  tier^ 
Etat,  dans  la  démolition  actuelle  des  forts  jadis  élevés  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et  dans  l'appareil 
chaque  jour  plus  rebelle  avec  lequel  ils  se  montrent,  jus- 
qu'à quel  degré  est  moulée  l'audace  des  insurgenis ,  com* 
bien  peu  les  troupes  de  Votre  Msu'esté  s'emploient  à  la  répri- 
mer, de  quelle  importance,  de  quelle  nécessité  il  est  pour 
cette  chambre  impénale,  pour  le  cercle,  pour  l'Empire  et 
pour  moi ,  d'y  pourvoir  par  d'autres  moyens  sur  lesquels 
elle  puisse  plus  compter  que  sur  ceux  qu'elle  avait  d'abord 
désignés  à  cet  effet. 

I  Quelque  retour  que  je  fasse  sur  moi-même  et  sur  ma 
conduite  personnelle,  je  n'y  trouve  rien,  aire,  et  je  ne 
crains  point  que  personne  puisse  rien  trouver  de  propre 
à  justifier  le  reproche  que  vous  me  faites  de  causer  les  mal- 
heurs démon  peuple.  Qu'ai-je  donc  fait,  que  fais-je  donc 
pour  cela?  Un  manant  du  pays  de  Liège  me  conteste 
un  droit  que  mes  prédécesseurs  ont  tous  exercé  ;  je  pouvais 
mépriser  cette  conlesUtion,  jela  soumets  k  la  loi;  la  loi 
me  maintient ,  il  la  méprise,  il  enfreint  K'S  défenses,  je  les 
souffre,  j'altends  que  la  loi  parle  encore,  qu'elle  se  fasse 
respecter  ;  elle  n'en  est  que  plus  itiéprîsée,  on  l'ouimge 
impunément,  l'impunité  donne  des  complices  au  coupable, 
on  se  ligue ,  on  s'arme,  on  se  révolte  :  des  forcenés  m'en- 
lèvent de  mon  cbftteau ,  je  suis  livré  aux  révoltés.  Là ,  bien 
plus  que  couteau  sur  gorge,  à  ma  place,  sire,  qu'eussiez- 
vous  fuit?  Je  sors  de  leurs  mains,  |e  parviens,  par  ma 
fuite,  à  prévenir  d'autres  violences;  fiers  de  leurs  succès, 
les  insurgents,  qui  s'en  vantent,  les  font  eux-mêmes  reten« 
tir  aux  oreilles  du  juge  ;  il  vole  à  mon  secours  méprisé 
jusqu'alors,  et,  ne  comptant  plus  l'être,  il  arme  ses  décrets 
du  bras  du  eerole,  du  bras  de  Votre  Majesté;  mais  cette 
main  armée,  qui  l'eût  cru?  cesse. lout-à-coup  d'être  l'in- 
strument  de  la  justice;  aux  jugements  de  celle-ai  on  sub- 
stitue la  déclaration  du  26  novembre;  de  là  le  triomphe 
des  rebelles  que  Welzlar  avait  condamnés  ;  de  là  cette 
scission  trop  connue  dans  le  haut-directoire  du  cerole,lc 
scandale  de  l'Empire,  lu  ruine  de  mun  pays;  je  crie,  je 
lamente,  j'écris  à  Votre  Majesté;  Ton  voit  le  cercle,  la 
cbambro  et  l'Empire  associés  aux  torts  qu'on  me  fait  es- 
suyer de  toule  part,  ce  n'est  qu'une  même  voix;  mais 
nulle  voix  n'est  écoutée,  pas  même  la  voix  si  loyale  et  si 
touchante  du  prince,  l'illustre  et  digne  ami  de  Votre  Ma- 
.esté;  l'on  veut,  à  peine  de  plus  grands  dangers,  que  j'ab- 
Jure  la  loi  de  la  constitution,  et  que  je  me  voue  à  celle  qu'on 
jlrouvera  bon  de  me  faire;  ce  n'est  point  assez  que  je  dise 
à  la  chambre,  au  cercle  et  à  Votre  Majesté:  soyez  d'ac- 
cord, changez,  dictez,  j'obéirai;  c'est  à  vos  seules  volon- 
tés, siro,  ou  plutôt  à  celle  de  votre  subdélégué,  qu'il  faut 
que  l'obéisse  ;  et  comment  ?  en  me  livrant  à  la  merci  des 
rebelles  qu'il  a  protégés,  qui  l'ont  fêté;  si  je  ne  me  rendi 
le  gage  de  leurimpuniléetde  leur  triomphe,  je  me  rendfi 
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mt  dlte»*f0us«  sirct  responsable  à  toute  la  nation  llégoise 
des  malheurs  et  de  la  ruioe  totale  m>us  laquelle  elle  va  Otre 
écrasée;  on  ne  vous  Ta  pas  fait  peser,  ce  reproche,  sire, 
lorsqu'on  vous  a  fait  signer;  runlvers  te  pèsera  eitie  me  le 
Un  pas  I  Je  ne  puis  être  qu*àla  merci  de  TEmpirei  vous 
Bê  voyesf  sire»  tout  entier  dans  ses  bras,  plus  résolu  à  y 
périr» s'il  lefiiut,  qu'àmVn  détacher;  ie  ne  puiscepen- 
dant  me  résoudre  encore  à  désespérer  de  votre  justice  t  jt 
lu  retrouverai,  j*en  sois  sûr,  dans  le  stacluaire  de  le  jus* 
tîee  derEmptre  où  je  vais  l'invoquer. 

i  le  suis  avee  un  très  profbnd  respect,  sire,  etc.  s 
On  volt  que  le  ton  de  cette  lettre  ne  s^alKe  à  aucun  espolt 
de  conciliation.  Des  hommes  sont  bien  coupables,  qui 
trompant  ainsi  les  princes,  les  font  servir  d*instruments  à 
leur  propre  ambition.  Il  paraît  que  Ton  tient  le  fil  de  Tin*, 
trigue,  qui,  d'erreur  en  erreur,  a  amené  le  prince-évêque 
al  prte  de  sa  ruine.  On  dit  que,  parmi  les  chanoines  de  la 
caibédraie  de  Liège,  il  en  est  un  que  l'on  soupçonne 
depuis  longtemps  d'un  attachement  servile  aux  intérêts 
d'une  des  plus  puissantes  maisons  de  l*Enrope.  Ce  prêtre 
ambitieux  a  conçu  le  projet  de  taire  passer  la  principauté 
de  Liège  dans  la  maison  qu*il  affectionne  ;  et  pour  y  par- 
venir, disposé  h  Tavance,  il  n*a  rien  négligé  dans  les  (rou- 
bles qui  sont  survenus,  ni  soins,  ni  démarches,  et  dans 
toutes  les  occasions.  On  raconte,  comme  une  preuve  de 
son  esprit  d'intrigue,  qu'alors  qu'il  a  étéquestion  de  créer 
an  coadjuteur,  il  n*a  pu  cacher  entièrement  qu'il  a«ait  as- 
pirer à  cette  place  ;  et  l'on  en  conclut  que  cet  ecclésias- 
tique, désespérant  d'obtenir  la  majorité  des  suffrages  du 
chapitre,  et  d'arriver  à  ses  fins  par  les  voies  ordinaires,  il 
a  tout-à*  coup  changé  sa  marche ,  et  n'a  plus  compté,  pour 
ses  BucoH,  que  sur  rascendant  qu'il  avait  pris  sur  le  prince» 
évéque.  Dè9-Iors  on  suit  son  plan ,  d'après  le  tour  que  cet 
homme  afiidé  a  ftiit  prendre  aus  affaires.  Les  premiers  re- 
fus du  souverain  ,  ses  opiniâtretés,  ^es lettres,  toujours  of- 
fensantes pour  les  Liégeois,  toujours 'ambiguës  pour  le 
directoire  de  Clèves  ;  enfin ,  ses  résolulionit,  portées  à  Pex* 
trême,  de  n'écouter  jamais  aucune  proposition  d*acconi« 
modement;  toutes  ces  erreurs,  toutes  ces  calamités,  on  les 
rejette  sur  te  perfide  conseiller.  Ce  n*est  pas  tout  encore, 
et  l'on  charge  son  ambition  d'un  dernier  crime.  Parvenu, 
poursuit-on,  ft  réduire  le  prince-évêque  au  point  d'offrir 
l'abdication  de  la  souveraineté,  et  de  proposer  lui-même 
que  Ton  fit  rélecUon  d'un  antre  évéque,  le  chanoine  se 
rend  à  Aix-la-Chapelle,  où  il  savait  rencontrer  les  neuf 
chanoines  dissidents  qui  venaient  de  s'y  retirer  pour  faire 
homologuer  leur  protestation.  Il  y  avait  déjà  des  compli- 
ces: les  autres,  il  les  flatte  ouïes  effraie,  et  rassemble 
de  cette  manière  le  chapitre  fugitif.  Le  grand-prévôt  l'an* 
puie ,  et  la  proposition  est  faite  d'accepter  Tabdicalion  du 
princ&évêque,  pour  sauver  l'Eglise  et  sa  fortune.  Le  pré- 
tendu chapitrecroit  n'avoir  à  délibérer  que  sur  l'abdication 
pure  et  simple,  lorsqu'on  lui  propose  à  Tinstant  même 
de  ne  l'agréer  qu'en  faveur  deParchiducMaximilien,  élec- 
teur de  Cologne  et  évéque  de  Munster.  Les  uns  séduits,  les 
autres  intimidés,  on  est  resté  muet,  lorsque  legrahd-éco- 
lâtre,  M.  de  Ghisels,  repousse  celte  idée  avec  toute  la 
force  du  raisonnement  et  de  Téloquence.  Il  soutient  que 
Télecieur  de  Cologne,  lorsqu'il  Ait  nommé  évéque  de 
Munster,  promit,  sous  la  garantie  du  pape,  de  se  borner 
h  ses  évécbés  en  Allemagne,  et  de  renoncer  expressément 
è  celui  de*  Liège.  A  ce  discours,  tous  les  esprits  se  trou- 
vèrent ébranlés  à  la  fois.  Mais  les  deux  hommes  qui  s'en- 
tendaient seuls  dans  l'assemblée  avaient  bien  prévu  une 
réponse  si  facile,  et  savaient  qu'elle  était  sans  réplique. 
Alors,  dirent-ils,  qui  nous  empédhe  de  songer  &  l'archi- 
duc Maximilien  ?  en  mettant  sur  le  trône  épiscopal  le  second 
fils  du  roi  de  Hongrie,  prince  égé  de  vingt-et-un  ans,  as« 
aurons  à  notre  Eglise  une  protection  imposante  et  une 
splendeur  universelle...  Ce  retour  rapide  et  concerté 
éclaira  la  majorité.  Les  deux  traîtres  se  trouvèrent  aban- 
donnés de  leurs  sept  confrères,  qui ,  tous  frappés  de  ter- 
leor  et  d'indignation ,  ne  songèrent  plus  qu'à  éviter  la  ma- 
lédiction de  leurs  concitoyens  et  de  la  postérité.  Cependant 
ces  prêtres  discutèrent  encore  longtemps  avec  chaleur. 
Les  débats  amenèrent  les  injures,  peut-être  un  scandale 

encore  plus  grand On  dit  que  la  plupart  des  chanoines 

dissidents  ont  quille  Aix-la-Cba|)ellc,  comme  pour  n'avoir 
point  sous  les  yeux  le  lieu  même  d'une  aiseabiéi  si  cou- 
pable. Quelques-uns  sont  rentrés  dans  Liège,  au  moment 


où  les  citoyens  armés  se  disputaient  l'honneur  de  marcher 
les  premiers  vers  les  troupes  cantonnées  à  Maseycki  e| 
témoins  d  on  contraste  si  frappant  avec  leur  honteuse  dé- 
fection ,  ils  ont  reçu  de  leurs  concitoyens  la  KUle  pnnitiim 
que  l'on  veuille  infliger  à  leur  crivineUe  cooduile. 


FRANCE. 

D4  Roêkambêout  ffréê  Vwéâmêt  U  i«'«Mll79ai  -• 
M.  Claude  Renard,  vigneron  de  la  paroisse  de  NavôU  faî* 
saut  avec  la  municipalité  le  rôle  de  la  taille,  lui  fit  reosar* 
quer  qu'un  pauvre  de  la  paroisse  était  trop  chargé  ;  Ica  of- 
ficiers municipaux  en  convinrent  ;  maisoommele  rôle  éUîft 
prêt  d^étre  achevé,  ils  étaient  embarrassés  sur  qui  placer 
cette  augmentation  de  cote  \  il  répliquai  Sur  moi ,  me»- 
sieurs  t  ie  demande  à  la  supporter*  La  taxe  du  pauvre  fat 
diminuée,  et  cet  honnête  citoyen,  Claude  Renard,  vigne- 
ron, vient  d'être  élu,  par  une  grande  majorilé  absolut  t 
député-électeur  à  rassemblée  de  départcneuL 

Signé  lecomte  de  RocuAvaBAO,  eommmi$Maire  du 
roi  au  déparlement  de  Loir-et-Cher» 

ADMINISTBATION. 

Suite  des  lêtlres-patenteB,  sur  déerei  de  VÀnembUe 
nationale,  concernant  la  division  du  royamme. 

Département  du  Var,  — -  La  preuiîère  aflMnblée 
de  ee  dëpartraient  ae  tiendra  i  Toulon,  et  pourra 
alterner  enaulte  entre  toutes  lesviUeê  désignées  pour 
chef-lieu  des  districts,  en  suivant  Tordre  des  plus 
iiffouagés  et  imposés.  Les  électeurs,  assemblés  à  Tou- 
lon, délibéreront  si  le  directoire  doit  être  fixé  dans 
un  des  chefs-lieux,  et  indiqueront  celui  qui  leur  pa- 
raîtra te  pins  convenable.  Ce  département  est  divisa 
en  neuf  districts,  dont  les  cheis-iieux  sont  :  Toulon, 
Grasse,  Hyères,  Draguignan,  Saint-Maxîinin,  Bri- 
gnolles,  Fréjus,  Saint-Paul-lès-Vence,  Bariols.  La 
ville  de  Fréjus  n'est  que  provisoirement  le  cne^lieu 
de  son  district,  et  le  département  pourra  proposer 
un  autre  chef-lieu. 

D^artement  de  la  Fenif^.-^  L'Assembla  de  te 
département  se  tiendra  à  Fontenay^e-Comte.  Il  est 
divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Pontenay-le-Comte,  La  Châteigneraye,  Montaira, 
Challans,  les  Sables-d'Olonne,  la  Roche-sur-Yon.  Les 
électeurs  examineront  s*il  est  utile  de  placer  dans  la 
ville  de  Pouzauges  le  tribunal  qui  pourra  être  crëd 
dans  le  district  £  X^  Châteigneraye. 


MUNICIPALITES  PROVINCIALES. 

De  la  Chaise-Dieu,  en  Auvergne,  —  M.  Terrasse, 
grand-prieur  de  Tabbaye  de  celte  ville,  maire.  Offi- 
ciers municipaux  :  MM.  Dunré,  Joiu-net,  Bareire,  Gras 
et  Douvreleur.  Procureur  (Se  la  commune,  M*  Richard 
d  Aubiat.  Secrétaire-greffier,  M.  Million. 

^m ■       ■■      I     ■■  ■-       I  1,1  I    -■     ■■  M^ 

BULLETIN 

DE  L^ASSEMBLÉfi  NATIONALE* 
SÉANCE  DU  VENDBEDI  7  MAI  AU  SOtB« 

M.  de  Latude,  connu  par  seâ  infortunes  et  par  ime 
détention  de  trente^nq  ans  dans  les  prisons  d^Etat, 
est  admis  à  la  harre,  et  prononce  un  cusooars  qui  re* 
çoit  les  plus  vifs  applaudissements. 

M.  d'André  :  Il  est  bon  de  vous  avertir,  neaneurs, 
q«*il  n'y  a  de  vrai ,  dans  tout  ce  que  Ton  dit  être  arrivé 
à  Marseille,  que  la  surprise  des  forts  par  les  gardes 
nationales,  et  l'assassinat  du  commandant  au  fort 
Saint-Jean  ;  que  les  autres  détails,  contenus  dans  un 
libelle  qu'on  distribue  dans  cette  ville,  soui  Hiux.  U 
n'y  a  eu  ni  cajM)»  tir^  i  Bûtrailki  m  met  dlo/eos 
massacres* 
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Mto  éêê  mriiÊiêi  êUréUê  mt  VorgantêaHùn,  éê  U  MÊmU 
dpalUé  de  Parié» 

Les  qnalone  pmnien  articles  sont  adoptés  sans  aneiine 
fldaniatio&«  La  discussion  est  onrerte  sur  les  articla  XV 
cl  XVI. 

M.  L*ini  Uàxmr  :  Je  demande  que  les  élections  soient 
déflttitivpincnt  achevées  par  chaaae  section.  Les  membres 
des  districts  doivent  déterminer  leur  confiance  à  leur  gré  : 
Toos  n*a?ei  pas  décrété  que  Pélection  d*aoe  ville  serait 
Ingée  par  la  ville  voisine.  Quel  est  le  principe  fondamen- 
Ul  da  la  division  de  la  viUe  de  Paris  en  districts?  C*est 
k  a^ppoiltion  qoe  lea  cf  tovens  de  tel  ou  tel  quartier  ne 
penvent  cannaltiv  ceux  qui  habitent  un  quartier  opposé; 
«I  rréannalssant  la  nécessité  de  les  séparer  par  classes, 
TOUS  aves  aussi  raeonnn  la  nécessité  de  les  rendre  Inde- 
pendantes  les  ones  des  antres.  Personne  ne  connaît  mient 
que  mal  l*heame  digne  de  ma  confiance,  et  fe  ne  vois 
paa  poarqnei  voas  y  mettriet  des  bornes.  Je  demande 
donc  paar  Pintévet  de  la  liberté,  que  l'élection  des  districts 
aait  définitive. 

M.  MoaaAu  sa  SAinr-MiRT  :  81  le  préopinant  avait  en 
comme  moi  l*exp^nce  des  inconvénients  qui  récitent 
de  ta  fsealté  d^avoîr  a  la  commune  des  représentants  im- 
médlits,U  ne  soutiendrait  pa»  plus  longtemps  son  opinion. 
Dans  80B  système;  il  faudrait,  pour  conduire  les  quarante- 
hait  sections,  quarante»hoit  maires.  Les  officiers  munid- 
panx  ne  sont  pas  représentants  d*une  section,  mais  de  la 
ville  entière;  ce  principe  est  consacré:  et  cependant,  si 
les  dlstrids  nommaient  des  représentants  immédiats,  il 
sTensaiTrait  qa*lls  ne  devraient  stipuler  les  Intérêts  que  de 
leur  section. 

La  discussion  est  fermée,  et  Partide  XV  est  adopté. 

On  hïi  lecture  de  Tarticle  XVL 

M.  L*Aiai  Maurt  :  Vous  comproroeltei  Tautorlté  de 
PAssemblée,  car  elle  ne  sera  pas  obéic. 

M.  Camus  :  Je  demande  qu*on  rappelle  à  Tordre  M.  Pabbé 
Ifaury,  pour  avoir  calomnié  la  ville  de  Paris. 

M.  L'ABBé  Maubt  :  Mettez-moi  à  l'ordre;  inscrivez  mon 
non  inr  le  procès-verbal  ;  censurez-moi,  je  le  demande. 

L^Assembtée  rappelle  à  Tordre  M.  Tabbé  Maury  ;  il  ai 
plandit  Ini-ménie  au  décret. 

Vald  tous  les  artldes,  dans  Tordre  où  ils  ont  été  adoptés, 

TITRE  IL 
4rHeU9  régUmentgirei^ 
DeêiUeHonM  et  de  leur»  effet»  ^  de»  forme»  d^éleetion  qui 
n'çni  p9$  iié  déterminéee  par  ks  artieU»  eomiiitw 
HenêeU, 

Art.  I*».  L*asse«iblée  de  cbacnne  des  quarante-bnlt 
sections  commencera  par  l*appel  nominal  des  dtoyens 
aetift,  d'après  les  litres  qnMIs  auront  présentés  en  entrant 

II.  $*U  s*élève  des  diflficultés  sur  l'admission  d*un  ci- 
toyen, sa  seeilon  en  jugerai  le  citoyen  exclu  sera  provisoi- 
nmant  tena  de  s'éloigner  de  la  section,  sauf  à  lUre  recon- 
naître ssa  titres  pour  les  élections  suivantes,  par  Tadmlnis- 
tration  du  département,  à  qui  la  connaissance  définitive  en 
df>meure  attribuée. 

m.  Lca  dtoyens  aetift  désigneront  dans  leurs  bulletins 
les  personnes,  de  manière  à  éviter  toute  équivoque;  et  un 
kullctin  sera  refelé,  si,  Ainte  de  désignation  sufllsante  entre 
h  père  tt  la  fils,  entre  les  frères  et  autres  personnes  de 
■ème  nom,  Tassembiée  juge  qu'il  y  a  incertitude  sur  les 
^rsonnaa  désignées. 

IV.  Le  recensement  général  è  Thôtel-de^vlile  des  sera* 
tins  das  qnarflate-hnit  sections  sera  h\i  par  hoit  citoyens 
iMs  au  Êon,  dont  qustre  seront  pris  parmi  les  membres  da 
•tfps  municipal,  et  qnatre  parai  les  eommissaires  des  di* 
iinas  sections. 

V.  Après  l'élection  do  maire  et  du  proonrenr  de  la 
•Biinunc»  dont  la  forme  est  déterminée  au  titre  premier^ 
les  deux  substituts-adjoints  seront  dbs  par  les  quarante» 
hait  sections,  au  sorutin  de  liste  simple,  mais  ensemble  et 
àlaplnralité  relative,  laqudle  sera  au  moins  du  quart  de^ 


ap« 


des  avffragea,  tm  proeédara  à  un  tfoiaième  et  dernier  i 
tin  s  dans  ce  dernier  scrutin  on  ne  pourra  choisir  qno 
parmi  les  quatre  peraonnes  qni  auront  en  le  plus  de  vois 
au  scrutin. précédent;  on  écrira  deux  noms  sur  les  bulle^ 
tins,  et  la  deux  citoyens  qui  obtiendront  le  plus  de  su^ 
frages  seront  nommés  substituts  da  procureur  de  la  i 


VI.  SI  lo  pranler  scrutin  ne  donne  a  peraonne  ta  plora- 
Ulé  du  quart  des  suffrages,  on  procédera  à  un  second, 
dans  lequd  chacun  écrira  encore  deux  noms  sur  son  bol* 
Islin. 

VIL  81  atKim  dloyap*  n'oMent  ki  plnrallté  dn  quart 


VIII.  Si,  ao  premier  senilln,  un  des  dtoyens  a  obtenu 
la  pinralité  du  quart  des  suffrages,  et  est  aooepté,  on  n*^ 
erira  plus  qu'un  nom  au  second  scrutin,  et  au  trolsièflaf 
on  choisira  entre  les  deux  dtoyens  qui  auront  en  le  plus 
de  voix. 

UL  Lora  de  la  première  formation  de  la  mnnldnalllé, 
cheeone  des  qaaranio*liuit  seoiions  élira  parmi  les  eitoyena 
éligibles  de  aa  section  seulement,  trois  membres  destinés  à 
faire  partie  du  corps  munidpal  ou  du  consal-général  de 
la  commune. 

X.  L'élection  se  fera  au  scrutin  Indlvidud  et  à  la  plora- 
iité  absolue  des  sutTrage^. 

XL  Si,  au  premier  scrutin,  la  pinralité  absolue  n^est  pas 
acquise,  il  sera  procédé  à  un  second  ;  si  le  second  scrutin 
ne  fournit  pas  non  plus  le  pluralité  absolue,  Il  sera  procédé 
à  un  troisième  entre  les  deux  dtoyens  seolement  qol  au- 
ront eu  le  plus  de  voix  au  second. 

XII.  £n  cas  d'égalité  de  suffrages  an  second  et  au  trot* 
sième  scrutins,  entre  plusieurs  dtoyens  ayant  le  nombre 
de  voix  exigé,  la  préférence  sera  accordée  a  Tàge. 

XIIL  Les  nominations  étant  Isltesdsns  les  quarante-huit 
sections,  il  sera  envoyé  par  chacune  d'elles  è  Thôtel-de^vllle 
un  extrait  du  procès^erbal ,  contenant  les  noms  des  trois 
citoyens  élus. 

XiV.  11  sera  dressé  une  liste  des  cent  quarante-quatre 
dtoyens  ainsi  nommés;  elle  sera  imprimée,  affichée  et  en- 
voyée dans  les  quarante-huit  sections. 

XV.  Les  sections  seront  tenues  de  s*assembler  le  lende- 
main de  cet  envol,  et  elles  procéderont  à  la  lecture  de  la 
liste  imprimée,  à  Teffet  d'accepter  la  nomination  des  ch 
toyens  qui  y  seront  compris,  ou  de  s*y  refuser.  En  délibé- 
rant sur  les  exdusions,  on  recueillera  les  voix  par  assis  et 
levé,  et  sans  aucune  discussion  sur  chacune  des  cent  qua- 
rante-quatre personnes  comprises  dans  la  liste, 

XVI.  Les  résultats  de  la  présentation  de  la  liste  dans 
chaque  section  seront  envoyés  à  Thétel-de-vllle,  et  les  ci* 
toyens  qui  ne  seront  point  acceptés  par  la  moitié  des  sec- 
tions pins  une,  seront  retranchés  de  la  liste,  sans  autre 
inlbrraation, 

XVlL  Les  sections  respectives  procéderont,  dès  le  lende- 
main de  Tavis  qui  leur  en  aura  été  donné  par  le  corps 
municipal,  au  remplacement  des  membres  rayés  de  la 
première  liste. 

XVIII.  Les  noms  des  dtoyens  ainsi  élus  en  remplace- 
ment seront  envoyés  dans  les  sections,  pour  y  être  accep- 
tés ou  refusés  dans  le  jour,  de  la  même  manière  que  les 
premiers. 

XIX.  La  liste  des  cent  quarante-quatre  élus  étant  défini- 
tivement arrêtée,  les  quarante-huit  sections  procéderont  de 
la  manière  suivante  à  l'élcdion  de  quarante-huit  membres 
du  corps  munidpal. 

XX.  Le  scrutin  se  f^ra  en  chaque  section  par  bulletin 
de  liste  de  dix  noms  choisis  parmi  ceux  de  la  liste  Im- 
primée. 

XXI.  Les  bulletins  qui  contiendront  plus  ou  moins  de 
dix  noms  ou  des  noms  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la 
liste  imprimée,  seront  rejetés. 

XXII.  Le  résultat  du  scrutin  de  cbaqne  section  sera 
envoyé  à  Thô(el*de>ville,-  et  ceux  qui,  après  le  recensement 
générai ,  se  trouveront  avoir  la  pluralité  du  quart  des  suf- 
frages, seront  membres  du  corps  municipal. 

XXIIL  Pour  compléter  le  nombre  des  quarante-huit 
membres  du  corps  munidpal,  comme  aussi  dans  le  cas 
où  aucun  citoyen  n'aurait  eu  une  pluralité  relative  du 
quart  des  suffrages,  H  sera  procédé  dans  lea  quarante-huit 
sections  à  un  second  scrutin. 

XXIV.Cescrutin^sera  feit,  ainsi  que  le  précédent,  par  bulle* 
tin  de  dix  noms  choisis  parmi  les  noms  de  la  liste  Imprimée, 
moins  ceux  qui  se  trouveront  élus  par  le  précédent  scrutin. 

XXV.  Tous  ceux  qui,  par  l'événement  de  ce  second 
scrutin,  réuniront  une  pinralité  relatif e  du  quart  des  saf* 
frages,  seront  membres  du  corps  munidpal. 

XXVI.  SI  le  nombra  del  quarante-huit  membres  n*est' 
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MS  rcmpH ,  on  si  le  second  flcrotlo  n*a  donné  à  personne 
U  pluralité  du  quart  des  suffrages,  il  sera  procédé  dans  les 
quarante-bnît  sections  à  un  dernier  scrutin. 

XXVII.  Ce  dernier  scrutin  sera  fait  également  par  liste 
de  dix  noms  choisis  parmi  les  noms  de  la  liste  imprimée, 
moins  ceux  qui  auront  été  élus. 

XXVIII.  La  simple  pluralité  des  suffrages  sera  suffisante 
à  ce  dernier  scrutin  ;  et  ceux  qui ,  par  le  recensement  gé- 
néral, r  auront  obtenue,  seront  membres  du  corps  munici- 
pal «  jusqu'à  concurrence  des  quarante-huit  membres  dont 
il  doit  être  formé. 

XXIX.  En  cas  de  refus  d*un  ou  de  plusieurs  citoyens 
élus  aux  deux  premiers  scrutins,  il  en  sera  usé  comme 
s^ils  n'avaient  pas  eu  la  pluralité  requise  pour  Télection , 
et  leurs  noms  ne  concourront  pas  dans  les  scrutins  sui- 
vants. 

XXX.  Si  un  ou  plusieurs  citoyens,  élus  au  dernier 
scrutin ,  ne  veulent  point  accepter,  ils  seront  remplacés  par 
ceux  qui  suivront  dans  Tordre  des  voix  ou  de  Tâge. 

XXXI.  Les  citoyens  compris  sur  la  liste  imprimée,  qui 
n'auront  pas  été  élus  membres  du  corps  municipal,  ou 
qui  auront  refusé,  resteront  membres  du  conseil-général, 
en  qualité  de  notables. 

XXXII.  Dans  les  scrutins  pour  l'élection  des  seite  admi- 
nistrateurs dont  il  est  parlé  à  l'art  XXVII  du  titre  I*%  on 
commencera  par  nommer  les  administrateurs  au  départe- 
ment des  subsistances;  on  passera  ensuite  à  l'élection  des 
administrateurs  au  département  de  la  police,  et  ainsi  suc- 
cessivement, jusqu'à  l'élection  des  administrateurs  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  conformément  à  la  division 
qui  sera  indiquée  au  titre  IIL 

XXXIII.  Le  secrétaire-greffier  et  ses  adjoints,  le  tréso- 
rier, le  garde  des  archives  et  le  bibliothécaire,  seront  élus 
par  le  conseil-général  de  la  commune,  parmi  les  citoyens 
éligiblesde  Paris;  leur  élection  se  fera  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ;  mais  sur  chaque 
))ulletin  00  écrira  deux  noms. 

XXXIV.  Les  deux  secrétaires-greffiers-adjoints  seront 
élus  de  la  même  manière,  et  l'un  après  l'autre. 

XXXV.  On  suivra,  pour  ses  divers  scrutins,  les  règles 
établies  aux  articles  XI  et  XII  ci-dessus. 

XXXVI.  Le  maire,  président  de  rassemblée,  aura  droit 
de  suffra{;e  pour  les  élections. 

XXXVII.  Les  premières  élections  seront  faites  aussitôt 
que  les  opérations  préliminaires  seront  achevées. 

XXXVIII.  Les  assemblées  des  quarante-huit  sections  se- 
ront convoquées  à  cet  effet,  au  nom  du  maire  en  exercice 
et  de  la  municipalité  provisoire. 

XXXIX.  Toutes  les  opérations  attribuées  au  corps  muni- 
cipal, relativement  aux  élections,  appartiendront,  pour 
cette  première  fois,  au  maire ,  et  aux  soixante  administra- 
teurs aclueb. 

XL.  L'assemblée  de  chacune  des  quarante-huit  sections 
sera  ouverte  par  un  de  ses  administrateurs,  qui  exposera 
l'objet  de  la  convocation ,  et  dont  les  fonctions  cesseront 
•prf'S  l'élection  d'un  président  et  d'un  secrétaire. 

XLI.  Les  comptables  actuels,  soit  de  gestion,  soit  de 
finance,'  rendront  leurs  comptes  définitifs  au  nouveau 
corps  municipal  ;  ces  comptes  seront  revus  et  vérifiés  par 
le  conseil-général. 

XLIl.  Ils  seront  de  plus  imprimés,  et  tout  citoyen  actif 
pourra  en  prendre  communication,  ainsi  que  des  pièces 
justificatives,  au  greffe  de  la  ville,  sans  déplacer  et  sans 
frais. 

XLIII.  Le  premier  renouvellement  des  membres  du 
corps  municipal,  des  notables,  ou  autres  personnes  atta- 
chées h  la  municipalité,  se  fera  le  dimanche  d'aprte  la 
Saint-Martin  1791.  Le  sort  déterminera  ceux  qui  sortiront. 
On  combinera  les  tirages  de  manière  à  ce  qu'il  en  sorte  au 
moins  un ,  et  à  ce  qu'il  n'en  sorte  pas  plus  de  deux  des 
trois  nommés  par  section. 

XLIV.  Pour  l'exécution  de  l'art  IV.  du  titre  I*%  les 
sections,  lors  des  renouvellements,  nommeront  alternative- 
ment un  ou  deux  des  soixante-douie  citoyens  qui  doivent 
entrer  dans  le  corps  municipal,  ou  dans  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune.  Fm  du  titre  II. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  8. 

M.  m  CaaNOii  :  Vous  avei  décrété  que  les  électeurs  du 
département  de.,.,  fixeront  le  cbcMieu  de  ce  département. 


L'assemblée  s*est  tenue  à  Mésières  :  les  différenict  Tilles 
qui  pouvaient  avoir  des  prétentions  ont  été  la  matière  du 
scrutin.La  ville  de  Mézières  a  obtenu  troiscent  cinq  suffra- 
ges, et  celle  de  Sedan  trois.  Les  électeui^  ont  donc  décidé 
que  le  chef-lieu  serait  à  Mézières,  et  le  district  à  Charle- 
vtUe  ;  la  ville  de  Sedan  a  élevé  des  réclamations.  Le  vœa 
des  électeurs  a  paru  à  votre  comité  exprimé  d'une  manière 
légale.  Il  pense  que  leur  décision  doit  être  confirmée. 
L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité. 

—  M.  de  Crétot.  Par  un  effet  tout  naturel  de  la  con- 
fiance publique  pour  votre  décret  sur  les  assignats,  loos 
les  effets  de  la  place  ont  remonté,  et  cependant  l'argent 
s'échange  toujours  à  un  taux  très  cher  contre  les  billets  de 
caisse,  c'est-à-dire,  qu'il  oDùte  4  à4  et  demi  pour  iOQb 
Il  y  a  pour  cela  une  cause  de  détail  que  je  crois  devoir 
vous  faire  connaître. 

D'après  votre  décret  du  15  du  mois  dernier,  les  billets 
de  caisse,  comme  vous  le  savex,  portent  les  mômes  satè- 
rets  que  doivent  porter  les  assignats  contre  lesquels  ils 
doivent  être  échangés.  Beaucoup  de  banquiers  et  de 
négociants  (et  je  suis  porté  à  croire  que  c'est  le  plus 
grand  nombre  ),  prenant  l'esprit  de  votre  décret  comme 
il  doit  l'être^  remettent  en  argent,  à  ceux  qui  les  paient 
en  billets  de  caisse ,  les  intérêts  échus  depuis  le  15  du 
mois  dernier,  jusqu'à  l'époque  où  ils  les  reçoiTent; 
mais  beaucoup  de  banquiers  aussi ,  cherchant  à  détourner 
le  sens  de  ce  même  décret  d'après  leurs  intérêts  parti- 
culiers,  ne  veulent  tenir  compte  de  ces  intéréis  qu*en 
moins  sur  la  somme  qu'on  leur  paie  en  billets  de  caisse^ 
c'est-à-dire  que ,  si  on  leur  remet  1,000  livres  en  billets  de 
caisse,  ils  demandent  900  livres  en  billets  de  S  et  de  300 
livres,  avec  l'appointde  98  livres  et  tant  de  sous  en  argent, 
ou  dé  100  livres  moins  les  intérêts  dus  sur  les  1,000  livres 
de  billets,  et  ils  s'attachent  si  rigoureusement  à  la  loi ,  ou 
plutôt  à  l'interprétation  que  leur  intérêt  en  a  faite,  i|u*tls 
refusent  de  recevoir  la  somme  entière  en  billets  décaisse, 
lors  même  qu'on  préfère  la  perte  des  intérêts  à  celle  qu*il 
y  a  à  éprouver  sur  un  appoint  qui  coûte  plus  cher  que  ne 
vaut  cet  intérêL  II  résulte  de  là  qu'on  est  obligé  de  se  pro- 
curer  de  l'argent  pour  tous  les  appoints;  qu'ainsi  la  sonaine 
de  numéraire  nécessaire  pour  la  circulation  est  augmentée 
au-delà  du  besoin  réel ,  et  que  ceux  qui  vendent  l'argent 
profitent  de  ce  besoin  pour  faire  payer  ce  numéraire  k  iin 
prix  immodéré. 

Je  demande  donc  que,  pour  remédier  à  cet  abus,  qui 
est  toutà-fait opposé  à  vos  bonnes  et  loyales  intentions, 
vous  décrétiez  ce  qui  suit; 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu*elle  ne  peut 
donner  trop  d'attention  aux  abus  qui  occasionnent  le  ren* 
chérissement  du  numéraire,  décrète  que  les  intérêts  échus 
de  la  somme  qu'on  paiera  en  billets  de  caisse  seront  remis 
en  argent  par  ceux  qui  la  recevront,  tant  que  ces  mêmes 
intérêts  ne  passeront  pas  50  liv. 

M.  Dupont  :  Le  comité  des  finances  s'est  occupé  de  cet 
objet;  il  se  proposait  de  vous  en  entretenir  aujourd'hui  ; 
mais  nous  avons  appris  que  les  juges-consuls  ont  déjà  rem- 
pli nos  vues.  Leur  décision  fait  jurisprudence,  et  nous 
avons  cru  inutile  de  provoquer  un  décret  à  cet  égard. 

L'Assemblée  renvoie  la  propositioo  de  M.  Crétot  au  co- 
mité des  finances  pour  en  faire  incessamment  le  rapport. 

M.  Dupont  :  La  caisse  d'escompte  est  pressée  par  le  pu^ 
Mie  d'échanger  les  billets  de  1,000  liv.  contre  des  billets 
de  300  et  de  300  liv.;  la  caisse  a  cru  devoir  demander  l^au- 
torisation  des  commissaires ,  qui  n'ont  pas  cru  devoir  U 
donner  sans  consulter  l'Assemblée.  Ces  commissaires  vous 
présentent  le  projet  de  décret  suivant  :  t  L'Assemblée  na- 
tionale autorise  la  caisse  d'escompte  à  échanger  pour  IS  mil- 
lions de  billets  de  1,000  liv.  contre  pareille  somme  de  biJ* 
lets  de  300  et  de  200  liv. ,  à  la  charge  de  brûler  lesdiu 
42  millions  de  billeu  de  1,000  liv.,  en  présence  des  com- 
missaires chargés  de  l'inspection  de  cet  établissement,  qui 
en  dresseront  procès-verbal.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Dupont ,  de  Bigorre ,  présente,  au  nom  du  eomitè 
des  finances,  le  projet  de  décret  suivant  :  «  La  commission 
intermédiaire  des  Etats  de  Bigorre  a  été  autorisée  à  fhire, 
avec  deux  commissaires  de  chaque  district,  la  réparlItioB 
des  r6les  des  impositions  des  privilégiés  pour  1700  et  poor 
les  six  derniers  monde  1789  ;  en  conséquence ,  l'Assemblée 
déclare  qu'elle  rend  communs  tus  aocieBS  fitaU  de  Bi- 
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corre,  de  Naraire,  etc. ,  les  rtles  dressés  par  cette  com- 
mfesioD  et  ces  commissaires.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  constitation ,  TAs* 
imbiéevooiifirmaotroptioii  faite  par  la  ville d'A vailles, 
CB  oooiéqoence  dn  décret  du......  décrète  que  cette  ville 

fera  partie  da  département  de  la  Gujenne»  dbtrict  de 
Cirray. 

M.  DE  YisMES  :  Vous  avez  renvoyé  aux  comités  des 
domaines,  des  finances,  du  commerce  et  agriculture, 
one  réclamation  portée  par  les  élus  de  la  province 
de  Bourgogne  et  par  les  administrateurs  des  établis- 
sements de  Hontcenis.  Parmi  le scanaux  déjà  ouverts, 
celui  deCharolaisest  un  des  plus  intéressants.  A  une 
demi-lieue  de  ce  canal  s*est  élevé  le  superbe  établis- 
sement de  Montcenis  ;  le  canal  du  Charolais  s*exécu- 
lait  alors.  C'est  sous  Tassurance  de  Tachèvement  de 
ce  canal  que  les  administrateurs  ont  formé  ce  grand 
établissement. 

Des  emprunts  successiCs,  faits  par  la  province  de 
Botirgoeue,  ont  fourni  à  la  dépense  de  la  confection 
dn  canal  du  Charolais;  il  pourrait  être  navigable  au 
mois  d'octobre  prochain,  mais  les  fonds  manquent  en 
ce  moment.  Il  est  impossible  que  la  province  de 
Bourgogne  ouvre  un  nouvel  emprunt,  puisqu'elle 
n'existe  plus  comme  province.  Si  cepenaant,  faute 
de  fonds,  les  travaux  sont  suspendus,  il  se  fera  dans 
ce  canal  des  encombrements,  des  dégradations,  qui 
doubleront  la  dépense  ;  quinze  cents  ouvriers  que  ce 
canal  emploie  seront  licenciés;  la  manufacture  de 
Montcenis  sera  peut-être  obligée  de  congédier  les 
siens  :  vous  sentez  quels  seraient  les  inconvénients 
ie  ces  circonstances  fâcheuses,  et  quels  avantages  ils 
donneraient  aux  entreprises  des  ennemis  de  la  con- 
stitution. L'Etat  perdra  la  somme  de  60,000  livres, 
à  laquelle  s*élèvent  les  contributions  auxquelles 
donne  lieu  rétablissement  de  Montcenis.  11  ne  s*agit 
pas  seulement  de  Tintérét  de  l'Etat  comme  action- 
naire et  comme  créancier  de  la  direction  Saint-James  ; 
il  ne  s*agit  pas  seulement  de  l'intérêt  d'un  grand 
établissement»  mais  de  Tintérét  d'une  province  qui 
attend  la  nlus  grande  utilité  de  l'établissement  du 
canal  du  Cnarolais.  Il  est  impossible  de  continuer  les 
travaux  de  ce  canal,  si  l'Etat  ne  fait  l'avance  des 
fonds  nécessaires;  ils  ne  s'élèvent  pas  à  une  somme 
très  considérable  :  avec  600,000  livres  on  terminera 
tous  les  travaux.  Nous  avons  prévu  une  objection. 
On  dira  :  Pourquoi  donner  une  pareille  somme  pour 
Tutilité  d'une  province  seule?  Je  n'examine  pas  si  ce 
canal  sera  seulement  utile  à  la  province;  le  temps 
presse,  la  décision  ne  sera  que  provisoire;  je  me  con- 
tente d'observer,  d'une  part,  qu'il  est  impossible  de 
se  procurer  des  fonds  autrement,  puisque  la  pro- 
vince de  Bourgogne  n'existe  plus.  Et  cependant  c'est 
à  la  fin  de  ce  mois  que  les  fonds  manqueront.  J'ob- 
serve, d'une  autre  part,  que  cette  somme  né  sera 
au'ane  avance,  et  que  par  la  suite  on  verra  qui  la 
doit  payer,  et  que  nen  ne  préjugera  la  grande  ques- 
tion de  savoir  si  les  travaux  de  navigation  ne  sont 
pas  des  travaux  publics.  Vos  comités  réunis  vous 
proposent  le  projet  de  décret  suivant  :  «  Il  sera  fourni 
par  le  trésor  public,  provisoirement  et  à  titre  d'a- 
vance, une  somme  de  600,000  livres»  sauf  à  statuer 
ultérieurement  par  qui  le  paiement  de  cette  somme 
sera  supporté  ;  2»  cette  somme  sera  remise  par  par- 
ties de  100,000  livres,  de  mois  en  mois,  à  commencer 
au  !«'  juin  prochain,  à  un  administrateur  comp- 
table qui  sera  désigné  pour  le  département  de  Sadne- 
et-Loire  ;  3o  ladite  somme  sera  employée  en  entier  an 
paiement  des  dépenses  qui  restent  à  faire,  sauf  à 
statuer  sur  le  paiement  des  avances  ci-devant  faites 
par  les  entrepreneurs.  • 

M.  i)B  FoLLÉVirxE  :  11  est  étonnant  qu'on  fasse 
lapportcr  au  trésor  royal  des  dépenses  particulières. 


M.  FfticoT  :  Le  gouvernement  doit  beaucoup  ft  la 
province  de  Bourgogne  ;  il  ne  courra  pas  de  grands 
risques  en  faisant  une  avance  aussi  peu  considérable. 

M.  DE  BoisLAiDiER  :  II  cst  étonnant  qu'on  veuille 
diviser  d'intérêt  les  départements,  comme  on  divisait 
les  provinces.  Je  soutiens,  dans  le  point  de  fait,  que 
l'utilité  des  nouvelles  ressources  et  les  nouvelles 
communications  accordées  au  commerce  refluent  sur 
tout  le  royaume. 

M.  FréÎteau  :  Je  demande  si  les  comités  se  sont 
concertés  avec  le  premier  ministre  des  finances,  et 
si  la  somme  de  600,000  livres  entre  dans  les  dé- 
penses pour  lesquelles  on  nous  a  demandé  30  mil- 
lions. 

M.  DE  ViSMES  :  Le  rapport  du  comité  a  été  com- 
muniqué au  ministre,  aui  a  approuvé  toutes  les  dis- 
positions du  projet  de  arcret. 

M.  DE  FoLLEViLLE  :  Ne  pourrait-on  pas  assigner 
le  remboursement  des  600,000  livres  sur  le  canal 
lui-même  par  un  droit  de  péage? 

M.  Dupont  :  L'Assemblée  n'a  point  encore  examiné 
la  question  de  savoir  si  l'on  doit  mettre  des  péiiges 
sur  les  canaux;  la  demande  du  préopinant  est  donc 
prématurée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  de  Vismes,  an 
nom  aes  trois  comités,  est  adopté. 

Suite  de  la  discustion  sur  l'ordre  judiciaire, 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  troisième  question  de 
la  série  présentée  par  M.  de  Beaumetz. 

Question  :  Le  juge  élu  par  le  peuple  reeewa-t-il  du 

roi  une  patente  scellée  du  sceau  national? 

M.  DE  Saint-Fargeau  :  Avant  de  décider  la  ques- 
tion, il  faudrait  savoir  si  les  officiers  connus  sous  le 
nom  û*officiers  du  ministère  public,  auxquels  la  pa- 
tente s'appliquera  également,  seront  nommés  ou  par 
le  roi,  ou  par  le  peuple,  ou  s'ils  seront  présentés  par 
le  peuple. 

M.  Barère  de  Vieuzac  :  U  y  a  une  très  grande  dif- 
férence entre  ces  questions  :  les  ofGciers  du  ministère 
public  forment  une  magistrature  à  part  ;  leur  créa- 
tion donnera  lieu  à  toutes  les  questions  que  vous 
avez  parcourues  sur  les  juges  en  général.  Je  de- 
mande qu'on  suive  l'ordre  établi  par  M.  de  Beau 
metz. 

M.  Ferez  de  Lagesse  :  Dans  un  Etat  monarchique, 
il  faut  conserver  entre  le  peuple  et  le  monarque  tous 
les  liens  qui  ne  sont  pas  funestes  à  la  liberté.  Vous 
avez  décidé  que  les  juges  seront  nommés  par  le 
peuple;  il  n'y  a  plus  d'inconvénient  à  accorder  au 
roi  une  institution  qui  n'est  que  de  pure  formalité. 

M.  Goupilleau  :  Je  propose  en  amendement  de 
décider  que  les  provisions  seront  délivrées  sans  frais. 

M.  DE  Robespierre  :  11  est  sans  doute  dans  l'in- 
tention de  l'Assemblée  que  la  formule  soit  rédigée  de 
manière  qu'elle  ne  paraisse  pas  être  une  institution. 

M.  Fréteau  :  Vous  n'avez  rien  encore  décrété  sur 
les  juges  de  canton  ;  vous  n'avez  rien  décrété  sur  la 
cour  de  révision  :  le  moi  juge  est  donc  ici  trop  gé- 
néral. Pour  ne  rien  préjuger,  il  faut  dire  que  les  juges 
de  district  et  les  juges  d  appel  recevront  leurs  pro- 
visions du  roi. 

La  question  est  mise  aux  voix  avec  les  amende- 
ments, et  décrétée  en  ces  termes  : 

-  Le  juge  élu  par  le  peuple  recevra  du  roi  des 
provisions  qui  seront  expédiées  sans  frais  et  selon  la 
formule  qui  ser&  décrétée  par  l'Assemblée.  » 

La  question  suivante  est  ainsi  mise  à  la  discussion  : 

Question  :  Le  ministère  pubUc  sera-t'-il  entière- 

ment  établi  par  le  roir 

M.  MiLCENT  :  U  est  difficile  d'approuver  la  distinc* 
tion  qu'on  veut  établir.  S'il  n'y  avait  qu'un  seul  ma- 
gistrat à  faire  nommer  par  le  peuple,  il  faudrait  que 
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Cê  fût  le  magiitrat  chargé  des  fonctioas  du  mûiistère 

public  :  le  nom  seul  de  ministère  public  Tannonce 
assez.  Le  peuple  doit  nommer  le  magistrat  chargé 
des  intérêts  de  ceux  oui  n'ont  pas  de  défenseurs,  et 
de  s'opposer  à  ce  que  Tordre  public  ne  soit  pas  trou- 
blé. S*il  existe  un  délit  public,  et  que  le  magistrat 
Sublic  ne  veuille  pas  le  poursuivre,  ce  délit  restera 
onc  sans  vengeance?  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
les  procureurs-généraux  sont  les  coopérateurs  du 
roi  :  le  roi  ne  coopère  pas  à  la  justice.  Ils  corres- 
pondent, dit-on,  avec  les  ministres;  mais  les  pre- 
miers présidents  de  cours  souveraines  y  correspon- 
dent.  C'est  d'ailleurs  une  raison  de  plus  pour  çiue  les 
ofBciers  du  ministère  public  ne  soient  pas  choisis  par 
les  ministres.  Si,  quoique  je  sois  loin  ae  le  croire,  la 
question  pouvait  être  décidée  affirmativement,  je 
proposerais  en  amendement  que  les  ofBciers  du  mi- 
nistère public  soient  choisis  parmi  les  magistrats  du 
tribunal  auquel  ils  devraient  être  attachés. 

M.  Chabroud  :  J'ai  demandé,  dans  un  ouvrage 
que  f  ai  publié,  que  la  nomination  du  ministère  pu- 
blic fût  entièrement  à  la  disposition  du  roi  ;  c'était  la 
conséquence  de  deux  prémisses  que  je  n'avais  point 
exposées.  Le  roi  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de 
la  loi  ;  il  ne  pourrait  remplir  cette  tâehe  sans  coopé- 
rateurs, et  il  la  remplirait  mal  si  ces  coopérateurs 
n'élaientpas  de  son  choix.  11  ne  s'agit  point  ici  d*une 
prérogative,  mais  d'une  grande  fonction. 

Vous  avex  décrété  que  le  pouvoir  exécutif  suprAme 
réside  dans  les  mains  du  roi  ;  vous  avez  chargé  le 
roi  de  Texéoution  de  la  loi,  Si  le  pauvre  est  opprimé, 
si  la  veuve  et  Torphelin  n'ont  pas  de  défenseurs, 
c*est  à  celui  qui  fait  exécuter  la  foi  qu'il  appartient 
de  les  défendre;  c'est  par-là  que  le  roi  mérite  le  nom 
de  père  du  peuple  :  voulez-vous  qu'il  ne  choisisse 
pas  les  coopérateurs  auxauels  il  confie  ses  tendres 
sollicitudes^  Il  est  convenable,  il  fst  avantageux  pour 
le  peuple  de  confier  au  roi  ses  actions  publiaues. 
Toute  convention  sociale  a  deux  objets;  l'intérêt  gé- 
néral et  l'intérêt  particulier.  On  nomme  loi  l'acte 
qui  protéee  et  assure  l'intérêt  général;  de  lA  pro- 
viennent ie$  actions  :  les  unes  appartiennent  i  une 
partie  du  peuple,  les  autres  appartiennent  a  Tuni- 
versaUté  du  peuple.  Les  actions  générales  composent 
la  volonté  (lu  peuple;  elles  se  manifestent  de  diffé- 
rentes manières.  Il  y  a  une  confusion  de  ceux  qui 
accusent,  de  ceux  qui  sont  accusés,  «;t  de  ceux  qui 
doivent  juger.  Je  fuirais  le  lieu  où  le  premier  inai- 
vidu  auraifle  droit  de  m'accuser  au  nom  du  peuple  : 
ce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  d'attenter  à  la  liberté 
individuelle.  Le  peuple  doit  donc  déléguer  ses  ac- 


tions: il  ne  peut  les  déléguer  qu'au  roi.  En  effet,  s'il 
les  déléguait  à  un  individu  choisi  par  le  peuple,  cet 
individu  ne  serait  réellement,  pour  cet  objet,  que 
rhomme  du  district  qui  l'aurait  choisi  ;  il  n'y  aurait 
nulle  unité,  nulle  cohérence  entre  plusieurs  nommes 
qui  agiraient  séparément,  avant  cependant  tous  Tin- 
térét  général  pour  objet.  Le  magistrat  du  peuple 
n'aurait  que  son  propre  courage  pour  se  défendre; 
s'il  ne  trahissait  pas  son  devoir,  son  ministère  serait 
seul,  et  dès-lors  nul.  Je  ne  sais  si  les  vues  de  M.  l'abbé 
Sieyès  ont  séduit  quelques  esprits;  mais  je  crois 
qu'elles  ne  soutiendraient  pas  rexamen:  un  grand 
système  de  police  est  un  grand  désordre.  Les  corps 
administratifs,  les  municipalités,  les  tribunaux  doi- 
vent être  surveillés  par  le  ministère  public,  institué 
pour  maintenir  Tordre  de  leurs  fonetîons  et  de  la 

Solice  générale.  Une  police  détachée  ne  convient  que 
ans  un  pays  où  le  aespotisme  règne  A  la  place  des 
lois.  Je  passe  à  l'institution  qui  aérait  la  plusconve-» 
nable.  Le  peuple  ne  peut  exercer  lui-même  ses  ac- 
tions; il  doit  en  déléguer  Texerciçe  au  roi:  alors  la 
nation  aura  un  véritable  mandataire,  qui  ne  sera  pas 
le  mandataire  d'un  di#u*ict,  mais  de  runiYenflitedu 


peuple;  ce  mandataire  aira  un  caractère  dignt  décile 
et  de  lui-même.  Alors  les  préposés  seront  soutenus 
par  une  grande  autorité (  ils  seront  forts,  même 
contre  les  juges,  et  n'auront  a  se  défendre  que  de  la 
prévarication.  Enfin  le  roi  doit  entrer  comme  partie 
intégrante  dans  la  constilutioD:  il  participenà  le  lé* 
gifllation  par  le  veto  suspensif;  à  radâinistnition 
par  les  ordres  qu'il  donnera  aux  administrateurs; 
au  pouvoir  militaire  par  le  oomnsndemeni  de  l'ar- 
mée; à  Is  justice  en  faisant  exécuter  les  jugemeiiti. 
Une  place  doit  être  donnée  au  roi  entre  la  loi  et  Ica 
violateurs  de  Is  loi  ;  rassuré  contre  la  cisinte  de  Te» 
voir  pour  juge,  je  demande  qu'il  soit  mon  protee* 
teur. 

On  demande  à  aller  aux  toîx* 

La  discussion  est  fermée. 

M.  n'ÂNDRé  :  Je  propose  en  amendement  que  le 
roi  ne  puisse  choisir  aucun  membre  de  l'Assemblée 
nationale  que  quatre  ans  après  la  clôture  de  la  ses* 
sion,  et  aucun  membre  des  législatures  suivautesy 
que  deux  ans  après  la  clôture  de  chaque  session. 

Cet  amendement  est  universelleiaent  applaudi* 

M.  DuMBTX  :  Je  demande  que  le  peuple  puisse 
présenter  trois  sujets  au  roi. 

M.  MuQusT  ns  Nanthou  :  J'adopte  Tamendeoieiit 
de  M.  d'André  ;  je  demande  la  question  préalable  sur 
celui  de  M.  Dumeti.  Les  raisons  qui  vous  ont  hier 
déterminé  à  refuser  la  présentation  de  trois  suiste  au 
roi  doivent  vous  déterminer  à  faire  aujourd  nui  le 
même  refus;  mais  je  demande  queleaofiioiers  du 
ministère  public  soient  institués  à  vie,  et  ne  puissent 
être  destitués  que  pour  cause  de  forfaiture  jugée; 
c'est  le  moyen  de  les  rendre  capables  de  remplir  leurs 
fonctions.  Pour  éviter  dans  les  tribunaux  l'esprit 
d'intrigue  que  vous  avex  voulu  pHrérenir,  je  propose 
d'arrêter  que  le  roi  ne  puisse  choisir  les  ofliciers  pu- 
blies parmi  les  officiera  do  tribunal  ;  s'il  y  srait 
aeoordfy  il  y  aurait  complicité,  et  dès«lors  il  ne  pour- 
rait 7  avoir  surveillance. 

M.  Fbsuon:  Il  est  nécessaire  que  toni  ofCeier 
chargé  de  fonctions  publiques  soit  renfermé  dans  les 
bornes  de  son  ministère  par  la  censure  puisasnte  de 
Topinion  publique  ;  il  faut  pour  cela  qu'il  sdt  eounu 
des  justiciables.  Je  propose  qve  lea  officiers  du  mi- 
nistère publia  ne  puissent  être  choisis  que  panai  les 
citoyens  actifs  de  chaque  dépst temenl. 

M.  ***  :  Je  demande  que  les  officiers  du  ministfere 
public  soient  exclus  de  toute  assemblée  sdministra- 
tire  et  de  département. 

|A.  Sanci  proposs  d'excepter  de  Famendement  de 
M.  d'André  les  avoeata  et  ppoeureors  du  roi  des  an* 
ciens  tribunaux,  et  aetuellsmtnt  membres  de  la  Xé-* 
gislature.  (Il  s'élève  de  très  grands  murmures.) 

M.  DuroNT  :  Je  demapde  la  question  préalable  sur 
l'amendement  ds  M.  d'André.  Je  ne  suis  ni  orfèvre, 
ni  attaché  à  la  magistrature  ;  mais  je  dois  représenter 
qu'il  n'est  presque  pas  de  carrière  où  l'on  puisse  se 
montrer  d*une  manière  plus  avantageuse  à  ses  con- 
citoyens queeelle  à  laquelle  nous  avons  été  appelés. 
Je  ne  sais  pas  pourquoi  nous  aurions  le  mépris  de 
nous-mêmes  que  suppose  Tamendement  de  M.  d'An- 
dré. 

M.  n'ANoai  :  C*est  précisément  pareeque  je  sois 
orfèvre  que  j'ai  présenté  mon  amendement;  il  est 
conforme  aux  principes  que  vous  avex  adoptés  quand 
vous  avex  déclaré  qu^aueun  membre  de  cette  assem- 
blée ne  pourrait  accepter  des  places  du  pouvoir  exé- 
cutif. Je  n'ai  pas  voulu  dire  que  quelqu'un  dans  eette 
assemblée  fût  capable  de  se  laïaser  séduire  ;  mais 
vous  avex  voulu  oter  au  pouvoir  exécutif  l'espoir  de 
séduire.  On  me  dit  pourquoi  j«  fixe  qqatre  ans  pour 
cette  assemblée,  et  deux  ans  pour  les  législstnrss 
suivantes;  c'est  que  vous  êtes  que  Convention,  et 
que  lei  autres  serpnt  des  légiala^ures,  Qn  4it  em9tf^ 
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i;o€les  procureurs  da  roi  perdent  leur  état;  et  je 
perds  bien  le  mien  !  En  empêchant  les  procureurs  du 
roî,]e  m'empêche  aussi  moi-même,  et  ie  crois,  pour 
moi  etponr  les  autres,  t^lre  utie  chose  très  utile. 

On  demande  le  ipiestion  préalable  sur  les  ameo- 
ëements. 

La  dirislott  de  eette  question  préalable  est  propo- 
sée et  accueillie. 

L'amendement  de  H.  d*Andrë  et  celui  de  M.  Mu- 
^et  de  Nanthou  sont  adoptés  à  Tunantmité. 

M.  Dubois  de  Crancé  propose  d'ajouter  à  Tamen- 
dêment  c{ui  eïclut  tes  membres  des  assemblées  ad- 
ministnitires  Tetcluaioti  des  membres  des  munici- 
palités. 

Cet  amendement  rt  ee  sons-amendement  sont  éga- 
lement adoptés  unanimement. 

L*A8seinblée  décide  qu'il  nW  a  pas  lieu  &  délibérer 
snr  tous  les  autres  amendements. 

La  motion  principale,  telle  qu'elle  a  été  demandée, 
cal  unanimement  déorétée  en  ces  termes  : 

«LesofGciers  chargés  des  fonctions  du  ministère 
public  seront  nomma  par  le  roi;  ils  ne  pourront 
être  membres  des  as^moiées  administratives  de  dé^ 
pitemeot  «  de  district,  non  plus  que  des  municipa- 
lités. Ils  seront  institués  à  Tie,  et  ne  pourront  être 
destitués  aue  pour  cause  de  forfaiture  iùgée«  Les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  actuelle  ne  pour- 
ront être  nommés  officiers  du  ministère  public  avant 
quatre  ans;  lea  membres  des  législatures  suivantes 
ne  pourront  être  nommés  pour  ces  mêmes  fonctions 
que  deux  ans  après  la  clôture  de  chaque  session.  > 

—On  fiait  lecture  d'une  lettre  du  directeur  de  la 
Monnaie  de  Rouen,  qui,  pour  se  conformer  au  décret 
de  l'Assemblée,  envoie  l'état  de  la  vaisselle  d'or  et 
d'argent  portée  à  la  Monnaie  de  cette  ville. 

—  Une  autre  question  est  posée  ainsi  qu'il  suit  : 

QoEsnoM  :  T  aura-l-il  un  tribunal  de  castation^ 
ùu  des  grands'juyei  d'assises? 

M.  d'Andbb  :  Avant  d'entrer  dans  la  discussion,  il 
faut  eiauiner  une  objection*  On  dit  qu'on  ne  peut 
décréter  des  juges  d'assises  pour  la  cour  de  révision, 
pareeque  l'Assemblée  a  décidé  que  les  iuges  seront 
permanents;  mais  il  y  a  une  très  grande  différence 
entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges  de  cassation. 
Le  tribunal  de  cassation  ne  s'occupera  jamais  du 
fond;it  jujçeraomqupment  la  forrtie:  cette  différence 
estesseiftitlle;  il  suffit  de  l'énoncer  pour  qu'on  en 
sente  toutes  les  conséquences.  Avec  un  tribunal  per- 
manent, il  faudrait  donc  que  les  Justiciables  arri- 
vassent des  extrémités  du  royaume  pour  faire  juger 
une  demande  en  nullité  :  ce  serait  laisser  le  pauvre 
à  la  merci  du  riche;  cela  est  si  évident,  que  je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  >Moir  aucun  doute  dans  une 
Assemblée  occupée  du  bonheur  de  tous.  Je  demande 
donc<qu*il  y  ait  un  tribunal  de  cassation,  et  que  ce 
tribunal  soit  composé  de  grands-juges  d'assises,  d'a- 
près les  formes  qui  seront  déterminées. 

Ici  «parié  un  opinant  dont  la  voix  était  si  faible 
qn'jl  a  été  impossible  de  Tentcndre. 

M.  Babèrp  bk  ViEUZAC  :  Un  tribunal  de  révision 
est  un  malheur,  majs  un  malheur  nécessaire.  La  lot 
peut  être  violée,  et  il  faut  em|)êeher  la  violation  de 
la  loi  ;  il  faut  donc  établir  un-  tribunal  chargé  de  ré- 
primer cette  violation  ;  oe  tribunal  doit  être  composé 
d'éléments  pris  dans  tous  les' départements.  S'il  était 
entièrement  sédentaire,  il  pré^ente^att  de  grands  in- 
fonvénients:  les  justiciables  iraient  obngés  de  se 
ransporter  au  lom  ;  les  riches  'seuls  auraient  cette 
.'acuité.  S'ils  éralefit*ehfièrernen(  ambulants,  il  y  au^ 
rait  diteVsîté  de  jurisprudence  et  de  législation  ;  il 
Tant  doiic  un  tribpqal  çt^ibji.  En  combinant  ces  deux 
formes,  çn  le  composant  de  membres  pris  dans 
cltt^ue  département,  ou  lierait  toutes  lea  parties  de 


l'empire*  Je  propose  donc  que  le  tribunal  de  éassa* 
tion  soit  divisé  en  deux  parties;  l'une  sédentaire, 
TauU'e  ambulante;  l'une  chargée  d'inHtruIre  les  de* 
mandes  en  cassation,  l'autre  de  les  Juger;  ainsi,  on 
réunit  les  avantages  des  tribunaux  sédentaires  et  des 
tribunaux  ambulants. 

M.  BAaNAVB  :  Il  y  a  deux  motifs  principaux  pour 
l'établissement  d'une  cour  de  cassation.  Première- 
ment, conserver  l'unité  monarchique,  employer  lea 
moyens  les  plus  propres  k  lier  entre  elles  toutes  les 
parties  politioues  de  l'empire,  et  prévenir  une  divi- 
sion qui  conduirait  au  gouvernement  fédératif.  Se« 
condement,  maintenir  l'unité  de  législation,  et  pré- 
venir la  diversité  de  jurisprudence.  Quant  au  pre- 
mier motif,  il  est  inutile  d'entrer  dans  de  grands 
développements  :  vous  avez  senti  la  nécessité  de 
donner  à  chaoue  département  des  ébiblissements 
judiciaires  et  administratifs  particuliers  ;  de  là  résulte 
que,  pour  la  stabilité  de  la  monarchie,  il  faut  former 
un  établissement  qui  soit  un,  qui  s'étende  sur  toutes 
les  parties,  les  lie  et  les  réunisse.  Ceux  qui  ont  criti- 
que la  constitution  ont  représenté  qu'en  ôtant  au  roi 
oe  qu'il  y  avait  d*abusif  dans  l'ancien  pouvoir  pour 
rendre  au  peuple  les  droits  qu'il  doit  conserver,  Tu- 
nité  du  gouvernement  était  rompue.  Nous  proposons 
un  moyen  qui  conserve  scrupuleusement  cette  unité. 
Si  les  juges  d'appel  n'avaient  un  tribunal  supérieur, 
il  n'y  aurait  plus  d'obstacle  à  ce  que  la  loi  fût  trans- 
gressée ;  il  n  y  aurait  plus  d'obstacle  à  ce  (|ue  ces 
juges  fussent  maîtres  de  la  justice,  et  d'appliquer  la 
loi  d'une  manière  différente  dans  le  même  cas.  On 
dira  peut-être  que  ce  moyen  est  insullisant;  mais  la 
cour  nationale  ne  pourra  que  casser  les  arrêts,  sans 
pouvoir  toucher  au  fond;  elle  n'aura  nulle  puis- 
sance pour  le  mal;  car  si  la  loi  avait  été  justement 
appliquée,  le  tribunal  auquel  l'affaire  serait  ren- 
voyée appliquerait  encore  justement  la  loi,  et  on  ne 
pourrait  s'empt^cher  de  respecter  enfin  un  jugement 
équitable.  La  cour  nationale  ne  pourrait  exercer  au- 
cune tyrannie,  car  elle  n'aurait  pas  le  pouvoir  de 
mettre  un  autre  jugement  à  la  place  de  celui  qui  au- 
rait été  rendu  :  ainsi,  la  nécessité  de  ce  tribunal  su- 
prême est  démontrée  politiquement  et  judiciaire- 
ment. 

Il  se  présente  deux  inconvénients  principaux:  le 
premier,  la  tyrannie  qui  résulte  du  pouvoir  des  grands 
corps  ;  le  second,  les  frais  considérables  que  suppor- 
teraient les  justiciables  pour  leur  transport.  Le  nro* 
jet  de  rendre  cette  cour  ambulante  prévient  ces  deux 
inconvénients.  H  est  évident  que  l'ambulance  empê- 
chera les  dépenses  considérables  pour  les  justiciables: 
ainsi  l'ambulance  des  cours  est  un  devoir  des  légis- 
lateurs. La  permanence  donnerait  aux  riches  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  en  cassation,  en  refusant  cette 
faculté  aux  pauvres.  Ainsi,  quantaux  frais,  c'est  non- 
seulement  une  grande  économie  pour  les  justiciables, 
mais  encore  une  grande  nécissite.  Avec  l'ambulance^ 
on  n'aura  pas  à  craindre  la  tyrannie  de  la  cour  supé- 
rieure. Sans  doute  des  magistrats  réunis  dans  le 
même  lieu»  institués  pour  un  temps  considérable,  et 
remplis  du  même  esprit,  seraient  une  puissance  for- 
midable :  cette  puissance  sera  désarmée  par  Pambu- 
Jance.  Les  juges,  circulant  d'un  lieu  à  un  autre,  em-  - 
pécheront  un  concert  dangereux  pour  la  liberté.  Il 
faut  examiner  maintenants!  l'ambulance  est  possible. 
J'observe  d'abord  (|ne  le  parti  intermédiaire  qui  voua 
a  été  proposé  est  inadmissible.  Le  principal  incon- 
vénient d'une  cour  sédentaire  existerait  toujours  :  ce 
parti  aurait  encore  les  inconvénients  de  l'amoulance. 
bi  la  partie  ambulante  peut  faire  l'instruction.  Il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  juge  pas.  Ou  la  cour 
Be  transporterait  en  entier,  ce  qui  exigerait  plusieurs 
années  pour  parcourir  tout  le  rovaume,  ou  elle  se 
diviserait  par  sections,  et  vous  détrubrle2  Tunité  de 
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jurisprudence  el  de  lëeislatioir.  .Kabandonne  Id  pre- 
mière partie  ;  quant  a  la  seconde,  il  est  facile  d*en 
prévenir  les  inconvénients.  Je  conçois  que  l'unité 
pounait  être  détruite,  si  chaque  section  était  tou'- 
jours  composée  des  mêmes  juges  et  parcourait  les 
mêmes  lieux.  Mais  si  une  fois  par  an  toutes  les  sec* 
lions  se  réunissaient  et  compensaient  les  jugements 
TfJidus;  si  ensuite  les  juges  tiraient  au  sort  pour 
composer  de  nouvelles  sections,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  pour  au*il  y  eût  moins  d'unité  que  si  les  juges 
du  tribunal  oie  cassation  étaient  toujours  restés  unis. 
En  un  mot,  dans  tous  les  cas  il  serait  impossible  de 

Earvenirà  une  unité  absolument  parfaite.  Faire  am- 
uler  la  cour  de  cassation  par  sections  oui  seraient 
renouvelées  chaaue  année,  c'est  la  seule  manière 
d'assurer  l'unité  de  jurisprudence  et  de  législation* 
Je  ne  vois  pas  ({u'on  puisse  se  passer  d'un  tribunal 
de  cassation,  si  l'on  veut  que  la  juris^dence  soit 
uniforme;  je  ne  vois  pasque  cet  établissement  soit 
utile  aux  trois  quarts  des  Français,  si  l'on  veut  qu'il 
soit  permanent;  il  faut  donc  qu'il  soit  ambulant.  Je 
conclus  à  ce  qu'on  établisse  une  cour  de  cassation  ; 
que  cette  cour  soit  ambulante  par  sections,  et  que 
ees  sections  se  renouvellent  tous  tes  ans. 
La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ANNONCES. 

€9de  anitertel  et  méthodique  deg  lois  qui  régissent  ta 
^rtme^àepuiM  4789;  et  Annalts  instructives ,  ou  Journal 
dP»  déoouwrtes  eii  tout  genre,  eontenant  les  noTn$,  quaM- 
lèi  et  demearefl  des  anlenrs,  avec  les  approbations  qu'ils 
ont  obtenues.  Ces  deux  ouvrages,  pour  lesquels  on  sous- 
orH  moyennant  48  liv.  par  an  pour  Paris ,  et  M  fir.  pour  la 
provincev  seront  eompo^  de  plus  de  soixante  Feuilles 
d^impreiskm  in-S*  ;  il  en  paraît  une  Hrrafson  ious  les  pre- 
miers lundis  de  chaque  mois,  depuis  le  t\  janvier  1790; 
(^est  aussi  à  compter  de  cette  époque  que  Ton  $ou<;€rit. 

Le  Code  nnîverte^  comprendra  non-scuTement  tous  les 
décrets  de  TAuemblée  nationale,  sanctionné  pur  le  rol^ 
mais  encore  tous  les  arrêts,  instructions,  proclamations  et 
règlements  émanés  du  conseil  de  Sa  Majesté.  Quoi  que.  l'au- 
teur ne  promette  qo*une  livraison  par  mois,  oéanmoins» 
pour  répondre  de  pins  en  plus  aux  désirs  du  public,  ces 
objets  paraîtront  presque  à  Tinstant  où  ils  sot  liront  des 
presses  de  Tlmprimerie  Royale;  en  sorte  que  le  Code  ser- 
vira tout  ft  la  fois  de  journal  drs  décrets. 

On  souscrit  séparément  pour  le  Code  universel^  moyen- 
nant 7  liT.  8  s.  pour  Paris,  et  9  liv.  pour  la  province,  y 
compris  nne  table  alphabétique  qui  se  renouvellera  d'an- 
née en  année;  celte  table  sera  d'autant  plus  utile  que, 
d^iu  seul  coup  d'œil,  on  verra  toutes  Vii  lois  qui  auront 
été  înterprétéèi,  modiGées  ou  abrogées. 

Les  Annales  instructives,  au  moyen  d'une  autre  table 
alphubétique  qui  se  renouvellera  aussi  d'année  en  année, 
formeront,  par  la  suite,  le  dictionnaire  complet  des  dé-* 
couvertes  faites  en  médecine,  en  physique,  en  mécani- 
que ,cn  peinture,  en  agriculture,  etc.  On  sent  combien 
ces  deux  collections  doivent  être  précieuses.  On  souscrit, 
soit  pour  le  Code  et  les  Annales,  soit  pour  le  Code  sépa- 
rément, chei  M.  Béraud,  négociant,  rue  Saint-Honoré, 
près  da  passage  Saint-Roch,  n«  27î  ;  et  (  par  lettres  seule- 
ment adfessées  à  M.  Alexandre  )  rue  du  faubouig  Saint- 
Honoré,  n*  96  ;  le  dixième  de  ces  souscriptions  sera  prélevé 
«a  profit  des  pauvres. 

On  souscrit  aussi  clict  les  principaux  libraires  du  royau- 
me. Les  lettres  et  Pargent  doivent  être  affranchis. 

iVbf0.Lepublicestaverti  quele  dépdt  général  des  remèdes 
et  secrets  qui  se  débitent  dans  la  capitale,  pour  le  compte 
des  auteurs,  annoncé  d'abord  rue  du  Petit-Carreau,  n*  34, 
est  maintenant  éubli  chez  M.  Béraud,  négociant,  me 
Saint-Honoré,  près  du  passage  Sainl-Roch,  n*  27S. 

MM.  les  auteurs  de  découvertes  ont  le  plus  grand  intérêt 
dé  se  faire  connaître  ft  M.  Yondicre,  directeur  du  dépôt» 

A.  B.  Le  Code  est  nalntenant  au  courant  des  décrets 
de  l'Asiemblée  nationale» 


SPECTACLES. 

AcA^êHit  ROTALB  DB  MusiQUB.  —  Aoj.  9,  Orphée  ^  de 
Gluck,  etlebaUet  d«  riO^su^iM,  deM.  GardeL 

TniATai  db  la  Natioii.  — >  Les  cqmèdiens  français  ordi- 
naires du  roi  donnèrent,  aaj.  è,  leJatoÉx^  com.  tfo  5  actes, 
en  vers,  et  lad*  représ,  du  Couvent  ou  Uê  FruUê dm  Ca~ 
raetére  et  de  CEdueation^y  eoniéd.  noavelle  en  i  acte  «  ea 
prose, 

TBKATaa  Italibs.— Auj.  fl,.Luee/toef  Lua^gAsémsim^ 

et  la  il*  représ,  du  Disérict  de  9iéLi§i^  .     < .    . 

TniATis  •■  MoNStioa.  ^-  Avf.  9, -à  ParteieMê  sàXkt 
dei  Yaviélés,  Ibine  SaiM-GennMirt;  la- n  représ,  de ri^^- 
reux  Repentir^  cém.  «nrl  «ete,  en  fei9,  et  la  «««de-C'/fe 
enehantée,  opéra  franç.^  musiqpe  del  signor  Bruni. 

TnéàTaB  du  Palais-Royal.  — ^^Auj.  9,  le  Timide i^ 
5^  repréfl.  ^Éésieuné,  tt  U  AeaMfiAiif «"«Vët-^tr  "^«cHi»- 
scmciit.  '  '    "  '    •:'.»  "•'•t  •*'•- 

TniftAtM    BB    VADEMblSfeLLS    WÔNTAJfSflta'i  «fft^J^^O^W- 

Roifal»  —  Auj,  9,  Hélène  et  Fi'anrtiyutf^  op.,j^^^M|ev 
PeiiTs  ConioiB»  M  S.  Al  &.'Maiié,ui<iaiTai«B'9*«u« 
J0LAI5,  ft  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Vpn|iMà  «^ 
Auj.  9,  le  Menuisier  de  JSa$dfidf  fyi  i  acte;  la  à*  représ, 
de  Lucile  et  Dereourt^  coftl.'ca  2  actes,  etfaCVotaér»  en 
Sactea*  ,  oc  .,    l-tV  >cv 

CiBQOi  ne  PaLAiiaRofi<t.*>-^  *A«j;  9',  Î»fntëtf?^i^àh9 
le^pKl  on  ezécotera  demt  sympb;  de  M.  IIa)fdlT,  Ofte'scette 
française  et  un  duo  de  Saoebfn},  wi  edueétHcr 'd«'d9f^dfc 
M.  KoM,  une  scène  de  M.  Msiello,  et>uif  dMd^&c^iH 
pkoti^  de- M»  ehemWtiitensttllé  baiJt&qu^M^WDTi'é^''' 

Cbands  BAKsvufts  DU  tU>i.  — .  Auj/sf^  /««  ^in»^«[^iVifr- 
turelê;  VAinateur  de  comédie  i  Contentement  ly^M^.H- 
eheesee,  pièces  en  1  acte;  le  Père  VucKesne^  en  i  ^cXe^  ,  cl 
les  Amants  invisibles,  panU  en..3.aQtefi,^yec-  des  4iivei tis- 
sent», et  divers  exercices  dans  les  entr^a9tes|.  .„.«  i-.-.  »  • 

. , AMU«Vj-Cop<M«iki  -^  Auj«  9,  ieCafido^U^néêi^timt^ 
;  la  Faussé  Correspondance,  pièces  eo  Indsv  n'|«  JVP*€ 
du  capitaine  Cook,  pant.  en  4actc^,  avec  des  divertla- 
sèment?.  ' 

PA16MÉNt$  PSSitESiTfiS  DRL*fla»ftBB  VILiAlHM>MUS« 
6ixdepiRen  mois  1789.  Wi,  les  payeurs  soDl'à  la  Icttr^r*  I^.  '. 
Cours  des  changes  étrangers  à*  CHf  f&%frs*  âè  tflftl^/ 

Madrid.  •  «  «. •    i^i  14 ^ 

Générée. ..  «^  «■  ««i  >«{  «  ttiMb^" 
Livwwyr  ;<> m.ê^  %m.ém4t 
L]ff>q..PA«iie^  )u« .  T^|i»i^ 

Bourse  du  8  wiail      '^'  '*      '* '*  "  " 


Amsterdam.  •  «  •  5i  ^  à  î 
Hambourg.  ••««•.  203 
Londres.  •  •  •  /  26  ;  il  îî 
Cadix.  ..  •  .  •  .15L  14»* 


Actions  des  Indes  de  2500  liv. 
Portion  de  1600  liv.    •  •  •  »  , 

—  de  812  lîv.  10  s;  .... 

—  delOOliv.   ..,,,,>»  K>/^/.  ••••••'••• 

Emprunt  d'octobre  de  500  nv.  .  .\  /,....,,.*  * 

Loterie  royale  de  17ao^  à  4S#alin  •  .  ;  .  ;  ;  .'.  .  .  .  . 

—  Primes  sorties.    •.....,,    il9fL^  A#t4J^^P 
Loterie  d'avril  1783,  à  600  lîv.  (e  bUîçU  ,  „  ,  .00  s^dlô 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet.  ..,.,. 7; 

Emprunt  de  déc  1782,  quilt.  deCn.^ •  .  •  .  ^  • 

—  de  125  millions,  déc  1784.  ..••.♦    5  ^  j»  ^  |  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  ...,,..,  ^    Au 
Quittances  de  Gnance  sans  bulletins.. .  •.....•..♦ 

^ Sorties*  ••••••••••«♦«,,,.»,,    S-ia 

Bulletins. '.    gj 

Caisse  d'escompte. 3400, 6*5,  7Q,  65»  6» 

—  Estampée,  .t.i.............  .^^.. 

Demi-caisse.    •.-•...•.    1730,  32,  ^.  ^  32, 53 
Qurtt  des  eaux  de  Pans.  ......    550^^  60^  48»  /M 

Art.  nooT.  des  Indes.    .    962,  64,  66,6É|,^7.  «5»  ^^ 
Assurances  contre  les  incendia  .•••...    Aiïè,  S(C^' 

—  A  tie.   .  .•.•..,.,,.,^.  ,*^.,  ^  ,  ^  ^^ 
Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujoufd*bui  9 mai.  •^,  •  • 

—  de  200  Ht.    ••..,... 'gj 

—  de  800  liv.    . 12  s 

—  deiOOOliv. •  •  -  *  i  .  .  . .    21 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockàoim»^  Au  mob  de  mai  de  Tannée  1789 ,  le 
ni  de  Suède  a  oooléré  au  général-baron  deSteding,  la 
plaee  dceoloiiel  du  régiment  de  Wachtmeisler ,  en  garni- 
fon  ù  Gotkcnlioiirg;  et  au  mois  d^aoùt  de  la  même  année, 
S.  M.  a  nonuDècheTalier  de  son  ordre  de  Pétoile  du  Nord 
M.  Bénrd,  ooosol-génèral  de  Suède  ù  LorienL 

ALLEMAGNE. 

IfêMMmkk^  U  SS  ovrO.— Marie-Anne-Gharlotle,  prin- 
cerne  patatlae  de  SalU-Bach,  Teuve  de  Glément-Fran^nis 
de  Paule ,  doc  de  Bavière,  est  morte  iei  atijoord*liai. 
Celte  prineeme  était  tiée  le  22  juin  1722;  elle  avait  épousé, 
le  17 ^nrier  1742,  le  duc  de  Bavière,  coustn-germaiu  da 
fn  élecitBr  MaximilicD-Joseph ,  et  était  devenue  veuve  le 
•  aoAtl77»« 

ESPAGNE. 

De  MuàM,  It  22  «tHI,--M.  le  eomte  Val-Pareyse, 
pmiiuécoyer  de  la  raine,  a  été  nommé  ministre  de  notre 
cour  près  celle  de  Parme  i  il  y  remplace  M.  le  marquis 
de  MateOant,  déiigné  ambassadeur  piès  la  cour  de  Naj^les. 

Tout  annonce  que  nous  ne  tarderons  pas  à  avoir  In 
guerre.  Les  officiers  en  semestre  ont  reçu  Pordre  de  reioin- 
dre  leurs  régimcnu,  et  il  a  été  expédié  des  ordres  aux  ré- 
giments d^înlbnlerie,  pour  qu*ils  eussent  à  se  compléter 
sans  retard*  ainsi  que  dans  diflérents  ports,  pour  équiper 
une  escadre. 

Le  ministère  vient  d*étre  informé  de  la  mort  subite  de 
Fempereur  de  Maroc  On  espéra  que  son  fils,  qui  lui  suc- 
cède, conservera  pour  TBipagne  les  aémet  disposidont 

PORTUGAL. 

IkZitloNRC,  Cf  18  nvrtf.  — L*escadra  portugaise,  qui 
dalt  se  rendre  au  Détroit,  sous  les  ordres  du  vice-amiral 
don  Rsmire  Esquivel ,  sera  composée  d*un  vaisseau  de  li* 
gne,  de  deux  ftÎBgates  et  deux  bricks.  On  s*oocupe  actuel- 
temcnt  de  leur  annement 

Le  1«  de  ce  mois,  pendant  que  Ton  conduisait  au  sup- 
pliée trois  criminels,  convaincus  d*avoir  attaqué,  l*année 
doniire,  plasieiirs  voitures,  et  commis  plusieurs  assassi- 
nats ,  une  iaule  de  eoqnins  entraprit  de  les  délivrer;  ili  pai^ 
Tiwfnt  même  il  es  arracher  un  des  mains  de  ceux  qui  le 
fandainiet,  nnis  il  Ait  repris  à  Tinstant  et  exécuté,  ainsi 
que  la  deux  antres.  Dn  escadron  de  cavalerie  se  dispersa 
(  eélés,  et  parvint  à  écarter  la  foule  :  quelques 
I  Mt  été  Uesaées  dans  ceUe  bagarraw 


ANGLETERRE. 

Acfrai»  #mic  <itfrt  de  irfmdrM,  rfn  28  dvrO. 

Ilovi  mwtous  ici  qoe  llioriion  politique  s^obscurdt 
leus les  Jours  davantage,  et  nous  prévoyons  de  nouveaux 
i;  BMb  iMMs  ne  pouvons  encore  en  déterminer  ni  la 
•t  retendue.  On  excite  les  Turcs  ù  la  guerre, 
I  qulls  sont  menacés  des  plus  grands  malheurs.  Le 
rai  de  Suède,  qui  n*a  ni  argent,  ni  crédit,  veut  de  son 
eAlé  eonlÎBuer  In'guerre,  sans  trop  savoir  pourquoi.  Le 
ni  de  Piume  veut  régner  partout,  donner  la  loi  partout  : 
BoidiUe  que  Frédéric  II  nW  plus,  et  que  Hertzberg  n'é- 
tait pas  le  conseil  de  ce  grand  prince.  Les  Polonais,  nés 
depuis  avant-hier ,  se  croient  déjà  en  âge  de  puberté  :  ils 
le  voient  pas  qu*anjonrd*hui  ils  sont  rinstrumeol,  et  que 
denudn  Ils  seront  la  victime  et  rambition  d'autrui.  L*An- 
glderre  agit  partout,  et  se  cache  partout  ;  mais  elle  a  beau 
se  cacher,  on  la  voit:  elle  souffle  le  feu,  et  croit  se  tenir  en 
mesure  de  Tételndre  quand  cela  lui  conviendra. 

Quant  à  la  Ftanœ,  notre  rivale,  nous  la  comptons  pour 
*iea«  Ses  emburns  intérieurs  la  rendent»  dans  ce  moment» 


étrangère  ù  la  politique  de  rEurope;elle  sommeille;  et  tout 
se  fera,  tout  s*arrangera  sans  eUe.  Notre  jeune  ministre 
voudrait  bien  profiter  de  la  circonsUnce  pour  consolider  lu 
nullité  actuelle  de  la  France;  mais  une  chose  rembarrasse» 
c*est  Tunion  qui  parait  régner  entre  les  cabinets  de  Ver* 
sailles  et  de  Madrid.  Il  est  pénétré  de  la  force  qu^elle  leur 
donne,  il  sent  qu'elle  les  rend  inattaquables;  mais  on  as- 
sure qu*!l  vient  d*imaginer  un  moyen  pour  à>ranler  celte 
union.  Il  veut  faire  sur  les  deux  cours  l'expérience  du 
grand  principe,  qui  dit  :  dinde ^  et  impera^  Il  veut  les  di* 
viser,  et  pour  y  réussir,  il  croit  devoir  commencer  par 
rendre  P&pagne  suspecte,  non  au  cabinet  français,  qui 
doit  savoir  en  quoi  s*en  tenir,  mais  ft  la  nation  :  il  nMgnore 
pas  quelle  pourrait  être,  en  ce  moment,  Texcesslve  cré» 
duUté  des  Fkmiçais.  Voici  donc  le  plan  de  notre  principal 
ministre.  ' 

L'Espagne,  selon  sa  sage  coutume,  a  ordonné,  en  der- 
nier lieu,  Téquipement  d'une  escadre  d'évolution,  et  elle 
vient  inopmément  de  doubler  le  nombre  des  vaisseaux.  On 
mande  de  Madrid,  que  notre  envoyé  a  demandé  les  motifs 
de  cet  armement.  On  doit  lui  avoir  répondu  qu'on  l'a  jugé 
nécessaire,  à  cause  des  dispositions  que  nous  faisons  nous- 
mêmes  dans  nos  ports,  pour  armer  deux  escadres,  dont 
l'une  est  destinée  pour  la  Baltique,  et  l'autre  pour  la  Mé- 
diterranée. 

M.  Pitt  sent  bien  qu'il  n*a  rien  I  répliquer,  pareequ'en- 
fin  la  oour  de  Madrid  est  maltresse  chei  elle  ;  mais  U  entre- 
voit un  moyen  de  tirer  avantage  de  Tarmement  d'Espagne: 
voici  comment  II  sait,  par  ses  émissaires  «  que  le  peuple 
parisien,  toujours  frappé  de  Fidée  d'une  contre-révolution» 
croit  toujours  les  aristocrates  prêts  ft.  en  opérer  une.  Leur 
associer  PEspagne,  c'est  la  rendre  odieuse,  c'est  exciter 
les  Français  ù  des  démarches  propres  à  la  blesser,  ù  l'irriter 
et  à  la  détacher  de  son  alliée:  voilà  l'idée  que  notre  minis- 
tre vient  d'enfanter.  Il  va  faire  semer  sourdement  le  bruit 
que  l'escadre  espagnole  est  destinée  à  favoriser  et  à  appuyer 
la  prétendue  contre-révolution  qu'il  a  imaginée.  Si,  comme 
il  s'en  flatte,  cette  ruse  innocente  lui  réussit,  il  aura  opéré 
un  changement  plus  important  pour  nous  que  les  plus  bril- 
lantes conquêtes  :  en  effet,  il  aura  détruit  une  ligue  qui 
nous  tourmente  horriblement  depuis  qu'elle  existe,  parce- 
qu'elle  nous  empêcha  de  dominer  sur  |toutes  les  mers  et 
d'être  1esarbitre<  du  continrnL  Ne  croyez  pas,  monsieur^ 
que  je  vous  en  impose  :  je  suis  à  peu  près  certain  de  on 
que  je  vous  confie.  Quant  aux  conséquences,  je  vous  les 
abandonne.  Je  vous  le  dis  avoc  franchise  :  les  Français,  dans 
cemdhnent,  peuvent  être  disposés  h  une  crédulité  dange» 
reuse.  Certes,  votre  nation,  accusée  (usqu'ici  de  légèreté, 
a  prouvé  Pexcellence  de  son  jugement  Mais  il  lui  fout  du 
temps  encore,  et  que  les  nouvelles  lois  aient  passé  dans  ses 
mœun  pour  se  guérir  de  la  précipitation.  Gardez-vous  des 
pièges  que  l'on  veut  vous  tendre,  et  où  l'on  veut  vous  en«> 
traîner.  Nous  savons  tout  cela  parftiitement  chez  nous,  et 
voua  ne  devez  pas  être  étonné  que  nous  cherchions  h  en 
profiter ,  dans  un  moment  surtout  où  tous  les  esprits,  chei 
vous,  sont  si  irritables,  où  tous  les  ressorts  de  votre  ma- 
dûne  sont  encore  démontés. •  •• 

Noté  Jointe  d  la  ietire  ci-dcttiifc 

Je  ne  fois  aucune  difficulté,  monsieur,  de  vous  envoyer 
Pextrait  ci-joint,  et  je  vous  autorise  à  en  faire  tel  usage  que 
vous  jugerez  à  propos  ;  le  secret  ne  m'a  pas  été  recom- 
mandé :  d'ailleurs,  je  le  regarde  comme  un  crime  lorsqu'il 
peut  être  nuisible  à  son  pay».  Si  je  m'abandonnais  à  l'op»- 
nion  quej*ai  eueju5(qu'à  présent  du  moral  de  M.  Pitt,  je 
croirais  ce  ministre  incapable  de  la  perfidie  qu'on  lui  im- 
pute ;  mais  quand  je  réfléchis  à  l'empire  qu*a  sur  les  hom- 
mes en  place  ce  que  l'on  nomme  l'intérêt  politique  de 
PEtat,  et  que  je  me  rappelle  les  exemples  dont  {'al  été 
moi-même  témoin,  j'hdsite  et  je  suis  porté  à  ajouter  foi  à 
la  nouvelle  qu'on  me  donne;  mais  qu^elle  soit  vraie  ou  non» 
j'avoue  que  j'en  regarde  l'objet  comme  absurde.  Quelque 
crédules  que  nous  puissions  être,  on  ne  nous  persuadera 
jaaHus  que  l'Espagoe,  qui  a  no  intérêt  csientiel  à  la  traiH 
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(TQillité  eti  la  prospérité  de  la  France,  paisse  avoir  l'ipten- 
tion  d'y  fomenter  et  soutenir  la  guerre  civile.  Qu'importe 
à  l^Espa^ne  que  liotre  Kouvememeot  ait  telle  ou  telle  for- 
me? Ce  qui  lui  importe,  c'est  que  nous  soyons  des  alliés 
fldètes,  et  qu'elle  puisse  compter  sur  nous,  comme  nous 
devons  compter  sur  elle.  J'ai  vécu  en  Espagne;  j'ai  étu- 
dié cl  |e  connais  le  caractère  espagnol  ;  il  est  franc,  loyal, 
fier ,  généreux  ;  11  n'admet  ni  la  ruse  ni  la  fourberie.  Nous 
devons  nous  félldter  d'avoir  des  voisins  et  des  amis  doués 
de  qualités  aussi  estimables  ;  et  Je  ne  crains  pas  de  dire 
que  nous  nous  déshonorerions  s!  nous  nous  permeltiona 
le  plus  léger  soupçon  ft  leur  égard.  SI  les  Espagnols  n*ont 
pas  le  bonheur  de  sentir  les  avantages  de  la  r^oératlon 
qui  vient  de  s'opérer  chei  nous,  plaignons-les;  mais  ne  les 
•oupçonnons  pas  de  vouloir  venir  nous  troubler  chei  nous* 
Ne  soyoM  oecq>és  qu'à  maintenir  les  liens  qui  unissent 
les  deux  nations,  et  déOons-nons  dé  toutes  les  Instigatioot 
qui  pourraient  tendre  à  les  rompre  i  à  coup  gftri  cUei  M 
powrr«tat  que  partir  d^une  main  ennemie» 


FRANGB. 

De  Pttrtei  —  Tout  le  publie  a  eu  ooonalisanoe  des  dif- 
flBroads  élevés  entre  les  chasseurs  nationaux  et  le  détache- 
vent  de  finisses  de  la  rue  Grange-Batelière.  On  sait  qu'un 
dnees^  deniers,  oubliant  les  prindpes  de  lliQiuieur  et  de 
la  bravoure  qni  distinguent  son  corps,  a  frappé  Iftchement 
d*un  coup  de  sabre,  par  derrière,  un  garde  national.  Cet 
assassinat  méritait  la  peine  de  mort,  et  le  tribunal  de  la 
cnnpagntel^  prononcée  le  5  de  ce  mois.  Le  coupable  était 
m  lien  du  soppKee  et  prêta  subir  son  jugement,  lorsque 
pinsiénrs  oÎBciers  de  ta  garde  nationale  parisienne  se  sont 
réunis  pour  demander  sa  grâce  à  M.  Riedmatten,  lieute- 
nant de  la  oompagnie-géiiérale,  et  chef  suprême  du  tribu- 
nal i  car  ou  sait  que  les  puisses  ont  droit  de  iusiice  dans 
leur  corps.  A  peine  la  réponse,  pleioe  de  sagesse  etd'lia^ 
manité,  de  M.  Biedmallen,  fut-elle  connue»  qu'aussitûl 
les  chasseurs  nation  aux  là  présents  se  sont  empressés  de 
crier  grftee,  et  de  donner  des  secours  pécnniaires  au  cou* 

Sbie ,  qui  a  été  livré  à  la  maréchaussée  pour  élne  conduis 
!  brigade  en  brigade ,  jusqu'aux  frontières  de  Vlle-de-» 
Franee.  Cet  événement  a  prodoit  un  contentement  général; 
et  en  même  temps  quMI  a  mis  en  évidence  le  caractère 
connu  de  juatiee  et  de  discipline  qUi.règne  parmi  les  Suis- 
ses, il  a  donné  lieu  à  la  garde  parisienne  de  feife  Connallre 
1»  générosité  et  la  sensibUitd  françaises* 

Càph  de  lettre  écrite  d  Af.  le  maire  de  Paritj^  par  M.  U 
eemte  i^Afry,  colonel  det  Suisses^  le  5  mat  1790. 

«  Monsieur,  le  régiment  dea  ftrdeMuisaie,  nnasi  sni« 
lible  qu'il  doit  être  4  rbumanité  n^ec  Inqneile  If.  le  mniv 
quis  de  Lafayelte  et  la  garde  nationale  de  Paria  ont  de* 
mandé  k  M.  Hiedmalten,  commandant  la  oompagnie* 
générale^  la  grâce  du  coupable  qui  a  fait  l'objet  du  oonseil 
de  guerre  tenu  ce  malin  «  m'a  prié  de  vous  faire  part  de 
la  graeeque  le  coupable  a  obtenue  à  cette  considération, 
et  de  la  sentence  qui  le  oondamoait  an  supplice  qu'il  avait 
«lérilék 

•  Tout  ce  qui  a^est  passé  à  cette eeeailmi ,  de  la  part  de 
la  garde  nationale,  mérite  tant  d'éloges  et  de  reconnais- 
sance de  notre  part >  tt  a  été  si  bien  senti,  que  j*ose  vous 
asaurer  que  le  tmu  général:  du  régiment  est  de  mettre  tout 
en  usage  pour  vivre  dana  la  plus  grande  concorde  avec  les 
troupes  de  la  garde  nationale  ;  et  oerome  nous  désirons  in- 
finiment que  personne  n'en  puisse  douter,  je  vona  de* 
mande,  û  vous  le  jugez  à  propos»  de  faire  insérer  dans  une 
feuille  pubfique  la  traduction  fidèle  delà  sentence  certifiée 
far  la  signiliue  de  mon  grand  juge,  que  ie  joins  ici, 

winjfmâ  »'Affwny*a 

CÊpkdTum  Mirt  icHte  parM.U  maire  de  Parie  d  M.  h 
tomte  ^Àffrjf^  coUmel  de»  Suiieee  ,Ut  nun  1790. 

•  La  tHIe  de  Paris,  M.  le  comte,  eonnalssaft  parfaite 
ment  rattachement  rnallérable  du  régiment  que  vous  com- 
mandei;  elle  n'onbHera  jamais  que  c'est  à  la  fidélité  des 
BuiiMs  q«e«  deM  les  monenis  oà  les  Insurrections  pou» 
traient  être  è  craindre  «  la  défense  du  trésor  public  a  été 


confiée  ;  que  c^est  eu  grande  partie  à  leur  courage  qne  Pa- 
ris a  dft  la  conservation  de  ses  subsistances,  dans  un  temps 
où  la  famine  était  pour  ainâ  dire  à  ses  portes;  elle  si'oa- 
bliera  pas  que  le  régiment  des  gardes-suisses  est  In  pre- 
mière troupe  qui  a  prêté  serment  ea  présence  de  la  com- 
mune ;  et  ce  serment,  prononcé  par  une  nation  dont  la  fidé- 
lité est  la  principale  vertu,  étaitgarant  de  tout  le  patriotisiDe 
que  votre  régiment  a  depuis  développé. 

c  Ce  sont  œs  prioeinas  qni,  tout  féeemaientv  voo*  ont 
détenniné  à  ordonner  rexpnlsioo  d*un  de  «et  loldata  q«l 
avait  à  se  reprocher  un  propos  dont  rindiserétion  pouvait 
tendre  ù  ieter  de  Tincertitude  sur  l'esprit  de  fraterailé  qtd 
a*a  ceseé  de  régner  entre  les  Suisses  et  la  garde  nationale. 
Ce  sont  ces  principes  qui  ent  eaonm  déiennM  ««tre  régi^ 
ment  à  faire  un  crand  et  prompt  exemple  de  celui  qni  nyait 
un  instant  oublié  leakns  de  l'honiienpponr  s'abandonner 
à  une  fureur  qu'il  paralsaail  dilficiiod*eieuier, 

a  La  justice  commandait  eelta  rigueur }  n^  l^ninilié 
que  vont  portei  à  la  garde  nationale  vous  a  daernsiiié  à 
écouter  rindulgcBOBk  Reeevei,  au  nom  de  la  oommone» 
dont  je  ne  crains  pas  d'être  démenti ,  reoevet,  U»  In  coibte« 
mes  remerciements  pour  cette  nouvelle  marque  d'attache* 
ment  que  nous  donnent  nos  bons  et  fidèles  alliéa  |  et  lora» 
que  de  toutes  les  pariiet de  l'empire,  U  se  fonse  esitiv  les 
citoyens-soldats  un  pacte  fédératif  pour  le  osainlien  d*iii« 
constitution  desOnée  à  faire  le  bonbenr  de  taw^qan  lotttn 
la  France  apprenne  qu'il  eaiate  entra  les  finisaeaet  In  gHdt 
nationale  une  union  qui  ne  peut  éln  détniîliw 

a5^BAiuvbn  . 

Copie  du  Jugement  du  eoMeil  de  guerre  deia 
giniraU  duSumeeet  Grieoue,  auemMd^mm  Ci 
MgUee,  (e  $  moi  1790^  iraduii  de  VailemâftOé 

MereredI,  5  mat  iTtM),  par  ordre  de  M.  Riedmatted, 
prender  lieutenant  et  commandant  de  la  compagule-e:éD6- 
rale  des  Suisses  et  des  Grisons,  en  l'absence  de  M.  te  che- 
valier de  Roll  d'Emmenholtr,  capitaine- commandant  de 
ladite  compagnie^nérale,  le  conseil  de  guerre  a  été  as- 
semblé en  place pubHque,  aux  Chatnps-Elyséés ,  où  lin 
été  procédé  suivant  l'ancie^  «*ji>|a  ^  dans  les  formes  ordi- 
naires prescrites  et  ordonnées  par  les  souverains  du  lottn- 
héebaepa  helvétique.  <       '    .) 

•Sur  la  plainie  du  fiaad^eaatbîen  «xp6sée-par  son  proctt^ 
leur,  eqntre  Pierreaoaepb  Sauey,  égè  de  vfiigt^eiic  atfa,  tm» 
ttfdeDégene«ei,pe3F»densi«ntrtti,  ecMaidela^OMpa* 
gnâe^nérale,  nocnsé  d'un  meurtre  par  lui  eornittis  en  In 
peaonoe  du  nommé  Pfeiter,  eaperi»  ittea  cba^sëliWr  ée  la 
aoaapagoiedeOonpBBti  "" 

Vn  Ica  infemndoni,  dépaiilionk  des  tSftiollis ,'  lè-v^f^ort 
et  téffloiinage  dea  oUrurgiena  def  &é|»liarda<6i«)i»^Ga5ilotn 
vn  enfla  l'imarsogaloive de  l'heeuiév  dUr|k''dë  ce'imtria, 
dana  leqMàii  Boonfeasê  ac  aKanÉ'qtie',flNVei«dl"éëiibl«r, 
8S  da  mois  pasBé^è  la  anlied^ae  quei^lle  ifu^'  a  eue  a  vee 
le  auadit  Plèiter,  il  Pa  frappé  d>m  conp  de  stAsreisttr  la 
tête,  derrière  l'oittllle,  dana  Un»  moment  ott  tedH  IVHl«f 
n'éiait  pas  en  garde  contre  lui  et  tourné  dlun  antre  côté, 
et  après  avoir  entendu  ferbalemenl  la  ptsinte'et  acciisalion 
du  procureur  du  gcand<sauthier,  ain«i  que  let  réttonaes  dn 
défenseur  de  Paoeusé,  le  conseil  de  guerre,  d'une  vefx  tins- 
nime,  a  jugé  ledit  PietTCHloseph  Saucjr  allrint  cl  ec^n- 
vaincu  du  meurtre  dont  il  a  été  aeenaé,  et  fa  condamné  à 
être  rcMia  entre  les  mains  de  Hexéeuteur  de  bnule  jo^ 
tioe,  pour  par  lui  être  pendu  et  étranglé  joaqu^à  ee  que 
mort  s'ensuive,  réservée  néanmoins  la  gr*ce  qui  pdtirmlt 
lui  être  accordée  par  II.  le  eomoiandant  de  ladNe  eoaapn» 
gni&ifénérale. 

Fait  aux  Cbampa4^fséei,  l«s  jonr#  «loli  cl  an  qnede»*^ 
Kaisn,  gnmd'Jmgê, 

En  Fabsence  de  M.  le  chesafler  de  Roll  ,/cepitaine^;oni> 
mandant  de  la  compagnie  des  Suisses  et  dns  Grimil. 
M.  Riedmatten,  premier  lieutenant  et  oommaedant  de 
ladite  compagnie  «  a  approuvé  le  Jugement  rendu  aufonr- 
d'hui  par  le  conseil  de  guerre  de  ladite  compagnie  contre 
Pierre-Joseph  Saucjr  ;  mais,  en  considération  du  vou  géné- 
ral de  la  garde  nationale  de  PariSf  d^obienir  la  gr^.dn 
coupable,  dont  la  demande  lui  a  été  tûffi  par  uon  nom- 
breuse députation;  et  pour  témoigner  par  nae  preuteau- 
tbeutique  sa  déférence  et  «ea  acntimcnts  pour  ce  oorpa, 


us 


qaH  parttff  «vee  tout  te  iMoMil  dst  |trd»*fiiilKf ,  Il  i 
faitrice  aodH  Pinre-Jotflpli  Saney,  pour  la  vie/eo  coin* 
oiiunt  la  peine  de  mort  prononcée  contre  lui  en  celle  de 
nnrafflie  méritée  par  ion  crime;  Yeut,  en  conséquence  «  et 
ordonne  qo*ll  soit  à  Tinsunt  dètradé  de  l*état  de  foldat  et 
riiassé  de  la  compagnie,  et  quTl  lui  «oit  donné  un  coo|d 
jnnne,  qui  le  déclare  indigne  de  senrir  dans  aucune  troupe» 

Fliit  «tt  corps- de- garde  d^  Champs- Eljrsées,  le  5 
mai  17M.  niBoiuTniif, 

CellatfoABé  «I  aertifté  eonfbme  I  la  minute  en  alle- 
■Mnd*  éépotéê  an  gwlfc  de  ladite  compagnie-générale, 

A  Paria*  ea  9  mai  1790.  Knasa ,  frand  Juge. 


ADMINISTRATION. 

PratUmgiio9  ^  rat  sar  un  décret  de  TAsiemblée  na* 
tlonile,  qui  omI  de  PMf eau  les  juifs  d*Alsaoe  et  det  aotrea 
profinaei  loiis  la  saufegarde  de  la  loi. 

/dEm,  do  I"  ami ,  sur  le  décret  de  l'Aasemblée  natkn 
Bik,  da  35  mars  4790,  relatif  à  la  caisae  d^eseompte. 

Sidte  ia  Uttr€9-pai0niUé  $vr  déerti  de  VAuÊmkUê 
nafiouate^  concernant  la  division  da  royautM» 

DipmtUmmit  de  la  Kîtfnfif.  —  L^Awemblée  de  ce  dépar- 
leofeDl  se  tiendra  *  Poitiers.  Il  eit  dirisé  en  six  distrida 
don!  las  ohers4ie«x  Mnl  i  PoitierB,  Gbâlrtleraolr,  Londun» 
HoatmarilloB,  Luslgnao,  Givray.  La  rille  de  Mirebeao  a 
la  faculté  d*opier  sa  réttnioR  arce  Loudun  ou  arec  Poltlera, 
elalieoMiendm  un  des  étublissements  qui  pourront  être 
créés  dans  le  district  auquel  elle  sera  unie. 

Ddpariement  dé  tn  Hàufff^ienne,  ^  L*Bssemb1ée  de  ce 
dÉpanement  se  tiendra  à  Limoges.  Il  est  dirisé  en  six  dis- 
tricts dont  les  ebef-lîenx  sont;  Limoges,  Le  Dorât,  Bellao, 
S^mt-Janien,  Mvi-Yrieii,  Saiot^Léonard,  Réservé  k  la 
ffik  de  RodiecbQiiart  un  tribunal,  s*il  en  est  éiaèH  an 
dao5  le  district» 


MUNICIPALITÉ  DE  PABI8. 

ooniBKca, 

Le  trilMinal  municipal  a  rendu*  le  17  avril,  «ne  evde»« 

Wce  vii  porte  ;  A*4|pepioriieii—i»t»  et  Jttsqa^  ce  qne 

kpasivfedu  pont  da  Looia  XVI  sait  rendu  libre  pour  les 

teteau^,  ceux,  qui  arrivèrent  seront  déebargés,  et  les  mar- 

chandiaea  mise»  à  terra*  après  les  dls^ept  toises  ù  prendre 

ft  ralicpeneni  da  poteau  du*  haut,  serrant  ft  désigner  le 

port  du  pont»  lesquelles  dix-st^pt  toiaes  ne  serrirant  qv^ 

la  Mmige  dea  piersea  dndft  pontt  1*  que  les  marchands 

de  piema  de  âaintfiea  seront  tenue  d*eniever  leurs 

pNsnes,  Ott^e  les.  placer  de  la  manière  qui  leur  a  été  indl* 

qQéedana  l«piPQeès«verbal  du  14  de  ee  mois ,  sans  pourolr 

en  faire  arriver  ni  déobaiger  qu^an-deswns  du  deuxième 

poiesui,qfû,  sert  de,  limite  a«x  oboquanie  toises  oi^devant 

aeeordées  pour  le  poit  du  pont  Louis  XVI  ;  sinon ,  et  dans 

le  cas  o&  au  préjudice  des  défenses,  lea  mardiands  de 

pierres  feraient  arriver  les  bateata  annlessus  dudit  deuxiè» 

Bcpotaan.  que  lesdits  bateaux  seront  sur-le-champ  Mcbdl 

plos  bas,  aux  frais  des  aaarlnlerst  8*  qu'attendu  la  dr* 

const#oc«,  lea  man^ands  seront  tenns  de  (aire  enlever 

leurs  parc|iandiaes,  san*  délai,  sauf  h  eux,  si  bon  leur 

semble,  à/aife  çoudivre  par  ierre  oelies  qui  ne  sont  point 

&  dcsiiBat^Uf  sur  le  port  SaintrNicolas,  peur  y  rester 

coaamopar  ie  passé  ;  et  en  ee  cas  de  négligence  de  leur  part, 

ardeonona-  que  lesdites  marchandises  seront  transportées, 

tox  frais  de  la  chose,  et  resteront  consignées  à  la  garde  dn 

MttMn^'^ie^leftitMfU'au  rembouricment  de  oe  qu^il 

es  aiua  coûté  pour  oe  transport  :  4*  enjoignons  k  tous  ma* 

riniers  de  lAchcr  leur»  bateaux  à  Tiostant  quMls  auront  été 

dKHrgés,  eflh  de  laisser  l'abordage  libre  pour  les  antres 

biltaus  cbergés,  eCce,  suivant  leur  rang  d*arrlvage; 

'*  que  pooT  la  sûreté  des  marchand  bas,  Il  sera  établi  un 

caraMe^kavde,  aiftsi  quMI  a  été  fait  provisoirement  ;  0*  et 

enfin,  mandons  aux  comités  des  districts,  anx  commis- 

nirsi  de  police  de  ThOlel  de  cette  ville,  à  M.  Merlet,  in&- 

Ipttlaumi*  port,  et  A  la  èarde  qui  y  est  de  poste  ^  de  tenir 

taiWeateut'  k  itién  k  l^xéeutlon  de  la  présente  ordon* 

I  laqu^le  sera  Imprimée,  lue,  publiée  et  aflichée  au 


port  WalJfleelas,  à  ealul  de  ta  ploee  de  toda  XV, et 
peitoni  ^Uenrs  oft  beaoin  sera,  et  dont  ui  eiemplalra 
sera  eavojé  à  ehaonn  des  maîtres  des  ponts  de  Sèvres» 
SaiolpCloud,  Neuillj,  Chaton,  Menlan,  llantes•su^8el■ab 
Crell  et  Compiègne-suM)iae»  iftn  qvUis  m  donnent  eoa* 
oalaiaoce  aia  marioierst 

■Il   ■■■    ■    ■!■ I     H  I  III   m  I I  '1^ 

BULLETIN 

0B  CAUVÊMtkE  KATIOIIAU. 

SiANCi  DU  SAMBDf  SOIS  8  MAI. 

Ud  de  MM,  les  seorélaires  faU  lecture  de  plnslenie  nda»* 
ses,  parmi  leMivelles  les  suivantes  sont  partkulièremeiit 
applaudies. 

Vingt^sept  enfbnu,  de  la  comiDonouté  de  Gbamnrille, 
ont  prêté  avee  transpoA  le  sennent  civique,  le  Jonr  de  Iciy 
preoBlère  oommunion. 

Des  mères  de  fhmille,  de  la  ville  d^Anlnay  en  Mton, 
annoncent  qu'à  l'exemple  de  leurs  concitoyens,  dles  ont 
(orme  uns  milice  sous  le  nom  ^Àmaxoneê  nationaUt  ; 
qu'elles  ont  prêté  le  seraMnt  d'être  fidèles  à  la  nation,  à 
la  loi,  au  roi,  et  de  maintenir,  de  toutes  leura  foroas,  la 
coostUutîoa;  qu'elles  s'empressent  de  IblrexonnoHi*  fkar 
adhésion  A  tous  les  décrets  de  l'Assambiée  nalinnënt  M 
suppliant  de  leur  permettre  de  eootinuer  leur  Mioeinlfam 
nul  q*a  d'autre  but  que  d*ei)trelenir  kl  sèie  du  yHiiQliMiO 
dans  l'àme  de  leurs  époux  et  de  leurs  enfaotfti 

—  M.  de  Foucault  demande  que  le  comité  demsndieité 
présente  incessamment  k  l'Assemblée  le  plan  de  aesi  tra« 
vail,  et  qu'il  s'occupe  parUculièremeut  des  enlhntsHroovéa» 

Un  des  membres  de  ce  corolle  répond  que  le  plan  de  tim 
vail  est  distribué,  et  qu'il  y  est  en  effet  qnestioa  4eseofitoiaii 
trouvés. 

•—  M.  DKBoiiNAt  :  Depuis  longtemps  la  majeure 
partie  de  la  natîoii  a  fiiit  connaître  son  vœu  de  voir 
établit*  dans  le  royaume  l'tinlformité  des  poids  cl 
mesures.  Ce  rtm  serait  exprimé  par  la  raison,  quaua 
If  ne  le  serait  pas  par  le  commerce;  il  fant  que  T As- 
semblée nationale  ajoute  ce  bienfait  à  tous  lesautrei^ 
ce  que  Coîbert  et  Louis XIV  voulaient  {aire,  ce  que 
LouisXV  avait  entrepris,  oe  que  M.  doTurgotétaitdi» 
gne  d'entreprendre,  ce  oue  les  Romains  seuls  avaienl 
eiéeuté,  louis  XVI  et  PAssemblée  nationale  Vexé^ 
cuteront.  Votre  eomité.  qui  respecte  vos.moment8| 
ne  vous  parlera  pas  des  dioéreots  systèmes  qui  lui  ont 
été  présentés  sur  cet  objet:  les  uns  veulent  que  les 
mesures  de  Paris  soient  celles  de  tout  le  royaiune } 
d'autres  ont  proposé  la  hauteur  moyenne  du^mer* 
cure  d'AutoriohelH;  l'Angleterre  est  prête  à  se  join- 
dre à  noas  pour  exécuter  cette  noiformité.  Quand 
ees  deux  nations,  qui  n'ont  de  rivales  qu*eUes-nallmeSp 
l'auront  adoptée,  toute  l'Surope  pe  maoquera  de 
l'adopter  aussi. 

Voici  le  projet  de  décret  que  voire  comité  a  r&oiw 
neur  de  vous  proposer. 

>  L'Assemblée  nationale,  désirant  faire  Jouir  i  k«i 
mais  la  France  entière  de  ravantage  qui  doit  résulter 
de  Tuniformité  des  poids  et  mesures,  et  voulant  que 
les  rapports  des  anciennes  mesures  avec  les  nouvel* 
les  soient  clairement  déterminés  et  focHement  f^^^ 


décrète  que  Sa  Malesté  sera  suppliée  de  donner  des 
ordres  aux  administrations  des  divers  départements 
du  royaume,  afin  qu'elles  senrocurent,  nu^ellessa 
fassent  remettre  par  chacune  des  municipalités  corn-* 
prises  dans  chaque  département,  et  qu'elles  euvoieut 
a  Paris,  pour  être  remis  au  secrétaire  de  l'Académie 
des  scienôes,  un  modèle  parfaitement  exact  des  dif-< 
férents  poids  et  des  mesures  élémentaires  qui  y  seul 
en  usage. 

«  Décrète  ensuite  que  le  roi  sera  également  sujp» 
plié  d'écrire  à  Sa  Majesté  britannique,  et  de  la  pnec 
d'engagerleparlement  d'Angleterre  ù  concourir«veq 
TAssemblée  nationale  à  la  rixation  de  Tunilé  iisttt<i 
relie  des  mesures  et  des  poids;  qu'eu  cooséquence. 


zu 


sovs  Us  auspices  des  deux  astioi»»  des  ooniMissaiMS 
de  l'Âcadëmie  des  sciences  de  Paris  pourrsat  te  véa* 
n\v  en  nombraigal  «reedes  membres  oboisis  dv  la 
Sooiéléde  Lo&dMS^dflDsle  lieu  qa\  sera  jiig;érespee« 
tivementle  plus  oQDvmiiable,  pour  dëteraiiner^  à  la 
latitude  de  45  degrés,  ou  toute  autre  latitude  qui 
pourrait  être^préférée^  la  longueur  du  pendule  et  en 
déduire  un  modèle  iBFaû<d>iepour  toutes  les  mesii^ 
res  et'pour  les* poids; ^*aprèB eette  opération, feite 
iftvee  toute  la  solennité. oéceisaire«.  Sa  Smeslë  sera 
suppliée  de  charger  T  Académie  des  sciences  de  fixer, 
ateo  pnéoisioa,  pour  chaque  municipalité  du  royau- 
m^t  aesiapperis  de  leurs  anciens  poids  et  mesures 
avecAe  Douf eau  modèIe,;et  de^eomposer  ensuite, 
pourKusage  deicesimunioipalités^  des  livres  usuels 
;at  élémentaires  où  seroitt  ludiquéés  av^  clarté  toui- 
tes  eesptopofiitions. 

«  Décrète  en  outre  «oe  ces  livres  élémentairessa» 
rotiS  adresséS'à  la  lois  dans  toutes  les  ttupimpalitëè, 
pour  Y>  0tro  répandus  et  distrilniés  ;>  t^*m  '  même 
^tempsàl  sera  mmvoyé  à  ohaque  municipalité  un  oeiv 
4fÂ0inomlM?ede. nouveaux  poids  et  mesures,  lesquels 
fienou^  dnliraés  gratuitemcal  par  eilesù  ceuxque  ce 
^àBo^etaiantieoiistittterait  ida^s  des  dépenses  trop 
liMle(  entoque;  six  mois  seuleipentaprës «et;  euvoi', 
iBSfaifcitsnrsniesupesBenmt  abolies  et  seront  ntm^ 
jpiaêéesipavias  nouvelles*  • 

'MiiBtt»att.dePn8f  i^pond d'abord  aux  diflféreutes 
ol>ieotioU6(qu*nnpunmiit  présenter  contre  Tunifen- 
-mitéi  des  pmdsiet  -  meaires.)  ik  lait  ensuite  sentir  Ta- 
VftntagoTifi^iMix  de*  cette  unifarmilé^il  pi^ésente 
^es-^oiiSiiIttpatiqus  jmportantessuplejtkre  desimé«- 
tflux.et  des  cnotiqaiea^'il  propose  .le.prqjetde4ldorct 
auivantii      v    •  ..  .  .-  .<      .  *  ;../  ;  ,    .,  i  :.<» 

t.  «  ^Assemblée  nattonale-idéetètet  que  Moadémia, 
après  avoir -eunsisl té  les  officiel»  de»  «notlnaie^^pit)^ 
poseia^soA  opinion  snr.laquestîdnd^>a»f(ûris7il  fxOh 
vimt  de  fixrir  iiivraifableroent'>le'4nit]nei'des*knétài:|x 
monnayés^ de  maniite  qiiaiesieqràçeflinoiiluistoDt 
jamais. éprounter  tfalitératiou  ^^r dads lei p^ds/èt 
8^1n^'estpaBUtile:que  la^dliiéiience t^érée  dans«tek 
mounaies,  aous  lé  nom  derrnnSc/ei^  «dit  tdafours  en 
dehofs,  e'estr^dimqWAmepjàce puisse' biènetoé^ 
der  le  poid^  jirésctit  par  ki|Qi,.ipaia  que.'j&mais.elle 
ne  puisse 4m  être énférieure.  •  j.     ;  ;  :i    .  . .  • 

>  Bnfiny  qlte  l'Acadéoiieindiqueba  l'éabelie  deidivi- 
aiOD  qu'elle  croira  la  plus  oonvenablev  tandpottrle 
poid8%|tte  poue  >les  autres.  fAesures*e^  pour 'lesmen»- 
naies*».  .  ..  •  .•  .       ,.    ,.  .  .    •    . 

^^8  deux  freiieis  dedéciuts  sont  «ueoesstvwUieot 
mis  aux  voix  et  adoptés,  v  .  , 

•^AL  BoniAai»nD'LiMBBaff  t  Votre  comité  des  rap- 
ports me  charge  de  vous  rendre  compte  des  réola»- 
maëouS  de  là.  te.€oi^ne^.sénéohald'Auiqiy,  enfiro- 
tagne,  ainsi  que  de  beaucoup  de  citoyens,  contre  la 
muniûipalitédeoetteyillet  11  règne  depauis  longtemps 
une'mrîmdejBétiiiteUigettoeeQtre les ofticiers  de  ta 
séDéchaussee  et'O^Ue  municipalité;. de  misérablrs 
querelles  de  préséance  eo  sont  la  cause. 

Les'ofioiQrsmttnicipauxd'Auray  ont  fait  ét>rouvrr 
à  M.  Le  GoKBe  toi»  les  genres  ae  persécution  ;  il^ 
toi  avaieut  a'abord  refusé  le  droit  d'éligibilité  aux 
Cimottona  municipales;  peu  de  jours  après  M.  Le 
Corgne  eut  une  dispute  avec  un  ofticier  de  la  garde 
nationale  :  cetoflBcier,  se  prétendant  insulté  par  lui, 
raUaque  Tépée  à  la  main  ;  M.  Le  Corgne  pare  avec 
une  canne  les  COUDS  qui  lui  sont  portés,  désarme 
l'officier,  et  le  conduit  au  corps-de-%arde  ;  là,  M.  Le 
Coigne,  au  lien  d'obtenir  justice,  est  lui-même  dé^ 
tenu  pendant  vingt^uatreoeures  ;  ensuite  on  le  con- 
duit a  la  citadelle  on  Fort-Louis,  sous  la  garde  de 
quinze  soldats  de  la  milice  nationale  et  de  quinze 
soldats  du  régiment  deRouergue.  La.  municipalité 


du  Forl«Louis,.plu8  éclaicée  et  p^us  sage,  ayant  re- 
fusé de  donner  l'ouverture  de  la  citadelle,  M.  Le  Cor- 
gne revient  à  son  domicile,  où  lesonicicrs  uiunici- 
paux  d'Auray  lui  ordonnent  les  arrêts,  et  exigent  5m 
soumission  ae  s'y  conformer.  Sur  son  refus  fie  la 
donner  par  écrit,  douze  hommes  viennent,  par  leur 
oi-dre,  au  domicile  de  M.  Le  Corgne,  renlàvent  et  le 
conduisent  dans  les  prisons  de  la  propre  seaéchaus* 
sée,  où  il  resté  deux  mois.  11  n  y  a  jamais  eu  ni 
plainte,  niécrou,9iinteriH)gatoiriS.illen  résulte  <pie 
cet  emprisonnement  et  toutes  ces  violences  n'étaient 
colorées  par  aucune  forme  légale.  Deux>arrêtB  dé  la 
cour  supérieure  provisoire  de  Bemies  ont  ordcmié 
l'élargi^ment  du.  pnsotauer,  <pii  est  sorti  depois 
quelque  temps,  mais  a  pris  la  foite  pour  s»  sÛMetë 

r'rsonuelle.  Le  premier  artât  delt  eour  fuituisinfië 
M»  de  Forceville,  commandant  du  détachement:  de 
Bouergue  ;  il  répondit  à  i'auiâsiei'  .timMlAaué^^  re^ 
^ardaii  pas;  réponse  vrai^  et  très  raisonuÂIe , 
puisqu'il  n'agissait  ainsi  et  n'avait  dorn^r  sa  oonsigne 
qu'en  vertu  de  la  réquisition  de  ta*  municipalfté« 

'  M.  le  rapporteur  proposé  le  projet  dé  â^èHpt  solvant  : 
'  «  L'Assemblée  nfitSonale,  apr6«'àv6ii^  entendu'  toik  co- 
mité des  rapppbris,  dOelure  qtie  M.  LeOoit^è,'  tf^étant 
«ocQséd'aacuD  crime,  doK  jouir  paislbleinëatdfr' sa- liberté 
et  de  soa  eut,  août  In  sauvegarde  tt>la  proteetldiûrtKIa 
lai .       I   j    . 

ft  Déclare  en  outre  qu'il  ne  peei  étte  appelé  aon  éligi- 
iilUlà  mx  place»  muaidpolea  des  aiotifs  d'eadusieit  <|iri  ne 
résulleot  pas  dss  décret^  coostlIuUonneU,  et  kii.nSserve 
Vaercice  de  tous  ses  droits  contre  les  auteurs  de  son«iiipri« 
sopnemenL  çt  de  sa  déteruioe. 

a  L^Assembléc  nationale  déclare  nulle  TélecUoD  éa$  oiS- 
ciers  municipaux  faite  t  Auray  les  26  et  27  janvier  dernier  : 
décrite  en  conséquence  qu*ll  sera  procédé  k  ûné'tibu voile 
^letfttôn  dan»  une  assemblée  de  citoyen^  actifs  d'Auray; 
laquelle,  enoIdriaaiDént  è  l^sArtîcle  TIII  du  déerel'  'dti  18 
sléaedriwetiaov  sera  ctmvo^uée  iiuit  jo(it«avâdt  ad  levme, 
etio«rerlopai^leiiiBiiite  de  la  viHeid^Heiinébdii,  ^iié'l*>laM«i- 
hléC4iati<mak  rotnnet  ii  carefKi;  PaatdriaaAià  n^SerJe 
monuitti,4^  la  cpnifibalioa  eiigée  poar  être  dto^e»  natif, 
.4'çprès>les  iDfoniiadomqu*!^  pendra  siir.kaKeiist««r  Je 
prix  usité  de  la  journée  de  travail;  et  sera  Sa  tl^^st<  av^pliée 
de  rewélir  ^e^  sanction  La  présent  décret,  et  dedooii^  des 
ordres  nécessaires  pour  sa  plus  prompte  exécution.  ?  , 

M.  de  Serre  demande  que  M,  Le  Corgine  spil;siii»pleDaént 
Rétabli  dans  ses  droits  politiques,' sÂpfd'liiVaé  té  jiolirvoîr 
parlés  votes  de  droit  contre  les  atJieurs  de  ces  ifioleiices. 

H^  Regnauld  de  fialni^Jeaa-d'Angéiy  îMncfM  k  tt  que 
en  àificiêrs  UMnidpadV  aqlent  au  ntdifts'dédaiés  hiâlf^u 
blés  pour  la  pivoilère  éleotibn.'  Oetie  punitlaii' civique  lui 
pailitnéaessairepourl'exfiBipie*  •       ^  '  .i><ii. 

M."  LoYS  i  Que  le  président  Sôît  tenu  de.  se  ^étirer 
devers  le  rôî ,  pour  le  supplier  de  donner  des  ordres 
à  son  procureiir-générai  de  la  cour  supérieure  de 
Rennes  de  pourstîivrc  les  auteurs  et  complices  dâla 
détention  de  M.  Le  Corgne. 

Bi.  Fréteau  appuie  fortement  cette  motion  ;  «na  loi 
observe  qu'elle  tend  à  compromettre  jecommaaidaiit 
de  Rouergue  et  à  altérer  par  une  funeste  consé- 
quence une  question  sur  la  responsabilité  destvou* 
pes  du  roi,  qui  agissent  sur  la  réquisition  deanuttâ- 
cipalités. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  celte  t&o* 
tion. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

H.  LE  YicÔMTB  BB  MiBABBAU  ;  Je  demande  que  las 
limites  des  oouvoirs  et  de  l'obéissanoe  des  coun  de 
judicature,  de  l'armée  requise  et  des  UAUuiçipalités 
soient  réglées. 

Cette  motion  est  ajournée,  et  lesaomités  de  «on* 
stittttion  et  militaire  cbaigés  d'en  fairtf  le  rap*«t  in- 
cessamment. 
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M.  BotTtti  :  Je  demande  fe  renvoi  de  lar  question  ! 
au  jugement  da  di'partement  qui  ra  5*ëtabtir.  j 

La  question  préalable  est  requise  sur  tous  les  ameit- 
ilrments,  et  TÂsscmbiëe  décide  qu'il  u*y  a  pas  lieu  i 
délibérer. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  H.  Poujard  du 
Umbertest  mis  aux  Toixet  adopté. 

Laaëaooeest  levée  à  dix  heares. 

M.  RioMiu  !  Dans  la  Lerraine,  les  propriétaires 
de  fieCi  possédaient  UD  droit  appelé  droit  de  (xim- 
yMiurdparl.;..^'€e  droHeonsisteà  pouvoir  mettre, 
»r  imaprairie,  le^  tiers  des  bétes  que  la  pâture  peut 
eonpoiter.  La  haute-justice  ayant  été  supprimée 
aas  iodemaiié,  on  à  cru  que  ce  droit  était  également 
sopfRiaë.  Dans  la  Lorrafine  alleiMnde,  ee  cfroit  a  été 
almié,  par  candies  parties,  à  des  compagnies  de 
négeciaots  fu  «(iprovisionnent  la  capitale  ae  mour 
toDs.  Les  commuaaatéa  ont  employé  des  voies  de 
/ait  pour  empêcher  ces  fermiers  de  jouir  des  effets  de 
leur  bail  :  aiiisi,  quatre-vingt  mille  pièces  de  ce  bé- 
tail sont  prêtes  i  périr  d'inanition.  Ces  négociants 
ODteuvoyédes  députés  extraordinaires  qui  se  sont 
pnfs<^atés.att  comité  féodal.  Le  bureau  des  siibsistai»- 
ces  de  Paris  a  écrit  à  ce  comité  une  lettre  très  près* 
aaotev  par  laquelle  il  demande  que  ces  fermiers  puis- 
srnt  continuer  à  jouir  de  leur  bail  jusqu'au  moment 
où  les  montons  peuvent  être  vendns.  Le  comité, 
ayant  pris  ces  réclamations  en  considération,  m*a 
chargé  de  vous  présenter  le  décret  suivant  :  «  L*As- 
srmbu^  nationale  décrète  que  les  baux  passés  à 
MM.  (arckor  et  autres»  du  droit  connu  en  Lorraine 
sous  Ja  dénomination  de  Iroupeflux  à  pari,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  jusqu'au  11  no- 
vembre prochain;  les  autorise  en  conséquence  à 
jouir  de  Teffet  de  leurs  baux,  fait  défenses  de  les 
trottbler  dans  lesdits  droits,  à  charge  par  lesdits  fer- 
awrs,  dans  le  cas  où  ce  droit  serait  supprimé,  de 
payer  aux  communautés  intéressées,  par  rorme  d'in- 
demnité,  le  pHx'de  leurs  fermages.  • 

\pths  de  courtes  observations,  ce  projet  de  décret 
est  adopté. 

)1.X!hapclibr  :  La  députation  du  département 
âe  Ta  Nièvre  a  Cait  part  au  comité  de  constitution 
<ruQe  diCiiculté  relative  à  la  formation  de  la  munici- 
palité de  Saint-£uli»ice-la-Chapelie,  où  doit  se  tenir 
ui»e  assemblée  de  canton.  Le  7  avriUon  s>st  occupé 
(le  Tëlection  des  olticiers  nunkinaux.  D*abord  Tasr 
semblée  a  été  tranquille;  on  allait  procéder  i  la 
nomination  du  maire,  lorsçiue  le  curé  a  ditqull  vou- 
fait  être  ninire,  qu'il  avait  les  qualités  nécessaires 
pour  celai  :  il  n*a  point  été  nommé.  II  est  monté  en 
ehàiro,  et,  après  avoir  déclaré  de  nouveau  qu*il  rem- 
plirait à  nuTveilie  les  fonctions  qu*on  n  avait  pas 
voatti  loi  confier,  il  s'est  retiré,  et,  ayant  rassemblé 
des  domestiques  et  des  enfants,  il  s'est  fait  nommer 
maire.  O»  a  refusé  de  reooimaftre  cette  dignité  non- 
veHe,  et,  pour  se  consoler,  il  échauffe  les  esprits  et 
cberehe  à  mettre  le  trouble  dans  cette  communauté. 
11  paraîtrait  dangereux  de  laisser  tenir  dans  ce  lien 
Vassanblëe  de  canton.  La  dépntation  du  départe- 
ment nous  a  présenté  un  projet  de  décret  que  le  co* 
nitéa  adopté,. et  qu'il  va  mettre  sous  vos  yeux. 
"  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'élection  faite 
le  7  avril  est  la  seule  r^lière;  elle  confirme  en 
Conséquence  la  nomination  du  maire  et  celle  des  of- 
ficiers municipaux;  fait  défenses  à  toutes  personnes 
de  s'opposer  à  ce  qu'ils  exercent  leurs  tonctionSt 
iMis  peuie  d'être  poursuivies  comme  s'opposant  aux 
^Kcre^de  rAasemblée  nationale,  sanctionnés  et  an» 
ttpWs  par  le  roi  ;  décrète  en  outre  que  ia  prochaine 


assemblée  de  canton  se  tiendra,  pour  cette  fois  sea- 
lement,  i  Cooleos.  • 

M.  révéque  de  Montpellier  demande  le  renvoi  de 
cette  affaire  au  département,  observant  qu'oa  en  a 
usé  de  la  même  manière  en  panûlle  circonstance. 

M.  Chapelier  observe  que  le  département  n*est  pas 
formé;  que  d'ailleurs  on  en  a  usé  ainsi  lorsque  les 
faits  n'éLiient  pas  certains;  mais  que,  dans  cette  af* 
foire,  il  n'y  avait  pas  d'incertitude  dans  les  faits. 

Le  projet  de  d&ret  du  comité  de  constitution  est 
adopté. 

M.  Dubois  db  CnaficÉ  :  Vous  aves  Bonmé  des 
commissaires  pour  examiner  radministration  des  I»- 
valides.  Ils  doivent  attendre  qu'ils  aient  tenniné  leur 
travail  pour  vous  présenter  les  réformes  qu'ils  croieiit 
nécessaires  pour  l'intérêt  des  administrés;  mais  Ils 
ne  peuvent  se  dispenser  de  fixer  f  attention  de  l'As- 
semblée sur  les  eompaenies  détachées  des  invalides. 
On  avait  promis  à  ces  oraves  vétérans  de  leur  don- 
ner à  l'hôtel  un  repos  bien  mérité;  leur  espoir  a  été 
trompé  :  OH  lésa  envoyés  dans  des  places  frontières» 
dans  des  forts  avancés  en  mer.  La,  ils  sont  encore 
astreints  i  un  service  journalier  ;  ils  n'ont  m'une 
paie  de  6  sous  par  jour,  sans  faire  aucun  beaëfioe 
sur  te  pain,  tandis  que  les  soldais  de  recroes  joniei» 
aent  par  jour  d'une  aumentation  qui^  avee  u  plan 
value  du  pain,  s'élève  a  40  deniers.  Cevx^  n'ont 
encore  ooert  à  leur  patrie  que  de  bonnes  intedtibhs  ; 
les  antres  ont  prodigué  leur  sang,  ont  employé  leur 
vie  au  service  de  l'Etat.  Le  soldat  de  reeme  eftt  jeline 
et  fort,  etpent  se  livrer  an  travBit;ilreofit4es  se- 
cours de  ses  parents  :  rinvalide  n'a*  plus  de  forces  ;  H 
a  soavciit  une  famille  amubreusa qu'il  laot soutenir. 
On  a  dit  au  soldat  :  Servez,  on  aura  soin  de  voua; 
vous  ao^ea  60  livres  de  pcmsion  bu  une  retraite  à 
rhOtd,  etià  vouaserea  nourri  et  entretenu.  Un  sol- 
dat, oyant  rempli  lea  conditions  du  traité,  demande 
i}tt'on  les  rempnsse  àsonégard  :  mats  le  nombre  des 
individus' que  pent  recevoir  rkOtel  des  Invalides  est 
fixét  il  faut  donc  qœ  le  soldat  attende  que  ce  nom- 
bre ait  cessé  d'énre  complet;  enfin  son  tour  arrive; 
il  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  à  l'hôtel  :  mais,  arrivé, 
on  lui  dit  qu'il  n'y  a  point  déplace  pour  lui,  parce- 
qu'il  n'est  pas  estropié,  parcequ'il  nest  pas  sexagë*- 
naire.  U  faut  alors  qu'il  reprenne  le  mousquet  et 
qu'il  entre  dans  des  compagnies  détachées,  où  il  a 
moins  de  paie  et  autant  de  travail,  où  il  ne  troave  pas 
losavantamque  Iné  ofiîrait  son  eorps.  L'entfai,  le 
regret,  la  fatigue,  le  dépérissement  de  ses  forces  le 
coodaisent  béentôtavtomfoean.  Sans  doute  vous  te- 
garderez  avec  intérêt  le  sort  de  ces  braves  vëlâaaa, 
et  vooB  vous  empresserea*  de  venir  à  lenr  secours. 
Cinq  raille tAvalides  béniront  ws  travaux,  ainsi  que 
Tannée,  qui  verra  un  repos  assuré  poor  la  Itai  de  sa 
carrière. 

«  L'Assemblée,  prenant  en  juste  considération  le 
sort  des  vétérans  qni,  après  avoir  longtemps  porté 
les  armes  pour  le  service  de  la  patrie,  sont  encore 
utiles  par  un  service  actif,  décrète  qu'à  l'avenir  la 
paie  des  invalides  détachés  sera  portée  à  10  sous  par 
jour,  c'est^àHlire  à  trois  sous  poar  le  pain,  v  com» 

Ïiris  1  son  de  plus  value,  et  à  sept  sons  pour  le  prêt, 
inge  et  chaussure.  L'Assemblée  se  réserve  de  statuer 
sur  le  sort  des  ofilciers  lorsqu'elle  s'occupera  de  ror> 
ganisation  de  l'armée.  • 

M.  DE  NoAiLLES  :  La  plus  value  d'un  sou  de  pain 
n'est  point  encore  déterminée  ;  il  est  important  de 
ne  rien  préjuger  sur  cette  question.  Je  propose  en 
conséquence  de  décréter  simplement  •  que  les  inva- 
lides détachés  recevront,  à  compter  du  1*^  mal, 
l'augmentation  da  solde  qne  l'Assemblée  nationala 
a  décrétée  pour  l'urmée.  •  Ce  décret  présente  abso^ 
lument  les  mêmes  avantages» 
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La  proportion  de  M.  de  Noailles  est  déottée. 

—  M.  de  Dcllcy  d*Agier  Tait ,  au  qoid  du  comité  ebargé 
de  raliénalioD  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  un 
rapport  sur  la  vente  de  ces  biens*  •  Votre  comité  a  cru  de- 
voir ranger  dans  trois  titres  particuliers  la  série  d^artidcs 
qu*il  TOUS  proposera  de  décréter. 

«  Les  ventes  aux  municipalités  sont  Pobjet  du  titre  I*'. 

•  Votre  comité,  dans  ce  titre,  a  d*abord  classé  les  di- 
verses espèces  de  biens  actuellement  en  vente,  d'aprfrs  lei 
avantages  plus  ou  moins  assurés  qu'ils  présentent  aux  ac- 
quéreurs; il  a  déterminé  la  manière  d*en  évaluer  les  reve- 
nus. 11  a  fixé  pour  chaque  classe  Testimation  des  prix  ca« 
pilatix,  à  raison  de  ces  revenus. 

«  Le  mode  d'évaluation  des  revenus  présentait  desdifB- 
cullés  avec  lesquelles  il  a  fallu  transiger  ;  exiger  des  esti- 
mations pour  chaque  propriété  eût  été  sans  doute  le 
parti  le  plus  sûr  avec  des  experts  intègres  et  éclairés. 

•  Mais  les  détails,  les  longueurs,  les  dépenses  de  ce 
moyen,  la  diflicullé  de  se  procurer  des  experts  tels  qu'il  les 
faudrait,  tout  devait  porter  votre  comité  k  n'employer 
cette  voie  que  lorsque  Tabsencc  des  baux  à  ferme  la  ren- 
drait indispensable.  Votre  comité  nes^est  point  dissimulé 
rinsuflisance  de  ces  baux  ;  mais,  nous  le  répétons,  il  a 
fallu  tranM};er  avec  les  dlflicultés. 

«  Le  nombre  de  fois  le  revenu  net  d'un  bien  que  voire 
comité  vous  proposera  de  déterminer,  pour  le  prix  capital 
d'estimation  de  ce  bien,  est  calculé,  pour  les  diverses 
classes,  à  un  denier  très  modéré,  afin  que  les  municipali- 
lés  ne  soient  point  retenues  par  la  crainte  d'y  perdre,  et 
surtout  pour  que  les  acquéreurs  particuliers,  atliiéipar 
cette  estimation,  qui  fixeia  leur  première  offre,  s'empres- 
sent d'enchérir  et  de  retirer  promptenient  des  mains  des 
municipalités  des  biens  qu'elles  ne  pourraient  conserver 
longtemps  sous  leur  administration  sans  de  grands  Incon- 
vénients. 

•  Les  conditions  des  ventes  aux  munieipnlilés  ont  pou 
objet  général  d'assurer  la  prompte  exécution  de  vos  dé» 
ercts,  en  offrant  aux  municipalités  même  les  moins  im- 
portantes non-seulement  la  possibilité  d'y  concourir,  mais 
encore  un  très  grand  intérêt  à  le  désirer. 

«  En  effet,  si  elles  ne  peuvent  revendre  sur-le-champ» 
elles  auront,  sur  le  revenu  de  l'objet  par  elles  acquis,  un 
bénéfice  annuel  très  assuré,  défulcalion  foite  des  frais  de 
régie  et  de  répara  lions  locaiives. 

«  Elles  auront  de  plus  un  bénéfice  en  capital  sur  la  re- 
vente, que  Ton  peut  évaluer  (les  frais  dont  elles  sont  char- 
gées défalqués)  à  un  oniièroe  du  prix  capital  de  cette  re- 
vente, lorsque  ce  prix  aura  été  d'un  quart  au-dessus  de 
celui  de  Testlmation.... 

«  Ces  bénéfices  accordés  aux  municipalités  parattronl 
peut-être  trop  considérables  ;  mais  des  raisons  poissantes 
.ont  déterminé  votre  comité.  Pour  assurer  le  succès  de  cette 
opération  publique,  il  devient  si  essentiel  d*y  attacher  let 
municipalités,  qu'un  onxième  accordé  à  leur  médiation» 
cl  surtout  à  l'obligation  rigoureuse  que  vous  leur  impose- 
rex  de  vous  fournir  des  sûretés,  pour  que  rien  ne  puisse 
suspendre  leurs  paiements  aux  époques  fixées,  parait  un 
sacrifice  aussi  polili(|uc  que  modéré. 

a  Votre  comité,  toujours  conduit  par  les  mêmes  princi- 
pes, a  cru  devoir  charger  la  nation  des  frais  des  emprunts 
excédant  l'intérêt  des  obligations  municipales  à  5  pour 
100,  dans  le  cas  où  les  municipalités  seraient  autorisées 
à  en  faire  pour  acquitter  ou  accélérer  l'acquit  du  leurs  en- 
gagements, si,  contre  toute  probabilité,  les  reventes 
éprouvaient  quelques  relards. 

«Votre  comité,  regardant  également  comme  d'une  jus- 
tice exacte  les  moyens  de  mettre  toutes  les  municipalités 
du  royaume  ù  même  de  jouir  du  bienfait  de  vos  décrets  sur 
ces  ventes ,  et  de  rassurer  celles  qui  sont  le  plus  étrangères 
à  descombinai>onset  deseneagemi-nts,  a  pensé  qu'il  de- 
vait vous  proposer  d'étendre  ù  quinze  années,  pour  les 
munit  ipaliiés,  les  termes  de  leur  acquittement^  tu  raison 
d'un  quinzième  par  an.... 

«  Les  paiements  en  capitaux  et  intérêts  &  5  pour  100, 
sans  retenue,  de  toutes  les  reventes,  seront  directement 
versés  par  les  acquéreurs  particuliers  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sans  pa^er  par  les  mains  des  municipali- 
tés, de  sorte  que  les  termes  des  patemenla  accordés  aux 
municipalités,  dans  le  cas  où  elles  ne  pourraient  trouver  ft 


revendre  promptenent,  seront  extrêmenent  rappraehéf  » 
en  cas  de  revente,  par  la  recette  directe  de  toua  letpio- 
duits  de  ces  reventes. 

«  Enfin,  messieurs,  votre  comité,  considérant  que  les 
biens  dont  vous  aves  décrété  la  vente  sont  déjk  alfhindUs 
par  vos  décrets  de  toutes  charges,  dettes  et  hypothèques; 
considérant  aussi  qu'ils  sont  presque  tous  ou  amortis»  oa 
francs  de  toutes  prestations,  mouvances  ou  directes,  a  eni 
que  le  petit  nombre  de  ceux  susceptibles  d'exception  ne 
devait  point  l'empêcher  de  vous  proposer  une  clause  gé- 
nérale d'affranchissement,  qui  met  tous  les  acquéreurs  de 
CCS  biens  dans  une  parfaite  sécurité  sur  toutes  les  réclama- 
tions; et  votre  comité  a  pensé  que  les  dédommagements 
particuliers  dont  la  nation  se  chargerait  vis-ù-vis  de  ceux 
qui  prouveraient  hi  légitimité  de  leurs  droits  lui  seraient 
moins  onéreux  que  le  préjudice  nécessaire  que  porterait 
au  prix  des  ventes  la  moindre  incertitude  des  enchéri*» 
seurs. 

•  Dans  le  titre  II,  >otre  comité  traite  de  la  préférence 
réservée  aux  municipalités  sur  les  biens  situés  dans  leur 
territoire. 

•  Il  était  nécessaire  de  prévenir  l'espèce  d*aecapaie- 
ment  que  pouvaient  exercer  les  municipalités  jouissant 
d'un  grand  crédit,  et  de  ménager  à  toutes  un  moyen  de 
réparer,  dans  les  formes,  les  conditions  et  les  délais  prêt» 
crits,  le  retard  souvent  involonUlre  apporté  à  leur  déten- 
mination. 

«  Votre  comité ,  en  se  conformant  À  l'esprit  d'un  de  vos 
décrets ,  a  cru  devoir  vous  proposer  de  conserver  aux  mo- 
nicipaliiés  qui  se  seront  présentées  les  premières  pour  ac- 
quérir, un  dédommagement  de  l'emploi  de  leur  ciédit 
et,  pour  ainsi  dire,  une  marque  de  satisfaction  du  lèle 
qu'elles  auront  montré  .|)our  le  succès  d'une  opération  si 
importante.... 

•  Votre  comité  a  réuni  dans  le  titre  III  les  conditions 
les  plus  propres  à  éloigner  des  reventes  aux  particulier» 
l'arbiliaire  et  l'intrigue,  en  les  soumettant  ù  des  formes 
précises,  en  leur  assurant  une  grande  publicité;  11  a  cher- 
ché  >urtout  à  remplir  deux  vues  également  importantes  : 
la  première,  de  ne  laisser  que  le  moins  possible,  sous  lea 
administrations  municipales,  des  propriétés  qui  ne  saiH 
raient  en  leurs  mains  contribuer  à  la  richeae  de  l'en»» 
pire;  la  seconde,  d'appeler  à  la  propriété,  à  cette  espèce 
de  dignité,  la  première  peut-être  chex  une  natioQ  libre, 
le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens.... 

«  En  se  prêtant  aux  facultés  si  souvent  bornées  du 
grand  nombre*  de  ceux  qui  se  présenteront  aux  enchères, 
votre  comité  n'a  pu  s'éloigner  des  règles  que  la  prudence 
lui  dictait  pour  prévenir  les  dégradaUoni  d'un  acquéreur 
insolvable, 

s  II  a  donc  cherché  à  en  éloigner  le  danger  en  oMl- 
geani  radjudicaiairc  à  payer  comptant  une  partie  do  prix» 
suffisante  pour  répondre  de  son  adminiktraiion 

«  Enfin  »  votre  comité»  de  plus  en  plus  persuadé  que  ta 
vente  des  bleus  domaniaux  et  ecclésiastiques,  que  quel- 
qnes  personnes  semblent  ne  considérer  que  comme  une 
opération  momentanée  de  finance,  doit  avoir»  pour  les 
temps  i\  venir,  une  influence  majeure  sur  la  population» 
le  commerce  et  l'industrie,  a  cru  que  la  nation  devait  hlk 
ter  ce*  grands  effets,  en  apportant  è  la  division  et  sous- 
division  de  ces  propriétés  toutes  les  facilités  qui  sont  en  sa 
puissance. 

a  C'est  dans  ces  vues  que  votre  eomité  proposera  de  dé- 
créter que  tous  les  genres  d'actes  relatifs  ft  ces  ventes,  in- 
ventes, cessions,  rétrocessions,  divisions,  sous-divislont t 
même  les  actes  d'emprunt  et  délibération  qui  en  senmtli 
suite,  soient  dégai^c's  de  toutes  les  entraves  de  Timpôt  pen* 
dant  un.  délai  déterminé.  » 

M.  de  Dcllcy  d'Agier  lit  ensuite  un  projet  de  décret  en 
trente-ei-un  articles. 

La  discussion  de  ces  articles  est  ajournée. 

M.  Darère  de  Vibuzac  :  Je  vous  ai  fait,  il  y  a 
quelque  temps,  un  rapport  sur  les  domaines  ;  M.  Bn- 
jubault  de  Laroche  en  a  aussi  fait  imprimer  un  au 
nom  de  votre  comité.  Nous  sommes  cliargds  de  pr^ 
senter  aujourd'hui  les  articles  de  l'un  et  de  Taulrc 
à  votre  discussion.  Pour  procéder  avec  méthode,  le 
comité  a  divisé  son  plan  en  sept  paragraphes;  le 
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premier  traite  de  la  nature  da  domaine  public  et  de 
ses  principales  branches  ;  le  second,  des  conditions 
auxquelles  il  peut  être  aliéné;  le  troisième,  des 
aliénations  irregulières  simplement  révocables  ou 
radicalement  nulles;  le  quatrième,  des  apanages;  le 
cinquième,  des  échanges;  le  sixième,  des  engage- 
,meuts,  des  dons  et  concessions  à  titre  gratuit  ou 
rénumératoire,  et  des  baux  à  rente  ou  a  cens;  le 
septième  renferme  plusieurs  règles  ou  maximes 
générales,  applicables  aux  diverses  espèces  d'alié- 
nation. 

II  paraît  que  Tarticle  VllI  doit  être  mis  le  premier 
en  délibération.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  Ylll.  Tous  les  domaines  de  la  couronne, 
sans  aucune  exception,  peuvent,  dans  les  besoins  de 
TEtat,  être  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  in- 
commutable,  en  vertu  d*un  décret  spécial  des  repré- 
sentants de  la  nation,  sanctionné  par  le  roi,  sous  les 
réserves  et  modifications  comprises  aux  articles  sui- 
vants. • 

M.  DE  MoiraosiER  :  Les  domaines  de  la  couronne 
sont  proprement  les  domaines  de  la  maison  de  Bour- 
bon. La  nation  a  été  conservatrice  des  biens  de  nos 
rois.  Des  biens  qui  appartiennent  à  la  maison  de 
Bourbon  lui  appartiennent  comme  ils  appartien- 
draient k  une  maison  particulière.  Tout  ce  que  la 
nation  peut  faire,  c'est  de  consentir  à  ce  que  le  roi 
vende  ces  biens;  mais  elle  ne  peut,  en  aucune  ma- 
nière, en  disposer  elle-même.  Les  rois^  chargés  des 
aOaires  publiques,  ne  pouvaient  admmistrer  leurs 
propriétés;  ils  les  ont,  pour  ainsi  dire,  mises  sous  la 
tutelle  de  la  nation  ;  ils  ont  consenti,  par  un  acte  de 
leur  propre  volonté,  à  co  que  ces  biens  ne  puissent 
êti'e  aliénés  sans  le  consentement  de  la  nation  ;  vous 
ne  pouvez  donc  dire  qu'ils  sont  devenus  le  patri- 
moine de  l'Etat;  vous  ne  pouvez  nier  que,  jusqu*à 
rordonnance  de  Moulins,  les  rois  n'aient  eu  l'admi- 
nistration de  leurs  biens.  Le  traité  (rAndeli  contient 
cette  clause,  que  ce  que  les  rois,  par  un  elfet  de  leur 
munificence,  donneront  aux  églises  et  à  leurs  fidèles 
ou  leudes,  seront  des  concessions  à  perpétuité.  Le 
traité  de  Paris,  en  1614,  et  les  Capitufnîresde  Char- 
lemagne  et  de  Charles-le-Chauvc  sont  conformes  à 
CCS  dispositions.  Le  patrimoine  du  roi  est  donc  la 
propriété  particulière;  il  en  jouit  comme  un  mineur, 
comme  un  homme  interdit.  Vous  ne  pouvez  en  dis- 
poser; autrement  vous  porteriez  Tiisurpation  là  où 
vous  u  avez  jamais  eu  que  la  consi'^rvation. 

M.  RoEDERHB  :  Le  principe  le  plus  vrai  et  le  plus 
universellement  reconnu  en  matière  de  domaine, 
c'est  que  le  roi  est  le  seul  individu  de  la  nation  mil 
puisse  avoir  des  domaines  individuels,  et  qui  n  en 

ait  jamais  eu  que  comme  usufruitier (Il  s'élève 

de  grands  murmures  dans  la  partie  droite  de  TAs- 
semi)lée.)  Les  rois  n*ont  jamais  eu  de  dumsiiicscn 
France  qu'aux  mêmes  titres  que  les  ecclésiastiques; 
ifs  n'en  ont  jamais  eu  q^ue  comme  le  premier  et  le 
plus  honorable  des  fonctionnaires  publics.  Ce  que  je 
dis  estai  vrai,  que  Louis  XII,  surnommé  le  Père  du 

Êeuple,  ayant  reçu,  de  son  mariage  avec  Anne  de 
retagne,"la  souveraineté  de  cette  province,  crut  en 
avoir  ticquis  la  propriété  par  son  contrat  de  mariage; 
en  conséquence,  il  disposa  d'une  partie  de  la  Breta- 
gne ;  son  testament  fut  cassé,  et  Ton  décida  que  cette 
province  était  acquise  au  domaine  de  la  couronne 
comme  une  propriété  incommntible. 

Louis  XVI  a  reconnu  que  la  nation  pouvait  dispo- 
ser et  disposer  seule  des  domaines  :  il  a  reconnu 
au'il  n'était  qu'usufruitier,  et  qu'il  ne  pouvait  faire 
es  aliénations  sans  y  être  autorisé.  On  proposa  en 
son  nom,  à  l'assemblée  des  notables  de  1787,  un 
projet  d'aliénation  géuérale  sous  le  titre  d'inféoda- 
tiou;  les  notables  répondirent  qu'ils  n'étaient  point 


compétents,  et  qu'il  n*appartenait  qu'à  la  nation  de 
disi)oser  ou  d'autoriser  cette  disposition.  11  est  si 
vrai  que  le  domaine  royal  est  le  domaine  national, 

Suc  jusqu'à  François  \^^  les  rois  ont  vécu  de  leurs 
omaines.  Ce  serait  donc  gratuitement  qu'ils  au- 
raient exercé  les  fonctions  suprêmes  qui  leur  étaient 
confiées  :  il  est  donc  évident  que  les  domaines  leur 
tenait  lieu  d'une  rétribution  honorable.  Je  finis  en 
disant  que  non-seulement  il  est  très  con.stitutionuel 
de  décréter  oue  les  domaines  seront  vendus,  et  qu'il 
serait  peut-être  aussi  très  constitutionnel  d'ajouter 
que  désormais  la  couronne  ne  i>ourra  avoir  des  do- 
maines. Les  rois  n'acquièrent  jamais  qu'à  un  prix 
ruineux,  parceque  ce  sont  les  courtisans  qui  leur 
vendent,  et  ensuite  ils  donnent  à  vil  prix,  parceque 
ce  sont  des  courtisans  qui  achètent. 

M.  Frétbau  :  Je  demande  qu'on  ne  réponde  pas 
même  aux  obiections  qui  ont  été  faites.  Rappeluz- 
vous  les  paroles  prononcées  par  Henri  IV  après  la 
guerre  de  huit  ans  :  il  voulait  que  le  parlement  dé- 
clarât qu'il  avait  la  libre  disposition  de  se^  domaines. 
Le  parlement  refusa  ;  il  fit  valoir  la  loi.  Le  monarque 
céda,  plia  devant  la  loi.  Ce  qu'Henri  iV  a  fait,  une 
déclaration  de  Philippe-le-Long  l'avait  établi.  Voilà 
la  doctrine  des  bons  princes  ;  et  l'on  vient  dans  ce 
moment  s'élever  contre  cette  doctrine!  Je  demande 
que  la  discussion  soit  fermée  :  on  ne  peut  la  suivre 
sans  attenter  aux  décrets  rendus  par  l'Assemblée  na- 
tionale, et  sanctionnifs  par  le  roi. 

On  demande  avec  empressement  à  aller  aux  voix* 

M.  DE  MoNTLOSiER  :  Jc  demande  au  contraire  que 
la  discussion  soit  ouverte.  Cela  est  d'autant  plus  né- 
cessaire, qu'un  a  allégué  des  faits,  et  que  j'ai  un  dé- 
menti formel  à  donner  sur  tous  ces  faits. 

M.  BuN  :  On  ne  démentira  pas  ce.s  faits;  ils  sont 
très  exacts  pour  tous  ceux  qui  savent  lire. 

M.  DE  MoNTLosiER  :  Ou  ue  peut  pas  dépouiller  les 
rois  sans(]ue  la  discussion  soit  ouverte. 

M.  Babkrè  de  Vieuzac  :  Si  l'Assemblée  le  désire, 
je  mettrai  sous  ses  yeux  les  originaux  des  lettres- 
patentes  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV  ;  M.  de  Moutlo- 
sicr  connaîtra  alors  les  faits  dont  il  parle. 

L'Assemblée  délibère ,  et  Tarticle  VIII  cité  ci-dessus  est 
adopté  à  une  grande  majorité. 

L'Assemblée  décK'le  ensuite,  sans  discussion,  les  arti- 
ctet  VI  ci  VIL 

•  Art  VL  Les  propriétés ydu  prinee  qni  parvient  au 
Ir^ne  et  œUcs  qu*il  acquiert  pendant  son  rCgne,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  sous  la  seule  exception  comprise  e& 
Tarlicle  suivant,  sont  de  plein  droit  unies  et  incorporées 
au  domaine  de  la  couroone,  eC  reCTetde  ceUe  réunion  est 
perpétuel  et  irrévocable. 

«  Art.  VU.  Les  acquisitions  faites  par  le  roi  k  titre  sin* 
gulicr,  et  non  en  vertu  des  droits  de  la  couronne,  sont  et 
demeureront,  pendant  son  rogne,  à  sa  libre  disposition; 
et  ledit  tero]»  passé,  elles  se  réuniront  de  plein  droit  el  ù 
l'instant  même  au  domaine  de  la  couronne.  » 

M.  BAiiiRi  DB  ViEOiAC  :  Cinq  articles  précédaient  ceux* 
là;  quand  vous  les  anrei  décrétés,  on  les  remettra  tous 
dans  Tordre  ordinaire  des  idées.  Ces  dnq  articles  sont 
ainsi  conçus  : 

t  Art.  I*'.  Le  domaine  de  la  oonronne  proprement 
dit  s'entend  de  toutes  les  propriétés  foncières  et  droits 
réels  qui  sont  dans  la  main  du  roi,  et  qu'il  admiobtre 
comme  le  chef  de  la  nation. 

c  IL  Les  biens  et  droits  domaniaux  réversibles  ù  la  cou- 
ronne conservent  leur  nature,  à  quelque  titre  qu'ils  en 
aicul  été  distraits  ou  qu'ils  aient  été  concédés. 

■  m.  Les  chemins  publics,  les  fleuves  et  rivi^es  navi- 
gables, les  iles  et  ilots  qui  s'y  forment,  les  rivages  de  la 
mer,  les  poris,  les  havres,  les  rades,  etc. ,  et  en  général 
toutes  ks  portions  da  territoire  national,  dont  la  pro* 
priété  n'est  ft  personne,  et  dont  l'usage  est  commun  ft 
tous ,  soBt  eonsidérés  oomme  des  dépendances  du  domaine 
public» 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

de  la  garnison  de  Widdio  se  préparent  k 

•e  défense.  On  apprend  par  des  leitrui  de 

.  21  avril,  que  le  cuuioiandauL  de  celle  place 

.4  iMivoyé  à  Cnnstanlînople  doux  députes  pour  re* 

.iiter  au  (.ivan  le  danger  où  se  lrûu\e  la  ville,  si  elle 

.  l'Ai  pas  prouipicn.enl  scLOurue.  Les  principaux  négo- 

CîanlH  de  lu  Servie  cl  de  la  Yalarhie  uut  dans  ce  moueul  à 

Wîddiu  des  ricliesses  considérables. 

i^ar  les  tierni^rcs  Ictlrrs  de  Cuublautinoplc,  on  annonce 
que  le  divan  a  en  commuiiiealiuu  des  prouositions  de  |)aix 
rnUts  par  ïe%  cours  îdipcriales  alliées.  L  impératrice  de- 
nondalt,  comme  on  Ta  déjdi  dit,  la  ralificatiun  de  la  sou- 
vef^iineté  en  Krlmée,  l'indépendance  de  la  Vaiacliie  et  de  la 
Moldavie,  la  cession  d^Ocxakow,  cl  un  dédommagement  en 
■rgent  pourla  Bessaiabie.  De  son  côté,  TAuiridic  s'enga- 
geait &  rendre  louti'Sles  plucts  conquises,  &  cundilion  que 
les  fort ilications  en  seraient  rayées  et  qu'on  la  dédoiu mage- 
rail  des  dépenses  de  la  guerre.  —  Ces  propositions  ont 
donné  lieu  &  une  as^senihlée  extraordinaire  du  divan.  Ou  y 
g  lu  une  lettre  du  giand-iiMr;  il  demandait  un  renfort 
d'hommes,  une  augmentation  d'armes  et  les  décisions  de 
la  Porte  iTlali\enient  à  c^tle  lainpagne.  Le  secrétaire  du 
cabinet  de  Sa  Hnulesse  a  esixisé  qne  le  sultan  avait  inAre> 
menl  examiné  ce»  propositions  ;  que  celles  de  la  Russie 
n*étawiit  pu  acceptables,  la  Porte  n'ayant  fait  la  guerre 
que  pour  reconquérir  la  Kriraée  ;  en  sorte  qn'll  était 
impo^isible  de  p.irler  de  paix  si  cet  article  préliminaire 
»*Clg4t  |iiis  agréf.  Qiront  à  la  mni^on  d'Autriche,  le  sultan 
dtetffie  qn^i  puisque  cette  puissance  avait  pris  part  &  la 
gueiie  pour  aider  son  alliée,  S.  H.  cntrrnit  m  cnnfén>nce 
a«tc  elle,  si  elle  consentait  à  rendre  ce  qu'elle  a  couquis, 
et  k  uc  demander  aucun  dédummagemeul.  Il  paniiti  d'a« 
pf(s  la  rëpoiise  du  Grand-SeSgncar|  que  TavU  du  diianeal 
de  poursutirela  guerre. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  (e  46  avrîL  —  Des  dépêches,  adreasées 
par  le  roi  au  duc  de  Sudermanie  et  à  la  régence,  ayant  an- 
noncé qu'il  paiaissatt  en  mer  des  vaisseaux  russes,  le  duc 
est  parti  aujourd'hui  pour  (!ail  croua,  où  il  prendra  le 
commandement  de  la  (loi  le,  fl  mettra  en  mer  avec  les  vais* 
seaux  qui  se  trouvero-.t  armés.  —  On  a  su  que  le  roi,  en 
ff*t^itdaiil  afi  quarlieriténéral  de  Dragon,  a  visité  Tcsca- 
dre  léginre  de' Finlande,  et  a  témoigné  sa  satisfaction  du 
bon  état  dana  lequel  elle  se  trouve.  On  attend  dans  peu 
dcsvwuveHes  de  cette  province.  Cependant  il  est  arrivé  un 
courrier  russe  cbex  M.  le  général  Meyrrfeld,  clief  de  far- 
inée stiédoii^  en  Finlande.  On  est  très  impatient  de  savoir 
lè.conlMu  de  ces  dépêches. 

'l<*hiipênitrl(iie  de  Russie  a  accordé  la  liberté  aux  deux 
eoDites  de  Watefameister,  à  riritcrcession  de  l'ambassadeur 
iTBspofne;  ces  deux  oiDcIers  avalent  été  faits  prisouuien 
à  TatTaire  de  Hooglaiid ,  en  17b8  ;  ils  ont  obtenu  leur  li- 
berté en  donnant  leur  parole  d'honneur  de  ne  plus  servir 
dâiis  cette  guerre,  et  se  sont  rendus  auprès  de  leur  £^ 
mille. 

Le  tribunal  suprême  de  Sn^dè  a  prononcé  sentence  con- 
tre M.  de  Tigersiedt,  lieutenant-colonel  et  chevalier  de 
l*brdre  de  l*Epée ,  qui  fiii  fait  prisonnier  avec  les  Russes  k 
Parkumaki,  et  qui  servait  les  ennemis  comme  espion.  La 
aentonte  W  dondanné  k  avoir  la  tête  et  le  bras  ditrft  cou- 
pési  cependant  le  roi  ne  Ta  pat  eneore  confirmée. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  2A  avriU  —  La  nouvelle  de  la  reddition 
dX)i'sowà  était  déjk  publique.  La  cour  a  annoncé,  le  22  de 
eé  nob,  la  prise  de  cette  place  par  le  bulletin  officiel  sui- 
vant I 

•  La  garnison  ennemie  ayant  vu  les  dispositions  sérieu- 
Mi  que  laiaalent  nos  troupes  pour  l'attaque,  proposa,  le 

i**  Sirie^  —  Tome  IF^ 


il  avril,  une  capitulation  qui  Ail  signée  le  t3{  elle  ao* 
corde  k  la  garnison  une  escorte  pour  se  retirer  libi  émeut  à 
Widdin.  ^-  Le  roi,  voulant  donner  une  marque  de  sa  sa- 
tisfaction k  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  k  celle  Impor- 
tante conquête,  pour  rouvert ure  de  la  campagne  pro- 
chaine, a  aecordé  la  cfotx  de  l'ordre  de  Marie-Thérêne  à 
M.  le  lieulenanl-fcld-maréchal  comte  de  Wartensicben,  et 
la  petite  croix  du  même  ordre  à  M.  le  colonel  comte  de 
Anespei-g.  MM.  les  majors  Mahorati  et  Clannets,  le  capi- 
taine Kulos,  les  sous-lîentenants  Ceyer,  Bauer  et  Jeus- 
chich,  ainsi  que  l'enseigne  Sakuvich,  ont  tous  été  avancés 
d*un  grade.  En  outre,  tous  lesoflkieraqni  ont  assisté  au 
blocus  d'Orsowa  iMîndant  Thiver  ont  reçu  un  mok  de  ga- 
ge^ an-deik  des  sommes  nécessaires  pour  leurs  équipages 
Tous  les  bas-officiers  ont  été  grati6és  chacun  d'un  ducat  et 
d*nn  nor^  de  gage^.  • 

M.  le  prince  de  Hohenlohe  est  allé  hire  la  visite  des  pla- 
ces frontières  de  la  Bohême.  Il  y  a  à  Pangrklz,  près  de  Pra- 
gue, un  parc  d'artillaie  de  quatre  cents  pièces ,  queToh 
distribuera  au  eorps  de  canonuiera  qui  doit  se  mettre  eli 
marche  de  Vienne  pour  s'y  rendre.  -—11  est  arrivé  ira  cour- 
rier de  Péiersbourg.  Les  dépêches  qu'il  a  apportée^;  ont  H* 
levé  toute  eapéraui^  de  paix.  Il  a  été  eaïuiiie  ktan  uo  «or- 
aeil  d'étal,  aprùs  lequel  un  courrier  a  élèexpédié  à  AL^Ie 
maréchal  prince  de  C«)bottrg«  pour  lui  uotifier  Tocdre  de 
hklcr  le  siège  de  Widdin. 

M.  le  marquis  de  Langeron,  qui  va  k  Pétersbonrf  rcm« 
placer  M.  le  comte  de  Ségur,  comme  ministre  de  Fraivce» 
est  arrivé  en  celte  capitale  ;  il  doit  y  séjourner  quelque 
tèmpa. 

De  MnnUk ,  le  29  avriL  —On  a  célébré  hier,  avec  beau- 
coup de  pompe,  les  obsèques  de  madame  la  ducbetM  de 
Ravière;  son  corps  a  été  déposé  dans  le  caveau  des  Tbéa- 
tins  I  sépuNore  de  sa  maiwn. 

kL  le  prince  évéque  de  Freysing,  Ratisbonne  et  Bcrah- 
tolsgaden  est  arrivé  ici  le  27;  il  y  restera  jusqu*aul*'  mai, 
quMI  se  rendra  k  Freysing,  et  de  Ik  k  Ratisbonne.  11  a  fait 
hier  sa  profession  de  foi  entre  les  mains  du  nonce,  chargé 
des  înfonnations  préalable^  k  sa  préconisation  dans  lcct)n- 
sistoire;  il  officiera  demain  au  service  solennel  qui  se  fera 
pour  madame  là  dnchesse. 

U.  la  baron  de  Betscliard  vient  d'être  nonmé  conseiller 
intime  et  référendaire  du  duché  de  Neubomv  et  de  la  prln- 
ctpaulé  de  Sullback* 

ESPAGNE. 

Les  dernières  lettres  de  Nalaga  annoncent  que  le  vais- 
seau anglaJTi  le  Léandre^  de  50  canons,  et  cinq  ft^ates 
ont  mis  à  la  voile  de  GUnllar»  et  doivent  idâdier  à 
Alger. 

PATS-BAS. 

On  a  imprimé  k  Bruxelles  la'  Correipàndànee  du  eî-de» 
vant  gouvernêmtni  oveo  jea  a§9ntê  éamiie  «ainM  dé  Nm- 
mur,  Cette  brochure  doit  avoir  une  grande  influonoe  sur  la 
révolution  dans  les  provinces  bidgiques.  Aussi  les  pa< 
triotes  y  comparent-ils  cet  ouvrage  au  lÀure  rouge  de 
Fi'4M€ë»  Il  serait  plus  juste  de  ks  cooip|irer  k  notre  fiâêtUU 
dévoiite,  Cesl  sans  doute  une  bonne  instruction  k  donner 
aux  peuples  que  de  leur  dévoiler  le»  abus  d'une  adaûaislra- 
tration  ruineuse ,  source  de  leur  raiscre  ;  mais  l'enseigna 
ment  est  bien  plus  efficace  lorsqu'on  dévoile  aux  yeux 
d'une  nation  les  froides  et  tranquilles  horreurs  d'un  gou- 
vernement oppressif  et  rrud.  Ces  leçons  vives  et  pénétran* 
tes  se  gravent  dai»s  la  mémoire  des  citoyens  ;  et  dès  qu'une 
juste  indignation  passe  en  héritage  des  pères  aux  eiiAinls^ 
un  peuple  qui  est  rentré  dans  ses  droits  acquiert  faieBidt 
les  vertus  qui  les  lui  conservent. 

On  ne  sait  pas  exactement  jusqu*k  quel  point  les  Etats 
de  Brabant  favorisent  les  bons  effets  de  la  Con-ewpondamee^ 
carcVst  une  lecture  bien  instructive;  mais  il  feui'efttété 
bien  difficile  de  réprimander  comme  une  licence  la  publiée* 
lion  de  ce  recueil.  lU  espèrent  sans  doute  qu*on  a  moins  k 
eraindie  les  écrits  qui  soutiennent  un  désir  vague  de  U- 
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«  IV.  Lei  soccessiom  TBcantes  ptr  défaut  (Théritien:» 
celles  des  bâtards  décédés  sans  enfants  légitimes,  ei  celles 
des  étrangers  non  naturalisés,  dans  le  cas  où  le  droit  d*aii* 
baine  subsisterait  encore,  sont  dérolues  au  rot,  comme 
chef  de  la  nation ,  dans  toute  retendue  du  royaume,  non- 
obslant  tous  règlements  et  possessions  contraires  ;  et  les 
propriétés  foncières  et  droits  réeb  en  dépendant  se- 
ront, &  Tavenir,  réonb  de  droit  au  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

•  Les  murs»  remparts,  fossés  ou  glacis  des  villes  et 
bourgs  entretenue  aua  frais  de  PElat,  ainsi  que  tous  ceux 
dont  Tadroinistraiion  du  domaine  est  en  possession  paisible 
depuis  dix  ans  révolus,  ou  en  vertu  de  titres  aulbeiitiquet 
et  en  bonne  forme»  font  partie  du  domaine  de  la  cou* 
ronne.  » 

M.  Camus  :  Tons  ces  articles  ne  sont  nnllrment 
bonsi  d(terdtcr;  ils  sont  inutiles  et  dangereux;  ils 
tendraient  à  ramener  les  vexations  (j^u^on  a  exercées 
sous  prétexte  que  des  propriétés  particulières  étaient 
des  propriétés  domaniales.  J'observe,  sur  Tarticle  II, 
qa*u  ne  fout  pas  dire  que  les  biens  domaniaux  sont 
réversibles  à  la  couronne,  car  ils  appartiennent  à 
la  couronne  :  j*ajoute  qiril  ne  faudrait  pas  même 
dnre  à  la  couronne,  parceque  la  nation  a  ce  qui  ap- 
partient a  la  nation.  L'acticle  III  tient  à  Tancicn 
régime.  Vous  vons  rappelez  Taffiiire  des'alluvions  de 
la  Garonne.  Une  partie  des  objets  mentionnés  dans 
Tirticle  appartient  aux  départements;  un  flot  qui  se 
forme  dans  une  rivière  appartient  au  lieu  où  cet  tlot 
s'est  formé.  Il  faut  du  moins  plus  de  clarté  dans  Tar- 
Ucle,  et  distinguer  ce  qui  appartient  aux  commu- 
nautés de  ce  qui  n'appartient  a  personne.  Je  ne  vois 
dans  Tarticle  111  que  les  successions  vacantes  par 
défaut  d'héritiers  qui  doivent  être  conservées,  et 
encore  pourauoi  dire  au  roi,  et  non  pas  à  la  nation  ? 
Je  demande  uonc  rajournementde  tous  ces  articles. 

M.  Lbcoulteux  de  Cantbleu  :  Il  y  a  denx  mil- 
lions de  signatures  à  faire  pour  les  assignats;  cha- 
que assignat  doit  porter  deux  signatures  :  vos  com- 
missaires pensent  qu'il  faut  nommer  vingt  sijgiiatai- 
rcs  pour  ce  travail  :  à  raison  de  trois  mille  signatu* 
res  par  jour,  il  ne  pourra  pas  être  achevé  avant  un 
mois.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  k  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L* Assemblée  nationale  décrète  qu*il  y  aura  vingt  per- 
sonnes auxquelles  sera  aUribuée  la  fonction  de  signer  les 
assignats,  et  que  le  roi  se^  supplié  de  faire  connaître 
par  une  prodamatioD  les  aomi  dei  signataires  que  Sa  H a- 
jcsté  aura  choisis.  > 

Il  noua  s  semblé  que  ces  ftmetions,  donnant  lieu  k  une 
espèce  de  comptabilité,  appartiennent  au  pouvoir  exécu- 
tif,  et  qu*aux  termes  de  vos  décrets  vos  commissaires  ne 
peuvent  pas  en  Otre  chargés. 

Le  projet  de  décret  est  adopté» 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  dcaile» 


THÉÂTRE  DE  MADBNOISBLLBMONTANSlBR. 

On  donné  k  ee  tbéfttre,  jeudi  dernier,  la  première  re- 
présentation de  C Arbre  de  Diane,  Cet  arbre  magique 
rend  les  sons  les  plus  doux  aus  approches  de  ceux  dont  le 
cttur  cbasie  et  pur  ii*a  jamais  été  souillé  par  le  moindre 
désir  et  la  pins  petite  caresse  suspecte  ;  il  est  inutile  de 
dire  que  sa  col^re  ?e  manifi'flte  d*une  manière  terrible  et 
sensible  sur  ceux  qui  n\mt  pas,  dans  toute  son  intégrité, 
cette  vertu  rare  et  diflkile. 

L*allcgorie  usée  et  peu  rajeimie  des  ruses  de  TAmour 
pour  séduire  la  Sagesse  fait  tout  Tintérét  de  Tintrigue  de 
cetopéia  :  ce  dieu»  sous  le  déguisement  d*une  nymphe» 
s'introduit  dans  une  ile  consacrée  à  Diane  ;  il  y  attire  trois 
bergers,  au  nombre  desquels  se  trouve  le  jeune  Endy- 


mion  ;  Tamour  Parme  d*une  de  ses  flédies,  avec  laquelle 
il  frappe  la  déesse  qu*il  rend  sensible.  On  s*imagine  fecW 
lement  que  ces  nymphes  ne  sont  pas  plus  sévères,  et  TA- 
mour  triomphant  épouvante  Diane  après  sa  défiiile  par 
répreuve  de  Tarbre,  et  quitte  l*Ue  dans  un  nuage» 

Nommer  Pau  leur  de  la  musique  fl  rignor  Fineento 
Martini  f  c'est  en  faire  Péloge.  Il  nous  reste  à  parier  de 
Pexécution.  L'orchestre  est  très  bon,  et  cette  justice  que 
noun  loi  rendons  sera  d'autant  moins  suspecte,  que  nous 
sommes  habitués  au  Théâtre  de  Monsieur  &  la  perfiecUon 
en  ce  genre.  Nous  ne  voulons  point  nous  exposer  ù  avoir 
même  hasardé  un  parallMe  entre  lei  clianleurs  italiens  de 
ce  dernier  tbéfttre  et  les  acteurs  de  madcoioiselle  Montan- 
sier;  il  serait  plus  facile  de  se  le  permettre  entre  les  deux 
troupes  de  èhanteors  français;  et  sans  vouloir  que  notre 
ophiion  ftsse  loi ,  nous  avons  été  plus  contenu  de  Pexéeu* 
tion  des  morceaux  d'ensemble  diex  mademoiselle  Montan- 
sier  qu'au  Théâtre  de  Monsieur  dans  les  parodies,  loil 
que  la  comparaison  avec  les  Italiens  y  soit  plus  Imnédiale, 
soit  qu^il  y  ait  réellement  plus  de  méthode  et  d*«ploiiib 
dans  les  chanteurs  du  Palais-Rqyal.  Comme  nous  ne  eoii* 
naissons  aucun  des  sujets  de  ce  nouvel  établifiaDent  à  Pa* 
ris.  II.  nous  est  Impossible  d*ezeroer  aucune  oriliquc  anr 
leurs  défauts,  ni  nous  permettre  aucnn élqge  rar  leur  H* 


SPECTACLES. 

TiiATBi  N  LA  Natioh.  —  Les  oomédieni  françids  ùê* 
nairea  du  ro4  donneront,  auj.  10,  /«  Mort  de  CtfMr,trag«i 
dana  laquelle  M»  Ddarive  jouera  le  Wyie  de  Brolvs  leirSf^ 
eoU  du  Bour$9tiiê9  corn,  en  S  actes» 

TaiAiaa  Îtauxii.  —  Aui.  iO,  Uê  DéguUêmênii  mim^ 
mis  ;  et  la  1'*  représ,  de  Jeanne  d^Art  à  OrUtmê,  mm 
en  8  actes,  mêlée  d'ariettes. 

Tvisna  db  MoiisiBca.  —  An{.  10,  ft  Pandenne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  25*  rrprés.  dnHoué 
iff  Dorimû^  opéra  italien ,  musique  del  signor  Swtl. 

TnéATaBDO  Pai.ai»-Rotau  —  Au).  10,  CEeoulênr  au» 
Portet^  com.  en  1  acte;  le  Soldat  ffruaien^  en  S  act»t 
etiUMo.enSactes. 

TnéATaa  na  kadbjioisbliji  MoRTARsiaa»  au  PdUd^ 
Royal, —  Auj.  10,  la  8*  représ,  de  tArbrêde  Ditutê^ 
opéra-bouflbn  en  3  actek 

PiTiTS  CoKiouNS^naS.  A.  S.  Mgr  La  cours  aa  BSAaao* 
LAIS.  —  Aui.  10,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple ,  le  Bon  Père ,  opéra-bouflon  en  1  acte  ;  U  Jiaa«i<f 
tier  de  Bagdad,  com.  en  i  acte  s  et  U  FaumSmmmU^ 
opéra-bouflon  en  S  actes. 

GaA5Ds  Dansbcbs  du  Roi.  —  Auj.  10,  U  PoUiiqwÊ  U 
l'Homme  franc;  la  Corne  de  Vérité;  C Amant  énil«<, 
pièces  en  2  actes  ;  la  Nuit  d'Henri  JF^  pant  en  S  acUa, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercîcea  dans  Isa 
tr^actes. 

Anaiov-GoiiiQca.  —  Auj.  I0«  U  Fau$êê  Corrupom* 
dance,  pièce  en  1  acte  ;  le  Prodige  ;  et  U  StUtan  génirwaWg 
en  s  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DS  L*IIOTEL-DB-VIIJJi 
DB  PABIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  las  payemrs  sont  i  la  lettre  P. 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  iO  mai.  •  •  • 

—  deSOOliv. .,    Sa.  Ad 

—  deSOOliv lSs.9d 

deiOOliv •..••.•    SLIa.«d 


farU.  Typ.  IleBrI  Mon ,  nt  Oariocilr*,  *• 


GAZËÏÏE  NATIONALE  <»  LE  ÏOMTËIIR  MVERSEL 


NM31. 


Jfardt  11  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  habitants  de  la  garnison  de  Wlddin  se  préparent  & 
ane  vifoureuse  défense.  On  apprend  par  des  Iclires  de 
Vienne,  du  21  avril,  que  le  commandant  de  celle  place 
turque  a  irnvoyé  ù  Constaniinoplc  deux  dépuli»  pour  re- 
présenter au  divan  le  danger  où  se  trouve  la  \ille,  si  elle 
n'fsl  pas  prompleiiienl  secourue.  Les  principaux  négo- 
ciant de  la  Serrie  cl  de  la  Valachie  ont  dans  ce  moweut  k 
^iddlu  des  rlcliesses  considérables. 

t^ar  1rs  (icruidri-s  lettres  de  Couslantînoplc,  on  annonce 
que  le  divan  a  eu  communication  des  propositions  de  paix 
ftitëa  par  les  cours  iihpériate.s  alliées.  L'impératrice  de- 
mandait, comme  on  Ta  déjà  dit,  la  ratification  de  la  sou- 
▼efitiiietO  en  Krimée,  Tindêpendance  de  la  Valacliie  et  de  la 
Moldavie,  la  cession  d'Qciakuw,  et  un  dédommagement  en 
argent  pour  la  Bessarabie.  De  son  côté,  rAutricbc  sVnga- 
geait  ft  rendre  toutes  les  places  conquises,  &  condition  que 
les  rortllications  en  seraient  rasées,  et  qu'on  la  dé«loni muge- 
rail  des  dépenses  de  la  i;"*:ri-c.  —  Ces  propositions  ont 
donné  lieu  &  une  assemblée  extraordinaire  du  divan.  On  y 
•  lu  une  IcUre  du  gr^ind-visir;  il  demandait  un  renfort 
d'bommes,  une  augmentation  d*armes  et  les  décisions  de 
la  Porte  relali\enienl  à  cette  campagne.  Lesecrélaire  du 
cabinet  de  Sa  Haulesne  a  eqM^fté  que  le  sultan  avait  mAre- 
nient  (*xaminé  cefi  propositions  (  que  celles  de  la  Russie 
n*étaieiii  pas  ttcceptables,  la  Porte  Vayant  fait  la  goerre 
que  pour  reconquérir  la  Krimée;  en  sorte  qn'H  était 
impossible  de  p.irler  de  paix  si  cet  article  préliminaire 
n'étaU  |iiis  agréf.  Qironr  à  la  maison  d^Antrlcbe,  le  sultan 
décime  que,  puisque  celte  puissance  avait  pris  part  k  la 
gueiie  pour  aider  son  ailire,  S.  H.  entrerait  en  conférence 
avrc  elle,  si  elle  consentait  à  tendre  ce  qu'elle  a  couqui», 
et  &  oc  demander  aucun  dédommagemeuL.  Il  uaniU»  dia- 
prés la  rCpoiivc  du  Grand-Se%neur|  que  TavU  du  dÀiaueal 
de  poursuivre  la  guerre. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  16  avriL  —  Des  dépêches,  adrcMées 
par  le  roi  au  duc  de  Sudermanie  et  a  la  légence,  ayant  an- 
noncé qu*il  paiaiMiait  en  mer  des  vaisseaux  russes,  le  duc 
est  paili  aujourd'hui  pour  Cml  cruiiii,  où  il  prendra  le 
coniniundcmentde  la  flollc,  el  mettra  en  mer  avec  les  vais* 
seaux  qui  si>  trouveront  aimé''.  —  On  a  su  que  le  roi,  en 
8f  rendant  afi  quarlier-gétiéral  de  Dragon,  a  visilé  Pesca- 
dre  légt'rr  de  t'inhindf ,  et  a  témoigne  sa  satlsfaclîon  dn 
bon  état  dana  lequel  elle  se  trouve.  On  attend  dans  peu 
de» nouvelles  de  cette  pr«>vince.  Cependant  il  est  arrivé  un 
courrier  russe  cbet  M.  le  général  jfejrrrfcld,  elief  de  Tar- 
Dièe  suédoise  en  Finlande.  On  cal  très  impatient  de  savoir 
le  conti<nu  de  ces  dépêches. 

L*hiipvratrlce  de  Russie  a  accordé  la  liberté  aux  deux 
comtes  de  Watcfanieister,  à  Piiitcrces»inn  de  Pambassadeur 
d*Ëspogne  ;  ces  deux  officiers  avalent  été  faits  prisoniUeii 
à  Palfairc  do  lloogland,  en  1788;  ils  ont  obtenu  leur  li- 
berté en  donnant  leur  pande  d*bonueur  de  ne  plus  servir 
dans  cette  guerre,  et  se  sont  rendus  auprèi  de  leur  ia- 
nille. 

Le  tribunal  suprême  de  Suéde  a  prononcé  sentence  con- 
tre M.  de  Ti|;erstedl,  lieutenant-colonel  et  chevalier  de 
l*ordre  de  l*Epée ,  qui  fiii  f^it  prisonnier  avec  les  Russes  à 
Parkumaki ,  et  qui  servait  les  ennemis  comme  espion.  La 
sentante  1%  eoDdaranè  à  avoir  la  tête  et  le  bras  ditrft  cou- 
pés s  cependant  le  roi  ne  Ta  pis  encore  confirmée. 

ALLEMAGNE. 

De  FtVnne,  U  SA  avriU  —  La  nouvelle  de  la  reddition 
d\)rsowa  était  déj^  publique.  La  cour  a  annoncé,  le  22  de 
ce  mots,  la  prise  de  cette  place  par  le  bulletin  officiel  sui- 
vant : 

a  La  garnison  ennemie  ayant  vu  les  dispositions  sérleu- 
•Ci  que  laiaalent  nos  troupes  pour  Pattaque,  proposa,  le 

i^  Série.—  Tome  if. 


11  avril,  une  capitulation  qui  ftil  signée  le  13;  elle  no* 
corde  ù  la  garuiM)u  une  escorte  pour  se  retirer  libioiueut  à 
Widdin.  —  Le  roi,  voulant  donner  une  marque  de  sa  an- 
lisfaclion  à  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  cette  Impoiw 
tante  conquête,  pour  Pou\crture  de  la  campagne  pro« 
chaîne,  a  accordé  la  cfoix  de  Purdre  de  Marlc-Tliérêse  à 
M.  le  lieulenant-feld-^noréchal  comte  de  Wartensleben,  et 
la  petite  croix  du  même  ordre  à  M.  le  colonel  comte  de 
Ane«pei-g.  MM.  les  majors  Mahoraii  et  Clauneti,  te  capî- 
laini*  Kulos,  les  aous-lientenants  (ïeyer,  Bauer  et  Jena* 
chicb,  ainsi  que  PenseigneSakovich,  ont  tous  été  avancés 
d*on  grade.  En  outre,  tous  les  officiera  qni  ont  assiaiéau 
blocus  d'Orsowa  )>en(lant  Phlver  ont  reçu  un  mois  de  gn- 
ge<  au-del&  des  sommes  nécessaires  pour  lenrs  équipages^ 
Tous  tes  bas-officirrs  ont  été  gratifiés  chacun  d*un  ducat  et 
d*on  mois  de  gages.  » 

M.  le  prince  de  Hohenlohe  est  allé  fblre  la  visite  des  pla* 
CCS  fronlièreB  de  la  Bohênie.  Il  y  a  ù  Pangralz,  près  de  Pra- 
gue, un  |Mirc  d'artillerie  de  quatre  cents  pièces,  que  l'on 
distribuera  au  corps  de  ciinonniera  qui  doit  se  metti^eli 
marche  de  Vienne  pour  s'y  rendre.  —11  est  arrivé  nn  eoais 
rierdePélersboorg.  Les  dépêches  qu'il  a  apportées  ont  H* 
levé  toute  espéraui-c  de  paix.  Il  a  été  ensuiie  4tnn  uo  «mh 
seil  d'état,  aprùs  lequel  un  onurriern  été  expédié  à ^ «le 
maréchal  priucede  Cobourgtpour  lui  notifier  Tocdrede 
h&ler  le  siège  de  Widdin. 

M.  le  marquis  de  Langcion,  qui  va  à  Pélershonrg  rem* 
placer  M.  le  comte  de  Ségur,  comme  minutrede  traivr» 
est  arrivé  en  cette  capitale  ;  U  doit  y  séjourner  quelque 
temps. 

De  Munich ,  te  29  aifril,  — On  a  célébré  hier,  avec  beau- 
coup de  pompe,  les  obsèques  de  madame  la  ducbene  de 
Bavière  I  son  corps- a  été  iléposc  dans  le  caveau  des  Tbéa- 
tias  I  iiépttNnre  de  sa  mnlson. 

t/L  le  prince  évéquc  de  t'reysing,  Ratisbonne  et  Bcrah- 
lolsgaden  est  arrivé  ici  le  27;  il  y  restera  jusqu'au  1*'  mai, 
quMl  se  rendra  à  Frey&ing,  et  de  lu  à  Ratisbonne.  11  a  fait 
hier  sa  profession  de  foi  entre  les  mains  du  nonce,  chargé 
des  informations  préalables  à  sa  préconisalion  dans  le  con- 
sistoire; il  officiera  demain  au  service  solennel  qui  se  fera 
pour  madame  là  dnchesse. 

U.  le  baron  de  Betscliard  vient  d'être  nonasé  conselller 
intime  el  référendaire  du  duché  de  Neubouig  et  de  la  prin- 
cipauté de  Sullback* 

ESPAGNE. 

Les  dernières  lettres  de  Nalaga  ennoDcent  que  le  Tals- 
seau  anglais»  le  Léandre,  de  50  canons,  et  cinq  IVégates 
ont  nûa  à  In  voUi  de  tilbnllar»  ei  éoami  idâdier  à 
Alger. 

PAYS-BAS. 

On  a  imprimé  à  Bruxelles  U  Carreipbndanee  du  ei-de' 
vant  gouvernêmmit  oreo  ara  a§9ntê  dttm$  te  €9mté  âê  Nû" 
mur.  Oette  brochure  doit  avoir  une  grande  induonce  sur  la 
révolution  dans  les  provinces  bidgiques.  Aussi  les  pn« 
triutes  y  comparent-ils  cet  ouvrage  au  Livra  rouge  de 
France.  U  serait  plus  juste  ée  le  ounqnrer  é  notre  fiâêtUU 
dévoilée,  Cesl  sans  doute  une  bonne  instruction  adonner 
aux  peuples  que  de  leur  dévoiler  lesalMsd'une  ad»inislra- 
tration  ruineuse,  source  de  leur  miaC-re;  mais  Penseign^ 
ment  est  bien  plus  efficace  lorsqu'on  dévoile  aux  yeux 
d*une  nation  les  froides  et  tranquilles  horreurs  d'uu  gou- 
vernement oppressif  et  cruel.  Ces  leçons  vives  et  pénétratt* 
tes  se  gravent  dans  U  mémoire  des  citoyens  ;  et  dès  qu*une 
juste  indignation  passe  en  héritage  des  pères  aux  enfiints, 
un  peuple  qui  est  rt^ntré  dans  ses  droits  acquiert  faienlét 
les  veitus  qui  les  lui  conservent. 

On  ne  sait  pa^  exactement  jusqu'à  quel  point  les  Etait 
de  BrabanI  favorisent  les  bons  effets  de  la  Correepondance^ 
carc*est  une  lecture  bien  instructive;  mais  il  lèui^efitété 
bien  difficile  de  réprimander  romme  une  licence  lapubtica* 
lion  de  ce  recueil.  Ils  «'spérent  9ans  doute  qu'on  a  moins  à 
craindre  les  écrits  qui  soutiennent  un  désir  vague  de  U- 
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«  IV.  Lei  soccessiom  Tacantes  ptr  défaol  (Théritiers» 
celles  des  bâtards  décédés  sans  enfants  légitimes,  ei  celles 
des  étrangers  non  naturalisés,  dans  le  cas  où  le  droit  d*aii* 
baine  subsisierait  encore,  sont  dévolues  an  roi,  comme 
chef  de  la  nation ,  dans  toute  retendue  du  royaume,  non- 
obstant tons  règlements  et  possessions  contraires  ;  et  les 
propriétés  foncières  et  droits  réels  en  dépendant  se- 
ront, à  ravenir,  réunis  de  droit  au  domaine  de  la  con-* 
ronne. 

■  Les  mars,  remparts,  foasés  ou  glacis  des  villes  et 
bourgs  entretenufi  aux  frais  de  TElat,  ainsi  que  tous  ceux 
dont  Tadministraiion  do  domaine  est  en  possession  paisible 
depub  dix  ans  révolus,  ou  en  vertu  de  titres  aulbeiitiques 
et  en  bonne  forme,  font  partie  do  domaine  de  la  coa* 
ronne.  » 

M.  Camus  :  Tons  ces  articles  ne  sont  nnllrment 
bons  i  décréter;  ils  sont  inutiles  et  dangereux;  ils 
tendraient  à  ramener  les  vexations  qu'on  a  exercées 
sous  prétexte  que  des  propriétés  particulières  étaient 
des  propriétés  domaniales.  J'observe,  sur  Tarticle  II, 
qa*il  ne  fout  pas  dire  que  les  biens  domaniaux  sont 
réversibles  a  la  couronne,  car  ils  appartiennent  à 
la  couronne  :  Rajoute  qu'il  ne  faudrait  pas  même 
dire  à  la  couronne,  parceque  la  nation  a  ce  qui  ap- 
partient à  la  nation.  L*actic1e  III  tient  à  rancien 
régime.  Vons  vous  rappelez  ralTaire  des'alluvîons  de 
la  Garonne.  Une  partie  des  objets  mentionnés  dans 
Tirticle  appartient  aux  départements;  un  flot  qui  se 
forme  dans  une  rivière  appartient  ati  lieu  où  cet  tlot 
s'est  formé.  Il  faut  du  moins  plus  de  clarté  dans  Tar- 
ticle,  et  distinguer  ce  qui  appartient  aux  commu- 
nautés de  ce  qui  n^appartient  a  personne.  Je  ne  vois 
dans  Tarticle  111  que  les  successions  vacantes  par 
défaut  d'héritiers  qui  doivent  être  conservées,  et 
encore  pourauoi  dire  au  roi,  et  non  pas  à  la  nation  ? 
Je  demande  uonc  rajournementde  tous  ces  articles. 

M.  Lecoultbux  de  Cantbleu  :  Il  y  a  deux  mil- 
lions de  signatures  à  faire  pour  les  assignats;  cha- 
que assignat  doit  porter  deux  signatures  :  vos  com- 
missaires pensent  qu  il  faut  nommer  vingt  sijgiiatai- 
res  pour  ce  travail  :  à  raison  de  trois  mille  signatu-- 
res  par  jour,  il  ne  pourra  pas  être  achevé  avant  un 
mois.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu^it  y  aura  vingt  per- 
sonnes auxquelles  sera  aUribvée  la  fonction  de  signer  les 
assignais,  et  que  le  roi  se^  supplié  de  faire  connaître 
par  une  proclamation  Ici  aons  dei  signataires  qoe  Sa  H a- 
jcsté  aura  choisis.  > 

Il  nous  a  semblé  que  ces  Ibnctions,  donnant  lien  k  une 
espèce  de  comptabilité,  appartiennent  au  pouvoir  exécu- 
tif,  et  qu'aux  termes  de  vos  décrets  vos  commissaires  ne 
peuvent  pos  en  dire  chargés. 

Le  projet  de  décret  est  adopté» 

La  séance  est  levée  è  deux  heores  et  demie» 


THÉATRB  DE  MADBNOISBLLBMONTANSIBR. 

On  donné  à  ee  IbéAtrv,  jeudi  dernier,  la  première  re- 
présentation de  V Arbre  de  Diane.  Cet  arbre  magique 
rend  les  sons  les  plus  doux  au  s  approches  de  cens  dont  le 
cienr  chaste  et  pur  ii*a  jamais  été  souillé  par  le  moindre 
désir  et  la  pins  petite  caresse  suspecte  ;  il  est  Inutile  de 
dire  que  sa  coKre  se  manift^te  d'une  manière  terrible  et 
aensible  sur  ceux  qui  n'ont  pas,  dans  toute  son  intégrité, 
oelte  vertu  rare  et  diflkile. 

L*alli'gorie  usée  et  peu  rajeunie  des  ruses  de  l'Amour 
pour  séduire  la  Sagesse  Tait  tout  l'intérêt  de  l'intrigue  de 
cetopéia  :  ce  dieu,  sous  le  déguisement  d'une  nymphe, 
s'introduit  dans  une  ile  consacrée  à  Diane;  il  y  attire  trois 
bergers,  au  nombre  desquels  se  trouve  le  jeune  Eody- 


mion  ;  Tamonr  Terme  d*une  de  ses  flèdies,  avec  laquelle 
il  frappe  la  déesse  qu'il  rend  sensible.  On  s*imagine  fiici- 
lement  que  ces  nymphes  ne  sont  pas  plus  sévères,  et  TA- 
mour  triomphant  épouvante  Diane  après  sa  déCsile  par 
répreuve  de  l'arbre,  et  quitte  l*Ue  dans  uo  naage» 

Nommer  l'auteur  de  la  musique  il  rignor  Fineento 
Martini  f  c'est  en  faire  l'éloge.  Il  nous  reste  ft  parler  de 
l'exécution.  L'orchestre  est  très  bon,  et  cette  justice  que 
noun  lui  rendons  sera  d'autant  moins  suspecte,  que  noua 
sommes  habitués  au  Théâtre  de  Monsieur  &  la  perIcctjoQ 
en  ce  genre.  Nous  ne  voulons  point  nous  exposer  à  avoir 
même  hasardé  un  parallèle  entre  les  chanteurs  italiens  de 
ce  dernier  théâtre  et  les  acteurs  de  madcnioiseUe  Montan- 
sier;  il  serait  plus  facile  de  se  te  permettre  entre  les  deos 
troupes  de  èhanteurs  français  ;  et  sans  vouloir  que  notre 
opinion  ftsse  loi ,  nous  avons  été  plus  contenu  de  TeiéeQ* 
tion  des  morceaux  d'ensemble  diex  mademoiselle  Moolan- 
sier  qn'au  Théâtre  de  Monsieur  dans  les  parodies,  loH 
que  la  comparaison  avec  les  Italiens  y  soit  plos  Imnédiale, 
soit  qu^i!  y  ait  réellement  plus  de  méthode  et  d*aplonb 
dans  les  chanteurs  du  Palais-RoyaU  Comme  nous  ne  eoo* 
naissons  aucun  des  sujets  de  ce  nouvel  établifieniest  à  Pa* 
ris,  il.  nous  est  impossible  d'exercer  ancoiie  critique  aur 
leurs  défauts,  ni  nous  permettre  aucun  élqge  wr  lear  11- 

ICBt. 


SPECTACLES. 

TniATM  N  LA  Nation.  —  Les  comédieni  hwàÇÊk  of* 
nairea  du  ro4  donneront,  auj.  10,  U  Mort  de  Ctfj«r,trag«t 
dana  laquelle  M,  Ddarive  jouera  le  rfile  de  Bralvs  |«l  r»« 
eoU  deê  Bour§9tiiê9  com.  en  S  actes» 

TatAiBB  Itauhi.  —  Aui.  iO,  (ei  DégviêêmênU  9mam^ 
mis  ;  et  la  1'*  représ,  de  Jeanne  d^Aro  à  OrUumêg  «■• 
en  8  actes,  mêlée  d'ariettes. 

TvéAvaa  db  MoiisiBca.  —  Au).  10,  àTandenne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  25*  rrprés.  dnHoué 
iff  OoriiHi,  opéra  italien ,  musique  del  signor  SartL 

TaéATaBDc  Pai.ais-Rotau  —  Auj.  iti^VEcoutenr  mis 
Porte* ^  com.  en  1  acte;  le  Soldat  pru9$ien^  en  f  actMt 
etiUMo,  en  a  actes. 

TnéATaB  db  nADEnoiSBLui  MoRTAKsna,  au  PeUU^ 
Aoyat.  — Auj.  10,  la  8*  représ,  de  tArbredeDimtef 
opte-bouflon  en  3  actek 

Pbtits  CoKiDUNS^naS.  a.  S.  Mgr  lb  cowtb  dbB9auo« 
LAIS.  —  Auj.  10,  I  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple ,  le  Bon  Père ,  opéra-bouflèn  en  i  acte  i  le  MmtA^ 
iier  de  Bagdad,  com.  en  i  acte  ;  et  U  Ftaue&etmmU^ 
opéra4x>uiron  en  1  actes. 

GaA5Ds  Dansbcrs  du  Roi.  —  Auj.  iOt  U  Poliiiqwe  êi 
VHomme  franc;  la  Corne  de  Vérité;  C Amant  kruiedt 
pièces  en  2  actes  ;  la  Nuit  d'Henri  IV^  pant  en  8  acUa» 
avec  des  divertissements,  et  dive»  exerckea  dana  ka 
tr^actes. 

Anaiov-GonQVB.  —  Anj.  10  «  la  Fauêêê  Correeptm» 
dance^  pièce  en  1  acte  ;  le  Prodige  ;  et  le  Sultan  générwëXg 
en  8  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DS  L  UOTEL-DB-VIUI 
DB  PABIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  las  payemrs  sont  i  la  lettre  P« 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  10  mai.  •  •  • 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  habitaDtj  de  la  garnison  de  Wlddin  le  préparent  k 
ane  vifoureuse  défense.  On  apprend  par  des  Iclires  de 
Vienne»  du  21  avril,  que  le  comniaiidanL  de  celle  place 
turque  a  cuvové  ù  Ciuislaiilliioplc  deux  dêj)ulés  pour  re» 
présenter  au  (:ivan  le  dunger  où  se  Irouvc  la  ville,  &i  elle 
nVsl  pas  proniplonieul  secourue.  Les  principaux  négo- 
ciant!» de  la  Srrrie  cl  de  la  Valachic  ont  dans  ce  oionieut  k 
Widdiu  des  ricliebses  considérables. 

t^ar  1rs  (IcrniôiTS  jotlrcs  de  CouëUntiiioplc,  on  annonce 
que  le  diian  a  eu  commuiiicaliub  des  propositions  de  paix 
tè\^  par  les  cours  iihpériales  alliées.  L  impératrice  de- 
mandait, comme  on  Ta  déjà  dît,  la  ratification  de  la  sou- 
?erulneté  en  Krlmée,  Tin  dépendance  de  la  Valachie  et  de  la 
Muldatle,  la  cet^lon  d*Ociakuw,  et  un  dédoumageiueitt  en 
argent  pour  la  Bessaiabie.  De  son  côté,  T Autriche  s'enga- 
geait &  rendre  toutes  le.4  places  conquises,  &  ciMidilio»  que 
les  fortlIicationH  en  seraient  rasées  et  qu'on  ladé«lonimuge- 
ruii  des  dépensi-s  de  la  guerre.  —  Ces  propositions  ont 
donné  lieu  4  une  assemblée  extraordinaire  du  divan.  On  y 
a  lu  une  lettre  du  gr^iud-visir;  il  demandait  un  renfort 
d'hommes,  une  augmentation  d*armes  et  les  liéciMons  de 
la  Poite  relali\cmenl  à  c<'lte  (ampagne.  Le  >ecrélaire  du 
cabinet  de  Sa  Hnulesiie  a  ex^Mi^  que  le  sultan  avait  nAre- 
nient  t*iamiiié  ee5  prciposilion^  ;  qoe  celles  de  la  Ruwle 
n*ét aient  po»  acceptoblea,  la  Porte  n^ayant  fait  la  guerre 
que  pour  reconquérir  la  Krlmée  ;  en  sorte  qnMI  étllt 
impos!(ible  de  p.irler  dp  paix  si  cet  article  préliminaire 
n'éiail'iiïis  «gréé.  Qirant  à  la  maison  dMiitricbe,  le  sultan 
dèela;i-e  que,  puisque  celle  puissance  avait  pris  part  &  la 
gueiro  ponr  aider  son  alline,  S.  H.  enlrpruit  en  conférence 
aiic  elle,  si  elle  conscntuil  à  rendre  ce  quVUe  4  couquÎK, 
cl  &  OC  demander  aucun  dédoœmagemcul.  Il  uaraîta  d'à- 
pfte  la  repolie  du  Grand-Seij(near|  que  TavÂs  du  divîfcu  est 
de  poursuivre  la  guerre. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  U  i6  wriL  —  Des  dépêches,  adresiéea 
par  le  roi  au  duc  de  Sudermanic  et  à  la  régence,  ayant  an- 
noncé quMI  païaîMiatt  en  mer  des  vaisseaux  ruiises,  le  duc 
est  f»Yi\  aujourd'hui  pour  Cari  cronu,  où  il  prendra  le 
coniniundemcntde  la  flolic,  el  mettra  en  mer  avec  les  vais- 
seaux qui  se  trouvpro  t  arnié«>.  —  On  a  su  que  le  roi,  en 
8f  Tendant  an  quarlier^énéral  de  Dragon,  a  visité  Pcsca- 
dre  légîTe  de'  Finlande ,  et  a  témoigné  sa  satisHiclion  do 
bon  état  dana  lequel  elle  se  trouve.  On  attend  dans  pea 
des  nouvelles  de  cette  pr«>vince.  Cependant  il  est  arrivé  un 
courrier  russe  chei  M.  le  général  Kfeyrrfcld,  chef  de  Par- 
mée  stiédoiie  en  Finlande.  On  est  très  impatieiU  de  savoir 
le  contenu  de  ces  dépêches. 

L*iviipératrlce  de  Russie  a  accordé  la  liberté  aux  deux 
comtes  de  Watefanieister,  à  Piritercessinn  de  Pauibussadcur 
d*ËspBgnc  ;  ces  deux  officiers  avaient  été  faits  prisoniUen 
ù  Tairairc  de  Hoogland,  en  17B8;  ils  ont  obtenu  leur  li- 
berté en  donnant  leur  parole  d'honneur  de  ne  plus  servir 
dans  cette  g ufcrre»  et  se  sont  rendus  auprès  de  leur  £^ 
mille. 

Le  tribunal  suprême  de  Suéde  a  prononcé  sentence  con- 
tre M.  de  Tigersledt,  lieutenant-colonel  et  chevalier  de 
l*0rdre  de  l*Epée ,  qui  fut  fait  prisonnier  avec  les  Russes  k 
Parkumaki ,  el  qui  servait  le»  ennemis  comme  espion.  La 
icnteata  1%  eoDdaniié  à  avoir  la  télé  et  le  bras  ditrft  cou- 
pés; cependant  le  roi  ne  Ta  pas  encore  confirmée. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  2A  avriL  —  La  nouvelle  de  la  reddition 
d\)rsowa  était  ûé\k  publique.  La  cour  a  annoncé,  le  22  de 
ce  mots,  la  prise  de  cette  place  par  le  bulletin  officiel  sui- 
vant : 

•  La  garnison  ennemie  ayant  vu  les  dispositions  sérien- 
Mi  que  faîMdent  nos  troupes  pour  Pattaque,  proposa,  le 

VSdHc.--  Tomt  if. 


Il  avril,  une  capitulation  qui  fUt  signée  le  13;  elle  ao* 
corde  ft  la  garnison  une  escorte  pour  se  retirer  libi  euieiit  à 
Widdin.  —  Le  roi,  voulant  donner  une  marque  de  saaa- 
tisfaclion  à  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  è  cette  Impor- 
tante conquête,  pour  Puuverture  de  la  campagne  pro- 
chaine, a  accordé  la  cfoîx  de  Pordre  de  Maric-Thérê'ie  à 
M.  le  lientenanl-Teld-maréchul  comte  de  Wartensleben,  et 
la  petite  croix  du  même  ordre  à  M.  le  colonel  comte  de 
Ane«perg.  M\f.  les  majors  Mahoraii  et  Claunets,  le  capi- 
laine  Kulos,  les  aous-lîentenants  Geyer,  Bauer  et  Jeoa- 
chich ,  ainsi  que  Penseigne  Sakovich,  ont  tous  été  avancés 
d*un  grade.  En  outre,  tous  les  officiera  qui  ont  assialé  au 
blucus  d*Orsowa  pendant  l'hiver  ont  reçu  un  mois  de  ga- 
gc^  au-del&  des  sommes  nécessaires  pour  lenrs  équipages^ 
Tous  les  bas-officiers  ont  été  gratifiés  chacun  d*un  ducat  et 
d*an  mois  de  gages.  • 

M.  le  prince  de  Hohenlohe  est  allé  fislre  la  visite  des  pla- 
oes  fronilèrea  de  la  Bohême.  11  y  a  à  Pangntz,  près  de  Pra- 
gue, un  parc  d'artillerie  de  quatre  cents  pièces ,  quePon 
distribuera  au  corps  de  cununniers  qui  doit  se  BKHtl^en 
marche  de  Vienne  pour  s*y  rendre. —11  ett  arrivé  ira  cour- 
rier de  Pèiersbcmrg.  Les  dêpédies  qu'il  a  apportées  ontH* 
levé  laute  espérance  de  paix.  Il  a  été  eaïuiiie  4tnn  uo  «on- 
seil  d'état,  aprùs  lequel  un  courrier  a  été  expédié  àALWe 
maréchal  priucc  de  Cobourg^  pour  lui  uotifier  Tocdm  de 
h&ter  le  aiége  de  Widdin. 

M.  le  marquis  de  Langoron,  qui  va  à  Pétershourg  rem* 
placer  M.  le  comte  de  Ségur,  comme  ministre  de  France  ^ 
est  arrivé  en  celte  capitale  ;  U  doit  y  séjourner  quelque 
temps. 

De  Mnnieh ,  te  29  ai/rit^  — On  a  célébré  hier»  avee  lieaii- 
ODup  de  pompe,  les  oiisèqucs  de  madame  la  duchene  de 
BaviêreT  ton  corps  a  été  dépose  dans  le  caveau  des  Tbéa- 
ùm  I  sépuNore  de  sa  maiwn. 

t/L  le  prince  évèque  de  Freysing,  Ratisbonne  el  Bcrah- 
tolsgaden  est  arrivé  ici  le  27  ;  il  y  restera  jusqu^au  1*'  mai, 
quMI  se  rendra  k  Freysing,  el  de  là  à  Rali&bonne.  11  a  fait 
hier  sa  prof^ion  de  foi  entre  les  mains  du  nonce,  chargé 
des  informations  préalables  à  sa  précouisation  dans  le  con- 
sistoire; il  officiera  demain  au  service  solennel  qui  se  fera 
pour  madame  Ti  dnchesse. 

If.  le  baron  de  Betacliard  vient  d'être  nommé  conseiller 
intime  et  référendaire  du  duché  de  Neubouiv  et  delà  prin- 
cipauté de  Sullback* 

ESPAGNE. 

Les  dernières  lettres  de  Nainga  annoncent  que  le  vais- 
seau anglai:^  le  l^andre,  de  50  canons,  et  cinq  ft^ates 
ooi  mis  à  la  voito  de  iilbnllar»  ei  doivent  letàdier  à 
AJger. 

PATS-BAS. 

On  a  imprimé  à  Bruxelles  U  Correspondance  du  H-de- 
vant  gouvernêmmit  aveo  se»  a§9ntê  dun$  U  €om»é  dé  Nû- 
mur.  (iette  brochure  doit  avoir  une  grande  influonoe  sur  la 
révolution  dans  les  provinces  bulgiques.  Aussi  les  pa< 
triutes  y  compaient-ils  cet  ouvrage  au  Livre  rouge  de 
France,  U  serait  plus  juste  éa  ie  ouaqmrer  è  notre  fidêtUle 
dévoilée.  C'est  sans  doute  une  bonne  instruction  k  donner 
aux  peuples  que  de  leur  dévoiler  lesalwsa'une  adasiais&ra- 
tration  ruineuse,  source  de  leur  raiaCre;  mais  Penseigne 
ment  est  bien  plus  efficace  lorsqu'on  dévoile  aux  yeux 
d'une  nation  les  froides  et  tranquilles  horreurs  d'un  gou- 
vernement oppressif  et  cruel.  Ce»  leçons  vives  et  pénétran* 
tes  se  gravent  dans  la  mémoire  des  citoyens  ;  et  dès  qu'une 
juste  indignation  passe  en  héritage  des  pères  anx  enfants j 
un  peuple  qui  est  n-ntré  dans  ses  droits  acquiert  Uentét 
les  veitus  qui  les  lui  conservent. 

On  ne  sait  pas  exactement  jusqu'à  quel  point  les  Etats 
de  Brabant  favorisent  les  bons  effets  de  la  Correëpondanee^ 
carc*est  une  lecture  bien  instructive;  mais  il  lèui'efitété 
bien  difficile  de  réprimander  comme  une  licence  la  publica- 
tion de  ce  recueil.  Ils  ««spèrent  »ans  doute  qu*on  a  moins  k 
craindre  les  écrits  qui  soutiennent  un  désir  vague  de  U- 
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La  proporiilon  de  If.  d»  Noailles  est  déoMe, 
—  M.  de  Dellcy  d*Agîer  fait,  au  oom  du  comité  eliargé 
de  raliéDBtioii  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  un 
rapport  sur  la  vente  de  ces  biens,  t  Votre  comité  a  cru  de- 
f  oir  ranger  dans  trois  titres  particuliers  la  série  d'articles 
quMI  TOUS  proposera  de  décréter. 

c  Les  Tentes  aux  municipalités  sont  Pobjet  du  titre  I**. 

•  Votre  comité,  dans  ce  titre*  a  d'abord  classé  lesdi* 
Terses  espèces  de  biens  actuellement  en  vente,  d'après  les 
avantages  plus  ou  moins  assurés  qu'ils  présentent  aux  ac- 
quéreurs; il  a  déterminé  la  manière  d'en  évaluer  les  reve- 
nus. 11  a  fixé  pour  chaque  classe  l'estimation  des  pris  ca« 
pitaux,  à  raison  de  ces  rerenus. 

c  Le  mode  d'évaluation  des  revenus  présentait  des  diifi- 
cttUés  avec  lesquelles  il  a  fallu  transiger  t  exiger  des  esti- 
mations pour  chaque  propriété  eût  été  sans  doute  le 
parti  le  plus  sûr  avec  des  experts  intègres  et  éclairés, 

•  Mais  les  détails,  les  longueurs,  les  dépenses  de  ce 
moyen,  la  difficulté  de  se  procurer  des  experts  tels  qu'il  les 
faudrait,  tout  devait  porter  votre  comité  À  n'employer 
celte  vole  que  lorsque  l'absence  des  baux  à  ferme  la  ren- 
drait indispensable.  Votre  comité  ne  s*est  point  dissimulé 
Finsufiisance  de  ces  baux;  mais,  nous  le  répétons,  il  a 
fellu  transiger  avec  les  difficultés. 

«  Le  nombre  de  (bis  le  revenu  net  d'un  bien  que  voire 
comité  vous  proposera  de  déterminer,  pour  le  prix  rapital 
d'estimation  de  ce  bien,  est  calculé,  pour  lea  diverses 
çlasseSt  à  un  denier  tvèe  modéré,  afin  que  les  munieipali-* 
tés  ne  soient  point  retenues  par  la  crainte  d'y  perdre,  et 
surtout  pour  que  les  acquéreuiv  particuliers,  attirés  par 
cette  estimation,  qui  fixera  leur  première  offre,  s'empre^ 
sent  d'enchérir  et  de  retirer  promplement  des  malus  des 
municipalités  des  biens  qu'elles  ne  pourraient  conserver 
longtemps  sous  leur  administration  sans  de  grands  incon- 
.  vénients. 

•  Les  conditions  des  Tentes  anx  munleipalrfés  ont  pou 
objet  général  d'assurer  la  prompte  exécution  de  vos  dé» 
cretSt  en  olfront  aiix  municipalités  roèmr  les  moins  ira* 
portantes  non«srulement  la  possibilité  d'y  oonoonrir,  maM 
eocofe  un  très  grand  intérêt  à  le  désirer* 

•  En  effet,  si  elles  ne  peuvent  revendre  surrle-champ^ 
elles  auront»  sur  le  revenu  de  l'objet  par  elles  acquis,  tin 
bénéfice  annuel  tj-ès  assuré,  défalcaliou  i^te  des  (sois  de 
régie  et  de  réparations  localives. 

«  Elles  auront  de  plus  un  bénéfice  en  capital  sur  la  re- 
vente, que  l'on  peut  évaluer  (les  frais  dont  elles  sont  char- 
gées défalqués)  à  un  oniième  du  prix  capital  de  cette  re- 
vente, lorsque  ce  prix  aura  été  d'un  quart  au-dessus  de 
celui  de  l'estimation. ..• 

■  Ces  bénéfices  accordés  aux  municipalités  perrittronl 
peut*étre  trop  considérables  i  mab  dea  raisons  pulstantes 
.ont  déterminé  votre  eomiié.  Peur  assurer  le  snecàs  de  cette 
opération  publique,  il  devient  si  essentiel  d'y  attacher  les 
municipalités»  qu'un  onxième  pooardé  à  leur  médiationt 
et  surtout  h  robllgatien  rigoureuse  que  vous  leur  impos»» 
rei  de  vous  fournir  des  sûretés ,  pour  que  rien  ne  puisso 
suspendre  leurs  paiements  aux  époques  fixées  «  parait  un 
sacrifice  aassi  politique  que  modéré. 

«  Votre  comité,  toujours  conduit  par  les  mêmes  princi- 
pes, a  cru  devoir  charger  la  nation  des  frais  des  emprunts 
excédant  l'intérêt  des  obligations  municipales  à  5  pour 
iOO,  dans  le  eas  où  les  municipalités  seraient  autorisées 
à  en  faire  pour  acquitter  ou  aoeélérer  l'acquit  de  leurs  en- 
gogeinenU,  si,  contre  teuts  probabilité,  les  reventes 
éprouvaient  quelques  retards. 

4  Votre  comité»  regardant  égtiementcomtDe  d'une  jus* 
tice  exacte  les  moyens  de  mettre  toutes  les  municipalités 
du  royaume  ù  même  de  jouir  du  bienfait  de  vos  décrets  sur 
ces  ventes,  et  de  rassurer  celles  qui  sont  le  pi  us  étrangères 
&  des  combinaisons  et  des  engagements,  a  pensé  qu'il  de- 
vait vous  proposer  d'étendre  à  quinze  années,  pour  les 
municipaliiés,  les  termes  de  leur  acquittement  «  à  raison 
d'un  quinzième  par  an.... 

«  Les  paiements  en  capitaux  et  intérêts  à  5  pour  iOO, 
sans  retenue,  de  toutes  les  reventes,  seront  directement 
versés  par  les  acquéreurs  particuliers  dans  la  caisse  de 
l'estraordinaiffc,  sans  passer  par  les  mams  des  numicipali- 
tés,  de  sorte  que  les  termes  dea  paienenta  aceordés  aux 
municipalités»  dans  le  cas  où  ellei  pe  poomient  trouver  è 


refendrepromptoMiit»  seh^l  extrénenent  rappnKlito, 

en  cas  de  revente»  par  la  recette  directe  de  tow  les  nn>- 
duits  de  ces  reventes. 

•  Enfin,  messieurs»  votre  cemHé»  considérant  qne les 
biens  dont  vous  aves  décrété  la  vente  sont  déjà  aftànchîs 
par  vos  décrets  de  toutes  cliarges,  dettes  et  hypothèques; 
considérant  aussi  qu'Us  sont  presque  tous  ou  amortis,  oa 
francs  de  toutes  prestatiohs»  mouvances  ou  directes,  a  ent 
que  le  petit  nombre  de  eeux  susceptibles  d'exception  ne 
devait  point  l'empêcher  de  vous  proposer  une  clause  gé- 
nérale d'affranchissement»  qui  met  tous  les  acquéreursde 
ces  biens  ddns  une  parfaite  sécurité  sur  toutes  les  réclama- 
tions) et  votre  comité  a  pensé  que  les  dé^mimagements 
particuliers  dont  la  nation  se  chargerait  v|s<4^vis  de  ceux 
qui  prouveraient  la  légitimité  de  leurs  droits  lui  seraient 
moins  onéreux  que  le  préjudice  nécessaire  que  porterait 
au  prix  des  ventes  la  moindre  inoerttUde  des  enchéris- 
seurs, 

c  Dans  le  litre  XI,  votre  comité  traite  de  la  préi^rmice 
réservée  aux  municipalités  sur  les  biens  situés  dans  leur 
territoire. 

■  Il  était  nécessaire  de  prêtenfr  l'espèce  d'cecapaie- 
ment  que  pouvaient  exercer  les  municipalités  jouissant 
d'un  grand  crédit,  et  de  ménager  à  toutes  tm  moyien  de 
réparer,  dans  les  formes,  les  conditions  et  les  délais  pres- 
crits, le  retard  souvent  InvolonUire  apporté  è  leur  déter. 
minaiion. 

t  Votre  comité»  en  se  conformant  à  l'esprit  d'un  de  vos 
décrets ,  a  cru  devoir  voqs  propoaer  de  conserver  aux  mn- 
nicipaliiés  qui  se  seront  présentées  les  premières  pour  ac* 
quérir,  un  dédommagement  de  l'emploi  de  leur  crédit 
et,  pour  ainsi  dire,  une  marque  de  ««tLsfaction  du  iMe 
qu'elfes  auront  montré  j)our  le  succès  d'une  opératîou  si 
importante.... 

•  Votre  comité  a  réuni  dans  le  litre  HT  les  conditions 
les  plus  propres  è  Soigner  des  reventes  aux  particuliers 
l'arbllraire  et  l'intrigue,  entes  soumettant  è  des  formes 
précises,  en  leur  assurant  une  grande  publicité;  il  a  cher- 
ché  surtout  à  remplir  deux  vues  également  importantes  ; 
la  première,  de  ne  laisser  que  le  moins  possible»  soos  la 
edministrationa  municipales»  des  propriétés  qui  ne  snu* 
raient  en  leurs  mains  contribuer  à  la  richesse  de  rem» 
pire;  la  seconde»  d'appeler  h  la  propriété»  à  cette  espèce 
de  dignité,  la  première  pcut^lre  chex  une  nation  V&m^ 
le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens.... 

•  En  se  prêtant  aux  fecultés  si  souvent  bornées  du 
grand  nombre*  de  ceux  qui  se  présenteront  auxenchèr», 
votre  comité  n'a  pu  s'éloigner  des  règles  que  la  prudenix 
lui  dietait  pour  prévenir  les  dégradations  d'un  acquéreur 
insolvable, 

s  II  a  donc  dierebé  h  en  éloigner  le  danger  en  obli* 
géant  railjudtcaiaire  à  payercompiaat  une  partie  do  prix» 
suffisante  pour  répondre  «le  son  admiaiitratioti....w 

«  Enfin,  votre  comité*  de  plus  en  plus  persuadé fue l« 
vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  qne  quel- 
ques personnes  semblent  ne  considérer  que  comme  une 
opération  momentanée  de  finance,  doit  avoir»  pour  les 
temps  h  venir,  une  influence  majeure  sur  la  p<»ulation» 
le  commerce  et  l'industrie,  a  cru  que  la  nation  devait  hé* 
ter  ces  grands  effets,  en  apportant  à  la  division  et  sous- 
division  de  ces  propriétés  toutes  les  facilités  qui  sont  ei:  sa 
puissance^ 

«  C'est  dans  ces  tues  que  totre  eomifé  proposera  de  dé. 
créler  que  tons  les  genres  d'actes  rdaUfV  I  ces  ventes ,  )«. 
ventes,  cessions,  réirpoessions,  divisions  «  ious^di visions» 
même  les  actes  d'emprunt  et  de*libémtion  qui  en  seront  (a 
suite,  soient  dégagés  de  toutes  les  eutcaves  de l*i»pdt  pen* 
dant  un  délai  déterminé,  f 

M.  de  Dclley  d'Agier  |it  ensuite  un  projet  de  déeiei  ea 

trente-el-un  articles. 

La  discussion  de  oei  articles  est  ajouméCi 
M.  BabArb  db  Vibuzac  :  Je  vous  ai  fbit,  îl  y  a 
quelque  temps,  un  rapport  sur  les  domaines  ;  M.  Bn- 
lubaiiit  de  Laroche  en  a  aussi  fait  impriiner  un  au 
nom  de  votre  comité.  Nous  sommes  ch»irgf*s  de  pré- 
senter aujourd'iiui  les  articles  de  l'un  et  de  Tautre 
à  votre  éiscussion.  Pour  procéder  avec  méthode,  le 
comité  a  ^visé  son  plan  eil  sept  paragraphes;  le 
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imBikr  tfiite  de  là  nature  du  domeine  public  et  de 
tes priocipiles  brancha;  le  sccoDd,  des eonaitioos 
aoxqueilea  il  peat  être  aliéné;  le  troisième,  dea 
•liéoatioM  irrmiJières  stiii|)lffnent  réfocables  ou 
ndÎGaleniefit  miYles;  le  quatrième,  des  apanages;  le 
cioqmème,  des  écbapges;  le  sixième,  des  en^pge- 
oeata,  des  dons  et  concessions  à  titre  grotuit  ou 
féonoiëratoire,  etdesbanxà  rente  ou  a  cens;  le 
afvCièfne  renflprme  plusieurs  règles  ou  maximes 
générales,  applicables  aux  diverses  espèces  d'alié- 
nation. 

Il  paraît  que  Tartlcle  VUI  doit  être  mie  le  premier 
en  dâibération.  Il  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  Ylll.  Tous  les  domaines  de  la  couronne, 
sans  aucune  ezc^tion,  peuvent,  dans  les  besoins  de 
TEtattétre  Tendua  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  in« 
commutable,  en  vertu  d*un  décret  spécial  des  repré- 
9eoC8Blsdela  nation,  sanctionné  par  le  roi,  sous  les 
réserves  et  modifications  comprises  aux  articles  sui- 
vants. • 

M.  DB  MoKTLOSiBR  :  Les  domaines  de  la  couronne 
sont  proprement  les  domainesde  la  maison  de  Bour- 
bon. La  nation  a  été  conservatrice  des  biens  de  nos 
rois.  Des  biens  qui  appartiennent  à  la  maison  de 
Bourbon  lui  appartiennent  comme  ils  appartien- 
draient à  une  maison  particulière.  Tout  ce  que  la 
nation  peut  faire*  c'est  de  consentir  à  ce  que  le  roi 
vende  ces  biens;  mais  elle  ne  peut,  en  aucune  ma- 
nière, en  disposer  elle-même.  Les  rois^  chargt^  des 
afl&ires  publiques,  ne  pouvaient  admmistrer  leurs 
propriétés;  ils  les  ont,  pour  ainsi  dire,  mises  sous  la 
tutelle  de  la  nation  ;  ils  ont  consenti,  par  un  acte  de 
If  nr  propre  volonté,  à  ce  que  ces  biens  ne  puissent 
être  aliénés !sans  le  consentement  de  la  nation;  vous 
ne  pouvez  donc  dire  qu'ils  sout  devenus  le  patri- 
moine de  TEtat;  vous  ne  pouvez  nier  que,  jusqu'à 
rprdonnance  de  Moulins,  les  rois  n'aient  eu  l'adm il- 
lustration de  leurs  btens«  Le  traité  d'Andeli  contient 
cette  clause,  que  ce  que  les  rois,  par  un  effet  de  leur 
muniHcence,  donneront  aux  églises  et  à  leurs  fidèles 
oaleude»,  8en>nt  des  concessions  à  perpétuité.  Le 
traité  de  Paris,  on  1614,  et  les  Capitulnîresde  Char- 
lemaçnc  et  de  Charles-le-Chauve  sont  conformes  à 
ces  drspqsftîons.  Le  patrimoine  du  roi  est  doue  la 
propriété  particulière;  il  en  jouit  comme  un  mineur, 
comme  un  lioinme  interdit.  Vous  ne  pouvez  on  difr- 
P9^;,9utre<Qent' vous  porteriez  l'usurpation  là  où 
vou^a>a¥e^i9mAiaett  que  la* conservation. 

M.  BoepjMBB  2  Leprinoipe  le  \4u%  vrai  et  le  plus 
qBmpraeUeuimt  rroontiO'en  matière  de  domaine. 
c^MqHeleroiest  le  seni  individu  de  la  nation  qui 
puisse  avoir  des  domaines  individuels,  èl  qnî  n  on 

ait  jamais  eu  que  comme  usufruitier (Il  s'élcvc 

de  gmVwJs  murmures  dans  la  partie  droite  dç  IWs- . 
semblée:)  Les  rois  n'ont  jamais  eu  de  domsincscn 
France  qu'aux  mêmes  titres  que  les  ecclésiastiques; 
ik  n'en  ont  jamais  eu  que  comme  le  premier  et  le 
plus  honorable^ des  fonctionnaires  publics.  Ce  que  le 
di&eaiai  vrai,  que  Louis  Xli,  surnommé  le  Père  du 
penpde,  avant  reço,  de  son  mariage  avec  Anne  de 
Bretagne,'  la  souveraineté  de  cette  province,  crut  en 
avoir  acquis  la  propriété  par  son  contrat  de  mariage; 
en  conséquence,  il  disposa  d'une  partie  de  la  Breta- 
gne ;  Boo  testa  vent  fut  cassé,  et  Ton  décida  que  cette 
province  était  acquise  au  domaine  de  la  couronne 
comme  une  propriété  inoommutable. 

LouiaXVl  a  reconnu  que  la  nation  pouvait  dispo- 
ser et. disposer  seule  des  domaines  :  il  a  reconnu 
qu'il  tf  était  qu'usufruitier,  et  qu'il  ne  pouvait  faire 
des  aliénations  sans  y  être  autorisé.  On  proposa  en 
son  nom,  à  rassemblée  des  notables  de  1787,  un 
projet  d'alîéoatiou  générale  sous  le  titre  d'infëoda- 
tion;  les  notables  répondirent  qu'ils  n'étaient  point 


compétents,  et  qu'il  n*appaitenait  qu'à  la  nation  de 
disposer  ou  d'autoriser  cette  disposition.  11  est  si 
vrai  que  le  domaine  royal  est  le  domaine  national, 
nue  jusqu'à  François  1er  les  rois  ont  vécu  de  leurs 
domaines*  Ce  serait  donc  gratuitement  qu'ils  au- 
raient exercé  les  fonctions  suprêmes  qui  leur  étaient 
confiées  :  il  est  donc  évident  que  les  domaines  leur 
tenait  lieu  d'une  rétribution  honorable.  Je  finis  en 
disant  que  non-seulement  il  est  très  constitutionnel 
de  décréter  que  les  domaines  seront  vendus,  et  qu'il 
serait  peut-être  aussi  très  constitutionnel  d'ajouter 
que  désormais  la  couronne  ne  pourra  avoir  des  do- 
maines. Les  rois  n'acquièrent  Jamais  qu'a  un  prix 
ruineux,  parccque  ce  sont  les  courtisans  qui  leur 
vendent,  et  ensuite  ils  donnent  à  vil  prix,  parceque 
ce  sont  des  courtisans  qui  achètent. 

M.  Fbétbau  :  Je  demande  qu'on  ne  réponde  pas 
même  aux  obiections  qui  ont  été  faites.  Rappelaz- 
vous  les  paroles  prononcées  par  Henri  IV  après  la 
guerre  de  huit  ans  :  il  voulait  que  le  parlement  dé- 
clarât qu'il  avait  la  libre  disposition  de  ses  domaines* 
Le  parlement  refusa  ;  il  fit  valoir  la  loi.  Le  monarque 
céda,  plia  devant  la  loi.  Ce  qu^Henri  IV  a  fait,  une 
déclaration  de  Philippe-le-Long  l'avait  établi.  Voilà 
la  doctrine  des  bons  princes  ;  et  l'on  vient  dans  ce 
moment  s'élever  contre  cette  doctrine  1  Je  demande 
que  la  discussion  soit  fermée  :  on  ne  pent  la  suivre 
sans  attenter  aux  décrets  rendus  par  l'Assemblée  na« 
tionale,  et  sanctionnés  par  le  roi. 

On  demande  avec  empressement  à  aller  aux  voix* 

M.  PB  MoMLOSiBB  :  Je  demande  au  contraire  que 
la  discussion  soit  ouverte.  Cela  est  d'autant  plus  né- 
cessaire, qu'on  a  allégué  des  faits,  et  que  j'ai  un  dé- 
menti formel  à  donner  sur  tous  cet  faits. 

M.  BuiN  :  On  ne  démentira  pas  ces  faits;  ils  sont 
tf es  exacts  pour  tous  ceux  qui  savent  lire. 

M.  DE  MoNTLosïBB  ;  On  ne  peut  pas  dépouiller  les 
rois  sans  que  la  discussion  soit  ouverte. 

M,  BAT^Kftfi  DE  ViEUZAC  !  Si  TAssembléele  désire, 
je  mettrtii  sous  ses  yeux  les  originaux  des  lettres- 
patentes  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV  ;  M.  de  Montlo- 
sîer  connaîtra  alors  les  faits  dont  il  parie. 

L'Assemblée  délibèrv ,  et  Particle  VIII  cité  oi-dessiu  est 
adopté  k  une  grande  majorités 

L'Asteroblée  décrète  ensuite»  sans  dlseassfon,  lesarti- 
GtasVIctVIL 

«  Airt  VL  Les>  propriélis^tt  prtnee  qtii  parvient  au 
IfféM  et  «Bttt»  qu^il  Mqtiim  pendant  son  règne,  à  quel» 
(|ae  <tiLre  que  oe  soit,  sous  la  seale  eiceplioii  comprise  en 
Tarliele  suivant,  sont  de  pltHi  droit  unies  «t  iuoorporécs 
au  domaine  de  la  coqroaae»  eC  Peffclda  octte  réunioiiest 
perpétuel  cl  irrévocablcw 

«  ArL  VII.  Les  acquisitions  faites  par  le  rai  à  titre  aln» 
gulier,  et  non  en  vertu  des  droits  de  la  couronne,  sont  et 
deneuteront,  pendant  son  règne,  à  sa  libre  disposition; 
et  ledit  tempe  paslé,  elles  se  réuoiront  de  plein  droit  et  ù 
l'instant  m£me  au  domaine  de  la  couronne.  » 

M.  BiAàai  M  VnasAC  :  Cinq  articles  précédaient  ceux- 
Ift]  quiDd  vous  les  aures  décrétés,  on  les  remettra  tous 
dans  Tordre  ordinaire^  dm  Mées.  Ces  cinq  artieleft  sont 
ainsi  conçus  : 

ft  ArL  I"'.  Le  domaiae  de  la  eoaronne  proprement 
dit  s'entend  de  toutes  les  propriétés  foncières  et  droits 
réels  qui  sont  dans  la  main  du  roi,  et  qu'U  administre 
comme  le  chef  de  la  uatioiu 

«  IL  Les  biens  et  droits  domaniaux  réversibles  h  la  cou* 
ronne  conservent  leur  nature,  à  quelque  titre  qu*ils  en 
aieut  été  distraiu  ou  qu'ils  aient  été  oonoédés.     * 

•  III.  Les  chemins  publics,  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, les  Ues  et  Ilots  qui  s*y  forment,  les  rivages  de  la 
mrr,  ies  poris,  les  havres  <  les  rades,  etc. ,  et  en  général 
toute»  iea  portions  du  territoire  national,  dont  la  pro- 
priété tt*flst  à  personnel  et  dont  l^usage  est  commun  à 
tout ,  aaat  eonsidéi«i  oomaK  des  dépeadanees  du  domaine 
pubUe. 
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«  IV.  Let  wccewiaiw  fMntct  pu  «értnl  <rbéritier5, 
eelles  des  bàlards  déoédét  sans  enfants  léfitimes,  ei  celles 
des  étrangers  non  naturalisés,  dans  le  cas  où  le  droit  d*au* 
baine  soMsierait  encoi?»  aontdérolnes  an  roi,  comme 
chef  de  la  nation ,  dans  toute  retendue  du  royaume,  non- 
ofestant  tons  règlements  et  possessions  contraires;  et  les 
propriétés  foncières  et  droits  réels  en  dépendant  se* 
nat*  à  Tafenlr,  réunis  de  droit  an  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

•  Les  mors»  remparts,  fossés  ou  glacis  des  Tillci  et 
bourgs  entretenus  aux  frsis  de  TElat»  ainsi  que  tous  ceui 
dont  Tadministraiion  do  domaine  est  en  possession  paisible 
depuis  dix  aos  réfolus,  ou  en  vertu  de  titres  aotheiitiqueB 
et  en  bonne  forme»  fbm  partie  d«  domaine  de  la  ooa- 
ronne.  t 

M.  Camits  :  Tons  ces  articles  ne  sont  nnllement 
bons  i  déerétrr;  Ils  sont  inutiles  et  dangereux;  ils 
tendraient  à  ramener  les  vexations  qu'on  a  exercées 
sousfirétexte  que  des  propriétés  particulières  étaient 
des  prophètes  domaniales.  J'observe,  sur  Tarticle  Jl, 
qu*ii  ne  faut  pas  dire  que  les  biens  domaniaux  sont 
reveisibles  à  la  couronne,  car  ils  appartiennent  à 
la  fionronne  :  j*ajoale  qu'il  ne  fendrait  pas  même 
dîieà  IfteouMoae,  pareeqise  la  nation  a  ce  tfuî  ap- 
partient à  la  latton.  L'aotlele  Ifl  tient  à  Paneien 
régime.  Vom  tons  rappelez  raiffMre  des'af lofions  de 
la  Gbremie.  Une  partie  des  objets  mentionnés  dans 
l'Mtt^  appartient  aux  départements  ;  un  tîot  qui  se 
forme  dans  une  rirtère  appartient  au  lieu  où  cet  tlot 
s*est  formé.  Il  faut  du  moins  pins  de  clarté  dans  Par- 
ticle,  et  distinguer  ce  qui  appartient  aux  commu- 
nautés de  ce  qui  n'appartient  a  personne.  Je  ne  f«is 
dans  l'article  11!  que  les  successions  vacantes  par 
défïiat  d'héritiers  qui  doivent  être  conservées,  et 
encore  pourauoi  dire  au  roi,  et  non  pas  à  la  nation  ? 
Je  demande  aonc  Tajoumement  de  tons  ces  articles. 

M.  Lbcoultkux  de  Cantblku  :  Il  y  a  deux  mil- 
lions de  signatures  à  faire  pour  les  assignats;  cha- 
que assignat  doit  porter  deux  signatures  :  vos  com- 
missaires pensent  qu^il  fuut  nommer  vingt  sijgiiataî- 
res  pour  ce  travail  :  à  raison  de  trois  mille  signatii*- 
res  par  jour  j  il  ne  pourra  pas  être  achevé  avaat  ui 
mois.  Je  suis  chargé  de  root  présenter  ks  f&ojittét 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qo*ît  y  aura  vingt  pei^ 
sonnes  auxquelles  icra  atfriknét  la  fonction  de  signer  les 
assignais,  et  que  le  roi  lei^  supplié  de  faire  eonnattre 
par  une  prodamalion  Ict  noaia  dei  signalaims  qat  Sa  Ma- 
jesté aura  choisis.  » 

Il  noua  asemWé  que  ces  isnctious»  doMiant  lien  à  une 
espèce  deoomplabilîté,  appartiennent  au  pouvoir  exécu- 
tif,  et  qu*aux  termes  de  vos  décrets  vos  commissaires  ne 
peuvent  pos  en  être  cbarfési 

Le  projet  de  décret  est  adopté» 

La  sèaaoa  est  leféa  à  deux  hcnrei  et 


THÉATRB  m  MADBMOISBLLBMONTANSIBR. 

On  donné  à  ee  tliéétre,  leudl  dernier,  la  première  re- 
présentation de  V Arbre  de  Diane.  Cet  arbre  magique 
rend  les  sons  les  plus  doux  aux  approches  de  ceux  dont  le 
cmr  chaste  et  pur  ii*a  jamais  été  wuillè  par  le  moindre 
désir  et  la  plus  petite  caresse  suspecte  ;  Il  est  inuUte  de 
dire  que  sa  colère  se  manlfi^te  d'une  manière  terrible  et 
sensible  sur  ceux  qui  n*ont  pas,  dans  toute  son  inlégrilé, 
celle  ?etttt  rare  et  dUDcile. 

L*all^Sorie  osée  et  peu  rajeunie  des  ruses  de  TAmour 
pour  séduire  la  Sagesse  fait  tout  l'intérêt  de  l'intrâgue  de 
cet  opéra  :  ce  dieu  i  sous  le  déguisement  d'une  nympliOt 
s'introduit  dans  une  Ile  consacrée  à  Diane  t  il  y  attire  trois 
bergers»  au  nombre  desquels  se  trouve  le  Jeune  Endjr« 


mion  ;  Tamonr  l*araie  d>Bne  de  ses  llèclia,  aveelaq[Qéll« 
Il  frappe  la  déesse  qu*il  rend  sensible.  On  s*nnagiDe  lad* 
lemeot  que  ces  nymphes  ne  sont  pas  plus  sévères,  et  TA* 
aonr  triomphant  épouvante  DIaoe  après  sa  déCaHe  par 
répreuve  de  Tarbre ,  et  quitte  111e  dans  un  i 


Nommer  Pauteor  de  la  musique  il  eignor  f^cente 
Martini^  c'est  en  faire  Téloge.  Il  nous  reste  à  parler  de 
l'exéculiou.  L'orchestre  est  tièi  bon,  et  «Ile  jnsiice  que 
nou9  lui  rendons  sera  d'autant  moins  suspecte,  qoe  ooos 
sommes  habitués  au  Théâtre  de  Monsieur  à  la  perCKtion 
en  ce  genre.  Nous  ne  voulons  point  nous  exposer  ft  sf  oir 
même  hasardé  un  parallèle  entre  les  clianlrurs  ilalieni  de 
ce  dernier  tbéélre  et  les  acteurs  de  madcoioiaelle  Monrao« 
sier  ;  n  serait  plus  facile  de  se  le  permettre  entre  les  deox 
troupes  de  dianteors  français  ;  et  sans  Toolofa'  que  notre 
opinion  fhsse  loi ,  nous  avons  été  plus  contenu  de  fexéco* 
tion  des  morceaux  d'ensemble  dies  mademoiselle  Moodn* 
sIer  qn*au  Théâtre  de  Monsieur  dans  les  parodies,  loa 
que  la  comparaison  avec  les  Italiens  y  soit  plus  Immédiste, 
soit  qu'il  y  ait  réellement  plus  de  méthode  et  d*ap)oiiili 
dans  les  chanteurs  du  Palais-Royal.  Comme  nous  ne  coo« 
naissons  aucun  des  sujets  de  ce  nou? d  établifsement  à  Pa* 
ris,  il.  nous  est  impossible  d*exeroer  aucune  criilqaesor 
leurs  défauts,  ni  nous  permettre  aucnn  ékyc  sur  leur  1k 


SPECTACLES. 


TniAf  aa  an  m  Natior.  —  Les 


naieta  du  rai  doMieroni,  auj.  10,  l«  Mort  de  Cé»et,iîn*^ 
dsM  laquelle  M.  Ddarivejmiera  le  rflle  de  Bn 


f  nia  rff  s  Oitfarssoéi , 


.  anSaeles» 


t  BnMaiiir^* 


TaéATRa  Îtaubii.  —  AnL  iO,  Uâ  DéfwUemniê  flaoa> 
reus  ;  et  la  i"  représ,  de  Jeanne  é^Are  à  Ortému,  atab 
en  S  actca,  mêlée  d'arietteb 

TsÉATas  n  Monsnca.  ~  Auf.  40,  I  randraoe  Mlle 
dea  Variétés  foire  Saint-Oermatn,  la  2S*  rrprés.  daKota 
et  OmiÊmt  opéra  itatten ,  musique  dd  signor  Sert!. 

TBiATasao  Palaw-Roval*  —  Aol.  f 0,  CBwteef  «w 
Partetf  corn,  en  i  acte;  U  Soldat  prunient  ta  laet»} 
eiJUMo»enlaolek 

TaiATss  08  MAusiioisaLtB  MonTANsna»  na  Peiét^ 
Aoya/.  — Aoj.  40,  la  a*  représ,  de  ^ Arbre  de  Dkat, 
op^bouBon  en  9  actciL 

Pbtits  CoKiDiBUs^oaS.  A.  S.  Mgr  ta  conta  aa  Biauo* 

LAIS.  —  Auj.  iO,  à  la  salle  des  BIèses,  boukrafil  m 
Temple,  UBon  Père,  opéra4MHilMi  en  iacmi le Menei^ 
eîerde  Bagdad,  com.  en  i  acte;  eli«  PaimSemeait 
opéra-bouObn  en  S  actes* 

GaAiiDs  DANsacas  ou  Rot.  —  Auj.  iO*  U  PoUtiqu  ^ 
VBomme  franc;  la  Came  de  Virile;  f  Amant  bruiei, 
pièces  en  S  actes  ;  la  Nuit  dlEenHiV^  paat.  talacitff 
avec  des  divertissemenu»  et  dîvws  excreiesa  daas  w 
ti'actes, 

Anaiev-Gonota.  — >  AnJ.  IO*  la  PemeH  Cemuipo^* 
dance,  pièce  en  lacté  ;  le /'roi^;  et  l#3'ti//anfMW» 
en  S  actes,  avec  des  dirertisienieDtfc 


PAIEMBriT  DBS  SBHTES  DE  L'H0TBirB8-V^ 
DE  FAt». 

Sis  derniers  mois  USa.  IW.  les  paymot  ssot  à  la  1«M^ '* 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  10  nsli  •  •  • 

—  deîOOliv. ••...•   •*** 

—  deSOOliv.    l»»-:' 

delOOlin,..,. .•..   ««•••••** 


rwla.  Tfp.  UeBri  Mm  ,  tM  panDciIrt,  S. 
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Mardi  UHàsmo. 


Les  haliftaQt5  àe  la  garnison  de  Wlddi«  m  préparent  à 
une  TlgOBreuSe  défense.  On  apprend  par  det  Jetliei  de 
VletiTie,.du  31  ^nlU  4Me  Ip  commandani  de  ceiie  plaça 
turque  à  envoyé  à  CunstanliDopIe  deui  dépuléa  ppnr.ro» 
préscûté  au  divan  le  danger  où  se  Irouve  la  ville,  i i  die 
d'csT  pA  fn^inplenient  ^fcoarué.  .Les  pHuoipaos  n^go^ 
ciant|  di!  \â'tferTie  et  dé  fa  Valachie  ont  dana.  ce  momuki  k 
'k't)cheisef  cotei\déjab.Ie*.  .\  . 
peruiSrei  letires  de  Cou^UntiDoptet  on  annonce 
*'  a  evL  com^utiicalloD  des  proposîUons  dé  paix 
l'tJMfi  idipérî|Î€;s  VUée«.  LMmpératrkîe  de- 


fe'ttii  iSi  déji  dk,  la  ralification  de  la  &oo« 
gt^lm^e,  rindéiiendancè  de  la  Valachie  et  de  la 
^Miôn  â*pç»|^ov,.et  un  dédoimnacaRiciat  en 
i^Bessarame.  tkt  son  côté,  rAutricIie  a*en(a- 
{'loati^s  leA  places  conquises,  à  eondilion  911e 
les  fortifications  en  seraient  rasées,  et  qu'on  la  dédommage- 
rail  des  dépenses  de  la  guerre.  —  Ces  proposiliopA  fini 
dranéllett  8  a  de' assemblée  eitraordioalre  dn  dîTaiî*  On  y 
a  la  une  lettre  du^iiiYL«Ti}iiu.il  ^enendait  un  renfort 
d'bommes,  une  aufoiènlallon  UVntiea  ei  les  décisions  de 
Js  Porte  relati\effleni  k  cette  campagne.  Le  secrétaire  du 
caèiM9Ai^k>JlnêhaBe-a«adk>09é  ^e  kr  siiltiie  afaN  Ml-e- 
^«ilifimntDéuces  pla|*>sDlDn5  1  ifne  oelfes  et  la  HuMe 
B*ltalaiit«|Maiaceli|itidilet,'  laFeit^  v'ay^i^  Diit  la  foéfr» 
que  pour  reconquérir '«la  Krioiéeç  en'««Vqti'B**Wk 
inposaible  de  parler  de  paix  si  cet  article  préliminaire 
flW»|HtlHHilltOtfeWfc  fW  niM^flr7l'A)m1<fbe'  ^t  suiiin 
i>iii  a  nwV^iMaji»<»t<e  1w>fagài>ce  ttta»  pfi^  part  k  Va 
|u«re  pour  aider  son  alliée,  S.  H.  efïtfrmft  en  confêreltec 
a^rc  elle^  û  elle  çonj(entaii  à  rendre  ce  q,«:elie  4M>pwa> 
IS^^ff  %!"^**"  dédowagemen^;|l  Mait«  A>\ 
y'îiî.S  Grand-Se^neur^  q^ue  \\xkfy  éx^Pê' 
te  ra  guerrt. 

^'^'-''»  -*ctro;     '  ^ 

De  Stockholm ,  U  i6  «trHL  -.  Des  dépêches,  «ftetiéea 
par  le  roi  au  duc  de  Suderapanie  et  à  la  régence,  ajrant  an- 
BaDeèHu*tt<parafitMll  rti  iner  des  valsseaui  rtisses,  te  duc 
«I  feith^ilf«A]iV*liu«ve«r  Cari  crotia,  où  il  prendra  le* 
commandement  de  la  flotie,  et  roetChi  en  mer  avec  les  Va!^ 
leaw  qui  se  trouveront  armé^.  —  On  a  su  que  le  roi,  en 
sf  f»MHfc<^iliH(Niiti»i^iéfal  HellVagon ,  a  Visité  I*esca- 
dlt  lMBRNK*ri«Mifdè,  et'  a  téihdgné  sa  SatisfiictTon  dtt 
kienMt'^dd-^le^ilH  «Htf  se  trottte.'Ou  attend  dans  peu 
ihMMM4li#«k^  LlIté^pnMttcë  CépeVMant  it  e^rt  aYrivé  un 
courrier  niaae  clica  M.  le  général  Meyerfeltf ,  étoef  dé  nir^ 
"^  *°^HP  £%^*^|Jl*  ^  ^^  linppliqii  4e  savoir 

fi^ilmHimde; jkuisié  a  accordé  la  liberté jùlmx  deux 
c«iitAWWmfelihieister,à  I*iAercession  de  Paqibassadeui: 
A^l^knbf  CM  ilédz  officiers  afaient  été  falu  prisoaiUen 
I  rafTaire  de  Uoogland,  en  1788;  ils  ont  obtenu  leur  ti- 
^^  endomiant  jeur  parole  d^bonneur  de  lie,plvu|  sqnfir 
dm^ééjttM        et  8^  ^nt  rendus  auprès  de  leur  nr 

Le  trflmnâl  suprême  de  du^db  a  prononcé  sentence  con- 
tre  M.  de  Tjgerstedt,  lieutenant-colonel  et  cheralier  de 
I^MnrWrEpR,  qïktHit  fUt  prisonnier  atec  les  Russes  à 
faiàmBaU ,  et  oui  serrait  les  ennemis  comme  espion.  La 
sntaMti%  «MlUmè  à  a«^r  la  iéte  et  le  bras  dhrft  edil* 
féii  oapendm  k  i«i  M  Xnvii  < 


*!  .ut^  «« .  ««r.  MA9UÉMÊEi 


Ji^/^^MM  ^^.^  ""  ^  nouTclIe  de  la  leddition 
■jTOWjnHait  deja  publique.  La  cour  a  annoncé,  le  22  de 
wàcfc,*  la  prise  oexette  place  pa^  le  bulletin  officiel  sui- 

••U  gatiriflott  ennemie  ayant  vn  les  dlspontiens  sérlen- 
H^qei  Wnlent  nos  troupes  pour  ratta^ne,  proposa,  le 

i'«5^He.— 7oma/f^ 


ii  avril,  une  capitulation  qui  Ait  signée  le  U{  eUe  no* 
corde  à  la  garnison  uue  escorte  pour  se  retirer  librement  4 
Widdin.  —  Le  roi,  voulant  donner  une  marquede  saa^ 
tisfaction  à  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  ft  eette  Impocw 
tante  conquête,  pour  l'ouverture  de  la  eampagi^e  pro- 
cliaflie,  a  aecordé  h  efoll  de  l'ordre  de  Marle-Aérêîé  à 
W;  lé  Henlenenl-Wd-nniréchîil  comté  de  Wartensleben,  et 
la  petMe  croit  du  même  ordre  ér  M.  le  coldhel  comte  de 
Anespëi'j.  MM.  les  majors  MaHorata  H  Ctartivcts,  te  capï- 
taittë  Ktilos,le9  setis-flBntênairtB  Céyer;'  ftiuér  et'  Jeua- 
chlcb ,  ainsi  que  renseigne  Sakovich,  ont  tous  été  ivancés 
dî*an  grade.  Bn  outre,  tous  les  <dBderi  ^1  oa|  «i9lsièeu 
blocus  d*Orsowa  pendant  Tbiver  ont  reçu  un  mois  de  gi^ 
ge<  afif-delà  des  sommes  nécessaires  pouf  leurs  équipage^ 
Tous  la  bas-offiders  ont  été  gratifia  Chacun  d*un  ducat  et 
d>B6  mois  de  gages.  • 

iS.  le  prfnce  de  Hobenlobé  eSl  \Afè  fdre  fa  Vlsftê  des  ph- 
é»  fhoAtlêf i»dë  le  BtAAne.  Il  y  a  à  Pangwitt,  près  de  Pra- 
gue,- m  pute  d*artil1erfe  de  «tunrre  cents  pièces ,  i^uê  f^b 
distribnen  »ii  eotps  de  eaêoniieie  qui  doit  ae  toélt¥e>|i 
mnscfaia  de  Vi«ine  pnur  s'y  rendra,  ^l^eafatehé*  un  ecrom' 
r»er.dePétqrsbQnrr-l«es  dépèabdBqn'Uli^>pdrtée!0imtM«. 


leféA^le  «ipéfanoMe^ipi^.il.ni_„ _ ,. 

sal  à  état,  api^lequei  im  OMrn«p«  (^^(fqiMliMfniè 
marécbal  prmce  da  Cobourg^  poiw  lui,  J4â|i|ïer4Uieiiti4e* 

bAterie  siège  de  Widdin.        ,.  ,..      \  .,  .,.^,.., 

M.  le  marquis  deLatigeion,  qui  va  ^  PétersiQiiX(Tem% 
placer  If.  le  comte  de  Ségur,  comme  jnmistrcde  Vràive/ 
est  arifvé  cû  éetfe  capitale;  1!  doit  /  séjourner  dudaue' 

]  De'MnAich\(c  J9 al/n^ --On  a oéiéhrébiw.'iiic'lmK^ 
mp  de  pomne,  les  obs^ueè  de  madame  la  ducbene  *e 
Ba¥)MTsen  WpSia  été  déposé  dànâ  le  cavqau  des  Tbia-. 
tinsri  sépbNiite«ea««iBiiloH.    ' 

toj5gis|deu  est  armé  jq  le  .274  u  /  JTSlflr*iuaftH'au  !•'  mai,. 
qu'JI  se  rendrai  à  rfejfjingi^  el  de  là  k  Baiisbonne.  tï  a  tait 
nier  sa  ^rôf^ssion  de  fb!  entr^  lapi  mains  du  nonce,  chargé 
désinformations  préalables  à  sa (irécot^isation  danslecon- 
siMoIre?  H  olfelèVft  demain  au  service  sotednel  qui  se  fera 
[Mir'mndimeliidàcbeé^.  '  ^  ^r  ^  •  . 
-lia  %bfrtÉ  m^imiebÉrti  ♦iwrd'éfc»  nuweiéconscBter 

intbne  et  référendaue  du  ducbé  de  Neubowf  et  delà  pri»* 

cipaittit^de^Suli6ilpl(^,    .    ,  .,,  ..  ,  ,..^. 

•.'  .  ..it  .1..   •.    ,.1     j»  •.«...  >:     '    I.    '•.  Ml   H  •!•    ""    .  «i  »  ;  * 

'vJt9  dênHêf^s* Mfres  ne' MaMga  iimduMut  mié'.fc'^là!- 
seau  anglais  lo  Léandro^  de  50  canonfl\  ik  htnq  frégates 
ofM>,.Bgbfà;bmwMi)4»  CTiiilaH  e>'ifli>»nfrTeiialier'à 
iJgea«  •  -    •.-.,  rt  ••»''.'••  •^'•l'ii- I •*'«•• 'i"'-' •' '•►    ''•■ 

On  a  imprimé  à  Bruxelles  H'tMfè^i&nbr  tfa  di-Â^ 
vant  gouvenmmtâ  mm  mm  <if  eb  arfeàs  â  <anmid»4»  ATe- 
mur.  Cette  brochure  doit  avoir  une  grande  induence  sur  le 


triotes  y  comparent-ils  cet  ouvrage  au  Lt'vrv  range  éê 
Fran^m,  Ueeniil|riM»gesla4l1«ri|i9ipir^(|  iMf  MlfiHa 
dévoilée.  C'est  sans  doute  une  bonne  instruction  à  c' 
auxpeupiei  ^ue  de,  leur  déf  oiler  laMlms<i^uv  1 

tration  ruineuse ,  source  deieux  misère;  mais  (.*ei 

ment  est  bien  plus  efficace  lorsqu'on  dévojlc  aux  .jena 
d*une  nation  les  froides  et  tranquilles  borveuss  d'un  go»* 
veruement  oppressif  et  cruel.  Cea  leçon»  wives  et  pénétrai* 
tes  segratcnidnnalaflBémoire  deaeits^enasetdèaqit^unt 
juste  indignation  passe  en  béritagedeafièraaanxenflinil» 
un  peuple  qui  est  rentré  dans  ses  dinslâ  aoqgieft  Menljt 
les  ftertus  qui  lea  lui  conservent. 

On  ne  sait  pas  exactement  josfu^à  ^^  point  las  Btatl 
deBrabant  favorisent  les  bonsellHs  de  la  Correuponianee^ 
carc*est  uite  lecture  bien  Instructive;  mais  if  reui*  eCft  été 
bien  difficile  de  réprimander  comme  une  licence  la  publica- 
tion de  ce  reenell.  Ifs  espèrent  sans  doute  qo*on  a  moins  I 
ertittdte  les  écrUs  qui  soutienneot  un  désir  vague  de  il* 
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tarlé»  que  les  oonigct  dont  le  Irat  est  d^eiudgiier  les 
noyens  de  robtenir.  Quoi  qtt*U  <d  loit,  les  lettres  qui  foi^ 
nenl  la  Correspandanee  sont  du  baron  de  Blccken»  du  vi« 
comle  des  Androains,  de  M^SUssirt,  etc» 

Dans  Tune»  datée  du  7  odobrc  4789:  «  Use' a  il  à  sou- 
haiter, dit  M.  de  BU-'ckcm,  qu*on  puisse  faire  déguerpir 
ces  diéirenles  baudes  de  palriolrs  de  nos  fronlières,  et  les 
rechasser  dans  le  pays.  Je  désirprais  bien,  Votre  Excellence, 
d*eii  aToir  ta  commiiston  ;  je  ne  demanderai  pour  cela  que 
deux  divisions  dUnftiDtrrie,  deux  cents  dragons  choisis  et 
deux  pièces  de  canon...  Il  faudrait  aussi  Toffioe  du  prèrM 
de  IHiôtel  et  te  hoorNaii,  pout  faire  pendre  de  suite  tout 
ce  qui  serait  pris  les  armes  à  la  main.  Je  pounais  oom- 
mencer  ma  toi aée  par^Ioy»  Taagras,  Hasselet,  Bcrioghen, 
Geel,  TamhoutetHpgsslraetoa,  et. puis  Eetqomer  snr 
mes  pas,  »«^  Cal  «Skier»  dans  une  autre  lettve  au  m^e 
g^^ral ,  s*exj^Be  ^  peu  pr^  dans  les  mâmes  termes.  «  Je 
ne  doute  pas»  4>l->^»  4^'^  rapproche  des  troupes  que  Vo« 
tre  Excellence  enverra  daus  la  Campine,  les.  hordes  pa- 
triotiques se  ^isperseitint  comme  une  compagoie  de  per- 
dreaux.SMl  y  en  a  dix  à  quinze  mille,  je  voudrais  bien  être 
chargé,  arec  deux  divisions  d^infanierte,  une  division  de 
drafons  et  deux  pièces  de  canon,  de  leur  donner  la  chasse, 
Da  doutent  pas  qae,  puisque  dix-sept  raille  hommes  ont 
battif  prâs  4e  cent  mitte  Turcs,  mille  hommes  battront  Mai 
qilaae  mille:  patiioica^  •  Cette  Icare  est  du  27  oetobre» 

-«•  Chiq  pièces  de  canon  de  campagne  du  plus  gros  calK 
b#e','afkf  les  ittèaMldns  nèoessaires,  sent  parties  d^Aniperâ, 
lefl»a«iiUfour'l*»niiee.  Les  mairssfiaa  i«  1rs  aiaenaus 
sont  MinpIÎB  df boartem  <^Ui  tMvaillaat  aax  prépamtifi  «t en 
wingiaiule  Éid0jt«'< 

' ^^  ^ fa' Militer d^milMgfttetTogattylre  qâ'a  stiU  Uiét 
fltfttry;  dMeiraMtt^apRaioé  ai»9**'i<égl«ieat  de^marf  a 
ddbOélie«ti8«i*-1iirt>4b«Utt<(et  dmslaniiê,  eet^filciar  /est 
donné  lui-même  la  mort  dans  sa  prison,  flydtait'délinit 
deiiniala  acMan  sarvaaiw  dans  raivm4e'a«  aanmencaQient 
d*a»iU  UneseateoMioes  Jugea  a  eondbmoi  ce  aaicide  4, 
être  exposé  ^ubliquameçtit  sfWfiendi^  par  Jes  pieds  à.nne> 
potence*  


oiataicT  PB  sATO-fiARçÊtf ,'....',.  .' 

De  Paris.  ^Vi.  Therriftofli,  p^fésidet^t',  »  wildli 
compte  à  rassemblée  àne  le  mercrHfi  2i;  ter^  les 
on^e  hetires  du  malin,  le  i^i  et  la  remc  ëCatit  verras 
à  la  manufacture  des  OobeKns,  il  a  eu  Dionneur 
d*étre  admis  à  jorohoncer  à  Leurs  Majestés  un  dis- 
coufs  dont  vôici  l'extrait  : 

•  Sire,  si  la  Providence  à  nég]\^(  tes  dons  de  ta. 
fortune  envers  Tes  citoyens  dôi  district  de  Saînt-Mar- 
cel,  elle  leur  en  prodigue  aujourd'hui  de  bien  plus 
estimables,  puisqVeu  nrs  TÎsitant  tous  daignez  en- 
tendre la  fail]ih;'.<»t)reftsi#it  de  lirur  resifeet  et  de  leur 
d^vçuemcnt  pour  vôtre-personne  sacrée. 

•  r)oscœur«, seuls  pourr^ietit  vous  exprimer  re- 
tendue de  notre  profoud  respect  et  de  notre  recon- 
naissance; ces  sentiments  inaltérables  sont  fondés 
sur  Tamour  le  plus  pur  pour  votre  félicité,  pour  ceiln 
de  votre  verttieusc  et  illustre  compagne ,  et  pour 
celle  du  jeune  piince  que  notre  amour,  autant  que 
les  lois,  appelle  pour  procurer  à  nos  neveux  le  bon- 
heur dont  vous  nous  faites  jouir.  • 

Le  roi  a  réi>andii4  avec  une  simplicité  touchante, 
•  qu'il  était  tqtyours  bien  sensible  aux  marques  d'af- 
fection de  son  peuple.  •  La  reine,  tenant  par  les 
nains  monseigneur  le  dauphin  et  madame  première, 
a  dit'sm  président  :  «  Vous  avez  bien  des  malhen- 
reiix,  mais  les  moments  où  nous  les  soulageons  nous 
aont  bien  précieux.  • 

Le  roi,  après  avon*  témoigné  sa  satisfaction  des 
travaux  dé  celte  manufacture,  a  cbar^  M.  le  dnc  de 
Brissac  de  remettre  ou  président  dti  district  0,000  L 
pour  les  pauvres  du  iaubourg.  Sa  Majesté  a  fait  aussi 


distribuer  1,200 1.  panni  les  ouvriers  de  la  maati* 
focture. 

M.  le  président  a  fait  ensuite  la  motion  de  dépatcr 
plusieurs  membres  de  rassemblée  à  Teffet  de  se 
concerteravec  MM.  les  entrepreneurs  de  la  manu- 
facture des  Gobelins,  pour  solliciter,  auprès  <1e 
M.  d*Aiieivilliers,  Tordre  de  consacrer  la  mémoire 
d'une  visite  aussi  honorable  dans  i'iin  des  ourragrs 
de  cette  manufactare. 

Cette  motion  ayant  été  unanimement  accueillir, 
il  a  été  anété  qu'elle  serait  imprimée,  ainsi  qne  le 
diaoovrs, 

DUeourM  de  M.  U  maire,  de  Paris  au  roi^  m  lut  pr^^ 
ienuwt  la  màdaitle  gu€  la  ville  éê  Paris  ^u  fait 
frapper  A  l'ocMMifm  4e  sq%  s^our  dans  la  eapi- 
UUe.  . 

»Sire,  Vôtre  Majesté,  en  entrant  è  PaHs,  a  dit: 
«  J'y  ferai  désotmais  ma  demeure  habituelle.  »  La 
ville  de  Paris  a  ftrit  grater  snr  le  bronze  ces  paroles 
qui  sont  dans  le  cœur  de  tous  tios  concitôyeiis.  • 

EHseouts  à  la  raina  el  àmmiseigneur  (a  dauphin^ 
€n  leur  préssfftanî  la  nMw  médaitle. 

•  Madame,  lesparoles  précieuses  gravées  sur  celle 
médaille  sont  une  promesse  que  le  roi  a  faite  pour 
lui,  poar  Votre  Ma^sté  et  pour  monseigneur  le  dau* 
phin.  U  promesse  du  roi  est  que  vous  end^eUirez  la 
c(^talf ,  et  le.  vœu  du  peuple  est  d'y  conserver  son 
roi,  que  vous  y  accompagnez  toujours. 

«  Et  vous.,  jgaonseigneur.,  instruit  par  rexemplçi  de 
lâ^«ine;T0U3t  monâeigneur^  qui  aimea^uime  bous 
notre  roi}  vous  vous  prescrirez  de  suivre  sas  traces» 
et  vous  auuerez  à  remplir  ses  pi^iaessc^*  f»   . 


'  im  liMération*  des  gardes  nationales  de  filusienrs 
dépirtemenis  &  eu'lieii,  suivant  Tintention  du  poî,  à 
Meta«  le  4  de  oe  imvis*  M.  de  Bomllé  avait  farit^  ptour 
les  recevoir,  des  dispositions  que  Sa  Majesté  «  ap- 
pnottvéespar  une  lettre  de  sa  main  à  ce  géoéf^l'^^En 
conséquence,  les  gardes  nationales,  an  neiabtie  de 
cinq  mille  hommes,  se  sontréqnîns  aupoly^^oop. 
Des  détacheineatfi  de  tous  les  r^iuMtuts  de  la  ^mi- 
son,  aveC'Ieurs  dcapeatix  et  éiendardsi  oat^assîsid  à 
laqérénionie.  LWiiAerie  afait  plusieurs  salves^  ^9W^^ 
mémeiità  rinstantdufieraieniciviqtte.M.de  Bouttté* 
avieo.soB.é|al*m<york,.a  passé  devant  la  Ugne  ciela 
gar^e  oalionale.sei  y  a- été  reçu  avec  Ja  plusigi^nde 
cordialité,  « Mfwieun^t a-t^lditaux oQicierstiiHaiâ- 
cipauz,  on  a  cherché  à  élever  des  doutes  sur  1»  ^ra»-^ 
tation  de  moa  serment;  je  viens  le  renouveler  toi.  • 
On  lui  a  répondu  par  des  cris  de  vive  M.  de  Bouille t 
Ce  général,  ne  voulant  pas  qu'il  restât  aoeun  maagc 
sur  son  intimité  avec  les  citoyens  de  Metz,  a  leroiiné 
une  querelle  qui  existait  enU-e  eux  et  la  gamifion  sur 
la  comédie;^  en  s'y  rendant  le  soir.  Il  y  a  été  reçu 
avec  les  plus  vifs  applaudissements.  La  garde  natio- 
nale et  la  garnison  se  sont  donné  des  témoignages 
de  la  plus  touchante  fraternité,  et  le  plus  grand  or- 
dre a  régné  à  Metz  dans  celte  journée. 

—  Le  commandement  des  troupes  en  Franche-^ 
Comté  a  été  donné  à  M.  de  Toulongeon,  frère  d'un 
des  meilleurs  patriotes  de  TAssemblée  nationale. 
M.  de  Sarlabouz,  ancien  lieutenant-colonel,  el  couk 
mandant  un  corps  de  gardes  nationales  dans  sa  pro- 
vince, est  employé  à  Valeneienues.  On  envoie  a  Lille 
M.  du  Portai,  maréchal-de-camp  et  oflicieNçénérar 
dans  l'armée  du  général  Washington.  Ces  choix  sont 
de  nouveaux  témoignages  de  l'attachement  du  ni 
aux  principes  de  la  constitution. 

M.  de  Ternant  a  été  chargé  par  le  roi,  conformé- 
ment aux  décrets  de  l'AssemMée  nationalCt  de  trai- 
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liv  afeelespriaMsd'AlleiDagiiêrelatiTement  è  leurs 
possessions  en  Alsace. 

DeNimês^  U  3  mot.— -On  avait  annonce  depuis 
fue]i|aes  jours  dans  cette  ville  que  plusieurs  com- 
pagnies, composées  on  entier  de  catholiques»  de* 
valent  arborer  la  cocarde  blanche;  quelques-uns  de 
ces  lé^nnaires  l'avaient  déjà  prise.  La  municipalité, 
qui  aurait  dû  prévenir  e(^désordre,  a  fermé  les  yeux 
sur  les  malheurs  qui  se  prépnnneBt.  Avant*hier 
même  plusieurs  compagnies,  dont  les  membres  por- 
taient des  cocardes  blanches,  sont  allées  planter  un 
mai  devant  la  porte  du  maire,  qui  les  a  parfaîtemeot 
bien  recues.Cependant  les  soldatsdeGuienne  voyaient 
avec  iirdignatian  le  mépris  que  quelques  légionnai- 
res tëttoignaWnl  pour  la  cocarde  nationale.  Hier,  2 
mai,  sur  les  dnq  neures  du  sollr,  tandis  qb'il  se  pro- 
menait beaucoup  de  monde  sur  le  Cours,  sept  à  nuit 
soldats  de  jQnienne  acracfi^renl  ia  eocardç  blanche 
k  quelques  particulier^;  mais  des  journaliers  s*at-. 
troupireut  et  leur  lancèrent  des  pierres.  Les  soldats 
fondireotsur  eux  à  coups  de  sabre.  Chacun  s'ariua 
de  son  cAté,  et  des  légionnaires  patriotes  soutinrent 
les  soldats  qui  étaient  en  |iatit  nombre;  Taffaire  fut 
vire  sans  Iti^e  meurtrière  ;  ii  y  a  eu,  de  part  et  d'au- 
tre, sept  à  huit  personnes  blessées.  Les  officiers  re- 
tenaient et  faisaient  rimtrer  dans  le  quartier  tous  les 
soldats  qttlls  rencontraient;  enfin  on  donna  Téveit 
aux  oflicli^rsiimnteipunT,  qui  se  mirent  à  déffbér^r 
s'il  iallait  défendre  de  porter  la  cocarde  blanche.  Ils 
se  rendiftAl  sur-le-champ  sur  le  Cours,  et,  h  nuit 
étant  survenue,  le  trouble  cessa.  Cette  nuit  ttn'ya' 
psinf  «a  dé  mouvement;  mais  une  co«ipa|»)le  de'la 
Croix  se  permit  de  faire  kr  patrootltesans  être  coiM« 
mandée.  Le  régiment  est  consigné  smx  eatemès.  Ltt 
municipalité  prend  les  dépositions'  des  jo^nMierè 
agresseurs.  Les  capitaines  descompagnies  de  la  Croix 
achètent  les  armes  qui  sont  chez  les  armuriers.  Du 
rciie;,oii  vient  de  dire  que  les  officiers  municipaux 
TVQt  pubfier  une  proclamation  pour  défendreidefMir^ 
tar  des  o«icaKdea  blanches;  ils.  auraient. dû  f  songeit 
plus  tôt..  •  ' 

ùi  Sem9},49t%  auWf.-^M.  le  cardinal  de  Lomé* 
nie,  ardicrvéque  de  Sens,  s'est  présenté  à  la  municl^ 
yaMtéûè  cette  vUle  pour  y  prêter  le  serment  civique, 
qu'il  «.acicoinftepié  du  discours  suivant  r 

«  ieriefls,  messieurs,  terminer  avec  vous  ma  car- 
rière, et  vous  consacrer,  s'il  m'est  ]peribisî  le  pen  de 
joMs qui  me  i^slesrt  à  pbroaurir. 

•  Buanfcr  dëM^mais  aux  sffoires  publiques,  je  ne 
leseratjamtfiS'à  vos  intérêts,  et  to^t  ce  qui  pourra 
cantribinv<ii  votrebouheur  sera  robiellt)erpétnelde 
roesaainsi  ^ 

•  LeprtaeiiiedU'bonlieurestilaiMiîxetlatrinitfuil-- 

m.     •  .  V 

•  La  réféhition  qui  vient  de  s'opérer  en  Ftanoe  a 
dA  amener  dés  troubles  et  des  dissensions;  cette  ville 
a  été  h(«feasement  préserrée  des  malheurs  qm  en 
sent  h  suite,  pat  la  douceur  et  la  modération  de  ses 
habitants,  fit  la*  sagesse  de  ses  officiers  municipaux, 
et  particniftrement  encore  par  le  »èfe  de  celui  que 
la  rrconnalssance  publique  a  mis  à  leur  tête  (1);  mais 
il  est  temj^s  que  le  calme  succède  entièrement  à  l'o* 
rage,  et  que  te  nom  même  de  parti  soit  eflfacé  parmi 
nous. 

«  Ceux  qui  ont  souffert  doivent  se  dire  que  la  paix 
vâttt  mieux  encore  que  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
perdu. 

«  Ceux  qui  ont  obtenu  des  avantages  doivent  pen- 
Krque  la^pmrsetotepeot  les  leur  garantir. 

«  LapAit-tst  é»nc  le  besoin  de  tous;  et  àqui  con* 
^bt^l  Uinuriqrtt*i  un  mroistre  de  la  religion  d'en 
rappeler  la  nécessité?  liais  à  rexfaortation  je  dois 


(i)  V;  le  aiarqali  dt  CbMabooai,  nuire. 
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joindre  Texemple,  et  c'est  pour  cela  que  j€  viens 
prononcer  au  milieu  de  vous  ce  serment  civique 
dont  la  fidèle  observation  peut  amener  cette  paix  ai 
désirable  et  rendre  a  la  France  sa  tramiuitlité. 

«  Oui,  je  jure  d'être  fidèle  à  |a  nation,  à  la  loi  et 
au  roi»  et  de  maintenir  de  tout  lAon  pouvoir  la  cous* 
tilution  décrétée  par  l'A^mbléè  nationale  et  accep- 
tée par  le  roi. 

«  Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  d*après  de  fausses 
impressions  qu'on  aurait  pu  vous  donner  sur  mes 
principes,  qu'Us  soient  en  contradiction  av«ccet  cih 
gagemeuL 

«  Avant  que  les  Btal»^Gémfraiix  -ensaenl  tenr» 
rentier  exercice  du  novvmr  législatif;  avant  tnèmà 
quils  fussent  assemblés  ;  tevnqne  t*hisnrrection  n*é^ 
tait  pas  devenue  assez  générale  pourpre  présumée 
le  vœu  de  la  nation  ;  lorsque  la  seule  autorfté  recon- 
nue n'obtenait  l'obéissance  que  par  la  force,  j'ai  pu 
croire  qu'il  était  permis  à  un  ministre  de  cKercher 
les^  moyens  de  la  maintenir.  Et  si  up  tel  dessein  pou- 
vait paraître  une  erreur,  sous  quel  xotat^iayGânscejtt^ 
erreur  était-*eUe  plus  excusaUe?  Que)  roii  fui  moin*. 
jaioai-desan  pouvoir  et  plus  éloigné  d*e»jabas^r?  . 

•  llaiAtenantque  les  pnnoipauxpoint»de'la<QÉat>f 
ti]|tiAn;$ontdétern)inés;  maintenaAt^u^déff^^iiar 
riasemblée  nationale,  ilsont  «té.acoe|iit^  par.lf.TQi«i 
quelle  difficulté  poonait  avoir  à  Si'f  isouuiettiin^^eliii 
sous  le  ministère  duquel  les  droits  de  la^  nia^ima  oH 
été  constamment  rappelés,  la  nécessitée  Son  con^ 
senteinent  aux  impâtsf9)en»eU«vfwt,ri#ffDiw9,  son 
nom  «(ime,  cenoMiiL  imposai  el  fasa€ré«ipm>|Min«é 
tant  de  fois,  et  peut-être'  pour  la  premièm  par  Jif> 
gouvernement?  •  .'   •-■i-- 

'  •  Non,  nneaieiirs^  mes  pHneifes  nTofit jmiais va^ 
rlé.  Letnatntien  de  l\)rdre,  la'soumisston  è  la  puls^ 
sAtic^pnbflque,  M  paix  etfa  tt^Mn^uniltéùuttoujôunl 
été  et  seront  toujours  l'objet  de  mes  vœux.      *        ' 

•  Jaloux  de  mériief  ^  ^^(Jbtentr  "Votre  confiancei 
j'ai  cru  devoir  ajoute^  cet^e  cpurte  explication  an 
serment  que  je  viens  de  pt-otioncer.  Un  jour  d'autres 
détails  honoreront  ma^  mémoire,  un  Jour  on  connaî- 
tra ce  que  j'ai  voulii  et  éé'que  je  n^i  nh  faire,.mes 
pmjfB^  et  nWs.fnte^ioqs.  Hais  je  crois  aevcjf^^nip^re 
gaxaer  (e  Silence  :  u  est  des  moments  où  9  ne  me 
semble  permis, de. parler  de  soi  qu'autan t.qu*on  veut 
encore  prendre  part  aux  affaires  publiques.  , 

,, 1. D'ailleurs  j!ai  cette  qoi^n^uce  que,  lorsque  vous 
conuaîtrez  votre  pasteur,  vouç  ne  larderez  jpas  àj^^ 
ger  Œu'il  n'a  pu  cesser  un  instant  d'être  disne  ^e  fes- 
Bme  publique.  Puisse- Wl  fêlrc  Bieç^tOt  .<îç  vo!^ef|f-. 
feçtionet  de  votre  amour!  •  . ,       ,  /. ,, . 

,1 .11  ■  ■  i  >     ■   '  ■>  i  I  [  !■  "Il  »    f*w*'  nr'»*' 

ADMINISTRATION; 

Proclamation  du  roï,  du  ï*^  avril,  sur  îé  discret 'de 
l'Assemblée  nationale  du  25  irtars  1790.,  (;prtcernant 
le  paiement  des  appointements  des  officiers  en  acti^ 
vite  des  états-majors  des  places  de  guerre, 

' Idem,  du  11  avril  1790,  conceinant  la  confection 
des  rôles  de'siippTément  dessix  derniers  mois  de  1789; 
sur  les  ci-devantprîvitégiés  de  la  ville  de  Paris. 

Jdem,  du  20  avril,  sur  le  décret  de  TAssemblée 
nationale  du  27  mars  1790,  qui  ordonne  que  la  ville 
et  le  port  de  Lorient  rentreront,  quant  lux  (fronts  de 
traites,  au  même  éuit  où  ils  étaient  avant  l'arrêt  du 
14  mai  1784. 

SuiU  de$  leUrêt^alenUfi, «ur  déertl de  VÀiêtmhléû 
WkUmaU^  ameênani  la  difritiùn  du  royaume. 
Déparlemeni  du  Vosges.  —  Les  étcetenrs  de'  ce 
département  s'assembleront  à  Eptnal.  Us  délibére- 
ront snr  la  ilvisiott  des  établissements  principanx  de 
ce»  département,  entre  Mireeonrt  et  Eptnal  ;  et  celle 
des  deux  villes  qui  aura  obtenu  l'asBcmblée  de  dé- 
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liartemctit  ae  pourra  pnétsmJh'd  aa  failmiial  dé  jins^ 
tioe.  €e  département  est  divisé  en  neuf  districts  aont 
les  chefs-lieui  sont  :  Epinal,  Mirecourt,  8aint-Dië, 
Bambervillers,Remiremont,Bruyère9,  Damey ,  Nenf- 
Château,  La  Marché. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Lé  district  des  Jacobins-Saint-Honorë,  bien  con- 
▼aineu  (^ue  tout  pouvoir  émane  du  peuple,  que  la 
souveraineté  résiae  en  lui,  et  qu'elle  est  inaliénable, 
B*ienorè  pas  qu'il  ne  peut  et  ne  doit  exercer  ce  pou- 
voir, dans  un  empire  aussi  étendu  que  Tempire  fran- 
çais, que  par  ses  députés  librement  élus  ;  il  sait  que 
fa  place  publique  perdit  Rome  et  Athènes»  et  qu'un 
grand  peuple  qui  veut  administrer  et  faire  des  lois 
par  iut-meme  se  jette  dans  lé  désordre,  et  du  désor^ 
dre  il  tombe  dans  le  despotisme. 

Cette  grande  vérité,  confirmée  par  rezpérience  de 
tous  les  siècles,  a  toujours  occupé  sa  pensée,  et  Pa 
porté  à  se  reposer  tranquillement  sur  ses  députés  à 
U  commune  pour  l'administration  de  la  ville,  et  sur 
la  sagesse  et  les  lumières  de  ses  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  la  constitution  et  les  lois  de  cet 
empire» 

Les  ordres  de  la  commune,  dans  cette  grande  et 
heureuse  révolution,  ont  été  les  seuls  objets  de  son 
administratioti  ;  c*est  sous  son  autorité  ou'il  a  veillé, 
dans  son  arrondissement,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquil- 
lité publiques  ;  la  surveillance  sur  l'une  et  sur  l'autre 
gouvait  seule  donner  à  ses  représentants  à  TAssem- 
lée  nationale  les  moyens  de  travailler  efficacement 
à  une  régénération  qui  fait  Tobjet  des  vœuy  et  du 
bonheur  de  la  nation. 

Le  district,  plein  du  saint  amaur  de  la  liberté,  et 
bien  persuadé  qu'on  n'en  peut  Jonir  que  par  une 
obéissance  respectueuse  aux  lois,  a  commencé  à  pro 
fesser  hautement  aue  le  citoyen  n'^it  que  l'homme 
gui  n'obéissait  au  aux  lois,  et  qui  ne  payait  que  les 
impôts  qu'il  avait  consentis  par  ses  représentants  li- 
brement élus  :  ces  sentiments  ont  été  son  guid^;  il  a 
Iuré  d'y  être  fidèle  ;  son  intérêt  et  son  bonheur  sont 
es  garants  de  son  serment. 

Au  milieu  des  jouissances  de  sa  liberté,  les  cris  de 
l'indigence  et  du  besoin  se  sont  fait  entendre  à  son 
eœur  compatissant;  il  s'est  empressé  de  venir  au  se- 
'  cours  de  ses  pauvres;  il  a  ouvert  une  souseription 
que  la  charité  et  le  patriotisme  de  la  plupart  ae  ses 
fioncitoyens  ont  remplie  avec  un  zèle  qui  honore 
leur  humanité.  Les  pauvres,  au  nombre  de  plus  de 
seize  cents,  ont  été  soulagés.  Sa  charité  ne  se  refh)i- 
dit  point,  ils  le  seront  encore;  il  leur  fait  distribuer 
du  ri^  cuit  deux  fois  par  semaine,  et  du  pain  une 
fois.  La  bienfaisance  du  meilleur  des  rois  lui  fournit 
tout  le  ri9 qu'il  délivre;  chaque  pauvre,  à  chaque 
distribution  de  riz,  reçoit  une  portion  du  poids  de 
deux  livres,  et  à  chaque  distribution  de  pain  il  en 
reçoit  deux  livres.  Le  nombre  des  portions  de  riz  et 
de  pain  distribuées  (1)  jusqu'à  ce  jour  s'élève  à  plus 
de  soixante  mille. 

Le  district  n'a  pas  borné  sa  charité  à  la  distribu- 
tion du  riz  cuit  et  du  pain  ;  il  a  jeté  des  yeux  d*une 
tendre  compassion  sur  les  pauvres  femmes  en  cou- 
ches, ou  ({Ui  avaient  accouché  depuis  le  mois  d'octo- 
bre dernier;  il  a  fait  distribuer  à  chacune  d'elles 
12  livres  une  fois  payées^  pour  satisfoire  aux  be- 
soins que  leur  état  demande»  Il  aurait  voulu  porter 
plus  loin  les  actes  de  sa  bienfaisance  ;  ses  mhlts 
moyens  Topt  arrêté  :  il  espère  que  ses  concitoyens 
qui  n'ont  pas  souscrit  enverront  à  M.  Despretz.  oom- 
missaire^frésorier  des  pauvres,  place  Vendôme, 


00  28,  œ  tpkê  leur  charité  voudra  bien  aaeriflér  an 
soulagement  des  pauvres. 


(1)  AepuU  le  molf  de  jtnTÎer  dernier. 


A.  H. 


COUR  DO  CHATBLBT  DB  PARIS. 

PqrmeUei-nous,  monsieur,  de  f  eus  observer  qu'on  voon 
a  mal  rendu  CDtnpie  de$  dépositions  du  jugement  que 
nous  avons  obtenu  à  l'audience  du  Chaielet,  le  30  avril 
dernier.  On  vous  a  même  induit  en  erreur  sur  le  nom  de 
iioUt!  défenseur,  qui  n'était  pas  M.  de  Bonnières,  mais 
M.  Desèze, 

Voici  le  jag^enienl  tel  quMl  a  été  rendu  liuéralement. 

Il  est  bien  satisfaisant  pour  nous  de  pouvoir  remarquer 
que  ce  jugement  a  ét6  vivemânt  applaudi  par  le  public,  et 
qu'à  laBourse  les  actions  des  eaux  ont  augmenté  de  SO  lin 
au  moment  où  la  nonveile  y  estparvenua 

POQP  MM.  Perricr  frères:  BIteur. 

Prononcé  de  la  sentence  rendue  au  Châietet  de  Paris^  U 
ao  ûvtil  i790. 

Nous  recevons  la  partie  de  Bonnières,  partie  iolerve» 
nante,  et  celiededeLamalle,  opposante  à  Texécu lion  de  n»* 
tre  sentence  du  iO  juiUel  dernier;  faisani  droit  an  princi- 
pal, condamnons  les  parties  dedcLanialle  es  noms  qu*eUes 
procèdent,  à  payer  dès  à  présent  aux  parties  de  Oesèse 
les  années  de  traitement  dus  et  échus,  ensemble  ccJles  & 
édioir  à  Ta  venir,  aux  termes  de  Tartlcle  S8  du  traité  de 
société,  passé  le  28  août  1776,  lequel  sera  exécuté  k  cet 
égard  suivant  sa  forme  et  teneur ,  et  ce  avec  les  intérêt  s  «  à 
compter  du  jour  de  la  demande,  avee  dépens  à  cet  égard* 
aux  offres  que  font  les  parties  de  Desèxe  de  continuer  leurs 
soins  à  ladite  entreprise,  aux  termes  dudit  traité  f  décla* 
roDS  nul  le  procès-verbal  du  mois  de  juin  1788;  et,  attendu 
Texpolsion  illégale  des  parties  de  Desère  des  lieux  dont  il  &'«• 
git,  condamnons  les  parties  de  de  Lamalle  personneUcment 
m\i  dommages-intérêts  à  donner  par  état,  avec  dépens  k 
ceiég^rdifvanl  faire  droit  sur  la  demande  des  parties  de 
Ûesèze  en  restitution  de  la  valeur  de  trois  cents  actions 
.dont  U  s'agit,  disons  que  la  ville  de  Paris  sera  mise  en 
cause,  à  Teffft  de  s'expliquer  sur  le  traité  passé  avec  elle 
le  4  avril  i7Sd.  Comme  aussi  tenus  les  administrateurs  de 
convoquer,  au  jour  le  plus  prochain,  suivant  tes  règle- 
ments de  la  Société ,  une  assemblée  générale  de  tous  let  ae* 
tioqnaires,  à  laquelle  MM,  Perrier  aurpnt  le  droit  d^assis- 
ter,  pour  délibérer  tant  sur  ledit  objet  quesi^r  ie  ooogé 
dpunéparles  administrateurs  aux  parties  de  Pesèae,  et 
jU5qu*àce  sursis  à  statuer  sur  la  demande  en  validité  de 
congé  ;  condamnons  les  parties  de  Desète  ù  rendre  compte, 
dans  un  mois,  aux  parties  de  de  Lamalle,  es  noms  qu'elles 
procèdent,  à  Tamialile,  si  faire  se  peut,  sinon  en  |ustice, 
pardevant  le  commissaire  Dorival ,  qu*à  ce  foire  commet, 
de  toutes  les  sommes  qu'elles  ont  touebées  pour  Tadmini- 
stration,  ensemble  remploi  deidites  sommes,  dans  lequel 
compte  nous  les  autorisons  ù  employer  le  montant  des  four- 
nitures par  elles  faites  à  la  compagnie  depuis  le  iO  avril 
1788,  suivant  Tétat  qu'elles  en  préseateronlt  pour  être 
ledit  état  accordé  on  contesté  par  les  parties  de  de  La* 
malle  ;  le  surplus  des  dépens,  ainsi  que  la  demande  en 
dommages  et  intérêts  formée  par  les  parties  de  de  Lamalle^ 
réservés;  et  sera  notre  présente  sentence  imprimée  et 
affichée  au  nombre  de  cinquante  exemplaires,  aux  û-alides 
parties  de  de  Lamalle  personnellement. 

LIVRES   NOUVEAUX- 

Plan  dé  finance  et  liquidation  générale  des  dette»  de 
la  nation ,  contenant  : 

i*  Des  principes  généraux  d*adminisUiiUon  d«s  fi- 
nanees; 

S*  Des  réflexioni  sur  la  soppresslon  et  le  resaplaceneet 
des  impôts  actuellement  existants  ; 

8<>  Une  discussion  sar  Tavantage  et  le  dènvurtage  des 
billets  d*Ëtat,  et  Tusage  qu'on  en  peut  f^irei 

A*  Las  moyens  d^unr  avec  modéraUon  des  litetts  du 
clergé: 

5*  un  résumé  do  liquidattoii  totale  des  deUes  en  empilai 
etlntérêU  ^^ 

6*  iJn  projet  de  décret  sur  divars  points. 
I      Par  P.-J,  Mésange,  procureur  au  Cbàtetet.  A  l^arist  ches 
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tf.  U  B<Hic|ier«  ]ibr«ir«  do  ClUtelet,  an  coio  des  mes  dv 
Haftbé-P»ta  et  de  la  Calandre,  %ts-l-Tis  ecUe  de  la  Jui- 
fcrie  I  et  chei  les  varchaods  de  nouvefoidSf 


ABTS. 

l>oilnilt  de  M.  le  eomte  de  lllrâbeau ,  dépnlé  d* Af x  en 
PnMeaeet  par  Iff.  Carpentiei'.  A  Parts,  diei  Pautair,  rue 
Bonif-rAbbé,  n*^3.  Prix  :  34  s. 

M.  OoTÎf  ier,  q«i  a  donné  an  publie^  Taiifide  denitère  , 
les  BédeiUta  de  M«  Nrcker  ei  de  M.  BailJy ,  lui  anDoaee 
f|u'ii  a  («noiDé  eelte  de  M.  le  marquis  de  Larpjrelle  i  et 
qa'il  arbQoncurd*en  fkire  présent  à  la  garde  nationale. 
Il  sera  libre  &  cli9cun  d*en  tenir  demander  H  la  monnaie 
des  médailles ,  où  Ton  ne  recena  que  le  prix  de  la  fabri«* 
cation  ;  celles  de  bronze  reviennent  à  40  sous ,  celles  d'ar- 
gent environ  ft  iO  Ht.  .  et  celles  d*or  environ  à  300  liv. 
On  oe  trouvera  de  ces  dernières  qu'en  les  commandant. 


MÉLANGBS. 

Idttré  éu  rddaçttur^  aur  Vopira  é^Aniigont* 

Le  plaialf  de  erttiqiier,  monteur,  nous  Aie  souvent  eelui 
d*étre virement  loacbé  de  très  belles  choses:  c'est  IVffet 
que  les  parolea  û'Ânfig'one  ant  prodoit  par  rapport  à  la 
munqoede  M.  Zingarelli.  Quoiqu'on  reconnaisse  qu'avec 
no  meilleur  poème  il  eût  pu  donner  un  excellent  ouvrage , 
00  ne  lui  a  pas  rendu  toute  la  jnsiice  qu'il  mérite,  et  on 
a  souvent  confondu  le  musicien  avec  le  poète.  Des  amateurs 
ont  critiqué  la  musique  dM/i/t^(>n0;  permettes,  monsieufi 
à  un  homme  de  l'art,  de  chercher  h  rapprécter. 

On  a  reproché  à  tf.  Zingarelli  d'avoir  commenoé  sop 
aDtertOTv  par  on  mftrceau  de  chant  doux,  tendre  et  agréa- 
Ue.  Ifab  une  ouverture  ne  doit-elle  pas  être,  pour  ainsi 
dire,  l*avant*propof  et  la  préfeec  de  Topera?  Ce  ehani, 
par  son  caractère,  eiprime  très  bien  les  sentiments  d*>#it* 
ftfMc,  sa  pieté  fraternelle,  son  afflottrpoorihraioa.  Dans 
ee  même  oiorcean  le  compositeur  a  employé,  avec  beau- 
coup de  goût,  les  flCktes,  qui,  ches  les  anciens,  accompa« 
gnaient  les  plaintes  funèbi^es.  L'immortel  GlucK  commeuce 
l'onferlure  d'/pAi^éfric  en  Àulide  par  un  menuet  rhan- 
tiot,  et  lo  finit  pur  une  terapîte.  Le  pédantisme  des  règles 
aititraires  est  une  sorte  de  despotisme  auquel  le  génie  re- 
is^  de  se  soumettre. 

S'il  j  a  un  défaut  dans  la  musique  qui  suit  le  ballet  du 
ptemief  acte,  c'est  le  choix  des  tons.  Le  morceau  d^en- 
senbleest  travaillé  avec  beaucoup  d'art,  bien  conduit,  et 
pcui^tre  trop  délicat  pour  des  oreilles  que  te  bruit  n*éfo 
tnk  pas.  L'air,  A  met  éffartê^  est  d*nne  beauté  aetaevée  et 
ponr  le  sentiment  et  pour  l'expression  ;  eelui  que  chante 
Imint  est  d'un  chant  mélodieux,  d'un  style  rimple  eti 
BBltt  l'air  d'Antlgone,  qui  termine  le  premier  acte,  est 
dn  phi9  grand  effet  :  il  sufDrait  seul  pour  prouver  que 
M.  Ziofarelli  à  le  talent  de  rendre  les  grandes  passions  avec 
autant  de  chaleur  que  d'énergie. 

I^  second  acte  commençait  par  une  5cène  que  le  corn- 
pesKenr  a  retranchée ,  parcequ'elle  contenait  de  trop  longs 
dèyeloppements.  Ce  second  acte  ne  laisse  d'ailleurs  rien  à 
disirer.  L'air,  Hélaa!  exprime  la  douleur  d'une  âme  ver- 
tueuse; le  morceau  d'ensemble,  avec  le  chœur,  est  par- 
fsUcmcni  théâtral.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  le  théâtre 
lyrique  fian^is  n'eut  jamais  un  plus  beau  trio  que  celui 
de  ce  second  actei  Non^Jênt  puis  souffrir  ces  funeêlts 
•dieux.  On  en  a  senti  le  mérite ,  malgré  la  faiblesse  de 
l'exteiUoiu 

Dans  le  troisième  acte,  le  monologne  de  Créon,  l'air  d'Ia- 
■tène  le  duo  entra  le  père  et  le  fils ,  U  cavatine  d'Anligone, 
et  le  chœur  qui  le  termine,  sont  des  morceaux  pleins  d'e3(< 
prtKion  et  de  mérite* 

Les  airs  des  ballets,  surtout  ceux  du  dernier  acte,  ont 
P>ra  agréables,  riches  et  variés.  A  la  demande  du  compo- 
siteur des  ballets,  M.  Zingarelli  a  parodié  un  air  très  connu 
d*Raydn,  et  c*est  oe  qui  lut  a  fhtt  reprocher  des  réminls- 
ceaees  par  des  personnes  qui  ignorent  qu'il  est  plus  difficile 
ds  parodier  ainsi  que  d^nfenier* 

IH  l'on  donsidèrp  qnele  poime  d^jénligomi  n^est  qu^une 
Miftw  ai  triaie  «Mpt i  saw  monvcnent  et  sans  passion, 


loin  d'accuser  le  compositeur  de  monotonie,  on  le  lonera 
d*avoir varié  parPexpression  Pnnifbrmité  des  sentiments. 
Au  resie,  cet  opéra,  composé  dejpnis  plus  de  dcui  ans,  % 
h  sollicitation  de  madame  de  Saint-Huberti ,  aurait  eu 
sans  doute  un  plus  heureux  succès,  si  cette  actrice  célèbre 
eût  pu  rendre  le  rôle  d'Anligone.  Tel  qu*il  a  été  donné  à 
la  deuxième  représentation ,  il  sera  entendu  avee  plaisir 
par  les  vrais  amateurs;  ils  y  reconnaîtront  un  grand  mal« 
Ire,  qui  sait  plaire  et  attacher  sans  chercberle  bruit  et  les 
faux  omemenis.  L'opéra  de  PharamoHd^  sujet  national, 
aussi  varié  qu'intéressant*  dont  la  musique  est  achevée, 
promet  ft  M.  Zingarelli  un  triomphe  assuré,  et  le  plaeeiu 
parmi  les  grands  maîtres  qui  ont  honoré  le  théâtre  lyrique 
français.  T**, 

BULLETIN 

DB  L*ASSElfBLÉfi  KATIONALB. 
8ÊANCB  DU  LUNDI  10  MAI. 

M.  Thouret  était  hier  absent;  il  est  aujourd'hui 
Installé  à  la  présidence.—-  L'Assemblée  ?ot6  des  re- 
merciements à  M.  l'abbé  Gouttes.  -—  Les  discours 
d'usage  sont  prononcés.  — -  t'Assemblée  ordonne  que 
celui  de  M.  Tubbé  Gouttes  sera  iniprimé  séparément 
du  procè^-yerbal.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Trop  faible  pour  soutenir  le  fardeav  ^i  m'uTait 
été  imposé,  t'avoue  que  ce  n'est  qu*à  vos  bontés  et 
à  votre  indulgence  que  je  dois  le  peu  do  succès  que 
je  puis  avoir  eu  dans  la  place  émineote  àUipifUe 
TOUS  m'aviez  éievé;  vous  aviei  voulu,  messieurs, 
honorer  en  moi  la  religion,  dont  ja  suis  le  ministre, 
et  détruire,  par  votre  choix,  1rs  mauvaises  impres- 
sions que  les-  méchants  jetaient  contre  vous  dans  ie 
fiublic,en  vous  accusant  de  vouloir  Panéantir,  dans 
e  temps  que  vous  oombiiezd'bonneuM  ces  ministras 
précieux,  jadis  si  méprisés,  et  où  vous  vous  oecup 
pific  À  kuv  proourer  A  tous  rhoniiétd  subsistance 
dont  ils  avaient  été  si  longtemps  privés  i  ils  ont 
veplu  faire  luroirs  $hi  peuple  que  dépouiller  à»  mi- 
nîalres  trop»  tâches  ût&  faiena  qu'ils  possédaient,*  et 
donfe  la  plnfiart  laiseieot  un  si  nanveis  usage,  c'était 
atta^fuer  la  religion.  La.  motion  de  Dom  Gerle  n*« 
été  que  le  prétcitte  dont  ils  se  sont  servis  pour  cela, 
comme  si  la  religion  ne  «'était  pas  établie  sans  le 
secours  des  ridiesses,  comme  s'il  était  au  pouvoir 
des  hommes  de  détruiro  et^  Caire  perdre  cette  reli- 
gion sainte,  qui  %*eU  élevée  à  la  suprême  grandeur 
malgré  les  oppositions  des  hommes  et  leurs  passions; 
que  dis^je?  malgré  les  pfibrts  de  l'enfer  irrite;  comme 
SI  la  pureté  de  sa  morale  et  les  vertus  de  ses  minis-* 
Ures  n'étaient  pas  les  seuls  moyens  que  Dieu  a  em^ 
ployés  peur  rétablira  et  les  seuls  capables  de  la  faire 
rtspeoter  et  4' étendre  son  tnemphe  sur  toute  la 
terre  ? 

«  Vos  vues,  messieurs,  ont  été  remplies  en  partie; 
différentes  lettres  que  j*ai  reçues  de  plusieurs  pro^ 
vinces  en  sont  la  preuve.  Dieu  venille  que  vos  in-* 
tentions  bien  connues  produisent  partout  le  même 
effet,  rétablissent  le  calme  ef  la  tranquillité  si  néces- 
saires au  bien  public,  et  qu'on  n'interrompe  point 
vos  glorieux  travaux  1  » 

—  On  met  à  la  discussion  les  srticles  du  premier 
chapitre  du  ré^^lement  lu  hier  au  nom  du  comité 
chargé  de  ralienation  des  biens  domaniaux  et  ecclé- 
siastiqoes. 

L'article  If  '  est  décrété  sans  discussion  en  ces  ter* 
mes: 

«  Art.  !«'.  Les  municipalités  qui  voudront  aequé- 
rir  seront  tenues  d'adresser  leurs  demandes  au  co- 
nuté  éubli  par  l'Amemblëe  nationale  pour  l'aliéna* 
tion  des  biens  domaniaux  et  eoclésisstiquosi  oes 
demandes  seront  faites  en  vertu  d'une  déubéntien 
dueonseîNgénéral  de  la  commune. 

M.  Regnault  piiésente  un  article  odditionncl  qui 
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forme  KarUcle  0,  et  qui  est  décréta  comme  il  suit  : 
«  Art.  II.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir 
directement  des  biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques, 
pourront  faire  leurs  offres  au  comité  chargé  de  l'a- 
liénation de  ces  biens.  Le  comité  fera  passer  ces  of- 
fres aux  corps  administratifs  du  lieu  où  ces  biens 
sont  situés,  psur  s*assurer  de  leur  véritable  valeur, 
et  les  mettre  ensuite  en  vente,  aux  conditions  qui 
seront  décrétées  par  l'Assemblée  nationale.  > 

L*artic]e  II,  qui  devient  l'article  111,  éprouve  quel- 
ques amendements;  voici  la  forme  dans  laquelle  il 
est  adopté. 

•  Art.  III.  Le  prix  caoital  des  objets  portés  dans 
les  demandes  sera  fixé  a'après  le  revenu  net,  effectif 
ou  arbitré,  mais  des  deniers  différents,  selon  l'espèce 
des  biens  actuellement  en  vente,  qui  à  cet  effet  sont 
rangés  en  quatre  classes. 

•  Première  classe.  Les  biens  ruraux  consistant  en 
terres  labourables,  prés,  vignes,  pâtis,  marais  sa- 
lants et  bois  attaches  aux  fermes  et  métairies,  ou  à 
leur  exploitatioii,  et  les  bâtiments  et  autres  objets. 

m  Seconde  dasse.  Les  rentes  et  prestations  en  na- 
ture, de  toute  espèce,  et  les  droits  casuels  et  rache- 
tables  en  mine  teoifis. 

•  Troisième  classe.  Les  rentes  et  prestations  en 
argent,  et  les  droits  casuels  sur  les  biens  par  les- 
quels ces  rentes  et  prestations  sont^nes. 

«  Toutes  les  autres  espèces  de  biens  formeront  la 
quatrième  classe. 

•  Bxceplé  les  forêts,  sur  la  vente  desquelles  ras- 
semblée se  n^rve  de  statuer  par  un  règlement  par- 
ticulier. • 

L'article  (V  porte,  entre  autres  dispositions ,  que 
•  reslimation  oes  trois  premières  dasaes  de  iHens 
sera  fixée  d'après^les  baux  â  (erine  existante,  passés 
du  reconnus  pardevant  notaire,  ou  é'iqirèa  iin  np^' 
port  d'expert  à  défaut  de  bail  de  ceitte  nature,  déduc- 
tion faite  de  toutescharges  et  impositions/oiicièrea.  ir  • 

>L  RfiGifAULT  :  Je  ciois^'il  y  attrait  unemènière' 
plus  convenable  de  faire  œtte  eotimatîon.  Les  biens' 
sont  affernés  en  masse  ;  une  ventilation  sera  néces- 
saire ponr  apprécier  séparément  les  objets  des  diffé*^ 
rentes  classes,  puisque  vous  prenez  des  bases  diffé- 
rentes pour  déterminer  le  prix  capital  affleclé  à  cha-> 
cnne.  Une  estimation  générale  et  absolue  par  expert 
ne  coûterait  pas  davantage.  Un  autre  vice,  qui  me 
paraît  également  essentiel,  est  applicable  à  plusieurs 
articles.  Ne  vous  semblerait-il  pas  convenable  de  di- 
viser les  (Kff^rents  biens  par  petites  portions  isolées, 
composées  de  vignes,  de.près,  de  terres  labourables, 
de  bois  et  de  redevances  ?  Ainsi,  le  citoyen  peu  riche 
pourrait  devenir  possesseur  d'une  propriété  qu'il 
ferait  valoir,  et  4)ui,  par  U  variété  de  sa  nature,  lui 
deviendrait  infiniment  précieuse. 

M.  Goupiileau  :Le«omité  ne  fait pointentrer dans 
le  mode  dVstimation  qu44  propose  la  valeur  des  re- 
devaoees  dont  le  fends  était  ci-devant  chargé,  et  qui 
seront  rachetées  par  I»  nation.  Un  domaine  amodié 
4,000  livres,  mais^supportant  1,000  Hvi'esde  charges 
ou  redevances,  doit  être  augmenté  en  capital  de 
20,000  livres.  Je  propose  cet  amendement  :  «Que 
dans  le  cas  oi\  la  nation  se  charjgerait  du  rachat  des 
redevances,  prestations,  etc.,  le  prix  de  ce  rachat 
soit  compris  oans  l'estimation.  > 

M.  Delley  d'Agier  :  Si  vous  adoptiez  la  proposi- 
tion de  M.  Regnault,  vous  seriez  obligés  de  couvrir  la 
France  d'experts,  dont  les  opérations  étant  payées 
fort  cher  seraient  probablement  très  longues.  Les 
baux  à  ferme  «offrent  une  base  qui  n'est  point  arbi- 
traire, et  qui,  sujette  à  moins  de  dépenses  et  de  len- 
teur, est  plus  sûre  pour  les  intérêts  nationaux.  La 
division  que  le  même  opinant  a  demandée  est  maté- 
riellement impraticable.  Une  des  vues  de  votre  co- 
mité a  été  de  multiplier  le  plus  possible  les  pro- 


priétaires ;  mais  cet  objet  sera  é^lement  rempli  «  si 
vous  engaeez  les  municipalités  a  revendre  par  peti- 
tes parties  les  biens  qu'elles  auront  achetés  en  masse. 
L'amendement  proposé  par  M.  Goupiileau  entrera 
dans  un  article  particulier. 

L'Assemblée  délibère  et  décide  que  l'estimatîoa 
sera  laite  d'après  le  prix  des  baux. 

Plusieuis  amendements  sont  proposés  et  adoptés, 
et  la  totalité  de  rartiçle  se  trouve  rédigée  ea  ces 
termes  : 

•  Art.  IV.  L'estimation  du  revenu  des  trois  pre- 
mières classes  de  biens  sera  fixée  d'après  les  tîaiiz 
à  ferme  existants,  passés  ou  reconnus  pardevant  no- 
taires, et  soutenus  par  déclaration  assermejitée  faite 

Sar  le  fermier  devant  le  directoire  du  district,  ou 
'après  un  rapport  d'expert  à  défaut  de  bail  de  cette 
nature,  déduction  faite  de  toutescharges  et  imposi- 
tions réelles  acquittées  par  le  propriétaire,  le  tout 
sous  l'inspection  du  directoire  du  oistrict. 

•  Les  municipalités  seront  obligées  d'offrir»  pour 
prix  capital  des  oiens  des  trois  premières  classes  dont 
elles  voudront  foire  l'acquisition,  un  certain  nombre 
de  fois  le  revenu  net,  d'après  les  proportions  sui- 
vantes :  pour  les  biens  de  la  première  dasse,  vingt- 
deux  fois  le  revenu  net  ;  pour  ceux  de  la  deuxième 
classe,  vingt  fois;  pour  ceux  de  la  troisième,  quinze 
fois. 

•  Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe  sera  fixé 
d*après  une  estimation.  • 

Voici  comment  est  conçu  l'article  V,  pr^enté  par 
la  comité. 

«Art.  V.  Au  moment  de  la  vente  aux  municipa- 
lités ,  elles  déposeront  dans  la  caisse  de  Textraordi- 
naire,  à  concurrence  des  trois  quarts  du  prix  capital 
fixé  et  convenu,  quinze  obligations  payables  d*année 
en  aimée. 

â  Elles  pourront  rapprocher  le  terme  desdits  paie* 
ments,  mais  elles  seront  tenues  d'acquitter  une  obli- 
gation chaque  année,  et  de  fournir  aes^ûretéê  pour 
Xe  paiement  de$  sept  premières, 

M.  PÉTiON  OB  ViixsoiEuvB  :  Vous  ne  faites  aux 
municipalités  qu'une  vente  fictive,  puisqu'elles  sont 
obligées  de  compter  avec  vous  de  clerc  a  maître.  A 
quoi  donc  peut  être  bon  le  cautionnement  que  toos 
exiges?  Les  gens  à  argent,  qui  cautionneront,  exi- 
geront nécessairement  nn  intérêt  qui  sera  en  pure 
perte  pour  les  municipalités  :  s'ils  sont  obliges  de 
payer  pour  elles,  celles-ci  se  verront  forcées  d  aban- 
donner à  vil  prix  les  biens  qu'elles  auront  achetés* 
Les  munîcipalités  ne  sont  que  vos  agents  intermé- 
diaires ;  c'est  seulement  une  commission  qu'elles 
reçoivent  de  vous. 

M.  Delley  d'Aoier  :  Le  comité,  en  insérant  dans 
l'article  cette  disposition,  n'a  fait  que  se  conformer 
aux  bases  que  vous  aviez  déjà  fixées. 

M.  Mastinbau  :  Les  municipalités  seront  sans 
doute  composées  d  officiers  désintéressés,  mais  il  est 
possible  qu'il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  ne  pos- 
sèdent pas  cette  vertu  :  alors  les  revenus  et  même 
les  fonds  ne  pourront-ils  pas  être  dilapidés?  Je  de- 
mande que  l'article  soit  conservé  tel  qu  il  est, 

M.  DupORT  :  Vous  recevrez  vous-mêmes  les  de- 
niers qui  proviendront  des  ventes,  ils  ne  passeront 
Sas  par  les  mains  des  municipalités  ;  vous  n'avcs 
onc  pas  besoin  de  caution.  Les  fonds  ne  seront  pas 
tous  vendus  en  même  temps  ;  ils  seront  eux-mêmes 
une  caution  suffisante.  S'il  arrivait  que,  par  défont  de 
vente,  les  biens  dont  les  municipalités  se  seraient 
chargées  ne  fussent  pas  vendus,  croiriez-voas  pou- 
voir rechercher  les  cautions?  Mais,  on  ne  peut  en 
douter,  ils  seront  tous  vendus:  alors,  croyez-vous 
nécessaire  de  faire  aux  capitalistes  de  Paris,  par 
exemple,  un  cadeau  de  3  millions,  qui,  se  trouvant 
en  moins  dans  le  produit  des  veotcs,  démît  étrs 
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fBmplaeé  i»r  lue  aogmeDtatîon  deiMureille  somme 
sor  les  impositioDs  ? 

L'Assemblée  délibère  et  retranche  la  dernière  dis- 
positîoD  de  Tarticle. 

M.  Martineau  propose  un  amendement  qni  est 
adopté. 

•  Les  fermiers  des  biens  vendus  seront  tenus  de 
rener  dans  la  caisse  du  district  leurs  fermages,  jus- 
qu'à concurrence  des  intérêts  des  <^ligations  an- 
nuelles remises  par  les  municipalités.  • 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté  sauf  rédaction. 
L'article  VI  est  décrété  sans  discussion  en  ces  ter- 
mes: 

•  Art  VL  Les  obligations  des  municipalités  porte- 
ront intérêt  à  5  pour  100,  sans  retenue,  et  cet  intérêt 
sera  Tersé,  ainsi  que  les  capitaux,  dans  la  caisse  de 
rextraordinaire.  • 

Lm  séance  est  levée  à  trois  heures^ 


'  VARIÉTÉS. 

Daas  une  brochure  iatimlée  i  U  Déint  éé  i^Ammkiée 
naiionAlt  tur  Us  biens  du  clergé ,  totuiééri  dmnê  «on  ra^h 
port  aeee  la  nature  et  Ua  loi»  tU  VinâiUuiion  eceUêùuiir' 
pœ,  par  M.  Tabbë  L***,  nous  avons  été  frappés  de  Télo* 
(pieiiee  mâle  et  antique  du  morceau  que  nous  offrons  à  nos 
lecteurs. 

•  Voici  ce  que  dit  PEternel  aux  enftnts  des  Fhmçais: 
t  Du  hstit  de  mon  antique  et  Immobile  empire ,  je  vhiterai 
cftte  nation  qui  fut  mon  peuple ,  et  qui  •  tlolé  la  sainteté 
de  nottalMan^e.  Tout  les  maui  qui  raffligentlui  sont  venus 
de  la  corruption  et  des  vices  de  ses  prêtres  et  de  ses  iuill^ 
tnieari.  ObqjM  oot  plut  estimé  ft*or  et  Targent  que  la 
gloire  de  QOQ  uonw  Ils  ont  voulu  resseasliier  a  ceux  qui 
posièdent  des  trésors,  des  aaiiions  et  é»  champs  fil  le 
peuple»  dit:  Lebonheur  consiste  donc  dans  les  riebetsas; 
car  les  hommes  de  Dieu  ont  cherché  l^abondance,  iU  ont 
acquis  de  nombreux  troupeaux  et  une  grande  multitude 
de  serviteurs  et  de  servantes. 

•  Et  les  peuples  n*ont  plus  ajouté  Foi  aux  discours  des 
pasirars  lorsqu'ils  prêchaient  la  justice,  la  sagesse  et  la 
sobriété.  Ainsi  Pamour  de  cette  sagesse,  qui  seul  assure  le 
bonheur  des  nations,  s'éteignit  dans  tous  les  cœurs,  et  les 
pasHDii»  dévoesMcft  prirent  sa  place.  Et  toutes  les  toi»  de 
la  justice  et  de  la  vettu  ferent  foulées  aux  pieds.  Chaeun 
voulut  l9«t  avDir«ilouldévorer»  tout  envahir.  La  maiaon  do 
prince  devint  un  gnuffre  qui  engloulistait  sans  oeste  la  8nl>' 
itanoe  p^ublique.  JEUJe  ne  fut  plus  habitée  que  par  des  houi* 
mes  ambitieux,  spperbes,  voluptueux,  tyraniMques.  Lct 
poissants  forent  iniques,  oppresseurs  et  méchants,  et  les 
fa!bles,  réduite  à' toutes  les  angoisses  de  Tèsclavage.  et  ^ 
toutes  les  irfb VI îallons  de  nndlgencei  et  le  rovauinë  était 
épirisé,  ettootes  les  sources  étaient  taries,  et  toutes  les 
r«it«i  Aiietit  ttSées  t  H  chancelait  sur  ses  fondements  ébran- 
lés; il  allait  tomber,  et  ses  ennemis  se  réjouistaîent  déjà  de 
sa  minK 

•  Ilot»  les  sages  de  la  nation  et  les  envoyés  du  peuple 
se  sont  assemblés.  Ils  oot  dit':  Abattons  l\>rgueil  det  op* 
preaseort  du  pauvre,  et  Aiisont  servir  les  rieiseBfies  des 
princes  des  prélret  à  consoler  les  enfants  des  osalheurenx 
de  leurs  longs  gémissements  ;  carc'e^t  moi*  dit  le  Seigneur, 
qui  al  mis  ces  pensées  dans  le  oœui:  des  législateurs  que 
j'at  suscitas  i' cette  nation  dans  ses  malheurs,  afin  que  la 
racine  de  la  corruption  universelle  fûl  retranchée  du  milieu 
d'elle,  et  que  le  mal  public  ayant  commencé  par  mon 
sanetuafre,  le  tenon vdlement  de  toute  chose  commençât 
•iati  par  celte  source  qui  donne  la  vie  ou  la  mon  aux 
CDpirei,  selon  qu'Hic  est  saine  ou  dépravée. 

«  Et  il  arrivera  è  la  suite  de  ce  changement  que  mon 
nott  redeviendra  grand  parmi  vous,  comme  il  l'était  dans 
les  aocieiis  jours,  et  que  Ton  pehseia  de  moi  et  de  mon 
cvlte  comme  eo  pensaient  vos  pères  loraqu'ilt  adorè- 
rent pour  la  première  fois  la  croix  de  mon  Christ  plan* 
tée  sur  les  minet  de  leurs  idoles  •  et  qu'ils  commencèrent 
de  marcher  dans  Paâmi^able  lumi6reoui  leur  fut  apportée 
rv  let  premiers  api^ti'es  des'  Gaules.  Voilà  que  tout  va  être 
nouveau  dans  l'Eglise  et  dans  ses  pasteurs,  et  que  tous 
tes  biens  tout  renaître  atcc  l'esprit  de  sagesse,  de  simplicité 
et  de  travail  dam  Tordre  Atéerdotal. 


e  Car  les  enfiints  des  riches  oe  diront  plus  :  Entrons 
dans  le  sanctuaire  de  Dieu ,  et  ajoutons-en  l'or  à  celui  que 
nous  recueillerons  dans  la  maison  de  nos  pères.  Et  les  en* 
fants  des  pauvres  ne  diront  plus  :  Attachons-nous  aux  ser» 
vices  du  temple,  afin  que  nous  vivions  dans  l'abondance, 
nous ,  et  nos  frères,  et  nos  sœurs,  et  tous  oot  proches  qui 
sont  dans  l'indigence  ;  car  il  n'j^r  aura  plus  de  trésora  dans 
la  maiaon  de  T  Eternel.  Ceux  qui  la  serviront  recevront  des 
chefs  et  des  magisliau  du  peuple  la  subsistance  qui  cal 
due  à  l'ouvrier  assidu  et  fidèle.  Mais  les  avares,  let  ambi* 
tteux,  les  amateurs  du  plaisir  et  de  Tostentation,  n'y  trou- 
vant plus  que  des  devoirs  sévères  à  remplir,  et  rien  de  ce 
qui  sert  k  contenter  les  foIU-s  passions,  laisseront  toutes 
les  fonctions  du  culte  et  des  autels  aux  hommes  sages,  mo- 
dérés et  laborieux  ;  Il  n*y  aura  plus  que  les  vrais  amis  de 
ïtL  vertu  qui  aspireront  à  un  étal  où  l'on  ne  saurait  plus 
être  grand  que  par  elle. 

«  Alors  l'entrée  d'un  adolescent  dans  l'ordre  sacerdo- 
tal ne  passera  pKu  pour  la  précaution  d'un  homme  in- 
téressé a  s'assurer  un  éut  aisé  et  commode.  Mais  on  admi- 
rera le  premier  pas  qu'il  fera  vert  le  sanctuaire  ooeaaw 
la  démarche  d'iui  grand  o«nr  qui  se  aeni  le  eonrage  d'en* 
durer  &  la  fois  la  peine  des  grands  trattua  et  cette  des 
gandes  privationt. 

«  Alors  la  tribu  lévltique  deviendra  beauflaup  nata 
qopibreuse.  Mais  m  diminution  seraaagloivek  et  eHetron- 
vera  sa  vigueur  etia  force  dantson  décraéssemeat  ;  car  «He 
composera  la  portion  la  plus  saine,  la  plus  ineoisrnptible 
et  la  plus  vénérable  de  tout  le  peuple. 

«  Alors  on  ne  verra  plus  les  prêtres  du  Trés-Haitf  Cfier 
dans  la  grande  cité,  abdiqjuer  Péphod  sacré,  se  mêler  sous 
des  formes  fastueuses  et  séculièrfss  avec  les  enXants  de 
Béltal ,  et  consumer,  dans  le  dés<euvrement  et  la  moUessç» 
la  substance  de  l'Eglise,  dont  ils  sont  la  honte  «  et  la  nour- 
rftuk^  des  pauvresr  qtïî  les  maudissent,'  et  le  prix  de  la 
sotur-et  des  Ihtfguei  dé  ces  prêtres  obscurs  et  laborieux 
qui  iMirtciii;  tout' le  p»)ds  de  la  chaleur  et  du  jour,  au 
milien  des  déirmaas  de  l'IafoHvné. 

m  Atars'Ott  verra  que  là  pauvreté  des  cbéft  des  pasteÀrs 
est  pins  tuile  au  troupeau  que  teiirs  richesses  ;  car  II  seront 
véritaUementpaaleues,  et  Us  feront  entende  feors  voix  è 
leuraouailles  s  etll»ks.€onnal(ront,  et  itemarcberontdevadt 
ellety  et  ils  teuf  parleroal  de  Dieu,  de  la  vérité  et  de  la 
vertu  I  et  ils  leux  inspireront  l*amour  de  la  paii,  k  respect 
des  lois,  lejrèle  de  l'ordre  et  de  Injustice:  et  ainsi  les 
apôtres  du  peuple  lui  feroot  estimer  et  chérir  ce  que  ses  lé- 
gistaieurs  lui  commanderont  d^observer  ;  en  sorte  que  la 
religion  devenant  le  plus  inébranlable  rempart  de  la  pa« 
trie,  la  patrie  ne  croira  jamais  a^^sez  faire  pour  maintenir 
la  granfleor  et  Tautorîté  de  la  religion. 

<E1  à^tnesure  que  le  renouvellement  de  rBgUse  t'acbe- 
mlfiera  vers  sa  peifeciioo ,  et  qu'elle  se  rapprochera  de  ce 
qu*elle  était  dans  les  jours  de  sa  nouveauté  et  de  sa  Aplen* 
deur,  on  verra  tomber  et  s'elliacer  peu  i  peu  tout  Tédut 
séculier  et  profhie  dont  les  erreurs  et  les  relâchements 
dea  derniers  temps  avalent  défignvé  sa  physionomie  majes- 
tueuse et  austère.  Et  le  pontM^  n'baWiera  plus  det  palais 
coopoae  l'enfant  det  mis;  mate  ii  vitra  dans  l'humilité  et  la 
frugalité,  sous  des  toits  modestes.,  eitt.n'ira.pluaau  tam* 
pie  assis  dans  un  ehar  doré  et  attelé  de  counîerssupeiiies  ; 
mais  il  marchera  au  milieu  des  enfants  du  ^uiRMuri  qui 
se  trouveront  heureux  d'environner  un  pèie  si  sage  et  si 
bon ,  et  d'être  bénis  de  ses  mains  ridées  et  vénérables. 

c  Et  il  sortira  de  la  même  manière  de  la  cité,  pour  aller 
visiter  la  partie  de  son  troupeau  qui  laboure  les  champs. 
Et  les  innocents  habitants  det  champs  irontavec  allégresse 
au-^devanl  du  pasteur.  Ils  pousseront  des  cris  de  joie,  du 
plus  loin  qu*Us  l'apercevront  sur  les  coteaux,  s'avançant 
au  milieu  de  ses  prêtres  et  de  ses  lévites ,  et  s'appuyant  sur 
un  bâton  noueux  et  agreste.  On  le  distinguera  de  tout  le 
presbytère  à  la  blancheur  de  ses  cheveux ,  à  la  dignité  de 
son  maintien  et  desadémarebe,  au  hâle  de  son  fW>ni,  aux 
tiUoosde  ton  visage,  traeet  augnttet  et  vetpeetaliles  det 
longnca  jtnnéeset  det  iongt  travaux.  Et  toute  la  malU» 
tude  s'arrêtera  dana  ton  adnrfraUon,  et  eUe  Sva  répéter 
a  tous  les  échos  cet  paralet  de  bénédlctiont  et  de  lovangas  : 
Qu'ils  sont  beau»  sur  kê  montagntêt  UspUds  de  eeUn  fui 
vient  nous  prêcher  la  peàsc^  tt  nofU  annoncer  ta  nouPêUê 
du  salut  universel!  • 
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Userait  (Puntadreu^  depluiieuriptaraiiHêéê  POrUaHoiê 
à  VAwmbUe  nalionàle» 

Les  habitant»  de  ees  paroisses  manifestent  à  I* Assemblée 
nationale  leur  joie  de  ia  suppression ,  sans  rachat ,  des 
droits  féodaux  sur  la  cpupe  des  bois  dans  les  provinces  de 
Normandie  et  de  Guyenne,  parcequ'elle  leur  donne  Tes- 
poird*étre  délivrés  d'une  usurpation  plus  injuste  que  celle 
que  les  représentants  de  la  nation  viennent  de  proscrire;. 
Le  droit  dont  ils  demandent  la  suppression  est  le  droit  de 
gruerie,  qui  anéantit  leur  plus  belle  propriété,  celle  de 
leurs  bois,  qui  devrait  faire  leur  richesse,  ce  droit  donne 
à  M.  le  duc  d'Orléans  la  garde  exclusive  des  bois  ;  pour 
prix  de  cette  garde,  à  laquelle  il  force  tous  les  habitants 
de  se  soumettre,  il  prend,  au  moment  de  la  vente  des  bois, 
la  moitié  de  leur  valeur,  et  pour  assurer  la  rentrée  de  cette 
onéreuse  perception ,  le  prince  oblige  les  habitants  à  ven- 
dre leurs  bois  à  la  maîtrise  d*0r1éans.  Il  est  facile  de  con- 
cevoir que  cette  prérogative  féodale  détruit  presqu'en  en- 
tier, pour  le  propriétaire,  la  valeur  de  son  exploitation. 
«  Bn  effet,  les  bois  ma!  gardés  par  les  gardes  du  prince 
8ont  pillés  par  les  délinquants,  preinière  perle  pour  le 
propriétaire;  les  frais  dei  opérationa  de  la  maîtrise  sont 
tiiès  cbers^  et  ees  frais  se  prélèvent  sur  la  ehose,  seconde 
perte  ;  les  bois  se  vendent  par  adjudication,  à  Teitinction 
des  feux  (  les  marchanda  de  bois  s'entendent  pour  se  parta- 
ger les  «djudieations  à  vil  prix  ,  troisième  perte  ;  enfin ,  ce 
^  reste  du  prix  des  bois,  après  ces  trots  prélèvenâftif  se 
pai|age  entre  le  prspriétiiire  et  le  prinoe,  pour  le  prit  de 
sa  garde  ;  un  pareil  droit  n'est-il  pai  noe  véritable  banna- 
Jité,  et  la  plus  onéreuse  de  tomes?  Ne  serait-Il  paa  bien 
plus  juste  que  le  prince  se  dispensât  de  faire  garder  noa 
bois,  et  qu'il  nous  en  laissât  la  jouissance  entière? 

c  Nous  devons  vous  exposer  encore,  noeaeigneuis,  qoe 
la  manière  dont  ce  droit  de  bannalité  s'exerce  «  et  les  ex- 
tensions qu'on  lui  donne  tous  les  jours,  sont  aussi  vexa- 
toires  que  le  droit  en  lui  même  :  d'abord  rarrondiaseDient 
de  la  gruerie  a  été,  dans  ce  siècle-ci,  étendu  par  une  Bim«- 
ple  ordonnance  du  grand-maltre ,  sur  plusieurs  paroisses 
voisines  delà  forêt,  qui  jamais  n'avaient  été  sujettes  à  la 
gruerie  :  enfin,  jusques  aux  haies  qui  bordent  nos  hérita- 
ges nous  exposent  aux  rpcherches  de  la  gruerie»  lora- 
qu*elles  ont  assez  d*épaisseur  pour  être  qualifiées  de  bou- 
quets par  MM.  de  la  maîtrise  ;  il  y  à  plus,  l'arbre  isolé  au 
milieu  de  la  campugne  ne  peut  être  abattu  sans  une  per- 
mission qui  ne  se  délivre  que  sur  un  procès-verbal  q«i 
constate  la  position:  jugez,  nosseigneurs,  combien  ces 
formalités  sont  coQteuses  ;  si  l'arbre  est  abattu  aana  per^ 
mission ,  le  propriétaire  est  accablé  de  frais  de  justice  et 
d'amende, 

«  11  y  a  dans  notre  canton  beaucoup' de  terrains  qui  ne 
seraient  bons  qu'à  planter  en  bois;  mais  personne  n'ose 
en  faire  la  dépense,  de  peur  de  travailler  pour  la  gruerie; 
on  arrache  plutôt,  au  risque  d'être  rigoureusement  pour- 
suivi. » 

Dénoncer  un  pareil  abus  à  rAssemblé  nationale,  c'est 
être  sdr  de  sa  proscription. 


Ou  avait  affiché,  ces  fours  derniers,  dans  toute  déten- 
due de  la  paroisse  Saint-Sulpice,  un  placard  par  lequel 
M.  le  curé  annonçait,  dit-on,  pour  vendredi  6  mai,  la 
célébration  d'une  messe  solennelle ,  en  actions  de  grâces 
des  secours  que  Uêrieha  lui  avaient  donnés  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres  dans  le  cours  de  l'hiver.  Le  district 
des  Garmes-Déchauds  et  celui  da  Gordeliers  ont  député 
vers  lui  pour  avoir  des  éclaircissements  sur  la  manière 
dont  le  placard  était  rédigé.  M.  le  curé  a  répondu  que 
son  intention  n'avait  point  été  d'indiquer  des  seeours 
exclusivement  accordés  par  les  riches  ;  qu'il  était  constant 
que  la  charité  avait  été  générale,  et  que  ce  n'était  qoe  par 
une  faute  de  rédaction  qu'on  s'était  servi  d'une  expres- 
sion que  l'ancien  usage  avait  consacrée*  11  a,  ft  l'instant 
même,  fait  substituer  au  premier  placard  une  autre  af- 
fidie  exactement  conforme  à  la  vérité.  Cette  messe  devait 
êtte  précédée  d'un  discours  analogue  aux  drcoostances, 
et  prononcé  par  M.  l'abbé  Boulogne.  L'aflluence  qti'a  valent 
attirée  dans  ce  temple  et  l'acte  de  religion  et  la  publicité 
de  cette  discussion  à  fail  craindre  k  M.  le  euré  une  agita- 
iiOD  peu  digne  de  la  satoleté  du  Keu.  Une  timide  prudence 
l'avait  déterminé  à  ne  point  faire  célébrer  la  ttesse*  MalSi 


infM  par  les  eoHidtatloos  de  i|udqaes  persotthsi  de  l'As- 
semblée, et  rassuré  par  la  présence  de  divers  délaobfr 
Jirenls  de  la  garde  nationale.  Il  est  monté  lai-niteu!  en 
chaire,  et  a  annoncé  qu'il  allait  procéder  è  la  céiébralioe 
de  la  messe  solennelle.  M.  l'abbé  Boulogne  n'ayant  pas 
paru  a  été  remplacé  par  M.... ,  qui  a  fait  un  discour»  sur 
la  punition  réservée  aux  mécbants. 

SPECTACLES. 

ACADÉHIB  ROYALB  DB  MUSIQUB.  — Au|.  il,  AcAftad,  |M* 

rôles  de  M.  Lebœur,  musique  de  Saccbiol,  dans  lequel 
madame  Ponteuil  jouera  le  rôle  A*Armide 

ToKATSE  DE  LA  Nation.  —  Les  tomédicps  français  or- 
dinaires du  roi  donneront ,  auj.  11,  V Ecole  da  Femmes^ 
com.  en  5  actes ^  en  vers \  et  le  MaH retrouvé^  en  1  acte, 
en  prose^  aVéo  ub  divertissement. 

Théatbe  Italien.  —  Auj.  11,-  te  Jugement  de  ÊMoi; 
et  les  deux  PeiiUSavoykriê* 

Théathb  I)e  Monsieub.—  Auj.  29  «  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain, la  10'  représ,  du  Badinage 
dangereux t  com.  en  1  acte,  en  prose;  la  3'  reines,  de 
Vtieurens  Rgpêniir,  en  1;  acte,  a  la  60*  représ,  da  Mar- 
quis TuUpatM  opétat  frariÇk,  musique  dei  signor  Piisieltoi 

THâATflB  w  Palais-Rotal.  ^^  Auj.  11 ,  V/émani  fcmmi- 
di*chambre ,  cora4  en  i  acte }  Saint-Àatin ,  en  3  aeies  ;  et 
tê  FauaB  Taliiman ,  en  i  acte. 

TnéATRB  DE  mademoiselle  MoNTAnsiEB,  au  Palé^ 
RopaU  ^^  Au).  Il  i  leâ  éeUao  SefUrs^  conb  en  1  acte;  et  U 
Mort  imaginaire  «  opéra  en  9  actes. 

Las  PariTS  CoMéoiass  oa  S.  A.  R.  Mgr  lb  oean  n 
Bbavjolais.  —  Auj.  11,  à  la  Salle  des  élèves,  iMalerard 
du  Temple,  Floretie  et  CoUn^  opéra-bouffon  en  1  actes; 
le$  deux  Neveux f  com.  en  2  actes  ;  et  U  fhf  ea  bonne 
fortune  i  opéra-tioufibo  en  S  actes 

Gbahos  Dahsbvbs  M)  Aoi.  — •  Auj.  li,  te  Temple  et 
l'Hymen;  Fénuê  Pèlerine ^  pant.  en  3  actes;  tes  Quatre 
Rendez-vous,  pièce  en  B  actes;  Btaiêe  te  kergneus, 
en  t  actes  \  et  les  Amours  de  la  Mère  Rageii  en  1  acte. 

Ambigu  •  Comique.  —  Auj.  li, /e  Café  de  ta  Revoie^ 
Hon;  ia  fausse  Correspondance ,  pièce  en  1  acte;  et 
V Homme  au  Masque  de  fer,  pant  en  A  actes. 


PAIEMENTS  DBS  BfiNTES  DE  L*HOT£L  DE  VILLE 
DE  PABIS. 

8it  derniers  mois  1768.  Mil.  les  payeurs  sont  à  la  leiu«  P. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jimrs  de  date. 


Amsterdam.  ...    51  {  à  * 

Hambourg 203 

Londres.   ....    26  j  à  H 
Cadix.   .  é  •  •    15 1. 14  s. 


Madrid 15L1&S. 

Gènes. 101 1 

Livourne.   .....    108 1 

Lyon,  Pâques.  •  t    7P«?b 

Bourse  du  to  maû 

Act  des  Indes  de  3,500  lit.  .  .  .  .  < 1850 

Portions  de  1,600  liv.    HjO 

—  de  8iî  liv.  10  s 235 

—  dclOOllv 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv 37S 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

—  Primes  sorties ,    1789,  s.  15  J  P 

Lot.  d*avril  178d,  à  600  liv.  le  billet  .  .  é  .    700  s.  li  P 

-^ d'oct.  à  AOO  liv.  le blL s.i6p 

Emp.  de  déc.  178S,  quit.  de  fin.  .  ,  .    10  J.  s.  16 1, 15  p 

—  de  1S5  millions,  déc  1784.    •  .    5  ^  J,  î,  6  s-  ^^  P 
Qult  de  finance  sans  bulletins.  •  • ^^  p 


•—  Sorties.  .... 


8  î,  1,6.1.1788, 16  p 


Emprunt  de  novembre  i  787 ,  .  •   '^^^ 

Caisse  d*esc 8465,  64,  65.  63,  60 

Demi-caisse ,  ,  .    1730,  29,  28,  27.  2J 

Qnit  des  eaux  de  Paris 553, 55 

Actions  nouvelles  des  Indes.    960,  55,  58,  55,  53,  54*  55, 

56.57.55 

Asstir.  contre  les  incendies.  .  , 487,  86,  85 

—  Avie. ^ 4«7,Î8 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  ii  buL  •  •  • 

—  de200liv 8«.8<1 

—  de  800  liv .......•.•    <^î 

—  delOOOliv 3fl.3s,4<i 


Pwf..  Tjp.  Htori  Ploat  n%  GaiaMléi««  S. 


GAZEÏÏE  MTiONALË  »„  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 
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Mercredi  t7  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

SUEDE* 

De  Stoekhotm^  te  28  avril*  —  Le  conToi  destiné  pour  la 
Finlande  est  toujours  retenu  dans  ce  port  par  \ù  vents 
contraires.  Les  galères  parties  aTant-hler  ont  pu  aller  à 
naes  jasqa*à  Vaiholm ,  mais  elles  ont  été  obligées  de  s'y 
amter.  Le  reste  des  liaiîments  ft  voiles  ne  peut  pas  sortir 
d«  port. —  Toute»  les  frégates  sont  déjà  sorties  du  port  de 
Ctrlscrona;  les  vaisseaux  de  ligne  seront  prêts  avant  la  fln 
da  mois.  La  Roitille  suédoise,  arrivée  le  20  de  œ  mots  i  la 
rsded*Ebeneor,  qu*on  avait  annoncée  de  trente-cinq  voi- 
les, n*est  composée  que  de  dlz-sepi  chaloupes  canonnières, 
de  detii  galiottes  et  de  trois  avisois.  Le  même  jour  elle  a 
pa«é  Je  Saad ,  sons  les  ordres  de  M.  de  Toming,  lieote- 
Mnt-colonel,  qui  la  commande,  et  s^est  arrêtée  à  Lands- 
eiroDSi  Bile  doit,  dK-on,  être  renforcée  dans  sa  marche 
par  on  grand  nombre  d'autres  chaloupes  armées  en  guerre, 
dont  plosieurs  rattendenl  à  Tstadt. 

On  a  rendu  publique  aujourd*bai  la  sentence  des  olB- 
def9(fuiont  été  jugés  le  19  de  ce  mois  par  le  conseil  de 
guerre  assemblé  à  Frédéricshoflf:  elle  contient  neuf  feuilles 
d'impression.  En  voici  Textrair  :  1*  MM.  le  tfaron  Charles- 
Gn^tdve  Armfeld,  général-major,  le  colonel  baron  Von- 
Otler,  le  colonel  Hastesko,  et  le  major  baron  de  Klfnsport, 
sent  condamnés  à  perdre  la  vie,  Thonneor  et  les  biens. — 
2*  MM.  le  lieutenant-colonel  Afenchlelm  et  le  major  baron 
Von-Kotben,  sont  condamnés  à  être  décapités. — 3*  MM.  le 
colonel  Montgomeri  et  le  colonel  comte  de  Léjonstedt  sont 
«ondamnés  ft  être  arquebuses.  —  4*  M.  le  capitame  Von- 
Tom  est  condamné  à  quinze  jours  de  pri<;on,  au  pain  et  à 
Peau,  et  déclaré  indigne  de  rentrer  désormais  au  service. 
—  5»  Trois  Keotenants-colonels ,  deux  majors,  vingt-et-un 
capitaines,  douze  lientenanls  et  onze  porte-enseignes  sont 
condamnés  à  perdre  la  vie.  -~  La  sentence  particulière  qui 
condamne  M.  le  baron  de  Ha^tfehr  ï  perdre  la  vie,  Ilion- 
Denr  et  les  biens  ne  paraîtra  que  dans  quelques  jours. 

Dn  24  atfriL  —  Un  courrier  nous  a  apporté  la  nouvelle 
d^ooe  expéditîoft  que  M.  le  baron  d*ArmfeId  a  faite  sous 
le»  ordres  du  roi  d^  Suède,  le  15  de  ce  mois ,  et  dont  voici 
quelques  détails. 

Le  15,  le  roi  a  fait  attaquer  et  s^est  emparé  des  défilés 
de  Kjarnakoskj  et  Suomèniana  dans  la  Savolax  russe.  On 
j  a  pris  deux  canons  de  métal  et  toutes  les  provisions  de 
rennemi,  comme  forines,  pain,  munitions  de  guerre  et 
bagages;  on  a  Hiit  un  butin  assez  considérable  en  armes, 
habit»  et  environ  14*000  roubles  en  argent.  Un  major  russe 
et  quatre-vingts  soldats  ont  été  faits  prisonniers.  Les  Sué- 
dois ont  eu  dix  hommes  tués  et  quelques  blessés,  mais  pas 
un  seul  officier  de  tué.  Celte  affaire  a  été  conduite  sous  les 
jeui  do  roi  par  son  premier  gentilhomme  de  la  chambre , 
M.  le  baron  d^Arrafeld,  qui  a  montré  dans  Texécution 
beaucoup  d*babiieté  et  de  valeur.  M.  le  lieutenant-colonel 
Jagerliom,  aide-de-camp  du  roi,  commandait  Tavant- 
garde,  et  a  beaucoup  contribué  au  succès  de  cette  expédi- 
tion. Les  majors  du  bataillon  de  Dalécarlie  «  MM.  Tavast 
et  Yegesack,  s*y  sont  aussi  fort  distingués,  ainsi  que 
ld«  Fahoehielm,  major  du  régiment  de  Jonkoping. 

ITALIE. 

DeNapUSf  U  i%  avriL  —  Les  principaux  habitanîs  de 
celte  capitale ,  voulant  donner  à  Sa  Majesté  des  preuves  de 
leur  amour,  ont  résolu  de  lui  offrir  un  vaisseau  de  soixan- 
te-quatorze canons,  en  remplacement  du  Ruggiero,  qu'un 
incendie  a  déiruil  le  3  de  ce  mois  dans  le  port  de  Casteila* 
mare. 

Hier  matin ,  madame  la  duchesse  de  Saze-Weimar  est 
jjNartie  pour  ses  Etais ,  et  le  même  jour  M.  le  chevalier 
Psaro^  général  au  sei  vice  de  Russie,  est  parti  pour  Triesle; 
H  doit  y  prendre  le  commandement  de  la  flottille  rosse  qui 
croisera  dans  F  Archipel. 

De  P^enise,  le  17  avril,  -^  On  écrit  que  le  roi  de  Hon- 
^e  a  fhil  proposer  à  la  république  d*eotrer  en  guerre  con- 
tre les  Turcs,  ou  d^être  médiatrice  pour  la  paix,  et  que  la 
dernière  proposition  pourra  être  acceptée. 

Hier,  un  particulier  de  cette  ville,  qui  était  sorti  de 

A**  Sérk.  —  ToiM  ir» 


dies  lui  sans  donner  aocon  signe  de  folle ,  est  devenu  tout- 
à-coQp  furieux  à  un  tel  point  quMl  s*est  mis  ft  conrir  les 
rues,  en  atfaqnant  tout  ce  qui  s*eBt  trouvé  sur  son  pa.v^a- 
ge.  Il  a  tué  quatre  personnes,  et  en  a  blessé  une  vingtaine. 
On  est  enfin  parvenu  à  le  terrasser,  et  on  Ta  conduit  mou« 
rant  dans  la  prison  de  police.  Sa  fièvre  s'estun  peu  calmée, 
n  a  demandé  on  confesseur.  On  n^a  aucune  espérance  de 
le  guérir. 

ESPAGNE. 

D'JtanJuet,  U  Î6  avril. -^  Su  Majesté  catholique  vient 
de  faire  quelques  changements  dans  les  départements  de 
son  minfstëre.  M.  le  comte  de  Flnrida-Bianca  a  remis  le  dé- 
partement de  grâce  et  justice  d'Espagne,  qui  a  été  réuni  & 
celui  de  grâce  et  justice  des  Indes,  que  remplît  M.  Porlier. 
La  partie  du  département  des  Indes ,  dont  était  chargé  par 
intérim  M.  de  Valdez,  ministre  de  la  marine,  a  été  divisée 
en  trois.  Ce  nrinistre  a  conservé  le$  détails  maritimes  des 
Indes  :  ceux  du  service  déterre  ont  été  réunis  au  départe- 
ment de  la  guerre,  rempli  par  M.  de  Cavallero;  la  partie 
relative  aux  finances  a  été  réunie  au  département  des  fi- 
nances d^spagne,  que  remplit  M.  DeTêrena.  M.  de  Caval- 
lero a  en  même  temps  donné  sa  démission,  et  a  été 
remplacé  par  M.  de  Torre-Mançanal;  il  conserve  ses  ap- 
pointements, ses  entrées  dans  Ta p parlement  de  LL.  MM., 
et  la  prérogative  de  présider,  comme  dojen,  le  conseil  de 
la  guerre. 

Il  est  entré  dans  le  port  de  Cadix,  les  2,  8  et  4  de  ce 
mois,  sept  vaisseaux  venant  de  la  Havane,  Vera-Cru£,  Car- 
thagêne,  Campéche  et  Porto-Ricco,  chargés,  tant  pour  le 
roi  que  pour  des  particuliers,  de  1^333,98!  piastres,  21 
marcs  d'argent  travaillé,  488  castillanes  d'or,  et  autres 
marchandises. — Il  est  aussi  entré  dans  les  ports  de  La  Co- 
rogne  et  de  Malaga  deux  vaisseaux  venant  de  la  Havane , 
chargés  de  32,637  piastres,  1,422  arabes  de  sucre,  et  au- 
tres mafchandisest 

LIÈGE. 

Du  4  mai,— 'M,  le  baron  de  Sluse  de  Bcturs,  chanoelief 
du  prince-évéque,  a  envoyé,  le  29  avril,  à  MM.  les  officiers 
des  paroisses  tme  dédaratoîre  de  S.  A.,  dont  voici  la  te- 
neur: 

Constant! n^François,  par  la  gràcû  de  Dieu,  èvêque  et 
prince  de  Liège ,  prince  du  $aint  Empire  remain ,  due 
de  Bouillon^  marquii  de  Franchimont,  comte  de  Loos 
et  de  Home,  baron  de  Herstol^  ela,,  etc 

flLa  calomnie  qui  n*a  cessé,  depuis  mon  avènement  & 
la  principauté  de  Liège,  d'empoisonner  mes  intentions  les 
plus  pures,  et  de  présenter  sous  un  jour  faux  et  odieux 
mes  actions  même  les  plus  louables,  n*a  pas  manqué  de 
ebercber  à  répandre  son  venin  sur  les  sollicitations  que  ie 
me  suis  vu  forcé  de  joindre  k  celle  do  grand-fiscal  de  TEm- 
pire,  pour  ramener  Tordre  et  la  paix  dans  un  pays  dont 
rien  n'aurait  dû  les  bannir. 

«  L'amour  de  mes  sujets  m'a  toujours  été  et  m^est  en- 
core trop  précieux  pour  que  je  ne  nrempresse  pas  de  les 
prémunir  contre  les  fausses  et  funestes  impressions  que 
Ton  s>fforce  de  leur  donner,  et  de  leur  faire  connaître 
mes  véritables  Intentions  et  les  sentiments  paternels  dont 
mon  cœur  est  réellement  pénétré  pour  un  peuple  que  je 
n*ai  quitté  qu'avec  un  mortel  regret,  et  dans  le  sein  du- 
quel je  ne  puis  qu'être  impatient  de  rentrer.  Mon  devoir, 
mes  serments  m'obligent  de  réclamer  l'exécution  des  dé- 
crets impériaux,  du  moins  dans  les  points  essentiels,  dans 
ceux  qui  touchent  les  principes  de  la  constitution  germa- 
nique, ceux  de  la  constitution  particulière  du  pays  de 
Liège ,  les  droits  et  les  prérogatives  de  mon  église,  les  pri- 
vilèges et  la  propriété  des  citoyens.  Je  n'aurais  pu,  je  ne 
pourrais  y  renoncer  sans  trahir  mes  engagements  les  plof 
sacrés  et  vos  véritables  intérêts,  sans  m'avJlIr  aux  yeux  de 
l'Europe,  aux  vAtres  même.  Ce  n'est  pas  le  momenC 
d'entrer  dans  le  détail  des  raisons  qui  jostifient  cette  assers 
tion  :  je  ne  puis  maintenant  que  vous  exhorter  ft  vous  dé- 
poailler  des  fausses  et  malheureuses  préventions  que  Ton 
fou  a  donnén  oontre  moL  Arraches  le  baodeaa  que  la 
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calomnie  et  Terreur  ont  étendu  sur  vos  yeux,  etvoyex- 
moi  lel  que  je  suis  en  effet. 

c  Cest  votre  prince,  votre  évêque,  disons  plus,  c*est 
^Ure  père  qui  vous  parie  et  qui  vous  appelle  à  lui  ;  non, 
mes  enfants,  non  jamais  le  dessein  de  vous  tourmenter,  ni 
d'empiéter  sur  vos  droits,  ni  de  porter  la  moindre  alleinte 
aux  lois  Tondamentales  du  pa>s  et  à  la  liberté  que  notre 
sage  coustilulion  vous  assure,  n*est  entré,  ni  n^entrera 
dans  mon  ûme.  Je  rougirais  de  devoir  me  défendre  contre 
les  reproches  de  despotisme  dont  ou  m^accuse  si  ridicule- 
ment. Vous  n*avez  que  trop  appris  quMl  n'en  peut  exister 
pour  vous  que  dans  Tanarchie,  et  vous  savez  que  la  consti- 
tution dupajs,  telle  du  moins  qu'elle  existait  avant  les 
troubles,  oppose  des  barrières  insurmon labiés  aux  entre- 
prises qu'un  faux  cafculou  le  délire  des  passions  pourrait 
teuter  à  cet  égard. 

•  Mais  il  n'est  plus  question  de  rappeler  vos  torts  ;  je 
ne  demande  qu'à  les  oublier.  Je  ne  puis  regarder  les  arme- 
ments que  vous  vous  êtes  permis  inconsidérément  comme 
dirigés  contre  mot  Mon  amour  pour  vous  m'est  garant 
que  vous  ne  pouvez  me  vouloir  du  mal  ;  et  l'attachement 
louable  que  vous  avez  toujours  montré,  pour  votre  consti- 
tution, m'assure  que  vous  ne  pensez  point  à  la  boulever- 
ser. Je  ne  puis  donc  regarder  les  compagnies  t)ourgeoises 
qui  se  sont  formées  parmi  vous  que  comme  des  associa- 
tions de  citoyens  armés  pour  protéger  réciproquement 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  dans  des  moments  de 
trouble  et  d'anarchie,  où  il  ne  me  restait  point  assez  de 
pouvoir  pour  les  protéger  moi-même. 

«  Je  ne  demanderai  jamais  que  personne  soit  inquiété  ft 
cet  égard ,  dès  que  Pou  n'aura  pas  opposé  une  résistance 
criminelle  aux  décrets  de  notre  juge  suprême  et  à  leur 
exécution. 

•  Je  dirai  plus  encore  :  quoique  convaincu  que  le  ré- 
gime sous  lequel  vous  avez  vécu  libres,  heureux  et  tran- 
quilles depuis  plus  d'un  si^cleJ  soit  le  mieux  adapté  aux 
relations  politiques  de  l'Etat  de  Liège,  à  son  organisation 
intérieure ,  à  vos  habitudes  et  ù  vos  mœur.«,  cependant  je 
ne  me  refuserai  pas  de  souscrire  à  toutes  les  modifications 
que  le  laps  des  temps  et  les  circonstances  peuvent  avoir 
rendues  utiles  ou  convenables. 

«  L'appareil  militaire  que  l'Empire  déploie  en  ce  mo- 
ment, ne  doit  point  vous  effrayer,  il  n'est  point  destiné  à 
vous  opprimer  ;  mais,  au  contraire ,  il  va  se  montrer  pour 
vous  rendre  la  tranquillité  que  vous  avez  perdue,  l'ordre 
que  les  troubles  ont  détruit,  la  sûreté  de  vos  personnes  et 
de  vos  biens,  qu'aucun  pouvoir  légal  et  respecté  ne  garan- 
tit plus.  Ce  ne  sont  pas  des  soldats,  ce  sont  des  libérateurs 
qui  vous  arrivent;  vous  avez  tout  à  espérer  de  leur  secours, 
TOUS  tous,  citoyens  paisibles  qui  n'avez  pris  aucune  part 
directe  à  l'insurrection  ;  vous  n'avez  rien  à  en  redouter , 
vous  que  le  repeutir  ou  la  soumis.Hion  aura  désarmés  :  ils 
ne  viennent  que  pour  ramener  la  concorde,  que  pour  dé- 
truire et  extirper  la  rébellion  jusqu'en  ses  dernières  raci- 
nes; ils  se  hMeronl  de  disparaître,  di's  qu'il  n'en  restera 
plus  de  traces.  De  vils  catomniateui^  tâchent  de  vous  per- 
suader que  je  voudrais  les  faire  servir  à  satisfaire  la  haine 
et  la  vengeance  :  gardez-vous  de  les  cioire;  jamais  ces  lâ- 
ches sentiments  ne  sont  entrés  dans  mon  âme.  Se  pour- 
rait-il que  vous,  à  qui  je  n'ai  cessé  de  donner  des  preuves 
de  ma  sollicitude,  pour  qui  j'ai  constamment  déployé  tous 
les  moyens  de  secours  qui  étaient  dans  mon  pouvoir,  dans 
les  temps  de  détresse  et  de  calamités,  puissiez  douter  en- 
core de  mes  sentiments  pour  vous  ?  Pourriez-vous  croire 
que  je  puisse  avoir  d'auires  intentions  que  celles  de  réta- 
blir solidement  l'ordre,  la  paix  et  l'empire  des  lois  ?  L'er- 
reur qui  vous  a  égarés  quelques  moments  serait-elle  en- 
core assez  forte  pour  vous  faire  penser  que  mon  cœur  se 
ferme  à  la  clémence,  et  que  je  n'arri\erai  pas  parmi  vous 
avec  le  sincère  et  invariable  désir  d'ouvrir  mes  bras  à  tout 
mon  peuple,  et  d'y  recevoir  ceux  d'entre  les  coupables 
que  le  repentir  ramènera  vers  moi  ?• 

Aussitôt  les  bourgmestres,  etc.,  se  sont  assemblés,  et  le 
2  mai  il  a  été  pris  un  arrêté  qui  décUire  M.  le  baron  de 
Sluse  de  Boeurs  criminel  de  lèse>nuiion,  et  ordonne  en 
conséquence  que  les  biens  et  revenus  qu'il  ))eut  posséder 
dans  la  capitale  ou  dans  la  banlieue,  soient  confisques 
provisoirement,  pendant  la  vie  du  propriétaire,  et  que 
leur  produit  en  soit  versé  dans  la  caisse  de  la  cité  de  Liège. 
— >  Le  Conseil  privé  du  prince  a  été  suspendu  de  ses  iboc- 


tions,  et  on  a  établi  à  sa  place  un  conseil  de  régence.  Li 
noblesse  et  le  clergé  n'ont  point  encore  approuvé  cette 
opération. 

M.  Van-Eupen  a  fait  une  apparition  dans  cette  ville,  et 
a  remis  aux  Etats  une  lettre  de  créance  du  congrès  Belgi- 
que, dont  l'objet  est  d'engager  les  Liégeois  à  faire  cause 
commune  avec  les  Brabançons,  et  à  se  réunir  conUe  les 
ennemis  de  la  li[>erlé.  Les  Etals  ont  cm  qu'une  proposi- 
tion de  ceUe  espèce  méritait  les  plus  sérieuses  réfiexions, 
et  ont  demandé  du  temps  pour  y  répondre.  En  attendant, 
il  part  chaque  jour  de  nouveaux  renforts  pour  l'année  lié- 
geoise ;  le  quartier-général  est  ù  Aslh.  Les  chasseurs  ont 
fait  dernièrement  la  rencontre  d'environ  quarante  cavaliers 
palatins;  ils  les  ont  attaqués,  en  ont  tué  deux,  et  blessé 
plusieurs.  Le  bruit  de  la  mousquelerie  ayant  donné  IV 
larme,  chacun  courut  à  son  poste,  et  en  peu  de  temps 
l'armée  fui  prèle  à  marcher  vers  renuemi  qui  s'était  retiré 
avec  précipitation.  Aucun  des  chasseurs  n'a  clé  blessé.  Oo 
peut  juger  par  ce  premier  coup  d'alarme,  et  par  l'ardeor 
que  montrent  nos  soldats<itoyens,  qu'ils  soutiendront 
l'espoir  qu'on  a  conçu  et  de  leur  patriotisme  et  de  leur  va- 
leur. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  l'armée  et  b.  son  organisa- 
tion, on  a  formé  un  comité  de  guerre  et  un  comité  de  sub- 
sistances. L'argent  est  toujours  un  peu  rare  ;  mais  on  an- 
nonce qu'on  est  parvenu  à  faire  à  Anvers  une  négociation 
d'un  million.  -^  Plusieurs  maisons  religieuses ,  abbayes  et 
monastères  du  pays  de  Liège ,  ayant  témoigné  le  désir  de 
connaître  les  besoins  de  l'Ëiat,  et  comment  ils  pouiraieot 
venir  à  son  secours ,  le  magistrat  leur  a  fait  connaître,  par 
un  recez  du  29  avril,  que  l'on  prendrait  en  don  patrioti- 
que ou  avance  les  sommes  qu'ils  offriraient  en  numéraire, 
dont  il  leur  serait  à  l'instant  remis  des  billets  d'Etat  portant 
4  pouriOO  d'intérêt  Au  reste,  le  magistral  n'a  nul  besoin  de 
courir  à  des  prières  pour  engager  le  clergé  à  faire  ces  dons; 
il  suffit  désormais  de  lui  montrer  les  besoins  de  la  patrie 
pour  en  recevoir  des  secours.  Les  chanoines  des  ^lises 
collégiales  de  Sainte-Croix  et  ceux  de  Saint-Martin,  ont 
en  effet  prévenu  le  vœu  public,  les  premiers  por  l'offre  de 
20,000  florins  en  espèces,  les  seconds  par  13,000 florins, 
qui  leur  seront  remboursés  par  la  caisse  publique  en  bil- 
lets portant  h  pour  100  d'intérêt.  —  Malgré  l'afiluence  des 
différentes  troupes  qui  se  rendent  ici  pour  joindre  ensuite 
le  corps  de  l'armée,  cette  ville  jouit  de  la  plus  grande  iraih 
quillité. 

FRANCE. 

Extrait  de  différenteê  lettrée  du  Languedoc,  du  25  etriU 

Il  existe  ici  une  classe  d'hommes  qui  font  tous  leurs  ef- 
forts pour  dénigrer  les  assignats,  ce  qui  prouve  que  l'As- 
semblée nationale  a  montré  la  plus  haute  sagesse,  en  per- 
sévérant à  incorporer  le  clergé  dans  la  nation  et  à  trans- 
former tous  ses  membres  en  citoyens. 

Du  26  avril,  —  Les  chapitres  se  réunissent  pour  pro- 
tester contre  la  destruction  des  chapitres;  ils  répandenl  que 
la  religion  e>l  perdue,  si  la  France  ne  conserve  pas  ses 
chanoines.  Jusqu'à  ce  moment  cette  assertion  n'a  pas  fait 
beaucoup  de  prosélytes  ;  mais  ils  ne  se  découragent  pafc 
Ce  qui  parait  naturel,  c'est  que  le  peuple  des  campagnes 
est  le  plus  rebelle  à  convertir:  il  sait  qu'il  est  délivré  de  la 
milice  sous  laquelle  il  gémissait;  il  sait  que  les  privilèges 
paieront  les  impôts ,  et  qu'il  sera  dès-lors  soulagé  :  il  sait 
que  la  dlroe  sera  abolie  au  1*'  janvier  prochain;  lisait 
qu'on  lui  porte  chez  lui  le  sel  ù  1  sou  ou  15  deniers  la  li* 
vre,  et  qu'il  n'est  plus  obligé  de  perdre  une  journée  de 
30  sous,  pour  aller  le  chercher  à  la  ville  à  6  sous.  Les 
bienfaits  sont  sensibles,  et  le  paysan  de  nos  cantons  n'a 
pas  de  peine  à  concevoir  que  les  chanoines,  s'ils  étaient 
les  maîtres,  ne  fussent  dans  l'impossibilité  de  le  faire 
mieux  traiter. 

Le  peuple  de  quelques-unes  de  nos  villes,  plus  fadieà 
tromper,  parceque  la  nature  de  ses  travaux  lui  fait  éprou- 
ver une  inaction  passagère  dont  il  souffre,  a  d'abord 
donné  dans  le  piège;  telle  a  été  la  cause  de  quelques moa- 
vements  tumultueux  dans  les  villes  de  Toulouse,  Alais, 
Uzès  et  Nîmes,  où  les  hypocrites  ont  eu  un  peu  plus  d'io- 
fluence;  mais  nous  apprenons  que  le  peuple  est  revena  tk 
sa  première  fureur,  et  reconnaît  qu'on  l'a  trompCC 

De  Montpellier,  le  27  aviiU  —  Oa  «^  cherché  à  fai>^ 
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prendre  ani  calhoUqncs  de  celle  irille  une  délibéralioD  ; 
lendtDl  à  demander  que  les  biens  du  clergé  ne  russenijtai 
fendus;  mais  les  bons  patriotes  ont  éclaira  le  public»  et 
Ton  a  repoussé  ces  sollicitations. 

Tout  dépend  de  la  formation  des  montdpalités  ;  oeUet 
qui  sont  composées  de  gens  désintéressés ,  portent  leurs 
concitojrens  à  la  concorde,  et  an  respect  dû  au  roi  et  à 
TAsKcmblée  nationale,  dont  les  inlMts  et  les  volontés  se 
conloadf  ni.  Les  municipalités,  au  contraire,  où  les  ci-de* 
Tant  privilégiés  et  gens  de  loi,  dominent,  en  propageant 
les  CDÎniaos  que  leur  inspire  leur  intérêt  personnel,  livrent 
leurs  concitoyens  k  des  passions  particulières  qui  dégénè* 
rent  ea  querelles*  et  s'opposent  à  la  formation  des  dépar* 
lements;  mais  ces  obstacles  passagers  ne  tiendront  pas 
devant  les  principes  de  civisme  qui  font  tous  les  jours  de 
no  >vfaux  progrèi. 

De  Lavattr,  U  37  avriL  —  Plusieurs  ecclésiastiques  de 
la  paroisse  de  Lavaur,  ont  parcouru  les  maisons  de  la  Tille 
pour  obtenir  cent  cinquante  signatures  au  bas  d^une  re- 
quête qui  a  été  présentée  le  lendemain  au  corps  munici- 
pal. L^objet  de  celte  requête  était  une  convocation  gêné* 
raie  de  tous  les  citoyens,  pour  voter  une  adresse  k  P As- 
semblée nationale,  qui  pût  la  déterminer  à  déclarer  la 
religion  catholique  religion  de  TEtat.  Cette  adresse  a 
éprouvé  des  contradictions*  et  le  conseil  des  notables  s^est 
borné  k  permettre  qu'on  aignftt  une  adresse ,  mais  sans 
ooovocalion  générale. 

Du  Cécennes,  le  29  atnriL  —  On  a  répaAdu  ici  une 
leuie circulaire,  sous  le  nom  du  grand-vicaire  d*A1ais,  aux 
curés  du  diocèse,  qui  sollicite  les  bons  catholiques  k  se 
joindre  à  ceux  d'Alais  et  de  Nimes,  pour  demander  la  con- 
servation des  biens  du  clergé,  de  Tévêché,  des  maisons  re- 
ligieuses, etc.  Cet  écrit  donne  jusqu'à  la  forme  de  la  déli- 
bération, qu'il  recommande  de  prendre  promptement,  car 
la  religioo  est  en  danger. 

Les  évéques  du  Languedoc,  qui  étaient  les  maîtres  aux 
Etats  de  celte  province,  perdent  beaucoup  plus  aux  réfor- 
mes des  abus  que  les  autres  évéques  du  royaume  ;  il  est 
tout  simple  quMs  se  donnent  plus  de  mouvements,  mais  il 
est  encore  plus  naturel  que  ces  moutemenu  n'aient  point 
de  succès.  J.  P.  dU  D. 

Du  Pont  éè  fleattvofjjn. —Vendredi  dernier,  30  avril, 
sur  les  dix  heures  et  demie  du  soir,  arriva  en  poste  en  cette 
ville,  M.  Bertrand  Bonne,  natif  des  Echelles  en  Sotoie, 
désigné  ordinairement  par  le  nom  de  chevalier  Bonne-Sa- 
vardin,  chevalier  de  Saint-Louis,  habitant  à  Par»,  àPar^ 
senal,  d-devant  gendarme,  aidcMle-camp  de  M.  de  Bro- 
glie,  capitaine  d'artillerie  au  service  de  Hollande,  légion 
Maillebois,  ayant  brevet  de  lieutenant-colonel:  c'est  le 
même  qui  a  été  dénoncé  par  plusieurs  papiers  publics, 
a>mme  coopérateur  de  la  conspiration  Maillebois,  le 
nêmequele  maire  du  Pont  a  déclaré,  après  son  arresta- 
tion ,  que  deux  personnes  de  Paris ,  envoyées  de  la  part  de 
M.  de  Lafayette,  étaient  venues  ici  pour  arrêter  le  6  avril 
dernier.  Il  était  accompagné  de  Joseph  Meys,  son  domesti- 
que, ou  se  disant  tel. 

II  a  été  constaté  qu*en  arrivant  au  faubourg  de  cette 
ville  il  mit  pied  k  terre ,  laissa  avancer  sa  voiture  jus- 
qa^au  poste  de  la  garde  nationale,. placé  k  rhôtel-de^ville, 
la  suivit  de  loin ,  obserrant,  se  cachant  lorsqu'il  paraissait 
de  la  lumière  ;  et  pendant  que  son  domestique,  resté  seul 
dans  la  voiture,  faisait  viser  son  passeport  par  l'officier  de 
garde,  il  se  glissa  le  long  des  boutiques ,  échappant  k  la 
vigilance  de  la  sentinelle  en  se  cachant  derrière  celte  Toi- 
ture ;  n  se  rendit  k  la  barrière  du  royaume  qui  était  fer- 
mée, il  chercha  à  se  la  faire  ouvrir. 

Son  passeport,  dans  lequel  il  est  nommé  le  chevalier  de 
Bonne,  est  de  M.  de  Cotxlon,  ambassadeur  k  la  cour  de 
Bardaigne,  daté  du  i*'  avril  dernier. 

Au  nom  de  Satardin,  un  fusilier  le  reconnut,  de  même 
qa*ttne  femme  qui  s'était  aperçue  de  ses  démarches  obli- 
ques :  il  fut  sur-le-champ  arrêté  et  reconduit  au  corps-de- 
K>rde.  Le  procureur  de  la  commune  et  quelques  officiers 
municipaux  étant  survenus,  il  fut  consigné,  et  les  scellés 
farent  mis  sur  ses  effets  avec  son  propre  cachet.  On  s'ap- 
perçut  qu^il  cherchait  k  déchirer  quelques  papiers  qu'il 
avait  sur  lui  ;  mais  on  le  fit  fouiller,  et  tout  fut  soigoeuse- 
ncnt  recneini ,  et  il  fut  gardé  à  vue  pendant  la  nuit  par  la 
garde  nationale  et  la  maréchaussée,  dans  une  chambre  de 
l'i 


Le  lendemain  samedi,  la  munictpalité  procéda,  dans  la 
maison  eommune,  à  la  Tisite  et  reconnaissance  des  papiers 
et  effets  saisis,  en  présence  du  chevalier  et  de  son  dômes* 
tique;  ils  furent  tous  cotés  et  paraphés;  maïs  le  chendier 
reAisa  d'en  faire  autant. 

On  y  trouva  :  i*  plusieurs  pièces  relaiites  à  la  conspira- 
tion Maillebois;  3<>  de  petites  lettres,  billets,  avis,  qui  ne 
seront  point  des  énigmes  pour  le  comité  des  recherches; 
S*  un  livre  de  raison,  écrit  de  la  main  du  chevalier,  dont 
le  journal  et  Tilinéraire,  depuis  le  mois  de  février  1790,  se 
voient  aux  folios  37,  88,  39  et  AO.  On  y  a  remarqué  ses 
deux  voyages  à  Thury  avec  des  chevaux  de  M.  de  Maille* 
bois,  une  somme  de  4,600  livres  en  billets  reçus  de  la 
femme  de  chambre  de  mademoiselle  de  Bissy ,  des  dîners 
ehei  Pambassadeur  de  Sardaigne,  son  départ  et  son  itiné- 
raire de  Thury  k  Turin ,  son  arrivée  à  Turin  le  7  mars,  sa 
présentation  chei  Tarobassadeur  de  France,  le  lendemain 
chei  madame  ^*;  les  9, 10  et  11  mars  cbei  M.  le  comto 
d'Artois;  les  jours  suivants  chei  M.  le  prince  de  Coudé , 
ches  le  prince  et  la  princesse  de  Piémont,  chez  les  autres 
princes  de  la  même  famille  ;  ses  dîners  chez  Tambassadeur 
de  France,  les  billets  de  visite  qu'il  a  reçus,  puis  son  re- 
tour de  Turin  en  France,  son  arrivée  aux  Echelles,  sa  pa- 
trie, son  voyage  à  Grenoble  avec  M.....  son  ami. 

On  a  vu,  dans  le  même  livre  ses  habitudes  ches  diffè* 
rentes  personnes,  des  articles  de  dépenses,  etc. 

Les  papiers  qu'il  avait  déchirés,  la  nuit  précédente, 
étaient  une  lettre  à  l'adresse  de  M....,  datée  du  27  avril, 
écrite  par  une  personne  qui  soupire  pour  l'air  de  la  Suisse. 
Il  était  sans  doute  le  porteur  de  l'explication  ;  une  autra 
lettre  contenant  avis  important 

Les  papiers  essentiels  ont  été  mis  sous  enveloppe  et  ca- 
chetés du  cachet  de  la  municipalité;  il  a  refusé  d'y  mettre 
le  sien ,  quoiqu'il  en  ait  été  requis.  On  a  laissé  k  sa  dispo- 
sition les  effets  qui  n'ont  pas  paru  suspects.  On  a  formé  un 
ballot  d'un  gros  portefeuille,  rempli  de  mémoires,  cartes 
topographiques,  lettres,  etc.,  dont  l'on  a  fait  une  visite 
rapide,  et  parmi  lesquels  on  a  découvert  une  correspon- 
dance ancienne  et  suivie  de  lettres  k  lui  écrites  de  la  main 
d'un  ambassadeur. 

Le  dimanche  2  mai,  le  conseil-général  conrîdérant  que 
le  prisonnier  pourrait  être  eolevé,  décida  qu'il  serait  trans- 
féré avec  son  domestique  et  ses  effets  k  Lyon ,  où  il  serait 
remis  et  consigné  entre  les  mains  de  la  municipalité,  k  qui 
l'on  a  écrit  pour  la  prier  de  s'en  charger ,  ju<iqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  ou  le  Chàtelet  en  ait  autrement  or- 
donné; en  conséquence ,  on  a  fait  partir  le  tout  dimanche 
sous  bonne  escorte. 

Avant  de  partir,  le  chevalier  de  Bonne  a  fait  des  pro- 
testations, pardevant  notaire. 

La  municipalité  a  envoyé  par  le  courrier  du  lundi  3 
mai ,  au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale, 
le  paquet  contenant  le  livre  de  raison  et  lès  papiers  jugés 
suspects,  ainsi  que  l'extrait  du  procès-verbal. 

U  ne  faut  pas  omettre  un  ordre  signé  Louis ,  et  plus  bas 
Phelippeaux,  daté  du  18  avril  1773,  et  intimé  par  un  ofli- 
cier  de  police.  Cet  ordre  enjoint  k  M.  de  Bonne  de  sortir 
du  royaume  k  la  signification ,  et  de  n'y  jamais  rentrer  : 
il  est  joint  aux  autres  papiers. 

ADMINISTRATION. 

Proclamation  du  roi,  du  20  avril  1790,  sur  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  concernant  les  comptes  à  rendre 
par  les  anciens  administrateurs  aux  nouveaux  corps  admi- 
nistratifs ,  et  la  remise  des  pièces  et  papiers  relatifs  k  l'ad- 
ministration de  chaque  département 

Idem^  du  20  avril  1790,  sur  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  portant  que  les  assemblées  qui  vont  avoir  lieu 
pour  la  formation  des  corps  administratifs  ne  doivent  pas, 
dans  ce  moment,  s'occuper  de  l'élection  de  nouveaux  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale. 

Idem^  du  21  avril  1790,  portant  nomination  de  trois 
députés  de  la  chambre  du  commerce,  pour  l'examen  des 
comptes  des  grains  et  Ihrines  achetés  et  vendus  par  ordre 
du  gouveraement 

Fin  des  leUrea-paienUt^  $ur  décret  de  rjitscmblée  natio» 
nale^  concernant  la  division  du  royaume» 

Département  de  VVonne,  —  L'assemblée  de  ce  départe* 
ment  se  tiendra  dans  la  ville  d'Aoxerre.  Il  est  divisé  en 
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#rpl  dtstrtets  dont  les  ebeft-lîeax  sont  !  Atixerre»  Sens, 
Joigoy.SBint-Fargeaa,  Avallon,  Tonnerre,  Saînt-Ftoren- 
tin.  L*àssemMée  du  déparlemenl  délibérera  si  le  cbef-lieu 
de  district,  désigné  à  Saint-norentin ,  ne  sérail  pas  pins 
convenablement  placé  à  Villeneuve-le-Roi. 
*  Iblandons'et  ordonnons  ft  tons  les  tribunanx,  corps  ad- 
ministratifs et  municipalités,  que  les  présentes  ils  fassent 
transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher  dans 
leurs  ressorts  et  départements  respectifs,  et  eiécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et 
fait  contre-signer  Cfsdites  présentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  apposer  le  sceau  de  PEtat.  A  Paris,  le  quatrième 
jour  du  mots  de  mars,  Tan  de  grftce  1790,  et  de  notre  rè- 
gne le  srisième.  Signé  Lovi% 

Et  plus  bas,  par  le  roi,  dr  Saint-Prisst. 

Visa  t  L*ARCHBvÈQfTB  DE  BoRDBADX,  Et  sccMées  du 

sceau  de  TElat 
Transcrits,  ouï  et  ce  requérant  Jean-Baptiste- JuHen- 
Michel-Jiicques-Richard  de  Valaubrun,  l'un  des  substituts 
du  procureur^énéral  du  roi ,  pour  être  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  imprimés,  lus,  publiés  et  affichés 
partout  où  besoin  sera  ;  et  copies  coUationnées  desdites 
lettres-patentes  et  décrets  envoyés  aux  bailliages,  séné- 
chaussées et  justices  du  ressort,  pour  y  être  pareillement 
transcrits  sur  leurs  registres,  lus,  publiés  et  affichés  :  en- 
joint 9UX  substituts  du  procureur-général  du  roi  es  dits 
sièges^  et  aux  procuretirs-fiscaux  es  dites  justices,  de  s'y 
conformer,  d^y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la  cour 
dans  le  mois,  à  la  charge  de  réitérer  ladite  transcription 
sur  les  registres  de  la  cour,  à  la  rentrée  dMcelle,  suivant 
rarrét  de  cç  jour.  A  Paris,  en  Tacalions,  le  32  mars  1790. 

Signé  YiàMMAW 


lIDNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Bxtrtdt  du  proeéi'verbal  du  Jeudi  29  avril  1790. 

P^assemblée  générale  des  représentants  de  la  comroone, 
après  avoir  entien4M  'Vi^  <le  90D  comité  des  rapports, 
considérant  que  les  fours  à  plâtre,  existant  dans  l'intérieur 
de  Paris  entraînent  des  préjudices  notables  à  la  sûreté  et 
h  la  salubrité  publique  ;  que  cependant  il  est  de  son  devoir 
de  concilier  avec  ces  précautions  ce  qu*exigcnt  d'elle 
rbumanité  et  la  justice; 

A  arrêté  que  les  fours  à  plâtre,  actuellement  existant 
dans  l'intérieur  de  Paris  seront  supprimés  sous  trois  mois; 
qu'on  ne  pourra  plus,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  en 
construire  de  nouveaux  ;  et  que  les  commissaires  nommés 
par  elle (  MM.  Girault,  architecte,  rue  du  faubourg  Saint- 
Martin,  n**  57,Lépidor,  rue  Saint-Dominique,  au  Gros- 
Caillou,  Quinquet,  maître  en  pharmucie,  Maicbé  aux  Poi- 
rées,  et  Gauche,  avocat  au  pariemcnt,  rue  Saint-Domini- 
que-d'Enfer  )  connaîtront  des  indemniiéii,  s'il  y  ?  lieu,  et 
lui  rendront  compte;  et  pour  l'exécution  du  présent  arrêté, 
elle  a  renvoyé  à  l'administration,  et  arrêté  que  sa  décision 
serait  imprimée  et  affichée. 


TRIBUNAL  BE  POLICE. 

Ce  tribunal  a  rendu,  le  17  avril  1790,  un  jugement 
contradictoire,  qui  condamne  M.  Michel  Cadet  à  un  mois 
de  prison  à  l'hôtel  de  la  Force,  pour  avoir  Insulté  un  ec- 
clésiastique et  s'être  porté  oivers  lui  à  des  violences;  lui 
fait  défenses  de  récidiver,  sous  peine  de  punition  exem- 
plaire ;  ordonne  llmpiesaion  du  jugement  et  l'envoi  aux 
spiuQte  districts. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

L'asiembUe  générale  du  district  des  Cordeliers,  ctlom- 
niéedans  ses  principes  par  les  ennemhi  de  la  chose  publi- 
que, croit  se  devoir  i  elle-même  de  repousser  ces  attaques 
de  1«  manière  la  plus  «nthen  tique.  En  conséquence,  fidèle 
tu  serment  civique  qu'elle  a  prêté  solennellement,  et 
qu'elle  scellerait  même  de  son  sang,  elle  déclare  que 
son  opinion  est  qu'on  doit  regarder  comme  infâme  et  tral* 
tre  à  la  patrie  tout  citoyen  ou  toute  ^s^embléc  de  citoyens 
qui  refuse  d*obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
ou  qui  se  permet  des  protestations  contre  un  seul  de  ses 
décrets. 

Arrêté  en  outre  que  la  présente  proclamation  sera  im- 


primée, afficbée  et  envoyée  aux  dnquante-npiir  mm 
districts.  Danton,  présidenu 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Disseriation  $ur  l'hiiiofrc  fuUurelle  de  la  7a«pf,  mr  la 
manière  de  l'attraper,  sor  les  dégâts  qu*elle  occasionne, 
et  sur  l'utilité  qu'on  en  peut  tirer  :  in-folio  de  onie  poges. 

Autre,  en  forme  de  supplément,  sur  nne  plante  nouvdle 
appelée  U  Colonne.  A  Paris,  chez  M.  Buc'hos ,  auteur  de 
ces  dissertations,  me  Saint-André^es-Arts,  Tis4-vis cette 
des  Augustins. 

Deê  prtnder»  prineipe$  du  syttéme  soràif ,  appliqué  è  h 
révolution  présente,  avec  cette  épigraphe  : 

For  form  of  govemment,  let  foolt  contest; 
Whate'er  is  best  adinioistrpd  is  best.      Popc 

^  Paris,  chez  M.  Guerbort,  imprimeur-Ubraire,  porte 
Samt-Jacqucs,  et  au  Pont-Neuf,  n*  19.  In8»  de  ceot 
trente-et-une  pages. 

Voyage  en  Nubie,  Aby9$ime^  et  aux  êoureet  duiVt(,  pir 
James  Bruce;  traduit  de  Tanglais.  A  Paris,  hôtel  de  Thoa, 
rue  des  Poitevins,  o*  18.  Tome  i*'.  in-4*  avec  cartes  et 
Sgures.  Pri^  :  i5  livres  en  feuilles,  et  15  livres  10  soss, 
broché. 

Cahier  pourle  rétablit$ement  des  finances  en  Frsnai 
grand  in-S"  de  trente-six  pages;  avec  celte  épigraphe  :  iLes 
abus  doivent  être  détruits  sans  rémission;  mais  lorsqu'ils 
sont  consacrés  par  le  temps,  les  trailemenls  de  oeui  qui 
en  vivent  ne  doivent  s'éteindre  que  comme  les  renies  via- 
gères. » 

Pnncipes  essentiels  de  réforme.  Par  M.  Ruelle,  ci-df- 
vont  chargé  des  affaires  de  France  à  Bruxelles;  et  se  fend  à 
Paris,  che^  M.  Petit,  libraire,  au  Palais-Royal.  Prix:  15i. 

BULLETIN 

PB  l'assembles  nationale 

SÉANCE  DU  LUNDI  80IB  10  MAI. 

M.  Chabroud  fait  lecture  des  adresses. 

La  ville  d'Issotidun  fait  unesoumission  de  9  iDÎlIions  pour 
l'acquisition  des  biens  ecclésiastiques. 

— La  ville  de  Rebets  renouvelle  son  adhésion  aui  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  annonce  qu'elle  fait  les tcbux 
les  plus  sinct  res  pour  quMl  ne  soit  admis  dans  la  nouvelle 
administration  que  des  amis  de  la  révolution. 

—La  ville  de  La  Charilé  supplirrAssembléede  dc  se  sé- 
parer qu'après  l'achèvement  de  ta  constitution. 

—  Les  matelots  de  la  ville  de  Mont-de-Marssn  fout  m 
don  patriotique  de  300  liv.,  et  jurent  de  défendre, par 
terre  et  par  mer,  la  nouvelle  constitution  de  la  Fr«inoe. 

—  Due  autre  adresse  annonce  un  pacte  fédéialif,  fait 
entre  la  garde  nationale  de  Poitiers  et  les  gardes  naiionalei 
voisines.  Imitateurs  des  vertus  de  leurs  frères  devenus  li^ 
bres,  ils  désirent  voir  la  paix  présider  aux  démarches  des 
Français,  jurent  de  soutenir,  par  «ne  union  sainte  et  so- 
lide, la  nouvelle  constitution,  de  maintenir  sur  le  trùoe 
les  descendants  de  Henri ,  de  se  prêter  les  secouis  inuiueli 
de  fraternité ,  et  de  plutôt  mourir  que  de  reprendre  les&n 
qu'ils  ont  rompus.  « 

Suite  du  plan  de  municipalité  de  la  ville  de  Paris» 
M.  Desmeuniers  :  En  décrétant  les  deux  premiers 
titres,  vous  avez  posé  les  bases  fondamentales  du 
plan  ;  dans  les  deux  titres  suivants  il  s'agit  du  régime 
intérieur  de  la  municipalité,  et  de  quelques  institu- 
tions accessoires.  L'ordre  du  jour  vous  appelle  â 
réçler  la  marche  que  doivent  suivre  le  maire,  les 
ofliciers  municipaux  et  le  conseil  gëuëral,  et  à  rendre 
Tadministration  juste  et  éclairée.  Relativement  au 
maire,  nous  avons  cru  nécessaire  d'établir  une  unité 
qui  lui  fournisse  tous  les  moyens  possibles  de  faire  le 
bien  et  d'empêcher  le  mal.  Bn  dédommagement  de 
ses  travaux  nomtiieiix,  nous  avons  aussi  jugé  con- 
venable de  lui  accorder  la  présentation  à  quelques- 
uns  des  emplois  accessoires  de  la  municipalité,  c'est; 
à-dire  le  droit  de  rédiger  la  liste  des  personnfs  parmi 
lesquelles  le  conseil-général  choisirait,  s'il. est  ptf 
mis  de  se  servir  de  cette  expression,  les  oflBciers  mi- 
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mMâk.  Après  ces  détails,  je  vais  avoir  lIiouiMir 
de  vous  lire  ie«  articles. 

Ces  articles  sont  lus. 

II  s'établit  ensuite,  séparément  sur  chacun  d'enx, 
une  dûcussion  légère  ^ui  ne  produit  que  quel<|aea 
^ungemeots  de  rédaction. 

Ces  artiplea  aonl  adoptés  ainai  qu'il  aoit  : 

TITRE  llî. 

Du  régime  4e  la  munieipalilé  de  Parie,  des  fonc- 
tions et  delà  responsabilité  du  maire,  des  adwâ- 
nistrateurs^  du  conseil  municipal,  de$  nolaÙes, 
des  traitements  et  indenmiis. 

Art.  !•/.  Le  maire  aéra  le  chef  de  la  municipalité, 
président  du  bureau  et  du  corps  municipal,  ainsi  que 
du  con$eil-fénéral  de  la  commune,  et  il  aura  voix 
d<;/iberative  dans  toutes  les  assemblées. 

1/.  Il  aura  la  surveillance  et  l'inspection  de  toutes 
ks  parties  de  l'adminiatration  confiée  aux  seize  ad- 
DÛoistrateura. 

III.  Indépendammentdesassemblées  que  le  bureau 
tiendra  trois  fois  par  semaine,  ainsi  qu'il  sera  dit  à 
l'article  XXII,  le  maire  ponrra  convoquer  les  admi- 
oistRiteufS  toutes  les  foii  qu'il  le  jugera  convenable. 

IV.  Si  les  délibérations  du  bureau,  ou  les  ordres 
d*iin  administrateur,  ou  d'un  de'partement,  lui  pa- 
raissent contraires  au  bien  général,  il  pourra  en  sus- 
pendre l'effet;  mais  il  sera  tenu  de  le  déclarer  aussi- 
tôt, et  de  convoquer  dans  les  vingt-quatre  heures, 
«ÙTBot  la  nature  de  Taffaire,  ou  le  bureau,  ou  le 
corps  municipal,  ou  le  conseil-général  de  1^  com- 
mune. 

V.  En  CM\  d'égalité  de  suffrages  dans  une  délibé- 
ntion  du  bureau,  il  aura  la  voix  pré{K)ndérante; 
nais  ceux  qui  seront  d'un  avis  contraire  au  sien 
poorront  porter  raffatre  au  corps  municipal. 

VI.  Toutes  les  délibérations  du  bureau,  du  corps 
monieipal,  ainsi  que  du  conseil-général  de  la  com- 
mune, seront  munies  de  sa  signature  ou  de  son  visa; 
si  les  ordres  d'un  administrateur  ou  d'un  départe- 
ment sont  destinés  i  devenir  publics,  il  y  apposera 
également  son  visa  ou  sa  signature. 

Vil.  Il  apposera  aussi  son  visa  à  tout  mandat  sur 
la  caisse  donné  par  les  administrateurs. 

VIII.  Le  maire  aura  le  droit,  toutes  les  fois  qu*il  le 
JBgera  convenable  pour  les  intérêts  de  la  commune, 
de  porter  au  conseil -général  les  délibérations  du 
corps  municipal.  Toutes  les  délibérations  du  conseil- 
général  seront  publiques. 

IX.  Il  sera  établi  sous  sa  direction  un  bureau  de 
renvoi,  dont  la  formation  lui  appartiendra. 

X.  Les  requétea  ou  mémoires  adressés  à  la  muni- 
cipalité seront  enregistrés  au  bureau  de  renvoi; 
chaque  citoyen  aura  droit  d'exiger  que  l'enregistre- 
ment soit  fait  en  sa  présence,  et  de  se  faire  délivrer 
le  numéro  de  l'enregistrement. 

XI.  Le  précis  des  réponses,  décisions,  ou  délibéra- 
tions qui  interviendront  sur  les  requêtes  ou  mé- 
moires ci-dessus  sera  noté  à  côté  ou  à  la  suite  de 
l'enregistrement. 

XIL  Chaque  délibération  sera  intitulée,  selon  sa 
nature,  du  nom  du  maire  et  du  corps  municipali  ot| 
du  conseil-général  de  la  commune. 

XI II.  Les  convocations  ordonnée^  par  le  corps 
municipal  et  par  le  conseil-général  seront  faites  d^ 
nom  du  maire,  et  en  celui  ou  corps  qu  conseil  qm 
Im  aura  ordonnées. 

X|V.  Les  brevets  ou  commissions  donnés  par  le 
conseil -général  ou  par  le  corps  municipal  seront 
signés  par  lé  maire  ;  il  ne  pourra  refuser  son  visa  sur 
les  nominations  qui  ne  dépendront  pps  de  lui. 

XV.  Il  aura  eif  sa  garde  les  sceaux  de  la  ville,  çt 
les  frra  apposer  sans  frais  à  tous  les  actes  où  \\^  se- 
ront nécessaires. 


XVI.  La  preflrfère  |>taee,  dans  les  eérémoiAes  pur 
Miquea  de  ta  ville,  lui  appartiendra  ;  il  sera  â  la  léte 
de  toutes  lesdépulations  :  une  délibération  du  corps 
municipal  désignera  les  emplois  dont  il  aura  ^a  prér 
sentation. 

XVII.  IjC  conseil-^néral  de  la  commune  pourra 
donner  les  commissions  qu'il  jugera  nécessaires,  et 
déterminer  les  cas  où  les  employés  seront  tenus  d|B 
fournir  caution. 

KVIII.  Le  travail  dq  bureau  sera  divisé  en  cinq 
départements:  !•  celui  des  subsistances;  2<>  celui  de 
la  police;  3o  celui  du  domaine  et  des  finances} 
40  celui  des  établissements  publics  de  la  ville  de  Pa- 
ris ,  et  enfin  celui  des  travaux  publics.  Le  corps  mu- 
nicipal fixera  les  attributions  et  le  nombre  des  ad- 
ministrateurs de  chacun  de  ces  départements. 

XIX.  Le  bureau  pourra  concerter  directement  avec 
les  ministres  du  roi  les  moyens  de  pourvoir  aux 
subsistances  et  approvisionnements  nécessaires  à  \^ 
capitale. 

XX.  Il  s'assemblera  trois  fois  par  semaine,  et  on 
y  rapportera  toutes  les  affaires,  de  manière  que  le 
maire  et  chacun  des  administrateurs  puisse  connaître 
et  éclairer  les  différentes  parties  de  1  administration, 

XXI.  Les  décisions  du  bureau  se  prendront  à  la 
pluralité  des  voix,  et  le  greffier  en  tiendra  registre. 

XXII.  Les  administrateurs  se  partageront  les  dé- 
tails de  leur  département  respectif;  mais  aucun  d*eux 
ne  pourra  donner  un  mîmaat  sur  la  caisse  sans  le 
foire  signer  par  un  second  administrateur,  précau- 
tion indépendante  du  visa  du  maire  dont  on  a  parlé 
à  l'article  Vil. 

XXtlI.  Tous  ces  mandats  seront  de  plus  enregis- 
trés au  département  du  domaine,  qui  enregistrera 
également  toutes  les  dépenses  arrêtées  par  le  corps 
municipal  ou  par  le  conseil-général  de  la  commune» 

La  Séance  est  levée  à  dix  meures  et  demie. 

signes  ^U  NABDI  il  Hâl. 

On  flOttlioDe  la  difctiision  dea  articles  du  régleinent  pro- 
po9é  par  le  comité  chargé  dt  raiiéiiatiim  des  biens  doma- 
Diaux  et  ecclésiastiques. 

L'article  VII  est  ai|isi  ayncil  I  <  Ims  biens  vcndna  se- 
n9nl  fraqpa  de  toutes  fentes,  redevanees  au  prestations 
fondères,  comme  aussi  de  tous  les  droits  de  miitation,* 
tels  que  qoint  et  requint,  lods  et  fentes,  relier»,  et  généra- 
lement  de  ^ous  les  droits  seigoeuriiiux  ou  ronciers,  soit 
fixes,  soit  casuels,  qui  ont  été  déclarés  racbelables  par  les 
décret!  do  h  août  1789  eM5  mars  1790  ;  la  nation  demeut 
raat  chargée  du  rachat  desdits  droits,  suivant  les  règles 
prescrites,  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  décret  d|i 
a  de  ce  mois.  » 

Peos  amendementa  donnent  liea  à  une  discussion  asaei 
étendue I  le  première  ponr  objet  de  supprimer  des  dispo- 
sitfOiM  ije  rprlide  les  renies,  redevances  ou  prestations 
foncières ,  et  les  droUs  seigneuriaux  fixes*  ' 

\\  est  écarté  par  la  question  préalable* 

Le  second  consiste  dans  i^ne  addition  adoptée  enees  teis 
meS|  pour  être  placée  à  la  Qn  de  Tartide  :«Xe  rai:hat  sera 
fait  des  premiers  deniers  des  ventes.  » 

L*arlicle  VII  e^t  décrété  arec  cjrt  amendement, 

M.  DE  LABQCQEFOUCAULn  .*  Lc  décret  par  lequel 
vous  avez  hier  soustrait  les  municipalités  a  Tobliga^ 
tion  q^i  leur  était  imposée  de  donner  des  sCiret^'a 
pour  le  paiement  des  apquisitious  qu'elles  auront 
faites  est  en  opposition  avec  celui  du  9  avril,  qiii  a 
au  con^rair^  ejpjgé  que  la  municipalité  i\t  Paris  don** 
nât  des  cautions.  Vous  ne  pouvez  vqms  empêcher  da 
prendre  une  (jispQ^jtiop  nécessaire  pour  couciliof 
ces  deux  décrets, 

M.  Fermoir  :  Par  la  décret  d*hier  vous  avez  décida 
que  les  u)Mnicipalilés  ne  pourront  faire  des  demandes 
qu'en  vertu  d'une  délibération  du  conseil-général  d^ 
la  commune  ;  ainsi  la  cpmmupe  entii^e  garantira  les 
engagements  contractés  p^r  ces  demandes,  Vpus 
n'avez  exigé  une  caution  de  la  ville  de  Paris  qu'à 
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CMiM  qu*aii  moment  des  propositions  qui  ont  été 
foitest  la  commune  ne  pouvait  être  convoquée  pour 
donner  cette  garantie. 

M.  DupoRT  :  11  serait  extrêmement  dangereux  pour 
la  constitution  qu'on  pût  vous  amener,  par  des  con- 
sidérations subséquentes,  à  abroger  un  décret  sanc- 
tionné par  le  roi  et  répandu  par  une  proclamation 
solennelle.  Une  caution  était  inutile;  vous  recevrez 
directement  les  fonds  qui  ne  seront  pas  confiés  aux 
municipalités,  et  les  biens  que  vous  leur  aurez  ven- 
dus seront  toujours  une  caution  assurée.  Les  motifs 
qui  vous  ont  déterminés  hier  à  ne  pas  exiger  de  sû- 
retés n*ont  pas  cessé  d'exister  depuis  ce  moment. 

M.  DE  Delley  d*Agieb  :  Vous  avez  un  article  qui 
prévoit  le  cas  où  une  municipalité  serait  obligée 
d*emprunler  pour  faire  ses  paiements.  Il  paraîtrait 
peut-être  naturel  de  renvoyer  &  cet  article  l'objet  de 
ta  discussion  présente. 

L'Assemblée  se  décide  à  passer  à  l'examen  de  l'ar- 
ticle suivant  : 

On  en  fait  lecture. 

M.  LE  COMTE  de  Mirabeau  :  Je  ne  sais  pas  quelle 
espèce  de  confiance  on  pourrait  avoir  dans  vos  opé- 
rations de  finances,  si  vous  reveniez  ainsi  sur  vos 
décisions,  si  vous  donniez  le  mauvais  exemple  de 
revenir  sur  des  décrets  sanctionnés,  et  qui  ont  été 
Vobjet  d*une  proclamation  royale.  Quelle  idée  pren- 
drait-on de  votre  stabilité  en  finance?  Défiez-vous 
des  motifs  de  l'intérêt  particulier  et  de  quelques  spé- 
culations privées.  11  est  des  hommes  auxquels  il  im- 
porte, soit  d'empêcher  les  ventes,  soit  d'avilir  les 
fonds  qui  doivent  être  vendus,  à  un  tel  point  qa'un 
très  petit  nombre  de  capitalistes  pussent  les  ac- 
quérir. 

L'article  VIII  est  ainsi  conçu:  •  Seront  pareille- 
ment lesdits  biens  affranchis  de  toutes  dettes,  rentes 
constituées  et  hypothéquées,  conformément  aux  dé- 
crets des  10, 14  et  15  avril  1790.  • 

M.  Reonault:  11  me  paraît  nécessaire  d'ajouter  à 
cet  article  que  •  toutes  oppositions  aux  ventes  seront 
nulles  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
juj^ement.  • 

On  paraît  vouloir  combattre  cet  amendement. 

M.  Bertbereau:  La  prudence  exige  qu'il  soit 
aJopté.  Il  y  a  déjà,  au  greffe  des  hypothèques,  des 
oppositions  à  la  vente  des  biens  du  clergé  de  France. 

L'article  VUI  est  décrété  avec  cet  amendement. 

M.  Oup9.nt  propose  de  charger  le  comité  ecclésias- 
tique de  prendre  en  considération  le  sort  des  parti- 
culiers qui  ont  prêté  aux  communautés  religieuses, 
et  d'examiner  les  actes  qui  justifient  ces  créances. 
On  sait  que  beaucoup  de  personnes  plaçaient  de 
l'arsent  sur  ces  communautés,  et  en  recevaient  les 
intérêts.  Les  registres  de  ces  établissements  doivent 
en  faire  foi. 

M.  Fréteau:  Il  faut  réserver  aussi  les  droits  des 
constructeurs;  cette  créance  est  sacrée. 
^  Ces  deux  objets  sont  renvoyés  au  comité  ecclé- 
liastique. 

L'article  IX  du  projet  du  comité  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens,  qui 
auront  une  date  certaine  et  authentique,  antérieure 
au  2  novembre  1789,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  lorsque  leurs  fermes  auront  été 
Tendues  en  un  seul  lot,  sans  que  les  acquéreurs 
puissent,  même  sous  l'offre  des  indemnités  de  droit 
et  d'usage,  expulser  les  fermiers  qui  seront  entrés 
avant  cette  époque  en  jouissance  des  baux.  Quant 
au^  fermes  qui  auraient  été  démembrées,  les  acqué- 
reurs partiels  seront  tenus  à  indemniser  les  fermiers 
selon  l'usage,  s'ils  ne  leur  laissent  pas  continuer 
l'exploitation.* 

M.  DE  Delley  d*Agiee  :  Nous  sommes  arrivés  à 
Tendroit  le  plus  difficile  de  notre  travail.  Il  s'agit  de 


concilier  les  intérêts  des  fermiers  avec  les  contfitioQs 
propres  à  encourager  les  acquéreurs.  Le  comité, 
après  avoir  examine  avec  soin  l'article  qu'il  vient  de 
vous  lire,  a  changé  d'opinion;  il  m'a  chargé  de  vous 
proposer  de  le  remplacer  par  cinq  autres  articles. 

M.  de  Delley  d'Agier  lit  ces  articles,  dont  toutes 
les  dispositions  ont  pour  but  d'autoriser  les  acqué- 
reurs a  donner  congé  au  fermier,  après  néanmoins 
lui  avoir  fourni  des  indemnités  qui  demeureront 
fixées  au  tiers  des  fermages  qu'il  devait  payer  pour 
le  reste  du  bail. 

M.  Rewbell:  Je  m*étonneque  des  législateurs  se 
soient  changés  en  légistes  pour  avoir  égard  à  la  loi 
Empiorem,  en  dérogeant  à  des  lois  locales  conformes 
aux  principes  de  la  justice.  Les  fermiers  avaient 
contracté  aans  la  persuasion  où  ils  étaient  que,  te- 
nant à  ferme  des  biens  ecclésiastiques,  leurs  baux 
ne  seraient  pas  rompus;  il  ont  établi  leur  exploita- 
tion en  conséquence.  La  première  partie  de  I  article 
^ue  le  comité  a  proposé  d'abord  est  donc  conforme 
a  l'équité;  la  seconde  partie  est  injuste.  Les  nou- 
veaux articles  confirment  entièrement  cette  injus- 
tice. Comment  se  peut^il  qu'après  avoir  fait  pénétrer 
dans  les  provinces  le  projet  de  décret  imprimé,  qui 
va  porté'des espérances  bien  légitimes,  le  comité 
vienne  nous  présenter,  quoi?  la  guerre  civile  !  Ici  ma 
tâche  devient  pénible;  je  suis  obligé  d'indiquer  des 
faits  que  l'Assemblée  a  besoin  de  connaître  et  de 
méditer.  Un  député,  membre  du  clergé  d'Alsace,  a 
fait  imprimer  et  répandre  une  protestation  dans  la- 
quelle on  dit  au  peuple:  «Vous  allez  être,  par  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques,  réduits  à  la  mendi- 
cité ;  les  juife  vont  acquérir  les  biens  que  tous  ex- 
ploitez...» Les  chambres  ecclésiastiques  de  Spire  et 
de  Strasbourg  ont  écrit  des  lettres  circulaires  pour 
engager  tous  les  bénéficiers  et  toutes  les  maisons 
religieuses  à  refuser  les  déclarations  aux  commis- 
saires qui  seront  chargés  de  faire  les  inventaires,  et 
à  protester  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. J'ai  entre  les  mains  un  modèle  de  protestation 
qui  m'a  été  remis  par  un  bénéficier  d'Alsace,  et  qui 
est  dûment  signé.  On  s'occupe  en  ce  moment  d'une 
protestation  générale  contre  tous  les  décrets  relatifs 
a  la  vente  des  biens  ecclésiastiques.  Les  signatures 
recueillies  dans  les  campagnes  sont  déjà  au  nombre 
de  quinze  mille  dans  la  basse  Alsace,  et  six  mille 
dans  la  haute.  Par  qui  ces  signatures  sont-elles  don- 
nées? par  les  parties  intéressées,  les  fermiers.  Cette 
protestation  a  pour  motif  le  maintien  delà  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  la  crainte  de 
voir  établir  un  autre  culte  public.  11  faut  observer 
qu'on  trouve  parmi  les  signataires  un  très  grand 
nombre  de  protestants  et  de  luthériens.  Ces  faits, 
dont  nous  aaministrerons  la  preuve,  s'ils  sont  con- 
testés, nous  sont  connus  ofliciellement.  Toutes  les 
lettres  qui  nous  sont  adressées  nous  annoncent  qu'il 
n  est  qu'un  seul  moyen  de  rassurer  les  gens  de  la 
campagne  :  c'est  de  vendre  en  maintenant  les  baux. 
D'après  l'esprit  de  vos  premières  décisions,  d'après 
l'opinion  de  la  partie  bien  pensante  de  cette  Assem- 
blée, et  d'après  le  premier  avis  du  comité,  nous  avons 
cru  pouvoir  faire  espérer  que  ces  baux  seraient  main- 
tenus ;  nous  avons  envoyé  le  projet  du  comité  ;  nos 
commettants  ont  cru  leurs  espérances  presque  réa- 
lisées :  ne  serait-il  pas  dangereux  de  leur  dire  main- 
tenant qu'ils  se  sont  trompés?...  Je  propose  de  dé- 
créter que  les  biens  ruraux,  affermés  antérieurement 
au  2  novembre  1789,  ne  pourront  être  vendus  qu'à 
la  charge  de  l'entretien  des  baux. 

M.  DupoRT  :  L'intérêt  des  campagnes  n'est  pas  que 
les  baux  soient  entretenus  ;  au  contraire,  l'expulsioa 
des  fermiers  est  un  moyen  de  foire  participer  un 
grand  nombre  d'individus  aux  ventes  qui  sont  décré- 
tées; si  les  baux  ne  sont  pas  rompus,  on  ne  pouira 
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acheter  que  des  corps  de  fermes  en  entier...  Ainsi 
l'entretien  des  baux  est  un  obstacle  à  la  vente  et  à  la 
division  des  propriétés.  On  a  dit,  et  c*est  l'objection 
la  pins  raisonnable,  que  les  fermiers  n'avaient  pas 
dû  s'attendre  à  la  rupture  de  leurs  baux  ;  mais  les 
baux  n'étaient-ils  pas  résiliés  à  la  mort  de  chaque  ti* 
talaire?  Pour  réunir  toutes  les  opinions,  je  propose 
de  décréter  que  les  indemnités  seront  réglées  de  gré 
à  gré,  et  que,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourront 
s*accorder,  ce  règlement  sera  fait  par  le  directoire  du 
district  ou  du  département. 

M.  Meblin  :  L'avis  du  comité  était  d'abord  réelle- 
ment conforme  à  la  rédaction  proposée  par  M.*Rew- 
bell.  J'avais  moi-même  présenté  un  article  qui  avait 
été  adopté  à  une  granae  majorité  :  avant-hier  un 
membre  est  survenu  ;  il  a  proposé  des  idées  plus  fi- 
nancières que  justes.  M.  Dupont  a  fait  changer  l'ar- 
ticle dans  un  moment  où  le  comité  était  très  peu 
nombreux.  On  veut  vous  faire  craindre  de  manquer 
d  acquérenrs,  si  les  fermiers  ne  sont  pas  expulsés  ; 
vous  devez,  sur  toute  chose,  craindre  d'être  injustes. 

On  veut  confirmer  la  loi  Etnptoretn.  Est-ce  une 
de  ces  lois  que  la  sagesse  des  législateurs  romains  a 
rendues  respectables?  Non  ;  c'est  une  décision  mi- 
nistérielle, c*est  un  simple  rescrit  d'un  empereur; 
elle  est  souverainement  injuste,  puisqu'elle  autorise 
le  vendeur  à  transmettre  a  l'acquéreur  une  faculté 
qu'il  n*a  pas  lui-même.  Vous  ne  pouvez  consacrer 
cette  loi  ;  ce  serait  souiller  votre  législation  dès  son 
berceau  ;  d'ailleurs  vous  vous  aliéneriez  les  provinces 
frontières,  qui  sont  les  plus  riches  en  biens  ecclé- 
siastiques. Vous  venez  d'apprendre  ce  qui  se  puisse 
en  Alsace  ;  vous  ignorez  qu'en  Artois  les  ennemis  de 
la  révolution  incendient  les  villages,  afin  de  mettre 
les  habitants  des  campagnes  au  dàespoir  :  ne  les  ai- 
dez pas  à  consommer  leurs  funestes  desseins;  ne 
croyez  pas  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  soient 
afferma  en  grosses  parties;  ne  pensez  pas  non  plus 
que  le  dédomma^ment  qu'on  vous  propose  d  ac- 
corder soit  une  véritable  indemnité  :  il  n  y  a  point 
d'indemnité  réelle  pour  un  fermier  qui  est  forcé  de 
quitter  son  exploitation  avant  Texpiration  de  son 
bail.  Il  a  été  oblige  de  faire  des  avances  considé- 
rables poar  entrer  en  jouissance;  s'il  cesse  de  jouir, 
il  faut  que  tout-à-coup  il  vende  ses  bestiaux,  etc. 
Cette  vente  si  subite  ne  peut  se  faire  qu'à  une  très 
Çrande  perte.  Je  propose  de  revenir  au  premier  avis 
au  comité,  qui  avait  été  rédigé  en  ces  termes  : 

■  Art.  X.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens 
qui  auront  été  légitimement  faits,  et  qui  auront  une 
aale  certaine  et  authentique,  antérieure  au  2  no- 
vembre 1789,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  que  les  acauéreurs  puissent,  même  sous 
l'olfre  des  indemnités  ae  droit  et  d'usage,  expulser 
les  fermiers.» 

M.  DvpoNT  :  C'est  une  règle  générale,  qiie  qui- 
connue  est  chargé  de  la  rédaction  de  l'avis  d'un  co- 
mité doit  se  renfermer  uniquement  dans  cet  avis. 
J'avais  été  chargé  de  la  rédaction  de  l'article  X  ;  je 
me  suis  conformé  à  cette  règle  :  mon  opinion  n'était 
pas  absolument  la  même  que  celle  du  comité  ;  mais 
je  pensais  qu'ayant  la  faculté  de  payer  dans  douze 
années,  presque  tous  les  fermiers  du  royaume  étaient 
en  état  aacheter  leur  ferme.  Je  ne  m'attendais  point 
i  être  inculpé,  et  je  crois  que  si  vous  m'avez  accordé 
quelque  considération  comme  financier,  vous  m'en 
avez  accordé  davantage  comme  homme  de  bien  et 
comme  ami  de  la  prospérité. 

L'article  X  est  décrété  conformément  à  la  rédac- 
tion présentée  par  M.  Merlin. 

L'article  XI  du  comité  est  ainsi  conçu  :  «Les  mu- 
nicipalités seront  chargées  de  tous  les  frais  relatifs 
anz  estimations,  ventes,  subrogations  et  reventes.  H 
leur  sera  alloué,  et  annuellement  fait  raison  parle 


receveur  de  Textraordinaire,  et  proportionnellement 
aux  fonds  versés  dans  la  caisse  à  leur  décharge: 
10  d'un  seizième  du  prix  déterminé  par  l'estimation; 
20  d'un  quart  de  l'excédant  de  la  revente  sur  ce 
prix.  • 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Le  comité  attribue 
aux  municipalités  des  sommes  qui  me  paraissent 
exorbitantes.  Je  prends  pour  exemple  la  municipa- 
lité de  Paris:  elle  achètera  pour  300  millions;  le 
seizième  du  prix  de  l'estimation  produira  12,500,000 
livres;  l'augmentation,  lors  de  la  vente,  peut  être 
évaluée  à'50  millions;  le  quart  de  cette  augmenta- 
tion produira  donc  encore  12,500,000  livres;  ainsi 
vous  accorderez  à  la  ville  de  Paris  un  bénéfice  de 
25  millions.  Que  résultera-t-il  de  cette  prodigieuse 
faveur?  Les  nmnicipalités  seront  intéressées  a  bais- 
ser le  prix  de  l'estimation,  afin  que  le  quart  de 
l'augmentation  soit  plus  considérable.  11  me  semble 
qu'il  est  digne  de  votre  prudence  et  d'une  adminis- 
tration économe  de  borner  ce  bénéfice  au  seizième 
du  prix  total  des  ventes. 

M.  OE  Larochefoucauld  :  Des  offres  ont  été 
faites  sous  l'espoir  de  ces  avantages;  ne  serait-il  pas 
dangereux  de  prendre  aujourd'hui  des  dispositions 
différentes  de  celles  qu'on  devait  naturellement  pré- 
voir? 

M.  Reonault:  C'est  pour  engager  l'Assemblée  à 
être  conséquente  à  ses  principes  que  j'appuie  la  mo- 
tion de  M.  Pétion  de  Villeneuve.  L'Assemblée  n'a 
jamais  entendu  donner  à  la  municipalité  de  Paris  un 
bénéfice  supérieur  à  un  seizième  du  prix  total  des 
ventes.  En  effet,  cette  municipalité  devait  payer 
d'abord  les  trois  quarts  des  200  millions,  et  uéné- 
ficier  du  quart  du  prix  total  de  la  vente  de  l'autre 
quart  :  le  quart  d'un  quart  est  assurément  un  sei- 
zième. 

M.  DE  Delley  d'Agier  :  Le  maire  de  Paris  avait 
réellement  demandé  le  quart  de  l'excédant  des  ventes 
sur  le  montant  des  obligations  qui  seraient  fournies; 
mais  il  proposait  de  rendre  compte  des  frais  dont  la 
nation  se  trouverait  chargée.  Vous  avez  vous-mêmes 
pensé  qu'il  y  aurait  du  danger  à  ne  pas  charger  les 
municipalités  de  ces  frais.  C  est  alors  aue  vous  avez 
cru  convenable  de  fixer  le  bénéfice  d  une  manière 
qui  n'est  pas  différente  de  celle  que  vous  propose  le 
comité.  L'article  que  vous  avez  décrété  hier  met 
toutes  les  municipalités  au  même  taux.  Si  vous 
changez  cjnelque  chose  à  une  mesure  non  décrétée, 
mais  suffisamment  indiquée,  les  municipalités  ver- 
ront avec  peine  la  diminution  des  avantages  qu'elles 
espéraient.  Si  elles  retiraient  leurs  offres,  il  faudrait 
avoir  recours  à  des  compagnies,  et,  au  lieu  d'une 
dépense  qui,  tournant  au  profit  des  municipalités, 
dédommagerait  une  partie  de  la  nation  des  maux 
qu'elle  a  soufferts,  on  se  verrait  forcé  à  contracter 
avec  les  capitalistes  aux  conditions  les  plus  oné- 
reuses. 

M.  de  La  Blache  présente  un  projet  d'article  qui 
est  décrété  en  ces  termes  : 

•  Art.  XI.  Les  municipalités  seront  chargées  de 
tous  les  frais  relatifs  aux  estimations  des  ventes,  su- 
brogations et  reventes,  et  il  leur  sera  alloué  et  fait 
raison,  par  le  receveur  de  l'extraordinaire,  du  sei- 
zième du  capital  des  reventes  aux  particuliers,  à  me- 
sure et  à  raison  des  paiements.  • 
Voici  les  termes  de  l'article  XII  : 
«  Si,  pour  compléter  les  paiements  des  obligations 
aux  époques  convenues,  quelques  municipalités 
avaient  besoin  de  faire  des  emprunts,  elles  ne  pour- 
ront y  procéder  qu'après  y  avoir  été  autorisées  par 
l'Assemolée  nationale,  qui  en  déterminera  les  con- 
ditions. • 

M.  DuPORT  :  Autoriser  les  municipalités  à  faire  des 
emprunts,  c'est,  pour  ainsi  dire,  les  autoriser  a  ne 
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(as  payer  avec  les  deniers  que  produironi  les  restes. 
Je  deinaDde  que  cet  article  soit  supprimé. 

M.  Chapelieb  :  Vous  avez  autorisé  la  ville  de  Paris 
i  faire  des  emprunts;  vous  n'avez  pu  vouloir  que  ce 
décret  lui  fût  particulier;  toute  rétractation  serait 
funeste.  Ne  pas  f>ermettre  aux  municipalités  d>m- 
prunter,  ce  serait  leur  permettre  de  ne  pas  payer, 
ce  serait  ôter  à  vos  assignats  la  confiance  qn*ils 
doivent  obtenir.  Pourquoi  avez -vous  donné  tant 
d'avantages  aux  municipalités?  C*està  cause  de  Fin- 
certitude  de  répoqne  précise  où  elles  auront  revendu 
aux  particuliers;  si  ces  reventes  ne  sont  pas  faites 
aux  échéances  des  engagements,  il  faudra  bien  que 
les  municipalités  empruntent  pour  y  satisfaire.  Ne 
spufirez  pas  que,  par  de  petits  amendements,  qne  par 
des  dissertations  inutiles,  on  vous  conduise  à  révo- 
quer un  décret  sanctionné  et  proclamé,  an  décret 
sur  lequel  vous  ne  pouvez  revenir  sans  eompro- 
mettre  votre  crédit  et  la  chose  publrane. 
L'art.  \ll  est  décrété  sans  aucun  changement. 
M.  Barnave  propose  un  noavel  article,  qui  est 
aidopté  en  ces  termes  : 

•  Art.  XII.  La  somme  totale  des  ventes  passées  aux 
municipalités  ne  pourra  excéder  400  millions;  T As- 
semblée se  réservant  de  déterminer  les  formes  dia- 
prés lesquelles  les  autres  ventes  seront  faites.  • 

M.  Dupofrr  :  Le  trésor  public  n*a  reçu  que  20  ifril- 
fions  sur  les  40  millions-que  vous  lui  aviez  accordés 
nour  les  mois  d'avril  et  de  mai.  Le  premier  ministre 
Ses  finances  a  demandé  la  totalité  on  ime  partie  des 
20  millions  qui  restent  à  remettre.  Le  comité  a  insisté 
pour  connaître  l'état  de  l'emploi  de  cette  somme  ;  le 
ministre  ne  peut  donner  encore  cet  état.  M.  Necker 
a  seulement  indiqué  qu'ayant  à  payer  des  rescrrptions 
pour  Tachât  des  blés,  etc.,  il  a  besoin  de  5  millions 
pour  demain  matin.  Le  comité,  certain  (|ue  les  anti- 
cipations payées  depuis  le  1^'  de  janvier  excèdent 
cette  somme  de  40  millions;  certain  qu'on  travaille 
aux  états  qu'il  a  demandés,  et  assuré  par  les  borde- 
reaux de  chaque  semaine  de  la  recette  et  de  la  dé- 
Sensé,  a  cru  qu'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  or- 
onner  dès  à  présent  la  remise  des  20  millions.  H 
TOUS  propose  le  projet  de  décret  suivant  :  «  La  caisse 
d'escompte  délivrera  au  trésor  public  la  somme  de 
20  millions  en  billets  de  caisse,  portant  promesse 
d'assignats,  en'présence  des  commissaires  chargés 
de  surveiller  les  opérations  de  la  caisse  d'escompte.  • 
11.  BoncBB  :  Ou  le  comité  n'a  pas  feit  son  devoir, 
ou  c'est  le  ministre.  C'est  déjà  a  la  fin  d'nne  séance 
ou'on  est  venu  vous  forcer,  pour  ainsi  dire,  à  accor- 
der 20  millions.  Vous  exigeâtes  alors  que  les  états 
de  dépense  et  de  recette  pour  le  mois  de  mai  fussent 
remis  dans  la  huitaine  ;  on  ne  s'est  point  conformé  à 
ce  décret,  et  l'on  vient  aujonrd'hni,  au  moment  où 
la  séance  va  être  levée,  on 'vient  sans  podeur  deman- 
der encore  20  millions. 

Je  propose  d'ajourner,  pour  que  nous  ayons  Fe 
temps  de  délibérer. 

M.  de  Cernon  entre  dans  le  détail  de  la  recette  cf 
de  la  dépense  du  trésor  public  pour  les  mois  d'avril 
et  de  mai,  et  de  sa  situation  actuelle.  Il  conclut  de 
ce  détail  que  le  trésor  public  n'ayant  en  caisse  que 
10  millions  en  espèces,  qu'il  faut  ménager  pour  le 
prêt  des  troupes,  la  somme  de  20  millions  en  papier 
est  indispensable. 
Le  projet  de  décret  est  adopté. 
La  séante  est  levée  à  trois  heures. 
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POLITIQUE. 

FRANGE. 

De  ManeiUê,  U  i*'  moL  —  letfre  dé  M.  Daimêt,  mée^ 
nident  ëtr§eni  d»  U  garé»  natùmaU,  tUtoêàd  a»  A»- 
tmiUm  ém  éiêiritt  du  Manège. 

I  Toa»  In  bout  dtoyeos  de  cette  Tille  «  momieory  ayant 
montré  une  Joie  eitrtme  de  la  prise  do  fort  de  N.»D.-de^la- 
Gaide,  teronl  sOrcmenl  ciianDés  d^apprendre.oomnientla 
chose  s*e*tbite. 

•  Je  méditais  ce  profet  depuis  quelque  temps.  Mercredi 
28  afril,  fe  proposai  à  M.  Troobat,  capitaine  de  ma  com- 
pagnie, d'aller  ooos  promener  au  fort  de  la  Garde  ;  chemin 
bnaut,  je  lui  communiquai  mes  idées,  et  je  lui  fis  part 
dn  Doyena  que  je  croyais  de? oir  employer  pour  réotsir, 
aolaot  qu*il  est  possible  de  i*en  flatter  dans  dû  drconstaa- 
ces  aussi  crlliqoes. 

iOo  en  fit  part  d*abord  à  If.  Gamier  fils,  lientenant, 
emaiteà  MM.  Brard  et  Chaiz,  peintres,  et  à  M.  Mod- 
Inlkn  aîné ,  aTec  lesquels  nous  nous  consultâmes  ponr 
avoir  un  nombre  de  Tolontaires  suffisant  pour  le  succès. 

•  Jpodi  19 ,  noas  nous  rendîmes,  à  orne  heures  du  soir, 
cba  M.  Troubat,  notre  capitaine,  pour  pouvoir  partir  à 
trois  heures  dn  matin.  A  cette  heure  nous  nous  rolme^  en 
roete.  M.  Gamier  fils,  lieutenant  de  la  compagnie,  divisa 
ks  volootaires  en  phisieurs  pelotons,  et  indiqua  à  chacun 
u  marche  et  son  poste.  Le  peloton  commandé  par  M.  Chaiz 
alla  se  plaoer  contre  la  redoute  de  la  croix  ;  celui  du  chef 
de  bataillon  se  mitpr^la  rieille  tour  isolée ,  et  celui  de 
M.  Laforét,  ancien  militaire,  dans  lequel  je  me  trouvais i 
le  posta  le  long  do  mur  dn  fort,  an  pied  dîe  la  poudrière; 
Biais  comme  de  là  on  ne  pouvait  voir  le  signal  que  devait 
iaire  H.  Ganiierv  ce  peloton  8*aTança  jusqu'au  coin  du 
liastion. 

•  l]ne  iMore  s'était  à  peine  écoulée,  que  le  jour  eom- 
Dtençaot  à  paraître,  on  baisaa  le  pont,  et  on  y  plaça  une 
leDiinelle. 

«  Dans  œt  instant,  M.  Renaud,  sculpteur,  et  M.  Jnl- 
lien  Fdssole,  feignant  de  venir  entendre  la  messe,  passèrent 
le  pont,  et  sautant  sur  la  sentinelle,  lui  appliquèrent  un  pi»- 
toletsur  refftomac,  en  lui  disant  :  Si  iu  parte»,  je  teh-ûU; 
c*et(  le  nation  qui  vient  e'emparerdu  fort.  Alors  M.  Gamier 
fils,  qui  était  au  pied  de  Tescalier,  fit  aui  volontaires  le 
tigoal  conTena.  Tous  les  pelotons  accourent;  nous  nous 
précipitons  aTec  ardeur,  nous  nous  emparons  des  postes, 
BOQs  levons  le  pont,  et  nous  élevons  sur  la  muraille  la 
plus  haute  le  drapeau  de  notre  district ,  n*  SI ,  sur  lequel 
est  écrit  :  ia  liberté  ou  ta  mort  :  alors  nous  courons  chei 
le  commandant  et  les  officiers,  que  nous  constituons  pri- 
sonniers. 

On  écrit  sur-le-champ  une  lettre  à  M.  le  maire,  pour 
riutruire  de  ce  qui  venait  de  se  passer  ;  je  fus  chargé  de 
la  porter, -et  je  m'acquitlai  de  cette  commission  arec  tant 
de  lèle,  qn*en  chemin  je  perdis  mon  pouf  de  plumes.  Je 
saisis  cette  occasion  de  le  réclamer  de  celui  qui  peut  l'avoir 
troové:ce  n*est  passa  valeur  intrinsèque  qui  m'engage 
i  le  demander f  mais  je  le  portais  à  la  prise  du  fort ,  et  cet 
événemeot  mémorable  me  l'a  rendu  clier.  Ma  commissiott 
laite,  je  remontaf  à  N.-D.-de-la- Garde. 

•  Entre  dix  et  onze  heures,  nous  vîmes  arriver  au  fort 
If.  Lieotaud,  officier  municipal  et  général  élu  de  la  garde 
Baitonale  marseillaise;  M.  Chompré,  officier  municipal, 
et  II.  Bremont-Jullien,  substitut  du  procureur  de  la  com- 
nuoc,  qui  venaient  dresser  le  procès- verbal  de  sa  reddi- 
tion. Ils  annoncèrent  ensuite  à  tous  les  soldats  de  Vezin 
loi  s'y  trouvaient  qo*ils  étaient  libres,  et  que  ceuz  qui 
Toodrahmt rester  seraient  à  la  solde  de  la  ville,  en  suppo- 
Mot  qu'ils  perdissent  la  leur.  Alors  ces  soldats  témoigné* 
lent  beaucoup  de  joie  ;  ils  demandèrent  à  rester  et  à  porter 
le  pouf  national ,  malgré  l'officier  qui  les  commandait, 
<|ii  d'abord  se  dépila,  et  ensuite  se  radonciL  On  rendit 
tlori  les  armes  à  ces  braves  soldats  t  qui  jurèrent  de  mou- 
lir  pour  la  patrie. 

h  m'étais  procuré ,  autant  que  la  circonstance  me  l'avait 
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permis,  des  vivres  pour  Ihhne  dîner  les  volontaires  de  It 
prise  ;  ttons  eûmes  l'avantage  d'avoir  à  table  M*  Lieutaud, 
noire  général,  et  M.  Françoi»Omer  Granet,  notable,  si 
distingué  par  son  patriotisme.  La  joie  présida  au  repas,  et 
on  y  porta  plusieurs  santés  également  chères» 
'  •  Je  ne  m'étais  point  pourvu  de  fruits;  mab  nous  eûmes 
un  dessert  plus  a&sorti  à  nos  goC^ts.  Ce  fut  la  lecture  d*ttne 
lettre  adressée  à  l*instant  à  Bf.  Lieutaud,  et  qui  annonçait 
auz  volontaires  de  la  prise,  et  au  reste  du  bataillon  qui 
était  venu  joindre,  qu'il  restait  encore  do  chemin  à  faire* 
et  qu'il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre.  A  ces  mots,  nous 
passâmes  sur  la  terrasse,  et  jetant  un  ooup-d*œil  sur  les 
forts  Saint-Nicolas  et  Sainl-Jean,  nous  nous  écriâmes: 
•C'est*là  qu'il  faut  aller  suuperl  >  Noos  voyions  d'ailleurs  les 
districts  qui  se  préparaient  à  cette  ezpédition,  et  nous  von* 
lions  être  de  la  fête.  Chacun  de  nous  prit  un  soldat  sous 
son  bras,  et  nous  nous  rendîmes  d'abord  à  la  maison  com* 
mune  pour  avoir  connaissance  de  ce  qui  se  passait,  et  en- 
suite au  cercle  de  la  Société  patriotique  »  poor  y  prendre 
quelques  rafraîchissements. 

•  Il  était  alors  cinq  heures;  nous  allions  nous  porter  où 
était  l'armée  marseillaise ,  lorsqu'on  vint  nous  apprendre 
que  les  commandants  des  foits  Saint-Nicolas  et  Saint« 
Jean ,  ne  voulant  pas  en  venir  à  des  extrémités  fâcheuses , 
ni  verser  le  sang  des  Français,  les  préparatifs  qu'ils 
voyaient  rendant  la  chose  infaillible,  avaient  préféré  ren- 
dre les  forts,  moyennant  un  verbal  pur  lequel  la  munici- 
palité devenait  responsable  des  objets  contenus  dans  ces 
citadelles,  ainsi  que  des  suites  de  cette  affaireb  L'inventaire 
des  effets  du  fort  Saint-Nicolas  fut  fini  à  six  heures  dn 
soir,  et  les  portes  furent  ouvertes  à  la  garde  nationale.  Les 
soldats  de  la  garnison  téoioiRnèreot  leur  joie  par  les  cris 
de  vive  ta  nation!  vive  te  roi:  vive  ta  liberté!  Les  volon- 
taires patriotes  parcoumrent  le  fort,  et  placèrent  au  don- 
jon le  pavillon  de  la  liberté.  A  ce  signal,  le  fort  de  N.-D.- 
de»la-Garde  tira  trois  coups  de  canon,  et  la  satisfaction  fut 
géuérale,  surtout  parmi  les  spt-ctateurs  qui,  pour  être  té- 
moins de  cet  événement,  couvraient  le  port  et  les  vais- 
seaux. 

•  De  la  citadelle  Saint-Nicolas,  l'armée  marseillaise  se 
rendit  au  fort  Saint-Jean,  où  elle  entra  également,  après 
l'inventaire  fini  par  MM.  les  officiers  municipaux. 

Tout  s'est  passé  dans  le  plus  grand  ordre,  et  cette  jour- 
née du  80  avril  est  la  plus  belle  que  les  citoyens  pussent 
désirer  pour  leur  tranquillité  et  leur  bonheur.  Les  soldats 
aussi  sont  citoyens  ;  et  il  arrive  précisément  que  le  leode* 
main  de  cet  événement,  premier  jour  de  mai,  ils  ont,  par 
les  décrets  de  TAssemblée  nationale,  fil  deniers  de  solde  de 
plus  par  jour.  > 

«  /'.  5.  Un  des  regrets  que  nous  avons  est  de  n'avoir  pa 
communiquer  aux  bataillons  des  divers  districts,  la  résolu- 
tion que  nous  avions  prise;  mais  le  succès  de  notre  entre* 
prise  dépendait  du  mystèi  e.  Nous  n'avons  même  pu  dire 
participer  tout  notre  district  à  cette  expédition.  Nous  sa- 
vons que  nous  eussions  trouvé  dans  chaque  volontaire  pa- 
triote un  coopérateur  lèié;  et  la  preuve  en  est  que  nous 
nous  sommes  trouvés  cinqmmte-denx  au  lieu  de  quarante 
que  nous  devions  être.  C'est  donc  la  nécessité  du  secret» 
et  non  tout  autre  motif,  qui  nous  a  fait  borner  â  un  aussi 
petit  nombre,  et  nous  espérons  que  tous  nos  frères  d'ar- 
mes, rendant  justice  à  nos  lenlimenU.  seront  satisfaits  de 
cette  explication.  J»à.  P.  > 

BULLETIN 

OB  L*A88BXBLieB  NATIONALB. 
SÉANCE  DU  MARDI  SOIR  11  MAI. 

Adresse  du  conseil-général  de  la  commune  de  Monté" 
limai,  qui  dénonce  à  l'Assemblée  nationale  un  imprimé 
séditieux,  intitulé  :  délibération  de»  citoyen»  catholique»  de 
ta  vilU  é»  Ntme» ,  comme  outrageant  pour  la  religion  et 
attentatoire  au  respect  dû  à  l'Assemblée  nationale  et  an 
roi. 

—  Adresses  do  même  genre  de  la  commune  de  Saim- 
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Paul-Ml^CliltHtti)  leoeUed^OisoMet  deeelle  tieBaiiit- 
VeitUcr. 

La  ville  de  Glermont-Ferrand  annonce  qafe  la  contri- 
butioD  patriotique  s'élève  à  289*000  liv.  ;  elle  Tait  ane 
soumission  de  6  millions  pour  Tacquisition  des  biens  eodé- 
SiafttiqueS; 

Adresse  d«i eittb des ftttts  delà  eonstltuiloti ,  composé 
6e  quatre  cents  citbyens  a^ll^  de  la  ville  de  Nîmes.  «  Notre 
YlHe  est  en  proie  aut  dissensions  Inti'Stlnes:  déjà  le  sang 
coule,  et  les  amis  de  la  cbnStUutiOil  sont  alarmés.  Le 
17  svrtt,  quelques  légionnaires  de  la  tille  de  Nime»  ont 
•nbstitué  la  cocarde  blanche  à  la  Côcaide  nationule.  Le 
lendemain  Us  ont  feit  de  cette  marque  de  ralliement  une 
Interprétation  criminelle  ;  Ils  vè  sont  permis  des  propos  In- 
décents contre  la  nation,  en  cherchant  &  la  mettre  en  op- 
nosititm  avec  le  roi.  Une  Asuille  Inf&me,  sous  letitre  dVvit 
à  I^Ârmit  FNincatJië,  circulait  dans  la  Ville  et  augmentait 
le  trouble.  La  vigilance  des  officiers  mUhtcipaUk  aurait  dû 
arrêter  ces  désordres ,  ei  cependant  elle  a  négligé  de  le 
fbire.  La  discorde  s*est  accrue.  Le  1*'  du  mois  de  mal, 
dent  compagnies  de  ta  garde  nationale  avalent  planté  un 
mal  à  la  pone  de  M.  le  baron  de  Margueritie»,  maire  de 
h  tille,  et  député  à  l*A8!(efflblée  nationale  i  il  les  invita  à 
un  d^àner  pour  te  lendemain  dimanche,  où  ils  Se  trou- 
vèrent, la  plupart  avec  des  cocardes  blanches.  M.  de  Mar- 
gueritm  m  quelques  observ allons  pour  la  forme,  et  les  co- 
cardes furent  conservées.  DansPaprès-dlner  un  l^ionnaire 
étant  a  se  promener  au  Cours  avec  Une  cocarde  blanche, 
un  sprgent  du  régiment  de  Guienne  Tinvlta  à  la  quiller. 
tNon,TuI  dit  le  légionnaire,  Je  suis  arisiocrate.t  A  Ces  mots, 
le  soldat  lui  arrache  la  cocarde  et  la  foule  aux  pieds.  Aus- 
sitôt des  légionnaires  se  réunirent  $  des  soldats  du  régiment 
de  Gnlenne  vinrent  à  la  dél^nse  de  leur  camarade.  Les  sa- 
bres lurent  tirés.  On  courut  avertir  le  corps  municipal  i  il 
était  occupé  à  signer  une  délibération  contre  la  cocarde 
blandie.  Les  officiers  municipaux  se  tfanspo itèrent  an  lieu 
du  combat,  et  le  firent  heureusement  cesser.  La  huit  il 
nillul  veiller  à  la  sûreté  de  la  vUle.  Les  patrouilles  furent 
doublées  ;  mais  on  ne  vU  point  sans  peine  la  compagnie 
du  n*  Si,  la  même  qui  le  matin  avait  déJeOné  chii  le 
maire ,  être  choisie  pour  garde,  quoique  ce  ne  f5t  pas  son 
tour  de  service.  Des  hommes  armés  de  piûues  et  de  bâtons, 
éclairés  par  des  torches,  ont  parcouru  la  ville,  et  y  ont 
répandu  Palarme,  sans  que  la  municipalité  parût  s'en  oc- 
cuper. Les  troupes  n*ont  point  été  requises,  et  ce  n'est 
qu*a  la  sollicitation  réitérée  du  resnectable  commandant 
du  régiment  de  Guienne,  que  la  loi  martiale  vient  enfin 
d*étre  publiée.  Nous  vous  envoyons  la  proclamation  des 
officiers  municipaux  {  vous  verres  le  peu  d'importance 
quMIs  attachent  aux  calamités  qui  nous  désolenu  Notre 
Ville  est  en  proie  aux  deux  aristocraties  politique  et  reli- 
gieuse, hautement  avouées  par  les  uns,  bassement  dégui- 
sées par  les  autres.  Il  n^est  pas  Inutile  de  vous  faire  remar- 
quer, messieurs,  que  ces  Taits  se  passent  à  la  veille  des 
•asembtées  primaires.  Fait  à  Ntmes,  ce  4  mal.  a 
(Suivent  quatre  pages  de  signatures.) 
M.  CiABLES  DB  Lahbtb  :  Tout,  dans  cette  af&ire, 
annonce  un  délit.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au 
comitd  des  recherches,  et  que  M.  le  baron  de  Mar- 

Suerittes  soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte 
e  sa  oondufte.  (Murmures  de  la  partie  droite.)  J*ub- 
serve  que  le  congé  de  Id.  de  Marguerittes  est  expiré; 
jMgnore  ce  qui  a  pu  prolonger  son  séjour  dans  la  ville 
de  Nîmes  :  par  le  résultat,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
cen^est  pas  son  amour  pour  le  bien  public.  (Nou- 
veaux murmures.)  Si  quelqu'un  blâme  la  hardiesse 
de  mon  opinion,  je  lut  réponds  que  j*ai  déjà  pour 
moi  les  délibérations  des  villes  voisines,  qui  nous 
dénoncent  la  conduite  d'une  municipalité  dont  il  est 
le  chef.  J'ai  droit  de  m'inquiéter  sur  la  conduite  d'un 
maire  qui,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  a  dû 
avoir  beaucoup  dinQuenee  sur  l'esprit  des  citoyens. 
Ce  nVst  |)oint  comme  membre  de  l' Assemblée  natio- 
tiale  que  ia  demande  qu'il  soit  mandé  à  la  barre,  c'est 
comme  chef  de  la  municipalité.  Cette  démarche,  sur 


prouver  mon  finnocence.  W.  deMafpiérittcs,  aprli 
avoir  subi  la  responsabilité  qu'exige  sa  qualité  de 
maire,  rentrera  parmi  nous  comme  membre  de  TAs- 
semblée  (s'il  en  est  dtçne!  s'écrie^t-on  de  II  partie 
gauche).  Plus  le  peupla  noua  fiooorde  de  confiaDce, 
plus  nous  lui  sommes  comptables;  qu*on  ne  parle 
pas  de  rinviolabilitç  daa  membres  de  cette  Assem- 
blée; elle  est  en  raison  de  l'estime  publiaoe  qu'ils 
se  sont  conciliée.  S*îls  se  comportent  maf,  on  leur 
doit  moins  dVgnrds  qu*aut  derniers  Ah  citoyens. 
L'état  inquiétant  de  là  Vitlë  de  Nîmes  ne  peut  être 
l'effet  d'une  cabale  ordinaire  idepuisqoe  nous  voyons 
les  aristocrates  prendre  de  la  confiance ,  ils  fi*ont 
point  encore  été  si  loin  qo'aiijounl'htii  (des  murmu- 
res interrompent  l'opinant).  Les  mots  ne  9otit  que 
des  conventions  pour  se  fiiire  entendre,  et  je  crois 
que  le  mot  est  consacré.  Tandis  que  PAssembl^  na- 
tionale acquiert  une  nouvelle  |lnire,  elle  semble 
s'endormir  au  sein  dé  ses  sueees  *  elle  oublie  que 
rennedii  delà  liberté  publique  veille  encore:  et  lors- 
que sa  folie  prend  tous  les  caractères  du  délit,  il  est 
imnossible  que  l'Assemblée  n'en  prenne  pas  oon- 
naïasance.  Je  demande  donc  que  le  rapport  des  piè- 
ces dont  on  nous  a  fait  lecture  toit  renvuirë  »a  co- 
mité des  recherches^  et  que  le  président  de  ce  ct>- 
mité  soit  oharsé  d'écrire  su  régiment  de  Guienne 

r)Ur  toutes  les  instructions  tiécessâires  relativeitient 
cette  affaire. 

M.  ne  CLERnoNT-ToinmRe  :  Bn  me  rappelant  tes 
résultats  intéressants  des  travaux  patriotiques  du 
comité  des  recherches,  l'insisté,  avec  M.  Charles  de 
Lameth,  bour  qu'une  airaire aussi  grave  lui  eoit  dé- 
noncée. J*observe  seulement,  en  opposition  directe 
sur  ce  point  avec  lui,  qu'il  ne  vient  dans  mon  esprit 
aucune  suspicion  sur  le  patriotisme  de  M.  de  Mar^ 
f^uerittes.  Sa  dignité  de  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale demande  qu'il  ne  soit  traduit  à  la  barre  qtie 
lorsqu'il  y  aura  contre  lui  accusation  eti  forme,  et 
J*appuie  mon  opinion  par  un  exemple.  Lorsque 
M.  Malouet,  accusé  devant  vous,  entralnd  p^r  Tin- 
discrétion  de  son  zèle,  voulut  se  rendre  à  la  barre, 
on  lui  ordonna  de  monter  à  ta  tribune.  Je  propose 
donc  seulement  d'inviter  M.  de  Marguerittea  «  venir 
reprendre  la  place  qui  lui  appartient  dans  oeCte  as- 
semblée, et  que  là  il  rende  fes  comptes  qu'il  jugera 
convenables.  (L'opinant  est  interrompu.)  Si  on  per- 
siste i  vouloir  demander  à  la  barre  M.  de  Marguerit- 
tes,  j'espère  qu'on  voudra  bien  amener  è  cette  même 
barre  les  officiers  municipaux  sous  les  yeui  desquels 
on  a  assassiné...  On  m*entend. 

M.  Martirëau  :  Il  est  certain  quil  existe  à  Mîmes 
un  foyer  de  fermentation  :  quels  en  sont  les  auteurs? 
Je  ne  sais.  Quelle  en  est  la  cause?  Vous  allez  rap- 
prendre. En  ma  qualité  de  président  du  comité  ec- 
clésiastique, j'ai  reçu  de  la  municipalité  deChâlona- 
sur-SaOne  une  lettre  par  laquelle  on  m'annonce  quHI 
lui  a  été  envoyé  une  délibération  de  la  ville  de  Nfme*, 
où  l'on  ehercne  à  insinuer  que  l'objet  de  nos  ifi^crets 
est  d'anéantir  la  reli^on  catholique.  Dans  dépareil- 
les circonstances,  je  propose  d'Inviter  M.  l'éveqne  de 
Nfmes  à  se  rendre  dans  son  diocèse  pour  apaiser  te 
troubles.  Personne  n'en  est  plus  capable  et  oar  son 
caractèie  personnel  et  par  le  caractère  sacre  dont  il 
est  revêtu,  et  entiu  par  la  connaissance  particulière 
qu'il  a  des  intentions  de  T Assemblée  nationale  de 
conserver  la  religion  catholique  dans  toute  sa  p««^ 
reté. 

M.  Barnavb.  Je  ne  m'arrêterai  qu^au  seul  poiut 
de  la  délibération  qui  peut  être  l'objet  d'une  diicus» 
sion  sérieuse,  c'est-à-dire  celle  de  mander  à  la  barre 
le  maire  rie  la  ville  de  Nfmes.  J'appuie  de  toutes  mes 
forces  cette  proposition;  et  ie  ne  crois  pas  due  la  qua* 
litéde  député  puisse  affranchir  le  maire  de  Ittmesoe  la 
responsaDilite  k  laquelle  il  est  sujet  en  cette  dernière 
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aiMliié.  iTf —>  aoua  jm  vu  pliMiaon  fois  le  maîM 
e  Paris  et  le  commaadant  de  la  garde  nationale  pa«> 
rattre  à  la  bam  pour  y  ftiire  des  pétitions  ou  pour  y 
rendre  des  comptes?  De  ees  fiiiits  i(  résulte  que  tout 
citoren  qui  réunit  un  autre  caractère  à  celui  de  dé- 
pute peut  Vf  oir  à  la  barre  et  y  figurer,  ainsi  quMl 
ferait  s*il  fiVt^it  pas  membre  ae  TAssemnlée  natio- 
nale. Ce  serait  u»  terrible  privilège  qqe  cejui  de  dé- 
puté, s^il  nous  affrancblssait  d^  la  responsabilité^* 
Votre  délicatesse  vous  dit  assez,  sans  que  j*aie  besoin 
dt  le  développf^r,  qu'il  vous  est  impossible  de  vous 
établir  auioeptibles  d*une  fonction  et  d'en  supprimer 
la  responsabilité;  je  crois  avoir  prouvé  que  vous 
aval  ee  droit,  et  je  dis  que,  diaprés  les  faits  de  notn« 
nété  publique,  il  y  a  preuve  suffisante  pour  le  foire. 
Il  est  de  notorie'té  qu*il  a  été  imprimé  dana  la  ville  de 
NFmesaneaRîche  commençant  par  ces  mot^  •  ;  L1n- 
Hmt  Assemblée  nationale.  >  C*est  peu  de  jours  après 
aue  sont  arrivés  Içs  troubles,  et  ta  municipalité  ne 
sy  est  point  opposée.  Qu*on  ne  me  dise  point  qu'elle 
les  ignorait,  car  je  dis  qu'elle  serait  coupable  même 
de  les  ignorer.  11  n*est  pas  permis  aux  pères  du  peu^ 
pje  d'igQorer  ce  qu'on  médite  dans  leur  ville,  au  mo^ 
nentoà  Topinion  publique  en  murmure.  La  délibé- 
ration  par  laquelle  elle  a  paru  vouloir  rassurer  les 
citoyens  est  un  titre  assez  suflisant  pour  le  mander  à 
la  barre.  Comment  otialifier  son  insouciance  au  mo- 
mrnton  il  se  passe  de  pareils  événements?  Nous  les 
apprenons,  non  par  le  maire,  mais  par  un  club  pa- 
triotiuiie.  Je  demande  si  le  courrier  de  la  inunicip<i- 
lité  n  aurait  pas  dA  précéder  tous  les  autres;  je  de- 
mande, disrje,  comment  les  amis  de  la  oaiv  peuvent 
eicuser  une  narcille  conduite?  Je  conclus  en  di^nt 
que  rAssemblée  a  la  droit  de  mander  à  la  b^rre  le 
maire  de  Nîmes,  et  au'il  y  a  preuve  suffisante  pour 
lui  ordonner  de  rendre  compte  de  sa  oonduite. 

M.  UB  VICOMTE  DE  NoAiLtBs  :  J'appuîc  19  propo- 
sition dp  M.  Barnave,  avec  d'autant  plus  de  raison 
3oe  M.  de  Clermont-Tonnerre  lui-même  ylent  de  me 
ire  qu*ii  se  rendait  à  cet  avis.  Pour  rassurer  |ea  bons 
citoyens  de  la  ville  de  Nîmes,  je  deniande.que  M-  le 
président  se  retire  nardevers  le  roi,  pour  le  aupplier 
de  feire  rester  In  régiment  de  Guienne  en  garnison 
dans  cette  ville. 
On  demande  que  la  diseuasion  soit  fermée. 

U,  Ucabzg  :  On  devrai^  du  moins  parler  autant 
pour  que  contre  raocus^* 

L*A«iefflblée  dédde  que  la  diseassion  est  fi^rmée. 

M.  BurnaTe  propose  le  décret  suifunt,  qui  est  adopté* 

•  L*AsAeBiblée  nationale  deorèfe  que  le  maire  de  la 
viBe  de  Nîmes,  se  rendra  sans  délai  à  la  barre  de  PAssem- 
U^  nationale,  pour  jr  rendre  compte  de  ^  conduiieel 
de  celte  de  la  municipalité,  rêlalifemeot  i\i\  troubles  de 
eaterille. 

I  Renvoie  tontai  les  pièces  reUlivei  I  eetie  aCTaire  au 
comité  des  rcebercbes,  leqnel  sera  cbargé  de  prendre  tous 
les  éclaircissements  qui  lui  paraUroMt  nécessaires;  décrète 
en  outre  que  son  président  se  retirera  pardevers  le  rpi, 
pour  le  supplier  de  ne  pas  i^loigner  d«  {Himes  le  r^lqient 
de  Gnlepoe.  > 

M.  ne  I^^HOU  ;  Ce  n'est  paa  seulement  le  régiment 
ae  Gnienne  qui  donne  des  preuveade  natriolisnie; 
je  tieoa  la  minute  d*une  adresse  du  réginierit  d*A-> 
quitaine  à  tous  les  grenadiers  et  chasseurs  de  TaiP* 
née, 

K  de  Veponfait  kctqrede  celte  adrgtie,  qui  reçoit 
'<^  pim  tICi  applaudissements, 

M.  le  préfldent  est  autorisé  a  t#molfner  la  en^sfactiop 
de  l'Assemblée  au  régiment  d*4qu|taine, 

^  Oné  députation  dé  la  municipalité  et  de  la  nrde  pa- 
iKmalc  d*Arni9  est  adoiise  à  la  barre  :  elle  fait  hommqge 
de  IVtntfèreioumIssioa  de  tou»  les  oltoyens  aui  décrets  de 
rAistmblée  nationale.  Bile  annonce  que  sa  ooniribution 
psUioUque  s'èUva  à  fOOtOeo  Itvrwu 


L*issaniblée  ordonne  nmpression  de  radr^se. 

---  M.  Tabbé  Royer  fait  lecture  d'une  adresse  des  euffl 
du  département  du  Mont-Jurat.  district  d'Qrgelet;  fis  y 
disent  qu'instruits  des  protestations  des  évèques  et  des  pro* 
jeu  de  SQulerer  le  peuple  contre  I* Assemblée,  ils  déclarent 
formellement  qu'ils  adb^rent  &  tous  st's  décrets,  et  noiam* 
ment  à  ceux  oui  concerofnt  les  biens  ecclésiastiques;  quMIs 
ne  cesseront  de  prêcher  Iç  respect  et  la  SOUml^si^n  qui  leur 
sont  dusi  et  d'en  donner  Texemple, 

•^  Un  membre  Tait  leciure  d'un  prqjet  de  dtoret  relatif 
a  quelques  impùts  sur  les  anciens  pays  d*6lats.^CAsssni» 
blée  en  ordonne  Pimpressiion. 

La  séance  est  levée  à  neuf  beures  et  demie» 

SÉANCE  M  MBBOtBDi  t%  MAI. 

La  nninleipanté  d^Orléaw  avait  été  autarlsét  è  Iblra  un 
enpnioide  110,000  livres  1  ellcKt*a  pu  trouver  cette  «omaM 
qu'à  des  conditions  très  onéreuses,  auxquelles  le  eomtié  des 
anaooes  a  p(*nsé  quVIIv  ne  devait  pas  se  soumettre.  La 
municipalité  a  découvert  que  depuis  49S2  un  mit  an- 
nuellement en  séquestre,  entre  les  mains  d^un  particulier, 
des  sommt's  eoiisidérable»  pour  les  ré|iaralioiis  et  la  recon- 
struction de  réfliss  de  Bainte-Crolx  1  rite  a  demandé  que 
ees  somme*,  qui  ne  sont  utiles  qu'à  oelui  qui  les  reçoit,  lui 
fbssent  délivrées.  Le  comité  pense  que  eelte  demande 
doit  être  aeeueillli»,  en  déterminant  la  forme  et  les  épo- 
ques de  remboursements.  11  présente  en  eonséquence  un 
projet  de  décret.  •«  L'avis  du  comité  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution,  P Assemblée 
déelore  léfalemtnl  élue  la  municipalité  de  Maunae  en 
haute  Auvergne,  et  défend  à  qnl  que  ee  soit  de  trqn- 
bier  les  officiers  municipaux  dans  leur»  fonctions, 

—  On  reprend  IV'xainen  des  arUcles  du  règlement  pour 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux.  Les  deux 
derniers  titres  sont  décrétés  presque  sansdiscussioo,  comme 
Usuit, 

TITRBIL 

Pê  le  ppéférwH  rdferWe  ni»  nwnti^H^kU  muf  les  liens 
•tf «es  étmê  leur  f«rn<ot>#. 

s  Art.  VU  Toute  municipalité  pourra  se  faire  anbroaii^ 
pour  lef  biens  situés  dans  son  territoire  t  à  la  monicipalill 
qui  les  aurait  acquis  ;  mais  celle  faculté  n^arrétera  pas 
ractivité  des  reventes  à  des  acquéreurs  particuliers,  dans 
les  délais  et  les  formes  presqriiesci^aprés*  Les  ipunicipa- 
litéi  subrogAes  jouiront  cependant  du  bi^éfiee  de  cette  sue 
brQp[ailon,  lorsqu'elle  se  trouvera  consommée  avant  l'ad- 
judication définitive. 

•  IL  Toutes  le  terres  et  dépendanees  d'un  eorps  de 
ferme  seront  çens^  appartenir  au  territoire  dans  lequel 
sera  situé  le  principal  bàiimeni  servant  |  len  esploiUition. 

f  Une  pièce  de  terre  nou  dépendante  dun  eerps  de 
ferme,  et  qui  s'aiendm  sur  |e  territoire  de  plusieurs  nn» 
picipalités ,  sera  een^ée  appartenir  I  celui  qui  en  eompvei^ 
dra  la  plus  frande  partie. 

f  III,  Pour  éviter  toute  ventilation  entre  les  monidpav 
Ijiés,  la  subrogation  devra  comprendre  la  totalité  des 
objets  qui  auront  été  réunis  dans  une  seule  et  même  esti« 
mation. 

f  iV.  Les  municipalités  qpiaupwit  acquis  bers  de  lent 
territoire  seront  ternies  de  le  notifier  aux  monlripalités 
dans  leternUiire  desquelles  les  biens  sont  situés,  et  de  re- 
tirer de  cbacune  un  certificat  de  cette  notification ,  quiaeia 
eniof  é  au  comité, 

«  Les  municipalités  ainsi  averties  auront  an  mois»è 
dater  du  jour  de  la  notification ,  pour  former  leurs  demain 
des  en  subrof  ation»  et,  le  muis  eipiré,  elles  n'y  seront  plus 
admises. 

cV.La  demande  en  subrogation,  faite  par  déllbéran 
tton  du  ennseil-général  de  la  commune  requérante ,  con- 
tenant la  désigmatio»  des  objets,  sera  adressée  au  oaolié» 
et  notifiée  à  la  nunioipalité  qui  aurait  préeédeBamenl 
aequSs. 

c  Vf.  Lorqne  la  demande  en  subrogation  aoia  élé  ad* 
mise  par  TAssembl^  nationale,  la  municipalité  submgée 
déposera  dans  la  caisse  de  restraordinaire  1  i*  des  oblige* 
lions  pour  les  troi»H]uarts  du  pris  de  l'estimation  dee 
Mens  qui  Inl  ont  été  cédés  ;  a«  la  sonmissien  de  rembonr- 
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■er  à  la  nranldpaltté  tut  toquelte  die  etercera  la  vabro^ 
gation  la  part  proportioDiielie  des  frais  relatifs  à  la  pre- 
mière acquisition,  lesquels  seront  réglés  par  le  corps 
législatif,  ou  par  les  commissaires  délégués  par  lut. 

I  VII.  Il  sera  donné  par  le  receveur  de  Peitraordinaîre 
à  la  municipalité  cédante  à  imputer,  par  portions  égales 
sur  chacune  de  ses  obligations ,  décharge  du  montant  de 
celles  de  la  municipalité  subrogée. 

•  VIII.  Les  municipalités  admises  è  la  subrogation 
seront  tenues  de  remplir  les  conditions  énoncées  par  Tar- 
tlcle  VI,  dans  le  délai  de  deux  mois,  pour  celles  qui  ne 
sont  pas  à  plus  de  cinquante  lieues  de  la  municipalité  cé- 
dante; 

«  De  deux  mois  et  demi ,  pour  celles  qui  sont  distantes 
depuis  cinquante  josqu*à  cent  lieues; 

c  Et  de  trois  mois  pour  les  autres, 

I  Le  tout  à  compter  du  jour  de  la  notification  réglée 
parTarticleVI,  et  passé  lesdits  délais»  elles  seront  déchues 
du  bénéfice  de  la  subrogation. 

•  IX.  Les  municipalités  qui  se  seront  fait  subroger 
n'auront,  sur  les  objets  de  cette  subrogation,  que  les  trois 
quarts  du  seiiième  du  prix  capital  des  reventes  aux  parti- 
culiers, alloué  par  Tarlide  II  du  titre  premirr.  L*autre 
quart,  formant  le  64*  du  prix  capital,  appartiendra  à  la 
municipalité  qui  se  sera  présentée,  et  qui  aura  acquis  la 
première;  et  il  lui  en  sera  fait  raison  par  le  trésorier 
de  rextraordînaire,  aux  époques  et  suivanlles  formes  pres- 
crites par  l^article  cité  ci-dessus. 

«  X.  L^acquisition  sera  censée  consommée  lorsque  Tap- 
prédation  des  biens,  d*&près  les  baux  ou  Testimation, 
ayant  été  faite,  et  retendue  de  Tacquisition  fixée,  TAs- 
semblée  nationale  ou  les  législatures  auront  accepté  les 
olfres.» 

TITRE  IIL 

Dêê  reventes  eumparHeuliere, 

«  AaT.  I**.  Dans  les  quinie  jours  qui  suivront  Tacqui- 
sition,  les  municipalités  seront  tenues  de  faire  afficher, 
aux  lieux  accoutumés  de  leur  territoire,  à  ceux  des  terri- 
toires où  sont  situés  les  biens,  et  des  villes  chefs-lieux  de 
districts  de  leur  département,  un  état  imprimé  et  détaillé 
de  tous  les  biens  qu*dles  auront  acquis,  avec  énonciation 
du  prix  de  Testimation  de  chaque  objet ,  et  d*en  déposer 
des  exemplaires  aux  h6lels-de-ville  desdits  lieux,  pour 
que  chacun  puisse  en  prendre  communication  ou  copie, 
sans  frais. 

I  IL  Aussitôt  qu*il  sera  fait  une  offre,  au  moins  égale 
au  prix  de  Testimation,  pour  totalité  ou  partie  des  biens 
vendus  à  une  munidpalité,  elle  sera  tenue  de  Tannoncer 
par  des  aflkhes  dans  tous  les  lieux  où  Tétat  des  biens  aura 
été  ou  dû  être  envoyé,  et  d'indiquer  le  lieu,  le  jour  et 
rheure  auxquels  les  enchères  seront  reçues. 

«  III.  Les  adjudications  seront  faites  dans  le  cbef-lteo 
et  par-devant  le  directoire  du  district  où  les  biens  seront 
situés,  à  la  diligence  du  procureur  ou  d'un  fondé  de  pou- 
voir de  la  commune  venderesse,  et  en  présence  de  deux 
oommiasaires  de  la  municipalité  dans  le  territoire  de  la- 
quelle se  trouvent  lesdits  biens  ;  lesquels  commissaires  si- 
gneront les  prooès-verbauv  d'enchères  et  d*adjudications» 
avec  les  offidersdu  directoire  et  les  parties  intéressées» 
sans  que  l'absence  de^dits  commissaires  dûment  avertis, 
de  laquelle  sera  fait  mention  dans  le  procët-verbal,  puisse 
arrêter  l'adjudication. 

•  IV.  (Cet  article,  relatif  aux  enchères,  est  ajourné  à 
demain  ). 

«  V.  Pour  rappeler  ft  la  propriété  en  plus  grand  nombre 
de  citoyens ,  en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs, 
les  paiements  seront  divisés  en  plusieurs  termes. 

•  La  quotité  du  premier  paiement  sera  réglée  en  raison 
de  la  nature  des  biens,  plus  ou  moins  susceptibles  de  dé- 
gradation. 

•  Dans  la  quinzaine  de  Tadjudication,  les  acquéreurs 
des  bois,  des  moulins  et  des  usines  paieront  3d  pour  100 
du  prix  de  Tacquisiiion  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«  Ceux  des  maisons,  des  étangs,  des  fonds  morts  et  des 
emplacements  vacants  dans  les  villes,  30  pour  100. 

«  Ceux  des  terres  labourables,  des  prairies  des  vignes 
et  des  bâtiments  servant  à  leur  exploitation,  et  des  biens 
de  la  seconde  et  troisième  classes»  12  pour  100. 
.  t  Dans  le  cas  oùdes  bleus  de  cesdivenes  natures  seront 


réunis.  Il  en  sera  CUt  vcntllalioo  popr  détemlner  la  watnam 

de  premier  paiement. 

«  Le  surplus  sera  divisé  en  dooie  annuités  égales»  paya- 
bles en  douze  ans,  d'année  en  année,  et  daus  lesquelles 
sera  compris  Tintérét  du  capital  à  5  pour  100,  sana  re- 
tenue. 

•  Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  li- 
bération par  des  paiements  plus  considérables  et  plas  rmp- 
prorbés,  même  se  libérer  enli«^rement  à  qudque  éclièanoe 
que  ce  soiL  Les  acquéreurs  n'entreront  en  pos^esaionqu*^ 
près  avoir  fait  le  premier  paiemenu 

•  VI.  Les  enchères  seront  en  même  temps  ouvertes  aur 
i*enscmble  ou  sur  les  parties  de  l'objet  compris  en  ane 
seule  et  même  estimation;  et  si,  au  moment  de  l'adjudi- 
calion  définitive,  la  somme  des  enchères  partielles  égale 
l'enchère  faite  sur  la  masse»  les  biens  seront»  de  pa^ft- 
renée,  adjugés  divisémeuL 

•  VIL  A  chacun  des  paiements  sur  le  prix  des  rerentes» 
le  receveur  de  Textraordinaire  sera  tenu  de  faire  passer 
à  la  munidpalité  qui  aura  vendu  un  duplicata  de  la  quit- 
tance délivrée  aux  acquéreurs  et  portant  décharge  d'au- 
tant sur  les  obligations  qu'elle  aura  fournies. 

«  VIII.  A  défaut  de  paiement  du  premier  à  compte»  ou 
d*une  annuité  échue,  il  sera  fait,  dans  le  mois»  à  l«  dxll- 
genoe  du  procureur  de  la  commune  venderesse ,  somma- 
tion au  débiteur  d'elTectuer  son  paiement,  avec  les  inté- 
rêts du  jour  de  Téchéance;  et  si  ce  dernier  n'y  a  pas  sa- 
tisfait deux  mois  après  ladite  sommation,  il  sera  procédé 
sans  délai  à  une  adjudication  nouvelle,  à  sa  folle  enchère» 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  III  et  IV. 

«  IX.  Le  procureur  de  la  commune  de  la  municipalité 
poursuivante  se  portera  premier  enchérisseur  poar  une 
somme  é]?ale  au  prix  de  l'estimation ,  ou  pour  la  valeur  de 
ce  qui  restera  dû  à  sa  munidpalité  ;  si  cette  valeur  eat  in- 
férieure au  prix  de  l'estimation ,  il  sera  prélevé  sur  le 
prix  de  la  nouvelle  adjudication  le  montant  de  l'annuité 
échue»  avec  les  intérêts  et  les  frais,  et  Tadjodicataire 
sera  tenu  d'acquitter,  au  lieu  et  place  de  raequérenr  dépoa- 
sédé,  toutes  les  annuités  à  édioir. 

«X.  Si  une  municipalité  croirait  devoir  conserver»  pour 
queIqu*objet  d'utilité  publique ,  une  partie  des  biens  par 
elle  acquis,  dlesera  tenue  de  se  pourvoir,  dan«  les  fbrmrs 
prescrites  par  le  décret  du  i^  décembre  4789,  pour  ob- 
tenir l'autorisation  nécessaire,  après  laquelle  elle  sera  ad- 
mise à  enchérir,  concurremment  avec  les  particuliers  ;  et 
dans  le  cas  où  elle  demeurerait  adjudicataire,  elle  paiera 
dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais  qiae  tout 
autre  acquéreur. 

XI.  Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  nranidpa. 
lités  pour  acquitter  leurs  obligations,  il  ne  sera  perçu» 
pour  aucune  acquisition,  adjudication,  vente,  snbroga* 
tion,  reventes,  cession  et  rélrucession  de  biens  domaniaux 
ou  ecclésiastiques,  même  pour  les  actes  d*emprunt( ,  obli- 
gations, quittances  et  autres  frais  relatifs  auxdites  transla- 
tions de  propriété,  aucun  autre  droit  que  celui  de  eoo- 
trôle  »  qui  sera  fixé  à  15  sous, 

M.  DB  VoLifBT  :  Je  propose  un  article  additionnel 

qui  serait  ainsi  conçu  : 

•  Le  contrat  de  vente  qui  sera  passe  par  les  muni- 
cipalitës  aux  particuliers  contiendra  le  dëbome- 
ment  exact,  accompagné  du  plan  visuel  des  terres 
achetées,  de  telle  manière  que  ce  contrat  devienne 
un  titre  suffisant  de  propriété;  tous  autres  titres  se- 
ront supprimés  et  lacères  sous  trente  jours.  Dans  le 
terme  a'un  an,  à  dater  du  jour  du  contrat,  Tacqué- 
reur  sera  tenu  de  fournir,  à  ses  frais,  à  la  munidpa- 
lité, un  plan  dressé  géométriquement  de  son  ter- 
rain. * 

Les  motifs  qui  me  déterminent  à  proposer  cet  «r^ 
ticle  seront  aisément  sentis.  Ainsion  Atcra  tout  moyen 
de  recours  aux  gens  malintentionnés,  et  les  gens  fai- 
bles n'auront  pas  même  la  crainte  des  retenants. 
Dans  le,cas  où  le  même  bien  serait  vendu  par  partie» 
le  litre  originaire  ne  pourrait  se  diviser;  il  faudrait 
délivrer  des  copies  (fui  ne  se  donneraient  pas  sans 
frais,  et  Ton  pourrait  craindre  avec  raison  que  cette 
division  n'occasionnât  beaucoup  de  contestations  : 
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lèi  chancements  de  bornement,  randennetë  du  lan- 
gage et  ae  l'écriture  des  actes  seraient  une  source 
de  procès  :  ie  parti  que  je  propose  évitera  tous  ces 
incoorénients.  Le  plan  géométral  demandé  vous 
procurera  des  matériaux  excellents  pour  le  cadastre 

Îii  vous  sera  nécessaire  dans  le  système  général 
impositions  que  vous  admettrez. 

Sor  les  oteerrallons  de  MM.  Moreaa  et  Fréteaa,  rarti- 
de  proposé  par  M.  de  Volney  est  renvoyé  au  comité. 

—  Ud  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  de  trois  lettres 
envoyées  par  M.  de  Saint-Priest  ;  Tone  est  écrite  par  ce 
Binntre;  les  deux  aatres  lui  ont  été  adressées  par  la  mu- 
nicipaliiéde  ManeiUe.  Void  la  substance  de  ces  leUres. 

UttndÊM^SmmhPriêêi  àU.  UpréwUni  de  PAuembiée 
natitmaU» 

I D^  le  commencement  de  Pauiée  dernière,  des  troa- 
Ues  ont  r^né  à  Marseille;  le  roi  a  ftit  passer  dans  cette 
ville  trois  régiments  d*infanterie  et  deax  cents  dragons. 
Voossavei  qoe  ces  troubles  ont  duré  pendant  longtemps. 
A  pdoe  la  nouvelle  municipalité  a  été  formée,  qu*elle  a 
demandé  le  renToi  de  ces  troupes.  Biles  ont  en  effet  été 
transfiMes  à  Aïs  sur  la  fin  du  mois  dernier  :  le  SO  du  même 
BMMSv  à  quatre  heures  du  matin,  à  TinsUnt  où  Ton  venait  de 
baisser  le  pont-levis  dn  fort  de  Notre-Dame-de-la-Garde,  et 
de  placer  Ja  sentinelle ,  des  gens  sans  aveu  se  sont  jetés  sur 
le  fadionnalre,  loi  ont  mis  le  pistolet  sur  la  gorge  pour 
le  forcer  à  se  rendre,  et  il  s*est  rendu.  La  garaison  a  été 
sarpriae,  et  ces  gens,  au  nombre  de  trente,  se  sont  rendus 
nalUes  de  la  place.  Le  peuple  et  la  garde  nationale,  ex- 
dlés par  ceUe  entreprise,  se  sont  portés  sur  les  forts  Saint- 
Jean  et  saint-Nicolas,  qui  ont  été  remis  aux  officiers  muni- 
dpaox  qui  s'y  étalent  transportés.  Le  fort  Saint-Jean  avait 
bit  qndqne  résistance  :  elle  a  été  attribuée  au  cbeva- 
lier  deBeansset,  major  de  cette  place.  Cet  officier,  se  ren- 
dant, le  lendemain  i**  mai,  à  la  municipalité,  accompa- 
gné de  la  garde  nationale  et  de  deux  officiers  municipaui, 
a  été  aUaqoé ,  poursuivi  et  massacré.  Le  roi ,  sensibKment 
aJfcciéde  ces  désordres  et  des  malheurs  qui  en  ont  été  la 
Mile,  a  ordonné  de  poursuivre  les  coupables  avec  toute  la 
rigaenrdes  lois.  Il  m*a  chargé  de  faire  parvenir  à  la  munid- 
paillé  rordre  d*évacuer  les  forts,  et  de  les  remettre  aux  trou- 
pes auxquelles  leur  garde  avait  été  confiée.  S.  M.  ne  doute 
pas  qoe  TAs^emblée  nationale  ne  reçoive  avec  satisfaction 
/a  communication  de  ces  mesures.  M.  de  Miran,  comman- 
dant de  Marseille,  ayant  donné  sa  démission,  le  roi  a  choisi 
H.  le  marquis  de  Grillon  pour  le  remplacer.  S.  M.  désire 
que  la  qualité  de  dépoté  ne  soit  pas  nn  obstacle  à  ce  que 
M.  de  Grillon  accepte  ce  commandement  :  elle  verrait  avec 
peine  qoe  son  chois  ne  tùi  pas  accueilli  par  T Assemblée. 

•  P.  5.  La  forteresse  de  Mon^llier  vient  d*étre  prise  par 
les  jeunes  volontaires;  la  remise  aux  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté en  sera  également  ordonnée.  On  a  appris  en  même 
temps  ce  qui  est  arrivé  à  Nîmes.  Le  roi  a  Ihit  témoigner  sa 
satisfaction  an  régiment  de  Guienne.  > 

Première  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Marseille,  du  30  avril.  •  Les  approvisionnements  extraor- 
dinaires hits  pour  les  forts  de  cette  ville,  Tartillerie  de  ces 
iofts  augmentée  et  braquée  d*une  manière  menaçante  sur 
la  cité,  ont  inquiété  nos  concitoyens  à  un  tel  point  que  les 
opérations  de  commerce  et  d'industrie  ont  été  vraiment 
•ospendofs.  A  Taspect  de  ces  préparatifs  effrayants,  le  gé- 
nie français  n*a  pu  se  contenir  dans  une  lAche  inertie;  la 
garde  nationale  s*est  emparée  du  fort  de  Notre-Dame-de- 
la-Garde.  A  celte  nouvelle,  deux  des  nôtres  se  sont  trans- 
portés dans  ce  fort,  dont  nous  sommes  maintenant  respoo- 
•ables,  et  qoe  nous  gardons  à  la  nation  et  au  roi...  » 

Seconde  lettre  des  officiers  municipaux  de  ManeiUe,  en 
dite  du  1**  roaL  «  Les  commandants  des  forts  Saint-Jean 
etSalnt^icolas  ayant  écrit,  après  la  prise  de  Notre-Dame- 
de-la-Garde,  que  d  ou  les  attaquait,  ils  feraient  une  vi- 
goureuse résistance,  le  peuple ,  toujoura  effrayé,  n*a  point 
élé  arrêté  par  ces  menaces  ;  il  a  marché  contre  les  forts. 
HoQs  STOBs  pris  alon  d»  moyens  de  conciliation  ;  nous 
ivow  proposé  de  faire  faire  la  garde  des  forts  parla  garde 
tttionale,  concurremment  avec  les  troupes  réglées.  Ges 
propositinos  ayant  été  d*abord  refusées ,  nous  nous  som- 
mei  portés  aux  deux  forts  ;  elles  ont  été  acceptées  et  insé- 
lévdaMiMooBveottoniigDéeparoous  et  par  les 


de  oes  places.  Ainsi  nous  avons  rétabli  la  tra»*- 
qattUté  dans  la  ville  de  MarseUle...  > 

M.  D'iNDRB  :  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
vous  rendre  compte  de  quelaues  détails  qui  ne  vous 
sont  pas  encore  connus,  et  de  vous  présenter  quel- 
ques observations  sur  des  folts  convenus. 

La  ville  de  Marseille  devait  être  calme  ;  une  am- 
nistie avait  ëtë  accordée;  le  (çrand  prévôt  s'était  vu 
dépossédé  d*uae  procédurequi  inquiétait  les  citoyens; 
les  troupes  avaient  été  renvoyées;  Fancienne  garde 
nationale  remplacée  par  une  milice  plus  agréable  à 
la  cité;  enfin  il  n*y  avait  plus  rien  à  demander.  Les 
22  et  S3  du  mois  dernier,  le  régiment  de  Royal-Ma- 
rine, les  draçons  et  Fartillerie  sortirent  de  la  ville. 
Le  27,  à  une%te  donnée  à  la  municipalité  d*Aix,  on 
dit  que  tes  ennemis  de  la  révolution  avaient  encore 
des  projets ,  et  l'on  forma  celui  de  s'emparer  des 
forts.  Le  30,  cinquante  hommes  menacent  une  sen- 
tinelle, surprennent  le  fort  de  Notre-Dame-de- la- 
Garde  et  s'en  emparent.  Us  braquent  le  canon  contre 
la  citadelle  et  le  fort  Saint-Nicolas,  ce  qui  engage  le 
peuple  à  attaquer  ces  deux  places.  On  dit  qu*on  a  vu 
un  officier  municipal  parcourir  les  rues  et  exciter  à 
cette  entreprise  :  si  le  tait  est  vrai,  on  le  saura  quand 
un  officier  de  justice  osera  faire  des  informations  sans 
craindre  d'être  massacré.  La  municipalité  se  rassem- 
bla ;  elle  décida  de  sommer  les  forts  de  se  rendre  ; 
M.  Jean-François  Lieotaud  s'opposa  à  ce  parti;  cette 
opposition  ne  servit  à  rien;  la  municipalité  se  trans- 
porta dans  les  deux  places.  Le  conseil  de  guerre  as- 
semblé au  fort  Saint-Nicolas  ne  voulait  le  livrer 
Gu'au  roi  et  à  la  nation:  la  municipalité  n'était  ni 
1  un  ni  l'autre.  Mais  les  soldats  du  régiment  de  Vexin 
ayant  annoncé  des  intelligences  avec  les  citoyens,  il 
fallut  bien  se  rendre.  Le  tort  Saint-Jean,  dont  M.  de 
Beausset  est  major,  fit  beaucoup  plus  de  résistance  ; 
mais  la  citadelle  étant  prise,  il  se  rendit  à  huit  heu- 
resdusoir.  Le  lendemain  on  demanda  à  M.  de  Beaus- 
set la  clé  du  magasin  des  poudres  et  des  fusils  ;  il  ré- 
pondit qu'il  n'avait  pas  ces  clés;  on  s'adressa  au 
commandant,  qui  dit  que  M.  de  Beausset  les  avait  : 
deux  officiers  municipaux,  du  nombre  des  citoyens 
que  le  prévôt  avait  fait  arrêter,  assurèrent  que  c'é- 
tait par  l'ordre  du  maire  qu'ils  faisaient  cette  de- 
mande. 

M.  de  Beausset  dit  qu'il  voulait  parler  au  maire, 
et  proposa  de  se  rendre  à  la  maison  commune  :  il 
demanda  à  y  étreconduit  par  mer;  on  le  lui  refusa, 
et  il  partit  avec  les  deux  officiers  municipaux  et  avec 
un  détachement  de  la  garde  nationale.  Arrivé  sur  le 
glacis,  il  fut  insulté  par  le  peuple;  il  continua  sa 
route;  et  voyant  qu'on  l'insultait  encore,  sans  que 
personne  cherchât  à  le  défendre,  il  voulut  se  sauver 
et  entrer  dans  la  boutique  d'un  perruquier;  cette 
boutiaue  lui  fut  fermée  ;  il  reçut  un  coup  de  baïon- 
nette dans  le  dos,  il  tomba,  et  fut  bientôt  massacré. 
La  populace,  parmi  laquelle  la  garde  nationale  était 
mêlée,  se  livra  sur  ce  cadavre  aux  plus  affreuses 
atrocité.  Voilà  les  faits.  Que  devait  taire  la  garde 
nationale?  On  ne  peut  admettre,  dans  aucune  hypo- 
thèse, que  cinquante,  hommes  sans  aveu  aient  le 
droit  de  surprendre  une  citadelle.  La  municipalité 
devait  donc  ordonner  de  vider  le  fort,  et  prendre  les 

S  récautions  nécessaires  pour  qu'on  ne  se  portât  plus  à 
e  semblables  entreprises.  La  municipalitédevaitem* 
ployer  tous  les  moyens  qui  étaient  à  son  pouvoir  pour 
dissiper  les  attroupements  qui  se  dirigeaient  vers  les 
forts.  Quel  a  été  le  prétexte  d'une  conduite  opposée? 
Des  prétendus  approvisionnements,  des  préparatifs 
hostiles.-^es  préparatifs  n'étaient-ils  pas  naturels? 
Depuis  quatre  jours  les  forts  étaient  menacés.  Mais 
je  vais  plus  loin  :  je  dis  que  ces  approvisionnements 
étaient  manifestement  faux.  En  effet,  le  23,  une  com- 
pagnie d  artillerie  éuit  partie  avec  cinq  pièces  de 
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eanofi  et  plusieurs  voitures  chargées  de  munitiong; 
le  24,  une  autre  voiture  chargée  de  cartouches  était 
sortie  et  avait  été  arrêtée  à  la  porte  d'Au.  Si  on  avait 
voulu  faire  des  approvisionnements,  les  commau-^ 
dants  n'auraient  pas  laissé  sortir  ces  munitions.  Je 
me  dis:  les  municipalités  sont  donc  souver9ines?rlles 
sont  donc  en  guerre  avec  le  roi?  Mais  je  demande  si 
le  roi  ne  s'est  pas  mis  à  la  tête  de  la  révolution  ;  si, 
attaquer  des  forts  qui  sont  gardés  sous  ses  ordres,  ce 
n*est  pas  violer  tous  les  pnncipes?  La  (punicipalité 
est  donc  coupable  ;  rAssemblée  doit  donc  la  blâmer. 
Si  quelqu'un  s*élève  pour  la  défendre,  Je  déclare  que 
je  le  regarde  comme  responsable  de  tous  les  maux 
qui  peuvent  arriver.  Je  vous  prie  de  considérer  o& 
nous  mènerait  une  tolérance  déplorable.  Si  une  mu* 
nicipalité  telle  que  Marseille  venait  à  s*élever  contre 
vos  décrets,  et  que  les  moyens  qui  appartiennent  au 
pouvoir  exécutil  fussent  en  f^$  mains ,  comment 
pourriez-vous  la  réprimer?  Si  partout  les  forces  du 
pouvoir  exécutif  étaient  usurpées,  il  n*y  aurait  plus 
de  police,  plus  de  gouvernement  en  France. 

Je  ne  parlerai  pas  de  M.  de  Beausset,  mais  j'obser- 
verai seulement  qu*il  a  été  tué  d'un  coup  de  baïon^ 
nette,  à  côté  de  deux  officiers  municipaux.  On  a  pré« 
4endu  que  cet  ofiicier  voulait  mettre  le  feu  à  la  pou-> 
drière:  c'est  une  chose invroisemblable.  Il  élaitgardé 
à  vue  dans  sa  chambre;  le  fort  était  rempli  de  gardes 
nationaux;  il  y  a  toujours  à  la  poudrière  une  sen- 
tinelle, le  sabre  à  la  main...  Je  ne  vous  présenterai 
pas  de  projet  de  décret  ;  c'est  bien  assez  d*avoir  été 
obligé  de  vous  retracer  des  faits  de  cette  nature,  et 
de  vous  développer  les  torts  de  la  municipalité  ;  je 
Tai  fait  parceque  j'ai  dû  le  taire;  je  l'ai  fait  avec  le 
Sentiment  des  dangers  que  peut  attirer  sur  moi  mon 
exactitude  à  remplir  ce  devoir.  Toutes  mes  proprié- 
tés, ma  femme,  mes  enfants,  sont  à  cinq  lieues  de 
Marseille;  j'ai  oublié  leurs  périls  et  mes  intérêts  les 
}\ixs  chers,  parcequ'il  fallait  soutenir  la  révolution  et 
a  liberté,  réprimer  la  licence  et  l'anitrchia. 

M.  PB  LâfiociiEFQUCAUi.0  :  Je  me  serais  bien  gardé 
de  rjen  ajouter  i  ce  oue  dit  la  préopinant,  s'il  avait 
proposé  un  projet  de  décret.  Il  vous  a  peint  les  mal- 
heurs qui  afpigent  la  capitale  de  la  Provence.  Vous 
voules  que  je  peuple  jouisse  d'une  liberté  entière, 
mais  vous  voulez  aussi  qu'il  soit  soumis  à  une  auto- 
rité légitime.  Vous  devev  dono  réprimer  les  excès 
auxquels  les  ennemis  de  la  révolution  ont  porté  le 
peuple.  A  Toulon,  à  Grenoble,  on  veut  aussi  s'em- 
parer des  citadelles.  11  faut  montrer  aux  peuples  des 
provinces  combien  vous  êtes  déterminés  à  réprimer 
tous  les  désordres.— -Je  ne  vous  proposerai  pas  des 
mesures  violentes.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
crois  devoir  vous  soumettre. 

•  L'Assemblée  nationale ,  profondément  alTligée 
des  désordres  et  de  l'insubordination  à  l'autoritélé^ 

âitimequi  se  sont  manilestésdans  une  grande  partie 
u  royaume,  et  notamment  de  la  surprise  du  fort  de 
Notre-Dame-de-la-Garde  à  Marseille,  par  des  gens 
sans  aveu,  de  l'occupalion  des  autres  forts  et  des 
excès  qui  en  ont  été  la  suite,  charge  son  président  de 
se  retirer  pardevers  le  roi  pour  remercier  Sa  Majesté 
des  recherches  qu'elle  a  ordonnée  et  des  mesures 
qu'elle  a  prises  pour  réprimer  ces  excès  et  faire  pu- 
nir les  coupables,  » 

M.  D«  CASTiMMNET  ;  Toute  la  députation  de  Mar- 
seille a  vu  avec  satisfaction  la  sagesse  des  disposi 
tions  que  le  roi  a  prises;  elle  ne  verrf  pas  avec  le 
même  sentiment  un  membre  de  la  députation  de 
Provence  venir,  avec  affectation,  donner  un  détail 
circonstancié  d^événements  dont  il  n'a  p^s  été  le  té- 
moin, et  au'il  ne  connaît  que  par  des  ouMire,  eMe<- 
ter  ainsi  des  préventions  défavorables  sur  une  mu*» 
nicipalité  plus  à  plaindre  que  coupable.  Qu'il  me  soit 
permis  de  jeter  §  mon  tour  un  coub  d  «il  sur  ces 
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feits.  Selon  rexpressioQ  du  ministre,  le  SO  aynl^  le 

fort  de  Notre-Damc-de-la-Gsrde  est  surpris  par  deu 
gens  sans  aveu  ;  dans  le  même  jour,  les  mêmes  gens 
et  le  peuple  attaquent  les  deux  autres  forts.  Que  fait 
la  municipalité?  Elle  se  transporte  au  milieu  de  ce 
désordre;  elle  cherche  à  calmer  ce  peuple  ;  elle  moule 
dans  les  forts  pour  engager  la  garnison  à  ne  pas  faire 
une  défense  qui  pourrait  attirer  les  plus  grands  mal- 
heurs. Je  ne  vous  rappellerai  pas  ee  qu*»  souffert 
cette  malheureuse  ville.  Depuis  six  mois  elle  deman- 
dait à  être  débarrassée  du  pesant  hirdeau  de  cinq  à 
six  mille  hommes  qui  logeaient  chez  les  citoyens; 
chaque  jour  quelques  Marseillais  périssaieqt  sous  les 
coups  de  cette  soldatesoue  insolente.  La  municipa- 
lité veillait  au  sort  des  citoyens,  ellenettall  tous  ses 
soins  à  calmer  une  effervescence  que  ces  accidents 
journaliers  augmentaient  sans  cesse;  chaque  jour 
on  cherchait  à  effrayer  la  ville;  les  forts  montraient 
un  appareil  menaçant;  on  faisait  continuellement 
des  manœuvres  d'artillerie;  des  déplacemrnts  or- 
donnés par  les  chefs  amenaient  à  tout  moment  des 
soldats  dans  Fintérieur  de  la  ville;  on  paraissait  se 
faire  un  jeu  de  tromper  la  municipalité;  les  Iroupes 
ne  partirent  qu'un  mois  après  Tordre  donne  pour 
leur  départ  :  ce  départ  fut  encore  sIgnaM  par  des 
menaces  insultantes;  il  se  faisait  des  approvision- 
nements considérables  aux  forts,  et  chacun  se  de- 
mandait :  sommes-nousen  guerre^  ayops-pous  çtQqpé 
des  preuves  de  sédition? 

Les  officiers  municipaux  prièrent  M.  de  Miran  de 
faire  détourner  leis  batteries  dirigées  sur  la  villi*  ;  \\g 
n'obtinrent  qu'un  refus.  Les  approvisionneme-nls 
arigmentant  toujours,  la  munieipalité  insista  avac 
aussi  peu  de  succès.  Dans  le  même  moment  des  na-» 
vires  entraient  dans  le  port  et  apportaient  la  nou- 
velle que  des  armements  considérables  se  faisaif*ot 
dans  les  ports  d'Espagne  :  on  apprenait,  d*une  autre 

Îiart,  qu'a  Nice,  qu'en  Savoie,  que  dans  le  Piémont 
es  ennemis  de  la  révolution  se  réunissaient  et  me- 
naçaient de  faire  des  incursions  en  France.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  d'opérer  une  contre-r^'- 
volution;  mais  je  vous  rappellerai  seulemeni  que 
cette  ville  est  à  très  peu  de  distance  d'un  lieu  où  Ton 
prétendait  que  se  faisaient  des  rassemblenaenls  in* 
quiétants;  je  vous  rappellerai  qu'il  était  possible  de 
se  tromper  sur  la  eause  d'armements  trop  certains; 
je  vQus  observerai  (^ue  les  Marseillais,  jaloux  de  con- 
server la  liberté,  et  inquiétés  par  des  préparatifs  me- 
naçants, ne  se  sont  peut-être  livrés  à  des  démarches 
téméraires  que  sourdement  excités  par  des  nx^chants. 

Slu'a  lait  la  municipalité?  Elle  a  employé  les  moyens 
e  conciliation;  elle  ne  pouvait  pas  en  employer 
d'autres,  Marseille  est  peut-^tre  fa  seule  ville  où 
l'exécution  de  la  loi  martiale  soit  impossible,  Lie  port 
recèle  vingt  mille  matelots  étrangers  qui  habitent 
sur  la  mer,  et  se  répandent  sans  cesse  sur  les  quais. 
Au  premier  mouvement  il  hiut  d'abord  son^r  a  dé- 
fendre le  lazaret,  d*où  l'on  peut  en  un  moment  Êàire 
sortir  et  jeter  sur  toute  la  France  le  plus  horrible 
fléau.  Il  faut  veiller  sur  le  bassin  pour  empêcher  un 
grand  nombre  d'étrangers  de  se  livrer  au  pillaçe  deç 
vaisseaux,  11  fallait  donc  que  la  municipalité  em- 
ployât les  moyens  de  conciliation  ;  elle  l'a  fait,  et  oq 
ne  peut  l'en  blâmer.  Je  ne  suis  pas  monté  i  la  tri- 
bune pour  excuser  les  coupables,  msi3  pour  justifier 
la  municipalité.  Je  ne  dirai  rien  sur  raecident  affreux 
arrivé  à  M.  de  Beausset.  Les  informations  ordonnées 
par  le  roi  feront  connaître  les  criminels,  et  appelle^ 
ront  sur  eqx  ta  vengeance  des  lois.  *  J*adôpta  In 
proposition  de  M*  de  Larochefbucauld. 

M.  DE  Lapayettb  :  L  affaire  de  Marseille  yatis  a 
été  sufiisammeni  expliquée.  Lorsque  J'ai  appris  que 
le  roi  roppeUit  h  son  devoir  une  municipalité  f*(p- 
réci  Qu*il  ordonnait  de  rechercher  et  de  pupir  Icji 
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«ttteors  d*an  assassinat;  qu*ii  sVmpressait  à  Veiller 
à  là  sâfêté  de  nos  ports  J'ai  vu  dans  ces  précautions 
Teiercice  nécessaire  du  pouvoir  exécutif.  Sans  doute 
Dous  n'avons  à  craindre  pour  la  chose  publique  que 
le  désordre*  H  serait  insensé  de  tenter  une  contre- 
révolution  ;  il  serait  pusillanime  de  la  redouter  ;  mail 
il  faut  veiller  à  ce  que  rien  ne  la  favoHse»  Je  ne  crains 
jns  même  les  efforts  des  nations  étrangères.  La  na* 
tion  française,  ornée  de  ses  nouvelles  vertus,  et  sûre 
de  son  chef,  n'a  rien  à  redouter.  L'énergie  du  peuple 
et  la  bonté  du  roi  sufUsent  pour  assurer  la  révolu- 
tion; cependant  on  ne  peut  s'empêcher  d'observer 
des  mouvements  combinés  qui  semblent  se  lier  de 
Strasbourg  à  Nîmes,  de  Brest  à  Toulon.  S^a^it-il  de 
former  les  départements?  on  désigne  les  victimes, 
on  dévaste  les  campaenes.  Les  puissances  voisines 
arment-elles?  on  jette  Te  désottire  dans  nos  ports.  Si 
les  municipalités  s*écartent  de  leurs  fonctions,  il  faut 
repousser  de  vains  désirs  de  popularité,  et  rappeler 
avec  sévérité  ces  municipalités  à  leurs  devoirs.  \o* 
tre  reconnaissance  doit  adresser  des  remerciements 
au  roi;  mais  je  me  réserve  de  présenter  mon  opinion 
sar  le  décret  oui  vous  est  proposé,  lorsque  M.  de  La- 
rochefoucaula  aura  indiqué  ramendement  qu'il  veut 
vous  soumettre. 

,  M.  OB  Labocbcfoucaclo  :  Cet  amendement  con- 
siste â  mander  à  la  baire  deux  membres  de  la  muni- 
cipalité de  Marseille. 

M.  DE  MiBABEAU  i'ainë  :  Je  commence  par  fïiirs 
observer  la  diQ'(*rence  prodigieuse  ijue  je  trouve  en- 
tre Tordre  que  le  roi  a  Uit  passer  a  la  munieipalité 
de  llarseille  et  le  plaidoyer  insidieux,  j'ai  peusé  dire 
davautage,  ane  son  ministre  vous  a  envoyé.  Je  prou- 
verai, quand  il  en  sera  temps,  qu'il  est  juste  de  qua- 
Itlifr  aiaM  ce  plaidoyer  ;  je  dirai  quand  il  en  sera 
temps,  parceque  sans  doute  vous  ne  voudrez  pas 
condamner  à  la  hâte  une  cité  importante,  la  métro- 
pole d'une  de  nos  riches  provinces,  la  mère-patrie 
au  commerce  et  de  l'industrie;  vous  ne  voudrez  pas 
que  cette  affaire  soit  si  légèrement,  si  systématique- 
ment jugée  en  trente  minutes.  Lorsque  le  roi  «"xige 
de  la  municipalité  que  les  gardes  nationales  qui  ont 
surpris  ou  occupé  d'une  manière  quelconque,  mais 
illégale,  les  forts  de  Marseille,  évacuent  ces  forts,  il 
fait  non-seulement . son  devoir;  non-seulement  il 
use  avec  sagesse  de  la  force  publique  qui  lui  est  con« 
fiée»  mais  il  rappelle  une  vérité  constitutionnelle. 
Cnr,  tant  gue  le  corps  constituant  n'aura  pas  fixé 
roreanisation  des  gardes  nationales,  on  ne  peut 
souffrir  que  des  forts  soient  gardés  en  concurrence 
avec  les  soldats  du  pouvoir  exécutif.  Le  roi  a  rappelé 
ce  principe  ;  il  a  fait  un  acte  de  père  en  chargeant  les 
commissaires  du  déparlement  des  Bouches-ou-Rhône 
d'aller  faire  connaître  ses  ordres;  il  a  pensé  que  ces 
cooimîssaires  qe  traiteraient  pas  une  illégalité  de 
tébelUon,  et.  n*apprendraient  pas  à  une  province, 
qui  se  croit  fîdièle,  «qu'elle  est  rebelle.  Le  roi  a  senti 
qu'il  ne  devait  pas  juger;  qu'il  ne  le  pouvait  qu'a- 
près afoir  pris  oes  éclaircissements  et  des  informa- 
tions; il  les  a  demandés;  il  n'a  exigé  qu'une  restitu- 
tion simple  et  légale  ;  on  vous  propose,  au  contraire, 
de  toutjoger,  de  tout  préjuger.  C'est  en  effet  préju- 
ger qu'une  municipalité  est  coupable,  que  de  la  man- 
ier à  la  barre,  c'est  le  dire  de  la  manière  la  plus 
prudente.  Il  est  trop  clair  qu'il  y  a  une  grande  fer- 
mentation à  Marseille,  vous  Taugnnenterez;  vous 
tirerez  de  cette  ville  le^  seuls  modérateurs  paciûques. 
Bst-es  le  moment  de  donner  au  peuple  des  craintes 
nr  le  sort  des  officiers  mnnicipaux?  Ne  dirait-on 
pis  qu'on  veut  provoquer  à  la  rébellion  ce  peuple 
fidèle?.»  Mais  quelle  est  donc  cette  balance  dans  la- 
QOeHeon-pèiie  d'une  manière  si  différente  des  feits 
iTaDe  n&ême  nature,  arrivés  dans  les  mêmes  circon- 
stances? Que  pmivait  (aire  la  municipalité  quand 
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elle  vovaîi  le  peuple  atuquer  les  forts,  les  (brts  prêts 
à  se  dérendre,  les  malheurs  les  plus  affi^eux  menacer 
la  ville;  que  pouvait-elle  faire?  Dire  au  peuple  i  •  Ja 
vais  obtenir  ce  que  vous  demandez.  ■  Dire  aux  forts  : 
«  Cédez  au  maître  des  maîtres,  à  la  nécessité.  >  Voilà 
ce  qu'elle  a  fait.  Mais  s'il  était  vrai  que  la  garde  na- 
tionale eNla  municipalité,  liées  par  le  même  serment 
â  la  constitution,  eussent  des  preuves  de  projets  fu- 
nestes, de  conspiration  contre  la  constitution  et  la 
liberté... 

t^ourquoi  le  5  octobre  né  serait-il  pas  coupable 
Ici,  et  le  30  avril  serait-il  coupable  à  Marseille?  Pour- 
quoi la  municipalité  de  Marseille  né  dirait-elle  pas  à 
ceux  qui  appellent  sur  elle  les  foudres  du  pouvoir 
exécutif  :  Appelez  donc  la  hache  sur  vos  têtes!  Eles- 
vous  dune  assez  étrangers  aux  mouvements  illégaux, 
pour  oser  récriminer  contre  nous,  pour  oser  récrimi* 
ner  sans  connaître  les  faits?.. —  Je  demande  que  cette 
affbire  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABBAU  :  Jc  voulais  répondre 
au  préopinant,  mais  une  seule  phrase  qui  vient  de 
lui  échapper  m'en  dispense  :  il  a  assimilé  la  journée 
du  l«f  mai  à  la  nuit  du  5  au  6  octobre.  Je  demande 
pour  amendement  de  renvoyer  cette  journée  aux* 
mêmes  juges  chargés  de  connaître  des  Surfaits  d'une 
nuit  exécrable. 

M.  l'abbé  ••*  :  On  veut  provoquer  la  ville  de  Mar- 
seille; elle  n*a  pas  tort.  Les  soldats  ont  occasionné 
les  désordres.  Je  crains  qu'on  ne  veuille  se  faire  don- 
ner un  commandement  d'armée  pour  traîner  le  roi 
à  la  suite  de  l'armée..»  (Il  s'élève  de  grauds  mur- 
mures.) 

M.  OB  LàPAYBTTB  :  C'estavcG  la  confiance  qui  con* 
vient  à  une  conscience  pure...  (L.a  partie  droite  in- 
terrompt.— M.  de  Lafayette,  jetant  les  yeux  de  ce 
côté,  reprend  son  discours.)  C'est  avec  la  confiance 
qui  convient  à  une  conscience  pure;  c'est  avec  la 
contiance  d'un  homme  qui  n'a  jamais  eu  â  rougir  ni 
d*ancune  action,  ui  d'aucun  sentiment;  c'est  avec  le 
désir  que  j'ai  que  tout  soit  éclaire! ,  que  j'adopte  le 
renvoi  au  comité  des  rapports.  Quant  aux  remercie- 
ments que  nous  devons  au  roi,  je  suis  persuadé  que 
le  sentiment  de  reconnaissance  est  unanime,  et  que 
cette  partie  de  la  motion  sera  unanimement  dé- 
crétée. 

M.  DB  Mbnou  :  Je  demande  aussi  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  de  rappeler  des  commandements  tous 
les  commandants  opposés  A  la  révolution  ;  car  c'est 
de  cette  cause  que  proviennent  tous  les  désordres.  A 
l'instant  de  leur  rappel,  l'ordre  renaîtra,  et  la  tribune 
ne  retentira  plus  des  plaintes  qui  arrivent  de  toutes 
les  parties  du  royaume.  J'observerai  que  je  ne  puis 
désigner  les  personnes  ;  mais  il  suffit  de  prier  le  roi 
de  retirer  ceux  ^'il  sait  être  contraires  a  la  révolu- 
tion. L'Assemblée  connaît  la  probité  et  le  patriotisme 
de  Louis  XVI  ;  et  si  tous  ceux  qui  l'entourent  aimaient 
comme  lui  la  révolution,  et  si  les  ministres  avaient^ 
depuis  trois  mois,  veillé  sur  les  commandants  des 
places,  les  désordres,  les  massacres  qui  sont  arrivés 
n'auraient  pas  eu  lieu. 

M.  Chari.es  DE  Lametr  :  Il  existe  une  accusation; 
des  orateurs  ont  parlé  contre  le  peuple  et  contre  la 
municipalité;  d'autres  pour  l'un  et  pour  l'autre.  Il 
existe  un  délit,  il  existe  un  crime  affreux  :  je  me  tais 
sur  ce  crime,  et  le  silence  de  quelqu'un  qui  ne  monte 
jamais  à  la  tribune  que  pour  défendre  le  peuple  me 
paraît  déjà  une  inculpation  contre  lui.  Mais  s'il  ne 
m'est  pas  permis  de  défendre  le  peuple,  il  m  est  peut- 
être  permis  d'attaquer  les  ministres.  C'est  sur  la 
lettre  de  M.  de  Saint-Priesl  que  je  vous  prie  de  fixer 
votre  attention  :  personne  ne  doute  des  intentions 
bienfaisantes  du  roi  ;  mats  il  serait  bien  à  désirer  que 
ces  mêmes  intentions  s'étendissent  à  son  conseil.  Le 
ministre  vous  propose  une  violation  des  principes; 
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sa  lettre  n'a-t-elle  pas  poar  objet  de  donner  tort  au 
corps  législatif  envers  le  roi,  ou  au  roi  envers  la  na- 
tion ?  C*est  une  véritable  déclaration  de  guerre.  Vous 
avez  voulu  repousser  riuitiative  des  ministres*  et  les 
ministres  viennent  vous  bire  des  propositions  con- 
traires à  vos  décrets;  •  le  roi  verra,  disent-ils,  avec  la 
plus  grande  peine,  que  M.  de  Grillon  ne  puisse  pas 
accepter  le  commandement  qui  lui  est  offert.  •  Ainsi 
TOUS  verrez  les  ministres,  forts  de  Tamour  des  Fran- 
çais pour  leur  roi,  venir  vous  donner  des  lois.  Que 
penseront  les  peuples  de  vos  décrets,  quand  ils  ver- 
ront que  les  ministres  les  méconnaissent?  Ils  vous 
proposent  de  consentir  à  ce  qu*un  membre  de  FAs- 
semblée  accepte  ce  qu*aucun  membre  de  l'Assemblée 
ne  peut  accepter.  En  adoptant  le  projet  de  décret  de 
M.  de  Larocnefoucauld,  vous  adoptez  les  mesures 
prises  par  le  roi»  vous  adoptez  aussi  cette  disposi- 
tion. Je  regrette,  dans  cette  circonstance  particu- 
lière, que  nous  ne  puissions  jouir  de  Futile  influence 
du  patriotisme  et  aes  yertus  connues  de  M.  le  mar- 
quis de  Grillon,  et  je  suis  sûr  qu*il  n'acceptera  pas 
la  preuve  que  le  roi  lui  donne  dfe  sa  confiance  ;  mais 
cette  sécunté  ne  suffit  pas  au  corps  législatif;  il  faut 
blâmer  la  confiance  des  ministres  et  rinvitation  de 
Corruption  faite  à  TAssemblée  nationale.  Je  demande 
que  le  président  se  retire  vers  te  roi  pour  lui  expri- 
mer notre  confiance...  en  lui...  seul. 

M.  Li  COMTE  I»  ViBiiu  :  Peal-ou  blAmer  on  miDisire 
vertueux  qui,  pourTatiUlé  publique,  s*expoie  aux  dégoûti 
d*ttn  refus?  Vous  devex  des  remerciements  au  roi  pour  les 
mesures  qu*il  a  prises.  Ces  mesures  étaient  nécessaires  pour 
ramener  Tordre,  assurer  la  liberté,  et  ne  pas  favoriser  les 
ennemis  de  la  France.  Si  Ton  ne  réprimait  pas  les  désoiv 
dres  qui  nous  sont  dénoncés,  si  l*on  venait  nous  attaquer, 
vous  demaiideriei  en  vain  où  sont  vos  arsenaux,  où  sont 
vos  forte  ;  ils  se  trouveraient  dans  les  mains  de  vos  ennemis. 
—  Je  propose  d*adopter  le  projet  de  décret  de  M.  de  La- 
rochefoucauld ,  et  subsidiairement  je  me  réfère  aux  con- 
clusions de  M.  de  Lafayette. 

M.  DB  MiBABBAO  Cotné  i  Je  ne  demande  la  parole  que 
pour  vous  solliciter  de  mettre  aux  voix  et  les  actions  de  grécet 
que  vous  devex  au  roi  et  le  renvoi  au  comité  des  rapports. 
Je  n*ignore  pas  que  je  suis  robfel  des  plus  noires  imputa- 
Uons;  je  n^ignore  pas  que  ces  impiitalions,  qui  n^ont  fait 
que  flotter  d*iiicertitudes  en  incertitudes,  ont  été  répan- 
dues et  recueillies  avec  lèle  ;  je  n^ignore  pas  que  les  gens 
qui  les  répandent  font  circuler,  en  ce  moment  même,  an 
sein  de  celte  Assemblée,  que  je  suis  Tinstigateur  des  trou- 
bles de  Marseille.  J^ai  vu  ces  gens  dire  que  la  procédure 
du  Chatelet  n*existe  que  pour  m*illuminer  de  crimes;  ces 
gens,  dont  les  langues  empoisonnées  n*ont  jamais  su  me 
combatife  qu*avec  le  stylet  de  la  calomnie  ;  ces  gens,  qui 
n*ont  pu  me  faire  dévier  un  seul  instant  des  véritables  prin- 
cipes ;  ces  gens,  qui  m^auraient  condamné  au  silence  qu'ins- 
pire le  mépris,  s'il  n'existait  que  des  hommes  comme  eux. 
J'ai  mis  la  paix  à  Marseille;  je  metn  la  paix  à  Marseille;  je 
mettrai  la  paix  à  Marseille.  Qu'ils  viennent  au  comité  des 
rapporte;  qu'ils  me  dénoncent  au  tribunal  du  comité  des 
rapports  ;  je  le  demande*  Je  demande  que  tous  mes  crimes 
soient  mis  à  découvert. 

M.  LB  ooHTB  DB  ViBiBC  :  On  demande  autour  de  moi  ce 
que  j'ai  entendu  dire  par  les  ennemis  de  la  nation;  j'ai  voulu 
parler  de  l'Angleterre. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  proposé 
par  M.  de  Larocbefoucauld.  Cette  priorité  est  adoptée. 

M.  Albxardbb  DB  Lambth  :  Il  faut  retrancher  de  ce  pro- 
jet de  décret  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  ville  de  Marseille, 
puisque  l'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  des 
rapports.  Il  me  semble  qu'on  doit  se  borner  à  ce  renvoi  et 
aux  remerciemente  que  le  roi  a  droit  d'attendre  de  notre 
reconnaissance. 

M.  LB  HABQois  DB  Cbillor  :  Membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, je  me  fais  gloire  d'y  demeurer  sans  cesse;  je  ne 
{mis  accepter  cette  commission  :  voilà  ma  profession  de 
bi  ;  on  n'en  a  jamais  douté.  Je  demande  à  n'être  envoyé 
nulle  part  que  sur  les  ordres  de  l'Assemblée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Alexandre  de  Lamelh. 


M.  Barnave  parait  à  la  tribune* 

M.  LB  M ABQDis  DB  FoucAOLT  :  Je  demande  que  la  dbo» 
sion  sur  la  question  préalable  soit  fermée;  elîea  asKi  do- 
ré, et  l'Assemblée  est  sufiisamment  édairée. 

On  observe  que  la  discussion  n'est  pas  ouverte. 

M.  LB  vicovTB  DB  MiBABBâu  :  Jc  demande  la  qucidai 
préalable  sur  ce  que  va  dire  M.  Baniave. 

M.  Babbavb  :  L'amendement  sur  lequel  on  demande  la 
question  préalable  est  adoptée  par  M,  de  Larocht^ov 
cauld ,  et  consiste  dans  b  suppression  du  prtaoïbulp  du 
projet  de  décret  proposé  par  cet  honorable  membre.  Il  Taul 
se  borner  à  dire  :  iL' Assemblée,  profondément  affrétée 
des  malheurs,  etc.»  L'Assemblée  ne  peut  aller  plus  loin 
sans  préjuger  l'afl^ire...  Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  à  di- 
liber  sur  l'amendement  de  M.  Alexandre  de  Lamclb. 

M.  Maloobt  :  Lorsque  d'après  les  preuves  mises  sons 
vos  yeux  et  oerUBées  par  les  ministres,  pourquoi  l'AsKia- 
blée  ne  qualifierait-elle  pas  d'excès  les  événements  arrivéi 
à  Marseille?  C'est  certainement  un  excès  que  la  surpriie 
d'un  fort  et  l'occupation  de  deux  autres,  faites  sur  l'ordre 
de  la  municipalité  contre  Im  ordres  du  roi...  Tappoie 
donc  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à'^Iélibérer  sur  PaneD* 
dément  de  de  M.  Alexandre  de  Lameth* 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  profondément  affpctée  des  dé- 
sordres qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  endroite  do  rojaome, 
et  notamment  à  Marseille,  charge  son  président  desrr^ 
tirer  vers  le  roi,  pour  remercier  &  M.  des  mesures  qu'elle 
a  prises,  tant  pour  la  recherche  des  coupables  que  poar  la 
réparation  des  excès  commis  :  ordonne  le  reavoi  de  TsAi/e 
de  Marseille  au  comité  des  rapports.» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

PAIEMENTS    DBS  RENTES  DB  L*HOTBL  DB  VILLE 
DB  PABIS. 
Six  derniers  mois  ITSS.  MM.  les  payeurs  sont  k  U  lettre  ?• 
Cours  du  changée  étrangers  à  60  jaws  de  iaU. 


Amsterdam» 
Hambourg. 
Londres.    •  « 
Cadix.    •  •  . 


.  ..    51i 
•  •  •     203 

45  U  U  s. 


Madrid.  ••  ..    461.  Ui. 

Génea. lOi  | 

Livoume.   •  •  .  •  •    108; 
Lyon,  Paqaei.  •  •    jV'l^ 


Bourse  du  12  mat. 

Actions  des  Indes  de  S500  liv.  ^ 1840, 42  \,  i$ 

Portionsde  lOOOliv il50 

—  de  812  liv.  10  s 333 

»  de  100  liv. • 

Emprunt  d'octobre  de  SOO  liv.  •  .  •  •  •  • 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  Uv. H  P 

—  Primes  sorties. I789,s.46p 

Lot  d'avril  178S,  à  600  liv.  le  billet.    ....    700  s.  15  p 

—  d'oct  à 400  liv.  le  billet s.ll,i6;p 

Bmp.  de  déc  1782,  quit.  de  fin H  P 

—  de  125  mill.  déc  1784.  ...     7  i,  ;,  {,  !,  7, 6 1,  |p 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 4 1 P 

Qoilt  de  finance  sans  buU. 10  ^  ■  P 

—  Sorties. 8,  6, 5 ;, $P 

Bulletins.  .  .  •  • • OS-, 

—Sortis. 

Reconnaissances  debulletins. • 

—  Sortis. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    .•••••• 

Emprunt  de  novembre  1787. •••* 

Bordereaux  de  la  cbanœ  en  viager 

Lots  viagers  . • *' 

Lots  des  bOpitaui "  P 

Caisse  d'escompto 9432,  88,  95,  40, 4' 

—  Estampée.  •..•...•.....•••••*** 

Demi-caisse. 1715, 12, 15, 14, 15, 17, 10.J[J 

Quittances  des  eaux  de  Paris.    'fa 

Actions  nonv.  dos  Indes. 998,  99, 40,  39 

Assurances  contre  les  incendier •    479,  OOrU 

—  A  vie 42fi^23.«3 

Intérêt  des  assignats-moanalei*  Aigmird*bai  19  mai.  .  •  • 

—  de  200  liv « «•*. 

—  de  800  liv V  j 

—  delOOOliv.    .f »U0».»o 


r«rib  Ti».  ■«■H  Hm  .  m  GarueMrt,  •. 


GAZETTE  NATIONALE  «>  LE  lONITEDR  IIVERSEL 

N»  t  S4.  Vendredi  14  Mai  1700. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

2k  Berlm,  le  37  avril,  —  Il  7  a  quelques  jours  qii«  le 
roi  «  fait  annoncer  uo«  officiers  que  l«  guerre  étail  InéviU- 
ble,  el  que  nns  d^Iaî  ils  se  misseot  en  état  d'entrer  en 
eenpagne.  L'afgetit  nécessaire  s  été  envoyé  à  toutes  lei 
cai^m  ér%  régtneols  qui  se  trouvent  en  Silésle,  à  Posldaiii« 
ft  M agdebonrf ,  en  Pressa  et  en  Wt^lphtlie.  —  Htv  il  est 
pvti  de  Bertia  onit  cempigaies  d'artillerie  ;  «IIps  ont  pris 
la  roQir,  la  ancs  de  la  Prosse,  las  autres  da  Maf  dcbitorg  1 
ces  dernières  sont,  dit-on,  destinées  à  njoindra  «10  oorpa 
owMdéraliIe  qui  s^assenbla  pr^  de  Balia .  loui  les  ordres 
du  doc  Frédéric  de  Branswick»  '^  U»  corpf  de  ▼ingt-ciiNi 
viUc  Prussiens,  auquel  se  joindront  dooie  cents  hommes 
d*auU-es  iroupes,  formera  sur  le  Hbin  un  corps  d*olMetv 
ntion.  S.  M.  a  pris  à  sa  90lde  trois  régiments  d*inr9nler|e 
et  dfui  de  cavalerie,  qui  lui  ont  été  cédés  par  le  land* 
grifc  de  Hesse<^s»el.— Il  arriva,  la  semaine  dernière^  un 
courrier  de  Londres*  M.  le  comte  de  Hertsb«>rg  eut  snr-le- 
chsrap  une  longue  conlérence  avec  les  ministres  de  Hol- 
lande et  d'Angleterre.  Le  bruit  se  répend  que  la  eour  de 
Landres  le  BMmtre  enfin,  et  qu'elle  a  fait  déelarv  à  l'Im- 
pénlrier  de  Ilussie  que  ai  S.  M.  L  ae  reAisait  à  on  acooas- 
niodeaiani  raiMopaMa,  calta  cour  farall  vaaffe  de  looias 
ics  forets  de  terre  et  de  asttr»  et  s*iuiirait  avaa  lei  autrv 
painaoces  pour  accélérer  la  paii» 

Sa  lAajesté  a  assuré  un  nouveau  fonds  de  49,000  tha* 
krs  pour  améliorer  l'élabliaseoeot  da  Tàcole  miUlaira 
poor  la  jeune  ooKIrsier 

Le  is  de  cp  mois,  il  a  éclaté  I  Breslau  et  dans  les  enri* 
roM  un  orage  terrible  ;  le  feu  du  ciel  e»|  tombé  sur  les 
villages  de  Cosd  et  de  Grosneigelsdorf,  et  g  réduit  en 
eeadres  plusieurs  maisons  et  édifices. 

Un  dénombrement  de  population  que  Ton  a  IbK  réeem- 
Beat  dans  la  fildsia  et  la  comté  de  Glala  »  la  porte  à 
1,711,578  Ames,  le  miliialra  non  compris}  les  protestants 
MNil  ta  Bombea  da  |00,000|  de  iOO»000  las  catholiques- 
romains;  de  11,500  les  juifs,  et  de  78,000  las  grtos.  L'a»- 
oée  doraiéra  op  y  a  compté  i6t»N^  nariagai»  IMvOM  nais- 
•aoce»,  al  81,274  mrUk 

ALLEMAGJVE, 

De  FUmu,  1$  H  avn7.  •<- L'envoi  des  Ifoupaa  antri» 
dùeanes  dans  les  Paya-Bas  n'est  plus  douteui.  Les  eereles 
du  Rliin,  de  Francooia  et  la  cour  de  Munich  ont  reçu 
an  rcqaisitorialtv  pour  leur  passage.  Des  commiaiaires 
dé^ifoeiu  les  roules  et  règlent  les  vines  On  tranftporie 
beaoroup  d'artillerie  à  We^el»  eiTon  éUbUt  I  Ëaunerich 
une  boulangerie  de  campagne. 

On  GOinm«>nce  à  ne  plus  se  montrer  si  sévère  en  jugeant 
la  conduite  de  M*  le  général  Gavaus,  qui  a  évacué  la  dta* 
ddle  d'Anvers,  On  convient  que  cet  officier  ne  pouvait 
eoBiervtrqne  place  bloquée  de  la  sorte,  sans  aucun  se- 
«oars,  et  matiquant  de  vivres.  M.  GavauK  est  passé  très 
jeunr  do  service  da  Portugal  à  ei^lui  de  TAulricbe  <  il  s*est 
lauipqrseonduit  avec  honneur,  et  Tou  ne  refusa  point  de 
rapflrr  justice  à  son  méiiia* 

Il  ft4  arrivé,  le  30  da  ce  niois,  un  courrier  de  Bariin 
9v«cdn  Mires  pour  le  roi;  leur  contenu  u 'est  pa«  connu 
encore;  piajs  il  doit,  dit-on,  incessamment  arriver  un 
DouTrau  courrier  chargé  de  l'uliimatum  d«  la  cour  de 
l^tMe.  Cependant  on  a  encore  quelques  espérances  de 
ph.  On  a  remorqué  que  M.  le  comte  de  PodewiU  a  remis 
«tni^rement  ft  S.  If .  ses  lettres  de  créance,  et  qu'il  ne 
firaU  point  que  ce  ministre  fasse  aucune  disposition  qui 
aanooce  son  départ —  On  a  eipédié  avant-hier,  à  Yatsy  et 
^cnbOttTg,  deiia  courriers,  porteurs  delà  ré|)on«e  faite 
Nrla  eoor  de  Beilin  à  M.  le  prinoit  de  Reuss,  mnistre 
é'Aotrichf.  Deux  gardes  noblea  ont  aussi  été  envoyés  à 
Madrid  ai  k  Londres  t  et  Ton  dit  que  jusqu'à  leur  retour 
ii  n*y  aura  rien  de  décidé  pour  la  paix  ou  la  guerre. 
On  9  fort  légèrement  tiré  quelque  eoiyectura  d*QDe  pacH 
Mo»  pfocbaioe^  d*ttn  mot  de  M.  la  maréchal  UwUiOPs 

V5éri€.^Tomêiy» 


«géaéndadlt  à  aataUaii/a  fmU  fidrê  U  tottr  éê  Ut 
Mormtiê  HéMia  Boàémê,  |mvr  ma  rênért  à  Bû^tféofm 

La  poimaiia»  d'Oiuoura  est  du  plus  haut  pria  pour  TAia* 
tricha.  Des  oflUeiera  piét^adent  qoa  octia  plaaa  est  plna 
avanugeuse  que  Belgrade  mAma.  Bn  eflbt,  elle  eat  aitoéa  an 
milieu  du  Daqiiba,  qu'elle  partagu  en  deux  parties  dgalcsf 
en  sorte  qu'alla  ne  peut  mindris  l'artillerie  des  deut 
bords I  les  oanons  ne  peuvent  faire  brèche,  lea  caaamatea 
Boui  à  l'épreuve  de  la  bomba,  et  le  fleuve,  resserré  putra 
deux  montagnes,  eoule  avec  tant  de  rapidité  au  pied  dea 
murs  d*Orsowa ,  qu'une  escadre  ne  pourrait  s'y  tenir  an 
station  et  former  un  assaut.  C'eat  encore  on  des  prédeui 
avantages  de  cette  plaoe,  que  mille  hMnmes  sulBeent  pour 
la  dérandre,  et  que  sea  asagaains  «aient  d'une  étendue  à 
aontniir  des  nninitions  nour  deut  ans.  D'après  une  situât» 
thm  si  avantageuse,  si  lesTurm  se  fbssenl  hêtés  de  pour^ 
foir  la  fortpraMad'Orsowa,  et  d'en  remplir  les  magaslaa 
et  de  munitions  aC  da  vivres,  tans  dout^  qu'ils  eussent 
forcé  les  Autrichiens  à  en  abandonner  la  siéfpr.  La  passea- 
sfam  de  aette  place  ouvre  aux  armées  impériales  la  eommn- 
nicatioo,  par  le  fl(*uve,  entre  las  troupes  de  la  Kervi«>,  du 
Bannat,  delà  Valaehie  et  de  Gladowa.  Il  ne  reiteplus  aux 
Tures,  en  Bulgarie,  que  la  seule  place  de  Widdin.  On  a 
dit  qoe  M.  le  prince  de  Gobourg  en  allait  former  le  siège  | 
et  qu'il  avait  dft  recevoir  l'ordre  exprès  de  lepous^er  iivea 
la  plus  grande  rigueur  f  ion  armée  est  partie  de  Buka« 
fffat;  on  attend  avee  impatience  des  nouvelles  de  ses  op^ 
rations,  -r  Une  lettre  de  Jagodin,  en  Servie,  du  10  avril, 
annoneeque  les  Turcs,  qui,  jusque  è  présent,  avaient  été 
ptaeé»  au  nombre  de  douae  cents  à  Alexince,  à  trob  lieues 
de  NlsM,  sous  les  ordres  d*0mlf-4ga,  et  qui  inquié- 
taient un  corps  frane  d* Autrichiens ,  postés  dans  les  envi* 
roua,  en  ont  été  chassés  le  7,  par  M.  le  colonel  Mihalje- 
wiek.  Le  chemin  est  actuellement  Itbra  jusqu'à  Nisn,  Ut 
Ions  les  lieux  qui  pourraient  servir  aux  Turca  sont  dé- 
vastés. 

On  a  entendu  avee  une  extrême  aalialhctiov,  dans  lea 
assemblées  dea  comltats  de  Transylvanie,  la  lecture  (te  la 
lettre  du  roi,  du  iA  mei^,  par  laquelle  S.  M.  oonflrma 
à  cette  prorineetons  ses  droits,  prérogatives  «  prirHéges  et 
Immunités,  et  accède  |  rarrété  pris  par  tes  Btaisle  S8 
fanvier  dernier,  qui  sera  mis  I  exécution  le  i*'  mal  pro- 
chain. ^  Tous  les  emplovés  allemands  sont  chassés  de  la 
Hongrie,  et  Ton  v  a  brtilé  publiquement  tous  les  plans  et 
papiers  relatifs  à  l'arpentage  et  à  la  nouvelle  forme  d*af- 
seoir  les  Impdts. 

De  Dreide,  te  20  nvriU  —  Lea  troupes  de  l'électeur 
n'ont  fait  aucun  nouveau  mouvement,  comme  on  l'avait 
assuré,  ^  S.  A.  E,  a  nomm^  MM,  les  comtes  de  Schom* 
bourg  et  de  Rjaucour,  et  le  baron  de  Loeben  pour  assis- 
ter, en  qualité  de  ministres  pléoipoteotiairaaf  à  la  diète 
d'élection  d'un  empereur. 

De  FrancfarU  U  90  avriL  — >  Laa  vlcaifua  da  l'Bmpira 
ont  nommé  M.  la  prince*é?équa  da  Frayiiog  al  de  Rails- 
bonne  commiiisaire  principal  é  i«  diétai  la  papa  Ta  pronn 
à  la  digniié  de  cardinal. 

De  Mayence,  le  1  mot,  -*  Les  troupes  da  l'éleetaufft 
destinées  à  souMnir  le  décret  da  la  chambra  impériale  de 
Weisiar,  sont  prélrs  à  partir.  L'artillerie,  consistant  an 
six  pit-ces  de  canon  et  deux  obusiers,  est  partie  hier  aMiUo, 
sous  l'escorte  de  lrenie*deux  hussards  et  da  cinquante  fu- 
siliers, commandés  par  M*  le  baron  ila  Sa^ayar.  major  du 
régiment  de  Gymnick.  Le  reste  des  troupes  s'embarquera 
mercredi  prochain  pour  dejicendre  jusqu'à  Nuys,  d'où 
elles  iront  se  joindre  aux  troupes  palatines  et  à  celles  de 
Muuster,  qui  sont  sur  les  bords  de  la  Meuse. 

ANGLETERRE. 

Noie  du  rédacteur,  La  lettre  suivante,  en  date  4u  i*' 
mat,  yieni  de  nous  être  adressée  du  SialTo.dsbire,  àaant 
vingt  milk  de  Londres,  par  un  jeune  Anglais  plein  da  lu- 
mières et  d'inslruction,  qui  a  quitté  Paria  il  y  a  cinq  à  aix 
mois,  et  qui  a  été  témoin  des  premières  scènes  de  la  révo- 
s  i^avons  bottiours  vn  on  des  plua 
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sa  lettre  n*a-t-elle  pas  pour  objet  de  donner  tort  au 
corps  législatif  envers  le  roi,  ou  au  roi  envers  la  na- 
tion ?  Ost  une  véritable  déclaration  de  guerre.  Vous 
avez  voulu  n^pousser  riiiitiative  des  ministres,  et  les 
ministres  viennent  vous  bire  des  propositions  con- 
traires à  vos  décrets;  •  le  roi  verra,  disent-ils,  avec  la 
plus  grande  peine,  que  M.  de  Grillon  ne  puisse  pas 
accepter  le  commandement  qui  lui  ost  offert.  •  Ainsi 
TOUS  verrez  les  ministres,  forts  de  Famour  des  Fran- 
çais pour  leur  roi,  venir  vous  donner  des  lois.  Que 
penseront  les  peuples  de  vos  décrets,  quand  ils  ver- 
ront que  les  ministres  les  méconnaissent?  Ils  vous 
proposent  de  consentir  à  ce  qu'un  membre  de  TAs- 
semblée  accepte  ce  qu*aucun  membre  de  TAssemblée 
ne  peut  accepter*.  En  adoptant  le  projet  de  décret  de 
M.  de  Larocnefoucauld,  vous  adoptez  les  mesures 
prises  par  le  roi»  vous  adoptez  aussi  cette  disposi- 
tion. Je  regrette,  dans  cette  circonstance  particu- 
lière, que  nous  ne  puissions  jouir  de  Futile  influence 
du  patriotisme  et  aes  vertus  connues  de  M.  le  mar- 
qub  de  Grillon,  et  je  suis  sûr  qu'il  n'acceptera  pas 
la  preuve  que  le  roi  lui  donne  de  sa  conflance  ;  mats 
cette  sécunté  ne  suffit  pas  au  corps  législatif;  il  faut 
blâmer  la  confiance  des  ministres  et  rinvitation  de 
*torruption  faite  à  l'Assemblée  nationale.  Je  demande 
que  le  président  se  retire  vers  te  roi  pour  lui  expri- 
mer notre  confiance...  en  lui...  seul. 

M.  Li  coMTi  I»  ViBiiu  :  Peut-OD  blAmer  un  ministre 
vertueux  qui,  pour  rutjlitè  publique,  s'expoie  aux  dé^oûti 
d*un  refus?  Vousdevex  des  renierciemeots  au  roi  pour  les 
mesures  quMI  a  prises.  Ces  mesures  étaieni  nécessaires  pour 
ramener  l'ordre,  assurer  la  liberté,  et  ne  pas  favoriser  les 
ennemis  de  la  France.  Si  Ton  ne  réprimait  pas  les  désoiv 
dres  qui  nous  sont  dénoncés,  si  l*on  venait  nous  attaquer, 
vous  demaiideriei  en  vain  où  sont  vos  arsenaux,  oà  sont 
vos  forte  ;  ils  se  trouveraient  dans  les  mains  de  vus  ennemis* 
—  Je  propose  d'adopter  le  projet  de  décret  de  M.  de  La- 
rochefoucauld ,  et  subsidiairemeot  je  me  réfère  aux  con- 
clusions de  M.  de  Lafayette. 

M.  Di  MiBABiAO  Catné  :  Je  ne  demande  la  parole  qne 
pour  vous  solliciter  de  meUre  aux  voix  et  les  actions  de  grtees 
que  vous  devez  au  roi  et  le  renvoi  au  comité  des  rapports. 
Je  nMgnore  pas  que  je  suis  robjel  des  plus  noires  imputa- 
lions;  je  n'ignore  pas  que  ces  imputations,  qui  n'ont  fait 
que  flotter  d'incertitudes  en  incertitudes,  ont  été  répan- 
dues et  recueillies  avec  lèle;  je  n'ignore  pas  que  les  gens 
qui  les  répandent  font  circuler,  en  ce  moment  même,  au 
sein  de  cette  Assemblée,  que  je  suis  l'instigateur  des  trou* 
blés  de  Marseille.  J'ai  vu  ces  gens  dire  que  la  procédure 
du  ChSlelet  n'existe  que  pour  m'illuminer  de  crimes;  ces 
gens,  dont  les  langues  empoisonnées  n'ont  jamais  su  me 
combaUfe  qu'avec  le  stylet  de  la  calomnie;  ces  gens,  qui 
n'ont  pu  me  faire  dévier  un  seul  instant  des  véritables  prin* 
dpes  ;  ces  gens,  qui  m'auraient  condamné  au  silence  qu'ins- 
pire le  mépris,  s*il  n'existait  que  des  hommes  comme  eux. 
J'ai  mis  la  paix  à  Marseille  ;  je  mets  la  paix  à  Marseille  ;  je 
mettrai  la  paix  à  Marseille.  Qu'ils  viennent  au  comité  des 
rapporte;  qu'ils  me  dénoncent  au  tribunal  du  comité  des 
rapports  ;  je  le  demande*  Je  demande  que  tous  mes  crimes 
soient  rois  à  découvert. 

M.  Li  oowTx  DB  Viano  :  On  demande  autour  de  moi  ce 
que  j'ai  entendu  dire  par  les  ennemis  de  la  nation;  j'ai  voulu 
parler  de  l'Angleterre. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  proposé 
par  M.  de  Larochefoucauld.  Cette  priorité  est  adoptée. 

M.  Albxardbb  db  Lambth  :  Il  faut  retrancher  de  ce  pro- 
jet de  décret  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  ville  de  Marseille, 
puisque  l'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  des 
rapporte.  Il  me  semble  qu'on  doit  se  borner  à  ce  renvoi  et 
aux  remerciemente  que  le  roi  a  droit  d'attendre  de  notre 
reconnaissance. 

M.  LB  HABQDis  DB  Cbillor  :  Membre  de  l'AssemUée  na- 
tionale, je  me  fais  gloire  d'y  demeurer  sans  cesse;  je  ne 
puis  accepter  cette  commission  :  voilà  ma  profession  de 
loi  ;  on  n'en  a  jamais  douté.  Je  demande  à  n'être  envoyé 
nulle  part  que  sur  les  ordres  de  l'Assemblée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Alexandre  de  Lametli. 


M.  Barnave  parait  à  la  tribune. 

M.  LB  MABQnn  M  Foucault  :  Je  demande  que  la  disent* 
sion  sur  la  question  préalable  soit  fermée  ;  elle  a  asKi  do- 
ré, et  l'Assemblée  est  sufiisamment  édalrée. 

On  observe  que  la  discussion  n'est  pas  ouverte. 

M.  LB  vicowTB  DB  MiBABBâu  :  Je  demande  la  qucidoB 
préalable  sur  ce  que  va  dire  M.  Barnave. 

M.  Babbavb  :  L'amendement  sur  lequel  on  demande  la 
question  préalable  est  adoptée  par  M,  de  Larochefou- 
cauld ,  et  consiste  dans  la  suppression  du  prtaoïbule  du 
projet  de  décret  proposé  par  cet  bomtrable  membre.  Il  Taut 
se  borner  à  dire  :  •  L'Assemblée,  profondément  affectée 
des  malheurs,  etc.»  L'Assemblée  ne  peut  aller  plus  loi» 
sans  préjuger  l'affaire...  Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  à  d(- 
liber  sur  l'amendement  de  M.  Alexandre  de  Lameth. 

M.  Maloobt  :  Lorsque  d'après  les  preuves  mise»  sou> 
vos  yeux  et  certifiées  par  les  ministres,  pourquoi  rAs9et> 
blée  ne  quallfiereit-elle  pas  d'excès  les  événements  arrivés 
à  Marseille?  C'est  certainement  un  excès  que  la  surprise 
d'un  fort  et  l'occupation  de  deux  autres,  faites  sur  l'ordre 
de  la  municipalité  contre  les  ordres  du  roi...  Tappoie 
donc  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  àTlélibérer  sw  ranea* 
dément  de  de  M.  Alexandre  de  Lameth* 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

•  L'As.semblée  nationale,  profondément  affrétée  des  dé- 
sordres qui  ont  eu  lieu  dans  piusieur»  endroite  do  royaume, 
et  notamment  à  Marseille,  charge  son  président  de sp r^ 
tirer  vers  le  roi ,  pour  remereier  &  M.  des  mesures  qoMIe 
a  prises,  tant  pour  la  recherehe  des  coupables  que  pour  la 
réparation  des  exc^s  commis  :  ordonne  le  reavai  de  l'afiiTt 
de  Marseille  au  comité  des  rapports.» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  lONITEUR  IIIVERSEL. 

V^iU.  VenindiUMkinW. 


POLITIQUE. 

PBUSSE, 

Dt  Berlin,  te  37  april.  -*  Il  7  a  quelqnev  jours  que  le 
roi  a  r^îl  annoncer  uo^  officiers  que  1«  guerre  étall  ioé? ita- 
ble,  et  que  nns  délai  ils  se  misseot  en  état  d'entrer  en 
campagne.  L'argent  nécessaire  a  été  envoyé  ft  tontes  les 
cat^iei  dfv  régimenlsqol  se  trouvent  en  Bilésle,  à  Posidanit 
à  llagdcbottrf ,  m  Pmsia  et  en  W««l|ilwUe*  —  Hier  II  est 
parti  et  Berftw  onit  eompagnias  d'artillerie  ;  uIIps  miI  pris 
la  route,  les  um»  de  la  Proase,  las  aairts  da  Mag dcbiMirg  1 
ces  dernières  sont,  dit<on,  destinées  à  nQOindra  «10  oorpa 
oMiMdértbla  qui  s*atsenbla  prèa  de  Ealia  «  mhis  las  ordres 
da  doc  Frédéric  de  Brunswickt  '^  Un  corpi  de  vingt«<inq 
laiUe  Prusûens.  auquel  se  joindront  dooie  cents  hommes 
d*auli-e8  iroupes,  formera  sur  le  Rhin  un  corps  d'oUetv 
Talion.  S.  M.  a  pris  I  sa  idde  trois  régiment»  d*inr<inlerie 
et  deui  (tecaTalerie,  qui  lui  ont  été  cédés  par  le  land- 
grafc  de  HesMsCassel.— Il  arriva,  la  semaine  deml^re^  up 
coarrier  de  Lmidres.  M.  le  comte  de  Hertsberg  eut  sur-le- 
champ  une  longue  oonlérence  avec  les  ministres  de  HoU 
lande  et  d*ABgleterre.  te  bruit  se  répend  que  la  eour  de 
Laodres  se  Btmtre  enfin ,  et  qu'elle  a  fali  déelarar  à  i'im- 
pératriee  de  Russie  que  al  S.  M.  L  se  raAisait  à  un  aconas- 
nodement  raisonnable,  caita  cour  ferait  naaffe  de  lonias 
ses  farces  de  lerra  et  de  aaar,  et  s^iuilrait  avaa  lea  antna 
paisianccs  pour  accélérer  la  paii» 

Sa  Biajcsti^  a  assoré  nn  nouveau  fonds  de  19,000  tha* 
1ers  pour  améliorer  réiabUssemeot  da  Técola  oUlUaire 
pour  la  jeune  nohlfsse» 

Le  1  s  de  ce  mots,  Il  a  éclaté  I  Breslau  et  dans  les  envi- 
ions qn  orage  terrible  ;  le  feu  du  ciel  e»|  tombé  sur  les 
villsgrf  de  Cosel  et  de  Grosneigelsdorf,  et  a  réduit  en 
eendres  plusieurs  naisons  et  édifices. 

Un  dénomtireinent  de  population  quel'on  a  Mt  réeen- 
■ent  dans  Im  fiiésla  et  la  comté  de  Glati,  la  porte  à 
1,711,578  trocs,  le  mililaira  non  compris}  les  protestants 
sont  aa  nowUHê  da  OOO.OOOi  de  iOO,000  las  catholiques- 
romains;  de  11,500  les  juifs,  et  de  78,000  las  grtos.  L'a»* 
oée  deroièra  00  y  a  compté  ithW^  nariagaa»  à,0M  nais- 
faitfses,ai0i,A74flionâ» 

ALLCMAGJVE, 

De  FienfMj  h  U  avnf.  •^L'envol  des  tfoupaa  antri» 
tbienoes  dana  les  Paya-Bas  n*fst  plus  doulcui.  Les  aereles 
du  Rbin,  de  Fraofionia  et  la  cour  de  Munieb  ont  reçu 
d»  rcquisitoriales  pour  leur  passage.  Des  eommiaiaires 
désignent  lea  roules  et  règlent  les  vivie».  On  iramiporie 
beaucoup  d*artillerie  à  Wesel,  ei  Ton  établit  à  EaunerkJi 
une  boulangerie  de  campagne. 

On  commence  à  ne  plus  se  montrer  si  sévère  en  jugeant 
la  conduite  de  M-  le  général  Gavaux ,  qui  a  évacué  la  cita« 
dHie  d'Anvers.  On  convient  que  cet  officier  ne  pouvait 
eoaierverqne  place  bloquée  de  la  sorte,  sans  aucun  se- 
totirs,  et  manquant  de  vivres.  M.  Gavaui  est  possé  très 
jeune  du  servi»  da  Portugal  à  c**lui  da  rAutriche  t  il  s*est 
loujoQrt  ouoduit  avea  bonneur,  et  Fou  ne  refusa  point  de 
ranflre  justice  à  son  méilia» 

Il  e^t  arrivé,  ie  SO  de  ca  mois,  un  courrier  de  Beriin 
avt  c  drs  If  ttres  pour  le  roi  ;  leur  contenu  u*est  pa*  connu 
encore;  mais  il  doit,  dit-on |  incessamment  arriver  un 
nouveau  courrier  cliargé  de  l'uliimatum  de  la  cour  de 
laisse.  Cependant  on  a  encore  quelques  espérances  de 
p\u  On  a  remarqué  que  M.  le  comte  de  PodewiU  a  rerois 
dernièrement  à  S.  If .  ses  lettres  de  créance,  et  qu'il  ne 
faraU  point  que  ce  ministre  fbsse  aucune  disposition  qui 
•■oonee  son  départ —  On  a  expédié  avani-hier,  à  Ya^sy  et 
ftlerabourg,  deua  courriers,  porteurs  delà  ré|ion«e  I^Ke 
Hr  la  eonr  de  Deilin  à  M.  le  pnnoA  da  Reuss,  m  nistre 
d'A'itriclif*  Deux  gardes  nobles  ont  aussi  été  envoyés  à 
Iliidridat  è  Londres  1  et  Ton  dit  que  jusqu*A  leur  retour 
HnV  aura  rien  de  décidé  pour  la  paix  ou  la  guerre. 
On  a  fort  légèrement  tiié  quelque  coiiijectura  d'une  paci« 
MUpii  pncbaioe,  d*(in  mot  de  M.  lamavMalUiMUiQP» 


«gésénd  a  dit  à  aa  fMttJê  wmb  firirê  U  tour  éê  U 
Maruwiê  HéMia  Boàémê,  pùMir  ma  renêrê  à  Baâet^éùfm 
La  posaaailnn  d*Oi«owa  est  du  ploa  haut  prix  pour  TAm* 
tricha.  Des  oflUeiera  piétendent  qoa  oetlc  plaaa  est  plna 
avantageuse  que  Belgrade  méma.  Bn  eflbt,  aile  eat  aitoéa  an 


milieu  du  Danube,  qu'elle  partag*  en  deux  parties  dgalcsf 
en  sorte  qu'alla  ne  peut  mindra  rartilleria  des  demi 
bords;  les  eanons  ne  peuvent  faire  bi^be,  les  eaaamatea 
sont  à  l'épreuve  de  la  bomba,  et  le  fleuve,  resserré  entra 
deux  noniagnet,  coula  avae  tant  de  rapidité  au  pied  dea 
murs  d'Orsowa ,  qu*uoe  eaeadra  ne  pourrait  s*7  tenir  an 
station  et  foraier  un  amaut.  C'est  encore  un  des  prédenx 
avantages  de  cette  piaoe,  que  mille  bommes  sumarnl  pour 
la  défendre,  et  que  sea  asagasins  soient  d'une  étendue  à 
aontenir  des  mnaitlons  peur  dent  ans.  D'après  une  siluat» 
tion  si  avantageuse,  si  iesTuros  se  fbssent  hâtés  de  pour^ 
voir  la  forteraHed'Orsowa,  et  d'en  remplir  les  magaslaa 
et  de  munitions  at  de  vivres,  tans  doute  qu'ils  euasant 
forcé  les  Autrichiens  à  en  abandonner  la  siéae.  La  passea- 
^km  de  eetle  place  ouvre  aux  armées  impériales  la  eommu- 
nicaiien,  parle  fleuve,  entre  las  troupes  de  la  Servie,  du 
Bannai ,  de  la  Valaehie  et  de  Gladowa.  Il  ne  rexte  plus  aux 
Turcs,  en  Bulgarie,  que  la  seule  place  de  Widdin.  On  a 
dit  que  M.  le  prince  de  Cobourg  en  allali  former  le  siège ^ 
et  qu'il  avait  dft  recevoir  l'ordre  exprès  de  lepous«er  ovea 
la  plus  grande  rigueur;  ion  armée  est  partie  de  Buka- 
fffat;  on  attend  avee  impatience  des  nouvelles  de  ses  op^ 
vationB.  -r  Une  lettre  de  Jagodin,  en  Servie,  du  10  avril, 
annonce  que  les  Turos,  qui,  jusque  à  présent,  avaient  été 
plaeés  au  nombre  de  douse  cents  à  Alexince,  à  trob  llenes 
de  Nis«,  sous  les  ordres  d*0mlr-4gB,  et  qui  Inqulé- 
talent  un  corps  Rraned* Autrichiens,  postés  dans  les  envi* 
rons,  en  ont  été  chassés  le  7,  par  M.  le  colonel  Mihal|e- 
wiek.  Le  chemin  est  actuellement  libre  jusqu'à  Nisn,  et 
tous  les  lieux  qui  pourraient  servir  aux  Turcs  sont  dé- 
vastés. 

On  a  entendu  avee  une  extrême  satlsfoetioir,  dans  les 
asserob!ées  des  combats  de  Transylvanie,  la  lecture  de  la 
lettre  du  roi,  do  i^  mars,  par  laquelle  S.  M.  confirme 
à  cette  province  toits  ses  droits,  prérogatives  «  privHéges  et 
Immunités,  et  accède  |  Parrété  pris  par  les  Etats  le  S8 
fanvier  dernier,  qui  sera  mis  I  exécution  le  i*'  mal  pro- 
chain. —  Tous  les  emplovés  allemands  sont  chassés  de  la 
Hongrie,  et  Ton  v  a  brûlé  publiquement  tous  les  plans  et 
papiers  relatifs  à  l'arpentage  et  à  la  nouvelle  forma  d*af- 
seoir  les  inipéts. 

De  Dreede,  te  20  arnf.  —  Les  troupes  de  l'électeur 
n'ont  fait  aucun  nouveau  mouvement»  comme  on  l'avait 
assuré,  ^  S.  A.  E.  a  nomm^  Mllf,  les  comtes  de  Srbom- 
bourg  et  de  Rlaucour,  et  le  baron  de  Lo^o  pour  assis- 
ter, en  qualité  de  minisires  pléolpoteoUaireaf  à  ladiàie 
d'élection  d'un  empereur, 

De  FrancfarU  le  90  avtiU  —  Las  vkalfas  da  l'BmpIre 
ont  nommé  II.  la  prince^véqua  da  Frajrsing  et  da  Ratis- 
bonne  commiftsaira  principal  é  la  diéta;  le  pape  Ta  pronn 
^  la  digniié  de  cardinaK 

De  Mavence,  te  S  moi.  -^  Les  troupea  de  l'élaoteur, 
destinées  a  souti'nir  le  décret  da  la  chambra  imi^iale  de 
Weiilar,  «ont  prétrs  I  partir.  L'artillerie,  consistant  an 
six  pièces  de  canon  et  di?iis  obusiers,  est  iiarlla  hier  malin, 
sous  l'escorte  de  I rente-deux  hussards  et  de  cinquante  fii- 
siiiei-s,  commandés  par  Mt  le  baron  da  Sa^eyer,  major  du 
régiment  deGymnicli.  Le  reste  des  troupes  s'embarquera 
mercredi  prochain  pour  descendre  ju^^qu'à  Nuys,  d'où 
elles  iront  se  joindre  aux  troupes  palatines  et  à  celles  de 
Muuster ,  qui  sont  sur  les  bords  de  la  Meuse* 

ANGLETERRE. 

iVo/e  du  rédacteur.  La  lettre  suivante,  en  date  4u  i*' 
mai,  vient  de  nous  étra  adressée  du  Staûbrdsbire,  èaant 
vingt  milk  de  Londres,  par  un  jeune  Anglais  filein  da  lu- 
mières et  d'instruction,  qui  a  quitté  Paria  il  y  a  cinq  h  aix 
mois,  at  qui  a  été  témoin  des  premières  scènes  de  la  révo« 
lutlon  française,  dont  nous  l^avons  booiours  ?  «  qb  des  plus 
itféiat  des  pliai  «Blabréa  défoaeenrs« 
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t Mes  affaires  particulières  me  retiendront  encore 

quelque  temps  à  la  campagne*  Dana  cet  éloignement  de 
Paris,  il  ne  nous  Tient  que  rarement,  et  par  la  voie  incer- 
taine des  gazi*(tps«  des  nouvelles  du  progrès  de  la  liberté 
en  France.  Celte  circonstance,  qui  contribue  beancoap  à 
l'ennui  de  ma  retraite,  n'a  rien  diminué  du  lèloel  de  l*in» 
lérèt  que  j*ai  toujours  eus  pour  le  succès  de  cette  liberté. 
Le  bonheur  de  la  France  influera  beaucoup  sur  celui  de 
tout  le  genre  bumain.  Si  lacoQ.stitution,  en  assurant  aux 
Français  leurs  droits,  leur  procure,  comme  je  IVspère,  un 
bonbeur  solide  et  durable,  vous  verrea  bientôt  chanceler 
les  faibles  fondements  de  notre  colosse  monstrueux  et  dif- 
forme, que  l'orgueil,  l'ignorance  et  la  mauvaise  foi  vou* 
draient  en  vain  défendre  contre  les  attaques  irrésistibles 
de  la  vérité  et  de  la  raison.  Notre  pauvre  peuple  est  et  a 
toujours  été  la  dupe  de  deux  ou  trois  prétendus  politiques 
dont  le  caracttre  mot  al  est  bien  connu  des  observateurs 
attentifs;  il  est  trompé  par-quelques  tyrans  eccléjiiastiques, 
qui  font  consister  la  perfection  d'une  constitution  dans  une 
certaine  liaison  chimérique  entre  l'Etat  et  TEglise.  11  n'est 
pas  douteux  que  TEglise,  pour  conserver  ses  privilèges,  sera 
le  soutien  du  parti  anti-populaire,  et  que  ce  dernier,  à  son 
tour,  BÎdera  TEglise  à  opprimer  les  non-confurmistes, 
moins  par  reconnaissance  que  parceque  ces  bonnèles  gens 
sont  républicains  pour  la  plupart,  et  baissent  également  le 
despotisme  civil  et  reiigieui.  Les  décisions  injustes  du  par- 
lement n\int  produit,  jusqu'à  présent,  que  des  réclama- 
tions de  leur  part;  mais  leur  nombre  et  celui  de  leurs  par- 
tisans augmjenle  tous  les  jours.  L'exemple  de  la  France 
échauffe  leur  sèle  et  excite  leur  indignation.  Vous  aves  vu 
sans  doute  le  discours  pitoyable  de  cet  Hibernois,  qui, 
■près  s'être  efforcé  en  vain  à  donner  du  ridicule  à  cette 
philosophie  sublime  qui  eufteigne  aux  hommes  leurs  droits, 
vient  entln  de  faire  hommage  de  •(>§  talents  oratoires  au 
ministère,  en  répandant  toute  Tamertume  de  son  fiel  sur 
le$  jbHe$  de  ta  rage  démocratique  qui  a  perdu  la  Franeem 
Toute  invective  contre  cette  glorieuse  révolution,  et  Tesprit 
d'innovation  en  général,  est  le  plus  pur  encens  qu'on 
puisse  offrir  tu  parti  ministériel.  Aussi  mylord  Slanbopct 
le  seul  de  son  corps  peut-être  qui  soit  ennemi  de  la  cour  et 
des  abus,  non  par  esprit  départi;  mais  par  principe,  y 
i-l-il  fait  une  réponse  qui  a  dû  vous  plaire.... 

«  Le  parlement  de  ce  pays-ci  ne  survivra  pas  long- 
temps, à  ce  qu'on  croit,  à  celui  de  l'Irlande.  Le  pria  des 
lK>urgs  (d),  l'intérêt  et  les  moyens  des  candidats  sont  le 
sujet  général  des  conversations.  Ces  nababs  (2),  qui  par 
leurs  concussions  dans  l'Inde  trouvent  les  moyens  d'ache- 
ter des  places  en  Angleterre,  portent  la  brigue  à  un  point 
dont  rhistoire  ne  fournit  pas  d'exemple  «  excepté  pendant 
les  dernières  années  de  la  république  romaine,  où  les 
grands  opprimaient,  comme  eux,  les  provinces  soumises , 
pour  corrompre  et  asservir  ensuite  leurs  concitoyens.  On 
craint  tant  les  mouvements  de  la  populace,  que  les  hommes 
qui  désirent  jouir  tranquillement  de  leurs  propriétés,  in- 
différents sur  le  choix  de  leurs  représentants  {siatesnun), 
cherchent  à  réduire  le  nombre  des  concurrents  à  celui  des 
places  qu'ils  ont  à  nommer.  Il  y  a  quinze  iours  qu'un 
troisième  candidat  s'offrit  pour  Warwickshire  ;  les  boun- 
geois  du  comté,  craignant  les  suites  d'une  élection  contes- 
tée, tâchèrent  de  l'en  détourner,  et  il  a  céd^  à  leurs  instances. 
«  J'ai  lu,  il  y  a  quelque  temps,  l'exposé  des  motifs  de  la 
conduite  de  M.  Mounier;  il  nous  y  dit  franchement  que  ses 
opinions  sont  l'essence  de  la  rabon  humaine,  et  que  sa 
conduite  a  été  le  chef-d'œuvre  du  courage  et  de  la  pru- 
dence. Je  suis  bien  aise  qu'il  ait  si  bonne  opinion  de  lui- 
même:  il  n'écrirait  pas  avec  tant  d'aigreqr»  si  elle  pou- 
vait lui  tenir  lieu  de  celle  d'autrui....» 


FRANCE. 
Di  Paris.  —  MM.  les  payeurs  des  rentes  pré- 

(1)  L'auteur  de  la  lettre  fait  allusion,  par  cet  mots,  h  une 
phrase  usitée  en  Angleterre  pour  exprimer  ta  vénalilë  des 
élections  :  quel  ett  le  prix  de  tel  bourgf  demande- t-on  pu- 
hliquement  en  Angleterre,  à  peu  près  comme  on  demande 
en  France,  quel  est  le  prix  du  teptier  de  blé  au  marchés 

(S)  On  appelle  nababs,  en  Angleterre,  tes  individus  qui  ro 
vienncut  de  ricde  avec  une  fortune  considérable. 

{Nou  du  rédacteur,)        A.  V. 


viennent  le  public  (]ue,  d'après  ies  ordres  qu*ils  ont 
reçus  de  M.  le  premier  ministre  des  finances,  ils  ou* 
Tnront,  à  commencer  du  22  de  ce  mois,  le  Daîement 
de  l'année  entière  1789,  lequel,  en  raison  oes  fonds 
assurés  pour  chaque  semaine,  sera  complètemeot 
terminé  au  31  décembre  de  cette  année. 

DISTBICT  DE  SAINT-PHILIPPB-DU-BOinU|. 

Cette  commune  partielle  avait  nommé  des  com- 
missaires chargés  de  Tinstruire  des  diverses  opinioiu 
des  différents  districts,  relativement  â  l'instruction 
que  le  Châtelet  a  commencée  contre  les  auteurs  des 
excès  commis  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre»  et  de 
lui  proposer  en  même  temps  à  elle-même  on  projet 
d'arrêté  qui  fût  conforme  aux  principes  et  digne  de 
sa  prudence  ordinaire. 

Le  rapport  des  commissaires  de  Saint-Philippe- 
du-Roule  mérite  d'être  connu. 

Après  avoir  attaqué  successivement,  et  dans  le 
fonn  et  dans  la  forme,  la  proposition  de  quelques 
districts  contre  le  tribunal  du  Châtelet,  les  commis- 
saires poursuivent  en  ces  termes  :  «  Ne  craignons  pas 
de  le  dire  :  si  la  vague  détiance  (]ui  dicterait  une  dé- 
marche aussi  inconsidérée  n'était  que  l'erreur  d'une 
section,  sa  sollicitude,  sans  cesser  d'être  vaine,  mé- 
riterait plus  d'indulgence.  Mais  elle  prend  uii  carac- 


que  Ton  croie  alors  que 

Slucalité  des  sections  la  légitime,  et  que  la  commune 
e  Paris  puisse  s'arroger  une  censure  qui  ne  serait 
exercée  avec  quelque  convenance  que  par  la  plura- 
lité des  départements  du  royaume.  Nous  tranche- 
rons le  mot:  une  défiance  aussi  légèrement  conçue» 
aussi  irrégulièrement  déclarée,  et  qui  a  pour  bat  un 
tribunal  et  une  procédure  qui  appartiennent  à  la  na- 
tion entière  serait,  si  la  commune  de  Paris  mieux 
instruite  y  pouvait  persister,  un  délit  public,  non  un 
acte  de  légitime  surveillance.  • 

Et  plus  bas  on  remarque  l'éloquente  et  judicieuse 
réflexion  qui  suit  : 

«Observez,  messieurs,  combien  ils  connaissent 

Feu  la  liberté,  ces  citoyens,  d'ailleurs  brûlants  de 
amour  de  la  patrie,  mais  toujours  inquiets  ^uand 
il  faut  se  confier,  et  toujours  confiants  quand  il  faut 
craindre;  ces  citoyens  qui  ne  savent  point  qu*il 
n'exista  jamais  de  liberté  dans  un  pays  où  Ton  dis- 
tingua les  crimes  de  lèse-majesté  nationale  et  royale 
par  le  privilège  d'une  procédure  particulière  et  à* un 
tribunal  particulier;  ^ui  ignorent  que  des  comités 
de  recherches,  un  système  de  dénonciation,  un  tarit 
de  prix  accordé  aux  délateurs,  une  commission  en- 
fin, établie  pour  juge  du  crime  de  lèse-nation  sont 
autant  d'infirmités  uniquement  attachées  à  la  crise 
de  la  régénération  ;  qui  ne  savent  point  qu'en  cher- 
chant dans  cet  état  provisoire  la  base  d'un  état  per- 
manent ils  feraient  d'un  inconvénient  de  la  révola- 
tion  un  vice  de  la  constitution,  et  fonderaient  un 
eff'rayant  arsenal  où  le  parti  dominant  trouverait 
toujours  pour  ses  vengeances  des  poignards  dont  le 
despotisme  et  l'aristocratie  dirigeraient  le  plus  sou- 
vent les  perfides  atteintes Ah!  messieurs^  s*il 

était  une  démarche  que,  dans  cette  circonstance, 
l'amour  pur  et  désintéressé  de  la  patrie  pût  dicter  à 
ces  citoyens  dont  le  zMe  inquiet  ne  s'est  pas  encore 
rassuré  en  voyant  l'Assemblée  nationale  aller  sans 
cesse  au-devant  et  au-delà  de  leurs  désirs,  cette  dé- 
marche devrait  être  une  ardente  prière  à  nos  repré- 
sentants de  ne  point  permettre  que  la  connaissance 
des  crimes  de  lèse-majesté  nationale  et  royale  de* 
vienne  déUnitivement  une  attribution  exclusive;  de 
pourvoir  à  ce  que  la  puissance  dont  le  Châtelet  a  été 
investi  par  la  nécessité  des  circonstances  s'éteigne 
avec  lui  ;  d'assurer  ies  vrais  amis  de  la  liberté  que 
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Ifs  recherches  &ito«  i  Toccasion  des  trouhles  de 
ron^ax  intervalle  du  12  juillet  au  6  octobre  seront 
uo  fut  isolé,  sans  conséquence  comme  sans  exemple» 
ftqoe  les  principes  qui  les  ont  dirigées  demeure- 
root,  comme  le  Châtelet  lui-même,  une  de  ces 
choses  prot?wotre<  dont  la  constitution  ne  conser- 
Trra  point  la  trace.  • 

Ce  rapport  estimable  est  terminé  par  un  nrojet 
ifarrété  conforme  à  ses  principes  ;  le  district  de  Saiot- 
Philippe-dn-Roule  l'a  adopté  dans  son  entier  unani" 
mitneni^  et  en  a  ordonné  Fimpression. 

Ce  rapport  est  imprimé  à  Paris,  chez  M.  Brune, 
rue  du  Tnéâtre-Français. 

Extraii  tTune  Ultre  dêê  hoê^^erê  de  la  gardé 
wiHofnalB  êl  dês  voUmîairei  de  Cherbourg  à  la 
gardé  naUonaU  parisienne^  du  24  avril. 

Braves  camarades,  nous  cédons  au  désir  que  nous 
avions  depuis  longtemps  de  vous  écrire.  Notre  in- 
tention n'est  pas  de  vous  louer;  un  soin  plus  digne 
doit  occuper  des  concitoyens,  celui  de  se  chérir  et  de 
s'entr'aider. 

Nous  commencions  à  croire  que  les  ennemis  du 
bien  public  reconnaissaient  l'impossibilité  de  re- 
construire le  monstrueux  édifice  de  préjugés  et  d'tf- 
bas  que  l'auguste  Assemblée  nationale  avait  ren- 
versé. Nous  pensions  que  le  sentiment  de  tout  un 
peuple  (français  surtout)  avait  enKn  entraîné  le  leur. 
Nous  nous  trompions,  et  notre  erreur  a  retardé  jus- 
au'à  présent  ce  témoignage  d'une  confédération  qui 
était  dans  nos  cœurs,  et  dont  aujourd'hui  Tauthenti- 
dté  nous  paraît  indispensable. 

Recevez  donc,  bobs  amis,  le  serment  que  nous  foi- 
sons  de  ne  séparer  jamais  nos  intérêts  d'avec  les 
vôtres:  quel  que  soit  le  genre  de  secours  dont  vous 
aurez  besoin,  comptez  sur  vos  frères  d'armes  de 
Cbe  bourg,  comme  ils  comptent  sur  la  durée  de 
votre  zèle  et  de  votre  constance,  et  sur  le  patriotisme 
de  nos  autres  frères  armés  pour  la  même  cause  dans 
tous  les  départements  du  royaume. 

Chers  camarades!  que  ne  sommes-nons  à  vos  cd- 
tés!  Comme  vous,  sous  les  ordres  d*un  héros,  nous 
veillerions  à  la  garde  d'un  roi  chéri.  Comme  vous, 
pleins  de  respect  pour  le  caractère  sacré  de  député 
de  la  nation,  nous  défendrions  les  jours  de  ceux  dont 
les  sentiments  sont  opposés  au  bien  général...  Les 
autres  sont  gardés  par  la  vénération  publique. 
Telle  est  notre  profession  de  foi. 

Les  bas-offleiers  de  la  garde  nationale  et 
du  volontaires  de  Cherbourg. 

LesbasK>fficlers  des  troupes  de  liene  en  garnison 
à  Cherbourg,  informés  de  la  démarcne  de  leurs  ca- 
marades de  la  garde  nationale  et  des  volontaires, 
t'enpressent  de  se  réunir  à  eux  et  de  donner,  par 
une  adhésion  formelle,  une  preuve  de  leur  union  m* 
time  avec  la  troupe  nationale  de  cette  ville,  et  de 
leur  estime  pour  celle  de  Paris. 

Signé  les  bas^of/lciers  des  réfimenis  de  la 
Reine  et  de  Turenne,  mfanterie;  du 
corps  roytU  des  cannoniers-matelols  ; 
du  délachement  du  régiment  de  Tout, 
artillerie;  du  détachement  des  mineurs 
et  des  invalides,  et  de  la  comp<ignie  des 
ouvriers  de  Guériot. 

ADMINISTRATION. 

litres-patentes  du  roi,  du  20  avril  1790,  sur  un 
nferet  de  l'Assemblée  nationale,  contenant  diverses 
dispositions  relatives  aux  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  et  à  l'exercice  de  la  police. 

Idem,  du  20  avril  1700,  sur  un  décret  oe  l'Assem- 
blée nationale,  qui  excepte  les  prévôts  de  la  marine 


des  dispositions  des  lettres^patentes  du  7  mars  der- 
nier, concernant  les  juridictions  prévôtales. 

Idem,  du  30  avril,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  du  11  du  même  mois  1700,  qui  autorisent 
la  ville  de  Dax,  ainsi  que  toutes  les  autres  villes  du 
royaume»  à  continuer  de  percevoir  les  droits  d*oc» 
troi. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Extrait  du  procis-verbal  du  lundi  3  mot'  1700. 

Une  dépntation  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Sézanne,  en  Brie,  a  été  an- 
noncée et  introduite. 

Un  de  Bill,  les  députés  a  prononcé  le  discours  qui 
suit: 

-Messieurs,  c'est  au  nom  de  la  municipalité  de  la 
ville  de  Sézanne,  c'est  au  nom  de  sa  garde  citoyenne 
que  nous  avons  Tbonneur  de  nous  présenter  devant 
les  représentants  de  la  première  commune  du 
royaume.  Députés  par  ces  deux  corps,  nous  venons, 
messieurs,  vous  offrir  le  juste  tribut  d*hommages  et 
d'admiration  que  vous  méritez  de  la  part  de  tous  les 
Français. 

•  Modestes  défenseurs,  mais  partisans  zélés  de 
cette  liberté  précieuse  que  vous  avez  conquise  avec 
tant  de  courage,  nos  concitoyens  nous  ont  chargés 
de  solliciter  auprès  de  vous  une  affiliation  frater- 
nelle, qui  fera  réfléchir  sur  eux  l'éclat  de  vos  suc- 
cès, et  les  associera  en  quelque  sorte  à  votre 
gloire. 

»  Convaincus  que  l'union  et  la  paix  entre  toutes 
les  parties  de  ce  vaste  empire  peuvent  seules  affermir 
sur  des  bçses  inébranlables  Theureuse  révolution  à 
laquelle  vous  avez  présidé  ;  la  faveur  que  nous  vous 
demandons  aujourd'hui,  messieurs,  contribuera  au 
maintien  de  ces  sentiments  dans  l'enceinte  de  nos 
oiurs.  Assez  heureux  pour  que  la  tranquillité  n'y  ait 
jamais  été  troublée,  c'est  moins  pour  l'entretenir 
que  nous  avons  établi  une  sarde  nationale,  que  pour 
courir  au  secours  de  nos  frères.  » 

M.  Tabbé  Mulot,  président,  a  répondu  de  la  ma- 
nière la  pus  conforme  au  vœu  de  la  dépntation,  et  il 
a  été  fort  applaudi,  ainsi  que  le  discours  des  députés, 
qui  sont  MM.  Barost,  de  Mony,  Barive,  Prieur  et  de 
La  Jonchère. 

Ensuite  on  est  allé  aux  voix  sur  la  double  affilia- 
tion proposée,  et  sur  l'impression  du  discours  et  de 
la  réponse. 

L'assemblée  a  arrêté,  à  l'unanimité,  qu'elle  ac- 
ceptait avec  la  plus  vive  satisfaction  la  double  afG- 
liation  demandée  par  la  municipalité  et  par  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Sézanne. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  fait 
également  honneur  et  aux  lumières  de  celui  qui  l'a 
provoqué,  et  aux  juges  qui  l'ont  prononcé;  il  porte 
suppression  et  flétrissure  publique  d'un  écrit  inti- 
tule :  Extrait  du  registre  des  conclusions  du  eha- 
pitre  de  l'Eglise  de  Paris,  lequel  se  trouve  inséré 
dans  un  autre  imprimé  ayant  pour  titre  :  Déclara^ 
tion  d'une  partie  de  l'Assemblée  nationale  sur  le 
décret  rendu  le  SI  avril,  concernant  la  religion^ 
comme  tendant  à  inspirer  aux  peuples  de  fausses 
alarmes  sur  le  maintien  de  la  conservation  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine;  comme 
lAanifesUint  un  esprit  d'opposition  vraiment  crimi- 
nel  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  comme 
tendant  à  propager  des  maximes  séditieuses,  alten- 
tatoi^eâi  à  la  constitution  et  aux  droits  de  la  nation» 
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et  â  ârffiér  lé  fati&ttfiffl6  eofltrélf  lof;  fHH  ûêtuimn  à 

Gattey,  libraire,  et  A  tous  autres  de  le  f  endrei  dis- 
tribuer, imprimer,  etc.  (5  mai  it90)< 

Quatid  an  jugement  est,  comme  eelul-d,  Tetpres- 
sion  de  là  haine  et  du  mépris  publie,  on  lié  doit  |)Oint 
craindre  que  cetix  uu*il  flétrit  tirent  a^rantai^e  de  la 
proscription,  et  réclament  contre  la  tyrannte  judl** 
Claire. 

Il  est  permît  de  dire  librement  sa  pensée  :  o'est  un 
droit  de  l*honneur  d*imprimer  son  opinion,  de  la  dé- 
fendre, de  la  discuter;  mais  II  ne  convient  à  pei^ 
sonne,  encore  moins  a  des  corps,  dVxciter  le  peuple 
à  la  révolte  et  au  fanatisme;  aappiiyer  de  la  force 
â*uné  collection  dMndividuj  des  attentats  h  la  liberté 
publique,  parceque  ce  n*est  plus  alors  une  erreur  de 
jugement,  mais  un  crime  public  que  la  loi  doit  ré- 
primer au  nom  de  la  société;  c*est  un  délit  d*annon- 
cer  une  coalition  de  personnes  contre  les  décrets  de 
la  souveraineté,  et  fâ  force  publique  doit  prévenir 
les  malheurs  où  de  semblables  démarches  condui- 
raient tes  peuples  d*un  vaate  empire.  Le  droit  de  pé- 
tition, d*aai'csse,  n'a  rien  de  commun  avec  cette  in- 
surrection de  Tintrigue;  et  si  l'un  est  le  rempart  de 
la  liberté,  Tautre  est  la  tentative  des  appuis  du  des- 
potisme. 

C'est  donc  en  grande  connaissance  de  cause,  et 
appuyé  de  toutes  Tes  forces  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice, que  M.  Cahier  de  Ûervllle  a  provoqué  la  flétris- 
sure et  la  condamnation  du  libelle  que  nous  venons 
de  nommen  Déjà  Topinion  Tavait  traîné  dans  la 
boue,  et  les  esprits  s'étaient  indignés  du  mépris 
qu'on  y  fait  du  peuple  et  de  l'abrutissement  qu'on 
lui  suppose;  on  serait  étonné  m^me  que  la  loi  ait 
pu  fixer  ses  regards  sur  le  tissu  d'absurdités  qui  le 
composent,  si  tes  intentions  évidemment  criminelles 
qu'on  y  manifeste  i /eussent  attiré  l'attention  du 
ministère  public,  chargé  de  donner  le  récit  sur  tous 
les  desseins  counus  de  troubler  Tordre  et  la  liberté 
civile. 

•  Les  deux  conclusions  du  chapitre  de  Paris,  dit 
M.  Cahier  de  Gerville,  ont  été  publiées  dans  un  des- 
sein criminel;  on  a  voulu  agiter  les  consciences, 
effaroucher  les  esprits  faibles,  armer  le  fanatisme, 
et  opposer  ses  fureurs  aux  tranquilles  et  bienfai- 
santes lumières  de  la  raison;  on  a  voulu  présenter 
uh  prétexte  à  tous  les  ennemis  du  bien  public,  qui 
se  cachent  encore,  parcequ'ils  ne  pourraient  sans 
honte  manifester  leurs  moti's.  mais  qui  peut-être 
saisiraient  l'occasion  de  se  rallier,  si  elle  venait  à 
s'offrir.  • 

Voilà  le  crime  que  les  lois  doivent  punir  ;  l'opinion 
publique  fera  Justice  du  reste,  et  l'on  verra  le  mépris 
de  la  postérité  attaché  à  ces  noms  publiquement  ac- 
colés pour  étendre  les  chaînes  de  la  servitude  et  les 
progrès  de  l'anarchie. 

Une  considération  se  présente  ici;  elle  est  ef- 
frayante, sans  doute,  mais  elle  est  juste.  Comment, 
avec  de  pareils  attentats,  la  loi  pourra-t-elle  jamais 
réprimer  la  fureur  toujours  active  du  peuple?  Que 
lui  dira-t^n  pour  le  rappeler  aux  principes  de 
Tordre,  quand  il  présentera  la  preuve  des  crimi- 
nelles menées  que  Ton  se  permet  contre  sa  liberté  et 
les  droits  d'une  constitution  qu'il  réclame?  Quelle 
digue  opposer  h  son  ressentiment,  lorsqu'au  milieu 
des  proscriptions  11  voudra  lut-m^me  se  venger  des 
traîtres  qui  emploient  un  loisir  par  lui  payé  a  com- 
biner son  esclavage  et  sa  mis^re? 

Ceux  qui,  par  faiblesse  ou  par  méchanceté,  ont 
signé  cet  avilissant  écrit  ont  donc  eux-mêmes  pro- 
iloncé  leur  proscription,  et  attiré  sur  leurs  têtes  tous 
les  dangers  de  la  haine  publique. 

Si  la  vertu  ne  guide  pas  les  méchants,  du  moins 
devraient-Ils  écouter  les  conseils  de  la  prudence. 
Tous  moyens  d'ôntl-révolution,  toutes  tentatives  à 


cet  égarât  toutea  démarohca  pour  troubler  rovdr« 
national  ne  peuvent  que  tourner  à  la  ruine  de  ceux 
qui  s'y  livreraient,  et  peut*élre  de  leurs  enfants,  que 
les  crimes  de  leurs  familles  ne  manqueraient  pas 
d'éloigner  de  la  considération  et  de  la  conlianoe  que 
laisse  toujours  à  sa  postérité  l^homme  qui  s'est  u»Of 
tré  ami  de  la  justice  et  des  lois. 

{Cêi  article  MdtM.  Pêutkei.) 
■  ■  '  ■  ■      ■         ■  ■■< 

LlVftBS  HObVEAOX. 

ÀMgé  de»  Transactions  PhilMophiqneê  de  le  SoHéié 
Royale  de  Londres  \  ouvrage  Iraduil  de  Tangluis,  el  rédipé 
par  M«  Gabelin,  docteur  en  fti«deei ne,  membre  de  !•  8o« 
délé  Royale  de  Londres,  etc.»  etc.  4*  lUniiMNi,  roftoant 
deux  volunifi  in^*  di*  600  peges  ebtcttn,  avet*  des  pUai- 
chesentaUle-dooce,  contenant  la  botanique,  la  physique 
végétale,  Tajcricullure,  le  jardînase  el  réconomi«  rurale. 
A  PhHs,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  flauteteullte,  hôtel 
de  Coéllosquet,  n*  30.  Le  prix  de  chaque  volame  est  de  4 
liv.  10  «.,  et  5  Uf.  franc  de  port  parla  pfiste. 

—  Situation  politique  de  la  France  et  ses  rapp&riâ  ûê' 
tnets  â»êû  toutes  tes  puisssuieesdêCKuropef  ouvrage  dont 
Tobjet  est  de  dasBOOirer,  par  les  fklls  b)itorli|arft  et  les 
prtneipes  de  la  aaine  politique,  tooi  let  miui  qcra  essidi 
à  le  France  l'alliance  autricfaienFc  et  toutes  les  f^utci  que 
le  ministère  françuiia  commise»  depuin  Tépoqiie  des  IraK 
tés  de  VerMilles  de  i75d,  67  et68,ju8qu*a  n«H  jaun. 
Adressé  au  roi  cl  à  l^Asscmblée  nationale  par  M.  de  Pty* 
aonnel,  anciep  consul^éoéral  de  France  è  Smyine,  asao- 
dé  des  Académies  de  Lyon ,  de  Dijon,  de  Mars4*ille«  mem- 
bre honoraire  de  6lle  des  antiquités  de  Ca$sel,  et  corres- 
pondant de  TAcadémie  Royale  des  Inscriptions  et  Btlle». 
Lettres.  Seconde  édition,  augmentée  d*uo  eliapltre  sur 
Malte,  d*un  autre  sur  Genèie,  et  de  plusieurs  itutres  ad- 
ditions. A  Paris,  cbes  M.  Buisson,  IU)ralr«,  rue  liaute- 
feulUe,  bOtel  de  Coêtioiquet,  tfi  90.  Deui  tolumet 
d*environ  620  pages  ebaeuii.  Pris  t  e  Ut.  brechis^  «t  ^  liv» 
finuMS  déport  par  la  postei 


6C1BNCES  ET  ARTâ. 

Gé0GRAl»Bl6. 


lia  fnùoB  divisée  en  quatre-vingt-trois  départemenit  ^ 
atec  leurs  cbers^lieux,  suivant  le  décret  de  TA^iseiiibiée 
natinnaiSi  sanctionné  par  le  roi  le  46  janvier  i700«  A  S^aiia, 
chez  M.  Desnos,  ingénieur-géographe  et  Ubraire  du  tpi 
de  Danemark,  rtte  Saini-Jacqucs,  n*  S64«  Prix:  â  livre 
16  sous. 

Cette  même  csrte,  avec  les  décrets  sanctioooés,  qui  or^ 
donnent  el  présentent  la  division  de  la  Fraflreen  qoatrc» 
ving(*irois  départements  et  oiaq  ccDl  quarabie-^is  diSincto, 
S  liv.  S  sous  brochés. 

Le  mémo  géographe  distribue  la  table  des  cartes  ocmte- 
DUesdans  son  allas  national  el  général  delà  France,  divi- 
sée  eu  qnalrê-vingitrois  cartes  formant  chacune  un  seal 
département;  chaque  carte  se  veod  S  livres  8  sous,  dont 
on  peut  se  procurer,  àhk  présent,  quarante-deux  numé- 
ros des  quatre-vingt-trois  cartes  de  l*atias,  lequel  sera  Anf 
ineessamment. 

Les  départements  qui  paraissent  sont  i  Paris,  Versailles, 
Ljon,  Houen,  Besançon,  Dijon,  Le  Mans,  Troye%  Rennes, 
Arras,  Brest,  Nantes,  Avranches,  Aleoçoo,  Ncvers,  E^  reux, 
Orléans,  boissons,  Amiens,  Meulan,  Auxerre,  Boar^^n- 
Bresse*  Saint-Brieux,  Lons-le-Saunier,  Angouléme,  Limo- 
ges, Glerfflooi,  Tulle,  Vannes,  Caen,  Saint-Flour,  Gnéiet, 
Vesoul,  Beauvais,  Chàteauroux,  Angers,  Fonlenay>le- 
Comte»  Poitiers,  Niort,  Bonrges,  Moulin,  Bétbdt  ctc^ 


CHIMIE. 

De  tout  temps  on  a  vonlu  imiter  le  bleu  esuré  qiaie  Ici 

hollandais  donnent  ft  leur  papier.  Des  tentatives  loiig>» 
tem)is  infructueuses  sont  enfin  couronnées  par  des  succèsi. 
M.  de  La  Vléville  vient  décomposer  une  liqueur  quidoniM 
au  papier  cette  nuance:  les  personnes  qui  désirent  s*en 
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praeorer  peavent  s*âdKner  diredement  à  M*  de  La  Yi^ 

tU)«i  à  Marseille  t  hors  de  la  porte  de  Rome. 


HISTOIRE  NATURBLLB. 

Ifal^rfi^  le  Dombre  de  naturalittcs  à  qai  la  France  a 
donné  le  jour«  on  ignorait  ju»qu*à  présent  que  les  côtes  de 
la  Guirane  produisissent  de  l'ambre  giîs.  Un  amateur  dis- 
tingué en  a  recueilli  quelques  morceaux,  et  désinforma* 
tions  quMi  a  prises  à  ^e  sujet  lui  ont  appris  qu'on  en 
meoeille  fréquemment,  et  que  les  habitants  dea  Landes  le 
portent  tut  négtidants  de  Bordeaui,  de  qui  nous  rache- 
tai» comme  tenant  des  Indes.  Il  y  a  dit  aits  qu*on  en  a 
toeufé  an  morceau  d*eiiiiron  quatr»>vlngt  livres.  Un  inté- 
rêt mercantile  noua  a  «  sang  doute  |  caché  Jasqu^lt  présent 
sctte  prodoetioB  de  nos  o(ytes» 


LTCÉB. 

M.  deLacrolt,  avant  de  développer  la  constitution  ao> 
tnelle de  Venise,  apiésenié  son  origine.  •  C^etle  superbe 
ché,  s*>t-ll  dit,  qnl  semble  sortir  des  flols,  et  domine  sur 
k  Der  Adriatique,  a  été  créée  par  la  terreur,  8*est  fortifiée 
par  son  courage,  s*est  enrichie  parte  commerce,  8*est  em- 
bellie par  les  arts,  et  se  soutient  par  la  prudence,  s 

Aprfes  avoir  tracé  ses  aglistions,  ses  troubles  intérieurs 
pendant  te  cours  de  quatre  siècles  :  «  Noua  atoos  tu  ,  a4 -il 
dit,  une  réfiiibUqne  devenue  un  des  principaux  Etats  de 
l^Eompe,  prendre  naissanoel  travers  des  lagunes,  croître 
sur  de  petites  lies  désertes,  adopter  d*abord  pour  Ibrme  de 
goavernemenl  la  puissance  tribonitienne,  qui  conservait 
i  tons  les  citoyens  la  sou\erainelé,  changer  cette  consti- 
tolion  qoi  semble  si  favorable  à  la  multitude,  el  préférer 
l'autorité  d*an  chef  électif;  s*en  détacher  pour  la  convertir 
aaoepui«ance  annuelle  $  revenir  ft  la  domination  d*un 
dicf  peipétuel;  essayer  de  tempérer  le  pouvoir  de  ce  chef 
par  rsdjunetlon  dedeuxtribttns,  et  presqae  toujours  troffl* 
péedaas  ses  espérances. 

s  Noos  soomies  arrivés  stt  dixième  doget  le  troisltaie  i 
été  assassiné  dans  sa  msison  i  le  quatrième,  le  cinquième^ 
le  sbûèoieont  essayé  ce  supplice  aoyeui  qui  semble  sépa* 
rer  l'homme  de  la  nature  et  le  plonge  dans  une  nuit  éter* 
neile  ;  h*  bnitième  a  été  forré  de  se  bannir  t  le  neuvième  â 
été  déposé  et  conduit  captif  à  Gonstanlinopte«  Quelle 
source  de  réflexions  1  Si  les  hommes  savaient  profiter  des 
leçons  de  rhisioire,  combien  il  seraient  peu  jaloux  d'élra 
poiiés  par  Us  peuple  aux  dignités,  aux  places  suprêmes! 
Combien  Us  préféreraient  robscurité  à  1  éclat  du  pouvoir 
qui  blesse  La  yeui  de  l*eflviei  excite  tanide  murmtu^  et 
de  haines  1 

I  Mais  oe  ne  sont  pes  là  les  seules  idées  qui  naissent  de 
ce  que  nous  venons  d'obfierver.  C^mt  donc  une  chose  bien 
difficile  à  rencontrer,  pour  un  peuple,  qu*uneeonnltutioa 
qui  luiplaiae  1  Les  Vénitiens  n'étaient  point  des  barbsres, 
c*ètaieDt  des  hommes  éclairés,  qtti  soriaieat  du  sein  des 
srts  et  des  sciences,  et  dans  qustre  siècles  Ils  ne  parent  se 
fixera  une  forme  de  gouvernement  qui  assurât,  d^une 
manière  stable,  leurs  droits,  leurs  privilèges  et  leur  boa« 
beurl...  » 

En  opposition  du  tableau  d*une  république  naissantCi 
M.  de  Lacroix  a  placé  Pi  m  âge  terrible  et  effrayante  de  la 
destruction  deTEmpire  Homain.  Il  a  fait  sentir  que  ce  qui 
s  imprimé  l'immortalité  à  cet  empire,  c*est  l'idée  de  sa 
rsndeur  passée,  c'est  la  pureté  de  son  ];o(li  qui  a  succédé 
t  rsscendant  de  sa  force,  c'est  le  prodigieux  assemblage 
de  ricliesses qui  a  excité  radmlraiiou  des  étrangers,  c'est 
le  respect  attaché  à  la  mémoire  des  hommes  vertueux  ei 
éclairés  qui  eu  ont  fait  la  gloire.  «Si  Hone,  a-t-il  dit,  a*a« 
nit  eu  que  des  généraux ,  son  nom  se  serait  elboé  avec  ses 
triomphas I  si  elle  n'avait  eu  que  des  législateurs,  elle 
n'aurait  pas  sonéco  à  une  législation  )pttts  parfliile  i  mais 
elle  a  eu  des  orateurs,  des  poètes,  des  historiens,  des  ar- 
tistes qui  n'ont  point  encore  été  surpassés  i  elle  existe  par 
iQx  dans  la  splendeur  du  génie. 

•  La  France  a  de  commun  avec  elle  une  grande  partie 
de  ces  ornements  Indesiruciibles;  ne  soyons  pas  à  notre 
^ard  plot  barbares  que  ne  l'ont  été  envers  Rome  les  bar* 
*toes'  eux-mêmes.  Que  des  idées  de  i 


^baine,  deieogeaûces 


de  jlvuUtéSf  ne  bous  fessant  pas  perdu  de  tuo  la  cuttolu 

des  beaux-arts  I  n'immolons  pas  i  des  principes  trop  aus- 
tères ce  qui  constitue  la  gloire  d*uue  monarchie  éclairée  i 
en  disputant  à  toutes  républiques  du  monde  l'honneur 
d'établir  lu  plus  sage,  la  plus  immuable  des  constitutions , 
disputons-leuf  aussi  l'avantage  d'offrir  aux  talents  et  aux 
sciences  l'asile  le  plus  attrayant  ;  que  la  liberté  soit  parmi 
nous  plus  féconde  que  la  tète  de  Minerve;  qu'elle  enfante 
tout  à  Is  fbisla  force  qui  repousse  les  enoeiiils  et  la  grâce 
quietUrelesàUiés. 


BULLETIN 

D&  L*AS8EllfiLiE  MATtOKALB. 

BiàMCE  DU  UBIICBBDI   12  AU  ÉOII. 

La  ville  de  Kogent-snr-Setne  fait  une  soumission  de 
600«000  liv.  pour  l'acquisition  de  biens  ecclésiastiques; 
et  celle  de  Saint-Aubin  en  Anjou,  une  de  300,000  livres. 

—  Une  asseï  longue  discussion  s'est  établie  sur  te  pro« 
oès-verbal  de  la  séance  du  matin;  la  lecture  a  été  renvoyée 
au  lendemain. 

—  D'aprèsie  rapport  de  M.  Viellard  (de  Coutino»),  sur 
les  troubles  de  la  ville  de  Pau,  l'assemblée  rend  le  décret 
suivant  i 

■  L'Assembléenationale,  après  a  voir  entendu  son  comité 
des  rapports,  a  décrété  et  décrète  i  i*  que  son  présidant 
écrira  aux  ufQciers  municipaux  de  Ih  ville  de  Pau ,  pour 
leur  témoigner,  an  nom  de  l'Assemblée,  sa  satisfaction  de 
la  conduite  sage  et  modérée  qu'ils  ont  tenue  à  l'occntlon 
des  troubles  sus<  ité»  par  la  minorité  de  la  garde  nationale, 
et  de  la  prudence  avec  laquelle  Ils  ont  constamment  agi 
dans  cette  clrconstanœ  ; 

■  Qu'il  sera  également  écrit  par  son  président  à  ta  garde 
nationale  nouvellement  com|M>sée,  potu*  approuver  son 
zèle,  son  dévouement  et  son  patriotisme. 

«  L'Assemblée  nationale  improuve  le  refus  fait  par  le 
aietir  Sansot  elle  sieur  Chevalier,  d'exécuter  les  ordres  des 
officiers  municipaux ,  et  autorise  ceuxHsi  à  mander  lesdits 
sieurs  SanSOt  et  Chevalier  de  Blair  en  rb6tel-de-ville, 
pour  leur  donner  connaissance  du  présent  décret,  notam- 
ment ce  qui  les  concerne* 

«  Déclare  nuh  et  comme  non  avenus  les  arrêtés  pris  nar 
le  prétendu  comité  militaire  les?,  iA*  ^'^  et  20  avril  der- 
nier, ainsi  que  l'arrêté  formé  le  SI  du  môme  mois  par  une 
partie  des  citoyens  de  la  ville  de  Pau ,  comme  étmt  les* 
dits  arrêtés  contraires  aux  décrets  de  l'Assemblée  nation 
nale  des  10  août  et  25  février  dernier,  et  comme  attenta" 
toires  au  respect  et  à  l'obéissance  dus  aux  officiers  muni- 
elpsux. 

t  Approuve  le  nouveau  régime  prorisoire  donné  à  la 
garde  nationale  de  Pau,  lé  18  avril  dernier,  de  concert 
avec  les  officiers  munieipanx,  et  déclare  qu'aucun  mem- 
bre de  l'ancienne  garde  nationale,  ne  pourra  en  exercer 
les  fonctions,  s'il  ne  s'est  fait  incorporer  dans  la  nouvelles 
compagnies. 

•Ordonne que  son  président  se  retirera  pardeversfe  roi, 
pour  le  supplier  de  donner  des  ordres  pour'faire  apporter 
les  informations  et  procédues  requises  parle  procureur-gé» 
néial  du  département  de  Pau  contre  les  habitants  d'An« 
Uguelonne ,  de  Benejac,  et  les  sieurs  Bernardotet  Nognei, 
et  pour  qu'en  amendant  II  soli  sursis  ft  l'exéouilon  de  tous 
Jugemetils  et  décreu  qui  auraient  été  ou  pourraient  être 
rendus  a  leur  égard,  s 

SÉANCE   DU  JEUDI  Id  MAI. 

M*  ***  rappelle  quf  la  communauté  des  frères  eor* 
donniers  de  la  rue  de  la  Qrattde-Truanderie,  coni'- 
pûsëe  de  ciu(|  personnes,  e  depuis  longtemps  aban« 
donné  â  le  nation  toutes  ses  propriétés,  qui  s  élèvent, 
par  aperçu,  ft  115,700  livres.  11  demande  que  l'As- 
semblée charge  le  comité  des  fiiiences  de  prendre 
cet  objet  en  considération,  d>xamtner  la  valeur 
réelle  de  ces  biens,  el  de  déterminer  la  quotité  deg 
pensions  viagères  qui  doivent  être  faites  aux  frèrel 
cordonniers. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

-^  Lee  trois  articles  suivants  aont  décrétés;  iU 
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doiyent  être  insérés  dans  le  titre  II  da  règlement  sor 
les  ventes,  à  la  place  des  articles  IX  et  X,  dont  FAs- 
semblée  avait  hier  soir  ordonné  une  nouvelle  rédac- 
tion. 

«  IX.  Tontes  les  municipalités  qui,  dans  le  délai 
d*un  mois  à  dater  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, se  seront  fait  subroger,  pour  les  ronds  situés 
dans  leur  territoire,  aux  municipalités  qui  auraient 
fait  des  soumissions  antérieures,  jouiront  de  la  tota- 
lité du  bénéfice  porté  par  l'art.  XI  du  titre  l«r. 

•  Les  municipalités  qui  se  seront  fait  subroger 
■prèsles  délais  ci-dessus  jouiront  pareillement  dudit 
bénéfice;  mais  il  en  sera  distrait  un  quart  au  profit 
de  la  municipalité  qui,  après  avoir  fait  sa  soumission 
la  première,  se  trouvera  évincée  par  la  subrogation, 
pourvu  qu^elle  ait  consommé  1  acquisition  dans  le 
mois  qui  suivra  cette  soumission. 

<XI.  L'acquisition  sera  censée  consommée,  lors- 
qu'après  Testimation  des  biens,  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  IV  du  titre  1er,  les  officiers  au- 
ront été  acceptés  par  le  corps  législatif.  • 

L'article  IV  du  titre  11  avait  été  renvoyé  au  comité 
d'aliénation. 

M.  de  Delley  d'Acier  présente  deux  autres  articles. 
Le  second  est  ainsi  conçu  : 

•  11  y  aura  ouverture' au  tiers  seulement  dans  les 
yingt-quatre  heures  de  l'adjudication  définitive, 
d'après  les  formes  qui  seront  déterminées  par  un  rè- 
glement particulier.  > 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  â  délibérer 
sur  cet  article,  et  qu'il  sera  expressément  énoncé 
qu'il  n'y  aura  pas  lieu  au  tiercemeat. 

L'article  suivant  reste  seul  ;  il  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Art,  IV.  Les  enchères  seront  reçues  publique- 
ment ;  il  y  aura  quinze  jours  d'intervalle  entre  la 
première  et  la  seconde  publication.  11  sera  procédé, 
un  mois  après  la  seconde  publication,  à  l'adjudication 
définitive  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  ouverture  ni  au  tiercement, 
ni  au  doublement,  ni  au  triplement.  La  dernière  en- 
chère sera  annoncée  dans  les  affiches.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  ***,  l'Assemblée  nationale 
décide  que  cette  expression,  biens  nationaux^  sera 
substituée  a  celle-ci,  biens  seclésiasliques  et  tfoma- 


M.  DE  Mbnod  :  Plusieurs  membres  ayant  demandé 
hier  soir  si  la  ville  de  Paris  serait  tenue  d'effectuer 
le  cautionnement  de  70  millions  proposé  par  elle, 
cette  question  a  été  ajournée  à  ce  matin.  J'ai  l'hon- 
neur d'observer  encore  gue  l'Assemblée  avait  de- 
mandé que  le  comité  présentât  les  formes  de  cau- 
tionnement. J'étais  alors  président,  et  je  n'ai  pu 
suivre  les  opérations  de  ce  comité,  dont  je  suis 
membre.  Je  clois  dire,  en  mon  propre  et  privé  nom, 
que  plusieurs  personnes,  que  je  ne  nommerai  pas, 
sont  venues  me  prier  de  ne  pas  m'opposer  au  cau- 
tionnement qui  serait  proposé,  en  m'offrant  de  par- 
ticiper au  bénéfice.  (La  salle  retentit  d'applaudisse- 
ments.) Je  n'avais  pas  besoin  de  ces  offres  pour  avoir 
une  opinion  bien  prononcée  et  bien  assurée  sur  ce 
cautionnement.  Je  pense  que  si  l'opération  est  bonne, 
la  municipalité  pourra  payer  chaque  année  10  mil- 
lions, et  dans  sept  ans  les  70  millions  que  ce  cau- 
'  tîoiinement  aurait  pour  objet  d'assurer  si  l'opération 
est  mauvaise.  Les  capitalistes  ne  fourniront  assuré- 
ment pas  des  fonds;  en  outre,  j'avais  pensé  que  les 
capitalistes  qui  cautionneront  pourront  être  en  même 
temps  cautionneurs,  vendeurs  et  acheteurs:  ainsi 
donc  le  cautionnement  me  paraît  immoral  et  dan- 

Fereux.  J'abandonne  ces  observations  à  la  sagesse  de 
Assemblée. 

M.  DE  Labochepoucauld  :  Quand  la  ville  de  Paris 
a  proposé  un  cautionnement,  vous  avez  cru  qu'il 


était  nécessaire  de  l'accepter  pour  assurer  le  crédit 
des  assignats,  et  par  la  raison  que  les  biens  dont  U 
municipalité  fera  l'acquisition  se  vendront  plus  dif- 
ficilement que  des  biens  ruraux.  C'est  sor  ces  motifii 
que,  par  votre  décret  du  9  avril,  vous  aves  chaîné 
votre  comité  de  s'occuper  des  formes  de  ce  caution- 
nement. 11  n'a  pu  se  livrer  encore  à  ce  travail,  par- 
ceque  le  règlement  sur  les  ventes  a  employé  tous 
ses  moments.  11  attend  que  vous  décidiez  si  votre 
décret  du  9  doit  être  mis  à  exécution. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Le  cautionnement  n*a 
d'utilité  que  pour  les  capitalistes,  auxquels  il  donnera 
à  partager  3,500,000  livres;  il  est  nuisible  à  la  chose 
publique.  La  ville  de  Paris  renferme  dans  ses  murs 
et  dans  sa  banlieue  les  biens  les  plus  précieux,  les 
plus  à  la  portée  des  particuliers  riches;  comment 
peut-on  supposer  qu'elle  ne  vendra  pas  pour  10  mil- 
lions par  an,  pour  70  millions  en  sept  ans?  Si  elle  a 
besoin  de  8  ou  4  millions,  elle  trouvera  aisément  à 
les  emprunter  au  moment  de  son  besoin.  Si  ce  cau- 
tionnement était  exigé  de  la  ville  de  Paris,  il  faudrait 
enexij^<^run  de  toutes  les  municipalité  du  royaume, 
ce  qui  serait  pour  l'Etat  une  perte  de  20  millions. 
On  s'est  trompé  quand  on  a  cru  que  le  cautionne- 
ment des  capitalistes  était  nécessaire  an  crédit  des 
assignats;  les  capitalistes  nuiraient  plutOt  aux  assi- 
gnats, s'ils  se  mêlaient  de  cette  opération.  Le  caa- 
tonnement  aurait  été  honteux  sous  le  rè^ne  de 
M.  de  Galonné  :  l'Assemblée  nationale  ne  souffrira 
pas  cette  opération  sous  ses  yeux. 

L'Assemblée  délibère  et  décide  qu'il  ne  sera  donné 
nulle  suite  ni  exécution  au  cautionnement  proposé 
par  la  ville  de  Paris. 

—  Uji  de  MM.  les  secrétawes  foit  lecture  d*une 
lettre  adressée  à  M.  le  président  par  M.  le  comte  de 
Saint-Priest.  Voici  la  substance  de  cette  lettre  : 

•  Le  roi,  vivement  touché  de  ce  qui  s'est  pusse  à 
Toulon,  m'ordonne  d'en  instruire  l'Assemblée  natio- 
nale. Par  les  lettres  que  j'ai  reçues,  il  paraît  que,  le 
3  mai,  à  deux  heures  après  midi,  il  s'est  formé  un 
nombreux  attroupement  d'ouvriers  devant  Tarscnal, 
dont  les  portes  venaient  d'être  fermées.  L'attroupe- 
ment s'est  porté  k  l'hôtel  de  la  marine,  où  loge  M.  le 
commandeur  de  Glandèves,  qui  dînait  alors.  Plu- 
sieurs demandes  ont  été  faites,  aucune  D*a  été  re- 
fusée :  la  première  ayant  pour  objet  la  liberté  de 
trois  matelots,  détenus  prisonniers  sur  la  frégate 
VAleesU^  M.  de  Glandèves  répondit  qu'il  m'arait 
écrit  à  ce  sujet,  que  j'avais  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  que  ces  matelots  fussent  mis  en  lit>erté« 
et  que  leurs  cartouches  étaient  prêtes.  On  demanda 
ensuite  des  armes  et  des  gibernes;  il  répondit  qu'il 
ne  doutait  pas  que  la  municipalité  ne  ftt  cette  de- 
mande, et  il  donna  ordre  de  délivrer  des  armes  et 
des  gibernes.  Maleré  ces  réponses,  on  le  força  de 
sortir  de  l'hôtel  oie  la  marine  pour  aller  à  l'hdtel- 
de-ville;  on  arracha  de  ses  bras  son  frère,  le  cheva- 
lier de  Glandèves,  qui  voulut  sortir  avec  lui.  M.  de 
Chaulet,  qui  l'accompagnait,  reçut  trois  coups  de 
sabre  et  deux  coups  de  baïonnette;  il  a  été  sauvé 

Sar  quelques  volontaires  nationaux.  Bl.  le  comnian- 
eur  de  Glandèves  fut  insulté  et  menacé  par  le 
Kuple;  il  arriva  enfin  à  Thôtel-de-ville,  où  il  trouva 
le  maire  en  chaperon,  qui  venait  au-derant  de 
lui.  M.  le  commandeur  de  Glandèves  m'a  écrit  qu'il 
a  été  très  bien  traité  par  la  municipalité,  et  que  les 
officiers  municipaux,  pour  rétablir  le  calme,  sont 
obligés  de  lui  faire  beaucoup  de  demandes  aux- 
quelles il  lui  est  impossible  de  ne  pas  accéder.  On 
m'écrit  du  lendemain  qu'on  demande  de  nouveau 
des  armes,  quoiqu'on  en  ait  livré  beaucoup;  une 
M.  de  Glandèves  est  encore  retenu  à  l'hôtel-de-ville, 
mais  que  les  officiers  municipaux  et  la  garde  natio- 
nale paraissent  se  disposer  à  le  reconduire  ches  lui. 
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Le  roî  est  douloureusement  affecté  des  violences  ({ui 
ont  été  commises  ;  il  m*a  donné  des  ordres  pour  faire 
poursuivre  les  coupables. 

•  Dans  tous  les  grands  ports  on  fait  des  demandes 
de  même  nature,  ce  c[ui  est  essentiellement  con^ 
praire  à  Tintérôt  public.  Les  emplacements  et  us- 
tensiles ont  été  achetés  pour  Futilité  générale;  ils 
apiprtiennent  à  tous  les  Français;  nul  particulier  ne 
peut  s*en  emparer.  Depuis  longtemps  je  cherche  à 
établir  ces  principes.  Plusieurs  pièces  de  bois  ont  été 
enlevées  du  port  de  Toulon  ;  la  salle  d*armes  de  Far- 
senal  va  être  entièrement  spoliée.  11  importe  cepen- 
dant plus  que  jamais  que  la  marine  matérielle  soit 
conservée;  il  faut  garder  avec  vigilance  des  objets 
si  nécessaires  à  la  gloire  du  royaume  et  à  Thonneur 
du  pavillon  français.  » 

M.  FÊRAUD,  député  de  Toulon  :  Je  n*ai  rien  à  op- 
poser à  ce  détail.  Nous  attendons  un  procès-verbal 
qui  doit  nous  être  envoyé  ;  mais  voici  une  lettre  qui 
nous  est  adressée  par  la  municipalité.  —  M.  de  Glan* 
dfve&aété  accompagné  chez  lui  avec  un  bataillon 
de  la  garde  nationale,  les  drapeaux,  la  musique,  le 
cortège  municipal  el  tous  les  ofliciers  de  la  garde 
nationale.  Le  peuple  a  vivement  applaudi.  M.  de 
Glandèves  a  été  attendri.  Les  ofBciers  de  la  marine 
ont  témoif^né  beaucoup  de  sensibilité;  ils  ont  recon- 
duit le  corps  municipal  à  Thôtel-de-ville,  et  Ton  s'est 
séparé  avec  les  témoignages  les  moins  équivoques 
de  la  plus  parfaite  harmonie.  Tout  est  dans  le  plus 
grand  ordre  et  dans  le  plus  grand  calme.  Vous  rece- 
vrez incessamment  le  procès-verbal.  Je  demande 
ont  M.  le  président  se  retire  vers  le  roi,  pour  lui 
aonner  communication  de  cette  lettre  et  tranquilli- 
ser Sa  Majesté.  Quand  nous  aurons  le  procès-verbal, 
il  sera  remis  au  comité  des  rapports. 

M.  DB  Mo^iTCALM  :  La  subordination  est  détruite 
parmi  les  matelots  :  il  y  i^  <1^  insurrections  dans  tous 
les  ports.  Vous  perdrez  vos  agrès  et  vos  apparaux. 
Les  Anglais  sont  intéressés  à  ce  désordre.  Je  pense 
qu'il  faut  împrouver  la  conduite  du  peuple  de  Tou- 
lon, et  approuver  celle  de  la  municipalité. 

M.  Rewbell  :  Il  est  difUcile  de  penser  que  le  peuple 
D*att  pas  de  torts.  L*opinion  de  M.  de  Moiitcalm  sera 
sans  doute  suivie;  mais  il  faut  connaître  plus  parti- 
culièrement les  faits  :  il  faut  ordonner  que  le  procès- 
verbal  soît  remis  au  comité  des  rappiorts  aussitôt 
qu'il  sera  parvenu  a  l'Assemblée. 

M.  LE  VICOMTE  DE  BocHEBBDNB  :  Avaut  de  prendre 
un  Darti,  il  est  nécessaire  defiiire  quelques  réflexions. 
D'abord,  quel  est  le  fait?  11  est  impossible  que  l'As- 
semblée dise  qu'elle  connaît  toutes  les  circonstances 
du  fait;  il  est  impossible  qu'elle  dise  qu'elle  ne  les 
connaît  pas.  Mais  le  délit  existe,  soit  qu'il  ait  été 
commis  du  propre  mouvement  du  peuple,  soit  que 
le  peuple  ait  cédé  à  des  impulsions  étrangères.  Quel 
est  le  fait?  Un  ofOcier  a  été  blessé,  le  commandant 
a  été  enlevé  de  son  hôtel.  Quelle  a  été  la  suite  du 
délit?  La  spoliation  de  l'arsenal,  des  propriétés  com- 
munes. Sans  doute  ce  serait  légèrement  qu'on  or- 
donnerait une  peine  ;  mais  il  est  nécessaire  d'arrêter 
de  semblables  désordres.  Je  vous  prie  d'observer 
que  si  vous  voulez  arriver  sûrement  à  la  liberté, 
consolider  la  révolution,  et  rendre  le  peuple  heu- 
reux par  une  bonne  constitution,  il  faut  empêcher 
les  attroupements  séditieux.  En  conséquence  je  con- 
clurai à  ce  qu*il  soit  donné  à  ce  sujet  les  ordres  né- 
cessaires. 

On  observe  que  le  roi  a  donné  ces  ordres. 

L'Assemblée  charge  le  comité  des  rapports  de  s*in- 
struire  de  cette  affaire,  d'en  rendre  compte  inces- 
samment; elle  ordonne  au  président  de  se  retirer 
devers  le  roi  pour  donner  connaissance  à  Sa  Majesté 
de  la  lettre  écrite  par  la  municipalité  de  Toulon. 
-"Un.dc  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  de 


Viefville  des  Basarts  demande  la  oermission  de  se  re- 
tirer pour  se  rendre  dans  son  département,  où  il  a 
été  nommé  électeur. 

On  demande  la  Question  préalable. 

M.  Cbapbubb  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  question  préa- 
lable ;  il  faut  rendre  un  décret  qui  confirme  les  dé- 
crets précédents,  et  déclarer  qu'aucun  membre  de 
l'Assemblée  nationale  ne  peut  quitter  son  poste  pour 
aller  en  occuper  un  autre^ 

M.  Pribub  :  M.  de  Viefville,  en  faisant  cette  de- 
mande, voulait  témoigner  sa  reconnaissance  a  ses 
concitoyens  ;  il  voulait  que  le  vœu  de  l'Assemblée 
fût  énoncé,  afin  qu'il  pût  se  dispenser  d'aller  où  leur 
confiance  l'appelait. 

M.  ***  :  L'Assemblée  a  défendu  à  ses  membres  de 
se  trouver  dans  les  lieux  où  se  tiendraient  les  assem- 
blées primaires  et  celles  de  districts  ou  de  départe- 
ments. La  demande  de  M.  de  Viefville  est  contraire 
à  cette  défense. 

M.  DB  Mbnou  :  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que 
M.  de  Viefville  m'a  communioué  ce  matin  la  lettre 
de  ses  commettants,  et  m'a  prié  de  parler  contre  leur 
demande. 

On  ne  délibère  pas. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Le  7  mal  4790,  entre  cinq  et  sii  heares  du  loir,  on  a 
découvert  deux  squelettes  dans  le  vieux  Bastion  (1).  Leur 
tombeau  était  maçonné,  et  au  c6té  droit  de  l'un  d'eux 
était  un  boulet  de  trente  six  lÎTres,  renfermé  dans  la  ma- 
çonnerie. La  terre  sur  laquelle  ont  pourri  les  deux  cada- 
vres infecuit.  Ils  étaient  placés  de  manière  que  la  tête 
de  l'un  répondait  aux  pieds  de  Pautre.  Donxe  ouvriers  ont 
travatUé  une  partie  de  la  nuit  pour  enle? er  oes  squelettes 
sar  une  planche  ;  enfin  on  est  parvenu ,  vers  quatre  heures 
du  matin ,  à  les  retirer  dans  la  même  casemate  où  l'on  a 
f  tt  celui  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

—  On  dit  qu'il  s'est  formé,  h  Saint-Jean-d'Angely,  en 
Poitou ,  une  Société  qui  a  pris  le  nom  des  Amis  <le  laCoo- 
Btitotion.  Ces  Amis,  dont  la  garde  nationale  de  la  ville  con- 
testait souvent  le  litre,  ont  cru  détruire  toute  rivalité,  en 
faisant  affilier  leur  société  au  club  des  Jacobins  de  Paris. 
Le  pavillon  des  Amis  de  Saint-Jeand*Angely  étant  ainsi 
bien  assuré,  un deleurs  correspondants  de  Paris,  qui  ren- 
ferme dans  le  secret  de  son  caur  son  atiarhement  aux 
mauvais  principes,  a  adressé  à  cette  nouvelle  Société  des 
Amis  delà  Constitution  tous  les  éerits  suspects,  violents, 
incendiaires  qui  se  fabriquaient  dans  la  capitale,  et  no- 
tamment  la  déclaration  des  Capucins.  La  garde  nationale 
de  Saint- Jean-d'Angely,  voyant  que  la  Sociiélé  répandait 
des  principes  fort  opposés  aux  termes  du  serment  prêté  par 
elle  de  maintenir  Teiécution  des  décrets  de  TAssemblée,  a 
arrêté  dernièrrment  un  gros  paquet  venu  par  la  poste* 
à  Cndrêue  de»  Ami»  de  la  Conêtitution,  CeUe  garde  a  dé- 
claré qu'elle  formait  vraiment  elle-même  celte  feociété,  et 
en  conséquence  elle  a  ouvert  le  paquet  Après  y  avoir 
trouvé  les  preuves  les  plus  convaincantes  que  jrs écrits  en- 
voyés étaient  du  parti  de  Topposition ,  elle  a  communiqué 
«s  écrits  h  la  mnnieipalité ,  qui  en  a  dressé  procès-verbalf 
d  qui  i*a  envoyé  à  l* Assemblée  nationale. 


AVIS  DIVERS. 

Fojfage  en  Nubie  et  en  Abyteiniejusqu^amxeouren  du 
Nil.  5  vol.  in-A*  ;  par  IM.  James  Bruce  ;  avec  cartes  et  fig. 
A  Paris,  hOtel  de  Thou,  rue  des  PoitevinSi  Tome  i*'  avee 
fig.,  ISliv.  40sou% 

Le  goût  général  qu*on  a  montré  depuis  quelques  années 
pour  les  voyages  n*a  pu  qu^augmenter  parles  ouvrages  In* 
téressanu  qui  ont  été  publiés.  Tous  les  naUoos  savantes 

(I)  Cest  do  vieui  bastion  do  la  Bastille  que  Tauteur  de 
cet  article  veut  parler.  On  trouvera  plus  loin  Hrs  détails  sur 
ces  deux  «lueleltes.  L.  G. 
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««mbM  i^ètra  elToraéei  *  l'cati  de  fêrwatit  lu  eontrées 
)fi8  plus  loinUÎDM»  H  de  tenter  de  nouveiles  dteoufertei  ; 
oiais  on  ne  peut  le  nier,  l'Angleterre  a ,  ea  M  genre  de 
travaux ,  laissé  loîD  d'elle  tous  ceux  qui  oui  voulu  Ti- 
miter. 

Taudis  que  les  Byront  les  WaHis,  les  Carleret,  ettur- 
lout  le  ci^lèbre  Cook  parcouraient  Tocéan  Pacifique,  et 
que  ce  dernier,  apns  avoir  découvert  un  nombre  ironaense 
dMleeei  de  nations  itidiennet,  s'avançait  intrépidement  au 
travers  des  glaces  et  des  broulliurds  éternels  jusque  près 
dupdleiud,  un  antre  voyageur  anglais  bravait  de  plus 
grands  dangers  pent-ôtre  pour  pénétrer  dans  la  parlie 
la  plus  inaecessible  de  l'Afrique. 

Ce  voyageur  est  M,  le  ebevAlitr  Jamea  Bmen*  eonnn 
depuis  longtemps  de  tous  les  savants  de  rEurope»  et  non 
moins  recuuimandaliie  par  son  courage  que  par  sesgigndes 
connaissances.  Après  avoir  résidé  longtemps  à  Alger,  où  il 
était  cliargé  des  alTaires  d'Angleterre  ;  après  avoir  visité 
toute*»  les  côtes  et  riniérieurde  la  Barbarie,  ii  s'embarcjua 
pour  la  GWce,  se  rendit  en  Egypte,  remonta  le  TÏH  jus- 
qu'aux cataractes  de  Nubie,  revint  s'embarquer  sur  la 
mer  Rouge,  qu'il  parcourut  jusqu'au  détroit  de  Babel- 
If  andel,  traversai' A  i^bie,  entra  en  Abyssinie,  découvrit 
le  premier  les  touicea  du  Nil ,  et  visita  touta  oette  partie  de 
l'Afrique. 

Il  est  aisé  d'imaginer  combien,  dans  un  ai  grand  voyage, 
M.  Bruce  a  eu  oocaaioQ  de  voir  de  oationa  diSérintes, 
dont  une  profonde  connaissance  dans  les  lai>gues  orienta- 
Jes  Ta  mis  parfaitement  en  état  de  nous  peindre  les  mœnrs 
et  l'origine.  Aussi  cette  parlie,  qui  manquait  à  l'histoire 
do  monde,  rend  son  livre  infiniment  précieux. 
.  Il  en  est  une  autre  laite  pour  intéresser éfalenent  i  e'est 
riiistoiie  rapidement  et  savammeol  tracée  du  commerce 
de  rinde,  depuis  les  siècles  les  plus  reculés  jusqu'à  nos 
jours.  On  sera  surtout  étonné  de  voir  combien  les  Anglais 
portent  de  marobandises  du  Bensale  dans  la  mer  Kouge, 
et  combien  ils  tirent  de  richesse*»  iL  rYemen ,  du  royaume 
de  Sennaar  et  de  Taucien  pays  de  i>aba. 

Enfin  cet  ouvrage,  où  plusieurs  plantes,  plusieon  ani- 
maux encore  nouveaux  pour  l'histoire  naturelle  sont  dé- 
crits et  dessinés,  et  qui  contient  soixani»»treizc  gravures 
très  belles ,  est  fait  pour  plaire  à  toutes  les  clasiea  de  leo- 
teurs. 

Cette  édition  est  des  mêmes  format,  papier  etcaraeiàiv 
que  les  trois  voyages  in»A*  du  capitaine  Cook.  M.  Cas- 
tera,  à  qui  nous  devons  la  traduction  delà  vie  de  ce  eéièbre 
voyageur,  en  2  vol.  in-9*,  s'est  chargé  de  celle  du  yavaife 
en  Nubie  et  en  ^bymnie.  On  n'a  rien  épargné  pour  que 
les  caries  et  les  pUuches  ne  le  cédassent  «n  Heo  à  eallei  de 
l*édiiiou  anglaise. 

On  a  fait  graver  les  caractères  des  premiers  âges  du 
monde.  Les  vignetta  et  portraits  se  trouveront  dans  les 
volumes  suivants;  enfin  cetie  traduction  sera  une  copie 
exacte  et  fidèle,  tant  pour  le  discours  que  pour  les  plan- 
ches •  de  TéditioD  originalet 

Titre  éêpropHéU  de  M.  PanclLOucke,  du  Voyage  deffuHe 
et  tCAbyêHnie ,  par  M.  le  chevalier  Bruce  (i), 

■  M,  le  chevalier  Bruce,  auteur  d'un  voyage  en  Nubie 
et  en  Abys  inie»  donlle  manuscrit  doit  former  plusieurs 
volumes  in-4*  «  avec  nombre  de  planches  ei  caries ,  a  cédé 
comme  en  eO^et  il  cède  à  M.  P^ncl^oucke^  ce  acceptant 
pour  en  jouir,  lui  et  ses  ayant  cause,  tous  ses  droits  sur 
ledit  manuscrit,  pour  en  faire  une  ou  plusieurs  éditions 
en  français,  en  te]  ibrmat  qu 11  jugera  convenable, 

c  Jambs  Bruce,  et  Panckoucks«  i 

Kegistrée  ta  prétente  cession  sur  te  registre  28  de  ta 
chambre  royale  et  syndifiuU  de$  libraires  et  imprimeurs 
de  Paris,  w  562,  fuL  503,  e(c.  Paiis,  i*^ avril  1788. 
Sign^  KiiAPXN,  syndic 


THÉÂTRE  ITALIEN, 
l'antenrde  Jeanne  d'Are  a  prévenu  t  dans  hilçumol 
é$  Pëiis  ses  spectateurs  quMI  avait  pris  au  sérieux  le  ca*> 
raclère  de  son  héroïne.  En  effet,  son  ouvrage  &t  très  sé- 

,  (I)  La  relaiiaa  do  vayage  de  Braee  en  Nubie  et  en  Abys- 
sinie n'a  eacore  ai^iourd'hiii  rien  perdu  de  l'intérêt  qu'elle 
avait  eaaité.  L.  0. 


rifui.  Bo  foid  le  plan  abrég é.  OHéaM  ist  lid^  pir 

Talbot  à  la  tète  des  Anglais,  Dunois,  Lahireei  Potrosée 
Sainirailles  défendeni  celte  ville  i  ils  attendent  le  scooun 
de  Jemn€  ^Are*  Charles  est  dans  les  murs  d'Orléans, 
mais  moins  occupé  de  la  guerre  que  de  son  amoor  poar 
Agnès  Sorel.  Dunois  engage  la  favorite  à  réveiller  le  coo- 
rage  du  prince  :  elle  y  parvient  aisément.  U  veut  se  mettre 
à  la  tête  des  troupes,  lorsqu'on  apprend  que  Jeanne  a  pé- 
nétré dans  Orléans,  malgiï  les  efforts  des  enoeois,  et  y  a 
fait  entrer  un  convoi. 

Au  second  acte,  un  héraut  vient  se  plaindre  dece<|tie 
la  trêve  accordée  par  Talbot  a  été  rompiwi  c'est  Talbot 
lui-même  t  il  accuse  Uanne  de  cette  infraciioo  i  elle  partit 
pours*en  défendrai  elle  ignorait  la  trêve.  Elle  prédit  la  fie- 
toire  des  1*  rao^is^  la  prise  de  Talbot  dans  la  métneloanics, 
le  couronnement  de  Charles,  .et  sa  propre  mortdooi  les  An- 
glais auront  un  jour  à  rougir.  Talbot  méprise  ses  viiaes 
prédictions,  et  se  relire.  Un  soldat  blessé  lieut  apprsadre 
au  roi  qu'Agnès  est  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Talbot  revient  dans  son  campau  troisième  acte;  on  loi 
amène  AgnC's,  pour  laquelle  il  a  les  égards  dus  à  son  seie. 
Mais  les  assiégea  surprennent  le  camp  pendant  la  nuit 
Agnès  est  délivrée,  et  Talbot  prisonnier  de  yeon/i/,  aiosi 
qu'elle  le  lui  arait  prédit. 

C*est  ainsi  que  se  termine oet  ouvrage,  qui,  oonmeoD 
voit ,  n'offre  pas  des  situations  bien  neuves  ni  b<>ai]ooap 
d'inlentmns  dramatiques,  et  qui,  par  amséqBeat  esipea 
susceptible  d'intérêt*  La  pièce,  qui  est  en  vers,  a  été  ap- 
plaudie dans  plusieurs  détails  t  luoiqu'en  général  le  sljle 
n*en  soit  pas  fort  soigné.  J^a  musique  a  pain  manquer 
d'effet  et  dVriginalité;  cejieudant  il  y  a  trois  ou  qaslre 
morceaux  agréables  et  qui  ont  fait  plaisir.  L'auteur,  qoi 
est  jeune,  mérite  dfs  encouragements;  U  a  besoin  de s'k- 
bituer  à  écrire  pour  la  scène. 

La  représentation  était  très  nombreuse.  Les  amis  de  ee 
théùire  «oient  atec  plaisir  que  le  public  ne  Ta  pas  autant 
abandonné  qu'ils  l'avaient  rraint.  Peut-être  est-ce  Teffet 
des  nouveaux  efforU  qu'ont  fait  les  comédiens  pour  rsTiver 
leur  orchestre  et  soigner  toutes  lea  parties  de  reiécution. 
Qn  ne  saurait  trop  les  hivil^  A  ne  rien  négliger  sur» 
point  essentiel,  et  à  s*çn  occuper  sans  cesse  t  c'est  le  moI 
moyen  de  Gzer  et  de  multjplier  leurs  partisans, 

SPECTACLES. 

AcADéma  botalb  pb  Mcsiqcb,  -*-  Aoi.  U.  Panarde 
dans  Cite  des  Lanternes,  paroles  de  M,  **\  musique  de 
M.  Grétry, 

TaàsTaa  ne  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires  du  roi  donneront,  auj.  i4,  la  f*  représ,  du  CmU 
de  Comminge  ou  Us  Amants  malheureux ,  drame  eu 
8  aetes,  en  vers  i  et /a  Médecin  malgré  lui,  com.  en  3  scies. 

TasATas  iTAi^iae.  «-«Auj.  14,  téê  Fesnmet  vengées,  et 
fliehard  Cœurde^Uon^ 

TuBATii  oa  MoMiava.  -^  Auj.  U«  ft  ranelenas  sslle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  i'*  rrprés.  àêU 
Geloso  in  cimento ,  opéra  ital, ,  musique  del  siguor  AnM* 

TaéATRB  00  Palais^Rotal.  -^  Auj.  i4,  ^  Dragon  4$ 
Tkioniilte,  com.en  1  acte;  la  !'•  représ,  du  Muriags  et 
Julie  ^  en  1  acte  :  et  les  Intrigants^  en  3  actes, 

THéATBB  na  MADaioisBLLa  MomiANsiga  «  au  Palaisr 
Royal.  —  Auj.  14*  Hélène  et  Francisque,  opéra  en  ^aclttr 
musique  del  slgnor  8ard. 

PBTIT8  Couaoïans  aa  S.  A.  S.  Moa.  lb  cohtb  as  Bbao- 
JOI.AIS.  «^  Auj.  U»  à  la  salle  dee  Elèves,  boulevard  do 
Temple,  Lueileet  Dereourt;  com.  en  i  aetei  le  àtenui- 
eier  de  Btigdad^  en  S  actes  i  et  la  Croitéê,  op^-bouiroo, 
en  3  actes. 

GaAAM  DAasBcas  aa  Roi,  -<-  Auj*  U*  iu  Hénriii»' 
prudents;  la  6âinee$t  trompeuse ^  p&eseo  I  acte;  et  <«' 
Enfants  du  Soleil,  panU  en  4  actes,  avec  des  direrliii0* 
menls,  et  divers  exercices  daus  les  entr'actes. 

AMBreo-CoMiouB.*  Auù  14,  (a  Fausse  f or r€*p0*'^^^' 
le  2*  représ,  du  Club;  le  Duel  supposé,  piècrseo  1  ss'^» 
et  Zéliê  et  V Hymen,  en  S  actes;  avec  des  dirertisseoieDtli 

Intérêt  des  assignais-monnaie,  Aujourd'hui  14  nsi*  •*! 

—  desooiiv .  ., »»•*; 

—  desooliv. t.Ufcfî 

—  delOOOllv. jl.8s.4« 


ewi..  Typ.  Ucuri  ftoo;,  ne  Ctrudèra,  S. 
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POLITIQUE. 

PATS-BAS. 

DêBruxêlUê^  U^mm,-^  Get(« filk t perds It  ooo- 
Gaiioe  et  «a  lr»iiq|iillité  t  II  a  régné  à  la  Tois  une  aeitatioa 
sourde  el  une  ifiqaiéUide  morne.  Tous  lei  jours  Taulorité 
arbitraire  des  EtaU  augmente,  et  il  s'étaUH  pervi  noua 
uoe  fértUble  înquiiitiofi.  Le  procureur-général  ei  son  oor- 
1^,  le  magiunl  et  aei  espions  violi  ni  tous  les  asilef.  Les 
reoliefchii»le»plua  fréquentes  9e  font  cbei  les  impriinetirsc 
on  ]f  siiftt  tout  ee  que  Ton  y  trouve  :  celui  de  TAcadéiPie  et 
ub  ftlM^JK  mit  éié  emprisonnés  ;  eelt  s'appelle  ycilltT  aux 
aiws  (Je  Ja  presse,  il  n*ea  parait  pas  moins  des  satires  et 
des  iMiM.  Mais  le  parti  dominant  a  le  privilège  eiclusif 
(le  décbirer  les  réputations  et  d'inquiéter  les  bons  citoyens. 
Opendanl  les  EUra»  pour  faire  diversion,  viennent  d'in- 
iCDler  on  boebei  qu'ils  appellent  national.  Ou  frappera 
une  médaille  que  les  volontaires  porteront  à  leur  bouton- 
olèrei  elle  reiirésentera ,  d'un  côté,  deux  mains  droites 
«PW  f?  serrent,  avec  celte  inscription  s  fidet  et  •an$tantia 
jmirii  mtàVts;  sur  le  reversonlira^  sousdeui  cornes  d'abott- 
danect  ces  uhiIs  :  pax  tt  9tenritaâ  publiea.  Le  congrès  a , 
di(-oo,  le  pro|et  de  anivre  un  si  bel  exemple  \  mais  il  doit 
faire  quÉ'lqae  changement  à  Tinvention...  Malheureuse- 
iMol  raprii  public  n'o«t  point  assez  avancé  dans  nos  pro- 
Tînoas  pour  aentir  combien  tous  ces  vains  honneurs  sont 
ennemis  de  Tlionnear  véritable,  et  que  toutes  ces  décora- 
tions publiques  sont  des  recettes  arisiocratiques  pour  divi- 
ser les  eitoyeos.  Avant-hier  et  hier  an  soir,  uo  détache- 
mena  de  dragons  volontaires  à  cheval  et  un  autre  de  volon- 
taires à  pied,  précédés  d'une  bruyante  musique,  ont 
promené  dans  les  rues  le  buste  en  plûire  de  M.  Van-der- 
Noot,  puis  l'ont  déposé  sur  la  cheminée  d'un  des  plus  fré- 
quentés esUsDimla  de  la  ville.  Et  puis  de  boire,  et  puis  de 
crier  :  yi^  ymn^der-Nooi  I 

Il  est  faux  q«e  les  députés  flamands  se  soient  retirés  du 
eoDgrès  i  il  parait  an  eooiraire  qu'il  y  règne  beancoup  d'u- 
nion en  oe  moment  Le  congrès  parait  très  content  des  dé- 
{Kcbes  reçues  avant-hier  de  Berlin. 

Une  de  ces  recherches  inquisitoriales  dont  noua  avons 
parlé  a  eu  lieu  dans  la  maison  de  madame  Du  Buisson, 
femme  d'un  Français,  connu  dans  sa  patrie  par  plusieurs 
ouTfages  dramatiques.  La  personne  que  l'on  cherchait  est, 
dil-oo,  M.  de  Montclergeon,  homme  estimé  par  son  pa- 
tnoiisœe,  et  ci-devant  capiiaine  des  volontaires  de  celle 
Tille.  Sur-le-champ  »!■•  Du  Buisson  a  écrit  à  M.  Van- 
Ji-r-Noot,  pour  se  plaindre  de  cette  hardiesse  crimioplle. 
U  m»n'5tre  plénipoienliaire  ayant  iiigé  convenable  de  ne 
pas  répandre,  cette  dame  vient  de  lui  récrire  avec  uneéner- 
S»  capabla  d'inspirer  quelque  réserve  à  l'inquisiteur  bra< 
bançoQ, 

Voici  oes  deux  lettres  i 

i  Mouiiear,  puisque  c*est  vous  qui,  sons  le  même  titre, 
Jinplacea  dans  les  provinces  belgiques  le  ministre  de  feu 
S.  II.  l'empereur,  vous  êtes  responsable  A  tous  les  citoyens 
des  injuslices,  des  horreurs,  des  alrocités  qui  se  commet- 
tent au  nom  de  la  loi  et  de  la  liberté. 

«  ie  suis  la  irisfe  victime  d'un  de  ces  actes  atroces  de 
votre  souveraineté,  et  je  vous  en  demande  justice  pleine 
«  réparation  publique. 

«Accouchée  depuis  deux  jours,  encore  sur  mon  Ht  de 
oouleur,  dans  un  état  que  vos  lois  ont  déclara  sacré  (I) , 
et  qui  rend  une  maison  un  aaile  Inviolable  pour  le  crime 
œtme  étranger  qoi  s'y  réfugie,  j'ai  vu  ma  maison  investie, 
m  Bubeu  de  la  nuit,  par  une  borde  de  gens  armés,  se  di- 
^t  ioIdaU  volontaires  pour  la  liberté. 

«  II»  n'ont  respecté  ni  ma  qualité  de  femme,  ni  celle  de 
lUtfe,  m  celle  de  mourante.  Ils  se  sont  portés  dans  ma  mai- 

(I)  Une  des  plus  belles  lois  du  Brabanfc  est  celle  qui  dc- 
««re  la  maison  d'une  femme  en  couches  si  sacrée,  que  la  ju»< 
uce  même  ne  peut  pas  en  arracher  un  assassin.  Celte  loi  est 
^'•▼ee  par  la  nature  dans  tous  les  cœurs  j  les  peuples  les  plus 
^•»v«jes,  les  Caraïbes,  les  Caoribaies,  respectent  le  moment 
'(»  grand  qu'intéressant  de  la  maternité.  A.  H. 


son  aux  plus  grands  exeè^  et  aux  perquisitions  les  plus  oq* 
trageaotes  et  les  plus  ridicules,  puisqu'ils  ont  percé  mei 
matelas  de  leurs  épées,  et  crocheté  des  armoirrs. 

t  Le  chef  de  cette  troupe  m'a  dit  qu'il  cherdiaît  ua 
homme,  et  l'a  cherché  jusque  sous  la  natte  sur  laquelle 
j'appuie  mes  pieds,  jusque  dans  les  tiroir^  de  mes  don^e^p 
tiques,  dont  il  a  inventorié  les  bardes. 

«Que  veut  dire,  monsieur,  un  pareil  sévice  chez  uof 
ciioyenue,  cba  uoe  citoyeupe  mouraote,  au  milieu  de  la 
nuit? 

«  N'est-ce  pas,  sous  un  prétexte  vain,  marquer  sa  mal» 
son  à  ces  bras  incendiaires  qui,  i  la  vue  de  toul  Bruxellesu 
en  plein  jour,  sous  vos  yeux ,  ont  pillé  les  maisons  de  ses 
citoyens?  N'est-ce  pas  leur  dire:  voiJà,  à  votre  première 
expédition ,  où  vous  devez  porter  le  ravage;  voilà  une  dey 
victimes  que  nous  vous  dévouons  1 

«  Je  vous  en  demande  raison,  monsieur;  |esaisqni  a  exé- 
cuté l'ordre,  il  Ijiat  que  je  sache  qui  l'a  donaé  et  oui  l'a 
provoquéu 

s  Je  vous  demande,  monsieur,  le  nom  de  l'infAme  dé^ 
noncJateur  qui  a  pu  vous  porter  à  un  pareil  oubli  de  toutes 
les  lois  civiles,  sous  la  foi  desquelle»  le  citoyen,  sur  toute 
ta  surface  de  la  terre,  repose  avec  tranquillité.  Je  vous  de- 
mande son  nom  pour  le  poursuivre  par  toutes  les  voies  de 
la  justice  qui  respire  encore  sur  ta  terre. 

•  SI  vous  me  refusez  son  nom,  c'est  vous,  monsieur, 
que  je  dénonce  à  la  Belgique,  à  l'Europe  entière,  comme 
cachant  le  poignard  du  despotisme  sous  le  voile  sacré  de  la 
liberté. 

s  Je  suis  femme  d'un  homme  de  lettres  connu,  qui  ha- 
bite un  pays  vraiment  libre,  dont  la  plume  et  la  voix  peu- 
vent épouvanter  tes  tyrans  et  briser  leur  sceptre  de  fer  en 
éclairant  leurs  esclaves;  il  apprendra  les  outrages  faits  & 
son  épouse  ;  et  si  je  ne  suis  vengée  par  vous  ou  par  vo» 
lois,  il  ne  laissera  pas  mes  douleurs,  peut-élre  même  mg 
mort,  impunies.  Du  Buissoiv.  a 

i  Monsieur,  si  je  n'avais  eu  la  sage  précaution  de  ren- 
dre publique,  par  la  voie  de  l'impression,  la  lettre  que  je 
vous  ai  éçrile  le  4  de  ce  mois,  et  que  j'ai  fait  remettre  cbex 
vous  par  mon  domestique,  je  pourrais  croire  qu'elle  ne 
vous  est  pas  parvenue ,  puisque  j'attends  encore  la  r^onse 
que  je  vous  demandais, 

€  Je  sais,  monsieur,  que,  sans  cesse  occupé  de  la  chose 
publique,  tous  vos  moments  sont  précieux,  aussi  ai-je  at- 
tendu celte  réponse  quatre  jour»,  avec  iinpaiieooe  saoa 
doute,  mais  avec  l'espoir  de  la  recevoir. 

«  Un  plus  long  silence  ne  serait  qu'un  nouvel  acte  de 
despotisme  è  mon  égard ,  puisqu'il  est  un  refus  de  la  jus- 
tice que  je  répUme. 

c  Je  vous  ai  annoncé,  dans  ma  première  lettre,  que  si 
vous  De  nommiez  pas  mou  dénonciateur,  je  vous  dénonce- 
rais vous-même  à  la  Belgique» 

•  Je  tiendrai  ma  promesse,  et  tant  qu'il  restera  daps  mes 
veines  une  goutte  de  sang,  je  demanderai  justice. 

•  Je  la  demanderai  à  cette  brave  Dation  brabançonne^ 
qui  n'a  pu  souffrir  le  violateur  de  ses  droits  :  c'est  sous  la 
sauvegarde  de  sa  loyauté  que  je  me  mets  ;  c'est  elle  que 
j*appej)e  entre  vous  et  moi  ;  c'est  elle  qui  nous  jugera. 

c  Je  suis  ciioyeone  :  sept  années  d'habitation  à  Bruxel- 
les m*cn  assurent  les  droits,  qui  sont  gravés  dans  mon 
cmur.  J'ai  donné  dans  celte  ville  le  jour  à  deux  en- 
fants :  je  suis  femme,  monsieur,  je  suis  mère;  voilà  deux 
titres  sacrés  pour  lesquels  tous  les  hommes,  même  sur  le 
trône,  ont  toujours  eu  du  respect. 

•  Pourquoi  vous  permettriez- vous  d'y  manquer?  Vous 
qui  rappelez  aux  rois  les  droits  du  peuple,  n'oubliez  pas 
les  droits  de  Tbomme,  et  ne  forcex  pas  une  femme  &  voiia 
les  rappeler.  Do  Boissoa. 

c  P.  5.  Vous  ne  serez  pas  surpris  que  je  donne  la  même 
publicité  à  cette  seconde  lettre  qu'à  ma  première;  votre 
silence  m*en  impose  la  nécessité,  a 

tJn  lieutenant-colonel  anglais,  M.  le  chevalier  Bayard« 
«t  venu  o(îrir  au  congrès  de  lever  un  corps  de  cavalerie  de 
six  cents  hommes  au  service  des  Etats  belgiques.  Sa  pro> 
position  a  été  acceptée ,  et  il  est  reparti  tujvle«d»anp  pour 
lever  sa  troupe  en  Angleterre. 
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n  est  parti  depats  peo  pour  rarmée  nn  |:rand  nombre 
de  chariots  chargés  de  munitions  ;  le  3  mai  il  est  aussi  parti 
de  Bruxelles  dix  caissons  remplis  de  cartouches  pour  la 
même  destination.  Tous  les  jours  il  part  des  troupes  et  du 
canon  de  Namur  pour  les  Ardennes.  Un  gros  de  nos  trou- 
pes marche  contre  un  corps  d* Autrichiens  commandé  par 
le  général  de  La  Tour  et  retranché  dans  les  Ardennes,  au 
château  du  Miroir.  Ce  château  est  situé  sur  une  montagne 
fort  élr\ée  et  de  difficile  accès.  On  dit  que  le  seigneur  de 
ce  château  a  prié  le  général  patriote  de  ne  pas  ménager 
son  habitation;  que  peu  lui  importait  qu'on  la  rasât,  et 
qu*on  la  réduisit  de  fond  en  comble,  pourvu  qu*on  battit 
Tennemi. 

Le  général  Brader  parait  décidé  è  marchar  en  avant; 
son  armée  sera  de  vingt  mille  hommes,  qui  marcheront  sur 
trois  colonnes.  Cependant  on  assure  que  ce  général  a  an- 
noncé au  cabinet  de  Vienne  que  si  bientôt  ils  ne  recevait 
Soint  de  secours,  il  serait  obligé  de  se  retirer  dans  Luxem- 
ourg  ;  la  garnison  de  cette  place  n*est  que  de  quatre  mille 
hommes;  on  dit  qu^il  y  règne  de  la  division,  parcequ'une 
partie  du  régiment  de  Clairfuyt  a  manifesté  des  principes 
patriotiques.....  On  avait  envoyé  douze  soldats  autrichiens 
à  la  découverte  ;  ils  ont  poussé  leur  course  jusqu'à  Bruxel- 
les, et  y  ont  été  bien  reçus;  d'autres  soldats  de  l'armée 
des  Ardennes  ont  aussi  déserté,  et  sont  venus  se  joindre 
aux  patriotes. 

De  Gand^  te  9  nud.  -~  On  jouit  en  Flandre  de  la  plus 
grande  tranquillité.  Les  Etats  ont  envoyé  à  leurs  commet- 
tants un  plan  provisionnel  d'organisation  intérieure.  On 
travaille  à  le  perfectionner  et  ft  le  mettre  en  exécution.  La 
Tille  deGand  a  choisi,  le  S  mai,  sa  commune  avec  beau- 
coup  d'ordre  et  de  tranquillité.  Elle  avait  publié  un  plan 
qui  a  été  envoyé  aux  divers  voisinages  ou  quartiers  qui 
composent,  au  nombre  de  plus  de  deux  cent  soixante,  les 
divisions  municipales  de  Gand.  On  jugera  des  principes 
qu'il  renferme  par  la  simple  lecture  du  préambule  dont 
voici  le  contenu  : 

«  Par  l'heureuse  révolution  qui  a  pris  naissance  danscette 
province,  et  que  la  main  du  Tout-Puissant  protège  si  vi- 
siblement dans  ses  progrès,  la  nation  a  éloigné,  dissipé, 
chassé  la  plupart  de  ses  ennemis  connus,  qui  lui  avaient 
préparé  le  joug  de  l'esclavage,  qu'ils  avaient  tâché  d'in- 
troduire par  la  force  des  armes  :  la  capitale  de  la  Flandre, 
par  la  bravoure  de  ses  habitants,  a  fait  le  premier  pas  vers 
la  libellé  et  Ta  défendue  par  ses  armes  :  il  est  donc  très  rai- 
sonnable, très  juste,  qu'ils  jouissent  aussi  les  premiers  des 
fruits  et  de  la  récompense  dus  à  leurs  travaux,  et  que  par- 
là  ils  servent  d'exemple  aux  autres.  En  vain  auraient-ils 
jeté  le  fondement  de  oe  grand  œuvre,  s'il  n'était  ci- 
menté par  la  volonté  univers«>lle  de  la  nation ,  renfermée 
dans  l'organe  de  ses  représentants,  à  ce  légitimement  élus,  et 
dans  la  conduite  desquels  on  doit  admettre  que  le  vœu  de 
la  nation  est  renfermé.  C'est  ce  but  qu'on  se  propose  d'at- 
teindre par  ce  présent  règlement  :  mats  cet  objet  sera  in- 
fructueux si  le  peuple  ne  sent  pas  que  l'union  est  le  sou- 
tien de  notre  liberté  tant  désirée,  et  qu'elle  est  d'autant 
plus  nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles,  que  l'on 
voit  continuellement  que  nos  ennemis  cachés  nous  tendent 
toutes  sortes  d'artifices  pour  en  empêcher  le  progrès,  et 
pour  jeter  au  milieu  du  peuple  la  semence  de  la  discorde 
et  de  la  désunion,  puisqu'ils  sont  persuadés  qu'il  ne  leur 
reste  plus  d'autre  moyens  pour  reculer  notre  bonheur.  Et 
quoique  de  cette  union  doive  naître  la  force  pour  défendre 
le  pays  contre  nos  ennemis,  elle  ne  peut  cependant  pas  as- 
surer le  bonheur  interne  et  général ,  'si  elle  n*e8t  fortement 
soutenue  par  le  véritable  amour  de  la  patrieet  par  l'entière 
soumission  aux  lois  qui  doivent  garantir  les  droits  et  les 
propriétés  dechaque  individu ,  et  du  mépris  et  de  la  trans- 
gression desquelles  doit  nécessairement  résulter  l'anar- 
chie, de  cette  anarchie  les  querelles  entre  la  nation,  et  de 
ces  querelles  tous  les  malheurs  imaginables  qui  pnissent 
menacer  un  pays.  Le  moyen  le  plus  efficace  pour  détour- 
ner ces  malheurs  serait  de  confier  à  la  nation  Topération 
de  son  propre  bonheur,  afin  de  le  diriger  d'après  les  lois 
par  ses  représentants,  dûment  élus  à  cet  effet,  et  pour 
convaincre  la  postérité  qu'ils  ont  frayé  par  une  conduite 
irréprodiable  le  chemin  vers  la  liberté,  et  qu'ils  les  ont 
délivrés  de  toute  oppression.  Pour  entamer  cette  œuvre  sa- 
lutaire, le  magistrat  de  la  ville  de  Gand,  ayant  vu  le  ré- 
«ttltat  suivant  de  la  commnne  :  Les  membres  actuels  de  la 


commune  désirant  promptement  d'elTectucr  les  soiiliaits 
ardents  du  public,  ont  résolu  unanimement  de  se  faire 
remplacer  par  une  nouvelle  commune,  à  choisir  in> 
roédiatement  par  le  concours  des  habitants  de  cette 
ville,  en  conformité  du  plan  présenté  à  cet  effet  anxmaps- 
trats ,  et  laquelle  serait  ainsi  à  tous  égards  représentai ive 
de  ces  mêmes  habitants,  laissant  à  celte  nouvelle  (qui  con- 
sistera dans  une  assemblée  dont  les  opinions  seront  ré- 
putées être  celle  du  public  j  la  faculté  de  délibérer  non- 
seulement  s'il  conviendra  de  procéder  chaque  fois  selon 
cette  même  forme  au  renouvellement  d'icelle,  mais  anssi 
comment  on  procédera  dorénavant  au  choix  du  magistrat; 
enfin  de  résoudre  quelle  organisation  conviendra  à  la  villr 
de  Gand ,  eu  égard  à  la  révolution  actuelle  :  et  voulanl 
promptement  effectuer  les  souhaits  de  ses  habitants,  a  sta- 
tué de  former  et  de  publier  à  la  manière  accoutumée  ce 
présent  règlement,  lequel  sera  provisoirement  suivi  dansk 
choix  des  membres  de  la  commune,  exhortant  chacun  de 
bannir  de  ce  même  choix  tout  intérêt  personnd ,  et  de  n'a- 
voir en  vue  que  le  bien-être  public,  qui  en  dépend  en  par- 
tie, pour  ce  qui  regarde  cette  ville.  » 

-^La  province  de  Flandre  semble  vonlohr  suivre  de  près 
les  principes  adoptés  en  France.  Ou  vient  de  réimprimer  & 
Gand  la  déclaration  de»  droit»  de  V homme  ^  par  M.  l'abbé 
Sieyès,  avec  une  préface  où  les  travaux  de  l'Assemblée  na- 
tionale sont  fort  loués.  Ce  germe  fructifiera  avec  le  temps. 
*-  Cependant  les  Gantois  ne  sont  pas  si  chauds  po|ir 
M.  Van-der-Meerss.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  Courtrai, 
à  Menin  et  à  Ypres.  Ces  villes  redemandent  toujours  lear 
compatriote..  Son  avocat ,  M.  Sandelin ,  a  publié  un  mé- 
moire en  sa  faveur.  Il  Ta  adres.^  au  congrès  desEtaU  bel- 
giques  ;  il  y  démontre  l'absurdité  de  traduire  son  client 
devant  un  tribunal  militaire  pour  de  prétendus  délits  qui 
ne  sont  pas  militaires ,  et  l'injustice  qu'il  y  a  de  le  faire 
juger  par  des  officiers,  la  plupart  subalternes,  tandis  que 
le  général  ne  connaît  réellement  de  partie  adverse  que  le 
congrès.  Il  finit  par  protester,  au  nom  du  général ,  t  con- 
tre tout  conseil  de  guerre,  et  contre  tout  ce  que  semblable 
tribunal  aura  f«iit  et  pourrait  fhire,  réclamant  itérât ivement 
en  son  nom  la  liberté  de  sa  personne  et  de  sa  défense,  et 
le  suppliant  de  vouloir  en  cela  appuyer  et  soutenir  le  droit 
inconlt'stable  de  ce  ,'énéreux  défenseur  delà  patrie.  ■ 

—  On  a  commencé,  le  30  avril ,  à  démolir  lesouvraps 
avancés  de  la  citadelle  d'Anvers.  On  n'emploie  à  celle  dé- 
molition que  les  habitants  de  la  ville  qui  se  trouvent  à  pré- 
sent sans  ouvrage. 

Arrivée  et  départ  de»  vaisteaux  au  port  iCO»tende, 

Arrivée.  Le  8  mai,  Het'Ooetendteh-Paquet ^  ct^  h 
Janssens,  de  Dunkerque,  Le  3,  Hecht-door-Zte  ^  cap. 
D.  Haas,  de  Zierikxée.  Le  4t  ta  Selphide,  cap.  A.  Leioog, 
de  Charente. 

Départ  Le  1"  mai ,  TAe  Jgness,  cap,  John  Lord,  ponr 
l'Angleterre.  Den'Chrùtian'Francie»^  cop.  F.  Fornian, 
pour  les  Grandes-Indes.  Le  2,  The  Fley,c»p,  R.  Macheli; 
de  Comelia^  cap- P.  Richard,  tous  deux  pour  l'Angle- 
terre. Den  Zwerrer,  rap.  Pierre  Blomm,  pour  Olissinijoc. 
Le  ht  Oer  Dolphyn^  cap.  J.  Ocket ,  pour  Dunkerqac. 
Le  5 ,  /«  Paragon  cap.  W.  Ciod  ;  Den  Mandamn»^  cap. 
Waslon  ;  de  Charlette,  cap.  J.  Room  ;  the  Uttte  Jasa  y 
cap.  Dook  ;  the  John  and  Elisabeth;  cap.  A.  Teylor,  tous 
cinq  pour  l'Angleterre. 

ANGLETERRE. 

PAltLFHElfT. 

Chambre  de»  eommuneSm 

Le  5  de  ce  mois,  le  chancelier  de  l'échiquier  leioit  à  la 
chambre  le  message  suivant: 

■  George  roi,  Sa  Majesté  a  reçu  avis  que  deux  vai^a«* 
appartenant  à  ses  sujets,  et  navigant  sous  pavillon  britan- 
nique, ont  été  pris,  ainsi  que  deux  autres  dont  la  dcscn'l)- 
tion  n'est  pas  encore  assez  connue,  sur  la  côte  nord-oiiH 
de  l'Amérique,  dans  le  détroit  deNoocka,  parunoffici  r 
espagnol  commandant  deux  vaisseaux  de  guerre.  Les  car* 
gaisons  des  navires  anglais  on  été  saisies  et  les  équipages 
détenus  prisonniers  dans  un  port  appartenant  à  l'Espagiif' 

•  La  prise  d'un  de  ces  vaisseaux  avait  déjà  été  notin*  i' 
par  l'ambassadeur  de  Sa  Maje^tté  catholique,  en  verlu  du" 
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•rdre  de  sa  coar.  En  en  prfrenant,  il  demanda  que  Ton 
prit  des  mesare»  pour  empêcher  les  sujets  de  Sa  Majesté 
de  fréquenter  ces  côtes,  qu*il  prélendit  avoir  été  antérieu- 
rement fréqueutétrs  et  occupées  pur  ceux  du  roî  d*Espagne  ; 
il  seplaignit  aussi  de  ce  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  a? aient 
élabU  des  pêcheries  dans  les  mers  qui  aTOisineiit  le  conti- 
nent espagnol,  comme  d*un  procédé  contraire  aux  droits  de 
la  couronne  d*EspagDe,  au  nom  de  laquelle  i)  réclamait. 
En  conséquence  de  cette  communication ,  une  satisraclion 
équif  alente  fut  requise  sur-le-champ  par  ordre  du  roi , 
ainsi  que  la  restitution  des  bâiimenLs  saisis ,  et  cela  préa- 
lablement à  toute  discussion  ultirieure. 

La  réponse  de  la  cour  d'Espagne  a  fait  connaître  que  les 
baiiments  avalent  été  restitués  et  les  équipages  remis  en 
lilwrté  par  le  vice-roi  du  Mexique;  mais  elle  ajoutait  qu*il 
De  Pavait  fait  que  dans  la  seule  supposition  que  Tigno- 
rance  des  droits  de  l'Espagne  avait  pu  encourager  les  sujets 
d'une  autre  nation  à  se  porter  sur  ces  côtes,  pour  y  faire 
des  étahlissements  ou  y  commercer,  et  conformément  k 
ses  anciennes  inslrucîions  qui  lui  recommandaient  tous 
les  égards  possibles  pour  TAn^leterre.  Cependant  la  cour 
d'Espagne  n*a  fait  ni  même  offert  aucune  satisfaction  ;  elle 
a  persisté  à  revendiquer  un  droit  exclusif  à  la  souverai- 
neié,  è  la  navigation  et  au  commerce  des  côtes  et  des  mers 
dans  celle  partie  du  monde.  Sa  Majesté  vient  d'enjoindre 
à  son  ministre  à  Madrid  de  faire  de  nouvelles  représenta- 
tions 4  ce  sujet,  et  de  demander  une  satisfaction  aussi  pleine 
et  aussi  équivalente  que  la  nature  de  la  chose  Pexige  éri- 
den)iDent«  Dans  ces  conjonctures.  Sa  Majesté  étant  instruite 
que  l'Espagne  fait  des  armements  considérables  dans  ses 
poru,  a  jugé  d*une  nécessité  indispensable  de  donner  des 
ordres  et  défaire  des  préparatifs  suffisants  pour  la  mettre 
en  état  de  soutenir  l'honneur  et  la  dignité  de  sa  couronne, 
et  de  défendre  avec  vigueur  les  intérêts  de  son  peuple  : 
elle  recommande  à  ses  fidèles  communes,  animées  d'un 
zèle  et  d'un  esprit  public  qui  lui  donnent  une  juste  oon* 
fiance,  de  loi  fournir  les  moyens  d'augmenter  ses  forces*, 
autant  que  ce  but  peut  le  rendre  éventuellement  néces- 
saire. 

«  Sa  Majesté  britannique  n'a  pas  de  plus  vif  désir  que 
de  voir  Sa  Majesté  catholique  lui  rendre ,  d'après  sa  sagesse 
et  son  équité,  la  satisfaction  qui  lui  est  essentiellement 
doe,  et  que  cette  aflTaire  puisse  se  terminer  de  façon  à  pré- 
venir tome  espèce  de  malentendu ,  en  sorte  qu'il  en  ré- 
sulte continuation  et  affermissement  de  rharmonie  et  de 
ramiliéqoiontsi  heureusement  subsisté  jasqu'ici  entre  les 
deux  cours,  et  qnVlle  s'efforcera  toujours  de  maioteniret 
d^aognienter  par  tous  les  moyens  que  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne et  les  îDtéréU  essentiels  de  ses  sujets  pourront  com- 
porter. • 

La  chambre  des  pairs  a  reçu  le  même  iour  on  semblable 
message  :  nous  donnerons  une  idée  suffisante  des  débals 
auxquels  il  a  donné  lieu  dans  celle  des  communes.  On 
anoe  dans  tous  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  ;  oo  cher- 
che à  rassembler  par  la  presse  les  matelots  nécôsaires  au 
«errioe  de  la  marine  royale ,  et  on  en  a  déjà  plusieurs  mil- 
liers. 

Dt  Londres,  —  Esepoté  de  Varigine  de»  motif  qui  peuvent 
oetationner  la  rupture  entre  les  cours  de  Londres  et  de 
Madrid, 

U  dernier  Toyage  du  célèbre  navigateur  Gook  ayant 
donné  une  connaissance  plus  parfaite  des  côtes  du  nord- 
ouest  de  l'Amérique  et  des  avantages  que  pouvait  re- 
tirer de  oeite découverte  le  commerce  de  pelleteries  ouvert 
avec  la  Chine,  une  compagnie  de  négociants  anglais  fit, 
m  1785,  et  sous  les  auspices  de  TadmiDistration ,  un  ar- 
iMinent  dont  le  commandement  fut  confié  k  M.  Mears, 
officier  expérimenté  de  la  marine  royale,  auquel  on  don- 
na pour  colKgue  une  autre  personne  de  confiance. 

Au  commencement  de  1786,  deux  vaisseaux  équipés 
au  Bpngale  firent  voile  pour  ces  côtes;  l'un,  à  bord  du- 
quel était  M.  Hears,  parvint  à  sa  destination  ;  le  second  se 
PVdJt.  Après  une  station  de  plusieurs  mois  dans  ces  para- 
fes, M.  Mears  retourna  è  la  Chine  avec  un  chargement 
1res  précieux  de  pelleteries.  L'accueil  amical  qu'il  avait 
f^  des  naturels  du  pays  et  le  frnii  de  ce  premier  voyage 
présentaient  à  cet  officier  et  à  plusieurs  autres  particuliers 
des  motifs  assex  puissants  pour  les  encourager  à  suivre 
celle  brandie  de  «ommerce»  Dani  les  années  1788  et  i789t 


quatre  autres  vaisseaux  y  fyirent  eipédiés  de  la  Chine» 
M.  Mears,  poussant  toujours  ses  découvertes,  y  fit  celle 
d'un  port  commode,  dans  les  environs  duquel  se  rencon- 
trait tout  ce  qui  était  nécessaire  à  la  construction  ;  il  par-  / 
vint  à  s'y  faire  un  bâtiment  à  l'aide  duquel  il  se  propo- 
sait de  visiter  tout  Tarrhipel  de  Saint-Lazare  aussi  bien 
que  le  détroit  de  Saint-Juan  de  Fucau 

Vers  le  milieu  de  l'année  passée ,  cf  commerce  avait 
commencé  à  prendre  une  tournure  si  flatteuse ,  quMI  excita 
la  jalousie  très  connue  du  gouveniement  espagnol.  On 
avait  déjà  établi  sur  la  côte  des  comptoirs  semblables  à 
ceux  que  les  Anglais  possèdent  dans  la  baie  de  Hudson  ; 
les  découvertes  s'étendaient  de  tous  côtés.  —  On  avait 
même  laissé  une  colonie  dans  le  Sund  de  Nootka;  or  c'est 
cette  colonie  qui  a  été  attaquée  vers  la  fin  de  1789^ par  une 
petite  escadre  de  vaisseaux  de  guerre  espagnols,  dont  le 
commandant  s*est  emparé  de  deux  vaisseaux  qui  s*y  trou- 
vaient ,  et ,  malgré  les  remontrances  les  plus  actives,  on  a 
envoyé  les  équipages  au  Mexique,  chargés  de  fers.  A 
•cette  époque,  M.  Mears  se  trouvait  à  la  Chine;  aussitôt 
qu'il  a  été  instruit  de  l'uffaire,  il  s'est  embarqué  avec  les 
pièces  nécessaires,  à  bord  du  vaisseau  de  la  compagnie, 
te  Gange ,  et  s'est  rendu  en  Angleterre  pour  en  faire  le  rap- 
port au  gouvernement. 


FRANCE. 

De  Paris,  -*  Le  11  de  ce  mois,  le  roi ,  accompagné  de 
quelques  personnes  de  sa  cour,  et  de  deux  officiers  de  la 
garde  nationale,  a  été  se  promener  au  bois  de  Boulogne  : 
c'est  la  première  fois  que  S.  M.  est  montée  k  cheval  depuis 
qu'elle  habite  la  capitale. 

ik  mai,  —  M.  FiU-Herbert  a  dû  partir  ce  matin  pour 
Madrid.  On  espère  qu'il  préviendra  une  rupture  entre 
cette  cour  et  celle  de  Londres.  —  Le  courrier  chargé  de 
Pufftmafumdu  cabinet  de  Saint-James  pour  la  cour  d'Es- 
pagne est  passé  à  Paris,  samedi  8,  à  onze  beures  du  malin* 

Extrait  d^une  lettre  de  Strasbourg,  du  80  arrt'L 

Le  corps  municipal  vient  d'autoriser  la  garde  nationale 
à  envoyer  à  Metz  une  députa  lion  de  trente-cinq  citoyens 
i  armés,  pour  se  rendre  à  Tinvitation  des  gardes  nationales 
[  dn  département  delà  Moselle,  qui  se  conffdèrent  le  4  mai. 
Le  consentement  de  la  municipalité  a  répandu  une  joie 
universelle  parmi  nos  gardes  nationales,  et  il  y  a  presque 
unanimité  de  signatures  pour  concourir  è  la  députation 
qui  a  été  nommée  h  la  pluralité  des  voix.  Les  députés  par- 
tent ce  matin  à  dix  heures,  h  pied ,  armés,  et  suivis  de 
leurs  bagages:  ils  sont  pleins  d'ardeur,  et  se  proposent  de 
provoquer  une  confédération  sur  les  bords  du  Rhin* 


ADMINISTRATION. 

Lettres-patentes  du  roi,  du  21  avril  1790,  sur  un 
décret  de  rAssembfëe  nationale,  portant  qu'en  cas  de 
vacance  de  titre,  bénéfice,  cure  dans  les  églises  pa- 
roissiales où  U  y  en  plusieurs,  il  sera  sursis  à  toute 
nomination.    

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

TBIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  (|ui  stip- 
prime  le  paragraphe  inséré  dans  une  feuille  intitulée 
Gazelle  de  Paris,  et  ayant  pour  titre  :  Anecdotes  /« 
//,  ///,  /F,  commençant  par  ces  mots  :  «Nous  rece- 
!  vous  lettres  sur  lettres,  »  et  finissant  par  ceux-ci  : 
«  tout  moyen  de  séduction  lui  manque  • ,  comme 
contenant  des  faits  faux  et  calomnieux  contre  les 
municipalités,  notamment  contre  celles  de  Brest, 
Rennes  et  Toulon  ;  et,  attendu  le  refus  des  rédacteurs 
de  cette  gazette  de  nommer  les  auteure  des  lettres 
armoncées  comme  ayant  fourni  la  matière  du  para- 
graphe, lequel  refus  les  rend  personnellement  res- 
ponsables au  contenu  audit  paragraphe*  condamna 
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lesëUê  féàHletm  folîdairéineirt  tn  S^ooe  litres  dV 
mende,  leur  fait  défense  de  récidiver,  sons  plus 
grande  peine;  ordonne  l'impression  et  afliche  da  ju- 
gement èsdites  villes  de  Brest,  Rennes  et  Totilon,  en 
celle  de  Paris»  et  renvoi  à  ses  soixante  districts. 


HOPITAUX* 
Hien  n'est  moins  avancé,  rien  n*est  plus  impar&it 


qui 

lotgnement  des  gens  da  monde  et  des  hommes  pu 
blics  pour  des  détails  multipliés  et  fatigants,  ont  as- 
suré la  durée  des  abus  et  la  difficnllé  d'y  remédier 
aussi  promptement  que  le  besoin  l'exigerait.  11  faut 
avant  s'instruire  du  fait,  connaître  les  causes  du 
désordre,  les  réformes  inutilement  tentées,  les  dé-- 
pensifs  nécessaires,  et  les  sourcesdes  revenus  pour  y 
suffire*  Toutes  ces  connaissances  sont  peu  aisées, 
elles  ne  mènent  noiot  à  la  célébrité,  et  beaucoup  de 
gens  ont  intérêt  a  les  refuser  à  ceux  qui  les  deman- 
dent. 

C'est  donc  un  service  rendu  à  la  société,  un  tra- 
vail estimable,  que  celui  de  l'homme  qui,  ayant  lui- 
mém^  dirigé  des  établissements  de  charité  nublique. 
rend  cofnj^te  des  dépenses,  des  moyens  de  réforme 
et  d'amélioration  qu'il  a  eu  lieu  de  saisir  pendant 
le  oours  de  sa  gestion  ;  c'est  encore  plus  estimable 
lorscfue,  s'élevaut  au-dessus  des  préjugés  de  sa  place, 
il  sait  rapprocher  les  principes  des  habitudes,  et  blâ- 
mer ce  qti'il  croit  contraire  à  la  justice  et  à  rintér(>t 
commnn.  C'est  ce  qu'on  doit  aire  à  l'avantage  de 
M.  de  Worttlînot,  qui,  dans  un  travail  sur  les  en- 
fants-trouvés de  la  généralité  de  Soissons,  a  déve- 
loppé des  connaissances  qui  lui  ont  vafu  Thonneur 
d'être  associé  aux  travaux  de  l'Assemblée  nationale 
sur  la  mendicité. 

Nous  arrêterons  un  moment  Vattention  du  lecteur 
sur  ce  mémoire,  et  parcequ*il  le  mérite,  et  parccqu'il 
nous  donnera  lieu  de  rappeler  des  vérités  peu  con- 
nues quoiau^utlles  à  connaître. 

L'objet  de  M.  de  Montliuot  est  d'abord  de  présen* 
1er  une  sorte  de  compte-rendu  des  dépenses  occa- 
sionnées, pendant  huit  ans,  pour  le  soin  des  enfants- 
trou  véa  dans  la  généralité  ae  8oissons,  dont  il  sur- 
veille ce  qu'on  appelle  le  dépAt  de  mendicité,  qui 
n'est  sûrement  plus  aujourd'hui  comme  autrefois  un 
méprisable  instrument  de  tyrannie  et  d'oppression 
populaires. 

II  résulte  des  observations  de  l'auteur,  que  mille 
sept  cent  soixante  six  enfants  abandonnés  oui  exis- 
tent dans  la  province  ont  coûté  à  l'Etat,  pendant  huit 
années,  plus  de  601,T34  liv.,  a  quoi  il  ajoute  la  ré- 
flexion suivante  :  D'après  tes  calculs  de  la  durée  de 
la  vie  humaine,  il  ne  restera  pas  mille  enfants  en 
1796,  et  il  aura  fallu  encore,  pour  les  conserver, 
ajouter  à  (Jette  dépense  400,000  liV.  Ainsi  chaque 
sujet  aura  coûté  1,000  fr.  à  l'Etat  lorsqu'il  aura  seize 
ans.  Ces  enfants,  sans  propriété,  sans  parents,  fati- 
gueront la  charité  publigue,  et  créeront  une  géné- 
ration de  malheureux.  D  où  M.  de  Montlinot  conclut 
à  l'exportation  en  Afrique  comme  un  débouché  né- 
cessaire à  cette  population  nécessiteuse  :  moyen  qui 
ne  paraît  guère  convenable  que  pour  les  coupables; 
car  on  ne  regarde  pas  Ici  comme  tels  les  enfants 
abandonnés,  et  M.  de  Montlinot  est  bien  loin  de 
croire  qu'on  ait  le  prétendu  droit  de  disposer  de  ces 
malhrufeitx  uniquement  parcequ'on  leur  a  donné 
«tu^ltti^^  secours  de  bienfaisonce. 

Les  enfants-trouvés  sont  libres  comme  nous ,  et 
cette  transplantation  serait  dispendieuse  sans  être  du 
goût  de  tous. 


Après  ces  observatîoiis,  l'auteur  propose  tlifl^rem 
tes  vues  sur  la  législation  des  mères  naturelles  rt  de 
leurs  enfants  ;  et  comme  il  se  trouve  des  choses  fort 
sa^es  dans  cette  partie  de  son  travail,  nous  allons 
soigneusement  faire  remarquer  les  erreurs  de  prin- 
cipes oui  s'y  sont  glissées,  parceqn'un  écrit  qui  con- 
tient oes  faits  ou  des  vérités  utiles  étant  de  nuturp  à 
passer  dans  beaucoup  de  mains,  il  importe  d'indi- 
quer (es  méprises  qui  peuvent  circuler  avec  lui. 

Je  n'examinerai  pas  pourquoi  ni  comment  t'on 
pourrait  faire  exécuter  une  loi  de  rigueur  contre  les 
meneurs  d'enfants-trouvés  étrangers;  je  dirai  seule- 
ment qu'une  pareille  loi  serait  éludée  ou  donnerait 
lien  è  des  atrocités  révoltantes;  car  sûrement  on 
n'en  confierait  pas  l'exécution  à  des  religieuses  ou  II 
des  philosophes,  qui  ne  peovent,  ni  les  uns  ni  les 
autres,  présider  à  la  garde  des  frontières,  et  couvrir 
de  leur  humanité  des  enfants  qui  deviendraient  l'ob- 
jet d'un  procès-verbal  ou  d'une  recherche  de  maré- 
chaussée. 

L'auteur  veut  que  les  enfants  illégitimes  portent 
le  nom  de  leurs  mères,  et  qu'il  soit  défendu  aux  cu- 
rés, vicaires  ou  autres,  de  mettre  sur  les  actes  bap- 
tistaires,  mère  inconnue.  Il  a  raison  ;  c'est  une  grande 
injustice,  puisque  la  mère  est  toujours  connue,  et 
qu'on  peut  exiger  de  la  sage-femme  de  la  désirer. 
Mais  il  faudrait,  pour  qu'une  semblable  loi  pût  s'exé- 
cuter, que  l'on  abolît  le  préjugé  de  bâtardise,  que 
tout  entant  pût  hériter  honorablement  et  légalement 
du  nom  et  de  la  propriété  de  sa  mère,  comme  il  en  a 
reçu  l'être.  C'est  une  sottise  barbare  de  flétrir  uo 
enfunt  innocent,  de  lui  Oter  les  droits  qu'il  tient  de 
ta  nature  au  bien  et  à  la  protection  de  ses  parents, 
parceque ceux-ci  l'ont  abandonné;  et  c'est  insulter 
a  la  raison  que  de  donner  comme  une  sauvegarde 
des  mœurs  cette  jurisprudence  déraisonnable. 

Voilà  sur  quoi  M.  ae  Montlinot  aurait  dû  insister. 
Détruisez  la  Wtafdise,  et  les' mères  garderont  lenrs 
enfants,  et  vous  n'aurei  point  l)esoin  de  mnltipljpr 
les  hôpitaux  pour  les  recevoir;  vous  n'aurez  point 
besoin  de  les  chasser  des  frontières,  parceque  votre 
exemple  instruisant  vos  voisins,  les  femmes  ne  ban^ 
uiront  plus  des  enfants  que  bientût  on  leur  permet- 
tra d'élever  avec  honneur,  et  que  des  collatéraux  in- 
solents ne  mettront  pas  à  la  porte  lorsqu'elles  vieo' 
dront  à  mourir. 

Si  tous  les  hommes  naissent  é^aux  en  droits,  c'est 
à  la  protection,  à  l'amour,  flux  biens  de  leurs  mères; 
c'est  dans  le  droit  de  ne  point  être  punis  pour  une 
prétendue  naissance  illégale  qu'ils  n'ont  point  de- 
inandre,  pour  une  illégitimité  qu'ils  n'ont  pu  em- 
pêcher. 

Et  puis,  qu'est-ce  qu'un  homme  illégitime?  ce 
mot  est  une  injure  à  la  raiSon,  une  insulte  à  la  ju^ 
lice;  on  doit  le  proscrire  oomme  un  barbarisme  in- 
intelligible. Un  enfant  est  abandonné  de  son  père, 
c'est  un  malheur;  méconnu  de  sa  mère,  un  plus 
grand  encore,  il  est  né  hors  des  liens  d'uo  mmtgt 
civil  ;  est-ce  sa  faute?  Et  (|ue  prétendn-vous dire?  à 
quoi  remédies-vous  par  votre  illégitimité?  Vous  i* 
punissez,  de  quoi?  Mais  vous  voulez  empêcher  la 
corruption  des  mœurs!  Aves-vous  jusqu'ici  opérées* 
bien?  Et  ouand  vous  t'auriez  fait  par  cette  injustice 
béte,  serait-ce  un  droit  pour  vous  de  continuer? 

Concluons  donc  à  demander  à  l'Assemblée  U'itm- 
nalc  la  destruction  de  la  bâtardise,  l'égalité  civiHe 
quiconque  ne  s'est  point  rendu  coupable  de  délit. 
Concluons  à  demander  que  tout  homme  soit  légi- 
time, que  toute  mère  soit  mère  de  son  enfant»  q»* 
celui-ci  en  porte  le  nom,  hérite  de  sa  propriété,  aif 
tous  les  droits  de  fam  ille  à  son  égard  ;  que  celui  qw 
aura  eu  le  malheur  dVtre  abandonné  de  ses  parente 
ne  soit  que  malheureux,  et  non  coupable  d'une  pré- 
tendue illégitimité;  et  ce  retour  à  la  rslsoti  simpb- 
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fiera  de  beaucoup  le  régime  et  la  dépense  des  hospi- 
ces d^enfants-trouvés,  préviendra  une  grande  immo- 
ralité et  des  injustices  dans  la  société. 

(Article  de  M.  Peuchet.) 


LITBBS  ROUTBAIJX. 

Ijt  VetpotUmê  dévoilé  ^  ou  mémoireê  de  Benrt  Moêer» 
de  Latuéf,  détenu  pendîinl  trente-cinq  années  dans  qua- 
tre prisons  d*Etst,  rédigés  sur  les  pièces  originales,  par 
M.  Thiéry  •  avocat,  membre  de  plusieurs  académies  ;  dé- 
diés ft  M.  de  Lafayeite. 

Cet  oafrage,  dont  le  titre  seul  annonce  flntérêf  et  ^lfl^ 
poHanoe,  salBraft  seul  pour  appuyer  la  révolution  si  elle 
antt  besoin  de  Tétre.  Di? ers  frafonents  de  cette  étonnante 
bisioire  ont  depuis  tongtempt  excité  la  cuiiosiié  du  public, 
qui  0  para  en  attendre  avec  une  Tive  impatience  les  moin* 
dm  détails  :  ils  révéleront  des  horreurs  dont  il  serait  diffi* 
cile  de  te  former  une  juate  idée,  et  ils  apprendront  enfin  à 
connaître  ce  qu'étaient  les  prisons  d*Etat  et  quelquea-uns 
des  mioislrfs  qui  ne  les  employaient  qu*à  receler  les  res- 
sorts, ainsi  que  les  victimes  de  leur  vengeance. 

Ces  mémoires,  en  trois  volumes,  se  vendent  4  liv.  i6 
sous  pour  Paris,  6  liv.  franc  de  port  pour  tout  le  royaume. 
Onlesirouvecbei  M.  de  Laïude,  rue  Béthiiy,  au  coin 
de  celle  de  la  Monnaie,  n«  1,  et  chez  M.  Lejay  fils,  li- 
t)nire,  me  de  l'Echelle. 

(  Cet  article  e$t  de  M»  Rejfnier.) 


AGRICULTURE. 


IVaitédêê  Pratriee  artipeieltei^  ou  reekerekâe  tur  tei 
espéttide  plantée ,  etcti  par  M.  Gilbert,  ûorreêpondant 
de  U  Soeiété  Roy^U  d  Agriculture  $  et  professeur  de  l'é^ 
cote  véiérimaire^  A  Paris  «  de  rimprimerie  de  la  veuve 
d'Houry,  I  vol*  in-8*. 

Cet  ouvrage  peut  être  considéré  comme  le  traité  le  plus 
complet  que  nous  connaissions  sur  les  prairies.  Les  prin- 
cipes que  Tauleur  y  développe  ont  déjà  été  publiés  dans 
00  mémoire  auquel  la  Société  royale  d'agriculture  a  ad- 
jugé le  prix  en  1^86,  et  Touvrage  que  nous  annonçons 
contient  les  nouvelles  observations  par  lesquelles  fauteur 
con6rme  ses  premières  vues.  Ce  Unité  est  divisé  en  trois 
chapitres  ;  le  premier  offre  une  topographie  agronomique 
de  la  généralité  de  Paris  $  le  second  un  eiamen  de  toutes 
les  espéeet  de  plantes  cultivées  dans  les  prairies;  et  le 
troisii  me  des  vues  sur  la  culture  des  prairies  artificielles, 
L*auieiir  t  beaucoup  va«  et  dans  ses  différents  vojagea  il 
a  observé  Tag riculture  en  homme  éclairé  et  en  état  de  bien 

M.  Gilbert,  voulant  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à'ia 
propagation  des  lumières,  a  fait  imprimer  cet  ouvrage  à 
ses  frais,  et  le  distribue.  Ce  iMe  pour  l'agriculture  lui  ac- 
quiert de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  ses  con- 
dtoyens.  (  Cet  article  est  de  M,  Reynier,  ) 


BULLETIN 

DB  L^ASSEUBLÉE  NATlONALB. 
séAMCK  DU  VBNDBED!  14  M4I. 

tJn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses.  La  première  est  écrite  par  la  municipalité 
àv.  Loriol,  en  Dauphiné,  à  la  municipalité  de  Nîmes. 
En  voici  quelques  expressions  :  •  Nous  avons  reçu 
une  adresse  d*individus  qui  se  qualifient  assemblée 
(les  citoyens  catholiques.  Ces  prétendus  citoyens 
sont  des  brigands»  sont  des  ennemis  de  la  patrie^  qui 
veulent  renouveler  tous  les  malheurs  dont  Taristo- 
eratie  sacerdotale  a  donné  tant  de  funestes  exem- 
ples :  leurs  écrits  sont  Touvrage  de  gens  sans  prin- 
cipes, qui  ne  s'estiment  point,  qui  ne  s'aiment  pas 
entre  eux,  et  qui  ont  le  même  but,  la  soif  de  Tor  et 
la  vanité*  Mais  non;  nous  sommes  persuadés  que  les 


signatures  dont  cette  pièce  est  revêtue  sont  fausses, 
et  nous  vous  dénonçons  ce  délit...  On  veut  jeter  le 
trouble  narrai  les  citoyens  de  votre  ville...  Les  mili- 
ces confédérées  de  Dauphiné  et  nos  frères  du  Viva- 
rais  sont  prêts  à  voler  à  votre  secours  contre  les  en- 
nemis de  l'Assemblée  nationale  qui  sont  ceux  de  la 
nation...» 

Cette  adresse  reçoit  beaucoup  d'applaudissements; 
on  en  demande  rimpression. 

M.  Duf  ■Aiase*DucHEY  :  Il  faut  suspendre  toute 
espèce  de  délibération  jusqu'à  ce  que  le  maire  de 
Nîmes  soit  venu  à  la  barre;  ainsi  il  n*y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  qui  vient  de  vous  être  faite. 
U  serait  imprudent  d'ordonner  l'impression  de  ces 
adresses,  qui  sont  presque  toujours  le  fruit  de  la 
surprise.  Une  municipalité  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
noncer une  peine  contre  une  autre  municipalité. 

M.  ^**  :  Le  préopinant  n'a  pas  bien  entendu  la 
pièce  dont  il  s'agit.  La  municipalité  de  Loriot  n'im- 
prouve  pas  celle  de  Ntmes  ;  elle  dénonce  au  contraire 
un  écrit  qu'elle  attribue  à  de  mauvais  citoyens,  et 
dont  elle  ar^ue  de  faux  les  signatures. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  et 
ordonne  l'impression  séparée  du  procès-verbal  de 
l'adresse  de  la  municipalité  de  Loriot  à  celle  de 
Nîmes. 

—La  municipalité  de  Pézenas  demande  à  être  au- 
torisée à  emprunter  10,000 fr.  pour  acheter  dos  ar- 
mes. Elle  envoie  la  copie  d'une  lettre  qu'elles  écrite 
à  l'assemblée  des  citoyens  catholiques  de  Ntmes. 
Cette  lettre  contient  en  substance  ce  qui  suit  :  •  Vous 
nous  avez  proposé  de  concourir  avec  vous  au  main- 
tien de  la  religion,  de  l'ordre  public  et  de  l'autorité 
légitime  du  roi  ;  nous  avons  le  même  but,  le  même 
zèle,  les  mêmes  soins;  mais  nos  moyens  difl^rent 
comme  nos  opinions...  Vous  armez  à  la  fois  le  fana- 
tisme civil  et  le  fanatisme  religieux...  N'avez-vous 
Sas  frémi  des  maux  que  le  fanatisme  a  caus(\«  dans 
es  siècles  d'ignorance?  Pensez-vous  transformer  les 
Français  du  XViii*  siècle  en  zélateurs  enthousiastes? 
Qu'ils  aillent  à  Avignon,  au'ils  renouvellent  ce  tri- 
bunal qui  changeait  les  prêtres  en  bourreaux...  Vous 
dites  que  la  religion  est  en  danger  :  quel  est  donc  ce 
danger?  Les  temples  sont-ils  violés?  une  secte  nou- 
velle répand-elle  ses  erreurs?  Nos  augustes  repré- 
sentants ont  Vraiment  rendu  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César,  a  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu,  en 
prescrivant  au  prince  la  justice,  au  peuple  l'obéis^ 
sauce,  aux  prêtres  la  simplicité  et  la  sainteté.  Vous 
dites  que  des  mains  sacrilèges  portent  atteinte  à  la 
puissance  temporelle  de  l'Eglise  :  ce  prétendu  dan* 
ger  de  la  religion  consiste  a  la  soustraire  aux  plus 
grands  dangers.  Les  fonctions  de  Tau  tel  seront  dé- 
sormais remplie  par  des  hommes  libres  des  soins  du 
monde,  et  dégagés  des  illusions  de  la  vanité...  Est- 
ce  le  sanctuaire  enfin  que  vous  défendez,  ou  les  trafî- 
3uantsquisontà  la  porte  du  temple?...  C'est  le  nom 
u  roi  que  vous  outragez,  la  religion  que  vous  pros- 
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France  entière!  car  l'opinion  générale  a  toujours 
devancé  les  décrets  de  nos  augustes  représentants... 
Se  peut-il  que  des  citoyens,  qui  ont  juré  fidélité 
à  la  constitution,  veuillent  l'asservir  a  leurs  erreurs! 
ils  se  rendent  coupables  envers  Dieu,  envers  le  roi, 
envers  la  nation...  • 

—  M.  de  Saint-Priest  communique  à  TAssemblée 
des  lettres  écrites  de  Toulon  par  M.  de  Glandèves  et 
par  M.  de  Chaulet,  père  de  Tofficier  blessé  :  ces  let- 
tres confirment  les  aétails  consignés  dans  la  lettre  de 
la  municipalité  de  Toulon.  Cet  evénem.)nt,  dit  M.  de 
Chaulet,  parait  «voir  réuni  tous  les  corps,  tous  ks 
citoyens. 
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M.  Ricard,  député  de  Toulon  :  Ces  détails  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  la  manière  dont  la  municina- 
litë  et  la  garde  nationale  se  sont  conduites.  Je  oe- 
mande  que  M.  le  président  soit  chargé  de  témoigner 
à  ces  corps  la  satisfaction  de  l'Assemblée. 

M.  ***  :  Je  propose  que  M.  le  président  témoigne  à 
M.  de  Glandèves  la  part  que  FAssembléca  prise  à  ce 
qui  le  concerne  dans  cet  événement. 

L'Assemblée  décrète  Tune  et  Tautre  proposition. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  au  nom  du 
comité  des  finances,  l'Assemblée  rend  plusieurs  dé- 
crets. 

Le  pont  de  Sarreguemines,  sur  la  Sarre,  vient  d'ê- 
tre détruit;  par  cet  événement,  la  communication 
de  la  Lorraine,  de  la  Bourgogne,  du  Barrois,  etc., 
avec  TAllemagne  est  interceptée.  L'Assemblée  or- 
donne provisoirement  la  construction  d'un  pont  de 
bateaux  :  les  sommes  nécessaires  à  cette  construction 
seront  prises  sur  la  niasse  des  impositions  du  dépar- 
tement, sans  préjuger  toutefois  la  question  de  savoir 
ù  la  charge  de  qui  tomberont  ces  frais. 

—  La  ville  de  Caudrot  est  autorisée  à  emprunter 
1 ,110  liv.  pour  subvenir  à  des  dépenses  locales. 

—  Le  conseil-général  de  la  ville  d'Amiens  avait 
demandé  que  la  municipalité  fût  autorisée  à  em- 

ftruntrr  60,000  liv.  pour  fournir  aux  frais  des  ate- 
iers  de  chanté  que  nécessite  la  situation  affligeante 
de  quinze  mille  ouvriers  sans  travail.  L'Assemblée 
autorise  cette  municipalité  à  em[)runter  une  somme 
de  15,000  liv.  seulement;  renvoie,  pour  le  surplus» 
aux  assemblées  de  district  et  de  département. 

M.  Dupont  :  Vous  avez  ajourné  deux  décrets  qui 
vous  avaient  été  présentés  sur  le  remplacement  de 
la  gabelle,  et  vous  les  avez  renvoyés  aux  comités  de 
finance,  de  commerce  et  d'agriculture  réunis.  Le 
premier  de  ces  articles  avait  pour  objet  la  prohibi- 
tion du  sel  étranger  et  les  demandes  faites  par  plu- 
sieurs armateurs,  sous  prétexte  que  les  sels  d'Espa- 
gne et  de  Portugal  sont  plus  convenables  pour  les 
salaisons.  Les  deux  comités  pensent  que  des  expé- 
riences nouvelles  sont  nécessaires,  et  que  cet  article 
doit  être  ajourné.  Ils  présentent  à  votre  délibération 
l'article  H  rédigé  en  ces  termes  : 

•  L'entrée  du  sel  étant  déjà  prohibée  par  l'ordon- 
nance de  1680,  le  sera  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  sous  les  peines  prescrites  par  les  ordon- 
nances au  sujet  des  marchandises  prohibées,  autres 
cependant  que  la  peine  des  galères  et  toutes  peines 
afnictives.  Le  cabotage  et  le  transport  des  sels  ne 

f>ourra  être  fait  que  par  des  bâtiments  français  dont 
e  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront 
Français.  • 
Cet  article  est  décrété. 

M.  Dupont  :  Les  négociants  de  Bordeaux,  Libour- 
ne,  Angoulême,  Niort,  Souillac,  Saint-Léon,  Saint- 
Jean-d*Aneely,  Cognac,  etc.,  dont  le  commerce  ha- 
bituel est  1  approvisionnement  des  sels  des  provinces 
franches  et  rédimées,  ont  adressé  au  comité  des 
finances  des  réclamations  au  sujet  desquelles  ce  co- 
mité vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Les  négociants  qui  auront  fait  constater  par  la 
municipalitédeslieuxia  quantité  de  sel  qu'ils  avaient 
en  magasin,  à  dater  du  l«f  avril,  et  ceux  qui  pour- 
ront justifier  des  droits  qu'ils  ont  payés  seront  ad- 
mis à  demander  la  restitution  desdits  droits...  Quant 
aux  droits  pour  lesquels  des  soumissions  ont  seule- 
ment été  faites,  les  négociants  en  seront  déchargés.  • 

Après  une  assez  longue  discussion,  cet  article  est 
écarté  par  la  question  préalable.  —  L'amendement 
propose  par  M.  de  Richier  est  décrété  en  ces  ter- 
mes : 

—  Les  sels  chargés  dans  les  ports  avant  le  !«'  avril, 
et  expédiés  depuis,  jouiront  de  l'exemption  desdroits 


accordée  aux  sels  destinés  à  la  consommation  du 
royaume.  » 

M.  Anson  :  Le  22  de  ce  mois  le  paiement  des  rentes 
sera  ouvert  en  entier;  au  lieu  d'un  semestre  qui  de- 
vait être  payé,  aux  termes  du  décret  sur  les  assignats, 
on  en  paiera  deux  à  la  fois.  On  ouvrira,  depuis  la 
lettre  A  jusqu'à  la  lettre  1  exclusivement,  le  paiement 
des  rentes  au-dessous  de  100  liv.,  dont  les  fonds  ont 
été  faits  par  la  caisse  des  dons  patriotiques.  — lia 
été  décrété,  article  Vil  du  décret  des  16  et  17  avril, 
que  les  débiteurs  seront  obligés  de  faire  Pappoiot 
lorsqu'ils  donneront  des  assignats  en  paiement.  Le 
comité  s'est  occupé  de  prévenir  des  abus  qu'on  a 
quelque  raison  de  craindre.  Il  y  aura  beaucoup  de 
cotes  d'impositions  au-dessous  de  100  liv.;  le  con- 
tribuable apportera  de  l'argent;  cet  argent  sera  né- 
cessaire à  l'Etat  pour  payer  des  objets  de  détait  et 
Sour  le  prêt  des  troupes.  11  est  nécessaire  de  prendre 
es  précautions  pour  auece  numéraire  soit  verse  au 
trésor  public.  Il  est  inaispensable  de  prévenir  la  con- 
version de  l'argent  en  assignats,  à  laquelle  les  rece- 
veurs pourraient  être  disposés  à  raison  de  l'intérêt 
3ue  portent  les  assignats,  Quoiqu'ils  ne  soient  que 
épositaires  des  deniers  publics.  Le  comité  des  finan 
ces  vous  propose  en  conséquence  de  décréter  :  !<>  (|ue 
les  contributions  pourront  être  acquittées  en  assi- 
gnats ou  en  argent,  en  se  conformant  à  l'article  VII 
du  décret  des  16  et  17  avril;  2o  une  les  premiers 
percepteurs  des  contributions,  tant  directes  qu'indi- 
rectes, remettront  les  espèces  qu'ils  auront  reçues, 
sans  pouvoir  convertir  l'argent  en  assignats  dans 
l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la  recette  et  le  ver- 
sement dans  la  caisse  du  receveur;  3»  les  régisseurs, 
fermiers  et  receveurs  auxquels  les  premiers  percep- 
teurs auront  remis  des  sommes  en  argent,  seront  te- 
nus de  mentionner  sur  leurs  registres  la  quotité  de 
ces  différentes  sommes  remises  en  espèces ,  et  les 
époques  auxquelles  ces  paiements  auront  été  faits. 

Après  quelques  observations  sur  ce  projet  de  dé- 
cret, l'Assemblée  en  ordonne  Timpression  et  l'ajour- 
nement à  dimanche  prochain. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  à  M.  le  prési- 
peut  par  M.  de  Montmorin. — Les  armements  qui 
viennent  d'avoir  lieu  chez  une  puissance  voisine,  la 
presse  des  matelots  ordonnée  et  exécutée  avec  une 
grande  activité,  et  les  motifs  qu'on  donne  à  des 
mouvements  aussi  marqués,  ont  fixé  l'attention  de 
Sa  Majesté.  Elle  a  pensé  que  son  premier  devoir 
étant  de  veiller  à  la  sûreté  de  TEtat,  elle  ne  pouvait 
se  dispenser  de  prendre  des  mesures  pour  remplir 
cet  objet  ;  elle  a  donné  les  ordres  nécessaires,  et  in- 
cessamment quatorze  vaisseaux  de  ligne  seront  ar- 
més dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée; 
elle  a  prescrit  en  même  temps  aux  commandants  des 
différents  ports  de  préparer  les  moyens  d'augmenter 
les  armements  de  marine ,  si  les  circonstances  le 
rendent  nécessaire.  Le  roi  m'a  chargé  d'instruire, 
par  votre  organe,  l'Assemblée  de  ces  mesures;  il  a 
désiré  qu'elle  fût  également  instruite  que  ces  arme- 
ments sont  seulement  de  précaution.  II  conserve 
l'espérance  que  la  paix  ne  sera  pas  troublée,  d'après 
les  assurances  données  par  la  cour  de  Londres,  que 
ces  préparatifs  n'ont  pas  d'autre  objet  qu'un  diifé- 
rena  entre  cette  puissance  et  la  cour  de  Madrid.  Sa 
Majesté  britannique  désire  infiniment  voir  terminer 
ce  différend  par  une  négociation.  En  effet,  M.  de  Fite- 
Herbert  est  en  chemin  pour  Madrid.  Sa  Majesté  bri- 
tanniqe  donne,  par  cette  communication,  l'assu- 
rance du  désir  qu'elle  a  de  conserver  la  bonne 
intelligence  qui  règne  si  heureusement  entre  les 
deux  nations  ;  mais  quelque  rassurant  que  soit  ce 
langage,  le  roi  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  des 
préparatifs,  et  tout  le  monde  est  convaincu  que,  l' An- 
gleterre étant  armée,  la  France  ne  peut  ni  ut  doit 
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rester  désarmée.  Il  fhut  apprendre  à  TEarope  que 
rétablissemenl  de  notre  constitution  est  loin  d'ap- 
porti'r  des  obstacles  au  dëveloppement  de  nos  forces  ; 
aai Heurs,  on  ne  peot  se  dis^muler  que  la  reconnais- 
sance et  notre  propre  intérêt  prescrivent  de  prendre 
celte  marche  dans  un  événement  qui  intéresse  TEs- 
pagnr.  Le  roi  fera  ses  efforts  pour  rapprocher  les 
deux  puissances  :  Sa  Majesté  connaît  trop  la  justice 
et  la  modération  du  roi  d'Espagne  pour  ne  pas  croire 
qu'il  se  prêtera  avec  empressement  aux  voies  de  con- 
ciliation qui  pourront  ne  pas  compromettre  les  droits 
de  sn  couronne. 

Les  dispositions  de  la  cour  de  Londres  donnent 
encore  Tespérance  que,  de  son  côté,  le  roi  d'Angle- 
terre ne  négligera  rieu  pour  parvenir  à  cet  accom- 
modement. Le  roi  a  fait  témoigner  à  Sa  Majesté  bri- 
tannique sa  sensibilité  à  la  communication  amicale 
quVIIe  lui  a  fait  donner  par  son  ambassadeur  en 
France.  Il  a  témoigné  à  la  cour  de  Londres  son  désir 

âne  la  bonne  intelligence  ne  soit  jamais  troublée 
ans  ce  moment-ci  et  dans  aucun  autre.  Sa  Maiesté 
est  si  frappée  des  malheurs  en  tout  genre  au*amene- 
rait  la  cuerre,  que  ce  serait  avec  une  douleur  inex- 
primable qu'elle  s'y  verrait  entraînée;  elle  n'épar- 
gnera ni  soins,  ni  dépenses  pour  la  prévenir  :  c'est  à 
ce  snjet  qu'elle  a  cru  devoir  prendre  les  mesures  qui 
ont  été  indiquées  au  commencement  de  cette  lettre. 
Ces  dispositions  exigeront  probablement  que  quel- 
ques secours  extraordinaires  soient  donnés  au  dé- 
partement de  la  marine.  Sa  Majesté  est  trop  convain- 
cue du  patriotisme  des  représentants  de  la  nation, 
ponr  douter  de  l'empressement  de  l'Assemblée  na- 
tionale à  décréter  ces  secours  lorsque  le  tableau  en 
anra  été  mis  sous  ses  yeux. 

Quelques  membres  demandent  la  parole.  —  M.  le 
président  annonce  qu'il  y  a  déjà  une  liste. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Comment  est-il  possible 
que  la  liste  soit  déjà  formée?  On  ne  sait  pas  quelle 
proposition  pourra  être  faite,  et  Ton  ne  peut  établir 
une  liste  que  ponr  ou  contre  telle  ou  telle  proposi  • 
tion*  Si,  avant  même  qu'un  objet  soit  connu  de  l'As- 
semblée, on  vient  ici  avec  une  opinion  arrêtée;  si, 
avant  que  cet  objet  soit  connu,  une  liste  est  déjà 
formée,  que  devient  la  liberté  des  opinions? 

M.  LE  COMTE  DE  Cbillon  :  Ce  matin,  vingt  per- 
sonnes sont  venues  demander  qu'on  les  inscrivît 
pour  l'ordre  de  la  parole  sur  une  lettre  qui  devait, 
pendant  le  cours  de  la  séance,  être  remise  au  prési- 
dent. Cette  forme  est  un  usage  constant  de  l' Assem- 
bler, 

On  demande  la  lecture  de  la  liste. 

M.  DE  Mirabeau  l'aine:  Je  ne  comprends  pas  à 
quoi  peut  servir  la  lecture  de  cette  liste  ;  car  fa  dé- 
larpur  qu'une  si  sin^llli^re  méthode  doit  jeter  sur  la 
liste  faite  ne  doit  pas  influer  sur  la  question  de  savoir 
si  one  autre  liste  sera  substituée  à  celle  qui  existe.  Il 
rst  singulier  que  cette  Assemblée,  qui  s  est  fait  une 
règle  at  ne  discuter  aucune  matière  qui  n'ait  été  an- 
noncée, laisse  une  initiative  si  subite  à  une  lettre 
ministérielle.  Nous  devons  décider,  pour  l'avenir, 
que  les  messages  du  roi  ne  seront  délibérés  que  le 
lendemam;  mais  comme  cette  loi  n'est  pas  établie, 
et  que  le  présent  message  est  très  important,  je  ne 
vois  nul  inconvénient  à  ce  qu'on  commence  la  dis- 
cussion. Alors  il  faut  que  la  parole  se  donne  sur  des 
demandes  successives,  et  sur  la  décision  volontaire 
et  successive  de  M.  le  président.  C'est  le  seul  moyen 
de  sortir  de  ce  débat. 

H.  DE  Cazalès  :  Ce  message  est  d'une  telle  im- 
portance, qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  l'ajour- 
ner, Cet  ajournement  sera  très  utile,  parceque  les 
membres  qui  n'étaient  pas  prévenus  pourront  diri- 
çrp  sur  cet  objet  toutes  leurs  réflexions. 

M.  DE  Lapavettb  :  Pour  que  chacun  de  nous  ait  le 


temps  de  réfléchir  sur  cette  importante  lettre,  Je  fais 
la  motion  d'ajourner  la  discussion  à  demain. 

M.  le  marquis  DE  Foucault  :  H  est  étonnant  qu'on 
élève  de  semblables  difficultés.  Je  ne  suis  pas  grand 
politique,  et  Je  sais  cependant  quatre  jours  d'avance 
les  délibérations  que  prendra  1  Assemblée.  Je  pense 
que  la  discussion  aoit  commencer  dès  à  présent. 

M.  ***  :  Je  prie  M.  le  président  de  demander  à  M.  de 
Foucault  quelle  délibération  l'Assemblée  prendra 
sur  la  discussion  de  l'objet  intéressant  qui  va  Toc* 
cuper  :  cette  connaissance  abrégera  beaucoup  la  dis- 
cussion. 

M.  DE  TouLOifGBOif  :  En  appuyant  le  renvoi  à  de* 
main,  je  pense  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  nation  que 
nous  manifestions  un  assentiment  subit  aux  mesures 
prises  par  le  roi. 

L'ajournement  a  demain  est  ordonné. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

PariJ,  13  mot.-*  La  déclaration  delà  minorité  contre 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  n*a  ea  de  succès  ni 
dans  Paris  "i  dans  les  provinces.  Elle  a  au  contraire  excité 
un  cri  général  d'improbalion  qui  a  porté  le  peuple  à  re- 
garder ses  auteurs  comme  les  ennemis  de  la  chose  publt-- 
que.  On  a  obserTé  à  Paris  tous  leurs  mouvements.  Us  ont 
souvent  changé  d'aMle,  et  s'étaient  réunis  dans  une  mai*» 
son  de  la  rue  Royale,  butte  Saint-Roch.  Hier  au  soir  la 
foule  s*y  est  portée,  et,  sans  la  prudence  de  la  garde  na- 
tionale, il  y  serait  peut-être  arrivé  quelque  accidenL 

Nous  recevons  de  tous  \e»  côtés  la  nouvelle  que  les  gar- 
des nationales,  les  municipalités  et  les  assemblées  primai* 
res,  toutes  réunies  par  le  serment  civique,  repoussent  les 
écrite  qui  tendent  à  diminuer  le  respect  dû  aux  décrets  des 
représentants  de  la  nation.  L'esprit  public  prête  partout  sa 
force  à  la  nouvelle  constitution,  et  ce  moyen  supi^me  de  ^ 
la  consolider  avertit  ses  ennemis  qu'il  est  temps  pour  eux  ' 
de  se  ranger  aux  principes  patriotiques  adoptés  par  la 
France  et  sanctionnés  par  le  roi. 

—  Nous  apprenons  qu*oa  a  célébré,  le  8  de  ce  mois  « 
avec  beaucoup  de  solennité,  Tacle  fédératif  des  milicea 
nationales  rassemblées  de  différentes  provinces  à  Oriéans  ; 
le  corps  des  troupes  réunies  montait  à  environ  cinq  mille 
hommes.  Une  pluie  abondante  survenue  pendant  la  céré- 
monie, a  Tait  à  peine  diversion  aux  transports  de  joie 
qu'occasionnait  celte  journée.  L'armée  défilait  vers  la 
ville  :  une  voiture  a  voulu  la  dépasser;  la  gailé  insépara- 
ble d^une  Tête  militaire,  a  engagé  quelques  membres  de 
la  troupe  à  demander  au  voyageur  empressé  s'il  avait 
prêté  le  serment  civique  :  retenu  par  sa  conscience,  il  a 
refusé  de  répondre  sur-le-champ;  on  lui  a  imposé  la  loi  de 
crier  vive  la  naiion  I  vive  le  roi\  11  a  répété  vive  le  rot I 
mais  pressé  d'exprimer  la  totalité  du  vœu  national,  il  a 
ajouté  :  vive  la  nation  tant  que  cela  pourra  durer,  Alors^ 
pour  le  soustraire  aux  dangers  que  pouvait  lui  attirer  son 
imprudence,  on  Ta  fait  descendre  de  sa  voiture,  et  il  a 
été  conduit  à  Oriéans  et  consigné  au  premier  corps-de- 
gardc. 

Pendant  l'absence  de  la  garde  nationale,  le  régiment  de 
Royal-Comtois  a  fait  son  service  dans  la  ville,  et  le  lende- 
main, par  reconnaissance,  la  garde  nationale  a  occupé 
tous  les  postes  de  Royal-Comtois. 

—  Le  10 ,  un  jeune  homme  chargé  de  convertir  ISO,000 
liv.  de  billets  de  caisse  en  assignaU ,  a  communiqué  à  ses 
voisins,  dans  le  bureau,  l'objet  de  sa  connnission;  à  son 
retour  chez  M.  Mallet,  banquier,  il  a  été  dévalisé.  On 
pourra  suivre  1rs  traces  de  ce  vol,  car  cent  billets  de  1,000 
liv.  dont  il  était  porteur  se  trouvent  numérotés. 

—  Le  même  jour,  le  district  des  Filles  Saint-Thomas  a 
rompu  ses  assemblées  générales ,  pour  obéir  aux  décrets 
de  l'Assemblée  national^. 

—  Ces  jours  derniers,  on  prétend  qoll  y  a  eu,  entre 
un  militaire  et  un  cocher  de  place,  une  discussion  dont  la 
fin  est  aasez  singulirre.  Apre»  quelques  courses,  le  cocher 
a  demandé  un  salaire  fort  au-dessus  de  cet|oi  lui  revenait* 
On  demeure  d'accord  de  se  rendre  au  district  pour  faire 
juger  la  dilliculté.  Le  district  juge  en  faveur  du  militaire* 


ZB6 


flt  condamM  U  prétaotûm  esagérée  da  ttMher.  Aa  sortir 
du  district»  le  cocher  aocoste  bob  ndferMîre,  H  lai  diti 
Ifaosieur  »  jV  été  ipiliiaire  ;  Içs  bowiiieft  sont  tout  ésiuz; 
TOUS  ne  pouvL'S  refuser  de  vous  battre  a? ee  moi ,  et  je  voua 
demande  raison  du  tort  que  je  viens  de  recevoir,  "-»  Bien 
de  plus  iuste,  répond  le  militaire  ;  mais  vous  n*avrz  point 
d*armes,  allons-en  prendre  chez  mol;  J*a{  des  épées,  des 
pistolets,  vous  choisirez;  nous  irons  au  bois  de  Boulogne, 
et  je  vous  paierai  voire  course.  Le  cocher  s'arréie,  consi- 
dère le  militaire,  et  loi  dît  :  Vous  êtes  un  brave  homme , 
■lions  :  tout  est  fini  {  et  li  part. 


Il  8*e8t  formé  à  Paris  ane  société,  sons  le  nom  de  Société 
de  1789,  comme  pour  consacrer  l^année  de  la  révolution 
en  France.  Le  but  principal  que  Ton  s*y  propose  est 
de  développer,  de  défendre  et  de  propager  les  principes 
d*une  constitution  libre,  et  plus  généralement  de  contri- 
buer de  toutes  ses  forces  aux  progrès  de  l'art  social. 

Cette  Société  a  célébré  jeudi,  12  mai,  son  installation 
dans  son  nouveau  local,  au  Palais-Royal,  par  un  banquet 
composé  de  cent  trente  personnes,  parmi  lesquelles  se  sont 
trouvés,  comme  membres  de  la  Société,  M.  le  maire  et  M.  le 
commandant-général.  On  y  a  porté  les  santés  suivantes  : 

i,  A  notre  révolution. 

9.  A  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 

8.  A  la  première  Assemblée  nationale. 

é*  A  la  meilleure  constitution. 

5.  À  la  liberté  et  &  Tunion  fraternelle  de  tOQS  les  peuples 
de  la  terre. 

6.  Aui  milices  nationales  de  France. 

7.  A  la  ville  de  Paris  et  à  la  garde  psrislenpet 

8.  An  patriotisme  des  trounes  réglées. 

9.  Au  civisme  de  la  prochaine  législature. 

10.  Auz  Français  patriotes. 

11.  A  la  Société  de  1789  et  au  club  de  la  Révolution  de 
Londres. 

lî.  Aux  écrivains  qui ,  par  leurs  ouvrages,  ont  préparé 
,  la  révolution ,  et  particulièrement  à  Taultiur  de  Qu'est-ce 
que  te  tiers-état  7  ^ 

IS.  Aux  Eiais-Unîs  de  PAmérique.  Un  membre  s'est 
levé,  et  a  dit  :  Je  porte  la  santé  des  indigents  ;  car  il  n'y  a 
point  de  patriotisme  sans  charité.  Il  est  inutile  de  dire  que 
la  santé  a  été  généralement  accueillie;  nous  ajouterons 
qu'elle  a  été  suivie  d'un  secours  pécuniaire,  destiné  i 
leur  soulagement,  et  qui  a  été  remis  dans  les  mains  de 
M.  le  maire. 

Vers  la  fin  du  dîner,  une  multitude  de  citoyens  s'est  as- 
semblée sous  les  fenêtres  du  local  de  la  Société;  elle  a  de- 
mandé à  voir  M.  le  maire  et  M,  le  commandant-général, 
qui  se  sont  présentés  et  ont  remercié  le  public  au  milieu 
des  applaudissements.  Une  musique  militaire,  placée  dans 
I  intérieur  è  une  des  fenêtres,  a  exécuté  did"érents  norceaux 
qui  ont  ajouté  à  l'allégresse  commune. 

La  Société,  avant  de  se  séparer,  s'est  ajournée  pour 
un  banquet  pareil,  au  17  juin,  jour  de  la  constitutiOQ  de 
l'Assemblée  nationale. 

La  sentence  de  police  qui  a  défimdu  à  M.  GaUey,  li* 
braire,  au  Palais-Royal ,  de  vendre  la  déclaration  du  cha« 
pitre  Notre-Dame,  n>n  a  pas  sans  doute  arrêté  le  débit« 
One  foule  mnorobrable  entoure  en  ce  moment  la  bouti- 
que du  libraire;  on  présume  que  la  police  y  f^iUAiiredes 
recherches  ;  cette  boutique  est  le  repaire  dtt  beaueoun  d*é» 
crils  contre  la  révolution. 


SPECTACLES, 

THéATBBM  tA  Natiok.  ~  Les  comédleos  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  15,  rEcote  des  Pères,  com, 
en  5  actes,  en  vers  ;  et  te  Bourru  bienfaisant ,  en  3  actes. 
^J^AïW^ï^ww.  — Attj.  16,  VEjsrewe  Fitlageotse,  et 

TwjATBBM  Meifsnwii.  —  Anl.  15,  ft  Pancieihie  salle 
«s  Variétés  wlre  8af nt-Germain ,  Cffomme  en  Loterie, 
«wéd.  ^n  î  têtes;  et  te  r<Uet  rivât,  opéra  franc.,  mu« 
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tare  de  la  nouvelle  salle,  tg  Prologue  tTinauguraiion,  tm 
un  divertisNeiiieiit  i  VHommê  mécontent  4$  tout,  cm.  n 
i  acte;  et  te  Médecin  maigri  tout  té  monde t  an  3  adei, 
Mademoiselle  Canddlle  débutera  par  Thatiê^  dans  la  pr» 
première  plèee,  et  Amélie  dans  la  seconde.  Premières  lo. 
get,  balcons  et  loges  du  théâtre,  A  liv.  4  s,  galerie,  lo|ei 
grillées,  secondes  et  orchestre,  S  liv.;  parquet,  ampiii, 
théâtre  et  troisièmes  loges,  dO  s,;  quatrième  lose3.  20 l* 
rotonde,  40  s.  * 

TséATsa  !>»  vADaNoisaiLa  Moutaksikr,  m  PaliHt^ 
noyât.  —Auj,  15,  la  l"^  représ.  de  CJmi  det  Maun, 
com.  en  2  actes  ;  et  te  Mort  imaginaire,  pp,  ea  i  actes. 

Petits  Covédiess  og  S.  A.  S.  Maa.  u  oomts  d«  smb* 
JOUIS,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple,  - 
Auj,  15,  /<  Fat  en  bonne  fortune,  opéra-bouiïon  en  ] 
actes;  t* Amour  arrange  iout^  com. en  1  acte,  et  U%  Dô 
guisements  amoureux,  opéra-bouffon  en  S  actes, 

GBA>fos  DAMSEuas  DU  Roi.  -r.  Auj.  15,  C Artiste infor- 
tunéi  Henri  ly  à  Paru,  pièces  en  2  actes;  le  bon  Qair 
réeompe»i»éy  en  1  acte,  et  Arteqitin  dogue  iFAngtetene^ 
pant  en  8  actes,  avec  des  divertissements,  et  difcr» exer- 
cices dans  les  entr^actes. 

Anaïay-CoviQuiu  <^  Anj,  15,  ie  Café  de  la  /t^o(vlioa; 
Paris  sauvé,  pièces  en  9  actes,  et  la  Fête  du  GrenedUr, 
pant.  en  1  acte,  avec  des  diveriissemeuts. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stûekhoim  ,  h  SO  avril.  —  La  plupart  des  officiera 
condamnés  par  la  sentence  du  19  avril  servent  actuelle» 
ment  à  l'armée  en  Finlande,  et  se  sont  même  distingués 
par  des  actions  de  valeur  qui  leur  ont  obtenu  des  avan- 
cements; le  conseil  de  guerre  leur  a  fait  signifier  qu'ils 
peuvent  s'adresser  au  roi  par  teqtiéte,  et  faire  savoir 
s'ib  ont  trouvé  quelque  inexactitude  dans  la  procédure 
d'information. 

Nota,  Ces  officiera  crurent,  durant  la  campagne  de 
1788,  ne  pouvoir  servir  dans  une  guerre  offensive  dé- 
clarée par  le  roi  sans  l'aveu  des  états ,  et  prirent  part 
à  la  coofédérmtîon  d^Anjala. 

ALLEMAGNE. 

DêFkmtB^  /^i*'ma<—— L'archevêque d'Olmûtz,  dont 
le  nom  de  famille  est  Golloredo ,  vient  d^étre  nommé 
ambassadeur  ^  pour  porter  la  voix  de  Bohême  à  Téleo- 
tionqai  doit  s'ouvrir  à  Francfort  le  l^*"  juillet  prochain. 
Cette  commission  ne  se  donne  ordinairement  qu'à 
quelqu'un  qui  puisse  par  ses  moyens  personnels  four- 
nir à  la  dépense  qu'elle  exige,  et  pour  laquelle  la  cour 
n'alloue  que  70,000  florins. 

La  reine  doit  partir  de  Florence  vers  le  6  de  ce  mois, 
et  00  Tatteod  dans  cette  ville  le  16  ou  le  17.  Le  roi  ira 
ao-deiraut  d'elle  jusqu'à  8  ou  10  postes  d'ici.  Elle  assis- 
tera en  Hongrie  à  la  cérémonie  du  couronnement.  Les 
plus  âgés  des  archiducs,  au  nombre  de  5 ,  accompagne* 
root  aussi  leun  majestés  dana  ce  voyage. 

Le  conseil  de  guerre  a  pressé  le  départ  des  officiera 
qui ,  venant  de  Hongrie,  se  sont  arrêtés  à  Vienne  pour 
oooipléter  leun  équipages.  Les  ordres  de  se  tenir  prêtes 
ont  aussi  été  donnés  à  la  chancellerie  de  guerre  de 
campagne  et  à  la  poste  de  campagne  ;  le  29  avril  1er 
maréchal  CoUoredo  est  parti  pour  la  Moravie  ;  le  départ 
di^  maréchal  Laudhon  pour  la  Bohême  ne  parait  pas 
éloigné.  —  Le  bruit  se  renouvelle ,  écrit-on  cie  Dresde, 
qu  une  prochaine  entrevue  aura  lieu  sur  les  frontières 
de  la  Bohème  entre  les  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie; 
ou  ajoute  que  l'électeur  de  Saxe  doit  s'y  trouver. 

M.  le  comte  de  Balassa,  ban  de  Croatie,  de  Dalma- 
tie  et  d'Esclavonie,  ayant  donné  sa  démission  de  cette 
dignité ,  le  roi  y  a  nommé  M.  le  lieutenan  t-générgl  comte 
d'Ërdody,  qui  a  prêté  le  18  avril  le  serment  d'u^age 
entre  les  mains  de  S.  M.  —  Les  deux  tribunaux  suprê- 
mes du  royaume  de  Hongrie  \  savoir,  le  tribunal  Septem* 
viral  et  la  chambre  royale  établie  à  Bude,  ont  été  remis 
9ur  l'ancien  pied. 

Le  supplément  de  la  Gazette  dû  24  avril  donne 
quelques  détails  sur  Texpédition  de  M.  le  colonel  Mi- 
haljewich  contre  Alexince ,  à  3  lieues  de  Nissa  (  déjà 
aunoorie,  n*'  133  ).  Ce  colonel  se  mit  en  marche  de 
Jagodin,  dans  la  nuit  du  5  au  6  avril ,  avec  une  paiHie 
de  l'infanterie  de  son  corps ,  une  division  de  hussards 
et  du  canon.  Arrivé  près  d' Alexince,  son  avant-garde 
Tiit  attaquée  par  l'ennemi ,  qui  fut  culbuté  et  ibrcé  de 
ae  sauver,  ainsi  que  le  reste  de  la  garnison ,  par  la  Mo- 
nva,  vera  Nissa.  Ali-Pacha,  chef  des  Turcs,  se  sauva 
*uc  tant  de  précipitation ,  qu'il  a  laissé  dans  sa  de- 
Beare  toute  sa  correspondance.  M.  le  colonel  Mihal- 
jewich  fit  mettre  le  feu  aux  magasins  qui  étaient  à 
Alexince,  et  revint  le  9  à  Jagodin. 

On  a  éprouvé,  le  6  de  ce  mois,  un  violent  tremble- 
ment de  terre  dans  le  Bannat,  la  Transylvanie  et  la 
Valadiie.  U  a  duré  à  Bucharest  11  à  14  secondes  :  le 
I  était  clair  et  le  vent  modéré^  la  direction  était 
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du  midi  au  nord;  plusieura  maisons  ont  été  fortement 
endommagées ,  une  s'est  écroulée. 

D»  Maymet,  te  6  nud.  —  Le  resUnt  des  troupes  de 
l'électeur,  destinées  à  l'expédition  de  Liège,  s'est  em- 
barqué ce  matin  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Hatz- 
feld,  qui  compte  arriver  à  Nuys  dans  quatre  ou  cinq 
joun.  On  a  réuni  les  quatre  compagnies  de  grenadiers 
pour  en  faire  un  bataillon  à  part  ;  les  compagnies  sont 
de  107  hommes,  ce  qui  porte  le  bauillon  a  428.  Il  y  a 
deux  autres  bataillons  de  fusiliera,  et  le  tout ,  avec  les 
hussards  et  le  corps  d'artillerie,  peut  former  environ 
i,500  hommes.  11  doit  en  partir  demain  un  pareil  nom- 
bre de  Manheim ,  au  moyen  de  quoi  la  petite  aruiée 
qui  se  forme  sur  les  bords  de  la  Meuse  va  se  trouver 
renforcée  d^environ  3,000  hommes. 

ITALIE. 

De  Borne ,  le  i%  avrit.  —  On  commence  à  instruire  le 
procès  de  M.  Cagliostro.  On  prétend  ici  que  le  crime 
de  lèse-religion  n'est  pas  le  seul  dont  on  l'aceuse.  Cet 
étranger,  dit-on,  avait  des  relations  secrètes  avec  des 

Ïierson nages  importants ,  dont  quelques-uns  ont  pris  la 
ùite.  Ses  correspondances  en  France  ont  été  inter- 
ceptées :  un  prélat,  qui  n'est  point  de  ce  pays,  a  été 
transféré  du  couvent  de  Saint- Paul- d' Al bafio  au  châ- 
teau Saint-Ange ,  et  pour  la  suite  de  ses  liaisons  ancien- 
nes avec  M.  Cagliostro.  Toutes  ces  particularités  annon- 
cent que  le  gouvernement  a  des  inquiétudes  politiques  : 
le  mystère  surtout,  qui  s'observe  dans  les  plus  petits 
détails  de  cet  événement,  est  une  preuve  d'alarmes 
ministérielles.  L'araenal  du  Vatican  est  ordinairement 
ouvert  au  public  pendant  la  semaine  sainte  :  il  ne  l'a 
pas  été  cette  année  :  on  y  a  même  doublé  la  garde. 
Elle  a  été  aussi  doublée  depuis  au  palais  de  S.S. ,  et  au 
château  oh,  M.  Cagliostro  est  enfermé. 

SAVOIE. 

De  Chambiry,  •«  Il  y  a  eu  ici  une  émotion  populaire, 
fort  légère  à  la  vérité  ,  et  qui  a  duré  peu  :  mais  cela 
n'a  pas  moins  fait  dire  :  «  Voilà  ce  que  c'est  que  d'é<re 
si  voisin  de  la  France  »  !  Le  fait  est  peu  de  chose  en  soi. 
Un  dragon,  dans  le  quartier  de  la  Comédie,  et  à 
rheure  de  la  sortie  du  spectacle ,  a  battu  un  enfant. 
La  mère  est  accourue  :  elle  a  amassé  le  peuple.  Le  dra- 
gon ayant  appelé  à  lui  un  de  ses  camarades  a  mis  le 
sabre  à  la  main.  On  a  d'abord  chargé  les  deux  soldats 
à  coups  de  pierres.  Mais  le  nombre  des  dragons  s'est 
bientôt  accru  ;  et  la  multitude  du  peuple  s'est  grossie 
au  point  que  l'alarme  s'en  est  répandue  par  la  ville.  On 
est  sorti  avec  des  fusils,  des  bâtons,  des  fourches  :  ^ 
a  fait  armes  de  tout.  Le  peuple  a  couru  çà  et  là  aux 
églises  pour  sonner  le  tocsin.  U  a  trouvé  les  portes 
fermées.  Sa  fureur  a  augmenté,  et  tout  le  monde  s'est 
porté  vera  Tendroit  de  la  bataille.  Cependant  les  offi- 
ciera étaient  parvenus  à  faire  rentrer  les  dragons  dans 
leur  caserne.  Mais  le  peuple,  armé  et  furieux,  s'est 
mis  à  parcourir  les  rues  et  à  crier  :  A  la  lanterne  ! 
vive  la  liberté!  Jusqu'à  deux  heures  du  matin,  ces 
cris  ont  paru  inquiéter  plus  que  tout  ce  qui  venait  de 
se  passer. 

LIÈGE. 

La  proposition  d'une  alliance  entre  Liése  et  les  pro- 
vinces belges  donne  un  nouveau  degré  drimportance 
à  la  situation  politique  des  Liégeois.  Toujoura  reteoua 
à  ne  voir  dans  le  roi  de  Prusse  qu'un  protecteur ,  ca 
peuple  se  croit  déjà  iodépendaut  de  la  chambre  impé- 
riale. Il  s'agite,  il  se  plamt  des  lenteura  que  la  sépara- 
tion des  trois  ordres  apporte-  dans  les  délloérations, 
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Les  magistrats,  interprètes  d^  ce  sentiment  presque 
universel ,  viennent  a*adresser ,  le  2  de  ce  mois ,  aux 
trois  ordres  un  recez  exhortatoire ,  qui  indique  la 
marche  que  Pon  doit  tenir  pour  délibérer  ayec  plus  de 
promptitude  et  accélérer  les  opérations.  Le  magistrat 
requiert  donc  Tétal-tiers  de  renouveler  ses  instances 
auprès  des  ordres  primaires  ,  pour  obtenir  leur  assen- 
timent aux  recez  aes  21  et  24  avril ,  le  premier  relatir 
à  la  saisie  provisoire  des  revenus  de  la  mense  épisco- 
pale,  Tautre  concernant  l*éCablissement  d*un  «^toseil 
de  régence.  Persuadé  de  la  sincérité  et  du  patriotbnf* 
des  états  primaire  et  noble ,  on  leur  représente  que  la 
division  oes  états  en  trois  assemblées ,  selon  les  trois 
ordres,  toepeuts*accorder  avec  Tactivité  qu>xigent  ^es 
drcottstances  présentes,  et  que  le  seul  moyen  de  donner 
atut  états,  toute  Tinfluence  qui  leur  est  nécessaire , 
consiste  À  réunir  les  ordres  txà  délihét^rtn  rommttn, 
du  moins  pour  ctt  instant  de  crise  ,  est-il  dit  dans  le 
retez  ;  réticence  qui  prouve  tout  le  respect  que  Ton 
garde  encore  pour  les  préjugés  constitutionnels....  La 
sagesse  du  recez  dont  nous  parlons  a  porté  ses  vues 

I'usque  sur  les  campagnes.  Elle  en  recommande  les  ha- 
litants  ;  elle  invite  les  trois  ordres  k  ne  plus  dédaigner 
la  classe  laborieuse  des  paysans,  devenue  si  nécessaire 
aujourd'hui  pour  assurer  le  salut  de  la  pairie^ 

Tandis  que  le  magistrat  s^applique  à  réunir  les  ordres 
pour  le  bien  commua,  on  vient  de  découvrir  une  es* 
pèce  de  oonsptration.  tramée,  dic-on  ^  par  des  religieux» 
Des  gêna  armés  de  fusib  ont  arboré  une  cocarde 
blancbe,  et  paraissant  tout  à  coup  dans  les  environs 
des  abbayes  d'Asne  et  de  Lobbci^  sont  venus  attaquer 
bâ  ville  basse  de  Thtun*  Ik  avaient  avec  eux  quelques 
canons  chargés  à  mitraille,  ils  ont  dirigé  leur  feu  sur 
les  maisons  des  bourgmestres-régents  de  la  ville.  Cet 
•Clroupement  était  formé  par  les  domestiques  «les  deux 
abbayes  et  par  quelques  étrangers  soudoyés.  Les  états 
ayant  été  instruits  de  œs  désordres  ont  écrit  aux  re^ 
ligieux  une  lettre  menaçanie.  ils  leur  ont  ordoanè  de 
fiura  quitter  les  cocardes ,  de  remettre  leurs  armes ,  leur 
annonçant  qu^un  refus  attirerait  sur  leurs  Bsaiaona  el 
sur  leurs  personnes  toute  la  rigueur  des  lois. 

On  apprend ,  par  lei  dernières  lettres ,  que  Tordre 
{mmaire  et  celui  de  la  noblene  ont  accédié  a  la  propo- 
sition que  Tétattiers  a  renouvelée,  de  mettre  en  sé- 
questre ks  revenus  de  la  principauté,  et  ém  nommer 
na  conseil  provisoire  <k  régence..»  La  «entence  pro- 
noncée par  k  majgistrat  contre  le  chancelier  de  S.  ▲., 
laquelle  consisie  à  le  priver  aussi  de  ses  revenus ,  a  été 
confirmée  de  même  par  le  chapitre.  Lies  aflbires  inlé- 
rieuffVB  nrennent  donc  un  aspect  plus  rassurant.  Le 
oanoert  k  plus  favorable  règne  enfin  et  an  sein  des  états 
et  «hins  le  conseil  de  viUn. 

ANGLETERRE. 

i)t  tondrti Il  vient  d'arriver  à  Roylon ,  aux  envi- 
rons d'Yorck ,  un  accident  n  extraordinaire  que  c'est 
bien  U  le  cas  de  dire  : 

Le  vrai  |>eot  quelquefois  «'être  pm  vrauemblaUe* 
Un  «MBan  a  renversé  deux  cheminées  très  hautes 
sur  le  toit  de  la  maisnn  de  M.  Picklbnl  ;  la  charpente 
a  élé  bri»ée;cequi  a  entraîné  fai  chute  de  tous  kspkn- 
chers  de  la  demeure^  cet  honnête  citoyen ,  m  maiheu- 
Muxaiii  heureux  tcut  a  la  fois,  comme  on  va  le  von-. 
Ses  tieux  plus  jeunes  filles  étaient  couchées  au  haut  de 
la  maison ,  et  leur  sœur  aînée  à  un  étage  au-dessous  : 
les  trois  lits  sont  tombés  jusque  dans  la  cave,  où  deux 
deces  demeAselles  ee  sont  trouvées  sans  blessures  au 
niiK«u  "Aes  dceomhfvs.  G Vtt  swr  une  partie  d*u«  pH  ancher 
Aenienrée«U0p«nd«e  a«x  murailles,  qn^est  resiée  éva- 
IMiuie  hi  troisième,  qui,  s'étant  élancée  hors  de  «son 
Ht  nn  premier  bruit  «de  la  «4i«te4es  cheminées,  tomba 
dans  la  chambre  au-dessous ,  dont  le  plafond  fut  percé 
par  lenrpoMs^fioefnriflnsnniler  prodige  «nrpro<Ûge,  i 


al  instant  même  que  Vaccideni  arriva ,  la  femme  ds 
chambre  venait  d'ouvrir  la  porte  de  la  chambre  è 
coucher  des  deux  plus  jeunes  demoiselles,  chez  qui 
elle  allait  entrer  ;  elle  s'arrêta  sur  le  senil  d'où  elle  vil  le 
plancher  s'abîmer  avec  un  bruit  edînoyable.  Générale- 
ment estimé  dans  le  comté  d^Yorck ,  M.  Pickford  a  reçu 
la  visite  des  personnes  les  plus  considérables  de  la  pro- 
vince, qui  se  sont  empressées  de  le  féliciter  du  miracle 
auquel  il  doit  le  salut  de  ses  enfhnto. 

FRâKCSà 

BB  PAltlS. 
Extrait  d'une  lettre  du  roi  de  Pologne  k  son  egad 
à  Paris  g  du  7  april  1790. 

Quoicnie  je  ne  manque  assarément  pas  d'occapi. 
lions  »  j  ai  cependant  relu  le  plaidoyer  de  M.  de  S^ze 
pour  le  baron  de  Bezenval-  la  aeconde  lecture tni 
lail  encore  plus  de  plaisir,  il  n  plaidé  pour  nen  pa- 
rent avec  plus  de  succès  que  Cicéron  n'a  fait  pro  Mi' 
lone ,  et  sûrement  arec  plus  t!e  courage ,  quoique  le 
danger  fût  ëcal,  pour  le  moins. 

Priez  M.  de  Sèze  d  agréer ,  dans  la  médaille  ci- 
jointe ,  une  marque  de  mou  esliuie  el  de  ma  recoa» 
naissance. 

J'ai  remarqué  avec  une  satisEactioo  particulière, 
daiisson  discours,  la  justice  qu*ilnutd  au  vraiment  boa 
Louis  XVI. 

D'Aiioce.  —  On  assure  que  le  fm  •  domié  ordre  de 
remnlacer  les  régimeuto  de  prim»  allemaDdaqui  sont 
tti  Alsace,  par  ceux  de  Saintonf^e,  Lyoïmais,  et  Royil- 
Vaisseaui.  Le  patriotisme  de  ctss  régiments  est  coano. 
Ou  y  envoie  aussi  le  régiment  ik;  M.  Latoar4laabour|r. 
L  ou  a  accordé  aux  patriotes  dAUaoe  la  demandequ  ils 
ont  faite  du  régiment  RoyaL 

Dû  Besançon,  h  B  nuti  i?90.  — *  Hier  la  milice  natio- 
nale de  cette  rille  a  prêté  Serment  entre  les  mains  de 
MM.  les  maire,  officiers  municipaux  et  notaWes.Aranl 
le  serment,  M.  lecomtedeNarbonne,  commandant- 
général  de  la  milice ,  a  fait  ouvrir  un  ban  accompa- 
gné d'une  salre  d'artillerie.  M.  le  maire  a  dit: 

«ftle^ieurs,  il  est  aussi  glorieux  au'âgréable  p(«r 
ûioi ,  d'être  en  ce  moment Torgane  aes  sentiments  de 
la  commune  à  votre  égard  :  elle  a  vu  arec  la  plus  vive 
satisfaction  le  noble  empressement  qui  vous  a  réunis 
pour  sa  défense,  dès  le  premier  instant  critique  et  ora- 
geux qui  semblait  en  menacer  I  harmonie  et  b  tran- 
<iui11ité;  et  votre  conduite  dès-lors  vous  a  acquis  de 
justes  droits  à  sa  reconnaissance.  Quel  sentiment,  en 
efi'et,  plus  louable  que  celui  d*une  association  libre  et 
volontaire  de  citoyens  armés  pour  le  maintien  des 
lois  constitutives  de  TEtat  et  le  repos  de  leurs  conci- 
toyens; armés  pour  imposer  h  leurs  ennemis  et  ren- 
dre vaines  les  dangereuses  entreprises,  el  en  domplff, 
au  besoin  ,  les  funestes  et  coupables  efforts?  Tdles 
sont,  Messieurs,  les  obligations  de  la  commune  envers 
vous;  c'en  est  une  nouvelle  encore  que  de  vous  devoir 
le  choix  d'un  si  digne  chef,  d'un  heros-citoî-en ,  dont 
tous  les  jours,  dans  cette  cité,  ont  été  jusqu'à  vj^ 
sent  signalés  par  de  nouveaux  bienfaits  oui  loi  en 
assurent  à  jamais  Tamour ,  le  respect ,  la  plus  tendre 
et  la  plus  vive  reconnaissance. 

»  Que  de  titres ,  en  conséquence ,  pour  cette  com- 
inune,  que  de  compter  sur  les  noirveanx  engagements 
civiques  que  vous  allez  contracter  et  jurer  en  sa  pré- 
sence, et  de  se  reposer  avec  la  phis  entière  sécurité 
sur  leur  constante  et  inviolable  exécution  !  • 

M.  de  Narbonne  a  répondu  : 

«  Après  avoir  conquis  la  libellé  par  le  courage  et 
par  la  force ,  notre  premier  ttevoir  était ,  sans  doute , 
de  lui  donner  un  caractère  plus  calme  et  non  m(M 
imposant ,  celui  de  robéimnce  à  la  loi ,  joeg  ^P^ 
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BMOt  indispensable  pour  nous  garantir  et  du  despo- 
tisme et  de  Tanarchie. 

•  Qui  pouvait  mieux  que  tous,  Messieurs,  nous 
foire chénreette  obéissance?  Dans  (quelles  mains  aussi 
sûres  pourrions-nous  déposer  le  soin  de  notre  félicita 

•  L  Assemblée  nationale  a  assuré  nos  droits;  mais 
e*est  à  TOUS  <|u*eUe  a  confié  le  glorieux  emploi  de  nous 
en  faire  jouir:  inspirés  par  elle,  tous  Toiilrz,  tous 
Toudm  toujours  attacher  è  la  liberté  par  Ir  bonheur , 
alin  que  s*il  existe  des  hommes  moins  euflanimi'S  que 
nous  par  la  gloire  seule  d*étre  libres,  ils  trouvent  en* 
core,  dans  la  prospérité  publique,  des  motirs  sultisants 
pour  respecteret  pour  chérir  la  Constitution  miuTelle. 

•  0- TOUS  qui  reunissea  la  bonté  de  Vàme  avec  toute 
son  énergie ,  o*est  aTec  transport  qiie  nous  faisons  en- 
tre vos  mains  Tinviolable  serment  aécrété  par  TAssem- 
blée  nationale ,  et  ordonné  par  le  meilleur  des  rois.  • 

Ces  discours  ont  été  suivis  du  serment  civique. 


ADMINISTRATION. 

lettre f  patentes  du  roi  du  Tt  avril ,  sur  les  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale  des  14  et  20  du  même 
mois  1790,  concernant  Tadmintstration  des  biens  dé- 
clarés à  la  dtspositiun  de  la  nation,  l'abolition  des  (H 
mesrtia  continuatimi  de  leur  perception  pendant  Tan- 
née 1790,  et  la  mainère  dont  il  sera  pourvu  «lUX  frais 
do  culte,  à  l'entretien  dtïsministresdes  autels,  ausou- 
lagfment  des  pauvres  et  aux  pensions  des  ecclésias- 
tiques. 

Idem,  du  22  aTril ,  sur  les  décrets  de  rAssem^lée 
nationale,  des  16  et  17  du  même  mois  1790,  concer- 
nant les  dettes  du  clergé,  les  assignats  et  les  revenus 
des  domaines  nationaux. 

Idem^  du  23  avril  1790,  sur  un  décret  de  TAssem- 
blëe  nationale,  portant  que  les  précédents  décrets  qui 
règlent  les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  ae^ 
tif,  seront  exécutés  sai^  aToir  égard  aux  dispenses 
ffigc. 

BULLETIN 

DE  L  ASSEMBLËE  IIATIONALS. 

aiANCB  PU  8AMBDI  15  MAI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  adresse 
es  soldats  et  des  bas-ofliciers  du  régiment  de  Pro- 
/enoe.  L'Assemblée,  sensible  aux  témoignages  de  pa- 
triotisme que  donnent  ces  citoyens,  churge  son  prési- 
dent de  leur  témoigner  sa  satisfaction. 

—  La  société  patriotique  de  ta  ville  de  Perpignan 
dénonce  plusieurs  individus,  entre  autres  M.  te  mar- 
quis de  Mont-Ferey,  président  d'une  assemblée  formée 
pour  établir  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sont  illégaux,  et  que  les  citoyens  sont  dispensés  d'y 
obéir.  Elle  dénonce  également  la  municipalité  de  la 
TlUe.  qui  n'a  pas  encore  fait  prêter  le  serment  civique 

Semé  aux  notables,  quoiqu'elle  en  ait  été  plusieurs 
is  requise  par  un  de  ces  o (liciers.  —  Cette  dénon- 
Qîadon  est  renvoyée  au  comité  des  recherches. 

—Sur  le  rapport  fait  par  M.  Chapelier,  au  nom  du 
eomité  de  constitution ,  le  décret  suivant  est  rendu  ; 

«  L'Assemblée  nationale ,  informée  des  réclama- 
tions élevées  au  st\jet  des  assemblées  primaires  de 
Douay,  et  fondées  sur  l'inexécution  des  décrets  du 
«octobre  1789  et  du  27  mars  1790,  concernant  les  ci- 
toyens oui  n'auraient  pas  fait  de  déclarations  patrio* 
tiques  et  qui  voudraient  exercer  les  droits  de  citoyens 
actifs,  a  décrété  qu'ilsera,  par  les  commissaires  du  dé 
portement  du  Nord,  dressé  procès-verbal  des  persoiw 
m  qui  n'auront  pas  fait  de  déclaration  patriotique  et 
qui  se  seront  ])résenlées  aux  assemblées  primaires; 
ohlonne  l'envoi  de  ce  procès-verbal  à  l'Assemblée  na- 


tionale ,  avec  le  tableau  authentique  qui  doit  être  al» 
6ché  dans  chaque  assemblée.  • 

M.  Merlin  présente,  aa  nom  du  comité  féodal  « 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

—  ■  L'Assemblée  nationale,  informée  des  désordres 
et  des  voies  de  fait  auxquels  on  s'est  porté  par  une 
fausse  interprétation  des  articles  XXVI  et  XaVU  du 
titre  II  des  décrets  sur  les  droits  féodaux ,  déclare 
q^u'en  abolissant  le  droit  de  triage ,  elle  n'a  entendu 
nen  préjuger  sur  les  bois,  pâturages,  marais  vacants, 
etc. ,  ni  attribuer  sur  ces  biens  aucun  nouveau  droit 
aux  communautés;  met  tous  les  possesseurs  et  afféa- 

Sistes  de  ces  biens  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  ord- 
onne aux  curés  de  faire  lecture  au  prône  du  présent 
décret  et  des  articles...  des  décrets  précédents,  • 

—  On  commence  la  discussion  sur  h  lettre  adressée 
à  M.  le  président  par  M.  de  Monlmorin. 

M.  LE  DUC  DE  BinoN  i  Uu  grand  diflërend  s'élève  en- 
tre l'Espagne  et  l'Angleterre:  les  deux  puissances  font 
diîs  armements  considérables,  et  le  roi  a  donné  com* 
munication  des  mesures  qu'il  a  cru  devoir  prendre 
pour  assurer  la  tranquillité  générale  et  pour  la  sûreté 
du  commerce.  Jamais  la  paix  n'a  été  plus  uécessaire  ; 
il  appartient  à  une  grande  nation  de  se  porter  média- 
trice  entre  deux  grandes  nations;  mais  pour  élre  uti- 
lement juste,  il  faut  être  redouté  et  respecté;  mais  eu 
se  rendant  redoutable ,  il  ne  laiit  pas  oublier  que  la 
loyauté  et  toutes  les  vertus  sont  les  compagnes  de  la 
liberté.  Un  peuple  libre  doit  être  le  plus  loyal  des  al-^ 
liés.  Qui  ne  sait  que  la  guerre  à  laquelle  nous  prea* 
drions»  la  moindre  part  serait  très  onéreuse  pour  nous? 
S'y  exposer,  ce  serait  compromettre  notre  com.nierca, 
et  avec  lui  la  subsistance  sacrée  de  deux  millions 
d'hommes...  Notre  prospéaité  est  tellement  att^iohée 
au  bonheur  de  l'Espagne,  que  nous  devons  craindre 
de  l'abandonner*  Nous  ne  pouvons  oublier  que  cette 
puissance  a  été  pour  nous  une  alliée  généreuse  :  si  les 
représentants  de  la  nation  out  cru  de  leur  loyauté  de 
prendre  sous  leur  sauvegarde  les  dettes  contractées 
par  le  despotisme ,  ne  croiront-ils  pas  devoir  respec^ 
ter  les  obligations  de  reconnaissance  contractées  aveo 
une  grande  nation?  Nous  devons  acheter  la  naix  par 
de  grands  sacrifices ,  mais  non  par  celui  de  rnonueur 
et  du  caractère  national»  Un  de  nos  rois  disait:  Tout 
est  perdu  ^Jors  r honneur,  et  tout  fut  sauvé.  Rien 
n'est  perdu  «  et  l'honneur  sera  toujours  notre  force  i 

comme  il  a  toi^ours  fait  noti'c  loi Toute  paix  est 

détruite,  si  l'on  déclare  qu'on  n'a  pas  la  force  de  faire 
la  guerre.  On  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'armée»  au'il  n'y  a 
pas  de  force  publique:  ne  laissons  pas  insulter  la  li- 
berté et  la  révolution;  ne  laissons  pas  dire  que  les  e^ 
forts  d'un  peuple  libre  seraient  moins  grands  que  ceux 
du  despotisme.  Quand  nous  ne  devrions  pas  a  un  roi 
vraiment  citoyen  toute  la  confiance,  tout  le  respect  » 
toutTamoyir  que  les  Français  lui  ont  voués;  quand 
nous  ne  connaîtrions  pas  les  sentiments  patriotiques 
de  l'armée,  ces  millions  de  citoyens  qui  ont  pris  les 
armes  pour  la  défense  de  la  liberté  devraient  dissiper 
toutes  nos  inquiétudes,...  Je  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant:  •  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son 
président  se  retirera  devers  le  roi,  pour  le  remercier 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  lo  sûreté  de  l'empire 
et  du  commerce,  et  des  négociations  qu'il  a  entamées* 
L'Assemblée  supplie  S.  M.  de  lui  laire  remettre  l'état 
des  besoins  du  département 4e  la  marine,  ■ 

M.  LB  GOMTB  DE  YiRiEu  ;  Mcs  oouclusions  étant  ooiw 
formes  a  celles  de  M.  de  Biron ,  je  réclame  Tusage 
constant  des  listes  contre^  pour  et  fur, 

M.  D^ÀNDas  :  il  est  naturel  que  la  discussion  amèti« 
des  propositions  dans  des  sens  tout  différents,  et  qui 
ne  seront  ni  contre,  ni  pour  y  ni  sur, 

M.  L'AOBé  Maury  :  La  qtiestion  doit  itre  traitdeoon* 
tradictoirement*  ' 

M  ueBeaumbtz  :  Une  question  politique  et  diplo* 
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ikiatique  ne  peut ,  avaDt  a Vtre  discutée,  présenter  un 
résultat  assez  simple  pour  amener  une  décision  par 
oui  ou  par  non:  il  faut qu*eUe srH  arrivée  à  ce  point 
de  simplicité  pour  que  la  discussion  s'établisse  aune 
nnanière  contradictoire. 

M.  L*ABBÉ  Maury  :  Quand  bien  même  on  ne  discu- 
terait que  Fun  des  points  historiques ,  il  faudrait  tou- 
jours avoir  le  sens  commun.  On  ne  peut  discuter  d'une 
manière  utile  sans  faire  choquer  les  opinions.  Je  ne 
▼ois,  dans  tout  ceci,  qu*une  question  d*argent  qui 
peut  se  réduire  à  un  oui  ou  à  un  /zo/f. Doit-on  faire  un 
armement,  doit-on  n  en  point  faire  ? 

M.  DuQUESNOi  :  J'avais  soupçonné  (}u*on  voulait 
entraîner  TAssemblée  dans  des  mesures  imprudentes, 
et  ce  soupçon  vient  d'être  confirmé.  11  ne  s'agit  pas 
d'argent,  comme  on  Ta  dit,  il  s'agit  du  salut  de  l'em- 
pire ,  il  s'agit  des  plus  grandes  questions  que  vous 
puissiez  peut-être  avoir  a  traiter;  il  s'agit  d  éviter  le 
plus  dangereux  des  pièges  ministériels.  Les  ministres 
ont  voulu  jeter  la  discorde  dans  l'Assemblée  ;  les  mi- 
nistres essaient  de  désunir  1  Assemblée,  et  Ton  sert 
parfaitement  leurs  mesures^  en  demand^mt  que  Ton 
opine  par  oui  et  par  non.  Ainsi  l'initiative  serait  ac- 
cordée aux  ministres  avec  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent la  rendre  funeste;  ainsi  ils  nous  diraient  de  nou- 
veau: Le  roi  sera  profondément  affligé,  si  vous  refusez 
les  secours  qu'il  demande;  ainsi  on  abuserait  encore 
de  son  nom  et  de  notre  respect.  Mon  opinion  ne  sera 

Sas  équivoque  :  il  faut  fournir  ces  secours,  mais  il  faut 
ire  auparavant:  Le  roi  a-t-il  pu,  a-t-il  du?  Pouvons- 
nous?  devons-nous?  Ce  n'est  pas  en  disant  qut  le  loi 
sollicite  de  Tardent  qu'on  peut  espérer  d'^arer  notre 
délibération  :  cette  proposition  soulèvera  tout  ce  qui 
porte  le  nom  français. 

M.  Alexandre  de  Lambth  :  J'ai  demandé  la  parole 
pour  chercher  à  établir  la  question.  Personne  ne  blâ- 
mera certainement  les  mesures  prises  par  le  roi;  nous 
Souvons  déhbérer  maintenant, puisque  les  ordres  som 
onnés;  mais  celte  question  incidente  amène  une  ques- 
tion de  principes.  11  faut  savoir  si  l'Assemblée  est 
compétente ,  et  si  la  nation  soi^veraine  doit  délier 
au  roi  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  :  voilà  la 
question...  (L'orateur  est  interrompu  par  une  longue 
agitation.) 

Il  est  mGniment  simple  de  traiter  cette  question 
avant  la  question  de  circonstances,  ou  bien  vous  la 
préjugeriez  :  le  ministre  vous  l'annonce  assez  dans  sa 
lettre.  Je  crois  que  si  vous  vous  borniez  à  accorder 
les  subsides  demandés,  on  pourrait  entraîner  la  nation 
au-delà  des  bornes  que  notre  prudence  doit  prescrire. 
Il  faut,  avant  de  prendre  un  parti,  connaître  toutes 
les  circonstances,  il  faut  savoir  ce  qui  a  précédé.  La 
nation  ne  doit-elle  pas  être  inauiète ,  quand  le  minis- 
tère a  laissé  près  la  cour  dont  les  affaires  nous 
occupent  actuellement,  cet  homme,  ce  ministre  ap- 

Eelé  au  conseil  du  roi ,  lorsqu'on  a  entouvé  l'Assem- 
lée  nationale  de  baïonnettes...  11  est  possible  qu'il  y 
ait  des  raisons  pour  déclarer  une  guerre  ;  il  est  possi- 
ble qu'il  existe  des  arrangements  entre  différentes 
cours,  car  c'est  ici  la  cause  des  rois  contre  les  peu- 
ples. L'Assemblée  nationale  doit  savoir  pourquoi  cet 
armement  ;  elle  doit  examiner  si  elle  peut  déléguer  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre.  Cette  question  ne 

Seul  taire  aucun  doute  dans  cette  Assemblée:  le  droit 
e  faire  verser  le  sane,  d'entraîner  des  milliers  de  ci- 
toyens loin  de  leurs  foyers ,  d'exposer  les  propriétés 
nationales;  ce  terrible  droit,  pouvon&-nous  le  délé- 
guer? Je  démande  donc  que  nous  discutions  d'abord 
cette  question  constitutionnelle.  On  ne  nous  dira  pas 
que  nous  délibérons  quand  il  faut  agir,  puisque  le  roi 
«ordonné  l'armement.  (Cette  proposition  est  très  ap- 
laudie.) 
I  M.  Dupont  demande  que  la  motion  de  M.  Alexandre 
de  Lameth  soit  ajournée  a  trois  semaines.  La  question, 


ainsi  qu'on  veut  la  poser ,  est  sans  donte  la  plus  im- 
portante; mais  ce  n'est  pas  là  la  marche  des  idées;  la 
question  provisoire  doit  d'abord  être  examinée. 

M.  Barnave:  Lorsqu'on  aura  démontré  que  les  ef- 
fets doivent  passer  avant  les  causes ,  que  les  résultats 
doivent  précéder  les  motifs  qui  les  occasionnent,  alors 
on  aura  prouvé  que  la  Question  posée  par  M.  de  La- 
meth doit  être  discutée  la  dernière:  mais  si  l'on  veut 
consulter  l'ordre  naturel  des  choses,  on  sentira  aisé- 
ment qu'il  faut  d'abord  décider  si  nous  avons  le  droit 
de  consentir  ou  de  défendre  un  armement.  Au  oiomeat 
où  les  ministres  s'emparent  de  ce  droit,  il  faut  exami- 
ner à  qui  il  appartient  ;  laissez  la  question  à  l'écart , 
ce  serait  passer  condamnation ,  puisque  M.  de  Mout- 
morin  suppose  la  question  jugée  en  sa  faveur.  En  ef- 
fet ,  il  nous  dit  qu'on  a  armé  14  vaisseaux ,  parce  que 
Sa  Majesté  est  alliée  à  l'Espagne,  parce  que  nous 
devons  de  la  reconnaissance  à  cette  puissance  pour 
les  secours  que  nous  en  avons  reçus ,  parce  qu'on  ne 
peut  se  dispenser  d'observer  le  Pacte  de  famille;  il 
nous  dit  que  le  roi  de  France  ouvre  des  négociations, 
etc.  Ainsi  les  ministres  prétendent  exercer  seuls  le 
plein  pouvoir  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  ;  mais  les 
négociations  supposent  nécessairement  des  alliances, 
et  ces  alliances  sont  souvent  des  déclarations  de  paix 
ou  de  guerre ,  puisque  c'est  du  résultat  des  négocia- 
tions que  l'un  et  l'autre  résultent.  11  faut  prendre  un 
parti  ;  notre  silence  préjugerait  la  question.  Un  ajour- 
nement à  trois  semailles  la  déciderait  contre  nous. 
Quand  le  roi  arme,  quand  des  négociations  sont  enta- 
mées, n'est-il  pas  probable  nue  dans  trois  semaines  la 
paix  ou  la  guerre  seront  déadées?  ainsi  lorsqu'on 
propose  d'ajourner,  on  propose  en  d'autres  teran-sde 
donner,  dans  la  circonstance  présente,  le  droit  de  né- 
gociation ,  de  paix  et  de  guerre.  Pour  les  plus  grands 
amis  du  pouvoirarbitraire,  ce  serait  encore  une  grande 
question  :  mais  c'en  peut  être  une  pour  le  corps 
constituant.  On  le  met  dans  l'alternative  de  consentir 
ou  de  s'opposer  à  L'abandon  d'un  droit,  sans  lequel  il 
n'est  point  de  liberté  politique.  Vous  vous  ôteriez  les 
moyens  de  résister  aux  ruses  perfides  des  ministres; 
vous  vous  exposeriez  à  ce  que  la  Constitution  fût  en 
péril  par  une  guerre  ma!  à  propos  entreprise.  On  rous 
propose  de  vous  abandonner  à  des  hommes  à  qui  Ton 
lait  trop  d'honneur  en  disant  que  leurs  desseins  sont 
douteux.  Trois  jours  peut-être  seront  nécessaires  pour 
discuter  les  principes;  je  demande  que  la  motion  de 
M.  Alexandre  de  Lameth  soit  adoptée. 

M.  Goupil  de  Prbfeln  :  Sans  doute  on  vous  pro- 
pose une  grande  question  politique.  Je  suis  persuade 
que  le  droit  terrible  de  faire  la  guerre  ne  peut  appar- 
tenir au  monarque  seul;  mais  je  ne  puis  me  dissimuler 
qu'une  question,  dont  l'influence  doit  être  si  grande 
sur  la  Constitution,  ne  doit  pas  être  décidée  légère- 
ment. En  ce  moment  il  ne  s'agit  pas  de  cette  question. 
On  vous  a  dénoncé  des  pièges  ministériels  :  personne 
plus  que  moi  ne  craint  les  ministres,  mais  il  ne  faut 
pas  toujours  les  soupçonner.  La  lettredeM.Montmo- 
rin  est  écrite  dans  un  langage  patriotique.  Le  roi  dit 
qu'il  entre  en  négociation  avec  la  cour  de  Londres, 
pourenj^ager  le  roi  d'Angleterre  à  la  paix;  avec  w 
cour  r 
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lance  suprême  oui  lui  appartient.  Ainsi  la  question 
n'est  pas  préjugée  par  la  lettre  du  ministre,  par  "" 
acte  de  sauvegarde  et  de  protection  qu'il  était  du  oe- 
voir  du  roi  de  Taire.  J'adopte  donc  l'ajournement  arec 
cet  amendement ,  de  le  lixer  au  moment  où  les  tnl)»- 
naux  seront  établis.  , 

M.  DE  Brogi.ie  :  Je  commence  par  observer  qu«.»« 
propositions  de  MM.  Dupont  et  Goupil  sont  precec- 
ment  la  même  chose  que  si  nous  disions  :  Nous  ajour- 
nons  la  discussion  sur  le  droit  de  paix  ou  de  giK'rre 
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80  moment  où  la  paix  sera  faite ,  où  la  guerre  décla- 
lée.  J*obsenre  encore  que  le  roi ,  dans  sa  lettre ,  ne 
parle  que  de  slibsides;  il  parle  aliKSolument  le  même 
iangag!f  que  si  la  question  était  juffëe.  La  question  ac- 
cidentelle n*est  que  le  corollaire  de  la  question  de  sa- 
voir si  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  doit  être 
exercé  ou  délégué  par  la  nation. 

M.  DE  RoBBSPiTOiE  :  S*il  est  un  moment  où  il  soit 
indispensable  de  juger  la  question  de  savoir  à  qui  ap- 
partiendra le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre ,  c'est 
a  l'époque  où  vous  avez  à  délibérer  sur  l'exercice  de 
ce  droit  Comment  prendrez-vous  des  mesures  si  vous 
ne  connaissez  pas  votre  droit?  Vous  déciderez  provi- 
soirement, au  moins,  que  le  droit  de  disposer  du  bon- 
heur de  Tempire  appartient  au  ministre.  Pouvez-vous 
ne  pas  croire ,  comme  on  vous  Ta  dit ,  que  la  guerre 
es^  un  moyen  de  défendre  le  pouvoir  arbitraire  contre 
los  nations?  11  peut  se  présenter  différents  partis  à 
prendre.  Je  suppose  qu'au  lieu  de  vous  engager  dans 
une  guerre  dont  vous  ne  connaissez  nas  1rs  motifs, 
vous  vouliez  maintenir  la  paix  ;  qu'au  lieu  d'accorder 
des  subsides,  d'antoriserdes  armements,  vous  croyiez 
devoir  fiiire  une  grande  démarche  et  montrer  une 
grande  loyauté.  Par  exemple,  si  vous  manifestiez  aux 
natioDsque,  suivant  des  principes  bien  différents  de 
ceux  qui  ont  fait  les  malheurs  des  peuples ,  la  nation  i 
française, contente  d'être  libre,  ne  veuts'eneager  dans  ' 
aucune  guerre,  et  veut  vivre  avec  toutes  les  nations  ' 
dans  cette  fraternité  qu'avait  commandée  la  nature. 
II  est  de  l'intérêt  des  nations  de  protéger  la  nation  fran- 
çaise, parce  que  c'est  de  la  France  que  doit  partir  la  li- 
Derté  et  le  bonheur  du  monde.  Si  l'on  reconnaissait 
qu'il  est  utile  de  prendre  ces  mesures  ou  toutes  autres 
semblables,  il  faudrait  d^dcr  si  c'est  la  nation  qui  a 
le  droit  de  les  prendre.  Il  faut  donc,  ayant  d'examiner 
les  mesures  nécessaires,  Juger  si  le  roi  a  le  droit  de 
Ûire  la  paix  ou  la  guerre. 

M.  9B  MiBABEAU  l'aÎné  :  Je  demande  la  permission 
d'examiner  d'abord  la  situation  du  débat.  Je  ne  parle- 
rai pas  encore  sur  le  message  dont  il  est  question , 
quoique  mon  opinion  soit  fixée  à  cet  égard.  J'exami- 
nerai si  l'on  doit  préalablement  traiter  la  question 
constitutionnelle;  je  demande  que  tous  ne  préjugiez 
pas  mon  opinion;  cette  manière  d'éluder  la  question 
élevée  par  la  lettre  du  ministre  est  déraisonnable,  in- 
conséquente, imprudente  et  sans  objet.  Je  dis  qu'elle 
est  déraisonnable  et  inconséquente,  parce  que  le  mes- 
sage du  roi  n'a  nul  rapport  avec  une  déclaration  de 
guerre;  parce  que  le  messiige  du  roi  pourrait  exister 
même  quand  nous  aurions  décidé  qu'a  la  nation  ap- 
partient le  droit  de  faire  la  paix  ou  ta  guerre.  Le  droit 
alarmer,  de  se  mettre  subitement  en  mesure,  sera  tou- 
jours le  droit  de  l'exécuteur  suprême  des  volontés  na- 
tionales. Permettez-moi  une  expression  triviale.  La 
maréchaussée  extérieure  et  intérieure  de  terre  et  de 
mer  doit  toujours,  pour  l'urgence  d'un  danger  subit, 
être  dans  les  mains  du  roi.  Je  dis  enfin  que  cette  ma- 
nière d'éluder  la  décision  n'est  pas  conséquente,  parce 
Que  ce  serait  supposer  que  l'ordre  donné  par  le  roi  de 
uire  des  armements  est  illégal.  11  est  certain  que  dans 
toute  société  le  provisoire  subsiste  tant  que  le  défini- 
tif n'(st  pas  déterminé;  or,  le  roi  arait  le  provisoire; 
donc  il  a  pu  légalement  ordonner  des  armements.  Je 
dis  ensuite  que  cette  manière  d'éluder  la  question  n'est 
pas  prudente;  je  suppose,  en  effet,  que  le  préalable 
proposé  soit  nécessaire,  notre  délibération  va  occa- 
sionner des  retards  qui  donneront  le  prétexte  de  dire 
que  nous  avons  arrêté  les  mesures  prises  pour  assurer 
a  tranquillité  publique  et  la  sûreté  du  commerce.  Je 
conviens  qu'il  faut  traiter  très  incessamment  du  droit 
de  laire  la  paix  ou  la  guerre,  et  j'en  demande  l'ajour- 
nement dans  le  plus  court  délai  :  mais  sans  doute  cette 
grande  question  a  besoin  d'être  préparée  d  l'avance 
par  le  comité  de  constitution;  elle  entraîne  beaucoup 


d'autres  questions....  Pouvez-vous  vouloir  saspendre 
la  délibération  sur  le  message  du  roi?  Ne  savez-vous 
pas  que  les  fonds  manquent?  Ne  savez-vouspas  que  14 
vaisseaux  armés  seulement,  parce  que  rAngleterre  ar- 
mait, ne  peuvent  être  pour  vous  un  objet  d  épouvante? 

Le  secours  extraordinaire  qu'on  vous  demande  n'est 
que  trop  nécessaire  ;  il  n'esta  pas  dangereux.  Un  refus 
n'attirerait-il  pas  contre  vous  les  mécontentements  du 
commerce?  On  ne  cherche  que  trop  à  exciter  ces  mé- 
contentements. Remercier  le  roi  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  le  maintien  de  la  paix,  c'est  présenter  à  la 
nation  l'armement  ordonné  comme  une  grande  pré- 
caution; c'est  un  moyen  de  rassurer  tous  les  esprits. 
Mais  si  vous  allez  dire  au  peuple  qu'il  faut  suspendre 
tous  vos  travaux  pour  savoir  à  qui  appartiendra  le 
droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  il  dira  :  U  ne  s'agit 
donc  pas  seulement  de  précautions,  la  guerre  est  donc 
prête  à  fondre  sur  nous?  C'est  ainsi  qu  on  gâte  les  af- 
faires publiques  en  répandant  de  vaines  terreurs.  Si 
des  manœuvres  ministérielles  recelaient  des  projets 
nationomicides  ^  ce  serait  tout  au  plus  une  conspira- 
tion de  pygmées;  personne  ne  peut  croire  que  quatorze 
vaisseaux  mis  en  commande  soient  effrayants  pour  la 
Constitution.  Quand  la  question  constitutionnelle  se- 
rait jugée,  le  roi  pourrait  laire  ce  qu  il  a  fait;  il  pour- 
rait prendre  les'  mesures  qu'il  a  dû  prendre ,  sauf  l'é- 
ternelle responsabilité  des  ministres.  Vous  ne  pouvez 
donc  TOUS  empêcher  d'examiner  le  message  du  roi.  La 
question  se  réduit  donc  à  savoir,  non  si  le  roi  a  pu  ar- 
mer, car  cela  n'est  pas  douteux ,  mais  si  les  fonds  qu'il 
demande  sont  nécessaires,  ce  qui  ne  l'est  pas  davan- 
tage. Je  conclus  à  ce  qu'on  s'occupe  immédiatement 
du  message  du  roi. 

M.  DÉOELAY  d'Agier  :  Il  ne  s'agit  pas  de  régler  les 
détails  qui  doivent  résulter  du  grand  principe ,  mais 
d'établir  ce  principe.  J'appuie  donc  la  motion  de 
M.  Alexandre  de  Lameth. 

'M.  Rbwbell  :  Le  préopinant  a  établi  pour  principe 
que  le  roi  a  le  provisoire  ;  c'est  à  cause  que  le  roi  a  le 
provisoire  qu'il  peut,  dans  huit  jours,  déclarer  la 
guerre  sans  nous ,  et  que  nous  devons  décréter  le  prin- 
cipe. Si  nous  hésitons  un  instant,  nous  aurons  la 
guerre.  Il  y  a  six  mois  qu'on  nous  disait  de  la  part  de 
quelques-uns  des  honorables  membres  :  L'Angleterre 
vous  fera  la  guerre;  elle  ne  nous  l'a  pas  faite  et  Ton 
veut  que  nous  la  lui  fassions.  Que  demande  en  der- 
nière analyse  le  ministre?  de  l'argent  :  les  représen- 
tants de  la  nation  ne  peuvent  accorder  des  subsides 
au'en  connaissance  de  cause.  Il  me  semble  que  nous 
evons  connaître  les  détails  des  causes  de  la  guerre 
dont  il  s'agit,  autrement  que  parles  gazettes.  11  me 
semble  que  les  personnes  qui ,  par  principes ,  doivent 
redouter  l'effusion  du  sang,  qui,  par  la  sainteté  de 
leur  caractère,  doivent  regaiîler  tous  les  hommes 
comme  des  frères,  s'élèvent  en  ce  moment  contre  mon 
opinion.  Ne  reconnaissons  plus  d'alliés  que  les  peuples 
justes  ;  nous  ne  connaissons  plus  ces  pactes  de  raniille, 
ces  guerres  ministérielles,  faites  sans  le  consentement 
de  la  nation,  qui  seule  verse  son  sang  et  prodigue  son 
or.  La  lettre  du  ministre  annonce  assez  que  si  le  roi 
ne  peut  concilier  l'Angleterre  et  l'Espace,  il  fera  la 
euerre  à  l'Angleterre.  11  faut  donc  vérifier  les  causes 
de  cette  guerre;  il  faut  savoir  si  nous  avons  le  droit  de 
les  vérifier. 

M.  LE  BARON  DE  Menou  :  Jcuc  me  permettrai  qu'une 
simple  observation  sur  ce  qu'a  dit  M.  de  Mirabeau.  Si 
nous  accordons  provisoirement  au  roi  le  subside  qu'il 
demande,  ne  devons-nous  pas  craindre  d'être  engagés 
dans  une  guerre  contraire  a  la  justice  et  à  la  morale, 
qui  sont  les  bases  de  toute  constitution?  Bientôt  des 
armées  seront  miaet  en  mer;  dès  la  seconde  année 
elles  peuvent  être  engagées  de  manière  qu'il  soit  im- 
possible de  refuser  des  subsides  pour  continuer  la 
guerre.  Quand  il  fut  question  en  Angleterre  de  décla- 
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rer  la  guerre  en  Amërique,  une  parde  de  la  nation  a'y 
opposa  :  lord  North  fit  valoir  avec  chaleur  cette  opno- 
sitiQfi;  le  roi  commença  la  guerre,  et  les  Anglaui  ru« 
rent  obligés  pendant  sept  ans  de  donner  des  subsides, 
cai  sans  cela  les  armées  étaient  perdues.  Je  dis  donc 
[U*il  est  absolument  essentiel  de  statuer  sur  le  droit 
le  faire  la  paix  et  la  guerre;  ensuite  on  examinera  la- 

Quelle  des  deux  nations  a  tort.  Sic*est  TEspagne,  nous 
erons  employer  notre  médiation  pour  Tengagtr  a 
nlier;  si  c'est  rAnglelcrre,  et  qu'elle  se  refuse  a  la 
justice ,  nous  devons  armer,  non  quatorze  vaisseaux , 
mais  toutes  nos  forces  de  terre  et  de  mer.  C'est  alors 
que  nous  montrerons  à  l'Europe  ce  que  c'est  qu'uue 
guerre  non  ministérielle,  mais  nationale.  (Des  ap- 
plaudissements interrompent  l'orateur.)  C'est  alors 
au'apr^  avoir  préalablement  manifesté  nos  principes 
e Justice,  nous  développerons  le  courage  et  la  puis- 
sance d'une  nation  vraiment  libre;  nous  irons  atta- 
3uer  l'Angleterre  en  Angleterre  même.  (Les  appiau- 
issements  redoublent.;  Si  c'est  au  dernier  écu  que 
l'Angleterre  veut  combattre  contre  nous,  nous  aurons 
l'avantafe;  si  c'ejtau  dernier  homme,  nous  aurons 
encore  1  avantage.  L'Angleterre  est  une  nation  libre, 
magnanime  et  généreuse.  La  France  devenue  libre 
est  une  nation  magnanime  et  généreuse.  Les  Anglais 
traiteront  d'égal  à  égal  avec  les  Français,  et  non  plus 
avec  les  ministres  et  le  despotisme. 

M.  DE  MiBABEAU  l'aInié  .*  J'ai  l'honneur  de  répondre 
au  préopinant  que  sans  cesse  il  a  cru  parler  contre 
mon  opmion  et  qu'il  n'a  pas  même  parlé  de  mon  opi- 
nion. Il  demande  qu'on  traite  incessamment  la  opies- 
tion,  ie  le  demande  aussi;  mais  qu'elle  le  soit  bien  et 
d'après  les  rites  de  cette  Assemblée.  Où  est  donc  le 
dissentiment  entre  le  préopinnnt  et  moi?  prétend-il 
que  le  provisoire  est  anéanti?  Il  ne  l'a  pas  dit  :  le  pro- 
visoire existera  encore  pendant  trois  Jours.,  si  la  ques- 
tionconstitutionnelie  est  discutée  pendanttrois  jours... 

M.  d'Aiguillon  :  Tavais  demandé  la  parole  pour 
opposer  à  M.  de  Mirabeau  les  mêmes  raisons  que  M.  dé 
Menou.  Je  rappellerai  seulement  une  objection  très 
forte  à  laquelle  M.  de  Mirabeau  n'a  point  fait  de  ré- 
ponse. Si  en  accordant  les  subsides  aujourd'hui ,  nous 
ne  décidons  pas  la  question,  qui  sait  si  la  guerre  ne  , 
sera  pas  déclarée  demain;  qui  sait  si  ce  n'est  pas  là  le 
but  des  mauvaises  intentions  du  ministère,  intentions 
dont  il  ne  m'est  pas  permis  à  moi  de  douter?  C'est  à 
la  Constitution  qu'on  en  veut;  les  districts,  les  dé- 
partements, les  enrdes  nationales,  sont  des  obstacles 
insurmontables.  Que  reste-t-il  donc  aux  ennemis  de 
la  Révolution  pour  renverser  notre  ouvrage ,  si  ce  n'est 
de  nous  entraîner  dans  une  guerre,  peut-être  injuste, 
de  nous  engager  dans  une  partie  que  nous  ne  pourrons 
abandonner,  quand  nous  l'aurons  une  fois  commen- 
cée? Les  intrigues  des  ministres  agiront  alors  dans  le 
royaume;  les  citoyens  seront  plus  faciles  à  tromper, 
détournés  de  l'objet  qui  remplit  aujourd'hui  toutes 
l^rs  pensées,  parce  qu'il  renferme  toutes  leurs  espé- 
rances de  honneur.  Les  ministres  abuseront  de  tout, 
soit  de  nos  désastres,  soit  de  nos  succès;  un  roi  victo- 
rieux est  un  grand  danger  pour  la  liberté,  quand  c'est 
un  roi  des  Français.  Ainsi  donc  songeons  à  l'honneur 
de  la  France,  à  la  liberté.  Quelle  que  soit  l'urgence 
des  circonstances,  ne  pouvons-nous  pas  retarcfer  de 
deu«  jours  un  armement  dont  la  cause  nous  est  pres- 
que inconnue?  Demain  la  grande  question  vous  sera 
soumise;  quand  vous  l'aurez  jugée,  vous  vous  occu- 
perez du  message  du  roi. 

M.  DE  Mirabeau  :  Je  demande  à  faire  une  simple 
proposition ,  qui  ne  vient  pas  de  moi ,  mais  à  laquelle 
je  donne  mou  assentiment,  et  qui  peut  réunir  les  opi- 
nions; elle  consiste  h  approuver  les  mesures  du  roi  et 
a  ordonner,  par  le  niêinc  décret,  que  dès  demain,  sur 
le  rapport  de  qui  il  appartiendra,  vous  commencerez 
la  discussion  de  la  question  constitutionnelle. 


M.  Chapilibb  :  11  y  aurait  de  l'inconvénient  à  éloi- 
gner cette  discussion;  mais  il  y  aurait  plus  d'incooTé* 
nient  encore  à  ne  pas  s'occuper  préalablement  do 
message  du  roi.  On  a  voulu  vous  écarter  de  la  véri- 
table question ,  en  se  jetant  dans  des  détails  qui  lui 
sont  étrangers.  Le  roi  devait  se  mettre  à  même  de  dé 
ft-udre  l'Etat;  il  craint  la  guerre,  il  désire  la  paix: 
deux  grandes  puissances  arment;  l'une  des  deux  a 
toujours  été  notre  rivale  et  notre  ennemie....  (Il  s'é- 
lève des  murmures.  )  Elle  menace  à  la  fois  nos  pos- 
sessions dans  nos  ties  et  notre  industrie.  La  Question 
de  principe  n*est  pas  douteuse ,  car  le  droit  de  uisposer 
du  sang  et  de  l'or  di^  hommes  ne  peut  appartenir  à 
un  seulhomme;  mais  le  droit  de  prendre  des  précau* 
tions  pour  la  défense  de  l'Etat  appartient  nécessaire- 
ment à  l'exécuteur  suprême  des  volontés  de  la  nntion. 
Vous  ne  pouvez  attaquer  ce  droit,  si  vous  ne  voolet 
tomber  dans  le  même  inconvénient  qu'en  1756;  è 
cette  époque ,  avant  d'avoir  tiré  le  premier  coup  de 
canon,  notre  commerce  était  détruit....  J'adoptela 
dernière  proposition  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  Barnavb  :  Je  ne  crois  pas  que  l'amendement  que 
j'ai  à  proposer  puisse  faire  quelque  difficulté,  même 
d'après  l  opinion  de  M.  de  Mirabeau.  Le  décret  ap- 
prouve les  mesures  prises  par  le  roi  :  elles  sont  de 
deux  espèces  :  1^ l'armement  de  14  vaisseaux  de  ligne; 
l'Assemblée  peut  croire  qu'il  est  nécessaire  de  se 
mettre  en  mesure;  2*  les  négociations  commencées. 
Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  puisse  prononcer  sur 
ce  second  objet  avant  d'avoir  décrété  la  question 
constitutionnelle;  ce  serait  mettre  entre  les  mains  dt^ 
ministres  un  moyen  certain  de  nous  faire  avoir  une 
guerre  qu'on  ne  peut  éviter  qu'en  n'autorisant  aucune 
négociation.  Mon  amendement oonsiste  à  n'approum 
que  l'armement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  â  délibérer 
sur  cet  amendement. 

M.  DB  Castbllanb  :  Comme  il  est  important  de 
poser  la  base ,  je  propose  pour  amendement  oue  le 
comité  de  constitution  soit  chargé  de  présenter  oemain 
son  travail. 

L'Assemblée  dédde  qu'il  n^y  a  pas  Heu  à  délibérer 
sur  cet  amendement. 

M.  Crablks  de  Lambth  !  Je  pense  qu'il  estimi)or- 
tant  de  charger  M.  le  président  d'Instruire  le  roi  de 
rinquiétude  qu'éprouve  le  corps  législatif,  en  voyant 
cette  délicate  négociation  entre  les  mains  de  M.  ledue 
de  la  Vauguyon.  Vous  vous  souvenez  sans  doute  dn 
rôle  qu'il  a  joué  au  mois  de  juillet  dans  le  conseil  du 
roi.  Je  sais  très  bien  que  les  ministres  auront  des  let- 
tres de  rappel  toutes  prêtes  pour  opposera  mon  opi* 
nion.  ^  Si  on  le  veut ,  le  demande  que  ma  motion  soil 
discutée  à  part;  mais  il  est  nécessaire  de  faire  connaî- 
tre au  roi  qu'il  serait  aussi  absurde  et  aussi  coupable, 
de  la  part  du  ministère,  de  laisser  la  politique  entre 
les  mains  de  deux  ou  trois  certaines  personnes,  quedç 
faire  traiter  un  homme  empoisonne  par  ceux  qui  loi 
auraient  donné  le  poison.  Je  suivrai  ma  motion,  mais 
ie  doute  que  la  séance  suffise  pour  énumérer  io^ 
les  raisons  qui  doivent  engagera  retirer  toute  espèce 
de  négociation  des  mains  des  ambassadeurs  d'Espagflt 
et  de  Portugal  et  de  quelques  autres  encore.        , 

M.  Dupont  :  La  première  partie  du  décret  n  an- 
nonce pas  assez  nettement  que  vous  voulez  e»rc  w 
pleine  mesure  de  défense.  Il  ne  suffit  pas  démontrera 
l'Angleterre  que  vous  êtes  la  nation  la  plusjinw,» 
faut  lui  apprendre  aussi  que  la  France  ne  souffrira  pas 
qu*il  lui  soit  fait  une  injure  sans  sa  permission.  L  An- 
gleterre est  une  nation  trop  sage  pour  armer  5*^'"^ 
seaux  de  guerre  alin  de  favoriser  les  intrigues  df^^- 
ministres.  H  ne  vous  convient  pas  de  vous  homer  a 
armer  14  vaisseaux;  il  faut  vous  mettre  en  étal  o« 
rendre  la  guerre  pour  la  guerre  d'une  manière  i^P^ 
santé.  Je  conçois  qu'il  est  nossible  de  supposer  à  ceiw 
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puissance  Je  désir  de  la  pak  ;  mais  ie  conçois  aussi  que 

ce  désir  peut  changer ,  car  elle  a  donné  de  fréquentet 

i   preuves  de  ce  changement  de  désir.  Je  conclus  et  je 

*•  propose  de  demander  au  roi  qu'il  aoit  lait  uu  arme» 

meut  égal  â  celui  de  TAngleterre. 

I    L'Assemblée  décide  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

quant  a  présent,  sur  cet  amendeiiirtit. 

H.  de  Levis  propose  cetameodemeut:  «L'A^iemblée 
nationale  déclare  ea  outre,  de  la  loanien!  la  plus  «u- 
lennelle,  que  jamais  la  nation  française  ii'cn(r«»ren^ 
dra  nen contre  les  droits  d'aucun  peuple:  mais  qu'elle 
repoussera ,  avec  tout  le  courage  d'un  peuple  libre  el 
toute  la  puissance  d'une  grande  nation,  les  alU:uites 
qui  pourraient  être  portées  à  ses  droits.  > 
Cet  amendement  est  ajourné. 
La  proposition  de  H.  de  Mirabeau  l'aîné  est  décrétée 
presque  unanimement  en  ces  termes  : 

«  L'ÂMbtée  nationale  décrète  que  aon  président  se  re- 
tirera,  dans  le  lonr.  par-levers  le  roi,  ponr  remercier  Sa 
lUjwte  des  mesores  qa*elle  a  prises  poar  maintenir  la  paix; 
decrtie  en  outre  qne  demain,  16  mai  ,  H  sera  mis  k  Tordre 
dn  Jonr  celte  qacstion  contlibitionnelle:  La  nation  doit» 
elle  dHéguer  un  roi  {'exercice  du  droit  de  ia  paix  et  de  ta 
guerre? 

M.  Chablbs  d8  Lamcth  î  J'ai  nommé  tout  è  Theure 
i  amhttsadeur  de  Portagal ,  et  comme  il  est  dans  mon 
«rtclère  de  ne  pas  laisser  de  louche  dans  mes  asser- 
tions, je  déclare  que  ie  me  suis  trompé.  Je  viens  d'ap* 
CQdre  que  M.  Bombelles  n'est  plus  ambassadeur  de 
tueal. 

—M.rabbéLompfépréscnte,auûomdn  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'isseinblée  iwiioBaae  a  dêcrélé  et  décrète  ce  qui  anit  : 
»  Art.  I«.  Il  aen  foraé  une  masse  totale  do  montant  des 
rôles  sagpletifs  des  six  derniers  mois  178»,  ponr  chacnne 
des  MMvellea  dirisiona  <le  dépamement,  et  cbacnn  des  di- 
rectrtîrea  détervainera  «  aolvva  IVmploi  dn  montant  totaî 
^esiiiii  rôles,  ainsi  qa'ii  r»  etiw  €i««prèi  expliqnA» 

»  IL  Sot  iMiit  montant  total  4«  produit  des  r«les  «iMé- 
Ufs  des  six  dernlen  mois  I7M,  seront  d*abord  impôt»  an 
diQÎDation  : 

■  !•  Les  ■oo-'ralean,  déebanses  et  astres  modéniioM 
resnlièremenl  aocordcea  anr  Isndita  Mm  daa  êàm,  àtnmn 
mois  1788  ; 

»  J^  U  moMtnt  dea  ordonnances  de  compensation  des 
décimes  on  don  sratait,  et  capiutions  privilégiéea,  ooi  aa<> 
roni  été  ddivrées  aux  ci-devant  privilégiés  sur  leor  cotisa- 
tion dans  lesdits  rôles  sopplétifs; 

■  y  l«s  ordonnances  de  décharges  on  rédnctious  <m| 
aoront  été  accordées  snr  les  rôles  de  1790  â  des  coniribua- 
Wes,  k  raison  de  surtaxes  on  cotisations  faites  dans  deny 
rolcs  difléveniB  pour  les  mêmes  motiCt. 

»  Ui.  Pour  subvenir  auxdites  non-valeon  dont  l'ol^et  ne 
lera  defioiUvement  couon  qn'i  J'epoqoe  de  ia  comptabilité, 
»€»  directoirea  de  département  aont  antoriséa  k  tenir  en  ré.. 
«nre  sure  la  somme  provenae  desdits  rôles  snpplétiik  •  qu'ils 
logeront  nécessaire. 

»  IV.  L'objet  a^sdites  réserves  éUnt  ainai  évateié  et  déduit 
»  U  seome  toUle  dn  aaontantjdes  rôles,  les  directoires  do 
«psrtement  connaîtront  celle  qui  leur  restera  à  distribuer 
en  diiDination  elTective  entre  tes  municipalités  bot  les  jnk- 
positionsde  1790. 

■  V.  Hs  s'occuperont  d'abord  de  constater  les  surcbargca 
V»e  quelques  communautés  enraient  pu  éprouver  dans  la 
"partition  dea  impositions  de  1790,  pour  procurer  à  ces 
commnnaiités  snrcbargées  un  premier  allégement,  dont 
(eOet  sera  d'égaliser  leur  contribution  avec  oeUe  dos  autres 
coRunoiiaotés  dans  l'imposition  de  1780.  Pour  vérifier  les 
«Hszes,  il  sera  nomme  par  chaque  directoÎN  de  départe- 
•wot  des  commissaires  chargés  d'examiner  les  erreurs  corn- 
âmes dans  la  répartiUon ,  de  constater  la  somme  que  chaque 
esmiDanauté  aurait  dô  payer. 

>  Vt.  Cette  première  disUrlbnUon  étant  effectuée  on  Ihvieae 
*•  MQles  communautés  surcbargées ,  ie  tnrpkn  de  Is  somme 
i  fffliiloyer  aur  le  produit  desdits  rôles  de  supplément  sera 
(iistribtté  entre  tevies  les  eommonantés ,  sans  aucune  excep- 
lioD,  au  nare  la'Uvrs  de  la  fixation  de  leurs  impoiiUons 
de  1710b 


I J  ^ii?  ?  ^'I^*'^  "^^"^  distribulioa*  étant  arrêtés, 
les  directoires  de  département  délivreront  pour  chaque 
commnnantc  uiie  ordonnance  qui  lui  fera  connaïre  que  telle 
jamme  lui  a  été  accordée  sur  le  produit  des  rôS^^iSï 
des  SIX  derniers  mois  1788;  et  k  l'égard  des  commSLw iaî 
chargées.  Il  sera  fkit  distinction  daw  lesdite.  ordonw^ 
de  la  somme  qui  leur  est  accordée  pour  indemnité  de  "^ 
Sm^'S^^^^  '^-^"^  '^^  l^rticiperont  dan. 
»  Vlil.  Lcsdites  ordonnances  éunt  délivrées  anx  muuiei- 

»  IX.  Lesdites  municipaUiéa  seront  Mbius  de  proposer 
emploi  qu'elles  jugeront  devoir  leur  être  le  plu.  umJt^l 
ruî^nrd""*^*".^"  I»trioUqo.  Wor  con?n;ent  dÏÏI 
c  produit  dtt  rôles  de  supplément  «ront  k  portée  de  i^ 
liMîr  leur»  offres,  et  les  auu^es  d'en  Uemamier  ra^i^iSS^ 
en  moins-imposé  effectif,  et  alors  à  la  p^Te»  oVivlnao^ 
^iZItT  '*"  ^!J''r'  "  '"  «ra*TSstitné  ur.ntrr. 

trésorier  de  la  provinoe.  soit  da  «ofus^m^Hw^. 
hé^l^J^i  communautés  snrebargées  qui  auront  déli- 

«neoroee,  oeile  motivée  poor  indemnité  de  surcharge  sera 
^K'^ll^i'*"  '*•  «»'"k"Wes,s.ns  ancnne  dfauîcUon , 
oeUe  ponrlcnrquose-part,  l'alléeement  aénéni  »•  .mml 
qu'an  profit  de.  «utribuahi»  J^X,,  *  * 

mTi  --LV^**"**'^  nationale  décrète  que  les  municipalités 
d^  Im^iHnn?^'^  ''î^'^r  •  '"  --«nfectiun  de  leur^rôleJ 
Im  dSSTd^J  u'TÎ  ^^"'■""•«^  »^.  -^ront  tenues  de 
I.  nubS^n^r H«^±    *.'ï  *••  quinxe  jours,  â  compter  de 

3rït!î.!L  2!^''''^*  ^"'^•"**  "  rwponsables  du  retard 
00  m  rentrée  des  Impositions  de  toute  la  communauté  :  les 
administrateurs  on  les  juges  charges  de  rendre  les  rôles 
exécutoires  seront  également  garanu  de  leur  reUrd.  »» 

Les  dix  premiers  articles  sont  ajournés  jusqu'à  ce 
qu  on  pu^e  correspondre  arec  les  dqjartements. 

L  article  XI  est  décrété.  • 
^nautre  article cmaçu ra œs  termes  est  également 

trt*ct^"^V^J^  a«embWe.  de  département  et  de  dis- 
jHJ^^  tonnées,  H  sera  nommé  des  commissaires  pour 
venner  lea  surtaxée  des  communautés  et  les  erreurs  qui  se 
seront  glissées  dans  la  répartiUon  proportionnelle.  Ces  com- 
missaires feront  leur  rapport  aux  directoires  de  district  et 
de  département,  lesquels  assigneront  les  indemnités  dues 
aux  communautés  plaignantes.  » 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demk. 


nsAîA. 


W  135,  feuille  d'fcier,  ps^*  M7,  S««oImimi,  ligne  48.  alou- 

ll''^^?''"'  '^"l'IT  '''"»P'*"io«  de  iett^letTr;.^" 
U  conseil  «encrai  de  U  commune  de  la  ville  de  Hfmes 

wen."::eS:s:^:i'^  "  ""'"^-  »--  ''-^-*^-  ^^ 


VARIÉTÉS. 


Extrait  d'une  protestation,  consignée  par^eyant 
notaire,  des  bas-offiders,  brigadiers,  appointés  et 
chasseurs  du  régiment  de  Haiiiault,  contre  Tinculpa- 
tion  calomnieuse  faite  au  major  dudit  régiment,  dans 
lin^ouniMkmùluiéljé/uuUeàffatrioti^uesei/iiiéniire* 
de  la  France,  etc.,  vfi  £10,  dans  lequel  on  lit  :  •  Les 
chasseurs  de  Hainault  veulent  faire  rendre  compte  à 
letur  major  qui,  disent-ils,  leur  fait  tort  de  800  /iyres 
par  mms.  •  Ont  déclaré  ieadits  chasseurs  cette  asser- 
^^*"  »"?J"  |njnric«se  pour  eux  que  pour  leur  major,  et 
ont  délibéré  de  la  rédiçer  en  acte,  pour  lui  servir  ce 
que  de  raison;  lui  rendre  hommage  de  la  justice  qui 
lui  est  due  et  qu'ils  lui  rendent.  Passé  en  Vétude  de 
M.  Hunier^  notaire  à  Pont-a-Mousson,  le  8  mai  1790. 
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THEATRE  DE  LA  NATION. 


Il  y  a  longtemps  que  le  Comte  de  Comminges^  drame  de 
M.  d'Arnand,  en  trois  actes  et  en  vers,  jonit  d'ane  grande 
réputation  :  il  lui  manqaait  d'avoir  été  représenté  sar  le 
théâtre  de  la  capitale ,  et  d*avoir  reça  snr  la  scène  les  mêmes 
honneurs  qnMl  avait  recaeillis  â  la  lecture.  On  Ta  enfin  joué 
avant'hier  à  Paris  pour  la  première  fota  ^t  il  a  obtenu  le 
plus  brillant  succès. 

On  conviendra  sans  doute  quMl  est  inutile  «^'^nalyser  nne 
pièce  que  tous  les  hommes  un  peu  lecteurs  o»;t  sons  les 
yeux  on  dans  la  mémoire.  Nous  nous  bornerons  <lonc  à 
parler  de  TelTet  que  cet  ouvrage  a  produit  snr  le  pubi»«~  as- 
semblé. 

C*est  nn  spectacle  auguste  et  imposant  pour  tout  être 
sensible,  que  celui  de  l'intérieur  d*nne  retraite  destinée  à 
l'oubli  absolu  du  monde,  â  la  pénitence  et  k  une  austérité 
presque  surhumaine.  Que  Ton  se  figure  au  sein  du  triste  et 
religieux  appareil  de  ce  lieu«  on  tont  rappelle  l'idée  de  la 
mort ,  un  homme  brûlant  de  l'amour  le  plus  tendre,  le  plus 
véhément,  agité  d'une  passion  terrible,  qui  ne  j>eut  être 
éteinte,  ni  par  les  Jeûnes,  ni  par  les  macérations ,  ni  par  la 
présence  du  Dieu  dans  les  bras  duquel  il  a  voulu  se  sauver 
des  prestiges  de  la  via  ;  éprouvant  tooa  les  tourments ,  tons 
les  combats  du  cceny  et  trainant,  sans  le  savoir,  les  restes 
d'nne  vie  malheureuse  à  côté  de  l'objet  qui  a  causé  ses  In- 
fortunes, d'un  objet  qui ,  par  nn  effort  digne  seulement 
d'une  âme  extraordinaire,  s'est  résigné  à  tromper  la  fai- 
blesse de  son  sexe,  A  voir  son  amant,  à  se  taire,  et  à  mourir 
peut-être  plus  de  son  silence  qne  des  austérités  auxquelles 
il  s'est  condamné  :  alors  on  aura  une  idée  juste  de  l'intérêt 
que  porte  avec  lui  le  Comte  de  Commingei,  Il  est  vrai  qne 
sa  situation  est  à  peu  prés  la  même  dans  tonte  la  pièce;  nuis 
l'auteur  a  su  la  varier  par  toutes  les  ressources  de  la  aensi- 
bilité,  par  des  développements  pleins  de  chaleur,  et  par  des 
mouvements  dramatiques  dont  l'Ame  est  loognemeni  et 
profondément  émue.  Ou  a  paru  désirer  que  l'auteur  retran- 
chât des  détails  qu'on  a  regardés  comme  inutiles;  et  li-dea- 
aus  noos  pensons  comme  le  public. 

Si  le  caractère  de  Comminges  est  brûlant,  si  les  aentimenta 
ifui  déchirent  tonte  son  âme  jettent  le  trouble  et  la  douleur 
dans  celle  des  specUteurs,  rien  de  plus  doux,  de  plos  con- 
solant, de  plus  digne  de  la  religion  chrétienne  »  qne  celai  da 
père  abbé.  Ce  contraste  eat  tréa  bien  senti.  La  fin  do  second 
acte,  la  scène  surtout  on  Comminges,  courbé  sur  sa  tombe, 
pleure ,  gémit,  parle  d'Adélaïde ,  baise  le  portrait  qu'il  en  a 
conservé,  et  Pappelle  tandis  qu'elle  est  là  témoin  de  ses 
transports  et  de  ses  tourments ,  est  d'un  pathétique  dont  le 
cœur  est  bouleversé.  Peut-être  même  cette  situation  est-elle 
trop  forte  pour  certaines  personnes.  £lle  nous  a  déchirét. 

La  pièce  a  été  très  bien  jouée ,  principalement  par  M.  Saint- 
Fal ,  qu'on  a  demandé ,  et  qui  est  venu  recevoir  les  témoi- 
gnages de  la  satisfaction  publique.  On  avait  aussi  demandé 
M.  d'Arnaud ,  mais  il  était  absent. 


THEATRE  DE  MONSIEUR. 

L'opéra  del  Geloso  in  eitnento  (  le  Jaloux  â  l'épreuve  ) 
était  déjà  connu  en  France.  Il  avait  été  joué  en  1779  avec 
assez  de  sncccs.  Il  y  a  surtout  dans  le  dernier  final  deux  on 
trois . mouvements  qui  firent  grand  plaisir,  parce  qu'ils 
étaient  nouveaux  alors.  Aujourd'hui ,  que  nous  sommes  ac- 
eoutumés  à  nne  musique  plus  vigoureuse ,  l'élégante  faiblesse 
d^Anfossi  ne  peut  plus  guère  noos  plaire;  aussi  les  acteurs 
ont-ils  eu  l'adresse  d'insérer  dans  cet  ouvrage  plusieurs 
morceaux  d'un  grand  effet,  et  qui  saavent  la  médiocrité  du 
reste.  On  a  surtout  applaudi  un  terzetto  du  premier  acte;  nn 
air,  dans  une  situation  déjà  connue,  où  le  chanteur  com- 
mande aoic  divers  instraments  de  l'orchestre,  parfaitement 
chanté  par  M.  Mandini  ;  et  le  quatuor  qui  termine  la  pre- 
mière division  du  second  acte.  Ces  difTérents  morceaux, 
dont  aucnn  n'appartient  â  l'auteur,  joints  â  l'excellente  exè- 
cation  d'une  compagnie  bien  snpérieure  â  celte  de  1779 ,  ont 
soutena  l'opéra ,  qui ,  en  général ,  a  fait  beaucoup  de  plaisir. 

On  y  a  entendu  pour  la  première  fois  la  signora  Barchetti, 
dans  le  rôle  de  la  seconde  femme  :  cette  jeune  virtuose  n'a 
pas  encore  un  talent  formé  ;  mais  avec  l'habitude  de  la  scène 
française,  en  modérant  ses  gestes  et  en  soignant  son  chant, 
elle  peut  espérer  des  succès. 

I^s  amateurs  de  ce  théâtre. qui  le  voient  avec  beaucoup 
de  regret  presque  abandonné,  malgré  les  efforts  constants 
des  SMjets,  le  rare  mérite  de  la  plupart  d'entre  enx,  et  la 


sublime  exécution  de  l'ensemble,  attendent  avec  impatience 
d'aller  les  admirer  dans  un  local  plus  digne  d'eoz.  Voor 
sontenir  leur  courage,  on  va  les  fkire  jouir  incessamment 
dea  talents  de  la  célèbre  signora  Morichelli. 


AVIS  DIVERS. 

Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  s*est  fkit  hier.  Ln 
numéros  sortis  sont  :  W,  49 ,  S7, 1»  et  M.  Le  prochain  tirais 
se  fera  tel*' Juin. 


SPECTACLES. 

AcAoiHiB  aoYALK  DB  MusiQUK.  —  Acjourd'biii  16,  Or»' 
phée;  et  les  Prétendus.  * 

TaiATaB  db  la  Nation.  —  Aujourd'hui  16,  Charles  II, 
tragédie  nouvelle;  et  le  Triple  Mariage,  comédie. 

TniATEB  Italien.  —  AnJonnThni  16,  ie  Tableau  parlant; 
la  Fuite  des  Solitaires  de  Hornuutdie;  et  les  Deux  petits 
Savoyards, 

TniUraB  db  MonaiBOB.  -^  Ai^oard'hai  l«,  à  la  aile  de  la 
foire  Saint -Germain,  le  Badinage  dangereux;  l'Heureux 
Repentir;  et  le  Nouveau  Don  Quichotte, 

Tbéatbb  du  Palais-Koval.  —  Aii^ourd'hui  16 ,  le  Pro- 
logue d'inauguration,  avec  nn  divertissement;  la  Double 
Prévention;  et  Mauvaise  Tète  et  bon  Coeur. 

CiBQOB  no  Palais  Eotal.  —  Aq|oard.  16,  concert  daas 
lequel  on  exécutera  deux  symphunies  de  M.  Haydn,  nne 
acene  dea  Prétendus,  un  air  de  Renaud,  nue  scène  de  Pse- 
siello,  et  un  air  de  Colinette  à  la  cour  :  ensuite  bal  jocqirt 
onse  heures,  et  ia  Danse  nationaie,  redemandée. 

Tbéatrb  db  MABBHOiaBLLB  MoHTAivsiBa,aa  Palais  Rojil. 
—  Aujourd'hui  19  ^  les  Epoux  mécontents^  opéra  en  4  actes, 
musique  del  signor  Ho'ratio  Storacé. 

CoMÉDiENB  DB  Beaujolais.  —  Aajoord'hul  16,  i  la  salle 
dea  Elèves,  les  Curieux  punis ,  opera-boufloa;  le  Menuisier 
de  Bagdad,  com.;ei  les  .DéguiAcmetus  oMoiirriix,  open* 
boulTon  en  2  actes. 

GaANDS  DAHBBoaa  nn  Roi.  —  Aojonrd.  16,  le  Barbier  de 
village  ;  la  Mine  est  trompeuse  ;  et  les  Enfants  du  SoleU, 

Ahbicu-€omiqdb.  —  Aqjourd.  16,  Brindavoine;  la  Faaue 
Correspondance;  et  l'Homme  au  Masque  de  fer. 


PAIEMENT  DBS  BBNTESDB  L'BÙTEL>DE-V1LLB  OB  PARIS. 

•  Six  derniers  mois  1 788.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  tO  Jours  de  date. 

Amsterdam 69  Madrid.    .    .     .      161.  IS  s- 

Hambourg.    ...      SOS  1/3  Cènes Wlft 

Londres 26  I6;10  Livoorne "'' 

Cadix    ....       Iftl.  ISs.  Lyon ^  Pâques.     ifip.J'^ 

Bourse  du  16  mai. 

Actions  des  Indes  de  S600  liv |84SI;i»4() 

Portions  de  1600  liv •  ; 

—  deaiSliv.  10  s »» 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv. ^«0 

Loterie  royale  de  1780,  â  1200  liv Utfi^rXt. 

Primes  sorties 1788.  s.  16 1/2, 17  |>erto 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet. 

—  d'octobreà400  liv.  le  billet.    ......   s.  il  pert«* 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.    .    .    I&«i&i/^P" 

—  de  126  millions,  déc.  1784.     7  3/4, 7/8,  3/4, 1/S.S/Si  P* 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

QuitUnces  de  finance  sans  bulletin.    .    .    Il  1/4,  l;3i^l^ 

Idem  sorties 63;4,«,8|'. 

Bulletins # 

Idem  sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties '   *   '   ' 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville ,  »érte  non  sortie.    • 

^    Bordereaux  provenant  de  série  sortie '  ' 

Emprunt  de  novembre  1787     .    , ,„*r 

Lots  des  hôpitaux ,^^  f: 

Caisse  d'escompte 3420,  16,  30,I»t'' 

—  Estampée    ,    .    .    • «  i  « 

Demi -caisse    ......    1715,  14,  12,  10,8, 10, 1 US,  «^ 

Quittance  des  eaux  de  Paris .'.i^ 

Actions  nouv.  des  Indes 913, 18, 13, 14.  <J 

Assurances  contre  les  incendies  ••..•«•** 

Idem  à  vie ••' 

Intérêt  des  assignais-monnaie.  Aniourd*hui  16  mai, 

de      -200  liv 0.1.  lOs.   4a. 

de     300  liv 0     15      « 

de    1000  liv 2     11      S 


'«rli.  Tia.  H«arf  Hm  .  cm  Gavutctèr*.  ». 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  <»  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

Lm<U  17  V4I 1790. 


POLITIOUE. 

TURQUIE* 


dans  la  ligue  où  elle  est  entrée, -^ Les  états  de  Gourlaa 
de  n'ont  eocorn  mn  t^rmip^»  lU  v»efiiMi|ft|  4*étre  pro- 
logé»  au  mois  d*aoùt. 


On  mande  êm  Ragvse ,  en  data  du  IS  avril ,  <«u«  la 
Forte,  désirapt  rassembler  en  Bosnie  une  armée* coq 
aîdérable,  a  ordonné  au  pacha  de  âalonlque  d^  réunir 
ses  troupes  en  Roinanie  et  dans  la  Macédoine,  pour  l«s 
conduire  à  Banjeluka.  Emir-Àii,  paeha  de  Heiie($ovi- 
■e,  et  Ha^g^eli,  nouveau  paçha  de  Bosnie,  doivent 
eussi  raasendiler  les  leurs  ;  le  premier  près  de  /wor- 
DÎck  ,  le  seoond  près  de  Précior,  Le  pacha  de  Scutari 
s'avancera  vers  NovÎEahar.  Ce  dernier  a  re^  du  gou- 
vemeeieiit  des  sommes  «iMisidéraLles  )  oieis  sa  fidélité 
ni  iOQ  lèle  ne  peraiiaenl  point  assurés.  Il  temporise , 
allégnanl  tentât  I  inquiétude  que  lui  causent  les  Mon- 
téoé||riM ,  tant At  le  mécontentement  que  tps  Albanais 
témoignent  sur  les  opérations  de  le  dernière  guerre  , 
et  la  réioltttioo  qu'ib  ont  prise  de  ne  plus  quitter  leurs 
fojren« 

Les  nouvelles  de  Constantlnople ,  du  13  mars,  rap- 
portent oue  les  caravelles  et  les  n*égates  coipmençaierit 
>  sortir  au  port  j  que  les  foeces  maritipies  desiiuées  é 
croiser  dans  U  m«r  Noire  seront  égales  i  celtes  de  la 
dernière  guerre  employées  au  même  service,  et  que  le 
gr«ndam&al  ni*avatt  tait  construire  aucun  vaisseau  neuf, 
Oo  apprend  qu*à  U  même  époque  le  gouvernement  se 
plaignait  de  la  rareté  des  matelot»  j  qu*on  avfilLeu  beau* 

Lit  nombre  tiré^  de 
klacer  par  des  sol- 
e  d*hommes  si  peu 
laits  pour  un  travail  lorcé  qui  demande  de  la  valeur. 

Le  bruit  e  couru  »  YitsPne ,  le  ^3  ayril ,  qu?  le  grand* 
vt»ir  9*étail  empoiiionMe,  Di»  perspqnei  qui  <lepai« 
9ViiieQt  fait  route  de  la  Sili^trie  danft  la  Valachie  ,  ont 
préieedu  confirmer  iTite  iiuuvt:llt:.  OnsMtd'ailleuni  qu« 
i'juiDée  du  graud-visir  doit  être  en  ço  moment  «utri 
Nesa  et  AuUi  iuupifSf  «-  L^éi  mée  rawemblée  pr«»  d» 
Widdin  u'^ip  vlit-vu,  que  de  :tQ,Uuû  hpmiaes. 

pRUsse. 

Dt  B9^tm ,  tê  M  avMi,  —  Il  est  parti  d'Ici  des  commis- 
saires du  roi  pour  se  rendre  à  Ansperh.  Ou  assure  que 
i  objet  de  leur  mû»ion  estde  vérihcr  le  produit  de  cette 
priocipauté.  Ou  renouvelle  If  bruit  ae  son  Change 
contre  la  Lusace.  —  La  marche  générale  des  troupes 
CM  Ûxm  au  15  du  ynoia  prochalo. 

POLOGNE. 

De  yartovie,  le  17  avril,  —  Dans  la  séance  du  16  ,  le 
maréchal  l)ialachowski  a  fixé  Taitention  de  la  diète  sur 
les  dangers  auxquels  la  république  devait  s'attendre, 
M  sur  la  promptitude  des  secours  que  sa  position  esige. 
Q  a  été  résolu  d'établir  une  commission  particulière , 
dont  les  conlérence9  auront  pour  objet  de  disposer  à 
propos  les  movens  de  défense ,  et  de  les  faire  exécuter 
a^ec  célérité,  be  son  côlé  »  la  commission  de  guerre  a 
Qouné  des  ordres  pour  qu'un  corps  de  12,000  hommes 
fût  rosiemblé  sur  les  frontières  de  Galicie;  un  autre 
de  même  nombre  dans  rukraine,  et  un  troisième  dans 
U  Russîe^ Blanche»  La  corps  d'arméa  ^ue  Ton  espère 
poiier  à  25,000  hommes  campera  près  de  Yai^ovie, 
U  plu»  grande  activité  répond  à  ces  mesures.  On  pour- 
voit d'artillerie  et  de  munitions  de  toute  espèce  les 
places  fortes  de  la  république.  Celles  de  Kaminieck  et 
de  Cracovie  sont  déjà  en  état  de  défense.  On  travaille 
aiec  ardeur  dans  les  fonderies  et  les  forges  de  Kielze 
et  da  ILoosby  à  fabriquer  des  canons  et  des  arment, 
tafio  ia  Polo|Pa  fait  tous  pe%  efforts  pour  se  soutenir 

V  Série.  —  roaw  IF> 


ALLEMAGNE. 

De  K^ennô,  k  i*'  mai  —  La  gazette  du  28  avril  ap'* 
prend  qu*îl  }  a  eu  une  escarmouche  près  de  Calletat 
âur  le  Dunube ,  entre  un  détachement  du  corps  de  M.  le 
prinve  de  Cobourg  et  les  Turcs .  et  dans  laquelle  50 
de  ce»  derniers  ont  été  tués  ou  blessés  grièvement.  Ou 
a  pris  aux  ennemis  une  tschalque  avec  deux  canons* 
— *>  On  vient  de  recevoir  de  K|ailowa  la  fâcheuse  nou- 
velle que  le  magasin  à  poudre ,  oui  en  renfermait  1,500 
quintaux  ,  a  sauté  le  28  avril ,  ainsi  que  le  château  :  28 
personnes  ont  péri  dans  ce  désastre ,  et  59  sont  plus  ou 
moins  blessées* 

Il  est  arrivé  de  nouveau  un  chasseur  de  Berlin ,  qui 
a  apporté  des  dépèçbea  au  ministre  de  cette  cour.  Im« 
médiatement  après  ^  ce  fninistre  se  rendit  chez  M.  le 
prince  de  Kauniti ,  et  eut  avec  lui  une  longue  confé* 
rence.  Qn  assure  qu'il  est  que^uon  de  convenir  d'un 
délai,  pendant  lequel  on  traitera  deApitivementdêaoo»- 
ditÎMM  de  paia  avec  U  Porte. 

On  attend  incessamment  deux  nouveaux  députés  dee 
éuu  de  Galicie ,  MM.  ZebieUkî  et  Bun^owsky. 

De  F^ranefoH,  te  8  mai.  —M.  le  prince  d*Auesperg  n'a 
point  accepté  le  poste  de  ministre  principal  pour  réleo* 
lorat  de  Bohême  ^  la  diète  d'élection  d  un  empereur  ; 
ce  sera  M.  le  comte  de  ILauniu  ^  niarécl)al  de  la  cour  | 
qi^i  viendra  ici  à  sa  place* 

La  30  avril,  la  feu  a  pris  |u  couvent  des  Augustina 
de  Laviogen  »  an  Ikniabe ,  et  l'a  leduit  entièrement  en 
cendres,  ainsi  qœ  l'église  et  queliiues  autres  édificca. 
On  a  lieu  de  penser  que  le  feu  a  éie  nus  par  des  încen- 
diairaa. 

ITAJLIE. 

Entrait  d*unç  kUre  de  KiluH»  du  9  ptai^ 

Qn  continue  h  s'occuper  Ici  avec  activité  à  faire  con- 
naître au  nouveau  roi  les  grieb  du  pa^s  contre  certaines 
innovatigns  que  Tempereur  avait  introduites  dans  Tad- 
minlstraiion  de  la  Lombardle.  Ce  sont  nos  patriciens 
les  plus  distingués  qui  ont  été  élus  à  la  rédaction  de  cet 
important  travail .  d'après  y  ne  lettre  du  roi ,  qui ,  pré* 
venant  lui-même  les  désirs  de  ses  sujets,  les  encourage 
à  lui  proposer  ce  quMIs  jugeraient  le  plus  eonvenalne 
au  bonheur  de  Tétat.  Le  comité  est  composé  du  comte 
Trotti ,  do  duc  SerbetlonI ,  des  marquis  de  Soncino  , 
Viscontl  et  Bossl^  ei  des  comtes  Taverua,  Arese,  Blglia, 
Resta  ,  Dugnani,  Castiglioni^  Salazar.  Patellani,  Ca- 
sati  et  Cavenago,  dont  le  zèle  patriotique  déjà  connu 
est  vivement  applaudi  du  public.  Ce  qu*on  parait  dé- 
sirer le  plus  y  c'est  le  rétablissement  de  la  congréga- 
tion d'état,  qui  était  une  assemblée  administrative  com- 
posée de  représentants  élus  par  tous  les  propriétaires 
possesseurs  d'une  certaine  quotité  en  fonds  de  terre ,  et 
que  l'empereur  avait  supprimée  e^  remplacée  par  des 
administrateurs  de  son  choix  sur  un  autre  plan.  Le  ré- 
sultat des  diverses  demandes  du  pays  a  déjà  été  con- 
signé dans  un  mémoire  qui  vient  d*étre  présenté  à 
S.A. R. l'archiduc  Ferdinand, par lediu:  Seroelloni,  lea 
marauis  Bossi  et  Visconti ,  et  le  comte  Castiglioni ,  pour 
le  faire  parvenir  à  S.  M« 

Le  7  du  courant  S*  M*  la  reine  de  Hongrie  et  de 
Bohème  est  attendue  à  Mantoue ,  d*Qa  elle  se  rendra  à 
Vienne.  La  ville  de  Milan  a  nommé  une  dépulation  da 
ses  patiiciens  pour  aller  la  complimant«r  en  son  nom» 
et  lui  téiaoigBer  sas  bomougaa.  U»  umaméa  aoni  h 
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comte  Troltî ,  le  duc  Serbelloni ,  les  marquis  de  Son- 
cino  et  Busca ,  et  les  comtes  Biglia,  Taverna  et  Dugnani. 

ANGLETERRE. 
Estrait  d'une  lettre  de  Londres. 

Les  armements  que  nous  faisons  dans  nos  ports ,  la 
presse  qui  a  eu  lieu  partout,  et  qui  s^est  faite  avec  une 
rigueur  extraordinaire ,  la  baisse  considérable  de  nos 
fouds^et,  plus  que  tout  cela,  Tardeur  de  la  nation  toutes 
les  fois  qu'il  est  question  d'une  guerre  avec  TEspagne,  ^ 
nous  font  croire  qu'elle  ne  tardera  pas  à  être  déclarée  | 
ou  du  moins  commencée.  Il  faut  convenir  en  eftet  que 
l'occasion  peut  paraître  brillante,  et  qu'il  est  peut-être 
difficile  à  un  bon  Anglais  de  ne  pas  s'y  laisser  enirainer. 
Bien  des  gens  cependant  croient  encore  au  désir  de 
M.  Pitt  de  conserve*-  la  paix,  et  prétendent  qu'il  ne 
fait  tout  ce  bruit  que  pour  elVrayer  L'Espagne',  et  voici, 
dit-on  ,  son  calcul. 

La  France  et  TEspagne  réunies  sont  plus  puissantes 
que  l'Angleterre  ;  il  faut  donc  les  séparer.  Le  moment 
présent  est  on  ne  peut  pas  plus  favorable  pour  réussir. 
La  France  est  occupée  de  sa  régénération  ;  la  fidélité 
des  troupes  réglées  est  équivoque  ;  il  en  est  de  même  de 
la  madne  :  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  moyens  de  faire 
face  aux  dépenses  ;  le  royaume  est  sans  ressources  et 
sans  crédit.  Les  Françab  ci'ailleurs  se  croient  si  grands, 
si  paissants,  si  riches,  qu'ils  sont  persuadés  qu|ils  se 
sulnsent  à  eux-mêmes,  et  qu'ils  n'ont  pas  d'amis  à  mé- 
nager, parce  qu'ils  n'ont  pas  d'ennemis  à  craindre. 
Sans  cet  état  de  choses ,  si  nous  menaçons  l'F^pagne  , 
elle  demandera  des  secours  à  la  France ,  et  il  est  proba- 
ble que  la  France  ne  pourra,  ni  ne  voudra  lui  en 
fournir.  La  cour  de  Madrid ,  hors  d'état  de  combat- 
tre toute  seule,  n'aura  pas  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  s'accommoder  ;  elle  rompra  conséquemnieut  ses 
liaisous  avec  la  France ,  et  le  résultat  de  cet  ordre  de 
choses  sera  que  la  Grande-Bretagne  doublera  sa  force 
contre  chacune  de  ces  deux  puissances,  et  sera  en  état 
de  donner  la  loi  partout.  Ce  calcul  est  aussi  simple 
qu'évident  :  l'Espagne  a  64  vaisseaux  de  ligne ,  la  France 
à  peu  près  autant.  L'Angleterre  à  elle  seule  en  a  128  , 
elle  en  a  donc  autant  que  la  France  et  l'Epagne  réu- 
nies, et  si  elle  vient  a  tiout  de  séparer  ces  deux  puis- 
sances, il  est  clair  qu'elle  a  pour  les  combattre  le  double 
des  forces  que  chacune  d'elles  peut  lui  opposer;  elle  les 
tiendra  dcnc  dans  sa  dépendance  absolue;  elle  domi- 
nera sur  toutes  les  mers,  et  gouvernera  l'Europe  à 
son  gré. 

11  serait  difficile  de  ne  pas  trouver  ces  raisonnements 
justes  ;  ils  prouvent  que  M.  Pitt  n'est  pas  seulement  un 
bon  administrateur  clés  finances,,  mais  encore  un  po- 
litique profond.  S'il  parvient  à  son  but,  il  aura,  par 
de  simples  démonstrations ,  dont  les  dépenses  sont  peu 
considérables ,  obtenu  un  succès  bien  plus  réel  que 
tous  ceux  qui  pourraient  être  le  fruit  de  la  guerre  la 
plus  heureuse.  L'opposition  semble  avoir  été  dans  son 
secret  \  il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  la  moindre  objection 
contre  les  propositions  qu'il  a  faites  au  parlement  de  la 
part  du  roi.  Tel  est  TefTet  des  principes  sur  lesquels  est 
établi  notre  gouvernement.  Telle  est  l'énergie  d'une 
nation  accoutumée  à  prendre  par  elle-même  connais- 
ance  de  ses  adaires.  Les  avantages  réels  ou  les  dangers 
réunissent  toutes  les  opinions.  Ilu'en  est  pas  de  même 
en  France  :  le  gouvernement  n'y  a  pas  encore  de  bases 
fixes  :  on  est  divisé ,  et  on  le  sera  peut-être  encore  long- 
temps sur  le  régime  qui  convient  le  mieux  à  sa  popu- 
lation et  à  son  étendue  En  attendant  qu'on  y  soit  d'ac- 
cord ,  nous  profiterons  de  ses  fautes ,  nous  nous  élève- 
rons sur  ses  ruines,  nous  prendrons  dans  l'Europe  la 
place  qu'elle  y  a  si  longtemps  occupée ,  et  nous  la  gar- 
derons tant  qu'un  respect  religieux  pour  les  principes 
Oe  nôtre  excellente  constitution  nous  tiendra  en  garde 
contre  les  Illusions  oue  présentent  des  idées  de  perfec- 


tion chimérique.  Bien  des  gens  pensent  aussi  que  notie 
ministère  est  assez  porté  à  saisir  une  occasion  de  guerre 
pour  détourner  les  idées  d'innovations  qui  pourraient 
s^mparer  de  nos  têtes,  etc. ,  etc. 

BMFT.BXTOirS  SUE  GSITX  LBITBX. 

Serons-nous  donc  les  dupes  de  la  politique  anglaise? 
la  laisserons-nous  agir,  et  nous  bomerons-nons  à  attei>- 
dre  les  événements  ?  A  Dieu  ne  plaise  qu'on  ait  une 
pareille  idée  des  Français  I  Cette  nation  vaillante  et 
généreuse  vient  de  conquérir  sa  liberté,  sous  les  aus- 
pices du  monarque  bienfaisant  et  vertueux  qui  la  gou- 
irerne  ;  souffrira-t-elle  qu'on  la  croie  encore  dans  l'en- 
fance ?  Ne  fera-t-elle  pas  voir  que  cette  liberté  n'a 
diminué  ni  son  énergie  ni  les  sentiments  d'boooear  et 
de  gloire  qui  l'ont  distinguée  dans  tous  les  temps?  Noos 
sommes  Français  ;  ce  nom  désigne  depuis  bien  dessiècki 
la  première  nation  de  l'univers  :  cesserons^nousderélre, 
parce  que  nous  sommes  devenus  libres?  Après  avoir  se- 
coné  le  despotisme  au  dedans,  souffrirons-nous  qu'on 
nous  y  soumette  au  dehors  ?  Voilà  pourtant  ce  dont 
nous  sommes  menacés  :  l'Angleterre  veut  nous  meiire 
dans  ses  fers,  et  elle  se  presse  de  consommer  sou  œuvre, 
parce  qu'elle  nous  croit  dans  l'anarchie ,  et  qu'elle  craint 
qu'une  prompte  régénération  ne  nous  rétablisse  bien- 
tôt dans  notre  ancienne  splendeur. 

O  Français  !  ô  vous  tous  qui  aimez  votre  patrie,  réu- 
nissez-vous pour  la  défendre,  réunissez-vous  pour  con- 
vaincre Tunivers  que  chez  vous  la  liberté  est  inséparable 
deThonneur,  et  que  vous  vous  ensevelirez  sous  les 
ruines  de  TEtat,  plutôt  que  de  suufirir  volontairement 
la  perte  de  l'un  ou  de  l'autre. 

On  a  lu  vendredi  à  l'Assemblée  nationale  une  lettre 
qui  annonce  qiieleroi  vaordunner  des  armeoienb dans 
nos  ports.  Sans  doute  la  guerre  est  un  mallieur;  mais  le 
moyen  le  plus  sûr  de  la  prévenir  est  de  se  mettre  en 
état  de  la  l'aire  \  nous  sommes  bien  convaincus  que  nos 
dignes  représentants  consacreront  cette  importaote  vé- 
rité ,  nous  nous  flattons  même  que  tout  esprit  de  parti 
disparaîtra  dans  cette  grande  occasion ,  qu^on  D'ape^ 
cevra  plus  ni  aristocrates,  ni  démocrates,  qu'où  ne 
verra  que  des  citoyens.  Telle  est  notre  confiance  daas 
le  zèle,  dans  la  sagesse  et  dans  le  paUrioUsme  de  nos 
représentants  :  ils  ne  voudront  pas  la  guerre,  mais  us 
voudront  mettre  le  monarque  en  étal  de  ne  la  pas  crain* 
dre.  (  Ces  réflexions  ne  sont  pas  du  réducteur  m 
cette  feuille,  ) 

FBANGE. 

:Dô  Paris.  —M.  de  la  Vauguyon ,  notre  ambassadeor 
en  Espagne,  vient,  dit-on,  d'être  rappelé.  On  parle  de 
M.  le  chevalier  de  Bourgoing ,  ministre  plénipotentiaire 
près  les  princes  et  états  du  cerde  de  la  basse  Sae, 
pour  lui  succéder. 
Extrait  d'une  note  remise  à  M.  le  comte  de  Mont- 

morin,  par  l* ambassadeur  d'Espagne,  et  de  /« 

réponse  du  ministre, 

M.  le  comte  Fernand  Nunez,  ambassadeiir  ^Es- 
pagne  àParis,  se  plaint  de  qtielqucs  feuilles  qui  diseni 
que  la  quantité  de  pauvres  espagnols  qui  arriveoi  a 
Paris,  et  dont  lcscnerainss«nt  remplis,  doit  être  sus- 
pecte augouveroement;  il  ajoutequed'autres  journaux 
répandent  le  bruit  qu'il  existe  une  corrcspondana 
entre  Barcelone  et  le  ministère  de  France,  et  qu»" 
grand  seigneur  espagnol  est  cliargé  de  ceUe  cori^ 
poiidance;  sur  quoi  M.  le  comte  de  Nuoer  ol)s.TTi 
qu'étant  seul  chargé  dos  affaires  d'Espagne  en  rrai««. 
toute  autre  personne  qui  s'en  mêlerait  djrectenie^i  • 
indirectement  devait  paraître  suspecte,  et  que  ■« 
connaissant  point,  il  prie  M.  le  comte  deMonimon" 
de  vouloir  bien  Ten  instruire  s'il  en  existait  de  tcif-^ 

Quant  à  l'article  des  pativres  qui  se  répandent  bw» 
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les  chemins  et  à  Paris,  M.  l'ambassadeur  demaude 
également  que  la  police  lui  fasse  connaître  ceux  qui 
sont  pauvres  ou  suspects ,  afin  qu*il  secoure  les  uns  et 
qa*il  fasse  entendre  aux  autres  qu'ils  ne  doivent  nul 
lement  compter  sur  sa  protection;  il  propose  même 
d'envoyer  des  avis  aux  consuls  espagnols  en  France, 
afin  que  ceux  de  cette  nation  qui  seraient  dans  le  be- 
soin en  soient  aidés,  et  ne  tombent  pas  à  la  charge 
de  la  chanté  française. 

La  réponse  de  M,  deMontmorin  est  telle  qu'on  pou- 
vait Tattendre  :  c'est  qu'il  n'existe  point  de  grand  sei- 
gneur entretenant  une  correspondance,  et  que  les 
moyens  proposés  par  M.  le  comte  de  Nunez,  pour 
aider  les  pauvres  de  sa  nation  et  faire  punir  ceux  qui 
nourraient  être  suspects,  sont  raisonnables  et  justes. 

J'ajouterai,  moi,  que  la  police  de  Paris,  qui  aurait 
dû  avoir  connaissance  de  ce  grand  nombre  d*Espa- 
enols,  s'est  assurée  qu'il  n'en  existait  pas  plus  que 
a'ordinaire;  que  les  renseijgnements  qu'elle  a  fait 
prendre,  et  l'examen  oue  j*ai  fait  des  feuilles  d'hôtels 
garnis  et  des  maisons  ne  loeeurs,  nem'ont  rien  appris 
qui  soit  conforme  au  dire  oes  journalistes  dont  parle 
UJecomtedel^unez.  {CetarticieestdeM.¥EVCEBjJ) 


mériter  cette 


jonorable  de  confiance  i 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITE  D8  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune» 

IIH.  Gobin  et  Lalobe ,  députés  de  la  ville  de  Troyes, 
ont  été  introduits ,  et  l'un  d'eux  a  prononcé  un  discours 
dont  voici  l'extrait  : 

•  Si  les  temps  ont  amené  des  changements ,  on  peut 
dire  qu'ils  sont  aussi  heureux  dans  les  hommes  qu'é- 
tonnants dans  les  choses.  Celles-ci  étaient  dans  un  af- 
freux désordre,  mille  abus  les  y  avaient  entraînées; 
ceux-là  demeuraient  dans  une  funeste  apathie ,  le  des- 
potisme les  y  avait  plongés.  Les  unes  n'avaient  plus  de 
rapport  entre  elles  et  ne  tenaient  presque  à  rien;  les 
autres  étaientcomme  étrangers  entre  eux  et  se  connais- 
saient à  peine. 

'  Telle  était  depuis  plusieurs  siècles  et  telle  était 
encore  il  n'ya  pas  un  an,  la  triste  situationdela  France. 

•  Une  révolution  imprévue  s'opère  :  quel  merveil- 
leux contraste!  Tout  à  coup  les  cnosessont  rappelées 
à  leur  place,  les  Français  sont  devenus  frères.  Des 
deux  extrémités  de  ce  vaste  empire ,  on  les  voit  se  rap- 

{>rocher,  se  reconnaître ,  s'enlr'aider,  s^unir  dans  ce 
ouable  désir  de  ne  former  qu*un  corps,  une  famille, 
une  erande  société. 

•  C*est  pour  occuper  une  place  dans  ce  bel  ensem- 
ble; c'est  pour  coopérer,  autant  qu'il  est  en  eux,  à 
Taccomplissement  de  cette  sainte  coalition,  que  les 
citoyens  de  la  ville  de  Troyes  nous  ont  fait  l'honneur 
de  nous  députer  vers  vous,  pour  vous  proposer  un 
pacte  fédératif  qui  les  unisse  à  jamais  à  la  cause  des 
atoyeus  recommandables  dont  vous  êtes  les  dignes 
représentants.  > 

M.  le  président  a  répondu  : 

•  A  mesure  que  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale 
arrivent  à  leur  terme,  les  actes  d'adhésion,  les  pactes 
Mératifs,  les  afliliations  des  communes  et  des  gardes 
nationales  semblent  se  multiplier  autour  des  législa- 
teurs de  la  Fraoce,  et  environner  de  leur  cortège  im- 

E osant  le  monument  immortel  qu'ils  élèvent  à  la 
tHTté.  Tout  espoir  est  donc  perdu  pour  les  ennemis 
do  bien  public ,  et  la  Révolution  n'a  plus  rien  à  re- 
douter de  leurs  ténébreuses  manœuvres  et  de  leurs 
coupables  desseins. 

•  11  est  satisfaisant  et  glorieux  pour  l'assemblée  ^ 
néralc  des  représentints  de  la  commune  de  Pans, 
d'être  dépositaire  des  nobles  sentiments  dont  les  dif- 
férentes villes  de  France  sont  pénétrées.  Elle  croit 


meriiercecttinwqike  JOQoraDieaeoonBaiieeiMr  ton 

dévoûment  entier  à  la  chose  publique  ;  et  elle  la  reçoit 


la  municipalité  et  de  la  garde 

nale ,  votée  par  délibération  de  hi  ville  de  Troyes,  du 
30  mars  dernier,  a  été  mise  aux  voix.  L'asseniolée  en 
a  unanimcunent  accepté  la  demande,  a  invité  MM.  les 
députés  à  être,  auprès  de  leurs  concitoyens,  les  in- 
terprètes de  sa  sensibilité,  et  a  ordonné  que  le  discoure 
prononcé  par  l'un  d*eux  et  la  réponse  ne  M.  le  prési- 
dent seraient  insérés  dans  le  procès-verbal. 


MUNICIPALITÉS    PBOVINCIALBS. 

Dû  Peunas. — M.  Brun ,  maire.  Officiers  municipaux, 
MM.  Venel ,  H.  Reboul ,  Gauthier,  Audibert,  Thomas, 
Labiche ,  Nègre  et  Alazard.  Procureur  de  la  commune , 
M.  André,  avocat. 


POLICE. 

Réflexions  sur  l'institution  des  lieutenants  de  po^ 
lice,  avec  faculté  de  prévenir  les  délits  et  a' en 
rechercher  les  auteurs. 

Ce  serait  en  vain  qu'après  des  inquiétudes,  des  ora- 
^,  des  jours  de  troubles  et  d'agitations,  nous  au- 
rions acquis  une  constitution  et  des  lois  de  liberté,  si, 
par  des  institutions  réglementaires,  des  établissements 
subalternes ,  un  ordre  de  pouvoirs  excentriques ,  nous 
étions  livrés  aux  recherches  d'une  surveillance  arbi- 
traire, et  que  l'individu,  libre  par  ses  droits,  vîtres 
actions  calculées  par  les  soupçons  ou  la  crainte  d'une 
puissance  affranchie  de  toute  sujétion  légale. 

Nous  n'aurions  rien  gagné  qu'un  fantôme  a  la  Ré- 
volution, si,  donnant  à  l'autorité  publique,  ou  plutôt 
si ,  créant  une  nature  particulière  d'autorité  publique 
et  lui  donnant  une  marche  qu'elle  ne  peut  avoir, 
des  attributs  qui  lui  sont  étrangers,  un  régime  qm 
l'égaré,  nous  partaeions  la  force  civile  en  deux  par- 
ties, dont  Tune  réglée  par  la  loi,  assurerait  la  liberté 
de  tous,  tandis  que  l'autre,  abandonnée  à  la  volonté 
de  plusieurs,  rendrait  illusoire,  pour  l'homme  isolé, 
ce  qne  la  première  aurait  entrepris  à  l'avantage  de  la 
société  entière. 

Je  m'explique.  La  loi  n'existe  pas  pour  prévenir  Us 
délits,  pour  en  rechercher  les  auteurs;  elle  se  borne, 
lorsque  sa  puissance  est  respectée,  c'est-à-dire  dans 
les  moments  de  paix,  à  punir  le  coupable  fonnu,  à 
maintenir  l'ordre  général  par  l'harnionicf  des  diffé- 
rentes parties  qui  le  composent.  Si  donc  (|Uelque  pou- 
voir se  dirijge  vers  un  but  que  la  loi  ne  lui  indiqué  pas, 
s'il  veut  faire  plus  ou  autrement  qu'elle,  il  emprunte 
sa  force  nécessairement  d'ailleurs,  il  est  destructif  de 
la  liberté. 

Tel  était  l'ancien  régime  de  la  police!  de  Paris;  sa 
monstrueuse  puissance,  contradictoire  à  tous  les  prin- 
cipes, en  voulant  aider  les  lois  les  avait  toutes  anéan- 
ties; elle  avait  substitué  le  pouvoir  des  places^  celui 
des  droits,  et  le  gouvernement  des  convenances  à  celui 
de  la  justice  ;  d^rdres  que  ne  rachetaient  pas  quel- 
ques moyens  de  sûreté ,  une  apparence  de  repos  pu- 
blic ,  parce  que  rien  ne  peut  être  mis  en  parallèle  avcf 
le  respect  de  la  loi ,  sans  laquelle ,  encore  une  fois ,  il 
n'existe  que  des  esclaves. 

Aujourd'hui  l'habitude  des  vieilles  idées,  un  désir 
exagéré  de  perfection ,  des  craintes  vagues,  vont  nous 
conduire  aux  mêmes  erreurs,  si  nous  ne  prévenons  la 
méprise  de  l'opinion,  et  si  de  bonne  heure  nous  n'at- 
tachons la  réflexion  publique  aux  prmcipes  conserva- 
teurs des  droits  des  individus  et  de  la  liberté  commune. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  le  législateur  ne 
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pMt point vottloirnnorire  «kslnieUf  d'ttli  prindpe 
gf(|»(ralefii«nt  eonséiibjn  twiietit  pas  étii.lir  dèui 
moôH  deiodëti^  oppo!té9^tcoritr!idiv.uiif«fS,  il  Lé  t^cui 

SUA  dire  î  Vous  liWifW  qu'à  la  loi,  voui  n**  devez 
e  compte  qn*à  la  Isl,  yom  ne  ^rei  puni  qud  |i«ir  là 
loi,  enfin  la  lot  ^ule  eiistera  pour  vous  \noU^tt, 
vous  conduire,  tous  éclairer;  eccependahione.On 
pourra  prt^juger  le  Vceu  de  la  loi ,  devaticer  son  uctiuU, 
la  modifier  faire  plus  ou  tnoius  qu'elle,  faire  iiutie- 
ment  qu'elle  et  ¥«us  surveiller  par  quelque  cliose  qui 
n*esl  pas  elle,  tous  entourer  de  quelque tlioSe  tim 
ii*est  pas  elle  et  qui  peut  uar  consAïueril  détruire  ou 
rendre  illusoire  totre  droit  à  la  protection  que  vous 
attendez  d  ell«s 

Tels  seraient  les  officiers  de  police  qu*on  a  proposés 
avec  Jonc  nom  fnyur  nrévenirles  délits  et  rechercher 
lêM  autents  tiei  Heiilff  il  n'est  poltit  de  genre  d*in- 
Hmsition.  de  ^iin^rèUe  Sociale,  d^itleintes  à  la  liberté 
indiriduelle  que  ne  présente  cette  dangereuse  Insti- 
tutioo. 

En  cflTet,  on  ne  peut  prévenir  les  délits  que  par  une 
surveillance  dirtxle,  loo;ile,  volontaire;  que  par  une 
tension  conliijuelle  de  In  puissance  politique  sur  la 
conduite  de  tous  les  individus;  que  par  un  espionnage 
de  tous  les  uion»ents;  i\m  par  1  attribution  di*  racullcs 
destructives  des  lois  et  lendanlesàen  inspirer  le  niépris. 
On  établit  alors  le  gouvernement  des  convenances: 
la  propriété,  la  liberté,  la  saluteté  du  domicile  dispa- 
raissent devant  la  prétendue  nécessité  dVmpécherun 
délit  qui  ifarrivera  peut-être  pas,  et  dont  on  ne  peut 
Soupçonner  qUelonuD  que  par  un  Jugement  atiticipé 
quidevienlur  crime,  des-laôu*il  est  méconnu  de  ta  loi. 
Etqu*ou  n*arguniente  pas  du  besoin  de  conserver  les 
mœurs,  pour  former  celle  école  d*espionnage;  car  je 
répondrai  par  re5rem»i!e  d*un  peuple  aussi  moral  que 
■ous  au  moins  et  qui  »  prudemment  préféré  quelques 
abus  de  licence  à  In  corruptrice  no  lice  des  espions,  à 
ces  moyens  de  prévenir  les  délits  autrement  que  par 
des  peines  commaiidees  par  la  loi* 
C  est  pire  encore,  si  Ton  suppose  àtïit  agents  du 

Îiouvoir  politique  ledrc»!  de  rechercher,  dé  découvrir 
es  auteurs  des  délits.  Alors  il  faut  rétablir  tous  les 
arts  de  Tanden  régime,  et  renoncer  à  ce  seuli;jieut  d*or- 
gueil  qui  fait  que  souh  un  gonverneinent  libre 
Phom me  porte  une  physionomie  qui  le  distingue  de 
tous  les  neuples  esclaves. 

La  recnerclie  de&  délits  en  est  un.  dès  qu'elle  n*est 
point  la  recbercliede  la  loi ,  c'esi-a-dire  une  infor- 
mation ordonnée  par  elle  pour  cunualtre  les  auteurs 
du  crime.  Il  y  a  rmliui  de  la  à  Tespionnage,  aux  attri- 
butions de  lieutenants  établis  poUr  faire  les  fonctions 
d^inquisiteurs  publics.  ^ 

Il  est  absurde  de  dire  que  Thomme  vertueux  et 
probe  ne  craint  point  l'espionnage  ;  celte  nfiaxime  de  la 
servitude  est  diclccpar  le  mensonge.  L*homine  probe 
et  vertueux  est  celui  qui  aime  la  paix  et  la  liberté  de 
sou  pays,  c*esl-à-dire  le  respect  aes  lois,  qui  ne  peut 
exister  avec  un  {)ouvoir  public  maître  d*ea  abuseri  ou 
de  les  mépriser  à  volonté. 

L  Assemblée  nationale  nous  sauvera  de  cet  escla- 
vage; s  il  existait  aujourd'hui ,  demain  il  faudrait  em- 
ployer le  droit  de  résistance  a  Toppression  pour  Ta- 
néailtir;  car  il  n*en  est  point  déplus  honteuse  que 
celle  qui,  au  nom  de  la  loi,  se  joue  également  de  de 
que  les  hommes  ont  de  plus  cher  et  de  plus  respec^ 
table,  la  sainteté  de  leurs  asiles  et  ta  liberté  de  leur 
personne.  (  ^nicie  de  M.  Pkughbt.  } 

Siùt  comparé  déi  déeiahtlhHs  dt  i>ôls  et  eaplurts 
faite  à  PaH^rpendantiesMob  de  décembre  17  ê, 
Janpftf  njévfitf  ItS» ,  dëcembrt  1789 ,  Jan^iet 
etfihntft  1790. 

Le  département  de  police  a  ordonné  le  relevé  des 


dédaratioM  éè  vol»  et  éaptorâs  Mis  pendant  en  ^ 
fért-nts  itioli,  qui  sont  h»  plus  rigoureux  de  raaD^ 
ceiiï  o6  les  nuits  sont  lei  plus  loligueStétoo,  par 
conséquent  les  vols  sont  plus  nombreuif  alin  de  con^ 
UJifie  lellet  d(^  troubles  sur  la  sUrete  publique  et  la 
? igildiice  des  oniciers  chargés  d'f  fei>l<:ri 

Ou  remarquera  que  dans  l'ancien  repaie,  il  y  a 
plus  de  captures  que  de  déclarattoiis  dé  rôts.  On  sait 
(lue  les  officiers  de  sûreté  étaient  payés  ^m  capture  : 
djrts  le  nouveau  régime.  Il  y  a  plus  de  di^hrattoM  de 
vols,  c'est  Teffet  des  troubles;  et  la  UiotUe  è  peu  près 
des  captures ,  c'est  Tell^t  de  la  desirimUMi  de  re^piuih 


nage. 


e^piuih 


Ce  dernier  résultat  est  IBcheinr  sam  ^oute  pour  les 
partisans  de  la  liberté  civile  :  mais  c'est  ltiétHable;il 
faut,  ou  être  personnellement  livré  a  l'arbitmire  de 
Tespionnage  de  la  police,  on  se  résoudre  à  mieux  fer- 
mer ses  portes,  è  connaître  les  rem  avec  qniTon 
Contracte,  et  même  à  être  un  pen  viiié,  malgré loiis 
les  Soins  qu'on  se  donnera.  CV^tau  public  à  dire  s1l 
aime  mieiiï  courir  le  dernier  que  le  premier  d«ingrr; 
je  dois  dire  que  la  police  penche  pour  le  premier,  aiiti 
qirnh  sache  que  je  ne  suis  point  de  cet  avis ,  qui  fa 
droit  à  rétablir  au  moins  une  in<|msition  stupideet 
avilissante,  pour  faire  retrouver  à  quelques  individus 
leurs  montres ,  leurs  créanciers ,  leurs  malUresses,  ou 
quelques  escrocs. 


Déclarations  de  vois* 
Décembre  1788,      45. 
Janvier       1789,      39. 
Février     itiem ,     aft. 


Ca/Hures, 
.    61 

.    65 


Total. 


12:1 


Décembre  1789,  2în 
Janvier,  l79d  161 
Février      idem^    178. 


Total. 


5G0 


170 

103 
69 
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Parmi  le  grfind  nombre  dé  déclarations  fournies 
pébddnt  tés  trois  mois  les  plus  Lldinix  de  l'aniide,  on 
doit  remarquer  avec  satisfacUou  qu*il  y  a  peu  et  même 
point  d'attaques. 

Los  vols  avec  elTraction  aui  portes  d'entrée  soht 
très  communs  I  et  un  genre  asSts  fréquent  estoelui  de 
vols  da  couverts  d'argent  cliea  IrH  traiU*nrs,  avec 
Tusafte  d*en  laisser  de  cuivre  a  la  place  :  benucoupdf 
vols  ue  portefeuilles  ;  quant  au  surplus,  vols  trèa  or- 
dinairci.  (Art.  ^e  M.  Fauuiat.) 


UVRB6  NOUVEAUX. 

Obseh^ilont  sur  les  hépitaUJt;  par  II.  Càbinis,  dwlwr 
en  ttiédeciné,  de  Ifc  société  philosophique  de  Philldclphif. 
A  Paris,  de  nniprimerle  naUonaiei  I7ta).  Brotburé  itt«^  » 
4opasM. 

On  hé  peut  Uré  tet  ôUPfûge  mnt  /Hoùnner  ^^'^^t 
disait  J.-J.  Roasaeaa  aa  vcrtncax  ChamoasSet,  âpi^  «▼«'  " 
le  plan  de  réforme  de  rHdteUIMeU  de  Paris,  proposé  par  9* 
grand  oitof^rii  le  premier  defenaenr  des  malbeoreei  ton- 
donnés  a  la  pitié  publique.  Cet  oovrafe,  lont  elTra/iut  qn  il 
est,  n^ofTre  cependant  qa'nnë  1res  petite  partie  dfa  m«'J»  1"' 
ont  été,  sttr  cet  dbjél,  dénoRtés  Stl  publie  daM  e«  àtrwefi 
ti?ittpt.  Oit  ditift  les  tnéinolfw  dé  M.  Poyet.  c'wl  «tM-tcit 
dani  lé  i^ipport  dé  l*aeidenile  dés  aeieiieéa  de  17M,  que  k 
trottveAt  constatés  et  développëa  daitf  toutf  leur  llrout» 
dei  mu  c}n*un  Intérêt  criminel  oti  un  lâche  éftohtùétfV^' 
laient  ave*  audaoe  tet  etcngéfutions  on  îét  prisH*'  ^ 
i'hutnahité»  On  se  rappelle  encore  la  sensaUon  de  d««w"^ 
universelle  que  produisit  tout  k  coup  la  publicité  de  »•»<  « 
mauxi  de  tant  de  coupables  abus.  Cette  révélaUon  ioles- 
nctie  4tte  la  vérité  reridait  al  él{>qttente  éxellA  Vimpfw^^ 
qu'elle  devait  fUfé  naître  dans  an  al«cle  et  Itudléres  et  »«• 

(f )  oa  ralévé  a.ét4  nilt  par  M.  Oaroi,  ancien  P"»'^  ^^ 
mis  des  bureaux  de  la  police.  ^-  '^' 
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caae  nation  jcnsiblt.  Aa  milWa  dv  Ift  ItftfMltotion  f éoénil* 
ciêi  ttpriU,  an  inlUen  do  cboc  dei  intMka  et  da  tanattc  dU 
passions,  ttiië  voiit  iê  ûi  entendre;  elle  retentit  dans  tona  iea 
«r«flr&.  La  charité  ptibll^ttf*  S*êMilt;  ûhë  loble  d'hoiumea  e^ 
rriyiè  de  c«t  bdrrible  tabirati  de  tontéa  Im  duutêors.  d« 
eoai  \H  giftfM  de  diôrt,  ae«oiirar«iil  au  accours  de  lenra 
aasih«omi&  f^rea,  et  I>  gna^èrfltnii*!!!  dunnfehl  à  4Wt  élan 
<J«  la  bienf^iaance  nationale  ta  nnetloh  de  attn  ittturit«i 
sppela  1««  Amea  compatiaaantee  à  le  aeeonder(  maift  «et  apa 
pel  à  la  pitié  publique,  oe  yora  de  tons  le*  ceturS,  cette  ren* 
oJon  de  tons  Iea  esprits,  cette  expreaaion  toncbante  de  là 
volonté  générale  étaient  aloi«  dea  niojfena  inipoissanta 
d*«Léctiler  Iê  bi<*n  et  d'flftéiér  lé  mal;  et  untdworts,  dé 
lamiéMi  et  d*hnmAnlté  ne  aetnblérent  ê«  manifester  dana 
cette  grande  cause  que  pour  être  inutiles  «  tt  ponr  appren** 
dre  è  la  nation  par  léOr  Ihdtltilé  même ,  qit*ell«  a*éuU  tMm- 
pée  insqn*alora  anr  Iea  mo^ena  de  préparer  et  «aattrar  ta  ré^ 
génération  de  toatea  l«a  partiea  de  l*fttat« 

Un  ooavel  ordre  de  cboaes  appelle  et  dëirwioppe  aii^oni>> 
d*bai  tes  vrais  moyens  d'exéeniion,  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre.  C*est  aujourd^hal  qn^il  est  principalement  néces- 
saire de  pnbllef  tontes  les  Idées  ntiles  et  d*oafflr  tontes  les 
vale«  de  perfectionnement.  Cest  adinnrd*hnl  qtie  tous  la 
houiteei  ()tii  otit  dfis  InmièrM  et  de  l*é)tpértanc«  doltent  m 
raiaettbtar  aatottr  d«a  rèpréMntinta  tfo  ta  nitioiii  et  ac^al^ 
ter  lesr  dette  de  citoyeiia. 

Tel  est  le  aentiment  qoi  a  dJHgé  M.  GaMnia  dnna  la  tfA- 
TsU  qa'il  Tient  de  publier  anr  les  hôpitawif  et  qui  le  son* 
tiendra  con^ianiment  dana  la  carrière  bonorable  dont  il  est 
deitinéâ  reculer  les  bornes,  flans  doute  «  en  lisant  ces  ob- 
sertitlodi,  on  v«rra  bien  qnê  pén  d*hottimeâ,  animas  an 
même  degré  qne  Inl  dé  l'âmonr  dn  bien  pobilc,  peuvent 
tfooter  éomfft«  lui  dins  lénr  Mprtt  d*âosal  grinds  mdyMa 
de  réaliser  tout  éê  qnt  letir  tteût  déaire.  En  llMnt  cet  écrit  « 
on  homme  afliisllita  croira  «ntvtidft  nne  âme  ifnl  répond  à 
la  sienne  I  nn  caprit  éelairé  eruira  a>entretenir  avec  um 
homme  plein  de  Inmierea  et  d*iuatrnction,  fort  de  aa  propre 
expérience,  doué  d*nne  sagacité  vire  et  délicat»,  d*nn  ta- 
lent rsfe  d^obaenralion  ;  et  ceux  qui  connaissent  It.  Caba- 
nis savent  bien  qne  le  leetenr  ne  se  fera  pAs  Illusion. 

M.  Gabania  eiamine  le  projet  proposé  par  les  commis- 
saires de  I*aeadéiiil«  en  ITM,  et  qui  consiste  à  divise/  VB6» 
tel-Ùiea  de  i^eru  en  qnitre  hdpitatix^  Il  pense  qa*on  gagne» 
rtit  qndqm  etaose  a  m  ohangement,  mais  qu'on  y  gagnerait 
pen.  Les  qnatre  nonvenvx  h6pitanm,  selon  lnl|  aéront  trop 
considérablee  ponr  qoe,  dès  lettr  Installation  même,  ila 
n'aient  paa  une  partie  dea  inconvénients  de  THâtel-Dien»  et 
ponrqn*on  ne  doive  pas  craindre  cl*y  voir  reparaître  pres- 
que tôbs  IH  antres  par  te  laps  dn  temps.  —  Après  une  dis- 
enasion  très  approfondie,  et  neuve  aous  pltisienhi  rapports, 
dés  inodnfènleftli  Monuit  et  pb^aiqoea  dea  ^renda  bôpi- 
tanx,  M.  Cttbtnia  propose  4e  renoneer  iti  projet  de  ees  été* 
blisaementa  conaidérablea  |  et  eonsollle  d^établir  de  pfitits 
hôpitaux  on  hospices,  de  cent  on  oent  cinquante  lita  an 
pins.  Les  raisons  par  lesquelles  il  démontre  Iea  vicea  inaé- 
panihles  des  grands  bdpibinx  loi  servent  à  montrer  Iea 
avantages  des  hOspICeS;  et  les  considérations  qu'il  tire  sur 
ce  sajet  de  U  théorie  et  de  le  pratique  de  son  ert,  re(^lvent 
ans  cerne  un  nonveen  de#r«  de  lumière  et  de  force  de  l*es* 
prit  philosophique  dont  II  est  doué. 

HÉLANQES. 
Ltttr0  à  flfs  de  LÉÊianie. 

Quand  JiHea  César  eehera  de  détruire  la  liberté  romaine, 
^nd  11  aeeeplÉ  la  dictatnre  perpétuelle  et  s«  fit  nommer 
flUpemiri  aon  premier  soin ,  comme  ponr  mtrqoer  cette 
^^ue  déaaatreaao,  fUt  de  réftirmcr  le  câleadrleri  Lé  mo^ 
ment  on  la  France  rient  d^étre  régénérée  %  on  l'amotir  de  la 
liberté  fait  même  dea  «onquétes  ploa  étendues  i  et  parait 
peu  à  peu  vouloir  se  répandre  an  loin,  n'est-il  pas  plus  fli- 
^ttrsble  encore  i  proposer  un  pareil  changement,  surtout 
il  fie  thangement ,  en  fixant  Une  époque  heureuse  et  mémo- 
nble,  e  d'entrés  avantages  particuliers^  C'est  A  vons.  Mon- 
liMr,  que  Je  crois  devoir  soomettre  cette  idée,  comme  le 
pies  eapable  de  ta  déeeiopper  et  de  ta  taire  velolr. 

tl  a  tot^oori  paru  fort  blaarre»  à  mol  et  ft  beaticoap 
(I*iati«s,  que  Pou  ail  fait  commencer  Pfennée  au  1*' Janvier, 
qoi  n'est  ni  Tépoqne  d'un  éqninoiei  ni  eelle  d'un  solstice  » 
ni  eelle  de  l'arrivée  dn  soleil  dans  nn  signe,  ni  le  coraroen* 
Cemeht  d*UHe  saiSOh.  Le  premier  jour  de  Tannée  doit  âgn- 
rer,  oe  me  eemble,  le  premier  Jour  de  l'existence  dn  monde; 


on  tat-11  piohiehta  ifne  le  idand«  en  eoiubeneé  iti  mlilen 

de  rhiver?  Le  prlnieapa  n'oA^fil  pia  itt  eohtralM  le 
Ubieau  de  la  régénération. de  la  nature,  «t  par  ceiuéqqent 
l'idée  de  la  création  ?  Le  printempa  doit  done  éti«  le  eom- 
mencement  de  Pannéé ,  et  les  anciens  euient,  je  crois i  plda 
sages  que  nous,  quand  ils  la  fhisaient  arriver  an  mois  de 
mars.  Mais  ce  n'est  pas  au  1*»  mare  nou  plus  que  Je  voudrais 
placer  le  renouvellement  de  l'année  \  ce  serait ,  on  è  réqui- 
noxe  qui  arrive  du  le  an  i«  «le  ce  mois,  ou  plutôt  etieore 
an  90,  qui  eat  ta  eommeneement  dn  printemps,  et  le  rno* 
ment  oîk  le  soleil  entre  dana  le  bélier.  C'est  anasl  vers  ce 
temps  on  se  sont  ouverts  les  états-généraux  à  qui  noUa  de* 
tOns  la  révolution  actuelle;  époque  qu'il  aérait  convenable 
d'éterniser.  Le  mois  d^avrll  alors  ouvrirait  l'année,  et  ce 
serait  un  rapport  de  plus  avec  son  nom,  qui  vient,  comme 
nn  sait,  du  verbe  aptrire,  signifiant  out^nV.  On  verrait 
Pennée  se  renouveler  avec  bien  plus  de  Joie,  si  elle  amenait 
avec  elle  ta  belle  aalaon  :  les  pluies  et  les  frimas  de  Janvier 
ne  rappellent  qUe  des  idées  douloureuses  de  dépérissement, 
qui  ne  servent  point  â  la  morale,  et  ne  Tout  qn'aflliger  ta 
mémoire.  Fant-il  y  ajouter  une  oonaidération  qui  pourra 
paraître  fbtile,  mais  qui  n'est  pourtant  ^  k  dédaigner?  G* 
sont  lés  visites.  L'espèce  de  contrainte  avec  laquelle  on  les 
tait,  dans  une  saison  Incommode,  semble  influer  sur  le 
sentiment  dont  on  est  animé.  Tout  parait  glacé  alors  an 
moral  cotnme  an  physique.  Dans  le  printemps ,  an  contraire, 
l'âme  a'oovre  à  la  joie  »  et  la  Joie  est  favorable  auft  eentl<> 
menu  afrectnenx.  On  est  plus  disposé  aox  vertus  et  â  la 
bienveillance  quand  on  se  sent  alse  et  henrcnx» 

Je  ne  crains  pas  celte  objection ,  qne  ce  aérait  embrouiller 
les  époques,  et  jeter  de  ta  confusion  anr  ta  maniera  dont 
oh  a  daté  Jusqu'ici.  Cette  crainte  n'a  pas  empêché  les  divers 
changements  qu'a  subis  le  calendrier  à  plusieurs  reprise»,  et 
l*on  en  serait  quitte  pour  doubler  les  dstes  pendant  quel- 
que temps  t  comme  on  fait  encore  en  llussie,oli  Ton  date  du 
vieniL  et  dn  nontean  stvle  à  ta  fois.  On  dirait  donc  ce  90  man 
Tieux  atytat  et  l*'  avril  nouveau  style.  Le  chMigement  com- 
mencerait an  I*'  avril  1789,  Hou¥9am  ityl9t  et  aérait  nommé 
iMrv  de  la  Ubérté,  comme  l'a  déjà  fait  nn  dea  membres  de 
Rassemblée  nationale,  M.  Barrére  de  Vieosaoi  â  qui  nons 
devons  ièi  Ètrennes  du  eitoyen. 

Il  y  S  peut-être.  Monsieur,  k  ma  proposition  beaucoup 
d'obataclea  qne  J'ignore.  Voua  ânrea  aperçu  facilement  que 
Je  suis  fort  ignorant  en  astronomie;  mais  il  vous  appartient 
de  redresser  mes  sottises,  si  mon  idée  pent  être  rendue 
pratloable,  et  ai  elle  votts  parait  mériter  quelque  conêidé* 
ration,  tl  voua  appartient  de  la  rédiger^  et  de  la  proposer 
â  l'Assemblée  nationale,  qui«  occupée  des  grands  destins 
de  la  France  I  ne  dédaigne  paa  néanmoins  Iea  détails  qui 

Sénvent  paraître  moins  importants.  L'égalité  des  poids  et 
ea  mesures  l  ^ns  doute  une  utilité  plus  étendue  que  ce 
que  Je  propose  ;  mais  11  ne  me  i)ara!t  pas  IndliTérent,  pour 
la  gloire  même  de  PAaeemblée  nationale,  d'associer  la  ré- 
génération de  l'année  avee  eeile  dn  bonheur  public. 
^ '  -    -  —  -      - 

BULLBTIK 

1)K  T^SSKMBT.fE  T*AT10N\LEé 
siANGB  DU  0AMBD1  16  MAI  AU  SOlt* 

— La  vlile  de  Joigny  fait  un  donpatriotiqiiedAoiaq 
mille  deux  cents  Iîy. 

—  Lemairede  ta  Ville dnStïnsftdmifl  à  ta  barre  fait, 
au  nom  de  sa  ville,  une  soumission  de  huit  millions 
pour  racqui8itton.de  biens  nationaux. 

—  La  munlclpallul  de  Château-Thierry  en  Êiit  une 
de  six  millions. 

—  Diaprés  le  rapport  de  quelques  contestations  sur- 
venues entre  les  dt^putcâ  suppléants  de^  colonies,  TAs- 
semblde  décide  que  M.  de  Villeblanche  sera  admis 

Sour  remplacer  M.  de  la  Thibaudière,  qui  a  donne  sa 
ëmisâion. 

—  M.  D*ÀtQtJlLLON  1  Dans  un  moment  oii  le  bruit 
court  que  le  parlement  de  Paris  proteste  contre  voë 
décrets,  ce  que  Je  ne  crois  pas,  il  est  bon  que  vous 
connaissiez  leâ  sentiments  d  une  partie  du  parlement, 
ta  basoche,  et  je  demande  qu  elle  soit  admise  a  la 
barre.  , 

11.  LE  VICOMTE  DB  MitiABBAU  :  i*appui6  la  ^otion 
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du  prëopioant  avec  d*autaDl  pins  de  sécuiîtë  ,  qn*un 
pair  de  France  doit  savoir  comment  est  composé  le 
parlement. 

M.  d'Aiguillon  :  C*est  parce  que  j*ai  ëté  pair  de 
France  que  je  sais*  que  lanasoche  était  la  meilleure 
troupe  auxiliaire  du  parlement  de  Paris. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  reprendre  la  parole , 
mais  FAssemblëe  décide  que  la  basoche  sera  admi:^ 
sans  au*il  soit  permis  de  discuter  plus  longtemps. 

La  DasocHe  admise  proteste, de  son  parfait  dévoû- 
ment  pour  les  décrets  de  TAssemblée  nationale ,  et 
jure.d*étre  fidèle  à  la  Constitution. 

—  Le  Châtelet  admis  à  la  barre  fait  lecture  d*un 
arrêté  de  la  compagnie ,  où ,  après  avoir  rappelé  la 
dénonciation  faite  par  le  comité  des  recherches  le  30 
novembre  dernier ,  des  forfaits  qui  ont  souillé  le  châ* 
teau  de  Versailles  dans  la  matinée  du  6  octobre ,  ainsi 
que  les  auteurs ,  fauteurs  et  complices  de  ces  attentats, 
et  tous  ceux  qui ,  par  des  promesses  ou  dons  d'argent, 
ou  par  d'autres  manœuvres,  les  ont  excités  et  provo- 
ques: et  que  cette  dénonciation  a  servi  de  base  à  la 
seule  et  unique  plainte  rendue  par  le  procureur  du  roi 
le  1^  décembre  suivant;  qu'il  est  de  son  devoir,  avant 
de  décréter  l'information ,  de  ne  négliger  aucun  des 
moyens  pour  compléter  l'instruction  ;  elle  supplie 
l'Assemblée  nationale  d'autoriser  son  comité  des  re- 
cherches à  communiquer  au  procureur  du  roi  les  ren- 
seignements qu'il  peut  avoir  relativem^ent  à  cette  af- 
faire, et  de  charger  le  procureur  du  roi  de  se  pourvoir 
vis-à-vis  du  comité  des  recherches  de  rhôtel-de-ville 
de  Paris,  pour  se  faire  remettre  les  différents  rensei- 
gnements qu'il  peut  avoir,  comme  aussi  les  différentes 
j)ièces  qui  résultent  de  l'instruction  commencée.  Le 
Châtelet  annonce  qu'il  ne  croit  pas  que  sa  conduite, 
si  injustement  calomniée,  ait  besoin  d'être  Justifiée  : 
un  travail  assidu  l'a  conduit  sur  la  trace  des  coupa- 
bles ,  qu'il  puui'suivra  sans  qu'aucune  acception  de 
personnes  puisse  l'arrêter. 

Après  cet  exposé ,  le  Châtelet  se  retire. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  l'hon- 
neur de  l'Assemblée  nationale  de  discuter  une  pareille 
question,  et  je  pense  que  la  proposition  doit  être  accep- 
tée sans  aucune  délibération. 

L'Assemblée  porte  le  décret  suivant  à  l'unanimité. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  des 
recherches  est  autorisé  à  communiquer  au  procureur 
du  roi  du  Châtelet  les  renseignements  qu'il  peut  s'en e 
procurés  sur  l'affaire  de  Versailles  du  6  octobre  der- 
nier, dénoncée  à  cet  officier  par  le  comité  des  recher- 
ches de  l'hôlel-de-ville  de  Paris.  • 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  plan  de  munici- 
palité pour  la  ville  de  Paris.  Les  deux  premiers  arti- 
cles du  titre  III  sont  décrétés. 

Nous  donnerons  les  articles  dans  le  prochain  nu- 
méro, à  la  suite  de  ceux  qui  ont  été  décrétés  dans  la 
séance  du  vendredi  soir. 

SEANCE  DU  DIMANCHE  16  MAI. 

M.  Salles  ,  au  nom  du  comité  des  rapports  :  L'in- 
térêt personnel  suscite  de  nouveaux  obstacles  à  la  Cons- 
titution; sa  voix  sans  cesse  étouffée  cherche  sans  cesse 
à  se  faire  entendre  ;  elle  rappelle  des  citoyens  à  la  ré- 
volte; elle  les  excite,  au  nom  d'un  Dieu  de  paix ,  à 
attenter  à  la  vie  les  uns  des  autres.  Vous  avez  méprisé 
ces  clameurs  ;  cependant  le  mal  augmente,  des  partis 
factieux  ont  trouvé  des  chefs;  les  citoyens  coupables 
se  réunissent  pour  répandre  des  principes  de  l'iusur- 
rection  et  de  la  discorde;  de  coupables  erreurs  se  pro- 
pagent. Comme  leurs  déclamations  fanatiques  ne  sup- 
porteraient pas  les  regards  de  la  raison ,  c  est  surtout 
a  ceux  qui  parlent  un  langage  étranger  qu'ils  les 
adressent.  L'Alsace  est  le  théâtre  de  ce«  manœuvres 

perfides L'évêque  de  Spire  a  forme  opposition  à 

'établissement  des  assemblées  administratives  :  cette 


opposition  a  été  signifiée  aux  commissaires  du  roi  du 
département  du  Bas-Rhin.  La  notification  en  a  été  faite 
par  M.  de  Diétricht,  notable  de  Strasbourg.  Si  l'As- 
semblée nationale  ne  s'empresse  d'y  porter  remède  i 
la  guerre  civile  va  commencer  dans  ce  département, 

et  s  étendra  de  proche  en  proche (Ce  sout  les 

propres  paroles  des  commissaires  du  roi.)  Des  priè- 
res sont  ordonnées  comme  dans  les  calamités  publi- 
ques; les  formules  contiennent  un  anathême  contre 
la  Constitution;  des  prédicateurs  fanatiques  souillent 
les  églises  par  des  déclamations  inc(Mi(iiaîres  contre 
l'Assemblée  nationale,  dont  ils  appellent  les  décrets 
des  brigandages.... 

M.  Bénarcl,  grand  bailli  de  Bouxwillers  en  Basse- 
Alsace,  a  convoqué,  de  sa  pleine  autorité,  dans  sa 
maison  bailliagèreune  assemblée  descommnnautés  du 
bailliage ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  dangers  qui  les 
menacent.  Un  exemplaire  des  lettres  de  convocation 
adressées  au  maire  de  Rhinghendorfl"  est  entre  nos 
mains;  l'assemblée  a  eu  lieu  le  17  avril  ;  elle  a  rédigé 
une  protestation  contre  la  vente  des  biens  ecclésiasti- 
ques, et  particulièrement,  disent  les  commissaires  du 
roi,  de  ceux  du  chapitre  de  Nauvillers»  à  la  tête  duquel 
est  M.  Tabbé  d'Eymard.  Une  lettre  anonyme  a  été  ré- 
pandue à  BouxwiUers;  elle  tend  à  porter  les  citoyens 
à  la  révolte:  elle  les  engage  à  abohr  la  nouvelle  mu- 
nicipalité; elle  invite  toutes  les  municipalités  à  ne  pas 
envoyer  aux  assemblées  de  district  et  de  département. 
Sur  cette  lettre ,  la  commune  s'est  assemblée  ;  elle  a 
pris  une  délibération  dont  voici  la  substance  :  Après 
avoir  mûrement  pesé  les  décrets  de  i*Asseml.  ée  natio- 
nale, nous  les  avons  reconnus  contraires  anx  privilè- 
ges de  la  province;  nous  avons  vu  que  c'est  injuste- 
ment qu'on  nous  enlève  notre  seigneur,  et  que  par 
l'abolition  des  droits  seigneuriaux ,  nous  sommes  pri- 
vés des  bienfaits  de  notre  prince;  nous  arrêtons  de 
mettre  aux  pieds  de  notre  auguste  seigneur  les  vœux 
de  ses  fidèles  sujets,  pour  le  prier  de  nous  faire  main; 
tenir  dans  notre  constitution  :  nous  sommes  prêts  a 
sacrifier  la  dernière  eoutte  de  notre  sang  ponr  défen- 
dre les  intérêts  du  landgrave  de  Hesse  d'Armsladt, 
notre  légitime  souverain ,  d'autant  plus  volonUtjrsquc 
nous  sommes  certains  que  la  volonté  du  roi  est  oppo- 
sée à  la  révolution.... 

M.  Dupont  :  11  faut  ajourner  cette  affaire,  etlacom- 
muniquer  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  Salles  continue  :  De  neuf  officiers  maniciiwttx 
qui  composent  la  municipalité  de  Bouxwillers,  nuit 
ont  refusé  de  signer  cette  délibération;  ils  ont  fait  la 
déclaration  de  leur  refus  au  greffe  du  maire  de  Stras- 
bourg. D*autres  citoyens  ont  protesté  contre  leurs  a- 
f  natures  apposées  à  cet  acte,  en  déclarant  qu  elles  ont 
té  surprises;  il  nous  a  été  aussi  remis  un  Pf^^^.J^^f' 
bal  d'une  assemblée  tenue  à  Huningue,  à  laquelle  la 
municipalité  avait  convoqué  80  municipalités  environ- 
nantes; la  garnison  a  été  mise  sous  les  armes  pour 
protéger  cette  assemblée  :  on  y  a  décidé,  entre  auir» 
objets,  de  s'opposer  à  l'introduction  des  assignats  en 
Alsace....  M.  de  Diétricht  et  M.  Bénard  sont  les  pw- 
miers  coupables,  et  vous  ne  pouvez  vous  "^^P^"^:». 
sévir  contre  eux.  Le  comité  vous  proposera  un  proj 
de  décret  à  ce  sujet.  .  ^  »-,- 

M.  l'abbé  d'Eymard  :  Avant  de  vous  mettre  a  "^"J 
d'apprécier  l'afffectation  indécente  qui  a  été  aPP®" 
à  prononcer  mon  nom ,  je  vais  vous  ^9"^^^^ j^^tl, 
c'est  que  Bouxwillers.  Bouxwillers  est  «in«.°^PT 
dance  du  comté  d'Alnault  qui  appartient  au  w" 
grave  de  Hesse  d'A'rmstadt;  Neuvillere  est  «^^J^,,,. 
munauté  voisine  ;  dans  cette  communauté  <siu».j^ 
pitre  dont  je  suis  le  chef.  On  a  ^^^^^^^J^^^el 
réclamait  la  conservation  des  biens  ecclesia«DH.j  ^ 
notamment  de  ceux  du  chapitre  dont  je  su»  «ce    •• 

(Des  murmures  interrompent  M.  Tabbe  d  wj"^' ;,V 
Je  n'inculpe  pas  le  rapporteur,  mais  les  co 
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saires  du  roi,  parce  qu'ils  sont  coupables ,  et  je  les 
dénonce  d'avance  ;  ils  ont  outre-passé  leurs  pouvoirs, 
ra  dénonçant  ce  qui  s*est  passé  à  Bouxvillers  :  ces 
faits  ne  sont  pas  de  leur  compétence.  11  est  très  glo- 
rieux pour  moi  de  dire  qu  une  communauté  composée 
Sour  les  deux  tiers  de  protestants  a  eu  la  bonté  de 
emander  la  conservation  de  son  chapitre  qu'elle  an- 
DODce  lui  avoir  fait  tout  le  bien  possible.  J'ai  riioiineur 
de  le  présider,  et  Je  partage  la  gloire  de  stt  lutitlaïui 
Quant  à  ma  conduite  particulière ,  je  soucicii::  avec 
force  les  mandats  qui  m*ont  été  donnés ,  ei  je  ïù^  âuai«: 
tiendrai  toujours.  On  dit  que  ces  menées  cjupéchcni 
Torganisation  des  assemblées  primaires.  Eh  hitù  !  j  .:.t- 
teste  que  TAlsace»  et  surtout  le  comté  d'Aluauii  >  dé- 
sirent Que  ces  assemblées  soient  organisées ,  pour  y 
porter  les  vœux  «lU'on  vous  masque  dans  ce  rapport. 
Je  vais  entier  daii^  la  question On  demande  Tor- 
dre du  jour ,  et  l'ajouruement  de  cette  affaire  à  la  pro- 
chaine séance  du  soit 
L*Aaiemblée  le  décide  ainsi. 

DISCUSSION  £Ui  dm  ftussnoH  : 

La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  l'exercice 
du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

M.  LB  DUC  DB  Livis  :  Àvant  de  donner  mon  opinion 
sur  la  grande  question  que  vous  discutez,  je  dois  ré- 
clamer votre  indulgence  Pour  procéder  avec  méthode, 
je  commencerai  par  traiter  des  diverses  espèces  de 
guerres,  Toifensive  et  la  défensive;  je  parlerai  des  al- 
liances et  des  conditions  de  paix ,  pms  je  proposerai 
une  série  de  questions  oui  pourra  régler  Tordre  et  la 
marche  de  votre  travail.  La  guerre  défensive  est  juste 
et  le'gitime  :  repousser  Tattaque  de  ses  ennemis  est  de 
droit  naturel,  mais  rien  n'autorise  à  lesalUiquer;  ainsi 
nul  n*a  le  droit  de  faire  une  guerre  ofléasive.  Mon- 
tesquieu a  dit  que  les  conquêtes  étaient  les  conséquen- 
ces du  droit  naturel  de  défense.  11  suflit  d'appliquer 
ce  principe  pour  en  reconnaître  la  fausseté.  Je  ren- 
contre un  homme  armé,  qui  peut-être  a  Tintention  de 
m'attaquer ,  doncje  dois  le  tuer.  Quelle  jurisprudence 
barbare  :Qu'on  ne  m'oppose  pas  la  toute-puissance  de 
la  nation.  Où  commence  l'injustice ,  là  finit  son  pou- 
voir. Après  avoir  traité  des  guerres  offensives  et  dé- 
fensives, je  crois  pouvoir  en  tirer  une  conséquence  qui 
consiste  a  déclarer  que  jamais  la  nation  n'entrepren- 
dra Rencontre  la  liberté  d'aucun  peuple,  mais  qu'elle 
retroussera  avec  toute  l'énergie  d  une  nation  libre  et 
puissante  les  attaqués  de  ses  ennemis.  Quelle  résolu* 
lion  rassurante  pour  Thumanlté  1  J'y  vois  un  puissant 
moven  d'honorer  notre  Constitution,  que  les  ennemi3 
du  (rien  public  ont  calomniée,  après  avoir  tenté  de  la 
bouleverser.  Quant  à  l'attribution  du  droit  de  déclarer 
la  guerre,  il  s^agit  d'examiner  si  celui  qui  est  chargé 
des  affaires  extérieures  doit  en  être  revêtu ,  en  accor- 
dant aux  législatures  de  voter  en  détail  les  sommes 
nécessaires  a  Tarmement,  et  en  déterminant  sur  cette 
matière  le  mode  de  responsabilité  des  ministres.  A  Té- 
gard  du  droit  de  paix ,  le  prince  peut  proposer  aux  lé- 
gislatures de  faire  la  paix. 

S)  les  motifs  paraissent  suffisants,  les  négociations 
pourront  s'ouvrir ,  mais  jamais  rien  ne  pourra  être 
convenu  sans  le  consentement  des  législatures.  La 

?uestion  des  alliances  tient  trop  au  droit  de  paix  pour 
en  séparer.  Vous  examinerez  si  une  nation  comme 
la  nôtre  peut  être  liée  aux  destinées  d'une  autre  puis- 
noce.  Mais  avant  de  vous  livrer  à  cette  discussion,  il 
l'apra  de  savoir  si  les  alliances  sont  plus  utiles  que 
nuisibles  à  la  France,  si  25  millions  d  hommes,  dont 
3  millions  sont  armés,  ont  besoin  de  ligues  et  d'allian- 
ces. Je  u'ai  fait  qu'effleurer  toutes  ces  auestions,  qui 
demandent  à  être  approfondies.  Je  me  Dornerai  donc 
à  proposer  cette  série  de  questions:  1^  l'Assemblée 
nationale  déclarcra-t-elle  comme  article  constitution- 
nel que  jamais  la  nation  française  n'entrenrendrarien 


contre  la  liberté  d'aucun  peupie ,  mais  qu'elle  repous 
sera  avec  toute  Ténergie  d'un  peuple  libre  et  puissan' 
les  attaques  de  ses  ennemis?  2«  Dans  le  cas  où  Taflir 
mative  serait  décidée,  le  pouvoir  exécutif  sera-t-il 
charçéexclusivement  de  la  défense  du  royaume  ?  Quel 
sera  Te  mode  de  responsabilité  des  ministres  en  cette 
matière?  S» A  qui  le  droit  déjuger  du  moment  où  la 
paix  peut  être  conclue  sera-t-il  attribué,  et  à  quelles 
conditions?  A^  Les  alliances  déjà  contractées  doivent- 
elles  être  ratifiées?  Pour  Tavenir,  à  qui  déléguera- 
l-on  ce  pouvoir?  A  qui  appartiendra  le  droit  de  faire 
des  traités  de  commerce? 

M.  LE  COMTE  DE  SÉRENT  :  Il  s'agît  dc  reconnaître  uu 
principe  dont  bientôt  il  pourrait  être  fait  une  applica- 
tion dangereuse.  Il  s'agit  de  décider  qui  aura  au-de- 
hors  Temploî  de  la  force  publique.  Il  ne  faut  se  laisser 
aveugler  ni  par  une  complaisance  servile,  ni  par  une 
popularité  mensongère,  car  c'est  Tintérêt  du  peuple, 
et  non  ses  désirs,  qu'il  faut  écouter.  Pour  éviter  la 
confusion,  posons  la  question  d*une  manière  simple. 
On  doit  examiner  à  qui  du  chef  de  la  nation  ou  des  re- 

§  résentants  de  la  nation,  doit  être  confié  l'exercice  du 
roit  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ;  car  sans  doute  pn  ne 
dira  pas  que  les  droits  de  la  nation  sont  ceux  des  re- 
présentants :  ce  sophisme  ainsi  présenté  est  trop  re- 
poussant pour  qu'il  puisse  avoir  quelque  succès  :  il 
n'était  peut-être  pas  cependant  hors  de  propos  d'e;. 
faire  Tobservation.  La  question  est  donc  celle-ci:  A  qui 
la  nation  doit-elle,  pour  son  plus  grand  intérêt,  aé- 
léguer  l'exercice  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix? 
La  nation  ne  doit  renoncer  â  la  paix  que  lorsqu'on 
attaque  ses  propriétés  et  son  honneur  (car  Thonneur 
d'une  jurande  nation  est  aussi  unepropriété);  quand  on 
est  obligé  de  renoncera  la  paix,  il  faut  que  la  guerre  soit 
prompte.  Voyons  si  cette  promptitude  se  trouvera  plus 
aisément  dans  une  assemblée  législative  que  dans  le 
pouvoir  d'un  seul.  Ici  Ton  prodiguera  les  sophismes 
contre  les  rois  ambitieux  et  jaloux  de  la  gloire  des 
armes;  on  s'élèvera  contre  ces  passions  qui  font  verser 
le  sang  des  hommes  ;  mais  qui  ne  sait  qu'une  assem- 
blée nombreuse  recèle  encore  plus  de  passions  qu'un 
conseil  particulier  ;  qui  ne  sait  que  les  passions  agissent 
d'une  manière  plus  dangereuse  dans  le  tumulte  d'une 
délibération  orageuse?  11  m'en  coûte  de  parler  de  cor- 
ruption; il  m'en  coûte  de  dire  que  les  nations  étran- 
gères viendraient  répandre  Tor  au  sein  de  nos  assem- 
blées ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  penser  à  ce  qui 
s*est  passé  de  nos  jours  en  Suède  et  en  Pologne. 

Des  assemblées  nombreuses  sont  peu  propres  à  des 
opérations  politiques^  dans  lesquelles  il  faut  tantôt  dc 
la  dissimulation ,  tantôt  de  la  franchise,  tantôt  une 
marche  secrète  constammentiiuivie.  il  faut  faire  des 
promesses.oudes  menaces  pour  obtenir  la  paix.  Gom- 
ment toutes  ces  mesures  pourront-elles  être  tenues 
dans  une  assemblée  nombreuse  et  publique?  Dira-t-on 
que  le  roi  fera  des  négociations,  et  qu'il  en  présentera 
le  résultat  à  TAssemblée?  L'allié  se  déliera  de  ses  pro- 
messes ;  l'ennemi  rira  des  menaces ,  quand  l'un  et  1  au- 
tre pourront  croire  que  le  corps  législatif  ne  les  ap- 
prouvera pas....  Ainsi  la  France  perdra  le  respect 
qu'elle  avait  acquis;  ainsi  elle  sera  déchue  de  cette  si- 
tuation florissante  qui  faisait  dire  au  roi  de  Prusse  : 
■  Si  j'avais  été  roi  ae  France ,  il  ne  se  serait  pas  tiré  un 
coup  de  canon  en  Europe  sans  ma  permission.  •  Si  le 
roi  perdait  ses  alliés,  TAngleterre,  rivale  dangereuse, 
deviendrait  plus  dangereuse  encore,  parce  qu'elle 
n*aurait  rien  perdu  de  sa  force.  J'ajoute  que  les  minis- 
tres pourraient  agir  sur  cette  assemblée,  et  parvien- 
draient peut-être  a  déterminer  à  leur  gré  la  paix  ou  la 
guerre.  Ainsi  tant  de  précautions  auraient  l'effet  d'ar- 
rêter un  ministre  sage  qui  voudrait  faire  des  négocia- 
tions utiles,  et  serviraient  un  ministre  ambitieux  qui 
voudrait  faire  la  guerre. 

i«  orAifi  «•  inr  rru'en^ribuant  exclnsivemefnt  à  TAj 
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semblée  nationale  le  droit  de  faire  la  guerre ,  lea  ho8- 
tilitâi  ne  seront  pas  moins  fréquentes ,  et  seront  plus 
dane«reu3e$.  Ainsi  l'intérêt  de  la  nation  exige  que  le 
drou  de  faire  la  guerre  soit  délégué  au  roi,  H  me  hâte 
d'ajouter,  sur  le  droit  de  paix ,  que  c'est  à  la  Un  d'une 
guerre  qu*il  faut  déguiser  les  inquiétudes  etlesespé- 
rauces,  qu'il  faut  saisir  le  moment  favorable  :  la  len- 
teur et  la  publicité  des  opérations  du  corps  législatif 
r  seraient  également  opposées ^  ainsi,  pour  Tmtérât 
national ,  il  faut  laisser  au  monarque  le  droit  dérégler 
les  traités  de  paix.  Il  n'abusera  pas  de  i;e  droit,  parce 
que  sa  gloire  est  commune  à  celle  de  l'Empire.  Je  n'ai 
|u'un  mot  à  dire  sur  les  traités  de  commerce:  le  roi 
Jûit  faire  les  négociations,  et  le  corps  législatif  en 
examiner  les  résultats.  C'est  des  représentanUde  toutM 
les  partiesdu  royaume  qu'on  doitattendre  lesQonnais* 
sances  générales  et  particulières  qui  doivent  détermi* 
ner  de  semblables  truites. 

M,  n'AiGuiLLON  ;  Jamais  question  plus  importante 
n  a  peut-être  été  soumii^eà  votre  délibération,  surtout 
à  raison  des  circonstances  présentes,  J'avoue  que  dans 
mon  opinion  particulière,  elleestaiséei  discuter.  Vous 
avez  reconnu  une  tous  les  pouvoirs  appartiennent  à  la 
natigç .  donc  le  droit  de  paix  et  de  guerre  lui  appar- 
tient, J  observe  que  j'ai  tort  de  dire  le  droit;  la  guerre 
offensive  n'a  jamais  dû  exister;  la  guerre  délensive 
n'est  point  un  drqit,  mais  un  devoir,  Examinons  si  la 
nation  doit  déléguer  ce  devoir  au  pouvoir  exécutif  ou 
le  conférer  à  ses  représent<;nts»  Comme  j'ai  peu  à  ajou"- 
ter  à  ce  qu'a  dit  M.  de  lévi^ .  je  me  bornerai  à  repré** 
senter  les  inconvénients  qu  il  y  aurait  à  déléguer  au 
roi  le  pouvoir  de  la  guerre,  S'il  était  permis  de  citer  une 
anecdote  connue,  je  vous  rappellerais  que4^ouisXIV, 
s'apercevant  qu'une  fenêtre  de  Trianon  était  placée  de 
travers,  se  mit  dans  une  grande  colère  :  Louvois,  mi- 
nistre et  surintendant,  dit  à  ses  conlidents  \  L,e  roi  est 
occupé  de  trop  petites  choses,  il  faut  lui  donner  des 
occupations  plus  sérieuses,  La  guerre  fut  faite  ;  le  sang 
des  Français  coulait  ;  pourquoi  ?  pour  la  fenêtre  de 
Trianon.  Les  caprices  des  maîtresses,  l'ambition  des 
ministres  décideraient  donc  ainsi  du  sort  de  la  nation  I 
Je  crois  que  cet  inconvénient  seul ,  quand  il  ne  serait 
pas  d'accord  avec  le  principe,  suffirait  pour  décider 
que  le  roi  ne  saurait  avoir  le  droit  dcyla  guerre,  Si  tous 
les  rois  ressemblaient  à  Louis  XVI ,  il  n  y  aurait  point 
à  balancer  ;  mais  les  meilleurs  rois ,  mais  Louis  XVI 
lui-même  n'ont-ils  pas  des  ministres  qui  ont  été  sou* 
vent,  qui  sont  peut-être  encore  les  ennemis  désinté- 
rêts du  peuple?  Je  pense  donc  que  le  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre  doit  résider  dans  le  corps  législatif. 

On  oppose  rinconvénicnt  de  la  publicité  :  je  crois 
que  nous  sommes  dans  une  situation  telle ,  que  nous 
n*avons  rien  à  craindre  *de  nos  voisins  ;  je  crois  qu'un 
peuple  généreux  n*a  pas  besoin  d'une  politique  tor^ 
tueuse  et  embrouillée  ;  mais  je  crois  que  le  roi ,  chef 
suprême  du  pouvoir  exécutif,  doit  disposer  librement 
de  la  force  publique,  lorsqu  il  est  averti  de  quelque 
projet  formé  par  les  ennemis  extérieurs  de  l'état,.,.  Il 
vous  refste  quelque  chose  à  faire;  vous  avez  reconnu 
les  droits  imprescriptibles  des  hommes  dans  une  dé- 
claration qui  est  un  chef-d'œuvre;  il  vous  reste  à  faire 
une  déclaration  des  droits  respectifs  des  nations,  fon- 
dée sur  des  maximes  de  paix  et  de  justice,,..  Mon  avis 
est  donc  que  In  plénitude  du  droit  de  faire  la  paix  et 
la  guerre  réside  exclusivement  dans  le  corps  législa- 
tif, et  que  le  roi  doit  mil  être  chargé  de  portt^r  les 
forces  nationales  sur  les  frontières,  lorsque  quelques 
parties  de  l'Empire  seront  attaquées. 

(Z^  fuU0  h  flemnin,) 


MM         JL  I,    *■ 


VARIÉTJÎS, 

Ui  attroapemenifl  qoi  ont  eu  lipu  p#nd«lit  HmiMiffl  Joqn 
dM»  U  tW  Ito^alf  I  bmts  |9lnl4tQçli,  sont  enUmment 


diMipe«;  lei  citoyeai  fommii»  de  U  sQ^iâté  qui  l'y  ^tUei». 
blw  «004  le  nom  de  Monfrunfois,  et  qa'^Uc  tmit  dau 
d«  coniinofnçf  inqqiétadw,  ont  obtpna  da  dcp»rtfpeM 
de  police  qu'elle  fût  aapprimée.  Noiu  donneronf  deœiU 
lei  «euils  circonstanciés  des  ipoUfii  qai  ool  déterminé  « 
tr  bop^l  i  an  praeédé  qa«il  »  Jngé  lol-même  perler  aMtinfr 


AVIS  DIVERS, 

t>ép6i  géménti  dét  Jênrmmux,  ffaMettes,  courrier,  hc 
A^meaiê  «/  étramgmw,  éiabU  piao0  BHiêwur,  Màiel  dt 

Il  â  para  4epai«  un  an  un  très  grand  ngmhie  dç  Jour< 
naax,  eaaettet,  etc.  Un  établlsiement  propre  à  lei  lixxt 
oonnaitre,  à  les  répandre  d.iu  les  provinces .  et  ei  «nemeo. 
ter  la  Qireaiation  et  le  débit,  nous  «  sei^Ué  mériter  L  «e- 
oneil  favenblf  do  public,  dt  même  que  dasloanullsteitt 
impaimenn, 

Noos  établissons  nn  borean  on  |*on  tronven  tons  I« 
journiax  et  papiers  pabligt,  ft  pk  POD  fn  lan  Udistrika- 
tlon  ;  on  pourra  y  souscrire  anx  conditions  yrtjinain».  Ce 
burrau  présente  des  avantai^es  eOfflUans  aux  journaMci  et 
aa»  sQMcnptwrs.  \\  proauin  «n  ptna  f fand  d»bi(  a*  l*n 
lemUM,  parce  qq'oa  peiu  las  donner  arparéinfiit  pa  «i^ 
semble,  à  nn  prix  Ojte,  «t  il  n>nra  pas  rmconvcnient des 
eabinets  littéraires  et  oinbs  politiques,  où  dfux  oa  trois 
exemplairai  «afHssnt  i  on  grand  nombre  df  carisaa. 

Les  sonsupipteure  ont  l^avantage  d'avoir  tons  lesioanuai 
et  papietv  à  Tinatiint  de  leurs  aooacripiions ,  sans  éire  oblk 
géi  d^attend?e  hoU  oq  qninae  Jonn-  Ils  tnmfsrant  les  as. 
waro»  qui  leor  manqof raient ,  «t  tow  Ifs  pgliitqaei  t\ 
cqrieu»  pourraient  avoir  les  différentea  feoiUei  m  ww» 
prix  qnf  IçQr  ep  oopte  foayent  la  lectqro, 
-  f-*on  invite  MM,  le^Journaliattset  iniprini«ar«  de  prufltir 
des  avanta^^ps  nue  leur  offre  cet  établlssenient,  La  poste  cjoi 
arrive  tons  les  jours  dans  cette  ville  facilite  les  envois.  Os 
sew  très  exact  à  remplir  les  conditions  qui  seront  déicrmi- 
néea.  On  pent  assurer  de  placer  cinquante  ou  cent  Me»- 
plaidas  de  tons  les  Jonmans,  et  nn  bien  plna  srsod  nombis 
lorsqu'ils  seront  pins  oonnna. 

Ce  borean  a  été  onvert  le  \**  mai ,  tt  l'on  en  élibliri  «a 
«eçond,  place  des  Terreaps,  pour  la  commodité  da  pol>)i«. 
Qn  s'adresse  a  M,  (îanibier,  directenr  dn  dapdt,  pUca 
Bellecoqr,  b^tel  (yensey. 


M.  Devlller,  me  de  Vemenll,  Ikohonrf  AslnbtierBsIa, 
ns  10,  tient  le  seul  dépdt  de  faïence  opaque  en  caiiluetsfe, 
qui  réonit  an  mérite  da  la  solidité  et  de  la  beauté  ctlai 
d*aller  snr  |e  feai  il  en  fait  dta  tnvoia  en  provinea* 

SPECTACLES. 

AeanÉHin  RevAi.e  rb  Musique.  —  Demain  18,  Ale^stei 
et  /ai  Pommiers  tt  U  Moulin, 

TnÉATan  de  ia  Matioe.  -  AnJonrd^lnii  17,  le  Comté  de 
CftmmifijfH,  dramei  et  /«  Tntit  CptaintM,  eom&Jie. 

fJZ^èl^^f^  Moiaiiftia,  -  A«}oord*hni  it.  à  la  sslledsis 
foire  Siint-Oennain,  </  Ç^/oioTn  fi«eii<o,  opéra  iisl»t4. 

Tméatbe  nu  Pai.ais-Roval.  ^  Anjonrd'liai  11,  l9  f^ 
Sî!!^  **J"'"*g"ratton,  avec  gn  dîvertissemftiti  la  ùoitklf 
PrÊUéMtiom  ttt  Mauvaise  Tête  et  bon  Cectir, 

TnKATRR  DE  Mademoiselle  Mo\TANsiKR,an  Psisif-Roxili 
-  Amonrd*hui  17 ,  l*jirtr^  #/#  Dinnm,  ojiéra  en  8  scêei. 

Coj^DiBM  de  Beaujolais.  -  Aujourd  lini  I?.  i  la  «■"■ 
des  Hfvef,  fp  fioH  Pérff,  ppéra^bontruu;  le  Mérl  fin*, 
coiueUif j et ic  f0Hx ^çm9N(,  oiiéraboiimin, 
^îaAKM  D4«s«uas  au  Roi.  -  Anioqrd'hni  17, /ai  Qtfntn 
Itemtez^wiu  i  (e  Monfc/ff  HangcmM  i  la  CaeaphoHiti  •• 

Anatou-Ço«iQUE.  -  Aujonrd'bul  17»  (e  Cafi  dç  10  i 
iMtiaut  PMmkaFiiu  ••miqurni  m%  Piçrre  fie  ffwenee» 


Intérêt  des  as»ifnats«in9nnaia,  ABioiiPd*lini  17  niaif     . 


de  SiH)  liv, 
de  800  llv. 
a«   IWlir. 
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Hrl».  Typ.  Brari  Ploa),  rac  GaranciAr*. 


D'APRÈS  DUCHEMIN. 


Tjp.  Baari  Un. 


Béiwtpntêiom  i»  VAmeitn  UomUnur.  —  T.  IV,  pift  ] 


Jacques  Jallet,  curé  de  Chérigne,  député  du  Poitou  à  VAssemblée  constituante, 
né  à  la  Mothe-Saint-Héraye ,  en  Poitou,  le  13  décembre  1732. 


GA2EÏÏE  mmmi  <»  le  iomeur  umvëusël. 


M*  138. 


Hardi  18  Haï  1790. 


POLITIQUE. 

Quelques  personnes  croient  que  si  la  guerre  vient  à 
édater  entre  1* Angleterre  et  l^Espagne,  c^est  au  minis- 
tère anglais  qu^il  faudra  attribuer  ce  mouvement  poli- 
tique; et  voici  comment  elles  expliquent  leur  idée, 
que  nous  donnons  pour  ce  qu^eile  vaut.  Le  ministère 
auglais^  à  Texcmple  de  tous  les  ministères  du  monde, 
est  pénétré  du  plus  profond  respect ,  du  plus  tendre 
attachement  pour  Tancien  ordre  de  choses,  suivant  le- 
quel il  a  ordonné  tous  ses  projets  présents  et  futurs.  Il 
ne  voit  pas  sans  douleur  et  même  sans  eflVoi ,  que  des 
esprits  ardents,  qu^on  appelle  en  Angleterre,  comme 
ailleurs  de  mauvaises  tètes ,  veuillent  changer  cet 
ordre  de  chostss,  qui ,  selon  <;ux,  n^est  pas  le  meilleur 
possible,  et  quUb  prétendent  ne  pas  convenir  beau- 
coup à  la  nation  ,  précisément  parce  qu'il  convient  un 
peu  trop  à  quelques  individus.  L'exemple  d^un  peuple 
voisin  agite  assez  vivement  les  têtes  réfléchissantes  des 
habitants  de  la  Tamise.  Le  club  de  la  Révolution  de 
Londres,  presque  entièrement  composé  de  ce  qu'on 
appelle  désnocratcs ,  entretient  et  même  excite,  dit- 
on,  cette  agitation  qu'il  a  raison  de  croire  fort  utile. 
On  assure   même  qu'il  n'a  pas  beaucoup  de  peine  à 
tenir  les  esprits  à  ce  ton  d'exaltation.  Le  peu  de  succès 
que  vient  d'avoir  au  parlement  la  réclamation  générale 
sur  les  vices  de  la  représentation  parlementaire  et  sur 
les  actes  du  test  et  de  corporation  ^  a  produit  des 
mécontentements ,  et  ce  qui  mérite  surtout  d'être  ob- 
servé, des  sentiments  d'indignation  qui  paraissent  me- 
nacer l'édifice  même  auquel  on  a  voulu  lier  d'une 
manière  immuable  ces  objets  de  proscription  univer- 
selle. Dan5  r»t  e*at  de  choses,  le  ministère  andaîs,  qui 
a  ane  graii'^^  expérience  et  an  grand  amour  de  la  paix 
intérieure,  a  imaginé,  disent  les  mêmes  personnes, 
pour  conserver  cette  paix   intérieure ,  de  faire  une 
pierre  étrangère,  et  <r occuper  la  nation  au  dehors, 
afin  de  la  scusiU^aire  au  malheur  inévitable  d'être  occu- 
pée elle-même  au  dedans.  11  est  certain  que  le  sénat  de 
Rome,  qui  avait,  comme  Ton  sait,  beaucoup  de  ten- 
dresse pour  le  peuple,  et  un  goût  très  vif  pour  la  li- 
berté, n'avait  jamais  pu  trouver,  au  milieu  de  ses  plus 
brillantes  conceptions ,  de  meilleurs  moyens  de  distraire 
les  Romains  de  leurs  inquiétudes,  et  de  se  débarrasser 
de  leurs  demandes  importunes.  Nous  ne  savons  pas 
jusqu'à  quel  point  cet  exemple  de  l'histoire  ancienne 
pourrait  réussir  dans  nos  temps  modernes;  mais  nous 
«ons  croire ,  vu  la  difTérence  des  temps  et  des  hommes, 
<iue  le  succès  de  cette  politicpie,  renouvelée  des  Ro- 
mains .  ne  serait  pas  de  longue  durée.  C'est  ce  qui  nous 
porte  à  regarder  comme  beaucoup  trop  chimérique 
^opinion  que  nous  venons  d'exposer. 

Le  ministère  anglais  peut  désirer  la  guerre  :  la  nation 
anglaise  ne  la  veut  point.  Peut-être  pburrait-on  dire 
<piesi  le  cabinet  anglais  n'a  pas  commencé  par  inquié- 
ter la  France ,  c'est  qu'il  a  craint  de  révolter  sa  nation , 
plus  attentive  qu'on  ne  pense  aux  progrès  que  ses  voi- 
ûu  ont  faits  dans  l'art  social ,  etc.. . 

D'autres  personnes  ont  d'autres  idées.  Elles  pensent 
<iu*il  est  bien  étonnant  que  l'Espagne  songe  d'elle- 
inéme,  et  la  première,  à  soutenir  le  fardeau  d'une 
gnerre  avec  la  Grande-Bretagne.  Elles  ne  veulent  point 
croire  que  quelques  peaux  de  bête  enlevées  sur  les 
bords  de  T Amérique  occidentale  vaillent  les  millions  et 
ffiéme  les  hommes  que  Ton  pourrait  économiser,  en 
rendant  aux  Anglais  l'objet  de  leur  commerce  à  la 
Chine.  Les  mêmes  personnes  soutiennent  que  le  mi- 
nistèn;  espagnol,  mieux  instruit  que  sa  nation  de  la 
i^érolutlon  qui  s'est  faite  en  France,  a  dû  former  des 
^'Conjectures  sur  les  grancb  changements  que  le  :abinet 

!••  Siri»,  —  TovM  IV. 


français  doit  nécessairement  éprouver;  et  qu'en  con- 
séquence, en  regardant  les  Français  comme  les  plut 
fidèles  et  les  plus  généreux  alliés  de  l'Ëui  ope ,  le  minis- 
tère espagnol  ne  peut  plus  compter  que  sur  les  prin- 
cipes cle  droiture,  de  justice  et  d'humawté  qui  vont 
gouverner  l'empire  français ,  et  non  s'appuyer  sur  des 
pactes  ou  eonventtons ,  si  mobiles  et  tant  de  fois  violés , 
lesquels  ont  compromis  si  soui^ent  l'honneur  des  mai- 
sons régnantes ,  et  la  félicité  des  nations  gouvernées,  etc. 

POLOGNE. 

Dt  Farsovie,  —  On  parle  ici  diversement  de  l'alliance 
de  la  république  avec  la  cour  de  Prusse;  mais  le  senti- 
ment le  plus  général  est  celui  de  la  satisfaction.  Dans  le 
souvenir  de  nos  malheurs,  nous  sommes  plus  affectés  de 
.la  sorte  d'humiliation  qui  y  est  attachée ,  que  des  pertes 
que  nous  avons  faites.  L'empire  qu'une  certaine  puis- 
sance s'était  arrogé  au  milieu  de  nous  pesait  sur  toutes 
les  âmes.  On  avait  besoin  de  chercher  l'excuse  d'une 
docilité  si  fatigante  dans  la  nécessité  de  tout  souffrir. 
Cependant  quelques  personnes  gémissent  en  secret 
de  nous  voir  alliés  au  complice  d'une  cour  qui  nous  a 
fait  tant  de  maux ,  et  pour  noué  relever  de  notre  fai- 
blesse plutôt  que  pour  venger  nos  injures.  Mais  il 
faut  absolument  renoncer  à  ces  espérances  folles  ,  et 
dire  :  Tant  de  grandeur  ne  nous  touche  plus  guère; 
notre  situation  politique  a  tourné  l'esprit  de  nos  con- 
versations sur  le  caractère  du  monarque  notre  allié.  Il 
ne  parait  pas  que  son  ministre  principal  et  ses  géné- 
raux aient  toute  sa  confiance.  Il  y  a  d'autres  moyens 
d'arriver  à  S.  M.  ;  on  en  juge  par  une  démarche  à  la-  . 
quelle  ce  prince  vient  d'être  porté  dans  un  temps  où  de 
plus  grands  intérêts  auraient  dû  l'en  distraire.  Le  roi 
de  Prusse  estime  la  reine  ;  c'était  depuis  quelque  temps 
la  seule  prérogative  que  mademoiselle  Woss  eût  laissée 
à  3.  M.  La  reine  avait  encore  une  rivale  plus  dange- 
reuse dans  la  personne  de  mademoiselle  d'ŒnolT, 
puisqu'elle  était  aimée  et  qu'elle  avait  su  se  faire  esti- 
mer. La  reine  n'ignorait  pas  que  le  roi  avait  de  l'amour; 
mais  elle  savait  aussi  que  mademoiselle  d'GBnofî  avait 
de  l'ambition  et  par  conséquent  de  la  vertu.  La  reine 
vivant,  on  ne  pouvait  donc  pas  imaginer  que  le  roman 
pût  finir.  Mais  le  roi  a  voulu  terminer;  il  a  fait  ins- 
truire le  consistoire  qu'il  avait  des  raisons  secrètes  de- 
choisir  une  nouvelle  épouse.  La  requête  du  monarque 
n'a  point  trouvé  de  contradicteurs.  S.  M.  a  donc  épou- 
sé mademoiselle  d'OEiiofT,  qui  a  pris  le  nom  de  com- 
tesse d'OEnofl'.  Le  roi  n'a  rien  négligé  pour  témoigner 
son  respect  et  son  estime  à  la  reine ,  qui  conservera  «on 
titre ,  son  rang  et  ses  prérogatives. 


FRANGE. 

De  Paris,  —  Le  foi ,  sur  le  rapport  du  premier  mi- 
nistre des  finances ,  «1  ordonne  que  toutes  les  pensions 
militnires  et  autres  de  tiOO  livres  et  au-dessous,  appar- 
tenantes a  des  personnes  âgées  de  75  ans  et  au-dessus, 
seront  avancées  dans  Tordre  des  paiements ,  et  seront 
acquittiH*s  si  elles  sont  échues ,  à  la  première  réquisi- 
tion de  ces  pensionnaires.  M.  d  Hémery,  charge  par 
le  gouvernement  du  recouvrement  des  pensions  mili- 
taires, a  été  averti  de  cette  disposition. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  16  MAI. 

M.  LE  CURÉ  Jallet  !  Avant  d'examiner  si  la  nation 
française  doit  déléguer  le  droit  de  faire  la  guerre ,  il 
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serait  bon  da  reehareher  li  les  nations  ont  elles-mêmes 
ce  droit.  Toute  agression  injaste  est  contraire  au  droit 
naturel;  une  nation  n*a  pas  plus  le  droit  d  aciâc[uer  une 
autre  nation,  ({u'un  individu  d*attaquer  un  ëuire  indi- 
vidu. Une  nation  ne  peut  donc  donnera  un  roi  le  dioit 
d*agression  qu*elle  n*a  pas  :  le  principe  doit  suriuui 
fitre  sacre  pour  les  nations  libres.  Que  tuut<*:>  ït-s  ua* 
tions  soient  libres  comme  nous  voulons  IVtre ,  il  n'y 
aura  plus  de  guerre;  les  princes  seront  plus  que  dOs 
rois,  quand  ils  ne  seront  plus  des  despotes,  il  e^i  digne 
de  TAssemblée  nationale  de  France  de  déclarer  ces 
principes  et  de  les  apprendre  aux  nations  mêmes  qui 
nous  ont  appris  à  être  libres.^ Le  droit  d'examiner  si 
les  motifs  d  une  guerre  sont  justes  doit-il  être  attri- 
bué au  roi?  celui  de  conclure  des  alliances  et  de  faire 
la  paix  doit-il  lui  être  confié?  Ces  droits  sont  une  por- 
tion (le  In  souveraineté,  ils  résident  essentiellement 
dans  la  nation;  elle  doit  en  conserver  Texercice,  si  elle 
veut  être  toujours  libre ,  si  elle  veut  être  toujours 
juste.  Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  :  «  L'As- 
semblée nationale  déclare  que  le  droit  de  guerre  défen- 
sive appartient  à  toutes  les  nations;  que  celui  de  guerre 
offensive  n*étant  pas  de  droit  naturel  ne  peut  appar- 
tenir à  aucune.  En  conséquence ,  elle  contie  au  roi 
remploi  de  la  force  publiqiie  pour  la  défense  du 
royaume.  Les  négociations  dest  nées  à  prévenir  une 
rupture,  ou  â  faire  un  traité  de  paix  ou  d'alliance,  ne 
pourront  être  commencées  par  le  roi  sans  le  consen- 
tement de  l'Assemblée  nationale.  Le  comité  de  cons- 
titution sera  chargé  de  présenter  un  plan  qui  contienne 
le  développement  des  principes  du  présent  décret.  • 

M»obCustine  :  Avant  de  décider  l'importante  ques- 
tion qui  nous  occupe,  il  faut  examiner  la  situation  du 
royaume  et  les  forces  de  l'empire.  La  France  a  les 
plus  belles  colonies  du  monde,  mais  il  faut  qu'elle 
puisse  en  transporter  librement  les  productions;  il  faut 
lue  les  exportations  de  la  métropole  se  fassent  avec 
Ja  même  linerté  :  cette  liberté  ne  peut  exister  qu'avec 
une  marine  formidable.  Nous  devons  être  à  même  de 
réprimer  les  entreprises  de  l'Angleterre,  qui  tend  sans 
cesse  à  la  monarchie  universelle.  Voilà  quelle  est  no- 
tre situation  maritime  :  la  prospérité  de  nos  provinces 
excite  la  jalousie  des  puissances  du  continent;  elles 
ont  plus  de  500,000  hommes  sur  pied,  et  sont  toujours 
prêtes  à  commencer  des  hostilités.  Il  est  possible  que 
feignant  d'avoir  la  guerre  entre  elles ^  elles  s'appro- 
chent de  vos  frontières,  et  fassent  une  invasion  subite. 
Disputerez-vous  au  roi  le  droit  de  prendre  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  repousser  (les  intentions  hos- 
tiles? Voudrez-vous,  si  l'Assemblée  législative  est  ab- 
sente ,  attendre  l'époque  de  son  retour  périodique  ? 
Un  système  de  paix  générale  est  bon  pour  un  royaume 
entouré  de  mers,  et  qui  ne  peut  craindre  aucune  irrup- 
tion imprévue;  mais  il  ne  peut  convenir  à  un  empire 
qui  touche  de  toutes  parts  à  des  voisins  puissants.  Un 
tel  pays  ne  peut  être  gouverné  par  une  démocratie  tu- 
multueuse, par  un  stathouder  fastueux  sous  le  i\om 
de  roi.  Bientôt  s'élèverait  une  dictature  despotique,  et 
ce  système  de  paix  générale  n*aurait  amené  que  des 
guerres  inévitables  :  nous  perdrions  un  avantage 
essentiel  à  notre  position.  Les  Anglais  ne  peuvent  se 
procurer  des  matelots  que  par  la  presse  ;  nos  classes 
sont  nombreuses.  Si  nous  rendons  nos  matelots  inu- 
tiles, l'Angleterre  les  attirera  :  cette  nation  se  souvient 
d'événements  anciens,  qu'elle  regarde  comme  des  in- 
jures; elle  méditera  des  projets  de  vengeance;  nous 
nous  serons  nous-mêmes  affaiblis  pour  augmenter  ses 
forces  :  nous  aurons  perdu  nos  alliés,  en  indisposant 
nos  voisins  :  il  est  donc  indispensable ,  dans  la  position 
de  la  France,  de  laisser  au  chef  suprême  le  pouvoir  de 
faire  des  dispositions  provisoires.  Une  fois  les  disposi- 
tions laissées  au  cher  suprême,  ne  serait-il  pas  illu- 
soire de  lui  refuser  le  droit  de  faire  la  guerre?  il  res- 
tef*a  toujours  à  la  nation  une  ressource  c'est  la  res- 
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ponsabilité  des  ministres  ambitieux.  La  nation  ne 
pouvant  exercer  elle-même,  doit  donc  laisser  au 
roi  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  :  mais  elle  doit 
coufiailre  les  circonstances  oui  nécessitent  des  arme- 
ments. Ainsi,  huit  jours  après  les  dispositions  faites, 
les  nniiistres  seront  tenus  d'en  donner  avis  au  corps 
législatif  s'il  est  rassemblé ,  ou  aux  membres  de  ce 
corps ,  s'ils  sont  dispersés  dans  les  provinces  :  si  lei 
nuiiistrcs  avaient  omis  de  se  conformer  à  cette  d^po- 
sitioii ,  ils  seraient  poursuivis  à  la  réquisition  des  re- 
présentants de  la  nation.  Tout  ministre  qui  aura  en* 
couru  la  peine  de  la  responsabilité  sera  puni  de  mort. 
M.ChablesdeLaheth  :  Pour  décider  cette  question, 
il  faut  remonter  aux  principes  qui  sont  déjà  (fécrétés  : 
l'on  entreverra  comme  une  conséquence  nécessaire 
l'impossibilité  de  donner  au  roi  le  droit  de  déclarer  la 
guerre.  Quand  cette  conséquence  ne  serait  pas  aui^si 
certaine,  quand  elle  serait  contraire  aux  principes,  les 
circonstances  oJ!i  nous  nous  trouvons  exigeraieol  au 
moins  que  la  nation  conserve  ce  droit  d'une  manière 
provisoire.  11  faut  analyser  d'abord  le  droit  de  paix  et 
de  guerre;  il  est  la  manifestation  du  vœu  géoeral  de 
la  nation  :  or,  est-ce  le  roi  qui  peut  exprimer  ce  vœu? 
Le  droit  de  déclarer  la  volonté  générale  ne  peut  ap- 
partenir, qu'aux  représentants  de  la  nation.  Si  ie  pou- 
vais me  servir  d*UQe  comparaison,  je  dirais  qu  un  ma- 
nifeste de  guerre  ressemble  au  déploiement  du  dra-  * 
peau  rouge  dans  une  cité.  Ce  sont  les  citoyens  élus 

Sar  le  peuple  qui  déclareront  que,  d*après  la  volonté      i 
u  peuple ,  et  pour  la  sûreté  générale,  la  force  publi- 
que va  être  déplovée  contre  tes  ennemis  de  la  paix.  11 
en  est  de  même  d  une  déclaration  de  guerre.  C'^t  au 
corps  législatif,  c'est  à  la  municipalité  par  excellence, 

au'il  appartient  de  la  faire.  On  dira  qu*il  n'y  a  pas 
'inconvénient  à  accorder  l'exercice  de  ce  droit  au  roi, 
pnrce  que  vous  pourrez  refuser  des  subsides  ;  mais 
cette  objection  est  absurde  et  dérisoire  ;  c'est  la  res- 
source d'une  insurrection  qu'on  vous  propose,  carie 
peuple  est  en  insurrection  quand  il  refuse  des  subsi- 
des pour  l'exercice  du  pouvoir  qu*il  a  conlié.  Huppe- 
lej:-vous ,  Messieurs ,  les  raisons  pour  lesquelles  on  a 
écarté  cette  question,  lors  de  la  discussion  sur  \cve(o. 
On  vous  propose  un  crime  pour  remède  à  un  décret. 
Un  préopinant  a  dit  qu'il  y  avait,  dans  une  Assemblée 
aussi  nombreuse ,  plus  de  passions  que  dans  un  con- 
seil particulier  :  c'est  sans  doute  dfu  conseil  des  mi- 
nistres qu'il  a  voulu  parler.  Dans  une  grande  Assem- 
blée il  y  a  plus  de  passions  pour  le  bien  que  de 
passions  perverses;  et  si  quelques  suggestions  perli des 
peuvent  s'y  introduire,  c'est  souvent  par  le  silence 
que  des  membres  séduits  ont  servi  les  ministres.  On  a 
objecté  la  lenteur,  la  publicité  des  délibérations;  cela 
prouve  tout  au  plus  que  le  droit  dont  il  s'agit  est  dif- 
licile  à  exercer  :  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  la  nation  doive  déléguer  un  droit  que  le  soio  de 
sa  liberté  exige  qu'elle  conserve.  Ne  pourrait-on  pa» 
instituer  un  comité  de  guerre?  il  aurait  sans  doute 
des  inconvénients.  Bravons  ces  inconvénients  plutôt 
que  de  consacrer  le  plus  dangereux ,  le  plu;»  abomi- 
nable des  principes.  Jetez  les  yeux  sur  les  malheurs 
que  les  guerres  ont  produits.  Montesquieu,  dout  1  te 
n'était  pas  aussi  hardie  que  le  génie  était  profond,  n  a 
pas  dit  nettement  que  l'exercice  du  droit  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre  devait  appartenir  au  roi;  en  déplo- 
rant les  guerres  de  Louis  XIV,  il  a  aussi  fuit  stMilir 
qu'il  reconnaissait  le  danger  de  ce  droit.  U  en  coûte 
à  des  Français  de  rappeler  des  traits  nuisibles  à  la 
gloire  de  Henri  IV.  Quand  la  France ,  par  un  crime 
horrible,  a  perdu  le  meilleur  des  rois,  ce  monarque 
allait  embraser  l'Europe  pour  la  possession  de  '? 
princesse  de  Condé. 

M.  L*ABBri  Maury  :  Cest  une  calomnie. 

M.  DE  Lavfth  :  En  supposant  que  ma  dlation  ml 
inexacte,  le  préopinant,  dont  ta  prodigieuse  érudition 
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lui  fournit  souvent  des  citations .  ne  devrait  pas  m*in- 
tcrroQipre  ;  quand  il  en  ferait  d'inexactes ,  même  sans 
le  vouloir  Je  ne  Tinterromprais  pas.  Il  doit  en  coûter 
à  un  Français  d*accuser  un  roi  que  la  France  lionore 
de  son  deuil  ;  mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  le 
boiihour  du  peuple  est  plus  sacre  que  la  mémoire  dtù 
rois,  et  que  ce  serait  manquer  à  notre  caracieie, 
de  dissimuler,  sous  quelque  prétexte  que  ce  sou,  dct 
exemples  utiles.  Les  circonstances  où  nous  nous  liou 
vous  nous  font  un  devoir  de  dire  la  vente  tout  eu 
tière;  je  n*y  ai  pas  encore  manqué,  et  les  clameurs  ne 
nreoipécheront  pas  de  le  remplir.  J*ai  avance  que 
Heori  IV,  au  moment  où  un  crime  détestable  uouà  d 
privés  d*uu  bon  roi  ^  allait  faire  une  tache  à  sa  gloire 
et  sacrlGer  le  bonheur  de  son  peuple  à  sa  passion  in- 
sensée pour  la  pruicesse  de  Coude.  (  M.  fabbé  Muury 
interrompt  encore  Topmant.  )  Je  le  prouverai  par 
diiL  Qionuments  historiques,  par  les  mémoires  de  son 
ami  Sully  :  il  est  impossible  qu'ayant  tomours  aimé  la 
nu'nioire  de  Henri  IV,  il  e^l  impossible  qu  avec  le  culte 
dont  je  fais  profession,  j'aie  inventé  ce  trait.  J*ai  main- 
teuanta  prouver  que  si  de!»  urincipes  de  la  Constitution 
De  résultait  pas  le  devoir  de  conserver  à  la  nation  le 
droit  de  nuix  et  de  guerre  ;  que  si  même  il  était  de 
Driiicipe  ue  le  laisser  au  roi,  les  circonstances  actuel- 
les nous  obligeraient  à  déroger  à  ce  principe.  Daignez 
réfléchir,  daignez  obst^rver  dans  quelle  circonstance  et 
de  (Quelle  manière  est  venu  le  diflerend  entre  TEspagne 
et  l  Angleterre  ;  c'est  un  vieux  motif  de  guerre  qu  on 
a  réchauffé.  Vous  avez  appris  hier  des  préparatifs  qui 
sont  déjà  une  déclaration  de  guerre  ;  vous  ne  pouvez 
ignorer  les  liaisons  de  TEspagne  :  on  sait  bien  que  no- 
tre Constitution  (épouvante  les  tyrans  :  on  connaît  les 
mesures  que  l'Espagne  a  prises  pour  empêcher  que 
les  écrits  publiés  en  f-rance  parvinssent  dans  cet  em- 
pire. Une  coalition  s*est  faite  entre  une  puissance  qui 
craint  la  révolution  pour  elle,  entre  une  puissance  qui 
voudrait  anéantir  notre  Constitution,  et  une  famille 
qui  peut  être  mue  par  des  considérations  particulières, 
fcii  voila  assez  pour  vous  faire  pressentir  les  motifs  de 

cette  guerre Si  vous  déclarez  que  le  roi  peut  faire 

lu  guerre,  la  Constitution  sera  attaquée,  et  peut-être 
détruite  ;  le  royaume  sera  ensanglanté  dans  toutes  ses 
parties.  Si  une  armée  se  rassemble,  les  mécontents 
qu'u  faits  notre  justice  iront  s*^  réfugier.  Les  gens  ri- 
ches, car  ce  sont  les  riches  qui  composent  le  nombre 
des  mécontents ,  ils  s'étaient  enrichis  des  abus ,  et 
vous  avez  tari  la  source  odieuse  de  leur  opulence  ; 
les  gens  riches  emploieront  tous  leurs  moyens  pour  ré- 
pandre et  pour  alimenter  le  trouble  et  le  desordre  : 
mais  ils  ne  seront  pas  vainqueurs ,  car  8*ils  ont  de 
ly,  nous  avons  du  fer,  et  nous  saurons  nous  en  ser- 
vir.(Toutes  les  tribunes,  toutes  les  galeries  applaudis- 
sent avec  transport.)  Le  droit  de  paix  et  ae  j^uerre 
appartient  à  la  nation  ;  l'exercice  de  ce  droit  doit 
^tre  conservé  par  elle  :  ce  principe  est  consacré  par 
les  principes  mêmes  de  la  Constitution,  par  l'opinion 
de  Montesquieu,  et  par  rexjiérience  des  siècles.  Il  n'y 
a  |)«>s  lieu  a  un  seul  doute  sur  la  question.  Je  sais  bien 
qu*ou  obiectera  le  Pacte  de  famille;  mais  d'abord  la 
famille  d'un  roi  c'est  son  peuple  ;  mais  lorsqu'un  in- 
térêt légitime  mettra  les  armes  à  la  main  à  un  cousin 
de  nos  rois,  il  n'est  pas  un  Français  qui  ne  coure  à  sa 

d%ise On  veut  que  les  assignats  ne  prennent  pas 

faveur,  que  les  biens  ecclésiastiques  ne  se  vendent  pas; 

voilà  la  véritable  cause  de  cette  guerre Et  certes 

ceux  qui  soutiennent  en  ce  moment  la  prérogative 
royale  ont  une  Ijien  fausse  idée  des  jouissances  des 
rois.  Si  nous  avions  toujours  un  roi  tel  que  le  nôtre, 
un  roi  vertueux.. .(Il  s'élève  de  grands  murmures  dans 
la  partie  droite  de  l'Assemblée.  )  Oui....  je  le  répète, 
sans  crainte  d'être  désavoué  par  la  majorité  de  cette 
Assemblée,  par  la  majorité  de  la  nation,  qui  est  notre 
juge  ;  si  toujours  le  ciel ,  dans  sa  faveur,  donnait  à 


nos  rois  les  vertus  de  Louis  XVI ,  on  pourrait ,  sans 
danger,  augmenter  sans  mesure  la  prérogative  royale  : 
mais  demanderait-il  le  droit  qu'on  réclame  aujour- 
d'hui pour  lui?  mais  neserait-il  pas  affreux  pour  son 
cctur  paternel,  ce  droit  qui  oonsiate  à  pouvoir  envoyer 
librcDi«rfit  des  milliers  de  Français  a  la  mort ,  ce  droit 
qui  ne  peut  s'exercer  sans  la  dépopulation  d'un  em- 

Sire?  A  la  bu  du  règne  de  Louis  XIV,  la  France  était 
e^itiie....  Je  conclus  :  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvant 
qu  exécuter,  le  pouvoir  de  déterminer  la  guerre  doit  ap- 
parttuir  a  la  nation,  et  ^tre  exercé  par  ses  représentants. 
M.  Lfc  COMTE  DE  ViRiEU  :  L'iuculpation  faite  à  la  mé- 
moire de  Uenri  IV  est  injuste.  Suivant  tous  les  histo- 
riens, il  ne  devait  faire  la  guerre  que  pour  abaisser  la 
uiaison  d'Autriche  et  pour  parvenir  à  réaliser  une 
paix  perpétuelle  que  Henri  IV  a  la  gloire  d'avoir  le 
premier  tentée.  Je  n'avais  pas  cru  que  les  circonstan-. 
ces  pussent  être  examinées  en  ce  moment;  Je  croyais 

aue  cette  discussion  ne  pouvait  s'ouvrir  qu'après  celle 
e  la  question  principale,  —  Le  Pacte  de  famille  est  un 
traité  vraiment  national  entre  quatre  puissances ,  les 
royaumes  de  France,  d'Espagne,  de  Naples,  et  le  du- 
ché de  Parme  :  il  a  pour  objet  principal  de  rendre  les 
sujets  respectife  citoyens  entre  eux;  il  porte  Tabolition 
du  droit  d'aubaine  et  rengagement  d'une  défense  res- 
pective.... La  justice  d'une  guerre  c'est  la  nécessité. 
Si  l'une  des  quatre  puissances  est  attaquée ,  les  trois 
autres  doivent  la  détendre.  Je  suppose  que  le  diffé- 
rend actuel  provienne  d'une  faute  du  cauinet  de  Ma- 
drid, et  que  vous  croyiez  devoir  abandonner  l'Espa- 
gne :  notre  union  avec  l'Espagne  est  nécessaire  pour 
nous  opposer  aux  entreprises  d'une  puissance  qui  ne 
cessera  pas  d'être  notre  rivale  Si  l'kspagne  est  dé- 
faite, la  force  de  l'Angleterre  sera  augmentée,  et  nos 
moyens  politiques:  de  résistance  dmnnués.  En  défen- 
dant l'Espagne,  c'est  notre  vie,  c'est  notre  richesse 
que  vous  défendez.  Notre  commerce  maritime  fait  vi- 
vre quatre  millions  de  Français,  les  galions  d'Espagne 

nous  apportent  Tonulence 

Je  passe  au  fond  de  la  question.  Aucun  des  opinants 
n'a  répondu  aux  arguments  de  M.  de  Sérent  :  la  meil- 
leure réponse  à  leur  raisonnement  serait  de  les  Irtir 
lire.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  Siivoir  si  le  roi  aura  le 
droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix ,  mais  s*il  est  de 
Tintérét  de  la  nation  de  le  lui  confier.  Où  la  nation 
déposera- t-el le  ce  redoutable  droit?  Est-ce  dans  la 

f personne  du  roi?  Alors  vous  aurez  Tunité ,  le  secret» 
a  rapidité,  qui  sont  indispensables  dans  des  opérations 
politiques.  Sera-ce  dans  une  assemblée  nombreuse, 
composée  d'individus  non  rompus  aux  connaissances 
des  affaires  diplomatiques,  qui  ne  seront  pas  respon- 
sables, taudis  que  cette  responsabilité  pèsera  sur  les 
ministres?  J'appelle  à  mon  secours  l'exemple  de  la 

Hollande,  des  Athéniens,  de  la  Suède J'ajoute  à 

ces  raisons  une  considération  importante.  L^ssem- 
blée  des  législateurs  ne  sera-t-elle  pas  changée  en  un 
champ  de  bataille  où  les  nations  puissantes  viendraient 
faire  combattre  les  piastres  et  les  guinées?  On  dira  en 
vain  que  les  ministres  pourront  être  soudoyés  :  des 
ministres  qui  seront  arrivés  au  complément  de  l'am- 
bition ,  des  honneurs ,  des  richesses,  des  distinctions, 
qui  n*ont  plus  à  désirer  que  de  conserver  leur  gloire, 

âui  sont  responsables,  doivent  être  bien  moins  à  crain- 
re  que  ceux  qui  ne  redoutent  personne,  et  qui  ont 
une  fortune  à  £iire.  J'adopte  les  conclusions  de  M.  de 
Sérent.  Qu'il  me  soit  permis  cependant  d'iyouter  deux 
£aits....  —  La  séance  est  levée  a  3  heures  et  demie. 

aÊAMGB  DU  LUNDI  17  MABS. 

Les  monlcipslitét  de  Eomans,  Rennes  et  Clemiont,  dé- 
noncent à  rÂJttemblée  ntUonale  la  délibératiou  des  prélen* 
dot  citoyens  catholiques  de  la  Tille  de  Nimes. 

—  D*après  le  rapport  de  M.  Vernier,  membre  da  coiniu 
des  finances,  la  Yille  d'Evreox  est  aatorwée  à  faire  on  cm 
prant  de  6,0U0  livres;  celle  de  Saint-Brieax  an  de  3,000  Ut. 
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celle  de  JLjom  un  de  800  Ihrcs  ri  celle  de  Segonsac  an  de 
1,400  livrée. 

—  M.  Mealim  :  Le  projet  de  décret  que  je  vais  aToir  Tbon- 
near  de  voos  présenter  vous  indiquera  auez  les  inoiifs  qai 
l'ont  dicté ,  aans  qa*il  BOit  besoin  d*en  taire  an  rapport. 

«  L'Assemblée  nationale,  inforuiée  d<*s  attrou|)ements  et 
voies  de  fait  auxquelles  on  s'est  porté  dans  les  fuiets  royales 
de  Rambouillet ,  de  Montfort ,  etc. ,  sous  prétexte  d'y  chas- 
ser, renouvelle  les  défenses  d'y  causer  aucunn  dégâts,  et 
charge  son  président  d'écrire  aux  municipalités  des  lieux 
pour  leur  rappeler  les  fonctions  dont  elles  sont  revêtues,  et 
leur  enjoindre  de  tenir  la  main  à  Texécution  des  décrets  de 
VAsai'wblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Mkrlim  :  On  se  permel  encore  de  continuer  les  pro- 
dures en  retrait  de  féodalité  censuelle,  ^t  le  parlement  de 

Toulouse  vient  de  rendre,  au  mépris  de  vos  décrets ,  an  sj:-» 
rét  qui  adjuge  une  demande  en  retrait.  Cest  pour  arrêter 
ces  poursuites  que  votre  comité  de  féodalité  vous  propose 
de  décréter  que  toute  demande  non  adjugée  avant  la  pu- 
blication des  lettres  patentes  du est ,  et  doit  demeurer 

sans  effet,  et  que  tout  jugement  contraire  k  ces  dispositions 
sera  annnié.  -  Cette  proposition  est  décrétée. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  SUB  CETTE  QUESTION  : 

La  nation  doit-elie  déléguer  au  roi  l'exercice  du 
aroit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

M.  DE  SiLLERY  :  Déjà  plusieurs  membres  ont  traité 
Timportante  uuestion  qui  vous  est  soumise.  L'Assem- 
blée me  parait  partagée  entre  deux  opinions.  Pour 
moi,  dépouillé  (le  tout  esprit  de  uarti,  je  ne  cherche- 
rai que  la  vérité,  et  je  vous  la  dirai  avec  franchise. 
Notre  premier  devoir  est  de  nlaider  la  cause  du  peu- 

Slc,  et  nous  ne  pouvons  le  faire  sans  défendre  celle 
es  rois.  Vous  avez  déclaré  que  la  souveraineté  rési- 
dait essentiellement  dans  la  nation ,  et  vous  avez  ac* 
cordé  au  roi  le  pouvoir  exécutif.  Pourquoi  donc  dis- 
tinter  le  roi  de  la  nation?  Le  roi  aura-t-il  le  pouvoir 
de  Taire  la  guerre  et  la  paix  sans  le  consentement  de 
la  nation?  Vous  avez  décrété  qu'aucun  impôt  ne  pour- 
rait être  levé  sans  ce  consentement;  et  d*après  ce  prin- 
cipe la  question  me  parait  décidée.  Si  vous  accordez 
au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre,  en  vous  réservant  ce- 
lui de  refuser  les  subsides,  ce  droit  devient  tout-à-fait 
illusoire  :  s'il  peut  lever  des  subsides  sans  Taveu  de  la 
nation ,  alors  le  droit  de  la  nation  devient  illusoire  à 
son  tour.  Il  existe  un  grand  nombre  de  membres  qui 
croient  défendre  fautoritc  royale  en  réclamant  pour 
elle  l'autorité  de  faire  la  guerre.  La  nation  ne  peut  re- 
tirer l'autorité  du  monarque  ;  elle  a  arrêté  qu'en  ses 
mains  réside  le  pouvoir  exécutif:  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  lui  appartient.  Chargé  de  veiller  à  la  sûreté 
publique,  on  ne  peut  douter  que  les  précautions  con- 
tre tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte  lui  appar- 
tiennent; mais  après  ces  premières  dispositions  il  doit 
rendre  compte  aux  législatures  des  motifs  qui  l'ont 
engagé  à  les  faire,  et  c'est  à  elles  à  décider  des  disposi- 
tions uU^rieuns;  c'est  là  précisément  le  cas  où  nous 
nous  trouvons  aujourd'hui.  Le  roi  a  averti  l'Assemblée 
nationale  des  précautions  qu'il  croit  nécessaires  à  la 
sûreté  de  cet  empire  >  c'est  à  elle  à  délibérer  sur  le 
plan  qu'elle  adoptera.  Je  ne  vous  répéterai  pas  la  juste 
différence  qu'on  a  établie  entre  une  guerre  oflensive 
et  une  guerre  défensive:  la  seconde  est  légitime;  la 
première  ne  doit  jamais  être  permise.  Je  pourrais  rap- 
peler les  réflexions  que  j'ai  faites  sur  la  sanction  royale; 
je  me  bornerai  à  une  seule.  Vous  avez  un  bon  roi , 
mais  vous  en  avez  eu  de  bien  mauvais.  Avez-vous  ou- 
blié ces  écrits  incendiaires  dont  les  provinces  sont  in- 
fectées? et  sans  désigner  personne ,  croyez-vous  qu'il 
B*existe  pas  un  parti  formidable  qui  veut  détruire 
cette  Constitution ,  unique  but  de  vos  efforts  et  de  vos 
IravAux  ?  Si  vous  accordiez  au  roi  le  droit  de  faire  la 
guerre,  écoutez  les  reproches  que  la  nation  vous  fê- 
tait :  •  Nous  étions  sortis  de  l'esclavage ,  et  vous  nous  y 
«ivez  replongés;  vous  avez  décrété  que  la  souveraineté 


résidait  essentiellement  dans  la  nation ,  et  nous  obéii- 
sons  encore  à  la  volonté  d'un  seul  homme;  voas  nom 
aviez  promis  de  nous  faire  reptrer  dans  nos  droits,  et 
TOUS  ne  nous  les  avez  fait  connaître  que  pour  nous  les 
ravir  aussitôt.  Nous  avez-vous  affranchis  derambition 
des  monarques?  voulez-vous  faire  couler  notre  sang 
sans  daigner  seulement  nous  apprendre  quel  est  le 
uiout  pour  lequel  nous  combattons?  Les  nations  qui 
iious  ont  quelquefois  vus  si  formidables  sous  le  despo- 
iisme,  ont-elles  calculé  les  forces  de  la  nation  fran- 
çaise devenue  libre  et  ne  formant  plus  qu'un  peuple 
de  frères?  Quelle  protection  a-t-on  accordée  aux  Hol- 
landais, que  vous  avez  laissé  écraser  sousledespo- 
tisHie?  Et  aujourd'hui ,  c'est  au  nom  d  une  prétendue 
rupture  que  vous  avez  abandonné  nos  droits.  «0  mes 
cuiiipatriotes,  vous  ne  me  reprocherez  pas  un  coupa- 
ble silence!-  La  nation  est  libre  et  souveraine:  la  Cons- 
titution a  fixé  ses  droits  :  si  vous  les  méconnaissez, 
vingt-quatre  millions  d'hommes  les  soutiendront. 
Pourquoi  toutes  ces  vaines  discussions?  Le  roi  n'est-il 
pas  le  chef  de  la  grande  famille  des  Français;  peut-il 
avoir  des  intérêts  différents  de  ceux  de  ses  enfants? 
Qu'il  pèse  la  différence  de  sa  situation  actuelle  avec 
celle  où  il  était  jadis.  D'un  cOté  .  c'est  le  désespoir  du 
peuple  au  moment  d'une  guerre  dont  il  ignorait  les 
motifs  ;  c'est  l'alarnie  des  nabitants  des  campagnes. 
Passifs  dans  les  victoires  comme  dans  les  défaites,  ils 
ne  s'inquiétaient  jamais  des  succès.  De  l'autre,  c'est 
un  peuple  lier  de  sa  liberté,  incapable  de  déclarer  une 
guerre  injuste,  mais  repoussant  l'oppression  avec  éner- 
gie, se  confédérant,  et  ne  calculant  ni  les  subsides 
qu'il  faudra  accorder,  ni  le  sang  qu'il  faudra  verser. 
Après  ces  réflexions,  je  vous  propose  de  décréter  que 
le  roi,  comme  chargé  du  pouvoir  exécutif,  a  le  droit 
de  prendre  toutes  les  précauuoiis  nécessaires  pour  la 
sûreté  du  royaume;  que  l'Assemblée  nationale ooiii- 
mera  un  comité  politique  pont  conférer  avec  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  alin  que  d'après  son  rap- 
port l'Assemblée  nationale  puisse  délibérer. 

M,  Maloubt  :  Toutes  les  fois  qu'une  grande  ques- 
tion est  agitée,  on  ne  manque  nas  d'en  annoncer  d'a- 
bord les  diflicultés ,  et  cependant ,  dès  le  début ,  il 
semble  qu'il  ne  puisse  y  avoir  qu*un  seul  et  même 
avis ,  tant  il  est  vrai  que  la  domination  repousse  tout 
ce  qui  la  contrarie.  Je  ne  ferai  pas  cependant  cette  in- 
jure à  la  liberté;  tous  ont  droit  ae  discuter  Taftirmalive 
ou  la  négative  de  cette  attribution  du  droit  de  paii  au 
monarque.  J'ai  adopté  le  parti  le  plus  simple,  le  plus 
convenable  à  la  situation  politique  de  la  France.  J'ai 
examiné  les  passions  dont  le  ministère  pourrait  être 
agité,  et  s'il  n'y  avait  pas  autant  à  redouter  du  corps 
législatif  indépendant  de  toute  autorité.  Je  m'attache- 
rai aux  objections  proposées  pour  retirer  au  monar- 
que le  droit  de  déchirer  la  guerre  :  elles  se  réduisent 
à  peu  près  à  ce  point,  qu'une  nation  ne  doit  pas  delc- 

fuer  un  droit  qu'elle  peut  exercer;  qu'en  retranchant 
e  la  politique  ce  qu'elle  a  d'insidieux,  le  droit  de  la 
discuter  peut  être  aisément  attribué  au  corps  légisb; 
tif  ;  le  droit  de  guerre  et  de  paix  est  intimement  lie  a 
la  lifeislation  et  au  gouvernement.  S'il  était  sembla- 
ble a  celui  de  faire  des  lois,  le  monaraue  aurait  le 
droit  de  suspendre  la  détermination.  De  la  double  al- 
liance des  principes  résulte  la  nécessite  d'un  nouveau 
mode  d'influence  pour  le  monarque.  On  a  dit  que  ce 
droit  pourrait  compromettre  la  linerté  de  la  nation  ; 
je  réponds  qu'il  est  impossible  au  roi  de  continuer  la 
guerre,  si  la  nation  refuse  des  subsides  :  c'est  par  ce 
même  moyen  qu'on,  peut  empêcher  la  levée  de  trou-^ 

Ses.  11  faut  le  dire  aussi,  les  peuples  ne  peuvent  accor- 
er  au  prince  un  pouvoir  illimité  :  c'est  ainsi  que  la 
nation  anglaise  n'a  point  fait  un  despote  de  son  roi. 
en  lui  accordant  le  droit  de  faire  la  guerre  ;  mais  elle 
lui  a  délégué  un  droit  qui  exige  la  nécessité  du  sccrfL 
Quoiqu'on  vousassure  le  contraire,  les  peuples  uotts 


D'APRÈS  LAMBERT. 
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ont  fait  pliis  de  guerres  d*ainbition  que  les  despotes. 
Ceaue  tous  aurez  peine  à  croire»  c'est  que  depuis  un 
siècle  le  Grand>Turc  est  le  seul  qui  n*ait  fait  que  des 
guerres  défensÎTes.  Quiconque  a  examiné  It* s  actes  des 
Anglais,  a  été  convaincu  que  le  ministre  qui  aurait  en- 
U-amé  la  nation  dans  une  guerre  contraire  à  ses  inté- 
rêts ne  pourrait  conserver  sa  place, ni  ni^nie  peut- 
être  sa  tête.  Ainsi  tout  ce  qui  vous  a  été  représenté 
contre  Tattributiou  au  roi  de  faire  la  guerre  est  dé- 
truit par  le  fait.  Le  despotisme  et  la  liberté  ont  à  se 
reproclier  les  mêmes  excès.  Une  morale  bien  saine 
semble  déterminer  vos  délibérations.  On  vous  a  pro 
posé  de  publier  un  manifeste  par  lequel  vous  renonce- 
riez à  tout  esprit  de  conquête.  Les  moyens  de  faire  re- 
poser les  hommes  sur  de  pareils  actes  sont  impossi- 
bles. Les  nations  sont  comme  les  assemblées  délibé- 
rantes; ce  n*cst  pas  telle  ou  telle  maxime,  mais  la 
majorité  qui  fait  la  loi.  il  est  indispensable  de  lixer 
votre  attention  sur  la  situation  politique  de  rËuro|)e. 
Dans  la  position  où  nous  sommes ,  nous  ne  pouvons 
noas  passer  de  nos  colonies  ;  nous  n'avons  pas  un 
moinare  intérêt  à  conserver  en  Espagne  le  précieux 
débouché  de  nos  manufactures.  En  considérant  la  si- 
tuation de  TAngleterre ,  nous  verrons  que  la  liberté , 
solidement  établie  en  France ,  menace  la  prospérité 
de  cet  empire.  L'Angleterre  conserve  avec  raison  des 
projets  sur  riledeFrauce  et  sur  Hle  de  Bourbon, 
pour  assurer  son  empire  dans  l'Inde ,  sur  Saint-Do- 
mingue, pour  se  dédommager  de  ses  pertes  en  Amé- 
rique. Ces  considérations  ne  peuvent  échapper  à  au- 
cun observateur  attentif.  On  veut  vous  faire  concevoir 
des  craintes  pour  votre  liberté  ;  on  suppose  que  l'An- 
gleterre a  des  projets  secrets  et  perlides ,  et  qu'elle 
veut  nous  faire  la  guerre  pour  opérer  une  contre-ré- 
volution.... Croyez-vous  qu'il  soit  possible  de  donner 
de  la  publicité  à  des  discussions  qui  peuvent  avoir 
pour  objet  des  calculs  sur  la  faiblesse  et  sur  les  pas- 
sions des  princes ,  des  craintes  ou  des  espérances  ;  li- 
vrerez-vous  ces  discussions  à  la  curiosité  des  specta- 
teurs et  aux  commentaires  des  journalistes?  Dans  une 
république ,  c'est  le  sénat ,  dans  une  monarchie  c'est 
le  prince  seul  qui  peuvent  être  investis  du  droit  de  faire 
la  paix  ou  la  guerre  :  tuais,  il  faut  en  convenir,  l'exer- 
cice de  ce  droit  peut  présenter  des  dangers;  il  me  pa- 
rait nécessaire  de  déterminer  avec  précision  la  manière 
d'user  de  ce  droit".  Pour  une  légitime  défense  et  quand 
les  propriétés  du  royaume  seront  menacées  par  des 
puissanc4*s  étrangères ,  le  pouvoir  exécutif  ordonnera 
tous  les  préparatifs  et  toutes  les  dispositions  qu'il  ju- 
gera nécessaires.  S'il  n'y  a  point  d'agression  de  la 
part  des  puissances  étrangères ,  le  roi  ne  pourra  dé- 
clarer la  guerre  que  du  consentement  du  corps  légis- 
latif. C'est  au  roi  qu'il  appartient  de  régler  les  condi- 
bous  de  la  paix;  mais  s'il  s'agit  d'accroître  les  proprié- 
tés de  la  nation ,  ou  de  céder  quelques  parties  de 
territoire  national ,  le  traité  ne  pourra  être  fait  (jue 
du  consentement  du  corps  législatif  :  les  traités  d  al- 
liance seront  délinitivement  arrêtés  par  le  corps  légis- 
latif, lorsqu'ils  contiendront  des  engagements  de  dé- 
fense et  de  secours  mutuels. 

H.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  On  demande  si  la  na- 
tion peut  déléguer  le  pouvoir  de  faire  la  paix  ou  la 
mrre,  c'est-à-dire  de  disposer  de  la  force  publique, 
de  la  richesse,  de  la  vie  et  de  la  liberté  des  peuples. 
Personne  n'ignore  que  la  nation  est  souveraine ,  que 
tous  les  pouvoirs  émanent  délie ,  que  les  chefs  lui  sont 
Soumis.  Qu'on  ne  demande  donc  plus  si  une  nation 
,  peut  déléguer  le  droit  de  la  paix  ou  de  la  suerre  ;  elle 
1  peut  tout  ce  qu'elle  veut  ;  il  faut  donc  seulement  exa- 
}  miner  s*il  est  ae  son  intérêt  de  faire  elle-même  la  paix, 
1  lu  guerre  et  les  traités.  Avant  d'entrer  dans  cet  exa- 
men, qu'il  me  soit  permis  de  jeter  u»ooup  d'oeil  ra- 
pide soir  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'origine  de  la  mo- 
narchie jusou'à  nos  'ours.  Quel  spectacle  imposant 


offraient  les  premières  assemblées  du  peuple!  Il  ne 
prenait  les  armes  que  quand  il  l'avait  résolu  ,  il 
ne  les  quittait  qu'après  la  victoire  ;  c'était  d'après 
l'avis  de  tous  les  guerriers  que  l'ennemi  recevait  la 
paix.  Les  rois,  dans  un  temps  moins  reculé,  ne  pou- 
vaient jamais  commencer  la  guerre  sans  l'aveu  des 
comtes  et  des  barons.— M.  Pétion  de  Villeneuve  cite 
K*s  états-généraux  depuis  1356  jusqu'à  1614.  dans 
lesquels  les  représentants  de  la  nation  délibérèrent  sur 
la  paix,  sur  la  guerre,  sur  les  traités  et  sur  les  allian- 
wCs, — Ici  se  trouve  une  lacune  considérable  dans 
notre  histoire.  Les  états-  généraux  disparurent  et  l'on 
mit  a  leur  place  un  fantôme  de  pouvoir.  Les  corps  ju- 
diciaires nommés  par  le  roi  remplacèrent  le  triounal 
national  formé  par  le  peuple.  Alors  les  rois  n'écoutè- 
rent plus  que  leur  ambition,' que  leurs  passions,  que 
le  désir  déréglé  d'une  vaine  gloire;  ils  attaquèrent 
leurs  voisins,  ils  se  crurent  justes  quand  ils  ét;iiei]t 
forts,  ils  troublèrent  la  psiiK  it  l'Europe  unlicre  et 
répandirent  à  grands  flots  Vor  et  le  sang  des  Français. 
Ils  formèrent  des  alliances;  ils  engagèrent  ainsi  le 
bonheuret  la  viedespeuples,sansconsulter  les  peuples. 
Vous  n'avez  rien  fait  pour  la  félicité  publique,  si 
vous  laissez  dans  les  mains  de  vos  chefs  lin  pouvoir 
ausii  funeste.  En  vain  vous  serez  riches,  votre  popu- 
lation nombreuse  ;  en  vain  le  commerce  sera  flo- 
rissant ,  toute  cette  prospérité  disparaîtra  devant  les 
caprices  d'un  ministre  ou  d'une  maîtresse;  en  vain 
vous  aurez  établi  par  une  constitution  sage  la  liberté 
des  Français,  un  roi  conquérant  et  victorieux  anéan- 
tira la  liberté  et  changera  les  hommes  libres  en  escla- 
ves. Je  m'arrête  à  ce  roi  despote ,  grand  de  la  grandeur 
de  sou  siècle ,  de  la  sagesse  de  ses  ministres ,  des  grands 
hommes  dont  la  nature  se  plut  à  entourer  son  trône  ; 
ll.itté  par  les  gens  de  lettres  qu'il  favorisait ,  l'objet 
de  la  jalousie  de  tous  les  potentats  de  l'Europe  et  le 
fléau  de  ses  peuples.  Son  successeur,  quoique  moins 
ambitieux ,  n'en  a  pas  moins  été  funeste  à  la  France  : 
ce  roi  faible  et  voluptueux  a  sacritié  ses  sujets  a  ses 
favoris ,  à  ses  maîtresses  ;  ses  ministres^ont  parvenus, 
à  force  d'impéritie  et  d'infortune,  à  avilir  la  nation  et 
à  la  faire  tomber  du  haut  rang  oîi  elle  avait  été  placée, 
et  d'où  elle  naurait  jamais  du  descendre.  LouLs  XVI , 
dont  le  nom  retentit  toujours  avec  éloge  dans  cette 
tribune ,  ne  s'est-rl  pas  vu  entraîné  par  ses  ministres  à 
suivre  d'aussi  funestes  exemples?  Ses  ministres  n'ont 
pas  voulu  briser  les  fers  d'un  peuple  esclave  :  cette 
grande  idée  était  trop  au-dessus  d'eux.  Ils  ont  voulu 
abaisser  une  puissance  rivale  ;  ils  ont  Jonché  le  but 
auquel  ils  ne  tendaient  pas;  ils  ont  placé  dans  le  nou- 
veau monde  le  fanal  de  la  liberté,  et  ce  fanal  éclairera 
insensiblement  tous  les  peuples  de  la  terre.  Qu'avaient 
fait  les  ministres  avant  cette  énoque  tout  à  la  fois  dé- 
sastreuse et  glorieuse?  Des  traites  déshonorants  avaient 
été  conclus.  Dans  l'un,  c'est  un  prince  détrôné,  d'a- 
bord protégé,  puis  abandonné  lâchement;  dans  l'au- 
tre ,  on  reçoit  toutes  les  conditions ,  on  cède  le  Canada, 
les  possessions  de  l'Amérique  septentrionale,  et  la 
France,  qui  devait  donner  des  lois,  est  réduite  à  ce 
point  d'avilissement  que  l'Angleterre  lui  interdit  ses 
propres  ports,  qu'elle  y  place  un  agent  soudoyé  par 
la  France  elle-même  ;  dans  celui-ci,  la  Frnnce  victo- 
rieuse est  la  dupe  de  la  politique  ambitieuse  de  la 
maison  d'Autriche  :  elle  reçoit  des  conditions  sans  ré- 
ciprocité; elle  se  soumet  à  iburnir  des  subsides  et  des 
soldats;  elle  manque  une  occasion  brillante  de  rétablir 
la  balance  politique  en  Allemagne  et  en  Italie;  elle 
indispose  le  meilleur,  le  plus  loyal  de  ses  alliés,  le 
Turc;  elle  court  risque  de  perdre  le  commerce  du 
Levant.  Le  traité  de  1756,  tant  qu'il  subsistera ,  sera 
funeste  à  notre  prospérité  elà  notre  gloire;  dans  celui- 
là,  une  nation  est  la  dupe  des  surprises  faites  a  l'igno- 
rance de  ses  ministres.  L'activité  et  l'industrie  natio 
nales  sontenchaîhées;  des  clauses  onéreuses  pour  la 
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France  sont  placées  à  cOle  des  clauses  avanlageus4*s  à 
rAngleterre;  et  c'est  ainsi  qu*on  explique  comment 
vingt  vniss(!aux  anglais  sont  mis  en  mer  par  les  suites 
de  ce  tr.iitti  contre  un  seul  vaisseau  français.  En  An- 
gleterre des  nc^gociants  instruits  ont  été  appelés  à  la 
barre  du  parlement,  on  a  profité  de  leurs  lumières, 
toutes  les  clauses  ont  été  débattues  par  les  rcprést'u- 
lants  de  la  nation ,  pour  les  intérêts  de  la  nation. 

En  France,  les  ministres  ont  dédaigné  de  s'instruire; 
ils  semblent  n'avofr  traité  que  pour  eux;  ils  n'ont  pris 
conseil  que  de  leur  ignorance  et  de  leurs  commis.  Je 
ne  vous  prierai  plus  que  d'un  seul  traité,  si  révol- 
tant qu'il  est  impossible  de  le  passer  sous  silence. 
Vous  avez  été  engagés  à  payer  un  tribut  annuel  à  des 
corsaires  i\m  ne  vivent  t|qe  de  meurtres  et  de  ravages. 
Ce  qu'il  y  a  d'étoimant,  c'est  que  toutes  les  nations, 
au  lieu  de  se  réunir  pour  les  atta(|uer  et  pour  détruire 
leur  inlAme  repaire,  scmt  devenues  leurs  tributaires. 
Peut-on  croire  (pie  si  la  nation  avait  exercé  ses  droits, 
elle  aurait  été  assez  ennemie  d'elle-même  pour  pro- 
diguer ainsi  son  sang  et  ses  trésors,  pour  souscrire 
des  traités  bumiliants?  Je  ne  conçois  pas  comment  un 
peuple  peut  dire  :Tu  m'ordonneras  de  combattre,  et  je 
comhattrai.  Pour  servir  tes  passions  ou  tes  caprices, 
tu  me  diras  :  Verse  ton  sang,  et  je  verserai  mon  sang; 
donne  ton  or,  et  je  donnerai  mon  or;  tu  céderas  mon 
territoire,  tu  me  céderas  moi-même  connue  un  vil 
troupeau.  El  de  ce  que  toutes  les  nations  ont  été  long- 
temps endormies  sous  la  verge  du  despotisme ,  on  peut 
conclure  qu'elles  ont  consenti  à  laisser  violer  leurs 
droits.  J'aimerais  autant  dire  (lue  les  peuples  ont  re- 
connu les  désavantages  de  la  liberté  et  les  douceurs  de 
resclavage.  Contem|)lez  tous  ces  traités  ou  ces  for- 
faits iK)Iili(iues,  vous  verrez  eliaque  page  teinte  du 
sang  (|ue  les  peuples  ont  versé.  On  dira  (jue  les  rois 
avaient  les  mêmes  intérêts  que  les  peuples  :  pouniuoi 
ne  dit-on  pas  que  tous  les  rois  ayant  intérêt  d  être 
justes,  ont  t*téjustes;  qu'ayant  intérêt  à  être  vertueux, 
ils  ont  été  vertueux  ;  qu'ayant  intérêt  à  être  économes, 
ils  ont  été  économes;  qu'ayant  intérêt  à  ménagerie 
sang  des  peuples,  ils  en  ont  été  avares?  Jugez  de  ce 
que  pourra  faire  uo  despote  impétueux  et  inhumain! 
il  excitera  ses  voisins,  il  entreprendra  la  guerre  pour 
avoir  de  l'argent;  avec  cet  argent  il  séduira  rarmée, 
il  reviendra  vainv]ueur  des  étrangers;  il  asservira  le 
peuple  qui  se  prosternera  devant  son  front  victorieux. 
On  dit  (ju'on  pourra  refuser  les  subsides;  pourquoi  ne 
pas  prévenir  le  mal,  plutôt  que  de  s'obliger  à  en 
chercber  le  remède?  Mais  la  nation  eui;ag(»e  (bins  une 
guerre  ne  |)ourra  plus  s'arrêter;  la  loi  im|)4Tieuse  de 
la  lu'cessité  la  contraindra  à  accorder  les  subsides 
qu'elle  aurait  voulu  refuser.  On  dit  tpie  les  ministres 
seront  responsables;  eh  !  ne  déguiseront-ils  pas  leur 
conduite,  au  moyen  des  ressorts  cacluis,  des  iils  im- 
pereeptibles  des  m'gociiitions  ?  le  regard  sévère  de  la 
justice  pourra-t  il  d('Couvrir  leurs  crimes  dans  les 
ombres  d'un  mystère  impénétrable?  Ne  nous  (fchap- 
peront-ils  pas  clans  le  labyrinthe  tortueux  de  leurs 
opérations?  Se  peut-il,  d'ailleurs,  qu'un  homme, 
qu'un  seul  lioiiinie  réponde  des  calamités  d'une  guern»? 
Que  pourra-t-il  mettre  en  op|)osition  avec  des  mois- 
sons détruites,  des  vilb\s  ravagées,  des  citoyens  mas- 
sacr(''s?  Pounjuoi  sVx|>oser  volontairement  à  de  si 
grands  maux  et  ne  se  n'serverqne  le  triste  privilège 
de  punir?  Il  en  sera  de  même  des  traités;  une  f(jis 
conclus,  quel(|ue  dtfsastreux  qu'ils  soient,  il  faudra 
les  exécuter.  Voyez  l'Angleterre,  dira-t-on,  la  res- 
ponsabilité des  ministres  suflit.  Voyez  l'Angleterre, 
r('|)ondrai-je;  voyez  tout(»s  ces  agitations  célèbres  et 
tenibles;  voyez  ces  guerres  injust(»s,  entreprises  par 
les  ministiTs/sans  consulter  Topiiiion  |)ubli(pie,  sou- 
vent même  en  la  bravant.  Toujours  la  cour  a  étoutfé 
les  réclamations  du  peuple. 

On  fait  une  grande  ODjection  :  le  corps  législatif  ne 


pourra  faire  avec  succès  des  opérations  politiques 
parce  gue  ces  opérations  doivent  être  secrètes.  Je 
pourrais  rappeler  les  peuples  anciens;  je  pourrais  ci- 
ter les  peuples  modernes.  Le  mystère  ne  sert  que  rin.. 
justice,  il  ne  produit  que  des  erreurs.  On  pouvait 
cacher  aux  peuples  les  intérêts  des  rois,  quand  kg 
rois  étaient  tout  et  les  peuples  rien.  C  est  à  cette 
marche  ténébreuse,  c'est  aux  opérations  clandestines 
des  ministres  qu'il  faut  attribuer  tous  nos  niaux.Nous 
avons  voulu  chasser  l'injustice  de  notre  administra- 
tion Ultérieure,  et  notre  administration  est  devenue 
publique.  Pourquoi  n'en  serait  il  pas  de  même  pour  le 
régime  extéiieur?  Je  cherche  en  vain,  sous  les  rap- 
ports politiques,  (luelle  est  l'utilité  du  mystère: lore- 
(jue  (feux  ou  plusieurs  nations  traitent  ensemble, 
chacune  cherche  à  mettre  de  son  côté  l'avantage  de 
la  ruse  ;  cet  avantage  étant  réciproque  devient  qiO  .  \\ 
peut  arriver  qu'une  nation  donne  le  change  à  l  autre; 
mais  alors  c'est  un  jeu  de  hasqrd;  Cl  peut-on  jouer 
ainsi  les  intérêts  des  peuples?  Mais  d'ailleurs  les 
cours  n'entreli(»iinenl-elies  pas  les  unes  vers  les  autres 
des  espions  titrt's?  Mais  ne  corrompt-on  pas  les  mi- 
nistres, les  secréUiires,  les  commis?  Mais  avec  de 
I  l'or,  ne  sait-on  pas  dissiper  les  ténèbres?  Frédéric 
içnorait-il  ce  qui  se  passait  tlans  tous  les  cabinets  de 
1  Europe  ?  On  n'a  besoin  d'être  mystérieux  que  quand 
'  on  veut  être  injuste.  Je  ne  connais  de  traités  solides  et 
!  respectables  <j[ue  ceux  qui  sont  fondés  sur  la  justice 
■  et  sur  l'utilité  réciprocjne  et  commune.  Le  véritable 
j  intérêt  national  est  d'être  juste;  toute  la  science  des 
I  hommes  d'état  est  puérile  et  vaine,  ils  trompent  leurs 
•  contemporains,  ils  sacrilient  leurs  descendants....  On 
!  disait  que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  que 
les  principes  de  la  Constitution ,  les  débiils  des  finances 
n'étaient  pas  susceptibles  d'être  discutés  dans  une  as- 
semblée (le  douze  cents  personnes  :  on  en  dit  autant 
des  opérations  politiques.  Je  dirai  pour  toute  réponse: 
Voyez  ce  que  nous  avons  fait.  Les  lumières,  réunies 
dans  luie  grande  assemblée ,  éclairent  la  discussion  et 
dévoilent  1*'S  intrigues.  Les  corruptions,  qui  out  tint 
de  prise  sur  des  hommes  isolés,  devieiment  inutiles 
dans  une  grande  assemblée....  Avant  de  déclarer  la 
guerre,  les  représentiints  du  peuple  frémiront,  parce 
qu'ils  sauront  en  prévoir  les  suites  terribles  :  les  rois 
ne  voient  que  des  lauriers  à  cueillir,  que  des  ennemis 
à  humilier.  Mais,  dira-t-on,  si  le  pouvoir  exécutif  est 
étranger  à  ces  grands  intérêts,  il  sera  l'ennemi  de  ces 
grands  intérêts  :  il  faut  remettre  entre  ses  mains  la 
iorce  ()ublique;  il  faut  cependant  en  déterminer  Tu- 
sage;  il  la  tournerait  contre  la  liberté  nationale.... 

Les  traités  d'alliance  sont  des  injustices  quand  ils 
protègent  des  puissances  injustes.  Ils  sont  une  source 
intarissable  de  guerres  lantciue  ralliance  n'est  pas  gé- 
m'rale.  C'est  un  jeu  trompeur,  dont  les  chances  sont 
tantôt  bonnes,  tantôt  mauvaises,  et  toujours  injustes. 
Le  pouvoir  exécutif  peut-il  avoir  le  droit  de  risquer 
ainsi  le  sort  des  empires?  Les  traités  de  commerce  ont 
toujours  de  .grandes  influences  sur  la  prospérité  pu- 
blique. Le  commerce  extérieur  et  le  commerce  inté- 
rieur agissent  et  réagissent  continuellement  l'un  sur 
l'autre.  Si  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  de  faire 
la  loi  la  plus  simple,  pourquoi  lui  donnerait-on  celui 
de  faire  des  traites  dont  les  constu^uences  sont  si  im- 
portantes? Mais  il  ne  faut  pas  lui  donner  trop  d'en  ' 
traves;  il  ferait  mamiuer  les  ni'gociations  qu'il  n'au- 
rait pas  entamées;  il  servirait  mal  une  guerre  çiu'il 
n'aurait  pas  conçue.  On  doit  lui  laisser  le  pouvoir  de 
proposer  les  traités,  la  |)aix  et  la  guerre.  Il  me  reste 
un  dernier  moyen ,  qui ,  réuni  à  tous  les  autres,  pourra 
amener  la  plus  heuivuse  révolution  pour  l'humanité. 
H  faut  déclarer,  d'une  manière  solennelle,  que  vous 
voulez  bannir'de  la  politique  toutes  les  ruses,  toutes 
les  fourberies,  pour  les  remplacer  par  la  justice  et  la 
loyauté;  que  la  France  renonce  à  tous  projets ambi- 
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tieux,  à  toutes  conauétes;  qu'elle  regarde  ses  limites 
comme  posées  par  les  destinées  étemelles;  que  toute 
irruption  sur  un  territoire  étranger  est  une  lâche  iu- 
faune.  Vous  n'aurez  rien  fait  qui  puisse  exciter  dn- 
rantage  rétonnemont  et  Tadmiration  de  la  postérité. 

—  M.  Pétion  de  Villeneuve  propose  un  projet  de  dé- 
cret, dont  voici  la  subtance  : 

«  Le  pouvoir  exëcafif  ne  pourra  déclarer  la  gurrrc ,  m 
faire  aacane  entreprise  ofTensive,  qae  du  con.srriU'ineiit  du 
corps  législatif.  En  ca.t  d'invasion,  si  le  corps  legi.Hlatir  nVst 
point  assemblé,  le  pouvoir  exécutif  dispo>era  de  la  force 
publique,  et  convoquera  les  représentants  de  la  nation.  1^ 
pouvoir  exécutif  proposera  1rs  conditions  de  la  paix,  ainsi 
que  les  projets  de  traités  et  d'alliances.  Le  corps  legi&latif 
pourra  raire  des  modifications,  admettre  ou  rejeter.  11  sera 
rédigé  un  manifeste  pour  déclarer  k  toutes  les  cours  que  la 
nation  renonce  a  toutes  conquêtes ,  etc.,  etc.  » 

M.  LE  COMTE  DE  MoNTLOstER  !  Quel  moven  de  déli- 
bérer sur  la  question  qui  nous  est  soumise,  d.ins  nu 
moment  où  l'opinion  publique  est  viciée,  où  toutes  les 
notions  en  ce  genre  me  paraissent  renversées?  J'aurai 
cependant  l'honneur  de  vous  présenter  mes  idées;  elles 

f)erceront,  si  elles  peuvent,  au  milieu  du  délire  dont 
a  France  est  agitée.  J'examinerai  d'abord  les  idées  des 
deux  préopinants  qui  ont  développé  les  principes  les 
plus  exaltés.  J'ai  entendu  parler  du  droit  punlic  de 
rrance;  je  croyais  qu'il  était  parfaitement  oublié  dans 
fAssemblée  nationale.  Les  diatribes  qu'on  a  vomies 
contre  Louis  XIV  et  contre  Louis  XV  n'ont  rien  qui 
m'étonne ,  apràs  celles  qu'on  a  osé  proférer  hier  contre 
le  meilleur  des  rois,  contreHenrilV.  M.  Pétion  a  rcpré- 
«cnlé  le  danger  de  s'appuver  du  refus  des  impôts.  La 
réponse  naturelle  c'était  la  responsabilité  des  minis- 
tres; mais  il  prétend  aussi  que  cette  re.sponsabilité  est 
illusoire.  Je  ne  prétends  pas  pour  cela  que  l'article 
doive  être  effacé  de  notre  Constitution.  M.  Pétion  a 
cru  qu'il  était  possible  de  confier  h  une  nation  la  di- 
rection d'une  guerre  étrangère,  et  que  la  publicité  ne 
pouvait  nuire  au  salut  public.  Un  paradoxe  .semblabie 
ne  mérite  pas  de  réponse.  Je  rends  cependant  justice  à 
la  hardiesse  de  l'opinant ,  c«'ir  il  e^t  le  premier  orateur 
politique  qui  ait  oser  hasarder  une  pareille  (^inion. 
Je  nasse  à  celle  de  M.  de  Lameth. 

Qu'est-ce  nue  déclarer  la  guerre,  suivant  M.  deLa- 
metii?  C'est  uéclarer  la  volonté  nationale;  comme  s  il 
4i'étail  pas  évident  que  la  volonté  nationale  e.st  de  se 
défendre  quand  on  l'attaque,  et  que  le  pnnce  peut 
disposer  des  forces  nui  sont  en  son  pouvoir  pour  sau- 
ver l'Etat.  On  regarae  sans  doute  le  monarque  comme 
le  premier  commis  du  corps  législatif;  c'est  le  commis 
de  la  nation  et  non  pas  le  vôtre.  Le  premier  de  ses 
droits,  comme  de  ses  devoirs,  est  de  disposer  à  son 
Çré  de  la  force  publique.  Je  passe  aux  considérations 
tirées  des  exemples  anciens:  et  d'abord  on  vous  a  dit 
que  Henri  IV,  au  moment  où  il  fut  assassiné,  était 

Erét  à  embraser  toute  l'Eurone  pour  la  possession  de 
i  princesse  de  Coudé;  et  voilà  comme  la  calomnie  ai- 
guise ses  traits;  voilà  comme  de  vils  écrivains  ((ui  fi- 
gurent aujourd'hui  dans  nos  clubs  patriotiques,  vils 
adulateurs  de  la  tyrannie  populaire  comme  ils  l'étaient 
des  rois,  ont  essayé  de  répandre  du  poison  sur  les 
Marc-Aurèle.  C'est  sur  l'attentat  horrible  de  Ravaillac 
qu'on  vous  propose  aujourd'hui  des  consolations.... 

M.  Charles  de  Lametii  :  Cette  inculpation  est  trop  im- 
portante pour  que  je  n'aie  pas  le  droit  de  dcinniider  la 
Krole.  (  Plosieurs  membres  demandent  qu'on  rappelle  à 
rdre  M.  de  Montlosier.  —  M.  le  président  veut  le  rappeler 
à  rordre.j 

M  DE  MoxTLosiER  :  M.  le  prcsidentf  je  dois  vous  observer 
que  i*ai  encore  plusieurs  phrases  de  ce  genre.... 

-  (L  Aasemblée  consultée  décide  que  M.  de  Montlosier  doit 
être  rappelé  à  Tordre.) 

M.  LÂaoRDE  DE  Merville  :  Au  moment  on  M.  de  Mont- 
loaier  a  été  rais  à  l*ordre  par  un  décret  de  TAssemblée, 

Knr  avoir  en  quelque  sorte  calomnié  l'opinion  de  M.  de 
meth ,  il  a  annoncé  qu'il  avait  encore  plusieurs  phrases 
du  m^me  genre.  Je  demande  rorroeUemeiit  qu*il  soit  tenu 
(l*en  purger  son  opinion. 

M.  DE  Montlosier  :  Henri  IV  ne  fut  peut-être  pas 


exempt  de  faiblesses,  mais  il  les  couvrit  de  ses  vertus 
publiques;  Tamoiir  de  son  peuple  fut  toujours  la  pre- 
mière passion  de  son  cœur,  et  c'est  um»  gr.nide  mala- 
dresse de  rappeler  la  mémoire  de  ce  prince,  pour  jeter 
de  la  défaveur  sur  la  cause  des  rois.  Dans  un  tnoment 
où  il  serait  essentiel  de  déposer  tous  les  intérêts  parti- 
culiers et  d'en  faire  un  holocauste  à  la  patrie,  c'est 
ce  moment  que  l'on  choisit  pour  nous  faire  une  image 
efl'rayante  de  complots,  qui  tendraient  à  frapper  vos 
imaginations  de  terreur  et  à  maîtriser  vos  jugements. 
Oïl  sont-ils,  que  font-ils  ces  prétendus  ennemis  de  la 
patrie?  Les  anciens  propriétaires  n'ont-ils  pas  souf- 
fert tranquillement  qu'on  les  dépossédât?  (On  de- 
mande qOe  M.  de  Montlosier  soit  rappelé  à  l'ordre.) 
Qu'on  me  ramène  aux  carrières,  car  je  ne  suis  ici  que 
pour  dire  la  vérité.  Qui  n'admirerait  la  noblesse  fran- 
çaise dépouillée  dans  l'Assemblée  nationale  de  ses 
propriétés  légitimes,  et  muVéii  môme  après  cette 
spoliation?  Les  Vdilà  ces  hommes  si  ardents  pour  les 
intérêts  de  la  patrie;  ils  tombent  muets  sous  le  fer  de 
leurs  bourreaux.  Partout  on  a  décrié  les  oppresseurs  et 
Ton  n'a  pas  entendu  les  cris  des  opprimés;  et  pas  un 
gentilhomme  français  n'a  encore  été  trouvé  coupable. 
Les  voilà  ces  hotnmes  proscrits,  fuyant  de  toutes  parts 
une  terre  abreuvée  du  sang  de  Irurs  frèns ,  tandis  que 
les  vérit;ibles  ermemis  de  la  patrie  méditent  encore 
des  plans  de  meurtres  et  d'incendies....  ■  Ils  ont  de 
l'or,  vous  a-t-on  dit,  mais  nous  avons  du  fer.  »  Et  on 
en  a  aussi....  Ils  ont  du  fer....  ils  ont  des  torches  aussi. 
Je  vais  entrer  dans  la  (pieslion;  mes  idées  seront  claires 
et  précises.  La  question  se  divise  en  deux  points  indé- 
pendants. Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  faire  la  paix? 
Aura-t-il  celui  de  faire  la  guerre?  Je  ne  crois  pas  ([u'on 
puisse  lui  contester  sérieusement  le  droit  (le  faire  la 
paix.  Quanta  celui  de  faire  la  guerre,  qu'on  a  divisé 
en  offensive  et  en  défensive,  par  une  distinction  plus 
subtile  que  réelle,  comme  il  est  incontestible  que  la 
guerre  peut  devenir  préjudiciable  à  la  liberté  publi- 
que, il  importée  la  nation  de  se  garantir  de  toutes 
entreprises  hostiles;  mais  ce  moyen  doit  être  tel,  qu'il 
ii]ait  besoin  d'aucune  participation  de  la  puissance  ci- 
vile. Quant  à  la  guerre  ofl'ensive,  il  faudra  désorihais 
se  corriger  de  la  manie  des  conquêtes.  On  |)arle  sans 
cesse  de  liberté,  mais  il  est  bien  rare  de  s'en  faire  une 
juste  idée.  Faire  des  lois,  consentir  des  impôts,  obéir 
aux  lois,  payer  les  impôts,  voilà  la  liberté;  le  reste 
est  fantaisie  et  n  entraîne  que  confusion  et  désordre. 
C'est  cette  malheureuse  ambition  d'une  liberté  chimé- 
rique, qui  a  précipité  les  empires  vt'rs  leur  ruine. 
Vous  éte^  comme  les  premiers  Romains  qui  deman- 
daient du  pain  et  de  la  lil)erté,  et  bientôt  voais  serez 
comme  le,s  Romains  avilis,  vous  ne  demanderez  plus 
que  du  pain  et  des  spectacles.  Je  ne  vois  pas  d^  meil- 
leur moyen  pour  remédier  aux  inconvénients  d'une 
fuerre  injustement  déclarée,  que  le  refus  des  sMibsi- 
es;  car  si  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre,  la  nPtion 
peut  le  couper  ou  l'étendre  auand  il  lui  plait ,  et  anAin- 
tir  ainsi  tous  les  projets,  ^i  avez- vous  pas  des  dép.ir- 
tements,desassembléesi>rimaires,desinunicipalitrs? 
Avec  tant  de  forces,  fju  avcz-vous  a  craindre?  C'est 
plutôt  de  cette  inlinite  de  moyens  que  vous  ent?>sez 
sans  cesse  pour  1(«  conserver,  que  pourraient  résulter 
les  inconvénients.  Telle  est  mon  opinion. 

M.  DK  SiN^rBTTi  :  Heureuse  une  nation  d*avolr  pu  dans 
le  sein  de  la  paix,  s'occuper  des  jgrands  intérêts  de  la  li' 
berté!  Sans  doute  la  crainte  de  voir  arriver  le  momeut  on 
l'harmonie  oui  régnait  avec  les  puissances  etrang^ercs  serait 
détruite,  a  uù  donner  une  grande  importance  a  l'intéres- 
sante question  qui  vous  occupe.  Dans  la  vaste  carrière  déjà 
parcourue  par  les  oniteurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune, 
on  n*a  peut-être  pas  considéré  la  question  sons  tous  ses 
points  de  vue.  On  vous  propose  un  manifeste  où  vous  par- 
lerez le  langage  d'une  nation  libre,  celui  de  la  loyauté.  Cette 
proposition  a  pour  but  le  désir  sublime  de  réaliser  la  paix 
perpétuelle;  ce  désir  est  digne  des  Français  régénérés;  mais 
si  la  nation  française,  |)arsa  Constitution  nouvelle,  a  pré« 
pure  an  grand  changement  sur  les  mœurs  des  individus  qui 
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France  sont  placées  à  cOtc'  des  clauses  uvanUgeusi'S  à 
l'Angleterre  ;  et  c'est  ainsi  qu'on  explique  comment 
vingt  vaisseaux  anglais  sont  mis  en  mer  par  les  suites 
de  ce  traité  contre  un  seul  vaisseau  franeais.  En  An- 
gleterre des  négociants  instruits  ont  été  appelés  à  la 
barre  du  parlement,  on  a  prolité  de  leurs  lunueres, 
toutes  les  clauses  ont  été  dehallues  par  les  n'|)rési*n- 
tanls  (le  la  nation ,  pour  les  intérêts  tic  la  nation. 

En  France ,  les  nunistres  ont  dédaigné  de  s'instruire  ; 
ils  semblent  n'avofr  traité  que  pour  eux;  ils  n'ont  pris 
conseil  cpie  de  leur  ignorance  et  de  b'iirs  commis.  Je 
ne  vous  parlerai  plus  que  d'un  seul  traité,  si  révol- 
tant (lu'il  est  impossible  de  le  passer  sous  silence. 
Vous  avez  été  engagés  à  payer  un  tribut  annuel  à  des 
corsaires  ({ui  ne  vivent  cme'de  meurtres  et  de  ravages. 
Ce  ((u'il  y  a  d'étonnant,  c'est  que  toutes  les  nations, 
au  lieu  de  se  réunir  pour  les  atta(iuer  et  pour  détruire 
leur  inlîbne  repaire,  sont  devenues  leurs  tributaiies. 
Peut-on  croire  que  si  la  nation  avait  exercé  ses  droits, 
elle  aurait  été  assez  ennemie  dVIIe-méme  pour  pro- 
diguer ainsi  son  sang  et  sestrésnrs,  pour  souscrire 
des  traités  liumiliants?  Je  ne  conçois  pas  comment  un 
peuple  peut  dire  :  Tu  m'ordonneras  de  combattre,  et  je 
coinhattrai.  Pour  stMvir  tes  passions  ou  tes  caprices, 
tu  me  diras  :  Verse  ton  sang,  et  je  verserai  mon  sang; 
donne  ton  or,  et  je  donnerai  mon  or;  tu  céderas  mon 
territoire,  tu  me  céderas  moi-même  comme  un  vil 
troupeau.  Et  de  ce  que  toutes  les  nations  ont  («té  long- 
temps endormies  sous  la  verge  du  despotisme ,  on  ))eut 
conclure  qu'elles  ont  consenti  à  laisser  violer  leurs 
droits.  J'aimerais  autant  (lire(iue  les  peuples  ont  re- 
connu les  désavantages  de  la  liberté  et  les  douceurs  de 
l'esclavage.  Contemplez  tous  ces  traités  ou  c<'s  l'or- 
faits  polili<iues,  vous  verrez  chaque  |)age  teinte  du 
sang  (lue  les  peuples  ont  versé.  On  dira  (jue  les  rois 
avaient  les  mêmes  inl(*rèts  que  les  peuples  :  pounj^iioi 
ne  dit-on  pas  (jne  tous  les  rois  a>ant  intérêt  d'être 
justes,  ont  été  justes;  qu'ayant  inl(»rêt  à  être  vertueux, 
ils  ont  été  vertueux  ;  qu'ayant  intérêt  à  être  économes, 
ils  ont  été  économes;  qu'ayant  int(;rêt  à  ménagerie 
Siuig  des  peuples,  ils  en  oiit  été  avares?  Jugez  de  ce 
({ue  pourra  faire  uu  despote  impétueux  et  inhumain! 
il  excitera  ses  voisins,  il  entreprendra  la  guerre  pour 
avoir  de  l'argent;  avec  cet  argent  il  séduira  l'armée, 
il  reviendra  vainqueur  des  étrangers;  il  asservira  le 
pc^iple  qui  se  prosternera  devant  son  front  victorieux. 
Un  dit  (|u'on  |)ourra  refuser  les  subsides;  pouniuoi  ne 
pas  «u'évenir  le  mal,  plutôt  que  de  s'obliger  à  en 
cbercber  le  remède?  Mais  la  nation  «'Ui^agt'e  dans  une 
guerre  ne  pourra  |>lus  s'arrêter;  la  loi  iin|)éritmse  de 
la  nr'cessit('  la  contraindra  à  acc<^rder  les  subsides 
(lu'c'lir  jiurail  voulu  refuser.  On  dit  (jue  les  ministres 
ser«)iit  responsables;  eh  I  ne  (biguiseront-ils  pas  leur 
coii'luite,  au  mo\en  des  ressorts  cacbt's,  des  lils  im- 
ï»ereeplibl(^«,(les  m»gociations?  le  regard  sévère  de  la 
justice  pourra- 1- il  (b'couvrir  leurs  crimes  dans  les 
ombres  d'un  mystère  impénétrable?  Ne  nous  (*cliap- 
pen)nl-ils  pas  dans  le  labyrinthe  tortueux  de  leurs 
op(*ralions?  Se  peut-il,  d'ailleurs,  (lu'un  homme, 
an'unseul  homme  n-ponde  des  calamités  d'une  guerre? 
Que  ponrra-l-il  nntlre  en  o(»posilion  avec  des  mois- 
soîis  (h'iruiles,  des  villes  ravagt'es,  des  citoyens  mas- 
s;icri'S?  Pouniuoi  s'exposer  volontairement  à  de  si 
grands  maux  et  ne  se  re'server  (p»e  le  triste  privih'ge 
de  |)unir?  11  en  sera  de  même  des  traités;  une  fois 
(N»nclus,  quehiue  désastreux  qu'ils  soient,  il  faudra 
les  exécuter.  Voyez  l'Angleterre,  dira-t-on,  la  res- 
ponsabilité des  ministres  suflit.  Voyt^z  rAiigleliTre, 
répondrai-je;  voyez  tout(\s  ces  agitations  célèbres  et 
teriibles;  voyez  ces  guerres  injustes,  entreprises  par 
les  ministres,' sans  consulter  ro|)iiiion  pnbli(pie,  sou- 
vent même  en  la  bravant.  Toujours  la  cour  a  étouffé 
les  réclamations  du  peuple. 

On  fait  une  grande  objection  :  le  corps  législatif  ne 


pourra  faire  avec  succès  des  operatidus  politique 
parce  que  ces  opérations  doivent  être  secrètes.  Je 
pourrais  rapjieler  les  peuples  anciens;  je  pourrais  ci- 
ter les  peuples  modernes.  Le  mystère  lie  sert  que  l'in- 
justice, il  ne  produit  que  des  erreurs.  On  pounit 
cacluT  aux  peuples  les  intérêts  des  rois,  quand  là 
rois   étaient  tout  et  le^j  peuples  rien.   C  est  à  ce 
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marche  tém>breuse,  c'est  aux  opérations  ciaudestiiKs 
iks  mmistivs  qu'il  faut  attribuer  tous  nos  maux.Nons 
avons  voulu  chasser  l'injustice  de  notre  administra- 
tion intérieure,  et  notre  administration  est  devenue 
publique.  Ponnpioi  n'en  serait  il  pas  de  nit^me  (tour  le 
n'gimeextéiieur?  Je  cherche  en  vain,  sous  les  rap- 
ports politiques,  quelle  est  l'utilité  du  mystère  :  lors- 
que deux  ou  plusieurs  nations  traitent  ensemble, 
chacune  cherche  à  mettre  de  son  cote  l'avantage,  de 
la  ruse;  cet  avantage  étant  réciproque  devient  uwM* 
peut  arriver  qu'une  nation  donne  le  change  à  i  autK; 
mais  alors  c'est  un  jeu  de  hasard;  Cl  peut-on  jouer 
ainsi  les  inliTêts  des   peuples?   Mais  d'ailleurs  ki 
cours  n'entretienuenl-elies  pas  les  unes  vers  les  autres 
des  esjiions  titiu's?  Mais  ne  corrom|>t- on  pas  les  mi- 
nistres,  les  secrétiiiies,    les  c(mimis?  Mais  avi^  de 
l'or,  ne  sait-on  jias  dissiper  les  ténèbres?  Frédéric 
içnorait-il  ce  qui  se  |)assaitdans  tous  leji  cabinets  de 
l'Europe.'  On  n'a  besoin  d'être  mystérieux  que  quand 
on  veut  être  injuste.  Je  ne  connais  de  traités  std ides  et 
respectables  que  ceux  (jui  sont  fondés  sur  la  justice 
;  et  sur  l'utilité  récipro(|ue  et  commune.  Le  véritable 
;  intérêt  national  est  d'être  juste;  toute  la  science  des 
,  hommes  d'état  est  puérile  et  vaine ,  ils  trompent  leurs 
'  contemporains,  ils  sacrilient  leurs  descendants....  On 
I  disait  ((ue  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  qœ 
:  h>s|)rincipes  de  la  Constitution ,  les  déUdIs  des  linaoties 
n'('taient  pas  susceptibles  d'être  discutés  diins  une  as- 
semblée (le  douze  cents  personnes  :  on  en  dit  autant 
des  opérations  politiques.  Je  dirai  pour  toute  réponse: 
Voyez  ce  que  nous  avons  fait.  Les  lumières,  réunies 
dans  une  grande  assemblée,  éclairent  la  discussion  et 
dévoilent  l<  s  intrigues.  Les  cwrruptions,  qui  ont  tant 
de  prise  sur  des  hommes  isolés,  deviennent  inutiles 
i  dans  une  grande  assemblée....  vivant  de  déclarer  la 
;  guerre,  les  reprifseiitmts  du  peu[)le  frémiront,  parce 
'  qu'ils  sauront  en  ))révoir  les  suites  terribles  :  les  rois 
ne  voient  (pie  des  lauriers  à  cueillir,  que  des  ennemis 
à  humilier.  Mais,  dira-t-on,  si  le  pouvoir  exécutif  est 
étranger  à  ces  grands  intérêts,  il  sera  l'enuenii  de  ces 
grands  int(Têts  :  il  faut  remettre  entre  ses  mains  la 
iorce  (lublique;  il  faut  cependant  en  déterminer  l'u- 
I  sage;  il  la  tournerait  contre  la  liberté  nationale.... 

Les  traités  d'alliance  sont  des  injustices  quand  ils 
\  protègent  des  puissances  injustes.  Ils  sont  une  source 
I  intarissable  de  guerres  tant(pie  l'alliance  nVst  pas  gé- 
nérale. C'est  un  jeu  trompeur,  dont  les  chances  suât 
tantôt  bonnes,  tantôt  mauvaises,  et  toujours  injustes. 
Le  pouv(»ir  exécutif  peut-il  avoir  le  droit  de  risquer 
ainsi  le  sort  des  empiri\s?  L(»s  traités  de  commerce  ont 
toujours  de  grandes  influences  sur  la  prospérité  pu- 
bli(iue.  Le  commerce  extérieur  et  le  commerce  inté- 
rieur agissent  et  réagissent  continuellement  Tuu  sur 
l'autre.  Si  le  pouvoir  exiicutif  n'a  pas  le  droit  de  fain* 
lu  loi  la  plus  simple,  pourquoi  lui  doiinerait-on  celui 
de  faire  des  traites  dont  les  conséi(^uences  sont  si  im- 
])ortantes?  Mais  il  ne  faut  pas  lui  donner  trop  d'en- 
traves; il  fei\iit  maïKiuer  les  négociations  qu'il  n'au- 
rait pas  entanu'cs;  il  servirait  mal  une  guerre  qu'il 
n'aurait  pas  conçue.  On  doit  lui  laisser  le  pouToir  de 
proposer  les  trait(\s,  la  paix  et  la  guerre.  11  me  reste 
un  dernier  moyen ,  qui ,  réuni  à  tous  les  autres,  pourra 
amener  la  plus  heuiiMise  révolution  pour  l'huiuanité. 
Il  faut  déclarer,  d'une  manière  solennelle,  que  vous 
voulez  bannirMe  la  |)oliti({ue  tout(*s  les  ruses,  toutes 
les  fourberies,  pour  les  remplacer  par  la  justice  et  la 
loyauté;  que  la  France  renonce  à  tous  projets ambî- 
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deux,  à  toutes  conquêtes;  qu*elle  regarde  ses  limites 
comme  posées  par  les  destinées  étemelles;  que  toute 
irruption  sur  un  territoire  étranger  est  une  lâche  in- 
famie. Vous  n*aurez  rien  fait  qui  puiivse  excitor  da- 
rantage  Tétonnement  et  Tadmiration  de  la  post(<rité. 
-  M.  Pétion  de  Villeneuve  propose  un  projet  de  dé- 
cret, dont  voici  la  sublance  : 

ft  Le  ponvoir  exécutif  ne  poorra  déclarer  la  guerre  i  m 
Taire  aucune  entreprise  ofTensIve,  que  du  corisentpinent  du 
corps  législatif.  En  cas  d'invasion,  si  le  corps  legi.sUtir  n'est 
point  assemblé ,  le  pouvoir  exécutif  disposera  de  la  force 
publique,  et  convoquera  les  représentants  de  la  nation.  Le 
pouvoir  exécutif  proposera  les  conditions  de  la  paix,  ainsi 
que  les  projeta  de  traités  et  d'alliances.  Le  corps  législatif 
pourra  faire  des  modifications ,  admettre  ou  rejeter.  Il  sera 
rédigé  un  manifeste  pour  déclarer  k  tontes  les  cours  que  la 
aation  renonce  a  toutes  conquêtes ,  etc.,  etc.  » 

M.  LE  COMTE  DE  MoNTLOSiER  *.  Quel  moveu  de  déli- 
bérer sur  la  question  qui  nous  est  soumise,  dnns  un 
moment  où  Topinion  publique  est  viciée,  où  toutes  les 
notions  en  ce  genre  me  paraissent  renversées?  J'aurai 
cependant  l'honneur  de  vous  présenter  mes  idées;  elles 
perceront,  si  elles  peuvent,  au  milieu  du  délire  dont 
la  France  est  agitée.  J'examinerai  d'abord  les  idées  des 
ieux  préopinants  qui  ont  développé  les  principes  les 
plus  exaltés.  J'ai  entendu  parler  du  droit  public  de 
France;  je  croyais  qu'il  était  parfaitement  oublié  dans 
TÀssemblée  nationale.  Les  diatribes  qu'on  a  vomies 
b'ODlre  Louis  XIV  et  contre  Louis  XV  n'ont  rien  qui 
m  étonne,  après  celles  qu'on  a  osé  proférer  hier  contre 
le  meilleurdes  rois ,  contre  Henri  i  V.  M.  Pétion  a  repré- 
ienté  le  danger  de  s'appuyer  du  refus  des  impôts.  La 
réponse  naturelle  c'était  la  responsabilité  des  minis- 
tres; mais  il  prétend  aussi  que  cette  responsabilité  est 
illusoire.  Je  ne  prétends  pas  pour  cela  que  l'article 
doive  être  effacé  de  notre  Constitution.  M.  Pétion  a 
pru  qu'il  était  possible  de  contier  à  une  nation  la  di- 
rection d'une  guerre  étrangère .  et  que  la  publicité  ne 
pouvait  nuire  au  salut  public.  Un  paradoxe  semblable 
ne  mérite  pas  de  réponse.  Je  rends  cependant  justice  à 
la  hardiesse  de  l'opinant,  car  il  est  le  premier  orateur 
pohtique  qui  ait  oser  hasarder  une  pareille  (^inion. 
Je  passe  à  celle  de  M.  de  Lameth. 

Qu'est-ce  nue  déclarer  la  guerre,  suivant  M.  de  La- 
meth? C'est  déclarer  la  volonté  nationale;  comme  s'il 
n'était  pas  évident  que  la  volonté  nationale  est  de  se 
défendre  quand  on  l'attaque,  et  que  le  prmce  peut 
disposer  des  forces  oui  sont  en  son  pouvoir  pour  sau- 
ver l'Etat.  On  regarde  sans  doute  le  monarque  comme 
le  premier  commis  du  corps  législatif;  c'est  le  commis 
de  la  nation  et  non  pas  le  vôtre.  Le  premier  de  ses 
droits,  comme  de  ses  devoirs,  est  de  disposer  à  son 
pé  de  la  force  publique.  Je  passe  aux  considérations 
tirées  des  exemples  anciens:  et  d'abord  on  vous  a  dit 
que  Henri  IV,  au  moment  où  il  fut  assassiné ,  était 
prêt  à  embraser  toute  l'Europe  pour  la  possession  de 
la  princesse  de  Condé;  et  voilà  comme  la  calomnie  ai- 
guise ses  traits;  voila  comme  de  vils  écrivains  qui  fi- 
gurent aujourd'hui  dans  nos  clubs  patriotiques,  vils 
adulateurs  de  la  tyrannie  populaire  comme  ils  l'étaient 
des  rois,  ont  essayé  de  répandre  du  poison  sur  les 
Marc-Aurèle.  C'est  sur  Taltentit  horrible  de  Ravaillac 
qu'on  vous  propose  aujourd'hui  des  consolations.... 

M.  Chaiiles  i>e  Lametu  :  Cette  Inculpation  est  trop  im* 
portante  pour  que  je  n'aie  pas  le  droit  de  dem.inder  la 

Parole.  (  Plusieurs  membres  demandent  qu'on  rappelle  à 
ordre  M.  de  Montlosier.  —  M.  le  président  veut  le  rappeler 
à  rordre.J 

M  DE  MoTTLOSiEK  :  M.  le  prcsidept,  je  dois  vous  observer 
que  J*at  encore  plusieurs  phrases  de  ce  genre.... 

[VAj$»emh\ée  consultée  décide  que  M,  de  MonUosier  doit 
élre  rappelé  k  Pordre.)  , 

M.  Laborob  »ii  M ERViLLE  i  Au  moment  oa  M.  de  Mont- 
losier a  été  rois  à  Tordre  par  un  décret  de  TAssemblée, 
Car  avoir  en  quelque  sorte  calomnié  l*opinion  de  M.  de 
ffletb,  il  a  annoncé  qu'il  avait  encore  plusieurs  phrases 
du  ra^me  genre.  Je  demande  rormeUement  qu*il  soit  tenu 
d>n  purger  son  opinion. 

M.  DE  MoMTLOsiBR  I  Henri  IV  ne  fut  peut-être  pas 


exenopt  de  faiblesses,  mais  il  les  couvrit  de  ses  vertus 
publiques;  Tamour  de  son  peuple  fut  toujours  la  pre- 
mière passion  de  son  cœur,  et  c'est  une  grande  mala- 
dresse de  rappeler  la  mémoire  de  ce  prince,  pour  jeter 
de  la  défaveur  sur  la  cause  des  rois.  Dans  un  moment 
où  il  serait  essentiel  de  déposer  tous  les  intérêts  parti- 
culiers et  d'en  faire  un  holocauste  à  la  patrie,  c'est 
ce  moment  que  l'on  choisit  pour  nous  faire  une  image 
eflrayante  de  complots,  qui  tendraient  à  frapper  vos 
imaginations  de  terreur  et  à  maîtriser  vos  jugements. 
Où  sont-ils,  que  font-ils  ces  prétendus  ennemis  de  la 
patrie?  Les  anciens  propriétaires  n'ont-ils  pas  suuf- 
fert  tranquillement  qu'on  les  dépossédât?  (On  de- 
mande que  M.  de  Montlosier  soit  rappelé  à  l'ordre.) 
Qu'on  me  ramène  aux  carrières ,  car  je  ne  suis  ici  que 
pour  dire  la  vérité.  Qui  n'admirerait  la  noblesse  fran- 
çaise dépouillée  dans  l'Assemblée  nationale  d«*  ses 
propriétés  légiMmes,  et  insiil'w  môme  après  cette 
spoliation?  Les  voilà  ces  hommes  si  ardents  pour  les 
intérêts  de  la  patrie;  ils  tombent  muets  sous  le  fer  de 
leurs  bourreaux. Partout  ona décrié  les  oppresseurs  et 
Ton  n'a  pas  entendu  les  cris  des  opprima;  et  pas  un 
gentilhomme  français  n'a  encore  été  trouvé  coupable. 
Les  voilà  ces  hommes  proscrits,  fuyant  de  toutes  parts 
une  terre  abreuvée  du  sang  de  hurs  frères ,  tandis  que 
les  véritables  ennemis  de  In  patrie  méditent  encore 
des  plans  de  meurtres  et  d'incendies,...  «  Ils  ont  de 
l'or,  vous  a-t-on  dit,  mais  nous  avons  du  fer.  »  Et  on 
en  a  aussi....  Ils  ont  du  fer....  ils  ont  des  torches  aussi. 
Je  vais  entrerdansia  question  ;  mes  idées  seront  claires 
et  précises.  La  question  se  divise  en  deux  points  indé- 
pendants. Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  faire  la  paix? 
Aura-t-il  celui  de  faire  la  guerre?  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  lui  contester  sérieusement  le  droit  (le  faire  la 
paix.  Quanta  celui  de  faire  la  guerre,  ({un'n  a  divisé 
en  offensive  et  en  défensive,  par  une  distinction  plus 
subtile  que  réelle,  comme  il  est  incontestible  que  la 
guerre  peut  devenir  préjudiciable  à  la  liberté  publi- 
que, il  importe  à  la  nation  de  se  garantir  de  toutes 
entreprises  hostiles  ;  mais  ce  moyen  doit  être  tel,  qu'il 
n'ait  oesoin  d'aucune  participation  de  la  puissance  ci- 
vile. Quant  à  la  guerre  offensive,  il  faudra  désormais 
se  corriger  de  la  manie  des  conquêtes.  On  parle  sans 
cesse  de  liberté,  mais  il  est  bien  rare  de  s'en  faire  une 
juste  idée.  Faire  des  lois,  consentir  desini|)ôls,  obéir 
aux  lois,  payer  les  impôts,  voilà  la  liberté;  le  reste 
est  fantaisie  et  n'entraîne  que  confusion  et  désordre. 
C'est  cette  malheureuse  ambition  d'une  liberté  chimé- 
rique ,  qui  a  précipité  les  empires  vers  leur  ruine. 
Voas  êtes  comme  les  premiers  Romains  qui  deman- 
daient du  pain  et  de  la  liberté,  et  bientôt  vous  serez 
comme  les  Romains  avilis,  vous  ne  demanderez  plus 
que  du  pain  et  des  spectacles.  Je  ne  vois  pas  de  meil- 
leur moyen  pour  remédier  aux  inconvénients  d'une 
fuerre  injustement  déclarée,  crue  le  refus  des  .çiibsi- 
es;  car  si  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre,  la  nPtion 
peut  le  couper  ou  l'étendre  quand  il  lui  plaît ,  et  an<vn- 
tir  ainsi  tous  les  projets.  N  avez-vous  pas  <les  dépar- 
tements ,  des  assemblées  primaires,  deS  municipalitrs? 
Avec  tant  de  forces,  quavez-vous  à  craindre?  C'est 
plutôt  de  cette  infinité  de  moyens  que  vous  ent'^f.sez 
sans  cesse  pour  les  conserver,  que  pourraient  résulter 
les  inconvénients.  Telle  est  mon  opinion. 

M.  Di  SiNwrrri  :  Heureuse  une  nation  d*avoir  pu  dans 
le  sein  de  la  paix,  s^occupei'  des  grands  intérêts  de  la  li< 
bertél  Sans  doute  la  crainte  de  voir  arriver  le  moment  ou 
l'harmonie  qui  régnait  avec  les  puissances  étraui^cres  serait 
détruite,  a  au  donner  une  grande  importance  a  l'interea- 
santé  question  qui  vous  occupe.  Dans  la  vaste  carrière  deja 
parcourue  par  les  orateurs  qui  m*ont  précédé  à  la  tribune, 
on  n*a  peut-être  pas  considéré  la  question  sops  tous  ses 
pointa  de  vue.  On  vous  propose  un  manifeste  ou  vous  par* 
lerei  le  langage  d'une  nation  libre,  celui  de  la  loyauté.  Cette 
proposition  a  pour  but  le  désir  sublime  de  réaliser  la  paix 
perpétuelle;  ce  désir  est  digne  des  Français  régénérés;  mais 
si  la  naUon  française,  par  sa  Constitution  nouvelle,  a  pré- 
pure  on  grand  changement  sur  les  mœurs  des  individus  qui 


U  coniposcut,  il  n'eu  est  pa,<t  de  uiêuie  de«  aulrcs  nations, 
qoi  longtemps  encore  seront  «onmises  k  des  pertes,  désolées 
et  homiliées  par  PescUvage....  La  prudence  n'exige-t-clle 
pas  qa*on  cherche  à  maintenir  la  balance  entre  les  paissan* 
ces  Je  TEarope?  Aacane  nation  ne  nous  portera  d'abord 
des  atteintes  directes;  mais  elle  serait  tomonrs  prête  à  noas 
assaillir,  qaànd  elle  aurait  fait  la  conqaete  d*nne  des  na- 
tions alliées.  Il  est  donc  nécessaire,  même  pour  maintenir 
la  paix  dans  TEarope ,  qae  voos  ne  tous  borniez  point  i 
TOUS  défendre  vous-mêmes  ,  et  que  tous  prêtiez  des  secours 
à  vos  alliés.  Vous  n'en  ferez  pas  moins  cette  déclaration, 
dans  laquelle  vous  développerez  toutes  les  vertus  d*nn  peu- 
ple libre.  Ces  réflexions  m^aménent  à  penser  que  vous  de- 
ves  déléguer  an  roi  le  droit  de  surveiller  les  cabinets,  de 
prendre  part  aux  traités  et  alliances,  et  d'armer  la  force 
publique  lorsque  vous  avez  à  craindre,  soit  pour  vons,  aoit 
pour  vos  alliés.  Un  pouvoir  de  cette  nature  ne  peut  être 
délégué  an  corps  législatif.  Les  opérations  diplomatiques 
exigent  des  connaissances  très  étendues  et  un  secre*  impé- 
nétrable. Les  traités  de  commerce  sont  d*une  nature  i^ine- 
renie  et  peuvent  être  publiquement  discutés.  La  question 
est  donc  oornée  à  la  guerre  offensive,  la  ne  sais  comment 
il  y  a  deux  opinions  sur  cette  matière.  Le  salut  de  la  nation 
est  la  suprême  loi  :  tous  les  principes  doivent  céder  à  ce 
principe;  on  ne  doit  pas  chercher  en  politique  une  perfec- 
tion mathématique....  —  M.  de  Sinuetti  présente  un  projet  de 
décret  qui  renferme  le  résultat  de  son  opinion. 

M.  DB  Bbaubakhais  :  Lorsque  toutes  les  nations  avaient 
l'habitude  de  l'esclavage ,  et  que  les  différentes  puissances 
ne  communiquaient  entre  elles  que  par  les  princes,  l'inté- 
rêt des  princes  était  le  seul  objet  des.  négociations  ;  maia 
acgourd'hui  que  la  nation  française  connaît  ses  droits, 
peut-elle  confier  aux  ministres  le  soin  de  conserver  ses  pos- 
sessions et  sa  liberté?  L'intérêt  national  deviendra  le  seul 
objet  des  né((ociations.  Je  ne  vois  pas  rintérêt  national  sous 
le  même  point  de  vue  que  M.  de  Monilosier,  et  que  tous 
ceux  qui ,  comme  lui ,  calomnient  la  nation ,  ses  représen- 
tants et  leurs  décrets.  L'intérêt  national  se  présente  sons 
deux  rapports;  le  premier,  celui  que  nous  offk'ent  les  moyens 
environnants.  La  liberté  de  nos  voisins  rendrait  inutiles 
des  armées  quelquefois  inquiétantes,  et  nous  donnerait  cette 
sécurité  an-dehors  comme  au-dedans,  si  nécessaire  pour 
Jouir  des  bienfaits  de  la  Constitution.  Le  système  d*une  paix 
universelle  a  longtemps  passé  pour  une  belle  chimère.  Cer- 
tes il  peut  être  permis  au  peuple  français  du  XVIII*  siècle, 
et  à  rAssemblee  nationale  de  1789,  d'en  concevoir  l'ida»  et 
d'en  présenter  l'espérance.  Vous  voyez  que  j'adopte  le  ma- 
nifeste qui  vous  a  été  proposé  par  M.  Pétion.  Cet  acte  qui  a 
trop  longtemps  servi  de  protocole  aux  opérations  diploma- 
tiques et  ministérielles,  conçu  dans  le  langage  d'une  nation 
libre,  sera  une  invitation  à  la  liberté  faite  à  tous  les  peuples 
de  la  terre.  Le  second  rapport  sons  lequel  se  présente  1  in- 
térêt national  est  le  rapport  politique  extérieur.  Le  parti 
que  nous  avons  à  prendre  doit  être  bien  éloigné  de  ces 
usages  des  temps  on  les  rois  isolés  comptaient  popr  rien 
les  nations.  On  s'est  d^à  livré  à  de  longues  discussions  sur 
cette  question.  Les  objections  se  réduisent  à  la  nécessité  de 
la  célérité  et  du  secret.  L'avantage  de  l'un  et  de  l'autre  ne 
peut  l'emporter  sur  les  grandes  considérations  ()ui  ont  été 
exposées.  Tout  le  monde  convient  que  l'Assemblée  nationale 
doit  surveiller  toutes  les  parties  de  l'administration  inté- 
rieure. M'est-ce  pas  à  elle  qu'il  appartient  aussi,  lorsqu'il 
s'agit  d*une  guerre,  de  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  assurer  la  Constitution?....  On  a  dit  que  l*or 
des  nations  étrangères  viendrait  corrompre  le  corps  légis- 
latif, mais  n'aurait-il  pas  moins  d'effet  dans  une  assemblée 
de  représentants  élus  par  le  peuple,  que  dans  le  conseil  des 
rois  ;  dans  la  publicité  des  discussions  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  que  dans  le  mystère  des  opérations  ministérielles?... 
Je  pense  donc  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ne  peut 
appartenir  au  roi.  Je  me  borne  à  adopter  le  projet  de  décret 
proposé  par  M.  Pétion  de  Villeneuve ,  pour  lequel  je  demande 
d'avance  la  priorité. 

M.  Goi'PiL  BB  PaÉFBL9î  :  En  remontant  aux  sources  du 
droit  public,  nous  verrons  que  la  nation  française  a  pres- 

3ue  toujours  joui  du  droit  de  faire  la  guerre.  Ce  n'est  que 
epnis  que  le  régime  féodal  a  fait  disparaître  l'existence  des 
droits  du  peuple,  que  la  nation  n'a  plus  consisté  que  dans 
un  roi,  et  cependant  on  n'entreprenait  alors  des  guerres 

3 ne  du  consentement  des  barons.  Il  faut  cei>endant  l'avouer, 
epuis  la  miùorité  de  Louis  XIII  la  nation  n'a  plus  été 
consultée ,  et  vous  sentez  bien  quels  en  ont  été  les  résniuts. 
On  vous  a  présenté  des  raisonnements  plus  ou  moins  spé- 
cieux; on  vous  a  dit  que  ce  droit  était  important  pour  la 
dignité  rovale,  comme  s'il  n'j;  avait  pas  de  dignité  royale 
sous  Charieinagne  et  sous  Louis  IX.  En  quoi  consiste  la  di- 

8nitedutrâne?Dansle  droit  efficace  de  faire  le  bien,  et  non 
ans  le  pouvoir  de  faire  le  mal.  Le  monarque  vous  dirait  : 
On  a  dériaré  la  guerre,  c'est  le  fruit  d'une  intrigue;  qu'im- 
porte? il  faut  verser  le  sang  des  peuples  et  les  écraser  d'im- 
pôts. Mais  vous  aurez  le  droit  cle  leur  refuser  des  subsides. 
Est-ce  bien  à  nous  qu'on  tient  ce  langage;  à  nous,  dont 
1  amour  pour  noire  roi  est  la  qualité  distinctive?  Nous  aban- 
donnerions ainsi  notre  monarque  :  les  sentiments  que  nons 
Youons  à  nos  rois  ne  sont  |>as  les  mêmes  que  ceux  des  An- 
glais. On  nous  cite  toujours  l'Angleterre  pour  modelé;  elle 
ne  craint  pas,  comme  nous,  qu\>u  puisse  melti^  «iah-z  de 


troupes  enfre  les  mains  dti  roi,  ponr  !iii  ronruir  Irt  w.ny  n- 
d'attaquer  la  liberté  du  peuple.  Le  rè^na  des  charlataiM  e»l 
passé  :  il  est  temps  que  la  raison  éclaire  nos  intérêts.  Mais 
on  allègne  le  danger  de  la  corruption  ;  et  pour  Tècarter,  on 
nous  engage  à  déposer  le  droit  de  faire  la  guerre  dans  le 


sanctuaire  incorruptible  des  ministres....  Voici  le  projet  de 
décret  que  j'ai  rhonnenr  de  vous  présenter  :  «  L'Assemblée 
nationale,  après  avoir  recouvré  la  liberté  par  rassistance 
divine,  et  ne  devant  en  faire  usage  qne  couiormrnieiit  sdx 
règles  de  justice  établies  par  Dieu ,  déclare  que  toute  nation 
fidèle  à  respecter  ses  engagements  sera  toi^ours  l*objet  de 
son  affection;  mais  qu'elle  emploiera  toute  la  force  et 
l'énergie  d'une  nation  libre  pour  repousser  l'injustice;  dé- 
clare en  outre  que  le  roi  pourra  préparer  les  forces  qae  la 


ne  deviendront  obligatoires  que  par  la  ratification  dn  corps 
!cgislatlf.  m  [La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

AcADÊHiB  aoTALB  DE  MusiQUE.  —  Ai^ourd'huî  18,  Jlceste; 
et  iet  Pommiers  et  le  Moulin. 

Tn^TBB  DE  LA  Nation.  •  Aii^ourd'hul  18,  le  Père  de 
famille;  et  P  Avocat  patelin. 

Théateb  Italien.  —  Aujourd'hui  18 ,  V Amoureux  de 
quinte  ans;  et  Nina.. 

Théateb  be  MORSIECB.  -  Aujourd'hui  18,  à  la  salle  de  11  ' 
foire  Saint-Germain,  le  Badina^e  dangereux;  et  ie  Mar-  I 
quis  Tullpano. 

Tbéatrr  ou  Palaib-Royal.  —  Actjourd'hui  18,  la  Feuve;  i 
les  Défauts  supposés;  et  Marianne  et  Bumont,,  \ 

Tbéatre  de  Mabbmoisblle  MontTAMSiBR,  auPalaisRoiral. 
—  Aujourd'hui  18,  PAmi  des  Mœurs,  comédie  ea  2  actes; 
et  le  Mort  imaginaire,  opéra  en  a  actes. 

CiwéDiBifS  BB  Beaujolais.  —  Ai^onrd'hui  18,  à  la  salle 
des  Elèves,  les  Deux  Neveux;  et  le  Tuteur  avare. 

CiaQCB  DU  Palais-Royal.  —  Aii^oord.  18,  à  cinq  heares, 
assauts  d'armes  entre  des  maîtres  et  des  amateurs,  précédés 
et  accompagnés  de  divers  morceaux  d'harmonie. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  ~  Anjourd.  18,  ce  qui  'vient 
de  lajiikte  retourne  au  tambour;  les  Heureux  Naturels;  le 
Moment  dangereux;  le  Déménagement  du  peintre;  et  l« 
Tombeau  de  Nostradamus. 

Ammgu-Cohiqub.  -  Aigonrd'hui  IS^P  Artisan  philosophe} 
la  Faus^  Correspondance;  et  Pierre  de  Provence. 
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Portions  de  1600  liv 331 

-  de  312  liv.  10  s 

-  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv. 370 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

Primes  sorties 1780.  s.  17  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet. ^ 

-  d'oct.  à  400  liv.  le  billet 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  fin.    .     16  1/2, 1/4, 13  p- 

-  de  125  millions,  dec  1784.      7  3/4,  5/8,3^,  7/8.  «•  J'  P- 

-  de  80  millions  avec  bulletins 

Îluittance  de  fin.  sans  bulletin.    .    •     Il  1/4,  ^8,  1^1  p^rt^- 
dem  sorties 6,  8  perte. 

Bulletins ^' 

Idem  sortis • 

Reconnaissances  de  bulletins. 

Idem  sorties • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie    .   •   •   ' 

-  Bordereaux  provenant  de  série  sortie ^^ 

Emprunt  de  novembre  1787 

Lots    des    hôpiuux '^  l**ïî: 

Caisse  d'escompte 3<W,  JW 

-  Estampée '  ' 

Demi-caisse '^n 

Quittance  des  eaux  de  Paris «.^"^ 

Actions  noBv.  des  Indes 908,  6,  8, 7,  6,  3»  J»»  r 

Assurances  contre  les  incendies.     472, 11^7^  Bè,^^^* 

Idem  à  vie .•   •  ' 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aniourd^hol  18  mai, 

de     200  liv 01.  lts.oa. 

—  300  liv 0     16     « 

-  lOOOliv 2     I»     0 
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POLITIOCE. 
ITALIE. 

De  Ifaples,  U  S4  «vriV.  —  La  cour  a  ordonné  aa  major 
de  la  marine  y  à  un  ancien  capitaine  de  vaiaaeau  et  au 
«rocoreur  générai  {il  fiscale)  ^  de  ae  transporter  a 
GastelUaiare,  pour  faire  toutes  les  recherches  et  pro- 
cédores  qui  pourraient  donner  des  Lumières  pour  dé- 
couTrir  et  punir  les  auteurs  de  lUncendie  du  vaisseau 
le  Âogen  Sensibles  à  cette  perte ,  la  marine  du  roi ,  et 
les  piioeipaux  membres  de  la  noblesse  de  Sicile,  ont 
oiïertsS.U.  un  don  gratuit  de  deux  cent  mille  ducats 
pour  remplacer  ce  vaisseau.  La  noblesse  du  royaume 
de  Naples  s'est  paiement  réunie  pour  ofinr  au  roi  un 
don  gratuit  d»  doq  cent  mille  ducats* 

HOLLANDE. 

DtUBgyé,  iéilmai. -^hh.  HH.  PP.  rlenoeot  de 
nonawr  gouverneur  de  Bréda  S.  A.  S.  le  prince  hé- 
lédiuire  d'Orange  et  de  Nassau,  A  la  place  de  M.  le 
général  comte  de  Maillebois,  qui  a  demandé  et  obtenu 
sa  démisaion. 

FKAKGE. 

D*  CmM  m  Cùne,  -«  NousaFOBs  eu  touttt  les  peines 
du  monde  à  former  la  garde  nationale;  sans  la  fer- 
noeté  des  bons  citoyens  et  de  la  municipalitë,  il  ne 
Dousa  urait  pas  été  possible  de  surmonter  les  obstacles 
<lQe  les  emMsnis  du  bien  public  ont  roulu  j  opposer  : 
on  a  été  obligé  de  dissiijer  à  coups  de  canon  et  à  coups 
de  fusil  ceux  qui  cherchaient  à  mettre  le  troable  dans 
nos  murs.  Le  dief  des  séditieux ,  nommé  Pereudi ,  a 
été  arrêté ,  et  après  deux  mois  de  prison ,  apr^  avoir 
lBréqa*il  serait  bon  citoyen,  la  nouvelle  municipalité 
loi  a  accordé  la  liberté.  Nous  espérons  qu'il  tiendra  set 
promesses  et  qu'il  sera  fidèle  à  son  serment 


ADMINISTRATION. 

Par  commission  du  grand  sc«aa  da  S6  avril  1790,  M.  Am»- 
iot  a  été  nommé  comioifluîre  da  roi  au  département  de  la 
c*is«e  de  Textraordinaire;  à  ce  titre  il  e>(  chargé,  aona  1^ 
ordres  da  premier  miniatre  des  finances,  de  la  suite  de 
toutes  les  opérations  relatives  A  la  contribiitlon  patriotique 
OMDs  Fétendae  da  rojraome. 

H.  Amelot  demeare  actuellement  me  lfeiiTe-des-Matli»> 
fins,  n*  19. 

ABftirA  DU  GHATBLBT  DB  FABIS. 

^tnUi  des  resistres  de  la  chambre  de  conseil  du  Chdtelet 
de  Paris,  du  14  /nai  1790. 

Q^Kwrd'hui  qoatorae  mai  mil  sept  cent  quitre-ringt  dixf 
Le  compagnie  as.'.embléc,  oaï  sor  ce  le  procorenr  do  roi , 
«onaidécant  que  le  procarear-sjrndic  de  la  commune  de 
wis ,  d*après  Parrété  da  comité  des  recherches  de  la  mu- 
ueipalité  de  Paria,  a  dénoncé  le  80  novembre  dernier  les 
fortuits  qui  ont  souillé  le  chftteao  de  Versailles  dans  la  ma- 
unee  du  6  octobre  dernier,  ainsi  que  les  aateurs ,  f^utears 
«  eemplicea  de  oes  attentats,  et  tooi  oeax  qoi ,  par  des  pro- 
■«w»  oo  dons  d'argem,  oa  d*avtres  mancBUTres,  les  ont 
Œciie»  ou  proToqués;  que  octie  dénonciation  a  aerrl  de 
MM  a  la  seule  et  unique  plainte  rendue  par  le  procureur 
JM  roi,  le  i"  déef^mbre  suivant;  que  depuis  cette  plainte, 
Iiiutruction  commencée  le  II  du  même  mois  a  été  suivie 
MU  interruption  Jasqa^à  ce  moment; 

Qce  si  nmérèt  public  exige  la  fin  d*an  procès  aussi  Im- 
portant, et  dont  les  détails  sont  attendus  avec  la  pfus  juste 
<«  psUcuoe;  si  la  gravité  du  délit  exige  de  aa  part  toute  la 
lêtértiÉ  4e  son  mioiatcre,  qa*aaeuie  couidéraUon  ne  peut 
ai  ae  ëeit  erréêer,  U  est  néanowina  de  son  devoir,  e»aist  de 
décréter  l*information ,  de  ne  négliger  aucun  des  moveos 
!••  Série. ,-  Tome  IF. 


que  le  loi  lui  commande  pour  compléter  «ne  Instruetiou 
dont  le  but  est  de  venger  tout  i  U  fois  l*hoiineur  de  la  ne- 
tion ,  celui  des  citoyens  de  ia  capitale ,  de  le  gerde  naUeuale. 
et  d'assurer  la  tranquillité  de  notra  auguste  monaïque  :  , 
A  arrêté  qu'il  sera  fait  une  dépuution  A  PAasemblée*  na- 
Honale,  à  l'effet  de  la  supplier  d*autoriser  son  comité  des 
recherches  k  communiquer  au  procureur  du  roi  les  renaei 


1 — —  ,»»ww.««v..»«  uia  BVA  les  rouavi 

gnemeato  qu'il  peut  avoir  relativement  A  cette  affaire; 

le  procureur  da  roi  sera  chargé  de  se  pourvoi 


Et  qoe  le  procureur  au  roi  sera  chargé  de  se  pourvoir 
via-à-vis  du  comité  des  recherches  de  ThôteMe-ville  de 
Pans,  pour  se  faire  remettre  les  différente  renseignements 
qu'il  peut  avoir  sur  un  crime  dont.  Ion  de  la  dénonciation 
par  lui  faite,  il  a  annonce  avoir  dcjA  recherché  les  auteon 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  comme  «tti 
If^  différentes  pièces  <ja*il  ISiUlte  Uô  rioatrucUon  commen- 
cée être  en  ses  itialai. 

J'^Va'^'^  ^^^"^^  compagnie  assemblée,  le.  Jour  -t 
•n  que  desioa.  Signé  Tam>«  ;  et  plus  bas,  Momu,  grenier. 


BULLETIN 
DE  L'ASSEflIBLÉE  NATIONALE. 

SUITB  DB  LA  6BANCB  SU  LUW  17  MAI. 

A^**  :  Dans  le  cours  de  cette  séance  ou  a  convoque 
ToCre  comité  des  rapports.  Des  érénemenls  très  mal- 
oeureuz  rendent  en  ce  moment  nécessaire  un  décret 
provisoire.  11  s'agit  de  la  ville  de  Montauban.  Vous 
vous  rappeler  sans  doute  les  dissensions  qui  s'y  étaient 
élevées:  les  troubles  ont  continué  malgré  le  décret  que 
vous  avez  rendu.  Ces  troubles  sont  fomentés  par  le 
nnatisme  religieux  :  un  mandement  de  M.  Tevéque 
de  Montauban  et  des  prières  publiques  ordonnées  ont 
lait  fermenter  toutes  les  têtes  :  on  a  tenu  des  assem- 
blées dans  lesquelles  on  s'est  occupé  des  moyens  d'ar- 
Kter  l'exécution  d©  vos  décrets;  il  y  a  un  schisme 
dans  la  garde  nationale  ;  on  a  voulu  l'augmenter  d'un 
quatrième  bataillon ,  qui  s'est  trotivé  composé  de  per- 
sonnes attachées  à  l'ordre  judiciaire  et  de  gens  flétris 
soudoyés  par  elles.  Le  courrier  extraordinaire,  sur  l'ar- 
rivée duquel  nous  nous  sommes  assemblés,  n'a  apporté 
qu'une  lettre  particulière.  •—  Voici  la  substance  de 
cetle  lettre  :  «  U  est  donc  arrivé  le  massacre  de  la 
Saint-Barihéiemy  dans  cette  ville;  tout  s'est  passé  sons 
mes  yeux ,  parce  qu'ayant  appris  le  danger,  je  venais 
offrir  un  secours  de  quatre  mille  hommes  4  M.  Du- 
puis-Montbruo.  Malheureusement  il  était  trop  tard  ; 
je  trouvai  en  arrivant  les  télés  très  exaltées  :  on  disait 
que  les  protestants  voulaient  s'emparer  des  établisse- 
ments publics.  Le  10  de  ce  mois,  jour  désigné  pour 
une  contre-révolutioB ,  à  sept  heures  du  matin ,  cinq 
à  six  CBQt^  4t*tiiMies ,  l'épée  an  côté ,  se  réunissent  à  ia 
porte  du  couvent  des  Cordeliers,  pour  empêcher,  di- 
seiitreiles,  les  ofticiers  municipaux  qui  avaient  choisi 
ce  jour- là  pour  Caire  l'inventaire.  A  huit  heures 
mesdames  de  la  Force  faisaient  dire  une  messe  so- 
lennelle, toutes  ces  femmes  y  assistent  :  à  neuf  heures 
deux  officiers  municipaux  se  présentent  pour  entrer 
aux  Cordeliers;  les  femmes  leur  disent  qu'elles  les 
tueront  s'ils  ne  se  retirent.  Ils  se  retirent  en  elt'ct,  et 
ne  prennent  aucune  précaution  pour  ramener  l'ordre, 
quoiqu'ils  eussent  pu  demander  le  secours  du  régi- 
ment de  Languedoc.  A  une  heure  ces  femmes,  accom- 
pagnées d'une  partie  du  peuple ,  veulent  forcer  ia 
maison  de  M.  Dupuis-Montbrun ,  commandant  de  la 

garde  nationale,  et  menacent  de  le  pendre  :  il  est  con- 
uit  à  l'hôtel-de-ville  pour  plus  grande  sdrcté.  Le 
peuple  court  a  la  maison  commune  et  demande  des 
rusils  pour  tuer  les  protestants.  A  une  heure  et  demie 
un  dragon  national  tire  un  coup  de  fusil  ;  le  combat 
s'engage  ;  les  dragons  sont  poursuivis ,  quatre  sont 
tués.  A  troi^  heures  un  homme  monte  en  chaire  et 
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excite  le  peuple  à  alier  attaquer  (es  dragons.  M.  le 
duc  de  la  Force  entre  dans  Tëglise,  en  criant  -  Venez , 
citoyens,  on  massacre  vos  frères  à  l'hôtel-dc- ville. 
J'avais  envie  de  lui  rappeler  le  souvenir  de  son  aïeul. 
Le  peuple  met  en  pièces  les  bancs  et  les  chaises ,  et 
8*arme  oe  leurs  débris.  Les  dragons  sont  atta(|ués,  pris 
et  mis  en  prison; les  protestants,  quand  on  les  trouve 
dans  les  rues,  reçoivent  mille  mauvais  traitements, 
des  coups  de  poing,  des  soufflets,  des  coups  de  bâton... 
•  Nous  allons  tous  nous  réunir;  nous  espérons  for- 
mer a,000  hommes  pour  venir  au  secours  de  Mou- 
tauban  ;  il  est  absolument  nécessaire  que  l'Assemblée 
rende  un  décret.  • 

Cette  lettre  est  sijçnée  Perroret.  Un  po&t-scriptom  est  ainti 
conça  :  «  le  n^aorais  jamais  fini ,  si  je  voos  disais  les  atrocités 
qu'on  se  permet  actaellement  contre  les  non  catholiques.  » 

Voici  Textrait  d*une  lettre  du  même ,  datée  du  U  : 

«  Si  l'Assemblée  nationale  n'apporte  pas  nn  prorapt  re- 
mède par  un  décret,  tout  est  perdu;  le  peuple  des  campa^ 
gnes  est  farienx  contre  les  ennemis  de  la  Révolution;  il  veut 
marcher  à  Toaloase ,  et  dévaster  les  châteaux  sur  sa  route... 
On  se  livre  ches  les  protestants  k  une  affreuse  inquisition, 
pour  savoir  s'ils  n*ont  pas  des  armes;  ils  éprouvent  dans 
ces  perquisitions  tontes  sortes  de  mauvais  traitements;  Tai 
été  obligé  de  quitter  la  cocarde  nationale,  sous  peine  d'être 
égorgé.  » 

Voilà ,  Messieurs,  les  deux  lettres  qui  nous  donnent 
connaissance  de  cet  événement  malheureux.  Le  cour- 
rier porteur  de  ces  lettres  nous  a  dit  que  les  dragons 
nationaux  ont  été  conduits  dans  toute  la  ville  pour 
faire  amende  honorable  ;  deux  ofticiers  municipaux 
marchaient  à  la  tête  de  ce  cortège.  Le  comité  des  rap- 
ports ne  vous  présentera  qu'un  décret  provisoire, 
conçu  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète 
que  sou  président  se  retirera  devers  le  roi ,  pour  le 
supplier  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et 
les  plus  efticaces  pour  rétablir  l'ordre  dans  la  ville  de 
Mont^uban;  ordonne  que  la  cocarde  nationale  soit  re- 
prise el*  place  les  non  catholiuues  sous  la  sauvejgarde 
spéciale  de  la  loi.  L'Assemblée  nationale  décrète  en 
outre  qu'il  sera  pris  les  mesures  les  plus  efticaces  pour 
poursuivre  et  Uiire  punir  tout  oflicier  qui ,  par  quel- 
que ntigligence  dans  ses  fonctions ,  aurait  occasionné 
le  trouble,  et  tout  citoyen  qui  l'aurait  fomenté.  « 

M.  DE  Cazalès  :  Je  propose  d'aiouter,  par  amende- 
ment ,  ^ue  le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  afin  de  punir  et  oe  découvrir  tous  les  au- 
teurs des  troubles  qui  ont  affligé  la  ville  de  Montau- 
ban.  M.  de  Cazalès  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  de 
Montauban  à  M.  de  Malartre ,  député,  par  M.  de  Ma- 
lartre ,  son  frère. 

M.  Lucas  :  Tous  les  désordres  sont  venus  de  ce  que 
la  municipalité  avait  désarmé  la  garde  nationale  pour 
former  une  nouvelle  troupe  très  suspectée.  Celui  qui 
écrit  cette  lettre  est  capitaine  d'une  des  nouvelles 
compagnies. 

On  reprend  la  lecture  de  la  lettre....  «  Les  protestants  et  les 
dragons  se  rendirent,  déguisés,  et  avec  leurs  armes,  à  Phà- 
tel-de-ville,  dont  ils  s'emparèrent.  Cet  événement  fut  racon- 
té à  l'assemblée  des  Cordeliers  :  le  peuple  sortit  en  foreur. 
Dans  l'espoir  de  le  calmer,  les  gentilshommes  le  suivirent 
sans  armes.  Arrivés  à  l'hâtel-de-ville,  ils  miient  l'ëpée  à  la 
main;  ils  essuyèrent  une  décharge  de  la  part  des  dragons; 
trois  personnes  furent  blessées,  entre  autres  M.  de  Chaulac. 
Le  peuple  attaqua  alors  les  dragons;  ils  (brent  acculés  dan» 
le  grand  corps- de-garde.  Quatre  ont  été  tués,  et  hqit  blessés 
mortellement.  Le  régiment  de  Languedoc  est  venu  à  propos 
pour  sauver  le  reste  des  dragons  nationaux,  qui  ont  été  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  noblesse.  On  a  publié  la  loi  mar- 
tiale dans  la  cour  de  Phôtel-de-ville.  Le  commandant  et  le 
colonel  ont  été  destitnés  :  M.  le  vicomte  de  Chaulac  a  rem- 
placé le  premier;  il  s'est  rendu  à  l'hôtel-de-ville,  quoiqu'il 
vin*  d'être  blessé.  Les  officiers  municipaux  ont  fait  faire 
des  visites  ches  les  protestants.  On  dit  qu'on  a  trouvé  ches 
M.  Marguet,  non  catholique,  cinq  canons,  beaucoup  de  fu- 
sils et  une  caisse  de  carlouchea....  J'oubliais  de  dire  que  tout 
le  monde  a  quitté  la  cocarde  nationale.  La  garde  nationale 
de  Toulouse  vient  an  secours  de  la  ville  de  Montauban.  « 


M.  de  Cazalès.  en  terminant  c^tte  lecture,  dit  :  •  Je 
croyais  cette  lettre  Aoina»  affligeante.  J'insiste  sur  mon 
amendement.  • 

M.  Blin  :  Je  demande  qu'il  ne  $  oit  pris  aucune  dé- 
libération avant  d'entendre  un  officier  du  régiment  de 
Languedoc  qui  a  été  témoin  des  événements  arrivés  i 
Montauban.  Il  est  dans  ce  moment  à  l'Assemblée.  On 
pourrait  l'entendre  à  la  barre. 

M.  d'Estourmel  :  J'ai  entendu  prononcer  le  nom 
de  ma  sœur,  madame  de  la  Forco  ,  dans  la  lettre  qui 
vous  a  été  lue.  U  m'importe  que  cette  aflaire  soit 
éclaircie ,  et  je  demande  que  l'Assemblée  entende  la 
lecture  d'une  proclam at'iou  des  ofl7eiers  municipaux 
de  Montauban.  —  M.  d'Estourmel  fait  cette  lecture. 
Après  avoir  engagé  les  citoyens  à  la  paix  et  avoir  ob- 
servé aux  citoyens  «  qu'au  fort  de  leur  courroux ,  ils 
n'ont  voulu  de  victime  que  celle  du  hasard  et  de  la 
témérité,  »  les  ofliciers  municipaux  fléfendent les  as- 
semblées et  ordonnent  que  les  armes  enlevées  à 
l'hôtel-de- ville  y  soient  rapportées. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Je  croirais  manquer  essen- 
tiellement à  mes  concitoyens,  si  je  laissais  ]}lui  long- 
temps ignorer  des  détails  qui  sont  venus  à  ma  con- 
naissance. II  y  a  deux  ou  trois  mois  que  vous  reçûtes 
des  plaintes  contre  la  municipalité  de  Montauban,  qui 
avait  blâmé  une  confédération  de  gar»fes  nationales; 
j'osai  dire  que  c^tte  municipalité  n'était  pas  composée 
de  bons  citoyens,  d'amis  de  la  libertéf  Je  sais  que 
cette  municipalité  a  envoyé  une  adresse,  dans  laquelle 
elle  fait  la  demande  ridicule  que  je  sois  maudé  à  la 
barre  pour  avoir  mal  parlé  d'elle.  Avant  là  motion  de 
dom  Gerle  on  s'occupait  a  opérer  une  contre-révolu- 
tion à  Toulouse,  à  Bordeaux,  à  Montauban- J*ai re- 
mis à  M.  le  maire  de  Paris  des  notes  écrittS  de  ma 
main ,  et  oui  contiennent  les  noms  de  personnes  soup* 
çonnées  d  avoir  voulu  former  des  complots  à  P/ris.  Le 
service  des  postes  a  été  employé  avec  succès  pour  faire 
parvenir  à  Bordeaux  des  écrits  incendiaires.  Le  dépôt 
de  ces  écrits  était  chez  le  gendre  d'un  président  au  | 
parlement  de  cette  ville.  Dans  ce  moment,  quand  les 
cours  sont  suspendues,  quand  elles  vont  être  détruit», 
on  vous  propose  de  recourir  au  pouvoir  exécutif, 
dont  tous  les  instruments  sont  pourris.  11  est  impossi- 
ble de  s'en  raoporter  aux  coucs  de  justice,  si  Ton  veut 
que  les  véritables  coupables  soient  punis. 

Il  paraît,  d'après  les  lettres  dont  on  vous  a  fait  lec- 
ture ,  que  la  municipalité  avait  ôté  les  armes  aux  sol- 
dats-citoyens ;  ils  ont  voulu  les  reprendre  :  c'esttjuand 
les  bons  citoyens  sont  en  armes  qu'on  peut  se  dire  eo 
sûreté.  Un  nouveau  bataillon  de  milice  nationale  avait 
été  créé  par  la  municipalité.  Malgré  la  ^rde  natio- 
nale, ce  bataillon  a  été  composé  par  moitié  de  per- 
sonnes attachées  à  la  cour  souveraine,  de  pauvres  et 
de  gens  sans  domicile.  La  première  partie  soudoyait 
l'autre ,  pour  l'engager  à  s'opposer  aux  progrès  de  la 
liberté.  Ainsi  la  municipalité  a  armé  tous  les  gens 
que  le  fanatisme  animait.  On  propose  de  renvoyer 
cette  affaire  au  pouvoir  exécutif;  sans  doute  l'inlenlion 
est  bonne,  mais  certes  le  moyen  est  mauvais.  Craignez 
de  voir  couler  le  sang.  On  a  voulu  jeter  du  ridicule 
sur  les  complots  qu'on  nous  fait  souvent  redouter; 
mais  CCS  soupçons  conduisent  à  la  prudence  ;  mais  on 
devrait  écouter  dans  l'Assemblée  nationale  tout  ce  qui 
intéresse  la  vie  des  citoyens;  le  salut  du  peuple  est  la 
suprême  loi.  Je  demande  que  l'instruction  de  cette  af- 
faire ne  soit  pas  confiée  à  un  tribunal  de  justice ,  ma» 
à  une  municipalité  voisine ,  à  celle  de  Toulouse  ou  de 
Bordeaux  ;  que  les  lettres  qui  ont  été  lues  soient  de- 
posées  sur  le  bureau ,  ainsi  que  le  mandement,  cause 
innocente  du  trouble.  , 

M.  DE  Cazalès  :  Je  demande  que  M.  de  Lameln 
prouve  les  complots  qu'il  indique.  Ces  assertions  ont 
pour  but  dVffrayer  les  citoyens ,  et  rien  n'est  plus 
coupable. 
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M.  Cbablks  db  Lambth  :  Ce  n*est  pas  au  moment 
où  l'Assemblëe  nationale  gémit  sur  les  malheurs  arri- 
f  es  â  Montauban  ;  ce  n  est  pas  à  l'instant  où  le  prëo- 
pinant  lui-même  vient  de  demander  qu*on  mtorme 
contre  les  coupables,  qu'on  peut  prétendre  que  les 
complots  sont  chimériques.  Tout  représentant  de  la 
nation  doit  apporter  ici  le  tribut  de  ses  sollicitudes 
comme  de  ses  lumières.  Le  préopinant  demande  nue 
je  prouve  :  je  dirai  d*abord  qu*une  probabilité,  qu  un 
soupçon  suffit  à  un  représentant  du  peuple  pour  dé- 
noncer, non  les  personnes ,  mais  les  systèmes  ourdis 
contre  le  peuple.  On  est  venu  me  prévenir  qu*il  exis- 
tait des  complots,  on  m*a  indiqué  des  noms,  ou  m'a 
détaillé  quetaues  moyens  d^exécution.  J'observe  en- 
suite  que  j'ai  ait  avoir  remis  à  M.  le  maire  de  Paris  les 
notes  de  tout  ce  qui  était  à  ma  connaissance,  et  que  je 
les  ai  écrites  de  ma  main.  C'est  du  fond  de  mon  cœur 
que  j'assure  à  la  patrie,  à  l'Assemblée  qui  la  repré- 
sente, que  je  voudrais  connaître  les  hommes  coupa- 
bles qm  cherchent  à  allumer  la  guerre  civile  dans  le 
royaume  ;  fussent-ils  mes  amis,  fussent-ils  mes  pa- 
rents, je  les  dénoncerais. 

M.  DE  Cazalès  :  On  a  donc  oublié  aue  tout  accu- 
sateur qui  ne  prouve  pas  est  criminel?  Je  demande 
que  M.  Bailly  soit  mandé  à  la  barre. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Je  ne  puis  être  étranger  aux 
tristes  nouvelles  que  vous  venex  d'apprendre,  puisque 
j'ai  exercé  à  Montauban  mon  ministère.  Je  sais  qu  on 
se  sert,  pour  exciter  la  guerre,  des  moyens  que  la 
religion  n'offre  que  pour  obtenir  la  paix.  Les  mande- 
ments, les  prières  publiques,  les  jubilés  qu'on  refu- 
sait autrefois,  refluent  en  ce  moment  ;  dans  les  diocèses 
où  depuis  trente  ans  personne  n'avait  été  confirmé, 
on  s'empresse  de  donner  la  contirmation  à  tout  le 
monde  :  tous  les  citoyens  doivent  frémir.  Mais  nous 
surtout ,  ministres  d'une  religion  samte,  d'un  Dieu  de 
paix,  quelle  douleur  ne  devons-nous  pas  éprouver  en 
voyant  nos  frères  porter  leurs  mains  sur  leurs  frères  ! 
Mais  nous,  simples  pasteurs,  qui  éloignés  de  toutes 
les  vanités  du  monde ,  étrangers  aux  séductions  de 
l'opulence ,  aux  intrigues  des  cours,  n'avons  d'autre 
passion  que  le  bonheur  de  nos  ouailles,  c'est  par 
l'Evangile  que  nous  leur  prêchons  la  paix ,  c'est  au 
nom  de  l'Evaneile  qu'on  les  appelle  à  la  guerre!  Gé- 
missons avec  les  bons  citoyens  1  Tous  ceux  qui  ont 
d'autres  sentiments  ne  sont  pas  dignes  de  servir  la  re- 
ligion. Je  demande  que  le  roi  soit  supplié  d  ordonner 
à  tous  les  évéques  de  publier  des  mandements  pour 
iifdre  connattre  à  tous  les  citoyens  qu'ils  sont  frères, 
et  que  notre  sainte  religion  leur  ordonne  de  s'aimer. 

M.  L'BVÉguE  DE  NÎMES  :  Pour  donner  une  preuve  de 
cet  esprit  de  douceur  qu'inspire  la  religion  chrétienne 
à  ses  enfants,  je  ne  répondrai  point  à  la  diatribe  indé- 
cente du  préopinant,  parce  que  j'espère  que  l'hono- 
rable membre  se  repentira  lui-même  d'avoir  évidem- 
ment dirigécontrelesévêques  du  diocèse  de  Languedoc 
ses  imputations.  J'assure  à  l'Assemblée  nationale  que 
je  ne  connais  aucun  mandement  rendu  dans  cette  pro- 
vince pour  apaiser  les  troubles.  J'ai  connaissance  de 
plusieurs  lettres  et  exhortations  particulières  aux  cu- 
rés des  paroisses,  pour  leur  recommander  la  paix  et 
l'union  entre  les  différentes  com mimions  chrétiennes.* 
Je  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas  se  livrer  à  des  pré- 
ventions dénuées  de  toute  espèce  de  preuves,  et 
de  croire  qu'elle  trouvera  toujours  dans  le  corps  épis- 
copal  les  aispositions  les  plus  sincères  pour  dissiper 
les  malheurs  qui  désolent  le  royaume,  et  dont  sans 
doute  les  évéques  ni  les  pasteurs  ne  sont  la  cause. 

M.  L*ABM  JcLiB!!  :  le  demande,  et  j*espère  n'être  pas  dé- 
MToaê,  qa*il  soil  fait,  au  nom  des  ecclésiastiqnes  de  l'Aa- 
lemblée  nationale,  à  toutes  les  paroisses  da  royaume,  une 
f  khortatton  poor  les  engager  à  la  paix  et  à  Punion ,  à  l*o- 
beiasance  à  la  nation,  à  la  loi  et  an  roi. 

M.  EvBm4ii»  :  Nona  avons  beaucoup  entendu  parler  de  con- 


jurations ,  de  projet»  de  contre-rérolntion ,  et  dans  l*Asaf  n- 
blée  nationale  on  vient  de  défier  d'en  apporter  les  preuf  H 
M.  révéque  de  Mimes  vient  de  défendre  son  diocèse;  pe  aI 
êlre  n'en  connait-il  pas  bien  les  dispositions.  Pour  moi.  Je 
vais  m*acqnitter  d'une  commission  que  m'a  donnée  la  mn- 
nicipaUté  d'Aurillac.  (M.  Everard  fait  lecture  d'une  délibéra- 
tion des  prétendus  catholiques  de  la  ville  de  Niutes,  par  la- 
quelle ils  engagent  les  diverses  municipalités  a  concourir, 
de  tonte  leur  force,  au  maintien  de  la  religion,  et  â  faire 
rendre  au  roi  son  autorité  légitime.) 

M.  L'ÉvÂguB  DB  NfMBs  :  Je  n'ai  point  parlé  de  cette 
délibération  à  l'Assemblée  nationale,  parce  que  je  ne 
voyais  pas  ce  Qu'elle  pouvait  avoir  de  commun  avec 
1  inculpation  de  mandements  incendiaires.  Elle  est 
authentique,  prise  paisiblement  par  plusieurs  milliers 
de  citoyens  actifs,  après  en  avoir  instruit  la  munici- 
palité. Il  vous  sera  facile  de  juger  qu'ils  n'ont  rien  fait 
qui  ne  soit  autorisé  par  vos  décrets,  la  liberté  de 
penser.  L'obéissance  (|ue  vous  avez  droit  d'exiger  des 
Français  n'exclut  point  la  liberté  de  faire  des  repré- 
sentations. 

La  discussion  est  fermée;  les  amendements  sont 
écartés  par  la  question  préalable;  et  le  projet  de  dé- 
cret du  comité  est  adopté. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  SOIE   17  MAI. 

On  lit  plnaieurs  adresses.  Celle  de  Boulogne-snr-Mer  ap- 
prend que  la  contribution  patriotique  de  cette  ville  monte 
à  2U0,000  liv. 

Celle  de  la  garde  nationale  de  Joignj  contient  ces  paroles 
remarquables  :  «  Si  les  ennemis  de  la  Révolution  parve* 
naient  à  exciter  des  troubles  longs  et  orageux ,  on  nooa 
verrait,  suivis  de  deux  millions  de  nos  frères,  marcher  sous 
les  drapeaux  du  père  du  peuple,  du  restaurateur  de  la  li- 
berté  française ,  et  lui  faire  le  serment .  non  pas  de  vaincre 
ou  mourir,  mais  de  revenir  vainqueurs.  » 

—  La  ville  d'Orléans ,  d'après  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, demande  pour  Ib  millions  de  biens  ecclésiastiqnes. 

—  On  fait  lecture  d'un  procée-verbal  de  la  municipalité 
de  Valence ,  et  d'une  lettre  trouvée  snr  M.  le  vicomte  de 
Voisins,  commandant  du  régiment  d'artillerie,  assassiné 
dans  cette  ville. 

Extraie  de  ce  proeé*-nferè€U 

M.  de  Voisins  avait  fkit  renforcer  le  piquet  de  garde  de 
cinquante  hommes,  et  avait  tait  battre  la  générale.  Un  sol- 
dat ,  pour  avoir  dit  qu'il  ne  tirerait  pas  sur  ses  concitoyens, 
avait  été  mis  en  prison  par  son  ordre,  du  moins  le  peuple 
l'en  accusait.  Les  officiers  municipaux  se  transportèrent 
ches  M.  de  Voisins,  pour  lui  demander  les  motifs  de  ces 
procédés.  Le  peuple  le  demande  à  grands  cris;  on  le  conduit 
dans  l'église  de  Saint-Jean,  on  il  monte  en  chaire  pour  se 
justifier.  Quelqu'un  propose  que  M.  de  Voisins  soit  gardé, 
et  que  le  commandement  soit  donné  à  M.  de  Lois  de  Saint- 
Léger;  cette  proposition  est  applaudie.  Les  officiers  muni- 
cipaux et  les  gardes  nationales  le  protègent  an  moment  où 
il  sort  de  la  chaire;  mais  le  peuple  fond  tout-à-coup  snr  lui  ; 
on  crie:  C'est  un  monstre,  nous  sommes  perdus  s'U  nous 
échappe.  On  le  blesse  de  deux  coups  de  couteau ,  et  bientôt 
il  tombe  atteint  d'un  coup  de  fusil  ;  on  Ignore  quelle  main 
l'a  dirigé. 

Voici  la  substance  d'une  lettre  écrite  de  Turin ,  trouvée 
parmi  d'antres  papiers  snr  M.  de  Voisins: 

«  Me  voilà  ici  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Dieu  de  ramener 
un  autre  ordre  de  choses.  Mandes- moi  quelles  sont  les 
dispositions  des  esprits,  et  ce  qu'on  pourrait  espérer  de  la 
disposition  des  troupes  que  vous  commandes;  le  ttom  des 
divers  régiments,  et  l'esprit  qui  les  anime...  Quels  Conds 
d'armes  avez-vous?...  J'imagine  que  vous  n'aves  pas  ou2}lic 
la  rue  Poissonnière...  Ecrives-moi  d'une  manière  ostensible» 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  des  nouvelles  des  princes.  » 

Quelques  membres  du  côté  droit  prétendent  que  la  lettre 
n'étant  point  signée,  et  que  M.  de  Voisins  n'ayant  jamais 
pris  le  titre  de  vicomte,  la  lettre  est  supposée. 

M.  DB  Chabsood  :  Les  officiers  municipaux,  qui  doivent 
savoir  la  qualité  que  prenait  M.  de  Voisins,  rappellent  tou- 
jours vicomte»  et  il  est  consigné  dans  le  procèsr-Terbal  que 
la  signature  est  déchirée. 

M....,  compatriote  de  Af.  de  Voisins  :  Tatteste  que  M.  de 
Voisins  a  toujours  porté  le  titre  de  vicomte. 
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M.  Wtni  I  X(t  d«aMnde  que  le  comité  des  recherches  faise 
tklrt  dos  perqniiitions  dans  la  roe  Poissonnière ,  et  se  pro- 
eora  des  éclaircissements  snr  toos  les  f^lts  relatifs  à  l*assa»- 
ainaf  de  M.  de  Voisins,  et  que  le  roi  soit  supplié  de  ftire 
poursuivre  les  coupables. 

M.  le  baron  de  Marguerittes  veut  prendre  la  parole. 

—  Un  membre  observe  que  d'après  un  décret  de  1* Assem- 
blée M.  le  baron  de  Marguerittes  doit  n*étre  entendu  qu*à 
la  barre. 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  observent  que  ce  n*est 
point  en  vertu  d*on  décret  que  M.  de  Marguerittes  se  pré- 
sente dans  TAssemblée, 

M.  DB  Laiietu  :  Je  demande  donc  que  M.  le  président  no- 
tifie à  M.  de  Marguerittes  le  décret  qui  le  mande  à  la  barre. 

Cette  demande  occasionne  une  extrême  agitation;  la  par- 
tie droite  jette  de  grands  cris. 

M.  DB  FoocÂuLT  :  Est-ce  qu'il  n*y  a  queMM.deLametb  qui 
doivent  donner  des  lois  ? 

M.  l'abbé  Madbt  :  Le  décret  n'est  point  sanctionné.  — 
On  lui  crie  :  //  i'est.  •*  L'Assemblée  décide  que  le  déevet 
sera  notifié  à  M.  de  Margnerittea.  -^  M.  le  président  le  lui  lit. 
—  M.  de  Marguerittes  se  rend  à  la  barre. 

M.  de  Broglie  demande  que  cette  affaire  aoit  s^ournée.  — 
M.  le  président  observe  qu*il  n'est  pas  question  de  Juger 
rafTalre. 

M.  LB  BABON  DE  Mabgubbittes,  à  U  bsiTe  :  J'arrive 
du  Languedoc.  Les  papiers  publics  m*ont  appris  le 
décret;  comme  député,  J*avais  droit  de  me  présenter 
dans  l'Assemblée.  (Un  membre  du  côté  gauche  veut 
parler.)  L'honorable  membre  qui  m'interrompt,  s'il 
est  mon  juçe,  doit  m'entendre  ;  s'il  est  ma  partie ,  il 
doit  venir  a  la  barre  à  côté  de  moi....  —  J'ai  eu  con- 
naissance d'une  adresse  présentée  par  le  club  des  Amis 
de  la  Constitution.  Je  vais  prouver  la  fausseté  de  deux 
faits  qui  y  sont  contenus  :  1®  il  y  est  dit  que  le  com- 
mandant du  régiment  de  Guyenne  a  été  obligé  de  pro« 
clamer  la  loi  martiale;  au  contraire,  elle  ne  l'a  été 
qu'à  ma  sollicitation  :  je  peux  montrer  en  preuve  le 
certificat  des  baa-ofliciers.  A  l'égard  des  cocardes 
blanches,  j'aftirme  que  huit  lésions  portaient  ces  co- 
cardes depuis  l'année  1788 ,  et  les  avaient  conservées 
comme  siene  de  liberté.  J'affirme  que  Je  n'ai  pas  voulu 
recevoir  cnez  moi  plusieurs  personnes  qui  en  portaient. 
A  regard  du  mai  qu'on  a  planté  à  ma  porte,  c'était  un 
énorme  cerisiert  trop  gros  pour  être  arraché  tout  de 
suite. 

M.  L'éviQVB  DE  NfMBS  :  Pouvez-vous  priver  M,  de 
Marguerittes,  pendant  le  temps  que  vous  mettrez  à 
Juger  cette  affaire ,  du  droit  d'assister  à  l'Assemblée? 
Je  fais  la  motion  qu'il  y  rentre  comme  député. 

Tout  le  côté  droit  se  lève,  s'agite  au  milieu  de  la 
salle ,  et  appuie  tumultueusement  cette  demande. 

M.  Albxandbb  db  Lameth  :  En  considération  des 

grands  obiels  dont  l'Assemblée  aura  à  is'occuper,  je 
emande  l  ajournement  de  l'affaire  de  M.  le  maire  ae 
Mmes,  et  aue  le  représentant  de  la  nation .  le  député 
de  In  sénéchaussée  de  Nîmes  vienne  reprenore  sa  place 
dans  l'Assemblée. 

M  L* Assemblée  nationale,  «près  avoir  entendu  U  lecture 
des  pièces  qui  lui  ont  été  envoyées  par  les  ofliciers  munici- 
paux de  Valence  et  le  régiment  d*artillerie  en  garnison  dans 
cette  ville,  décrète  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  poursui- 
vre avec  les  formes  légales  le  meurtre  commis  sur  la  per- 
sonne de  M.  de  Voisins;  que  les  pièces  trouvées  sur  lui  se* 
ront  envoyées  au  comité  des  recherches;  qne  les  scellés  mis 
sur  ses  papiers  seront  levés  en  présence  des  offlciers  muni- 
cipaux et  des  ofTlciers  du  corps  royal  d^artillerie  :  charge 
en  outre  son  président  de  témoigner  à  la  municipalité  et  à 
la  garde  nationale  de  Valence  l'approbation  qu'elle  donne 
à  leur  conduite  et  aux  efforts  qu'elles  ont  faits  pour  préve- 
nir l'assassinat  de  M.  de  Voisins,  » 

BBANCB  du  mardi   18  MAI. 

La  commune  de  Pontoise  annonce  qu'elle  a  vn  avec  au- 
tant de  douleur  que  de  surprise  la  protestation  par  laquelle 
une  partie  des  membres  de  l'Assemblée  refuse ,  an  nom  de 
la  religion  ei  de  leurs  commettants,  d*adhérer  au  décret 
du...-  Elle  désavoue  cet  acte,  comme  contraire   à  la  mr« 


Jesté  de  la  religion  et  au  respect  qui  lui  est  dû,  comme  pro 
pre  à  rompre  les  liens  du  patriotisme,  et  comme  une  vio- 
iatioB ,  de  la  part  de  ces  députés,  de  la  confiance  de  \nn 
commettants, qui  n*ont  Jamais  pu  leur  prascrirade  fcsiiifr 
•u  vcBQ  de  la  nnûorité* 

8UITB  DB  LA  DISCUSSIOlf  SUB  GBTTE  QUEST10!f  ; 

La  motion  doiUelle  déléguer  au^roi  texer^eê  du 
droit  de  ia  paix  et  de  la  guerre  ? 

M.  LE  DUC  DE  Praslin  :  u  s'agit  de  prononcer  à  qui 
du  roi  ou  des  législateurs  doit  appartenir  le  droit  de 
faire  la  £uerre;eu  un  mot,  en  qui  résidera  la  con- 
fiance? Voilà  le  vrai  point  de  la  question.  Celui  quia 
évidemment  le  plus  d'intérêt  à  la  mériter  doit^obl^ 
nir.  La  question  serait  simple ,  si  le  monarque  rempli 
de  vertus  pouvait  tout  exécuter  par  lui-même;  mais  il 
es!  forcé  de  diviser  ses  fonctions.  Quelle  est  la  respoo- 
sabilité  du  délégué  suprême  de  la  nation?  C'est  la  si* 
gnature  des  agents  qu  il  a  choisis  comme  iostrumeots 
nécessaires  pour  Texécutiou  de  ses  ordres.  Us  soat 
responsables,  même  des  événements,  tandis  que  les 
législateurs  ne  sont  sujets  à  aucune  espèce  de  respon- 
sabilité. Sur  la  différence  que  l'on  a  établie  entre  di- 
verses  espèces  de  guerres ,  J'observerai  que  tous  les 
manifestes  prouvent  la  nécessité  des  hostilités  et  por- 
tent les  prétextes  d'une  juste  défense.  Le  roi  de  Prusse, 
lorsqu'il  a  envahi  la  Saxe;  Timpératrice  de  Russie, 
dans  la  guerre  contre  la  Porte,  semblaient  avoir  les 
motifs  les  plus  légitimes  :  quand  la  jalousie  n'agitera 
plus  les  hommes,  ie  me  plairai  alors  au  rêve  philan- 
thropique de  M.  l'aobé  de  Saint-Pierre.  N'oublions  pas 
le  besoin  que  nous  avons  de  nos  colonies .  et  que  ce 
pendant ,  sans  la  coalition  de  nos  voisins,  l'Angleterre 
pourrait  nous  en  priver  par  ses  forces  maritimes  et 
devenir  la  reine  du  monde.  Sans  cabinet  particulier  et 
secret,  point  de  négociation  possible.  Sera-t-il  Jamais 
possible  de  discuter  publiquement  les  correspondances 
a  entretenir  avec  les  puissances  du  monde?  Vous  ne  le 
pensez  pas,  et  vous  ne  pouvez  le  penser....  Impossi- 
bilité de  discuter  publiquement  les  négociations  avec 
Tétranger  ;  imprudence  à  charger  les  représentants 
du  peuple  du  droit  de  faire  la  guerre,  lorsqu'ils  ne 
peuvent  être  resnonsables  ;  sûreté  pour  la  nation  de 
le  confier  à  son  aélégué  suprême  ;  enfin  la  responsa- 
bilité des  ministres  :  telles  sont  les  réflexions  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  pour 
diriger  son  décret. 

M,  LE  DUC  DU  Cbatelet  :  Je  ne  puis  qu'applaudira 
l'opinion  de  M,  de  Sérent,  et  je  me  bornerai  a  répon- 
dre h  quelques  objections.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  dise 
3ue  le  conseil  du  roi  n'est  Jamais  le  foyer  des  intrigues  et 
es  passions!  Les  ministres  ne  sont  pas  toujours  igno- 
rants et  perfides;  s'ils  s'égarent,  la  responsabilité  les 
ramènera  à  la  vertu;  et  si  la  responsabilité  n'est  pas 
très  puissante  sur  les  diUégués  du  prince ,  elle  est  cer- 
tainement nulle  pour  les  délégués  du  peuple.  Une  as- 
semblée nombreuse  peut  être  oien  plus  aisément  cor- 
rompue. En  Suède  la  diète  est  toujours  remplie  de 
gens  soudoyés  par  la  France ,  par  rXngleterrc  ou  par 
la  Russie.  Les  alliances,  la  paix  et  la  guerre  y  sont  le 
résultatde  la  plus  odieuse  corruption...  Si  l'on  ne  per- 
met aucune  alliance  qui  ne  soit  traitée  au  milieu 
du  pouvoir  législatif,  la  France  n*aura  bientOt  plus 
d'alliés.,..  On  propose  de  créer  un  comité  diplomati- 
que. La  nation  est  bien  maîtresse  de  divulguer  ses  se^ 
crets ,  mais  non  de  faire  connaître  ceux  des  autres.  Si 
ce  comité  ne  rend  pas  compte  à  l'Assemblée,  il  sera 
un  autre  conseil  d  état  qui  présentera  de  grands  iu* 
convénients ,  puisque  les  membres  de  ce  conseil  ne 
seront  pas  responsables.  On  a  pensé  que  l'Espagne  est 
intéressée  à  troubler  notre  révolution  ;  j'observe  que 
c'est  l'Anfçleterre  qui  arme.  On  s'est  livre  à  des  détails 
très  érudits,  et  l'on  a  examiné  le  pouvoir  de  nos  roiSt 
dans  le  rapport  de  la  question  dont  il  s'agit,  en  remon- 
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tiiitiuiqQ*«iii  Germiîiis.  Mais  les  guerres,  les  trtAté»^ 
les  ailiaDCfls  des  Germains  ne  ressemblaient  pas  plas 
à  nos  traités,  à  nos  guerres,  à  nos  alliances,  que  nos 
armées ,  notre  tactique  et  nos  armes  ne  ressemblent 
aux  leurs.  Pour  effrayer  sur  les  suites  du  droit  de  paii 
et  de  guerre  accordé  au  roi ,  on  a  attaqué  la  mémuire 
de  pittsieon  de  nos  princes.  Bst-il  donc  permis  d'utia- 
aoer  ainsi  les  rois  enex  ua  peuple  qui  s'est  toujours 
oistin^é  par  son  amour  pour  ses  rois?  Si  le  règiit*  de 
Louis  XIV  fut  plus  glorieux  qu'utile ,  peut-oii  oublier 
quil  a  valu  trois  belles  provmces  à  la  France?  Sous 
son  successeur,  IVteiidue  de  Tempire  s*est  encore  ac- 
icrue;  c'est  sur  les  dernières  années  seules  que  Tins 
toire  peut  porter  un  regard  sévère.  La  guerre  de  sept 
ans  fut  seule  défensive.  On  dit  que  la  constitution  un- 
glaise  est  imparfaite;  mais  si  rexpérience  doit  avoir 
plus  d'empire  sur  les  hommes  que  des  systèmes  non 
réalisés,  nous  croirons  peut-être,  avec  l'Angleterre , 
que  le  droit  de  refuser  les  subsides  est  un  moyen  ccr- 
tain  d'empêcher  le  roi  d'abuser  du  droit  de  paix  et  de 
guerre  pour  opprimer  la  liberté.  Je  conclus  et  je  dis 
que  le  (trait  de  paix  et  de  guerre  doit  être  dëlt^gué  ou 
roi ,  mais  que  les  traités  de  uaix  ne  peuvent  être  obli- 
gatoires qu'aprèi  avoir  été  ratifiés  par  l'Assemblée 
nationale. 

M.  OB  RoBBSPiBRBi  :  Après  les  vérités  importantes 
qui  vous  ont  été  présentées  sur  la  question ,  il  reste 
eocore  à  répondre  à  un  très  petit  nombre  d'objec- 
tioas,  à  résumer  les  points  principaux,  à  réduire  la 
question  à  ses  termes  les  plus  simples  et  à  fixer  vos 
regards  sur  noti«  situation  actuelle.  En  me  rappelant 
ce  Qu'ont  dit  les  deux  préopinants ,  Je  ne  vois  qu'une 
seule  ol)jection  :  la  nation  étant  obligée  de  déléguer 
toat  le  pouvoir,  autant  vaut  et  mieux  vaut  déléguer 
au  roi,  oui  est  représentant  de  la  nation,  le  droit  de 
déclarer  la  guerre.  Il  est  inexact  de  dire  représentant 
de  la  nation.  Le  roi  est  le  commis  et  le  délégué  de  la 
Dation  pour  exécuter  les  volontés  nationales.... 
^  MM.  d'Estouriiiel,  de  Murinais,  etc,,  demandent  que 
Topioant  soit  rappelé  à  l'ordre. 

H.  DB  RoBESPiBRBE  !  Certainement  le  murmure  qui 
s'élève  n'aurait  pas  lieu,  si  l'on  avait  compris  ma 
pensée  ;  on  ne  m  aurait  pas  soupçonné  de  manquer  de 
respect  à  la  majesté  royale,  puisqu'elle  n'est  autre 
chose  que  la  majesté  nationale.  J*ai  voulu  doiuier  une 
magnifaque  idée  de....  Si  mes  expressions  ont  affligé 
quelqu'un ,  je  dois  les  rétracter  :  par  commis^  le  n^i 
Toulu  entendre  que  remploi  suprême,  que  la  cnarge 
sublime  d*exécuter  la  volonté  générale  ;  j'ai  dit  qu'on 
ne  représente  la  nation  gue  quand  ont  est  spéciale- 
ment chargé  par  elle  d  exprimer  sa  volonté.  Toute 
autre  puissance,  quelque  auguste  qu'elle  soit,  n'a  pas 
le  caractère  de  représentant  du  peuple.  Je  dis  donc 

3ue  la  nation  doit  confier  à  ses  représeutnnts  le  droit 
e  la  guerre  et  de  la  paix,  A  toutes  ces  réflexions  j'a- 
joute qu'il  faut  déléguer  ce  pouvoir  à  celui  qui  a  le 
moins  d'intérêt  à  en  abuser.  Le  corps  législatif  n'en 
Peut  abuser  jamais,  mais  c'est  le  roi  armé  d'une  puis- 
sante dictature  qui  peut  le  rendre  formidable,  qui 
peut  attenter  à  la  liberté ,  à  la  Constitution.  Le  roi 
sera  toujours  tenté  de  déclarer  la  guerre  pour  aug- 
menter sa  prérogative  :  les  représentants  de  la  natiua 
auront  toujours  un  iuK^rêt  direct  et  môme  personnel  à 
empêcher  la  guerre.  Dans  un  instant  ils  vont  rentrer 
dans  la  classe  des  citoyens,  et  la  guerre  frappe  sur  tous 
les  citoyens.  Pour  éviter  ces  inconvénients  sans  nom- 
bre qui  se  présentent  à  nos  regards,  je  propose  à 
r.\ssemblée  de  fixer  son  opinion  sur  le  projet  de  dé- 
cret de  M.  Pétion  ;  c'est  ici  le  moment  de  commencer 
cette  grande  révolution  qui  s'étendra  sur  toutes  les 
parties  du  monde.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  facile  de 
supporter  l'idée  de  la  guerre  qui  l'annonce.  C'est  TEs- 
paguc  çiui  a  fait  les  premiers  préparatifs;  c'est  l'Espa- 
gne qui  a  réclamé  aes  possessions  éloignées.  On  nous 


jjNirle  d'an  traité  ;  crael  traité?  un  pacl«  de  famille  est- 
il  un  pacte  national?  Comme  si  les  querelles  des  rois 
pouvaient  encore  être  celles  des  peuples....  (On  ob- 
serve que  ce  n'est  pas  Tordre  du  jour.  )  Il  est  impos- 
sible que  des  événements  qui  amènent  cette  discussion 
Soient  étrangers  à  cette  discussion.  Il  est  important 
d'avertir  l'Assemblée  nationale  que  cette  question 
traitée ,  elle  en  aura  une  autre  à  traiter.  Pourquoi  vou- 
lex  vous  m'empêcher  de  vous  dire  que  vous  êtes  ex- 
posés aux  plus  grands  des  dangers,  si  vous  ne  prenez 
pds  un  décret  saee?  Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée 
délibère,  d'abord  sur  le  projet  de  décret  de  M.  Pétion 
de  Villeneuve,  et  ensuite  sur  les  circonstances  pré- 
sentas. 

M.  d'Harambure  :  L'intérêt  national  est  la  conser- 
vation de  la  liberté;  cet  intérêt  est  notre  seul  guide, 
il  sera  le  seul  motif  de  mon  opinion.  La  nation  a  le 
droit  de  faire  la  guerre  et  de  conclure  la  paix  ;  il  faut 
qu'elle  le  délègue.  L'Assemblée  nationale  permanente 
pourrait  l'exercer  sans  inconvénient;  mais  il  est  de 
principe  que  les  droits  de  la  nation  ne  peuvent  être 
délégués  qu'à  des  agents  responsables.  La  prudence 
peut  nous  engager  à  prendre  un  parti  très  simple. 
Toutes  les  fois  que  le  roi  croira  devoir  entreprendre 
une  guerre,  faire  un  traité  d\)lliance,  ou  donner  la 
paix,  on  Joindra,  pour  un  temps,  à  son  conseil  cinq 
membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  n'auront  pas 
voix  délfbérative  dans  le  conseil  :  ils  prendront  con- 
naissance de  toutes  les  opérations  et  en  instruiront 
l'Assemblée  nationale.  La  délégation  faite  au  roi  du 
droit  de  déclarer  la  guerre  sera  décrétée  de  nouveau 
à  la  fin  de  chaque  législature,  afin  qu'on  ne  vous  re- 
proche pas  d'avoir  délégué  sans  retour  un  droit  si 
précieux  pour  la  liberté  ;  mais  il  ne  faut  pas  renoncer 
a  faire  des  guerres  offensives.  Le  roi  de  Prusse ,  étant 
instruitque  trois  puissances  avaientfaitun  traité  contre 
lui,  entra  dans  la  Saxe  avec  30,000  hommes;  il  enleva 
les  archives  et  trouva  le  traité;  on  a  cru  qu'il  avait  fait 
une  guerre  offensive.  Je  m'oppose  donc  à  la  propo- 
sition ({ui  vous  a  été  proposée  et  dont  la  grandeur 
pouvait  vous  avoir  séduit.  Les  cinq  membres  seront 
nommés  par  l'Assemblée  législative;  ils  résideront 
toujours  à  Paris  et  ne  pourront  s'en  éloigner  sans  un 
congé,  afin  qu'on  puisse  savoir  où  les  prendre.  Il  est 
impossible  que  vous  vous  passiez  d'alliance ,  ou  bien 
vous  ne  pourrez  résister  à  l'Angleterre  ;  votre  com- 
merce sera  détruit,  et  vous  aurez  sur  les  bras  quatre 
millions  de  Français  que  le  commerce  fait  subsister. 
M.  BE  CLERMaNT-ToNi«ERRE  :  La  qucstiou  à  traiter 
est  une  des  premières  dans  l'ordre  politique;  elle  kst 
encore  importante  dans  l'ordre  moral ,  elle  est  une  de^ 
plus  crranoes  qui  aientjamais  été  soumises  à  une  as* 
semblée  délibérante.  On  demande  si  le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre  doit  être  délégué  au  roi.  Pour  ré- 
pondre d'une  manière  satisfaisante,  il  faut  examiner 
tes  éléments  dont  se  compose  une  constitution  ;  il  faut 
examiner  les  suites  morales  et  politiques  de  la  décision. 
Qu'est-ce  que  le  droit  de  paix  et  le  droit  de  euerre  ?  Les 
préopinants  ont  été  forcés  de  remonter  à  l  origine  des 
conventions  sociales  :  on  y  trouve  des  notions  com- 
munes sur  les  alliances  et  sur  la  paix.  L'homme ,  dan» 
réti'it  de  nature,  avait  le  droit  de  repousser  la  force 
par  la  force  :  le  droit  de  guerre  existait  avant  les 
sociétés.  La  société  déclara  que  les  hommes  seraient 
soumis  aux  règles  du  juste  et  de  l'iniuste  :  la  gue  j  •• 
d'individu  à  individu  cessa ,  et  la  paix  lut  un  des  fruits 
de  la  société* 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  nations  à  nations.  N'é- 
tant soumises  à  aucun  juge,  aucune  force  commune 
n'existant,  elles  se  trouvent  dans  un  véritable  état  do 
nature.  Il  suit  nécessairement  de  là  qu'il  faut  em- 
ployer les  négociations  ou  la  force  pour  ramener  la 
paix.  Ainsi  le  droit  de  guerre  n'est  que  le  droit  dii 
résister  à  l'oppression  qui  naît  de  la  transgression  ou 
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(le  l'absence  de  la  loi.  Le  droit  de  guerre  se  réduit 
ionc  à  repousser  par  la  force  toute  atteinte  véritable 
portée  pnr  une  puissance  étrangère  à  la  liberté  et  à  la 
propriété  nationales.  Tout  ce  qui  rentre  dans  cette  dé- 
(inition  est  juste;  tout  ce  qui  en  sort  est  injuste.  Pour 
prévenir  la  guerre,  il  est  un  moyen  tiré  de  l'état  de 
société;  c'est  la  réunion  de  toutes  les  agrégations  qui 
ne  sont  pas  assez  fortes  pour  se  défendre  seules.  Ainsi 
toute  alliance  défensive  a  pour  but  la  protection  de  la 
liberté  et  de  la  propriété  de  deux  puissances.  Tout  ce 
qui  rentre  dans  cette  définition  est  légitime,  tout  ce 
qui  en  sort  est  incertain;  toute  idée  de  conquête  étant 
rejetée,  le  terme  de  la  guerre  sera  Tépooue  de  la  ré- 
paration desinjures  :  une  nation  ne  peut  être  vindica- 
tive, elle  ne  peut  être  que  juste;  voilà  la  définition 
incontestable  du  droit  de  paix.  Le  corps  législatif  fait 
la  loi  et  exprime  la  volonté  générale;  le  pouvoir  exé- 
cutif sanctionne  cette  volonté  et  la  fait  exécuter.  Il  y  a 
une  très  grande  différence  entre  ces  deux  pouvoirs.  La 
loi  ri'est  jamais  ni  pour  ni  contre;  elle  embrasse  dans 
sa  généralité  toutes  les  circonstances,  tous  les  hommes 
et  tous  les  temps.  Le  pouvoir  exécutif  exécute  la  vo- 
lonté générale  dans  chaque  circonstance  pour  ou 
contre  les  individus. 

Qui  ne  voudrait  admettre  ces  principes  s'expose- 
rait au  double  inconvénient  de  lois  vicieuses  dirigées 
par  des  passions  et  par  des  circonstances ,  et  d'un  pou 
voir  exécutif  paralysé  par  des  entraves.  Sous  quel 
mode  ou  quelles  mesures  déléguera- 1- on  les  droits  de 
guerre,  de  paix  et  d'alliances?  suivant  quelles  règles 
et  par  qui?  Pnr  le  pouvoir  exécutif,  mais  clairement, 
mais  indépendamment  des  circonstances  et  suivant 
(les  règles  posées  par  le  pouvoir  législatif.  Indiquer 
les  circonstances,  appliuuer  les  règles  aux  circons- 
tances, c'est  la  fonction  du  pouvoir  exécutif.  Vous  ne 
pouvez  nier  cette  conséquence,  à  moins  de  nier  mes 
l^rincipes,  et  vous  ne  nierez  pas  mes  principes,  à 
moins  de  renoncer  ;mx  vôtres.  Je  vais  répondre  aux 
objections  et  présenter  ciuelques  inconvénients.  On 
demande  sMI  est  juste  qu  un  nomme  faible  et  trompé 
pnr  quelques  ministres  engage  tout  un  peuple  à  la 
eucrre.  Je  fais  d'abord  une  question  :  Dès  que  ces 
droits  doivent  être  confiés  à  quelqu'un ,  ne  vaut-il  pas 
mieux  qu'ils  le  soient,  avec  la  clause  de  la  responsa- 
bilité, à  quelques  hommes  que  des  lois  enchaînent, 
qu'à  un  grand  nombre  d'hommes  qu'aucune  respon- 
sabilité n'attend,  qu'aucune  loi  ne  retient;  et  cepen- 
dant on  vous  propose  le  contraire,  quand  on  veut 
revêtir  le  corps  législatif  du  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre.  On  dit:  La  nation  peut-eUe abandonner  un 
droit  si  précieux?  Ne  confondons  pas  la  nation  qui  a 
créé  tous  les  pouvoirs,  avec  le  corps  constituant,  qui , 
comme  le  roi,  n'existe  que  par  la  nation,  contre  le- 
quel il  y  a  aussi  le  terrible  remède  de  l'insurrection  : 
qu'on  rejette  donc  ces  expressions  ambitieuses  !.... 

11  y  a  deux  écueils  à  éviter,  celui  de  céder  rapide- 
ment nu  vœu  national  ,  auand  ce  vœu  est  passion; 
celui  de  lui  résister  quana  il  est  justice.  Le  corps  lé- 
gislatif aura  à  S(*  défendre  des  erreurs  de  l'opinion  et 
ac  cot  entraînement  que  l'on  confond  avec  les  élans  du 

Ï»atriotisine.  Souvenez-vous  de  Démosthène,  rappe- 
ant  en  vain  au  peuple ,  avec  tous  les  charmes  de  l'é- 
loquence, les  intérêts  du  peuple;  voyez-le  dénoncer 
en  vain  des  orateurs  soudoyés  par  Philippe  ;  voyez  ce 
peuple  ingénieux  et  frivole  détourner  \t^  yeux  de  l'in- 
térêt de  la  patrie  pour  se  repaître  des  adulations  ma- 
cédoniennes.... Pour  repousser  les  ennemis,  il  y  a 
deux  moyens,  le  secret  des  préparatifs  et  la  célérité 
des  mouvements.  L'un  et  l'autre  est  impossible  dans 
une  assemblée  qui  délibère  en  public.  L'ennemi  di- 
rait: Agissons  «  car  ils  délibèrent.  Le  gouvernement 
pourra  toujours  vous  forcer  à  adopter  telle  ou  telle 
mesure,  et  vous  le  dégagerez  très  légalement  du  lien 
de  la  responsabilité.  Ilest  donc  de  votre  sagesse  de  ne 


pas  ôter  au  roi  un  droit  qui  donne  à  la  responsabilité 
des  agents  toute  l'étendue  qu'elle  doit  avoir....  Pour- 
riez-vous  penser,  comme  on  a  si  souvent  voulu  lefoire 
croire ,  que  la  France  subsisterait  avec  gloire  sans  al- 
liés, sans  rapports  politiques?  Je  sais  qa*un  intérêt 
bien  entendu,  qu'une  raison  universelle,  qu'noesaine 
philosophie  pourraient  amener  une  paix  universelle. 
Mais  nous  sommes  le  seul  peuple  constitué  sur  les  vé- 
ritables principes  de  la  justice,  de  l'équité  naturelle... 
Si  vous  perdiez  votre  considération  extérieure ,  votre 
commerce,  vos  colonies ,  à  la  conservation  dtsqnels 
vous  avez  cru  devoir  sacrifier  un  principe  certaiD, 
vous  seriez  bientôt  effacés  de  la  carte  géographique  de 
l'Europe.  Avant  de  terminer,  il  me  sera  peut-être  per- 
mis de  repousser  un  moyen  que  devraient  s'interdire 
les  législateurs;  c'est  le  tableau  plus  ou  moins  fidèle 
des  erreurs  et  des  crimes  des  mmistres.  Quand  ces- 
sera-t-on  de  vouloir  comparer  les  lois  éternelles  avec 
les  passions  fugitives ?^....  C'est  au  retour,  c'est  à  la 
conquête  de  la  liberté  que  j'ai  attaché  le  bonheur  de 
ma  vie.  U  me  paraît  que  toutes  les  passions  que  l'on 
fomente  sont  les  seuls  obstacles  à  nos  succès.  Je  fds 
encore  une  question,  et  je  demande  qu*on  y  réponde 
avec  loyauté.  Est-il  quelque  chose  de  plus  utile  à  la 
liberté  que  de  placerdela  manière  la  plus  conTenabie 
dans  la  Constitution  le  dépositaire  suprême  et  néces- 
saire du  pouvoir  exécutir?  Serait-il  un  moyen  plus 
sûr  de  le  rendre  l'ennemi  de  la  Constitution',  que  de 
risoler,  de  le  priver  de  ses  droits  et  de  rendre  ses  agents 
le  but  éternel  de  nos  passions? — M.  deClermout- 
Tonnerre  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  la 
substance.  L'Assemblée  nationale  décrète  comme  arti- 
cles constitutionnels  : 

I*  Qae  la  nation  française  ne  portera  jamais  d'atteinte  à 
la  liberté  et  aax  propriétés  des  antres  naUons; 

8*  Qoe  le  droit  de  défendre  la  liberté  et  les  propriétés  na- 
tionales contre  les  pnissancea  étrangères  appartient  ezclo- 
sivement  an  roi: 

S*  Qae  les  traites  d'alliance  ne  contiendront  jamaii  dci 
clauses  ofTensiTes; 

4*  Qae  le  droit  de  conoinre  des  alliances  défensiTCs  ap- 
partient exclasiTcment  an  roi  ; 

&•  Qae  celni  de  faire  la  paix  appartient  ezclutrcBeBi 
an  roi; 

e*  Que  tout  traité  de  paix  contenant  engagement  de  foor- 
nir  des  subsides  ou  cession  de  çiuelqnet  parties  do  teni- 
toire  national ,  ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  été  m»- 
mis  au  corps  législatif; 

7*  Que  le  pouvoir  exécutif  n'exercera  les  ponvoin  poli- 
tiques  qui  lui  sont  délégués,  que  sous  la  clause  de  la  m- 
ponsabilité  des  agenU  :  décrète  en  outre  qu'inceisaniiiest 
le  comité  de  constitution  présentera  un  projet  de  loi  poor 
fixer  le  mode  de  la  responsabilité  des  ministres. 

M.  L*ABBé  Maurt  :  Une  lettre  du  ministre,  relative 
à  des  armements  maritimes,  a  provoqué  la  grande 
question  <Jlii  vous  occupe  ;  vous  avez  décrété  que  daus 
un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  vous  ouvriria 
une  discussion  si  importante  et  si  difficile  ;  on  aurait 
pensé,  à  l'empressement  que  vous  avez  montré,qued£ 
cette  discussion  dépendait  le  salut  de  l'empire.  Vous 
avez  un  comité  de  constitution ,  auquel  vous  souniet- 
•  tez  toutes  les  n-andes  causes;  jamais  il  ne  s>n  pré- 
sente de  plus  difticile ,  et  vous  ne  l'avez  pas  consulte. 
Au  défaut  des  lumières  de  ce  comité,  digne  de  toute 
votre  confiance ,  nous  pouvions  espérer  une  simplicité 
qui  aurait  rendu  la  discussion  facile;  njais  on  a  en- 
tassé difficultés  sur  difficultés,  on  a  deniandif  l'«p»; 
cation  du  droit  de  guerre,  du  droit  de  paix,  des  tr-atcs 
d*alliaiice,  des  traités  de  commerce.  Vous  me  peruiet- 
trez  de  mettre  à  l'écart  le  plus  grand  nombre  de  ce» 
objets  qui  ne  sont  pas  dans  Tordre  du  jour.  Je  me 
borne  au  seul  droit  de  déclarer  la  guerre.  Est-ce  au 
roi ,  est-ce  aux  représentants  de  la  nation  à  user  de  ce 
droit  terrible?  Cette  matière  n'a  pas  encore  été  traitée 
par  un  peuple  libre  ;  les  lumières  en  ce  genre  sont  peu 
répandues.  Deux  hommes  dans  le  deniicr  siècle  ont 
voulu  aborder  cette  question  délicate,  Groliu.s et  Pui- 
fendorf  ;  mais  le  progrès  des  lumières  en  Europe  a 
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rfndu  leurs  travaux  si  insuffisants,  qu'ils  ne  parais- 
sent pas  même  avoir  approche  de  la  difficulté.  De  nos 
jours ,  deux  écrivains  se  sont  occupés  de  cette  discus- 
sion importante ,  Mably  et  Guibert  :  tous  deux  se  sont 
bornés  à  des  idées  métaphysiques;  ils  n'ont  pas. con- 
sul lé  l'expérience  et  se  sont  déclarés  pour  les  nations. 
Aucun  n'a  été  réfuté,  et  l'Assemblée  ne  nous  a  pas 
même  donné  la  liberté  de  lui  offrir  l'hommage  de  nos 
réflexioas.  Je  ne  me  dissimulerai  pas  la  difficulté  qu:: 
j'ai  trouvée  à  me  mesurer  avec  un  pareil  sujet.  Yaici 
quelle  sera  la  marche  de  mes  idées. 

J'examinerai  d'abord  si  nous  avons  le  droit  d*ôter 
au  roi  les  prérogatives  dont  les  rois  ont  toujours  joui. 
L'Assemblée  nationale  a-t-elle  le  droit  de  contester  à 
la  couronne  une  prérogative  aussi  ancienne  que  la  mo- 
aarchie?  La  nation  v  est-elle  vraiment  intéressée? 
J'examinerai  ensuite  les  objections  qui  ont  été  faites 
contre  le  sentiment  aueje  vais  défendre.  Je  ne  me  dis- 
simulerai pas  que ,  dans  une  Assemblée  où  l'on  traite 
(les  intérêts  du  peuple,  je  pourrai  paraître  défendre 
le  despotisme  en  défendant  la  liberté.  Le  vil  adulateur 
qui  voudrait  attaquer  la  prérogative  royale ,  sous  le 
prétexte  de  défendre  les  intérêts  du  peuple,  ne  méri- 
terait pas  d'être  entendu.  C'est  pour  l'intérêt  du  peuple 
que  je  vais  la  défendre.  J'examine  d'abord  si  l'Assem- 
blée nationale  peut  contester  une  prérogative  aussi 
aocJenne  que  la  couronne,  le  droit  de  décréter  la 
euerre.  Que  sommes-nous?  représentants  de  la  nation 
française  :  par  nous,  nous  n'avons  nuls  droits,  nous 
n'avons  que  ceux  que  nos  commettants  nous  ont 
transmis.  C'est  de  ce  pouvoir  radical  qui  vous  est 
couKé,  que  je  vous  prie  de  vous  occuper  un  monicnt. 
La  nation  a-t-e lie  jamais  mis  en  question  si  le  roi  au- 
rait le  droit  de  déclarer  la  guerre?  Cette  question 
a-t-elle jamais  été  agitéedansnos  bailliages?  (Il s'élève 
(le  grands  murmures.  )  Je  vais  prouver  que  ma  ques- 
tion n'est  pas  sans  convenance.  Je  demande  aux  per- 
sonnes qui  improuvent  ce  raisonnement  barbare ,  qui 
pense  que  c'est  parler  le  langage  d'un  esclave  que  de 
réclamer  les  intérêts  de  la  nation  qui  est  derrière  nous  ; 
je  leur  demande  quel  a  été  l'objet  de  notre  grande 
niissiou.  Ne  nous  laissoas  pas  tromper  par  des  asser- 
tions contraires  aux  véritables  principes.  La  nation 
nous  a  ordonné  de  faire  reconnaître  les  droits  cons- 
titutionnels du  peuple  français,  mais  jamais  de  rédiger 
ici  une  constitution  arbitraire.  Elle  a  exigé  de  notre 
patriotisme  de  réformer  les  abus  du  gouvernement, 
oiais  non  pas  d'établir  un  nouveau  gouvernement  qui 
Q*ait  aucune  analogie  avec  l'ancien.  Puisque  vous  avez 
reconnu  que  la  France  est  une  monarchie ,  vous  avez 
reconnu  au  roi  la  puissance  qui  est  inhérente  à  sa  cou- 
ronne; vous  avez  déclaré  que  le  pouvoir  exécutif  su- 
prême réside  dans  les  mains  du  roi  ;  consacrez  donc 
les  conséquences  de  ceprincipe.  Où  serait  cette  supré- 
matie, si  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  proté^r,  de 
défendre  son  peuple  et  d  attaquer  tous  ceux  qui  veu- 
lent porter  atteinte  à  la  propriété  nationale  ?  Le  pou- 
voir exécutif  ne  serait  pas  conservé;  il  serait  anéanti , 
s[il  n'avait  la  puissance  du  glaive  qui  forme  le  carac- 
tère essentiel  ae  la  monarchie.  On  a  présenté  des  dis- 
tinctions ingénieuses  qui  ne  sont  aue  dessophismes; 
on  a  distingué  la  guerre  offensive  ae  la  guerre  défen- 
sive. Je  discuterai  cette  prétendue  différence,  quand 
j'aurai  établi  ce  que  c'est  que  le  pouvoir  exécutif.  Le 

gouvoir  exécutif  n'est  autre  chose  que  la  force  pu- 
lique  appliquée  à  la  loi  :  il  s'appliaue  aux  lois  pour 
assurer  la  tranquillité  intérieure;  il  doit  s'appliquer 
aux  traités  pour  assurer  nos  droits  au  dehors.  Si  le  roi 
est  exécuteur  suprême  de  la  loi ,  ne  s'ensuit-il  pas 
qu'il  doit  ordonner  au  dehors  et  au  dedans  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  bonheur  du  peuple?  Le 
pourrait-il ,  si  la  force  armée  n'était  pas  soumise  â 
son  autorité?  Les  guerres  offensives  et  défensives  dif- 
fèrent très  peu  :  on  est  agresseur  quand  on  entre  dans 


une  ligue,  dans  une  défense  commune ,  quand  on  re- 
fuse un  traité.  Faut-il  avoir  recours  à  un  manifeste 
pour  se  combattre?  Qu'importe  ce  vain  titre  de  de 
mandeur,  de  défendeur?  celui-ci  a  droit,  celui-là  a 
toit,  et  voilà  tout.  Ainsi  il  faut  seulement  examiner 
^1  l'intérêt  du  peuple  est  violé  :  celui-là  sera  agres- 
seur qui  nuira  essentiellement  à  l'intérêt  de  ses  voisins. 
Si  vous  donnez  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre  dé- 
fensive, toutes  les  euerres  s'appelleront  bientôt  dé- 
fensives et  seront  colorées  de  ce  prétexte.  Je  demande 
maintenant  quel  a  été  le  droit  public  du  royaume;  je 
le  demande,  parce  que,  par  des  citations  incomplètes, 
on  a  voulu  faire  penser  qu'il  était  contraire  à  l'opinion 

3ue  je  défends.  Sous  la  première  race  de  nos  rois,  le 
roit  de  déclarer  la  guerre  ne  fut  pas  mis  en  question  ; 
il  est  reconnu  solennellement,  depuis  le  traité  d*An- 
delatre ,  traité  célèbre  et  cher  à  la  France ,  parce  qu'il 
fut  le  premier  traité  national ,  le  premier  où  furent 
consignés  les  droits  des  Français,  qu'on  appelait  alors 
barbares  et  qui  prirent  le  nom  de  Francs,  pour 
montrer  leur  amour  pour  la  hberté.  Les  enfants  de 
Charlemagne  étant  tombés  dans  l'abjection,  la  nation 
assemblée  au  Champ-de-Mars  voulut  faire  régler  le 
droit  national.  Hincmar  en  fut  chargé.  Nous  avons  le 
livre  De  ordinatione  Palatii,  qui  contient  la  loi  Sa- 
lique,  la  loi  Gombette  et  les  lois  Ripuaires;  cest  là 
que  nous  voyons  la  question  décidée.  Le  droit  de  guerre 
et  de  paix  fut  déclaré  appartenir  au  roi  seul ,  en  exi- 
geant toutefois  qu'aucune  détermination  ne  fût  prise 
sans  avoir  consulté  un  conseil.  Quels  étaient  les  mem- 
bres de  ce  conseil?  Hincmar  les  désigne  sous  le  nom 
àts  premiers  parmi  les  premiers,  des  premiers  dé- 
putes parmi  les  premiers  députés  :  Louis-le-Débon 
naire  ayant  voulu  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne,  de 
douze  conseillers  un  seul  voulait  la  guerre  :  c'était 
l'avis  du  roi  et  son  conseil  lui  dit  :  •  Vous  avez  seul  le 
pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  l'Espagne  sera  traitée 
en  ennemie.  •  Tel  était  le  droit  public  du  royaume 
sous  l'empire  immortel  de  Charlemagne ,  et  dans  au- 
cune occasion  la  nation  n'en  a  dépossédé  ses  rois.  On 
a  cité  dans  cette  tribune  un  seul  fait.  Les  états-géné- 
raux de  1356  ôtèrent  «U  roi  Je  droit  de  déclarer  la 
guerre  et  s'en  emparèrent.  Vous  vous  souvenez  de 
rétat  désastreux  dans  lequel  se  trou Wnt  alors  la  France 
le  peuple  était  trompé  par  des  maskimes  séditieuses, 
les  nobles  étaient  égorgés;  on  avait  VU  les  tribunaux 
du  royaume  anéantis,  la  perception  dés  jn^pdts  sus- 
pendue ,  un  parti  de  factieux  qui  voulait  élever  sur  le 
trône  un  prince  d'une  branche  collatérale;  on  avait  vu 
le  maire  de  Paris  lui  ouvrir  la  porte  Saint-Antoine.  Le 
roi  Jean  était  alors  en  captivité  en  Angleterre  :  le  ré- 
gent était  encore  mineur.  Six  ans  aprSs,  par  le  traité 
de  Brétigny ,  la  nation  repousse  comme  factieux  les 
insensés  qui  avaient  voulu  substituer  des  principes 
de  démocratie  et  un  gouvernement  de  révoltés  au 
gouvernemeut  ancien. 

Je  ne  me  suis  appesanti  sur  cette  époque  que  parce 
qu'on  s'est  autorisé  des  états  de  1356.  Tels  ont  été, 
dans  tous  les  temps,  les  pnucipes  du  droit  public 
français;  il  est  donc  prouvé,  par  des  maximes  fonda- 
mentales, que  le  droit  de  déclarer  la  guerre  appar- 
tient au  roi  ;  il  est  donc  prouvé  que  le  roi  cesse  d  être 
roi,  si  ce  droit  lui  est  ôlé;  on  conviendra  du  moins 
qu'un  pareil  fantôme  de  roi  ne  serait  plus  un  monar- 
que des  Français.  J'examine  maintenant  s'il  est  de  Tin- 


que  I  

térêt  national  que  les  représenkmts  de  la  nation  re- 
vendiquent ce  dro  tpour  le  conserver.  Dans  un  temps 
où  la  Constitution  n  était  pas  écrite, il  fallait  l'assurer 
par  toutes  les  pré&mtions  possibles;  à  présentées  pré- 
cautions sont  inutiles.  Vous  avez  une  Assemblée  na- 
tionale permanente  :  par  la  permanence  vous  vous 
êtes  mis  à  couvert  de  tous  les  ravages  du  despotisme 
ministériel  ;  il  est  bien  certain  que  ce  mol  de  despo- 
tisme ministériel ,  si  souvent  répété  dans  cette  tri- 
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boue,  disparaîtra  bientôt  de  la  langue  française.  Vous  i 
aurez  des  ministres  trop  complaisants,  des  minislres  | 
likhes,  qui  n'oseront  pas  lutter  contre  Topinion  pu-  j 
bliaue.  Jamais  un  ministre  ne  sera  assez  hardi  pour 
déclarer  la  guerre  devant  FAssemblée  nationale ,  sans 
être  sûr  de  son  aveu.  Les  impôts  sont  une  ressource 
considérable,  ils  sont  la  mesure  de  la  puissance  pu- 
blique. Quand  on  vous  a  dit  que  Timpôt  pourrait  être 
refusé ,  on  a  répondu  que  c'était  un  vëntable  moyen 
d'insurrection  ;  mais  quand  l'impôt  n*existe  pas  en- 
core, il  ne  peut  donner  lieu  à  une  insurrection;^  c'est 
le  bonclier  de  la  liberté  publique.  Consultons  à  pré- 
sent Iç  vœu  national.  Vous  avez  décrété  des  assemblées  j 
permanentes  oui  seront  réunies  pendant  ({uatre  mois^ 
depuis  le  1'*'  aécembre  jusqu'au  1'*'  avril .  mais  vous 
n'avez  pas  décrété  leur  perpétuité.  Or,  je  demande  s'il 
peut  y  avoir  un  seul  jour  de  Tannée  où  la  sentinelle 
de  l'Etat  n'ait  pas  les  veux  ouverts.  Six  semaines 
ontsufli  pour  la  ligue  a'Augsbourg,  trois  semaines 
pour  celle  de  Cambrai.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dis- 
simuler que  la  lenteur  serait  redoutable.  Mais  vous 
avez  encore  un  autre  danger,  tous  êtes  entourés  de 
peuples  qui  vous  cacheront  tous  leurs  desseins  et  qui 
connaîtront  tous  les  vôtres.  Vous  vous  préparerez  à 
la  guerre  avec  l'intention  d'éviter  la  guerre;  vous  ue 
l'éviterez  pas  par  ces  préparatifs,  parce  que  cette  in- 
tention sera  connue.  Vous  n'aurez  pas  de  secret  et 
tout  sera  secret  autour  de  vous.  Que  pourrez-vous  es- 
pérer de  cet  ordre  de  choses?  Qui  voudra  être  votre 
ami  et  exposer  ses  secrets  à  la  publicité  inséparable  à 
tout  corps  délibérant.  On  vous  a  dit  qu'il  faudrait 
établir  un  comité  politique;  on  vousa  dit  qu'autrefois 
les  finances  étaient  enveloppées  du  mystère;  mais 
quelle  diflërence  !....  La  prospérité  consiste  dans  le 
crédit,  et  le  crédit  dans  la  publicité  de  la  situation 
des  affaires.  Les  opérations  politiques  ne  sont  pas  de 
la  même  nature.  Ici  conmience  à  s'exercer  la  puis- 
Mnce  de  l'opinion;  ici  il  faut  prendre  en  considération 
le  caractère  moral  des  rois,  leurs  talents,  leurs  ver- 
tus, leurs  vices,  ceux  de  leurs  ministres,  ceux  des 
alliés  et  des  ennemis.  Faudra-t-il  transformer  celte  tri- 
bune eu  un  tribunal  de  médisance  et  de  calomnie?  Qui 
voudra  être  l'allié  d'un  pareil  peuple?  Depuis  les 
grandes  bases  posées  par  le  cardinal  de  Richelieu,  tout 
en  Europe  est  équilibre  ;  vous  ne  pouvez  exister  seuls, 
vous  seriez  bientôt  déchirés  par  vos  voisins.... 

Le  vœu  et  l'intérêt  national  sont  donc  que  le  roi  ait 
le  droit  de  déclarer  la  guerre.  On  vous  dit  que  les  rois 
en  abuseront;  mais  quelle  république  nen  a  pas 
abusé?  Voyez  s'il  suffit  de  jouir  de  la  liberté  pour  res- 
pecter la  liberté  du  peuple;  voyez  si  les  états  les  plus 
libres  ne  sont  pas  les  plus  guerriers.  On  nous  a  dit 
que  Henri  IV  nllnit  allumer  la  guerre  dans  toute  l'Eu- 
rope, à  cause  d'une  passion  insensée  pour  Charlotte 
de  Montmorency,  princesse  de  Condé.  Permettez-moi , 
permettez  à  un  représentant  de  la  nation  de  réclamer 
une  gronde  pensée  pour  la  gloire  de  Henri.  Non,  il 
n'allait  pas  mettre  l'Europe  en  feu  pour  une  passion 
insensée,  il  allait  exi-cuter  un  projet  médité  depuis 
21  ans,  qu'il  avait  concerté  avec  la  reine  Elisabeth, 
que  pendant  longtemps  il  n'avait  pu  persuader  à  son 
nmi  Sully,  et  que  Siillv  reconnut  ensuite  pour  être  fa- 
cile, juste  et  glorieux;  il  allait  former  de  l'Europe 
ttne  grande  confédération.  On  voit  pourquoi  Henri  IV 
ccrivail  la  veille  de  sa  mort:  «Si  jev-is  lundi,  ma 
gloire  commence  hindi.  »  El  ce  fut  le  vendredi  qu'un 
monstre  rendit  les  Français  orphelins  et  lit  verser  à 
la  France  des  larmes  que  deux  siècles  n'ont  encore  pu 
tarir.  (On  applaudit  de  toutes  parts.) 

J'ai  cru,  dans  une  discussion  de  cette  importance, 


blir  le  mérite  du  grand  projet  conçu  par  ttenri  IV««m 


Combien  nous  serions  insensés  de  faire  dépendre  une 
déclaration  de  guerre  de  l'opinion  publique!  En  17ii 
le  vertueux  cardinal  de  Fleurv,  fati^ë  des  pemu- 
tions  d'un  ambitieux  qui  ne  cnerchaitque  son  intérêt 
personnel,  mais  qui  était  l'organe  de  la  capitale,  car 
ce  fut  la  capitale  qui  forç^  toutes  les  mesures  ;  le  car- 
dinal de  Fieury  entreprit  donc  une  guerre  qui  coûta 
plus  de  600  millions  et  plus  d'un  million  de  Fraucais. 
Rappelez-vous  cette  guerre  qui  nous  a  coûté  si  cher, 
qui  avait  pour  but  politique  d'affaiblir  l'Angleterre, 
et  qui  ne  la  affaiblie  ni  dans  ses  armées,  ni  dans  sou 
commerce  quand  elle  a  perdu  l'Amérique.  Le  vœu 
public  de  la  France  avait  demandé  cette  ^erre:  vous 
n'avez  rien  à  craindre  en  accordant  au  roi  un  poavoir 
dont  il  ne  peut  abuser,  parce  aue  la  surveillana^  na- 
tionale sera  toiyours  là  pour  l'arrêter....  Je  ne  parie 
pas  du  droit  de  paix,  il  ne  peut  être  un  objet  de  con- 
testation. Je  conclus  et  je  dis  aue  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  doit  être  attribué  exclusivement  au  roi ,  sauf 
le  droit  de  la  nation  de  refuser  les  impôts. 

(  La  suite  à  demain,  ) 

SPECTACLES. 

TeiAnc  db  la  ZIatioii.  —  Ài]ioard*hiii  19,  U  Comte  de 
Comminges  oa  Us  Amants  malheureux^  drame;  et  leUtr» 
ùure  galant,  coméiiie. 

Thêatkb  ItALifeiv.  —  Aojoard^hai  19,  tAmi  de  la  moisoM; 
et  Raoni  sirt  de  Créqmi, 

TnÉATKK  DE  MomiBUB.  -  A^|oard*bBl  19,  i  la  aile  de  ta 
foire  Sai lit-Germain,  del  Geiosie  f^illane,  opéra  iuli». 

TnÊATftB  BU  Palais-Royai»  ^  Aqjonrd'bai  19,  la  Doabit 
Prétention;  et  les  Intrigants, 

TnÉATnc  ttfe  MABKiioiseLLE  AfoMTAifsiKB.  AQ  Palals-Royjl. 
-  Ai]^ard*bai  19,  Uwia  ou  i' Italienne  à  Londrti,  opéra 

CoMÉoiBivB  »B  Bbaujolais.  —  Aojoard^hai  f»,  i  la  u\k 
de*  Elèves,  le  Bon  Pire;  et  ie  PkiiosopAe  imaginaire. 

GaAwos  Dahseobs  du  Roi.  —  AqJoard*hvi  19,  le  Moment 
dangereux:  Madelon  friçuet;  Pierre  Bagnolet  et  antuU 
Bagnolet  son  fils;  et  les  Enfhnts  du  Soleil. 

AuBiGt-CoHiQue.  --  Anjonrd^hal  19,  la  Bonne  Sœur;  la 
Folle  Epreuve;  et  la  Mort  du  eapitoine  Cooek 

—  ■   ■■  -  ■■  -  

PAIKMBNT  DBS  RENTES  DE  L*HÔTELrDB-VILLB  DB  PARIS. 
Six  derniers  mots  1788.  MK.  les  Pa  jenrs  sont>  If  lettre  T4. 
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^    de  100  Ut 
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Balletins ,« 

Idem  sortis. •••• 
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Idem  sorties 

Emprant  do  domaine  de  la  Tille,  série  non  sortie.   .  •  • 

—  Bordereaux  proTenant  de  série  BOrtie •  • 
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Intérêt  des  assignats-monnaie.  AÛioord^liai  19  mai,  , 
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Jeudi  20  Vai  1790. 


POLITIOUE. 
TURQUIE. 

I>«  GradUka ,  en  BtctavonU»  le  37  avriU  —  Les  Bosnia- 
ques se  préparent  à  faire  incessamment  le  sîége  de  Du- 
bjtza.  Il  vient  dWriver  un  Tartare  de  Constantinople 
à  Sérajowa  et  à  Trawnick.  Il  a  apporté  Tordre  de  ras- 
sembler au  plus  tôt  un  corps  de  troupes  pour  aller  oc- 
cuper le  camp  de  Podranitza,  dès  qu^on  le  jugera 
convenable.  Le  bruit  court  qu^au  mois  de  juin  le 
pacha  de  Scutari  reparaîtra  avec  un  corps  de  ses  troupes 
sur  les  firontières  de  Croatie. 


FRANGE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Sir€tsbourg,  ie  6  mai. 

On  ne  saurait  donner  trop  de  publicité  à  une  lettre 
circulaire ,  et  surtout  dans  les  occasions  où  il  est  in- 
quiétant que  cette  lettre  n'arrive  qu'à  des  adresses 
bien  détenuiuées.  Par  exemple ,  les  conseils  que  les 
chefis  d'une  secrète  association  donneraient  aux  mem- 
bres de  leur  société,  pour  leur  aplanir  le  sentier 
d'une  conduite  coupable,  ne  doivent  point  rester  igno- 
rés. Les  hommes  faibles  se  laissent  entraîner  et  mar- 
chent comme  les  autres,  lorsqu'on  les  conduit  à  tra- 
vers l'obscurité;  mais  au  grand  jour,  ils  n'oseraient 
se  hasarder ,  ou  bien  la  route  tme  fois  éclairée ,  ils 
quittent  la  bande  et  se  retirent. 

Je  vous  envoie.  Monsieur,  une  de  ces  lettres  impri- 
mées ,  et  je  vous  prie  de  l'insérer  tout  entière.  Je  ki 
regarde  comme  une  pièce  justificative  des  soupçoiu 
que  les  patriotes  de  cette  province  ont  conçus  aepui» 
longtemps. 

Lettre  circulaire. 

De  Straiboorg,  le  sa  avril. 

«  L€^  précaations.lloiiilear,  qui  entêté  prises JoaqnMci , 
tant  par  MM.  nos  députés  &  rAssemblée  nationale,  qae  par 
nons,  ponr  garantir  les  biens,  propriétés  et  possessions  des 
églises  et  du  clergé  de  la  Basse- Alsace  contre  les  dispositions 
des  difTérenU  décreU  de  ladite  Assemblée,  seraient  sans 
HTet,  si  nous  ne  le  leur  donnions  suite,  et  si  notre  conduite 
n*était  constante  et  nniforine. 

»  Hoos  avons  en  conséquence  Tbonnear  de  voas  prévenir, 
MoD*iear»  qa*an  cas  qoe ,  de  la  part  des  assemblées  de  dis» 
tricts,  de  leurs  directoires  on  des  municipalités,  on  se  pré- 
sentât pour  dresser  inventaire  du  mobilier,  des  titres  et 
papiers  dépendants  de  votre  bénéfice,  ^ corps),  (chapitre), 
(maison),  (communauté),  vous  ayea  à  prier  et  à  requérir 
MM.  le»  commissaires  nommés  à  cet  efTet  d'insérer  dans 
lear  proccs-verbal  ou  inventaire  la  protesUtion  suivante  : 

•  Je,  etc.,  on  (nous,  etc.),  éunt  sans  moyens  pour  em- 
pêcher efficacement  la  conrection  de  Tinventaire  du  mobi- 
lier, des  titres  et  papiers  dépendants  de  mon  bénéfice ,  on 
(  de  notre  corps  ) ,  (  chapitre  ) ,  (  maison  ) ,  (  communauté  ) , 
proteste  on  (protestons),  par  les  présentesdans  la  meilleure 
forme  de  droit,  contre  tout  avantage  on  induction  qn^on 
voudrait  tirer  de  ladite  confection  d'inventaire ,  au  préju- 
dice de  la  conservation  de  mon  bénéfice ,  ou  (de  notre  corps), 
(chapitre),  (maison),  (communauté),  ainsi  que  des  biens, 
propriétés,  possessions  et  revenus  y  appartenants,  et  de  leur 
libre  gestion  et  administration  :  le  tout  reposant  sur  la  foi 
des  traités  solennels,  en  vertu  desquels  TAlsace  est  parvenue 
k  la  France,  et  m*étant  on  (nous  éUnt)  garanti  par  lesdits 
traités.  Je  renouvelle  (on  noas  renouvelons),  en  tant  que 
besoin ,  les  léclamations  et  protesUitions  précédentes ,  qne 
J'ai  ou  (que  nous  avons)  faites,  et  qui  ont  été  faites  i  cet 
effet  au  nom  des  églises  et  du  clergé  de  la  Basse-Alsace ,  no- 
tamment par  M.  Tabbé  d'Eymar,  le  22  septembre  dernier,  et 
le  14  présent  mois;  lesquelles  sont  d'auUnt  plus  fondées, 
qu'ayant  été  fumées  dés  ledit  23  septembre,  elles  resteront 
dans  le  même  eut  jokqu'à  décision  formelle.  Déclare  ou 
i"  Série.  —  Tom$  IF. 


(déclarons)  derechef  adhérer  auxdites  réclamations  et  pro 
testa  tions,  et  y  persister.  De  t<mt  quoi  je  demande  ou  (nous 
demandons)  acte. 

»  Nous  avons  lieu  d'espérer,  Monsieur,  que  MM.  les  com- 
missaires ,  convaincus  de  la  justice  de  nos  réclamations  et 
protestations,  et  du  dommage  évident  qui  résulterait  k  la 
religion  et  â  la  chose  publique  dans  notre  province ,  de 
toute  disposition  étrangère  des  biens  ecclésiastiques,  se  pr^ 
teront  sans  nulle  difficulté  i  votre  demande,  et  vous  signe* 
res  dans  ce  cas  votre  acte  de  protestation. 

M  Si  par  contre  ils  devaient  s'y  refuser,  alors  vous  vondres 
bien ,  Monsieur,  leur  Caire  signifier  le  même  acte ,  on  le  dé- 
poser aussitôt  ches  un  notaire  royal  en  le  commençant  de 
la  manière  suivante  : 

k  Sur  le  refàs  que  m*ont  Ait  ou  (que  nous  ont  fkit)  MM.  les 
commissaires  députés  ponr  faire  inventaire  du  mobilier,  des 
titres  et  papiers  dépendants  de  mon  bénéfice,  ou  (de  notre 
corps),  (chapitre),  (maison),  (communauté),  d'insérer  ma 
on  (notre)  protestation  contre  cette  opération  dans  leur 
procés-verbal  ou  inventaire  : 

»  Je,  etc.,  ou  (nous,  etc.),  étant  sans  moyens  ponr  em- 
pêcher efficacement  la  confection  dndit inventaire,  proteste 
ou  (protestons) ,  etc.,  etc. 

»  Le  reste  de  l'acte  comme  ci<Klessus ,  en  le  terminant  de 
la  manière  usitée  en  pareil  cas. 

»  Nous  sommes  enchantes.  Monsieur,  de  vous  donner  une 
nouvelle  preuve  du  zèle  et  de  l'empressement  dont  nous 
seroQs  toujours  animés  ponr  la  conservation  des  droits  et 
des  intérêts  de  nos  églises  et  de  notre  r>::rgé«  Signé  les  pré- 
sident et  commissaires  députés  de  la  chambre  ecclésiastique 
de  révêché  de  Strasbourg ,  et  du  comité  de  correspondance 
dndit  évêché,  et  de  celui  de  Spire. 

Signé  ZABprvEi. ,  secrétaire.  ■ 


ADMINISTRATION. 

Lettres  patentes  du  roi,  du  26  avril  1790,  sur  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  interprétatif  de  celui  des  S  et  9  oc- 
tobre dernier,  concernant  la  réformatiou  provisoire  de  la 
procédure  criminelle. 

Idem 9  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  19  avnl, 
qui  abolit  le  droit  de  ravage,  faut  rage,  préage,  eoiselage, 
pareears  on  pâturage  sur  les  prés  avant  la  fancbaison  de 
la  première  herbe,  sons  quelque  dénomination  qu'il  soit 
connu,  et  qui  porte  que  les  procès  intentés  à  raison  de  ce 
(Iroit  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  tirais  des  procé- 
dures. 

Idem,  du  29  avril,  sur  le  décret  de  TAssemblée  nationale 
concernant  l'assiette  des  impositions  ordinaires  de  la  ville 
de  Paris,  de  l'année  1790. 


BDLLETIW 

DE  l'assemblée  NATIONAL'E. 

SUITE  DE  LA  S^NCB  DU  MARDI  18  MAI. 

M.  Rewbell  :  Ceux  qui  ont  voulu  soutenir  qu'il 
faut  déléguer  au  roi  le  pouvoir  de  faire  la  çuerre  et  In 
paijc,  et  de  conclure  des  alliances,  ont  si  bien  senti 
qu'ils  manquaient  aux  principes ,  qu'ils  se  sont  uni- 
quement appuyés  de  rinlérêt  national  ^  mais  combieu 
n*ont-ils  pas  ravalé  la  nation  !  Je  n'aurais  jamais  cru 
entendre  dire  dans  cette  tribune  que  les  représentants 
de  la  nation ,  élus  librement  par  elle ,  seraient  plus 
aisément  corrompus  <|ue  les  ministres  et  leurs  adhé- 
rents*  Toute  guerre  défensive  entraîne  des  représail 
les  ;  la  guerre  offensive  en  est  une  suite  nécessaire. 
Vouloir  auc  le  roi  ait  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre,  c  est  vouloir  réunir  la  volonté  et  l'action ,  la 
loi  et  Tcxécution ,  c'est  confondre  tous  les  pouvoirs. 
En  vain  on  aurait  dit  que  la  nation  refuserait  les  ini- 
puts ,  si  le  roi  pouvait  déclarer  la  guerre  ;  en  vain  on 
dirait  que  le  roi  pourra  déclarer  Ta  guerre,  s'il  est 
possible  de  lui  reruser  les  impdts.  On  fuit  aujourd'hui 
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un  armement  de  prëcaution,  et  on  fous  demande  dëiâ 
de  l'argent  :  si  la  nation  peut  refuser  de  Targeut,  eue 
peut  refuser  la  vie  des  individus  qui  la  composent.  Les 
traites  d^alliance  ne  sont  autre  chose  que  le  droit  de 
lerer  des  impôts  et  de  miner  le  trésor  de  TEtat  ;  ac- 
corder ce  droit  au  roi ,  c'est  lui  donner  constitution* 
nellcment  le  droit  de  veudre  les  hommes  comme  des 
troupeaux.  Le  pouvoir  exécutif  doit  régler  la  quantité 
et  remploi  des  forces  qu'il  faut  faire  mouvoir  :  une 
grande  Dation  ne  doit  avoir  d'alliés  aue  la  Providence, 
sa  force  et  la  Justice.  Cette  prétendue  responsabilité 
dont  on  nous  oeroe  sans  cesse  deviendrait  illusoire  au 
moyen  du  vwo.  A  quoi  conduirait-elle?  A  la  perte 
d'un  ministre;  mais  la  perte  d'un  ministre ,  mais  les 
trésors  de  tous  les  ministres  valent-ils  donc  la  vie 
d'un  citoyen?  La  nation  doit  confier  ce  droit  dangereux 
a  ses  seuls  rcpréseotants;  ils  auront  tot^oura  le  même 
intérêt^  tandis  que  les  ministres  n'auront  toujours  que 
les  intérêts  des  gens  de  cour ,  l'argent  et  l'ambition. 
Vous  avez  dit  que  tous  les  hommes  sont  égaux  en 
droits  :  il  n'y  a  pas  de  massue  assez  lourde  pour  en- 
foncer ces  principes  dans  la  tête  des  ministres  ;  ils 
compteront  toujours  les  princes  pour  tout ,  c'est-à- 
dire  véritablement  les  hommes  pour  rien.... 

M.  M  Cbillon  lb  iicNB  ;  Je  me  crois  permis  de 
penser  que  le  but  d'aucune  opinion  n'a  été  la  préro» 
gative  rovale,  mais  plutOt  l'intérêt  national.  La  pre- 
mière idée  qui  se  préwnte  est  que  ce  doit  être  h  ceux 
sur  qui  pèse  la  guerre,  et  non  à  ceux  que  leur  position 
met  au-aessus  des  malheurs  qu'elle  entrafne ,  que 

§eut  appartenir  le  droit  de  la  déclarer.  L'expérience 
es  peuples  vient  à  l'appui  de  cette  idée.  La  plupart 
des  guerres  qui  ont  ruiné  les  nations  ont  été  entre- 

{irises  pour  les  passions  des  princes;  auraient-elles  eu 
ieu ,  si  les  nations  avaient  eu  le  droit  de  déclarer  la 
ffuerre?  On  oppose  ce  raisonnement:  On  ne  peut  faire 
la  guerre  sans  impôts,  et  le  droit  de  refuser  les  impôts 
assure  au'aucune  entreprise  ne  pourra  être  faite  sans 
l'Assemblée  nationale.  Ainsi  nul  danger  pour  la  li- 
berté ,  et  de  grands  avantages  pour  la  sûreté  publi* 
Sue.  C'est  à  ce  raisonnement  qu'il  faut  répondre.  Je 
irai  d'abord  que  dès-lors  le  droit  qu'on  veut  donner 
aii  roi  est  illusoire  :  il  n*est  pas  digne  d'une  nation 
d'accorder  en  apparence  un  droit  qu'elle  retient.  On 
croit  répondre  par  la  responsabilité  des  ministres. 
Mais  qui  ne  voit  que  c'est  une  chimère?  Peut-elle 
s'exercer  autrenicnt  que  sur  une  loi  positive?  Les 
hommes  sont-ils  responsables  de  leurs  erreurs?  Un 
seul  homme  peut-il  en  vouloir  à  un  homme  de  s'être 
trompé?  Un  ministre  peut  avoir  cru  voir  l'intérêt  na- 
tional où  n'étaient  que  des  iutérêts  particuliers.  Sans 
doute  le  droit  d'environner  les  royaumes  de  sa  sur- 
veillance, d'observer  l'ambition  de  nos  voisins,  de  re- 
pousser linvasion  par  la  force ,  appartient  au  roi  : 
mais  tous  ces  avantages  seront  conservés,  quand  il 
sera  absolument  restreinte  cette  surveillance.  La  na- 
tion dira  :  Mous  voulons  la  guerre,  et  la  guerre  prendra 
alors  le  grand  caractère  de  la  colère  d'une  grande  na^ 
tion.  Je  pense  donc  qu'il  est  également  juste  et  utile  de 
reconnaître  queledroitde  déclarer  la  guerre  appartient 
i  la  nation.  Il  ne  m'est  pas  également  prouvé  qu'elle 
doive  réserver  celui  de  faire  la  paix.  Les  négociations 
doivent  être  secrètes  ;  elles  perdront  de  leur  poids ,  si 
elles  sont  incertaines,  et  elles  seront  incertaines,  si  le 
oorps  législatif  peut  changer  les  dispositions  propo- 
sées ou  convenues*.*..  Je  pense  donc  que  le  droit  de 
déclarer  la  guerre  appartient/iu  corps  législatif.  Celui 
de  céder  les  conquêtes  et  de  conclure  la  paix  appar- 
tient au  roi ,  avec  cette  exception ,  qu'il  ne  pourra  cé- 
der aucune  partie  du  territoire  de  l'Empire,  et  consen- 
tir aucune  clause  préjudiciable  aux  intérêts  du  com- 
merce, smis  le  consentement  du  corps  législatif  (i). 

A-iO  ff*  dc<tt  ditcoim  ont  été  pronoacé»  avant  oelai  de 
M.  r>bbé  MâXLtf  A.  M. 


M.  DB  VotNBT  :  Lorsque  la  discussion  actuelle  s'est 
ouverte,  la  question  était  posée  d'une  manière  si  va- 
gue, qu'il  n'était  pas  possible  d'y  donner  une  réponse 
précise  ;  car  si  par  ces  mots  exercice  du  droit  de  la 
guerre,  on  entend  ie  pouvoir  illimité  de  faire  tout  ce 
qu'entraîne  dans  son  acception  vulgaire  ce  droit  ef- 
frayant, tout  homme  raiaounable  devait  dire/io/i;si 
au  contraire  l'on  entendait  un  pouvoir  définipar  des 
luis  posées ,  par  un  accord  avec  la  puissance  législa- 
tive, personne  ne  pouvait  s'y  refuser.  Cette  équivoque, 
en  suscitant  la  contradiction,  en  a  fait  naître  l'heureux 
effet  ordinaire  ;  et  malgré  son  extrême  complication, 
cette  question  majeure,  circonscrite  en  partie  par  la 
nature  des  choses ,  en  partie  par  vos  propres  décrets , 
8*est  d'elle-même  partagée  en  deux  termes  extrêmes, 
dont  les  inconvénients  développa  vous  ont  fixés  dans 
le  terme  moyen  où  se  plaisent  la  raison  et  la  vérité. 

D'un  côté ,  vous  avez  senti  que  si  l'on  donnait  au 
pouvoir  exécutif  la  faculté  d'entreprendre  arbitraire- 
ment toute  guerre,  sans  le  concours  du  pouvoir  lé^ 
latif  y  l'on  oétruisait  tout  équilibre ,  toute  hannooie, 
toute  liberté,  et  on  lui  donnait  de  fait  la  faculté 
d'établir  l'impôt ,  puisqu'une  fois  engagé  l'on  ne  pou- 
vait plus  le  refuser. 

D'autre  p)rt.  vous  avez  observé  que  la  guerre  étant 
une  action  qui  exige  de  la  rapidité  et  de  l'airité,  un 
corps  d'assemblée  délibérant  eontradictoirement  ne 
pouvait  être  chargé  de  sa  conduite,  et  qu'en  certains 
cas  l'Etat  attaque  inopinément  exigeait  d'accorder 
une  assez  granoe  latitude  de  pouvoir  provisoire  pour 
sa  défense. 

Par  ce  contraste,  vous  avez  été  conduits  à  la  distinc- 
tion d'un  cas  offensif  et  d*un  cas  défensif  dont  se  com- 
pose réellement  la  question;  vainement  vous  a-t-oa 
allégué  des  connivences  d'hostilités  qui  masaoeraient 
les  apparences  ;  vous  n'en  avex  que  mieux  iiéoiélé  la 
nécessité  de  séparer  l'acte  Solennel  de  la  déclaration- 
en  forme  qui  n^a  point  de  remède,  des  sujets  de  plain- 
tes ,  qui  d  abord  réprim^  peuvent  être  négociés  et 
accommodés. 

On  vous  a  parlé  des  préro^tives  usitées  des  mo- 
narques ;  mais  vous  avez  senti  que  les  nations  n^  sont 
Sas  créées  pour  la  gloire  des  rois ,  et  vous  n'avez  tu 
ans  les  trophées  que  de  sanglants  fiirdeaux  pour  les 
peuples. 

On  vous  a  dtë  la  sagesse  d'une  nation  voisine;  mais 
vous  avex  senti  que  la  constitution  anglaise ,  fondée 
il  y  a  cent  ans,  quand  le  fanatisme,  l'ignoraDoe,  ii 
barbarie  féodale  couvraient  toute  l'Burope,  n'avait  pu 
atteindre  une  perfection  dont  nous-mêmes  aujourd  nui 
ne  nous  flattons  pas.  ^  .    . 

On  vous  a  exagéré  des  besoins  de  diligence  <mi  ^tv 
geaient  le  despotisme  de  lautorité»  et  ne  soufraient 
pas  les  délibérations  de  la  place  publique  ;  ma»  vous 
ne  vous  êtes  pas  laissé  abuser  par  de  taux  eiempl^* 
Vous  avez  senti  que  nous  n'étions  plus  au  temps  de 
ces  petites  républiques  dont  tout  le  domaine  se  tra- 
versait en  quelques  heures;  et  les  Assemblées  natio- 
nales de  France  ne  sont  pas  le  forum  de  Bemc  ou  a  h- 
thènes. 

Enfin  l'on  vous  a  célébré  tes  avantages  des  ni» 
mystérieux  de  la  diplomatie,  et  les  inconvémcnts^e 
la  publicité.  Mais  vous  vous  êtes  rappelé  que  ces| 
avec  cet  esprit  de  mystère  que  de  tout  temps  I  on  vouk 
a  joués  ;  que  c'est  avec  cet  esprit  de  mystère  que  i  w» 
voulait  vous  dérober  le  brigandage  de  vos  rtny*^'i| 
vous  avez  senti  que  lorsque  le  voile  a  été  '^^%^ 
objet  aucun  autre  ne  peut  le  conserver.  Oui  ,w^ 
sieurs,  vous  laisserez  le  nivstèrc  à  cet  esprit  de  oïl»^ 
matie  tracassière  qui.  n ayant  pour  objet  9k^^ 
intérêts  de  maison  et  de  famille,  pour  ^''^^^z^ 
liassions  d'individus,  pour  moyens  ^^^^^^^ 
tions,  des  intrigues,  a  besoin  des  ténèbres  pe«f  V^^ 
jouer  les  fantOines  de  puissance  dont  se  masque 
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iâiblesM.  Jii5fia*à  oe  jour  l'Europe  a  présenté  an 
sçfctacle  affligeant  d'orgueil  apparent  et  de  misère 
réelle;  on  d*y  comptait  que  des  maisons  de  prinees  et 
des  intérêts  de  familles.  Les  nations  n*y  avaient  qu'une 
existence  accessoire  et  précaire.  On  po^édait  un  em- 
pire comme  un  domaine;  on  portait  en  dot  des  peuples 
comme  des  troupeaux.  Pour  les  menus  plaisirs  d'une 
tête ,  on  ruinait  une  contrée  ;  pour  les  pactes  de  quel^ 
qaes  individus,  on  privait  un  pays  de  ses  avantages  na- 
turels. La  paix  du  monde  dépendait  d'une  pleurésie, 
d'une  chute  de  chevaL  L'Inde  et  TAmérique  étaient 
plongées  dans  les  calamités  de  la  guerre  pour  la  mort 
a  HO  enfant,  et  les  rois  se  disputant  son  néritage  vi- 
daient leur  querelle  par  le  duel  des  nations. 

Vous  changerez.  Messieurs,  un  état  de  choses  si  dé- 
plorable; voua  ne  souffrirei  plus  que  des  millions 
d'hommes  soient  le  jouet  de  quelques-uns  qui  ne  sont 
que  leurs  semblables,  et  vous  rendrez  leur  dignité  et 
leurs  droits  aux  nations.  La  délibération  que  vous  al- 
lez prendre  ai^ourd'hui  a  cette  importance,  qu'elle  va 
être  l'époque  de  ce  grand  passage.  Ai^ourdliui  vous 
allez  fi»re  votre  entrée  dans  le  monde  politique.  Jus- 
qu'à ce  moment  vous  avec  délibéré  dans  la  France  et 
Pour  la  France  ;  auiourd'hui  vous  allez  délibérer  pour 
uoivers  et  dans  1  univers.  Vous  allez ,  j'ose  le  dire , 
coavoquer  l'assemblée  des  nations.  11  est  donc  d'une 
haute  importance  d'établir  d'une  manière  imposante 
Topigion  que  les  peuples  doivent  concevoir  de  vos 
principes  et  de  vous  ;  et  la  manière  dont  les  grandes 
idées  de  philosophie  politique  se  sont  emparées,  en 
moins  de  trois  jours ,  de  tous  les  esprits  de  cette  As- 
semblée ,  m'est  le  sûr  garant  de  la  sagesse  que  vous 
liiez  prendre.  C'est  en  tâchant  de  remplir  les  vues 
que  vous-*mémes  m'avez  indiquées  que  J'ai  rédigé 
a»  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

■  UAaiembléc  nationale,  délibérant  à  PoccaaJôtt  dea  ar- 
mcflienu  e&traordinairaa  de  daax  paiaaances  volainea  qui 
éietcnt  lea  alarmea  de  la  guerre; 

»  Dana  oette  ciroonatance,  oh  poQr  la  première  foia  elle 
porte  daa  regarda  de  •orTeilIaqce  ap-dalA  dea  limitaa  de 
^empire,  déairant  de  manifester  lea  principea  qui  la  diri- 
geront dana  tes  relationa  exiénenres,  elle  déclare  aolennel- 
lement,  !•  qu'elle  regarde  PutUTersallté  da  c;enre  humain 
comme  ne  formant  qa*ane  tente  et  même  aonièté,  dont  Tob- 
jet  wt  la  paU  et  le  bonheur  de  tona  et  de  ohaenn  de  sea 
owiabret; 

»  S»  Qoe  daoa  «otte  grande  aodété  générale,  lea  penplea 
et  \tê  étala  eonaidéréa  comme  indiyidoa  Joqiaaent  dea  mê- 
mes droita  natnrpla  et  sont  aonmia  aux  mémea  régies  de 
justice  que  lea  indivtdna  des  aociétéa  partieMea  çt  aeeon- 
daiiYs; 

M  a*  Que  par  conséquent  nul  peuple  n*a  le  droit  d^envahir 
ta  propriété  d*an  antre  peuple,  ni  de  le  priver  de  sa  liberté 
et  de  ses  avantages  naturels) 

»  «•  Qm  tonte  guerre  entreprise  par  un  antre  motif  et 
pour  un  antre  objet  que  la  défense  d*uh  droit  juste,  est  un 
scte  d'oppression  qa*il  importe  i  toute  la  grande  société  de 
réprimer,  parce  que  l*invaaion  d*un  état  par  on  antre  état 
tend  k  menacer  la  liberté  et  la  sûreté  de  tona; 

»  Par  ces  motifs ,  T Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
comme  articles  de  la  Constitution  françalae  : 

tt  Que  la  nation  française  s'interdit  de  ce  moment  dVntrc- 
prpndre  aaenne  guerre  tendante  à  accroître  son  territoire 
«ftoel.n 

La  séance  est  levée  h  4  heures. 

SIIaIIOB  du  MABDI  SOIB  18  MAI. 

On  fait  leetnre  de  plusieurs  adresses. 

Calla  de  Blsrenconrt  dénonce  un  message  de  BOO  exem- 
plaire! d'nne  protesUtlon  d'une  partie  de  PAasemblée  na- 
tionale contre  le  décret  do- 13  avril;  communique  Tarréié 
(ia  la  mnnicipalité,  qui  porte  que  cea  euraplairea  seront 
Uoérés  et  bràlés.  M.  de  Saint-Fult  a  prêté  la  serment  oivi- 
<|De,Pt  a  promis  de  monrir  plntôt  par  le  même  fen  qui  a  dé- 
voté la  protestation ,  que  de  refuser  sa  soumission  entière  à 
la  nstioQ,  à  la  loi  et  au  roi. 

V.  BotiCHK  i  Ont  une  excellente  Instruction.  Je  demande 
(|n«  cetfie  lettre  soit  imprimée. 


~  M.  le  préaident  annonce  qne  la  discnaaion  de  l'aflklre 
d'Alaace  eat  à  Tordre  da  joor, 

M.  L'ABaê  »*ETaA«:  L'Aaaemblée  n*eat  paa  asscs  nom- 
breuse. Tal  rbonneur  d'observer  que  cette  affaire  est  assea 
importante  poitr  mériter  d*ètre  traitée  devant  une  assemblée 
complète. 

L^Àasemblée  décide  qaV>n  paasera  à  l'ordre  dn  Jour. 

M.  l'abbé  d^Bftntr  rappellt  lea  InenlpaUona  eontennea 
dana  lea  pièeea  envoyées  an  comité  dea  rapporta,  et  mises 
fona  les  yeux  de  l'Assemblée  par  M.  Salles,  et  eherche  dans 
Que  longue  défense  i  les  détruire, 

BIM.  Salles,  &ewbell  çt  antres  font  remarquer  qu'il  y  a 
trois  fkits  constants  et  prouvés;  le  premier,  la  notiûcation 
de  la  protesution  de  M.  Tévêque  de  Spire,  par  M.  Ditrick, 
agent  de  ce  prélat  ;  le  second ,  rassemblée  convoquée  Illé- 
galement par  le  bailli  de  Bonxviliers;  et  la  protestation 
rédigée  contre  la  rente  dea  biens  ecclésiastiques,  et  notam- 
ment de  ceux  dn  chapitre  de  Neavillera,  à  la  tête  dnqnel 
est  M.  l'abbé  d'Eymar  ;  le  troisième,  lea  tonutives  fliitea  pour 
empêcher  Torganisation  dea  noavelles  municipalitéa.  A  l'ap- 
pui de  ces  faiu,  le  rapporteur  fait  lecture  à  TAssemblée 
d'une  lettre  de  M.  Dlélrich,  maire  de  Strasbourg,  et  les  dé- 
tsiis  qu'elle  contient  conflrment  exactement  tout  ce  qui  a 
été  mis  sons  les  yeux  de  l'Assemblée  sur  cette  affaire. 

M.  Sallea  propoae  nn  projet  de  décret  an  nom  du  comité 
des  rapporta. 

M.  de  Montloaier  deoundf  1«  question  préalable. 

JL'Assemblée  adopte  le  décret  en  cea  termea  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  aprèa  avoir  entende  son  comité 
des  rapporu, 

»  Décrète  qne  son  préaident  se  reUrera  par-devera  le  roi , 
pour  le  supplier  de  donner  incessamment  tous  les  ordres 
nécessaires  ponr  maintenir  le  calme  et  la  tranquillité  dans 
lea  départcmenu  du  Hant  et  dn  Bas-Rhin;  et  assurer  aux 
oommiasaires  qn'il  a  honorés  de  sa  confiance,  ponr  la  for- 
maUon  dea  aasembléea  adminiatraUvea,  le  reapect  et  l'obéia- 
sance  qui  lenr  aoot  dns, 

M  Déclare  qu^elle  improavf  la  conduite  tenue,  tant  par 
M.  Dietrich ,  notable  de  la  oommone  de  Straaboarv.  one  oar 
M.  Besnard ,  bailli  de  BonxTlUera. 

»  Ordonne  que  les  pièces  da  rapport  seront  remisée,  dana 
le  jour,  an  comité  dea  recherchée,  qiy'elle  autorise  à  pren- 
dre tona  laa  moyens  qn'll  jngera  eonveiiablea  pour  ae  pr». 
enrer  les  renaeignemenu  lea  ploa  étendna,  tant  tvlativeraent 
i  Taisemblée  illégalement  tenneà  BoiULVillwa,  qn'à  la  déli- 
bération qui  y  a  été  prise,  » 

BlUlfCB  DU  MBBCBKDt  19  «AI, 
suiTK  DB  1.4  DisouMioir  pvA  imTTB  Qtfxanoir  t 

La  nation  doU^elle  déléguer  au  roi  l'exercice  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  P 

M.  DB  Saint'.Fabobau  :  Pour  établir  dès  ce  moment 
la  grande  et  importante  dëlibëratfon  qui  vous  occupe 
il  est  nécessaire  de  séparer  deux  questions  indéiien- 
dantes  ;  savoir,  la  question  constitutionnelle  du  droit 
de  guerre  et  do  paix ,  et  la  proclamation  qu'on  vous 
a  proposée  pour  manifester  à  tous  les  peuples  du 
monde  votre  renonciation  à  tout  esprit  de  conquête. 
Le  premier  point  de  la  question  est  celui  de  savoir 
auquel  des  deux  pouvoirs  il  est  le  plus  convenable 
pour  la  nation  de  déléguer  le  droit  de  traiter  les  rap- 
ports politiques;  le  second  est  Tiutérét  de  la  nation 
dans  ses  rapporU  extérieurs.  Après  avoir  séparé  de 
la  délibéranon  oe  qui  me  semble  ne  pas  lui  apparte- 
nir, je  réunirai  plusieurs  questions  qui  se  ralUent  au 
même  principe.  Je  Joindrai  au  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  celui  de  faire  des  alliances  ou  des  traités 
de  commerce.  Le  pouvoir  auquel  l'un  sera  délégué 
doit  réunir  les  autres.  En  accordant  au  roi  le  premier 
de  ces  points,  le  refus  du  second  devient  illusoire  ;  de 
même  en  donilant  au  roi  le  droit  exclusif  de  faire  dea 
alliances,  et  de  conclure  des  traités,  il  sera  encore  ar- 
bitre de  la  guerre  et  de  la  paix ,  car  tel  traité  peut  né- 
cessiter une  guerre,  soit  parce  qu*il  est  contraire  aux 
intérêts  de  la  nation,  soit  enfin  sous  le  prétexte  de  vio- 
lation de  ce  même  traité.  S'il  est  démontré  que  Fun 
de  ces  pouvoirs  doive  être  délégué  à  l'un  ou  à  rautre, 
le  second  doit  nécessairement  être  confié  au  même 
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dépositaire.  Le  roi ,  en  sa  aualilé  de  chef  sapr^me  de 
la  nation ,  a  le  droit  de  r^ler  les  opérations  de  la 
guerre  :  pour  reconnaître  un  autre  droit  indi*pendant 
au  premier,  je  dis  qu'il  peut  aussi  conclure  des  trêves. 
Comme  modérateur  suprême  des  mouvements  des 
troupes ,  il  peut  presser  les  hostilités  ou  arrêter  l'im- 
pulsion de  la  force  publique,  selon  les  circonstanc  !S. 

Après  avoir  ainsi  distingué  tous  les  points  étrangers 
à  la  question,  dégagé  de  tout  intérêt  particulier,  je 
vais  l'aborder  avec  le  sentiment  profond  de  son  im- 
portance. Le  droit  de  déclarer  la  guerre  ne  peut  être 
définitivement  délégué  qu'au  corps  législatif.  Je  cher- 
cherai les  tempéraments  nécessaires  pour  arrêter 
des  inconvénients  de  cette  attribution.  Sil  onconsidère 
les  relations  politiques,  on  ne  pourra  pas  révoquer  en 
doute  que  ce  serait  compromettre  ta  liberté  de  la 
nation  ae  déléguer  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre. 
Que  n'auriez-vous  pas  à  redouter  de  celui  qui  pour- 
rait mettre  sur  piea  des  troupes  nombreuses  pour  les 
diriger  d'abord  vers  Tennemi;  mais  qui,  les  ramenant 
ensuite  victorieuses  au  sein  de  son  empire ,  pourrait 
s'en  servir  pour  porter  les  coups  les  plus  funestes  à  la 
liberté  publique!  11  faut  calculer  toute  l'étendue  de  ce 
droit  dangereux  de  déclarer  la  guerre.  Ebranler  le 
crédit  national,  épuiser  les  finances,  changer  les  dis- 
positions, absorber  la  force  des  esprits  par  l'idée  d'un 
danger  prochain ,  tels  sont  les  moyens  qu'on  pourrait 
mettre  en  œuvre  pour  se  soustraire  à  la  souveraineté 
du  peuple.  C'estainsi  que  l'on  conduisait  le  peuple  ro- 
main au  siège  de  Veies  lorsqu'il  osait  réclamer  ses 
droits.  Combien  ce  pouvoir  ne  serait-il  pas  plus  dan- 
gereux encore  si  l'on  voyait  d'un  cOté  le  peuple  de- 
mander la  paix ,  et  le  monarque  ordonner  la  guerre! 
Pendant  la  paix ,  les  ministres ,  toujours  arrêtés  par 
cette  responsabilité  à  laquelle  vous  les  avez  si  sage- 
ment assujétis,  ne  trouvent  pas  de  moyens  faciles  de 
déprédations;  mais  vient-on  à  déclarer  la  guerre, 
alors  la  promptitude  des  mesures,  et  le  secret  que  Ton 
8up|)osc  nécessaire  dans  toutes  les  opérations,  servent 
à  voiler  leurs  rapines. 

Je  ne  suis  rassuré  ni  par  la  faculté  qu'a  la  nation 
de  refuser  les  subsides,  ni  par  l'exempie  de  l'Angle- 
terre :  cette  faculté  n'est  pas  libre  ;  la  nation  est  maî- 
trisée par  des  circonstances  impérieuses  qui  la  forcent 
à  continuer  ses  secours  pour  l'armée  dont  le  roi  a  or- 
donné la  marche.  Quant  à  l'exemple  de  l'Angleterre , 
In  prospérité  de  ce  peuple  rend  ses  institutions  re- 
commandables.  Deux  motifs  l'ont  engagée  à  l'aliéna- 
tion du  droit  de  faire  la  guerre.  Placée  dans  une  île , 
clic  n'a  rien  a  redouter  oes  manœuvres  étrangères,  et 
les  forces  navales  sont  peu  redoutables  à  la  liberté 
publique;  2^  la  forme  de  son  gouvernement  lui  ren- 
dait la  conservation  de  ce  droit  impossible;  le  principe 
de  sa  puissance  réside  dans  le  parlement ,  c'est-à-dire 
dans  la  chambre  des  communes  et  des  pairs;  chacune 
de  ces  chambres  est  armée  d'un  veto.  Ainsi  sa  consti- 
tution suppose  une  inaction  momentanée ,  et  le  droit 
de  faire  la  guerre  ne  peut  être  confié  qu'à  une  puis- 
sance toujours  active  et  dont  rien  ne  peut  arrêter  les 
déterminations.  En  France  au  contraire  l'unité  des 
éléments  du  corps  législatif  engage  à  lui  confier  ce 
droit  comme  au  aépositaire  qui  peut  le  moins  en  abu- 
ser. Je  ne  dirai  rien  des  traités  d'alliance  et  de  com- 
merce, ils  sont  intimement  liés  au  droit  de  déclarer  la 
guerre;  et  je  soutiens  qu'en  France  il  est  souveraine- 
ment impossible  de  conserver  la  liberté ,  si  l'exercice 
de  tous  les  pouvoirs  n'est  confié  au  corps  législatif. 
Quant  aux  précautions  provisoires,  elles  seront  con- 
hécs  au  roi ,  toujours  attentif  à  repousser  tout  ce  qui 
pourrait  porter  atteinte  à  la  prospérité  ou  à  la  majesté 
de  l'Empire.  11  pourra  envoyer  des  ambassadeurs  en 
pays  étrangers  et  faire  des  pactes  et  des  traités  provi- 
soires ,  qui  seront  ratifiés  par  le  corps  législatif.  La 
France  ne  voulant  point  se  porter  à  des  attaques  im- 


préviies  contre  ses  voisins  doit  voter  publiquement  ses 
déclarations  de  guerre  ,  après  avoir  été  instruite  des 
circonstances  politiques.  M.  Pétion  dans  son  discours 
a  bien  aperçu  le  cas  où  les  puissances  étrangères 
nous  attaqueraient  dans  l'intervalle  des  sessions, et 
alors  il  a  proposé  de  convoquer  le  corps  législatif 
dans  le  plus  court  délai.  Si  la  France  n'avait  que  les 
possessions  de  son  continent ,  cette  précaution  suffi- 
rait; mais  elle  a  des  colonies  au*il  lui  importe  de  cou- 
server.  En  cas  d'attaque ,  il  faut  des  armements  ex- 
traordinaires. Si  le  corps  législatif  n^esl  pas  assemblé 
au  moment  des  hostilités ,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  été  et 

au'il  ait  pu  délibérer ,  il  s'écoulerait  un  espace  de 
eux  mois ,  et  ce  retard  fatal  pourrait  ruiner  notre 
commerce.  Les  colonies  ne  peuvent  être  défendues 
Qu'autant  que  nos  flottes  seront  expédiées  en  nombre 
égal,  à  l'instant  où  une  escadre  étrangère  causerait  de 
l'ombrage.  Il  faut  donc  laisser  au  roi,  dans  TinterTalle 
des  sessions,  les  armements  que  les  circonstances  ren- 
dront nécessiiires  ;  ce  devoir  de  la  royauté  ne  peut 
alarmer  les  amis  de  la  liberté ,  car  même  en  ce  cas  il 
restera  toujours  la  responsabilité  des  ministres ,  et  le 
pouvoir  à  la  nation  de  refuser  les  subsides.  Une  autre 
question  politique  s'est  jointe  prématurément  :  je  veux 
parler  de  cette  proclamation  qui  révèle  les  nobles  se- 
crets de  la  politiaue  française.  Il  serait  à  popos  d'éta- 
blir un  comité  politique.  C'est  d'après  le  travail  de  ce 
comité  que  vous  pourrez  asseoir  un  système  qui  fera 
respecter  de  toutes  les  nations  les  vues  politiques  de 
la  France.  Voici  le  projet  de  décret  :  ■  Le  corps  légis- 
latif exercera  seul  le  droit  de  déclarer  la  guerre  de 
faire  des  traités  d'alliance  et  de  commerce. 

>  Le  roi,  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  la  nation, 
conduira  les  opérations  de  la  guerre ,  pourra  suspen*' 
dre  par  trêve  les  hostilités ,  pourra  envoyer  des  am- 
bassadeurs auprès  des  princes  étrangers ,  et  faire  des 
traités  de  paix ,  sous  la  condition  de  la  ratification  de 
la  législature. 

»  Aucunes  armées  extraordinaires  ne  pourront  être 
levées  sans  un  décret  exprès  du  corps  législatif. 

»  Si  dans  l'intervalle  d  une  session  les  circonstances 
politiques  nécessitaient  des  préparatifs  de  guerre,  le 
roi  sera  chargé  de  la  défense  de  son  Empire  contre  la 
violence,  équipera  des  flottes,  donnera  ordre  aux  trou- 
pes de  passer  sur  les  frontières  pour  repousser  les  at- 
taques Hostiles ,  le  tout  sous  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, pour  l'exécution  des  ordres  qu'ils  auront 
donnés,  et  des  chefs  de  l'armée ,  pour  Texécution  des 
ordres  qu'ils  auront  reçus. 

•Dans  ces  circonstances,  le  corps  l^islatif s'assem- 
blera dans  le  délai  d'un  mois;  il  approuvera  ou  révo- 
quera les  armements  ordonnés  par  le  roi. 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  nommé 
un  comité  de  huit  membres ,  charge  de  recevoir  des 
ministres  du  roi  les  renseijgnements  qui  ont  nécessité 
le  dernier  armement ,  et  ifen  rendra  compte  inces- 
samment à  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  DE  BousMARD  :  La  nation  doit-elle  déléguer  au 
roi  le  droit  de  faire  la  guerre?  C'est  ainsi  que  devrait 
être  posée  la  question.  Il  y  a  peu  de  franchise  à  de- 
manaer  si  ce  droit  appartient  au  roi.  Personne  ne  coih 
teste  la  souveraineté  de  la  nation;  mais  en  confondant 
la  nation  avec  l'Assemblée  nationale,  rien  de  plus  cou- 
lant que  de  dire  que  le  droit  de  faire  la  guerre  appar 
tient  au  corps  législatif.  Comme  il  est  certain  (^ue  la 
nation  ne  peut  exercer  ce  droit ,  elle  doit  en  diHegaer 
l'exercice .  soit  au  corps  législatif,  soit  au  roi.  Il  faut 
toujours  être  en  garde ,  et  ne  pas  se  reposer  sur  la 
bonne  foi  de  nos  voisins.  Les  relations  (lolitigues  ne 
peuvent  être  traitées  que  dans  un  cabinet.  Si  les  lé- 
gislatures s'en  emparent,  la  lenteur  et  la  publicité  de 
'  leiv^  délibérations  feront  perdre  toute  espérance  de 
succès.  Nous  avons  besoin  de  la  plus  grande  diligence 
dans  les  armements  :  l'authenticité  de  nos  masures  et 
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leur  faiblesse  publiée  par  nos  débats  les  feraient  toutes 
échouer.  Mais,  dit-on ,  de  grandes  masses  de  troupes 
réunies  dans  les  circonstances  actuelles  intimideraient 
les  patriotes  et  encourageraient  les  aristocrates.  Si  Ton 
pouvait  être  arrêté  parde  pareilles  chimères,  il  faudrait 
se  passer  de  troupes;  car  a  quoi  bon  des  troupes  qu*on 
ne  pourrait  rassembler  en  corps  d*armée?  Pour  remé- 
dier à  ces  inconvénients ,  TAngleterre  ne  souffre  pas 
pendant  la  paix  une  force  armée  trop  puissante  dans 
l'Empire ,  et  aussitôt  après  la  paix  les  troupes  subis- 
sent une  réforme  :  qui  nous  empêche  de  faire  de 
même?  Je  vous  devais,  Messieurs,  1  hommage  de  cette 
vue  cl*utilité,  et  je  vous  Tai  soumise.  Je  ne  vois  donc 
dans  aucun  cas  rien  de  raisonnable  qui  puisse  empê- 
cher de  conGcr  ce  droit  au  roi.  Si  par  hasard  vous 
étiez  arrêtés  par  la  crainte  qu'une  guerre  ne  tendît  à 
opérer  une  contre-révolution ,  je  vous  dirais  :  si  Ton 
nous  fait  la  guerre ,  malgré  tous  nos  efforts  pour  l'é- 
viter, il  nous  faudra  cei)endant  bien  la  soutemr  :  soyez 
même  sûrs  que  nos  craintes,  si  nous  en  manifestons, 
ne  serviront  qu  à  nous  l'attirer  plus  vite. 

M.  Chabroud  :  La  question  ainsi  posée  :  «  Doit- on 
déléguer  au  roi  le  droit  de  faire  là  paix  et  la  guerre,  • 
n  est  pas  difficile.  Si  i'avais  à  répondre  précisément  et 
sans  explication,  je  dirais  nettement  :  Non.  Si  l'on  de- 
mandait: La  nation  doit-elle  retenir  ce  droit  ou  le  dé- 
léguer au  corps  législatif?  je  diraisencore:  Non.  Si  vous 
donniez  au  roi  le  droit  de  paix  et  de  guerre ,  ce  serait 
déposer  à  ses  pieds  la  Constitution ,  en  lui  disant  comme 
à  Dieu  :  •  Que  votre  volonté  soit  faite.  -  Le  prince  est 
toujours  disposé  à  élever  son  autorité  sur  les  débris  de 
la  liberté  di;s  peuples.  Quand  je  dis  le  prince,  j'en- 
tends ses  ministres  :  la  volonté  intime  du  prince  est 
amie  du  peuple;  l'infortune  de  l'un  est  l'adversité  de 
Vautre.  Les  ministres ,  au  contraire ,  ne  trouvent  pas 
leur  bonheur  dans  la  félicité  publique,  et  pourvu 
qu'en  passant  ils  moissonnent,  la  fécondité  à  venir  ne 
les  inquiète  pas.  Le  peuple  écrasé  gémit,  il  se  tait  jus* 
qu'à  ce  que  les  siècles  amènent  une  insurrection  gé- 
nérale, qui  met  tout  à  sa  place.  On  présente  deux  re- 
mèdes au  danger  que  peut  entraîner  la  délégation  au 
roi  du  pouvoir  de  faire  la  guerre,  le  refus  de  l'impôt 
et  la  respons.'ibilité.  Le  refus  de  l'impôt  n'est  il  pas  il- 
lusoire quand  les  ministres  ont  attiré  sur  nos  frontières 
des  rivaux  insolents?  que  peut  la  responsabilité  sur 
les  malheurs  d'une  guerre?  Désespérant  de  séduire 
votre  raison,  on  a  cherché  à  gagner  vos  cœurs.  On  a 
parlé  de  cet  antique  amour  des  Français  pour  leurs  rois; 
on  a  prétendu  que  vous  vouliez  attenter  à  la  préroga- 
tive de  la  couronne.  C'est  bien  ainsi  qu'on  est  sûr  de 
nous  intéresser,  et  le  nom  de  Louis  XVI  produira  tou- 
jours dans  l'Assemblée  nationale  des  acclamations  et 
d(*s  transports.  (La  partie  gauche  de  l'Assemblée ,  les 
tribunes  et  les  galeries  retentissent  d'applaudisse- 
meiilsj  Mais  est-il  sûr  que  les  prédécesseurs  de 
Louis  XVI  aient  tous  joui  du  droitde  déclarer  la  guerre? 
Voici  ce  ()ue  dit  l'abbé  deMably:  Dans  l'assemblée  mii 
se  tenait  a  la  fin  de  l'automne  on  discutait  les  intérêts 
du  royaume  relativement  aux  puissances  voisines  ;  on 
examinait  les  traités  ;  on  voyait  s'ils  devaient  être 
maintenus  :  c'était  ensuite  au  mois  de  mai  que  ces  ma- 
tières étaient  définitivement  arrêtées.  Charlemagne 
n'avait  donc  pas  seul  le  droit  de  jpaix  et  de  guerre.  Il 
aurait  pu  ramener  tous  les  droits  de  la  nation  à  son 
autorite,  mais  à  l'avantiige  de  les  ravir  à  la  nation  il 
préféra  celui  de  les  lui  conserver  et  de  l'aider  à  en  faire 
usage.  On  a  donc  voulu  vous  faire  illusion  :  il  estcer- 
tain  que  la  couronne,  telle  que  la  portait  Charlema- 
gne, n'était  pas  une  vaine  parure Tout  offre  dans 

un  grand  empire  des  chances  funestes  pour  la  liberté  ; 
tout  présente  une  grande  et  continuelle  action  contre 
elle,  sans  aucune  réaction  pour  elle.  Si  vous  laissez 
une  seule  ouverture  au  despotisme ,  s'il  est  un  sentier 
où  la  Constitution  n'ait  pas  placé  de  barrières,  si  vous 


déléguez  sans  prudence  le  droitde  déclarer  la  guerre, 
vous  offrirez  une  voie  laree  et  commode,  £ns  la^ 
quelle  le  despotisme  marchera  librement  contre  la  li- 
berté publique ,  et  le  siège  ne  sera  pas  long.  Que  faire 
donc  d'un  droit  que  la  nation  ne  peut  exercer,  qu'on 
ne  saurait  déléguer  au  roi  sans  danger,  et  qui  périrait 
peut-être  entre  les  mains  des  représentants  de  la  na- 
tion? Il  est  des  circonstances  où  la  nation  doit  déclarer 
la  guerre;  de  là  deux  mesures,  les  préparatifs  et  la 
délibération.  C'est  au  roi  à  faire  les  préparatifs,  à  dis- 

{)oser  à  l'avance  toutes  les  mesures  :  qu'il  convoque 
es  représentants  de  la  nation ,  et  qu'après  la  délibé- 
ration le  roi  commande  l'armée,  en  rèfi;le  les  mouve- 
ments et  nomme  les  généraux....  Les  clauses  des  trai- 
tés exigent  des  délibérations  paisibles  :  si  deux  assem- 
blées nationales  traitaient  ensemble ,  deux  siècles  ne 
sufliraient  pas  pour  rédiger  le  préambule  d'un  traité. 
Il  faut  donc  que  le  roi  entame  les  négociations ,  que 
les  conditions  soient  d'abord  convenues,  que  les  arti- 
cles soient  arrêtés,  et  que  la  nation  ratifie  par  ses  re- 

pr^ntants Si  les  ministres  sortaient  des  mesures 

et  continuaient  la  guerre,  quand  la  paix  pourrait  être 
faite  utilement,  le  corps  législatif  pourra ,  en  révo- 
quant une  partie  de  l'armée ,  obhger  a  faire  la  paix. 
Peut-être  ce  moyen,  qui  me  parait  efficace,  n'est-il 
qu'un  rêve  :  mais  je  me  suis  endormi  en  m'occupant 
affectueusement  de  la  chose  publique. 

M.  Dupont  :  Les  questions  qui  paraissent  les  plus 
épineuses  se  décident  par  les  notions  les  plus  ^impies, 
quand  on  veut  prendre  la  peine  de  remonter  aux 
principes.  Il  est  reconnu  parmi  vous,  il  est  évident 
aux  yeux  de  la  morale  et  de  la  raison,  que  la  guerre 
offensive  n'appartient  à  personne ,  pas  même  à  la  na- 
tion. Une  nation  ne  peut  donc  transmettre  ce  droit  à 
son  chef.  Mon  but  uniaue  est  de  classer  dans  leur  ordre 
naturel  les  idées  qui  doivent  se  trouver  dans  tous  les 
cœurs.  Vous  ne  pouvez  déléguer  le  droit  de  guerre  of- 
fensive ,  mais  vous  êtes  convenus  que  le  droit  de  guerre 
défensive  appartient  à  tout  le  monde.  Ce  que  tout  ci- 
toyen peut,  le  chef  le  peut  et  le  doit,  surtout  le  chef 
des  chefe.  Le  roi  serait  coupable ,  s'il  se  permettait 
d'attendre  que  le  corps  législatif  se  fût  réuni  et  eût 
délibéré  lorsque  l'ennemi  ferait  une  irruption  sur  les 
frontières.  Si  tous  les  empires  avaient  une  constitution 
pareille  à  la  nôtre,  comme  il  arrivera ,  si  tous  avaient 
un  corps  législatif  permanent,  si  aucun  préparatif  ne 
pouvait  se  faire  de  part  et  d'autre  qu'après  ta  délibé- 
ration et  avec  l'aveu.du  corps  législatif,  il  est  sûr  qu'é- 
tant au  pair,  le  secret  ne  serait  pas  nécessaire,  et  que 
tous  les  corps  législatifs  devraient  se  réserver  le  droit 
dé  déclarer  la  guerre.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi ,  et  il 
faut  dès-lors  déléguer  ce  droit.  La  première  règle  est 
de  ne  pas  s'exposer  à  combattre  à  armes  inégales  :  agir 
publiquement  quand  les  autres  adssent  en  secret , 
c'est  marcher  à  découvert  devant  les  batteries  mas- 
quées. On  a  dit  que  vous  établiriez  un  comité  pohti- 
que.  Je  n'en  ai  pas  bien  saisi  la  constitution.  Si  les 
membres  en  sont  adjoints  au  ministère,  ils  deviendront 
responsables,  ils  ne  pourront  plus  rester  dans  cette 
assemblée.  S'ils  viennent  vous  rendre  compte,  comme 
fait  le  comité  des  finances ,  il  n'y  aura  pas  de  secret  ; 
la  défense  ne  sera  jamais  égale.  J'examine  maintenant 
la  guerre  qui  a  pour  objet  la  protection  et  la  défense 
d'autrui.  Le  droit  de  faire  une  guerre  de  cette  nature 
apparti.^v^tà  tous  les  individus.  Si  j'entends  un  assassin 
former  de»  projets  contre  un  antre  homme,  je  dois  le 
défendre,  à  plus  forte  raison  s'il  est  mon  ami  et  si  nous 
nous  sommes  promis  une  défense  mutuelle.  Dans  une 
nation  aucune  alliance  ne  peut  se  faire  que  par  la  vo- 
lonté générale.  La  volonté  unanime  ne  peut  engager 
à  l'injustice.  Un  homme  qui  aurait  promis  de  faire  un 
crime  serait  dégagé  de  sa  promesse.  Une  guerre  offen- 
sive serait  un  crime ,  donc  un  traité  offensif  serait  un 
délit.  Un  traité  défensif  est  une  loi,  cette  loi  doit  êTre 
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exécntét]  un  traite  est  nn  contrat;  Il  oblige lea  dent 

Sorties;  il  ne  peut  être  rompu  que  du  consentement 
es  deux  parties.  Votre  allié  a  compté  ros  forces  an 
nombre  de  ses  forces;  les  lui  enlever,  c*e8t  Timmoler. 
On  a  dit  aue  la  France  n*a  pas  besoin  de  traite  :  c'est 
un  délire  très  noble ,  mais  c*est  un  délire.  Une  confé- 
dération peut  se  former  contre  nous ,  il  faut  que  nous 
en  formions  une  autre  contre  cette  confédération.  Com- 
ment conserverions-nous  nos  alliés,  si  notre  premier 
acte  de  politique  était  de  dire  que  nous  renonçons  aux 
traités  aéfensift?  Peut-on  croire  que  ces  traités  ne  nous 
obtigent  pas  ?  Le  Juger ,  ce  serait  les  rompre  :  la  jus- 
tice ,  l*honneur  et  la  nrudence  veulent  que  nous  ne  les 
rompions  pas.  Mais  c  est  trop  parler  de  guerre,  occu- 
pons-nous de  paix.  La  paix  est  le  retour  a  Tordre;  tout 
moment  est  bon  pour  la  faire.  Si ,  pour  avoir  la  paix, 
il  faut  céder  quelques  propriétés  de  la  nation,  le  chef 
ne  peut  que  présenter  ses  conditions  :  si  le  malheur 
de  la  guerre  était  tel  qu'il  fallût  renoncer  aux  allian- 
ces ,  le  chef  devrait  consulter  les  représentants  de  la 
nation.  La  nation  est  le  seul  juge  des  engagements  pris 
et  a  prendre.  —  M.  Dupont  présente  un  projet  de  dé- 
cret dont  voici  les  principaux  articles  :  «La  nation  fran- 
çaise ne  se  permettra  aucune  guerre  offensive  :  elle 
maintiendra  dans  toutes  leurs  dispositions  les  diffé- 
rents traités  contractés  précédemment  :  dans  le  cas  où 
des  puissances  étrangères  menaceraient  l'Empire ,  le 
roi  prendra,  même  secrètement ,  toutes  les  mesures 
nécessaires,  mais  il  ne  pourra  déclarer  la  guerre  :  tou- 
tes les  fois  que  des  hosUlités  seront  commencées,  il  ar- 
mera la  force  publique  et  la  fera  agir  par  voie  de  re- 
présailles ;  le  roi  pourra  conclure  des  traités  de  paix , 
s'ils  ne  contiennent  aucun  échange  ou  cession  :  les 
traités  de  navigation  et  de  commerce  ne  pourront  être 
faits  par  le  roi  qu'avec  le  concours  et  par  l'autorisation 
soéciale  du  corps  législatif.  • 

M.  l'abbé  de  MoNTEsçmot  :  Après  avoir  entendu 
les  différentes  opinions,  il  ne  reste  peut-être  qu'une 
tâche  à  remplir,  c'est  de  les  combiner,  de  les  rappro- 
cher, d'examiner  la  justesse  des  objections,  la  Justesse 
des  réponses.  La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  le 
droit  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  de  faire 
des  alliances  et  de  conclure  des  traités?  Cette  question 
n'est  pas  posée  dans  ses  véritables  termes;  il  laut  de- 
mander à  qui  ces  droits  seront  délégués.  Deux  concur- 
rents se  présentent  :  l'Assemblée  nationale  et  le  roi. 
Lequel  mérite  le  plus  de  confiance?  Telle  est  la  ques- 
tion. Toute  constitution  a  deux  points  de  vue:  fa  li- 
berté politique,  la  gloire  et  la  prospérité  nationales. 
La  liberté  politique  se  trouve  dans  la  division  des  pou- 
voirs, et  dans  la  séparation  du  pouvoir  de  faire  la  loi 
de  celui  de  la  faire  exécuter.  Déclarer  la  guerre,  selon 
les  uns,  c*est  établir  un  nouvel  ordre  de  choses,  c*est 
appeler  sur  la  nation  la  vengeance  et  l'oppression  : 
suivant  les  autres ,  le  pouvoir  exécutif  doit  être  chargé 
de  veiller  à  la  conservation  des  propriétés  nationales. 
Quel  parti  prendre?  Puisque  tout  le  monde  est  daus 

les  extrêmes,  la  vérité  doit  être  dans  le  milieu 

L'état  de  guerre  est  un  état  extraordinaire,  il  est  im- 
possible que  le  corps  législatifdécide  quand  comment 
cera  la  guerre  ;  il  est  également  vrai  qu'il  doit  donner 
au  roi  les  moyens  de  repousser  quiconque  attente  aux 
propriétés  nationales.  Ici  se  présentent  deux  moyens  : 
t^  distinguer  la  guerre  offensive  et  la  guerre  défen- 
sive ;  2^  donner  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre,  mais 
réserver  à  l'Assemblée  nationale  celui  d'en  assurer  les 
moyens.  On  a  eu  raison  de  dire  que  toute  guerre/dé- 
fensive devenait  bientôt  offensive.  Celui  qui  la  fait  et 
celui  qui  la  souffre  se  disent  également  attaqués.  Il  est 
impossible  que  dans  un  ordre  de  choses  pareil  l'As- 
flcmblée  nationale  ne  dise  pas  toujours:  C  est  moi  qui 
dis  la  guerre,  Cette  distinction  serait  une  source  de 
débats.  Le  second  moyen  est  celui  de  l'argent.  On  me 
dit  que  c'est  un  moyen  convulsif,  puisque,  d'une  part, 


le  chef  demande;  que  de  l'autre,  la  nation  rcfiise. 
Cette  mesure  est  un  contrepoids  nécessaire;  U  but 
avoir  l'air  d'accorder  beaucoup  au  roi,  de  lui  confier 
tout  ce  qui  peut  lui  assurer  que  jamais  son  autorité n< 
sera  vaine  quand  ellene  compromettra  pas  la  liberté. 
Mais,  dit-on,  le  droit  de  déclarer  la  guerre  est  le  droit 
d'obtenir  des  subsides,  parce  qu'il  est  impossible, 
lorsqu'elle  est  commencée,  de  refuser  les  moyens  de 
la  faire.  Je  conviens  que  cette  obiecUon  est  solide; 
mais  l'on  se  place  dans  l'ancien  ordre  de  choses  sans 
penser  au  nouvel  ordre,  on  ne  voit  que  le  roi  et  son 
conseil.  Comment  peut-on  supposer  aue  le  roi  décla- 
rera la  guerre  avant  d'avoir  aemanaé  des  subsides? 
Nous  verrons  qu'il  n'y  aura  pas  une  grande  affaire  qiù 
ne  soit  portée  a  l'Assemblée  nationale.  L' Assemblée 
demandera  les  comptes  aux  ministres  ;  on  peut  écba{>- 
perà  la  responsabilité;  maison  ne  peut s'empà^her 
de  répondre ,  et  l'on  ne  peut  répondre  sans  que  cette 
affaire  devienne  une  affaire  nationale. 

On  a  dit  qu'une  guerre  étrangère  augmentera  Tau- 
ton  lé  des  princes;  mais  dans  tous  les  systèmes  le  roi 
aura  toujours  les  moyens  de  commencer  la  guenre. 
Peut-être  dans  le  système  qui  consiste  à  donner  au 
roi  le  droit  de  la  déclarer,  il  y  aurait  plus  de  danger 
pour  lui.  Quand  il  sera  chargé  par  la  Constitution  de 
déclarer  la  guerre,  il  sera  impossible  qu'il  n'en  cnri- 
sage  pas  les  malheurs,  et  qu'il  ne  voienas  la  malé- 
diction des  peuples  s'élever  contre  lui.  Mais  si  TAs- 
semblée  nationale  se  réserve  ce  droit,  ne  dira-t-il  pas: 
Si  la  guerre  est  malheureuse,  on  ne  s'en  prendra  pas 
à  mol?  Permettez  que  Je  vous  cite  un  exemple  très 
connu.  Le  roi  Guillaume,  roi  en  Hollande,  etsla- 
thouder  en  Angleterre ,  décidait  la  guerre  en  Hollande, 
et  ne  la  faisait  jamais  par  lui-même  en  Angleterre.  Le 
droit  de  déclarer  la  guerre  appartenait  cependant  en 
Hollande  à  une  assemblée  représentative ,  en  Angle- 
terre au  roi  seul.  J'avoue  que,  quant  à  moi ,  je  suis 
ft'appé  de  l'idée  que  nous  ne  donnons  pas  assez  au 
roi.  Quand  on  veut  avoir  une  famille  héréditaire  snr 
le  trOhe,  il  Caut  la  regarder  comme  le  chef  hérédi- 
taire d'une  grande  famille.  Si  le  roi  est  vraiment  le 
§ère  de  son  peuple ,  il  ne  peut  être  étranger  à  aucune 
es  opérations  ae  ce  peuple.  Il  ne  peut  y  avoir  entre 
notre  chef  et  nous  une  continuelle  défiance.  Nous  as- 
surerons notre  liberté  en  l'encourageant  à  nous  dé- 
fendre, en  lui  montrant  des  dangers ,  s'il  usait  de  s^ 
droits  pour  nous  opprimer.  —  Je  passe  au  second 
point,  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  nation.  Je  fais, 
tout  comme  un  autre ,  le  vœu  de  voir  se  réaliser  rim- 
praticable  paix  de  Tabbé  de  Saint-Pierre. 

La  nation  française  aura  toujours  intérêt  d'être 
juste  ;  les  nations  voisines  seront  toujours  un  peu  in- 
justes. Une  nation  si  favorisée  par  la  nature  doit  être 
continuellement  pour  la  justice  ;  mais  les  nations  arti- 
ficielles, Dour  ainsi  dire,  arrivées  à  un  degré  de  gloire 
que  semblait  leur  interdire  la  nature,  doivent 
cnercher  à  avilir  celles  à  qui  la  nature  a  tout  donne. 
Cela  posé,  attendons-nous  â  des  guerres  injustes;  il 
nous  faudra  devenir  nation  commerçante,  et  toutesles 
nations  commerçantes  sont  toi^ours  un  peu  injustes. 
Puisqu'il  est  certain  que  nous  serons  en  état  de  guerre, 
donnons-nous  donc  les  moyens  d'entretenir  un  équi- 
libre indispensable.  Aujourd'hui  l'argent  est  l'unique 
moyen  de  s'assurer  des  avantages  :  celui  qui  en  a  le 
plus  finit  toujours  par  être  victorieux.  Si  rAnglelerrc 
se  réunissait  avec  l  Espagne ,  elle  aurait  cet  avantaw, 
et  la  nation  française  ferait  inutilement  des  actions  de 
valeur,  qui  couvriraient  les  enfants  de  la  gloire  que 
les  pères  ont  acquise.  Il  nous  faut  donc  des  alliances, 
Pour  faire  les  alliances ,  il  se  présente  deux.  Ç^y^"^: 
le  premier,  noble  et  généreux ,  est  la  publicité  de  tous 
nos  projets;  le  second ,  qui  paraît  être  bien  Pfw.K^JÎ^" 
reux,est  le  mystère  dans  nos  opérations.  L  ipjustice 
se  cache  et  travaille  dans  le  silence  :  c'est  m  moyen 
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hearvnz  pour  elle,  mais  dangereux  pour  la  justice.  La 
plupart  des  nations  sont  régies  par  un  seul  homme , 
dont  les  passions  disposent  de  la  prospérité  des  peu- 
ples.... Of|  ne  fait  jamais  la  paix  que  dans  une  position 
pru  si^re.  Celui  qui  est  yictorieux  désire  souveut  La 
paix,  mais  il  cherche  à  voir  quelle  est  au  juste  la  po- 
sition du  raincn ,  pour  être  plus  ou  moins  difficile 
avec  loi.  Ainsi  celui  qui  donne  ta  paix  et  celui  qui  la 
reçoit  sont  également  intéressés  à  cacher  les  motifs 

Îii  les  déterminent.  Si  l'on  considère  ensuite  les  traités 
alliance  et  de  commerce,  tout  change  :  il  s*agit  alors 
d*unétat  durable  qui  peut  être  discuté  publiquement. 
Dans  un  traité  de  paix  on  doit  laisser  au  roi  une  grande 
latitude.  Quant  aux  traités  de  commerce ,  chacun  y 
est  intéressé ,  chacun  doit  y  concourir  par  ses  repré- 
sentants. Les  traités  de  commerce  doivent  donc  être 
discutés  par  TAssembiée  nationale.  On  n'attaquera 
pas  les  traités  que  je  n'appellerai  plus  pactes  de  fa- 
mille ',  ce  nom  ne  leur  convient  nas.  L*£spagne  ne  va- 
l-elle  pas  chercher  pour  vous  dans  un  autre  hémis- 
phère, lorsqu'elle  n'arrache  à  la  terre  qu'en  prodi- 
guant la  vie  des  hommes?  La  Bretagne  ne  reçoit>elle 
pas  d'elle  dix  millions  de  piastres  pour  des  toiles? 
Nos  provinces  méridionales  ne  donnent-elles  pas  à 

TEspagoe  des  denrées  pour  de  l'or Je  pense  donc 

qu'il  £iut  accorder  au  roi  le  droit  de  décLirer  la  gtierre 
et  celui  de  faire  la  paix ,  et  que  leà  alliances,  ainsi  que 
tes  traités  de  commerce,  doivent  être  discutés  dans 
rAssemblée,  et  ne  peuvent  être  consommés  sans  elle. 
J'ai  entendu  dire  que  dans  ce  moment  il  était  dange- 
reux de  laisser  au  roi  l'exercice  du  droit  de  ^erre. 
Qu'on  fasM,  si  on  lèvent,  des  restrictions  provisoires; 
mois  n'oublions  pas  que  nous  formons  une  constitu- 
tion ,  que  nous  travaillons  pour  les  sièoles.  Je  n'en- 
tends pas  C6  que  veulent  dire  ces  mots ,  répolutlon , 
contrt^répoitttion.  La  constitution  ne  pourra  être  at* 
taqaée  si  elle  est  bonne;  si  elle  était  mauvaise,  e'est- 
à-dire  si  elle  ne  plaisait  pas  i^  la  nation ,  rien  n'em- 
pêeherait  qu'elle  ne  fût  détruite.  On  dit  qu'elle  sera 
examinée;  la  raison  doit  être  son  juge,  mais  ce  juge 
pourrait-il  en  ce  moment  faire  entendre  ses  oracles  ? 
La  raison  fuit  toujours  devant  la  guerre ,  et  n*habite 
jamais  que  le  séjour  de  la  paix. 

—  M.  DE  Menou  :  J'ai  rhouneur  d'observer  à  FAs- 
semblée  qu'au  moment  où  je  suis  monté  à  la  tribune, 
M.  de  Nérac ,  député  de  Bordeaux ,  m'a  dit  qu'il  venait 
de  recevoir  des' dépêches  importantes  relatives  aux 
U^obles  de  Montauban,  et  que  du  parti  que  vous  pren- 
driez dépendait  peut-être  le  salut  de  cette  ville.  Si 
l'Assemblée  le  veut,  le  lui  céderai  la  parole,  en  rtfcla- 
mant  mon  tour,  quand  on  aura  délibéré  sur  cet  objet. 

M.  DB  Néuac  :  H  m'a  été  envoyé  par  la  municipalité 
de  Bordeaux  un  courrier  porteur  de  deux  lettres 
adressées  à  l'Assemblée  nationale;  je  les  ai  remises  à 
M.  le  président,  qui  me  les  a  ensuite  confiées,  pour 
me  laisser  la  satisfaction  de  vous  en  faire  la  lecture. 

Extrait  des  lettres  tant  de. la  municipalité  que  de 
la  garde  nationale  de  Bordeaux^ 

*jt%  BooreHei  les  pins  alannaiitM  ont  Jeté  le  déeeipolr 
;daru  les  cœurs  de* Ions  les  bons  Français;  ce  sont  tos  dé» 
crets  qw  sont  attaqués;  c*est  la  Constitation  qa*on  tente  de 
renverser.  Il  est  une  ▼ille  où  les  bons  citoyens  ont  été  les 
TioUmes  d#»  leur  patriotisme.  Plusieurs  ont  été  massacrés , 
d'salrea  ont  été  jetés  dans  les  fers,  où  ils  gémissent  encore. 
C'est  à  Vonlaubau  nue  se  passent  ces  scènes  d^horrenr. 

La  garde  nationale  de  Bordeaux  n*a  pas  vu  avec  indlflë- 
Kiice  le  malheur  de  ses  frères;  elle  nHi  pas  cru  dcToir  res- 
ter dans  rinacUon  lorsqu'on  les  égorgeait.  Partout  où  11  y 
a  des  opprimés,  les  citoyens  armés  pour  la  liberté  doivent 
être  des  libérateurs.  (La  partie  gauche  et  tous  les  specta- 
teara  applaudissent  avcic  transport  :  la  partie  droite  reste 
dans  le  silence.)  Les  volontaires  ont  voulu  voler  au  secours 
de  ces  infortuné^;  le  sort  a  déterminé  leur  choix,  et  tons 
ceux  qui  ont  été  privés  de  eette  sati8flM:tlon  gémissent  de 
ne  pouvoir  former  aae  des  vosnx  pour  la  tranqrnillité  pu- 
blique. Notre  approbation  n'a  pu  leur  suffire ,  Ils  deman- 
dent cnoore  la  vdire.  Us  sont  partis  an  nombre  de  quinte 
ccnu  po«  M  filU  de  Moissac,  à  qiutre  lieuei  de  MonUn- 


ban  :  li  ils  attendront  vos  ordres»  qu'ils  voua  suppUent  da 
leur  Aiire  connaître  an  plus  tôt  (Cette  lecture  est  suivie  d*ap- 
plandissemenu  réitérés  par  trois  différentes  fois:  le  côté 
droit  reste  immobile.)  Mous  nous  estimons  heureux  si  notre 
condoite  peut  mériter  vos  suffrages;  ce  sera  tocyours  la  plna 
précieuse  récompense  de  nos  travaux.  Nous  sommes  avetf 
respect.  ete<  Les  maires  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  BordUaux» 

Lettre  de  la  garde  nationale. 

Instruits  par  le  bruit  public  d*une  dissension  survenue 
entre  la  mtiulcinalité  et  les  vrais  amis  de  la  Constitntion 
dans  la  ville  de  Montauban,  où  plusieurs  des  déAinseurs  de 
vos  décrets  ont  succombé  sous  les  coups  do  fanatisme, 
nous  nous  sommes  crus  obliges  de  leur  porter  secours. 
Pressés  par  le  serment  qui  nous  lie  an  maintien  de  la  Cons- 
titution ,  nous  avons  pris  les  mesures  les  plus  sages  pour 
maintenir  et  assurer  la  tranquillité  publique,  Noua  partons 
an  nombre  de  qainse  cents  ;  nous  avons  voulu  donner 
une  marque  signalée  de  notre  patriotisme.  En  vain  les  en- 
nemis de  la  patrie  emploieront-ils  la  calomnie  et  rimpoa^ 
tnre,  leur  force  ne  répond  pas  à  leur  rage.  tVona  vous  écri* 
tons  à  Tonibre  de  nos  drapeaux  déjà  déployés,  et  nous  Ju« 
rons  une  seconde  fois  entre  vos  mains  oe  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  notre  sana  pour  iVxecntion  de  vos  dé- 
crets. (La  ssUe  retentit  des  mêmes  applaudissements.) 

M.  DK  NÉRAC  :  Jle  suis  convaincu.  Messieurs,  qu'au* 
cune  de  ces  précautions  ne  sera  dëuientie ,  lorsque 
rintërét  de  la  patrie  ^exigera  ;  vous  trouvères  toujours 
des  légions  bordelaises  prêtes  à  déconcerter  les  enne« 
mis  de  la  liberté.  Je  vais  vous  proposer  un  décret  qui 
renferme  tout  ^  la  fois,  et  les  mesures  nécessaires  pour 
arrêter  le  désordre,  et  les  témoignages  de  satisfaction 
qu*ont  droit  d'attendre  de  l'Assemblée  nationale  les 
volontaires  de  Bordeaux. 

«  L'Assemblée  nationale ,  instruite  par  des  lettres 
qiU  lui  ont  été  directement  adressées,  qu'un  détache* 
ment  de  1.500  hommes  de  la  garde  nationale  de  Bor» 
deaux  .  s  est  transporta  dans  la  ville  de  Moissac,  à 
TefTet  de  rétablir  le  calme  dans  celle  de  Montauban , 
approuve  le  zèle  de  ladite  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  et  l'attachement  qu'ils  ont  témoigné  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  acceptés  ou  sanctionnés  par  le 
roi;  décrète  que  son  président  sera  eharsé  d'écrire 
aux  maire  et  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Bor*- 
deaux.  ainsi  qu'au  détachement  de  1,500  hommes  en* 
voyés  a  Moissac  pour  le  maintien  de  l'ordre ,  et  de  leur 
témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée  nationale,  sur  - 
leur  patriotisme,  leur  générosité  et  leur  zèle  a  défen-> 
dre  les  décrets  coustitutionnels;  décrète  en  outre,  que 
son  président  enverra  audit  détachement  une  expédi- 
tion du  décret  du  17  de  oe  mois,  pour  le  rétablisse* 
ment  de  Tordre  dans  la  ville  de  Montauban,  et  qu'il 
se  retirera  par-devers  le  roi  pour  )e  supplier  d'em* 
ployer  à  cet  effet,  s'il  le  juge  convenable,  le  détache* 
ment  de  la  garde  nationale  de  Bordeaux.  » 

M.  Garât  l*aîné  :  La  municipalité  de  Bordeaux  et 
la  garde  nationale  ont  déjà  obtenu  de  vous  la  récom- 
pense qu'elles  ambitionnaienL  Vous  venez  d'applaudir 
avec  transport  à  leur  natriotisme.  Comme  Français, 
comme  citoyen  de  la  même  viile  «J'en  partage  la  gloire, 
avec  d'autant  plus  de  raison ,  que  j'ai  deux  iils  dans 
cette  garde  nationale;  peut-être  le  sort  m'a*t-il  ré- 
servé un  honneur  de  plus  en  les  faisant  entrer  dans  une 
expédition  aussi  patriotique.  Je  ne  peux  dénoter  oe  qui 
se  passe  en  ce  moment  dans  mon  cœur,  et  sans  trop 
pouvoir  en  expliquer  la  cause,  je  n'éprouve  aucune 


que  le  détachement  de  1,500  hommes  attendra  à  Mois* 
sac  les  ordres  du  roi. 

M.  LB  vicoMTB  DB  MiBABBAU  :  Lo  pvojet  ds  détret 
qui  vous  est  proposé  me  paratt  iniiniment  sage  seul 
beaucoup  de  rapports.  11  me  sera  permis,  j'espère,  de 
vousoffnr  mes  reflexions  sur  révenement  qui  1  a  pro- 
voqué. Oscrais-je  vous  demander  si  vous  avea  doiioé 
au  roi  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif?  En  approu* 
vaut  l'élan  patriotique  qui  a  pu  déterminer  la  démar- 
che des  gardes  nationales  bordelaisest  Je  orok  ^ue  la 
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municipalité  n'aurait  pas  dû  le  partager,  et  qu'elle 
aurait  dû  les  arrêter  jusqu'au  moment  où  elle  au- 
rait reçu  vos  ordres.  Mais,  dira-t-on  autour  de  moi, 
les  circonstances  étaient  pressantes.  Je  vais  anticiper 
un  fait  doiit  je  roulais  vous  rendre  compte  après  avoir 
établi  le  point  de  droit.  La  garde  nationale  de  Tou- 
louse s*est  mise  en  chemin  aussitôt  Qu'elle  a  appris  la 
démarche  de  celle  de  Bordeaux;  elle  est  partie  avec 
six  pièces  de  canon  pour  appuyer  la  municipalité  de 
Montauban.  Je  désap])rouve  autant  la  démarche  de 
l'une  que  celle  de  l'autre;  mais  j'observe  qu'il  était 
nécessaire  qu  une  assemblée  dont  la  sagesse  doit  dic- 
ter les  décrets,  eût  attendu  un  récit  plus  fidèle  des 
faits,  avant  de  donner  un  applaudissement,  qui  n'est 

8 eut-être  qu'un  applaudissement  à  la  guerre  civile. 
Hi  voudrait  persuader  au  peuple  que  ceux  qui- en 
découvrent  les  premières  étincelles  sont  ceux  qui  la  dé- 
sirent. Mais  tôt  ou  tard  la  vérité  l'éclairera ,  et  il  ren- 
dra justice  à  ses  vrais  amis ,  à  ses  vrais  défenseurs. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  dénonce  à  la  nation 
Quiconque  ne  donnera  pas  la  plus  sérieuse  attention  à 

I  affaire  dont  on  s'occupe;  je  le  dénonce  comme  cou- 
pable du  crime  de  lèse-nation ,  comme  coupable  de  la 
guerre  civile  que  j'annonce.  Je  demande  donc  qu'on 
improuve  (a  permission  accordée  par  la  municipalité 
de  Bordeaux.  (M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  après 
avoir  quitté  la  tribune ,  s'écrie  du  milieu  de  la  salle  : 
«  Quand  j'ai  dit  la  guerre  cirile  que  J'annonce ,  c'est 
que  je  la  crains  ;  voilà  mou  intention.  •) 

M.  RoussiLLOif  :  Je  demande  a  être  entendu  comme 
député  de  Toulouse.  D'abord  je  demande  à  M.  le  vi- 
QHomte  de  Mirabeau  par  qui  il  ;  a  {pris  que  la  garde  na- 
tionale de  Toulouse  est  partie  avec  six  pièces  de  canon 
pour  défondre  la  municipalité  de  Montaubiin.  D'où 
tient-il  ces  faits?  Par  quelle  pièce  peut-il  les  justifier? 

M.  LE  VICOMTE  DR  MIRABEAU  t  Veuillez  vous  rap^.e- 
1er  la  manière  dont  j'ai  exposé  les  faits.  Au  moment 
où  l'on  m'interrompait  à  cotte  tribune,  j'ai  dit  que  la 
garde  nationale  de  Toulouso  était  partie  avec  six  piè- 
ces de  canon  pour  aller  au  secours  de  la  municipalité 
de  Montauban  ;  quelqu'un  m'avait  assuré  ce  fait ,  et 
iorsquejesuissortidema  place,  un  député,  que  je 
crois  être  de  la  vilte  de  Toulouse,  m'a  dit  le  morne 
fait.  Je  vous  l'ai  raconté ,  mais  je  n*ai  pas  assuré  que 
j'eusse  des  pièces  authentiques.  Lorsquesur  une  lettre 
particulière ,  j'ai  entendu  accuser  des  membres  de  cette 
Assemblée  et  des  miRiVtros,  j'ai  bien  pu,  moi .  rendre 
compte  de  mef  inquiétudes.  Je  sais  que  les  mille  et  un 
journaux  no  manqueront  point  encore  de  calomnier 
mes  intentions;  mais  je  le  répète,  celui  oui  dénonce 
la  f  in^rre  civile  ne  l'attire  pas,  ne  la  cherche  pas,  n'en 
est'pas  le  moteur.  (On  demande  à  M.  de  Mirabeau  le 
nom  du  membre  de  l  Assemblée  qui  lui  a  appris  ce  fait.) 

II  est  beaucoup  de  membres  de  l'Assemblée  que  je  n'ai 
pas  l'honneur  de  connaître.  Ce  fait  est  connu  de  plu- 
sieurs membres  de  la  partiedela  salle  où  je  suis.  Je  les 
interpelle  de  se  faire  connaître.  (Personne  ne  répond.) 

M.  RoussiLLON  :  La  réponse  du  préopinant  vous  a 
prouvé  que  c'était  sans  motif  qu'il  avait  mis  la  garde 
nationale  de  Toulouse  en  mouvement.  Je  vous  annoncé 
que  tout  y  est  tranquille.  S'il  y  était  arrivé  quelque 
chose  de  particulier,  j'enaurais  sans  doute  étéinstruit, 
parceque  mes  concitoyens  connaissent  mes  sentiments. 

M"*  :.Ce  n'est  pas  seulement  à  Montauban  que  l'on 
veut  exciter  des  troubles.  Voici  ce  qu'on  me  mande 
de  Castres  département  du  Tarn.  «  Le  10  mai  des 
agents  du  fanatisme  ont  séduit  une  partie  de  la  garde 
nationale  erdu  peuple.  Notre  tambour-major  parcou- 
rait les  rues,  invitait  à  quitter  la  cocarde  nationale  , 
pour  arborer  la  cocarde  blanche ,  et  à  se  former  en 
assemblées  pour  s'opposer  à  l'exécution  de  vos  dé- 
crets. 11  annonçait  un  parti  formé  contre  les  bons  ci- 
toyens. On  assure  que  plusieurs  personnes,  qu'on 
eroyoit  honnêtes,  se  sont  rangées  de  ce  parti.  Mais  de 


tout^  parts  on  offre  de  nous  donner  les  secours  né- 
cessaires pour  résister  aux  ennemis  du  biçn  public 
Tout  cela  donnera  lieu  à  éUblir  une  fédération  des 

fardes  nationales  du  département.  Nous  n'avons  rien 
cramdre,  allez  votre  train,  et  comptez  sur  nous 
Que  d'horreurs  sous  le  voile  de  la  religion!  Décréter 
promptement  les  appointements  du  clergé;  payer  le 
bien»  alimenter  le  bien  :  pour  ma  part  je  vousanaonc 
une  bonne  contribution  d'impôts ,  et  qu'il  nous  laisse 
tranquilles.* 

PI usieurs  amendements  sont  présentés  ;  ils  sontécar- 
tés  par  la  question  préalable,  à  Texccption  de  celui  de 
M.  de  Menou ,  que  l'Assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

■  M.  le  président  présentera  au  roi  les  deux  lellrrs 
de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux ,  afin  de  lui  prouver  leur  attachement  à  la 
Constitution.  • 

Le  décret  pronosé  par  M.  de  Nérac  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


SPECTACLES. 

ThAatek  de  la  Natio:v.  —  Aaioard.  20.  Soartaeut  tniê* 
die;  et  la  Fête  de  vitlage,  comédie;  '  '*^^'^"''  "*«^ 
etTfzW/m  iwr*'***'  ~  ^«Jo««^'l>oi  SO,  le  Diable  à  qmn\ 

f«u5^«™fjî*^  Mo^iEDB.  -  Aiyourd'hai  M,  à  la  Mlle  de  1« 
"*îr*  ?**"*'^'^"'*">»  '^  Tfozze  di  Donna,  opéra  iulien. 

Tbéatee  »B  Palais-Rot  AL.  -  Ai^Joard'hui  »,  te  Dragon 
de  Thionyilleil'jimour anglais;  et  VlneonséqucMe. 

liiEATRB  DE  Mademoiselle  Momta«sie«. an PaUis-Royil. 
j- Aujourd'hui  ao,  l'Ami  des  Mofun,  couicdie;  et  Aiméim 
la  Fauste  Apparence,  opéra. 

^Jr^iS^'^^i,"**  «BAWOI.AI».  -  AnJourd*hDi90,ilanne  ' 
des  Elevés ,  Florette  et  Cohn ;  et  le  Philosophe  imaninaiTt. 

UiEQUE  OC  Palais-Royal.  -  Aoipurd'Lui  ft».  coucerl  dan 
ï^._»**"  exécutera  une  irnaph.  de  M.  Goascc,  une  arirtle 
de  Didon,  1  oaveiture  de  fa  Fraswmtana,  ou  ait  de  CépAêU 
25/7.5"''  ""*  symphonie  de  M.  Havdu.  un  airel  ao  duo 
d  Bvéltna  .•  ensuite  bal  hisqn*i  onse  heures 

OEAJI06  Oaxsecu  »t)  Roi.  -  Aaiourd'hai  »,  te  Momni 
dangereux;  le  Bon  Coeur  récompensé:  le  Bon  Seigneur  ;  U 
Malade  jalonx  ;  CEnlèyement  de  Proserpinei  et  Arlcquùh 
dogue  d'Angleterre. 

AitBK.u^HiQOB.  -  Apjoanfhai  W,  l'Epreuve  nisoit' 
nable  ;  le  Co/aédicn  de  société;  «t  Pierre  de  Provence. 
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Quittance  des  eaux  de  Paris    . •     *'"•  '. 
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de     200  liv .      ol.  Its.8d. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE 


M*  m. 


».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Vends  edi  21  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIB. 

La  lettres  de  la  Valachie  du  16  avril  ont  confirmé 
la  mort  d^Hassan-Pacha ,  grand- visir  de  Teropire  ot- 
toman. Cet  officier ,  né  en  Afrique ,  était  entré  d'abord 
au  service  de  la  marine  d'Alg«r  ;  il  tomba  entre  les 
mains  des  Espagnols^  fut  envoyé  prisonnier  à  Naples , 
recouvra  sa  liberté,  et  passa  à  Constantinople.  Il  con- 
flienra  toujours  pour  les  Francs  des  sentiments  favora- 
bles, et  n^oublia  jamais  les  bons  traitements  qu'il  en 
avait  reçus  dans  sa  captivité.  Il  donna  des  preuves  d'un 
courace  et  d'up  talent  supérieurs  avant  la  célèbre  ba- 
taille cfeTschesme,  en  communiquant  au  capitan-pacha, 
sous  lequel  il  servait  alors,  l'idée  de  faire  accrocher 
chaque  vaisseau  russe  par  une  caravelle ,  d'y  mettre  le 
fiea,eide  faire  sauter  deux  bâtiments  à  la  fois.  Les  capi- 
taioes  turcs  rejetèrent  cette  proposition  ;  Hassan- 
hcba  fut  le  seul  qui  Texécutât;  \\  réussit,  et  parvint  à 
sauver  la  flotte.  Elevé  au  grade  de  grand-amiral ,  il  sut 
s'y  maintenir  lonclemps  au  milieu  des  orages  et  dans 
ane  cour  où  les  plus  grandes  vicissitudes  se  succèdent 
cooiinuellement.  Sévère  jusqu'à  la  cruauté ,  il  fiaa  sa 
répuution  par  les  expéditions  d'Egypte  et  de  Morée  , 
ou  il  parvint  à  soumettre  les  rebelles  par  une  rigueur 
sans  exemple.  Malheureux  dans  la  première  campagne 
sur  la  mer  Notfe,  il  fut  choisi  pour  commander  une 
armée  en  Moldavie  ;  il  s'y  distingua  ,  et  fut  élevé  a  la 
place  de  grand-visir;  alorsla  Porte  avait  besoin  d'ung^ 
oéral  pour  remplacer  celui  qui  se  retirait.  Haasan-Pacha 
n'était  point  d'avis  de  continuer  la  guerre;  il  le  disait 
hautement.  Le  divan  le  contrariait^  et  l'on  attribue  sa 
mort  plus  encore  à  cette  contrariété  qu'à  son  e^itrème 
vieillesse.  On  a  prétendu  qu'il  avait  hâté  ses  jours  «o 
avalant  du  poison.  Quoi  qu'il  en  loit,  on  regarde  la 
mort  de  oe  général  comme  le  résultat  de  la  politique 
ottomane,  que  l'on  s'attend  à  voir  désavouer  les  négo- 
ciations dont  il  s'était  chargé,  et  qui  tendaient  à  élein- 
<ire  le  feu  de  la  guerre. 


FRANCE. 


DB  BASTU  ,  LE  23  AVRIL  1790. 

Extrait  traduit  de  l'italien  du  foumal  pairiotique 
de  Corse» 

«  On  annonça  le  IS ,  vers  les  cinq  beorea  après  midi ,  1>«^ 
rivée  de  plasienn  bâtiments  dana  le  golfe  de  San-Fiorenao  : 
on  tes  croyait  généralement  deatinéa  à  tranaporter  en  France 
le  régiment  Un  Maine,  en  gamiaon  ici.  €^  départ  était 
■oapçonné ,  d*après  les  ordrea  de  M.  de  Barin ,  général ,  et 
les  vlélibératioiia  du  comité  aapérieor  de  Corae,  et  dn  con« 
Mil  général  de  la  commnne.  Lea  aoapçona  ae  changèrent 
bientôt  en  certitude  par  Tarrivée  dn  comte  de  Rnlljr,  co- 
lonel dodit  régiment,  qui  ae  préaenta  à  la  barrière  de  San- 
(■inieppe,  eacorté  par  cinq  soldats,  armé  d'nn  large  sabre, 
tt  portant  denx  piatolets  à  sa  ceintare.  Malgré  l'ordre  de 
•arrêter  juaqa'à  ce  qa*iU  enaaent  été  reconnus  par  la  garde 
naiîoDale,  M.  de  Rnlly  ponranit  aou  cbemiu,  et  ae  trans- 
porte à  la  citadelle.  Il  rencontre  sur  la  place  di  Coati  dea 
officiers  et  dea  aoldats  :  il  lear  annonce  avec  transport  qa*ils 
partiront  le  lendemain,  et  qne  si  le  peuple  a  la  hardiesse 
^  s*opp<Mer  à  ce  départ,  il  eat  en  état  de  loi  faire  pajrer 
cher  sa  résistance ,  ayant  apporté  du  bon  plomb  et  de  l^ex- 
cellente  pondre. 

-»  Cea  fanfaronnades  ne  forent  pas  plntôt  connnea,  qne 
i*alanne  devint  générale  parmi  lea  habitants.  Le  comte  de 
^o\\j  se  rend  aossitôt  à  rbàtel  dn  commandant ,  accompa- 
gaé  de  presque  tons  ses  oITlciera  :  il  a*aboache  avec  M.  le 
vicomte  de  llarrin,  qui  lai  fait  aenttr  aea  toru,  et  même  lai 
remontre ,  à  ce  qu'on  prétend ,  son  improdence  de  repa- 
nitre  dons  une  ville  où  il  avait  lai^ié  dea  %ouvenirs  craels. 

!••  Séri$,  —  Tom*  IF 


Il  assnre  qne  le  régiment  ne  partira  paa  sans  de  nouveaux 
ordrea  de  Sa  M^esté,  loi  conseille  de  se  sauver,  et  le  menace 
de  lui  éter  le  commandement  du  régiment,  afin  d'éviter 
tont  déaordre.  On  prétend  que  le  colonel  répondit  avec  une 
arrogance  incntyable  aux  aages  conseils  da  général ,  et  qu'il 
porta  l'inaolenoe  jusqu'à  dire  qu'il  ne  le  Jugeait  pas  capable 
d'étra  général  dea  capnclna.  Aprèa  cea  propos  injurieux,  il 
loi  tourna  le  doa  de  la  manière  la  plua  insultante. 

m  Pendant  cet  intervalle,  la  garde  nationale  s'empan  dea 
portes  de  la  ciudelle  et  dn  magasin  k  pondre  :  le  m^or  de 
la  place  renvoya  trèa  honnêtement  à  leura  quartiers  lea  sol- 
da u  françaia  qui  éuienttie  garde.  Peu  de  temps  aprèa,  le 
colonel  remontant  à  la  ciudelle  avec  aea  officiers,  le  peuple, 
sans  commettre  contre  eux  la  moindre  hostilité ,  leur  cria 
da  loin  qu'ils  ae  retirassent;  et  ils  crurent  faire  bien  de  ne 
paa  8*y  refuaer.  Le  colonel  s'avançant  avec  aea  pistolets  en 
main  rancontra  un  de  aes  officiera.  Il  s'élève  entre  eux  une 
violente  dispute  :  le  colonel  vent  la  terminer  par  un  coup 
de  pistolet  qne  l'officier  évite ,  mais  qui  malheureusement 
blesse  an  ventre  une  dame  qui  passait,  et  qui  eat  morte 
trente  heurea  aprèa.  Le  jour  tombait  quand  cet  accident 
arriva ,  et  dana  le  même  insUnt  denx  officiera  furant  blessés, 
lea  autrea  cherchèrant  un  asile  on  ils  parent. 

I»  Le  général  écrivit  alora  an  régiment  qn*il  en  était  le 
commandement  an  colonel ,  et  qu'il  le  donnait  provisoire- 
ment à  M.  de  Saint-Martin,  nu^or.  Il  envoya  copie  de  sa 
lettra  an  m^or  de  la  place,  qui  en  donna  communication 
à  la  municipalité. 

»  Dana  ces  circonstances,  lea  officiera  municipaux  firent 
aonner  le  tocsin,  pour  avertir  de  se  rendre  à  ses  postes  res- 
pectifs la  garde  nationale  chargée  de  prévenir  le  déaordra, 
et  de  maintenir  la  tranquillité  publique.  Les  rues  fnreat 
remplies  de  citoyens  arméa ,  le  tumulte  et  l'agitation  conti- 
nuèrent tonte  la  nuit;  le  peuple  voulait  qu'on  loi  livrât  le 
colonel  ;  naia  on  ne  aavait  on  le  trouver  :  ce  fût  inutilement 
qu*on  fit  perqniaition  dana  pluaieun  maiaons.  A  la  pointe 
du  jour,  une  dame  qni  avait  été  témoin  de  la  querelle  entre 
l*ofilcler  et  le  colonel,  qui  avajt  vu  celui-ci  charger  aon 
piatolet,  et  qui  l'avait  auivi ,  rapporu  qu'il  a'était  réltagié  à 
la  eaaeme  dea  grenadien,  prèa  do  collège  des  Pères  doctri- 
naires. On  recommença,  aana  aavoir  par  quel  ordre,  i  aon- 
ner le  tocain;  le  peuple  occupa  tous  les  postes  et  les  maisons 
qni  avoisinent  la  caserne.  On  aperçut  un  fnail  placé  sur  une 
dea  fenétrea  de  ce  quartier  ;  le  peuple  crut  qu'on  voulait 
fkira  fen  sur  lui  :  c'en  fut  asses  pour  faire  pleuvoir  une  grêle 
de  ballea  contra  lea  fenêtres  et  la  porte  de  cette  caserne. 
Une  seconde  décharge  anivit  la  première,  et  la  porte  ayant 
été  briaée  par  la  monsqueterie ,  le.  colonel  se  présenta  an 
peuple,  peut-être  dana  l'intention  de  le  calmer  par  des  pa- 
roles Gonciliatoirea;  maia  à  peine  tat-il  aperçu  que  mille 
balles  le  percèrent  :  il  était  alora  environ  six  heures  dn 
matin  dn  19. 

»  Le  ponaeil  de  la  commune ,  aaaemblé  à  l*hdtel-de-ville, 
avait  proclamé  la  loi  martiale,  et  demandé  main-forte  à  la 
garde  nationale  et  an  régiment  provincial;  mais  pendant 
que  lea  officiera  municipaux  se  rendaient  au  lieu  de  l'at- 
troupement, op  annonça  la  mort  dn  colonel ,  et  tout  rentra 
dans  le  calme  le  plus  parfait.  Pen  de  momenta  apits,  le 
conseil  fit  publier  une  ordonnance  qni  enjoignait  an  peuple 
de  respecter,  de  laiaaer  passer  librement  dans  la  ville ,  et  de 
traiter  conune  citoyena  ^ t  frères  lea  offieien,  bas-olficiera  et 
aoldata  dn  régiment  dn  Maine,  et  tous  ceux  de  la  gamiaon. 
On  vit  alora  paraître  dana  les  rues  plnsieura  officiera  et  sol- 
dats qni  a'éuient  tenus  aoigneuaemeal  cachés  pendant  le 
tumulte  de  la  nuit;  beaucoup  d'entre  eux  devaient  la  vie  à 
la  générosité  dea  citoyens  qui ,  pour  les  sauver,  avalent  ex' 
posé  leura  Joun. 

»  Le  maîor  dn  régiment  s*ètait  retiré  à  PhAtel  du  général  ; 
deux  officiera  municipaux  et  deux  notables,  escortés  d'un 
détachement  de  la  garde  nationale,  allèrent  trouver  cet  of- 
ficier, et  le  prièrent  de  se  rendre  i  rhdtel-de-ville ,  on  il 
aasura  la  municipalité  de  aea  iatentiona  patriotiquea,  et  con- 
vint qu'il  devait  la  vie  à  trou  citoyena  qui,  dans  la  soirée 
précédente ,  avaient  bravé  les  plus  grands  dangen  pour  le 
soustraire  à  nombre  de  coups  de  poignard  qu'on  lui  avait 
portée. 

»  Quatre  officiera,  trois  grenadien  et  deux  fnailién  ont 
été  blessés  dant  cette  éraenie  \  mais  aucun  d'eux  ne  l'est 
dangereusement.  Si  les  citoyens  n'ont  éprouvé  aucune  vio- 
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lence»  Ht  te  doivent  1  la  condaite  exemplaire  des  soldats, 
qui  sont  restés  Iranqnilles  dans  leurs  quartiers,  depuis  Tor- 
dre donné  par  le  major  de  la  place,  au  nom  de  la  nation, 
da  roi  et  de  la  lot ,  de  ne  prendre  les  irmci  contre  les  ci- 
toyens que  d'aprèa  on  ordre  par  écrit  dea  officiera  manl- 
•ipaox.      * 

M  Quelques  pannes  femmes  ont  ftit  éclater  nne  générosité 
pea  coromnne,  en  accueillant  et  cachant  dans  leurs  demeu- 
res plusieurs  officiers)  presque  toutes  ont  poussé  le  désinté- 
ressement jDsqu*à  refuser  la  moindre  récom})tns«. 

«  La  mort  de  la  victime  a  mis  fin  an  tumulte,  et  depuis 
longtemps  U  tranquillité  et  la  bonne  harmonie  entre  le  sol- 
dat  et  le  citoyen  n'avaient  si  sensiblement  été  manifestées. 
Un  détachement  de  la  garde  nationale ,  commandé  par  M,  de 
Tenante-Bragini,  donna  l'exemple  de  l'union  ,  en  inviunt 
les  aoldaU  du  régimant  du  Maina  à  ae  divertir  enaemble.  Les 
bas-o(Bciers  de  la  même  garde  ont  assisté  aux  obsèques  d*nn 
sergent  de  oe  régiment,  mort  de  maladie,  et  ensuite  ils  ont 
donné  aux  camarades  du  défunt  un  grand  repas,  que  ceux-ci 
se  proposent  de  leur  rendre. 

»  Le  colonel  a  été  inhumé  le  soir  do  19 ,  i  six  heures  du 
soir,  dans  le  cimetière  de  la  villes  le  corpa  éuit  accompa- 
gné par  le  major  dn  régiment,  on  capâuine,  deux  ourés  et 
quatre  prêtres. 

»  Le  conseil  général  de  la  commune  s*étant  fait  apporter 
le  portefeuille  du  défont,  on  y  a  trouvé  deux  mémoires 
manuscrits,  dans  Tun  desquels,  intitulé  £tat  des  rapports 
poU tiques  entre  la  France  et  la  Corse,  on  prétend  pronver 
qu'il  ne  convient  pas  â  la  France  de  retenir  la  Corse.  L'an- 
tre manuscrit  a  pour  titre  ;  Moyens  sûrs  pour  emkarquer  te 
peu  de  troupes  de  S,  M*  qui  restent  en  Corse,  et  ses  em- 
ployés. On  a  trouvé  aussi,  dans  ce  portefeuille,  un  exem* 
plaire  imprimé  d*une  réponae  an  dernier  rapport  do  co- 
mité de  Bastia,  de  l'expose  des  officiers  du  régiment  du 
Maine,  an  sujet  de  l'affaire  du  6  novembre.  On  prétend  que 
dtt  imprimé  contient  un  grand  nombre  de  faussetés  et  de 
calomnies  contre  notre  respectablo  maire  et  contra  les  ha* 
bitants  de  cette  capiule.  » 

BOLLBTIN 

1)£  L*ASS£MBLÉ£  KATIONALE. 
siANCS  DU  iEUDt  20  MAt. 

M.  le  préaident  annonce  que  MM.  de  Montcalm-€oson  et 
da  Vimphen  donnent  leur  démission  du  comité  des  pen* 
alona* 

M.  PaoTBAV  1 11  est  impossible  d'accepter  la  défmiaaion  de 
deux  membres  dont  les  lumières  sont  si  néceasairetf  aa  co* 
mité}  ils  aont  tous  deux  à  la  tête  d'une  section  très  impor- 
tante, de  celle  dea  pensiona  do  département  de  la  guerre. 
L'on  a'eat  spécialement  occa|ié  de  ce  qni  regarde  Tarmée , 
l'autre  de  ce  qui  regarde  la  marine;  leur  travail  est  im- 
inenseï  le  comité  n'en  peut  étr«  privé.*...  On  nous  avait  an- 
noncé que  toutes  les  pensions  montaient  à  38  millions,  et 
nons  pouvons  assurer  qu'elles  ae  montent  à  67  millions..... 

L'Assemblée  diffère  de  statuer  snr  la  démission  de  MM.  de 
Montcalm-Goson  et  de  Yimplien,  jasqu*A  ce  qne  ces  deux 
membres  aient  été  entendus. 

—  D'après  le  rapport  dea  obstacles  qn'épronve  la  vente 
des  grains  dans  la  ville  de  Lagny,  l'Assemblée  décide  qne 
Ica  gerdea  nationalea  seront  tenues  de  prêter  main»forte ,  à 
la  réquisition  dn  procoreor-syndlc  de  la  commnne ,  pour 
arrêter  ceox  qui  se  porteraient  A  des  excès  contre  les  fei^ 
■lien  et  autrea  approvisionnant  les  marchés. 

BmiB  DB  LA  DIftCUSBION  SUB  CBTTB  QCBSnONt 

La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  l'exercice  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

M.  LE  COMTB  DE  LA  GALissofimÈRB  :  On  tous  a  pro- 
posé de  publier  une  proclamation  pour  manifester  ros 
intentions  paciiiques,  renoncer  à  tout  droit  de  con- 
quêtes et  aBDoncer  à  toutes  les  nations  que  vous  ne 
porterez  jamais  atteinte  ni  à  leur  liberté  ni  à  leur  pro- 
priété. Si  celte  déclaration  était  eife^tirement  pro- 
clamée, la  question  du  droit  de  ^ruerreet  de  paix  se- 
rait par  là  même  résolue.  Si  la  nation  renonce  à  toute 
gaerre  offensive ,  elle  n'a  plus  rien  à  déléguer,  car  on 
lie  peut  pas  déléguer  le  droit  de  ^ nature,  le  droit  de 
ae  défendre.  La  nation  doit-elle  faire  tette  déclaration 


comme  principe  constitutionnel?  Sans  doute  il  m*eq 
coûte  pour  m  y  opposer  ;  je  le  ferai  cependant»  inlir 
mement  convaincu  que  les  institutions  numai nés  doi- 
vent être  d'accord  avec  la  raison.  N'oublions  pas  que 
nos  relations  politiques  s* étendent  dans  les  quatre  par- 
ties du  monde.  Aucun  peuple  sans  doute  n'imiterait 
notre  exemple  :  il  faut  donc  y  renoncer,  du  moins 
quant  à  présent.  Je  passe  a  la  question  de  savoir  si  la 
nation  déléguera ,  ou  au  corps  législatif,  ou  au  roi  le 
droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix.  Tel  est  le  problème 

Î[ui  nous  reste  a  résoudre.  Rien  de  plus  dangereux,  je 
e  sais,  que  de  mettre  la  vie  et  la  fortune  deshcmoies 
entre  les  i|;iains  d*un  roi ,  assujéti  comme  un  autre  à 
toutes  les  passions  qui  nous  tyrannisent  :  mais  les  in- 
convénients ne  sont-ils  pas  tes  mêmes^  et  plus  grands 
encore  peut-être,  en  coutiant  ce  droit  au  corps  légis- 
latif? 

Les  nations  voisines  n^ont  pas  pris,  comme  on  nous 
le  propose,  la  résolution  de  n'attenter  jamais  à  la  pro- 
priété d*autrui  ;  elles  trameront  nos  malheurs  dans  le 
silence  ;  leurs  résolutions  seront  prises  dans  le  secret. 
Quel  avantage  ne  leur  donnerons-nous  point  en  m  t- 
tant  nos  intentions  à  découvert  1  U  ne  suffit  pas  de 
concevoir  de  beaux  projets,  il  faut  encore  la  possibi- 
lité de  les  exécuter.  Ce  n'est  que  par  le  calcul  des  ha- 
sards que  s'acquièrent  le  plusordinairement  les  succès; 
si  nos  plans  sont  connus ,  le  hasard  ne  fera  plus  rien 

f)our  nous.  Les  Anglais,  aussi  jaloux  que  nous  de  leur 
iberté,  ont  bien  confié  à  leur  roi  le  droit  de  faire  la 
guerre  et  la  paix  :  on  me  répond  que  ce  neupleest 
encore  sous  l'empire  du  préjugé  :  d'autres  oisentque 
sa  position  locale  ne  lui  laisse  rien  à  redouter  du  des- 
potisme. Ce  ne  sont  pas  là  les  véritables  ntotifs;  c'est 
que  les  Anglais  ne  font  point  connaître  à  leurs  voisins 
la  détresse  de  leurs  finances  ;  des  courriers  ne  vont 
point  instruire  de  leurs  mesures  les  peuples  qui  \^ 
environnent  ;  et  tel  est  l'avantage  du  secret ,  que  ce 
peuple  est  toujours  redoutable,  lors  même  qu'il  est 
le  moins  en  état  de  faire  la  guerre.  D'autres  vous  ont 
proposé  de  nommer  un  comité  politique.  Qui  vou- 
drait être  de  ce  comité  terrible?  qui  voudrait  s  assu* 
jétir  M  la  responsabilité  qu'exigerait  un  pareil  travail? 
Tous  ces  moyens  sont  impuissants,  tout  nous  ramène 
à  donner  au  roi  un  droit  aussi  ancien  que  la  nionar- 
chie  et  la  plus  belle  prérogative  de  la  couronne:  de 
quel  droit  voudrions-nous  te  lui  enlever?  La  nation 
nous  y  a-t-elle  aulorist^s?  La  question  a-t-elle  été  agitée 
dans  nos  bailliages?  Nous  ne  sommes  donc  point  fon- 
dé» à  Oter  au  roi  cette  prérogative.  La  respodSBbiiije 
des  ministres  en  cette  matière  n  est-elle  pas  l'égide  de 
la  liberté?  Signeraient-ils  la  déclaration  d'uiie  guerre 
évidemment  contraire  aux  intérêts  de  la  nation,  lors- 

aue  leur  tête  serait'à  côté  de  Téobafaud?  QuVn  c^ 
onc  de  craindre  le  retour  du  despotisme;  j'espfrt 
que  ce  mot  sera  bientôt  efl'acé  de  notre  lan^e  et  qu  on 
ne  le  retrouvera  plus  que  dans  les  dictionnaires.  OuaDj 
aux  traités  de  commerce,  la  question  est  toul-a-faii 
différente.  La  publicité  de  la  discussion ,  loin  de  nuire, 
ne  peut  qu'être  utile.  Ce  n'est  que  par  là  qu*on  pew 
avoir  le  résultat  certain  d'une  balance  juste.  Dapr« 
ces  explications,  je  propose  le  décret  suivant:  •t.ii 
nation  déléguera  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre  « 
la  paix,  sauf  la  responsabilité  du  ministre;  cl  elle  sf 
réserve  de  délibérer  sur  les  traités  de  commerce  " 
cessions  de  provinces,  pour  être  staUié  par  elle  ce 
qu*il  appartiendra.  » 

il.  Regnault  :  Je  ne  parlerai  pas  sur  le  fowi  d«  ^ 
question  que  quelques  membres  ont  parfaitement  o^ 
entée;  je  m'attacherai  seulement  â  "'^"^''^J^K 
objections  faites  par  celui  des  membres  qui  a  "^j^llr 
une  opinion  contraire  à  la  mienne ,  avec  fc  plus  d  t'i?J 
quence ,  sinon  avec  plus  de  raison  ;  je  parle  de  M.  1  ai(^ 
Maury.  Contre  son  usage,  il  n'a  établi  aucun  jfna- 
.dne  •  il  a  simnlement  invoqué   en  faveur  du  roi 
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droit  de  la  posiesnoQ,  Vous  pensez  bien  que  oomma 
riep  ne  peut  prescrire  contre  les  droits  d'une  nation, 
la  possession  a*un  droit  n'est  qu*un  abus,  et  qu'elle  peut 
toujours  la  revendiquer.  Pluson  distiugueoequi  cons* 
titue  la  monarchie,  plus  on  voit  que  la  vuluute  d  un 
seul  homme  ne  peut  jamais  y  faire  la  loi  ;  comment 
vouloir  que  dans  un  état  où  le  monarque  ue  |jeul  dis* 

S  oser  de  la  propriété  d'aucun  individu,  li  puisse 
isposer  de  leur  existence?  Qu'est-ce  que  la  guerre? 
C'est  la  m.'U]ière  de  décider  un  procès  entre  U'S  na- 
tions, lorsqu'il  s'agit  de  juger  une  coptestiition  élevée 
entre  i]ia  parties,  le  roi  n'a  pas  même  le  droit  d  insti- 
tuer des  juges;  elles  sont  soumises  à  la  décision  d'un 
tnh'onal  composé  de  gens  choisis  par  le  peuple.  Lors«» 
^u  il  s'élève  des  diflicul tés  entre  des  nations,  il  serait 
a  liésirer  qu'il  y  eût  un  tribunal  institué  pur  toutes  les 
auitres  pour  juger  le  différend;  mais  on  n'est  point 
encore  parvenu  à  ce  moment  heureux,  ou  les  nations 
éclairées  abjureront  totalement  cette  barbare  manie 
de  s'i'utr'égorger.  Je  ne  m'arrêterai  pas,  comme  a  fait 
M.  l'abbé  Maury,  sur  toutes  les  pages  de  l'histoire, 
pour  vous  prouver  que  de  tout  temps  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre  a  été  une  prérogative  de  la  couronne  ; 
j  observerai  seulement  que  les  premiers  Francs,  qu'on 
vous  a  dépeints  obéissants  si  aveuglément  aux  ordres 
de  leurs  chefs,  délibérqjentsous  leurs  drapeawi.  Sous 
le  régime  féodal ,  le  roi ,  en  sa  qualité  de  suzerain  de 
tous  Tes  tiefs  de  la  nation ,  avait  le  droit  d'appeler  tous 
les  propriétaires  de  ces  fiefs,  et  ces  derniers  rangeaient 
sous  leurs  bannières  tous  ceux  qui  s'y  étaient  inféo* 
dés;  c'est  aussi  l'histoire  qui  nous  apprend  qu'alors 
ils  délibéraient  si  la  guerre  était  avantageuse,  ou  si 
elle  06  l'était  pas,  et  qu'ils  n'allaient  au  combat  qu'a^ 
près  cette  délinération. 

On  vous  a  si  bien  démontré  quels  seraient  les  in* 
convénients  d*accorder  au  roi  ce  droit,  que  le  ne  les 
répéterai  pas.  On  a  opposé  que  la  faculté  râervée  à 
la  nation  de  refuser  les  subsides  levait  tous  les  incon-^ 
vénients.  Comment  pouvoir  traiter  œtta  question  sans 
savoir  si  la  guerre  pour  laquelle  on  les  demande  est 
juste,  ou  si  elle  ne  l'est  pas?  En  Angleterre  le  roi  a 
bien  le  droit  de  dt^larer  Iq  guerre  sans  la  participation 
de  la  nation,  mais  lorsqu'elle  est  une  fois  déclarée 
on  discute  dans  la  chambre  des  communes  si  elle  est 
juste,  oa  fD  elle  ne  l'est  pas,  et  c'est  là  que  Ton  dé- 
voile tous  les  secrets  du  cabinet;  c'est  là  que  les  Fojc 
et  autres  défenseurs  de  la  liberté  ont  souvent  dévoilé 
les  faiblesses  à^  prince;  sans  cela  elle  délibérerait  en 
aveuffleet  sans  sa  voir  quels  seraient  le  but  et  le  motif  de 
la  délibération,  Lorsque  vous  délibérerez  sur  les  sub* 
sidas,  n'aura^^vous  pas  toujours  à  redouter  l'empire 
de  ropinion  •  la  corruption,  si  Ton  pouvait  en  auppo^r 
ser,  les  secrets  des  cabinets  ne  seront-ils  pas  dévoilés? 
Je  vous  demande  quelle  guerre  aurail  eu  lieu,  si  Ton 
en  eût  préliminairement  délibéré  dans  l'Assemblée 
nationale?  Une  seule  peut-être,  celle  qui  a  contribué 
à  rendre  TAmérique  indépendante.  L'intérêt  même  du 
monarque  exige  que  ce  droit  ne  lui  soit  pas  délégué. 
Examine?  la  vie  des  rois  belliqueux.  Voyes  Louis JCIV 
à  la  tin  de  sa  carrière;  éclairé  sur  la  vérité,  il  disait  : 
/'ai  trop  aimé  (a  guerre.  Le  regret  d'avoir  prodigué 
le  sang  de  ses  peuples  empoisonna  ses  derniers  mo^ 
Qients.  Les  conquêtes  ne  préparent  pas  aux  rois  des 
jouissances  durables;  ils  Unissent  par  pleurer  sur  les 
trophées  comme  Louis  XV,  qui,  après  la  bataille  de 
Foutenoy,disuitaudauphinsontils!  rayez,  monfils,  ce 
que  coûte  une  victoirei  etsi  par  malheur  le  monarque 
n'a  pas  eu  de  succès,  il  voit  autour  de  lui  la  conster- 
nation qui  l'environne;  le  remords  le  poursuit  jusque 
dans  la  solitude ,  et  le  temps  même  ne  peut  euërir  une 
plaie  toi^ours  prête  à  s'ouvrir.  Lonis  XVT  ne  vous 
demande  pas  le  droit  de  faire  la  guerre;  il  veut  que 
vous  lui  conserviez  |a  paix  :  pour  un  cœur  oomme  le 
sien,  c'est  la  plus  belle  prérogative.  -*  J'edonte  les 


conclusions  de  M.  Pétion,  et  surtout  cette  déclara 
tion  dont  le  projet  est  attribué  à  Henri  lY;  c'est  le 
plus  bel  hommage  que  l'Assemblée  puisse  oflnf  à  sa 
mémoire, 

H.  DB MSNOP  :  Avant  de  traiter  la  question,  il  me 
semble  nécessaire  de  rappeler  les  principes  généraux. 
Tous  les  pouvoirs  appartiennent  à  la  nation;  ils  doi^ 
veut  être  distribués  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
et  la  plus  conforme  à  l'intérêt  national.  La  nation 
peut-elte  conlier  au  corps  législatif  le  droit  de  décla- 
rer la  guerre  et  de  faire  la  paix?  est-il  de  l'intérêt  na« 
tioudl  qu'elle  le  lui  confie?  Le  corps  législatif  peut-il 
l'exenjer?  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  la  guerre,  lecorivi 
législatif  examine  si  elle  est  juste»il  ordonne  (a  guerre, 
et  en  l'ordonnant  il  fait  une  loi  ;  telles  sont  les  fonc'* 
tiuns  du  corps  législatif,  et  où  ces  fonctions  cessent 
celles  du  pouvoir  exécutif  commencent.  Les  traités  de 
paix,  les  traités  de  commerce,  les  alliances,  sont  des 
lois,  parce  qu'elles  obligent  tous  les  individus.  Le  roi 
propose  les  conditions «He  corps  législatif  les  rejette 
ou  les  ratifie;  voilà  les  fonctions  dâ  deux  pouvoirs, 
voilà  les  principes,  Si  vous  ne  reconnaissez  les  princi- 
pes, vous  confondez  les  pouvoirs;  ainsi  le  corps  lé- 
gislatif ordonne  la  guerre,  le  roi  fait  la  guerre;  le 
corps  législatif  ordonne  la  paix  et  en  ratifie  les  con« 
ditions;le  roi  propose  les  conditions  et  les  fait  exé- 
cuter. Voyons  maintenant  s'il  est  de  l'intérêt  national 
de  conlier  le  droit  de  paix  et  de  guerre  au  corps  lé* 
ffislaiif.  Pour  conserver  la  liberté,  il  faut  faire  des 
dispositiotts  telles  9  que  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse 
abuser  do  la  force  publique  qui  sera  remise  entre  ses 
mains»  Les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce 
sont  le  résultat  de  négociations  qui .  dit-on,  pour  être 
avantageuses  doivent  être  secrètes.  Je  crois  que  pour 
être  utiles  elles  doivent  être  publiques.  Si  elles  sont 
secrètes,  elles  seront  livrées  aux  intrigues,  aux  pas- 
sions des  ministres  et  des  ambassadeurs.  On  prétend 
que  si  elles  ne  sont  pas  secrètes ,  vous  serex  surpris 
par  vos  enneiniSf  Est-ce  que  dans  une  Constitution 
comme  la  nÀtre ,  la  force  publique  ne  devrait  pas  être 
organisée  de  manière  que  l'armée  de  terre  et  l'armée 
de  mer  pussent  marcher  au  premier  signal?  Quand 
une  armée  est  bien  organisée,  il  lui  tant  vingt-quatre 
heures  pour  être  en  état  de  marcher  et  de  combattre. 
Quand  la  marine  est  sur  un  pied  respectable,  quinze 
jours  sufUsent  pour  mettre  en  mer  une  armée  navale. 
On  dit  que  la  politique  est  une  science  qui  n'est  pes 
connue  de  tout  le  monde  :  elle  est  connue  de  tout 
homme  d'un  sens  droit,  d'un n«ur  juste,  La  vraie  po- 
litique n'est  que  la  disposition  de  la  justice  et  de  la 
morale  entre  toutes  les  nations*  Je  réponds  à  une  der- 
nière ol^ectiott  :  on  dit  que  l'Assemblée  veut  détruire 
la  monarchie  et  anéantir  la  prérogative  royale,  La 
première  partie  d#  cette  objection  ne  mérite  pas  de 
réponse  ;  qu'on  lise  vos  décrets.  J'observe,  sur  la  se* 
cottds  partie ,  qu'il  ne  peut  exister  pour  le  monarque 
aucun  intérêt  personnel  ;  tout  ee  qui  est  de  l'intérêt  de 
la  nation  lui  est  commun.  Faire  une  semblable  objec- 
tion ,  c'est  calomnier  le  roi  :  il  est  juste ,  il  est  bon ,  et 
les  ennemis  du  bien  public  ne  parviendront  pas  à  le 
tromper  sur  ses  véritables  intéiets..,.  M,  le  baron  de 
Menou  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  les 
principales  dispositions:  •  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète ce  qui  suîL  Le  droit  de  la  guerre,  de  faire  la 
paix  et  de  oonolure  définitivement  les  traités,  appar- 
tient exclusivement  au  corps  législatif.  Le  roi ,  chef 
suprême  du  pouvoir  exécutif,  sera  chargé  de  veiller  A 
la  sûreté  de  TEtat,  de  diriger  les  guerres  qui  seront 
entreprises  au  nom  de  la  nation,  de  préparer  et  de 
faire  préparer  par  ses  acents  les  conditions  des  traités, 
qui  ne  pourront  être  ôbliffatoires  qu'après  avoir  été 
ratifiées  par  le  eoppa  législatif.  Bn  oonséquenoe  le  roî 
peut  proposer  au  corps  législatif  ce  qu'il  jugera  con- 
venable aux  intérêts  de  la  nation  relativement  à  1> 
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paix  étala  guerre.  Il  a  seul  le  commandement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer;  et  afin  d*étre  toujours  en 
mesure  d^éviter  la  surprise  de  l'ennemi,  il  pourra  faire 
tous  les  préparatifs  extraordinaires,  è  la  charge  de 
les  communiquer  au  corps  législatif,  ou  si  ce  corps 
n'est  pas  assemblé,  de  le  convoquer  le  jour  même  que 
les  ordres  seront  donnés,  à  la  charge  en  outre  de  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du  pou- 
voir exécutif.  Il  sera  fait  un  manifeste  à  toutes  les  na- 
tions pour  déclarer  que  la  France  ne  portera  jamais 
d*attemte  à  la  liberté  des  peuples.  • 

M.  Fretbau  :  Des  politiques  très  profonds  ayant 
traité  la  question,  if  peut  paraître  extraordinaire 
qu'un  homme  livré  depuis  vin^t-cinq  ans  à  des  fonc- 
tions paisibles,  à  l'exercice  de  la  justice,  se  permette 
une  opinion  sur  cette  matière  :  mais  ces  vingt-cinq 
années  ont  été  traversées  par  une  retraite  entière  et 
absolue  de  cinq  années.  C'est  là  qu'il  a  été  de  mon  de- 
voir d'étudier  les  anciennes  lois ,  les  faits  de  l'histoire, 
et  de  nourrir  dans  mon  cœur  l'amour  de  la  liberté  et 
de  l'humanité.  Il  doit  m'étre  permis,  comme  il  Va  été 
à.  des  ecclésiastiques,  de  réclamer  pour  la  liberté, 
Tour  les  anciennes  lois  que  vous  avez  ressuscitées,  et 
bour  rijitérét  môme  du  monarque.  Mais  avant  tout  il 
faut  établir  que  le  droit  de  faire  la  guerre  a  toujours 
appartenu  à  la  nation;  vous  ne  pouvez,  sans  enfrem- 
dre  tous  les  principes,  sans  compromettre  les  intérêts 
de  la  patrie,  le  déléguer  à  d*autres  qu'au  corps  légis* 
latif  :  il  doitm'étre  permis  d'attaquer  le  préjugé  quron 
a  élevé  contre  ce  droit  vraiment  national ,  et  de  prou- 
ver que ,  pendant  tonte  la  monarchie,  excepté  les  160 
dernières  années ,  jamais  la  nation  n'a  cesse  d'exercer 
ce  droit.  Je  soutiens  contre  ceux  qui  voulaient  prou- 
ver le  contraire,  qu'ils  n*ont  pu  le  faire  sans  altérer 
l'histoire ,  sans  anéantir  les  monuments  les  plus  res- 
pectables. Voici  les  faits  :  on  vous  a  cité  comme  base 
principale  et  sacrée  du  droit  de  nos  rois,  le  traité 
d'Andelot,  les  usages  de  Charlemagne,  les  tristes  évé- 
nements du  roi  Jean ,  ceux  du  siècle  actuel  en  1741!, 
1756  et  1777  ;  eh  bien  !  tout  ce  qu'on  vous  a  allègue 
est  absolument  contraire  au  texte  que  je  vais  vous 
citer.  Tout  le  monde  sait  que  le  traité  d  Andelot  fut 
fait  entre  trois  individus  :  Contran,  i^n  roi  de  France 
et  la  reine  Brunehaut.  Il  est  relatif  à  l'exécution  des 
traités  qui  terminent  la  guerre ,  et  il  porte  ces  mots  : 
Fait  par  l'entremise  des  barons ,  des  épéques  et  de 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  grands  dans  l'Etat,  Mettian' 
tibus  proceribus ,  episcopis  et  aliis  magnatibus. 

On  vous  a  dit  que  c'était  avec  douze  conseillers  que 
Charlemagne  décidait  la  guerre.  Mézerai,  dans  le 
premier  volume  de  l'édition  in-folio  de  1683 ,  dit  : 
•  Je  trouve  trois  sortes  de  grandes  assemblées  sous  les 
règnes  des  Carlovingiens;  savoir,  les  plaids  généraux, 
où  l'on  vidait  les  grandes  causes;  les  champs  de  mai, 
où  venaient  les  vieillards,  les  hommes  consommés  du 

Seuple  français ,  seniores  et  majores;  on  y  déUbérait 
es  principales  affaires  de  la  guerre;  enfin  conventâs 
coUoquia,  Ces  parlements  ou  états  étaient  composés 
des  barons ,  des  abbés ,  des  comtes  et  des  autres  grands 
de  Tempire  ;  on  y  délibérait  des  affaires  de  la  police  et 
de  l'une  et  l'autre  milice.  Ces  deux  dernières  sortes 
d'assemblées  se  réunirent  en  une  seule.  >  On  vous  dit 
qu'une  nation  qui  fait  la  guerre  ne  peut  pas  avoir 
d'alliés.  Tout  le  volume,  et  surtout  les  détails  de  777, 
prouvent  le  contraire.  Voyez  l'assemblée  générale  du 
royaume  qui  se  tint  à  Paderbom;  Charlemagne  avait 
fait  plusieurs  expéditions  sur  les  Saxons;  ils  étaient 
soumis;  on  les  admit  aux  assemblées  en  grand  nom- 
bre; une  nation  étrangère,  les  chefs  de  la  nation  sar- 
rasine,  vinrent  demander  des  secours  à  la  nation 
française  contre  les  lieutenants  de  Galice  et  d'Espa- 
gne. Ainsi  sous  Charlemagne  la  nation  faisait  les 
traités. 
Après  quinze  ans  de  guerre,  Charlemagne,  qui 


croyait  avoir  fondé  la  prospérité  de  l'empire  sur  h 
iusbce,  vit  l'effet  de  ses  soins  près  d*étre  détroit  par 
l'invasion  des  hommes  du  Mord.  Il  fit  une  nouvelle 
assemblée  de  tous  les  membres  du  corps  politique.  Il 
représenta  qu'une  nouvelle  guerre  était  nécessaire  :  il 
fut  autorisé  à  avoir  des  vaisseaux  dans  tous  les  ports, 
c'est-à-dire  depuis  les  bouches  du  Tibre  jusqu'aux 
Pyrénées,  depuis  Bayonne  jusqu'aux  bouches  de 
l'Ebre;  et  à  publier  le  landsvert,  afin  que  tous  les 
comtes  montassent  sur  les  vaisseaux.  Ainsi  les  grands- 
officiers  eux-mêmes  étaient  obligés  de  se  soumettre  à 
la  loi  nationale.  On  passe  sur-le-champ  à  l'époque 
de  1356;  mais  on  trouverait  dans  les  temps  intermé- 
diaires les  guerres  des  croisades,  décidées  dans  des 
conventûs  colloquia ,  où  non  seulement  il  fut  arrêté 
de  déclarer  la  guerre,  mais  où  l'on  régla  encore  arec 
quels  movens  elle  serait  faite.  On  n'aurait  pas  dû  ou- 
blier les  délibérations  nationales,  en  vertu  desquelles 
on  fit  la  guerre  aux  Albigeois. 

En  parlant  des  états  oe  1356,  on  s'est  permis  des 
rapprochements  aussi  sinistres  que  déplacés.  Mais 
vous  a-t-on  dit  ce  qui  avait  amené  la  nation  à  s'as- 
sembler? Vous  a-t-on  parlé  de  la  honte  des  journée 
de  Courtrai ,  de  Créfcy,  de  Poitiers?  Vous  a-t-on  parlé 
de»  perfidies  de  Philippe-le-Bel ,  de  Philippe  de  Va- 
lois, du  roi  Jean?  La  nation  voulait  reprendre  le 
droit  d'inspecter  les  ministres  et  de  sortir  de  rhumi- 
liation  où  elle  était  tombée..  On  ne  vous  a  pas  dit 
qu'en  1527  la  nation  a  cassé  le  traité  de  Madrid  et  an- 
nulé les  aliénations  qui  avaient  été  faites  sans  son 
consentement.  Oter  au  roi  le  droit  d'aliéner  les  pro- 
vinces, c'est  nécessairement  lui  refuser  celui  de  taire 
la  guerre;  car  les  suites  de  la  guerre  entraînent  sou- 
vent l'aliénation  d'une  partie  du  territoire  national. 
La  lierre  de  la  Ligue  n*a-t-elle  pas  été  voulue  parla 
nation?  En  1576  les  états  de  Blois  Tordonnèrent  : 
depuis  cette  époque  jusqu'en  1630 ,  les  rois,  dans  tous 
leurs  manifestes,  se  sont  appuyés  de  la  délibération 
de  ces  états.  Ainsi  j'avais  raison  de  dire  que  c'était 
seulement  depuis  160  ans  que  la  nation  avait  cessé 
d*user  du  droit  de  déclarer  ou  de  consentir  la  guerre. 
Ainsi  jusqu'à  cette  époque ,  de  siècle  en  altele  la 
nation  a  usé  de  ce  droit. 

Je  passe  à  l'établissement  des  principes.  Vous  avei 
voulu  que  la  nation  fût  libre,  et  je  prétends  qu'elle 
ne  sera  pas  libre,  si  vous  àédàtz  qu'elle  sera  à  la 
merci  des  ministres  et  des  jeux  des  puissances  étran* 
gères.  Toute  guerre  tend  a  la  division  du  corps  mo- 
narchique :  vous  avez  déclaré  qu  aucune  propriété 
nationale  ne  pouvait  être  aliénée.  11  en  résulte  évidem- 
ment que  si  les  ministres  pouvaient  faire  la  guerre, 
ils  pourraient  mettre  des  impôts,  ils  pourraient  dis- 

Soser  des  propriétés  nationales.  Vous  êtes  menacés, 
it-on,  d'une  guerre  maritime;  on  vous  demande  des 
secours  extraordinaires  pour  mettre  huit  vaisseaux  de 
ligne  en  mouvement  dans  l'Océan  et  six  dans  la  Mé- 
diterranée, et  pour  préparer  les  mesures  tendantes  à 
augmenter  cet  armement ,  si  cela  est  nécessaire ,  c'est- 
à-dire  que  les  42  mil  lions  que  le  comité  de  marine  doit 
vous  demander  pour  cet  armement ,  et  les  52  millions 
que  d'autres  membres  croient  indispensables,  ne  ser- 
viront qu'à  avoir  une  flotte  dans  les  ports  et  dégréée. 
Le  10  juillet  1600  vous  aviez  dans  la  Hanche,  en  li- 
gne de  bataille,  80  bâtiments  de  haut  bord:savez- 
V0U8  ce  que  coûtait  cette  force  maritime?  17  millions. 
Je  parle  d'après  les  originaux  signés  de  la  main  de 
Louis  XIV  :  en  supputant  la  valeur  du  marc  d'argent, 
cette  somme  équivaut  à  42  millions  de  notre  mon- 
naie; et  aujourcThui  il  nous  fautune  somme  plus  con- 
sidérable pour  tenir  tous  nos  vaisseaux  degréés  et 
tous  nos  matelots  tranquilles.  Il  en  fut  à  peu  près  de 
même  l'année  suivante ,  jusqu'à  la  guerre  de  la  suc- 
cession. J'ai  voulu  connaître  jusqu'où  montaient  les 
forces  de  la  marine  depuis  l'année  1777  jusqu'en  i7SS. 
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eela  m'a  été  impossible.  J*ai  trouve  la  même  impossi- 
bilité pour  les  comptes  des  campagnes  de  1756,  de 
1741  et  de  la  guerre  de  la  succession.  Ainsi,  quand  on 
Yous  propose  de  délibérer  sur  les  armements,  tous 
Q*arez  aucune  base....  Je  crois  juste  et  utile  de  donner 
au  corps  législatif  le  droit  d'ouvrir  la  guerre,  et  de  le 
charger  de  déterminer  la  mesure  des  foi  ces....  Je 
propose  de  décréter  oue  la  nation  ayant  essentielle- 
ment le  droit  de  déciaer,  déclarer  et  faire  la  guerre , 
le  délègue  à  ses  représentants,  pour  en  user  avec  les 
mesures  qui  seront  arrêtées. 

M.  DB  Mirabeau  :  Si  je  prends  la  parole  sur  une 
matière  soumise  depuis  cmq  jours  a  de  longs  de 
bats,  c'est  seulement  pour  établir  Tétat  de  la  ques- 
tion, qui,  si  je  ne  me  trompe ,  n*a  pas  été  posée  telle 
qu'elle  devrait  Têtre.  Un  grand  péril  dans  le  moment 
actuel  •  de  grands  dangers  dans  Pavenir,  ont  dû  exci- 
U^r  toute  l'attention  du  patriotisme  ;  mais  Timportance 
de  la  question  a  aussi  son  propre  danger.  Ces  mots  de 
guerre  et  de  paix  sonnent  fortement  à  Toreilie,  ré- 
veillent et  trompent  Timagination ,  excitent  les  pas- 
âous  les  plus  impérieuses;  la  fierté,  le  courage  se 
tiennent  aux  plus  grands  objets,  aux  victoires,  aux 
conquêtes,  au  sort  des  empires,  surtout  à  la  liberté, 
surtout  à  la  durée  de  cette  Constitution  naissante  que 
tous  les  Français  ont  juré  de  maintenir;  et  lorsqu'une 
question  de  droit  public  se  présente  dans  un  si  grand 
appareil,  quelle  attention  ne  faut-il  pas  avoir  sur  soi- 
mcoie,  pour  concilier,  dans  une  discussion  aussi 
erave,  la  raison  froide,  la  profonde  méditation  de 
rhomme  d'état  avec  l'émotion  bien  excusable  que 
doivent  nous  inspirer  les  craintesqui  nous  environnenti 

Faut-il  déléguer  au  roi  l'exercice  du  droit  de  fiiire 
b  i>aii  ou  la  guerre ,  ou  doit-on  l'attribuer  au  corps 
législatif?  C'est  ainsi.  Messieurs,  c'est  avec  cette  al- 
ternative qu'on  a  jusqu'à  présent  énoncé  la  question; 
et  j'avoue  que  cette  mamère  de  la  poser  la  rendrait 
insoluble  pour  moi-même.  Je  ne  crois  pas  que  l'on 
puisse,  sans  anéantir  la  Constitution,  déléguer  au  roi 
l'exercice  du  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre;  je  ne 
crois  pas  non  plus  que  l'on  puisse  attribuer  exclusi- 
venfent  ce  droit  au  corps  législatif,  sans  nous  préparer 
des  dangers  d'une  autre  nature  et  nop  moins  redouta- 
bles. Mais  sommes-nous  forcés  de  faiie  un  choix  ex- 
clusif? Ne  peut-on  pas  pour  une  des  fonctioosdeseou- 
vemements,  qui  tient  tout  à  la  fois  de  l'action  et  delà 
volonté,  de  l'exécution  et  de  la  délibération,  faire  con- 
courir au  même  but ,  sans  les  exclure  l'un  par  l'autre, 
les  deux  pouvoirs  qui  constituent  la  force  nationale  et 
qui  représentent  sa  sagesse?  Ne  peut-on  pas  restrein- 
dre les  droits  ou  nlutot  les  abus  de  l'andenne  royauté, 
sansparaivser  la  force  publique?  Ne  peut-on  pas,  d'un 
autre  côte ,  connaître  le  vœu  national  sur  la  guerre  et 
sur  la  paix  par  l'organe  suprême  d'une  assemblée  re- 
présentative, sans  transporter  parmi  nous  les  incon- 
vénients que  nous  découvrons  dans  cette  partie  du  droit 
pnblic  des  républiques  anciennes  et  de  quelques  éiats 
«te  l'Europe? 

Ainsi,  Messieurs ,  je  me  suis  proposé  à  moi-même 

^  question  générale  que  j'avais  à  résoudre,  dans  ces 

^rme;i  :  Ne  faut-il  pas  attribuer  concurremment  le 

w)it  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  aux  deux  pouvoirs 

que  notre  constitution  a  consacrés? 

Avant  de  nous  décider  sur  ce  nouveau  point  de  vue , 
le  vais  d'abord  examiner  avec  vous  si ,  dans  la  prati- 

!|ue  de  la  euerre  et  de  la  paix ,  la  nature  des  choses , 
eur  marcne  invincible  ne  nous  indiquent  pas  les  épo- 
ques où  chacun  des  deux  pouvoirs  peut  agir  séparé- 
nient,  les  points  où  leur  concours  se  rencontre ,  les 
■onctions  qui  leur  sont  communes,  et  celles  qui  leur 
sont  propres;  le  moment  où  il  faut  délibérer  et  celui 
ou  il  faut  a^r.  Croyez,  Messieurs,  qu'un  tel  examen 
nous  conduira  bien  plus  facilement  à  la  vérité  que  si 
nous  nous  bornions  a  une  simple  théorie. 


Bt  d'abord,  est-ce  au  roi  ou  au  corps  législatif  à  en- 
tretenir des  relations  extérieures,  à  veiller  à  la  sûreté 
de  Tempire ,  à  faire ,  à  ordonner  les  préparatifs  néces- 
saires pour  le  défendre  ? 

Si  vous  décidez  cette  première  question  en  faveur 
du  roi ,  et  je  ne  sais  comment  vous  pourriez  la  décider 
autrement  sans  créer  dans  le  même  royaume  deux 
pouvoirs  exécutif ,  vous  êtes  contraints  de  reconnaître 
par  cela  seul  que  la  force  publique  peut  être  dans  le 
cas  de  repousser  une  première  hostilité,  avant  que  le 
corps  législatif  ait  eu  le  temps  de  manifester  aucun 
vœu ,  ni  d'approbation  ni  d'improbation.  Qu'est-ce  que 
lepousser  une  première  hostilité,  si  ce  n'est  commen 
cer  la  guerre  ? 

Je  m'arrête  à  cette  première  hypothèse  pour  vous 
en  faire  sentir  la  vérité  et  les  conséquences.  Des  vais- 
seaux sont  envoyés  pour  garantir  nos  colonies;  des 
soldats  sont  placés  sur  nos  frontières.  Vous  convenez 
que  ces  préparatifs ,  que  ces  moyens  de  défense  appar- 
tiennent au  roi  :  or,  si  ces  vaisseaux  sont  attaqués , 
si  ces  soldats  sont  menacés,  attendront-ils,  pour  se 
défendre,  que  le  corps  législatif  ait  approuvé  ou  im-^ 
prouvé  la  guerre?  non,  sans  doute  :  eh  bien  !  par  cela 
seul  la  guerre  existe,  et  la  nécessité  en  a  donné  le  si- 
gnal. De  la  je  conclus  que  presque  dans  tous  les  cas  il 
ne  peut  j  avoir  de  délibération  à  prendre  oue  pour 
savoir  si  la  guerre  doit  être  continuée  :  je  ais  pres- 
(|ue  dans  tous  lés  cas  ;  en  effet.  Messieurs,  il  ne  sera 
jamais  Question,  pour  des  Françaisdontla  Constitution 
vient  dépurer  les  idées  de  justice,  de  faire  décider 
une  guerre  offensive,  c'est-à-dire  d'attaquer  les  peu- 
ples voisins  lorsqu'ils  ne  nous  attaquent  point.  Dans 
ce  cas,  sans  doute,  une  délibération  serait  nécessaire; 
mais  une  telle  guerre  doit  être  regardée  comme  un 
crime,  et  j'en  ferai  l'objet  d'un  article  de  décret. 

Ne  s'agit-il  donc  que  d'une  guerre  défensive  où  l'en- 

Îjcmi  a  commis  des  hostilités?  voilà  la  guerre;  ou  sans 
u'il  y  ait  encore  des  hostilités ,  les  préparatifs  de  l'en- 
nemi en  annoncent  le  dessein  ;  déjà  par  cela  seul  U 
paix  n'existe  plus,  la  guerre  est  commencée. 

Il  est  un  troisième  cas  ;  c'est  lorsqu'il  faut  décider 
si  un  droit  contesté  ou  usurpé  sera  repris  ou  maintenu 

f>ar  la  force  des  armes,  et  je  n'oublierai  pas  d'en  par- 
er; mais  jusque-là  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  être 
question,  pour  le  corps  législatir,  de  déhbérer.  Le 
moment  viendra  où  les  préparatifs  de  défense  excé- 
dant les  fonds  ordinaires  lui  seront  dénoncés,  et  je 
ferai  connaître  uuels  sont  alors  ses  droits. 
Mais,  quoil  oirez-vous,  le  corps  législatif  n'aura-t-il 

Sas  toiyours  le  moyen  d'empêcher  le  commencement 
e  la  guerre?  Non  ;  car  c'est  comme  si  vous  demandiez 
s'il  est  un  moyen  d'empêcher  qu'une  nation  voisine  ne 
nous  attaque;  et  quel  moyen  prendriez- vous? 

Ne  ferez-vous  aucuns  préparatifs?  vous  ne  repous- 
serez point  les  hostilités,  mais  vous  les  souffrirez. 
L'état  de  guerre  sera  le  même. 

Char^rez-vous  le  corps  législatif  des  préparatifs  de 
défense?  Vous  n'empêcherez  pas  pour  cela  l'agres- 
sion; et  comment  concilierez-vous  cette  action  du 
pouvoir  législatif  avec  celle  du  pouvoir  exécutif? 

Forcerez-vous  le  pouvoir  exécutif  de  vous  notifier 
ses  moindres  préparatifs  et  ses  moindres  démarches? 
Vous  violerez  par  cela  seul  toutes  les  règles  de  la 
prudence;  l'ennemi  connaissant  toutes  vos  précau- 
tions, toutes  vos  menées,  les  déjouera;  vous  rendrez 
les  préparatifs  inutiles;  autant  vaudrait-il  n'en  point 
ordonner. 

Bornerez-vous  l'étendue  des  préparatifs?  Mais  le 

{>ouvez-vous  avec  tous  les  points  de  contact  qui  vous 
ient  à  l'Europe,  à  l'Inde,  à  l'Àmériaue,  à  tout  le 
elobe?  Mais  ne  faut-il  pas  que  vos  préparatib  soient 
uans  la  proportion  de  ceux  des  états  voisins?  Mais  les 
hostilité  commencent-elles  moins  entre  deux  vais- 
seaux qu'entre  deux  escadres?  L'état  oermanent  de  la 
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marine  et  de  l'année  ne  Bnffirait-il  pu  an  beaora  pour 
commencer  la  guerref  Mais  ne  sf  rez-vous  pas  forces 
d'accorder  chaque  ann<^  une  certaine  somme  pour  des 
armements  imprévus?  Ne  faût^il  pas  que  cette  somme 
soit  relative  è  retendue  de  vos  cotes,  à  l'importance 
de  votre  commerce,  à  la  disUince  de  vos  possessions 
lointaines,  à  la  force  de  vos  ennemis?  cependant, 
Messieurs ,  Je  le  sens  aussi  vivement  que  tout  autre  : 
ne  laissons  pas  surprendre  notre  vigilance  par  ces  dif-< 
Acuités,  car  il  faut  bien  qu'il  existe  un  moyen  d'em- 
pêcher que  le  pouvoir  executif  n*abuse  même  du  droit 
de  veiller  è  la  défense  de  FElat,  qu'il  ne  consume  en 
armements  inutiles  des  sommes  immenses ,  qu'il  ne 
prépare  des  forces  pour  lui-même ,  en  feignant  de  les 
aestiner  contre  un  ennemi;  qu'il  n'excite  pas  par  un  trop 
grand  appareil  de  défense  ta  jalousie  ou  In  crainte  de 
nos  voisins  :  sans  doute  il  le  faut  croire;  mais  la  mar- 
che naturelle  des  événements  nous  indique  comment 
le  corps  législatif  réprimera  de  tels  abus;  car,  d'un 
côté,  il  faut  des  armements  plus  considérables  qu'elle 
ne  comporte ,  Textraor  dînai  re  des  guerres,  le  pouvoir 
exécutif  sera  obligé  de  les  demander,  et  vous  aurez  le 
droit  d'imnrouver  les  préparatifs,  de  forcer  à  la  né-» 

gor.iQtion  ae  la  paix,  ae  refuser  les  fonds  demandée. 
*un  autre  cdté,  la  prompte  notification  que  le  pou* 
voir  exécutif  sera  tenu  de  foire  de  l'état  de  la  guerre , 
soit  imminente,  soit  commencée,  ne  vous  laissera- 
t-ell«  pas  les  moyens  de  veiller  à  la  liberté  publique  P 
^  Ici  Je  comprends ,  Messieurs,  le  troisième  cas  dont 
t'ai  parlé,  celui  d'une  guerre  à  entreprendre  pour  re- 
couvrer ou  conserver  une  possession  ou  un  droit,  ce 
qui  rentre  dans  la  guerre  défensive.  Il  semble  d'abord 
que  dans  une  telle  hypothèse,  le  corps  léeislntif au- 
rait à  délibérer  même  sur  les  préparatifs.  Mais  tâchez 
d'.appliquer,  mais  réalisez  ce  cas  hypothétique  :  un 
droit  est-il  usurpé  ou  oontesté ,  le  pouvoir  exécutif 
chargé  des  relations  extérieures  tente  d*abord  de  {$ 
recouvrer  par  la  négociation.  Si  ce  premier  moyen  est 
sans  succès  et  que  le  droit  soit  important,  laissez  en- 
core au  pouvoir  exécutif  le  droit  des  préparatifs  de  dé* 
fense;  mais  forcez-le  è  notifier  aux  représentants  de 
la  nation  l'usurpation  dont  il  se  nlaint.  le  droit  qa*il 
réclame,  tout  comme  il  sera  forcé  de  notifier  une 
guerre  imminente  ou  commencée.  Vous  établirejc  par 
ce  moyen  une  marche  uniforme  dans  tous  les  cas ,  et 
|e  vais  démontrer  qu'il  suflit  que  le  concours  du  pou- 
voir législatif  commence  k  l'époque  delà  notiHcalioo 
dont  je  viens  de  parler ,  pour  concilier  parfaitement 
l'intérêt  national  avec  le  maintien  de  la  force  publique. 

Les  hostilités  sont  donc  ou  commencées  ou  immi- 
nentes ;  quels  sont  alors  les  devoirs  du  pouvoir  exécu- 
tif; quels  sont  les  droits  du  pouvoir  législatif? 

Je  viens  de  l'annoncer:  le  pouvoir  exécutif  doit  no- 
tifier sans  aucun  délai  l'état  ae  guerre  ou  existant,  ou 
prochain ,  en  faire  connaître  les  causes .  demander  le^ 
fonds  nécessaires,  requérir  la  réunion  ciu  corps  légis- 
latif, s'il  n'est  point  assemblé. 

Le  corps  législatif .  à  son  tour,  a  quatre  sortes  de 
mesures  a  prendre;  la  première  est  d'examiner  si  les 
hostilités  étant  commencées,  l'agression  coupable 
n'est  pas  venue  de  nos  ministres  ou  de  quelque  agent 
du  pouvoir  exécutif.  Dans  uq  tel  cas ,  l'auteur  de 
l'agression  doit  être  poursuivi  comme  criminel  de 
lèse-nation.  Faites  une  telle  loi,  et  par  cela  seul  vous 
bornerez  vos  guerres  au  seul  exercice  du  droit  d'une 
juste  défense  ;  par  cela  seul  vous  ferez  plus  pour  la 
liberté  publique  que  si ,  pour  attribuer  exclusive- 
ment le  droit  de  la  guerre  au  corps  représentatif , 
vous  perdiez  les  avantages  que  l'on  peut  tirer  de  la 
loyauté. 

La  seconde  mesure  est  d'improuver  la  j^erresi  elle 
est  inutile  ou  injuste,  de  requérir  le  roi  de  négocier 
la  paix ,  et  de  l'y  forcer  en  refusant  les  fonds;  voilà  , 
Messieurs,  le  véritable  droit  du  corps  législatif.  Les 


I  pouvoirs  alors  ne  sont  pas  confondus ,  les  formes  des 
;  divers  gouvernemenH  ne  sont  pas  violées,  et  san? 
tomber  dans  rinconvénient  de  faire  délibérer  sept  cents 
personnes  sur  la  paix  ou  sur  la  guerre,  ce  qui  eer- 
taineuient  n'est  pas  sans  de  grands  dangers,  ainsi  que 
je  le  démontrerai  bientôt,  nntérét  national  est  égale- 
ment conservé.  Au  reste.  Messieurs,  lorsque  je  pro- 
f>ose  de  faire  improuver  la  guerre  par  le  corps  légis- 
atif ,  tandis  que  je  lui  refuse  le  droit  exclusif  de  &ire 
la  paix  ou  la  guerre,  ne  croyez  pas  que  j'élude  enct^a 
la  question ,  ni  que  je  propose  la  même  dél.bération 
sous  une  forme  aiflférente.  Il  est  une  nuance  très  am 
sible  entre  improuver  la  guerre  et  délibérer  la  guerre, 
et  vous  allez  1  apercevoir.  L'exercice  du  droit  de  feira 
la  paix  et  la  guerre  n'est  pas  simplement  une  action 
ni  un  acte  de  pure  volonté,  il  tient  au  contraire  à  ces 
deux  principes;  il  exige  le  concours  des  deux  pou- 
voirs ;  et  toute  la  théorie  de  cette  question  ne  consiste 
qu'à  assigner,  soit  au  pouvoir  législatif,  soit  au  pou- 
voir exécutif  le  genre  de  concours,  qui,  par  sa  nature, 
lui  est  plus  propre  qu'aucun  autre.  Faire  délibérer  di- 
rectement le  corps  législatif  sur  la  paix  et  sur  la  guer- 
re ,  comme  autrefois  en  délibérait  le  sénat  de  Rome , 
comme  en  délibèrent  les  étits  de  Suède,  la  diète  de 
Pologne ,  la  confédération  de  Hollande ,  ce  serait  foire 
d'un  roi  de  France  un  stathouder  ou  un  consul  ;  ce  se- 
rait choisir ,  entre  deux  dél^ués  de  la  nation ,  celui 
qui ,  quoique  épuré  sans  cesse  par  le  choix  du  périple, 
par  le  renouvellement  oontinuel  des  élections,  estee- 
pendant  le  moins  propre  ,  sur  une  telle  matière,  i 
prendre  dos  délibérations  utiles.  Donner  au  eontraire 
au  pouvoir  législatif  le  droit  d'examen,  d*improba« 
tion,  de  réquisition  de  la  paix,  de  poursuivre  contre 
un  ministre  coupable  de  refus  des  fonds,  o*est  le  foire 
concourir  k  l'exercice  d'un  droit  national ,  par  les 
movans  qui  sont  propres  à  la  nsture  d'un  tel  corps , 
c'esUâ-dire  par  le  poids  de  son  influence ,  par  ses 
soins,  par  sa  surveillance,  par  son  droit  exclusif  de 
disposer  des  forces  et  des  revenus  de  l'Et'it. 

Cette  différence  est  donc  très  marquée ,  et  conduit 
au  but  en  conservant  les  deux  pouvoirs  dans  toute  leur 
intégrité ,  tandis  qu'autrement  vous  vous  trooVeret 
forcés  de  foire  un  choix  exclusif  entre  deux  pouvoirs 
qui  doivent  marcher  ensemble. 

La  troisième  mesura  du  corps  législatif  consiste 
dans  une  suite  de  moyens  que  J'indique  pour  prévenir 
les  dangers  de  la  guerre,  en  la  surveillant,  et  je  luiei 
attribue  le  droit. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  de  ne  point  prendre 
de  vacances  tant  que  dure  la  guerre. 

Le  second,  de  prolonger  la  sessiopdansleoasd'Qoe 
guerre  imminente. 

Le  troisième,  de  réunir,  en  telle  quantité  qu'il  le 
trouvera  nécessaire,  la  garde  nationale  du  royaume, 
dans  le  cas  oA  le  roi  ferait  la  guerre  en  personne. 

Le  quatrième,  de  requérir,  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  eonvenable ,  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la 
paix. 

Je  m'arrête  un  instant  sur  ces  deux  derniers  mofens, 
parce  qu'ils  font  connaître  parfaitement  le  système  que 
je  propose. 

De  ce  qu'il  peut  y  avofr  du  danger  à  fbire  délibérer 
la  guerre  par  le  corps  législatif,  quelques  personnes 
soutiennent  que  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix 
n'appartient  qu'au  monarque;  elles  affectent  même  le 
doute  que  la  nation  ait  ce  droit,  tandis  qu*clle  a  celui 
de  déléguer  la  royauté.  Eh  !  qu'importe  en  effet  è  ce> 
hommes  de  placer  k  cdté  de  notre  Constitution  une 
autorité  sans  bornes,  touiourscapabledela  renverser? 
La  chérissent-ils,  cette  Constitution?  Est-elle  leurou- 
vrage  comme  le  ndtre?  Veulent-ils  la  rendre  îmmo^ 
telle  comme  la  justice  et  la  raison? 

D'un  autre  coté,  de  ce  que  le  concours  do  monar- 
que, dans  l'exercice  du  droit  de  faire  la  paix  ou  ta 
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gneire,  peut  présenter  des  dangers,  et  il  en  présente 
en  effet,  yous  concluex  qu*il  faut  le  pnref  du  druii  d'y 
concourir  :  or,  en  cela ,  ne  voulez-rous  pas  une  chose 
impossible ,  à  moins  d'ûtcr  au  roi  les  prépuiauls  de  la 
paix  et  de  la  guerre?  Pour  moi,  j'etimlis  le  uiiitre- 

Soids  des  dan^rs  qui  peurent  naftre  du  pou?uir  roval 
ans  ta  Constitution  mémi*,  dans  \tii  balductuienbdes 
pouvoirs,  dans  les  forces  intérieures  que  voua  douuera 
cette  garae  nationale ,  seul  équilibre  propre  au  gou- 
Teniemeut représentatif,  contre  une  armée  placée  aut 
frontières;  et  félicitez-vous,  Messieurs,  de  cette  décou* 
Kerle.  Si  votre  Constitution  est  immuable,  c'est  de  ïà 
que  naîtra  sa  stabilité. 

D'un  autre  côté.  Messieurs,  si  j*attribue  au  corps  lé- 
gislatif le  droit  de  requérir  le  pouvoir  exécutif  cie  né- 
gocier la  pok ,  remar(|uez  que  je  ne  donne  pas  pour 
cela  au  corps  législatit  rexcrcice  du  droit  exclusif  de 
dire  la  paix;  ce  serait  retomber  dans  tous  les  incon- 
vénients dont  j*ai  déjà  parlé.  Qui  connaîtra  le  moment 
de  faire  la'  paix ,  si  ce  nVst  celui  qui  tient  le  111  de 
toutes  les  relations  politiques?  Déciderez- vous  aussi 
que  les  agents  emplovés  pour  cela  ne  correspondront 
qu'arec  vous;  leur  donnerez- vous  des  instructions; 
répondrez- vous  à  leurs  dépêches;  les  remplacerez- 
vons  s'ils  ne  remplissent  pas  toute  votre  attente?  Dé- 
couvrirez-vous,  par  des  discussions  solennelles ,  les 
motkh  secrets  qui  vous  porteront  à  faire  la  paix?  Don- 
nerez-vous  ainsi  la  mesure  de  votre  force  ou  de  votre 
fiiiblesse;  et  votre  loyauté  vous  fit-elle  une  loi  de  rien 
dissimuler,  forcerez-vous  aussi  les  envoyés  des  puis- 
sances ennemies  à  i*éclat  d'une  discussion  ? 

Je  dutingue  donc  le  droit  de  requérir  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  la  paix ,  d*un  ordre  donné  pour  la 
conclure,  et  de  l'exercice  même  du  droit  de  taire  la 
paix  ;  car  est-il  une  autre  manière  de  remplir  Tintérét 
national  que  celle  que  je  propose?  Lorsque  la  guerre 
est  commencée,  il  n'est  plus  au  pouvoir  d'une  nation 
de  faire  la  paix  ;  Tordre  même  de  faire  retirer  les  trou- 
pes arrétera-t-il  Pennemi?  Fût-on  disposé  à  des  sa- 
crifices, sait-on  si  desconditionsaltéréesouexagérées 
par  notre  propre  ministère  ne  seront  pas  tellement 
onéreuses,  que  l'honneur  ne  permette  pas  de  les  ac- 
cepter? La  paix  même  étant  entamée,  la^errecesse- 
t-clle  pour  cela  ?  C'est  donc  au  pouvoir  exécutif  à 
choisir  le  moment  convenable  pour  une  négociation , 
à  la  préparer  en  silence ,  à  la  conduire  avec  habileté  : 
cest  au  pouvoir  législatif  à  le  requérir  de  s'occuper 
sans  relâche  de  cet  objet  important:  c'est  à  lui  à  faire 
punir  le  ministre  ou  1  agent  coupable,  qui,  dans  une 
telle  fonction,  ne  remplirait  pas  ses  devoirs.  Voilà 
les  limites  invincibles  que  l'intérêt  public  ne  permet 
pas  d  outre-passer ,  et  que  la  nature  même  des  choses 
a  posées. 

Enfin  la  quatrième  mesure  du  corps  législatif  est  de 
redoubler  u'attentioa  pour  remettre  sur-le-champ  la 
force  publique  dans  son  état  perinauent  lorsque  la 
guerre  vient  à  cesser.  Ordonnez  alors  de  congédier 
sur-le-champ  les  troupes  extraordinaires,  fixez  un 
court  délai  pour  leor  séparation ,  bornez  la  continua*^ 
tion  de  leur  solde  jusqu  à  cette  époque,  et  rendez  le 
ministre  responsable,  poursuivez-le  comme  coupable, 
si  des  ordres  aussi  importants  no  sont  pas  exécutés  ; 
voilà  ce  que  prescrit  encore  Tintérêt  public. 

J'ai  suivi ,  Messieurs ,  le  même  ordre  de  questions 
pour  savoir  à  qui  doit  appartenir  le  droit  de  faire  des 
traités  d^  paix,  d'alliance,  de  commerce  et  toutes  les 
autres  conventions  qui  peuvent  être  nécessaires  au 
bien  de  l'Etat.  Je  me  suis  demandé  d'abord  a  moi- 
même  si  nous  devions  renoncer  à  faire  des  traités , 
et  cette  question  se  réduit  à  siivoir  si,  dans  l'état  ac- 
tuel de  notre  commerce  et  de  celui  de  l'Europe,  nous 
devons  abandonner  au  hasord  l'influence  des  autres 
puissances  sur  nohs .  et  notre  réaction  sur  l'Europe  ; 
si,  parœ  que  nous  changerons  tout  à  coup  notre  sys- 


tème politique  (et  en  effet,  que  d*errears ,  qne  de  pré- 
jugés n'aurons-nous  pas  à  détruire  I  ),  nous  forcerons 
le»  autres  nations  a  changer  le  leur;  si,  pendant  long- 
temps, notre  paix  et  la  paix  des  autres  peuvent  être 
autrement  conservées  que  par  un  équilibre  qui  empê- 
che une  réunion  soudaine  de  plusirurs  peuples  contre 
un  seul.  Le  temps  viejidra  sans  doute  où  nous  n'au- 
rons que  des  amis  et  point  d'alliés,  où  la  liberté  dn 
commerce  sera  universelle,  où  l'Europe  ne  sera  qu'une 
grande  famille;  mais  Tespérancea  aussi  son  fanatisme  ; 
serons- nous  assez  heureux  pour  que  dans  un  instant 
le  miracle  auquel  nous  devons  notre  hberté  se  répète 
avec  éclat  dans  les  deux  mondes? 
S'il  nous  faut  encore  des  traités,  celui-là  seul 

Î courra  les  préparer,  les  arrêter ,  qui  aura  le  droit  de 
ea  négocier;  car  je  ne  vois  pas  qu  il  pût  être  utile  ni 
conforme  aux  bases  des  gouvernements  que  nous 
avons  déjà  c'bnsacrées,  d'établir  qne  le  corps  législatif 
cr»mmuniquera  sans  intermédiaire  avec  les  uutres 
puissanoea.  Ces  traités  vous  seront  notifiés  sur-le- 
champ  ;  ces  traités  n'auront  de  force  qu'autant  nue  le 
corps  législatif  les  approuvera.  Voilà  encore  les  justes 
bornes  du  concours  entre  les  deux  pouvoirs;  et  ce  ne 
sera  pas  même  assez  de  refuser  1  approbation  d'un 
traité  dangereux:  la  responsabilité  des  ministres  vous 
offre  encore  ici  le  moyen  de  punir  sou  coupable  auteur. 

Je  n'examine  pas  s'il  serait  plus  avantageux  qu'un 
traité  ne  fût  conclu  qu'après  1  approbation  du  corps 
léffislatif;car  qui  ne  sent  pas  que  le  résultait  est  le 
même,  et  qu'il  est  bien  plus  avantageux  pour  nous- 
mêmes  qu'un  traité  devienne  irrévocable,  par  cela 
seul  que  le  corps  législatif  Taura  accepté ,  que  si , 
même  après  son  approbation ,  les  autres  puissances 
avaient  encore  le  droit  de  la  refuser? 

N'y  a-t-il  point  d'autres  précautions  a  prendre  sur 
les  traités,  et  ne  serait-il  pas  de  la  dignité,  de  la 
Royauté  d'une  convention  nationale ,  de  déterminer 
d'avance,  pour  elle-même  et  pour  toutes  les  autres 
nations,  non  ce  que  les  traités  pourront  renfermer , 
mais  ce  qu'ils  ne  renfermeront  jamais?  Je  pense,  sur 
cette  question ,  comme  plusieurs  des  préopinnnts;  je 
voudrais  qu'il  fût  déclaré  que  la  nation  française  re- 
nonce à  toute  espèce  de  conquête,  qu'elle  n'emploiera 
jamais  ses  forces  contre  la  lilicrté  d'aucun  peuple. 

(Moas  sommes  obligés  d'arrêter  ici  ce  disconrs  et  d*en 
remettre  la  suite  à  demain;  mais  tioas  devons,  par  anticU 
pation,  reudre  compte  do  projet  de  décret  de  M.  de  Mira- 
beau et  d'an  incident  qai  Ta  précédé.  ) 

Il  serait  difficile  et  inutile  de  continuer  une  discus  • 
sion  déjà  bien  longue,  au  milieu  d'applaudissements, 
d'improbations également  exagérées,  également  in- 
justes* J'ai  parlé,  parce  que  je  croyais  le  devoir  dans 
une  occasion  aussi  importante  :  je  ne  dois  à  cette  As- 
semblée que  ce  que  je  crois  la  vérité,  et  je  l'ai  dite. 
Je  i'ai  dite  assez  fortement  peut-être  quand  je  parlais 
contre  les  puissants  :  je  serais  indigne  des  îonctions 
qui  me  sont  imposées;  je  serais  indigne  d*étre  compté 
parmi  les  amis  de  la  liberté ,  si  je  dissimulais  ma  pen- 
sée, quand  Je  penche  pour  un  parti  mitoyen  entre 
Topimonde  ceux  que  j'aimc  et  que  j'honore,  et  l'avis 
des  hommes  qui  ont  montré  le  plus  de  dissentiments 
avec  moi  depuis  le  commencement  de  celle  Assem- 
blée. Vous  avez  saisi  mon  système  :  il  consiste  à  attri- 
buer concurremment  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre  aux  deux  pouvoirs  que  la  Constitution  a  consa- 
crés; c'est-à-dire  au  droitmixte,  qui  tient  tout  à  la  fois 
de  l'action  et  de  la  volontés  Je  crois  avoir  combattu 
avec  avantage  les  arguments  dont  on  essaiera  de  sortir 
dans  cette  q  ention  tous  les  systèmes  exclusifs,  il  esi 
une  seule  objection  insoluble,  qui  se  retrouve  dani 
tous  comme  dans  le  mien,  et  qui  embrassera  toujours 
les  diverses  questions  qui  avoisincront  la  confusion 
des  pouvoirs;  c'est  de  déterminer  les  moyens  d'obvier 
au  aernier  degré  de  l'abus.  Je  n'en  connais  au'un   on 
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n'en  trouvera  qu*un,  que  rexprimerai,  que  j'indiquerai 
par  cette  locution  triviale,  et  peut-être  de  mauvais 
goiU ,  que  je  me  suis  déjà  permise  dans  cette  tribune , 
et  qui  peiiit  nettement  ma  pensée  :  c'est  le  tocsin  de 
la  nécessité  qui  seul  peut  donner  le  signai  quand  le 
moment  est  venu  de  remplir  l'imprescriptible  devoir 
de  la  résistance ,  devoir  toujours  impérieux  lorsque  la 
Constitution  est  violée,  toujours  triomphant  lorsque 
la  résistance  est  juste  et  vraiment  nationale. 

Je  vais  vous  lire  mon  projet  de  décret  :  il  n'est  pas 
bon.  Un  décret  sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre 
ne  sera  jamais  complet ,  ne  sera  jamais  véritablement 
le.  corps  moral  du  droit  des  gens,  qu'alors  que  vous 
aurez  constitutionnellement  organise  l'armée,  la  flotte, 
les  finances ,  vos  gardes  nationales  et  vos  colonies.  Il 
est  donc  bien  médiocre  mon  projet  de  décret  :  je  désire 
vivement  qu'on  le  perfectionne,  ie  désire  auc  l'on  en 
nropose  un  meilleur.  Je  ne  chercherai  pas  a  dissimu- 
ler le  seiRiment  de  délércnce  avec  lequel  je  vous  l'ap- 
porte' Je  ne  cacherai  fias  même  mon  profond  regret  » 
que  l'homme  qm  a  posé  les  tfàses  de  ta  constitution , 
et  qui  a  le  plus  contribué  à  votre  grand  ouvrage ,  que 
rhomme  qui  a  révélé  au  monde  les  véritables  princi- 
pes du  gouvernement  représentatif,  se  condamnant 
lui-mr?me  à  un  silence  q[ue  je  déplore,  que  je  trouve 
coupal'le,à  quelque  point  que  ses  immenses  services 
aient  lUé  méconnus,  que  I  abbé  Sièyes je  lui  de- 
mande pardon;  je  le  nomme ne  vienne  pas  poser 

lui-même  dans  sa  constitution  un  des  plus  grands  res- 
sorts de  l'ordre  social.  J*en  ai  d'autant  plus  de  dou- 
leui ,  ou'écrasé  d'un  travail  trop  au-dessus  de  mes 
forces  intellectuelles,  sans  cesse  ravi  au  recueillemeot 
et  à  la  méditation  qui  sont  les  premières  puissances  de 
rhomtne ,  je  n'avais  pas  porté  mon  esprit  sur  cette 
questit^n,  accoutumé  aue  j  étais  à  me  reposer  sur  ce 

frand  penseur  de  l'achèvement  de  son  ouvrage.  Je 
ai  pressé ,  conjuré,  supplié  au  nom  de  l'amitié  dont 
il  m  honore,  au  nom  de  l'amour  de  la  patrie,  ce  sen-** 
timentbien  autrement  énergique  et  sacré,  de  nous 
doter  de  ses  idées,  de  ne  pas  laisser  cette  lacune  dans 
la  Constitution  :  il  m'a  refusé;  je  vous  le  dénonce.  Je 
vous  coniure ,  à  mon  tour,  d'obtenir  son  avis, qui  ne 
doit  ])as  être  un  secret;  d'arracher  enfin  au  découra- 
gement un  homme,  dont  je  regarde  le  silence  et  l'inac- 
tion comme  une  calamité  publique. 

Après  ces  aveux ,  de  la  candeur  desquels  vous  me 
saurez  gré  du  moins,  voulez-vous  me  dispenser  de  lire 
mon  projet  de  décret  ?  j'en  serai  reconnaissant  (on 
dit  de  toutes  parts  :  Lisez ,  lisez,)  Vous  voulez  que  je 
lise  :  souvenez-vous  aue  je  n'ai  fait  que  vous  obéir,  et 
que  j'ai  eu  le  courage  de  vous  déplaire  pour  vous  servir. 

Je  propose  de  décréter  comme  articles  constitu- 
tionnels : 

Qae  le  droit  de  fkire  la  guerra  et  la  paix  appartient  à  la 
nation  ;  qae  Texercice  de  ce  droit  aéra  déléeaé  concoirem- 
ment  aa  pouvoir  légiilatif  et  aa  pouvoir  executif,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

]•  Que  le  soin  de  veiUer  à  la  anreté  extérieure  du  royaume, 
ue  maintenir  ses  droits  et  ses  possessions  appartient  au  roi; 

Sn'ainsi  lui  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques  an 
ehors,  conduire  les  négociations,  en  choisir  les  agents, 
foire  des  préparatifs  de  raerre  proportionnés  à  ceux  des 
éuis  voisins,  distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi 

3u*il  le  Jugera  convenable,  et  en  régler  la  direction  en  cas 
e  guerre  ; 

s*  Que  dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  on  commen- 
cées, d*un  allié  à  soutenir,  d'un  droit  à  conserver  par  la 
force  des  armes,  le  roi  sera  tenu  d*en  donner,  sans  aucun 
délai,  la  notification  au  corps  législatif,  d*en  faire  connaître 
les  causes  et  les  motifs,  et  de  demander  les  fonds  qn*il  croira 
néeessaires;  et  si  le  corps  législatif  est  en  vacance,  il  se  ras- 
semblera sur-le-champ; 

3»  Que  sur  cette  notification,  si  le  corps  législatif  juge  que 
les  hostilités  commencées  sont  une  agrewion  coupable  de 
U  part  des  ministres,  ou  de  quel<]ne  autre  agent  du  pouvoir 
executif,  Tauteur  de  cette  agression  sera  poursuivi  comme 
priminel  de  lése-nation;  l'Assemblée  nationale  déclarant  à 
pet  elTet  que  la  nation  française  renonce  à  tonte  espèce  de 
conquête,  et  qu'elle  nVmploiera  jamais  ses  forces  contre  la 
liberté  d'aucun  peuple; 


4*Qne  sur  la  même  notificaUon ,  si  le  corps  IceislaUfre. 
flise  les  fonds  nec«saires  et  témoigne  son  improEn^ 
la  guerre,  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  prendra  ta^£ 
champ  des  mesures  nour  foire  cesser  ou  prévenir  tonte  lu», 
tiliic,  les  ministres  demeurant-responsables  des  délais; 

6*  Que  la  formule  de  déclaration  de  guerre  et  des  traita 
de  paix  sera  de  la  paît  i>u  moi  et  au  koh  de  la  hatiw- 

0^  Que  dans  le  cas  d'une  guerre  imminente,  le  corps  lé- 
gislatif prolongera  sa  gestion  dans  ses  vacan!res  accbota- 
mces,  et  pouria  être  sans  vacances  durant  la  guerre; 

?•  Que  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps lécu- 
lalif  pourra  requérir  le  pouvoir  execuUf  àe  négocitt  la 
paix ,  et  que  dans  le  cas  où  le  roi  fera  ta  guerre  en  per- 
sonne,  le  coips  législatif  anra  le  droit  de  reunir  le  noi£re 
des  gardes  naUonales,  et  dans  tel  endroit  qu'il  le  troofen 
convenable  ; 

fl^^rî???  Jlî?^'l"*  °?  ^*  ^f^  cessera,  le  corps  législatif 
2^«»  '*  *fâ"  dans  lequel  les  troupes  extraoXaiîes  «- 
ront  congédiées  et  l'armée  réduite  à  son  état  permanent; 
que  la  soFcie  desdites  troupes  ne  sera  conUnuée  que  jwqtfi 
la  même  époque,  après  laquelle,  ai  les  troupes  exlniordi- 
naires  restent  rassemblées,  le  ministre  sera  responsable  et 
poursuivi  comme  criminel  de  léae-nation;  qu*é  cet  effet,  le 
^iî*!l!  'l?  «o'""«nl'2n»««  tenu  de  donner  incessaminint 
son  travail  sur  le  mode  de  la  responsabilité  des  hûnistret; 

9*  Qu'il  appartiendra  an  roi  d'arrêter  et  de  signer,  sfec 
les  pnissancea  étrangères,  toutes  les  conventions  qoMI  in- 

Strîlu^*^®^.*'?  ■"  ^'""^  ***  *'^***  «  ««  <n>e  l«  traités  àe  paix, 
a  alliance  et  de  conamerce  ne  seront  exécutés  qu'aotant 
qu'ils  anront  été  ratifiés  par  le  corp^  législalifr 


SPECTACLES. 

AcAmniE  Royale  DE  Musique.  -  Anjourd.  t\,Nepfué, 
reine  d'Egfpte ,  et  U  Détenenr,  »     i-- 1 

/•J"*!?*  •"*'  ^^  ^^"ON.  -  ÀG^oartu  ai,  r Optimiste,  rt 

,  '^^^™  ITALIE!».  -.  Aajourd*boi  31,  Sophie  et  Demtfe-, 
te  Roi  et  te  Fermier;  et  tes  Rêveries  renoupttées  det  Qnes, 

THEA-ntE  DE  MoiisiEua.  -  Aujourd'hui  21 ,  à  la  salle  de  la 
^*^lî* /■'"^'^^'^■»"  »  '«  Malencontreux;  et  te  ralet  rtvul. 

Tbéatek  du  Palai8*&oyal.  —  Aujourd.  21,  le  Nouveau 
Parvenu,  comédie  en  I  acte;  aérienne  ou  te  Secret  defa- 
mille,  en  3  actes;  et  te  Pou  raiionnahte,  en  i  acte. 

Théâtre  DE  MADESorSELLE  Moattansiee  au ''alais-Royal. 
-Aujourd'hui  21,  t'Ar^re  de  Diane,  opéra  en  "«  actes. 

CkmÉoiBNS  DE  Beaujolais.  -  AqJouid*bul  21,  i  la  salle 
des  EXèyes,  tes  Curieux  panis,  ta  Matiméeitt  ta  Croisée. 

Ohaivds  DarTseues  du  Roi.  -  Aujourd'hui  21,  tes  Quatre 
Rendej-vosu:  te  Moment  dangereux:  Madame  Miroton\ 
et  le  Festin  de  Pierre. 

Ambigu-Comique.  -Aujourd'hui  21,  l'Auteur  aux  Ex- 
peatents;  la  Fausse  Correspondance,  pièces  en  1  acte; et 
l'Homme  au  masque  de  fer,  pantomime. 
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Bourse  du  20  mai. 

Actiona  des  Indes  de  2500  liv 1640,37  1/3 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv. 368 

Loterie  rojrale  de  1780,  i  1200  liv 

Primes 1789.  s.  17  perte. 

Loterie  d^avril  1783,  à  800  liv.  le  billeu flM 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet. 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  6n.     12  1/4,  1/2,  11  p- 

—  de  126  millions,  décembre  1784    .    •    7  1/4,  6/8,  l/l^ 

—  de  80  millions  avec  bnlletina. 4  1/4  p. 

Îfaittances  de  finance  sans  bnlictina 10  6^  p- 
</em  sorties 7  3i4,  1/2, 1/4,6  P* 

Bulletins.    .    .    .' 61  1/2  p* 

Iflem  sortis 19 1/t  p> 

Reconnaissances  de  bulletins. «   •  • 

Idem  sorties .   • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787. 

Lots  des  hôpitaux    .    • 

Caisse  d'escompte    .    .    .    3410, 6, 40(), '395, 400,  6, 8, 6, 410, 1 

—  Estampée • 

Demi-caisse •      1700,  IW 

Quittance  des  eaux  de  Paris ^^^ 

Act.  nouv.  des  Indes.  933,  SI,  28, 27, 28,  29, 28, 27, 28, 25, 24, 2i 
Assurances  contre  les  incendies    .......     489,  ?« 

Idem  à  vie 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aidourd'hui  21  mil. 
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■  Iià  SéANCB  DU  IBtJDI   20   MAI  ST  DO  Dlft- 
OOUlft  PB  M.  DB  HIBABEAU* 

M,  9>  PliBABBAU  :  Voilà,  Messieurs,  h  système  que 
ie  me  suis  ^it  sur  {^exercice  du  c|roit  de  la  paix  et  de 
la  guerre  :  mais  je  dois  présenter  d'autres  motifs  de 
p)on  opinion:  je  dois  surtout  faire  (sonuiittre  pourquoi 
je  me  suis  si  fortement  attaché  i  ne  donner  au  corps 
li'gislatif  aue  le  concours  nécessaire  à  Texercjce  Ae  ce 
droit,  où  (a  paix  sans  lui  attribuer  exclusivement  le 
concours  dçnt  je  yieQS  de  parler  peut  bien  préreuir 
tous  ses  daqsers. 

Et  d'abord,  pour  tous  montrer  que  je  ne  me  suis 
dissimalé  aucune  objection,,  voici  ma  profession  de 
foi  sur  }a  théorie  de  fa  question,  considérée  iiidépen- 
dammeot  c|e  se3  rapports  politique,  Sans  doute  la 
paifft  1^  guerre  sont  des  actes  de  souveraineté  qui 
n'apparUennent  qu*à  la  nation;  et  peut-on  nier  le 
principe,  ^  moin^de  supposer  que  les  nations  sont 
esclave^r  }ia\$  il  ne  s'agit  pas  du  droit  en  lui-^uitoic  ; 
il  s'agit  de  (a  délégation. 

D'un  aqtre  çAtéi  quoique  tous  les  préparatifs  et 
toute  la  direction  de  la  guerre  et  de  la  paix  tiennent  h 
l'action  diipouroir  exécutif,  on  ne  peut  pas  se  dissi- 
muler que  ip  déclaration  de  la  guerre  et  de  la  paix 
est  un  acte  de  pure  yolouté;  que  toute  hostilité,  que 
tout  trai^^  de  paix  est  en  quelque  sorte  traduotible 
par  ces  Qiots  :  A/o/ ,  nation ,  Je  /dis  fa  guerre ,  Je 
fais  la  paisf  et  d&'Iors  pomment  un  seul  bomms, 
comment  un  roi,  un  ministre  pourra-t-il  être  Tpr- 
gane  de  (a  yolonté  de  tous?  Comment  Te^ écuteur  de 
larolonté  générale  ponrra-t-i|  être  en  même  temps 
l'organe  de  pette  rolputé?  Voilà  sans  doute  des  objap^ 
tions  bien  fortes;  eh l)ipn!  pes  objections,  ces  prin- 
cipes m'ont  paru  de?oir  céder  i  de^  considérations 
beaucoup  plus  fortes. 

Je  oe  me  suis  pas  dissiniulé  non  plus,  Messieurst 
tous  les  dangers  qu'il  peut  y  avoir  de  confier  à  un  seul 
homme  le  droit ,  ou  plutôt  les  moyens  dp  ruiner  l'Etat, 
de  disp<)ser  de  la  yie  des  citoyens,  de  compi omettre 
la  sûreté  de  Tpmpirp,  d*attirer  pr  nos  têtes,  comme 
un  géfiie  malfaisant ,  tous  les  fléaux  de  la  guerre.  Ici , 
comme  tant  d'autres ,  je  me  suis  rappelé  Ips  noms  de 
ces  ministres  impies,  ordonnant  des  guerres  exécra- 
bles pour  se  rendre  nécessaires  eu  pour  ép^irter  un 
rival.  Ici  j*ai  vu  l'Europe  incendiée  pour  le  gant  d'une 
duchesse  trop  tard  ramassé.  Je  me  suis  peint  ce  roi 
guerrier  et  conquérant,  s'attachant  ses  soldats  par  la 
corruption  et  par  la  victoire ,  tenté  de  redevenir  des- 
pote en  rentrant  dans  ses  états,  fomentant  un  parti 
au-dedans  de  Tempire,  et  renversant  les  lois  avec  (m 
méqies  bras  que  les  lois  seules  avaient  armés. 

Ex;iminons  si  les  moyens  que  Ton  propose  pour 
<^cartf*r  ces  dangers  n'en  feront  pas  ualtre  d*autres 
iioti  moins  funestes,  non  moins  redoutables  à  la  li- 
tjerté  publique. 

Et  d'abord  Je  vons  prie  d'observer  qu'en  exami- 
nant si  l'on  doit  attribuer  le  droit  de  la  souveraineté  à 
tel  délégué  de  la  nation  plutôt  qu'a  tel  autre  dé- 
légué qit*on  appplle  roi^  ou  au  qélégué  graduelle- 
ment  épuré  et  renouvelé,  qui  s'appellera  corps  lé- 
;p.^iai(f,  il  fjiut  écarter  toutes  les  idiies  vulgaires  d'in- 
cunipiitibjlité}  qu'il  dépend  dp  la  nation  de  préférer 
pour  Ici  qcte  iimividuel  de  sa  volonté  ie  délégué  qui 
!ui  plaira;  qu'il  ne  peut  4onc  être  question,  puisque 
nous  déternûnons  ce  cboi^,  aue  de  consulter,  non 
^'9rsn«il  national I  mais  Tintérit  py)>UA»  Ifi^te  et  di- 
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gne  ambition  d'un  grand  peuple.  Toutes  les  subtilités 
disparaissent  ainsi  pour  faire  place  à  cette  question  : 
«  Par  qui  est-i|  plus  utile  que  le  droit  de  faiie  la  paix 
ou  la  guerre  soit  exercé?  • 

Je  vi;i;s  le  demande  à  vousTUoémes  :  sera-t-on  mieux 
assuré  de  n'avoir  que  des  guerres  justes,  équitables, 
sil  ondeiégueà  uneassemblée de 700 personnes Texer- 
cicp  du  droit  de  faire  la  guerre?  Avez-vous  prévu  jus- 
qu'où le«  mouvements  passionnés,  jusqu'où  Texal- 
tiition  du  courage  et  d'une  fausse  diguité  pourraieni 
porter  et  Justilier  l'imprudence?  Nous  avons  en- 
tendu un  dp  nos  orateurs  vous  proposer,  si  l'An- 
gleterre faisait  à  l'Espagne  un  guerre  injuste,  de 
franchir  sur-Ie-phamp  les  mers,  de  renverser  une 
nation  sur  l'autre,  de  iouer  dans  Londre8méme,avee 
ces  tiers  Anglais,  au  dernier  écu,  au  dernier  homme; 
et  nous  avons  tous  applaudi;  et  je  me  suis  surpris 
moi-même  applaudissant;  et  un  mouvement  oratoire 
a  sufH  pour  tromper  un  instant  votre  sagesse.  Croyez- 
vous  que  de  pareils  mouvements,  si  jamais  vous  dé- 
libi'rez  ici  de  la  guerre,  ne  vous  porteront  pas  à  des 
guerres  désastreuses,  et  que  vous  ne  confondrez  pas 
Te  conseil  du  courage  avec  oeiui  de  l'expérience?  Pen- 
dant que  vous  délibérerez ,  on  demandera  la  guerre  à 
grands  cris;  vous  verrex  autour  de  vous  une  armée  de 
citoyens.  Vous  ne  serez  pas  trompés  par  des  minis- 
tres; ne  le  serejj-vûus  jamais  par  vous-mêmes? 

Il  est  un  autre  genre  de  danger^  qui  n'est  propre 
qu*au  corps  législatif,  dans  l'exercice  du  droit  de  la 
paijC  et  de  la  guerre  ;  c'est  qu'un  tel  corps  ne  peut  étra 
soumis  à  aucune  espace  de  responsabilité.  Je  sais  bien 
qu'une  viptime  est  un  faible  dédommagement  d'uno 


^erre  injuste;  mais  quand  je  parle  de  respousa 
jj  jg  ygjjggj^^^  .  ^  ministre  que 
vous  suppose^  ne  devoir  se  conduire  que  d'après  son 


bilité,  jene 


parle  pa 
p^  ne  de 


paprjce,  un  jugement  f  attend,  sa  tête  sera  le  prix  de 
sop  impn)deiice  :  vous  avez  eu  dps  Louvois  sous  le 
despotisme ,  en  aure;-vou«  encoM'  sous  le  rédme  do 
la  liberté?  ^ 

On  p;ir1e  do  frein  de  l'opinion  publique  pour  les 
représentants  delà  nation;  mais  ropiuion  publique 
souvent  égarée,  même  par  des  sentiments  dignes  aé* 
loges  ne  servira  qu'à  la  séduire;  mais  l'opinion  pu- 
blique ne  va  pas  atteindre  séparément  chaque  mem- 
bre d'une  grande  assemblée. 

Ce  Romain ,  qui ,  portant  la  guerre  dans  les  plis  de 
sa  toge,  nienaçait  de  secouer,  en  la  déroulant,  tous 
les  fléaux  de  la  guerre;  celui-là  devait  sentir  toute 
l'importance  de  sa  mission.  11  était  seul;  il  Umait  en 
^es  mains  une  grande  destinée,  il  portnit  la  terreur  ; 
mais  le  sénat  nombreux  qui  Renvoyait  nu  milieu  d'une 
discussion  orageuse  et  passioumi  avait-il  éprouvé 
cet  eflVoi  que  le  redoutable  et  douteux  avenir  de  la 
guerre  doit  inspirer?  On  vous  l'a  déjà  dit.  Messieurs, 
voyelles  peuples  libres;  c'est  par  des  guerres  plus 
ambitieuses,  plus  barbares  qu'ils  se  sont  toujours 
distingués. 

Voyez  les  assemblées  politiques;  c'est  toujours 
sous  le  charme  de  la  passion  qu  elles  ont  décrété  la 
guerre.  Vous  connaissez  tous  le  trait  de  ce  matelot 
qui  lit,  en  1T40,  résoudre  la  guerre  de  l'Angleterre 
eontre  l'Bspagne.  Quand  les  EspagnoLt,  m'ayani 
mutilé,  me  présenlèrent  la  mort^  Je  recomman' 
dai  mon  dme  à  Dieu  et  ma  vengeance  h  ma  putriem 
C'était  un  homme  bien  ëlonoent  que  ce  matelot  ;  mais 
la  guerre  qu'il  alluma  n'était  ni  juste,  ni  politique; 
ni  le  roi  d'Angleterre,  ni  les  minisires  ne  la  Voulaient, 
l^'émotinn  d'pne  assemblée  moins  nombreuse  et  plus 
assouplie  que  la  nôtre  aux  combinaisonâ  de  Tinsi 
ditfise  nahliaoe  en  décida. 
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Voici  des  considérations  bien  plus  importantes. 
Comment  ne  redoutez-rous  pas,  Messieurs,  les  dis- 
sensions intérieures  qu'une  délibération  sur  la  guerre , 
prise  par  le  corps  législatif,  pourra  faire  nuitre,  et 
dans  son  sein,  et  dans  tout  le  royaume?  Souvent 
entre  deux  partis  qui  embrasseront  violemment  des 
opinions  contraires,  la  délibération  sera  le  fruit  d*une 
lutte  opinifltre,  décidée  seulement  par  quelques  suf- 
frages; et  dans  ce  c«is,  si  la  même  division  s'établit 
dans  Topinion  publique,  quel  succès  espérez-vous 
d'une  guerre  qu  une  grande  partie  de  la  nation  désap- 
prouvera? Observez  la  diète  de  Polonie  :  plusieurs 
fois  une  délibération  sur  la  guerre  ne  Ta  excitée  que 
dans  son  sein.  Jelez  les  yeux  sur  ce  qui  vient  de  se 
passer  en  Suède.  En  vain  le  roi  a  forcé,  en  quelque 
sorte,  le  suifrage  des  états;  les  dissidents  ont  presque 
obtenu  le  coupable  succès  de  faire  échouer  la  guerre. 
Ln  Hollande  avait  déjiî  présenté  cet  exemple;  la  guerre 
était  déclarée  contre  le  vœu  d*un  simple  stathouder; 
quel  fruit  avons-nous  recueilli  d'une  alliance  qui  nous 
avait  coûté  tant  de  soius,  tant  de  trésors?  Nous  allons 
donc  mettre  un  germe  de  dissensions  civiles  dans 
notre  Constitution,  si  nous  faisons  exercer  exclusive- 
ment le  droit  de  la  guerre  par  le  corps  législatif;  et 
comme  le  veto  suspensif  que  vous  avez  accordé  au 
roi  ne  pourrait  pas  s'appliquer  à  de  telles  délibéra- 
tions, les  dissensions  dont  je  parle  n'en  seront  que 
plus  redoutables. 

Je  m'arrête  un  instant.  Messieurs ,  sur  cette  consi- 
dération, pour  vous  faire  sentir  que  dans  la  pratique 
des  gouvernements  on  est  souvent  forcé  de  s  écarter, 
même  dans  l'intérêt  public,  de  la  rigoureuse  pureté 
d'une  abstraction  philosophique  :  vous  avez  vous- 
mêmes  décrété  que  l'exécuteur  de  la  volonté  nationale 
aurait,  dans  certains  cas,  le  droit  de  suspendre  l'effet 
de  la  première  manifestation  de  cette  volonté;  qu'il 
pourrait  appeler  de  la  volonté  connue  des  représen* 
tinlsde  la  nation  à  la  volonté  présumée  de  la  nation. 
Or,  si  nous  avons  donné  un  tel  concours  au  monar- 
que ,  même  dans  les  actes  législatifs,  qui  sont  si  étran- 
gers à  l'action  du  pouvoir  exécutif,  comment  pour- 
suivre la  chaîne  des* mêmes  principes?  Ne  ferions-nous 
pas  concourir  le  roi ,  je  ne  dis  pas  seulement  à  la  di- 
rection de  la  guerre,  Miatsa  la  délibération  sur  la  guerre? 

Ecartons,  s'il  le  faut,  le  danger  des  dissensions  ci- 
viles :  éviterez-vous  aussi  facilement  celui  de  la  len- 
teur des  délibérations  sur  une  telle  matière?  Ne  crai- 
gnez-vous pas  que  votre  force  publique  ne  soit  para- 
lysée comme  elle  l'est  en  Polo^e,  en  Hollande  et  dans 
toutes  les  républiques?  Ne  craignez- vous  pas  que  cette 
lenteur  n'augmente  encore ,  soit  parce  que  notre  Cons- 
titution prend  insensiblement  les  formes  d'une  grande 
confédération,  soit  parce  qu'il  est  inévitable  que  les 
départements  n'acquièrent  une  grande  influence  sur 
le  corps  législatif?  Ne  craignez-vous  pas  que  le  peu- 
ple ,  étant  instruit  que  ses  représentants  déclarent  la 
guerre  en  son  nom,  ne  reçoive  par  cela  même  une  im- 
pulsion dangereuse  vers  la  démocratie,  ou  plutôt  IV 
tigarchie;  que  le  vœu  de  la  guerre  et  de  la  paix  ne 
parte  du  sein  des  provinces,  ne  soit  compris  bientôt 
dans  les  pétitions,  et  ne  donne  aune  grande  masse 
d'hommes  toute  l'agitation  qu'un  objet  aussi  impor- 
tant est  capable  d'exciter?  Ne  craignez-vous  pas  que 
le  corps  législatif,  malgré  sa  sagesse,  ne  soit  porté  à 
franchir  lui-même  les  nmites  de  ses  pouvoirs  par  les 
suites  presque  inévitables  qu'entraîne  l'exercice  du 
droit  de  la  guerre  et  de  la  paix?  Ne  craignez-vous  pas 
que ,  pour  seconder  les  succès  d'une  g[uerre  qu'il  aura 
votée ,  il  ne  veuille  influer  sur  la  direction ,  sur  le  choix 
des  généraux,  surtout  s'il  peut  leur  imnuter  des  re- 
vers, et  qu'il  ne  porte  sur  toutes  les  aëmarches  du 
monarque  cette  surveillance  inquiète,  qui  serait  par 
le  fait  un  second  pouvoir  exécutif? 

Ne  comptez-vous  encore  pour  rien  l'inconvéniant 


d'une  assemblée  non  permanente  9  obligée  de  se  ras- 
sembler dans  le  temps  qu'il  faudrait  employer  à  déli- 
bérer ;  l'incertitude ,  l'hésitation  ({ui  accompagneront 
toutes  les  démarches  du  j)ouvoir  exécutif,  qui  ne 
saura  jamais  jusqu'où  les  ordres  provisoires  pourront 
s'étendre;  les  inconvénients  mêmes  d'une  déhbération 
publique  sur  les  motifs  de  faire  la  guerre  ou  la  paix; 
délibération  dont  tous  les  secrets  aun  état  (et  long- 
temps encore  nous  aurons  de  pareils  secrets)  sont 
souvent  les  éléments? 

Enfin  ne  comptez-vous  pour  rien  le  danger  de  trans- 
porter les  formes  républicaines  à  un  gouvernement 
qui  est  tout  à  la  fois  représentatif  et  monarchiijue?  Je 
vous  prie  de  considérer  ce  danger  par  rapport  a  notre 
Constitution,  à  nous-mêmes  et  au  roi. 

Par  rapport  à  notre  Constitution,  pouvons -noos 
espérer  dfe  la  maintenir,  si  nous  ne  composons  notre 
gouvernement  de  différentes  formes  opposées  entre 
elles?  J'ai  soutenu  moi-même  qu'il  n'existe  qu'un  seul 
principe  de  gouvernement  pour  toutes  les  nations ,  je 
veux  aire  leur  propre  souveraineté;  mais  il  n'est  pas 
moins  certain  que  les  diverses  manières  de  déléguer 
les  pouvoirs  donnent  aux  gouvernements  de  chaque 
nation  des  formes  différentes,  dont  l'unité,  dont  Ten- 
semble  constituent  toute  la  force  ;  dont  l'oppoàtion  an 
contraire  et  la  sévérité  font  naître  dans  un  état  des 
sources  éternelles  de  division ,  jusqu'à  ce  que  la  forme 
dominante  ait  renversé  toutes  les  autres;  et  de  là  nais- 
sent, indépendamment  du  despotisme,  tous  les  boo- 
le versements  des  empires. 

Rome  ne  fut  détruite  que  par  ce  mélange  de  formes 
royales,  aristocratiques  et  démocratiques.  Les  orages 
qui  ont  si  souvent  agité  plusieurs  états  de  l'EuroDC 
n'ont  point  d'autre  cause.  Les  hommes  tiennent  à  la 
distribution  des  pouvoirs;  les  pouvoirs  sont  exercés 
perdes  hommes j  les  hommes  abusent  d'une  autorité 
qui  n'est  pas  suffisamment  arrêtée ,  en  franchissant  les 
limites.  C  est  ainsi  que  le  gouvernement  monarchique 
se  change  en  despotisme;  et  voilà  pourquoi  nous 
avons  besoin  de  prendre  tant  de  précautions;  mais 
c'est  encore  ainsi  que  le  gouvernement  représentatif 
devient  oligarchiaue,  selon  que  deux  pouvoirs  faits 
pour  se  balaneer  remportent  l'un  sur  l'autre  et  s'en- 
vahissent ,  au  lieu  de  se  contenir. 

Or,  Messieurs,  excepté  le  seul  cas  d'une  république 
proprement  dite,  ou  d'une  çrande  confédération,  ou 
d'une  monarchie  dont  le  cnef  est  réduit  à  une  vaine 
représentation ,  qu'on  me  cite  un  seul  peuple  qui  ail 
exclusivement  attribué  l'exercice  de  la  guerre  et  delà 
paix  à  un  sénat.  On  prouvera  très  bien,  dans  la  théo- 
rie, que  le  pouvoir  exécutif  conservera  toute  sa  force, 
si  tous  les  préparatifs ,  toute  la  direction ,  toute  l'action 
appartiennent  au  roi,  et  si  le  corps  législatif  se  borne 
à  dire  ;  Je  veux  la  guerre  ou  la  paix;  mais  montrez- 
moi  comment  le  corps  représentatif,  tenant  de  si  près 
à  l'action  du  pouvoir  exécutif,  ne  franchira  pas  les 
limites  presque  insensibles  qui  les  sépareronL  Je  le 
sais,  la  séparation  existe  encore.  L'action  n'est  pas  la 
volonté;  mais  cette  ligne  de  démarcation  est  bien  plus 
facile  à  démontrer  qu'à  conserver;  et  n'est-ce  pas 
s'exposera  confondre  les  pouvoirs,  ou  plutôt  n'est-ce 
pas  déjà  les  confondre  en  véritable  pratique  sociale, 
que  de  les  rapprocher  de  si  près? 

Si  j'examine  les  inconvénients  de  l'attribution  exclu* 
sive  au  corps  législatif,  par  rapport  à  nous-mêmes, 
c'est  à-dire  par  rapport  aux  obstacles  que  les  enne- 
mis du  bien  public  n*ont  cessé  de  vous  opposer  dans 
votre  carrière,  que  de  nouveaux  contradicteurs  n'al- 
lez-vous pas  exciter  parmi  ces  citoyens  qui  ont 
espéré  de  pouvoir  concilier  toute  l'énergie  de  la  liberté 
avec  la  préro^tive  royale  !  Je  ne  parle  que  de  ceux- 
là,  non  des  flatteurs,  non  des  courtisans,  de  ces 
hommes  avilis  ^m  préfèrent  le  despotisme  à  la  liberté; 
non  de  ceux  qui  ont  osé  soutenir  dans  cette  tribune, 
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que  nous  n'avions  pas  eu  le  droit  de  changer  la  cons- 
titution  de  l*Etat,  ou  que  rexercice  du  droit  de  la 
paix  et  de  la  guerre  est  indivisible  de  la  royauté ,  ou 
que  le  conseil  si  souvent  corrompu  dont  s'entourent 
les  rois  est  un  plus  fidèle  organe  de  Tintérét  public 
que  les  représentants  choisis  par  le  peuple  :  ce  n*est 
point  de  ces  contradicteurs,  ni  de  leurs  impiétés,  ni 
Je  leurs  impuissants  efforts  que  je  veux  parler,  mais 
le  ces  hommes  qui,  faits  pour  être  libres,  redoutent 
cependant  les  commotions  du  gouvernement  popu- 
laire »  de  ces  hommes  qui ,  après  avoir  regardé  la  per- 
manence d'une  Assemblée  nationale  comme  la  seule 
barrière  du  despotisme,  regardent  aussi  la  royauté 
comme  une  utile  barrière  contre  l'aristocratie. 

Enfin  y  par  rapport  au  roi ,  par  rapport  à  ses  suc- 
cesseurs, quel  sera  l'effet  inévitable  d  une  loi  qui  con- 
centrerait dans  le  corps  législatif  le  droit  de  Taire  la 
Saix  ou  la  guerre?  Pour  les  rois  faibles,  la  privation 
e  l'autorité  ne  sera  qu'une  cause  de  découragement 
et  d'inertie  ;  mais  la  di^ité  royale  n'est-elle  donc  plus 
au  nombre  des  propriétés  nationales?  Un  roi  envi- 
ronné de  pcrtJdes  conseils,  ne  se  voyant  plus  l'ésal 
des  autres  rois ,  se  croira  détrôné  ;  il  n'aura  rien  perdu, 
car  le  droit  de  faire  les  préparatifs  de  la  guerre  est  le 
véritable  exercice  du  droit  de  la  guerre;  mais  on  lui 
persuadera  le  contraire;  et  les  choses  n'ont  de  prix  et 
jusqu'à  un  certain  point  de  réalité ,  que  dans  l'opi- 
nion :  un  roi  juste  croira  du  moins  que  le  trône  est 
environné  d'écueiis,  et  tous  les  ressorts  de  la  force 
publique  se  relâcheront:  un  roi  ambitieux,  mécon. 
tentdulotque  la  Constitution  lui  anra  donné,  sera 
l'ennemi  de  cette  Constitution  dont  il  doit  être  le  garant 
et  le  gardien. 

Faut-il  donc  pour  cela  redevenir  esclaves?  faut-il , 
pour  diminuer  le  nombre  des  mécontents,  souiller  no- 
tre immortelle  Constitution  par  de  fausses  mesures, 
par  de  faux  principes?  Ce  n'est  pas  ce  que  je  propose, 
puisqu'il  s'agit  au  contraire  de  savoir  si  le  double 
concours  que  je  propose  d'accorder  au  pouvoir  exé- 
cutif et  au  pouvoir  législatif,  dans  l'exercice  du  droit 
de  la  guerre  et  de  la  paix ,  ne  serait  pas  plus  favorable 
a  la  liberté  nationale. 


Ne  croyez  pas  que  j'aie  été  séduit  par  l'exemple  de 

Te ,  oui  laisse  au  roi  l'entier  exercice  du  droit 

de  là'  paix  et  oie  la  guerre.  Je  le  condamne  moi-même 


l'Angleterre,  oui  1 


cet  exemple. 

Là  •  le  roi  ne  se  borne  pas  à  repousser  les  hostili- 
tés; il  les  commence,  il  les  ordonne;  et  je  vous  pro- 
Ï»ose  au  contraire  de  poursuivre  comme  coupables 
es  ministres  ou  leurs  agents  qui  auront  fait  une  guerre 
offensive. 

Là ,  le  roi  ne  se  borne  pas  à  faire  la  guerre;  il  la 
déclare  par  une  simple  proclamation  en  son  nom  ;  et 
une  telle  proclamation  étant  un  acte  véritablement 
national ,  je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'elle  doive 
être  faite  au  nom  du  roi  chez  une  nation  libre. 

Là ,  le  roi  n'est  pas  forcé  de  convoquer  le  parle- 
ment lorsqu'il  commence  la  guerre;  et  souvent,  du- 
rant un  long  intervalle,  le  coros  législatif  non  rassem- 
blé est  prive  de  tout  moyen,  a  influence  pendant  que 
le  monarque,  déployant  toutes  les  forces  de  l'empire, 
entraine  la  nation  dans  des  mesures  qu'elle  ne  pourra 
prévenir  lorsqu'elle  sera  consultée  ;  et  je  vous  propose 
an  contraire  de  forcer  le  roi  à  notifier  sur-le-champ 
les  hostilités  ou  imminentes  ou  commencées,  et  de 
décréter  que  le  corps  législatif  sera  tenu  de  se  ras- 
sembler à  l'instant. 

Là,  le  chef  de  l'Etat  peut  suivre  la  guerre  pour  s'a- 
grandir, pour  conquérir,  c'est-à-dire  pour  s'exercer 
an  métier  de  la  tyrannie;  et  ie  vous  propose  au  con- 
traire de  déclarer  à  toute  1  Europe  que  vous  n'em- 
Sloierez  Jamais  la  force  publique  contre  la  liberté 
*aucnn  peuple. 
Là  I  le  roi  n'éprouve  d'autre  obstacle  que  celui  des 


fonds  publics;  et  l'énorme  dette  n9tiona1e  prouve  as- 
sez que  cette  barrière  est  insnflisanl^  et  que  l'art  d'ap- 
pauvrir les  nations  est  un  moyen  de  despotisme  non 
moins  redoutable  que  tout  autre;  je  vous  propose  au 
contraire  d'attribuer  au  corps  législatif  le  droit  d'im- 
prouver  la  guerre  et  de  requérir  le  roi  de  négocier  la 
paix. 

Là ,  le  roi  n'est  pas  obligé  de  faire  connaître  au  par- 
lement les  pactes  secrets  des  traités  d'alliance;  et  la 
nation  anglaise  se  trouve  ainsi  engagée  dans  des 
guerres,  dans  des  livraisons  d'hommes,  d'argent,  de 
vaisseaux,  sans  qu'elle  y  ait  consenti;  et  je  vous  pro- 
pose au  contraire  d'abolir  tous  les  pactes  secrets  des 
rois,  parce  que  les  rois  ne  peuvent  avoir  de  secrets 
pour  les  peuples. 

Enfin  les  milices  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  orga- 
nisées de  manière  à  servir  oe  contre-poids  a  la  force 
publique ,  qui  est  tout  entière  dans  les  mains  du  roi  ; 
Je  propose  au  contraire  d'attribuer  au  corps  législa- 
tif,  si  le  roi  fait  la  guerre  en  personne ,  le  droit  de  réu- 
nir telle  portion  de  la  garde  nationale  du  royaume,  en 
tel  lieu  qu'il  jugera  convenable;  et  sans  noute  vous 
organiserez  cette  force  intérieure,  de  manière  à  faire 
une  armée  pour  la  liberté  publique,  comme  vous  en 
avez  une  pour  garantir  vos  frontières. 

Voyons  maintenant  s'il  reste  encore  des  objections 
que  je  n'ai  pas  détruites  dans  le  système  que  je  combats. 

Le  roi,  dit- on,  pourra  donc  faire  des  guerres  in- 
justes, des  guerres  antinationales?  Et  comment  le 
Sourrait-il,  je  vous  le  demande  â  vous-mêmes?  Est-ce 
e  bonne  foi  qu'on  dissimule  l'influence  d'un  corps 
législatif  toujours  présent ,  toujours  surveillant,  qui 
pourra  non  seulement  refuser  des  fonds,  mais  im 
prouver  la  guerre,  mais  requérir  la  négociation  de  la 
paix?  Ne  comptez-vous  encore  pour  rien  l'influence 
cTtitie  nation  organisée  dans  toutes  ses  parties,  qui 
exercera  constamment  le  droit  de  pétition  dans  des 
formes  légales?  Un  roi  despote  serait  arrêté  dans  ses 
projets;  un  roi  citoyen,  un  roi  placé  au  milieu  d'un 
peuple  armé  ne  le  sera-t-il  pas? 

On  demande  qui  vfillera  pour  le  royaume  lorsque 
le  pouvoir  exécutif  déploiera  toutes  les  forces?  Je 
réponds  :  La  loi ,  la  Constitutfnii  f  l'équilibre  toujours 
maintenu  de  laforce  intérieure  avec  la  rorceextérieure. 

On  dit  que  nous  ne  sommes  pas  encadrés  pour  la 
liberté  comme  l'Angleterre;  mais  aussi  nous  avons 
de  plus  grands  moyens  de  conserver  U  liberté,  et  je 
propose  de  plus  grandes  précautions. 

Notre  Constitution  n'est  point  encore  affermie  ;  on 

S  eut  nous  susciter  une  sperre  pour  avoir  le  prétexte 
e  déployer  une  grande  force  et  de  la  tourner  bientô* 
contre  nous.  Eh  bien!  ne  négligeons  pas  ces  craintes; 
mais  distinguons  le  moment  présent  des  effets  dura- 
bles d'une  constitution,  et  ne  rendez  pas  éternelles  les 
dispositions  provisoires  que  la  circonstance  extraor- 
dinaire d'une  grande  convention  nationale  pourra  vous 
su^érer  :  mais  si  vous  portez  les  défiances  du  mo- 
ment dans  l'avenir,  prenez  garde  qu'à  force  d'exagé- 
rer les  craintes  nous  ne  rendions  les  préservatifs 
pires  que  les  maux ,  et  qu'au  lieu  d'unir  les  citoyens 
par  la  liberté,  nous  ne  les  divisions  en  deux  partis 
toujours  prêts  à  conspirer  l'un  contre  l'autre.  Si  à 
chaque  pas  on  nous  menace  de  la  résurrection  du 
despotisme  écrasé;  si  l'on  nous  oppose  sans  cesse  les 
dangers  d'une  très  petite  partie  de  la  force  publique, 
malgré  plusieurs  millions  d'hommes  armes  pour  la 
Constitution,  quel  autre  moyen  nous  reste-t-il?  Péris- 
sons dans  ce  moment  1  Qu'on  ébranle  les  voûtes  de  ce 
temple  et  mourons  aujourd'hui  libres,  si  nous  devons 
être  esclaves  demain. 

Il  faut,  continue-t-on,  restreindre  l'usage  delà 
force  publique  dans  les  mains  du  roi;  je  te  pense 
comme  vous ,  et  nous  ne  différons  que  dans  les  moyens. 
Mais  prenez  garde  encore  qu'en  voulant  la  restrandni 
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TOUS  ne  rempêckiez  d*agir,  et  qu'elle  iie  devienne  i 
mille  dans  ses  mains. 

Mais  dans  la  rigueur  des  principes ,  la  guerre  peut-  | 
elle  jamais  commencer  sans  que  la  nalion  ait  décidé  si  ' 
la  guerre  doit  élre  faite? 

Je  réponds  :  L*intérêt  de  la  nation  e^t  aue  toute  hos- 
tilité soïl  repoussée  par  celui  qui  a  la  direction  de  la 
force  publique;  voila  la  guerre  commencée.  L'intérêt 
de  la  nation  est  que  les  préparatifs  de  guerre  des  na* 
tions  voisines  soient  balancés  par  les  nôtres;  voilà  la 
guerre.  Nulle  délibération  ne  peut  précéder  ces  évé- 
nements, ces  préparatifs.  C'est  lorsque  rhoslililé,  ou 
la  nécessité  de  la  défense ,  de  la  voie  des  armes ,  ce  oui 
comprend  tous  les  cas,  sera  notifiée  au  corps  législa- 
tif, qu'il  prendra  les  me^sures  que  j'indique;  il  im- 
prouvera, il  equerra  de  négocier  la  paix;  il  accor- 
dera ou  refusera  les  fonds  de  la  guerre;  il  poursuivra 
les  ministres;  il  disposera  de  la  force  intérieure;  il 
confirmera  la  paix»  ou  refusera  de  la  sanctionner. 
Je  ne  connais  que  ce  moyen  de  faire  concourir  utile-> 
ment  le  corps  législatif  à  Texercice  du  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre |  c'est-à-dire  à  un  pouvoir  mixte,  qui 
tient  tout  à  la  fois  de  l'action  et  de  la  volonté.      ^ 

Les  préparatifs  mêmes,  dites-vous  encore,  qui  se- 
ront laisses  dans  la  main  du  roi,  ne  seront-ils  pas 
dangereux?  Sans  doute  ils  léseront;  mais  ces  dan- 
gers sont  inévitables  dans  tous  les  systèmes.  Il  est  bien 
évident  que«  pour  concentrer  utilement  dans  le  corps 
l^gislatifrexemce  du  droit  de  la  guerre,  il  faudrait 
lui  laisser  aussi  le  soin  d*en  ordonner  les  préparatifs. 
Mais  le  pouvezvous  sans  changer  la  forme  du  gou- 
vernement? Et  SI  le  roi  doit  élre  chareé  des  prénara^ 
ti/s;  s'il  est  forcé  par  la  nature,  par  1  étendue  de  nos 
possessions,  de  les  disposer  à  une  grande  distance,  ne 
taut-il  pas  lui  lai:>ser  aussi  la  pTus  grande  latitude 
dans  lesmoyeps?  Borner  les  préparatils,  neserait-oe 
pas  les  détruire?  Or»  je  demande  si  lorsque  .les  pré- 
paratifs existent,  le  commencement  de  la  guerre  dé* 
pend  de  nous,  ou  du  hasard,  ou  de  1  ennemi?  Je  de- 
mande si  souvent  plusieurs  oon^bats  n  auront  pas  été 
formés  avant  que  le  roi  en  soitjnstruii ,  avant  que  U 
notification  puisse  en  être  faite  a  la  nation? 

Mais  ne  pourrait'^on  pas  faire  concourir  le  corps  lé- 
gislatif a  tons  les  prépasatirs  de  guerre,  pour  en  di- 
minuer le  danger?  m  pourrait^on  pas  les  foire  sur- 
veiller par  un  comité  pris  dans  l'Assemblée  nationale? 
Prenez  giu'de  ;  par  cela  seul  nous  confondrions  tous 
les  pouvoirs;  en  confond.mt  l'action  avec  la  volonté, 
la  direction  avec  la  loi«  bientôt  le  pouvoir  exécutif  né 
sera  que  l'agent  d'un  comité;  nous  ne  ferions  passeu* 
lement  les  lois ,  nous  gouvernerions  ;  car  quelles  se- 
ront les  bornes  de  ce  concours,  de  cette  surveillance? 
0'est  en  vain  qiie  vous  voudrez  en  assigner;  malgré 
votre  prévoyance  elles  seront  toutes  violées. 

Prenez  garde  encore.  Ne  craignez-vous  pas  de  pa- 
ralyser le  pouvoir  exécutif  par  ce  concours  de 
pioyens?  Lorsqu'il  s^agit  de  l'exécution ,  ce  qui  doit 
Itre  fait  par  plusieurs  personnes  n  est  jamais  bien  fait 
par  aucune.  Ou  serait  d'ailleurs,  dans  un  tel  ordre  de 
choses,  cette  responsabilité  qui  doit  être  l'égide  de 
notre  nouvelle  Constitution? 

Enfin,  dit-on  encore,  n'a-t-onriep  à  craindre  d*un 
roi  qui ,  couvrant  les  complots  du  despotisme  sous 
l'aiiparence  d'une  guirre  nécessaire,  rentrerait  dans 
le  royaume  avec  une  armée  victorieuse,  non  pour  re- 
prendre son  poste  le  roi-citoyen,  i^is  pour  recon- 
qnérir  celui  des  tyrans? 

Ëh  bien<  au*arrivera-t-il?  Je  suppose  qu*un  roi 
conquérant  et  guerrier,  réunissant  aux  talents  mili- 
taires les  vices  qui  corrompent  les  hommes  et  les 
aualitésaimpbles qui  les  captivent,  nesoitpasun  pro- 
ige,  et  qu'il  faille  faire  des  lois  pour  des  prodiges. 

Je  suppose  qu'aucun  corps  dune  armée  nationale 
u'cOt  assez  de  patriotisme  et  de  vertu  pour  résister  à 


un  tyran,  et  qu'un  tel  roi  conduisit  des  Français 
contre  des  Français,  aussi  facilement  mie Céâfll'.qtti 
n'étilt  pas  né  sur  le  trône,  fit  passer  le  Rubicon  è  des 
Gaulois. 

Mnis  Je  vous  demande  si  cette  objection  n'est  pas 
commune  à  tous  les  s^'Stêmes.  si  nous  n'anrons Jamais 
à  arnicr  une  grande  force  publique,  parce  mie  ce  sera 
au  corps  lé^islabf  à  exercer  le  droit  de  faire  la  guerre? 

Je  vous  demande  si,  par  une  telle  objection,  vous 
ne  transportez  pas  précisément  aux  monarchies  Tin*' 
convénleut  des  républidues;  car  c'est  surtout  dans 
les  états  populaires  que  de  tels  succès  sont  é  craindre. 
C'est  parmi  \e<i  nations  qui  n'avaient  point  de  rots  oue 
ces  succès  ont  f.iit  des  rois.  C'est  pour  Csrthage .  c est 
pourRômc  que  de  tels  citoyens,  tels  ou' Annibnl  et 
César,  étaient  dangereux.  Tîinsset  riiinfiiticn;  faites 
qu'un  roi  n'ait  à  regretter  que  ce  que  la  Ici  ne  peut 
accorder;  laites  de  la  magistrature  ce  qu'elle  doit  être, 
et  ne  craignez  plus  qu'un  roi  rebelle,  abdiquant  lui* 
même  sa  couronne ,  s'expose  à  côunr  de  la  victoire  à 
Pécha  faud! 

Mk  d*£spr^h£!«il  :  7e  demande  qne  H.  de  Mifabeâa  soit 
Rappelé  ft  t*ordre;  U  ohblle  qtie  la  personne  des  rois  a  été 
déclarée  inviolable.  {VnB  grande  partie  de  rAateitiblée  ap- 
plaudit.) 

M.  HB  MlrabMtt  t  Je  me  girdcnrl  bi^n  dé  répondre  A  fin- 
eulpation  de  maoTiiac  foi  qai  m*cii  faite;  vooa  aveg  low 
ente nda  mh  tappositlon  d*an  rut  despote  et  tctoKc  ,  qui 
Tient  ÉTec  fine  armée  de  Français  conquérir  la  place  des 
tyrans  :  or,  nn  rOi,  dans  ce  cas,  nV^l  pios  nn  roi...  [Là  salie 
retentit  d'applaadissements.)  f^àxt»  le  numéro  d*hier, 

ftÉAlICB  Dt7  JBimi  SO  AU  80U. 

On  fait  Ipctare  d^nne  adresse  qtll  dénonce  la  protestation 
de  la  minorité  de  PAssemblée  contre  les  déctvti  retldos  Mzr 
la  religion  t^Htbdliqfte;  et  décltr«  ihAmetf  «f  triltr»  A  Is 
patrie  ceuk  qoi  y  ont  apposé  leurs  al§n«tarÉft.  Oa  en  d»> 
matid*  lUmpresaion. 

M**^ l  Dans  Tadresse  dont  on  Votta  a  fiût  lecture,  on  ^9/^ 
Ude  d*inD&mer,  de  traîtres  à  la  patrie,  ceux  qoi  ont  signe 
«ette  protestation.  J*obserTe  qoe  si  l' Assemblée  autorise 
Pimpreasion  de  cette  adressa,  elle  approuve  aussi  lesaoali- 
lloations  qui  y  sont  iliséréea;  hl  elle  approuve  les  qosfiaca- 
tiodi  contenues  dans  cette  adressé,  elle  défend  impliriteiMiit 
k  ceax  qa*elle  accuse  de  siéger  dans  PAaaemblee  national». 
le  demande  dotio  que  rimpresaioa  ne  aoit  point  décrétée; 
car,  Messieurs,  cedx  qui  ont  donné  leor  signatore  la  don- 
neradent  encore  «  s'il  le  /allait. 

(Toot  le  côté  droit  crie  :  Oui.) 

11  est  décrété  que  l'adresse  sera  imprimée. 

—  La  municipalité  de  Saint-Denis  deuiahde  qn*it  loi  soit 
permis  d'acquérir  lotis  les  domaincê  li%tionaiix  qoi  so&t 
dam  son  arrondlssetuént 

^  t)M  dèpntotion  des  U«oiipM  eoAMdéréea  d*Oriéans  lit 
nne  adresse,  dans  laquelle  les  gardes  nationales  qoi  ai sooi 
nastmbleea  prés  deoette  ville  renoavellent  le  aerment  d'être 
flUèlea  A  la  nation  i  à  la  loi  et  an  roi ,  et  de  défendra  Is 
Constitution  contre  les  ennemis  dn  bien  poblic. 

—  Deê  dépotés  da  département  de  1  Oise  sont  admis  à  la  - 
barre;  ils  lisent  one  adresse  d^aUfaésion  et  de  devoôœent  * 
tons  les  décrets  de  i'Aiksemblee;  ils  expriment  énergiqoemeiit 
les  dangers  auiqtiels  s'expuspraitfnt  ceait  qui  tenteraient 
iint!  cOntré*révolution.  fit  l*lmprobaUon  qoe  roplnion  pti- 
bliqde  dotine  è  toutM  leort  «lenéea. 

•^  On  d«  MM.  Itfs  secréuires  Ut  tttie  lettr«  et  M.  de  la 
TiMii^dtt-Plni  Ce  ministre  annonce  des  aianvaia  ttsitcoienb 
Dilta  aa  oomniaiidant  dn  port  de  Brest*  Un  denandc  le  tes- 
voi  an  comité  des  rapportât  Ce  renvoi  Mt  ordonné  «  elle 
rapport  ^urné  à  la  séance  de  samedi. 

-^  M.  l'Abbâ  CsBooiaB  :  An  mois  de  mai  1781  deox  milh 
oinq  eents  hommes  s'assemblèrent  sons  les  mnrs  #le  fii- 
bourg ,  ponr  conquérir  la  liberté  qne  le  gonvememeikt  d^ 
venu  aristocratique  lenr  avait  enlevée.  Les  tuagistrats  elThlT^ 
prbposérent  une  cipitalation  .*  elle  Ait  adoptée  de  partf 
ti*aiitre.  An  méprii  de  oe  traitA^  on  lÉSlrdisit  an  «Haiiy! 
contre  lei  prétendue  aéditifux;  on  cunliaqna  leurs  bieai: 
qtutr»  d'entre  enx  Airent  eavdyés  ans  galcrrai  deux  y  soi< 
morts»  et  les  deux  antres  réolainent  votre  aeooara.  Une  I»  W 
avait  déjà  été  écrite  à  M.  de  MoiiUuorin  pour  Obtenir  letfi 
liberté,  et  elle  n'avait  produit  aacun  etfet.  Ai^ourd'bai  e^ 
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ministre  nont  dit,  «a  toi»  remeilant  \m  pièces  relatires  à 
cette  afbirtf ,  qne  par  Un  long  usage  les  forçats  de  GetièTC 
jdlit  >eftis  d*hs  nos  gâlél^'  qoe  lei  Fflboflrgedls  h*i^aHC 
pm»  dé  moyen  d«  pnnir  dé  evtte  manlèi^  ont  recoati  à 
/Anmanlté  des  Français ,  ponr  étiter  de  décemef  la  pein» 
da«  taort.  L*hamaftlté  nom  imposé  dono»  selon  inii  la  loi  dé 
fslM  iiniUff  cens  qu'on  né  peat  Iklrv  pnnir  obes  !•■  antres  t 
irwils  ttés  fkits  sont  oontfédits.  À  Priboofg  il  y  a  des  galères 
tL«  terre,  et  ponrqnoi  ne  les  y  a*t-on  pas  mis?  CéUit  ponr 
ic  délivrer  des  remords  qni  saivent  rii\iastice,  et  de  l'aspect 
d^B  Tictimei  (io  patriotisme ,  cmi  aurait  pa  eztilter  à  la  ven- 
geance Ira  amis  de  la  liberlé.  Enfin  votre  comité  a  érn  qnd 
rotta  ni  lalsserlM  pas  snbslster  rniaga  barbafé  dont  on 
•*a|>pal»,  et  qta*en  te  détrahant  vods  rondriéa  en  anéantir 
même  les  Iracés;  é*eat  dans  ces  tues  qne  je  suis  chargé  dé 
wwÊû  yéoposér  lé  projet  de  décret  suivant  i 

«  L*Asseinbléé  tiailonale,  sprés  avoir  entendo  son  comité 
des  rapports,  a  décrété  et'decréta  : 

V  f*  Qn*â  Pavenir  il  ne  sera  reçn  dans  nos  galères  aucnné 
personne  condamnée  par  des  Juges  étrangers  ; 

»  S*  Qoe  les  forçats  qui  sont  sur  les  galères  françaises 
seront  élargis  dans  trois  mois,  4  dater  du  jour  de  la  sanction 
dn  présent  décret,  s'ils  ne  sont  réclamél  par  lés  trlbnhanx 
qui  lés  ont  condamnés; 

>  s«  Qaé  éofl  président  «e  retirera  patHlétéit  le  roi  ponr 
ftire  eoofléttré  les  dispositions  de  ee  déorét  atut  pttisianeéé 
qtti  ont  des  anjéta  dans  nos  galères.  » 

On  proposa  quelques  amendements  sur  les  deux  première 
uticica  da  décret  I  et  cas  articles  sont  décrétée  en  oei 
termes: 

a  L'Aisémbléë  nationale  décrète,  I*  qn*li  Tàvenir  il  ne  sera 
rrçtt  dana  noa  galères,  ni  retenu  dans  tios  prisoni,  ancuna 
personne  condamnée  par  des  juges  étrangers; 

•  9f  Qm  les  éeat  Fribonrgeois  qui  «ont  sur  les  galéréi 
Cmaçniseé  aereni  élargis  dans  httitjonia,  è  dater  dtt  Jotir  d« 
la  aenction  dn  présent  déerrt»  » 
Le  troiaîcme  article  eat  adopté  sans  alicnn  cbangémeaitt 
La  acancé  est  lef  ée  à  dix  heures* 

MiàtiCM  BU  VniBlEOl  li  MAI. 

On  Ihlt  lécturt!  d*ttAe  nbte,  psr  laquelle  M.  lé  girde-dêiii 
swanz  annoncé  que  la  république  de  Génèté  Rciame  la 
teaébléé  dont  Joulisent  sei  propriétés  dîne  lé  pays  de  Oéx« 

*•  'Vlftgl^sépt  oommnnsuiés  do  Qambrésls  ont  flliit  «■ 
paeté  fcdéraUf,  tt  Jniént  de  mourir  ponr  la  défense  de  lé 
Ulierté  pabliquOi 

->  La  municipalité  de  Pau  dénonce  A  TAssembléc  nationale 
abn  parlement;  il  se  permet  encore  des  actes  de  despotisme. 

L*Aaséllibtèc  rénVoié  la  dénohoiation  et  les  pièces  qni  y 
ibBt  jolntéi  ati  comité  d«i  k^pporti. 

6UIT1  W  LA  DiSCUftëlOIf  ftbn  6BTTB  ^UBSTIOM  ; 

La  nattûn  doib^elle  déléguer  au  toi  Vetétdce  du 
droit  de  ta  paljt  ei  de  la  guetté  ? 

{ L^étendue  de  cette  séance  nons  oblige  à  n*en  donner 
qrone  partie.  Lei  oplnlbhs  de  MM.  dé  Caaalès  et  Barftaté 
ayant  Inllné  aur  la  détermination  que  t*Assémbléé  a  pMse  i 
l'égard  dé  la  marché  de  la  discussion,  notis  croyons  plus 
conretiaMé  dé  renvoyer  à  un  sapplélUeAt  qui  paraîtra  dé^ 
main  Ica  dlscoors  dé  MM.  I*archeviqna  d'ÂlXi  Clarat  ta 
jeune  et  de  Blauaat.  Ces  trois  opinions  ont  précédé  celles 
qu'on  va  lire.) 

M.  DB  CAZALàs  :  L'Assemblée  nationale  a  reconnu 
que  le  gouvernement  français  est  monarchi({ue;  por 
un  second  décret  elle  s  déterminé  d'une  manière  pré^ 
cise  oc  au*elle  eutend  par  une  monarchie,  en  disant 
que  la  plénilude  du  pouvoir  exécutif  suprême  réside 
éotre  le»  mains  du  roi.  Ce  second  décret  n*oifre  pas 
é'équivoque.  11  n'est  pas  de  publiciste  qui  ne  suit  con* 
venu  que  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  gtierre  est  une 
IKirtic  essentielle  du  pouvoir  exécutif.  Toutes  les  na** 
tîottsqui  ont  connu  la  division  des  pouvoirs  ont  con- 
fié oe  droit  au  pouvoir  exécutif*  A  Rome,  ce  peuple 
roi,  jaloux  jusqu'au  délire  du  pouvoir  légialatit^  avait 
coutié  au  sénat  le  pouvoir  de  fiuire  la  paix  et  la  suerrci 
avec  le  pouvoir  exécutif.  11  u'est  pas  possible  de  nié* 
ODOuaître  l'utilité  de  cette  combinaison;  le  sénat  a 
souvent  prévenu  tes  guerres  àviles  par  1rs  guerres 
étrangères  :  il  conservait,  il  réglai!  le  saint  amour  de 
la  paoie ,  ea  réveillant  l'amour  dd  la  gloire*  Il  est 


donc  prouvé  oue  le  droit  de  paix  et  de  guerre  est  unp, 
partie  inhà'ente  du  pouvoir  exécutif,  vous  Tavas  re- 
connu, vous  Tavex  encore  di^n'té,  en  disant  que  le^ 
fonctionsducorpsI(^gislatifétaientdefairela  loi.ll  n*est 
pas  uii  membre  de  cette  Assemblée  qui  osât  soutenir 
que  [aire  UU  traité  de  paix  c'est  faire  une  loi.  Dans 
un  gouvernement  libre,  le  corps  législatif  doit  se 
borner  à  déterminer  les  principes  des  traités  et  des, 
déclarations  de  guerre.  Arrétex  que  le  pouvoir  eié* 
cutif  ne  s*écartera  jamais  de  ces  principes;  c'est  à  lui 
qu*it  appartient  d*eu  faire  rapplication.  J'en  atteste  la 
bonne  foi  de  ^Assemblée  nationale  ;  est-il  un  seul  de 
SCS  membres  qui,  quand  il  a  voté  pour  que  le  pouvoir 
exécutif  appartint  au  roi ,  n*ait  pus  cru  lui  donner  le 
droit  de  faire  lu  paix  et  la  guerre?  (Une  grande  partie 
de  r Assemblée  crie  :  Non^  non») 

Je  réponds  i  ceux  qui  m'interrompent  en  ce  mo- 
ment, qu'il  a  existé  une  discussion  à  Versailles  lors  de 
ce  décret.  Le  mot  suprême  a  été  longtemps  débattu  ; 
et  sans  doute  ceux  qui  viennent  de  me  répondre  n'ont 
pas  été  d*uvis  du  mot  suprême.  (Il  s'élève  encore  des 
murmures.)  Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'Assemblée 
nationale  éUiit  composée  des  mêmes  individus,  et  ai 
nos  collègues  n^avaient  pas  déserté  iicbement  le  poste 


semblée  ne  peut  élre  liée  pac  ses  propres  décrets  ; 
qu'ils  ne  sont,  a  son  égard ,  que  de  simples  résolu* 
tiouB ,  et  au  elle  détruit  le  lendemain  ce  qu'elle  a  lait 
la  veille  (les  murmures  redoublent  )  ;  puisque  l'As- 
semblée nationale  a  décidé  que  cette  question  doit 
être  discutée;  persuadé  qu'elle  n'a  pas  changé  de 

firincipes  en  six  mois ,  et  qu'elle  ne  donnera  pas 
'exemple  d'une  mobilité  dans  les  lois  de  l'Bmpire  » 
mobilité  vraiment  déshonorante  pour  les  législateurs, 
et  vraiment  effrayante  pour  les  peuples  que  ces  loii 
doivent  régir....  Plusieurs  orateurs  ont  dit  dans  cette 
tribune  qu'il  n'v  a  pas  de  guerre  olfensive  oui  soil 
juste;  ils  ont  étalé  les  principes  qu'afliclie  la  pniloso-^ 
phie  moderne;  mais  ce  n'est  pas  sur  les  principes  va- 

{(ues  de  l'humanité  que  des  législateurs  doivent  établir 
eurs  opérations  :  ces  principes  embrassent  tous  les 
peuples  du  monde ,  laissez  ce  sentiment  qui  n'est 
qu'ostentation;  la  patrie  doit  être  l'objet  exclusif  de 
notre  amour.  L'amour  de  la  patrie  fait  plus  que  des 
hommes,  il  fait  des  citoyens.  11  a  créé  les  Spartiates,  à 
l'existence  desquels  nous  sommes  tentés  de  ne  pas 
croire ,  en  voyant  combien  nous  sommes  indignes  de 
les  imiter»  Quant  à  moi ,  je  le  déclare ,  ce  ne  sont  pas 
les  Russes ,  les  Allemands ,  les  Anglais  que  j'aime,  ce 
sont  les  Français  une  je  chéris;  le  saug  d'un  seul  de 
mes  concitoyens  m  est  plus  précieux  que  celui  de  tous 

les  peuples  du  monde (Le  murmtife  devient  gé- 

nérol.) 

Pardonhex  à  la  chaleur,  et  peut-^tre  à  Texagéretlon 
de  mon  discours;  il  est  l'élan  d'un  citoyen  qui  idoli« 
tre  sa  patrie;  il  est  produit  par  l'indignatiop  que  me 
font  éprouver  les  manœuvres  dont  on  se  sert  pour 
vous  circonscrire  dans  les  adages  de  la  philosophie 
moderne;  cette  philosophie  qui  flétrit  le  cœur,  qui 
rapetisse  l'esprit....  Tout  ce  qui  est  nécessaire  nour 
la  conservation  de  la  liberté  est  légitime  :  ijuana  nue 
guerre  offensive  est  nécessnire,  elle  est  légitime.  «^  Je 
prendrai  mes  exemples  dans  la  circonstance  ou  nous 
nous  Urouvons.  Dans  la  dernière  guerre,  l'Angleterre 
a  été  forcée  de  souscrire  à  une  paix  désavanUigeuse  ; 
toutei  ses  démarches  ont  tendu  à  iliviser  nos  alliée 
pour  les  combattre  séparément.  Ce  peuple  qu'on  voiu 
a  dit  généreux  a  puissamment  contribué  i  Vasservis* 
sèment  de  la  Hollande.  Aujourd'hui  que  la  Franee  est 
travaillée  de  divisions  intestines,  il  fomente  peut<-étre 
eés  divisions. 
Il  y  B  quelques  mois  que  des  eoblrebindieii  ont 
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êié  arrêtÀ  sur  les  cfttes  de  la  Californie.  La  cour  de 
Londres  a  longtemps  dininiulé  cette  prétendue  injure; 
mais  quond  elle  tous  a  rus  occupés  des  grands  intérêts 
qui  agitent  la  France,  qui  paralysent  toutes  vos  forces 
et  tous  vos  moyens,  elle  a  réclamé  :  l*Espagne  a  rendu 
les  yaisseaux  qui  avaient  été  saisis.  Alors  i  Angleterre 
a  exigé  que  TEspagne  s'expliquât  sur  la  navigation  du 
Sud ,  c'est-à-dire  qu'elle  abandonnât  ses  possessions 
dans  ces  contrées ,  car  elle  doit  renoncer  à  ses  nro- 
priétés,  si  elle  abandonne  la  navigation  exclusive  dans 
ces  mers.  Si  l'Angleterre  persiste ,  il  est  impossible 
que  l'Espagne  se  soumette.  Si  vous  n'allez  à  son  se- 
cours ,  cette  puissance  alliée  sera  forcée ,  après  une 
campagne ,  die  conclure  une  paix  désastreuse.  H  est 
certain  qu'alors  l'Angleterre  vous  attaquera.  Travail- 
lés par  des  dissensions  intestines,  priva  de  vos  alliés, 

elle  vous  attaquera  avec«succès J'ai  lonj^tenij^s 

hésité  pour  savoir  si  je  répondrais  à  cette  flatterie 
grossière  9  à  cette  assertion  imi>rudeBte,  que  vous 
n'avez  rien  à  craindre  de  vos  voisins.  Je  ne  sais  ce  que 
vous  ferez ,  ce  que  vous  deviendrez  par  la  Constitu- 
tion ;  mais  dans  ce  moment  vous  êtes  le  royaume  le 
plus  faible  de  TEurope Au  murmure  qui  m'inter- 
rompt, je  reconnais  la  nécessité  de  prouver  ce  que 
j'avance.  Une  partie  de  votre  armée  a  déserté;  l'autre 
partie  est  dans  une  insubordination  manifeste.  Dans 
cet  état ,  une  armée  n'existe  plus.  L'ébranlement  de 
toutes  les  propriétés  a  ■tari  jusqu'à  la  source  des  reve- 
nus publics;  vos  finances  ne  se  soutiennent  qu'à  l'aide 
d'une  monnaie  factice;  vos  dépenses  ne  sont  plus 
soldées  que  sur  vos  capitaux  ;  vous  avez  perdu  une 
partie  considérable  de  votre  population;  votre  numé- 
raire est  passé  chez  l'étranger;  vos  concitoyens,  riches 
ou  pauvres,  vous  ont  abandonnés;  ils  fuient  les  hor- 
reurs des  séditions,  de  la  misère  et  de  la  famine. 

Enfin ,  et  voici  ce  qui  (trésage  les  plus  affreux  mal~ 
heurs,  il  existe  une  division  entre  toutes  les  classes  de 
citoyens  ;  il  n*est  pas  un  village  où  les  citoyens  ne 
soient  divisés  en  deux  partis.(Il  s  élève  des  murmures.) 
Ne  vous  dissimulez  pas  les  maux  qui  travaillent  l'Em- 
pire :  il  est  de  votre  devoir  de  les  prévenir ,  et  d*an- 
noncer  qu'ils  vous  affligent.  Parlez  quelquefois  à  ce 
peuple  de  ses  devoirs.  Bannissez,  proscrivez  ces  mots 
affreux  d'aristocratie  et  de  démocratie  ;  ils  servent 
de  ralliement  à  des  factieux.  Prêchez  l'union  à  tous 
te  Français;  réunissez-les  de  sentiment  et  de  pensées, 
d  intérêt  et  d'affection  ;  que  tous  les  intérêts  particu- 
liers se  confondent  dans  l'intérêt  po^^lic;  vous  verrez 
alors  ce  que  vous  pouvez.  A  présent  vous  êtes  dans  un 
état  de  faiblesse ,  inséparable  peut-être  de  toutes  les 
révolutions ,  mais  qui  vous  rend  le  royaume  le  moins 
redoutable  de  l'Europe.  Et  si  vous  rompez  avec  vos 
alliés ,  vos  colonies  seront  envahies ,  votre  commerce 
sera  détruit.  Je  ne  réponds  pas  sérieusement  à  ceux 
qui  ont  dit  que  la  France  doit  s'isoler  du  système  po- 
litique de  l'Europe ,  ce  qui  nécessiterait  conséquem- 
inent  à  renoncer  à  tout  commerce  extérieur;  mais  ce 
n'est  pas  sans  surprise  que  J'ai  vu  mettre  en  question, 
parmi  les  représentants  de  la  plus  loyale  de  toutes  les 
nations ,  d'une  nation  qui  a  porté  jusqu'au  scrupule 
son  respect  pour  les  créanciers  de  I  Etat,  si  les  traités 
d'alliance  seront  maintenus,  si  vous  abandonnerez  des 
alliés  fidèles. 

Je  ne  puis  croire  que  les  objections  auxquelles  je 
viens  de  répondre  aient  produit  assez  d'effet  pour  que 
la  maiorité  ne  convienne  pas  qu'une  guerre  offensive 
peut  être  juste;  qu*il  est  absurde  de  s'isoler  du  système 
politfnuo  de  l'Europe  ;  qu'il  est  de  notre  intérêt,  de 
notre  honneur  et  de  notre  loyauté,  de  ne  pas  abandon- 
ner de  fidèles  alliés.  La  question  est  uniquement  de 
savoir  à  qui ,  pour  le  bonheur  du  peuple ,  serait  délé- 
gut  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Si  vous  Tattri- 
Lucz  à  TAsseniblée  nationale,  il  s'ensuivra  qu'elle 
pourra  nommer  les  ambasudeurs.  les  généraux  d'ar-  I 


mée,  et  disposer  de  tont  ce  qui  concerne  la  paix  ou  ta 
^erre.  Si  la  conduite  des  affaires  exige  du  secret,  de 
la  rapidité,  de  l'adresse,  tant  que  la  politique  de  l'Eu- 
rope existera  ,  il  est  impossible  qn  une  Assemblée 
noaibreuse  en  tienne  le  fil  et  le  dirige.  M.  de  Séreut 
Ta  prouvé ,  et  je  me  réfère  à  son  opinion.  Ou  vous  a 
trop  exagéré  le  danger  des  passions  des  i  ois  et  de 
celles  des  ministres.  Le  corps  législatif  est-il  donc 
exempt  de  passions  ?  Comme  si  de  tous  les  temps  les 
assemblées  nationales  n'avaient  pas  été  le  foyer  de  h 
corruption.  C'est  pour  cela  que  le  corps  législatif  ne 
fera  jamais  de  bonnes  lois  que  des  lois  générales,  et 
que  l'intérêt  des  individus  influera  toi^oars  sur  les 
lois  particulières....  On  vous  a  fait  des  distinctioDs 
métaphysiques  de  la  guerre  défensive  et  offensive  : 
dans  toutes  les  guerres  dont  l'histoire  nous  a  laissé  le 
fastidieux  récit ,  peut-on  voir  quel  était  Tagresseur? 
Faudra-t-il  que  la  France  perde  le  précieux  avantage 
de  porter  la  première  les  malheurs  de  la  guerre  dans 

une  terre  voisine 

M.  de  Mirabeau  vous  a  proposé  de  rassembler  près 
du  corps  législatif  la  mince  nationale.  Comment  se 
peut-il  qu'on  veuille  établir  le  germe  de  la  guerre  ci- 
vile? Reunir  le  corps  législatif  quand  la  guerre  est 
déclarée ,  ne  me  paraît  pas  sans  inconvénients.  Ne 
doit-on  pas  redouter  la  tendance  naturelle  des  hom- 
mes à  augmenter  leur  autorité  ?  Le  corps  législatif 
tendrait  à  s'emparer  de  la  guerre.  Rappelez-vous  les 
principes  de  la  monarchie  et  de  la  liberté;  ils  vous  di- 
sent que  tout  doit  se  rallier  au  roi ,  pourvu  que  la  li- 
berté ne  soit  point  attaquée.  Tant  que  nulle  autorité 
ne  pourra  sauver  un  ministre  prévaricateur,  tant  que 
l'Assemblée  aura  droit  de  voler  les  impôts,  une  guerre 
pourra  être  légèrement  entreprise ,  mais  elle  ne  sera 
pas  longue.  Le  dernier  ée^é  de  sagesse  est  d'établir 
un  tel  ordre  de  choses ,  que  le  délit  soit  puoi,  que 
l'imprudence  soit  réparée.  Décrétons  que  tout^  les 
forces  de  la  nation  reposent  entre  les  mains  du  roi , 

3 ni  ne  peut  avoir  d'intérêt  à  en  abuser  ;  décrétons 
es  précautions  si  sévères ,  une  responsabilité  si  te^ 
rible,que  le  ministère  devienne  un  poste  tellement  pé- 
rilleux ,  que  les  brigands  tremblent  d'en  approcher , 
et  que  le  patriotisme  seul  puisse  y  faire  monter  des 
hommes  pleins  de  confiance  dans  leurs  vertus  et  dans 
leurs  talents.  Ceux  qui  prétendent  que  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre  appartient  au  pouvoir l^latif,  veu- 
lent ou  rendre  la  législature  perpétuelle ,  en  la  cha^ 
géant  de  la  guerre  qu'elle  aura  commencée,  et  tel  est 
le  but  de  M.  de  Mirabeau ,  ou  se  venger  du  décret 
qu'ils  ont  rendu  à  Versailles  au  sujet  du  droit  de  la 
branche  d'Espagne  au  trône  de  France.  Vous  avez  de^ 
ôté  au  roi  deux  de  ses  droits  ;  Tadminisferation  inté* 
rieure  et  l'administration  de  la  justice  :  si  vos  décrets 
lui  ôtent  le  troisième,  il  faut  révéler  un  grand  secret 
au  peuple  ;  ce  jour  il  n'aura  plus  de  roi.  Je  propose 
enhn  que  vous  décrétiez  que  le  droit  de  paix  et  de 
guerre  appartient  au  monarque  ;  que  le  comité  de 
constitution  fixera  les  principales  règles  de  l'exercice 
de  ce  droit  ;  qu'il  déterminera  les  formes  lés  plus  sé- 
vères pour  la  responsabilité  des  ministres,  et  que  la 
question  des  traités  et  des  alliances  sera  ajournée. 
Cette  question  mérite  une  discussion  particulière. 

M.  Rarnavb  :  Jamais  objet  plus  idiportant  n'a  fixé 
les  regards  de  cette  Assemblée;  la  question  (}ui  s'a^te 
aujourd'hui  intéresse  essentiellement  voUe  ConsUtu- 
tion  ;  c'est  de  là  que  dépend  sa  conservation.  Il  u^ 
vous  reste  plus  à  constituer  que  la  force  publique;  il 
faut  le  faire  de  manière  qu'elle  s'emploie  avec  succès 
pour  repousser  des  étrangers  et  arrêter  les  invasions, 
mais  qu  elle  ne  puisse  jamais  retomber  sur  nous.  Ao 
point  oïl  nous  en  sommes,  il  ne  s'asil  plus  de  discuter 
sur  les  principes  et  sur  les  faits  historiques ,  on  sur 
toute  autre  considération  ;  il  faut  réduire  la  duestioo 
à  ses  termes  les  plus  simples,  en  chercher  les  difRctil- 
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ta,  et  tâcher  de  les  résoudre.  £zceptë  ceux  qui ,  de- 
puis le  commencement  de  nos  travaux  »  ont  contesté 
tous  les  principes ,  personne  id  n*a  nié  les  |)rincipes 
théorianes  qui  doivent  déterminer  votre  décision.  Je 
ne  parierai  point  de  la  souveraineté  du  peuple;  elle  a 
été  consacrée  dans  la  déclaration  des  oroits;  quand 
TOUS  avez  commencé  la  Constitution,  vous  avez  comr 
meocé  à  appliquer  ce  ^and  principe.  11  est  doue  inutile 
de  le  rappeler;  il  s*agit  seulement  de  savoir  à  qui  doit 
être  délégué  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ou  la  paix,  de 
chercher  à  qui  futilité  publique  invite  à  le  déléguer. 
On  a  universellement  reconnu  le  principe  de  la  divi- 
sion des  pouvoirs,  on  a  reconnu  que  Texpression  de 
la  volonté  générale  ne  pouvait  être  donnée  uue  dans 
les  assemblées  élues  par  le  peuple,  renouvelées  sans 
cesse ,  et  par  là  même  propres  à  en  imprimer  Topi- 
nioii,  parce  que  sans  cesse  on  en  reconnaît  Timpres- 
«OQ.  V  ous  avez  senti  que  Texécution  de  cette  volonté 
exigeait  promptitude  et  ensemble,  et  que,  pour  com- 
biner cet  ensemble ,  il  fallait  absolument  la  confier  à 
nu  seul  homme.  De  li  vous  avez  conclu  que  FAssem- 
blée  nationale  aura  le  droit  de  faire  la  loi,  et  le  roi  ce- 
lai de  Ja  faire  exécuter.  De  là  il  résulte  que  la  déter- 
mination de  faire  la  guerre,  qui  n*est  autre  chose  que 
Tacte  de  la  volonté  générale ,  doit  être  dévolue  aux 
représentants  du  peuple. 

'  On  ne  peut  contester  que  Tacte  qui  nécessite  après 
lui  Taugmentation  des  impositions ,  la  disposition  des 
propri^és,  que  l'acte  qui  peut  anéantir  la  liberté  pu- 
bliaue,  dissoudre  la  machine  politique^  doit  être  con- 
fié a  ceux  qui  doivent  exprimer  la  volonté  générale. 
Les  fonctions  du  monarque  ne  sont  pas  moins  éviden- 
tes :  il  a  l'inspection  des  résolutions  nationales  ;  il 
peut  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  la  sû- 
reté de  TEmpire.  Non  seulement  il  doit  diriger  la 
guerre ,  avoir  en  sa  disposition  les  forces  destinées  au 
secours  de  l'Etat,  nommer  des  négociateurs,  mais  en- 
core il  est  chargé  de  pourvoir  de  son  propre  mouve- 
meat  a  la  sûreté  de  ses  frontières;  il  a  le  droit  de  faire 
les  préparatifs  de  guerre  ;  il  a  encore  un  plus  grand 
caractère,  celui  de  représenter  le  peuple  français  au- 
près des  autres  peuples.  Les  actes  dévolus  au  corps 
lé^slatif  sont  inaispensables  pour  la  liberté.  Tout  ce 
qui  porte  un  c^iractère  de  majesté ,  nous  l'avons  mis 
sur  la  tête  du  roi  :  pourvoir  à  la  sûreté  de  cet  Empire, 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  aucone  atteinte  à  sa  di- 
gnité, tel  est  le  caractère  du  chef  de  la  nation. 

Voilà ,  d*après  les  différentes  discussions,  quel  m*a 
paru  éUre  le  but  de  tous  ceux  qui  avaient  des  principes 
conformes  à  notre  Constitution.  Je  laisse  de  côté  tous 
les  projets  de  décret  qui  attribuent  au  roi  le  droit  de 
faire  la  guerre;  ils  sont  incompatibles  avec  la  liberté  ; 
ils  n'ont  pas  besoin  d'être  approfondis.  La  contestation 
existe  entre  les  décrets  puisés  dans  le  système  géné- 
ral. Plusieurs  opinants,  MM.  Pétion,  de  Saint-Far- 
eeau ,  de  Menou ,  ont  présenté  des  décrets  qui ,  avec 
des  différences  de  rédaction ,  arrivent  aux  mêmes  ré- 
sultats, M.  de  Mirabeau  en  a  offert  un  autre  qui ,  des- 
tiné Je  crois  à  remplir  le  même  objet,  ne  le  remplit 
pas  à  mes  yeux  ;  c'est  celui-là  que  je  vais  discuter. 
LVxâmcn  que  j'en  ferai  est  tellement  lié  à  la  question 
principale ,  que  lorsque  j'en  aurai  examiné  toutes  les 
parties ,  j'arriverai  immédiatement  à  mon  résultat.  Je 
présenterai  d'abord  deux  observations  de  détail  :  le 
premier  article  est  inutile ,  j'en  ai  déduit  la  raison  ; 
e*esl  que  la  souveraineté  du  peuple  est  consacrée.  Le 
second  article  ne  renferme  pas  ce  qu'il  veut  dire,  ou 
il  est  vicieux  :  dans  tous  les  cas  il  doit  être  rejeté.  11 
est  impossible  que  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre 
soit  exercé  concurremment  et  par  le  roi  et  par  les  re- 
présentants du  peuple.  Cette  concurrence  n'est  autre 
chose  qu'une  confusion  de  pouvoirs  politiques  et  une 
anarcnte  constitutionnelle'.  Ce  défaut  de  rédaction 
ne  serait  rien,  si  le  résultat  du  décret  ne  Tinterprétail 


point  Le  vice  radical  du  projet  de  M.  de  Mirabeau , 
c'eist  ()u*il  donne  de  fait  au  roi,  exclusivement^  le  droit* 
de  faire  la  guerre.  C'est  par  la  confusion  d'une  chose 
bien  différente  de  celle  oe  déclarer  la  guerre ,  qu'il  a 
attribué  ce  droit  au  roi. 

Il  est  universellement  reconnu  que  le  roi  doit  poui- 
voir  à  la  défense  des  frontière^  et  à  la  conservation 
des  possessions  nationales.  Il  est  reconnu  que,  sans  la 
volonté  du  roi ,  il  peut  exister  des  diftérends  entre  les 
individus  de  la  nation  et  des  individus  étrangers. 
M.  de  Mirabeau  a  paru  penser  aue  c'était  là  que  com- 
mençait la  guerre,  qu'en  conséouence  le  commence- 
ment de  la  guerre  étant  spontané,  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  ne  pouvait  appartenir  au  corps  législatif,  en 
partant  de  cette  erreur ,  en  donnant  une  grande  lati- 
tude aux  hostilité,  en  les  portant  jusqu'à  la  nécessité 
de  défendre  les  droits  nationaux.  H.  de  Mirabeau  a 
donné  au  roi  le  droit  de  faire  toute  espèce  de  guerres, 
même  les  guerresinjustes,et  a  laissée  la  nation  la  fri- 
vole ressource ,  le  moyen  impuissant  d'arrêter  la 
euerre,  quand  sa  cessation  devient  impossible.  Cepen- 
dant il  est  universellement  reconnu,  je  ne  dis  pas  seu* 
lement  par  les  militaires,  par  les  marins,  par  les  rois, 
mais  par  tous  ceux  qui  connaissent  le  droit  des  gens, 
maisaaprès  le  sentiment  de  Montesquieu  et  de  Mably, 
que  des  nostilités  ne  sont  rien  moins  qu'une  déclara- 
tion de  guerre  ;  que  les  hostilités  premières  ne  sont 
(lue  des  duels  de  particuliers  à  particuliers  :  mais  que 
1  approbation  et  la  protection  que  donne  la  nation  à 
ces  nostilités  constituent  seules  la  déclaration  de  la 
guerre. 

En  effet  ^  si  le  commencement  des  hostilités  cons- 
tituait les  nations  en  état  de  guerre,  ce  ne  serait  plus 
ni  le  pouvoir  législatif  ni  le  pouvoir  exécutif  qui  la 
déclarerait,  ce  serait  le  premier  capitaine  de  vaisseau, 
le  premier  marchand ,  le  premier  officier,  qui,  en  at- 
taquant un  individu,  ou  en  résistant  à  son  attaque, 
s'emparerait  du  droit  de  déclarer  la  guerre.  Il  est  nieu 
vrai  que  ces  hostilités  deviennent  souvent  des  princi- 
pes de  guerre,  mais  c^ést  toujours  par  la  volonté  de  la 
nation  que  la  guerre  commence;  on  rapporte  l'offense 
à  ceux  qui  ont  ^'exercice  de  ce  droit;  ils  examinent 
stl  y  à  intérêt  ^soutenir  l'offense,  i  demander  une 
réparatioiu  Si  on  la  refuse ,  c'est  alors  que  la  guerre 
est  01)  repoussée  ou  entreprise  parla  volonté  nationale* 
J'en  présente  un  exemple  récent,  chacun  sait  ce  qui 
s*est  passé  sur  la  mer  du  Sud  entre  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne, fih  bien  !  Je  demande,  s'il  y  a  actuellement 
guerre  entre  ces  dieux  nations,  â  le  pouvoir  qui  dis- 
pose de  ce  droit  Ta  déclarée,  a  les  choses  ne  sont  pas 
entières.  Qu*arriverait-il  si  l'Espagne  avait  une  As 
semblée  nationale?  Les  agents  du  pouvoir  exécutif 
donneraient  aux  représentants  de  la  nation  espagnole 
connaissance  des  hostilités  commencées;  d'apr&ces 
connaissances,  l'Assemblée  examinerait  s*il  est  de  la 
justice,  de  ('intérêt  de  la  nation  de  continuer  la  guerre. 
Si  la  justice  l'exigeait,  elle  accorderait  une  réparation; 
si  au  contraire  elle  trouvait  juste  de  refuser  cette  ré- 
paration, elle  déciderait  la  euerre,  et  chargerait  le  roi 
d*exécuter  cette  décision,  voilà  le  cas  où  se  trouve  la 
nation  française.  Des  hostilités ,  de  quelque  nature 

au*elles  soient,  seront  toujours  de  simples  hostilités 
u  moment  que  la  législature  n'aura  pas  déclaré  la 
guerre  ;  ainsi  des  hostilités  peuvent  conduire  la  na- 
tion à  la  guerre,  mais  ne  peuvent  jamais  la  priver  de 
déclarer  qu'elle  préfère  se  soumettre  aux  plus  grands 
sacrifices.  Donc  jamais  un  état  ne  peut  être  constitué 
en  guerre  sans  l'approbation  de  ceux  en  oui  réside  le 
droit  de  la  faire.  Le  raisonnement  de  M.  de  Mirabeau 
n*est  donc  qu'un  moyen  d'éluder  la  question ,  qu'uu 
écart  de  la  question.  Quelque  résolution  que  vous 

Ï^reniez ,  soit  que  vous  déléguiez  ce  pouvoir  au  corps 
égislatif ,  soit  que  vous  le  uéléguiez  au  pouvoir  exé 
cutif,  le  décret  de  M.  de  Mirabeau  sera  toujours  im-* 
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pavfaiii  Mrtteil  nidinmudili d« wv^iv  It monml 
oà  là  nation  ait  an  ^uerra ,  il  ast  indispaiiiiipla  i$  Mi- 
roir à  qui  il  appartiandra  da  U  déclarer  m  son  nom  « 
et  daoa  lea  dm\x  oai ,  il  nous  laisaa  la  mima  inoartl* 
tude«  Du  moment  où  l'on  décide  anale  roi  la  déçlarara 
<Miwuirraininant  avec  la  nation ,  il  aat  évident  qua  Ton 
onnflra  ea  droit  au  pouvoir  exécutif,  puÎMIiia  «es  fon^ 
tions  précédant  rograanon,  et  qua  a'cat  lui  qui  pro« 
nonee  ai  lea  hostilités  seront  eontinuées.  Je  df  mituda 
si  la  faculté  qu'on  laisse  au  fiorjpa  législatif  de  dlM^ider 
sila  guarra  aaiaera  n^estpas  illusoire  (  ai  lorMJuaia 
guerra  sara  eommançéa ,  iorsqu'alla  aura  excité  Im 
mouvements  de  puissanaaa  radoulablea^  il  aéra  poiai^ 
ble  alors  de  déclarer  qu'elle  ne  sara  pas  eontuiuée. 
C'est  donc  au  roi  qu'il  attribue  constitutionnel lament 
le  droit  de  déclarer  la  guerre;  c'est  ai  bien  là  aon  sya^ 
téma ,  qu'il  Ta  appuyé  par  tous  las  raisonuamanta 
dont  s'étaientservies  las  personnes  qui  soutiennentaetta 
opinion.  Las  propositions  et  les  ina^imea  qu'il  a  préeen-r 
lus  aont  taliemaiit  tendantes  à  prouver  qu^il  mut  dé^ 
léguer  au  roi  le  droit  da  foira  la  guerre,  qua  pour  ré* 
pondre  à  son  aysc^ma,  je  ne  vaia  qu'examiner  ses  pro-' 
positions  et  ses  maximes.  Peux  points  aont  divisés 
dans  le  discours  de  M.  de  Mirabeau  i 

I*  Lct  inconvénUiiU  d'attribut  «iul  lépItUttiraf  l«  4roU 
4m  daeiftnr  U  gntrie; 

le  mP/rn  ^e  rPf"édier  i  c«s  tofiiie» 

attaché  à  eUblir  qçM*  etiiient  iramei...  ^  

rat,  at  «fa'ik  iuitnt  npinafM  uour  la  pouvoir  avàn^tii» 
anBn  il  a  Qfoooêé  |et  niQjreii*  da  uallisf  f^  ^mm  IIM 
coiiTénienU:  il  a  dit  que  le  droit  dé  faire  la  guerre  e^igeail 
de  Tunité,  de  la  promptitude  et  du  secret,  e(  qu'il  ne  pou* 
▼ait  an  luppoeer  d^oi  itt  délibératjoiM  du  tforp«  léfislatif. 
Kn  ii*appoy«nt  de  rezampla  dat  répp|iliqifm  anciMpm,  pu 
n'a  PS»  eMsÂ  de  ppippuper  no|rç  CoipiUtution  avec  |a  deoio- 
cratiedf  la  place  pubtique  d*Atbènet ,  «yee  le  sénat  arist»- 
cniUqua  de  Eoma,  qui  Ucliait  da  distraii«  la  panpia  de  la 
tiharié  p?r  U  flaira  |  oq  l>  «onfundiia  am  «iHe  <!#  *P^«t 
ou  il  ei^iste  qugtrç  ordres  «^iCperenli  c}i¥iK«  en,  «Hitra 
chambres I  le  roi  et  le  sénat,  op  les  poqvoifs  publics  suqt 
dispersés  entra  sis  pouvoirs  diffiÉvaDU,  qui  SBiis  oaaia  sa 
cowhfàtttrQt,  et  qvj,  apràft  avoir  ao|u()eMH  la  (iâlibèfatio^, 
cpnibsttent  encore  re*épution,  iip«i  que  yow  raye*  yu 
dans  ta  derrière  révolution;  on  l*a  comparse  avec  celle  de 


a>  iM  inwpvéfiieou  da  |*aawMr<|er  aajpou^pir  a»^tif  ^ 
e  morpn  ^e  remédier  k  cas  mj^otes  incburenienU.  u  s*esf 
attache  à  établir  qç'îla  étaieqt  immense|i  pour  les  legislatur 


la  HoUanda;  ou  n'a  pas  eraint  méaie  de  l'ssMiniler  à  neila 
de  PoloBiia,  p^  de«  aristoçFjite^  rM^einhléf,  fxarfaiit  par^ 
apnr)eilemen|  nn  V^tq  wr^ounfl,  spm  oblisep  ^ç  (^r^rtdH 


doivent  toujoqrs  être  ma IfaeuaaBses,  puisque  la  fiierae  iot 
tretine  ait  presque  aQnMi(pU<»tinel|a  daoji  aa  iwysr 

il  pst  doqc  Impossible  4e  tir^r  ^ucnnes  6ops«gpepces  (If 
ces  constitutions  pour  le^  appliquer*  la  France,  où  les  ii|- 
tcréu  sont  discutés  par  urte  aasembléa  nniqoa  eoiQpoaee 
(f  i^uwmes  qui  ntexisi^t  pa«  pur  leur*  droits  ,mai«  éliM  par 
le  peuple ,  renouvelée  tous  les  deux  aim>  sums^miiit^qt  nom- 
breuse pour  purvcpir  a  un  résultat  innrr  («hercbons  main» 
tenant  dans  le  nature  néme  des  chosas. 

Il  est  vrai  qu'aoaordar  aux  )agisl«t0pe«  le  dmit  da  fiiirc  \^ 
Soerre,  ce  serait  enipver  I»  promptiinde  et  le  secret  qu'pn 
reKarde  comme  absolqment  nécessaires;  quant  à  la  prompti- 
tude, M  ma  aaïubla  qu'an  aonaant  au  roi  la  droit  de  Caire 
Ions  las  préparatifs  qn*esisa  ponr  la  moment  \^  •ùr«tté  de 
l*J(tat,e|  ba  pieMyres  i»epes(K|ire«  pour  l'^avanir^pii  ^  \^vp  tous 
les  inconvénients.  Il  fai(  mouvoir  loptes  les  troupes  a  son 
gré,  quand  il  juge  que  le  mouircment  d'un  empire  eziga 
qn'pn  p^opposa  nwfp  aéiévjtâ  à  «•  (|iwoaiM<»<|s  na«iil»|e#,  ^}\ 
ppqvait  en  svpir.  V  corps  législatif  OMeqipl^  tous  le^  ai|9 
pendant  quatre  mois;  s'il  ast  sépare,  il  sera  e^se  de  le  con- 
voquer; ce  mssamblameiit  ^ê  fera  pendant  les  préparatiff 
qRi  préeèUent  imijpiprt  iiiie  aetipu.  Le  rpi  ef  aee  ^$9^u  aut 
f»ni  tpuf  Jes  wojrcnf  de  repou:(ser  une  atlaqnç  ft9bm«  et  de 
prendre  les  mesuras  pour  le  danger  à  venir:  ainsila  promp- 
titàda  sera  la  n(èiae.  at  vous  anrea  pourvu  a  votM  lndéi»at|jp 
dance  PI  à  »»tie  Mberfé.  QiisM  an  serrpl,  Je  dem^aderai 
d*apQrd  «j  ce  M(:ret  ^^i^lej  up  «  prouve,  fvapi  ntpi,  qt)*il 
n'exista  pas  réellement;  mais  s*it  pouvait  exister,  serait-il 
talile?  le  ponraais,  pour  ré|iopdn,  lu'appuyer  de  t^autârite 
lH«n  JipiaOMnie  (la  |f .  Tiibbè  de  4labl|r  ;  jl  a  cppsiafBméat 
paffié  qpe  1»  pplitiqpe  de  u  n9((op  françoioe  df v^jt  e^js^er» 
npn  dans  le  s^crt't,  mni^  dap^  Ip  juAtice  :  ce  n'elait  pas, 
toriima  on  Tp  dit  ,dn  simpla  ibaorioieq.  fl  a  écrit  pluiUenn 
V9lujpe»  eus  la  poUliqna  mo^effie;  ij  a  fait  le  meillepr  Jrei^ê 
sur  le  droit  poétique  de  r^nrope.  9*il  n  «  PAS  pçspciê  )hi- 
luêine ,  ti'est  uniquement  k  c^usè  de  ses  vertus;  p'eft  ciuMl  a 
échappé  aux  solliei talions  du  gopvaeuemaiif. 


il  esists  «n  prédit  i)0liti4P«  qni  Rlsf  e  an  yani  la  aonftance 

de»  notions,  et  qnrdonlne  votre  ipAuence.  Mais  Qnn%  quel 


t,  les  sanle^  onosas  que  vous  Verea  sont  mutités  a  cacber. 
eptatioa  deûniliTe  de»  artiolei  d*qn  iraitâ  da  paix,  U 
Ahop  da  faire  U  roevre  •  ri<*P  de  tout  pela  ne  peut  être 
iiuie.  Tout  ce  que  vous  vous  réserves  ne  peut  et  ne 

ttâtmtm    StalA    #•■*  atl'an    «rttnH    Ir^nm      Tl^na    •<&■«•.«    MAnaftitaa. 


cas  la  secret  sarait-ll  nécassainP  C'est  lorsquHI  a^a gitdat 
mei^Rre»  provisoirts,  de»  pégoeistionf ,  cjes  opérations  d*upe 
nsfiop  ^vep  nne  sptre;  iout  peU  doit  drre  ettrilipé  «n  pou* 
voir  exeri^tir.  Il  anra  (|onc  encore  le  moven  de  s'appuyer  da 
sacrât,  les  sanle^  obosas  que  vous  ferea  sont  inutiles  a  cacber. 

résulun 
diM|i»u1< 

doit  dune  être  fait  qu'an  ar^nd  jour.  Bans  toatsT  constita- 
tiop  op  le  peuple  «  une  inQHenoe  qn^ipqnqqe,  la  facqlte  d» 
ctelfbârer  oblige  à  U  mime  publicité,  (^rsqpe  TAnglet^rre 
délibère  spr  i'octrpi  des  subsides,  p*ast-eile  paa  obligée  de 
discuter  en  même  temps  si  |a  guerre  qui  les  repd  nécessaires 
estjostapt  légitime? 
Après  «voir  éparié  les  pr|pcjp«qx  ipotift  par  leaqaels  od  i 
jierché  a  pronyer  que  le  droit  de  la  gperre  ne  pouvait  étr^ 
ttribué  au  corps  législatif,  il  restf  à  exaiainèr  lea  inconvé- 
nients qai  rêittlIiirBienl  de  confier  ce  droit  au  poavoir  fzé« 
Çi^tif.  Oqa  dil  qi|*ep  Ip  pppappMait  légisiatUFea ,  elles  «e 
laisseraient  enM'etner  ppr  renl^pnsijisme  de*  pae»innt,  et 
même  par  la  corruution.  fist-ii  lin  ^ul  de  ces  dangers  qui 
ue  i4it  nias  gnmd  dens  la  parsonne  des  luiaisirea  que  daas 
^lAmwH^  naUopale?  pp^tpatar««t«9f|  flp»il  n#  aait  pto* 
ff  cjla  de  corrompra  Ip  cppseil  dP  roi  qqe7)Q pPFSoanrs  elon 


attrt 


par  le"peu'ple  ?' le  pourrais  cbndquVr  c«tfe  cbnÔDàraison 
entre  les  législamrM  at  la  ninistre  aniqae  mi  i     ' 
libaintioiia  du  pan«e<l  •  mi  dan«  la  dangep  dag  | 


remn|ia»eq(»  et  de«  »Q  U»  d'ipierét  peifQRnçl,»,* 

SPÊCTACI-ES, 

^Tp^ATaa  pf  LA  9i«Tipv.  -.  ▲pjpard*bBi  9t,  ^  C^mig  de 

paramour^  comédie. 
TeitaTas  iTauBV.  •*  AiMottid.  la,  Jâumuiti  a/  Nimohuei 

TpÉAiaF.  |B  Howeiana»  -  Ai^purd*hpi  aSi  à  la  g^le  de  U 

foire  S«int-Gerroain,  la  Molinarrtfa,  opéra  itallea. 
Tué/iTaB  M  PALAiifRovAi..  ~  ÀpJonrd*hui  as  ^  rjtmoar 

F«]al«*JU)7gl 

rt  flaire, 

^ ^^  b  galle 

des  Elèvpi,  /#  #ii»Mr  Sermon} g  P4mq»r  mrw^Mt^  tatiti  et 

Grands  Dansecrs  dc  Roi.  —  Ànjoprd.  SS,  ie  Triomake 
éa  i' Amour  coniiàgai;  le  Moment  dangereux  f  ias  JUarù 
imprn^Mfs\  (e  pQiiUfufi  et  /a  Tnutseau  d^dgnis. 

Aa»|G|i-CpM|puE.  -  Aplpord.  ^,  fp^y4$an  génértuJt:  la 
Bonne  Sœur;  et  Zélis  et  rHymen. 

PAïamariT  pas  aSMTBS  DB  L.'iidTBLrOa-VlLLE  OB  FABIS. 

^  itrnifrt  inoif  naa.  UU,  les  fujfpun  spui  k  la  lettre  T-L, 

Court  «rpf  oÂanges  éimttgen  à  ^Qjottn  de  dau, 
lLH|s|erdam    ,   »    ,    .    62  3|a  i  Madrid»    .    ,     •    •    161. 8  s. 
Hambourg.    ,      901  S/4  a  lj%    Gènes  .......     lOO 

Londres.    .    •      tl  1/10  à  1/8    Llvoume ....        106  l)S 

fiadia    •  *  •   •  #  18  l.  a  «*  I  Idroii ,  i^iw.   ApiMir. 
Bonne  du  ai  aM/. 

Utiona  des  Indes  de  8080  llv. laiT  1/8, 81 

aorOpng  df  IQOQ  !>▼•    •    •    .    .    r    •   «    i    r    «    >    r    >    «    • 
-:-    dp  3IS  liv.  10  s, 

—  de  100  liv : 

■mpmiit  d'octobre  de  888  lir 

Loterie  roypie  de  1780,  â  18Q0  li?. 

Primes  sorties.     .........     1789.  s.  17  l/f  perte. 

Loterie  d'avril  1788,  8  880  liv.  le  billet: 

-»    d'aptQbreaéPUiîv.  labilfet.    .   * 

Empronl  de  déc.  1788,  quittance  de  60,    ,    •    .    18  perte. 
-T    de  195  pi  illions,  dec.  1784 7  7/8»^  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins^ 

Qoittancei  de  anappe  faae  bolletàu.  .  •  •  la  l/S,  it/8  p. 
/daifi  sortlef  .  «  r  •  .  «  •  .  •  ,  .  t  »  •  8I  f/^i»* 
Bulletiqs.     .f.f.ify.f.a*...*. 

Idem  sortis • 

ftaGoniiais»aocee  da  balletina.    »    *    •   •    • 

/^<*ifi  aofties  .•.•'••#»*.,#«..,•> 
^puiprupt  du  domaine  de  la  ville,  série  npn  sortie,    .    * 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie, 

fimpnint  de  noveiplire  1787    •'   •    •   • MP 

Lpts  dea  bôpitapjK  ••••#«§1  «•••«•** 
Çgisse  d'escompte    .,..',    •.,.,•.    .  ^V»^^ 

—  Estampée    ..•••• ....•• 

Beod-fiaisse INO,  ia8f,  If08*  1818,  11V 

Siiittanpe  des  eaoïi  da  Paria   ,•,•,•.••  870.  e» 
çl,  nouv.  des  Indes.  916, 14,  là,  H,  |6,  \%  »,  Î8,  «,»,3lJi 

assurances  contre  les  incendies *>* 

idem  à  via  .••»•»••>»'»,*•••••' 
lAiâfCt  des jaM(gaiaMrmf»ai»ale,  Aiv^HMlt'Iioi  ^' l^«i  1 . 

dp     ipOliv, ,    .    ,     Ol;  Ifs.    4d- 

de     808  liv 0     li       8 
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fiAZeïïE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  IJNtVËKm. 


N-  IM. 


Dimanche  2S  Uhi  1790* 


POLITIQUE. 

PORTUftAL. 

La  reSoe  a  readu  up  décret  relatif  à  la  sficcesslon  de 
VinfanUido^  branche  cadette  de  âa  maisoii ,  leouel 
change  la  plupart  des  diaposUioos  des  ruis  ses  predi- 
cesseurs.  Désormais  la  saccession  au  troue  passera  >  Wk 
défaQt  de  mâles  directs^  aoji  seufement  À  Taiaée  des 
filles  de  la  oaaiaoD  4^  TinfaoUdo ,  loaîa  à  la  secoi^e,  à 
la  troîsîèine  ^  etc« 

y  oioî  1«  tepeiir  dr  «»  4é«r<al  : 

«  I>OffA  MtfUAy  |Bar  la  çnàcse  d«  pSea  mûie  du  iVir- 
tiigai  et  daa  Algarrea ,  etc . ,  f ait  Banroir  fa'  ayiaal  ÛHt  voir 
et  eumsaer  par  Ici  «ioùtres  de  non  cooadt  rioatiUft- 
tion  de  ia  «uukmb  de  l'infaiHado ,  fitudée  par  le  coi  don 
XeaaiV^  nos  trÎMieal,  p ar  ie  décret 4»  il  ao41  1«64, 
«oiiiiWéfpvieffMdoft  Fkidf»,  «oobiaaieMi,  et  dans 
felastasoi*  «pa'il  icle  €•  aepCeodbie  1704^  afin  d*élre 
pareas  îflffoiméeaî ,  dans  Tétat  où  ae  lroa«e  «ctueMe- 
neni  iadUte  naiBoB,  l'îostkutioa  i^witionDéc  |i  iMaoin 
d*«Be  pkifi  ample  déciaratioa  4|iii  aplaaiaae  «ouïe 
dilfirulté  fleure  :  j*ai  éjté  edQ  eOet  joforoD^  par  l^its 
minières,  après  Texamen  lepUuri^reuXyO^'^élaat 
io<^lUMable  q^e  |ad«te  maison  éiai^  ioatiixiee  pp^ 
ajourer  dans  le  royaume  la  aiiccessîon  de  ma  couronijue 
ro^fale,  et  conformément  aux  clauses  expresses  du  ^- 
taoïeat ,  que  ladite  maison  ne  pourrait  jamais  être  réu- 
me  à  la  couronne ,  et  que  les  ma  qui  aucoéderaient 
n  trofie  marieraient  leurs  fiHes  avec  Jes  4iéritiers  à 
ladite  maisoDy  aân  qu'étant  toujours  conservée  dans 
fa  plos  painde  aplenmtr.  f4le  pAt  remplir  avee  di|^é 
le  bat  pour  lequel  eHe  rat  instituée;  que  sa  constitu- 
tion étant  TcAget  4e  plus  important  et  le  plus  intéres- 
sant, o>ii  ne  pouvait  nre  sans  admiration  que  'lea  dis- 
positioiia  acceasoirea  du  testament  ne  fussent  pas  réglées 
selon  les  maximes  et  les  principes  du  même  droit  ; 
lesquelles  dispositions  étaient  plos  propres  à  fomenter 
des  procès  qu'à  fes  éviter ,  tels  que  celui  qui  eut  lieu 
entre  finfent  O.  Pedro ,  mon  bien-aimé  oncle  et  mari, 
et  Piofant  D.  Antonio  ,  son  onde ,  lequd  enfin  a  été 
terminé  en  faveur  du  même  infant  D.  Pedro ,  parce  que 
lui  seul  remplissait,  dans  les  cirëonstances  o&  ti  se  trou- 
vait ,  le  iiut  public  pour  lequel  ladite  maison  avait  élé 
créée  ;  et  finalement ,  que  dans  Tétat  actuel  où  se 
trouve  la  succession  de  la  susdite  maison ,  l'intérêt 
public  et  le  bonheur  de  mes  royaumes  exig;eaient  que , 
conservant  toujours  l'intention  et  le  but  de  la  première 
institution ,  je  fisse  les  déclarations  convenables ,  afin 
que  le  droit  de  succession  ne  puisse  être  contesté  à 
^avenir  ;  je  commence  par  rayer  et  abolir  de  la  cons- 
liiution  Parlicle  qui  exclut  de  la  succession  les  filles 
aînées ,  au  défaut  d'enfants  mâles  \  ladite  exclusion 
étant  non  seulement  in^égulière ,  mab  même  contraire 
à  l'esprit  de  la  jurisprudence-publique  qui  règle  la  suc- 
cession 4e  ces  royaumes,  et  oestructive  de  la  fin  pour 
laquelle  la.  susdite  maison  a  été  créée;  conservant  aux 
filles  aînées  le  droit  de  succéder  à  la  couronne  ,  en  les 
mariant  à  des  personnes  dignes  d'une  aussi  haute  allian- 
ce, et  conformément  à  la  constitution  fondamentale, 
laissant  néanmoins  dans  toute  sa  vigueur  tout  ce  qui 
peut  et  doit  être  entendu  dans  le  dernier  article .  con- 
iomémeat  à  la  volonté  subsidiaire  qui  termine  le  tes- 
tament du  roi  D.  Pedro ,  mon  bisaîeuL 

>  Ayaot  pris  en  coasidération  tout  ce  qui  a  été  ex- 
oosé  à  «e  ai(jet ,  et  ,ouî  4e  rapport  de  mes  ministi-es  , 
auquel  j'ai  bien  voulu  me  conformer  :  .voulant  donner 
att  fvince  f)*  Jean  ,  mon  Jbien-aimé  fils ,  une  preuve 
nouvelle  4e  snon  amour  jnaterjael ,  et  afin  que  ladite 
de  rinfantado ,  à  laquelle  il  a  succédé ,  ae  cou- 

V  Séri:  —  Ttm»  IF. 


serve  à  jainais  dans  ses  desceiylain^  lotîmes  e(  ayee 
la  même  splendeur ,  j'ordonne ,  d'accord  avec  le  même 
prince  ,  ce  qui  suit ,  pour  étaUfr  l'ordre  de  la  aiiceet- 
sioa  de  ladite  maison  et  état  de  l'iafantado. 

«  Le  prince  D.  Jean ,  mon  fils ,  doit  retenir  et  con- 
server l'administration  de  la  ipaison  de  11nfanta4o  à 
Uquelte  il  a  succédé  j  et  à  son  avènement  à  la  couron- 


ladite  administration  d'une  manière  distincte  et  séparée. 

»  Dans  \^  même  attente  que  Dieu  Notre-Selgneur. 
lui  donnera  des  enfants  ,  le  prince  sera  tenu  ,  avant  ou 
après  son  avènement  à  la  couronne  4^  ces  royaumes 
cie  marier  son  second  fils  à  une  personne  digne  d'être 
son  épouse ,  car  en  lui ,  ainsi  que  dans  ses  légitimes 
descendants ,  doit  se  conserver  la  succession  de  ladite 
maison  ,  s''a(fi1icr  ou  garantir  celle  de  la  couronne. 

»  Si  le  prince  n^avait  plus  qu^un  enfant  ^  celui-ci  en 
conservera  la  ^naison  en  administration  ,  sans  pourtant 
Tunîr  ni  l'iocomorer  à  la  couronne,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  un  seco/id  fils  ,  o^  ,  à  son  déCaut .  une  fille  qui  hé- 
ritera de  ladite  maison  ,  et  à  qui  on  donnera  un  époux 
digne  d'elle  ,  et  conformément  à  la  constitution  ,  qui 
veut  que  la.  successioj^  ^t  pverpétuée  :  mais  dans  le 
cas  où  le  prince  D.  Jean  ,  outre  le  fils  aine  ,  aurait  des 
"fittes  ,  alors  4a  succession  de  ladite  maison  passera  à 
i'ainée,  aux  conditions  ci-dessus  énoncées. 

•  Dans  le  cas  où  le  prince  D*  Jean  n'aurait  que  des 
fflles  ,  aloc^  la  succession  de  ladite  maison  passera  à  la 
seconde  ;  et  à  cette  fin ,  j'abolis  f  exclusion  des  infants , 
la  considérant  comme  non  écrite  et  .comme  opposée 
aux  droits  de  ta  nature  et  du  sang  ^  et  Incomipatible 
avec  la  perpétuité  de  ladite  maikOD-,  et  le  but  pour 
lequel  ede  a  été  coastiluée. 

>  iSi  le  second  fils  du  prince  mon  iib,  ou  quelqu'un  de 
aes  descendants  sucoédait  à  la  couronne ,  la  succession 
de  la  susdite  maison  passera  de  la  même  mam'ère  au 
second  fils  quUl  aura  ;  et  au  défaut  de  celui-ci ,  à  la 
fille  immédiate  ;  et  cet  ordre  de  succession  sera  perpé- 
tué à  tons  les  héritiers  de  ladite  maison ,  qui  succéde- 
ront à  la  couronne  ;  et  afin  que  ma  déclaration  ,  rela- 
tive à  l'admission  des  iMes  à  la  succession  de  ladite 
maison,  au  défaut  des  mâles,  ne  soit  point  en  opposition 
avec  la  loi  fondamentale ^  j'ai  jugé  a  propos  de  déroger 
expressément  à  ladite  loi  pour  ce  qui  concerne  cette 
clause  ;  voulant  d'attteurs  maintenir  son  plein  et  entier 
effet  pour  tout  le  reste  ,  et  confirmant  en  outre  toutes 
les  exemptions  accordées  par  le  susdit  .testament  de 
D.  Pedro  ,  mon  bisaïeul ,  mon  intention  étant  qu'elles 
aient  leur  entière  exécution  ,  et  de  les  renouveler  spé- 
cialement ,  si  besoin  est,  usant  àcet  effet  de  mon  plein 
pouvoir  royal  et  suprême. 

»  Gomme  mon  intention  royale  n^'est  pas  de  porter 
atteinte  aux  droits  qui  peuvent  résulter  de  Tinslitution 
en  faveur  des  enfants  naturels  ,  issus  du  roi  D.  Pedro^ 
mon  bisaïeul ,  je  déclare  .seulement  et  simplement  que 
la  clause  finale  du  testament  qui 'les  admet  à  ^la  succes- 
sion ,  au  défaut  de  tous  leura  enfants  légitimes ,  ne 
peut  ici ,  ni  ne  doit  s'étendre  qu^'aux  biens  patrimo- 
niaux de  ladite  maison  ,  et  non  aux  droits  de  ma  cou- 
ronne royale ,  selon  les  ordonnances  auxquelles  on  n'a 
pas  dérogé  à  cet  égard. 

«Enfin,  il  restera  perpétuellement  étabU  comme  ^irin- 
cipe  et  règle  de  la  succession  de  cette  maison  et  état, 
qui  est  le  gage  de  la  succession  à  la  couronne  ,  qu'au- 
cunes personnes  ne  pourront  y. être  admises  que  celles 
qui ,  conformément  à  la  constitution  fondamentale  du 
royaume ,  auraient  elles-mêmea  droit  à  la  couronne  i 
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et  coDséquemment  il  restera  établi  (|ue  pour  avoir 
droit  à  la  succession  de  cette  maison  ,  il  faudra  réuD<r 
les  conditions  établies  par  ladite  constitution  fonda- 
mentale, et  ciui  y  sont  jugées  indispensables  pour 
pouToîr  succéaer  à  la  couronne.  Lv  Rbiite.  » 

Dh  1  nuii,  —  Le  camp  qui  avait  été  retardé ,  à  cause 
des  grandes  pluies ,  vient  d^étre  formé.  11  est  composé 
de  aeux  régiments  d^infanterie  et  d*un  détachement 
d'artillerie. 

Le  navire  fran^is  la  Sainte-jànne ,  dé  Saint-Do- 
mingue ,  capitaine  Louis  Doray ,  de  Caen ,  armé  à  la 
Martinique ,  expédié  pour  les  lies  du  Cap-Vert ,  a 
fait  naufrage  le  28  septembre  dernier  à  Almosa ,  barre 
de  la  rivière  de  Tapage,  c6tc  du  Brésil.  L^équipage  , 
composé  de  dix-neuf  personnes  ,  s^est  sauvé.  Douze  de 
ces  naufracés  sont  arrivés  à  Lisbonne  sur  divers  bâti- 
ments de  Femambuco.  —  Le  navire  la  fuite ,  de  Bor- 
deaux y  du  port  de  600  tonneaux ,  a  également  fait 
naufrage  dans  la  nuit  du  25  au  26  janvier  dernier  ,  à 
Fayal,  Tune  des  Iles  de  Madère.  De  vingt-huit  per- 
sonnes qui  composaient  Téquipage ,  il  ne  s'en  est  sauvé 
que  oeuf.  Ce  navire  était  parti  de  Bordeaux  le  4  du 
même  mois. 

M.  le  chevalier  de  Lebzelterne ,  ci-devant  ministre 
de  S.  M.  l'empereur ,  a  présenté  hier  ses  lettres  de 
créance ,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
de  HoDfprie  et  de  Bohême. 

PAYS-BAS. 

On  mande  que  dans  le  Hainaut  il  y  a  scission  dé- 
clarée entre  la  noblesse  et  le  clergé.  Les  nobles  ont  re- 
connu que  l'on  ne  pourrait  exercer  que  provision- 
nellement  la  souveraineté  au  nom  du  peuple  auquel 
elle  appartient  de  droit  :  le  clergé  s'est  refusé  à  sous- 
crire a  cette  déclaration.  On  lui  a  laissé  huit  jours  pour 
se  décider  ;  après  ce  terme  la  noblesse  passera  outre, 
et  les  droits  du  peuple  seront  confirmés. 

Le  3  mai  une  patrouille  de  Tarmée  des  Ardennes  en 
ayant  rencontré  une  des  Autrichiens,  rafîaire  s'est  en- 
gagée ;  onze  de  ces  derniers  ont  perdu  la  vie  ;  du  côté 
des  patriotes  il  y  a  eu  deux  dragons  tués  ,  un  blessé, 
et  un  s'est  perdu.  Les  Autrichiens  devenant  plus  en- 
treprenants ,  et  de  semblables  rencontres  pouvant  être 
fréquentes  ,  le  général  Schonfeld  a  fait  renforcer  la  co- 
lonne de  ce  côté  par  un  régiment  sous  les  ordres  du 
colonel  Duchâtel,  par  des  chasseurs  de  la  Campine  et 
quelques  compagnies  de  volontaires.  —  Il  y  a  eu  aussi 
le  4  une  rencontre  près  de  Neupont  entre  un  déta- 
chement autrichien  et  un  de  troupes  patriotes.  Les 
Autrichiens  y  ont  perdu  sept  hommes  ;  les  patriotes 
n'ont  eu  qu^un  homme  de  rué.  —  On  est  à  la  veille  , 
roande-t-on  de  Namur  le  8  mai ,  de  quelque  important 
événement.  Les  troupes  de  l'armée  belge  s'y  préparent. 
Xncessamment  la  majeure  partie  de  Tarmée  partira  pour 
les  Ardennes  avec  le  général  Schonfeld.  L'armée  belge 
prend  tous  les  jours  plus  de  consistance;  elle  est  bien  dis- 
ciplinée :  elle  sera  bientôt  complètement  habillée.  L'u- 
niforme sera  un  habit  court ,  jaune  ,  culotte  de  même, 
parements  ,  revers  ,  collet  noirs  et  veste  blanche.  — 
On  écrivait  de  Mons  le  6  mai  qu'il  était  revenu  90 
soldats  patriotes ,  qui  avaient  été  faits  prisonnier 
par  les  Autrichiens  ,  et  échangés  contre  la  garnison  du 
château  d'Anvers.  Ils  sont  arrivés  dans  la  ville,  escortés 
par  des  volontaires  à  pied  et  à  cheval  ,  précédés  d'une 
musique  brillante  ,  au  bruit  du  canon  et  au  son  des 
cloches  (le  la  ville.  Le  soir  on  leur  a  donné  un  repas , 
préparé  aux  frais  des  états  de  la  province. 

On  disait  le  12  à  Bruxelles  qu'il  y  avait  eu  une 
action  très  vive  près  de  Marche  en  Famène.  On  disait 
pour  tout  détail  que  les  Autrichiens  avaient  été  forcés 
de  $e  retirer  de  la  ville,  qui  avait  été  entièrement  in- 
cendiée. -^  Il  faut  attendre  la  confirmation  de  cette 
nouvelle* 


FRANCE. 

Dô  Lyon,  u  ik  mai.  ~  Le  zèle  pour  le  rétablissement 
des  manufactures  de  cette  ville  a  inspiré  à  cinquante 
citovennes  une  démarche  intéressante.  Ces  d^mes  tou- 
tes habillées  en  tiffetas,  portant  une  ceinture  aux 
trois  couleurs  de  la  nation ,  se  sont  rendues  au  camp 
fédératif.  Elles  y  ont  donné  le  secret  de  leur  uniforme, 
en  ajoutant  au  serment  civique  qu  elles  ont  prêté  la 
promesse  de  ne  quitter  les  vêtements  de  soie  qu'au 
moment  où  la  grande  fabrique  aurait  repris  son  an- 
cienne activité. 

La  ville  de  Lyon  fait  honneur  à  son  patriotisme  de 
l'iiidigiiation  avec  laquelle  les  religieux  de  Saint- 
François  de  la  Guillotière  ont  repoussé  le  paguet  de 
protestations  contre  le  décret  du  13  avril,  lequel  leur 
avait  été  adressé  par  les  ennemis  de  la  révolution.— 
La  conduite  du  chapitre  de  la  métropole  n'a  pas  été 
moins  agréable  aux  bons  citoyens  ;  et  toutes  les  fois 
que  M.  de  Poix,  Tun  des  chanoines,  a  fait  retentir  Té- 
glise  des  louanges  qui  sont  dues  aux  travaux  de  l'As- 
semblée nationale ,  les  honnêtes  gens  se  sont  glorifiés 
de  ce  que  le  chapitre  de  Lyon ,  Tun  des  mieux  dotés 
en  héritages  et  en  décorations ,  n^avait  point  soin 
l'exemple  des  chapitres  de  Paris,  de  Chartres  et  de  tant 
d  autres  dont  les  démarches  ont  été  répréhensibles. 

De  Bordeaux.  —  Dnc  Société  de  patriotes  vient  de 
faire  un  fonds  en  écus ,  pour  échanger  au  pair  et  sans 
aucuns  frais  les  assignats  que  les  habitants  de^  cam- 
pagnes voudront  convertir  en  espèces. 

De  Saintet,  le  8  mac.  —  Une  insurrection  vient  d'é- 
clater à  Saint-Thomas-de-Cosnac.  Des  paysans  armés 
et  furieux  se  sont  jetés  sur  les  terres  de  M.  de  Belle- 
garde.  Le  château  a  été  pillé  et  incendié.  On  dit  même 
que  ces  bandits  ont  tiré  sur  le  propriétaire  qui  fuyait, 
et  dont  le  cheval  a  été  abattu  du  coup.  D  autres 
maisons  ont  été  attaquées.  Celle  d'un  notaire,  nommé 
M.  Martin ,  a  été  pillée.  A  peine  cette  triste  nouvelle 
fut-elle  arrivée  à  Saintes,  que  la  municipalité  lit  pren- 
dre les  armes  à  sa  garde  nationale,  et  qu'elle  demanda 
du  secours  aux  troupes  r^lées  et  aux  autres  gardes 
nationales  tant  à  Pons  qu  a  Snint-Genis.  Quand  ces 
divers  détachements  ont  été  réunis ,  ils  ont  niarclié 
vers  les  brigands.  Le  i^*"  mai  ,  de  grand  matin , 
les  scélérats  se  sont  donc  trouvés  investis  à  Cosnac 
dans  Téglise  Saint-Thomas.  Ou  ne  peut  concevoir  ce 
qui  a  pu  exciter  au  pillage  et  au  meurtre  des  vieil- 
lards et  des  enfants ,  et  même  un  onicier  municipal 
qui  se  trouve  de  la  bande.  Les  séditieux  faits  prisou- 
niers  ont  été  amenés  ici  «  attachés  deux  à  deux ,  en 
marchant  dans  les  lignes  dos  gardes  nationales.  Le 
peuple  de  Saintes  s'est  porté  eu  foule  à  la  rencontre 
de  cette  heureuse  et  déplorable  expédition. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITE  DE  PARIS. 
Tribunal  de  police. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  Tattroupement  qu  occa- 
sionnait ,  dans  la  rue  Royale ,  butte  S*-Roch ,  une  as- 
sociation connue  sous  le  nom  de  Salon  Français,  Le 
peuple  avait  cru  distinguer,  dans  le  nombre  de  ceui 
qui  s'y  rendaient ,  quelques-unes  des  personnes  pu- 
bliquement connues  par  leur  opposition  aux  décrets 
de  l'Assmiblée  nationale.  Son  inquiétude  augmenta  ; 
et  l'exactitude  des  membres  aux  heures  de  rassemblée, 
malgré  les  huées  et  les  murmures  de  la  multitude , 
semblait  le  convaincre  que  des  intérêts  de  parti  en 
étaient  l'objet,  et  que,  encore  une  fois,  on  conspirait 
contre  sa  liberté. 

Le  district  de  S»-Roch ,  dans  rarrondissement  au- 
quel se  trouve  la  rue  Royale ,  persuadé  que  tous  [^ 
individus  d'un  empire  ont  droit  de  se  réunir  paisinw- 
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ment  9  sentit  qu'il  était  de  son  devoir  de  contenir  la 
multitude  assemblée;  il  prêta  le  secours  de  la  force 
aux  membres  du  club,  et  fit  garder  la  porte  par  un 
détachement  de  son  bataillon,  il  crut  aussi  que  cette 
marque  de  confiance  dans  les  intentioDs.de  cette  as- 
semblée suffirait  pour  les  engager  à  sacrifier  à  la 
tranquillité  du  quartier,  troublée  depuis  plusieurs 
jours,  quelques  moments  de  plaisir,  et  à  suspendre 
leur  société  pour  quelque  temps* 

Mais  rassemblée  persista  :  le  district  n'en  continua 
pas  moins  protection,  et  la  garde  nationale,  ferme 
dans  ses  devoirs ,  s'interposa  toujours  entre  le  peuple 
et  les  membres  du  club,  pour  conserver  à  ceux-ci  la 
liberté  d'entrer  et  sortir  à  volonté. 

Si  la  puissance  publique  doit  protection  aux  indivi- 
dus, elle  doit  aussi  tranquillité,  sûreté,  repos  à  la 
ville.  Le  district  prit  un  arrêté  pour  témoigner  à  ces 
messieurs  son  intention ,  comme  corps  de  police ,  de 
les  voir  dissoudre ,  ou  du  moins  suspendre  leur  ren- 
dez-vous. 

DéputJtion  de  ceux-ci  à  M.  le  maire  et  à  Tadminis- 
tration.  Ils  se  plaignent  que  la  liberté  n'est  point  res- 
pecta ,  invoquent  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
et  continuent  de  s'assembler.  On  leur  continue  se- 
cours et  protection. 

Cependant  l'administration  de  la  police,  pressée  en- 
tre le  respect  illimité  de  la  loi  et  la  volonté  bruyante 
d'une  partie  du  peuple,  ne  balance  point  à  consacrer 
les  principes,  et  fait  afficher  le  vendredi  soir  une  pro- 
clamation où  elle  dit  formellement,  «que  la  violation 
de  la  liberté  naturelle  des  citoyens  est  un  attentat  qu'au- 
cune circonstance  ne  peut  commander,  qu'nue  opinion 
défavorable,  ou  fausse,  ou  fondée,  ne  peut  aoniîer 
lieu  de  déroger  aux  principes  sur  lesquels  reposent  les 
droits  de  la  société  entière  et  des  individus  :  que  pri- 
ver, sans  autre  motif  qu'un  préjugé,  un  homme  ou 
une  société  d'hommes ,  a'une  faculté  que  la  loi  accorde 
à  tons,  serait  un  acte  de  tyrannie;  que  la  puissance 
pnbli(|ue  ne  pourrait  se  le  permettre  sans  crime  ; 
quelle  ne  doit  pas  davantige  soulTrir  que  ce  despo- 
tisme soit  exerce  par  des  citoyens  dont  les  inquiétudes 
ne  peuvent  motiver  une  prohibition. 

>  En  conséquence  d^lare  que  la  société  existant 
depuis  plusieurs  mois  sous  le  nom  de  Salon  Fronçai  s , 
et  qui  Uent  ses  assemblées  dans  la  rue  Royale,  butte 
S*-Roch,  vP  30,  n'est  point  contraire  aux  lois,  et 
qu'ainsi  elle  est  sous  leur  protection; 

>  Que  tous  ceux  qui  se  rassembleraient  pour  trou- 
bler, insulter,  ou  maltraiter  quelques-uns  ae  ses  mem- 
bres, ou  violer  la  maison  qu  elle  occupe,  feraient  un 
acte  criminel  et  punissable  comme  tel.  > 

Néanmoins  Tattroupement  augmente.  Le  peuple  se 
plaint  des  menaces  qu'on  lui  fait  ;  on  saisit  des  armes 
entre  les  mains  des  membres  qui  allaient  à  l'assemblée,; 
M.  l'aide-major  général  porte  à  l'hôtel  de  la  mairie  les 
pistolets  dont  il  s'est  emparé ,  et  un  soldat  de  la  garde 
nationale  est  menacé,  un  pistolet  sur  la  poitrine, 
(l'être  assassiné  par  un  memore  qu'il  sauvait  dans  ses 
bras  des  insultes  du  peuple. 

Alors  les  bourgeois,  les  citoyens  du  quartier ,  des 
banquiers ,  des  hommes  publics ,  des  marchands ,  se 
plaignent  du  trouble  de  celte  société,  des  dangers  aux- 
quels eux ,  leurs  domestiques  et  leurs  propi  ietés  sont 
exposés;  ils  invoquent  à  leur  tour  la  protection  delà 
cité  dont  ifs  font  partie.  Les  plaintes,  les  réclamations 
sont  communiquées  au  procureur-syndic  de  la  com- 
mune, et  comme  charge  des  intérêts  de  la  ville ,  on 
exige  des  devoirs  de  son  ministère  qu'il  requière  de  la 
puissance  publique  la  clôture  d'une  maison  oii,  sans 
rechercher  ce  qui  s'y  passe ,  se  tient  une  société  qui 
compromet  la  sûreté ,  la  vie  des  habitants  du  quartier 
cl  de  toute  la  ville. 

Il  représente  que  l'intérêt  de  trente  mille  individus 
paisibles  et  citoyens  de  la  capitale  ne  doit  point  être 


sacrifié  aux  amusements  de  société  de  quelques  indi- 
vidus; que  la  troupe  effraie  et  bouche  les  avenues  des 
rues ,  et  qu'il  est  contre  le  vœu  de  la  loi  que  l'oppres- 
sion et  la  gêne  du  grand  nombre  soient  commandées 
pour  fdivonser  les  droits  de  quelques  personnes. 

Il  fallait  céder  à  cette  justice,  et  M.  Mitouflet  de 
Beauvuisdans  son  réquisitoire  en  fait  sortir  toute  l'é- 
vidence par  ces  paroles  que  nous  devons  conserver  : 

•  Mous  Tavouerons  avec  douleur,  la  persévérance 
de  cette  assemblée  au  milieu  des  troubles  qu'elle  pro- 
duit, quelle  que  soit  l'opinion  des  membres  qui  la 
composent,  nous  paraît  au  moins  fort  indiscrète.  Il 
nous  semble  que  le  patriotisme  leur  commandait  le 
sacrifice  de  leurs  jouissances ,  dès  que  leur  réunion 
in:$pîratt  des  craintes;  mais  loin  de  là ,  les  procès-ver- 
baux contiennent  des  preuves  de  violences  coupables, 
de  menaces  criminelles  de  la  part  de  quelques-uns  des 
membres  de  cette  association.  La  loi  cesse  dès-lors  de 
lui  devoir  sa  protection ,  et  la  plus  sainte,  la  plus  sa- 
crée des  lois,  le  salut  et  la  tranquillité  publique 
compromis^  réclame  contre  cette  assemblée.  Si  le 
premier  devoir  de  la  police  est  de  protéger  la  liberté 
individuelle,  c'en  est  un  non  moins  impérieux  pour 
elle  de  veiller  à  ce  que  l'exercice  de  cette  faculté  n'en- 
traine  ni  troubles,  ni  désordres  publics. 

>  Sur  quoi  le  tribunal  feisant  droit,  attendu  qu'il 
est  prouvé ,  tant  par  le  mémoire  présenté  au  district  de 
Saint-Roch,  au  nom  d'un  grand  nombre  d'habitants 
de  la  rue  Royale  et  autres,  que  par  desprocès- verbaux 
rédigés  au  comité  du  district ,  et  V arrêté  dudit  comité, 
que  l'assemblée  qui  se  tient  dans  la  rue  Royale  est  une 
occasion  de  trouble  et  de  désordre»  donne  lieu  à  des 
attroupements  que  la  puissance  publique  ne  pourrait 
faire  cesser  que  par  des  moyens  violents,  dont  la  pro- 
tection d'une  association  de  plaisirs  ne  peut  motiver 
l'emploi  \  que  plusieurs  de  ses  membres  dut  été  saisis 
d'armes  a  feu,  et  ont  menacé  d'cn«faire  usaee ,  même 
contre  la  garde  nationale  placée  pour  leur  sûreté;  que 
par  cette  conduite  ils  cessent  d'être  dans  le  cas  de  ré- 
clamer l'application  des  termes  de  la  déclaration  des 
droits;  que  la  voie  publique  est  obstruée,  les  maisons 
inquiétées,  le  repos  troublé  par  la  troupe  même  qu'il 
faut  employer,  etc.;  fait  défense  à  ladite  société 
connue  sous  le  nom  de  Salon  Ftan^ais  de  s'assem- 
bler à  l'avenir  dans  la  maison  de  la  rue  Royale ,  butte 
Saint-Roch ,  n^*  20.  > 

Cette  sentence  a  été  signifiée  au  principal  locataire , 
portier,  membres  de  la  société  qui  auraient  pu  s'y  trou- 
ver; et  le  lendemain,  samedi  15  au  soir ,  il  n'y  avait 
plus  d'attroupement. 

Je  finirai  en  répétant  que  la  garde  nationale  s'est 
conduite ,  dans  toute  cette  affaire,  avec  une  raison , 
un  courage,  une  patience,  une  sagesse  qui  ajoutent 
encore  à  tous  les  droits  qu'elle  a  déjà  si  bien  acquis , 
au  respect,  à  la  confiance,  à  l'estime,  à  l'amour  pu- 
blic. {Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Arrêté  du  district  Saint-Honoré  concernant  les 
assignats-monnaie. 

L'assemblée  considérant  que  son  arrêté  du  15  mars 
dernier,  par  lequel  elle  a  voté  une  souscription  pa- 
triotique d'assignats ,  portant  cinq  pour  cent  d'intérêt, 
ne  peut  plus  avoir  heu  d'après  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  leur  a  substitué  des  assignats  por- 
tant trois  pour  cent  d'intérêt;  que  les  créanciers  sont 
forcés  de  recevoir  en  paiement  les  nouveaux  assignats  ; 
que  des  législateurs  ne  pouvaient  faire  davantage  ; 
que  cependant  cette  importante  opération  ne  peatetre 
::ouronnée  par  le  succès ,  si  la  confiance  ne  confond 
oas  ces  assignats  avec  le  numéraire  effectif,  et  s'ils  ne 
lool  pas  reçus  avec  les  mêmes  facilités  daos  les  coD" 
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traU  et  marchés  libres;  qu'à  rinstanlde  leor  créatioii 
leur  influença  a  été  telle ,  ^ue  le  numéraire,  dont  la 
rareté  augmentait  progressivement  de  la  uiâmère  la 
plus  alarmante,  a  reparu;  que  le  prix  du  ni  agiotage 
qui  s*en  faisait  a  baissé  tout  d'un  coup  de  su  i  deux 
pour  cent  ;  qu*il  y  avait  lieu  d'espérer  que  ce  com- 
merce honteux  serait  incessamment  anéanU  ;  mais  que 
ceux  que  le  bonheur  de  la  natria  désespérerait  ont 
lout  employé  \)o\ir  étouffer  dès  leur  naissance  les  ger- 
mes de  la  prospérité  publique;  qu'ils  ont  osé  se  mour* 
trer  à  découvert;  que  le  scandale  a  été  au  point,  qu'un 
membre  de  1* Assemblée  nationale  a  eu  la  témérité  de 
protester  contre  le  décret  qui  a  créé  les  assîgnats-mon^ 
naie ,  et  de  consigner  sa  protestation  dans  un  écrit  in- 
cendiaire répandu  avec  profusion  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  France  ;  qu'il  a  poussé  le  délire  jusqu'à 
Paraître  convaincu  qu'il  aurait  pour  lui  ropinion  pu*' 
Iijique  ;  mais  c|ue  cette  opinion  ne  peut  s'élever  avec 
assez  d'énergie  contre  une  démarche  aussi  illégale 
qu'anti-patriotique,  et  la  flétrir  assez  promptement^ 
en  lui  imprimant  le  sceau  indestructible  d'une  répro- 
bation universelle,  oui  prouve  à  l'univers  entier  que 
rien  ne  sera  capable  d'affaiblir  le  r&spect  et  la  confiance 
de  la  nation  française  dans  leç  lois  que  ses  représeu^' 
tauts  auront  formées  pour  son  bonheur  ; 

Considérant  que  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté 
doivent  seconder  les  efforts  de  l'Assemblée  nationale, 
qui ,  par  une  adresse  que  la  vérité  et  le  patriotisme 
ont  dictée,  vient  de  dissiper  les  nuages  que  les  ennemis 
du  bien  public  avaient  répandus  sur  une  opération 
aussi  intéressante;  répondre  à  l'invitation  que  le  roi  a 
faite  à  tous  les  Français  dans  sa  proclamation  du  15 
avril  dernier;  opposer  constnmment  à  tant  d'Intri- 
gues un  sèle  infatigable ,  une  raison  éclairée ,  une 
union  inaltérable ,  et  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  le 
crédit  et  la  circulation  d'assignats  qui  ont  le  caractère 
de  monnaie,  et  qui  sont  actuellement  la  seule  res- 
source capable  de  rendre  le  mouvement  et  la  vie  à 
l*aericultttre ,  au  commerce  et  aux  arts  ; 

Considérant  oue  les  fortunes  particulières  sont  né- 
cessairement liées  à  la  fortune  publique;  que  la  des- 
truction de  l'une  entraîne  infailliblement  celle  desau'- 
très;  une  tout  oe  que  feront  les  bons  citoyens  pour 
ampêcher  le  discrédit  des  assi^nats^-monnaie  sera  en 
même  temps  un  acte  de  patriotisme  et  de  prudence 
oue  l'intérêt  personnel  commande  à  tout  Français, 
dans  quel({ue  partie  de  la  France  qu'il  habite  ; 

Considérant  enfin  que  les  habitants  du  district  de 
Saint-Honoré,  qui  se  sont  toujours  distingués  par  leur 
patriotisme ,  doivent  se  hâter  de  donner  uhe  preuve 
éclatante  qu'ils  sont  et  seront  toi^ours  anitnés  des 
mêmes  sentiments  : 

Déclare  qu'elle  a  dans  les  assignats  créés  par  le  dé*- 
cret  du  10  avril  dernier  autant  de  confiance  que  dans 
le  numéraire  effectif  ;  qu'elle  fera  tout  ce  qui  dépen- 
dra d'elle  pour  en  favoriser  le  crédit  et  lu  circulation, 
et  qu'elle  regardera  comme  ennemis  de  la  liberté  ceux 
qui  chercheront  à  en  troubler  le  cours ,  et  à  détruire 
la  juste  conflanée  que  tons  les  Français  doivent  avoir 
en  eux  ; 

Fait  le  serment  solennel  de  les  recevoir  sans  aucune 
difliculté  dans  toUs  les  contrats  et  marchés  libres; 

Invite  les  citoyens  du  district  de  Saint-Honoré,-  qui 
ne  sont  pas  présents  à  cette  assemblée ,  à  adhérer  k 
son  arrêté  ; 

Conjure,  au  nom  de  la  patrie,  les  50  autres  dis- 
tricts ,  de  manifester  promptcment  des  sentiments 
qu'ils  partagent  sûrement  avec  celui  de  Saint-Honoré, 
et  de  se  réunir  avec  lui,  pour  former  le  vœu  commun 
des  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  et  concerter  les 
moyens  les  plus  propres  k  déterminer  les  municipa- 
lités des  principales  villes  du  royaume  à  exprimer  le 
même  vœu; 
t    Arrête  que  le  présent  orrêtë  sera  imprimé  |  affiohë 


dana  retendue  du  district ,  et  porté  par  une  députition 
au  comité  des  finances ,  à  M.  le  maire ,  è  la  commuoe 
et  aux  59  autres  districts. 

Fait  en  l'assemblée  générale  du  district  Saint-Ho- 
noré convoquée  extraordinairement,  le  8  nui  1790. 
Db  la  PoatB,  vice^prësident;  BUGRT,  secrétaire. 


REQUÊTES  DB  I.'fl(yTBL  AU  SOCVIRAIII. 

O  tribunal,  par  arrêt  da  16  avril  1*790 , a  rendu lIiOBBnir 
et  la  fortnnp  à  M.  P.  Harel  la  Vertu ,  armateur  de  Lorient, 
accuse  par  les  boit  chambres  d'assurances  de  Roacn  d'avoir 
fliit  périr  son  yaisseali,  de  complicité  avec  M.  Mahé  son  ca- 
pitaine,  pour  couvrir  ttn  fkux  chargement.  Le  négocuoi 
persécuté  depuis  longtemps  vient  enfin  d'obtenir,  contre 
ïesdites  chambres  d'assurances,  124,100  Ut.  de  donmugoet 
intérêts,  Pimpression,  raffiche  dn  l*arrét,  etc.  M.  Lebtaac, 
procureur  général ,  défi  connu  par  les  célèbres  aflaim  d« 
la  Planche  et  des  Verdure,  a  parlé  cinq  heures  dans  celle- 
ci  avec  autant  de  force  que  de  précision  et  de  sensibilité. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Louis  XTT»  Père  du  peuple,  tragédie,  dédiée  à  la  girde 
nationale  ;  représentée  sur  le  théâtre  de  la  Ifation  le  13  îé- 
vrier  1790.  Par  M.  C.-P.-H.  Rosin,  capitaine  d*bonnenr  de  la 
gardd  nationale  parisienne.  A  Paris,  chef  M.  L.  Potier  de 
Lille,  imprimeur,  rue  Favart,  n*  5^ 

Organisation  et  administfation  des  finances  pour  un  poh 
pie  libre;  avec  cette  épigraphe  :  «  Inviter  quand  il  ne  faut 
pas  contraindre,  conduire  quand  il  lie  tant  pas  comnaa- 
der,  c'est  l'habileté  suprême.  La  miaon  â  tin  empire  natorel, 
elle  a  même  un  empire  tyranniqtie  :  on  lui  résiste,  nuls  cette 
résisUnce  est  son  triomphe;  encore  un  peu  de  temps,  et  l'oa 
sera  forcé  de  revenir  i  elle.  »  1Ioiit£Squibii,  de  l'Esprit  des 
lois,  liv.  xxviii,  ehap.  xxxviii.  Par  M.  Laporte,  agent  de 
change  h  Bordeanz.  A  Paris,  chez  If.  Gastelier,  libraire, ne 
Heuve-Notre-Dame,  vi»*à-vis  le  balcon  des  Êufiints-TroaT», 
n*  la. 


MÉLANGES. 
Au   Rédacteur. 


La  rédaction  de  l*irticle  dont  s'est  plaint  11.  le  major  da 
régiment  d*Hainant,  Monsieur,  n'est  point  de  moi;  elle  a 
été  faite  en  mon  absence,  mais  Je  doit  en  répondre;  elles 
été  faite  sur  plusieura  lettres  signées,  mais  la  pmdenc?  et 
l'honneur  me  défendent  également  dé  les  commaniqaer;  la 
réparation,  telle  que  pouvait  l'euger  M.  le  mayor*  est  dqà 
insérée  au  n*  233  de  nos  andales  patriotiques,  et  ds  m'a 
coûté  aucun  effort,  parce  que  je  n'ai  point  en  l'intention 
d*offenser;  c*est  un  accident  dont  je  suis  peiné,  maia  qai 
A*a  servi.  Je  pense,  qn*à  rehausser  les  vertus  personnelle) 
de  M.  le  migor,  et  À  les  mettre  datas  tiii  Jour  plus  éTïdent, 
va  l'acte  de  protestation  et  de  désaveu  des  bas-oIScien, 
brigadiers,  appointés,  ou  chasseurs  dudit  régiment  d'Hai- 
nant,  Fait  à  Pont-à-Motissou ,  le  8  mai ,  anquel  aete  jadbcrc 
de  tout  mon  pouvoir,  et  d'esprit  et  de  c«ur.       Msacisa. 


Monsieur,  le  projet  qn*on  citoyen  estimable  a  fait  inaerer 
dans  le  supplément  du  lO  mal,  vient  d'être  mis  ea  exécu- 
tion à  Bordeaux.  Plusieurs  personnes  se  sont  rénnlM  poor 
former  une  banque  où  l'on  échangerait  les  assignats  contre 
de  Targent  comptant,  ou  des  elTets  d'une  moindre  ralenr. 
Je  pense,  Monsieur,  que  cette  nouvelle  pourra  intéresser 
qnelques-nns  de  vos  abonnés.  A. 


BULLETIN 

DE  Rassemblée  nationale. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI   21    MAI ,  ET  PO 
DISCOURS  DE  M.  BARNAVE. 

Il  arrivera  peut-être  que  la  législature  pourra  s'é- 
garer; mais  elle  reviendra,  parce  que  soo  opinion 
sera  celle  de  la  nation ,  au  lieu  que  le  ministre  sVga- 
réra  presque  toujours ,  parce  que  ses  intérêts  ne  soot 
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pas  les  méines  qaae  ceux  de  la  nation*  Le  gouverne- 
ment dont  il  est  agent  est  pour  la  guerre,  et  par  con- 
séquent oppose  aux  intérêts  de  la  nation  :  il  est  de 
Tioterét  d  un  ministre  qu*on  déclare  la  guerre ,  parce 
qu'alors  on  est  forcé  de  lui  attribuer  le  maniement  des 
subsides  immenses  dont  on  a  besoin,  parce  qu*alors 
son  autorité  est  augmentée  sans  mesure;  il  crée  des 
commissions,  parce  qu'il  nomme  à  une  multitude 
d'emplois;  il  conduit  fa  nation  à  préférer  la  gloire  des 
conquêtes  à  la  liberté;  il  change  le  caractère  des  peu- 
ples el  les  dispose  a  l'esciaTage  ;  c'est  par  la  guerre 
surtout  qu'il  change  le  caracàra  et  les  principes  des 
soldats,  iics  braves  militaires  qui  disputent  aujour^ 
d*hui  de  patriotisme  avec  les  citoyens,  rapporteraient 
un  esprit  bien  différent  s'ils  avaient  suivi  un  roi  î^on* 
quéranty  un  de  ces  héros  de  Thistoire»  qui  sont  pres- 
que toujours  des  fléaux  pour  les  nations. 

Eoiin  tout  sollicite  le  corps  législatif  de  conserver 
la  ^ix,  tandis  que  les  intérêts  les  plus  puissants  des 
ministres  les  engagent  à  entreprendre  la  guerre.  Val- 
aeinent  on  oppose  la  responsabilité  et  le  refus  des 
impôts  «  et  dans  le  cas  où  le  roi  lui-mârae  irait  â  la 
télé  de  ses  troupes»  on  propose  d'autoriser  le  corps 
législatif  à  rassembler  les  milices  nationales.  La  res- 
ponsabilité ne  s'applique  qu'à  des  crimes«  La  respon- 
sabilité est  absolument  impossible  tant  que  dure 
la  guerre,  au  succès  de  laquelle  eit  néoessairement 
lié  le  ministre  <pii  Ta  commencée.  Ce  n'est  pas  alors 
qu*on  cherche  a  exercer  contre  lui  la  responsabilité. 
Elle  est  nécessaire  aoand  la  guerre  est  terminée»  lors- 
que la  fortune  publique  est  diminuée.  Lorsçiue  vos 
eoncitoyens  et  vos  frères  auront  péri  *  à  quoi  servira 
la  mort  d*un  ministre?  Sans  doute  elle  présentera  aux 
Dations  un  grand  exemple  de  justice;  mais  vous  rsn* 
dra-t-elie  ce  que  vous  aurez  perdu?  Non  seulement  la 
responsabilité  est  impossible  en  cas  de  guerre,  mais 
chacun  sait  qu'une  entreprise  de  guerre  est  un  moyen 
banal  pour  échapper  à  une  responsabilité  dt^  en* 
courue  lorsqu'un  déficit  est  encore  ignoré  :  le  minis» 
tre  déclare  la  guerre  pour  couvrir ,  par  dea  dépenseft 
simulées»  le  fruit  de  ses  déprédations*  L'eipérienoe 
du  peuple  a  prouvé  que  le  meilleur  moyen  que. puisse 
prendre  un  ministre  habile  pour  ensevelir  ses  crimes, 
est  de  se  les  faire  pardonner  par  des  triomphes  :  on 
n'en  trouverait  que  trop  d'exemples  ailleurs  quechei 
nous.  Il  n'y  avait  point  de  responsabilité  quand  noua 
étions  esclaves.  J'en  cite  un  seul  ;  Je  le  prends  chex  le 
peuple  le  plus  libre  qui  ait  existé. 

Përiolès  entreprit  la  guerre  du  Péloponèse  quand 
il  se  vit  dans  l'impossibilité  de  rendre  ses  comptes* 
Voilà  la  responsabilité  :  le  moyen  du  rehis  des  subsi- 
des  est  tellement  jugé  et  décrié  dans  cette  Assemblée , 
que  je  crois  inutile  de  m'en  occuper»  Je  dirai  seules 
ment  que  rexpérienoo  l'a  démontré  inutile  en  Angle^ 
terre.  Hais  il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  cet  éj^rden* 
tre  l'Angleterre  et  nous.  L'indépendance  nationale*  y 
est  misé  a  couvert  et  protégée  par  la  nature  :  il  ne  faut 
en  Angleterre  qu'une  flotte.  Vous  avei  des  voisins 
puissants;  il  vous  faut  une  armée.  Refuser  lessubsi-* 
ues,  ce  ne  serait  pas  cesser  la  guerre,  ce  serait  oesser 
ie  se  défendre,  ce  serait  mettre  les  frontières  à  la 
merd  de  Tennemi.  Il  ne  me  reste  à  examiner  que  le 
dernier  moyen  offert  par  M.  de  Mirabeau.  Dans  le  cas 
où  le  roi  ferait  la  guerre  en  personne,  le  corps  légis^ 
latif  aurait  le  droit  de  réunir  des  gardes  nationales  ^ 
en  tel  lieu  et  en  tel  nombre  qu'il  jugerait  convenable 
pour  les  opposer  à  l'abus  dé  la  force  publique .  à  Vu* 
sarpation  d  un  roi  général  d'armée.  Il  me  semble  que 
ce  moyen  n'est  autre  chose  que  de  proposer  la  guerre 
civile  pour  s'opposer  à  la  guerre.  Un  des  avantages 
dominants  du  gouvernement  monarchique,  un  des  plus 
grands  mofifs  (l*attachement  è  la  monarchie  pour  ceux 

3ui  cherchent  la  liberté,  c'est  que  le  monaroue  fait  le  i 
ésflspolr  de  tous  lëk  usuroateura»  Or,  avec  le  moyen  I 


proposé  »  je  demande  s'il  ne  se  trouvera  jamais  m  lé* 
gislateur  ambitieux  qni  veuille  devenir  usurpateur; 
un  homme  qui ,  par  ses  talents  et  son  éloquence  »  aura 
assez  de  crédit  sur  la  législature  pour  Tégarcr,  sur  le 
peuple  pour  l'entraîner?  Si  le  roi  est  éloigné,  ne  pour- 
ra-t-il  pas  lui  reprocher  ses  succès  el  ses  triomphes? 
Ne  peut-il  pas  lui  venir  dans  la  tête  d'empêcher  le 
monarque  des  Français  de  rentrer  dans  la  France?  Il 
y  a  plus  :  la  législature  ne  commanderait  pas  elle- 
même  ;  il  lui  faudrait  un  chef,  et  l'on  sait  qu  avec  des 
vertus,  des  talents  et  des  grâces,  on  se  fait  aisément  ai- 
mer de  la  troupe  que  l'on  commande.  Je  demande  quel 
serait  le  vrai  roi  et  si  vous  n'auriez  pas  alors  un  chan-  ^ 
geraentderace  ou  une  guerre  civile?  Je  ne  m'atta- 
cherai pas  plus  longtemps  à  réfuter  ce  moyen  :  mais 
j'en  tire  une  conséquence  très  naturelle. 

Il  faut  que  M.  de  Mirabeau  ait  aperçu  de  très  grands 
inconvénients  dana  le  plan  qu'il  a  pr&enté,  puisqu'il 
a  cru  nécessaire  d*employer  un  remède  si  terrible. 
On  m'objectera  qu'une  partie  des  maux  que  je  redoute 
se  trouvera  dans  la  faculté  de  déclarer  la  guerre,  ac- 
cordée au  pouvoir  législatif.  Le  corps  législatif  se 
décidera  dilticilement  k  faire  la  guerre,  chacun  de 
nous  a  des  propriétés,  des  amis, une  femille ,  des  en- 
fants» une  foule  d'intérêts  personnels  que  la  guerre 
pourrait  compromettre.  Le  corps  législatif  déclarera 
donc  la  guerre  plus  rarement  que  le  ministre  ;  il  ne 
la  déclarera  que  quand  notre  commerce  sera  insulté» 
persécuté,  les  intérêts  les  plus  chers  de  la  nation  at- 
taqués. Les  j^erres  seront  presque  toujours  heureu* 
ses.  L'histoire  de  tous  les  siècles  prouve  qu'elles  le 
sont  quand  la  nation  les  entreprend.  Elle  s'y  porte  avec 
enthousiasme;  elle  y  prodigue  ses  ressources  et  ses 
trésors  :  c'est  alors  qu  on  fait  rarçment  la  guerre  et 
qu'on  la  fait  toujours  glorieusement.  Les  guerres  en- 
treprises par  les  ministres  sont  souvent  injustes,  sou- 
vent malheureuses,  parce (^ue  la  nation  les  réprouve, 
parce  que  le  corps  léffislatif  fournit  avec  parcimonie 
les  moyens  de  les  soutenir.  Si  les  ministres  font  seuls 
la  guerre,  ne  pensez  pas  à  être  consultée.  Les  minis- 
tres calculent  froidement  dans  leur  cabinet;  c*est 
l'effusion  du  sang  de  vos  frères,  de  vos  enfants  qu'ils 
ordonnent.  Ils  ne  Voient  que  Tintérêt  de  leurs  agents, 
de  ceux  qui  alimentent  leur  gloire;  leur  fortune  est 
tout;  l'infortune  des  nations  n'est  rien; voilà  une 
guerre  ministérielle.  Consultez  autourd'hui  Topinion 

{publique;  vous  verrez  d'un  côté  des  hommes  qui  es- 
tèrent s*avancer  dans  les  armées,  parvenir  à  gérer 
es  affaires  étrangères;  les  hommes  qui  sont  liés  avec 
lés  ministres  et  leurs  agents;  voilà  les  partisans  du 
système  qui  consiste  à  donner  au  roi,  c'est-à-dire  aux 
ministres ,  ce  droit  terrible.  Mais  vous  n'y  ven-ez  pas 
le  peuple,  le  citoyen  paisible,  vertueux,  ignoré, 
sans  ambition  t  qui  trouve  son  bonheur  et  son  exis- 
tence dans  l'existence  commune,  dans  le  bonheur 
commun.  Les  vrais  citoyens,  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté, n'ont  donc  aucune  incertitude.  Consultez-les, 
ils  vous  diront  :  Donnez  au  roi  tout  ce  qui  peut  faire  sa 
gloire  et  sa  grandeur,  qu'il  commande  seul ,  qu'il  dis- 
pose de  nos  armées,  qvCiX  noua  défende  quand  la  na- 
tion l'aura  voulu  :  mais  n'affligez  pas  son  cœur  en  lui 
confiant  le  droit  terrible  de  nous  entraîner  dans  une 
guerre ,  de  faire  couler  le  sang  avec  abondance ,  de 
perpétuer  ce  système  de  rivalité,  d'inimitié  récipro- 
que, ce  système  faux  et  perfide»  qui  déshonorait  ^es 
nations.  Les  vrais  amis  de  la  liberté  refuseront  de  con- 
férer au  gouvernement  ce  droit  funeste,  non  seulement 
pour  les  Français,  mais  encore  pour  les  autres  nat- 
tions, qui  doivent  tôt  ou  tard  imiter  notre  exemple. 
•*- Je  vais  vous  lire  un  projet  de  décret,  qui  ne  vaut 
peut-être  pas  mieux,  qui  vaut  peut-être  moins  que 
ceux  de  MM.  Pétion,  de  Salnl-Furgéau ,  de  Menou  : 
n'importe  »,  Je  vais  vous  le  soumettre.—  «  Au  roi ,  dé- 
positaire suprême  du  pouvoir  exécutif,  appartient  le 
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dioit  d*as8urer  la  défense  des  frontières,  de  protéger 
les  propriétés  nationales ,  de  faire  à  cet  effet  les  pré- 
paratifs nécessaires,  de  diriger  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  de  commencer  les  négociations,  dénommer 
les  ambassadeurs,  de  signer  les  traités,  de  proposer  au 
corps  législatif,  sur  la  paix  et  la  guerre,  les  propo- 
sitions qui  lui  paraîtront  convenables;  mais  le  corps 
lôgislatit  exercera  exclusivement  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  et  la  paix,  et  de  conclure  les  traités.  Dans  le 
ras  où  la  situation  politique  des  nations  voisines  obli- 
gerait à  faire  des  armements  extraordinaires,  il  les 
^  notifiera  au  corps  législatif  s'il  est  assemblé,  ou  s'il 
ne  Test  pas ,  il  le  convoquera  sans  délai.  • 

On  demande  k  aller  ans  voix. 

M.  de  Caaaiés  demande  la  parole  aar  la  question  de  savoir 
\i  la  discnssion  sera  fermée.  —  Après  qnelqoes  discussions, 
l'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  DB  Cazalés  :  L'intention  de  TAssemblée  ne  peut 
pas  être  douteuse.  M.  Barnave  vient  de  présenter  des 
raisons  infiniment  spécieuses  et  qui  ont  grand  besoin 
d*être  discutées.  Si  r Assemblée  voulait  fermer  la  dis- 
cussion, elle  serait  déterminée  par  le  désir  d'écono- 
miser le  temps  :  on  ne  peut  déhbérer  a  l'heure  qu*il 
est.  Je  demande  qu'on  snourne  à  demain ,  en  déclarant 
(pie  la  discussion  sera  fermée  et  la  question  décidée. 

M.  DE  MiBABBAU  l'aImé  :  Je  monte  à  la  tribune  pour 
appuver  la  proposition  qui  vous  est  faite;  mais  je  de- 
mande une  explication  sur  ces  mots  :  «  La  discussion 
sera  fermée.  •  Le  grand  nombre  des  membres  de  cette 
Assemblée  qui  paraissent  séduits ,  persuadés  ou  con- 
vaincus par  le  discours  de  M.  Barnave.  croient  que  ce 
discours  triomphera  de  toutes  les  répliques ,  ou  ils  ne 
le  croient  pas.  S'ils  le  croient,  il  me  semble  qu'on 
peut  attendre  de* la  générosité  de  leur  admiration 
qu'ils  ne  craindront  pas  une  réplique  et  qu'ils  laisse- 
ront la  liberté  de  répondre  :  s'ils  ne  le  croient  pas, 
leur  devoir  est  de  s  instruire.  En  reconnaissant  une 
très  grande  habileté  dans  le  discours  de  M.  Barnave, 
il  me  paraît  que  son  argumentation  tout  entière  peut 
être  détruite,  qu'il  n'a  pas  posé  les  véritables  points 
de  difficulté  et  qu'il  a  négligé  ou  quelques-uns  de 
mes  arguments,  ou  quelques-uns  des  aspects  sous  les- 

3uels  ils  se  présentent.  Je  prétends  du  moins  au  droit 
e  répliquer  à  mon  tour.  Je  demande  que  la  question 
soit  encore  discutée  demain  et  qu'elle  ne  soit  décidée 
qu'après  que,  par  un  sentiment  de  confiance  ou  de 
méfiance,  d'ennui  ou  d'intérêt,  l'Assemblée  aura 
fermé  la  discussion.  Mon  principal  argument  en  ce 
moment  est  la  chaleurmême  que  vous  montrez  contre 
pia  demande. 

L*Assemb]ée  décrète  que  la  question  sera  décidée  demain 
sans  désempsrer.  —  La  séance  est  levée  i  quatre  heures. 

/y.  B.  Les  trois  discours  suiTauta  ont  éti  prononcés  avant 
^ux  de  MM.  Caxalès  et  Barnave. 

M.  L'ARCHBvÊguE  D^Aix  *.  Lc  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  appartient  à  la  nation;  il  n'y  a  pas  de 
doute  sur  ee  principe  :  i  qui  doit-elle  en  confier 
l'exercice  ;  est-ce  au  roi?  est-ce  à  vous?  Faites  des 
lois;  voilà  votre  pouvoir  et  votre  devoir.  Faites  des 
lois  oui  circonscrivent  le  terrible  droit  de  la  guerre , 
qui  rèdent  et  assurent  les  alliances,  voilà  le  corps  lé- 
gislatif. Le  pouvoir  exécutif  doit  exécuter  et  il  doit 
agir;  c'est  donc  à  lui  à  faire  la  guerre.  Vous  avez, 
pour  vous  opposer  à  l'abus  qu'il  ferait  de  ce  droit,  la 
responsabilité  et  le  refus  de  l'impôt.  Chaque  année 
renouvellera  les  besoins  de  la  euerre  et  votre  puis- 
sance. C'est  une  règle,  que  celui  sans  lequel  on  ne 
peut  rien  entreprendre  a  l'autorité  suprême.  Si  vous- 
mêmes  vous  pouviez  déclarer  la  guerre,  vous  dispo- 
seriez nécessairement  de  tout  ce  qui  en  dépend;  vous 
nommeriez  les  ambassadeurs  et  les  généraux.  Aucun 

Ï mouvoir  n'est  plus  dangereux  que  celui  qui  réunit  û 
orce  de  la  loi  à  la  force  des  armes.  Si  l'on  ûtait  le  pou- 


voir exécutif  au  roi ,  il  ne  faudrait  pas  vous  le  donner.) 
C'est  la  paix  qui  doit  être  le  rempart  de  la  ConstiJ 
tution  ;  c'est  entre  les  mains  du  roi  que  le  droit  de 
faire  la  guerre  ramènera  la  paix.  Comment  lui  ôteriez- 
vous  ce  droit  dans  un  moment  oii  les  Romains  au- 
raientcréé  la  dictature?....  L'Angleterre menacel'Es- 
pagne  de  lui  déclarer  la  guerre;  pouvons-nous  dé- 
clarer la  guerre  à  l'Espagne  et  devenir  l'alliée  de 
l'Angleterre,  de  cette  puissance  ambitieuse  et  rivale, 
^i  cirerclierait  sans  cesse  à  détruire  notre  commerce, 
à  nous  enlever  les  ressources  de  la  guerre  et  les  tré- 
sors de  la  paix?  L'Espagne  est  notre  alliée;  ses  co- 
lonies sont  le  rempart  de  nos  colonies;  ses  intérêts 
sont  les  nôtres;  il  raut  qu'elle  repose  dans  notre  paix, 
ou  que  nons  combattions  dans  sa  çuerre....  Je  ne  rons 
dis  pas  :  Faites  la  guerre  à  l'Angleterre;  le  vous  dis  : 
Ayez  des  vaisseaux  et  des  soldats;  armez  les  négocia- 
tions de  vos  ministres  d'une  de  ces  délibérations 
puissantes  qui  feraient  naître  les  flottes  et  les  armées... 
Je  pense  donc  qu'il  faut  donnerai!  roi  le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre,  circonscrit  dans  de  justes  bornes 
dont  je  vais  vous  indiauer  la  mesure. 

— M.  l'archevêqued  Aix  présente  un  projetdedécret. 

M.  Garât  le  jbune  :  Dans  une  institution  repré- 
sentative, est-ce  au  gouvernement,  est-ce  à  la  nation 
que  la  Constitution  doit  déléffuer  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre?  Vous  avez  aéjà  divisé  tons  lespoo* 
voirs  ;  vous  avez  assigné  à  chacun  ses  fonctions  sui- 
vant sa  nature  et  son  but  ;  il  font  voir  avec  quelles 
fonctions  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  a  le  plus  de 
rapport;  est-ce  aux  fonctions  du  corps  léjgislatif? 
Examinons  si  les  difUcuItés  opposées  à  l'affirmatire 
sont  insurmontables.  Le  pouvoir  exécutif,  partout 
armé,  s'est  emparé  du  droit  de  déclarer  la  guerre; 
voyons  ce  qui  en  est  résulté.  Les  questions  de  ce  genre 
se  compliquent  dans  une  institution  représentative; 
commençons  par  les  examiner  en  les  appliquant  à  un 
petit  peuple  qui  s'assemble»  qoi  foit  ses  Kgles  lui- 
même  et  qui  en  confie  l'exécution.  Si,  feisaot  toutes 
les  lois ,  if  ne  faisait  pas  celle  de  la  guerre;  si ,  au  lien 
de  consulter  tous  les  citoyens,  un  ou  deux  étaient sen« 
lement  consultés,  il  ferait  une  absurdité,  Toutce que 
le  peuple  fait  par  lui-même  dans  une  démocratie,  il 
doit  le  faire  par  ses  représentants  :  autrement  il  aurait 
des  représentants  sans  être  représenté.  Déclarer  la 
guerre,  c'est  la  vouloir;  c'est  exprimer  la  volonté  gé- 
nérale, M.  de  Mirabeau  a  cru  que  déclarer  la  guerre, 
c'était  le  concours  de  la  volonté  et  de  l'action;  la  vo- 
lonté et  l'action  concourent  pour  la  faire,  mais  elle 
est  déclarée  par  la  volonté. 

Faire  la  guerre,  c'est  la  mission  du  pouvoir  exécu- 
tif ;  la  déclarer,  c'est  celle  de  la  nation.  Les  Anglais 
ont  donné  au  roi  le  droit  de  déclarer  la  {guerre  et  au 
parlement  les  movens  d'empêcher  le  roi  d'user  de  ce 
droit.  Vous  marcnerex  d'une  manière  plus  loyale; 
vous  fixerez  nettement  les  bornes  du  pouvoir  du  mo- 
narque :  ainsi  l'objection  tirée  de  l'exemple  de  l'An- 
gleterre est  mauvaise.  M.  de  Clermonl-Tonncrrca  dit 
que  déclarer  la  guerre,  ce  n'est  pas  faire  une  loi;  que 
la  loi  embrasse  tous  les  temps,  toutes  les  personnes, 
toutes  les  circonstances;  que  la  déclaration  de  la 
guerre  n'a  en  vue  qu'un  temps,  qu'une  circonstance, 
qu'un  petit  nombre  de  personnes.  Si  chacune  des  au- 
tres lois  est  une  volonté  générale,  l'acte  par  lequel  la 
guerre  est  déclarée  est  aussi  une  volonté  générale, 
puisqu'il  statue  sur  la  vie  des  citoyens,  sur  tous  les 
intérêts  de  deux  nations ,  sur  les  intérêts  mémjs  de 
toutes  les  nations.  Une  nation  tient  à  tout  dans  1  uni- 
vers par  ses  relations  extérieures;  elle  tient  à  toutes 
les  nations,  à  tous  les  temps,  à  toutes  lesdrconsun- 
ces.  Lorsqu'on  ne  peut  contester  les  principes  m  16 
conséquences,  il  reste  la  ressource  de  prétendre qa* 
les  principes  eux-mêmes  sont  une  théorie  dangcrju^» 
on  dit  :  Mais  Philippe  est  à  vos  oortes  et  vous  délioe- 
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Kl  !  Ce  n*est  pas  ce  dont  il  s'a^t  :  auaod  Philippe  est 
à  nos  portes ,  la  guerre  est  ddja  déclarée.  Ces  atbiques 
imprévues ,  qui  ne  laissent  pas  le  temps  de  délibérer, 
sont  extrêmement  rares.  Quand  les  puissances  redou- 
tent la  guerre,  elles  ne  peuvent  préparer  dans  le  se- 
cret et&ns  le  silence  les  moyens  de  désoler  le  moude. 
Sur  un  graml  nombre  de  guerres  il  n*y  eu  a  pas  dix 
(m  aient  été  imprévues.  Les  sajets  de  guerre  formaient 
(les  procès ,  longtemps  débattus  par  écrit ,  avant  qu*on' 
em{rioyâtle  canon  pour  presser  le  jugement.  Presque 
tous  ces  procès  sont  des  questions  de  droit.  Le  petit- 
fils  de  Louis  XIV  est-il  exclu  du  trône  d*£spagne?  Il 
faut  examiner  les  contrats  et  les  traités  :  cet  examen  <i 
précédé  la  ^rre  de  la  succession.  La  France  doit 
elle  soutenir  les  colonies  anglaises  écrasées  sous  \t 
despotisme  d'un  peuple  libre?  Cétait  ici  une  question 
de  aroit  naturel ,  autant  que  de  droit  public.  On  dit 
qu'il  fout  un  secret  profond.  Oui,  pour  suivre  la 
guerre ,  mais  non  pour  la  déclarer.  Les  négociations 
exi^nt  du  secret  :  si  elles  sont  commencées  avec  des 
nattons  eunemies,  leurs  motifs  sont  connus;  si  c*est 
avec  une  nation  qu'on  veut  ayoir  pour  alliée,  les  con* 
sidératioiis  naturelles  et  les  rapports  politiques  sont 
égalementreconnus.  Ainsi  on  aurait  beau  faire,  le  secret 
seraittoujoun  inutile.  Vousavancez  vers  votre  ennemi 
par  une  mine;  il  vient  à  votre  rencontre  par  une  con- 
tre-mine. C'est  du  droit  de  déclarer  la  guerre ,  accordé 
au  princ»,  au*est  né  le  despotisme  des  rois.  Des  peu- 
ples libres  aoivent  donc  confier  ce  droit  avec  pru- 
deoce....  Les  cas  des  attaques  imprévues  sont  étran- 
gers à  la  ouestion  :  c*est  alors  Tennemi  qui  déclare  la 
guerre  et  le  pouvoir  exécutif  ne  fait  que  repousser  la 
force  par  la  force.  Dans  toutes  les  contestations  na- 
tionales, c'est  le  pouvoir  législatif  qui  prononcera  si 
la  nation  doitse  couvrirde  sesarincs  et  faire  la  guerre... 

M.  BiAUZAT  :  C'est  sous  le  point  de  vue  des  principes 
delà  Constitution  que  cette  cause  doit  être  discutée. 
Si  Ton  se  rappelle  le  principe^  on  verra  s'écrouler  touf 
les  moyens  factices  qu'on  a  mis  en  usage  pour  détruire 
notre  ouvrage. — Le  droit  de  déclarer  la  guerre ,  con- 
fié au  roi,  serait  contraire  au  pouvoir  exécutif.  Il  ne 
s'agit  pas  de  dénaturer  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, et  ce  le  serait  que  de  lui  attribuer  le  droit  de 
manifester  la  volonté  générale  :  ses  fonctions  sont  ré- 
duites à  faire  exécuter  cette  volonté  :  je  le  sais,  celui 
qui  nous  gouverne  n*en  abuserait  pas;  mais  il  jpeut  y 
avoir  des  rois  faibles  et  c*est  contre  eux  qu'il  faut  se 
mettre  en  garde.  Je  considère  ces  deux  pouvoirs,  de 
déclarer  la  volonté  générale  et  celui  de  la  faire  exécu- 
ter, comme  absolument  incompatibles.  On  prétend  que 
nous  détruirons  le  pouvoirexécutif.que  nous  romprons 
les  traités  d'alliance,  (iu*il  en  résultera  une  subversion 
de  ce qu  on  appelle  balance  politique.  En  décernant  au 
roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  ce  serait  détruire 
la  Constitution,  et  ie  le  prouve  :  la  déclaration  de  la 
guerre  doit  dépendre  d  une  loi  fixe.  Faites  cette  loi , 
a-t-on  dit,  prévoyez  les  cas.  Vous  reconnaissez  donc 
que  la  guerre  ne  peut  être  déclarée  sans  une  loi  qui 
la  détermine.  Mais  les  cas  ne  peuvent  être  jugâ  que 
par  l'examen  des  circonstances;  il  faut  donc  les  at- 
tendre et  laisser  au  corps  législatif  le  droit  de  les  dé- 
cider à  mesure  qu'ils  se  présenteront.  Vous  vous  ex- 
posez ,  dit-on ,  à  rompre  les  traités  d'alliance  et  à  les 
écarter  pour  l'avenir,  en  révélant  tous  vos  secrets 
politiques.  Pourquoi  parler  de  secrets?  Ignore-t-on 
combien  il  est  facile  de  percer  les  secrets  des  princes? 
N'a-t-on  pas  publié  jusqu'à  leurs  conversations  fami- 
lières? 

On  parle  de  secrets,  vous  n'étiez  pas  prévenus  ven- 
dredi qu'on  vous  exposerait  à  une  décision  de  laquelle 
on  espérait  le  renversement  de  la  Constitution.  Les 
minbtres  des  puissances  étrangères  étaient  à  vos  tri- 
bunes; il  était  donc  connu,  ce  secret,  de  ceux  qui  ne  de- 
vaient pas  le  connaître,  et  ignoré  de  ceux  qui  devaient 


délibérer.  Cette  politique  dogt  ou  nous  parle  ne  se 
coule  ainsi  dans  l'obscurité  que  pour  ne  pas  laisser 
apercevoir  les  contradictions  et  les  pertidies.  Est-il 
besoin  du  secret  lorsque  s'agit  d'une  coalition  pour 
le  bien  général?  Un  des  préopinants,  dont  l'opinion 
m'a  surpris  et  à  laquelle  je  répondrai  avec  toute  l'in- 
dipation  que  j*ai  conçue,  lie  le  succès  d'une  guerre 
à  [a  nécessité  de  la  promptitude;  il  n'a  pas  suivi  ce 
raisonnement.  Lorsqu'une  guerre  se  présente  on  la 
considère  sous  divers  rapports;  le  ministre  trouve  un 
moyen  de  s'arroger  une  autorité  souveraine.  L'Assem- 
blée législative  au  contraire  la  regarde  comme  le  plus 
tr^ùd  des  malheurs.  C'est  pour  le  ministre  un  moyen 
c  at  taire  des  créatures ,  de  jeter  un  voile  sur  l'emploi 
des  fonds  qui  lui  sont  confiés,  de  prendre  à  pleines 
mains  dans  la  caisse  les  sommes  qu'il  feint  de  destiner 
à  ia  guerre  :  par  là  il  si^ale  son  nom  et  sa  famille; 
il  s'approprie  les  triompnes  sans  avoir  coumi  le  dan- 
ger dies  combats.  Je  passe  à  la  responsabilité  et  je  dis 
qu'elle  est  impossible,  qu'elle  pourrait  même  être 
injuste.  Un  ministre  vient-il  d'apprendre  Tinsulte  faite 
au  pavillon  français,  par  un  principe  de  vertu  il  dé- 
clare la  guerre ,  parce  qu'il  croit  que  la  majesté  de  la 
nation  est  compromise.  Si  au  contraire  ce  rapport  était 
fait  à  l'Assemblée  nationale,  elle  s'échaufferait  aussi  : 
mais  bientôt  arriverait  la  prudence;  elle  examinerait 
qu*il  ne  suffit  pas  qu'une  guerre  soit  injuste,  mais  qu'il 
faut  encore  qu'elle  soit  utile.  Que  risque  un  ministre 
dans  les  inconvénients  de  la  guerre?  Ils  ne  retombent 
jamais  sur  lui;  c'est  toujours  le  malheureux  qui  souf- 
fre. L'Assemblée  législative  au  contraire  en  voit  tous 
les  daneers;  elle  sait  qu'uue  guerre  répand  la  déso* 
lation  dans  l'empire:  qu'elle  rend  les  enfants  orphe- 
lins et  qu'elle  dépeuple  les  campagnes.  Quant  à  ce  qu'on 
appelle  balance  politique  de  1  Europe,  ce  doit  être  un 
motif  de  plus  pour  déléffoer  ce  droit  au  corps  légis- 
latif. Qu'est-ce  que  la  fédération  entre  des  puissances 
voisines?  C'est  une  oppression  pour  les  puissances 
qui  ne  sont  pas  dans  le  traité;  c'est  la  loi  du  plus  fort; 
c  est  le  principe  contraire  à  la  base  de  toute  bonne 
constitution.  Je  ne  crains  pas  que  le  roi  qui  nous  gou- 
verne abuse  de  ce  droit  terrible;  mais  il  peut  y  avoir 
du  danger  à  consacrer  ie  principe,  car  Louis  XVI  ne 
sera  pas  toujours  sur  le  trône;  et  pour  réfuter  cette 
opimon.  on  ne  me  présentera  pas,  comme  on  l'a  déjà 
fait ,  l'alliance  du  trône  et  de  l'échafaud.  L'honneur 
des  ministres  consiste  dans  une  haute  fortune  ;  la  for- 
tune des  représentants  de  la  nation  consiste  dans  l'hon- 
neur. M.  de  Mirabeau  a  feint  de  prendre  un  parti  in- 
termédiaire par  une  orteil leuse  humilité;  il  a  feint 
de  s'en  rapporter  à  un  tiers,  à  qui  il  a  prodigué  les 
éloges  les  plus  fastueux ,  comme  ces  prêtres  impies  de 
Tantiquite  qui  embellissaient  les  idoles  pour  rendre, 
en  leurs  noms,  des  oracles  trompeurs. 

SBANCI  DU  VBNDBEDI  21  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  iesaecréuiret  fait  l^ctare  de  plosienn  idressef. 

Celle  de  la  monicipalité  de  Mirabel  en  Qaerci  déclare 
qn^elle  regarde  comme  profanatenra  de  la  religion  ceux  qni 
cbercberaient  k  en  faire  le  prétexte  de  tronblea  et  de  coa« 
pables  diaaensiona,  et  prie  TAflaernblée  nationale  de  n'ad- 
mettre, poar  remplir  les  fonctiona  do  culte  publie,  que  le 
nombre  d'ecclésiaatiqoea  abaolament  néceaaaire. 

—  La  manicipalité  de  Riom  demande  pour  qoatre  mil- 
lionade  biena  nationaux  j  celle  d*Arraa  poar  dix  millions, 
et  celle  de  Saint -Pierre-Ie-Moatier  ponr  troia  cent  mille 
lirrea.  Le  conaeil  général  de  la  commune  de  Valence,  la 
garde  nationale  et  lea  Amia  de  la  Gonatitution  de  cette  Tille 
ae  réunissent  pour  témoigner  leur  aoomlaaion  aux  décréta 
de  l'Assemblée  nationale,  et  improovent  le  délibération  dea 
catholiques  de  Nîmes. 

—,  M.  le  président  lit  une  lettre  des  ofilciers  du  régiment 
de  Lorraine,  en  garnison  à  Tarascon  :  ces  ofSciers  se  plai- 
gnent que  les  dragons  de  ce  régiment  ont  enlevé  les  caisses 
de  la  maison  du  commandant ,  cl  les  ont  portées  k  Thôtel- 
de-Tille. 


\n 


^  M***^  dèpaté  de  Tarascon,  deaiandc  à  foire  lectnre  y 
d*Dnt  lettre  de  H.  Boche,  procureur  4e  1»  coomane  de 
cette  Tille.  En  voici  1â  subsUnce.  —  Il  7  •  eu  dee  troubles 
excitée  parmi  les  «oldats  du  résinent  de  Lorraine  :  trola 
dragotis  ottt  déclaré  qu'iU  avaieiit  reçu  de  liargent  pour  y 
ca«Mr  «tt  ao^éveowMt.  IM|ft  tout  l«  réf  imeut  foemait  deaz 
pactfit, eta*était readuaur  la  placr  pour  ae Bombattre;  he»» 
iiHiiiBirnî ta fwaiictpalita»  la  «arde  nationale «t l«» ct^ytm 
de  Taraacou  aont  parrenoi  k  rétablir  la  pai»  et  a  réctiuciUcr 
lee  soldait,  qui  sont  montés  â  Phôtel-de-rille»  00  il*  ont 
signé  la  promesse  de  raster  amis,  et  ont  prêté  ta  saiiaent 
civique. 

M.  d'Ajsdsé:  Il  t'ègoe  une  très  grande  umUrdum- 
tion  pariai  les  troupes;  les  régimenU  de  Lyounaus ,  de 
Vcxiii  y  de  Boral-CAampa^œ  et  plusieurs  autres  u'o- 
béissent  plus  a  la  discipUtie  miutaire  :  ces  d4^ordri^ 
multiplies  «imoiiceAt  les  plus  grands  malheurs.  Je  de- 
mande que  la  1etti*e  soit  renvoyée  au  comité  de  cous- 
titutiott  et.Hu'U  aoit  chargé  de  donner  incessanuueut 
im  plan  <f  organisation  pour  Tarmée. 

M.  M  BoansMEMME  :  U  &ttt  surtootreeherchcr  loi 
amUsars  de  ceiBtiVMtbleg,  et  ie  crains  bMoqu*^»  te 
déoourra  parmi  lê$ishm. 

M.  l'àwé  Gouraia  :  Ut  soldats  ne  sont  pns  l«i 
seuls  qni  se  li?renl  à  rinsnbnrdiunlioii  :  leê  liaa*o(&-* 
cters  «ux^niêmes  lenr  en  itament  i Vseemnle.  Je  <le- 
iMfide  que  M.  le  président  soit  charge  d^enve  à  la 
monicipaiité,  à  |a  garde  nationak  et  aut  habitants  de 
Taraaeon ,  poiir  lenr  léinoigMr  k  satisCactinn  de  f  As- 
semblée;  qu*4  aoit  charge  «n  <»«^i«  et  se  Wlirer  par« 
devers  le  m^  fom  k  supplier  d'ordonner  que  te  a- 
gnalement  des  troh  dragons  noeusës  «oit  doimë  par 
leur  régknettt,  qu'ils  soient  t^eèkcrdiés,  arrêtés  et 
aoMSsés  à  Pnns  9o«s  honneet  sAre  garde. 

Cette  pii»poflifi0ii  «<*  adeftee.  —  La  lettre  de  M.  Boche 
eA  rea^oyée  au  comité  «m  U  laite,  peur  en  fcire  ineeseam- 
mentie  eappoct, 

-  Cm  4épiMa<iau  des  ootans  4e  rita  ide  ta  SlaKlniqne 
prcsenie  une  adresse,  par  ia^unUe  Usdemsiideut  «iKve  Au- 
tres ob^ts  le  rappel  de  M.  Foulon,  iuieadant  de  celle  oal«- 
nie,  et  que  le  décret  qui  «opprime  les  intendants  aoit 
commun  anx  colonies  iKmittie  k  Vintérienr  du  royaume. 

M.  Moreau  dé  Saint-Wer^  demande  le  renvoi  de  cette 
adresse  uu^ewilé  des  cetanies. 

La  séance  ust  levée  à  diu  heures. 

Jf .  B.  Heos  domieraw»  incessammfMt  la  anhe  des  «ttides 
décvélCB  «ur  ta  ptau  de  ta  uiuaicipalité  de  Pai4aJ| 

SÉANCE  JMI  3A11EIM  22  MAI. 

(  t^soaace  attui  très  taad.  M  aenitûposaiMe  data  do»- 
ner  anisére  ut^^nd^mi,  et  <oependaiit  elie  n^est  pas  éie 
oa^ujte  à  pouvoir  être  di  viaée.  lieras  ue  donuous  aojoon4*fai« 
que   les  décrets  ;  les  discnssious  paraîtront  demain.) 

L^Assesiblée  natio»ata  décrète  oouuMe  articles  conaUtu- 
tiouaels: 

1«  he  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à  la  nation. 
La  gnerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  de 
l'Assemblée  maUonale,  qui  aéra  rnndu  sur  la  ^proposition 
formelle  et  nécessaire  du  roi, et  qui  sera  sanctionné  par  loi; 

3*  Le  «oîu  de  veiller  é  la  aéveté  extérieure  du  royaume, 
de  main  tenir  aes  droits  «t  ses  possessions ,  est  délégué,  par 
ta  ConetSYuticHi ,  eu  roi  ;  Hii  seul  peut  entretenir  des  rela- 
tions politiques  au  dehors,  conduire  les  négociations,  en 
choisir  tas  sigetifs,  taire  des  préparatifs  de  guerre  propor- 
tionnés à  ceux  des  «eiats  voisins,  distribuer  les  forces  de 
terre  et  de  mer»  aânat  ^qu^  le  Jugera  ooovenaible ,  et  en  régler 
U  direction  en  cas  de  fifuenie  ; 

a*  Itans  ta  cas  d'hostilités  immineiites  •««  eoiMnenoéca, 
Van  allié  A  soutenir,  d'un  droit  à  >conserver  pM-  la  foroe  dea 
irmes,  ta  roi  eern  -tenu  d*€«i  «donner  sans  «uoun  délui  ta 
lotifioation  au  «orps  tagMlaitlf ,  «t  dVn  faire  oennaltre  les 
causas  «t  tas  «otfls<;  «t-si  ta  corps  léglstaUf  est  en  vacance, 
il  ae  eaaseuiMera  aur-ta-cbamp; 

4*  Sur  cette  notification,  si  le  corps  légiétatlf  juge  que  les 
hoamiléa  oouMueiKjées  aont  urne  «gresaion  «ooparble  de  la 
part'dca  iiaiiiiatres,  00  de  quelques  autres  agents  du  pouvoir 
euéoutif ,  l'auteur  de  oette  agresaiou  aéra  fiottvsuivi  comme 
coppal^le  de  ià^e  nation;  I^Assemhlée  uutionale  •déolaraut  A 
cet  effet  que  ta  nation  française  renonce  à  enl 


aucune  guerre  dans  la  rue  de  taire  des  conquêtes,  et  qoMis 
n'emploiera  jamais  aes  /orpes  centre  ta  liberté  d'aocim 
peaple  ; 

6«  Sur  ta  même  notification ,  si  te  corps  législatif  décide 
que  ta  guerre  ne  doit  pas  être  feile ,  te  pouvoir  exécutif  sem 
tenu  de  pra^dpe  sur-le-champ  des  mesures  pour  faire  cesseï 
ou  prcvatiii  louae  hoelUité ,  les  mintatrcs  deaoïemant  respoo 
saldes  des  dc4ais{ 

a»  Toute  dôata#ation  de  guerra  aéra  Ctita  an  aaa  termfs 
Df.  LA  r aai  nu  aoi  UT  AU  «ou  uu  la  «Anau  ; 

7*  Pendant  toot  le  cours  de  la  guerre,  ta  corps  législali4 
pourra  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix  «et 
le  pouvott  exécutif  «ers  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition; 

a*  A  rrasunt  on  la  guerre  cessers ,  le  corps  législatiffixert 
le  délai  dans  lequel  tas  troupes  mises  sur  pied  an-dessas  da 
ptad  de  pai^  aeroot  congédiées ,  et  l'armée  réduite  i  son  eut 
pcrmaneolfi  ta  aokta  dusdUes  troupea  na  «m  oouiinuèe  que 
jusqn'A  ta  même  époqiK;,  apeûa  taqmjlta»  m  taa  troupes  es- 
traordioaircs  reaieot  rassismhiées,k  nUniiare  sera  responsa- 
ble et  peorsuivi  comme  criminel  de  Aèse*-oatioA; 

f^  n  appartiendra  an  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  les 
puissances  étrangères  tontes  les  conventions  nécessaires  an 
bien  de  I^Ëtat;  et  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  decom- 
muroe  ne  seront  exécutés  qu^antant  qn'ris  auront  été  ratifies 
par  ta  «erpa  légtalatiC, 


SPECTACLES. 

Wauxrall  a*ÉTi.  —  Ai^ourd'hoi  t3,  grande  iltuminatioOf 
tau  d'artiice  extraordinaire  par  le  sieur  Itanard,  artificiel 
du  rai,  grande  déoaratiou  d*an*itoetuiie,  bouquet;  et  dan- 
ses de  ditSérema  «aractèaea  dnm  ta  ht^^ti. 

CouÉMaj»  M  SEAU«af.aa«.  —  AiB^Mni^ul  ««  A  U  saUe 
des  Elevés,  ie  Faux  Serment ,  opéra -bonOoft  en  3  sct«»; 
r Amour  arrange  totu ,  en  I  acte;  et  ies  Défuùemcnts 
«n  a  adca. 


€kmqtm  mi  Paa.Affs-ILoyA«..  —  AeQourd.  « ,  concert  dans 
taquet  on  «necutena  4euz  wiphontas  de  M.  Starda,  une 
scène  françatse  de  IC.  Haain  jeune,  Hne  ^«n|»hosNe  amxtf 
tante  de  haotbois  et  bassons,  de  m,  Oxi,  une  scène  et  nn 
air  de  ^aesieMo,  an  concerto  de  violon  de  SI.  Viotti,  et 
Véfymtu  à  ApvUm^  nowfuau  morccuu  ii  animpi  ««iai,  de  ta 
couiposrtjon  de  M.  JUS.  ta  Bran  «  «uuaiie  U  i^mse  muio- 
noie,  de  M.  Deshayes. 


PAitMcmn 


ncNres  im  L'sdTBi/««-viu£  ob  pa«is. 


Six  iUmiers  mois  1 768.  BCM.  les  Payeurs  sont  à  ta  tattre  T-L, 
Cours  4mt  chAttg^  éirang^n  à  SO  /eu/y  4e  tUUe, 


•  .  .  sasfs 
Hambom».  .  sai3/4à4/3 
Londres.  .  .  27  1;  10  à  1/8 
GadiK Ift  I.  a  s. 


Madrid.    .    . 
<>ênes  .   «    •    • 
Livourue .    .    . 
Lyon,  Pàçmes. 


.    16  Las. 
«    .    •     10» 
106  1/3 
Au  pair. 
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Supplément  à  ta  Gazette  nationale  du  Dimanche  23  Mai  1790. 


SUITE  DE  LA  POLITIQUE. 
PATS-BAS. 

!)•  Gmké,  I»  il  iiMÂ.  —  La  province  de  Flandre  a 
donné  aux  autres  provinces  beiges  confédérées  nn  bel 
exemple  de  conduite.  Le  comité  patriotioae  qui  s'est 
établi  à  Gand ,  dès  les  premiers  instants  de  la  révolu- 
tion ,  a  su  conserver  son  existence  et  le  même  esprit , 
en  présence  des  états  de  la  province,  depuis  le  temps 

3a*i1s  sont  assemblés.  Ceux-ci  veillent,  dans  ces  temos 
'orage ,  à  Tadministration  politique  |  et  le  comité  n  a 
cessé  d'exercer  sur  toutes  ses  opérations  une  censure 
respectueuse ,  ma»  francbe ,  remplie  d'égards  et  pour- 
tant républicaine.  Les  éuts  ont  souvent  profité  des  con- 
seils qui  leur  ont  été  donnés  ,  et  peut-être  doivenl-iU 
à  cette  utile  surveillance  l'honneur  de  n'avoir  point 
aCTrcté  la  souveraineté  au  préjudice  de  la  nation.  D'ail- 
leurs cet  eut  de  choses  ayant  tenu  les  citoyens  plus 
près  de  l'administration  a  doublé  leur  activité  et 
nourri  en  eux  lesvrais  sentiments  du  patriotisme.  Aussi 
l'intérêt  particulier  est-il  toujours  prêt  à  s'immoler  à 
/'intérêt  public  :  disposition  surprenante  dans  un  pays 
où  l'on  conserve  encore  tant  de  ferveur  pour  les  idées 
monastiques,  o&  l'on  travaille  incessamment  à  régé- 
nérer des  couvents  jadis  supprimés ,  avec  un  zèle  qui 
ne  convient  guère  au  véritaole  civisme  et  au  vrai  prin- 
cipe de  l'art  social. 

Mais  le  comité  patriotique  de  Gand,  croyant  que  sa 
mission  était  remplie  et  qu'il  pouvait  s'en  remettre 
désormais  k  la  sagesse  des  états,  vient  de  se  séparer.  Il 
a  envoyé  le  8  mai  quatre  députés  aux  états ,  qui  ont 
prononcé  le  discours  suivant  : 

%  Hauts  et  puissants  seigneurs ,  le  comité  général 
éublidans  la  ville  de  Gand  a  l'honneur  de  déclarer  que 
depuis  son  érection  il  s'est  proposé  deux  buts  ;  pre- 
mièrement de  chasser  et  exterminer  ses  ennemb  com- 
muns ,  soit  du  dehors ,  soit  domestiques  ;  secondement 
de  redresser  et  maintenir  ses  constitutions ,  selon  que 
le  génie  franc  et  libre  des  Flamands  l'exige.  (  Voyez 
l'écrit  ayant  pour  titre  :  Légalité^  but,  utilité  du  co- 
mité général  de  la  Flandre ,  etc.  Fol.  6.  ) 

»  Quant  au  premier ,  les  Belges  connaissent  assez 
avec  quelle  valeur ,  par  notre  influence  particulière , 
les  Autrichiens  ont  été  expulsés ,  non  seulement  de 
cette  capitale ,  mais  presque  de  toutes  nos  provinces. 
Personne  n'ignore  que,  dans  le  commencement  de 
notre  révolution ,  nous  fûmes  l'âme  et  les  agents  du 
peuple  flamand  :  que  nous  convoquâmes  le:i  députés 
des  états  généraux  de  cette  province  ,  et  que  nos  pre- 
mières démarches  et  dispositions  furent  légales ,  ci'au- 
tant  que  le  peuple  indistinctement ,  ne  trouvant  per- 
sonne hormis  nous  qui  Técoutât  et  le  consolât ,  porta 
s  nuire  assemblée  toutes  ses  affaires  et  ses  difficultés  , 
pour  y  être  décidées  selon  les  circonstances  du  temps. 
•  Sur  ces  entrefaites ,  les  choses  se  poussèrent  à  un 
tel  point,  que  nous  n'avions  presque  plus  rien  à  crain- 
dre ,  non  seulement  de  nos  ennemis  déclarés ,  mais 
même  de  nos  ennemb  domestiques;  de  sorte  que  nous 
commençâmes  à  atteindre  le  premier  but  de  notre  co- 
mité. 

»  Quant  au  second ,  nous  osons  nous  flatter  d'avoir 
I  empli  les  devoirs  de  bons  citoyens ,  et  d'avoir  défendu 
avec  intrépidité,  comme  de  vrais  coopérateurs ,  les 
intérêts  et  les  privilèges  de  la  nation.  Nous  nous  som- 
mes toujours  proposé  ,  Messeigneurs ,  le  même  but 
ui  vous  animait,  c'est-à-dire  le  bien-être,  le  salut 
le  notre  province ,  et  de  tout  le  Pays-Bas  ;  et  pour  y 
parvenir ,  nous  nous  sommes  presque  toujours  servis 
des  mêmes  moyens.  Si  queIauefois,etc'estce  qui  n'ar- 
riva que  très  rarement,  si  les  moyens  que  nous  em- 
ployions n'étaient  pas  justement  les  mîêmes  que  les 
vôtres ,  Messeigneurs,  nous  n'avions  cependant  qu'une 
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même  fin ,  qui  était  le  salut  commun  *,  et  nous  nom 
soumettions  toujours  à  votre  jugement  et  à  vos  sages 
délibérations.  L'on  peut  donc  dire  qu'en  général  il 
a  toujours  régné  une  parfaite  intelligence  entre  vos 
hautes  puissances  et  le  comité;  et  si  en  certaines  occa- 
sions les  sentiments  furent  opposés,  cette  opposition 
même  était  le  principe  d'un  grand  bien  (1).  Les  Ro  • 
mains ,  s'il  nous  est  permis  de  nous  appuyer  de  lent 
exemple ,  par  semblables  altercations  entre  le  sénat  et 
le  peuple,  s'élevèrent  jusqu'au  dernier  degré  de  liberté 
et  de  splendeur.  Finalement  les  représentants  de  cette 
capitale  sont  choisis  par  le  peuple  avec  un  applaudisse- 
ment et  une  satisfaction  générale.  En  conséquence 
notre  deuxième  but  est  rempli,  et  notre  mission  est  finie. 
>  Nous  abandonnons  donc  la  chose  commune  à  la 
sagesse  et  à  la  prudence  des  pères  de  la  patrie.  Entre- 
temps, notre  comité  étant  séparé ,  si  dans  notre  parti- 
culier nous  pouvons  être  utiles  à  la  république ,  nous 
serons  toujours  prêts  à  verser  notre  sang  et  à  sacrifier 
nos  biens  pour  le  service  de  la  patrie.  » 

Réponse  de  leurs  hautes  puissances  les  états  de 
Flandre. 

«  Chers  et  bien  aimés ,  l'empressement  avec  lequel 
les  citoyens  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les  classes 
ont  volé  au  secours  de  la  patrie  au  moment  de  la  ré- 
volution ,  la  plus  merveilleuse  que  l'histoire  transmettra 
un  jour  à  la  postérité,  est  une  nouvelle  preuve  de  l'hor- 
reur qu'inspire  au  Flamand  le  despotisme,  sous  quelque 
voile  qu'il  s  efforce  de  se  cacher;  et  le  zèle  qu'ont  mani- 
festé ensuite  un  grand  nombre  de  bons  citoyens  ,  en 
se  rassemblant  en  comités  dans  toutes  les  villes ,  pour 
aider  par  leur  concou»  les  administrations  respectives 
dans  les  fonctions  importantes  que  le  moment  de  la 
crise  rendait  plus  délicates  en  même  temps  qu'il  les 
multipliait  à  l'infini,  est  une  marque  certaine  que 
l'amour  de  la  patrie  et  le  désir  de  la  rendre  heureuse 
ont  dirigé  toutes  leurs  opérations.  A  présent ,  que  tous 
les  magistrats  qui  sont  dans  le  cas  de  devoir  l'être  par 
la  constitution ,  ont  été  choisis  par  les  représentants 
des  communes,  et  que  l'éloignement  de  l'ennemi  de 
nos  frontières  leur  permet,  ainsi  qu'à  nous,  de  vaquer 
avec  tranquillité  et  suffire  à  tous  les  devoirs  envers  la 
patrie ,  vous  croyez  que  le  moment  est  arrivé  de  nous 
représenter  que  vous  pouvez  avec  confiance  repren- 
dre les  soins  de  vos  aflaires  domestioues;  oui.  Mes- 
sieurs, reprenez-les ,  et  avec  cette  connance  que  vous 
pouvez  placer  dans  un  état  qui ,  par  la  distribution  des 
voix  votantes,  ne  peut  jamais  devenir  aristocratique, 
attendu  qu'en  aucun  temps  les  représentants  du  tiers- 
état  ne  peuvent  avoir  moins  d'un  tiers  de  voix  de  pré- 
pondérance ;  et  que  ceux-ci ,  bien  loin  de  pouvoir 
avoir  l'envie  de  s'arroger  personnellement ,  durant  leur 
séance  aux  états ,  un  pouvoir  arbitraire  ou  autrement 
inconstitutionnel,  doivent  se  rappeler  et  se  rappellent 
toujours  qu'à  chaque  heure  leurs  commettants  peuvent 
les  rappeler  et  les  faire  rentrer  dans  la  classe  de  ci- 
toyens et  de  sujets  de  la  république;  de  sorte  qu'aucun 
membre  des  états  ne  saurait  voter  auiourd'hui  en  faveur 
d'un  pouvoir  inconstitutionnel,  dont  demain  il  n'est 
pas  sûr  qu'il  n'en  ressentirait  pas  le  premier ,  comme 
citoyen  et  sujet,  toute  l'amertume. 

»  Rn  agréant  cependant  votre  retraite ,  nous  avons 
résolu  de  donner  à  tous  une  marque  de  notre  bienveil- 
lance ;  en  conséquence  il  est  nécessaire  aue  le  greiHer 
du  comité ,  en  remettant  aux  archives  de  la  ville  les 

(I)  Cîc.  L.  de  oraL,  n«  IW.  Tai  dû  conclnre  qae  les  «U«f^ 
cations  entre  le  sénat  et  le  peuple,  quoique  touioars  A- 
cbenaes  en  elles-mêmes,  éuient  qoelqueToU  jusles  et  presque 
néceMaires  pour  le  bien  public  ;  que  sans  ces  divisions,  on 
n'aurait  pu  veuir  à  bout  ni  de  chasMr  le  roi  de  la  ville, 
m  de  créer  les  tribuns  do  peuple,  ni  de  mettre  un  frein  a  la 
paissance  consulaire ,  etc.  A.  M. 
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papien  du  comité,  remette  en  même  tempt  an  magis- 
trat une  liste  nominale ,  signée  de  sa  main ,  de  tous  les 


aimés,  Dieu  tous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde,  A  l\ 
semblée  des  éUU  de  Flandre,  le  8  mai  1700«  » 
^  Signé  f  JoaapH-  Fmâsçou  db  Bast. 

Dé  Bruçcêtltit  t»  18  mai.  —  La  situation  des  aiîalrea 


même  influence  sur  les  états  et  sur  le  faUl  congrès  ; 
cette  société  a ,  comme  on  sait ,  été  dispersée  par  les 
agents  de  M.  Yan-der-Nool ,  et  les  membres  de  cette 
assemblée  sont  encore  poursuivis.  Les  libelles ,  les  pla- 
cards dénoncent  les  vrais  patriotes  aux  atUques  d*une 
populuce  audacieuse  et  soudoyée.  Un  de  ces  placards 
portait ,  dit-on  : 

«  Départ  1,500,000  souverains  Brabançons.  A  tous 
ceux  qui  ces  présent»,  etc.i  ialut.  Comme  dons  «^ont 
enjoint  à  nos  représentants  de  veiller  sur  les  ennemis 
publics  ,  nommés  voukistes  (  du  nom  du  président 
de  l'assemblée  patriotique  ) ,  et  que  nos  représen- 
tants les  traitent  avec  trop  de  clémence ,  nous  leur  or^ 
donnons  de  sortir  du  pavs ,  dMci  à  six  jours ,  sous  f>eine 
d^étrc  punis  comme  traitres  à  la  nation.  Nous  invitons 
tous  les  Bruxellois  souverains  à  se  rendre  le  18  du 
présent  au  jardin  Saint-Georges,  pour  de  là  courir  sus 
a  tous  les  vouMstes  qui  ne  seront  pas  partis.  Fait  à 
Bruxelles ,  Pan  de  notre  règne  ,  le  premier ,  etc.  a 

La  soldatesque  de  M,  Yan-der-Noot  ne  s^étève  point 
contre  ces  affiches  de  décret }  elje  n^est  occupée  au*à 
rendre  les  honneurs  souverains  à  Teffi^ie'de  son  chef. 
Cette  image  luisertd^enseigne.  Tous  les  jours  un  dragon 
volontaire  à  cheval  parcourt  les  rues  de  Bruxelles,  te- 
nant dans  ses  mains  ee  buste  honoré.  Des  détachenients 
de  volontaires  sous  les  armes  avec  une  musique 
bruyante  forment  Tescorte.  11  faut  avoir  le  chapeau  bas, 
et  crier  :  Fi 9e  Fan-^er-Noot  !  cette  condescendance 
est  indispensable,  écrit-on  de  Bruxelles.  Lorsque  les 
dames  de  notre  halle,  et  les  chevaliers  de  notre  rivafe 
(  les  capons),  troupe  très  indisciplinée ,  qui  ferme  le 
cortège,  aperçoivent  des  chapeaux  sur  les  tètes  ou  des 
attitudes  chagrines ,  alors  les  chapeaux  de  voler  en  Pair, 
et  les  cris  de  redoubler.  Ces  jours  derniers  cette  pro* 
menade  a  tourné  en  délire. 

G^est  sur  un  autel  élevé  en  gradins^  revêtu  d'un 
tapis ,  surmonté  d^un  dais  fait  de  branches  de  laurier^ 
entouré  de  flambeaux  et  de  lustres  alUimés ,  que  le 
buste  de  M.  Van^der-Noot  a  été  exposé.  Cette  figure 
de  plàUre  a  déjà  reçu  mille  baisers ,  et  comme  les  tètes 
doivent  durer  quelques  jours  encore,  on  s'attend  aux 
génuflexions.  On  a  déjà  entendu  les  dévols  de  la  halle 
et  du  port  s'écrier  ;  roici  noire  Dieu  l  Ces  pieuses 
orgies  finissent  ordinairement  eo  Ubations  de  vin  ,  de 
bière  et  a*eau-de-vie*  Pendant  que  les  fidèles  sVoi- 
vrent ,  des  jongleurs^  élevés  sur  des  estrades  des  deux 
côtés  de  V image  ^  chantent  des  couplets  en  son  hon- 
neur. Gommele  héros  se  nomme  Henri ,  le  refrain  de 
Papoiliéose  est  sur  Pair  fran^is,  f7rc  Henri^,***  La 
faite  de  cette  absurde  idolâtrie  produit  souvent  des 
ouerelles  \  la  police  y  court  et  n'empêche  pas  les  exœs. 
Cest  de  bonne  foi ,  que  Pon  y  prenne  garde ,  que  ces 
Sèlgea  rendeni  un  culte  si  ridicule  au  Jupiter  braban- 
çon. Le  jour  ils  Padorent,  et  la  nuit  ils  courent  les 
rues  pour  le  ven^sr»  On  t'adresse  aux  maisona  des 
vaukislea)  on  casae  les  vitres ,  on  insuUe  les  personnel» 
Ga  baciîhanal  a'est  r^té  depuis  pkMiettrs  jours.  Laa 
iMtrottiUes  de  volontaifCB  paraissent  respecter  les  iPtgt« 
bonds ,  et  tolèrent  leur  insolence.  Il  etiste  même ,  à 
cette  occasion  ,  un  principe  de  division  dans  la  gard^ 
nationale.  Les  chasseurs  appartiennent  à  M.  Van-der-' 


Noot.  Us  se  rassemblent  dans  les  estaminets,  ib  forcent 
de  boire  à  la  santé  de  leur  maître.  Les  antres  volon* 
Uires  s'offensent  de  ces  bruuiea  inviutions,  ets^en 
défendent  le  sabre  à  la  main.  Les  chasseurs  et  les  fan- 
tassins  ont  eu  des  querelles  sanglantes.  Ces  demiars  oni 
déclaré  à  M.  la  baron  Van>hei^ha§ea  qu'ils  repnwai 
raient  Parroganoa  par  la  force,  et  les  dispositmoa  da 
ces  hommes  armée  donnant  da  vives  inquiétudes, 

M.  Yan-der-Noot,  pour  soutenir  tant  de  trimaplMa, 
a  fait  vanhr  quelques  écrivains ,  qu'il  pentionne  ea 
souverain.  Les  gaâeltcs  nomment  Mé  Feller,  e^jérvîte, 
auianr  du  ionmal  da  Laaenibonrg ,  at  qui ,  venant  de 
Liège  y  avait  cherché  un  asile  chas  M.  Parcheréqua  de 
Malines  )  allas  nommant  aumi  M.  d«  Doyart ,  ax-jé« 
suite,  qui  a  déjà  fait  imprimar  la  pniapaclaa  d'un 
journal  qui  sera  intitulé  VJmi  du  Peuple;  ce  damier 
est,  dit-on ,  recommandé  à  VimpHmeurdes  étaiâ  de 
Brahant. 

Mais  le  principal  outrage  auquel  II.  Van^det^Noot 
doive  de  la  reconnaissance  est  anonyme  ;  il  est  inti- 
tulé VJnatomiede  la  Cabale^  C'est  là  snrtoot  que 
V Assemblée  nationale  de  Pirancê  est  traiiée  de  la 
manière  la  plus  outrageante  !  ce  qui  fait  croire ,  dit- 
on  ,  que  Pautenr  est  un  prêtre.  Quelques-uns  des  dis- 
sidents de  cette  auguste  anemblée,  eetix-là  dont  la 
France  garderauo  plus  doiiloureax8odt«nlr,sont  exaltés 
dans  VAnatomie  de  la  Cabale  comme  les  seuls  dé- 
fenseurs du  trône  et  de  l'église.  Dans  cet  écrit,  M.  Van- 
der-Meench ,  M.  Youck ,  M.  le  duo  d'Aremberg,  M.  le 
due  d^Urael)  et  tous  les  patriotes  bien  connus,  sont 
déclaré»  desM^/^rafietvoaéaàlVjrër/wIrOn  publique. 

Les  lettres  de  madame  Dùbuissûn  à  M.  le  plénipo- 
tentiaire ont  fait  quelque  bmH  ;  mais  on  y  a  fait  ré» 
pondre ,  avec  une  grossièreté  qui  a  eu  beancoup  de 
suc^ët,  sous  le  nom  de  madame  du  Boccage,  On  dit  que 
ceue  madame  du  Boccage  n'est  autrechoseque  madaïae 
Pinaut ,  fort  attachée  aux  intérêts  de  M.  Yan-der-Noot. 
La  platitude  et  la  grossièreté  ne  sont  pas  les  senls  dé- 
fauts de  ces  réponses.  Madame  Dubuisson  se  hâte  de 
sa  rétablir  pour  repasser  en  France.  Le  parti  Pa  dé- 
signée pour  one  royaliste,  atsa  retraite  est  sage. 

M.  Van-der^Noot  est  depuis  quelques  iours  à  Liège  ; 
il  presse,  assure-t-on,  le  pacte  fédératil  avec  les  Lié- 
geois. Il  serait  dangereux  de  dire  dans  les  ruas  de 
Bruxelles  que  le  pays  de  liège  doit  se  mettre  en  garda 
contra  sea  négociations. 

he  patriotisme  parait  s'être  éteint  à  firaxetles  ;  la 
ville  ne  tardera  pas  à  se  dépeupler.  On  mande  que  les 
gens  riches  se  retirent  ;  que  le  commerce  est  languis- 
sant ;  que  tes  ateliers  sont  vides  \  on  n'y  voit  plus  que 
des  processions  plus  pompeuses  qu'elles  ne  Pont  jamais 
été.  Il  pourrait  arriver  qu'il  n'y  restât  bientôt  que  Pi- 
dole  Yan-der-Noot  et  les  capons ,  ses  adorateurs.  — 
Li>  besoin  d'argent  se  fait  sentir  au  congrès.  II  s'est 
adressé  aux  états  de  Flandre  ;  ceux-ci  ont  fait  une 
réponse  qui,  malgré  Pivresae  du  peuple  brabaDCon, 
a  pour  un  instant  suspendu  son  enthousiasaae.  Voici 
cette  réponse,  elle  est  du  7  mai  : 

«  Chen,  Mget  9\  pradents  leigneara,  sons  avons  reya 
aqjoord'bai  ane  lettre  da  congrès  soaverain  des  EtaU  Bd- 
ges-Unis,  datée  da  4  mai  1790,  dont  nous  Joigaoas  ici  un 
copie  antlientlqae.  yxyâà  remarifiierrtf  atee  fiotn.  Misai  surs 
qtte  ranique  objet  de  celle  lettre  est  d*exciier  tooa  les  mem- 
brw  de  la  ré|roblftqiie  à  ftire  de»  effiana  féllévéa  ^acir  ac- 
célérer et  aagmfiitcr  le»  aoMMnpiions  patrioUqnas.  Roaa 
ne  pouvons  qa*approav.er  U  OéinarclM  da  oongrct»  et  aoas 
ne  poovona  disconvenir  qoe  tons  les  motifs  allègues  dans 
ladite  lettre  ne  aoient  pressants  et  incontestables,  Ros  aen^ 
timenis  poor  te  bien^^tre  commun,  et  notre  penchant  à 
conserver  invrolabfeuient  notre  libefTé.  nous  ont  portés  & 
vous  requérir  très  instamttittit,  ta  nota  de  la  gétiéi^o^ 
nation  tamande  et  de  notre  assembléa  générale,  d*cspoaer 
à  vos  flécles  caainmaes  qae  les  intécéu  et  la  liAe»4tv»  4m 
la  patrie  caigeat  qos,  par  tons  les  laoyans  possibles*  o» 
tâche  d'augmenter  les  aoascriutions  Mtriotiqaes        dons 
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gntoUt;  os  Ml  trop  conv^inca  ue0aeDtiiii#i»u«iiicéi«iila 
peuple  flamand,  pour  poayoir  douter  qa*U  m  ooneoiire 
de  toaiet  ê^  forces  à  nu  bot  anasi  Mlptaire  qoê  H«c«M«re' 
Le  peuple  a  mia  U  pierre  fondamentale  de  la  liberté ,  et 
a^ioorU'bai  il  ne  parait  point  s'empresser  à  mettre  U  dej> 
oicre  main  k  son  ooTrage;noos  attendons  tout  d'nn  peuple 
libre;  rien  nVst  impossible  anx  oonrafenx  Belges. 

M  Jfoue  Toos  prions,  Messienrs»  de oommnniQiier  la  pté- 
aente  lettre  i  vos  communes,  et  de  dçUbcrejç  svec  «^lessur 
les  moyens  de  parvenir  à  nn  but  si  nécessaire;  et  aoos 
aoiDijie»  assurés  d'avance  que  les  vrais  Flamands  »  4iuLQei 
au  culte  de  leurs  pérrs ,  et  jouissant  en  paix  de  lenr»  ptiVÂ^ 
lé^es  et  libertés,  les  défendront  au  péril  de  leurs  vie»  ^t,  de 
leur»  biena  «entre  ceux  qui  voudraient  y  donner  atteinte.* 


VARIÉTÉ. 


Je  viou  de  lire.  Monsieur,  daiu  le  n*  ia7  du  Moni- 
teur, ï'sjtiraii  d'une  lelire  ide  Londres  qu*accompa- 
ment  d«s  réflexions  très  analogues  à  Tesprit  qui  Ta 
dieté«.  Vous  vous  êtes  empressé  d'annoncer  que  ces 
réflexions  n*ëtaient  pas  de  vous.  Aucun  de  vos  lecteurs, 
je  vuus  assure,  n*est  tenU^  de  les  attribuer  ni  à  vous, 
ni  aux  auteurs  de  eette  feuille. 

CJd  patriote  ardentvicnt  de  vous  blâmer  d'avoir  in- 
site  une  lettre  aussi /auAsCf  X\i'i\^aussi dangereuse, 
aussi  coupable.  Je  suis  très  convaincu.  Monsieur, 
(^*il  y  a  des  choses  fausses  dans  la  lettre  dont  il 
a  affit;  mais  je  suis  loin  dfi  croire  que  vous  soyez  blà- 
maole  pour  l'avoir  insérée.  11  me  semble  que  c'est  mal 
défendre  la  vérité  que  d'avoir  Tuir  de  redouter  des 
opinions  erronées.  Je  n'eu  connais  pas  de  vt^ritable- 
meut  dangereuses  lorsque  la  liberté  de  la  presse 
existe  dans  toute  son  étendue  ;  c*cst  même  un  des  plus 
grands  bienfaits  de  cette  liberté ,  d*empécher  l'erreur 
u  être  nuisible  aux  hommes.  J'ai  toujours  pensé , 
connue  on  l'a  dit  il  y  a  quelque  temps  dans  votre 
feuille,  que  pour  l'intérêt  de  la  vérité  il  faut  laisser 
constamment  ouverte  à  toutes  les  opinions  une  car- 
rière où  ses  adversaires  comme  ses  défenseurs  ne  peu- 
vent foire  im  pas  sans  assurer  son  triomphe.  Un  pro- 
cédas contraire  de  la  part  des  amis  de  la  Justice  et  de 
la  raison  ressemblerait  un  peu  trop  à  l'ancienne  ma- 
nière d*agir  de  ceux  qui  ne  voulaient  entendre  parler 
ai  de  Tune  ni  de  l'autre;  et  je  ne  vois  pas  trop  com* 
ment,  en  employant  les  anciennes  formules,  les  an* 
ciennes  consiaérations  da  pouvoir  arbitraire ,  on  pr^ 
tendrait  conserver  le  droit  d'en  dénoncer  rinjustice. 

J'ignore  si  cette  lettre  a  été  véritablement  écrite  à 
Londres,  ou  si  elle  a  été  fabriquée  ailleurs,  comme 
l'a  imprimé  le  patriote  dont  je  parla.  Je  ne  crois  pas 
Qu'il  soit  fort  imporl-ant  de  savoir  cela.  Mais  ce  qui 
1  est  un  peu  plus ,  i  mon  avis ,  c'est  d'y  voir  attribuer 
à  la  nation  anglaise,  au  nom  de  laquelle  l'auteur  n'hé- 


,  que  l'occasion  peut  parafti 
lante ,  et  qu*il  estpeut^tre  difficile  à  un  bon  An- 
gUûs  de  ne  pas  s'y  laisser  entrainer.^^  Il  me  paraît 
que  l'auteur  s'est  fait  une  idée  fort  étrange  d'un  bon 
Anglais^  car  ,  dans  la  langue  de  la  morale  publique, 
ce  prétendu  bon  Anglais  ne  saurait  être  autre  chose 

3u  un  brigand  imbédle  ;  et  Je  ne  crois  ni  juste ,  ni  poli 
e  faire  amsi  les  honneurs  de  la  bonté  d'autrui. 

«  Le  ministère  anglais  a  envie  de  séparer  la  France 
et  l'Espagne.  >  —  Je  ne  nie  pas  que  ce  projet  ministé- 
riel ne  puisse  exister  avec  beaucoup  d'autres  du  même 
genre  dans  la  tête  de  M.  Pitt  Mais  que  prouve  cela  , 
ainon  qu'un  ministre  peut  former  des  projets  très 
contraires  à  la  justice,  et  que  c'est  un  grand  malheur 
poilr  une  nation  d'abandonner  aux  agents  du  gouver- 
nement, au  moyen  d'une  responsabilité  presque  tou- 
Iours  illusoire  dans  ce  cas ,  le  pouvoir  de  bouleverser 
a  terre  entière  pour  de  petits  projets  ministériels,  de 
petits  caprices  aiplomauques   de  petites  vues  de  do- 


mioetÎQD^ond^mndi  plana  da  subversion  politique? 

«Par  cette  séparation,  l'Angleterre  dominera  sur 
les  mers,  gouvernera  TEuropeàson  gré.»  —C'est 
toiyours  M.  Pitt  qui  veut  tout  cela ,  car  il  paraît  que 
l'auteur  sait  son  secret  comme  lui-même.  Je  crois  bien 
que  cette  idée  de  dominer,  de  gouverner  à  son  gré  est 
asstx  agréable  pour  ceux  qui  n  ont  ni  à  payer  les  frais, 
m  a  courir  les  dangers  de  la  domination;  maisjedoute 
uue  las  représentants  d*une  nation,  assemblés  pour 
discuter  et  reconnaître  ses  vrais  intérêts,  pussent  être 
gravement  saisis  d'une  pareille  fantaisie.  Si  c*est  la 
Vi^tablemeut  le  motif  secret  de  M.  Pitt,  les  amis  de 
la  liberté  en  Angleterre  ne  tarderont  pas  à  le  décou- 
vrir, et  la  nation,  avertie  par  eux,  et  beaucoup  plus 
juste  à  notre  éprd  que  Tauteur  de  la  lettre  ne  1  ex- 
prime, saura  briser  les  instruments  de  tout  ce  bri- 
gandage politique, 

liieun^est si  facile,  suivant  M«  Pitt,  dont  l'auteur 
nous  révèle  toujours  le  secret;  rien  n*est  si  facile  que 
d*établir  cetta  domination ,  ce  gouvernement  dans 
toute  l'Europe.  •  La  France  est  occupée  de  sa  régéné- 
ration. » — Voilu  sans  doute  pourquoi  elle  a  moms  de 
force  qu'elle  n'en  avait  dans  l'état  de  maladie  où  elle 
se  consumait  depuis  si  longtemps.  «  La  tidélité  des 
troupes  réglées  est  équivoque.  •—Oui,  pour  seconder 
desatlentats  particuliers  et  publics,  des  projets  des- 
tructifs de  la  Constitution,  ete.  Et  dans  ce  cas  cette 
fidélité  est  quelque  chose  de  plus  qu'équivoque ,  elle 
est  nulle.  Les  troupes  réglées  ne  montrent  plus  de  fi- 
délité aux  ordres  aune  autorité  arbitraire;  mais  elles 
sont  fidèles  à  leur  serment,  et  aux  nouvelles  vertus 
d'un  peuple  libre  ;  elles  sont  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi 
et  au  roi;  elles  sont  et  seront  fidèles  au  maintien  de 
l'ordre  public  et  à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  Voilà 
sans  doute  de  fort  bonnes  dispositions  pour  abandon- 
ner, sans  défense  la  propriété  nationale,  et  se  laisser 
battre  sans  mot  dire.  «  On  n'est  pas  d'accord  sur  les 
movens  de  faire  f^ce  aux  dépenses.  >  —  On  l'était  au- 
trefois ,  il  est  vrai .  car,  Iorsqu*il  n*y  a  qu'un  admi- 
nistrateur absolu  dans  chaque  partie  du  gouverne- 
ment, il  n'y  a  qu'une  volonté,  et  par  conséquent  il  y 
a  de  V accord;  mais  cet  accord,  il  en  faut  convenir , 
nous  a  coûté  un  peu  trop  cher ,  pour  ne  pas  noua 
donner  l'envie  d'an  chercher  un  autre,  l'aecord  du 
gouvernement  avec  l'intérêt  de  la  nation ,  et  cet  ac- 
cord serait  depuis  longtemps  réduit  en  acte,  sans 
les  coupables  manœuvresqui  en  retardent  l'exécution. 
«Le  royaume  est  sans  ressource  et  sans  crédit»  —Il  es' 
vrai  que  nous  n'avons  plus  les  ressources  à^* autrefois, 
le  crédit  d'autr^ois^  Ii^ous  nous  souviendrons  long 
temps  de  cette  espèce  de  l^essources  et  de  crédit.  Tous 
les  efforts  actuels  de  la  nation ,  tous  les  sacrifices  par 
tieuliers  et  publies;  l'ordre  le  plus  exact,  la  plus  sé- 
vère, la  plus  stricte  économie,  suffiront  i  peine 
pour  effacer  les  traces  de  ces  grands  bienfaits  de  l'an- 
cienne administration  ;  et  pour  donner  aux  véritables 
ressources*  au  véritable  crédit ,  cette  base  immuable 
dont  les  matériaux  sont  connus  et  préparés. 

L'auteur  de  la  lettre,  qui  trouve  très  Justes  ton 
ces  raisonnements ,  qu'il  attribue  à  M.  Pitt ,  en  conclu 
que  ce  ministre  calcule  aussi  bien  en  politique  qu'er 
nnanc&s.  Nous  croyons  que  M.  Shériuan ,  qui  a  sou- 
tenu l'année  dernière,  dans  la  chambre  des  commu* 
ne^,  que  M.  Pitt  prenait  pour  un  excédant  de  recette 
un  excédant  de  dépense ,  depuis  trois  ans ,  de  la  somme 
annuelle  de  a,003,060  liv.  sterling ,  ne  manquera 
pas  de  dire  avec  l'auteur  de  la  lettre ,  si  le  projet  mi- 
nistériel est  découvert:  «  M.  Pitt  calcule  aussi  bien  en 
politique  qu'en  finances.  • 

Quant  aux  réflexions  qui  suivent  cette  lettre,  elles 
ont  pour  objet  de  nous  persuader  qu'il  ne  faut  pas  se 
borner  à  attendre  les  événements;  ce  qui  offre  une 
certaine  latitude.  On  nous  fait  observer  •  que  nous 
sommes  Français  •  ce  nui  n'est  nos  absolument  neuf* 


436 


«que  nous  sommes  une  nation  vaillante  et  ^ënéreuaa,> 
ce  qui  n*est  pas  absolument  modeste:  mais  apparem- 
ment que  les  autres  nations  ne  sont  ni  l'un  m  Vautre; 
«  qu  il  ne  faut  pas  souffrir  qu*on  nous  croie  dans  l'en- 
fance:* je  ne  crois  pas  qu*il  soit  nécessaire  d*avoir 
cette  inquiétude;  «que  le  nom  de  Français  désigne 
depuis  longtemps  la  première  nation  de  ruiuv£rb.  • 
Il  y  a  des  gens  qui  croient  qu*il  n*y  a  dans  l'uiàvei^ 
ni  première  ni  aernière  nation.  «  L'Anglei^ne  vcU 
nous  mettre  dans  les  fers,  parce  qu'elle  rtOus  aou 
dans  l'anarchie,  et  qu'elle  craint  qu'une  prou^pi*.  r^ 
génération  ne  nous  rétablisse  bientôt  dans  tAùu*.  an- 
cienne splendeur.  •  —  L'Angleterre  sera  fort  éioiioéô, 
sans  doute,  de  trouver  en  elle  de  si  hautes  prei^cuoiâtt 
et  de  si  épouvantables  moyens  de  terreur.  On  aei  ait 
tenté  de  prendre  tout  cela  pour  une  chose  séneo^  ; 
mais  quand  l'âuteur  des  réflexions  parle  de  noire  a/4- 
cienne  splendeur ,  ou  voit  bien  qu'il  n'a  voulu  faire 
qu'une  plaisanterie ,  cl  qu'au  fond  il  ne  se  soucie  nul- 
lement ae  nous  fairv  iùcwxt  les  armes  à  h  main  pour 
des  dangers  imagiuaitci. 

Je  Tiens,  Monsiear,  de  Ure,  dam  le  loarnal  de  Paria  de 
vendredi  dernier,  Tannonce  de  la  proposition  fkite  par  le 
comité  des  domaines  de  l'Assemblée  nationale  à  la  manlci- 
palitê  de  Paris,  et  acceptée  par  celle-ci,  d'élever  un  monu- 
ment national  snr  l'emplacement  de  la  Bastille.  PermetteK> 
moi ,  Monsieur,  de  rappeler  que  J*al  le  premier,  pent-étte, 
formé  on  veea  semblable.  Lors  de  la  formation  dés  district* 
pour  l'élecUon  des  dépotés  de  Paris  anx  étau  généraux , 
aysnt  été  nommé,  par  le  district  de  Notre-Dame,  nn  des 
couimissaires  à  la  reilMe-iiuu  des  cahiers  de  oe  district ,  J^y 
las  un  projet  de  cahiers,  qui  Itot  imprimé  dans  le  temps, 
et  où  je  m'exprimais  ainsi  ; 

«  Mous  désirons  enfin  qa*en  sPoocapant  d'embellir  œtte 
capitale ,  et  de  la  dégager  des  restes  de  l'ancienne  barbarie , 
on  arrête  le  démolisiemenc  de  cette  forte reese,  si  ftineste  anx 
victimes  dn  despotisme  soos  Lonis  XI,  sons  les  mauvais  rois 
on  les  mauvais  ministres  qui  Tont  suivi. 

»  Nous  voudrions  que,  sur  son  emplacement,  il  fât  posé 
un  monument  qui  apprit  k  la  postérité  la  plus  recalée  que 
cette  Bastille,  devenue  une  prisob  d*état  sous  Louis  le  Ty- 
ran ,  fàt  détruite  sous  Louis  le  Pstriote. 

1»  En  effet ,  ce  titre  de  Patriote  est  celui  que  nous  demau* 
dons  qui  soit  offert  à  Louis  XVI  par  les  états  généraux» 
comme  Louis  XII,  dans  une  pareille  assemblée,  ftit  proclamé 
le  Père  du  peaple. 

»  Et  quel  titre  pourrait  mieux  convenir  k  un  monarque 
dont  le  patriotisme  s'est ,  dans  le  cours  de  son  règne ,  mani- 
festé également,  et  par  le  bien  qu'il  a  fait  de  lui-même,  et 
par  ses  regrets  touchants,  quand  quelquefois  d'odieusee  sug- 
gesUons  ont  égaré  sa  justice? 

»  Cet  amour  de  la  patrie,  ï\  l'a  manifesté  dés  son  avène- 
ment à  la  couronne ,  en  faisant  A  la  nation ,  malgré  les  be- 
soins des  temps ,  la  remise  des  premiers  tributs  dus  à  aa 
royauté;  générosité  à  laquelle  sa  Jeune  épouse  s'associa,  en 
n'acceptant  point  la  ceinture  magnifique  dont  l'Etat  lui  de- 
vait la  dépense. 

11  II  Ta  manifesté  en  abolissant  cette  torture  qui  déshono- 
rait l'humanité  sans  éclairer  la  Justice  ; 

»  En  fiiisant  tomber  dans  ses  domaines  les  derniers  fers  de 
c^i  hommes  qui ,  par  un  reste  de  barbarie ,  étaient  encore 
une  propriété  vénale ,  comme  le  sol  auquel  ils  étalent  atta- 
chés; bienfait  qui  a  donné  à  la  patrie  de  nouveaux  citoyens, 
et  l'a  purgée  d'autant  d'esclaves. 

1/  Il  a  encore  manifeste  ce  patriotisme  en  reconnaissant , 
plus  expressément  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  la  pro- 
priété sacrée  de  tons  les  membres  de  la  nation,  et  le  droit 
qu'ils  ont  de  n'être  imposés  que  par  eux-mêmes. 

»  Il  l'a  manifesté  en  fkisant  cesser  cette  proscription  qui, 
poiv  des  différences  d'opinions,  avait  frappé  une  portion 
estimable  des  habiunts  dn  royaume. 

»  H  l'a  -manifesté  en  rappelant  à  aa  confiance,  pour  I*ad- 
miniatration  de  ses  finances,  un  ministre  redemandé  par  sa 
patrie  et  redouté  de  la  plupart  des  courtisane. 

»  Il  le  manifeste  en  ce  moment  en  nous  laissant  d'avance 
Jouir  de  cette  liberté  raisonnable  de  la  presse,  que  le  pou- 
voir législaUf  ne  tardera  pas  k  confirmer. 

M  11  îe  manifeste  en  présentant  à  une  discussion  générale 
et  libre  ces  grandes  questions  d'intérêt  public,  qui  aopa« 


rsTint  se  dieentaient  dans  le  mystère,  et  se  tfécidiieat  pw 
rintérêt  particulier. 

»  Ce  patriotisme  de  notre  bon  roi  se  trouve  surtout  dans 
l'intention  que  nous  lui  connaissons,  et  qui  vs  s'sccomplir 
malgré  toutes  les  intrigues  qui  s'y  opposent  Celte  iMention 
est  que  nous  ayons  enfin  une  constitution  reconnue,  dos 
constitution  fondée  snr  les  droits  naturels  des  hommes. 
C'est  par  cette  constitution  que  noua  allons  avoir  réelle- 
ment une  patrie.  Houe  alloua  jouir  de  tous  les  srintages 
qu'il  y  a  d'avoir  une  patrie.  Nous  léguerons  cette  patrie  i 
iAOk  nos  descendants,  et  ils  confirmeront,  nous  n'en  poo- 
V6IU.  aouter,  le  titre  de  roi  patriote,  que  nous  donnomaa- 
i6utf«i*hni  au  prince  sous  lequel  cette  patrie  snra  été  rég^> 
M«rée.  Cest  à  la  postérité  seule  qu'il  ippsi tient  d'sttacber  à 
u  mémoire  des  rois  les  titres  qa'iU  obtiennent  pendant 
leui  vie.  » 

i*  me  félicite,  Monsienr,  d'avoir  roocasion  de  rappeler, 
par  cette  citation,  les  traits  méoiorables  du  règne  de  notre 
iMka  roi,  auquel  Je  croie  loi^oiirs  que  le  titre  de  Loms  li 
Pay-uiotb  convient  mletix  que  tout  antre.  Puisse  la  pnbli- 
cité  que  je  vous  prie  de  donner  à  ma  lettre  répandre  mon 
idée  dans  l'opinion  publique,  qui  peut  seule  sanctionner  les 
èpltlietes  que  l'on  décerne  aux  roia  1  Du  Mosies. 


Hier  le  roi  en  habit  giis  et  presque  sans  cortège  est  ails 
se  promener  é  cheval  an  bois  de  Boulogne,  et  est  enanite 
rentré  dans  Paris  par  la  bairièae  Saint-Martin.  Qnelqna 
geiia  du  peaple  l'ayani  recoukku  se  disaient  les  uns  anx  an- 
tres: Tiens,  tiens,  voilà  notre  bou  roi,  et  le  regardaient  avec 
attendrissement  et  amour.  6.  M.  passant  auprès  d*an  uillear 
de  pierres  qui  était  à  sou  onv&..ge,  celui-ci  dit  tont  hanti 
son  camarade:  Regarde  douc  p.âS«er  ce  brave  homme.  Le  roi 
le  salua.  Ces  mots  naïfs  et  vrais  cm  ému  la  sensibilité  de  ce 
bon  prince,  qui  les  a  répétés  *^reL  intérêt  su  sein  de  son  au- 
guste famille.  Les  personnes  qui  accompsgnsient  S.  M.  odi 
été  témoins  de  son  émotion;  et  on  a  su  qu'après  le  passage 
de  S.  M.,  hommes,  femi>-w-»,  enfianis,  se  rassemblaient  en 
groupes  dans  les  mes,  pour  conUnner  l'éloge  dont  m  pré- 
sence et  un  air  de  bonté  svaieni  fonrni  le  texte. 


Pacte  fidératif  des  bas^fficters  »  eetpomux,  grenadientt 

fusiliert  de*  régiments  ae  Normandie  et  de  Beauee,  n 

garnison  à  Brest, 

«  Quand  de  dangereuses  mancpUTres  semblent  se  tramer 
pour  s'opposer  à  la  régénération  de  l'Eut ,  et  qu'il  est  essen- 
tiel que  tous  les  bons  citoyens  manifestent  de  plus  en  plu 
leur  déYoàment  k  la  patrie ,  pour  que  la  France  connaiaw 
le  nombre  de  ees  vrais  défenseurs ,  et  que  nos  ennemis  do 
dehors,  et  eurtont  ceux  du  dedanat  aachent  enfin  oeqne 
peuvent  dee  hommes  libres; 

'»  Noua  bas-o£Bciers,  caporaux,  grenadiers  et  ftiailiers 
desdits  régiments ,  réitérons  devant  Dieu  le  serment  d'être 
fidèles  k  la  nation ,  a  la  loi  et  au  roi. 

»  Nous  jurons  de  défendre  jnsques  k  la  mort  la  noovelle 
constitution  dn  royaume,  et  nos  dignes  représentants,  qoii 
d'accord  avec  on  roi  citoyen ,  ne  travaillent  que  pour  le 
bonheur  de  la  France. 

»  Nous  Jurons  de  protéger  et  de  défendre  tous  nos  hravcs 
compatriotes,  tant  citoyens  mililairee  que  militaires  ci- 
toyens. 

»  Nous  Jurons  de  surveiller  et  de  traverser  de  tout  notre 
pouvoir  tootea  lee  trames  et  manoeuvres  des  ennemis  dn 
bien  public. 

»  Noua  Jurons  de  plutôt  mourir  que  de  cesser  un  seul  ins- 
tant d'être  libres;  mais  nous  protestons  nVntendre  d'aotrr 
liberté  que  celle  conforme  k  la  loi  et  à  la  snboidiosiioB 
qui  en  émane. 

u  Nous  Jurons  enfin  d'empêchei,  mêi^e  au  prix  de  aotrc 
sang,  qu'aucun  de  noiu  devienne  la  victime  de  la  msniffs- 
taUon  de  ses  sentiments  patriotiques.  Mais  nous  regardons 
comme  infime  et  indigne  d'être  soldat  citoyen,  quiconque 
d'entre  nous  serait  asses  lâche  pour  craindre  de  donner  ou- 
vertement des  preuves  de  son  patriotisme.  Signé  tona  les 
iias-ofliciers,  sergents,  caporaux,  grenadiers  et  ftisillen  des 
régiments  de  Normandie  et  de  Beauee.  » 

Ce  pacte  fédératif  a  été  adreasé  de  Brest  a  la  mimicipelité 
de  Paria,  avec  prière  de  le  faire  passer  au  régiment  des 
Gardes-Suisses.  La  soscription  était  :  m  A  nos  flrèrss  les 
Gardes-Suisses,  premier  régiment  helvétique  de  la  nation,  v 
La  municipalité  a  fait  passer  cet  écrit  au  régiment  des 
Gardée-Suisses;  et  six  bas-ofBciers ,  sergents,  csporanx  on 
aoldats  en  ont  donné  nn  reçu.  Cest  le  18  que  cet  scie  s  été 
reçu  à  la  ville  et  envoyé  à  son  adrease. 
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SI&ANCE  DU  SAMEDI  22  MAI. 

Sur  des  rapporU  faits  par  M.  Vernier,  au  nom  du 
comité  des  finaDces ,  i*Assemblée  autorise  plusieurs 
villes  à  faire  des  emprunts ,  et  à  lerer  des  coniriba 
tioDS  «  dont  la  somme  sera  employée  à  acheter  dus 
blés  et  à  eiicreceûir  des  ateliers  de  chanté. 

FUI  DB  L(L  DISCUSSION  SUR  C£TTB  QUESTIOI    : 

La  nation  délégueror-t^eUe  au  roi  texercice  du 
droit  de  paix  et  de  guerre  ? 

M.  d'Bstoubhel  :  A  qui  délëguera-t-ou  rexerclce 
du  droit  de  guerre  et  de  paix?  Pour  résoudre  cette 
question  il  ne  Caut  qu*étre  conséquent.  Vous  avez  dé- 
âaré  que  le  roi  des  Français  était  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif;  vous  lui  avez  confié  le  soin  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  propriétés  ;  c*est  donc  pour 
lui  un  devoir  de  les  défendre  auand  elles  sont  atta- 
(piées,  et  par  là  même  il  a  le  aroit  de  guerre  défen- 
sive. On  vous  a  rappelé  le  dan^r  des  gueires  sans  le 
consentement  de  la  nation  ;  mais  le  refus  des  subsides 
réservé  à  l'Assemblée  nationale  ne  suflit-il  pas  pour 
arrêter  les  guerres  contraires  aux  intérêts  de  la  France? 
En  conservant  l'avantage  du  secret  nécessaire  à  de 
telles  entreprises  «  vous  maintiendrez  les  rapports  du 
roi  avec  la  nation  «  vous  maintiendrez  les  droits  im- 
prescriptibles de  la  nation ,  en  surveillant  la  volonté 
du  roi ,  et  vous  conserverez  la  dienité  du  trône  d'un 
grand  empire.  Quant  aux  traités  de  commerce,  il  faut 
qu'ils  soient  passés  au  nom  du  roi  seul ,  sous  la  res- 
ponsabilité des  ministres.. ••  Je  dis,  en  me  résumant , 
que  l'exercice  du  droit  de  guerre  et  de  paix  est  inhé- 
rent au  pouvoir  exécutif  suprême ,  que  le  choix  des 
agents  pour  les  négociations  avec  l'étranger  lui  appar- 
tient ;  que  le  nombre  des  troupes  pourra  être  aug- 
menté en  temps  de  guerre ,  et  que  les  traités  faits  par 
le  roi  devront  être  ratifiés  par  le  corps  législatif. 

M.  DuQUBSifoi  :  MM.  de  Cazalès  et  Bamave  ont 
combattu  le  plan  proposé  par  M.  de  Bilirabeau.  Le 
premier  a  soutenu  qu'il  donnait  tout  au  corps  législa- 
tif,  l'autre  qu'il  donnait  tout  au  pouvoir  exécuUf  ;  ne 
serait-ce  pas  une  preuve  que  chacun  a  à  peu  pr^  sa 
véritable  part  ?  Me  perdez  pas  de  vue  cette  observation; 
rappelez-vous  cette  vérité ,  que  les  extrêmes  produi- 
sent presque  toujours  les  mêmes  effets.  Je  déclare 
donc  que  ie  pense  que  laisser  au  roi  le  droit  de  faire  la 
gnerre,  c  est  compromettre  la  liberté.  Mais  je  déclare 
aussi  que  laisser  ce  droit  au  corps  législatif,  c'est  per- 
dre la  monarchie ,  c'est  la  convertir,  non  pas  en  une 
démocratie ,  mais  en  une  aristocratie  épouvantable. 
On  a  dit  que  la  célérité  des  préparatifs  exigeait  que  ce 
dépôt  fût  confié  au  pouvoir  executif:  il  a  été  répondu 
que  le  corps  législatif  pourrait  mettre  la  même  célé- 
nté,  car  il  sera  assemblé  la  plus  grande  partie  de  l'an- 
née  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  dire  que  le  corps  législatif 
iera  perpétuellement  assemblé ,  et  alors  il  serait  à 
craindre  qu'il  ne  fût  plus  soumis  à  la  réélection.  Il 
arriverait  que  tous  nos  efforts  pour  détruire  l'aristo- 
craLie  en  auraient  établi  une  plus  redoutable.  Pensez 
au  danger  où  pourrait  vous  entraîner  le  corps  législa- 
tif, en  déclarant,  quand  bon  lui  semblerait ,  qu^l  y  a 
lieu  à  faire  la  guerre.  Je  ne  veux  pas  d'un  roi  des- 
pote ,  mais  je  ne  veux  pas  plus  d'une  assemblée  ans^ 
tocratique;  Jff  veux  la  Liberté ^  et  je  crois  que  les  mo- 
tions de  MM.  Bamave  et  de  Menou  nous  la  feraient 
perdre.  Quel  est  donc  le  remède  à  ce  double  incon- 
Yéoient?  C'est  de  prendre  un  terme  moyen ,  de  faire 
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exprimer  la  volonté  générale  par  le  concours  des  deux 
pouvoirs.  J'adopte  la  plupart  des  articles  de  M.  de 
Mirabeau ,  et  je  réclame  la  priorité  pour  son  projet , 
en  me  réservant  d'y  faire  quelques  amendements.  Si 
le  roi  n'est  oue  l'instrument  de  la  volonté  générale , 
qui  lui  dira  :  Nous  déclarons  la  guerre .  il  ne  sera  pas 
intéressé  au  succès  de  la  guerre  ;  il  kiissera  éprouver 
des  disgrâces  à  la  nation ,  qui ,  fatiguée  d'un  pareil 
gouvernement,  finira  par  se  donner  un  maître.  Je  me 
garderai  bien  de  répondre  aux  personnalités  et  aux 
aliii»wn<  méditées  de  M.  Bamave;  qu'il  réfléchisse,  et 
il  verra  qu'on  neut  différer  d'opinions  et  aimer  égale- 
ment la  liberté. 

M.  Goupil  :  Ce  n'est  pas  par  des  distinctions  méta- 
physiques que  doit  être  décidée  la  question  ;  elle  a  été 
embrouillée  par  toutes  les  subtilités  de  l'éloquence  : 
je  la  réduirai  à  des  éléments  simples  et  faciles.  Tout 
pouvoir,  toute  autorité  doit  avoir  pour  obiet  l'avan- 
tage de  ceux  qui  y  sont  soumis  ;  sans  cela  le  pouvoir 
social  serait  hostile.  Vous  avez  décidé  que  le  pouvoir 
exécutif  suprênije  appartenait  au  roi,  vous  avez  établi 
ce  pouvoir  à  l'effet  d'entretenir  Tunion  indissoluble 
des  parties  et  l'énergie  de  la  force  publique.  Le  pou- 
voir exécutif,  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des 
propriétés ,  doit  avoir  le  droit  de  les  défendre  lors- 
qu'elles seront  attaquées ,  et  cela  par  la  considération 
majeure  de  l'intérêt  général.  En  calculant  les  incon- 
vénients, j'en  ai  trouvé  de  toutes  ])orts.  La  sublime 
idée  proposée  par  M.  l'archevêque  d'Aix  d'établir  un 
comité  chargé  de  présenter  des  articles  constitu- 
tionnels ,  pour  servir  de  bases  aux  décisions  sur  le 
droit  de  la  guerre ,  me  parut  être  propre  à  en  faire 
disparaître  la  plus  grande  partie,  et  c*est  surtout  cette 

Sroposition  que  j'appuie  et  que  je  vous  propose  de 
écréter. 

M.  lbChapblieb  :  Cette  question,  depuis  lonjjçtemps 
débattue,  commence  enfin  à  s'éclaircir,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  précisément  posée;  il  est  facile  d'aperce- 
voir maintenant  la  difficulté.  L'Assemblée  est  aivisée 
en  deux  opinions  contradictoires.  Le  roi  aura-t-il  le 
droit  de  paix  et  de  fi;uerre?  Le  corps  législatif  aura-t-il 
ce  droit?  je  ne  m  arrêterai  pas  a  la  première.  Per- 
sonne ici  ne  veut  laisser  aux  ministres  le  droit  de  rui- 
ner l'Etat,  de  répandre  à  leur  gi*é  le  sanç  des  Français. 
Tout  le  monde  reconnaît  rinsuffisance  de  la  responsa- 
bilité ,  et  rinsuffis»nce  et  le  danger  du  refus  des  sub- 
sides. Il  est  donc  nécessaire  de.  chercher  un  autre 
moyen;  11  faut  donc  que  le  corps  législatif  délibère  la 
guerre ,  la  paix  et  les  traités  de  commerce.  C'est  ici 
que  la  question  se  divise.  Il  y  a  dans  cette  question 
politique  divers  droits ,  divers  devoirs ,  diverses  cir- 
constances à  distinguer.  La  guerre  a  deux  époques,  les 
hostilités  imprévues  et  la  guerre  déclarée  ;  les  atta- 
ques et  les  hostilités  ne  dépendent  pas  de  nous,  el  les  sont 
hors  de  nous;  nous  ne  pouvons  empêcher  qu'elles 
existent;  la  déclaration  appartient  tout  entière  au 
corps  législatif.  Il  faut  décréter  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  guerre  sans  un  décret  du  corps  législatif;  que  si  la 
nécessité  de  repousser  des  hostilités  l'a  commencée , 
les  représentants  de  la  nation  peuvent  permettre  ou 
défendre  de  la  continuer.  Avoir  la  puissance  de  per- 
mettre et  de  défendre  la  guerre ,  c  est  avoir  le  droit 
de  la  guerre^,  mais  déclarer  la  guerre  sans  la  pro- 
position du  roi ,  voilà  ,  disent  beaucoup  de  dé- 
crets ,  voilà  ce  qui  consacrerait  beaucoup  d'inconvé- 
nients. D'abord  ce  serait  donner  au  gouvernement 
une  forme  purement  républicaine;  ce  serait  aller  con- 
tre les  principes  de  votre  Constitution.  Si  le  corps  lé^ 
Sislatif  pouvait  ordonner  la  guerre  sur  la  motion  d'un 
e  ses  membres,  le  monarque  serait  à  côté  de  la  Cons 
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titQtion ,  il  n'aurait  plus  ane  les  fractions  d'un  gêne- 
rai d'armée;  la  dignité  et  rinfluence  du  chef  de  la  na- 
tion et  de  la  nation  même,  près  des  cours  étrangè- 
res, seraient  diminuées; enfin  vousd^uiûrieiundes 
fondements  de  cette  Constitation  que  la  ugesse  a  dic- 
tée. En  donnant  au  roi  la  sanction  ^  voiu  âYti  érigé  le 
concours  du  roi  pour  les  lois,  comment  lui  rtfi^tnes- 
vous  ce  concours  pour  la  guerre?  S*il  n'est  pAi  pos- 
sible que  le  roi  ait  un  veto  suspensif,  il  (aui  du  moins 
que  le  corps  législatif  ne  puisse  déclarer  iâ  guerre 
sans  lui.  Voyons,  maintenaut  s'il  est  de  linlérét  du 
peuple  que  le  corps  législatif  seul  fasse  la  paix  ou  la 
guerre.  Viniérêt  du  peuple  est  d*a?oir  le  moins  de 
guerre  possible.  Je  remets  au  corps  législatif  le  moyen 
(Tempôcber  la  guerre  et  de  dire  la  guerre  ne  sera  pas 
faite.  On  veut  lui  donner  le  droit  de  la  déclarer,  c  est 
un  moyen  de  plus  d*attirer  la  guerre.  Toutes^  les  me- 
sures du  gouvernement  sont  rompues ,  il  n'y  a  plus 
de  gouvernement  monarchique.  Ne  vovez-vous  pas 
que  si  la  guerre  était  malheureuse,  on  attribuerait  le 
revers  au  corps  législatif,  qui  seul  l'aurait  décidée? 
Ne  voyez-vous  pas  qu*il  perdrait  tout  son  crédit  sur 
un  peuple  courageux  et  Jaloux  de  la  gloire  des  armes? 
Ne  voyez-vous  pas  que  fa  nation  humiliée  se  tourne- 
rait du  cdté  du  roi ,  et  que  le  corps  législatif  aurait 
ferdu  son  ressort  sur  le  pouvoir  exécutif.  Si  Ton  ob- 
scte  que  le  pouvoir  de  permettre  ou  de  défendre  la 
guerre  est  illusoire,  parce  que  le  ministère  saura  cor^^* 
rompre  la  législature  de  manière  à  s'assurer  la  majo- 
rité, parce  qu'il  ne  notitiera  les  hostilités  qu*au  mo- 
ment où  il  sera  imposable  de  ne  pas  suivre  la  guerre, 
je  demande  à  ceux  qui  ont  proposé  des  projets  de  dé- 
cret, s'ils  ofi'rent  quelques  moyens  de  parer  i  ces  dan- 
ffers?  Je  donne  comme  eux  au  corps  législatif  le 
droit  d  empêcher  la  guerre;  j'exige  comme  eux  que 
la  notification  des  hosiiUtés  et  oes  préparatifs  soit 
faite  au  corps  législatif  ^  j*exige  comme  eux  que  le 
corps  législatif  soU  assemblé,  si  les  représentants  de 
la  nation  n'étaient  pas  réunis;  je  veux  seulement  Tem* 
pécher  de  décider  que  la  guerre  sera  faite  quand  le 
roi  ne  l'aura  pas  proposé.  Je  veux  ainsi  diminuer  les 
chances  de  la  guerre.  Je  présente  cette  proposition 
réduite  à  ses  moindres  termes:  Le  corps  législatif  aura 
le  pouvoir  d'empêcher  la  guerre  ;  le  roi  aura  le  pou- 
voir d'empêcher  la  guerre  :  ni  l'un  ni  l'autre  n'auront 
le  pouvoir  de  faire  la  guerre  sans  le  consentement  de 
l'un  ou  de  l'autre. 

Je  demande  maintenant  quels  sont  les  motifo  d'op* 
position  à  ce  système  ;  veut-on  la  limitation  des  pou* 
voirs  ?  Ils  sont  ici  sagement  limt^,  Réclame*t»on 

{»our  l'intérêt  du  peuple?  Il  est  là  et  nulle  part  ail- 
eurs.  11  faut  être  insensé  ou  prévaricateur,  pour  don- 
ner au  roi  un  pouvoir  inutile  ;  il  faut  être  insensé  ou 
Srévaricateur  i>our  lui  refuser  les  pouvoirs  que  lui 
onnent  les  principes  de  la  Constitution.  Décrétons 
donc  constitutionnellement  nue  le  corps  législatif 
aura  le  pouvoir  d'empêcher  la  guerre  ;  que  le  roi 
aura  l'initiative  de  la  délibération  au  corps  législatif: 
ainsi  les  deux  pouvoirs  concourront  ensemble.  Si  l'on 
donnait  au  corps  législatif  le  droit  de  déclarer  seul  la 
guerre,  la  monarchie  serait  détruite,  la  Constitution 
sapée  dans  ses  fondements,  et  l'intérêt  du  peuple 
sans  cesse  compromis.  Quant  a  la  paix  et  aux  traités, 
le  roi  proposera,  le  corps  législatif  ratifiera;  nous  som- 
mes tous  d'accord  sur  cet  objet.  Tous  les  décrets  pro- 
posés donnent  exclusivement  le  droit  au  roi  de  faire  la 
guerre,  ou  au  corps  législatif  seul,  à  l'exception  de  ce- 
lui de  M.  de  Mirabeau ,  qui  renferme  toutes  les  idées 
et  tous  les  principes  que  je  viens  de  développer.  Cette 
rédaction,  qu'on  a  dit  obscure,  rempht  clairement 
mes  intentions,  J*ai  cependant  quelques  amendements 
a  proposer.  J'extrais  du  premier  article  le  mot  cou- 
curremment.  J'eiTace  aussi  de  l'article  VU  ces  mots  i 
«  et  que  dans  le  cas  où  le  roi  fera  la  guerre  en  per- 


sonne ,  le  corps  législfttif  aura  le  droit  de  réunir  les 
gardes  nationales  en  tel  nombre  et  dans  tel  heu  qu'il 
jugera  convenable.  •  J'avais  cru  d'abord  qoe  cet  arti- 
cle renfermait  une  grande  idée;  la  diseoasion  m'a 
montré  qu'il  a  de  grands  inconvénients.  Je  retranche 
de  l'article  IV  le  mot  improbaiion,  et  je  le  remplace 
ainsi  :  <  si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne 
doit  pas  être  faite.  >  (11  se  fait  un  moment  de  silence... 

Puis  on  entend  quelques  murmures puis  des  ap- 

plaudiasements  preaqu»  umvenels.) 
M.  DupovT  !  Je  vois,  à  l'ordre  de  la  parole,  que 

{personne  ne  s'oppose  à  oe  qu'on  laisse  an  corps  lëgis- 
atif  le  droit  de  décider  la  gu«nr«  et  It  paix. 

M.  DE  MiMAMAU  l'aIné  t  Je  m'y  oppose  formelle- 
ment. 

M.  DUPORT  :  L'ordre  de  la  liste  était  qu'on  pariât 
pùut^  sur  ti  contre.  C'est  parée  que  personne  ne  se 
présentait  pour  donner  ce  droit  au  roi,  que  jeun» 
monté  à  la  tribune.  Tout  le  monde  est  donc  dans  l'in- 
tention de  le  donner  au  corps  législatif  suris  propo- 
sition du  roi  :  voilà  ce  que  nous  allons  décider.  Après 
oe  fait,  dont  l'observation  m'a  paru  intéressante  pour 
l'union  de  cette  Assemblée,  i  examine  l'oDinion  du 
préoninant;  cette  opinion  est  d'autant  plus  faite  pour 
accélérer  la  délibération,  qu'elle  parait  se  référer  à 
Topinion  générale  de  l'Assemblée,  Quelle  est  doue 
cette  opinion?  Vouseves  décrète  que  la  volonté  géné^ 
raie  serait  exorlroée  par  le  oorps  législatif;  vous  avez 
donné  deux  fonotiona  nationales  au  pouvoir  exéeotif, 
exécuter  seul  la  volonté  de  la  nation,  oonsulter,  par 
la  suspension  de  la  loi,  la  volonté  vraiment  nationale. 
On  a  observé  que  le  roi  ne  pouvait  exercer  eettt* 
fonction  pour  le  droit  de  paix  et  de  guerre;  et  dam 
cette  impoasibilité  il  a  été  reconnu  que  cette  fieult* 
s'exercenit  par  l'initiative.  Voua  devei  donc  déclarer 
que ,  sur  la  proposition  du  roi ,  le  corps  législatif  aura 
le  droit  de  décider  la  guerre  :  voilà  oien  la  réoniou 
des  pouvoirs,  Vousdevea  vous  expiimer  clairement, 
parce  que,  dans  cette  lutte  contènuelle  entre  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  il  ne  faut  pas  pré* 
senter  de  phrases  louches  qui  pourraient  devenir  la 
source  d'interminables  débats.  Il  est  de  votre  dieniti^ 
de  dire  olairement  ce  que  vous  nTef  droit  de  dédder. 

Le  pouvoir  exécutif  aura  la  proposition,  le  pouvoir 
légblatif  la  déclaration.  Quel  est  Tavantage  d'une  obs- 
curité d*expression?  Si  M.  de  Mirabeau  veut  dire  que 
le  corpi  législatif  doit,  sur  la  proposition  daroi,  dé^ 
oider la  guerre,  pourquoi  n'expUque^t-il  passonidée 
aussi  clairement  qu'il  la  conçoit?  On  a  parlé  de  la 
majesté  du  roi;  la  nation  a  aussi  sa  majesté.  Bh  bien , 
le  roi  n'est*il  pas  toujours  le  aeul  organe  de  la  nstioo 
auprès  des  nations  étrangères,  «Tantoonmiespresu 
guerre?  Qu'y  a*t-il  de  changé? 

Aussitôt  que  le  roi  avait  appris  les  préparatift  dt 
guerre,  il  délibérait  dans  son  conseil  ;  il  délibérer 
avec  sa  nation  :  voilà  tout  le  changement  8a  dienitè, 
loin  d'être  affaiblie,  reçoit  de  l'éclat  et  de  la  force 
parce  que  jamaia  il  ne  sera  auppoaé  agir  diaprés  l'ins- 
tigation de  ses  ministres:  parce  qu'il  représenterait»' 
volonté  nationale.  Je  le  dis  pour  la  liberté,  il  n>D^ 
plus  qu'un  seul  moyen  de  nous  susciter  des  diflieultM, 
ce  serait  de  nous  présenter  une  rédaction  asses  vn^ue, 
pour  qu'elle  pût  donner  lieu  à  des  réclamations. Quel 
que  soit  le  décret  auquel  vous  aooorderes  U  priorité, 
il  doit  contenir  cette  idée  :  •  Sur  la  proposition  seaje 
du  roi ,  le  corps  législatif  aura  le  droit  de  décider  li 
guerre,  • 

M,  ni  HnABiAU  L'AtNi  ;  C'est  quelqno  ehoss  sans 
doute,  pour  rapprocher  Isa  oppositions,  que  d'avouer 
nettement  sur  quoi  Ton  est  d^aoeord  et  sur  quoi  1  or 
diBère.  Lee  discussions  amiables  valent  mieui  peur 
s*entendre  que  les  insinuations  ealomnieuses,  les  ia- 
Cttipations  forcenées,  les  haines  de  la  rivalité,  j« 
machinations  de  l'intri  me  etdela  maIt«»Mw««-  ^ 
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répAiidikpuis  huit  jonrt  que  laseoliouderAfiûmblëe 
Dationcle  qui  veut  le  concoun  de  k  volonté  royale 
dans  rozoroioe  du  ^roit  de  la  paix  et  de  la  cuem  est 
parricide  de  la  liberté  publique:  on  répand  letbmiti 
de  perfidie,  de  corruption  «  on  in70C|tte  les  vengeances 
popalaires  pour  soutenir  la  tyrannie  des  opinions.  On 
oimit  qu'on  ne  peut ,  saua  crime ,  avoir  deux  avis  dans 


une  des  questioBe  les  plus  dèlicalee  el  les  pins  difii 
«îles  de  l'organisation  sociale.  C'est  une  étranse  ma 
nie ,  c'est  un  déplorable  afeoglcBent  qne  cetau  qui 
ammeainsilesunacontre  les  autres  des  hommes  qu'un 
même  but ,  un  sentiment  unique  devraient  »  au  n.ilîeu 
des  débata  la  plus  acharnés,  toujoun  rapprocher , 
toujours  rénnir,  des  homniea  qui  aubslitttenl  ainsi  Ti- 
rosdbi&ilé  de  l'amour^propre  au  culte  de  la  patri«ï,  et 
sr  livrent  les  une  les  autres  aux  nréventiona  popu* 
lairea.  fit  moi  aussi ,  on  voulait^  il  y  a  peu  débours  ^ 
me  porter  en  triomphe,  et  mamtenant  on  cne  dans 
ks  mes:  Là  unanux  TaàuaoN  nu  oomn  dk  Mnia«- 
BBAO...é  Je  n*avaia  paa  bcaohi  de  oette  leçon  pour  sa* 
voir  qu'il  est  peu  de  diatancedn  Capitole  à  la  roche 
Tarpéicnne;  maia  rhonuae  qui  combat  ponr  la  raison, 
pour  la  patrie,  ne  si  tient  pas  slaisémcnt  pour  vainak 
Cehii  qui  a  la  coneeience  d'avoir  bien  mérité  de  son 
paya,  et  surtout  de  Ini  être  encore  utile,  celui  que  ne 
rassasie  pas  une  vame  célébrité,  et  oui  dédaine  les 
suceès  dun  jour  pour  le  véritable  gloire,  celui  oui 
reut  dire  la  vérité,  qui  veut  iisire  le  bien  publie inué* 
pendamment  des  mobiles  mouvements  de  l'opinion 
populaire  s  cet  homme  ports  avec  lui  la  récompense 
de  SS8  semées,  le  chaime  de  ses  peines,  et  le  prix  de 
Ms  dangers)  il  ne  doit  attendre  sa  moisson,  aa  deslH 
lice,  k  seule  qui  l'intéresse ,  la  destinée  de  son  nom , 
que  du  temps,  ce  jnge  incotruptible  qui  fait  jus  tioe 
à  tous.  Que  ceux  qui  prophétisaient  depuis  huit  jours 
mon  opinion  sans  la  connaître ,  ^ui  calomnient  eu  ce 
moment  mon  diacours  sans  Tavoir  compris,  m'aeciH 
sent  dcnoenser  des  idoles  impuissantes  an  moment  où 
ellessoni  renversées ,  ou  d'être  le  vil  stipendié  de  ceux 
que  je  n*ai  pas  cessé  de  combsttre;  qu'ils  dénoncent 
comme  un  ennemi  de  la  révolution  celui  qui  peut-être 
n'y  a  paa  été  inutile ,  et  qui ,  fût*elle  étrangère  à  sa 
gloire,  pourrait,  lA  seulement,  trouver  sa  sûrsté; 
ou  ils  livrent  aux  fureurs  du  peuple  trompé  celui  qui 
depuis  vingt  ans  combat  toutes  les  oppressions ,  et 

Sui  parlait  aux  Français  de  liberté ,  de  constitution , 
e  résiaUuiee ,  io^ue  ces  vils  oalomniatenrs  vivaient 
de  tous  les  préjugés  dominants.  Que  m'importe  ?  Ces 
coups  de  bas  en  naut  ne  m'arrêteront  paa  dans  ma 
carrière^  Je  leur  dirai  :  Répondes,  si  vous  ponvest 
calomniez  ensuite  tant  que  vous  voudrez. 

Je  rentre  donc  dans  la  lice  armé  de  mes  seuls  piin* 
cipcs  et  de  la  fermeté  de  ma  coasoience*  Je  vais  poser 
à  moo  tour  le  véritable  point  de  la  diflionlté  avec 
taute  lu  netteté  dont  je  suis  ospabU ,  et  Je  prie  tout 
ceux  de  mes  adverasires  qui  ne  m'entMidrent  pas,  de 
ra'arrêter  afin  que  je  m'exprime  plus  clairement ,  car 
je  suis  décidé  à  déjouer  les  reproches  tant  répétés  d'é» 
vasion,  deimbtilité,  dentortillage;ets'il  ne  tient  qu'à 
moi ,  cette  journée  dévoilera  le  secret  de  noa  loyautés 
respectives.  M«  Bérnave  m'a  fait  l'honnenr  deneré^ 
pondre  qu'à  moi  ;  j'aurai  pour  son  talent  le  même 
égard  qu  il  mérite  A  plus  juste  titre ,  et  je  vais  à  mon 
tour  essayer  de  le  réfuter. 

Voua  aves  dit  :  Nous  avons  institué  deux  pouvoirs 
distincts,  k  pouvoir  légisistif  et  le  pouvoir  exécutif; 
l'un  est  chargé  d'exprimer  la  volonté  nationale ,  et 
l'autre  de  Vexécuter;  ces  deux  pouvoirs  ne  doivent 
jameia  ae  confondre. 

Vous  svez  appliqué  ces  principes  à  la  ouestion  sur 
b^Mlle  nous  délibérons,  c'sst^è*diro  à  1  exercice  dn 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre* 

Vous  aves  dit  :  il  faut  distinguer  Tsction  et  la  vo* 
lonté  ;  Taetiou  appartiendra  au  roi,  la  voleuté  au  eorpa 


législatif.  Ainsi ,  lorsqu'il  s*agin  de  dédarer  la  guerre, 
cette  déclaration  étant  un  acte  de  volonté ,  ce  sera  au 
corps  législatif  A  la  feire. 

Après  avoir  exposé  ce  principe,  vous  l'avez  applî* 
que  à  chaque  article  de  mon  décret.  Je  suivrai  la 
niême  marche;  j'examinerai  d'abord  le  principe  gé^ 
néral  :  j'examinerai  ensuite  l'application  que  vous  en 
avei  faite  à  l'exeroioe  du  droit  de  la  paix  «t  de  la 
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terre;  enfin  je  voua  suivrai  pss  à  pas  dans  la  critique 

mon  décret. 

Vousdites  que  nous  avons  établi  deux  pouvoirs  dis- 
tincts, l'nn  pour  l'action  ^  l'autre  pour  la  volonté;  je 
le  nie. 

Le  pouvoir  exécutif,  dans  tout  ce  qui  tient  A  l'ac- 
tion, est  certainement  très  distinct  du  pouvoir  légis- 
latif; mais  il  n'est  pas  vrai  que  le  corps  législatif  soit 
entièrement  distinct  du  pouvoir  exécutif,  même  dans 
l'expression  de  la  volonté  générale. 

En  effet,  quel  est  l'organe  de  cette  volonté ,  d'après 
notre  Constitution?  C'est  tout  à  la  fols  l'assemblée  des 
représentants  de  la  nation  ou  le  corps  législatif,  et 
les  représentsnts  du  pouvoir  exécutif;  ce  qui  a  lieu 
de  cette  manière  :  le  corps  législatif  délibère  et  dé* 
olare  la  volonté  générale;  le  représentant  du  pouvoir 
exécutifs  le  double  droit  ou  de  sanctionner  la  résolu* 
tien  du  corps  législattf ,  et  cette  sanction  consomme 
la  loi  ;  ou  d'exercer  le  veto  qui  lui  est  accordé  pour 
un  certain  espace  de  temps ,  et  la  Constitution  a  voulu 
que  durant  œtte  période  la  résolution  du  corps  légis- 
latif ne  fût  pas  loi  ;  il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qne 
notre  ConsUtattion  a  exprimé  deux  poovoira  très  dis- 
tincts, même  lorsqu'il  s'agit  d'exprimer  la  volonté 
générale*  Nous  avons  au  contraire  deux  pouvoirs  qui 
ootocourent  ensemble  dans  la  formation  de  la  loi , 
dont  l'un  fournit  une  espèce  de  vttu  secondaire , 
exerce  sur  l'autre  une  sorte  de  contrôle,  met  dans  la 
loi  sa  portion  d'influence  et  d'autorité.  Ainsi  la  vo- 
lonté générale  ne  résulte  pas  de  la  simple  volonté  du 
corps  législatif.  * 

Voyons  maintenant  Tapplication  de  votre  principe 
à  l'exercice  du  droit  do  la  paix  et  de  la  guerre. 

Vous  avez  dit  :  Tout  ce  qui  n'est  qne  volonté  en 
ceci ,  comme  dans  tout  le  reste,  retourne  à  son  prin- 
cipe naturel ,  et  ne  peut  être  énoncé  que  par  le  pou- 
voir législatif;  ici  je  vous  arrête,  et  je  découvre  votre 
sophisme  en  un  seul  mot  que  vous-même  avez  dit  ; 
ainsi  vous  ne  m'échapperez  pas. 

Dans  votre  discours,  vous  attribuez  renonciation 

de  la  volonté  générale à  qui  ?  j4a  pouworr  légix" 

iatif^  dans  votre  décret,  à  <|ui  l'attribuez- vous?  Au 
corps  légUlatl/.  Sur  cela,  je  vous  appelle  à  l'ordre. 
Vous  aves  ybr^/ï  la  Constitution.  Si  vous  entendez 
que  le  corps  législatif  est  le  pouvoir  législatif ,  vous 
renverses  par  cela  seul  toutes  les  lois  que  nous  avons 
faites;  si,  lorsqu'il  s'agit  d'exprimer  la  volonté  gêné* 

raie,  en  fait  de  guêtre,  le  corps  législatif  suflit 

et  par  cela  seul  le  roi  n'ayant  ni  participation ,  ni  in* 
fluence ,  ni  contrôle ,  ni  rien  de  tout  ce  que  nous  avons 
accordé  au  pouvoir  exécutif  par  notre  système  social, 
vous  auriet  en  législation  deux  principes  difTêrents , 
l'un  pour  la  législation  ordinaire,  l'autre  pour  la  lé* 
ffislation  en  fait  de  guerre,  c'est-à-dire  au  milieu  de 
la  crise  la  plus  terrible  ({ui  puisse  agiter  le  corps  po- 
litique ;  tantôt  vous  auriez  besoin ,  et  tantôt  vous  n'nu- 
riez  pas  besoin,  pour  l'expression  de  lu  volonté  géné- 
rale, de  l'adhésion  du  monarque et  c'est  vous  qui 

parlez  d  homogénéité,  d'unité,  d'ensemble  d;ms  la 
Constitution  !  Et  ne  dites  pas  que  cette  distinction  est 
vaine;  elle  l'est  si  peu  à  mes  yeux  et  à  ceux  de  tous 
les  bons  citoyens  qui  soutiennent  ma  doctrine,  que  si 
vous  voulez  substituer,  dans  votre  décret ,  à  ces  mots  : 
iv  corps  légist€Uifi  ceux-ci  :  le  pouvoir  législatif  ,  et 
définir  cette  expression ,  en  l'appelant  un  acte  de  l'As- 
semblée  netionale,  senctionné  par  le  rd,  nous  som- 
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mes  d'accord.  Vous  ne  uie  répondez  |ius...  Je  continue. 

Cette  contradiction  devient  encore  plus  frappante 
dans  l'application  que  vous  en  avez  faite  vous-même, 
au  cas  aune  déclaration  de  guerre. 

Vous  avez  dit  :  Une  déclaration  de  guerre  n*est 
au'un  acte  de  volonté  «  doue  c*est  au  corps  législatif  à 
Texpriiner. 

J  ai  sur  cela  deux  questions  à  vous  faire,  donc  cha- 
cune embrasse  deux  cas  différents. 

Première  question.  Entendez-vous  que  la  décnir«» 
tion  de  guerre  soit  tellement  propre  au  corps  lég;i»i&ni 
que  le  roi  n'ait  pas  l'initiative,  ou  entendez-voiks  qu  li 
ait  rinitiative? 

Dans  le  premier  cas,  s*il  n*a  pas  Timuaciré,  tsk 
tendez- vous  qu'il  n'ait  pas  aussi  le  veto?  bes  Ws%^ 
voilà  le  roi  sans  concours  dans  l'acte  le  plus  impor- 
tant de  la  volonté  uutionalc.  Comment  concilieifr-vou;& 
cela  avec  les  droitsquela  Constitution  a  donnésauoâo 
nurque?  Comment  le  conciliez-vous  avec  Tintéréi  po 
blic?  Vous  aurez  autant  de  provocateurs  de  la  guerre 
que  d'hommes  passionnés. 

Y  a-t-il  ou  non  de  grands  inconvénients  à  cela?  vous 
ne  niez  pas  qu'il  y  en  ait. 

Y  en  a-t-il  au  contraire  à  accorder  l'initiative  au 
roi?  J'entends  par  l'initiative  une  notification,  un 
message  quelconque ,  et  je  n'y  vois  aucun  inconvé- 
nieut. 

Voyez  d'ailleurs  l'ordre  naturel  des  choses.  Pour 
délibcTcr  il  faut  être  instruit. Par  qui  l'être,  sicenest 
par  le  surveillant  des  relations  extérieures? 

Ce  serait  une  étrange  constitution  que  celle  qui , 
ayant  conféré  au  roi  le  pouvoir  exécutif  suprême,  don- 
nerait un  moyen  de  déclarer  la  guerre  sans  que  le  roi 
en  provoquât  la  délibération  par  les  rapports  dont  il 
est  chargé;  votre  assemblée  ne  serait  plus  délibérante, 
mais  agissante;  elle  gouvernerait. 

Vous  accorderez  donc  l'initiative  au  roi. 

Passons  au  second  cas. 

Si  vous  accordez  au  roi  l'initiative,  ou  vous  suppo- 
sez que  cette  initiative  consistera  dans  une  simple  no- 
tificalion  ;  ou  vous  supposez  que  le  roi  déclarera  le 
parti  qu'il  veut  prendre. 

Si  1  initiative  du  roi  doit  se  borner  a  une  simple 
notification,  le  roi,  par  le  fait,  n'aura  aucun  concours 
à  une  déclaration  de  guerre. 

Si  l'initiative  du  roi  consiste  au  contraire  dans  la 
déclaration  du  parti  qu'il  croit  devoir  être  pris;  voilà 
la  double  hypothèse  sur  laquelle  je  vous  prie  de  rai- 
sonner avec  moi. 

Entendez- vous  que  le  roi,  se  décidant  pour  la 
guerre ,  puisse  délibérer  la  paix  ?  je  ne  trouve  à  cela 
aucun  inconvénient.  Entendez- vous  au  contraire  que 
le  roi  ne  voulant  que  la  paix,  le  corps  législatif  puisse 
ordonner  la  guerre  et  la  luifairesoutenir  malgré  lui? 
je  ne  puis  adopter  votre  système ,  parce  que  c'est  de 
ceci  que  naissent  des  inconvénients  auxquels  il  est  im- 
possible de  remédier. 

De  cette  guerre  délibérée  malgré  le  roi,  résulterait 
bientôt  une  guerre  d'opinion  contre  le  monarque, 
contre  tous  ses  agents.  La  surveillance  la  plus  ifi- 

3uiètc  présiderait  a  cette  guerre;  le  désir  de  la  secou- 
er, la  déliance  des  ministres  porterait  le  corps  légis- 
latif à  sortir  de  ses  propres  limites.  Ou  proposerait 
des  comités  d'exécution  militaire ,  comme  on  vous  a 
proposé  naguère  des  comités  d'exécution  politique;  le 
roi  ne  serait  plus  (jue  l'agent  de  ces  comités;  nous 
aurions  deux  pouvons  exécutifs,  ou  plutôt  nous  ré- 
gnerions. 

Ainsi,  par  la  tendance  d'un  pouvoir  sur  l'autre,  no- 
tre propre  Constitution  se  dénaturerait  entièrement  ; 
de  nionarchitiue  qu'elle  est  elle  deviendrait  purement 
aristocratique.  Vous  n'avez  pas  répondu  a  cette  ob- 
jection et  vous  n'y  répondrez  jamais.  Vous  ne  parler 
que  de  réprimer  les  abus  ministériels,  et  moi  je  vous 


garlc  des  moyens  de  rëprimer  les  abus  d'une  assem- 
lêe  représentative  ;  je  vous  parle  d'arrêter  lapealc 
insensible  de  tout  gonvemement  vers  la  forme  domi- 
nante qu'on  lui  imprime. 

Si  au  contraire  le  roi  voulant  la  guerre,  vous  bor- 
nez les  délibérations  du  corps  lëçislatif  à  consentir  la 
euerre  ou  à  décider  qu'elle  ne  doit  pas  être  faite,  et  à 
forcer  ie  roi  de  négocier  la  paix ,  vous  évitera  tons 
les  inconvënienti  :  et  remarquez  bien,  car  c'est  ici  que 
se  distingue  éminemment  mon  système ,  que  tous 
restez  parfittitemeot  dans  les  principes  de  la  Coosti- 
Uàoon. 

L«.  veto  du  roi  se  trouve,  par  la  nature  des  choses, 
presque  entièrement  émoossé  en  fait  d'exécution;  il 
ptut  larement  avoir  lieu  en  matière  de  guerre.  Voos 
partj:  à  cet  inconvénient;  vous  rétablissez  la  sorreil- 
iance^  le  contrôle  respectif  qu'a  voulu  la  Constitution, 
en  imposant  aux  deux  déléff  ués  de  la  nation,  à  ses  re- 
présentante amovibles,  et  a  son  représentant  inamo- 
vible» ie  devoir  mutuel  d'être  d'accord  lorsqu'il  s'agit 
de  guerre.  Vous  attribuez  ainsi  au  corps  l^latif  la 
seule  faculté  qui  puisse  le  faire  concourir  sans  iocon 
vénients  à  l'exercice  de  ce  terrible  droit.  Vous  rem- 
plissez en  même  temps  l'intérêt  national,  autant  qu'il 
est  en  vous ,  puisque  vous  n'aurez  besoin ,  pour  arrê- 
ter le  pouvoir  exécutif,  que  d'exiger  qu'il  mette  le 
corps  législatif  continuellement  à  portée  de  délibérer 
sur  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

11  me  semble ,  Messieurs ,  que  le  point  de  la  diffi- 
culté est  enlin  complètement  connu,  et  que  M.  Ba^ 
nave  n'a  point  du  tout  abordé  la  question.  Ce  serait 
un  triomphe  trop  facile  maintenant  que  de  le  poursui- 
vre dans  les  détails ,  où  ^ .  s'il  a  fait  voir  du  talent,  il 
n'a  jamais  montré  la  moindre  oonoaissance  d'homme 
d'état,  des  affaires  humaines.  Il  a  déclamé  contre  les 
maux  que  peuvent  faire  et  qu'ont  faits  les  rois;  et  il 
s'est  bien  gardé  de  remarquer  que  dans  notre  Constitu- 
tion le  monarque  ne  pouvait  plus  désormais  être  des- 
pote, ni  rien  faire  arbitrairement;  et  il  s'est  bien  gardé 
surtout  de  parler  des  mouvements  populaires....  il  a 
cité  Péricles  faisant  la  guerre  pour  ne  pas  rendre  ses 
comptes;  ne  semblerait-il  pas  à  l'entendre  que  Péri- 
cles ait  été  un  roi  ou  un  ministre  despotique?  Périclès 
était  un  homme  qui ,  sachant  flatter  les  passions  po- 
pulaires et  se  faire  applaudir  à  propos ,  en  sortant  de 
la  tribune ,  par  ses  largesses  ou  celles  de  ses  amis,  a 
entraîné  à  la  guerre  du  Péloponèse....,  qui?  l'assem- 
blée nationale  d'Athènes. 

J'en  viens  à  la  critique  de  mon  projet  de  décret,  et 
je  passerai  rapidement  en  revue  les  diverses  objec- 
tions :  1*  Art  P',  «  que  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre  appartient  à  la  nation.  • 

M.  Barnave  soutient  que  cet  article  est  inutile; 
pourquoi  donc  inutile?  Nous  n'avons  pas  délégué  la 
royauté,  nous  l'avons  reconnue  en  quelque  sorte 
comme  préexistante  à  notre  Constitution  :  or,  puis- 

Î|u'on  a  soutenu  dans  cette  Assemblée  que  le  drortde 
aire  la  paix  et  la  çuerre  est  inhérent  a  la  rovauté, 
Euisqu'on  a  nrétenou  que  nous  n'avions  pas  même  la 
iculté  de  déléguer,  j'ai  donc  pu ,  j'ai  donc  dû  mettre 
dans  mon  décret  que  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre 
appartient  à  la  nation.  Oii  est  le  piège? 

«  II.  Que  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre  doit  être  délégué  concurremment  au  corps  lé- 
gislatif etau  pouvoir  exécutif  de  la  manière  suivante.* 
Selon  M.  Barnave ,  cet  article  e^t  contraire  aux  prin- 
cipes et  dévoile  le  piège  de  mon  décret.  Quelle  est 
la  question  qui  nous  agite?  parlez  nettement  :  les  deux 
iélégués  de  la  nation  doivent-ils  concourir  ou  non  à 
l'expression  delà  volonté  générale?  S'ils  doivent  y 
concourir,  peut-on  donner àl'un  d'eux  une délégatioa 
exclusive  dans  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre?  Comparez  mon  article  avec  le  vôtre;  vous  n\v 
parlez  ni  d'initiative  proprement  dite,  ni  de  proposition. 
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ni  de  sanction  de  la  part  du  roi.  La  ligne  qui  noua  sé- 
pare est  done  bien  connue  :  c'est  moi  qui  suis  dans  la 
Constitution,  c'est  vous  qui  vous  en  écartez.  II  faudra 
bien  que  vous  y  revenies.  De  quel  côté  est  le  piège? 

il  est ,  dites- vous ,  en  ce  que  je  n'exprime  pas  de 
(]ueiJe  manière  U  eon'^.ours  de  ces  deux  délégués  doit 
s'exercer.  Quoi,  je  ne  Texprime  pas!  Que  signifie 
donc  cette  expression  de  la  manière  suimnie^  et  quai 
est  Tobjet  des  articles  qui  suivent?  N'ai-Je  pas  dit  net- 
tement dans  plusieurs  de  ces  articles  que  la  notifica- 
tion est  an  roi,  et  la  résolution,  l'approDatioB,  et  riia« 
probation  à  rAssemblée  nationale?  Ne  résnlte-C-il  pàst 
évidemment  de  chacun  de  mes  articles  que  U  roi  ùa 
pouiTa  jamais  entreprendre  la  guerre ,  ni  méii^  U. 
continuer,  sans  la  décision  du  corps  léffîslatitV  ôà est 
lepi<^?  Je  ne  connais  qu'un  seul  piège  dans  cettt 
discussion ,  c'est  d*avoir  affecté  de  ne  donner  au  corps 
législatif  que  la  décision  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  et 
cependant  d'avoir ,  par  le  feit ,  au  moyen  d'une  réti- 
cence, d'une  déception  de  mots,  exclu  entièrement  le 
roi  de  toute  participation,  de  toute  influence  à  Texer- 
cice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Je  ne  connais  qu'uu  ieul  piège  dans  cette  affaire: 
mais  ici  un  peu  de  maladresse  vous  Ta  dévoilé  :  c'est 
en  distinniaot  la  déclaration  de  la  guerre  dans  l'exer- 
cice du  mroit,  comme  un  acte  de  pure  volonté,  de  l'a- 
voir en  conséquence  attribuée  au  corps  législatif  seul, 
comme  si  le  corps  législatif,  qui  n'est  pas  le  pouvoir 
léaûlatif,  avait  l'attribution  exclusive  de  la  volonté. 

Troisième  article.  Nous  sommes  d'accord. 

Quatrième  article.  Vous  avez  prétendu  oue  je  n'a- 
vais exigé  la  notification  que  dans  le  cas  d'hostilités , 
(fuef  avais  supposé  que  toute  hostilité  était  une  guerre, 
et  qu'ainsi  ie  laissais  foire  la  g;uerre  sans  le  eoneours 
du  corps  iéeislatif.  Quelle  insigne  mauvaise  foi  !  J'ai 
eiigé  Ui  notuication  dans  le  cas  d'hostiUtét  imminen' 
ies  ou  eommemcéeSf  d'un  allié  à  soutenir^  d'un 
droit  à  conserver  par  la  force  des  €trmes  ;  ai-jc  OU 
non  compris  tous  les  cas?  oik  est  le  piège? 

J'ai  dit  dans  mon  discours  que  souvent  des  hostilités 
piéeéderaient  toute  délibération  ;  i'ai  dit  que  ces  hos- 
tilités pourraient  être  telles*  queVétat  de  guerre  (fit 
eommencé;  qu'aves«vous  répondu?  Qu'ifn'y  avait 
guerre  que  par  la  déclaration  de  guerre.  Mais  dispu- 
Fons-nous  sur  les  choses  ou  sur  les  mots?  Vous  avea 
dit  sérieusement  ce  que  M.  de  Bougainville  disait  au 
combat  de  la  Grenade ,  dans  un  moment  de  gatté  hé- 
roïque; les  boulets  roulaient  sur  son  bord,  il  cria  à  ses 
officiers:  Ce  qu'il  y  a  d'aimaâle^  Messieurs^  c'est 
que  nous  ne  sommes  point  en  guerre» 

Vous  vous  êtes  longuement  étendu  sur  le  cas  actuel 
de  l'Espagne.  Une  hostilité  existe  ;  l'Assemblée  natio^ 
nale  d'Espagne  n'aurait-elle  pas  à  délibérer?  Oui,  sans 
doute,  et  je  Tai  dit,  et  mon  décret  a  formellement 
prévu  ce  cas  ;  ce  sont  des  hostilités  commencées ,  un 
droit  à  conserver,  une  guerre  imminente.  Donc,  avex- 
vous  conclu,  rhostilité  ne  constitue  pas  Tétat  de 
guerre.  Nais  si ,  au  lieu  de  deux  navires  pris  et  relâ- 
chés dans  le  Nord-Castle,  il  y  avait  en  un  combat  en^ 
tre  deux  vaisseaux  de  guerre;  si  pour  les  soutemr  deux 
escadres  s^étaient  mêlées  de  la  querelle,  si  un  général 
entreprenant  eftt  poursuivi  le  vaincu  jusque  dans  ses 
ports ,  A  une  île  importante  avait  été  enlevée ,  n*y  au- 
rait-il pas  alors  état  de  guerre?  Ce  sera  tout  ce  que 
voos  voudrez;  mais  puisque  ni  votre  décret  ni  le  mien 
ne  présentent  le  moyen  oe  faire  devancer  de  pareilles 
agivesions  par  la  délibération  du  corps  législatif,  vous 
conviendrez  que  ce  n'est  pas  là  la  question  ;  mais  où 
est  le  piège? 

Cinquième  article.  J'ai  voulu  parler  d  un  cas  que 
vous  ne  prévoyez  pas  dans  votre  décret  ;  l'hostilité 
commencée  peut  être  une  agression  coupable;  la  na- 
tion doit  avoir  le  droit  d'en  poursuivre  1  auteur  «  et  |e 
devoir  de  le  punir;  il  nestiffit  pas  de  ne  pas  faire  la 


guerre,  il  faut  réprimer  celui  qui,  par  une  démarche 
unprudente  ou  perfide ,  aurait  couru  le  risque  ou  tenté 
de  nous  y  engager.  J'en  indique  le  moyen  :  est-oe  là 
un  piège  ?  Mais ,  dites-vous ,  je  donne  ou  je  suppose 
donc  par  U  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  commen- 
cer une  hostilité ,  de  commettre  une  agression  coupa- 
ble. Non ,  je  ne  lui  donne  pas  ce  droit  ;  mais  je  raisonne 
sur  on  fait  qui  peut  arriver ,  et  que  ni  vous  ni  moi  ne 
pouvons  prévenir.  Je  ne  puis  pas  feire  que  le  déposi» 
taire  suprême  de  toutes  les  forces  nationales  n'ait  pas 
de  grands  moyens  et  les  occasions  d'en  abuser:  mais 
cet  uconv  émeut  se  retrouve  dans  tous  les  systèmes  ; 
ce  sera  •  si  vous  le  voulez ,  le  mal  de  la  royauté  ;  mais 
piétendes-vous  que  des  institutions  humaines,  qu'us 
gouvernement  ait  par  des  hommes  pour  des  hom- 
mes soit  exempt  d'mconvénients?  prétendez-vous, 
parce  que  la  royauté  a  des  dangers ,  nous  faire  renon- 
cer aux  avantages  de  la  royauté?  alors  dites-le  net- 
tement; ce  sera  alors  i  nous  à  déterminer  si ,  parce 
que  le  feu  peut  brûler  nous  pouvons  nous  priver  de 
la  chaleur  de  la  lumièic  411e  nous  empruntons  de  lui. 
Tout  peutse  soutenir,  excepté  l'inconséquence;  dite»- 
nous  qu'il  ne  faut  pas  de  roi ,  ne  dites  pas  qu'il  ne  faut 
qu'un  roi  inutile. 

— Abt.  VI,  Vllet  VIII.  Vous  ne  lesavez  pas  attaqués; 
ainsi  nous  sommes  d'aoeord;  mais  je  suis  eonvamcu 
que  celui  qui  impoae  an  pouvoir  exécutif  de  telles  li- 
mitations au'aucnn  antre  décret  n'a  présentées,  n'a 
pas  doté  d  usurpation  le  pouvoir  royal ,  comme  on 
n'a  pas  rougi  de  le  dhw,  et  qu'il  sait  aussi  munir  de 
prérâutions  constitntbnnelles  les  droits  de  ce  peuple, 
qu'aussi  bien  qu'un  autre,  peut-être,  il  a  défendus. 

•  Art.  IX.  Que  dans  le  cas  où  le  roi  fera  la  guerre 
en  personne,  le  corps  législatif  aura  le  droit  de  réunir 
tel  nombre  de  gardes  nationales,  et  dans  tel  endroit 
qu'il  le  trouvera  convenable.  •  Vous  me  faites  un 

£nd  reproche  d'aroir  proposé  cette  mesure.  Elle  a 
ineonvénients ,  sans  doute  ;  quelle  institution  n'en 
a  pas?  8i  vous  l'aviez  saisie,  vous  auriez  vu  que  si 
cette  mesure  avait  été,  comme  vous  l'avez  dit ,  un 
accessoire  nécessaire  k  mon  système,  je  ne  me  serais 
pas  borné  à  l'appliquer  au  cas,  très  rare  sans  doute , 
où  le  roi  ferait  la  guerre  en  personne ,  mais  que  le 
l'aurais  indiquée  pour  tous  les  cas  de  guerre  indéfini- 
ment. Si  dans  cela  il  y  a  un  piège ,  donc  il  est  tout  en- 
tier dans  votre  argumentation.  Il  n'est  pas  dans  le  sys- 
tème de  celui  qui  veut  écarter  le  roi  du  commandement 
des  armées  hors  des  frontières,  parce  qu'il  ne  pense 
pas  que  le  surveillant  universel  de  la  société  doive 
être  concentré  dans  des  fonctions  aussi  hasardeuses  ; 
il  n'est  pas  dans  le  système  de  celui  qui  met  dans  votre 
organisation  sociale  le  seul  moyen  d'insurrection  ré- 
cmière  qui  soit  dans  le  principe  de  votre  Constitution. 
Il  y  a  évidemment  de  la  mauvaise  foi  k  chercher  la 
faiblesse  de  mon  système ,  ou  quelque  intention  artifi^ 
deuse  dans  la  prévoyance  d'un  inconvénient  présenté 
par  tons  ceux  qui  ont  parlé  avant  moi ,  et  qui  existe 
également  dans  tous  les  systèmes  ;  car  il  est  évident 
qu'un  roi  guerrier  peut  être  égaré  par  ses  passions  et 
servi  par  ses  lésons  élevées  à  la  victoire,  soit  que  le 
pouvoir  législatif,  soit  que  le  pouvoir  exécutif  ait 
commencé  la  euerre.  Si  dans  toutes  les  hvpothèses 
eonstitutionneHes,  ce  malheur  terrible  peut  également 
se  prévoir,  il  n'y  a  d'autre  remède  é  lui  opposer 
qu  un  remède  terrible;  vous  et  moi  nous  reconnais- 
sons également  le  devoir  de  l'insurrection  dans  des 
cas  infiniment  rares.  Est-ee  un  moyen  si  coupable  que 
celui  qui  rend  l'insurrection  méthodique  et  plus  ter- 
rible? Est-ee  un  piège  que  d'avoir  assigné  aux  gardes 
nationales  leur  véritable  destination?  Et  que  sont  ces 
troupes ,  sinon  les  troupes  de  \n  liberté  ?  Pourquoi  les 
avons-nons  instituées,  si  elles  ne  sont  pas  éternelle- 
ment destinées  à  conserver  ce  qu'elles  ont  conquis  ?... 
Au  reste,  c'est  vous  qui  le  premier  nous  avez  exagéré 
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ce  danger  :  il  eiiste  oo  il  ii*ezistepas;  sll  n'existe  pas. 
pourquoi  l'avez-Tous  fait  tant  valoir?  8*il  existe,  il 
menace  mon  système  comme  le  vôtre.  Alors  acceptez 
mon  moyen  ou  donnez-en  un  autre,  ou  n*en  prenez 
point  du  tout,  cela  m*est  égal,  à  moi  qui  ne  crois  pas 
a  ce  danger;  aussi  donné- je  mon  consentement  k  ra- 
mendement  de  M.  Chapelier  qui  retranche  cet  article. 
11  est  plus  nue  temps  de  terminer  ces  longs  débats. 
J*espère  que  1  on  ne  aissimulera  pas  plus  longtemps 
le  vrai  pomt  de  la  difficulté.  Je  veux  le  concours  du 
pouvoir  exécutif  à  l'expression  de  la  volonté  générale 
en  fait  de  paix  et  de  guerre,  comme  la  Constitution  le 
lui  a  attribué  dans  toutes  les  parties  déjà  fixées  dt 
notre  système  social....  Mes  adversaires  ne  le  violent 

Sas.  Je  veux  que  la  surveillance  de  Tun  des  délé^és 
a  peuple  ne  Fabandonne  pas  dans  les  opérations 
les  plus  importantes  de  la  politique,  et  mes  adversaires 
veulent  que  Pun  des  délégués  possède  exclusivement 
la  faculté  du  droit  terrible  de  la  guerre;  comme  si , 
lors  même  que  le  pouvoir  exécutif  serait  étranger  à 
la  confection  de  la  volonté  générale ,  nous  avions  à 
délibérer  sur  le  seul  tait  de  la  déclaration  de  la  guerre, 
et  que  l'exercice  de  ce  droit  n*entrainât  pas  une  série 
d'opérations  mixtes  où  l'action  et  la  volonté  se  pres- 
sent et  se  confondent* 

Voilà  la  ligne  qui  uous  sépare.  Si  je  me  trompe . 
encore  une  fois,  que  mon  aaversaire  m'arrête ,  qu'il 
substitue  dans  son  décret,  à  ces  mots  :  le  corps  légis-- 
lati/f  ceux-ci,  le poupoir  législatif,  c'est*à-dire  un 
acte  émané  des  représentants  de  la  nation  et  sanctionné 
par  le  roi,  et  nous  sommes  par&itement  d'accord. 

On  vous  a  proposé  de  juger  la  question  par  le  pa« 
rallèle  de  ceux  qui  soutiennent  Taflirmative  et  la  né- 

fative;  on  vous  a  dit  que  vous  verriez  d'un  côté  des 
ommes  uni  espèrent  s'avancer  dans  les  armées  par- 
venir à  gérer  les  affaires  étrangères  ;  des  hommes  qui 
sont  liés  avec  les  ministres  et  leurs  agents;  de  l'au- 
tre, le  citoyen  paisible,  vertueux,  ignoré,  sans  am- 
bition ,  qui  trouve  son  bonheur  et  son  existence  dans 
Texistence ,  dans  le  bonheur  commun. 

Je  ne  suivrai  pas  cet  exemple.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  plus  conforme  aux  convenances  de  la  politique 
qu'aux  principes  de  morale,  d'affiler  le  poignard  dont 
on  ne  saurait  blesser  ses  rivaux  sans  en  ressentir  bien- 
tôt sur  son  propre  sein  les  atteintes.  Je  ne  crois  pas 
que  des  hommes,  qui  doivent  servir  la  cause  publi- 
que en  véritables  frères  d'armes,  aient  bonne  grâce  à 
se  combattre  en  vils  gladiateurs,  à  lutter  d'imputa- 
tions et  d'intrigues ,  et  non  de  lumières  et  de  talents  ; 
a  chercher,  dans  la  ruine  et  la  dépression  les  uns  des 
autres,  de  coupables  succès,  des  trophées  d'un  jour , 
nuisibles  à  tous,  et  même  à  la  gloire;  mais  je  vous 
dirai  :  Parmi  ceux  qui  soutiennent  ma  doctrine,  vous 
comprîtes ,  avec  tous  les  hommes  modérés  qjui  ne 
croient  pas  que  la  sagesse  soit  dans  les  extrêmes ,  ni 
^uc  le  courage  de  démolir  ne  doive  jamais  faire  place 
a  celui  de  reconstruire,  la  plupart  de  ces  énergiques 
citoyens ,  qui  au  commencement  des  états-généraux 
(c'est  ainsi  que  s'appelait  alors  cette  convention  na- 
tionale, encore  garrottée  dans  le  danger  de  la  liberté) 
foulèrent  aux  pieds  tant  de  préju^^,  bravèrent  tant 
de  périls,  déjouèrent  tant  de  résistances  pour  passer 
au  sein  des  communes  à  qui  ce  dévoûment  donna  des 
encouragements  et  la  force  qui  ont  vraiment  opéré 
votre  révolution  glorieuse;  vous  y  verrez  ces  tribuns 
du  peuple  que  la  n«ition  comptera  longtemps  encore , 
malgré  les  glapissements  de  1  envieuse  médiocrité ,  au 
nombre  des  libérateurs  de  la  patrie;  vous  y  verrez  des 
hommes  dont  le  nom  désarme  la  calomnie,  et  dont  les 
Ij^llistes  les  plus  effrénés  n'ont  pas  essayé  de  ternir 
la  réputation  ni  d'hommes,  ni  de  citoyens;  de  ces 
hommes  enfin  qui ,  sans  tache ,  sans  intérêt  et  sans 
crainte ,  s'honoreront  jusqu'au  tombeau  de  leurs  amis 
et  de  leurs  ennemis. 


Je  conclus  à  ce  que  Ton  mette  en  délibération  moo 
projet  de  décret,  amendé  par  M.  Chapelier. 

On  demande  à  aller  aux  Toiz. 

L'Aawmblée  est  consoltèe ,  et  le  prctideot  prononce  que 
la  diacoBsioii  est  fermée. 

M.  Ghables  am  La«bt«  :  L*AMemblce  nationale  l'eu  tfoo- 
▼ée  hier  dans  la  même  potiUon.  M.  de  Catalês  demandait  i 

Krier,  et  TAssemblée  a  accaeilli  cette  deniande.Voas  venez 
proposer  ane  délibération  à  TAssemblée,  et  vons  Và\n 
Ait  tamaltnenaement,  J'ose  le  dire  :  j*ai  cm  qae  tou  met- 
lies  aox  Toix  si  M.  Barnave  serait  entenda.  K.  de  MinbâD 
A  demandé  hier  k  réfater  M.  Barnave,  et  tout  le  monde  a 

B>naé  qne  M.  Barnave  parlerait  deax  fois,  comme  II.  de 
irabean.  M.  le  vicomte  de  Moailles  vient  de  (kire  la  mo- 
tion qne  Ton  entende  M.  Barnave.  Je  demande  si ,  dans  aue 
question  de  cette  importance,  TAssemblée  nationale  ne 
Jette  paa  d^â  dans  l'opinion  pnbliqae  nne  débvenr  inr  la 
déciaion. 

If.  ns  MinABEAU  l'aihA  :  Je  deAAnde  qne  M,  Barnave  soit 
entendu. 

M.  fes  Lafatbtts  :  Il  me  parait  de  tonte  Justice  qoe  qnand 
M.  Barnav^  demande  à  répondre  k  M.  de  Mirabesa ,  on  >c 
laisae  répondre.  Je  demande  la  parole  ponr  Ini  ;  et  comme  je 
ne  anis  paa  de  Tavis  de  son  aécrec,  je  la  demande  spréi  loi. 

IL.  LB  PaibiDEiiT  :  L^Asseinblée  a.  décidé  que  la  discoasion 
était  fermée.  On  l*a  parfakicateiit  entendu.  Il  ne  tant  pas  bien 
longtemps  ponr  qne  rAasemblee  conllnne  ou  reforme  son 
v«n.  Ceux  qui  veulent  que  M.  itei  iiâve  aoit  entendu  aeioat 
d*avis  que  la  discusaion  ne  «oil  pas  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  la  diacossion  est  fermée. 

On  fait  lecture  de  vingt- deux  projets  de  décret. 

If.  de  Caatellnne  demande  la  priorité  ponr  celai  de  M.  de 
Mirabeaa,  amendé  par  M.  Chapelier. 

M.  Alexandre  de  Lameth  la  demande  poor  le  projet  de 
If.  Barnave. 

M.  GnAnLBs  un  Lahbth  :  le  lu 'élevé  contre  la  priorité  de 
mandée  ponr  le  projet  de  M.  de  Mirabeau,  et  je  déclare  qne 
i^aimeraia  mieux  adopter  ceux  de  MM.  Tabbé  Manry  «  de 

M.  h'ABÊÂ  Maiixt  :  Qn'ai-Je  à  fkire  dans  voa  propoi? 

M.  CnAaLBs  ns  Lahsth  :  Je  dis  qu'il  me  parait  nlos  dsi- 
gerenx  pour  la  liberté  publique.  (  On  observe  qoUi  s'agit  dli 
décret  tel  qu'il  est  amendé.)  Il  donne  an  roi  llnitiatire  de 
fait,  et  ne  fait  Joner  an  pouvoir  législatif  qu'on  r6le  k- 
eondalre.  en  lui  accordant  le  veto.  Ce  n'est  point  aor  dei 
pro|ets  obscurs  et  ambigoa  qu'il  faut  déclarer  noa  intea- 
lions  :  cette  obscurité,  j'ose  le  dire,  ne  Justifiera  paa  l'A*- 
semblée  du  parti  qu^elle  prendrait;  voilà  pourquoi  je  r^ 
Jette  la  rédaction  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  un  Gazal^s  :  La  <|nestion  n*est  paa  de  discuter  les  pria- 
cipes  dea  difTérents  décrets,  il  s'agit  aenlement  d'établir onc 
règle  de  priorité;  elle  me  parait  deroir  être  décidée  par  lea 
motifs  les  pins  tri  vials  de  la  raison ,  c'est*â-dire  le  sem  com- 
mim.  Le  clécret  qui  s'approche  le  ploa  de  l'ordre  actod  dci 
choaes  doit  l'obtenir.  Je  crois  que  celui  qne  j'ai  propoae 
ayant  respecté  la  distinction  des  deux  pouvoirs  pohiiqoMt 
en  attribuant  successivement  au  corps  légialatif  et  sa  roi  ce 
qui  leur  appartient,  doit  être  préféré.  S'il  était  rejeté,  j« 
réclamerais  en  faveur  de  celui  de  IL  de  Mirabeau ,  parce  qa  il 
s'éloigne  le  moins  des  principes. 

M.  Bauvavb  :  On  a  fait  la  motion  d'accorder  la  priorilt 
au  décret  de  M.  de  Mirabeau,  amendé  par  M.  Chapelier. 


l'Assemblée.  (II  s'élève  des  murmures.)  Je  demandes!  le  v«a 
réel  de  la  maiorité  de  l'Assemblée  n'est  pas  d'accorder  l'ini- 


tiative  au  roi,  et  la  décision  au  corps  législatif  :  je  demande 
si  l'intention  de  l'Assemblée  n'est  pas  que,  ponr  constitoer 
la  nation  en  état  de  guerre ,  on  ait  préalablement  rcnni  la 
volonté  du  roi,  qui  proposera,  et  celle  de  la  legialatore, 
qui  consentira.  Je  dis  qne  si  c'est  là  le  but,  le  projttfto- 
posé  ne  le  touche  pas,  même  avec  l'amendement  de  M.Clu- 

E aller.  Il  est  contraire  aux  principes  d'une  constitotioa 
ien  ordonnée.  L'initiative,  la  sanction  et  le  décret  ne  peu- 
vent jamais  être  confondus.  Entre  les  différents  poofoirii 
l'un  a  toi^oura  primitivement  l'initiative .  l'autra  le  décret 
ou  la  sanction.  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qne  les  lou 
se  feraient  toujours  sur  la  motion  d'un  de  aes  membres;  il 
n'en  peut  être  de  même  ponr  une  déclaration  degoerre: 
tout  ce  qui  doit  la  précéder  et  y  conduire  ne  peut  ae  pn- 

Sarer  dana  l'Assemolée.  Les  motilk  qui  vous  ont  en^scei  a 
onnerle  veto  an  roi  sont  les  mêmes  pour  l'initiative.  Aiaai 
donc  il  est  inutile  d'altérer  les  formes  simples  de  la  Consti- 
tution, et  d'introduire  une  conlhsion  de  ponvoin.  Donoer 
an  corps  léf^islatif ,  non  pas  le  droit  de  décréter  la  ^ortn^ 
mais  un  droit  négatif  anr  la  goerre ,  c'est  donner  an  pooroir 
exécutif  le  droit  de  la  commencer,  c'est  prendra  une  fori» 
moina  constitutionnelle,  moins  convenable  à  la  tÊtit»^ 
nationale  et  à  œlle  du  roi.  Le  décret  de  M.  BCinbno  ne  pre- 
senteancnue  détermination  claire,  et  ne|)eolavoirlsprioriH* 
M.  n8  Lafayettb  :  Je  ne  dirai  qn'nn  mot  «or  la  prio«'î|i 
Je  rai  demandée  pour  le  projet  de  M.  de  Mirabeau,  tel  q91m 
k  •  été  amendé  par  M.  Chapelier,  parce  que  j'ai  cru  voir  dan 
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eetfe  rédaction  ca  qm  «oiiTleiit  i  la  iiia|Mté  d*Dn  grand 
peapl^»  i  la  morale  d'en  peaple  libra ,  à  nntérèt  d'nn  peu* 
pie  noilibreoz ,  dont  l'inanstrie ,  les  poneiiiona  et  les  rela- 
tions étrftngèras  exigent  nne  protection  efficace.  Pv  trouve 
cette  disrribatioi!  de  youvoin  ^ui  me  psntt  la  nlua  con* 
forme  aux  vraû  principes  constitationDeU  de  la  liberté  et 
de  la  monarchie,  la  pina  propi-e  à  éloigner  le  fléau  de  la 
gœrre,  la  pIna  ayanugeoM  an  peuple;  et  danale  moment 
i»ù  Ton  lemble  l'égarer  aur  cette  aueition  métaphysique, 
où  ceux  qui,  toogoar»  réunis  pour  la  cause  populaire,  dit* 
férent  aiyourd'hni  d*opinion,en  adoptant  cependant  &  peu 
prés  les  mêmes  bases;  dans  ce  moment  on  l*on  Uche  de  per- 
suader que  oeox-là  seuls  sont  ses  Tnia  amia  qui  adoptent 
tel  décret,  j*al  cru  qu'il  convenait  qu'une  opinion dilTérente 
rôt  nettement  prononcée  par  ou  homme  i  qui  quelque  ex- 
périence et  quelques  travaux  dans  la  carrière  ob  la  liberté 
ont  donné  le  droit  d'avoir  un  aTls. 

Tai  cru  ne  pouvoir  mieux  payer  la  dette  immense  que 
|*ai  contractée  enven  le  peuple^  qu>n  ne  aacrifiaat  pas  a  la 
popularité  d'un  Jour  l'avu  que  je  crois  lui  être  le  pins  utile. 

Pai  voulu  que  ce  peu  de  mots  f&t  écrit  pour  ne  pas  livrer 
aox  inaînnationa  de  la  calomnie  le  grand  devoir  que  je  rem* 
plis  envera  le  peuple»  à  qui  ma  vie  entière  est  consacrée. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  DoBOis  BB  CxANCÉ  :  Ma  vie  est  aussi  consacrée  à  la  pa- 
trie. Quand  on  a  commencé  nne  carriéra,  il  faut  la  finir. 

L'Assemblée  délibère*  et  accorde  à  nne  très  grande  majo- 
rité la  priorité  au  projet  de  déorel  de  M.  de  Mirabeau. 

On  lit  le  pramier  article  ainai  conçu  :  •  Le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  gnerra  appartient  i  la  nation.  » 

M.  Alexandre  de  Lambth  :  Dqns  la  disposition 
d'esprit  et  d'intention  où  se  trouve  rAssemblée  Je  nV 
serais  demander  une  longue  discussion.  Comme  je 
suis  persuade  que  ce  décret,  s'il  jjasse  tei  qu'il  est, 
saos  aucun  amendement ,  remettrait  de  fait  le  droit  de 
déclarer  la  guerre  entre  les  mains  du  roi Ht  s'é- 
lève des  murmures»)  Le  premier  article  doit  renfermer 
le  principe  dételle  manière,  qu'aucun  des  autres  ar- 
ticles ne  puisse  conserver  un  sens  louche  et  ambigu. 
Voici  l'article  que  je  propose  de  substiluen  •  La  guerre 
ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif....  (il  s'élève  encore  des  murmures.)  Il  est  né- 
cessaire que  cette  délibération  n'ait  pas  Taur  d'avoir 
été  concertée  hors  de  cette  salle.  Le  premier  article 
serait  donc  ainsi  conçu  :  «La  guerre  ne  pourra  être 
déclan^  que  par  un  décret  du  corps  légisbtif ,  rendu 
sur  la  proposition  formelle  du  roi.  • 

M.  Buif  :  Je  demande  que  le  premier  article  soit 
conservé ,  afin  de  bien  avertir  que  ce  n'est  ni  au  corps 
législatif  exclusivement ,  ni  au  pouvoir  exécutif  exclu- 
fivement ,  mais  à  la  nation ,  mais  aux  deux  pouvoirs 
léinis ,  qui  constituent  le  pouvoir  législatif,  qu'appar- 
tient le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  L'article  de 
M.  de  Lameth  n'annonce  pas  que  pour  déclarer  la 
guerre  il  faudra  le  concours  des  deux  volontés.  Si  les 
deux  délégués  ne  sont  pas  d'accord ,  c'est  à  la  volonté 
directe  de  la  nation  à  se  faire  connaître. 

M.  Frbtbau  :  11  paraît  convenu  qu'il  faut  le  consen- 
tement formel  de  la  nation  et  la  proposition  formelle 
du  roi.  Je  propose  de  conserver  l  article  premier  en  y 
joignant  l'amendement  de  M.  de  Lameth  ainsi  déve- 
loppé. •  Le  droit  de  paix  et  de  euerre  appartient  à  la  na- 
tion :  la  guerre  ne  pourra  étrédéddée  que  par  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  ne  pourra  lui-même 
être  rendu  que  sur  la  proposition  formelle  du  roi.  • 

M.  DB  Mirabeau  l'aIné:  Et  qui  sera  sanctionné  par 
le  roi. 

M.  Frbteau  :  Il  y  a  dans  le  projet  de  M.  de  Mira- 
beau deux  articles  qui  détournent  le  sens  véiitable  du 
décret ,  l'article  4  et  Tarticle  5.  Il  est  certain  que  si 
vous  ne  déterminiez  pas  par  un  décret  constitutionnel 

Sue  le  ministre  ne  pourra  entamer  la  suerre  par  des 
ostilités  commencées  par  son  ordre ,  la  liberté  natio- 
nale serait  gênûe ,  et  1  honneur  du  pavillon  français 
compromis.  L'«tttenr  du  projet  a  déclaré  formelle* 
ment  que  nulle  guerre  ne  pourra  être  commencée 
que  sur  un  décret  de  l'Assemolée  nationale. 

M.  DE  Mirabeau  l'aîné  :  M.  Freteau  a  tiré  une  mau- 
vaise conséquence  de  l'article,  s'il  en  a  conclu  qu'il 
laissait  aux  mioistres  le  droit  de  comipencer  la  guerre. 


Cet  article  prévoit  le  cas  où  un  ministre  ordonnerait 
une  agression  ou  une  hostilité  coupable.  Il  est  absolu* 
ment  impossible  d'empêcher  que  cela  n'arrive;  il  est 
très  possible  qu'il  y  ait  un  ministre  assez  pervers  pour 
commencer  sous  main  une  guerre  :  je  demande  dans 
quel  système  cet  inconvénient  ne  se  trouve  pas.  Je  ne 
puis  prendre  qoe  les  précautions  que  j'indique,  en  fai- 
sant juger  si  ragrfssion  est  coupable.  L'article  ne  dit-il 
pas  cela  clairement  ?....  Mais  pourquoi  ne  répond-on 
pas  à  la  question  que  i'ai  feite?  Le  pouvoir  législatif 
n'est  pas  le  corps  législatif;  n'cst-il  pas  composé  du 
corps  législatif  délibérant  et  du  roi  consentant  et 
sanctionnant?  Qu'on  réponde  ;  c*est  la  le  principe  du 
système  auquel  vous  avez  accordé  la  priorité. 

M.  Alexaiudre  i»  Lameth  :  Je  retire  mon  amende^ 
ment,  et  je  me  réfère  à  celui  de  M.  Freteau. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amende- 
ment. 

M.  Camus  :  Il  est  impossible  d'admettre  la  question 
préalable.  Cet  amendement  a  deux  objets  ;  l'un  de  dé- 
clarer un  principe  que  Ton  soutient  être  constitution- 
nel ;  l'autre  d'exooser  un  vœu  que  l'on  croit  être  celui 
de  l'Assemblée.  Quand  il  s'aeit  d'un  principe  consti- 
tutionnel ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute.  Ce  principe  est, 
«  qu'à  la  nation  seule  appartient  le  droit  de  paix  et  de 
guerre ,  et  qu'il  fout  donner  au  roi  le  droit  de  propo- 
ser la  paix  ou  la  guerre.  »  —  Je  vais  plus  loin,  et  je 
dis  que  dansjesprmcipes  mêmes  de  rauteur  du  projet 
dedecret,  il  devrait  s'opposer  à  la  question  préalable... 

M.  de  Mirabeau  l  aIné  :  Anssi  ne  l'ai-je  pas  de- 
mandée. 

M.  Camus  :  On  dit  que  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  principe  :  il  me  semble  que  la  Question  préalable 
est  dealers  impossible.  11  s^t  d  exprimer  ce  dont 
tout  le  monde  convient..... 

M«  de  Mibabbau  l' AlNi  :  Cela  est  exprimé  dans  l'ar- 
ticle. 

M.  Camus  :  Je  dis  que  cela  fût41  exprimé  plus  clai-> 
ftment,  il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  1  exprimer 
plus  clairement  encore^  L'Assemblée  est  flottante  en- 
tre ces  questions  :  Le  principe  est-il  exprimé  assez 
clairement  par  M.  de  Mirabeau ,  oui  ou  non?  La  nation 
ne  peut  exprimer  son  vœu  par  le  corps  législatif  :  il 
faut  dire  nettement  que  la  guerre  ne  peut  être  décla- 
rée que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

M.  DE  Mbnou  :  U  y  a  un  premier  article  dont  toute 
l'Assemblée  convient,  je  l'adopte;  mais  M.  de  Mira- 
beau a  dit  que  ramendement  présenté  par  M.  Freteau 
est  compris  dans  son  décret.  S'il  n'y  est  pas  compris  • 
comme  je  le  crois,  il  faut  en  faire  un  article  à  part; 
je  demande  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  nominal 
sur  cet  amendement  qui  deviendrait  un  article. 

M.  DE  Mibabbau  l'aIné  :  U  est  nécessaire  d'exami- 
ner par  quel  étrange  motif  on  s'obstine  depuis  si 
longtemps  à  ne  pas  voir  dans  mon  décret  ce  qui  y  est, 
et  a  prétendre  q|iie  j'ai  dit  ce  que  je  n*ai  pas  dit.  Si 
Tordre  des  numéros  est  à  changer ,  je  laisse  l'honneur 
et  la  gloire  de  cette  sublime  découverte  à  qui  voudra 
s'en  emparer.  Comme  le  cinquième  article  porte  pré- 
cisément le  principe,  comme  il  n'est  pas  un  seul  arti- 
cle qui  ne  suppose  le  principe  ;  au'il  n'en  est  pas  un 
qui  ne  dise  que  le  roi  sera  tenu  d'obéir  a  la  réquisi- 
tion du  corps  législatif;  comme  nulles  de  mes  dispo- 
sitions, nuls  de  mes  articles  ne  sont  équivoques,  vous 
me  permettrez  de  ne  [las  changer  mon  opinion  en  fa- 
veur des  bienveillants  qui,  depuis  deux  heures ,  veu- 
lent faire  croire  au  public  que  mon  opinion  n'est  pas 
mon  opinion. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  su 
l'amendement  de  M.  Freteau. 

M.  Desmeuniers  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  ap- 
puyer l'amendement^  mais  il  me  parait  ne  pas  suffire* 
Dans  le  cours  de  la  discussion ,  j'ai  entendu  que  deux 
choses  sont  nécessaires,  la  volonté  et  le  consentement 
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ia  roi,  la  volonté  et  Ae  consenUment  de  la  législa- 
ture. Il  ne  faut  pas  que  le  roi  puisse  seul  déclarer  la 
guerre ,  je  le  crois  dans  mon  doie  et  oonsdenoe.  (On 
murmure.  )  Je  déclare  une  ibis  pour  toutes  que  je 
défendrai  jusqu'à  la  mort  la  liberté;  on  pourra  alors 
murmurer,  lorsque  je  parlerai  de  ma  conscience.  Il 
ne  £uit  pas  non  plus  que  le  corps  législatif  puisse  seul 
déclarer  la  guerre.  Il  faut  donc  la  déclarer  nettement. 
Si  le  moi  proposition  ne  suffit  pas,  on  peut  y  substi- 
tuer noiijicaiion:  mais  puisqu'il  faut  aussi  le  concours 
du  roi|  on  doit  1  exprimer  positivement.  •  Una  décla- 
ration de  guerre  ne  pourra  avoir  lieu  que  d'aprea  un 
décret  du  corps  lécisiatif  proposé  par  le  roi  et  conseuci 
par  lui.  •  Cette  réoaction  est  simple ,  conforme  A  vos 
principes  et  à  l'intention  de  tout  le  monde. 

H.  Frbteao  :  la  rédig»  àktaàûwmoÊHt  alntl  l*articl«  avM 
ramend«mtnt  :  ....  ... 

!•  Le  droit  de  ta  paix  et  de  Ta  anem  appartient  à  la  na- 
tion. 8"  La  gnerre  n^  pourra  être  aécidée  qae  par  on  décret 
de  PAaeamSlée  nâiionale,  qni  aéra  rendu  tnr  la  proposition 
formelle  et  néceasaire  do  roL'  et  aoi  aéra  oonaeuti  par  lai. 

M.  ns  MimABBAU  L'Aîné  :  On  n'aara  pas  de  peine  à  croire 
due  j*tdliérede  tmit  mon  eonir  à  eet  amendement,  ponr  le- 
aoel  je  oombau  depoia  dnq  Joon.  SI  J*ef  aie  an  pina  tAt  qot 
oeoi  B  était  qo'ane  latte  d*amoar-propre,  la  dlacoaalon  an- 
ralt  été  molna  longae.  Je  demande  qne  le  mot  sanctionné, 
mot  de  la  Coni^tation ,  aoit  mia  à  la  place  de  eonsemi» 

Ce  mot  ett  ^ooffé  à  l'aruela. 

yartiole  I*'  eat  preaqne  ananimeaicnt  adopté. 

Les  articles  U  et  III  sont  adoptés  presqoe  ananlmement. 

On  fait  lectnre  df  rartlde  IITi        .     .       ,  ^   . 

M.  ta  aicHin  :  Metie*-vofia  dans  la  place  d'an  capltatoe 
de  vaiaaeeD  reaoontieDt  an  antre  vaisiean  oal  Pattaqtte  g 
dans  quelle  altematlTe  le  pIaoes«yoilsr  0*an  côte,  U  est  res- 
ponsable de  II  difnité  de  aon  tMTillon;  de  Tatitre,  il  ignore 
lasqn^à  qnel  point  U  peut  se  défendre. 

aL  M  Mnioii  :  Il  doit  attendre  le  premier  conp  de  oanon, 
et  tirer  to^joors  le  dernier.  ..     ^      •.. 

L'article  eet  adopté»  dnii  qne  lee  trtlclei  Y  et  > I,  presque 

L*article  VII  ainsi  conçn ,  est  iiloamé  «t  raftvoyé  an  «^ 
mité  de  ConsUtadon.  ,       ,  ^  ^,  ,  , 

«  Dana  le  cm  tf^nne  guerre  Immiaeiite,  la  eorpa  légistadf 
prolongera  sa  session  dans  aea  Tacancea  acooatomeea,  et 
pourra  être  sana  yacaneee  dorant  la  g.aerre«e 

tes  antres  articles  sont  encore  décrétéa  preaqiM  k  l'ona» 
nlmlté. 

La  séanoe  ait  toréa  à  abc  baoMs,  au  bnalt  dee  applaudie 
eemenu  do  l'AsifMée  et  des  oiia  de  l'aUégcsoaa  des  opee* 
tateim  (I).  _      

VARIÉTÉS. 

On  éorlt  de  Beativali  que  le  département  de  I*OUe  a  été 
organM  ftnt  tranquillemeut.  Les  électeurs  ont  nommé  ao 


répotation  distîMaée«  et  U  a  été  élo.  La  mnnMpaHté  a  m. 
yoyé  A  l*Àssemblee  nationale  le  proeéa-yeilMl  de  cette  clse- 
tio&i  ayee  prière  de  proooneer  aarsa  validité. 


AVIS  DIVERS. 

Un  partlcnlier  a  déposé  entre  les  mains  de  ICII.  ftilUn,  rts.. 
rae  Montmartre,  une  somme  de  Sa  loois,  pour  être  rMéwi 
Tanteor  d^an  onvraje  qni,  an  jugement  de  la  sectioa  d'ca- 
coorsgement  de  la  Société  de  1780,  déyelopperait,  tt  établi- 
rait ,  on  bien  détruirait  de  la  manière  et  par  les  faiwatiH 
plus  solides ,  le  système  très  spécieux  de  Anaace  anicais 
dâiis  deux  brochures  intitulées  :  Tune ,  la  Proposition  o'fit 
pas  neuye.  Il  ne  s'agissait  une  de  la  démontrer;  l'snirs.ii^ 
sardite  de  Ifimpôt  territocul  et  de  plusieurs  antres  impoli, 
démontrée  par  Vexpositioa  des  effets  on  réactions  det  dilTe- 
rentes  tsj^hcn  de  taxes  sur  tous  les  prix»  tant  du  travail  qae 
de  Skè  piodalts ,  soit  dans  l*agricnltnre,  aoit  dans  llndnaine. 
Cee  deux  brochures  se  vendent  cbec  If.  Baudouin,  impri* 
siwiir  de  l'Assemblée  nadonale,  me  du  Foin-Saint-Xacqofs, 
n*  81 .  On  prie  ceux  gni  voudront  s'occnprr  de  cet  uavrife 
de  l*idreaser,  fhinc  de  port ,  ayant  le  15  octobre  prochain,  i 
la  Société  de  1780. 


«  parmi  leaqnela  il  n'y  a  on*an  aeal  ocoléslastlqne, 

et  polttt  de  gêna  nobles  ni  de  palricaena.Toua  lea  membres  de 
ce  département  ont  été  pria  dans  la  claase  des  propriétaires 
et  dee  labonretiri.  Une  lettre  qtrf  rend  compte  de  cette  or- 
gattlaatlon  ^onte  que  lea  éleeteon  ont  pensé  «ne  lea  pio* 
priétairea  et  lea  labourenrb  étant  éminemment  intéresses  an 
maintien  de  la  ftlicité  publique  sans  mélange  d*ancune  con- 
sidération étrangère  à  ce  grand  objet,  leor  choix  ne  pouvait 
qWéire  InAniment  appUadi  par  le  vrai  patttotiaiM. 


Ou  mande  que  le  curé  d*une  paroisse  ans  entirona  d*Aii» 
serre  étant  mort,  lee  citoyens  se  sont  assemblés  à  l'hAtel-dc 
ville,  et  l*nn  d'eux  portant  la  patole  a  dit  «  qne  les  décréta 
de  l*Aaaeniblée  nationale  ayant  attribaé  an  peuple  le  droit 
de  nommer  ses  juges,  on  ne  oontnirierait  point  l'esprit  de 
ces  décrets  en  procédant  à  l'élection  d'un  curé.»  La  voix  pu- 
bllqne  a  déilgnéap  prêtre  qui  Jouit,  dans  le  canton,  d*ane 

(1)  Bn  liaant  oee  remarquée  da  Moniteur,  on  pourrait 
croire  que  le  décret  rendu  sur  Timponante  question  qui 
occupa  si  longtemps  l'Assemblée  ftit  sanctionne  par  l'opi^ 
nion  publique  :  lee  autres  Joomaax  de  Tépoque  nous  ap- 
prennent le  contraire.  Le  parti  patriote,  qui  ent  dane  cette 
circonstance  les  Laraeth,  Fétioa,  Garât,  Lepellrtier,  Cba* 
broud ,  Aewbell ,  Robespierre  et  Bsrnave ,  pour  ses  princi- 
paux organes,  se  montra  très  mécontent  de  l*adopnon  dn 
mezzo  termine  proposé  par  Mirabeau ,  et  le  people  a'indlgna 
de  voir  qne  son  tribun  fit  cause  commune  avec  le  despo- 
tisme. On  ivpporte  qu'au  sortir  de  cette  dernière  séance, 
Barnave,  Alex.  Lameth ,  Pétion  et  Robespierre  furent  portés 
en  triomphe,  tandis  que  let  êpitbètes  de  traître  Itarent  pro- 
dlguéea  a  Ilirabeau.  Le  secret  de  cette  coniradiction  avec 
les  pnncipes  que  Mirabeau  avait  professes  Jusgn'alora,  a  été 
dévoilé  ffel'  te  marquis  de  Bonifié  :  le  grand  orateur  était 
eldn  en  fble  da  aéd^iatlone  a? #o  la  alnliCérg.        L.  G. 


M.  de  Fourcroy,  doctenr^régent  de  la  ftiralté,  de  It  «)- 
dété  royale  de  l'académie  tfea  sciences,  qui  deoMaralt  rae 
des  Blaaoa-M*-*taanx,  demeare  ai^oard'fani  ma  Bc*ab(«rK, 
n«23. 

THÉATBB  1ï%  MOliaifini. 

Da  la  galle,  dea  longueurs,  de  Hesprit,  dei  InyraIfémblaA* 
eca,  dea  traita  fort  oomiqnes,  beaucoup  dHnitrea  ée  attovrii 

Sont,  des  vers  fort  bien  tournés,  qnalqneB-vns  incerreeu) 
u  talent  pour  la  scène  et  des  sitoaiions  manquera,  voili 
tout  ee  qn^on  tronye  dans  la  pièce  donnée  vendredi  der- 
nier à  oe  théâtre,  sous  le  dire  do  Âiaienvontreux*  Dm  eo 
homme  à  qui  rien  ne  réussit ,  entoor  duquel  les  toetéiali 
Cacheux  se  multiplient,  et  qni  est  la  victime  de  tous  les  «é* 
nementi.  Le  plan  en  est  peu  naturel ,  plntleon  dtoatioiis 
eont  impoasihias;  il  y  a  de  la  leniear  at  de  PeadMrraa  di&i 
l'action,  mais  11  y  a  dea  cboaea  fort  jolies  dons  les  déisili  qié 
ont  sanvé  le  fond,  un  rêle  de  Gascon,  surtout,  fait  diuw 
manière  tris  orlgiiule  et  parfaitement  Jooé  par  M.  Péllcier, 
a  pfoduit  beaaoonp  d'effet.  Ht  cette  piéee  eèt  été  donnée jor 
nn  antre  théâtre,  où  lee  ouvragée  tombent  on  réosnaient, 
on  pourrait  déterminer  le  succès  de  celle-ci:  mais  an  tbéâtn 
de  MomniTa ,  ou  tout  ee  qui  eet  fk^nçala  subit  â  p^o  prca  le 
méaBO  sort,  oelol  de  nudlfférence,  on  ne  peut  gaèiv  isToir 
quel  a  été  le  sentiment  dn  poblio.  Lea  gens  de  l'art  ont  para 
croire  que  l'anteur,  avec  du  travail,  on  soin,  et  en  chohn- 
saut  bleii  aea  st^ets,  peut  se  distinguer  dans  la  carnère  dn- 
matiqoe. 


8PB0TAGLBS. 

TnBATas  an  UL  IVation.  -  Aujourd'hui  lê»ifaJitfalO 
pitoUnus^  tragédie;  et  Duputt  et  Deironait, 

TnéATan  Italikh.  -  Ai^onrd'hni  Si,  gélix  ettuB^i* 
nements  imprévus. 

TnaaTau  nn  MoiVSfEOft.  -  AuJoanThuI  S4,  à  Ta  salle  de  la 
foire  SelniOermain,  Il  Barèéere  dt  Sivigiia,upinMitn. 

Waoxhaij.  B^Ari.  -•  Aujourd'hui  il ,  grande  illamiitâtioRt 
feu  d*artiflce  extraordinslie  par  le  sieur  Béuard,  artiâner 
dn  roi:  grand  coup  de  feu,  bouquet;  et  danaes  de  dUTercsti 
caractéree  dans  le  salon. 

TuiATma  ve  PAijiia'ftOTAt.  —  Amourd'hul  SI,  te  Timiét, 
conédio  en  I  acte;  et  i' Orpheline,  en  8  actes* 

TutATun  DS  Ma  wuoitnLB  Moat  Awaïae,  au  Palafs*â^« 
—  Ai^onrd'hai  Si,  tiéèène  et  Fnmeisfue,  opéra  cb  4  ao»- 

Coninnna  nu  BxAir#OLAia.  ~  Au|ourd'hui  Oê,  4  la  «lie 
des  Elèyea,  le  faux  Serment;  l'Amour  arrange  tout;  et 
les  Déguisements  amoureux, 

CtRQvK  nu  Palais-Rotal.  --  At^ourd'htil  t4,  concert  dans 
leqnel  on  exécutera  deux  symph.  de  M«  Haydn,  un  rondeso 
italien  de  M.  Zioirarelli,  un  air  dn  Roi  Théodore,  à  ffiust; 
un  concerto  de  M.  Dnport ,  et  un  trio  des  Prétendus  :  en- 
suite la  Danse  nationale,  de  M.  Desbâyes. 

CJaAif  es  DANsaoaa  ati  Rot.  —  Aujourd'hui  M,  le  Moment 
dungeretàx  $  le  Nécromancien  $  let  Amours  de  lu  Mif 
Ragot;  et  les  E^fanu  du  SoteiU 

AUMfiU^^oBiooB.  -  Aigourd'hni  Si,  le  Modèle  des  Spee^ 
le  Café  de  la  Révolution;  et  Pierre  de  Provence. 


Aigouni'hnl  tt  laai, 
.    01.  iaa.ad. 
0     IJ     • 
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POLITIQCB. 
RUSSIE. 

pagne  m  (kU  bien  tard.  On  prèund  tanjoui»  qoc  te 
manque  d'espècet  en  «tt  le  principale  ceoie.  ML  le 

Srinee  FotemUn  a  demandé  20  milliona  de  ilorin& ,  et 
n'en  a  obtenu  qne  5.  On  sait  qa*en  Xlàt  U  netce 
nationale  deRnsaiecst  montée  àOmilliona  éOO,000  roo^ 
blea  ',  on  devait  en  acquitter  un  million  par  an  ^  mais 
la  guerre  qni  est  survenue  a  fait  suspendre  ce  paiements 
La  même  année  on  aétabli  une  banque  pour  la  noblesse, 
afin  de  lui  procurar  des  fonds  moyennant  l*hypotbè4|ue 
de  ses  terres.  En  peu  de  temps  les  avanoes  faites  à  la 
noblesse  se  sont  élevées  à  30  millions  ;  alors  il  a  fallu 
multiplier  le  papier-monnaie ,  et  depuis  cette  époque 
le  numéraire  a  disparu. 

M.  le  baron  de  la  Tourbie  ^  nouvel  envoyé  de  la  cour 
de  Madrid .  a  eu  bier  une  audience  de  l'impératrice^ 
dans  laquelle  il  a  lemid  à  S*  M.  I.  ses  lettres  de  créance. 

DANEMARGK* 
D^Gfpmktgtiëf  hhmûU  —  Le  prince  royal  M  arrivé 
en  cette  capitale  le  30  avril ,  de  retour  de  son  voyage 
de  Slewig  ;  on  assure  qu'il  se  propose  dans  peu  d'aller 
▼laîter  la  Norwèce  et  même  la  partie  septentrionale  de 
cette  province.  L'objet  de  cette  visite  n'a ,  dans  ce 
moment,  d'antre  but  que  de  pourvoir  à  la  sûreté  des 
étals  danois  y  notre  cour  se  bornant  à  rendre  sa  neu- 
tnlHé  respeclable,  et  à  se  mettre  en  eut  de  prendre  le 
parti  que  les  drcoostanoes  pourront  exiger.  Hier  on 
aperçut  de  nos  côtes  la  erande  flotte  partie  de  Garls- 
crona  sous  les  ordres  du  duc  de  Sudermanie.  On 
envoya  aussitôt  à  l'amirauté  l'ordre  d'armer  sans 
délai  tous  les  yalsseaux  qui  ont  composé  notre  esca* 
dfe  l'année  dernière ,  outre  les  cinq  dont  réqnîpe» 
ment  a  déjà  été  ordonné ,  et  deux  desquels ,  là  Fionie, 
de  74 ,  et  VEléphom ,  de  50  canons ,  ont  mis  à  la  rade 
hier. 

PRUSSE. 

Dû  Brtméêhmrg,  Ip  0  mai.  ^  Les  Uratanx  dans  l'a^* 
senal  de  Rerlin  vont  sans  relâche.  On  est  occupé  sur« 
tout  dans  ce  moment  k  remplir  de  petites  bombes  d'une 
masse  particidière,  de  l'invention  du  colonel  d'artil* 
Isrie  de  Tempdboff;  ces  bombes  peuvent  être  servies 
avec  célérité  et  produisent  un  effet  terrible*  —  On 
aisure  toujours  que  le  roi  partira  pour  la  SHéaie  le  1% 
de  ce  mois. 

POLOGNE. 

Dû  FarMoyiû,  tû  98  eenV.  -«.  On  continue  avec  activité 
i«  préparatifs  de  guerre  de  tout  genre  i  à  mesure  que 
les  troupes  se  trouvent  en  eut  d'entrer  en  campagne , 
on  les  lut  partir  pour  les  frontières.  Plusieurs  régi- 
ments se  rendront  incassammnnt  à  Graoovie.  On  a 
donné  Tordre  de  mettre  le  chftleau  de  cette  ville  dans 
la  meilleur  état  de  défense ,  et  Ton  a  envoyé  M.  le  co« 
loneUingénieur  Sirakowsky  pour  y  diriger  les  travaux. 
S.  M.  prussienne  avait  fait  offrir  un  présent  de  1^000 
ducats  à  chacun  des  plénipotenliaîres  qui  ont  signé  le 
traité  d'alliance  entre  la  Puisse  et  la  Pologne  \  mais  ces 
ministres  ayant  cru  devoir  refuser  ce  présent  monnayé, 
S.  M.  prussienne  a  fait  remettre  à  chacun  d*eux  une 
tabatière  d'or  de  la  valeurde  mille  ducats*  Les  ministres 
ont  accepté. 

On  dit  ^ue  les  Polakes  meturont  sur  pied  une  armée 
de  cent  mille  hommes,  et  que  vingt-cinq  mille  hom- 
mes seront  sous  les  ordres  du  prince  de  Wurtemberg. 
-•Le duo  de  Courlande  se  propose ,  vn  les  cîroonstan 

i"  Série.  —  Tome  IF 


ces  actneltes ,  d'aller  passer  quelque  temps  en  Aile- 
magne  ;  son  épouse  est  partie  pour  Beriin. 

Du  80.  —  Dans  une  des  dernières  séances ,  on  s'est 
occupé  du  projet  de  vente  du  palais  que  la  république 
a  fait  acheter  et  arranger  pour  Pambassadeur  de  Russie. 
Ce  palais  a  coûté  plus  de  60,000  ducats^  et  la  diète 
n'avait  assigné  aue  la  moitié  pour  cet  obiei.  ^  Le  projet 
^our  la  vente  de  13  millions  de  starostit:i  a  été  repris, 
mais  rien  n'est  encore  décidé  à  cesuiet. — On  a  donné, 
aux  commissaires  chargés  du  travail  de  rédiger  un  plan 
de  gouvernement ,  l'oidre  de  le  haier  et  de  le  présenter 
le  17  du  mois  prochain. 

Un  courrier  de  Berlin  a  apporté ,  le  22  de  ce  mois, 
la  ratification  du  traité  conclu  entre  le  roi  de  Prusse  et 
le  roi  et  la  république  de  Pologne  {  elle  est  datée  du  5 
avril  :  l'échange  des  ratifications  respectives  a  été  fait 
sur-le-champ.  Le  même  jour  on  a  lu  dans  l'assemblée 
des  états  le  traité  d^alliance  conclU)  le  30  janvier  dernier, 
entre  le  roi  de  Prusse  et  la  Porte  Ottomane. 

M.le  marqub  deLuchesini^  ministre  prussieUi  a  reçr 
du  roi  de  Pologne  la  décoration  de  l'ordre  de  l' Aigle- 
Blanc  i  on  l'évalue  à  4,000  ducats. 

SUEDE. 

Us  Sttehholm ,  U  M  emV.  —  Les  vents  ne  s'opposent 
plus  BU  départ  de  la  grande  flotte  ()ue  commande  le 
duc  de  Sudermanie ,  die  a  dû  partir  aujourd'hui  de 
CaHscrona.  La  division  de  Tescadre  légère ,  armée  en 
ce'porti  a  aussi  mis  à  la  voile  pour  le  golfe  de  Fin« 
lande.  Elle  sera  incessamment  suivie  de  quelque»  bâ- 
timents qui  sont  restés  en  arrière,  et  entre  autres  de  la 
Hennema-Hielmar ,  vaisseau  neuf  monté  de  canons 
de  36  livres  de  balles.  -^  On  a  reçu  des  nouvelles  de 
Finlande .  «e  roi  a  fait  garnir  les  postes  qui  pourraient 
faciliter  à  l'ennemi  Tentriée  dans  la  province  de  Savo- 
lax  ;  aoiuellement  toutes  nos  frontières  sont  couvertes. 
Cette  campagne  sera  remarquable  par  les  efforts  qui  se 
feront  sur  mer  et  sur  les  côtes.    K  cet  effet ,  S.  M.  se 

g  repose  de  commander  elle-même  la  flottille  dans  la 
cheeren ,  à  bord  de  VAmphion ,  navire  qu^on  arme 
en  conséquence.  Il  n'est  jamais  sorti  des  ports  de  Suède 
une  flotte  aussi  nombreuse  et  s(  bien  équipée. 

Les  officiers  condamnés  à  mort  par  le  tribunal  suprê- 
me de  guerre  ont  présenté  leur  réquête  au  roi  \  on 
attend  avec  impatience  Tissue  de  cette  démarche.  Le 
tribunal  de  justice  de  Stockholm  a  encore  prononcé  le 
supplice  capital  contre  M.  le  colonel  Pfeîff ,  pour  s'être 
opposé  aux  levées  qui  se  faisaient  dans  sa  province  pour 
le  régiment  de  Sudermanie. 

▲LLEMiGliE. 

D$  Païenne,  (ôOmal,  -«-Le  bruit  d'une  entrevue  très 
prochaine  enti*e  le  roi  de  Hongrie  et  le  roi  de  Prusse 
est  fondé  sur  l'amendement  des  propositions  actuelles  . 
de  la  coar  d^  Berlin.  Des  personnes  très  éclarrécs  sur 
la  situation  des  peuples  ,  et  très  instruites  sur  les  mou- 
vements des  roiS}  croient  à  Tenvoi  d'une  lettre  secrèfo 
de  Léopold  au  roi  de  Prusse.  C'est  un  genre  de  non-* 
velle  oa'îl  est  impossible  d'affirmer.  On  prétend  que 
Léopobl  a  écrit  au  monarque  des  Prussiens  que  l'in- 
quiétude presdue  générale  dont  les  nations  paraissent 
tourmentées  devait  avertir  les  princes  de  la  conduite 

Sn'ils  avaient  à  tenir  |  et  combien  il  leur  importait 
'agir  avee  une  prompte  et  mystérieuse  intelligence. 
Cependant  il  est  toujours  avéré  que  le  conseil  autri- 
chien  veut  la  guerre  ;  on  ne  néglige  rien  pour  soutenir 
cette  opinion.  M.  le  maréchal  de  Laudhon  a  des  pou- 
voirs très  étendus.  L'emploi  des  officie»  qui  sont  sôus 
ses  ordres,  les  opérnMons  militaires  sont  entièrement  à 
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M  disposition.  Mais  à  Vienne  il  est  encore  permis  de 
dire  que  le  roi  préférerait  à  la  guerre  la  voie  des  négo* 
dations  avec  la  Prusse.  Ce  monarque  est  occupé  du 
mécontentement  des  paysans.  Un  grand  ikouiti  e  de 
villages  ont  envoyé  des  députés  pour  se  pUindi-e  qu'on 
eût  rendu  an  clergé  et  à  la  noblesse  des  privklege^  que 
Joseph  avait  détruits  pour  le  bien  des  p«a|klto.  L.o  ré~ 
tablissement  du  cens  et  des  corvées  parait  iiisup;>orcablc. 
Ils  sollicitent  pour  que  le  nouveau  régime  qui  vieni 
d*étre  établi  ne  soit  pas  immolé  à  Pancien  système.  L« 
roi  les  écoute  et  semble  leur  promettre  d^intercéder 
auprès  des  deux  premiers  ordres,  comme  s*il  s'agissait 
d'obtenir  d'eux  le  sacrifice  d'une  propriété  légitime  j 
ce  qu'un  paysan  a  saisi  avec  beaucoup  de  pénétration, 
en  répondant  à  S.  M.  :  j4h  !  sire ,  nous  vctyons  bien 
que  voire  ma/esté  ne  veut  pas  nous  comprendre; 
nous  voyons  bien  que  Joseph  II  n'est  plus ,  et  que 
nous  n*afi>ons  plus  de  père. 

Ce  mot  est  à  la  fois  énergique  et  touchant.  Pourrait- 
il  recevoir  une  sévère  repartie  dans  la  Garinthie  et  dans 
la  Basse- Autriche ,  où  Tancien  système  rétabli  a  causé 
de  nouvelles  émeutes ,  et  où  M.  le  comte  d'Aversberg 
ie  rend  à  la  tête  de  quelques  dragons  pour  apaiser 
les  mouvements  ? 

On  mande  que  les  Juifs  ne  sont  pas  vus  de  bon  œil 
en  Hongrie.  Ik  ont  déjà  été  obligés  de  quitter  Pesth  et 
Comorren.  Avant  le  premier  mai,  ceux  qui  étaient  à 
Tirnau  ont  dû  en  sortir  \  ils  seront  successivement 
chadsés  des  autres  villes  de  ce  royaume.  Ainsi  le  peuple 
hongrois  ne  sait  pas  que  l'absurde  intolérance  rend  les 
hommes  indignes  de  toute  espèce  de  liberté. 

'  D«  8.  —  Le  roi  a  fait  connaître  aux  différents  dépar- 
tements ,  par  un  billet  de  sa  main ,  qu'on  ne  devait 
plus  lui  envoyer  de  notes  sur  la  conduite  des  sujets 
qui  y  sont  employés,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  sous 
le  règne  précédent.  S.  M.  désapprouve  ce  genre  d'in- 
quisition et  de  délation ,  et  dit  expressément  dans  son 
billet  que  souvent  l'employé  bonnèie ,  fidèle  et  lalx>- 
rieux ,  a  été  la  victime  de  l'envie  de  ses  camarades,  et 
de  l'animosité  et  de  l'oppression  de  ses  supérieurs. 

Le  nombre  des  troupes  qui  sont  dans  la  Moravie 
augmente  chaque  jour.  Le  principal  rendez-vous  est 
près  de  Brosiiu/  :  on  formera  un  camp  aux  environs 
d'Auschau. 

JU F^mefbrt  (t,  ïl  mmû.  —Les  troubles  qui  étaient 
survenus  dans  K-  tenues  du  prince-abbé  de  Stavelo  et 
Malroedy  sor  acokellement  entièrement  calmés.  Le 
prince-abbe  t\  son  chapitre  ont  consenti  le  4  à  la 
plupart  de:»  articles  qui  leur  avaient  été  prooosés.  Les 
autres  poinu  de  contestation  seront  décidés  par  un 
arbitrage.  Les  sujets  ont  consenti  à  payer  60,000  flo- 
rins. —  Lc:>  troupes  de  Cologne  ont  quitté  ce  pays. 

Dé  Munich ,  te  il  mai'.  —  Les  deux  escadrons  de  hus- 
sards autrichiens  du  régiment  de  Wurmser,  que  com- 
mande M.  le  comte  de  Poloniex ,  sont  arrives,  le  9  de 
ce  mois,  à  Mosbourg,  où  ils  ont  séjourné  le  10.  Le  U 
ils  en  sont  repartis  pour  se  rendre  à  PfaffenhoÔen ,  et 
il  continuent  aujourd'hui  leur  route  vers  Luxembourg. 

M.  le  comte  d'OberndorfT,  ministre  d'éut ,  et  nommé 
premier  ambassadeur  à  la  diète  d'élection ,  se  rendra  à 
Manheim  vers  la  fin  de  ce  mois.  Il  y  réglera  Fadminbtra- 
tion  et  la  correspondance  du  Palatinat  pour  le  temps 
de  sa  mission ,  ainsi  que  les  mesures  relatives  à  l'am- 
bassade. Il  sera  accompagné  à  Francfort  par  six  cham- 
bellans de  S.  A.  électorale.  Ce  sont  MM.  le  comte  de 
Tauskirch,  le  comte  de  Viézegg,  le  comte  de  Koni^ 
leld  ,  ie  comte  de  Fugger ,  le  baron  de  Lerchenfeld  et 
le  comte  d'Obemdoni,  neveu  du  ministre, 

PATS-BAS. 

De  BrutKéiUi,  le  17  mai.  —M.  le  général  Van-der- 
Meersch  est  tuuîours  détenu  à  la  citadelle  d'Anvers,  et 


y  est  même  traité  avec  peu  d'égards ,  selon  le  rapport 
de  deux  députés  de  Courtrai  qui  ont  été  le  visiter.  Oi 
députés  racontent  comment  ils  ont  eu  accès  auprès  ds 
M.  Van-der-Meersch ,  commeqt  il  est  logé  mesquine' 
ment  lui  et  sa  femme  dans  la  citadelle.  M.  Van-der- 
Meersch  leur  témoigne  son  ennui ,  leur  parie  du  peu 
d'égards  qu'on  a  pour  lui  et  son  épouse  ;  que  ni  Tua 
ni  rautre  ne  sont  en  sûreté  ;  qu^o  a  menacé ,  frappé 
même  ses  domestiques,  que  ses  gens  n'oaem  sortir, 
étant  insultés  et  menâtes  sans  ceaie.  Il  se  plaint  de  « 
que,  pendant  son  sommeil,  on  affecte  de  tirer  d«i 
armes  a  feu  à  c6té  .de  sa  ebambra  ^  et  que  le  iour  on 
vient  lire ,  sous  ses  fenêtres  mêmes,  des  écnts  où  il 
est  diffamé.  Enfin  on  a  interdit  à  M*  et  à  MP^  Van- 
der-Meersch  toute  relation  avec  leurs  parents  et  leon 
amis*  Ce  général  a  fait  demander  au  congrès  qae  u 
femme  eût  au  moins  la  permission  de  se  retirer,  ue  poo* 
vaut  supporter  de  la  voir  partager  ainsi  les  horreon 
d'une  tttle  captivité.  Tous  ces  discours  se  sont  tenos 
en  présence  de  deux  commissaires ,  car  il  est  impossible 
de  parler  à  M.  Van-der-Meervch  en  particulier.  Ca 
commissaires  paraissent  d'ailleurs  sensibles  à  sa  sitos- 
tion.  Le  général  voyait  auparavant  le  doyen  d'Anvers; 
depuis  peu  il  est  privé  deçet^e  consolation.  M.  lé  doyea 
a  été  menacé  en  personne,  s'il  continuait  à  donnera 
son  ami  ces  marques  d'attachement.  D'ailleurs  la  gs^ 
nison  du  cbAteau  est  confiée  à  des  jeunes  gens  peu  ns- 
truiis  du  devoir  du  service,  et  qui  n*ont  surtout  poor 
le  général  prisonnier  ni  respea  ni  condescendance. 

C'est  tout-à-fait  une  idolâtrie  que  la  continuité  des 
fêtes  que  l'on  donne  à  l'image  de  M.  Van-der*Noot«  Ce 
buste  y  en  plâtre  bronzé,  est  devenu  un  pieux  orne- 
ment sur  toutes  les  cheminées  des  estaminets.  La  sainte 
image  a  été  promenée  sur  un  char  traîné  par  de  jeunes 
filles.  Hier  la  pompe  a  été  plus  majestueuse  :  le  buste 
sacré  a  été  conduit  dans  un  cai-rosse  à  six  chevaux  à 
l'auberge  dite  le  Canal  de  Louvain*  La  oour  de  Tsu- 
berge  était  ornée  comme  un  reposoir  un  jour  de  Fête- 
Dieu,  et  puis  des  branches  d'arbre  et  surtout  de  laurier. 
On  se  propose  encore  plus  de  magnificence  :  le  por- 
trait de  M .  Van-der-Nootseraporté  procession  nellement, 
au  son  d'une  musique  militaire,  avec  un  cortège  de  | 
gens  armés ,  et  déposé  à  la  salle  du  rywaA  serment...  i 
L'objet  de  tant  d'hommages  a  pourtant  demandé  grice. 
On  a  lui  promis  de  l'honorer  ainsi  ce  jour-là  pour  U 
dernière  lois.  Sa  fête  aura  duré  plus  de-dooze  jours... 
Qui  pourrait  répondre  de  l'anniversaire? 

M.  Van-der-Noot  a  renforcé  le  nombre  de  ses  écri- 
vains à  gage.  Il  parait  un  nouveau  genre  d'ouvrage. 
On  y  fait  la  satire  de  nos  aristocrates ,  et  les  plus  gros- 
siers éloges  de  la  maison  d'Autriche.  C'est  ce  but  que 
se  propose  un  nouveau  journal,  qui  a  pour  titre  la 
Falise  Trouvée.  Ce  libelle  est  rare  ;  on  n'en  a  que 
deux  numéros  :  on  l'attribue  à  un  abbé  francs  qui  s^est 
attaché  à  M.deTrauttmansdorfT^et  qui  demeuré  à  Aix- 
l»Chapelle  sons  le nomde M.  l'abbé  Ctaalon.  L'auteur 
a  adopté  la  forme  épistolaire.  —  La  tranquillité  n'est 
point  rétablie  à  Bruxelles.  Les  promenades,  les  caponr, 
le  bruit  de  leurs  bravo,  de  leurs  vitrât,  et  les  pierres 
qui  volent  dans  les  vitres  de  queloues  maisons ,  enraient 
beaucoup  d'honnêtes  gens.  M^^la  duchesse  de  Devons- 
hire  qui  se  trouvait  dans  cette  ville,  ayant  parlé  de 
M.  Van-der-Meersch  avec  trop  d'intérêt,  a  eu  ta  pru- 
dence d'en  sortir.  M"**  Dubuisson  ne  doit  pas  tardera 
suivre  cet  exemple  ;  ces  jours-ci  les  vitres  de  sa  maison 
ont  été  brisées  a  coups  de  pierres. 

On  a  parlé  ici  d'une  affaire  qui  devait  avoir  eu  lieu 
à  Marche-en-Famène.  On  peut  la  réduire  à  ce  oui  suit: 
les  Impériaux  logés  à  Marche,  pendant  tout  l'hiver,  in- 
formés oue  les  patriotes  marchaient  en  force  dans  le 
dessein  de  les  déloger,  et  craignant  d'être  enveloppés 
dans  ce  gros  bourg ,  situé  au  fond  d'un  vallon ,  et  coaH 
mandé  de  tous  côtés  par  des  montagnes ,  prirent  le  ptrtî 
de  s'emoarer  d'abord  de  la  monU«>ne  du  Calvaire,  voi- 
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mût  de  celte  petite  ville,  et  qui  U  domine.  Ib  s*y  jont 
retranchés,  j  ont  placé  plusiear»  balleries,  et  ont 
abandonné  là  ville.  Les  patriotes  peuvent  entrer  dans 
Marebe,  mais  il  n*y  a  point  de  sûreté  pour  eux  de 
s*y  établir  avant  d'avoir  délo^  les  Autrichiens  de  leur 


M.  Vao-der-Noot  est  maintenant  à  Namur ,  tout  le 
corps  des  officîen  a  été  le  saluer.  On  a  (ait  manœuvrer 
en  sa  présence  un  bataillon  du  régiment  d'Ant ers.  Le 
peuple  n'a  cessé  d'admirer  ce  bon  père  de  ia  patrie^ 
selon  l'expression  des  journaux  nui  s'impriment  à  Bru- 
xelles.—Le  bmil  se  répand  que  le  pacte  fédératif  entre 
les  Liégeois  et  les  éutâ  de  Braban  t  a  jété  signé  au  dernier 
vojage  de  HL  Van-dei^oot  à  Liège* 

\axnrn  n  ixkpkMX  dis  taissiaijx  ao  port  D'oarximB. 

Arrivée.  Le  5  mai ,  de  Fier  Vrienden^  cap.  G.  Holm, 
de  Nantes  ;  de  JongHe  van  Zeven^  cap.  J.  Janssens , 
de  Donkerque  ;  de  JouffrouwAchermants^  capitaine 
P.  Felbaum ,  de  Hambourg.  \jtl  ^de  Maria ,  cap. 
M.  Van^  ;  het  Vliffingsch  Paquet  ^  cap.  G.  Van- 
der^Poel ,  tous  deux  de  Vlissingue.  Le  8 ,  </e  Doye 
Haudem^  cap.  Pieters,  de  Hambourg;  the  Filliam^ 
cap.  I^  Bttller  ,  de  Suuderland. 

Départ.  Le  6  mai ,  het  Fïissingsch  Paquet ,  cap. 
G.  Van-der-Poel,  pour  Vlissingue  ;  the  Black  Prince^ 
cap.  W.  Jahnston , pour rAngleterre. \jel ^de  ClarO" 
Tneresa-Maria,  cap.  J.  de  Jonge,  pour  I>unkerque; 
the  Unitjr,  cap.  S.  Forell ,  pour  l' Angleterre  ;  JHecht 
door  zée,  cap.  D.  de  Haes ,  pour  Zierikxée;  the  InsU' 
rarce,  cap.  R.  Laston ,  pour  l'Angleterre.  Le  $  y  la 
Dame-Anne  f  cap;  T.  Tatfel ,  pour  Is  France  ;  the  En» 
deavour^  cap.  W.  Munckman ,  pour  Londres.  Le  10, 
ihe  Liberty ,  cap.  Johnslon ,  pour  Londres.  Le  11 ,  ^ 
Souffrouw  Elisabeth ,  cap.  Rust,  pour  Bordeaux  ;  den 
Atlas ^  cap.  Th.  Potts,  pour  Alemel;  the  Briton  Kingy 
cap.  W.  Lines;  den  Post  van  Duydslandy  cap.  Klin- 
kaert;  le  Cyrusy  cap.  L.  Nosten ,  tous  trois  pour  Dun- 
kerque.  Le  12^  de  Jouffroufu  Johanna ,  cap.  Segellen; 
V Espérance,  cap.  Mottegem,  tous  deux  pour  Nantes; 
le  Joyeux ,  cap.  J.-M.  Urbin,  pour  la  France. 

De  Namur,  t»  19  mai,  —  Une  estafette  arrivée  cette 
nuit  nous  a  apporté  une  triste  nouvelle.  Les  chasseurs 
de  Tongerloo  et  la  légion  anglaise  ont  été  battus  hier 
par  deux  ou  trois  mille  Autrichiens,  à  la  Croix ^  près 
de  Marche.  L'action  a  commencé  à  cinq  heures  du 
matin;  elle  a  duré^  à  diverses  reprises,  jusqu'à  six 
heures  du  soir...  On  dit  que  nous  avons  perdu  environ 
100  hommes  et  2  canons.  Le  nombre  des  blessés  est 
considérable.  La  perte  de  l'ennemi  n'est  guère  inférieure 
à  la  nôtre...  Le  général  Schoenfeld  est  parti  presque 
sur-le-champ  pour  se  rendre  au  lieu  où  le  comnat  s*est 
donné.  Ce  matin  même  600  hommes  du  régiment  d'An- 
vera  ont  suivi  de  pi  es  le  détachement  à  la  tête  duquel 
s'avance  le  général. 

LIÈGE. 

Le  «partier-général  de  l'armée  liégeoise  est  aujour- 
d'hui a  Hasselt.  On  croit  même  que  son  intention  est 
de  se  retrancher  à  Tongres ,  et  d'y  attendre  les  Palatins 
elles  Munstériens.  Les  renforts  Qu'attendaient  les  Pa- 
Uiins  sont  arrivés.  Les  troupes  ae  Mayence  seront  in- 
oeKammcnt  au  rendez-vous.  La  réunion  totale  doit 
ivoir  lieu  vers  le  18  de  ce  mois.  Il  y  a  une  nombreuse 
irtillerie.  M.  le  général  Winkelhausen ,  commandant 
«Il  chef,  a  dû.  arriver  hier  à  Aix-la-Chapelle.  La  pre- 
inière  colonne  de  ces  troupes  monte  à  8,000  hommes  , 
n  on  assure  qu'il  y  en  a  15,000  autres  prêts  à  marcher 
^u  premier  signal. 

HOLLANDE. 

De  La  Ha/e,  le  ii  mai.  —  Il  est  beaucoup  question 
du  prochain  déuart  d'une  escadre  de  la  république  , 


qui  ira  se  joindre  dans  la  Baltique  à  une  escadre  d'An* 
(^eterre ,  pour  former  de  concert  une  flotte  d'observa* 
tion*  On  dit  aussi  que  le  prince  stathouder  doit  in- 
cessamment Quitter  La  Haye  pour  visiter  les  pUces  forte» 
de  la  généralité. 

On  u'a  pas  vu  sans  surprise  l'emprunt  fait  dernier»» 
ment  à  La  Haye,  chez  les  banquiers  juiÊ  Abraham  et 
Simon  Boas,  et  pour  le  compte  du  roi  de  Suède,  de 
la  somme  de  1 ,500,000  florins ,  argent  courant  de  Hol- 
lande, avec  l'approbation  et  la  garantie  du  comité  , 
composé  des  députés  des  quatre  ordres  du  royaume,  et 
ioa»  l'hypothèque  des  revenus  de  la  couronne  et  du 
fuy.ume ,  et  des  mines  et  douanes  royales  sans  excep- 
lion. 

SUISSE. 

Bmtrait  de  It/tîrmdm  Iftmct.  _Les  Français  réfugiés 
noua  paraissent  des  h6tes  dangereux.  Nous  craignons 
de  payer  cher  l'argent  qu'ils  dépensent  chez  nous.  Leur 
séjour  dans  nos  villes  principales  inquiète  le  magistrat 
dans  plusieurs  de  nos  cantons.  Ce  n'est  pas  qu'ib  disent 
du  bien  de  la  révolution  de  France  ;  mais  c'est  que  le 
peuple  ici  ne  penae  pas  tout  le  mal  qu'ils  en  disent. 
L'aristocratie  n'est  point  une  calamité  inconnue  dans 
nos  asiles  de  la  liberté,  et  l'égalité  des  droits  politiques 
entre  les  citovens  n'est  pas  si  respectée  parmi  nous  , 
qu'il  n'y  ait  Beaucoup  à  refaire.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain c'est  qu'en  ce  moment  on  y  veut  regarder ,  et  que 
parmi  les  peuples  ii  y  a  du  mouvement.  La  puissance 
souveraine  pèse  inégalement  sur  diverses  classas  de  ci- 
toyens; les  moins  favorisés  commencent  à  élever  la  voix 
contre  ce  qu'ils  appellent  une  injuste  oppression  ;  les 
Grisons ,  habitants  de  Gaster  et  de  Dutznac ,  et  sujets 
des  cantons  de  Switz  et  de  Glaris,  présentent  de  vives 
doléances  contre  l'aristocratie ,  particulièrement  contre 
la  maison  de  Palis.  A  Schaffouse  les  paysans  de  Haliau 
s'arment,  et  demandent  aussi  le  redressement  de  leurs 

f  rie/s,,.  A  Berne  un  certain  nombre  d'babitants  ont 
emandé  le  droit  de  boui^geoisie  et  l'ont  obtenu. ...  On  se 
trouveàBâIe  dans  une  autre  position.  Le  conseil,  occu- 
pé de  l'influence  des  décrets  ue l'Assemblée  nationale  de 
France  sur  les  possessions  des  princes  allemands ,  est 
divisé  en  deux  partis.  L'un  vent  faire  cause  commune 
avec  les  princes ,  l'autre  préfère  de  s'en  rapporter  à 
la  diète  helvétique...  Je  pense  donc  qu'il  s'étanlit  chez 
nous  un  germe  de  division ,  ou  plutôt  de  révision  , 
lequel ,  s'il  est  cultivé  par  des  hommes  habiles  et  dé- 
sintéressés ,  pourra  produire  quelques  bons  effets  en 
faveur  de  la  liberté,  un  peu  trop  altérée  dans  la  plupait 
de  nos  cantons,  etc. ,  etc. 

ANGLETERRE. 

Opinion  de  M,  Fox  à  la  chambre  des  communes, 

«  Il  est  impossible  de  supposer  que  l'Espagne  ait  osé 
»  provoQuer  une  guerre,  dans  laquelle,  seule,  elle 
•  aurait  a  combattre  une  marine  formidable ,  si  ellif 
»  n'avait  pas  été  certaine  d'être  soutenue  par  queloue 
9  autre  puissance  :  nous  devons  donc  nous  attendre 
»  qu'il  y  a  au  fond  de  celte  dispute  quelque  ennemi 
»  caché  qui  fera  cause  commune  avec  elle.  Peut-être  la 
»  France,  ou  plutôt  la  cour  de  France,  excite-t-elle 
»  l'Espagne  à  la  guerre,  afin  que  le  ministère  français 
»  trouve  un  prétexte  pour  entrer  dans  cette  même 
»  guerre ,  en  apparence  pour  empêcher  la  ruine  d'un 
u  allié  fidèle ,  mais  au  vrai  pour  se  défaire  de  l'Assem- 
»  blée  nationale  et  rétablir  le  roi ,  la  noblesse  et  le  clergé 
»  dans  leurs  anciens  pouvoirs  et  prérogatives. 

»  Aujourd'hui  les  souverains  et  les  grands  séparent 
»  plus  que  jamais  leurs  intérêts  personnels  de  ceux  des 
»  peuples ,  et  les  ministres  des  deux  chefs  de  la  maison 
»  de  Bourbon  ont  les  plus  grandes  raisons  de  chercher 
»  dans  une  gueire ,  les  uns  à  recouvrer  une  autorité 
»  qu'ils  ont  perdue ,  et  les  autres  à  affermir  celle  qu'ils 
»  craignent  de  perdre*  Cette  guerre  donc,  qui  serait 
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»  not  otlamilé  pour  lat  ntlioi»  »  pourrait  étro  avan- 
»  tafooM  au  deraé,  à  la  nobkaM,  aux  miobtrei  de 
»  Pninoe,ainiiqu^àoattxdel'Eipai;ne:ainottadaToiis 

•  avoir  à  combattre ,  comma  il  y  a  lieu  de  le  craindre , 
»  les  deux  marineB  de  la  maison  de  Bourbon  ^  et  peut- 
»  être  eellea  de  la  Runie  et  dn  Danemarck,  U  pers- 
»  paotive  eat  vraîownl  effrayante,  et  notre  position  en 

•  une  des  plus  critiques  dans  lesquelles  nous  nous 
»  soyons  jamais  trouTéSt  » 

Le  secret  tant  vanté  dans  las  nêgociationa  politiques, 
et  dont  on  fait  tant  d'honneur  aux  cabinets  dee  prin- 
ces, nesera  jamais  du jraàl  des  fieaples  libres^  Le  génie 
ministériel  fait  des  efforts  inutiles  pour  défendre  sa 
Méduse ,  et  entretenir  la  superstition  de  ses  miraculeux 
eflels.  Qui  malê  (igit  odit  luc0m Quelque  tri- 
viale que  soit  cette  dévise,  elle  n^en  convient  paa  moins 

aux  entreprises  des  cabinets  européens On  assure 

en  oe  moment  que  la  chambre  des  communes  demande 
des  instructions  à  M*  Pitt  sur  les  causas  qui  nécessitent 
une  guerre  avec  TEspagne.  La  chambre  désire  absolu- 
ment prendre  connaissance  des  pièces  du  procès,  avant 
de  permettre  oue  l'or  et  le  sang  de  la  nadon  servent  à 
vider  la  querelle.  La  chambre  hanta  a  fait  U  même 
demande  a  M.  le  duc  de  Leeds;  et  M.  Leeds  et  M. Pitt 
se  sont  également  refusés  au  légitime  empressement 
des  deua  chambres*  Que  cette  nouvelle  se  confirme 
ou  non  ,  ou  ne  Taoeusera  pas  d*étra  dénuée  de  vraU 
semblaooe. 

FRANGE. 

D*  Parte.  ^  Le  samedi  15  mai  1790  les  éleoteun 
du  département  des  Ardennes ,  présentés  nar  ^.  le 
comte  de  Saint-Priest,  ayant  été  admis  à  raudience 
du  roi,  M.  Hanotin,  maire  de  Mézières,  et  l'an  des 
électeurs ,  portant  la  parole ,  a  adressé  à  8.  M.  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Sire,  les  électeurs  du  département  des  Ardennes, 
déi)utës  extraordinaires  des  Tilles  de  Mézières  et  Char- 
levillc,  viennent  payer  é  Y.  M.  le  tribut  d'admiration, 
de  reconnaissance  et  de  sensibilité  qne  tous  les  Fran^ 
çais  doivent  au  meilleur  des  rois.  En  régénérant  votre 
empire,  vous  lui  donnez  des  lois  que  nous  observerons 
avec  fidélité,  puisqu'elles  doivent  opérer  le  salut  de 
l'Etat,  et  qu'elles  consacrent  à  jamais  le  vif  intérêt  que 
vous  prenez  à  sa  prospérité.  Par  un  décret  que  V.  M. 
a  sanctionné,  PAssemnlée  nationale  a  décidé aue  Mé- 
zières serait  définitivement  le  chef-lieu  du  départe- 
.nent  des  Ardennes,  et  Charleville  chef- lieu  ae  son 
district.  Elus  membres  de  ces  établissements,  avant 
de  les  mettre  en  activité  nous  croyons  qu'il  est  de 
notre  devoir  d'assurer  V.  M.  de  notre  soumission,  de 
notre  zèle  et  de  l'exactitude  avec  laquelle  nous  ezecu- 
torons  les  ordres  qui  émaneront  de  son  autorité.  Le 
rétablissement  de  la  cliose  publique  dépendant  essen* 
tiellement  du  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix, 
ces  obiets  importants  seront  toujours  ceux  de  notre  sol- 
licituae.  Honorés  de  la  confiance  de  nos  concitoyens, 
nous  la  justifierons  par  notre  intégrité,  et  si  jamais 
nous  sommes  en  butte  aux  traits  de  l'injustice,  nous 
les  repousserons  sans  aigreur;  et  détournant  le  peuple 
de  tout  ce  qui  peut  exciter  ses  inquiétudes  et  ses  alar- 
mes ,  nous  n'arrêterons  son  attention  que  sur  ses  de- 
voirs et  sur  les  vertus  dont  vous  nous  donnez  de  si 
louchants  exemples. 

•  Ahl  quelle  que  soit,  Sire,  la  différence  qui  existe 
sntre  les  opinions  des  citoyens,  rattachement  inalté- 
rable qu'ils  ont  voué  à  leur  monarque  est  le  lien  qui 
doit  nécessairement  les  réunir,  et  amener  bientôt  cette 
unité  de  principes,  cette  intelligence  si  désirable,  cette 
iurmonie  générale  qui  manque  encore  au  bonheur  et 
t^  la  tranquillité  de  la  nation. 

•  Comliieo  ne  devons^nouspas  être  portés  A  recbei^ 
cher  ces  avantages  et  à  seconder  les  vues  bienfiusantes 


de  V.  M.  I  Hélas  I  tout  œ  que  nous  pouvions  attendre 
de  vos  bontés  paternelles  nous  a  été  accordé.  La  li- 
berté, oe  don  si  précieux,  est  votre  ouvrage:  vous 
nous  avez  rendus  libres;  oui,  Sire,  nous  sommes  li- 
bres, mais  c*est  pour  bénir  A  chaque  instant  le  régé' 
nérateur  immortel  de  la  patrie.  Nous  jouissons  avea 
transport  de  cette  Kberté,  parce  qu'elle  nous  donne 
de  nouveaux  moyens  ponr  vous  servir,  et  de  mhh 
veaux  motifii  pour  voos  aimer. 

•  Fidèles  à  ces  sentiments,  aux  vœux  de  tous  les  ha- 
bitants du  département  des  Ardennes,  à  œ  penchant 
si  doux  et  si  sacré,  qui  a  toujours  uni  les  Française 
leurs  souverains,  dîes  extnknités  de  vos  états  nous  ve- 
nons vous  en  présenter  Thommage  ;  dai^;nez  l'agréer 
et  y  reconnaître  l'expression  du  patriotisme  le  plus 
pur;  çrotéçez  et  encouragez,  Sire ,  les  travaux  a  une 
administration  naissante;  daignez  nous  soutenir  daus 
une  carrière  où  nous  entrons  avec  la  résolution  de 
mériter  par  on  dévoûment  sans  bornes  l'honneur  de 
participer  au  gouvernement  d'une  nation  oélèbre  par 
ses  lumières,  par  son  courage,  mais  heureuse  surtout 
de  trouver  aujourd'hui  dans  la  grandeur  et  la  ^ënéro- 
site  de  son  rot  le  plus  ferme  appui  de  la  ConstitutioD, 
et  la  source  inépmsable  de  le  îélieité  publique.  • 

Signé  Hamotim.  député  de  Mégères  et  membre 
du  tûj>artement  des  Ardennes;  DuviOH AULT,  dépu^ 
de  mézières  et  membre  du  département;  BaillV, 
député  pt  membre  du  district  de  Charlevilie. 

Mponsb  du  BOl  :  «  Je  suis.  Monsieur,  bien  sensible 
aux  marques  d'attachement  que  me  donnent  les  lec- 
teurs du  département  des  Ardennes  et  les  citoyens  de 
Mézières  et  Charleville.  Je  les  assure  de  tonte  ma  bien- 
veillance, et  ils  peuvent  entièrement  compter  sur  ma 
protection.  »         

ADMINISTRATION. 

AISnULBB  MM  HPISSBrrAlCTS  BB  Lk  COnROB. 

Un  des  cent  mille  abus  qui  régnent  dut  les  bépitanSt 
dont  noos-méioe  avions  connaissance,  et  qoe  nous  nous 
résenrions  d*attaqner  avec  d*aatres,  après  la  eonstitotioB 
définitive  du  ponvolr  mnnîcipal ,  nn  de  «s  abos  vient  d*étrt 
dénoncé  par  M.  i*abbé  Faocbet  à  la  coinmnne  de  Paris. 

«(  Les  paarres  de  l'hôpital,  dit-il,  qni  n'avaient  point  de 
billets  de  confession  ne  ponvalent  pas  sortir  de  la  maison 
an  seal  Jonr  de  Tannée.  On  les  punissait  par  on  an  de  prisoo 
dans  i*enceiate  de  la  Salpétriére.  Les  prétres-dlrpcteon  « 
prêtaient  k  cet  excès  de  fanatisme  et  d'intolénnoe,  les  sapé- 
rienras^relif  tenset  l'ezarvaient  ;  et  sans  M.  Choix  de  Saint* 
Ange,  prétre^tojreo»  qoi  D*a  paa  roalu  en  erre  le  oompticc^ 
et  qoi  a  en  le  conrage  de  s'exposer  an  ressentiment  de  ceox 
et  de  celles  h  qui  ce  despotisme  religieux  et  sacerdotal  paiait 
nn  droit  sacré,  on  perpétuerait  toi^oars,  an  mépris  dei 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  dans  les  asiles  de  l'indi- 
gence et  dn  malhenr,  cette  rexation  fanatique,  cette  atteinte 
ÎBbospiUiière  a  la  liberté  de  conscience,  » 

Cette  dénonciation  est  juste,  elle  eat  raisonnable;  nsis 
M.  l'abbé  Fauchet  pouTail-il  dire  ensoite  :  «  qu'il  doit  pro- 
fiter de  cette  occasion  ponr  solliciter  de  Pasaemblée  des 
représentants  nn  règlement  général  qni  défende  rexsctlon 
des  billets  de  confession  dans  les  parolssea  de  Paris,  pour 
les  mariages  et  les  derniers  sacrements?  » 

Cet  acte  de  police  législative  n'est  point  de  la  compêleBCc 
de  U  commune;  la  commune  ne  peut  rien  prononcer  d'o- 
bligatoire à  cet  égard;  son  pouvoir  se  borne  à  fkire  dn 
réglementa  d*exécation  ou  de  défenae  pnbHqae,  bsIs  ^ 
ne  tooobent  à  rien  de  positif  sur  l'état  dea  hommes  et  iM 
obligations  priTées; 

Il  est  bien  vrai  que  c'est  une  chose  absorde,  une  ialolé* 
ranoe  odiease,  ^n'on  ne  puisse  se  marier  qu'avec  on  bUM 
de  confession;  il  est  sûr  encore  que  cet  abus  en  a  prodoil 
d'antres,  et  tout  ce  que  M.  l'abbé  Fauebet  en  dit  est  pleta 
de  aens  et  de  Justesse.  Mais  c'est  à  rAssemblée  natioaalc 
seule  qu'il  appartient  de  détruire  cette  servitude  eccléaissti- 
que ,  aujourd'hui  vide  d'objet  et  de  motif. 

fin  politique,  comme  en  administration,  on  doit  nppoc* 
ter  i  chaque  pouvoir  ce  qui  lui  apparUent;  et  chercher  i 
•onlondra  les  attribations,  non  seulement  c'est  oublier  ts 
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lot  éê  Tonlre,  mais  rendre  stérilet  on  dangenraz  Im  metl- 
lenra  prayeta  de  réforme. 

Aoaû  l'aitemblée  de  la  commnne,  en  applaodiMant  à  la 
nodoB  de  M.  I*abbé  Faacbet,  l*a-t-elle  aagMBent  renrofée 
an  comité  ecclésiastiqne  de  PAasemblêe  nauonaie,  qui  dans 
l'organisation  de  TEf  lise  saura  proscrire  tout  ce  qae  la  fki- 
blesae  on  la  enpidité  avait  ijoaté  de  fiintastiqne  a  la  noble 
•implieité  da  enlia. 


OâBOB  HATIONALB  PABISIBIIlfK. 


Si  noua  avons  dilTéré  de  ftlre  connaître  l'adresse  do  ba- 
taillon de  rOratoire  i  l'Assemblée  nationale ,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  la  passer  sons  silence,  et  nons  devons  à 
Doa  lectettrs  de  leur  en  Aiire  connaître  nn  extraii»  à  deAiat 
dm  place  poor  l'Insérer  entière»  eoouae  elle  le  mëriterail. 

«  Mcasteors,  a  dit  M.  Oerdret  an  nom  de  son  corps»  le 
premier  bataillon  de  la  sixième  diviaion,  composé  des  ci- 
toyena  d'où  district  qnl  Pnn  des  premiers  a  provoqué  la 
veogonnce  de  la  nation  contre  aes  ennemis ,  et  porte  snr  les 
cachots  de  la  Bastille  reffort  victorieux  de  la  liberté;  le 
bataillon  de  l'Oratoire,  qnl,  dès  l'instant  de  la  Révolution» 
s'eat  imposé  le  devoir  de  veiller  à  la  défense  de  vos  travaux, 
vient»  avec  Fassarance  d^avoir  avec  lldélîté  rempli  cet  en- 
gagmnent  »  dépoaer  dans  votre  sein  les  témoignages  de  son 
patrioUsme.  Armés  librement  pour  la  défense  des  droits  de 
i'hoaune»  c*cst  dana  la  main  du  patriotiame  que  nous  avons 
placé  l'étendard  de  la  liberté  qui  nous  réunit  pour  jamais, 
et  cette  vue  consolante  ,  éveillant  le  aentiment  actif  de  nos 
forcée»  ef^bçant  le  souvenir  de  nos  pertes  et  de  nos  priva- 
tiona  »  nous  tiendra  constamment  sur  la  défense ,  jusqu'au 
terne  de  la  glorieuse  carrière  quevoos  ouvres  au  bonbeor 
public  et  particulier. 

»  Si  Ton  a  cru  pouvoir  voua  présenter  dana  une  adresse 
an  nom  de  la  commune  la  permanence  active  de  nos  aa- 
semblces  primaires,  comme  on  aliment  nécessaire  i  notre 
aéla  et  le  aeul  mojen  de  oonserver  noa  nombreux  bataillons» 
aoos  nous  bâtons»  en  le  démvooant»  de  renouveler  snr 
l^aatel  de  la  patrie  le  sèment  solennel  de  rester  armés,  avec 
la  contenance  d'hommes  libres,  prêts  k  tout  sacrifier  pour 
défendre  et  maintenir  la  Constitution. 

»  Oni»  Messieurs,  c'est  ce  témoignage  de  notre  attache- 
ment »  c'est  cette  aasurauce  de  notre  dévoàment  i  veiller  à 
Pexécntion  de  vos  décrets ,  qui  Ait  l'objet  du  pacte  lédératif 
que  les  gardes  nationales  du  royaume  s'empressent  de  Ihire 
sons  lenrs drapeaux; et  quoi  qu'en  osent  dire  Ifs  détracteurs 
de  Totre  immortel  ouvrage,  ils  ne  pourront  inculper  des 
hommes* que  l'amour  de  la  patrie  a  seul  armée»  et  qui» 
citoyens  et  soldats,  officiers  militaires  ou  municipaux»  sa- 
vent que  le  premier  effet  de  l'obéissance  à  vos  décrets  est  de 
maintenir  la  hiérarchie  des  pouvoirs  que  vous  aves  consti- 
tuée, et  que  c'est  de  la  subordinstion  des  forces  militaires 
que  dépendent  non  seulement  la  conservation  et  l'exercice  de 
la  poissance  législative»  maia  encore  le  repos  et  le  bonheur 
d'an  roi-citoyen ,  qui  ne  veut  que  celui  de  son  peuple.  » 

£t  ont  signé,  connne  députés  dn  bataillon  k  l'Assemblée 
nationale  ;  Gerdret,  commandant;  Barré,  aide-m^jor;  de 
Bumigny,  capitaine  des  grenadiers  soldés;  Perrond,  capi- 
taine des  grenadiers  volontaires;  de  la  Planche,  lientenant; 
Mntreci,  sous>lieutenant;  Toslot,  sergent-m^or;  Despeo- 
bach»  aergent  dn  centre  ;  Thomassin ,  caporal;  le  comte  de 
Lac»  chevalier  de  Saint-Louis,  fusilier  volontaire;  nn  Ibsi- 
lier  du  centre;  et  9m,  capitaine;  Hognet,  lieutenant;  Gé- 
néty»  caporal;  Cbaaot»  chasseur. 

M.  le  président  a  répondu  à  la  dépnlation  d'une  manière 
à  Ini  marquer  tout  le  prix  que  TAssemMée  mettait  à  sa  dé- 
■mrche,  et  lui  a  proposé  d>aMister  à  la  séance. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Copie  de  ia  lettre  écrite  à  jlf.  le  maire  de  Paris  par  le 
comité  du  district  des  Jacobiru  Saint'Honoré ,  datée  de 
paris  te  ^vendredi  11  mai  1790. 

Monsieur  le  maire,  le  comité  du  district  des  Jacobins 
Saint-Honoré  a  entendu  la  lecture  de  votre  lettre  du  16  mai 
UTCc  l'intérêt  que  voua  inspires.  Il  svait  en  communication 
de  l'arrêté  des  représentants  de  la  commune,  du  14  même 
mois,  dont  vous  aves  raison  de  vous  plaindre. 

Le  éomité  n'a  pas  pu  se  défendre  d*un  sentiment  d'im- 


probaUon  contre  cet  arrêté  dicté  sans  dodte  par  l'erfeoi 
il  ne  saurait  se  persuader  que  la  conduite  de  nos  représen' 
Unts  soit  l'effet  d'une  machination  odieuse  et  scsndalense. 
Un  chef  qui  a  si  bien  mérité  de  U  nation  et  de  Is  ville  df 
Paris,  dans  les  circonsUnces  les  plus  difficiles,  est  à  Tabri 
de  tout  soupçon.  Le  comité  rend  justice  s  vos  tsients»  à  vos 
vertus  et  k  votre  désintéressement  si  généralement  connus: 
il  vous  assure  que  cet  arrêté  n'a  point  altéré  les  sentiments 
qu'il  vous  a  voués  avec  tous  les  bons  citoyens.  Il  fait  des 
vceux  pour  votre  confirmation  dans  la  place  ou  les  vraie 
patriotes  vous  ont  heureusement  appelé,  et  qne  vous  rem- 
plisses à  leur  très  grande  aatisfhction«  Il  vous  prie  de  rece- 
voir l'aasurance  de  l'estime  ,  du  respect  et  de  la  reconnaia- 
sance  avec  lesquels  le  président  et  les  commissaires  dn  comité 
ont  Phonnenr  d'être ,  efe.  Aamea  »  président. 


UVRES  NOUVEAUX. 

Jommai  historique  dn  voyage  de  M.  de  Lesseps,  consnl 
de  France,  employé  dans  Tcxpédition  de  M.  le  comte  de 
Lapeyronse,  en  qualité  d'interprète  dn  roi,  depuis  l'insUnt 
on  il  a  quitté  les  frégates  Arançaifle^an  port  Saint-Pierre  et 
Saint  Paul  dn  Kamtsefaatka,  Jusqu'à  son  arrivée  en  France 
le  17  octobre  17».  A  Paris»  chea  M.  Moatard,  imprimeur- 
libraire,  me  des  Mathurins ,  hôlei  de  CInny.  S  vol.  in-8"  de 
ttO  pages ,  ornés  de  deux  cartes  géographiques  et  d'une  jolie 
gravure  en  taille-douce;  Prix  :  7  iiv.  br.,  et  10  liv.  rel. 


BULLETI» 

DE  L'ASSEHfBLËE  NATIONALE. 

SÉANGB  DU  LUNDI  24  MAI  1700. 

Sur  la  lecture  du  orocès-rerbal»  plusieurs  change- 
nients  sont  faits  au  décret  rendu  samedi  dernier. 

L'article  VI  avait  été  décrété  comme  il  suit  :  «  Toute 
déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes  :  de  la 

PART  DU  ROI  BT  AU  NOM  DB  LA  NATION.  »  11  Se  trouvait 

dans  la  minute  remise  sur  le  bureau»  par  M.  de  Mira- 
beau ,  une  addition  de  la  part  du  roi  iles  Français, 

BT  AU  NOM  DB  LA  NATION. 

Cette  addition  est  adoptée  par  rAssemblée. 

M.  DB  Mirabeau  l*ainé  :  L'article  IX  contient  une 
erreur,  soit  dans  la  copie,  soit  dans  Timpression,  soit 
daiis  la  composition.  Je  vous  la  dénonce.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  «  Il  appartiendra  au  roi  d'arrêter  et 
de  signer  avec  les  puissances  étrangères  toutrs  les 
conventions  nécessaires  au  bien  de  TEtat  ;  et  les  trai- 
tés de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  ne  seront 
exécutés  qu'autant  qu'ils  auront  été  ratifiés  par  le 
corps  lédslatif.  >  Il  est  évident  par  la  construction  de 
cet  article  qu'on  a  l'air  de  soumettre  à  l'autre  légis- 
lature les  traita  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce; 
il  est  évident  qu'on  a  l'air  de  ne  soumettre  à  la  ratifi- 
cation du  corps  législatif  que  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce  :  or  ce  ne  peut  être  l'intention 
de  l'Assemblée  nationale.  Il  est  certain  que  tout  acte 
qui  intéresse  les  propriétés  publiques  doit  être  ratifié 
par  le  corps  législatif.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  cet 
article. 

«  Art.  IX.  11  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer 
avec  les  puissances  étrangères  tous  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  et  autres  conventions  qu'il 
jugera  nécessaires  au  bien  de  l'Etat^;  mais  lesdits  trai- 
tés et  conventions  n'auront  d'effet  qu'autant  qu'ils  au- 
ront été  ratifiés  par  le  corps  législatif.  • 

Cette  nouvelle  rédaction  est  unanimement  adoptée. 

M.  DE  Mirabeau  l'aîné  :  J'ai  à  présenter  un  article 
additionnel  qu'il  me  paraît  important  de  décréter. 
«  Les  traités,  actes  ou  conventions  passés  jusqu'à  pré  | 
sent  avec  les  puissances  étrangères ,  seront  examinés 
dans  un  comité  spécial,  lequel  en  fera  le  rapport  avant 
la  fin  de  la  orésente  session ,  à  l'effet  que  l'Assemblée 
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coniiabse  quels  sont  ceux  qui  dolTent  èire  ratifiés  ;  el 
jusqu'alors  lesdits  traités,  actes  et  conrentioiis  il^meti- 
reroQt  dans  toute  leur  force.  » 

M.  FRRTRén  :  Je  demande  le  renroi  au  comité  de 
constitution ,  €ar  cet  article»là  et  une  délitjeraiîon  de 
gfuerre,  c'est  la  même  chose.  S'il  y  a  quelques  traites 
ijui  blessent  les  droite  de  le  nation ,  et  II  eu  est  (iertat 
nement  quelques-uns;  diaprés  une  déJilxranori  p<rut 
être  vive^  nous  nous  trouverions  conduis  au  pdîni 
d*en  demander  rannlhilation.  Les  termes  de  iarucJc 
ne  sont  pa^  a«ses  pesés  ;  l^ajoumement  «st  indiâ- 
pensable. 

M.  i>e  RoBCsnmitB  :  J*ai  rhonneor  d^observer  que 
l'article  proposé  pnr  M,  de  Mirabeau  est»  après  ceux 
de  same(li,  un  des  plus  miportants  qui  vous  aient  été 
soumis  :  je  le  regarde  comme  la  dofiséquencc  du  ûé 
cret.  On  ne  peut,  sans  être  préparé,  adopter  une  pro- 
position qui  tient  à  la  prospérité  de  l'empire.  L'ajour- 
nement de  M.  Freteau  e^t  donc  très  important. 

M»  DB  MiBâBBAU  l'ainb  :  C'est  incontestablement 
toujours  uim  proposition  sage  aa'un  ajournement , 
surtout  lorsqu^i)  s  agit  d'un  article  important,  et  que 
son  importance  exige  beaucoup  de  netteté  dans  la  ré- 
daction. Je  remanpie  cependant  que  l'article  porte 
tout  entier  sur  ce  principe,  que  désormais  rien  ne 
pourra  être  exécuté  qui  ne  soit  «uparafinl  ratifié  par 
le  corps  législatif.  Les  événements  de  tous  les  jours 
peuvent  nous  mettre  dans  le  cas  de  jeter  les  yeux  sur 
les  conventions  qui  occasionneraient  ou  i|ui  provo- 
queraient le  déploiement  de  la  force  nationale;  par 
exemple,  quoique  nous  soyons  convaincus  que  la 
guerre  d'Espagne  ifest  ni  menaçante  ni  dangereuse, 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  faudrait  jeter  les  yeux  en 
arrière  4  et  regarder  si  les  conventioiis  sont  nationales 
ou  si  elles  ne  le  sont  pas.  J'ai  donc  proposé  une  chose 
utile  à  Taife  avant  la  fin  de  la  session.  J*adopte  Ta- 
joumement ,  mais  je  pense  qu'il  doit  être  à  bref  délai. 

M.  Goupil  i>k  PitÉfEui  :  H  faut  demander  en  même 
temps  au  coukité  une  série  d'articles  constitutionnels 
destinés  a  servir  ^ux  délibérations  que  le  corps  légis- 
latif pourra  preudre  concernant  les  droits  des  na- 
tions. 

M.  MARTiNfiAti  :  M.  Freteau  a  dit  que  l'article  pro- 
posé équivalait  à  une  déclaration  de  guerre,  et  il  a 
conclu  qu'il  fallait  ajourner  cet  article  :  mais  Je  tire 
de  cette  observation  la  conséquence  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délib(^rer.  tJn  ajournement  donnerait  de  nn- 
quiétude  aux  puissances.  On  ajourne  une  question  qui 
peut  être  traitée  au  fond  ;  vous  annonceriez  que  vous 
révoquez  en  doute  la  validité  des  conventions;  vous 
provoqueriez  la  guerre.  Quand  le  roi  a  traité  avec  les 
nations  étrangères,  ces  nations  ont  cru  traiter  avec  la 
nation  française.  Ajourner,  c'est  faire  douter  de  votre 
espect  pour  les  traités.  11  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  à  passer  à  Tor- 
dre du  jour. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

— M.  DB  Lablachb  :  Vous  ava  otdonné,  par  l'ar- 
ticle 12  du  décret  du  17  avril,  •  que  tous  les  portetirs 
de  billets  de  la  caisse  d*escompto  feront  échanger  ces 
billets  contre  des  assignats  de  même  somme»  a  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  avant  le  15  juin  prodiain;  et  à 
quelque  époque  qu'ils  se  présentent  dans  cet  inter- 
valle^ i  assignat  qu'ils  recevront  portera  toujours  in^* 
terêt  a  leur  profit,  à  compter  du  1&  avril  ;  mais  s'ils  la 
urésentaient  après  l'ipoque  du  15  juin,  il  leur  sera 
lait  décompte  de  leur  intérêt,  à  parUr  du  l'5  avril,  jus- 
qu'au jour  où  ils  se  présenteront.  >  Ce  terme  a  paru 
trop  court  à  votre  comité.  J'observe  que  toutes  les 
yilles  de^ommerce  demandent  des  billets  de  caisse 
portant  assignats  :  il  n'y  en  a  que  pour  36  millions  qui 
soient  actuellement  signés;  le  caissier  ne  peut  faire 
par  jour  que  1,800  ou  2,000  signatures.  Le  comité  des 


finances  me  charge  de  vous  présenter  le  1 
cret  suivant  :  «  L'Assemblée  nationale  s'etant  Mt  ren- 
dre compte  du  retard  qu'a  éprouvé  la  febrîeatioB  des 
assignats,  tant  par  les  précautions  prises  pour  f^viter 
la  CflsificatioB,  quepar  le  tcmpsnc^cessaire  pour  y  ap 
poser  les  signatures,  déclare  qu'elle  proroge  jusqu'au 
15  août  Je  terme  de  rigueur  qu'elle  avait  iixe  pour  cet 
échange,  et  que  cependant  les  intérêts  courront  tou- 
jours a  dater  du  15  avril.  • 

Ce  projet  do  dëcrel  est  adopté. 

—  M.  l'abbA  Gouttbs  :  Je  vais  vous  faire  une  pro- 
position qui  n'exigera  pas  de  délibération.  Je  demande 
que  reodredi  l'Assemblée  s'occupe  du  sort  des  ecclé- 
suattques  qui  ont  un  service  journalier.  Beaucoup  de 
paroisses  refusent  la  dtme  :  les  pasteurs  m  laveat 
oa  prendre  du  pain. 

La  proposition  de  IL  i'abbé  Qouttes  est  Applia- 
die  et  adoptée. 

M.  LB  PRistDCirr  :  Je  viens  de  recevoir  ta  même 
temps  deux  le^es  qui  sont  véritablement  signées  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Montauban, — Pre- 
/jif«/v  ieUre  •-  •  Nous  avoua  pria  des  mesures  efGcaces 
pour  remplir  i«s  marchés  de  graiiis».»»«  L'état-major 
ayant  été  dispnvé,  il  a  été  fait  une  nouvelle  promo- 
tion ,  et  la  ffarde  nationale  esl  entièrement  dévouée  à 
la  municipalité.  Les  troubles  ne  se  renouvellent  pas... 
les  non-catholiques  s'empressent  à  augmenter  les  se- 
cours que  les  citoyens  de!iiiiient  aux  malheureui  ;  ils 
entretienaent  leurs  ateliers,  a  font  toujours  travailler 
un  grand  nombre  d'ouvriers,  quoiaue  le  commerce 
n'aille  pas  du  touU*..  Ainsi  les  soins  oc  la  muoicipalité 
ont  commencé  à  guérir  les  plaies  de  notre  ville.  U 
sage  humanité  de  l'Assemblés  naUoiiale  peut  la  ci* 
catriser  par  un  décret,  •  *-  Antre  lettre  arrivée  arec 
la  première,  et  dont  In  date  est  postérieure  de  trois 
jours.  —  •  Nous  nous  prépanons  a  vous  annoncer  la 

Saix....  La  plus  mauvaise  nouvelle  nous  aDpreod  que 
eux  mille  hommes  de  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux vienueiU  fondra  sur  nous,  la  flamme  et  le  fet 
à  la  main  :  nous  envoyons  une  dénutalkin  j^r  las  Ùi- 
chir;  si  nous  ne  pouvons  y  réussir;  nous  nous  abau 
donnerons  au  ciel  qui  soutient  riAmtcenoe.  Un  décret 
de  l'Assemblée  natiouiifi-  pourrait  diUriiire  les  dangers 
de  notre  situation ,  et  empêcher  un  incendie  qui  em- 
braserait bientôt  toute  la  France.  « 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  nu  comité  des  np- 
ports* 

Suite  de  la  discussion  sur  tordrt  judicimrt, 

Apr^  quelques  discussions  sur  la  manière  de  poser 
la  question,  TAssemblée  décrète  que  «  les  jugements 
en  dernier  ressort  pourront  être  attaques  par  la  voie 
de  la  cassation.  » 

On  passe  à  la  question  suivante  : 

Les  Juges  du  tribunal  de  cassation  seront -ils 
permanents  ou  ambulants  P 

M.  Merlin  :  La  question  de  l'ambulance  ou  de  la 
résideuce  des  ju^  du  tribunal  de  cassation  va 
paru  devoir  se  liéeider  pour  la  r^idence.  L'intérêt  de 
la  nation,  l'intérêt  de  la  justice  et  liniérét  des  ]usd 
ciables  Texiffcnt.  L'intérêt  de  la  nation  est  de  fortitiei 
les  moyens  3'assurer  l'unité  des  tribunaux,  et  d'ëcar 
ter  ce  qui  pourrait  l'altérer.  Ce  but  est  important  au 
maintien  de  la  Constitution,  et  il  est  manqué,  si  l« 
tribunal  de  cassation  n*est  pas  sédentaire.  Il  ne  pour 
rait  être  ambulant  que  nar  sections  «  qui ,  chacune 
dans  leur  territoire,  renfermeraient  un  certain  nom- 
bre de  départements.  Le  tribunal  de  cassation  sers  le 
gardien  suprême  de  la  loi,  le  conservateur  des  proprié^ 
tés  et  le  lien  des  tribunaux  d*appel.  Si  vous  divisexce 
tribunal,  comment  voules-vous  conserver  les  mêmes 
principes?  La  section  qui  se  trouvera  au  pied  des  Py- 
rénées et  celle  qui  sera  envoyée  au  nied  du       ^ 
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Jarar  feront  me  application  différente  de  la  loi.  Avoir 
un  tribunal  unique,  c'esl  le  grand  moyen  d'empêcher 
dans  TËUt  toute  scission,  toute  divi&ion  :  les  Anglais 
vous  en  ont  donné  Texemple*  C'est  i  leur  chambra 
haute  qu'ils  ont  confié  le  pouvoir  de  la  c«s:>ation...,, 
J'ai  dit  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  jusiici!  que  ie&  juges 
du  tribunal  fussent  résidants;  la  justice  âi;raU  mal  ten- 
due :  des  magistrats  instruits  et  consommés  ae  st  ré- 
soudront pas  à  des  cherauchées  perpétuel  Ic^.  Cti  état 
ambulatoureneconvlendraitqu'idesjugesfurtjcuiicà; 
et  des  juges  jeunes  sont  souvent  de  mauirat^  jui^cs.  Je 
défie  un  jurisconsulte  de  bien  iuger  uiic  affaire  dan^ 
la  loi  municipale  de  la  Normanaie  ou  du  bdUiaut,  ^'il 
habite  un  département  éloigné  des  lieux  où  ca  cou 
tûmes  sont  en  viçueur.  Un  Juge  qui  ne  restera  qu'un 
mois  dans  une  ville,  qui  se  trouvera  éloigné  de  tout 
oe  qui  peut  le  contraindre,  pourra  ne  pas  résistera  la 
séduetion.  Ainsi  donc  l'ambulance  est  contraire  à  Hn^ 
térôt  de  la  iustice  ;  je  dis  ensuite  qu'elle  est  contraire 
à  l'intérêt  des  justiciables.  Les  contestations  étant  ju- 
gées par  arrêt,  il  est  imnortant,  pour  leurs  affaires  et 
leur  fortune,  de  mettre  aes  entraves  aux  demandes  en 
cassation;  c'est  un  remède  extraordinaire,  dont  l'em- 
ploi doit  être  très  rare  et  dont  on  ne  doit  pas  faire  une 
ressource  journalière;  sans  cela  il  serait  un  troisième 
d^  de  juridiction  ordinaire.  11  est  un  moyen  d'ou- 
vnr  aux  pauvres  la  facilité  de  recourir  a  la  cassation , 
e'est  d'interdire  toute  sollicitation  personnelIe.lt  ne 
faut  pas  croire  que  celte  loi  fût  illusoire ,  elle  esi  en 
usage  en  Hollande  et  s'exécute  très  sévèrement,  il  y 
aurait  un  second  moyen  qui  est  employé  è  Nancy  et  en 
Touraiue  :  je  me  réserve  de  vous  1  expliquer.  Je  con 
dus  à  ce  que  les  Juges  du  tribunal  de  cassation  soient 
permanents. 

M.  Goupu.  DK  Prkfbln  :  Montesquieu  a  dit  que  le 
pouvoir  judiciaire  était  le  plus  terrible  de  tous  les 
pouvoirs  entre  les  hommes.  11  peut  en  effet  attaquer 
la  loi;  il  peut  atténuer  la  liberté.  Anéantir  nn  Juge 
ment,  ce  n*est  pas  juger  :  ainsi  la  cassation  n*est  pas 
uue  partie  du  pouvoir  judiciaire,  mais  une  émanation 
du  pouvoir  législatif.  C'est  par  rapport  à  Tordre  ju- 
diciaire un  hors-d'œuvre,  une  espèce  de  commission 
extraordinaire  du  corps  législatif^chargé  de  réprimer 
la  rébellion  contre  la  volonté  {générale  de  U  loi.  Des 
magistrats  sont  rebelles  à  la  loi  quand  ils  Jugent  contre 
la  loi.  Ce  tribunal  doit-il  être  unique?  Oui.  C'est  le 
seul  moyen  de  ramener  à  l'unité  les  différents  tribu- 
naux. Si  vous  avez  un  tribunal  permanent ,  toutes  les 
convenances  annoncent  qu'il  sera  fixé  dans  la  capi- 
tale. Ne  craignez- vous  pas  qu'il  ne  se  fasse  une  coalition 
avec  les  ministres?  ne  craignex-vous  pas  que  la  cour 
plénière  ne  se  réalise?  ne  craignes^vous  pas  que  ce  ne 
soit  une  arme  contre  la  Révolution?  ne  oraig^nez-vous 
pas  qu'un  jour  on  n'essaie  de  substituer  ce  tribunal  au 
corps  législatif?  Le  pauvre  qui  aura  obtenu  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  se  verra  obligé  de  renoncer  à 
son  droit,  parce  qu'il  ne  pourra  suivre  le  riche  hors 
de  ses  foyers.  Si  au  contraire  les  juges  sont  ambulants, 
ils  seront  pour  ainsi  dire  comme  la  Providence  qui  est 
présente  dans  tous  les  lieux.  On  vous  dit  que  vous  in- 
troduirez un  nouveau  deçré  de  juridiction: oui,  si 
vous  ne  définisses^  pas  Toluet  de  la  cassation;  si  vous 
souffrez  que  le  tribunal  usurpa  la  justice  et  rende  un 
jugement:  mais  vous  déterminerez  le  cas,  l'unique 
cas  de  la  cassation.  11  consiste  a  réformer  le  jugement 
par  lequel  on  aura  contrevenu  à  la  loi.  Il  semble 
qu'on  vous  présente  des  juges  courant  continuelle- 
ment par  toute  la  France;  je  propose  des  magistrats 
séants  80  jours  dans  le  même  lieu  :  ainsi,  qu'on  se 
déshabitue  de  ces  exa^rations  inutiles.  On  dit  qu'il  se 
firésentera  des  causes  importantes,  des  causes  qui  de- 
vront être  jugées  sur  des  coutumes  locales.  Ce  n'est 
pas  cela  :  telle  loi  existe;  elle  est  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Tel  jugement  a-t-il  contrevenu  à  cette  loi?  Voilà 


le  juMsment  en  cassation.  Il  est  nécessaire  de  conser- 
ver, ne  remonter  sans  cesse  le  ressort  de  la  justice:  il 
faut  réparer  sans  cesse  le  palais  auguste  de  la  législa- 
tion. Ce  moyen  a  manqué  jusqu'à  présent  à  tontes  les 
nations  modernes  :  vous  pouvez  vous  le  procurer  en 
adoptant  le  plan  que  je  vais  vous  soumettre  : 

«  I.  n  sera  établi  uno  coor  de  cassation. composée  de  qua- 
tre-Tingt-trois  Jages ,  dont  on  sera  éla  dans  ehaqne  dépArte^ 
ment,  parmi  les  citoyen*  domiciliée  dana  ce  département. 

u  II.  £Ue  sera  dirlsée  en  liait  aectioni ,  dont  cinq  aefont 
composées  de  dix  Juges,  et  trois  de  onie,  en  attribnant  i 
ctiacane  deaseotions  on  nombrt  de  départumenta  égal  à  oelui 
aea  jasei. 

»  111.  Cliacane  des  aeoboQs  siégera  alternativement  dans 
den»  viUflf  •  tasignéee  povr  oet  effet  dans  l'étendue  da  terri- 
loire  donne  à  la  section 

«  IV,  l^s  séances  des  sections  se  tiendront  depuis  le 
I***  mars  Jasqa*aa  10  mal ,  et  depuis  le  SB  mai  Jnsqn*aa  U  août. 

»  V.  Les  demandes  en  cassation  seiont  fiùtes  par  ont  sîm« 
pie  reqnéte. 

»  VI.  Oana  tont  arrêt  de  oaaaatlon ,  on  raTérera  en  entisr 
la  loi  qoi  aara  été  violée. 

»  Vil.  Les  seetiona  reeevront  pendant  le  oonra  de  lenra 
séenees  les  plaintes  aar  lee  aboa  commis  dans  radminialim* 
tîon  de  la  Justice ,  et  il  en  sere  dre^  prooès^verbal. 

M  Vllf.  Tontes  les  sections  se  rassembleront  à  Parla  le 
t»  déoembre  et  pendant  trqis  mois,  pour  examiner  lee  lois 
qui  «Ufont  soulTert  des  oontraveaUoaa,  et  au  sitjet  detqiM)* 
lea  il  f  aura  en  des  eassatlona  de  jugements  aoaveraipfi  le 
nombre  dee  aasaationa  sera  indicé.  La  eonr  de  oasantio» 
fera  des  remei^oea  et  observaUoaa  aur  les  loi«,  et  déaignefs 
lee  aogmentationa ,  soppreaslona  et  changement»  qu'ellf 
jugera  nécessaire  de  ftiire  à  oea  loia.  Ce  travail  oontieudra 
aussi  les  abus  dont  chaque  secUon  aura  eu  oonnaisMiice.  U 
aéra  présenté  à  U  législature,  a 

On  se  retire  dans  les  bureaux  pour  la  nomination 
d'nn  nouveau  président. 
La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 


VAEIÉTtS. 
Lettre  au  Rédaeieur. 


En  défendant ,  Monsieur,  les  droits  de  la  nation  dans 
l'assemblée  de  ses  représentants ,  j*aj  dû  «  comme  tous 
ceux  dont  j*ai  partage  le  patriotisme,  encourir  la  haine 


des  ennemis  de  la  Constitution  ;  et  si  ma  conduite  pu- 
blique  leur  a  paru  trop  au-dessus  de  la  calomnie , 
leur  malignité  8*en  est  bien  dédommaffée  par  les  hor- 
reurs dont  ils  ont  espéré  pouvoir  entacher  ma  conduite 
particulière. 

A  des  libelles  anonymes  le  n'ai  dû  répondre  que 
par  le  silence  du  mépris;  et  telle  a  d*abord  été  ma 
conduite. 

Mais  si  le  témoigmige  d*une  conscience  irréprocha- 
ble me  suffisait,  je  devrais  au  caractère  auguste  dont 
mes  concitoyens  m'ont  revêtu ,  non  pasun  simple  dé- 
saveu, que  le  coupable  comme  Tinnocent  peut  se  per- 
mettre sans  aucun  risque;  mais  le  déli  que  j*aifait 
nubliquement  à  ces  vils  calomniateurs  de  dénoncer 
a  la  justice  les  attentats  dont  ils  osaient  m*accuser; 
mais  la  dénonciation  aue  moi-même  j'ai  faite  de  leurs 
calomnies  au  tribunal  institué  pour  connaître  les  dé* 
lits  qu*on  m'impute  et  aux  comités  établis  pour  la  re- 
cherche des  coupables ,  en  les  invitant  à  diriger  les 
informations  sur  moi,  mais  enfin  l'engagement  que 
j'ai  pris  envers  le  public  de  poursuivre  comme  ca- 
lomniateurs ceux  qui,  en  me  diffamant  encore,  ose- 
raient se  nommer,  atin  que  la  nécessité  de  se  défendre 
pût  les  forcer  à  chercher  contre  moi  des  preuves  que 
mon  kinoeenoa  ne  pouvait  redouter  (l)f 

(1)  Vojas  ma  lettre  insérae  dana  lea  dlfrérants  jonniMiiL 
an  noie  de  Janvier  dernier,  ooiamBitnt  dsile  le  Joanwl  de 
Paris  du  ao  dndit  mots.  A.  M. 
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Celte  occasion  s'est  enfin  présentée,  et  le  dérir  de 
me  justifier  me  Ta  fait  saisir  avec  empressement. 

Un  quatrain  inséré  dans  un  ioumal  avec  le  nom  de 
fauteur  semblait  renouveler  la  diifamatiou  dooi  je 
tn'étais  plaint,  en  appliauant  au  nom  ^Mguil... 
(ainsi  écrit  dans  le  vers)  le  travestisseûâcni  absurde 
et  coupable  que  m'avaient  attribué  mes  eiiuemis.  Jt 
me  sms  pourvu  contre  l'auteur,  que  l'ai  d'abord  in 
terpellé ,  comme  je  devais  le  faire,  de  déclarer  si  pai  le 
molà' ^iguil...  il  avait  réellement  entendu  mÊdcsi 
grier.  Il  a  déclaré  formellement  qu'il  n*avai(  (lomt  eu 
tendu  m'appliquer  le  trait  dont  il  s'agit.  Ainsi,  p^i 
celle  explication,  le  délit  est  disparu  aux  yeux  de  i& 
justice ,  et  moi  je  n'ai  plus  eu  de  calomniateur  connu 
a  poursuivre  judiciairement. 

Voici  l'extrait  authentique  du  procès-verbal  h\i  a 
cet  égard  : 

«  Par  procè^verbal  du  17  mai  179U,  teit  par  nona  Jean 
Odent,  coiomisuire  aa  Chàtelet  de  Paria,  eu  eKécnUon 
d'âne  ordonnance  »nr  requête  de  M.  le  lieutenant  civil,  en 
date  da  19  dndii  mola  de  mai,  à  la  requête  de  4rmAnd-I>e- 
abé  dn  Ple«ds-Richelien,  doe  d'Aignillon ,  d^até  à  l'AaMDH 
blée  nationale,  daiit  le  domidle  de  M.  Jean  OUvier  de 
Meode-Monpaa ,  geutilbomme  aerrant  ordinaire  da  roi  ; 

»  Appert  M.  de  lCeade*Monpaa  avoir  été  interpellé  de 
déclaror  s'il  éuit  Tantear  d'un  quatrain  impromptu,  inaéré 
aooa  le  nom  de  M.  le  ebevaUer  de  Mende-Monpaa,  dana  une 
feuille  du  6  dudit  mois  de  mai,  intitulée  Journal  général 
é«  la  eaur  et  de  la  ^ille ,  de  l*imprimeiie  de  madame  veuve 
Hérimantt  et  ai,  par  lenom  rf'^^iV....auivi  de  trofo pointa, 
employé  dans  le  aecood  vëra  dadit  quatrain,  il  a  «eellenient 
entendu  dcsifçner  !e  duc  dAiguillon  ; 

»  A  quoi  M.  d«  Mende-Monpaa  a  répondu  «  quil  ett  Pau- 

teur  dudit  Impromptu,  maia  que  par  le  mot  d'AtgaiL,,^ 

■Mivi  de  trab  points,  employé  dana  le  second  vers  dudit 

impromptu,  U  n»a  point  entendu  parler  de  M.  le  duc  d*Ai- 

fuillon,  d'autant  q>i»U  a  toujours  penaé  qu'un  deacendaat 

de  Ricbelieu  ne  pouvait  être  U'altre  à  aon  roi.  A  l'égard  dn 

aecond  vers  dudit  impromptu,  il  a  cm  Jouir  de  U  liberté 

d'étendre  a«s  vers  jusqu'à  vingt^ayllabes ,  en  aorte  qa*liu  mot 

d'AiguU...  «  Il  aurait  pu  vouloir  ajouter  encore  nue  deni- 

donsaine  de  syllabes ,  pour  remplir  le  blanc  indiqué  par  1« 

trois  poinu.  «       .     i  ^   «  »* 

»  ^tadfBédeMBonu-lfoHFAa.  » 

«  Extrait  par  nous,  eommiariulr*  anadit,  sur  la  minute 
dudit  prooéa-v^rbal.  _ 

»  OABrr*  » 

8i  Je  publie  ce  procèa-verbal ,  c^eat  moina  pour  tirer 
avantage  de  la  aatiafaction  et  de  la  Juatioe  que  l'auteur  a  cm 
devoir  ine  rendre,  que  pour  instruire  mes  concitoyena  dea 
pour&uttes  que  j*ai  faites  contre  la  première  penionne  qu'il 
ilt*a  été  possible  d*attaqner.  Us  y  verront  que  si  le  combat 
judiciaire  ne  s*e8t  p.is  engagé  plus  avant,  c'est  qu*é  Pinatant 
où  m<m  innocence  Pa  provoqué.  Je  n'ai  plus  eu  d'adver- 
saire. 

Ce  que  je  viens  de  faire  contre  cet  auteur,  je  le  ferai, 
j*en  prends  ici  de  nouveau  l'engagement,  contre  tous 
ceux  qui  voudront  se  faire  connaître  en  m*accusantl  Je 
me  trouverais  heureux,  si  quelqu'un  de  mes  enne- 
mis ,  par  une  calomnie  plus  directe ,  me  procurait  enfin 
Toccasiou  dé.  prouver,  d'une  manière  évidente  et  lé- 
gale, que  mon  attachement  à  la  Constitution,  mon 
zèle  ardent  pour  la  défense  des  droits  du  peuple, 
n'ont  jamais  affaibli  dans  mon  cœur  mon  respect  pour 
un  roi  juste ,  qui  ne  veut  fonder  son  bonheur  que  sur 
celui  des  Français.- 

Lb  duc  d'Aiguillon. 


Dans  ce  moment ,  Monsieur,  il  est  intéressant  de  voir 
les  curés  de  campagne  donner  Tezemi^le  du  dvisme. 
M.  Pressac  de  la  Chagnaye ,  curé  de  Saint-Gaudent  eu 
Poitou,  dont  j'ai  déjà  publié  différents  traits  de  pa- 
triotisme ,  a  fait,  le  jour  de  la  formation  de  la  muni- 
cipalité ,  une  action  qui  mérite  d'être  citée. 


Il  a  fait  arracher  dans  la  forêt  un  chêne  d'une  belle 
venue ,  l'a  fait  transporter  dans  la  place  du  village  où 
les  enfants  des  deux  sexes  l'ont  planté,  il  leur  a  fait 
connaître  les  avantages  de  notre  liberté.  Au  pied  de 
cet  arbre ,  leur  a-t-il  dît,  vous  vous  souviendrez  que 
yôixa  êtes  Français ,  et  dans  votre  vieillesse  vous  pour^ 
rc£.  dire  a  vos  enfants  Tépoque  mémorable  à  laquelle 
v6uw  l'avez  planté. 

Touâ  les  citoyens  qui  avaient  des  procès  ont  oon- 
jeiAD,  a  sa  demande, à  les  terminer  par  arbitres;  ils  se 
Mut  accordés  pour  le  choix  et  se  sont  embrassés  après 
à¥oir  entendu  leur  arrêt.  De  sorte,  dit  ce  respectable 
^ui  r ,  dans  une  lettre  adressée  à  la  société  royale  d*a- 
gnvuiture,  dont  il  est  correspondant,  qu'il  n*exist0 
aucun  procès  dans  toute  l'étendue  de  ma  paroisse. 

Des  danses  ont  terminé  cette  fête  digne  des  beanx 
jours  de  Rome,  où  l'usa^  de  planter  des  arbres  aux 
époques  intéressantes  était  connu. 

RBYffKB. 


SPECTACLES. 

AcanÉuiB  boyalb  bb  MoaiQOB.  —  Ai^outd'bni  Sft,/]pA/<* 
génia  en  jiiUide,  de  Gluck  {  et  le  iMllet  du  Déserteur,  de 
Gardel. 

TuàATBB  BB  LA  Ratiob.  —  AngounThuI  S6,  le  Comte 
de  Commingmt  ou  1er  Amante  malheureux,  drame boqtmu 
en  a  actes,  en  ven;  et  êe  9ùmrru  bienfaisant, 

TuÉATRB  iTALiBR.  —  Ai^ourd^huI  S5 ,  Blatte  et  Èahei; 
et  Raoul  tire  de  Cré^ul,  ~  Demain  96,  let  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière:  et  Alexit  et  Juttine,  -  En  attendsol  la  J» 
représentation  de  Jeanne  d'Are  à  Orléans  i  et  la  !*«  de  la 
Soiri*  orageute,  com.  nonv.  en  l  acte. 

TnitATBB  BB  MoNSiBOa.  •>  AqJonrdMini  35,  à  la  aalle  de  la 
foiie  Saint  -  Germain ,  le  Badina^e  dangereux,  eomédia  en 
I  acte,  en  prose;  et  la  1"  represenUiUon  du  Bon  Mûitre, 
opéra  français  en  S  actes. 

WAincKAM.  b'été.  —  Ai^ourd'hui  S6,  lelAehe. 

TaàATaB  bo  Palais-Royal.  —  Ai^ourd.  SB ,  les  Bounm 
Gens  à  Parit;  l'Amant  femme  de  chambre^  com.  en  I  aofes; 
et  le  Seigneur  tuppoté,  en  S  actes. 

Tntf  ATSB  DE  Mabbmoisblle  Mo«TABSiBB,anPalaia-&o|«L 
—  Aiyourd.  S6,  la  6*  représenUtion  de  l'Arbre  de  Diana, 
opéra  en  8  actes.  . 

CohAbibms  BB  Bbavjolais.  —  Aujourd'hui  S5,  à  la  aalle 
dea  Elèvea,  le  Bon  Fère,  opéra4>oufron  en  I  acte;  le  foi 
en  bonnafortuske^  en  S  actes;  et  Ut  Deux  Contint  rivaux, 
oaoBédie  en  S  actes. 

Cia4)0B  BO  Palais-Royal.  —  Ac^ourd*bui  Sft ,  danse  à  canq 
heures  et  concert  à  huit,  dana  lequel  on  exécutera  deux 
aymphonies  de  M.  Haydn ,  une  scène  de  Roland,  un  con- 
certo de  cors  de  M.  Pnnto,  une  scène,  d*  Ariane  sUuu  file 
de  Ifaxot,  on  concerto  de  violons  de  M.  Blaëstrino,  et  un 
duo  de  Renaud  :  ensuite  bsA  jusqu'à  onsn  henrea. 

baARBS  Dahsbiiss  bi)  Roi.  —  AqJourd*bui  96,  let  Ameurt 
da  Battien  et  de  Julienne,  pièce  en  1  acte;  le  Père  D»» 
eketne,  en  9  actes;  et  l'Enlèvement  d'Europe,  pantoBiime 
en  4  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exareieas 
dans  les  entr'actes. 

AuBicu-CouiQDB.  -^  Ai:4ourd*hni  95,  le  Mentonge  itma» 
cent;  la  Dot,  pièces  en  I  acte;  le  Prince  noir  et  bUme, 
en  9  actes;  et  le  Maréchal-det'^ogit ,  pantomime  en  I  adi, 
avec  des  divertissements. 


intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  99  mai, 
de     90U Ut CI.  19a.  4  d. 

—  300  liv I       0      0 

-  1000  liv.       a     ta 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

D»  Cmuianiimûpk,  U  iO  mon,  —  S.  H.  a  doDoé  ordre 
ku  c»pitan-pacba  de  faire  assembler  tous  les  ioterprcles 
des  ministres  étrangers,  et  de  leur  faire  connaître  son 
intention  que  la  navigation  des  puissances  amies  de  la 
Porte  fût  respectée ,  et  qu*il  fût  délivré  à  chacun  des 
ministres  étrangers  un  nombre  de  lettres  de  mer, 
munies  d^uu  cachet,  et  en  blanc,  afin  d*y  placer  la 
nom  du  capitaine  et  le  nombre  de  Péquipage  et  des  ca* 
ooiis.  Les  ministres  devront  envoyer  ces  lettres  aux 
consuls  de  )eurs  nations ,  pour  en  faire  l'usage  oonve- 
naJ^le. 

ESPàGME. 

Dm  Firoi,  h  18  avriL  ^  On  équipe  dans  ce  port  13 
vmiaseawi  de  ligne  et  5  frégates.  On  vient  de  recevoir 
Tordre  d^en  équiper  encore  plusieurs  autres.  Ce  sont  : 
k  le  MedichMuaJoj  Saint-Hermungeldo  ^  Conde  de 
\  Régie  j  et  le^SainCjoseph ,  chacun  de  120  canons  ;  le 
:  Saint'Raphael ,'  de  80  ;  le  Sain^Fernundo ,  de  90  ; 
,  et  la  Brillante,  de  74.  —«Les  vaisseaux  P Europe^  de 
44  canons,  et  la  Thérèse j  de  86,  ont  mis  à  la  voile 
pour  Cadix  ,  où  se  trouvent  déjà  prêts  10  vaisseaux  de 
ligne  et  8  frégates.  —  On  a  fait  en  Galice  et  dans  l'As- 
Uirie  une  levée  de  six  mille  matelots ,  et  de  deux  mille 
dans  la  Bîacave,  et  il  a  été  envoyé  des  ordres  d'en  lever 
encore  24  mille  dans  ces  provinces. 

Le  17  de  ce  mob  deux  sayettes ,  venant  de  Monté- 
vidéo  et  de  la  Havane ,  sont  entrées  dans  le  port  de 
Cadix ,  chargées  de  8,251  piastres,  12,328  cuirs,  2,284 
irobes  de  taibac  et  autres  marchandises. 

SAVOIE. 

I      On  apprend ,  par  des  lettres  de  Lyon  du  20  mai , 
:  aucune  troupe  considérable  de  paysans  descendus  du 
I  Daupbiné  excitent  en  ce  moment  une  insurrection  en 
Savoie.  Il  parait  que  ces  hommes  ont  un  chef,  et  un 
chef  qui  n'est  pas  sans  quelque  expérience.  On  en  juge 
■  à  l'espèce  de  discipline  qui  s'observe  dans  la  marche , 
ou  plutôt  dans  l'irruption  de  ces  bandes.  On  estime  à 
plus  de  2,000  hommes  les  ramas  de  ces  coureurs  *,  ils 
sont  la  plupart  armés.  En  entrant  en  Savoie  ils  ont  eu 
,  à  se  mesurer  avec  les  dragons  qui  ont  été  envoyés  de 
,  Chambéry  à  leur  découverte.  Ces  brigands  ont  arrêté 
le  courrier  de  Turin  à  Parb  ;  ils  ont  lu  sur  la  place  de 
Mooimélîan  les  lettres  de  dépêches  mêmes  du  cabinet 
,  de  Turin.  On  ne  peut  savoir  encore  si  cette  bande  a 
-  des  projeu  direcU  contre  les  Françab  réfugiés ,  ou  si 
»  leur  mtention  est  uniquement  de  faire  soulever  les  Sa- 
voyards. Seulement  on  a  présumé,  à  leur  empressement 
à  se  saisir  des  lettres  des  Francab  réfugiés ,  que  le  des- 
sein de  ces  hommes,  s'ils  ont  véritablement  un  chef,  est 
de  troubler  la  sécurité  des  étrangers  qui  ont  cherché  un 
1  asile  à  Turin.  —  Un  courrier,  dépêcfié  par  le  oom- 
4  mandant  de  Chambéry ,  est  aussitôl  arrivé  à  Suze.  Il  a 
j  apporté  l'ordre  de  faire  entrer  en  Savoie  trois  régiments 
1  qui  sont  au  pied  du  Mont-Genis. 

LIÈGE. 

Du  16  mai On  a  reçu  l'avis  que  l'armée  chargée 

.  d'exécuter  les  ordres  de  la  chambre  impériale  quit- 
tera Maseyck  le  19  au  nombre  de  5,400  hommes,  et 
s'avancera  jusque  vers  la  capitale.  Mais  on  est  disposé 
à  lui  disputer  le  passage  :  les  postes  importante  sur  la 
route  de  Maseyck  à  Liège  sont  bien  gardés.  L'ardeur 
parmi  les  habitants  de  la  ville  et  de  la  campagne  est 
toujours  la  même^  elle  s'augmente  à  l'approche  du 
!'•  Série.  —  Tome  IF. 


\ 


danger.  ^^  Il  nous  arrive  des  renforts  des  Pays-Bas  *. 

Êlusieurs  régiments  brabançons  doivent  être  arrivés  a 
[asteit  ;  ce  qui  ferait  croire  que  le  traité  d'alliance  a 
été  convenu  entre  les  Liégeob  et  le  congrès  brabançon. 
Dans  un  moment  si  impoitant  les  élate  ont  .cm 
devoir  publier  une  espèce  de  manifeste,  qui  atteste  en- 
core une  fob  leur  longue  patience  envei*s  le  prince- 
évê(|ue ,  et  notifie  à  l'Europe  entière  dans  quelles  dis- 
positions le  peuple  de  Liège  va  donner  à  tous  les 
sujets  des  pnnces  injustes  l'exemple  d'une  résbtance 
légitime. 

Déclaration  des  trois  états  du  pc^  s  de  Liège  et  comté 
deLovfz. 

«  Les  différends  qui  agitent  le  pays  de  Liège  depub 
«{uelques  années  ^  les  justes  plaintes  de  la  nation  ,  les 
injustices  qu'elle  a  essuyées ,  la  révolution  qui  en  a  été 
la  suite;  û  sanction  que  le  prince-évêque  lui  avait 
donnée,  ses  promesses ,  ses  sermente  violés;  les  décrète 
surpris  de  sa  part  à  la  chambre  impériale  de  Veulaer, 
la  barbare  exécution  qu'il  en  sollicite  avec  Tacharne- 
ment  le  plus  inconcevable  ;  le  mépris  qu'il  a  témoigiié 
de  la  médiation  d'un  roi  juste  et  magnanime  :  tous  ces 
faite  sont  connus  de  tout  l'empire  germanique  et  de 
l'Europe  entière  ;  il  est  inutile  de  les  tracer  ici. 

•  Cependant  les  troupes  destinées  à  consommer  ^'in- 
justice ,  à  nous  écraser ,  sont  assemblées.  L'orage  ap- 
proche ;  on  nous  menace  de  la  destruction  :  il  ne  nous 
reste  plus  qu'a  vaincre  ou  à  périr.  Et  dans  ce  moment 
l'on  ne  cesse  encore  de  nous  calomnier!  On  nous  prête 
des  vues ,  des  desseins  qui  ne  sont  pas  les  nôtres  ! 

»  Dans  ces  conjonctures  nous  croyons  devoir  dé- 
clarer,  à  la  face  de  l'univers ,  à  tous  les  princes  et  éUte 
de  l'Empire  : 

»  1®  Que  nous  ne  songeons  pas  à  noua  séparer ,  à 
«ous  soustraire  de  l'empire  germanique;  mab  que  nous 
voguions  maintenir  nos  droite  incontestables  et  impres- 
criptibles, et  résbter  aux  voies  de  fait,  aux  injustices , 
aux  violences  sous  lesquelles  on  veut  nous  accabler , 
en  prétextant  l'exécution  des  décrète  de  la  chambre 
impériale  ;  décrète  notoirement  nub ,  puisqu'ils  ont 
été  portés  sans  oonnaisaance  de  cause,  puisque  la  cham- 
bre ne  peut  juger  que  d'après  les  lois  et  la  constitution 
de  chac|ue  pays  de  l'Empire  ;  puisque,  suivant  les  ca- 
pitulations des  empereurs,  et  nommément  celle  de 
S.  M.  l'empereur  Françob  de  glorieuse  mémoire  (art.  4, 
S  8,  et  art.  12,  $  4),  elle  ne  peut  se  mêler  ni  s'in- 
gérer en  aucune  manière  dans  les  réglemente  intérieurs 
des  étate  de  l'Empire  en  matière  politique,  économique 
ou  de  guerre  civile  \  vérités  oui  ont  été  démontrées  dans 
les  mémoires  présentés  à  Weulaer  et  au  directoire,  et 
qui  nous  autorisent  à  repousser  la  force  par  la  force; 

»  2*  Que  nous  voulons  que  la  religion  catholique  , 
apostolique  et  romaine  soit ,  comme  toujours ,  la  seule 
religion  du  pays  j 

»  3*  Que  nous  ne  voulons  abroger  aucun  des  trois 
ordres  du  pays,  mab  qu'il  leur  sera  permb  respecti* 
veinent  de  s'organiser  mieux ,  s'ib  le  lugent  à  propos, 
ainsi  qu'il  a  été  convenu  d'abord  apras  la  révolutJOD; 

»  4<*  Que,  loin  de  vouloir  renverser  la  constitution^ 
nous  ne  voulons  que  la  réintégrer  dans  toute  sa  pureté| 
comme  il  a  été  cle  même  convenu  par  les  recex  una- 
nimes des  trob  corps  ; 

»  5*  Que  nous  entendons  encore  nous  en  tenir  aux 
pointe  fondamentaux ,  résolus  et  arrêtés  de  même  una- 
nimement ,  pointe  qui  déjà  étaient  établb  par  notre 
antique  constitution,  et  qui  n'ont  été  que  renouvelés , 

»  6^  Que  nous  restons  empreinte  des  résolutions 

f irises  sur  la  correction  des  abus  qui  ne  peut  être  que 
'ouvrajKe  du  temps  et  de  la  réflexion  \ 
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»  1^  Que  noat  verrons  arec  satisfaction  que  les  cha- 
noines absents  de  la  cathédrale  viennent  se  réunir  à 
leurs  confrères  (  qui  dans  ce  moment  constituent  seuls 
ici  Télat  primaire  ) ,  pour  travailler  au  bien  public,  au 
maintien  des  propriétés,  avec  les  deux  autres  états,  et 
concourir  avec  eux  a  la  défense  de  la  patrie  contre  les 
oppresseurs  qui  en  méditent  la  ruine. 

»  Après  cette  déclaration  solennelle,  nous  nous  bor- 
nerons à  mépriser  les  insinuations  perndes,  les  lâches 
calomnies ,  les  manèges  infâmes  des  ennemis  de  la  na- 
tion. Oue  ceux  qui  n^ont  pas  ^rdu  tout  sentiment 
d^équité  nous  jugent^  que  les  pnncea  et  états  de  TEm- 
pîre  ouvrent  les  jreux  ;  qu'ils  ne  se  laissent  point  en- 
traîner, par  dMnjustes  préventions  à  opprimer  un 
peuple  estimable  qui  réclame  des  droits  imprescrlp- 
tibles  et  garantis  par  son  pacte  social  ;  qu'ils  sentent 
qu'ils  devront  répondre  au  tribunal  sacré  de  la  justice 
et  de  l'humanité  du  sang  qu'ils  feront  couler ,  et  des 
suites  qui  en  résulteront.  )> 


ADMINISTRATION. 

Proclamation  du  /io/,  da  96  avril  t7dQ|  pour  les  imposa- 
tiens  de  I70O  en  Lanf^nedoe. 

Tdem,  concernant  ta  vérification  des  rôles  soppiétifs, 
poarlêsaixdernier9nioi8dei790,etde  ceux  des  impositions 
ordinaires  de  iTjpo,  dans  la  prorince  de  l*Ile-de-FraûCé. 


ASSBMStâeS  PRIMAIRES. 

£jctna(t  du  procês^perM  rie  Rassemblée  primaire 
de  ia  première  section  du  canton  de  T^ertuSydê^ 
portement  de  la  Marne^  du  10  mat  1790. 


M.  Massoq  de  Lamothe,  maire  de  la  Tille,  eyant 


citoyens  du  caoton,  dont  il  a  fait  lecture. 

n  Noos  iarons  et  promettons  da  rester  à  Jamais  onis  pour 
la  défense  de  If  liberté  •  iwnr  la  eonservation  des  droit»  de 
Phomnae,  poar  celle  de  nos  propriétés  respcetivsa. 

»  Noasjarons  et  promettons,  conforméivent  an  von  de 
Sa  Majesté  Loais  XTl,  le  rësUaratenr  de  la  liberté,  de  con<» 
trlboer  de  tout  nôtre  pèavolr  â  U  consolider,  k  asaorer  la 
gloire  et  ta  fislieité  de  l*empire  français. 

I»  VonsQi  une  enllère  sonmisslon  aitx  décrets  dé  TAssem- 
blëe  nationale  aanctionnés  par  le  Mi,  nous  jarons  et  pfo- 
mettons  de  maintenir. la  Constitation  da  Myanme,  d^être 
fidèles  &  la  nations  à  la  loi  et  an  roi,  de  obolslf  en  notre 
âme  et  conscience  les  citojens  les  pins  dignes  de  la>eon« 
fiance  pabliqne,  et  de  remplir  avec  xèle  ei  courage  les  ton^ 
tions  civiles  et  politiques  qtti  nons  seront  confiées.  » 

M.  le  président  ayant  mis  l'objet  en  délibération,  l'assem- 
blée a  résolo  nnanlmement  et  par  acclamation  d*adonter 
ledit  paete  ttdévitif,  et  d'Inviter  la  seconde  section  réunie 
dsns  réglise  ooltégiale  de  8ainl^rean  à  y  accéder.  Sur  ladite 
invitstioni  MM.  Yarini  cnré  de  Treoon,  Dnnnd,  rare  de 
Vsipreox,  «>t  autre»  dépotés  de  la  saconde  seetioA)  se  sont 
présentes,  et  ont  déclaré  que  ledit  pacte  fédéiatif  avait  été 
unanimement  adopté  dans  leurs  assemblées,  et  qae  tons  les 
assistants  avalent  fait  le  serment  d>  adhérer. 

M.  le  préaident  a  été  chargé  d*envoyer  une  copie  anthen- 
tiqne  dndit  pacte  fédératif  an  député  de  la  monicipalité  de 
nette  vUla  i  Paris,  poar  en  Aiire  Phommaga  à  PAMemblèe 
nationale,  et  la  prier  d'agréer  cet  élan  de  patriotisme,  que 
le  ûhef-liea  dn  canu>n  de  Vertus  s^c  empressé  de  Àilre 
éclater  dans  plnsienra  adreMes  d'adhésion  â  ses  déerets. 
Masso»  m  &a  Hanm^  président, 

MUNICIPALITÉ  DE  PABÏ5. 

VSiBMBliB  DBS  RBPBSSBNTANTS  DB  LA  CÛMMUNB. 

Dp  if  mm.  -  Les  aatenrs  de  fAtlaê  natio jial  se  sont  pré- 
sentes  4  rasvmblée,  et  M.  Giianlaire,  un  des  membres 
uistingoes  de  la  eoamnnet  ayant  porté  la  parole  pour  eux, 
a  expuque  la  nfiure  »  l'iupoiiance  de  ce  travail  dans  un 
aiscows  dont  honsiillat,^  fair(^  connaître  la  subsiani».   . 


Fkeillter  Pétadé  da  la  ^fg^eHe  géographie  du  reyioi^c  « 
Tassiette  de  l'impôt,  tel  a  été  l'objet  des  aotears  de  l'AïUt 
national  :  Ils  ne  se  sont  donc  point  contentés  d*ane  àtjlûàu 
générale  du  royaume  par  départements  et  par  districli;  il» 
«nt  poussé  leur  travail  Jusqu^à  la  topographie  des  csnt'oof 
et  des  municipalités ,  eo  y  distinguant  les  natures  et  qiuUtêi 
des  terres,  avec  les  productions  qu'elles  tendent  habitael. 
lement. 

Cette  partie  n'a  pu  être  tentée  au'avec  la  ressoorcf  dt 
maféeiasa  immenses  pris  snr  les  lieux ,  et  de  l'extctitodi 
desquels  dépend  le  mérite  de  l'Atlas  national. 

Lorsque  les  aotenrs  se  sont  présentés  à  l'Assemblée  sidor 
nale  pour  lui  en.faire  hommage,  l'importance  do  tnviili 
été  sentie,  et,  sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  de 
constitution,  il  a  été  arrêté  de  renvoyer  i  ce  comité  i  dé» 
terminer  l'espèce  d'encouragement  que  Ton  pourrait  doouer 
à  une  entreprise  aussi  ntlle. 

L'assemblée  de  la  commune  n*a  pas  molu  bien  it^ 
Phommage  de  MM.  les  auteurs  de  FAtlas  nstionil,  et 
M.  I^bbé  Panchet  le  leur  a  téèioigné  dans  la  réponse  ^n'iJ  i 
faite  au  discours  de  M.  Ciianlalre,  dont  l'insertion  i  <|è 
arrêtée  an  procès-verbal. 


TRIBUNAL  m  POLICE. 

HvmB  ATona  rapporté  dans  nn  des  numéros  de  ee  jeenul 
les  ot^eetions  de  (|nelqofle  personnes  contre  nn  jn^mnt 
du  tribnnai  de  polia,  qui  condamne  U»  Maasl  à  Irpîi  oioii 
de  prison  de  Bicétre,  pour  insulte  et  mauvais  Ifsiteoifaa 
envers  un  particulier.  Voici  les  raisons  du  tribnnai  : 

l*On  a  dit  qu'en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationile 
du  tf  novembre  dernier  te  tribunal  ne  pouvait  condimner 
qu'à  un  mois  de  prison;  mais  c'est  en  dernier  ressort  qtfil 
ne  peut  condamner  qu'à  ce  temps;  le  décret  le  porte,  ei  il 
peut,  sanf  l'appel ,  condamner  à  inie  plus  longue  délcnfios. 

9*  On  s'est  plaint  qne  le  tribunal,  qui  n'est  qoe  triboBi! 
de  police ,  ait  pu  condamner  à  une  détention  de  fiicftn  qui 
est  flétrissante.  Mais  le  tribunal  n*a  pas  entendu  condamner 
k  une  prison  flétrissante;  Bioêtre  est  prison  de geos flétrit, 
hdpital  et  prison  de  police.  Le  Jngement  ne  porte  qa«  sor 
eette  dernière,  et  H  paraissait  inutile  de  le  dire,  poiâqne  U 
nature  du  tribunal  le  fliit  assea  oonnaitre.  C'est  de  police 
que  l'homme  a  été  condamné  poar  trois  mois  à  Bicétre, 
avec  droit  d'appel. 

Je  profiterai  de  oette  occasion  nocir  rappeler  la  demtndi 
que  MM.  dQ  parquet  de  U  tille  viènsént  de  faire  *  rissen- 
blée  nationale  dans  nue  lettfv  adressée  i  son  eomité  de 
flonstitntlen. 

M.  MitottBet  de  Beanvaia  y  obseren  qn'il  est  des  déliti, 
tels  qne  vol.  de  moncboin,  de  laballéres»  ftc»  qol,  pu 
l'âge  de  eenx  qni  les  commettent,  nn  permettent  pu  sa  tri- 
bunal de  renvoyer  an  Chiteiet  cens  qni  s'en  saut  rendai 
coupables;  que  cet  inconvénient  force  le  tribonsi  à  rrroii 
sonvent  les  mêmes  coupables,  qui  semblent  se  jooer  tinii 
de  la  loi ,  parce  tjne  l'humanité  ne  permet  pas  toqjoors  d'en 
Invoquer  la  rigueur  contre  emt. 

En  cottséqnenee  le  tribnnai  de  police  deaunde  rétahliV 
aament  d'une  maison  de  correetlon ,  et  une  autorité  wfl- 
sante  pour  y  envoyer  par  nn  jugement  légal  ceox  qa'ttss 
siasple  détention  ne  corrige  paa»  et  qae  l'on  ne  psat  eepm- 
dant  punir  suivant  toute  la  rignenr  de«  lois. 

Mais  qu*On  ne  s'y  trompe  pas,  cette  maison  de  correctios 
ne  serait  point  destinée  i  recevoir  des  enfants  on  aatm, 
Sttr  les  plaintes  des  parenu  et  par  voie  d'administration, 
mais  senlemcnt  après  un  Jugement  de  police,  et  lorsque  les 
parties  Intéressées  ou  leor  conseil  anralent  été  eatendoi 
oontradlcloirem^nt  devant  le  juge  de  la  cité.  AntrenMat  ces 
maisons  de  correction  aéraient  de  véritables  bastillfs  do> 
mestiques,  on  Ton  verrait  bientôt  le  deapotisme  pstarneist 
des  familles  renouveler  les  injustices  des  lettres  de  oiebetil 
des  réclusions  forcées.  {Art,  d€  M.  PagcasrO 


LITTÉRATURE. 

MémtMres  du  marchai  duo  de  RieheHen ,  piûr 
de  Francs,  premier  gentilhomme  de  la  ehambre  du 
roi ,  etc.  ;  pour  servir  A  Thistoire  des  eours  de  Loo» 
XIV,  de  la  régenee  iJu  duc  d'Oriësus,  de  Louis  av, 
et  A  celle  des  quatone  premières  amiées  da  règtie  m 
Louis  XVI ,  roi  des  Français  et  restourateur  de  h  n- 
buvlé  :  oujrrago  compose  dana  la  bibliothèque  et «cMft 
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les  yeux  du  maréchal  de  Richelieu,  et  diaprés  les  por* 
tefeiiilles,  correspondances  et  mémoires  niaauscrits 
de  plusieurs  seigneurs,  ministres  et  militaires  ses  cou* 
temporains  ;  avec  des  portraits,  des  plans  et  des  car- 
tes nécessaires  à  Tintelli^ence  de  Touvrage.  ▲  Lon* 
dres  y  et  se  trouve  à  Pans  chez  M.  Buisson ,  libraire, 
rue  Hautefeuille,  hôtel  de  Coetlosquet,  n*"  20.  Prix:  IS 
livres,  brochés,  pour  Paris,  et  20  livres  francs  de  port 
par  la  poste.  (^Premier  extrait,) 

Si  Ton  disait  à  un  peuple  libre  :  Il  exista  une  Da- 
tion nombreuse,  riche ,  brnve «  spirituelle,  qui  s*était 
Liissé  persuader  qu*un  seul  homme,  par  sa  seule  vo- 
lonté» peut  gouverner  vingt-cinq  millions  d^hommes; 
que  cet  homme ,  obligé  de  s*en  rapporter  à  des  mi- 
nistres ,  souvent  force  par  ses  passions  d*étre  i  la 
merci  de  ses  maîtresses  \  et  ses  ministres  et  ses  mal- 
tresses ayant  encore  des  maîtresses  et  des  amants ,  ce 
troisième  degré  dirigeant  le  second,  et  celui-ci  le  pre- 
mier, la  pleine  puissance  et  la  certaine  science  du  pre- 
mier degré  du  pouvoir,  communiquée  ou  empruntée 
au  troiseme ,  n*eo  doit  être  ni  moins  plnne  ni  moins 
certaine;  que  oe  chaos  bizarre  est  la  véritable  monar- 
chie ;  aue  Tautoritë  ainsi  eoostituée  peut  disposer  k 
son  gre  de  la  fortune ,  de  la  liberté ,  de  Thonneiir  des 
citovens,  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre,  disperser 
àsa  faataisieles  trésors  et  le  sans  des  peuples,  ete.,etc., 

Suelle  réponse  ferait  le  peuple  Ubre  â  cet  exposé  scan- 
aïeux?  Celle  que  nous  pouvons  faire  aiyourd*hai 

flous-mémes,  en  voyant  ce  que  nous  avons  été œ 

que  cfuclqoes  Français  ne  rougissent  pas  de  regretter 
que  nous  ne  sovons  plus* 

Le  Dorabre  de  ceux  qui  se  livrent  à  ces  honteux  re-* 
gri>ts  est  très  petit  sans  doute ,  comparé  a  la  masse 
eotière  de  la  nation  qui  se  r^ouit  et  s*hoBore  d*étre 
deveoue  libre.  Rien  n  est  pins  propre  à  diminuer  en** 
core  ce  nombre  chaque  Jour  que  fa  révélation  publi- 
que des  vexations  et  des  turpitudes  de  l'ancien  gou- 
vernement ;  et  tel  doit  être  désormais  |»rmi  nous  le 
noble  emploi  de  Thistoire.  Celle  du  dernier  r^e,  en- 
core éparse  dans  les  divers  mémoires  de  ceux  qui  ont, 
è  cette  époque,  vu  ou  composé  la  conr,  sort  et  jaillit^ 
pour  sânsi  dire ,  de  toutes  parts.  Tous  ces  mémoires 
sont  les  pièces  et  les  témoignages  sur  lesquels  la  pos- 
térité oonfîrmera  le  gain  du  procès  de  la  liberté  con** 
tre  le  despotisme. 

La  longue  carrière  du  maréchal  de  Richelieu ,  et  la 
part  qu'il  eut,  sous  trois  règnes,  aux  affaires  publi* 
ques,  rendent  les  siens  dignes  de  toute  notre  curiosité. 
Leur  authenticité  n*est  pas  douteuse ,  puisqu*ils  ont 
été  composés  sur  ses  manuscrits  et  ses  notes ,  dans  sa 
bibliothèque,  sous  ses  yeux ,  presque  sous  sa  dictée  « 
et  qu'il  les  avait  adoptes  en  permettant  à  Tautenr  de 
l'y  faire  parier  lui-même* 

L'auteur,  en  usant  de  ce  privilégie,  donne  en  géné- 
ral à  ses  récils  plus  de  vivacité,  mais  il  perd  quelque- 
fois du  cdté  de  la  vraisemblance.  Comme  pour  com- 
pléter le  tableau  qu'il  trace ,  il  a  recours  à  d'autres 
mémoires  oontemporains,  et  qu'il  y  Joint  souvent  è  ses 
propres  réflexions ,  nées  du  contraste  entre  les  faits 
passés  et  les  droonstances  présentes;  il  en  résulte  une 
bigarrure  de  tours,  de  style,  et  même  de  pensées, 
lu  ou  voit  bien  ne  pouvoir  éb«  l'ouvrage  u'un  seul 
lonime. 

Tantôt  le  maréchal  paraît  s'embarrasser  dans  ses 
urrations,  revenir  sur  des  choses  déjà  dites ,  entrer 
lans  des  explications  minutieuses  sur  des  objets  dont 
Tintprét  n*a  Jnmais  dû  être  extrême  pour  lui;  tels,  par 
«xmupic,  que  de  trop  longs  détails  sur  les  affaires  ec- 
clcsjastiqucs  ;  tantôt  il  se  livre  à  des  conjectures  sur 
t*aventr  et  à  des  prédictions  ({ue  le  rédacteur  finit 
niainipiiafit  fort  à  son  aise ,  mais  qui  paraissent  peu 
iialurclles  dans  la  bouche  de  celui  oull  Tait  parler. 

il  le  fait  insister  souvent  sur  la  roi  due  a  l'htstoirs 
de  ion  temps  y  c'est-a-dirc  que  Thistorien  lui-même 


insiste  sur  celle  qui  lui  est  due,  tournure  peu  adroite, 
qui  altérerait  la  foi,  si  elle  n'était  d'ailleurs  établie 
sur  des  fondements  solides. 

Il  donne  à  son  héros  des  préventions,  qui  sont  sans 
doute  les  siennes  propres,  en  faveur  des  papes,  dont 
il  croit  l'amitié  nécessaire  aux  intérêts  même  tempo- 
rels de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  protestantes 
et  catholiques;  contre  la  philosophie,  qu'il  appelle  la 
faction  des  philosophes  modernes;  coutre  les  acadé- 
mies, dont  le  maréchal  était  membre;  contre  Moreau 
l'historiographe ,  dont  il  est  à  croire  qu'il  ne  s'occu- 
pait guerre;  et  contre  Voltaire,  qui  serait  bien  mal 
Sayé  de  son  infatigable  flagornerie,  si  M.  de  Riche* 
eu  l  avait  aussi  peu  ménagé  dans  ses  Mémoires. 
A  considérer  cet  ouvrage  comme  production  litté- 
wire,  et  avec  l'œil  de  la  critique,  on  y  pourrait  repren- 
dre beaucoup  de  choses;  mais  il  ne  faut  le  regarder 
aue  comme  un  recueil  précieux  de  faits,  d'anecdotes ,« 
de  portraits  ressemblants  et  de  pièces  originales ,  où 
l'on  trouve  la  cause,  jusqu'ici  cachée,  de  plusieurs 
événemeiîis ,  et  la  chaîne  secrète  de  ceux  qui  parais- 
sent les  moins  depeuJjinls  Tnn  de  l'autre;  où  sont  ré- 
vélés les  odieux  mystères  de  la  tyrannie  royale  et  mi^ 
nistérielle;  où  se  montrent  enbn  dans  leur  hideuse 
nudité  tant  de  personnages  couverts  pendant  leur  vie 
du  triple  voile  des  richesses ,  des  honneurs  et  de  la 
puissance. 

Lesouatre  volumes  qui  paraissent  ne  forment  vrai- 
semblablement que  le  tiers  de  l'ouvrage ,  car  ils  ne 
vont  que  Jusqu'en  1735.  On  y  voit  le  jeune  duc  de 
Fironsac ,  présenté  à  Louis  XiV  en  1710,  a  l'âge  de  14 
ans  ;  careàé  et  favorisé  par  madame  de  Maintenon , 
ancienne  amie  de  son  père  ;  aimé  de  la  duchesse  de 
Rourgoj^e;  marié ,  pour  le  détonrner  de  ses  galante- 
ries prâoees,  et  mis  à  la  Bastille  pour  trois  raisons 
graves;  la  première,  pour  faire  taire  les  plaisanteries 
où  la  princesse  étiit  impliquée;  la  seconde,  pour  le 

Îiriver  de  toute  liaison  avec  elle;  et  la  troisième,  pour 
'obUger  à  aimer  sa  femme  • 
Ce  doux  moyen  de  séductioa,  employé  constam-^ 
ment  pendant  14  mois ,  n'ayant  pas  réussi ,  le  vieux 
roi  s'avoue  vaincu;  le  duc  sort,  et  part  pour  l'armée  : 
il  va  Caire  sous  Villars  l'aporentiasage  de  la  guerre  : 
il  l'accompagne  en  qualité  o'aide-de-camp  à  Denain, 
et  à  la  pnse  de  Marchienne  et  de  Fribourg.  Blessé  i 
ce  denuer  siège ,  il  est  chargé  d'en  venir  annoncer  le 
suoeès  au  roi  s  qui  lui  dit  :  L'appareil  de  'Votre  blés* 
smre  efface  la  honte  de  la  lettre  de  cachet  que  t'ai 
signée  contre  vous.  Paroles  remarquables  où  le  des* 
potisme  se  montre  dans  toute  sa  naïveté. 

Le  duo  de  Fronsac  retourne  à  lu  Bastille  en  1710 , 
sous  la  régence  du  duc  d'Orléans ,  pour  un  duel  avec 
le  comte  de  Gacé ,  et  pour  se  consoler  et  se  guérir 
d'un  coup  d'épée  au  travers  du  corps.  L'or  ouvrée 
ina<lemoiselle  de  Charalais  les  portes  de  cette  prison 
terrible ,  qui  n'était  pas  plus  à  Tabri  que  la  tour  de 
Danaé,  nootumir  ab  ailulteris.  Le  sort  du  captif  est 
adouci  par  ses  visites  amoureuses ,  mais  sa  blessurs 
n'en  va  pas  mieux.  11  est  enfin  mis  en  liberté ,  quitte , 
eette  fois,  pour  cinq  mois  de  retraite. 

11  joint  à  ses  intriaues  galantes  avec  la  princesse 
qui  l'avait  visité  dans  Tes  fers,  avec  mademoiselle  de 
Valois,  troisième  lille  du  régent,  et  avec  quelques  au* 
très,  une  intrigue  plus  importante  et  plus  dangereuse: 
il  entre  datis  la  conjuration  d'Albcroni  contre  le  duc 
d'Orléans.  Il  est  découvert,  conduit  à  la  Bastille  pour 
la  troisième  fois ,  et  mis  au  cachot.  Mademoiselle  de 
Charolaisy  pénètre  encore,  avec  mademoiselle  de  Va- 
lois, sa  cousine  et  sa  rivale,  qui  sacrilie  200,000  livres 
pour  corrompre  le  gouverneur.  Cette  détention  dure 
cinq  mois,  comme  ta  seconde;  ainsi  le  duc  de  Riche- 
lieu,è  3;i ans, en  avait  passé  deux  entièrcsà  laBastille. 
,  Exilé  qutnxe  Jours  à  ConOans,  et  trois  mois  à  Salnt- 
6crmaia-en-L;iyc ,  il  rentre  enlin  en  grâce ,  bien  de- 
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terminé  à  ne  s'occuper  désormais  que  de  plaisir.  Il  est 
fidèle  à  son  plan,  et  se  prépare  ainsi  à  son  ambassade 
de  Vienne,  ou  il  est  nommé  en  1725. 11  y  reste  pendant 
dix  années ,  et  c'est  là  que  se  termine  cette  première 
partie  dé  ses  Mémoires. 

Mais  ce  n  est  pas  sur  lui  que  l'attention  se  fixe  da- 
vantage; il  se  perd  parmi  les  mnds  objets  qui  l'envi^ 
ronneiit.  Trois  époques  bien  distinctes  y  attirent  suc- 
cessivement les  re^rds  :  1®  la  lin  du  règne  de  Louis 
XIV;  2^  la  régence  du  duc  d*Orléans;  3«  le  ministère 
de  M.  le  duc  et  celui  de  M.  le  cardinal  de  Flem^.  Ma- 
dame de  Mainteuon  et  les  jésuites  régnèrent  à  la  pre- 
mière époque;  Dubois,  les  roués  et  les  maîtresses  du 
régent,  a  la  seconde;  madame  de  Prie  d'abord,  eoatuite 
le  valet  de  chambre  Barjac,  et  les  Sulpiciens  à  la 
troisième. 

Ce  n*est  pas  sans  indignation  qa*on  voit  Louis-le- 
Grand,  dans  sa  vieillesse,  gouverné  par  sa  vieille  maî- 
.tresse ,  devenue  sa  femme ,  et  par  son  confesseur  le 
Tellier,  pour  soutenir  une  guerre  ruineuse,  livrer  l'E- 
tat à  la  rapacité  des  traitants;  oser  se  faire  décider  par 
la  Sorbonne  propriétaire  des  biens  et  des  rci'cnus 
de  ses  sujets;  recevoir  avec  froideur ,  et  se  plaire  k 
inquiéter  Villars,  le  vainqueur  de  Denain,  le  sauveur 
de  la  France ,  par  jalousie  pour  une  gloire  qu'il  ne 
partageait  pas;  haïr  son  tils,  le  grand  dauphin ,  au 
point  que  ce  prince  étant  mort  avant  le  temps ,  les 
courtisans  et  même  ses  domestiques,  dans  la  crainte 
de  déplaire  au  roi ,  s'enfuient ,  et  laissent  emporter 
sans  cortège,  sans  honneur,  sans  décence,  le  corps  de 
rhéritier  présomptif  de  la  couronne;  qu'on  le  voit  en- 
fin après  la  mort  de  son  petit-tils,  le  duc  de  Bourgo- 
gne ,  anéantir  et  brûler  de  sa  main  les  manuscrits  et 
les  lettres  de  Fénélon,  que  l'auguste  élève  de  ce  grand 
homme  conservait  précieusement ,  et  dont  chaque 
page  était  un  monument  de  vertu,  de  saine  politique, 
et  le  gage  du  bonheur  des  Français. 

On  frémit  en  lisant  les  principes  de  gouvernement, 
on  plutôt  de  tyrannie  qu'il  s'était  faits,  en  voyant 
dans  quelles  entraves  il  avait  enlacé  la  liberté  des 
peuples ,  et  quelles  chaînes  de  pouvoir  arbitraire  il 
avait  tendues  de  toutes  parts;  chaînes  qui,  aboutissant 
à  ses  ministres ,  et  de  ses  ministres  à  lui ,  le  multi- 
pliaient en  quelque  sorte ,  pour  l'asservissement  de 
tontes  les  parties  de  son  empire.  Commissions  des 
intendants  pour  la  police  et  pour  la  finance,  leurs  sub- 
détégués,  et  autres  agents  subalternes  :  Commissions 
militaires  des  commandants  de  provinces  :  Commis- 
sions  secrètes  dans  les  pays  étrangers ,  pour  espion- 
ner ses  propres  ministres  :  Commission  inquisitoriale 
des  postes,  la  plus  avilissante  et  la  plus  immorale  de 
toutes  les  inquisitions  :  Commission  de  l'espionnage 
dans  l'intérieur  de  Paris  :  Commission  de  la  librairie, 
inquisition  des  pensées,  aussi  funeste  à  la  liberté  que 
celle  des  actions  et  des  discours;  corruption  de  la  ma- 
gistrature par  l'appât  du  ministère;  de  la  littérature 

par  celui  des  pensions  et  par  les  académies Tout 

était  en  France ,  espionnage ,  inquisition,  corruption, 
despotisme. 

Aussi  Louis  XIV  repoussait-il  avec  horreur  tout  ce 
qui  pouvait  rappeler  a  la  nation  avilie  tes  moindres 
iqées  de  liberté  :  ce  mot  était  comme  effacé  de  la  lan- 
gue française.  Tout  ce  qui  venait  d'un  pavs  libre,  soit 
en  principes,  soit  en  modes,  était  traité  d  odieux  et  de 
ridicule.  Mon  seulement  la  résistance,  mais  toute  re- 
présentation était  défendue,  quand  il  avait  dicté  ses 
volontés  en  matière dimpôt,  comme  de  législation  et 
(^,  police. 

Les  ennemis  nombreux  qu'il  avait  provoqués,  fati- 
gués de  leurs  avantages  comme  nous  de  nos  défaites, 
ne  pouvant  le  réduire  à  la  paix ,  crurent  qu'ils  nous 
trouveraient  plus  traitables  que  lui ,  et  firent  circuler 
en  France  des  mémoires  pour  engager  les  peuples  à 
demander  les  étaîs-généraux.  Le  gouvemejnent  osa 


répondre  ;  ■  Où  sont  les  factions  aujourd'hui  eo 
France ,  pour  oser  forcer  le  roi  \  convoquer  les  états - 
généraux  ?  Et  quand  les  ennemis  de  VEtat  y  par- 
viendraient, 011  sont  les  princes  du  sang ,  les  homnKs 
illustres  qui  s'opposeraient  à  la  volonté  du  roi  daù 
une  assemblée  générale  de  la  nation?..  Le  roi  o  réuni 
à  sa  fortune  toutes  celles  de  ses  sujets.  Les  gages, 
les  pensions ,  les  arrérages  des  rentes ,  dépendent  du 
pouvoir  absolu  du  roi.  Si  on  l'attaque  «  il  s'établit  un 
autre  pouvoir  dans  l'Etat,  toutes  les  fortunes  seroot  eo 

danger Les  Français  ont  oublié  qu'il jr  ùeu  des 

états-généraux  y  etc»  ■ 

Le  nom  de  ces  assemblées ,  dont  nous  nous  sommei 
si  bien  ressouvenus,  fut  proscrit  pendant  tout  sod  rè- 
gne; ce  fut  un  crime  de  le  prononcer  et  de  l'écrire.  Le 
véridiqne  Idézerai  fut  puni  par  Colbert ,  et  perdit  one 
pension  alimentaire  ,  pour  avoir  soutenu  les  droits 
de  la  nation  dans  la  sanction  de  l'impôt. 

Tout  cela  nous  indigne  aujourd'hui  ;  et  dans  l'heu- 
reux ordre  de  choses  que  nous  voyons  naître  ,«noiis 
sommes  tentés  de  croire  qu'on  nous  parle  d'un  autre 
peuple.  Si  l'on  joint  à  cela  ces  infâmes  lettres  de  ca- 
chet, fléau  de  l'innocence ,  ou  sauvegarde  du  crime 
poursuivi  par  les  lois  ;  si  l'on  y  joint  encore  cette  Bas- 
tille qui  n  est  plus,  gouffre  alors  rempli  de  victimes, 
devenues  si  dociles  qu'elles  s'y  rendaient  seules  et 
d'elles-mêmes,  sur  un  simple  ordre  du' monarque; 
et  ces  disputes  de  religion  qm  déshonorèrent  la  Franee; 
et  ces  persécutions  qui  l'ensanglantèrent,  et  cette  ré- 
vocation qui  la  dépeupla  et  l'appauvrit,  et  mille  au- 
tres erreurs  honteuses  ou  cruelles  de  ce  rè^  û  re- 
nommé, on  mesure  avec  effroi  l'abîme  d'où  nous  ve- 
nons de  sortir ,  et  l'on  s'aperçoit  enfin  pourquoi  les 
nations  libres  de  l'Europe  refusèrent  si  longtemps  de 
partager  la  bonne  opimon  que  nous  avions  de  nous- 
mêmes. 

Mais  la  pitié  succède  à  l'indignation  lorsqu'on  Jette 
les  yeux  sur  la  tin  déplorable  de  ce  monarque  si  ja  toux 
du  pouvoir.  La  mort  enlève ,  presque  à  la  fois ,  uot* 
race  nombreuse  dont  il  ctiit  environné.  Le  duc  du 
Maine,  fruit  d'un  commerce  illégitime,  admis.  Gomme 
son  frère ,  parmi  les  princes  du  sang  de  France ,  ob- 
sède le  roi  mourant,  pour  écarter  le  duc  d'Orléans  et 
se  foire  désigner  régent  à  sa  place.  De  concert  avec 
madame  de  Maintenon ,  il  le  sollicite  et  t'importune 
jonr  et  nuit.  Après  l'importunité ,  ils  essaient  rab;in- 
don  ;  ils  laissent  Louis  en  proie  à  ses  idées  sombres, 
à  sa  solitude ,  à  sa  vieillesse.  Il  est  obligé  de  céder  et 
de  faire  un  testament  dont  il  prévoit  le  sort.  Il  dit 
en  soupirant  :  yih  !  quand  fêtais  roi  /....  Et  dabs  les 
contrariétés  qui  travaillent  ses  derniers  jours,  ce  mot 
devient  sa  plainte  habituelle.  0  Louis  1  si  la  avais 
connu  les  vrais  devoirs  d'un  roi,  tu  n'en  aurais  perdu 
ni  les  droits  ni  les  Jouissances. 

Sa  cour,  autrefois  si  brillante,  devient  triste,  soli- 
taire et  monacale.  On  ne  présente  plus  à  ce  roi  c^èbre 
par  le  bon  goût  et  par  l'éclat  de  ses  fêtes  que  l'entrée 
solennelle  o  un  général  des  capucins,  d'un  général  des 
minimes;  et  l'entrée  plus  fastueuse,  mais  ridicule  et  dé- 
risoire, du  fameux  ambassiideur  persan,  jésuite  porta» 
^is,  arrêté  jadis  par  les  Turcs,  emprisonné  à  Coostan- 
tmop  le,  instruit  et  délivré  par  les  jésuites,  ses  confrères, 
pour  venir,  dit  l'auteur  des  Mémoires,  donner  cette  co- 
médie à  Louis  XIV .  Cette  expre^ioii  n'est  pas  juste  :  ce 
n'était  point  au  roi  qu'on  donnait  la  comédie,  c'étaient 
les  jésuites  et  la  Maintenon  qui  se  la  donnaient  dTroo- 
ténicnt  aux  dépens  du  roi ,  de  la  cour ,  et  de  tovie  la 
France. 

Enfin,  au  lit  de  mort,  la  tendre  Mainteaoo  l'aban- 
donne ,  et  va  régner  à  Saint-Cyr.  Le  TelNer  tâche,  ea 
le  confessant,  ue  lui  extorquer  quelques  bénéfices  va- 
cants, et  court  à  Paris  cabaler  pour  la  régence.  Trois 
fois  le  roi  le  fait  demander ,  et  trois  fois  ce  secours 
spirituel  manque  à  un  prince  dévot  et  mourant.  Uoc 


(Wk.  Ti».  BMri  Hm  ,  vm  OmmUn,  •• 


457 


longue  agonie  loi  rend.oette  dëseroon  plus  cruelle;  il 
fit  encore  assez  pour  voir  ({u*il  n'a  fait  que  des  in- 
grals,  et  pour  savourer  à  la  fois  les  horreurs  du  délais- 
sement et  celles  de  la  mort. 

Cette  mort  est  uo  signal  de  réjouissances  publiques. 
Des  bals ,  des  fanfares  et  des  concerts  remplissent  le 
chemin  depuis  Paris  iusqu^à  Saint-Denis.  Le  peuple, 
surchargé  d*impôts,  fatigué  d'une  longue  tyrannie,  se 
reoge  par  une  joie  insultante.  Les  imprécations  et  les 
sarcasmes  poursuivent  le  cortège  funènre:  on  est  enfin 
obligé  de  se  détourner  de  la  route ,  et  d  emporter ,  à 
trairerB  la  campagne,  le  cadavre  d'un  roi  si  redouté. 


UYRBS  NOUVEAUX. 

iM  Tkéisme^  on  Recherches  sur  la  nature  de  V homme, 
et  wat  «es  rapporta  dam  l*ordre  moral  et  dans  Pordre  PoU- 
tiqae  ayec  fea  antres  bommea;  par  M.  le  marquis  de  Fer- 
rieres  (I),  dêpaté  de  Saomar.  Seconde  édition.  A  Paria,  cbex 
M.  Beiin,  Ubraire,  me  Saint- Jacqnea,  n*  S6.  S  vol.  ln-12  de 
aao  pa^  environ*  Prix,  papier  fin,  4  liv.  4  aona;  papier 
ordinaire ,  S  Uv.  IS  aona. 

—  Lettre  d'un  docteur  de  Paris  à  un  de  ses  confrères, 
on  Réflexions  d'un  patriote  impartial  sur  quelques  affai'^ 
tes  du  temps  %  par  M.  Tabbé  Beasou,  avec  cette  epigrapbe  : 
«  Un  aini  sage  et  fidèle  vant  mieux  i  an  roi  que  des  armées 
rictorienaes.  »  TAlém.,  liv.  viii.  Seconde  édition.  A  Paria, 
«fees  M.  Blenel,  libraire,  me  Danphine.  In-lhde  160  pagea. 
Prix  :  I  liv.  10  aona. 

<-  Vn  Provincial 
iTSi;  avec  cette 

mnlte  et  d'éclat!     „, . 

de  la  aociété  typographique .  avec  lea  caractères  de  Jacob; 
et  ae  trouve  à  Paris  cbes  M.  Lavilette,  libiaiie,  hôtel  de 
Benthiller,  me  dea  Poitevina.  In-S*  de  3ft8  pages. 

—  Mémoire  anr  la  poaaibilité  d'améliorer  les  chevaux  en 
France ,  et  plan  d'aaaociation  ayant  cette  amélioration  ponr 
ol^et:  ouvrage  approuvé  par  la  aociété  royale  d^agricnltore  ; 
par  M.  Flandrin»  directeurNicyoint  de  Pécole  rayais  vétéri- 
naire d*Allort,  ci-devant  directeur  de  celle  de  I^ron.  A  Pa- 
ria, de  Pimprimerie  royale.  In^  de  M  pages. 


fcial  à  Paris  pendant  nne  partie  de  l*année 
^  épigraphe  :  «  Oh  !  Paris  est  un  lieu  de  tn- 
I  »  Regna&d.  a  Strasbourg ,  de  l'imprimerie 


LTCtiE. 

M.  de  la  Croix,  après  avoir  indiqué  dans  la  der- 
nière séance  la  marche  qu'a  suivie  a  Venise  Taristo- 
cratie ,  pour  asservir  et  la  puissance  de  la  multitude 
et  Tautorité  du  chef  de  la  république,  a  exposé  ce  oui 
constitue 4e  grand-conseil,  le  sénat,  le  conseil  aes 
Dix,  les  inquisiteurs  d*état.  En  parlant  de  Tau torité 
de  ce  redoutable  tribunal,  qui  cependant  est  moins 
sévère  depuis  plusieurs  années ,  il  a  terminé  ainsi  son 
discoais  :  •  Vous  frémissez  sans  doute.  Messieurs,  au 
rédt  de  ces  inquisitio/is  tyranniques ,  de  ces  délations 
secrètes ,  de  ces  actes  mystérieux  de  cruauté.  Pour- 
quoi existent-ils  à  Venise?  pourquoi  forment-ils  la 
base  du  gouvernement?  c'est  parce  «pièce  gouverne- 
ment est  lui-même  fondé  sur  1  injustice.  Il  a  été  établi, 
ainsi  que  je  vous  Tai  fait  connaitre ,  sans  le  consente- 
ment du  peuple. 

•  L'autorité  dont  jouissent  exclusivement  aujour- 
d'hui ces  nobles  inscnts  dans  le  livre  d'Or  est  une 
usurpation  faite  sur  les  simples  citoyens. 

>  Dépouillés  de  leurs  antiques  privilèges ,  ils  ont 
fait  d'inutiles  efforts  pour  les  recouvrer  ;  malheureu- 
sement il  entrait  toujours  dans  leurs  projets  d'exter- 
miner les  usurpateurs  ;  ceux-ci  sentant  qu'il  fallait  ou 
conserver  la  souveraineté ,  ou  perdre  la  vie ,  ont  ap- 
pelé la  politique  la  plus  recherchée  pour  écarter  un 
aussi  grand  danger  ;  ainsi  tout  homme  qui  a  osé  con- 
cevoir le  dessein  de  changer  le  gouvernement  de  Ve- 
nise ,  leur  a  paru  un  ennemi  public  qui  conspirait 
contre  leurs  jours,  et  qu'il  fallait  étouffer  à  l'instant. 

•  Voilà  comme  une  première  injustice  conduit  à  la 

(I)  Ce  même  maranis  de  Ferrières  a  laissé  troi&  volnmes 
de  mémoire^t  aor  la  Kéyolntion  française ,  qni  pa^aent  pour 
un  des  meilleurs  onvraji^es  écrits  à  cette  époque.  Ces  mémoi- 
res sont  en  eflet  remplis  de  détails  historiques  curieux,  et 
contiennent  en  outre  des  réflexions  Tort  sensées.         L.  G. 


cruauté;  Tiniquité  des  lois  est  la  suite  ae  Tmiquilé  de 
la  puissance. 

•  Tant  que  l'aristocratie  subsistera  à  Venise ,  le  con- 
seil des  Dix  et  les  inquisiteurs  d'état  doivent  aussi  sub- 
sister,  parce  que  l'usurpation  a  besoin,  pour  se  main- 
tenir ,  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  découvrir  et 
comprimer  les  regrets  de  la  liberté  asservie. 

•  Combien  donc  devons-nousnous  applaudir  d'exis- 
ter sous  une  constitution  aussi  pure  dans  ses  principes 
que  franche  dans  ses  procédés,  qui  n'ait  besoin  ponr 
se  soutenir  ni  de  ces  poursuites  ténébreuses ,  ni  de  ces 
délations  mystérieuses  qui  compromettent  à  chaque 
instant  et  rhonneur  et  la  vie  des  citoyens,  sous  l'em- 
pire de  laquelle  l'accusé  «  s'il  est  innocent,  est  plu 
puissant  que  ses  accusateurs  ;  où  le  riche  n'a  sur  le 

Sauvre  d'autre  ascendant,  d'autres  privilèges  que  ceux 
'aaimer  l'industrie  et  d'exercer  plus  souvent  la  bien- 
faisance ;  où  la  propriété  peut  se  développer  dans 
toute  son  étendue ,  sans  avoir  à  craindre  ni  vexations, 
ni  impôts  arbitraires;  où  la  vertu  ne  peut  jamais  être 
sans  récompense ,  parce  que  l'esdme  de  ses  conci- 
toyens sera  la  première  de  toutes;  où  les  places  émi- 
nentes  n'exciteront  plus  l'envie  que  de  ceux  qui  n'ont 
d'autre  objet  que  de  se  dévouer  au  bien  pubhc  ! 

•  Sous  une  pareille  constitution  il  n'y  aura  point , 
comme  à  Venise,  de  conjurations  i  redouter ,  parce 
qu'elle  fera  le  bien  et  la  sûreté  de  tous  ;  soutenue,  chê- 
ne de  tous  les  Français  ,  elle  trouvera  autant  d'ora- 
teurs pour  la  louer  que  de  soldats  pour  la  défendre.» 


ARTS.  —  GRAVDRB8. 

Sermoni  prêté  dana  le  Jeu  de  Paume,  à  VersaiUes,  par 
MM.  les  députés  du  tiers ,  le  90  Juin  I7W  .dessiné  aur  le  Uen 
par  M.  Flouest;  se  vend  i  Paris  ches  M.  F.  Masquelier,  gra- 
veur, rue  de  la  Harpe ,  n*  84  »  et  ches  les  marchands  d*esUm- 
pea.  Prix  :  1  Ht.  4  i 


BULLETIN 

D£  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

S^ANCS  DU  MARDI  25   MAI. 

La  séance  commence  par  la  lecture  des  adresses. 

Les  électeurs  du  département  de  Maine-et-Loire 
adhèrent  à  tous  les  décrets ,  supplieut  l'Assemblée  na- 
tionale de  continuer  ses  travaux  jusqu'après  Taché-  . 
vement  de  la  Constitution ,  et  protestent  de  leur  par- 
fait dévoûment  pour  le  maintien  de  la  liberté ,  et  de 
lenr  admiration  pour  les  représentants  fidèles ,  dont 
le  cooraee  et  la  sagesse  ont  sauvé  la  France. 

—  Ac&esse  du  môme  genre  du  département  des 
Côtes-du-Nord. 

-^  La  municipalité  d'Abbeville  feit  sa  soumission 
pour  six  millions  de  biens  nationaux. 

—  Une  députation  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise ,  admise  à  la  barre,  ré- 
tracte la  demande  précipitée  que  ces  électeurs  ont 
faite  à  l'Assemblée  nationale,  pour  qu'il  soit  assigné 
4  liv.  par  jour  à  chacun  d'eux  :  ils  font  hommase 
d'une  reconnaissance  sans  bornes  pour  les  travaux  ae 
l'Assemblée  nationale,  et  de  la  résolution  qu'ils  ont 
prise  de  défendre  de  toutes  leurs  forces  la  Constitution. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scru- 
tin pour  la  nomination  d'un  président  n'a  donné  à 
personne  la  majorité  absolue.  Les  nouveaux  secrétai- 
res sont  :  MM.  de  Jessé,  Prieur,  l'abbé  Royer. 

.     SniTB  DE  LA  DISCUSSION  SUR  OBTTB  QUESTION*. 

Les  Juges  du  tribunal  de  ctissation  seront-ils 
permanents  ou  ambultints  ? 

M.  MouGiNS  DE  Roquefort:  Le  tribunal  de  cassation 
sera-t-il  permanent  ou  se  diviscra-t-il  en  sections  ambu- 
lantes? Telle  est  la  question  qui  nous  est  soumise.  Mon 
opinion  particulière  m'entraîne  vers  la  dernière  pro- 
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position.  Autrerbis  on  allait  an-derantde  lajustiee,  ell« 
va  venir  au  contraire  établir  son  temple  au  milieii  de 
nous.  Pour  mieui  ftiire  sentir  la  force  des  principes , 
j'entrerai  dans  des  détails  particuliers.  Que  Ton  in- 
terroge celui  qui  sous  Tancien  régime  venait  former 
une  amande  en  cassation;  il  abandonnait  ses  affaires, 
sa  femme,  ses  enfants;  et  même  en  gagnant  sa  cause , 
son  triomphe  lui  devenait  funeste  :  qu*était'Oe  doue 

Eour  celui  qui  avait  le  malheur  de  succomber?  L*ain- 
ulance  remédiera  à  cet  inconvénient.  Combieu  nt 
sera-t-elle  pas  favorable  pour  le  nauvre,  qui,  ne  poU' 
vant  faire  ni  de  lon^  voyages,  m  de  grandes  dépeu- 
ses,  se  trouve  obligé  de  souflVir  les  vexations,  les 
usurpations  de  Thomme  opulent!  Si  vous  établisses 
des  sections,  les  juges  se  transporteront  sous  les  ycuï 
des  plaideurs ,  et  ramèneront  ces  temps  heureux  des 
grandes  assises ,  tant  préconisées  dans  Thistoire.  Il 
n'y  aura  plus  de  distinction  de  riches  et  de  pauvres  : 
tous  If  s  intérêts  seront  mis  dans  la  même  balance.  Il 
me  semble  voir  le  peuple  se  prosterner  sur  le  passage 
de  ces  hommes  institués  pour  faire  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient ,  et  les  bénir  comme  des  dieux. 
Quelques-uns  des  préopinants  ont  pr^endu  que  l'in- 
térêt de  la  justice  exige  la  permanence.  Il  serait  bien 
iopolitique  de  déclarer  permanent  un  tribunal  qui 
aura  nécessairement  beaucoup  d*autorité;  ce  serait 
vouloir  faire  renaître  la  cour  plénière  :  mais ,  dit-on, 
la  justice  serait  mal  rendue  ;  on  ne  parviendrait  nas  à 
trouver  des  juges,  puisqu'ils  seraient  obligés  de  re- 
noncer à  leurs  plus  chèreâ  habitudes.  Eh  !  ne  vo)[ons- 
nous  pas  de  braves  militaires  s'arracher  du  sein  de 
leur  famille,  traverser  les  mers  pour  servir  leur  pa- 
trie? Pourquoi  ne  trouverions-nous  pas  des  hommes 
pour  un  état  bien  moins  périlleux?  Tous  les  bons  ci- 
toyens s'empresseront  de  faire  des  sacrifices  pour  leur 
patrie,  et  ils  examineront  moins  les  inconvénients  des 

S  laces  que  le  devoir  de  les  remplir.  D'après  ces  ré- 
exions,  je  conclus  que  le  tribunal  doit  être  composé 
de  sections  ambulantes. 

M.  DE  Robespierre  :  Pour  découvrir  les  règles  de 
l'organisation  de  la  cour  de  cassation,  il  faut  se  for- 
mer une  idée  juste  de  ses  fonctions  et  de  son  objet. 
Bile  ne  iu^era  pas  sur  le  fond  des  procès,  Uniçiee- 
ment  étaLlie  pour  défendre  la  loi  et  la  Constitution  , 
BOUS  devons  la  coiisidérer,  non  oomme  une  uartie  de 
Terdre  judiciaire ,  mais  comme  placée  entre  le  lérâ- 
lateur  et  la  loi  rendue,  pour  réparer  lesatteintesqu  on 
pourrait  lui  porter.  U  est  dans  ^a  nature  que  tout  ia- 
dividu ,  que  tout  corps  qui  a  du  pouvoir  se  serve  de 
«e  pouvoir  pour  augmenter  ses  prérogatives  ;  il  est 
certain  que  le  tribunal  de  cassation  pourra  se  faire 
nue  voloiUé  indépendinte  du  corps  législatif,  et  s'éle- 
ver contre  la  Constitutiutt.  Cesiaées  m'ont  conduit  é 
adopter  une  maxime  romaine  qui  pourrait  paraître 
paradoxale  et  dont  vous  reeonnaîtrea  sens  ooute  U 
vérité  :  •  Aux  législateurs  appartient  le  pouvoir  de 
veiller  au  maintien  des  lois.  •  Cette  maxime  était  h^ 
goureusement  observée.  Quand  il  y  avait  quelque  obs- 
curité, les  lois  romaines  ne  voulaient  pas  fue  les  juges 
se  perraissent  aucune  interprétation,  dans  U  crainte 
qu  ils  n'élevassent  leur  volonté  au-dessus  de  la  to<» 
imité  deslégislateurs.  D'après  ces  réflexions,  j'ai  pensé 
que  vnus  ne  trouveriez  pas  étrange  m'on  vous  pro- 
]»OBât  de  ne  pas  former  de  tribuiud  de  cassation  dis** 
tinct  do  corps  législatif,  mais  de  le  placer  dansée 
corps  même  ;  on  objectera  que  vous  avez  distingué 
Icâ  pouvoirs,  et  que  vous  conTondriez  le  pouvoir  ju- 
diciaire et  le  pouvoir  législatif;  mais  un  tribunal  de 
cassation  n'est  point  un  tribunal  judiciaire.  On  objec- 
tera encore  la  durée  des  sessions,  mais  vous  n'avez 
pas  eiicore  décrété  cette  durée;  mais  on  le  pourrait , 
sans  inconvénient,  si  les  aflkires  publiques,  si  la  li- 
berté l'exigeaient.  Mon  avis  est  donc  que  le  tribunal 
de  cassation  soit  établi  dans  le  sein  du  corps  législatif, 


al  qu'on  comité  soit  chargé  de  rinstruction  et  de  hoN 
le  rapport  k  TAssemblée,  qui  déoidera. 

M.  TaoïfcBsr  :  Tous  les  opinants  n'ont  envisage  la 
question  aue  sous  un  rapport  très  peu  étendu.  Il  faut 
examiner  les  fonctions  du  tribunal  qui  va  être  établi, 
pour  lui  donner  un  titre  analoeue.  Je  ne  l'appellenu 
ni  tribunal  de  cassation ,  ni  triounal  de  révision,  mais 
cour  suprême.  Cette  cour  doit-elle  être  ambulante 
ou  sédentaire?  L'ambulance  a ,  dansée  cas,  les  mêmes 
incunveutents  que  pour  les  jugi»  ordinaires.  L'ambu- 
lance de  la  cour  suprême  occasionnera  des  frais  con- 
sidérables :  cette  cour  ambulante  ne  poorra  même 
remplir  les  fonctions  qui  lui  seront  confiées,  etqoi 
consistent  dans  les  règlements  de  compétence,  lesoe- 
uiaudes  en  évocation  pour  cause  de  parenté  ou  aatres, 
les  prises  à  partie  des  eours  supérieures  ou  des  juges, 
le  rapport  au  roi  des  lettres  de  grâce ,  les  révisioiis  en 
matière  criminelle,  le  jugement  des  conttttatioos  en 
coulrariété  d'arrêt  11  n'y  a  pas  de  raison  pour  nttri- 
buer  à  telle  ou  telle  section  le  rapport  des  lettres  de 
grâce,  les  règlements  des  juges,  les  demandes  en  con- 
trariété d'arrtt. 

Quant  aux  autres  fonctioaa  »  il  se  nrésente  d^atotres 
inconvénients  :  1*  il  faudrait  que  rinstnieCiott  et  le 
jugement  se  fissent  dans  le  même  lieu,  et  par  les  mê- 
mes défenseurs  ;  la  cassation  ne  sentit  qu'un  troisième 
degré  de  iuridiction.  ^  Suspêndrez-vous  l'inatrnction 
pendant  rambulanoe  des  sections?  ne  aera-t^il  pas  né- 
cessaire que  les  mêmes  juges  instrutsent  et  reodent 
les  jugements?  nefaudra-t*il  pas  toiy^^tirs  les  mêmes 
formes  et  les  mêmes  délais  jundiques?  Le  peunle  se- 
rait exposé  k  acheter  bien  cher  le  prétendu  bienfait 
de  la  justice,  qui  viendrait  le  chercher,  ê*  Comment 
le  grenier  pourrait-il,  au  moment  de  son  départ, 
donner  des  expéditions  des  jugements?  4^  emportera- 
t-il  les  registres  d'auberge  en  auberge?  5* Si  les  réoKt- 
sations  et  les  prises  à  partie  se  font  dans  le  mêm« 
lieu,  ne  doit^on  pas  craindre  la  corruption?  6"  Les 
juges  éloignés  de  leur  patrie ,  et  n'étant  pas  retenus 
par  l'opinion  publique ,  ne  se  iirreronUis  pas  à  Icnrs 
passions?  Enfin  jamais  un  tribunal  de  ce  genre  ne 

Kurralsrnier  un  centre  nécessaire  |iour  consenrer 
ioité de  principes  On  dit  que  tesscctietts  ae  réani- 
ront ,  qu'elles  se  communiqueront  leurs  opératioas; 
le  mal  sera  &it,  mais  il  se  fera  encore,  pam 


qm  l'amomvpropre  divisera  ce  tribunal.  Tels'aonI 
les  inconvénicttls  insurmontables  de  l'ambiilaiiee  du 
tribunal  de  cassation.  J'ai  cherché  a  prendre  wi  pnrli 
qm  remit  ha  avantajges  et  les  ii^un^énienls  :  ce  nfani 
est  établi  sur  ce  principe,  qunne  condition  d^une 
bonne  organisation  judiciaiffc  est  l'accès  facile  de  la 
instice.  Ily  a  denx  choses  à  observer,  l'instrnctkmet 
le  Jngement  :  c'est  ponr  l'instraotion  que  l'acoès  &cile 
est  néeessaire;  pour  le  jufpemeot,  il  est  daiigerenx  ; 
il  faut  empêcher  l'accèis  auprès  de  la  personne  do 
juge;  les  sollicitations  se«t  toujours  intpoi I— t  j ,  et 
quelquefois  eriminellss»  Lm  An^ais  inlerdisentà  leors 
jurés  toute  correspondance  avec  les  parties  UfMH 
drail,  pour  ainsi  airs,  placer  le  juge  sur  on  rocher 
escarpe,  où  il  ne  pât  être  aperçtt  que  par  le  procès, 
et  jamais  par  les  parties.  Toici  le  plan  que  je  prépose  : 
La  eoar  supérieure  sera  sédentaire;  las  jogessctont  dfr* 
visésendeux  classes;  la  première  formera  le  cerps 
prineipel  de  ce  trihnnal ,  et  s'appellera  pfcmaftrc  ^ 
Ttéraie^mptgemem,  La  seoomie  clasm  «m  diiisée  en 
pinceurs  chambres ,  qui  seront  placém  en  différentes 
parties  dn  royaume  f  et  qni  formeront  les  bmnehesda 
corps  central;  elles  feront  rinstmclinn;  le  corps 
pnncipal  jugera.  Il  y  aura  une  cortespundaiice  pcr- 

Eétuelle  entre  les  chambres  d'instruction  et  la  cham- 
re  àû  jugement.  Je  vais  fbire  (pelaues  obso^vations 
générak's;  1*  il  vous  sera  facile  de  muâtJipiier  ks 
chambres  d'mstmction,  perce  que  les  jugm  séden* 
taires  seront  moins  dispendieux  que  Tes  juges  ambo- 
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lants.  9*  La  voie  de  la  caasatMm  est  un  remèdeei- 
tréme;  il  ne  6ut  pas  la  rendre  trop  bcile  ,  sinon  le 
Iribttnal  da  cassation  serait  hientôt  regardé  comme 
vn  tribunal  d*appel.  S*  Si  le  peuple  perd  quelques 
avantages  du  côté  de  la  distance ,  ces  avantages  seront 
eomprasés  par  une  justice  toujours  en  acbnté,  au 
limi  que  les  sections  ambulantes  ne  donneraient 
(pi^une  Justice  lente  et  souvent  paralysée.  Donnez  des 
juges  intègres  au  peuple  et  vous  aurez  tout  fait  pour 
lui.  On  pourrait  ajouter  une  précaution;  ce  serait  de 
décider  que  le  trinunal  jugera  sur  Tinstruction  et  sur 
les  pièces  que  les  chambres  d*instruction  lui  enver^ 
roDt,  etqu  après  le  Jugement  de  clôture  d'instruction 
il  ne  pourra  être  reçu  nulle  requête  et  nul  mémoire. 
Ainsi  le  pauvre  sera  sûr  que  Talfaire  aéra  Jugée  dans 
l'ëtat  où  elle  aura  été  instruite, 

M.  Babbèes  db  Vibdsac  :.En  vous  occupant  de 
Torçanisation  d*nn  tribunal  de  cassation ,  vous  agitez 
un  des  nlus  grands  intérêts  de  la  Constitution  et  vous 
devez  être  autant  politiques  que  législateurs.  Ce  tri- 
bunal sf ra  pour  tous  les  tribunaux  ce  que  TAssenH 
blée  nationale  est  pour  tous  les  pouvoirs, 

M.  de  Robespierre  a  prétendu  qu'il  uMtait  pas  de 
Tordre  judiciaire,  mais  qu'il  était  placé  au-dessus  de 
cet  ordre  pour  surveiller  la  loi.  Ce  principe  est  iuste; 
il  vous  a  proposé  de  former  un  comité  dans  la  légia- 
lature;  vous  avez  senti  le  daneer  de  son  opinion  pour 
la  Constitution  ;  vous  ne  voulez  pas  de  scnat ,  il  vous 
propose  d*en  établir  un.  Plusieurs  autres  plans  vous 
ont  été  présentés  :  tous  ont  des  inconvénients.  Ce 
n'est  que  parmi  eux  que  vous  avez  Ji  choisir.  Depms 
longtemps  on  nous  promet  de  mettre  la  justice  à  por- 
tée oes  justiciables  :  le  despotisme  nous  a  bercés  de  cet 
espoir  *  c*est  à  vous  à  le  réaliser.  Le  justiciable  ne  sera 
plus  obligé  de  se  transporter  à  200  lieues  pour  obte- 
nir la  justice  :  cependant ,  si  le  tribunal  de  cassation 
était  permanent,  les  frais  de  l'instruction  seraient  né- 
cessairement considérables;  le  pauvre  ne  pourrait  es* 
pérer  d'y  parvenir  et  vous  n'auriez  fait  que  mettre 
une  arme  dangereuse  dans  les  mains  du  riche.  Que 
serait-ce ,  si  Je  vous  présentais  les  inconvénients  po« 
litiaues!  une  cour  nombreuse  établie  pour  surveiller 
las  tribunaux  deviendrait  peut-être  le  germe  de  pro- 
jets désastreux  pour  la  liberté.  Philippe-le-Bel ,  par 
le  moyen  d'un  conseil  sédentaire,  tenait  le  royaume 
dans  l'esclavage.  Où  serait  cette  égalité  tant  vantée, 
s'il  n'était  donné  qu*à  un  petit  nombre  d'hommes 
d'approcher  du  sanctuaire  de  la  justice?  Je  passe  aux 
inconvénients  d'un  tribunal  entièrement  ambulant  :  il 
est  plus  abondant  en  erreurs  et  en  dangers.  Tous  les 
pubKcistes  ont  reciardé  la  permanence  des  tribunaux 
comme  un  progrès  de  la  justice,  et  ce  projet  fait  en- 
core honneur  à  la  mémoire  de  l'illustre  d'Amboise. 
C'est  là  le  moyen  d'ëtiblir  l'unité  de  principe  et  l'u- 
niformité en  Jurisprudence.  L'ambulance  ne  donne 
qu'un  petit  nombre  de  Juges  :  dans  les  sections  par 
assises,  vous  feriez  annuler  un  Jugement  de  douze 
Juges  par  quatre.  Un  tribunal  ambulant  aérait  plus 
exposé  aux  sollicitations  locales  :  cette  forme  serait 
peu  propre  à  accroître  l'esprit  du  iuee  :  le  tribunal 
qui  détruit  un  jugement  doit  avoir  deia  dignité  dans 
sa  composition  et  dans  la  forme  de  son  travail. 

En  résumant  les  inconvénients  qui  se  trouvent  de 
part  et  d'autre ,  J'aperçois  qu'il  faut  piendre  unparti 
qui  participe  des  deux  formes,  et  je  vais  vous  offrir  le 
plan  que  J  en  ai  conçu.  Ecoutez-moi  avec  indulgence, 
vous  méjugerez  avec  sévérité.  Je  propose  de  nommer 
83  juges,  dont  un  sera  pris  dans  ch.iaue  départe- 
ment: 38  resteront  auprès  de  la  lég  stature  ;  46  se 
distribueront  dans  les  aépartements  e  y  formeront 
des  assises.  La  partie  ambulante  écoutera  les  plaintes 
centre  les  formes  des  Jugements  et  Jugera  si  les  de- 
maudes  en  cassation  sont  ou  ne  sontpaa  admissibles; 
elle  demandera  le  motif  des  jugements  aux  tribunaux 


fl'appel.  On  BM  mra  penS4tre  l'objeetibn  que  J'ai  déjà 
nrevM ,  e'est-JhdIre  que  ce  serait  livrer  la  oaasation 
d'un  ingement  è  un  nombre  de  Jnges  inférieur  à  celui 
qui  raivait  porté.  A  cela  Je  réponds  qu'on  peut  cir- 
conscrire iâirs  pouvoirs.  Cet  établissement  a  deux 
avantages  particuliers,  l'instruction  sur  les  lieux  et 
le  Jugement  sur  la  validité  des  demandes  en  cassation. 
Les  sections  ambulantes  n'auront  Jamai)  cette  unifor-r 
mité  de  jurisprudence  qui  constitue  l'ordre  judiciaire; 
c'est  pourquoi  J'ai  proposé  une  section  pennanente, 
qui,  par  son  activité  et  son  harmonie  «  anurerait 
1  exécution  dea  lois  daos  tout  le  royaume. 

M.  DB  Clbbmont-Tonnebbb  2  Pour  résoudre  la 
question  ^fai  cherché  à  déterminer  ce  que  c'est  qu'un 
tribunal  de  révision  :  un  tribunal  de  révision  est  un 
régulateur  dans  le  pouvoir  judiciaire  ;  il  prononce  si 
le  Juge  ne  s*est  pas  écarté  de  la  loi.  Quels  sont  ses 
oaractères?  La  constance  dans  sa  doctrine ,  la  pro- 
fonde connaissance  des  lois,  l'éloignement  parfait 
des  intérêts  particuliers  du  Justiciable.  L'uniformité 
de  doctrine  est  indispensable;  les  membres  de  ce  tri- 
bunal doivent  avoir  une  profbnde  connaissance  des 
lois ,  parce  que  vous  ne  les  avez  pas  encore  simpli- 
fiées ,  parce  oue  les  Juges  n'auront  plus  cette  jurispru- 
dence d'arréft,  cet  esprit  de  corps,  qui,  a  côté  de 
beaucoup  d'inconvénients ,  présentaient  cependant  des 
remèdes  à  l'ignorance.  Pour  que  le  Juge  soit  parfaite- 
ment étran^r  aux  Justiciables,  il  faut  interdire  des 
approches  du  tribunal  toutes  les  sollicitations;  il  faut 
que  le  iuge  ne  connaisse  quels  loi  et  le  jugement  con^ 
testé,  voyons  si  ces  caractères  se  concilient  avec  Tam- 
bulanoe.  L'uniformité ,  si  difficile  à  trouver  entre  des 
hommes,  exi^  qu'on  réunisse  toutes  les  circonstan- 
ces; mêmes  lieux,  mêmes  hommes,  mêmes  sources, 
comparaison  des  Jugements  à  rendre  avec  les  Juge- 
ments rendus,  tout  cela  est  impossible  par  l'ambu- 
lance. On  a  cru  pouvoir  parvenir  à  l'uniformité,  en 
conservant  dans  les  sessions  des  ]ufes  qui  connaîtront 
des  jugements  déjà  rendus;  mais  une  affaire  de  la 
même  espèce  pourrait  dans  le  même  temps  être  Jugée 
différemment  par  deux  sections.  11  n*^  aurait  qu^un 
moyen,  ce  serait  de  faire  voyager  le  tribunal  entier  : 
on  ne  I  a  pas  proposé  et  on  ne  le  proposera  pas.  On  a 
dit  qu'il  était  nécessaire  de  rapprocher  la  Justice  des 
Justiciables.  Ce  serait  faire  un  présent  funeste  aux 
campagnes,  que  de  leur  donner  trop  de  facilité  pour 
se  pourvoir  en  cassation.  La  justice  gratuite  est  encore 
bien  chère  :  les  praticiens  seuls  s'enrichissent ,  et  la 
ruine  des  plaideurs  justiciables  est  souvent  le  terme 
des  plaidoiries.  Dans  Tancien  ordre  judiciaire,  on 
avait  établi  des  amendes,  on  avait  créé  des  lois  pour 
écarter  des  justiciables  le  bienfait  empoisonné  des  ap- 
pels et  des  cassations  :  et  vous  qui  avez  découvert  les 
abus  de  l'ancien  ordre,  on  vous  proposait  de  les  éta- 
blir sans  le  remède  qui  les  corrigeait!  Je  conclus  à  ce 
que  le  tribunal  de  révision  soit  sédentaire.  Si  vous 
vouliez  cependant  une  surveillance  plus  active  sur  les 
tribunaux,  on  pourrait  créer  des  oniciers  ambulants 
qui  recevraient  les  plaintes  et  feraient  leur  rapport  au 
tribunal  de  révision.  Ils  ne  jugeraient  pas,  ou  bien  ils 
deviendraient  comme  les  intendants  qui  mirent  l'in- 
justice à  la  place  de  la  justice  et  vexèrent  au  lieu  de 
protéger. 

M.  L'ABBâ  Rotbb  :  Attaché  par  état  au  conseil  du 
roi ,  je  ne  viens  point  cependant  chercher  à  intéresser 
votre  Justice  en  faveur  des  magistrats  sur  le  point  de 
perdre  leur  état  :  quelque  pénible  qu'il  soit  pour  eux 
de  se  voir  dans  l'impossibilité  de  remplir  une  carrière 
à  laquelle  ils  avaient  sacrifié  leur  fortune,  ils  savent 
trop  ce  qu'ils  doivent  à  la  Révolution ,  pour  ne  pas  s'y 
résigner.  Eloignez  donc  tout  soupçon  d'intérêt  per- 
sonnel :  un  sentiment  plus  di^ne  Je  vous  et  de  moi 
m'attire  dans  cette  tribune.  Je  suis  étonné  de  voir 
mettre  en  question  s'il  sera  établi  nn  tribunal  de  cas- 
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.  satioiif  si  les  juges  de  ce  tribunal  seront  permanents 
ou  annulants,  puisque  cette  fonction  a  toujours  ëtë 
attribuée  au  pouvoir  exécutif  et  qu*on  ne  peut  lui  ra- 
vir ce  pouvoir,  qui  lui  a  été  confie  parla  nation.  11  est 
bien  clair  que  ce  tribunal  ne  doit  être  composé  que 
de  membres  qui  aient  la  confiance  du  roi.  La  demande 
en  cassation  nest  autre  chose  qu'un  appel  au  prince  : 
elle  ne  peut  être  inséparable  de  sa  personne.  Intime- 
ment convaincu  que  ce  sont  là  les  caractères  qui  doi- 
vent distinguer  la  courplénière  (on  murmure....  ou 
applaudit) ,  je  veux  dire  cour  suprême  :  J'entends  ré- 
péter si  souvent  ce  mot  cour  piiniére  autour  de  moi , 
qu*il  m'a  échappé.  J'ai  examiné  si  le  conseil  d*ëtat 
^écarte  tellement  de  ce  mode  d'organisation,  qu'il  ne 
puisse  en  tenir  lieu.  Tout  ce  qui  est  de  macère  con- 
tentieuse  dans  l'administration  de  la  justice  est  de  son 
ressort;  il  peut  arrêter  les  provisions,  réviser  les  ju- 
gements criminels.  (On  observe  que  ce  n'est  pas  là 
Tordre  du  jour.)  La  formation  du  tribunal  de  cassa- 
tion ne  pourrait  être  séparée  du  roi  sans  altérer  sa 
dignité.  Vous  l'avez  établi  pour  veiller  sur  toutes  les 
lois.  Que  deviendrait  cette  prérogative,  s'il  était  per- 
mis de  les  enfreindre  sans  avoir  rien  a  redouter  de 
son  autorité?  Autrefois  les  rois  rendaient  la  justice 
par  eux-mêmes;  retendue  de  leur  empire  les  a  obligés 
a  déléeuer  ce  droit;  mais  ils  ne  s'en  sont  pas  totale- 
ment dépouillés ,  et  vous-mêmes,  pour  rendre  hom- 
mage à  ce  principe  «  vous  avez  décrété  que  le  pouvoir 
exécutif  suprême  réside  entre  les  mains  du  roi.  (11 
s'élève  de  nouveaux  murmures.) 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  refuse  d'entendre  le  seul 
membre  du  conseil  qui  soit  dans  cette  Assemblée , 
quand  il  ne  demande  qu'à  &ire  connaître  les  règles 
usitées  dans  son  tribunal.  (On  lui  observe  qu'il  s'agit 
seulement  de  savoir  si  les  juses  du  tribunal  de  cassa- 
tion seront  ambulants  ou  sédentaires.)  C'est  concen- 
trer tous  les  pouvoirs  dans  le  corps  légblatif ,  que  de 
s'arroger  le  uroit  de  déterminer  fa  manière  dont  sera 
composé  le  tribunal  de  cassation.  Permettez-moi, 
Messieurs,  de  vous  soumettre  les  règles  constamment 
usitées  au  conseil.  (On  réclame  l'ordre  du  jour  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.)  Comme  membre  du 
conseil ,  je  croyais  avoir  qualité  pour  faire  ces  obser- 
vations ;  mais  puisque  je  trouve  aussi  peu  d'indulgence 
dans  cette  Assemblée ,  je  me  retire. 

M.  DE  Saint-Martin  :  Le  tribunal  de  cassation  a 
pour  objet  de  protéger  la  liberté  et  d'assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi.  Si  ce  tribunal  est  sédentaire,  il  dévorera 
le  pauvre ,  il  ne  favorisera  que  le  riche ,  il  ressuscitera 
le  conseil,  il  sera  exposé  aux  suggestions  ministé- 
rielles. 11  fendrait  donc  diviser  ce  tribunal  en  juges 
ambulants  et  en  juges  sédentaires,  ainsi  que  l'a  pro- 
pose M.  Goupil  de  Préfeln.  Mais  ce  moyen  a  encore 
des  inconvéments  et  présente  l'extrême  difficulté  de 
faire  voyager  des  juges.  Pourquoi  donc  n  établirait-on 
jas  ce  tribunal  dans  le  sein  au  corps  législatif?  Dans 
es  princiçes,  le  droit  de  prononcer  contre  la  viola- 
tion de  la  loi  doit  appartenir  au  pouvoir  législatif. 
M.  de  Robespierre  a  développé  cette  idée  :  je  m'arrête 
et  je  conclus  a  ce  qu*il  117  ait  pas  d'autre  cour  su- 
prême que  la  législature. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  pro- 
céder au  S4*cond  scrutin  pour  IVlectiond'un  président. 

La  séance  est  levée  à  2'heures  et  demie. 


Y 
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VARIÉTÉS. 

Vendredi  31  on  m  bit  oonrir  le  brait  qa*l1  y  vnJX  eo  nne 
révolte  à  la  halle.  Un  simple  monTement  de  qnelqaea  fem- 
mes, qui  s'opposaient  à  rétablissement  des  baraques  qni  gê- 
naient leur  aommerœ,  a  donné  lien  à  cette  nonveUe.  La  pré- 
sence de>M.  le  maire  a  tont  calmé. 

Le  m^iue  jour  on  s*est  attxonpé  près  de  la  bontiqne  de 
M.  Gaftey,  au  Palais- Royal.  Un  patriotisme  indiscret  avait 
réunfttluelqaea  personnes,  dont  le  projet  était  de  brûler  les 


inllles  antirérolntionnaires  qni  se  Tendaient  dies  ce  1t 
braire.  Dans  un  jardin  aussi  freqnenté,  ringt  personne n^ 
semblées  forment  bientôt  multitude;  la  fotde  s'est  aocrae,  les 
tétBS  se  sont  échauffées,  et  le  aèle  est  devenu  îneendisire.  Le 
comité  du  district  de  Saint-Roch  se  détenaûne  sur-le-champ 
à  envoyer  chex  M.  Gattey  deux  commissaires  pour  àittta 
procès-veibal  des  Uvres  qni  attirent  ranimadversion  pnbli- 
one',  et  trente  hommes  de  gardes  nationale  pour  oonteair  la 
écarts  d*nne  foule  tumultueuse  :  un  administrateur  de  la  po- 
lice (  M.  Penchet)  y  avait  été  envoyé  de  la  mairie.  MM.  GoiM 
et  de  la  Voyepierre,  commissaires  du  district  de  Saint-Roch, 
accompagnaient  M.  Penchet  ;  ils  firent  continuer  le  proeb* 
verbal  de  saisie:  quelques  personnes  penchaient  i  donner  sa- 
tisfaction an  pubhc,  en  Im  promettant  de  brûler  les  brodm- 
res  suspectes.  M.  PencbeC  trj  opposa,  et  obsenra  qne  si  Ton 
devait  justice  an  peaple,  on  lu  devait  aussi  d*empècher  qall 
ne  se  la  fit  lui-même,  et  les  papiers  antipatriotiques  ont  éH 
déposés  an  comité  de  Saint-Roch. 

M.  Gattey  s'est  empressé  de  faire  alBcher  le  lendemam  qoe 
si,  comme  marchand,  il  s'est  cfaarfé  de  In  vente  de  ces  diffé- 
rents écrits,  il  est  loin  d'en  adopter  les  principes,  et  qne  dès 
ce  moment  il  renonce  à  nne  entreprise  qui  a  fait  suspecter 
son  patriotisme,  et  qni  pourrait  troubler  son  repos. 

Samedi  SS  la  fonle  était  immense  dans  les  Tuileries  et  luz 
avenues  de  rassemblée  nationale.  Le  peuple  était  impatieot 
de  connaître  rissne  des  débats  et  la  nature  du  décret  A  six 
heures  quelques  minutes  le  décret  fot  connu  du  pabllc.  La 
Joie  ftit  universelle.  J'ai  vn  Pf/er  6  francs  le  petit  ^mlleliB, 
nommé  Postillon,  sur  lecmef  il  était  porté.  La  mnltitade«  en- 
traînée par  oueloues  délibérants  du  Palais -Royal,  alla  ne 
Saint-Honore.  près  de  la  rue  de  l'Echelle,  à  rimprimerie  de  la 
GaMette  de  Paris,  On  s'empara  de  Pédition  du  numéro  dn 
Jour,  on  la  brûla  dans  la  rue  en  signe  de  x^nissance  do 
triomphe  des  patriotes  sur  le  parti  de  roppoâtion,  et  la  nbn- 
che  Ait  portée  an  Palaia-RojM,  où  l'on  en  a  fait  un  auto-aa-fé. 

Cependant  le  district  de  ^aint-Roch,  instruit  de  ces  voies  de 
Ihit,  a  envoyé  snr-le-cfaamp  un  détachement  de  U  garde  na- 
tionale dissiper  l'attroupement  qne  le  feu  de  Joie  oocssioa- 
nait  dans  la  rue  Saint-Honoré,  et  a  fait  garder  la  maison  da 
directeur  de  la  feuille,  afin  dVmpèdMr  de  nouveaux  écarts 
de  la  part  dn  peuple. 


exciter  ( 

Saint-I  .  

criait  à  tue-téte  :  La  trahison  déeouperte  du  comte  de  Miro" 
beau .  et  cela  tandis  qne  ce  dépnté  national  discatait  sTce 
courage  les  intérêts  des  pouvoirs,  et  cherchait  à  les  concilier. 
Hais  la  bonne  contenance  de  la  garde  nationale,  les  soins  da 
général,  le  grand  nombre  de  personnes  raisonnables,  le  mé- 
pris et  la  nullité  où  tombent  tous  les  Jours  les  méchants,  ont 
sauvé  des  troubles  i  la  capitale,  qni  est  d'ailleurs  très  traa 
qollle. 

Itai  M.  —  Trois  hommei  ont  volé  des  couvert»  d'argent  dans 
nne  anbeii|e,ont  été  arrêtés  et  conduits  dica  on  eommissaire. 
Trouvés  nantis  de  leur  vol ,  le  commiasaire  les  a  envoyés  sa 
Châtdet.  On  prétend  qne  l'un  d'entre  eux  s'est  écrié  qne  ^r 
nn  écn  il  sortirait  le  lendemain.  Le  peuple  nombreux  qoi  la 
environnait  a  Jeté  un  cri  de  ftuenr,  a  arraché  les  trois  ùi- 


pendn  deux,  et  l'i^utre  a  été  assommé  à  coups  de  pienes. 

SPECTACLES. 

TntfATaE  DE  LA  Hatior.  -  AiUonrd'hui  S6,  PhUittievi 
ia  suite  du  Misanthrope;  et  le  Bienfait  anonrme, 

TntfATan  Italib*.  —  Ai^ionrd'hnl  M ,  les  Deux  Chasteun 
tt  la  Laitière;  Mvain ;  et  la  Dot,  ^  . 

TnEATan  db  BloivaiBoa.  —  Ai^ourd'bul  98»  à  U  salle  delà 
foire  Saint-Germain ,  //  Geloso  in  eimento,  opéra  itaiieo* 

TnAATas  no  Palaia-Rotal.  —  Ac^onrd'hnl  96,  rEslreP^ 
gante  de  qualité;  et  Mauvaise  Tète  et  bon  Cœur, 

TnÉATas  DE  Madehoiselle  MoNTAUsma,  au  Pslsit-nop. 
—  Apjonrd'hoi  36,  les  Deux  Sœurs;  et  le  Mort  imafinairt. 

CohAdibxs  »b  Bkaojolais.  —  Anloord*hol  96,  a  I»»'* 
des  Elève»,  le  Menuisier  de  Bagdad,  m  I  acte;  et  It  PMo- 
sophe  imaginaire,  opéra  bouffon.  .     . 

GaAirns  DAifSBuas  nu  Roi.  —  Anjourd'hal  86,  '^'^V^i 
fortuné  t  le  Bon  Seigneur;  la  Souper  des  Bupes;  et  W  ^«» 
de  Henri  IF.  '^  .,      x,. 

Ambigu -ConiQiiB.  —  Aiiionrd.  1»,  l'Artisan  pktlosep^t 
le  Prodige  i  et  Pierre  de  Provence. 

intérêt  des  assignats-monnaie.  AujonrdMmi  95  mai. 
de    900liv 01.  13s.8d. 

-  300  liv I       6     0 

-  1000  liv 3       6     4 

(I)  Le  Moniteur  est  loto  de  rendre  nn  compte  exact  etcoj 
plet  de  ce  qni  s'était  passé  hors  de  rAascmblée  naïKM^ 
Tons  les  Journaux  de  l'époque  racontent  que  ce  n  étaient  p» 
seulement  des  enfants,  excités  par  l'opposition  toy^^^^^m 
accusaient  Mirabeau;  mais  bim  la  masse  de  U  poP»'°£ 
parisienne.  (Voir  h  ce  signes  Mémoires  du  niaiW  •' 
\  Fejriènn.)  *  ^  L.  0. 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Lt  nooYelle  de  U  mort  du  (prand-vîsir  Haasan-Pa- 
cba ,  qui  avait  été  annoncée  il  y  a  quelque  temps  par 
an  lettres  de  lUkraine,  a  été  confirmée  par  celles  qui 
9ont  arrivées  de  Bohopol  :  ce  minbtre  a  été  trouvé 
mort  dans  son  lit.  On  présume  que  les  ordres  qu'il 
venait  de  recevoir  de  quitter  son  camp ,  et  de  se  porter 
en  avant  avec  Tannée ,  Tout  déterminé  à  s'empoison- 
ner, reconnaissant  bien  à  toutes  ceâ  marques  de  défa- 
veur que  le  parti  favorable  à  la  f^erre  Pavait  emporté, 
ce  qu^il  ne  recouvrerait  jamais  à  la  Porte  son  ancien 
créaiL  On  dit  aussi  que  son  armée  était  réduite  à  40 
mille  hommes ,  et  que  lui  ordonner  de  marcher  dans 
UD  tel  eut  de  faiblesse,  c*éuit  le  dévouer  d'avance  à 
toutes  les'snites  d*an  mauvais  succès. 

ITALIE. 

De  Florence ,  le  7  mai,  — -  La  reine  de  Honf^rie  est 
partie  hier  pour  Vienne.  Le  départ  de  S.  M.  a  été  pré- 
cédé et  suivi  de  celui  des  princes  et  princesses  de  la 
famille  royale  ;  elle  doit  être  rendue  à  Vienne  le  19  de 
ce  mois ,  après  avoir  séjourné  à  Glagenfurt  le  jour  de 
l'Ascension. 

Il  y  a  eu  samedi  dernier  grand  appartement.  Les 
ministres  étrangers ,  le  prince  Auiniste  a' Angleterre ,  le 
margrave  de  S^reith ,  le  prince  héréditaire  de  Bruns- 
wick et  beaucoup  d'autres  étrangers  de  distinction  s'y 
tmuvèreot. 

PAYS-BAS. 

De  BruÊoeileê,  le  20  mai.  — •  Il  parait  un  second  mé- 
moire pour  la  défense  et  la  justification  de  M.  Vannler- 
Meersch  par  M.  Sandelin^  son  chargé  de  procuratiop 
et  son  avocat.  Ce  sont  isnjours  les  mêmes  principes , 
les  mêmes  rainons ,  le  même  résultat.  Le  général  n^a  de 
partie  adverse  que  le  congrès ,  il  n'en  connaît  point 
d'autres.  C'est  entre  le  congrès  et  le  général  qu'il  s'agit 
de  juger  :  est-ce  donc  au  congrès  h  nommer  les  joffes 
de  M.  Van-der-Meersch  ?  «  Vous  êtes ,  dit  M.  Sandelin 
eu  s'adressant  aux  membres  du  congres ,  les  calomnia- 
teurs, les  dénonciateurs,  les  accusateon  du  général  ; 
c'est  donc  à  lui  à  vous  tenir  en  cause ,  c'est  donc  à  lui 
d'intenter  une  action  contre  vous  ;  voua  ses  ennemis 
jurés ,  qui  prétendriea  cependant  lui  nommer  des 
JQga.  >  L'avocat  rapporte  la  lettre  de  M.  de  Grave , 
Qo  des  membres  du  congrès,  lettre  adressée  aux  éiats 
de  Flandre^  et  dans  laquelle  se  trouve  cette  phrase 
remarquable  :  Nous  venons  de  perdre  le  général 
Fander-Meersch;  qu'en  arrivero'i^il ,  si  malheu- 
reusement,  et  contre  toute  attente^  ixpabti  qub 
lors  ADOPTOi»  aujourd'hui  ne  répond  pas  à  «oa 
TUBs?...  «  Quelles  peuvent  ètreois  vuss?reprend  M.  San- 
aelin Nulle  puissance  n'a  encore  déclaré  notre 


poisse  conniver  à  laisser  fouler  les  nôtres.  L'Angleterre 
kime  la  liberté  et  la  justice ,  et  déteste  trop  le  despotis- 
me pour  le  favoriser  chez  ses  voisins.  La  Hollande  est 
elle-même  dans  une  détresse  politique,  et  c'est  en  vain 
que  la  princesse  d'Orange  a  demandé  à  la  républicjue 
de  te  mêler  de  nos  affaires.  La  Prusse  n'a  d'autre  m- 
têrét  pour  nous  que  celui  qu'elle  a  contre  la  maison 
d'Autriche.  La  guerre  du  Nord ,  la  capitulation  d'un 
nouvel  empereur  seront  nécessairement  sa  boussole,  et 
s'il  faut  en  croire  même  les  avis  reçus  déjà ,  depuis 
«e  2  avril ,  la  Kmsnrvnom  dbs  PAVs^BàS  a  été  offerte 
V^  Série.  ^  Tome  IV, 


au  roi  Lbopold  ,  par  une  note  officielle ,  moyennant 
qu'il  rende  la  Galicie  à  la  Pologne.  » 

L'orateur  revient  sur  l'incompétence  du  congrès  ac- 
cusateur ,  pour  nommer  un  tribunal  à  l'accusé. 
•  Nommer  oes  juges  n'est-il  pas  d'ailleurs  un  acte  do 
souverain  ;  et  les  usurpateurs  de  la  souveraineté  du 
peuple  peuvent-ils  exercer  un  pouvoir  qui  ne  leur  ap- 
partient pas,  sinon  par  le  droit  du  plus  fort ,  la  raison 
des  despotes  ?  En  vam  le  congrès  réclamerait-il  le  traité 
d'union.  Le  peuple,  en  qui  seul  réside  la  souveraineté| 
ne  l'a  point  consenti.  Nulle  province  n'est  encore  lé- 
galement et  dûment  représentée.  Est-ce  donc  mrrHa 
vous  ET  poua  vous  que  vous  prétendriex  exercer  la 
puissance  souveraine? 

•  Tant  de  vérités  sévères  ne  vous  plairont  pas  ,• 
s'écrie  le  défenseur  de  M.  Van-der-Meersch  ;  mais  ce 
sont  des  vérités  que  des  écrits ,  que  des  faits ,  que  le 
cri  de  l'opinion  publique  attestent  contre  vous.  Il  est 
temps  de  déchirer  le  voile  d'une  main  ferme  et  ré- 
publicaine ;  et  dussent  les  assassins  (l)  ,  qui  avec  im- 
{»unité  désolent  le  Brabant  ,  venir  m'égorger  dans 
'asile  où  je  suis,  l'incorruptible,  l'inexorable  vérité 
sera  jusqu'à  mon  dernier  soupir  le  guide  de  ma  pensée 
et  de  ma  plume.  Tout  défenseur  qui  compose  avec, 
elle  calcule  pour  lui-même,  et  n'est  digne  ni  de  la 
servir  ni  de  la  connaître.  • 

M.  Sandelin  conclut  que,  malgré  tous  les  efforts  d'un 
despotisme  déçu  et  furieux,  il  n'en  résultera  pas  moins: 
1*  que  les  membres  du  congrès  sont  les  dénonciateurs, 
les  accusateurs ,  et  la  partie  adverse  du  sénéral  Van- 
der-Meersch,  et  qu'en  cette  qualité  il  serait  plus  j[u'ab- 
surde  que  le  congrès  voulût  lui  nommer  des  juges  ; 
2®  qqe  toutes  les  provinces  n'étant  pas  encore  organisées, 
dûment  et  ooofbrmément  à  la  souveraineté  du  peuple 
duquel  tout  poupoir  doit  émaner^  et  le  traité  d  union 
étant  nul  par  les  mêmes  principes,  autant  que  par  sa 
teneur  qui  est  une  violation  du  droit  punlic  et  du 
droit  des  nations  ,  le  congrès  n'est  jusqu'à  présent 
qu'un  corps  illégal  ^  qui  ne  peut  avoir  aucun  droit 
sur  le  général  Van-der-Meersch ,  rhomme  de  la  nation 
belge,  etc.,  etc. 

Le  conseil  de  guerre  n'en  a  pas  été  moins  formé.  La 
liste  des  personnes  qui  doivent  le  composer  a  paru. 
M.  Sandelin  s'adressant  de  nouveau  au  congres  lui 
a  adressé  ce  post-scriptum  dans  son  mémoire:  «Enfin 
le  sacrifice  est  résolu.  Vous  voulez  donc  immoler  votre 
victime  sur  l'autel  sanglant  de  la  tvranniel  C'est  donc 
dans  l'homme ,  dans  la  personne  ae  notre  libérateur  , 
que  vous  voulez  venger  le  patriotisme  le  plus  pur  et  le 
sentiment  de  notre  liberté ,  comme  un  outrage  fait  à 
vos  vuBs,  à  vos  projets  !...  Mais  la  Flandre,  Tournai , 
le  Tournaisis ,  tous  les  vrais  citoyens ,  tous  les  hommes 
libres  le  souffriront-ils?...  Je  ne  parlerai  point,  ajoute 
M.  Sandelin ,  de  cet  envoyé  de  Londres  dont  les 
lettres  de  créance  ne  reconnaissent  pas  notre  indé- 
pendance ;  mais  j'observerai  seulement  que  dans  la 
manière  dont  cette  prétendue  bonne  nonvelte  accom« 
pagne  la  liste  des  juges  du  général,  l'affecUtion  et  le 
dessein  sont  coupables.  Le  temps  dévoilera  le  reste.  » 

Il  est  revenu  hier  de  l'armée  belge  un  escadron  de 
130  dragons,  dont  les  chevaux  et  l'^uipement  étaient 
en  si  mauvais  état  qu'on  a  regardé  comme  impossible 
qu'ils  pussent  faire  la  campagne. 

Les  syndics  et  doyens  des  neuf  nations  ont  consenti 
à  la  prorogation  des  subsides,  à  la  majorité  de  aix 

(1)  Six  Jeunes  gens  de  Bruxellci  sont  venns  à  (àand ,  dans 
le  dessein  d*enlev«r  M.  Sandelin.  Ils  ont  été  décooverts.  Les 
Gantois  vonUlent  les  pendre.  Ces  jeunes  gens  se  sont  ëchap* 
pès.  L'on  dVox  t'est  enlUi  Jiuqn*à  Bniges.  A,  M. 
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contre  trob...  On  a  répandu  dans  le  pablîc  une  sous- 
cription patriotique  dont  l^objet  est  de  se  procurer  des 
canons.  Elle  est  en  raison  de  âO  louis  pour  chaque 
canon  de  bronze.  La  souscription  sera  ouverte  dans 
un  bureau  à  Phètel  du  congrès.  Les  dons  seront  tran»- 
crits  sur  un  registre  dont  un  extrait  aéra  donné  au 
public  chaone  semaine.  Il  sera  aoaai  rendu  publics  , 
tous  les  mois ,  par  la  vx>ie  de  rimpression ,  le  nombre 
et  la  qualité  des  canons ,  etc.  Ceux  oui  n'aimeront 
pas  se  faire  connaître  pourront  garder  TaDonyme; 
et  ceux  qui  ne  Toudront  pas  se  nommer,  et  qui  vou« 
dront  néanmoins  se  procurer,  pour  rocoasion,  une 
preuve  deleurièle  à  concourir  avec  les  autres  oiloyeot 
pour  la  défense  commune ,  pourront  faire  remettre 
leurs  dons  avec  un  coupon  dont  ib  conserveront  la 
contre-partie  pour  en  faire  la  confrontation  au  besoin. 
Du  Si  mai.  -—  Il  est  arrivé  hier  de  Namur  une  esta- 
fette qui  a  apporté  la  nouvelle  que  les  patriotes  ont  pris 
leur  revancna  sur  les  Autrichiens.  Ces  derniers  ont  été 
chassés  de  leur  poste  près  de  Marche  en  Famène  ;  ils 
ont  perdu  une  partie  de  leur  artillerie.  On  ajoute 
qu'une  division  entière  de  dragons  ennemis  est  enve- 
loppée près  de  la  même  ville ,  dans  un  bots  d'où  ils 
ne  peutent  sortir  sans  se  rendre  ou  périr...  Le  con- 
grès n*a  pas  publié  cette  dernière  nouvelle.  Elle  n*est 
donc  pas  avérée...  Le  général  d^Arberg,  traversant  le 
(lays  de  LImbourg  avec  son  épouse  et  son  fils ,  y  a  été 
arrêté  ainsi  quVux  pour  servir  d'otages  au  besoin.  Ib 
doivent  être  incessamment  amenés  à  Namur. 


FRANGE. 


Extrait  de  diff'érentes  lettres  de  Nùnes» 

DuiS  mai, — Le  feu  couve  toujours  sons  la  cendre; 
la  paix»  ménagée  par  M.  de  Bonne-Lesdiguières ,  pa- 
raît D*élre  que  feinte.  On  assure  qu'on  force  des  four- 
ches, des  crocs  et  des  haches;  on  fait  venir  beaucoup 
de  sabres;  les  g^Dsde  la  croix  achètent  tous  les  fusils 
des  armuriers. 

Du  14*  —  Le  peuple  ne  porte  plus  de  cocardes  blan- 
ches; mais  on  annonce  qu'il  va  mettre  des  cocardes 
noires  avec  une  croix  blanche  et  bleue;  on  dit  aussi 
qu*il  se  fait  beaucoup  d'habits  neuis  à  une  livrée  nou- 
velle qui  surprendra  et  qui  n'est  pas  celle  du  roi.  Des 
gens  qui  n'étaient  pas  accoutumé  à  avoir  de  l'argent 
en  sont  bien  pourvus  :  cette  abondance  ne  peut  venir 
du  pays.  Il  se  répand  beaucoup  de  Piémontais  en  Pro- 


i  parler  à  Nice  d^un  complot  qui 
exécuté  por  eux,  de  brûler  les  moissons  au  moment 
de  la  récolte. 

Du  m — La  municipalité  s'aperçoit  que  la  délibé- 
ration des  soi-disant  catholiques  de Kîmes  l'a  beaucoup 
compromise....  On  se  couvre  du  manteau  de  Ift  reli- 
gion en  aliéctant  de  désigner  les  protestants;  on  in- 
forme contre  eux;  on  fournit  des  témoins ,  la  plilpart 
pris  parmi  les  catholiques  zélés  oui  ont  signé  la  fa- 
meuse délibération... •  Les  soldats  de  Guienne  sont  pa- 
triotes; on  les  accuse  aussi.  11  faut  espérer  que  le 
tribunal  auquel  on  a  dénoncé  les  amis  de  la  Ubertë 
saura  bien  dévoiler  ces  manœuvres. 

Du  19. — De  toutes  les  municipalités  du  royaume  à 
qui  les  soi-disant  catholiques  de  Nîmes  ont  adressé 
leur  délibération ,  il  n'en  est  aucune ,  excepté  celle  de 
Saint-Claude,  oui  n'ait  lait  une  réponse  contuiné- 
lieuse;  il  eu  coûtera  mille  écus  de  ports  de  lettres  ou 
9èle  de  ces  messieurs.  Le  recueil  de  ces  monuments  de 
riiidignation  universelle  fait  honneur  à  l'esprit  na- 
tioiialqui  s*est  développé  dans  cette  occasion  :  hon- 
neur cependant  à  Saint-Claude  et  à  Nfmes ,  à  Nîmes  et 
à  Sflint-Climde.  M.  l'évéque  de  Nîmes  vient  d'écrire 
nut  cstholiques  délibérants  une  lettre  de  félicitation 


sur  leur  zèle  pour  Tautorité  royale  et  pour  la  conser- 
ration  de  l'antique  siège  épiscopal  de  la  cité  de  Nimes  : 
cette  épitre  chrétienne  est  pleine  de  l'affectioii  la  plus 
tendre ,  non  seulement  pour  son  troupeau ,  mais  pour 
les  brebis  égarées;  il  s*étonne  que  les  malveillants 
osent  publier  que  la  concorde  et  la  plusparraite  umon 
ne  régnent  pas  parmi  nos  concitoyens,  qui  de  tout 
temps  se  sont  regardés  Comme  frères;  il  obserre  qu'à 
Nîmes  il  j  a  trop  de  conquêtes  à  faire  sur  l'emur, 
pour  craindre  qu*on  voulut  supprimer  un  siège  épis- 
copal si  propre  à  assurer  ces  concjuétes.  Quant  à  fui, 
rien  ne  peut  le  séparer  de  son  église  que  la  puissance 
qui  l'a  consacré  pour  cela. 

Du  18 — Les  malintentionné  s'obstinent  toiyours  à 
présenter  raffaire  des  3  et  3  sous  un  point  de  vue  sé- 
ditieux .  dont  le  public  n'est  point  dupe  et  l'Assemblée 
nationale  ne  s'y  trompera  pas  ;  on  voudrait  faire  croire 
Que  quelques  citoyens  ont  donné  de  l'argent  lui  sol- 
dats pour  les  gagner  et  pour  leur  foire  arracher  la 
cocarde  blanche  aux  légionnaires  fanatiques  enrùlâ 
sous  Tétendard  de  la  croix  ,  comme  si  le  patriotisine 
était  à  vendre. 

Les  officiers  retiennent  fotijours  au  cachot  les  ser- 
gents patriotes;  en  vain  les  bons  citoyens  ont  de- 
mande leur  élargissement;  le  lieutenant-colonel  les 
a  éconduits  avec  beaucoup  de  politesse;  il  a,  dit-il, 
écrit  au  ministre  pour  lui  demander  ses  ordres.— Les 
grenadiers  du  régiment  de  Guienne  sont  allés  porter 
leurs  plaintes,  au  procureur  du  roi,  de  la  mort  ae  leur 
camarade. 

Dû  Beaueairê,  1$  iz  mau^-^On  nous  écrit  de  Lambesc 
aue  plusieurs  municipalités  et  plusieurs  associatioDS 
de  gardes  nationales  de  Provence,  instruites  de  l'op- 
pression qu'on  exerce  è  Nhnes  sur  les  patriotes,  ont 
fait  le  projet  d'un  camp  volant  pour  les  secourir  au 
besoin.  Les  autres  villes  de  nos  environs  voleront  à 
leur  secours  s'il  est  nécessaire.  Beaucaire  seul,  dans 

Keu  d'heures,  y  enverrait  deux  mille  hommes,  et  maj- 
eur alors  aux  oppresseurs!  Oncfoit  connaître  les  di- 
gnes élèves  de  l'abbé  de  C.  r.  y.  r.  c.  et  les  autres  en- 
nemis de  la  Révolution,  k  qui  doit  être  attribuée  la 
délibération  des  Pénitents  de  Nîmes,  que  la  France  a 
repoussée  avec  horreur,  lis  ont  obtenu  les  signatures 
d'une  foule  d'ignorants  et  même  de  petits  enfents, 
pour  donner  à  cette  pièce  un  caractère  de  vœu  général. 
La  municipalité  de  Nîmes  est  coupable  d'avoir  persiis 
une  pétition  sous  un  autre  titre  que  celui  de  atoyens 
actifs.  11  n'y  a  plus  chez  un  peuple  libre,  ni  catho- 
liques,  ni  protestants,  ni  juifs,  il  n*y  a  que  des  ci- 
toVens.  On  a  droit  de  lui  reprocher  d'avoir  toléré  une 
délibération  contre  l'Assemolée  nationale^  injurieuse 


Note  du  rédacteur.  Nous  jgarantissoDS  h  fidéStté 
des  extraits  crue  nous  venons  d'insérer*  Nous  recemmi 
et  nous  publierons  avec  le  même  empressemeat  les 
réclamations  authentiques  que  l'on  croiniit  derw 
nous  adresser  sur  ces  différents  articles.  Nous  ajoute* 
rons  à  cette  occasion  qu'il  ne  suffit  pal  de  dénoncer 
un  Journal  patrioti()ue  dans  une  assemblée  pdUiou- 
que,  sur  une  relation  de  faits  arrivés  en  provwcc  et 
donnée  avec  l'incertitude  du  doute  ;  pour  V^V^Jz 
fausseté  de  la  relation ,  il  vaut  mieux  la  démentir  «tm 
des  pièces  à  l'appui  de  la  dénégation. 

De  SaiHt'Omer,  le  51  mai.  —  L'cSprit  pttblîc  S'âCOff" 
id  chaque  iour-  quoique  les  habitants  de  CÉSpnrrtj- 
ces  du  nord  de  la  France  soient  lents  à  s'cnflâ«ffl«^ 
ils  n*enont  pas  moins  pour  la  Constitution  on  «^ 
très  vif  et  tris  constant.  Lesconfédéradons  d«  f  S 
nationales  se  forment  ici  de  toutes  parts:  ^^^f^ll 
du  Calaisis,  du  Boulonnais,  de  l'Artois  et  de  la  FiaBo^ 
sont  nommés  pour  former  les  règles  de  cette  «»•"» 
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Toot  fl*«SMinbler  à  cet  tSei  k  Lille.  Le  projet  existe 
d'ailleurs  d'enroyer,  eoit  aa  nom  de  cette  confëdéra- 
tien,  soit  an  nom  de  ehoque  corps  en  particulîfr,  des 
ééptiléa  à  Paris  Ters  le  14  juillet.  — Les  élections 
pour  les  assemblées  de  département  et  de  district  se 
sont  faites  récemment  ici  et  dans  les  environs  d'une 
manière  paisible,  et  le  choix  est  «npplaudi.  Peu  de  no- 
bles et  d*eoclésia5tiques  ont  été  nommes  membres  de 
eai  aanmblées.      

ADMINISTBÂTION. 

MUNICIPALITÂ  DB  PABIS. 

J)éparteMeni  du  domaine, 

Pir  le  releTé  qui  a  été  Ikit  dts  registres  du  tréso<i»r  de  I« 
▼iile,  il  résalte  que  les  dépenses  da  comité  des  recherelies 
de  l'Mlel-de^ville ,  depoîs  le  SS  octobre  1789  l(Bqii"aiQ  17  SYtil 
dernier,  s'étèTenrâ  U  somme  de  4,979  !!▼.  5  s.  6  d.;  Savoim  » 

Une  gratification  accordée  à  M.  Goarrenz»  arrêté  par 
ordre  de  la  commone ,  el 800  I. 

La  noarritora  de  M.  et  de  madame  de 
F^vraset  antres  prisonniers,  tant  À  l*Ab- 
baje  qn'an  Cbâtelet 1,706  1.  6  s.  6  d. 

ToTSges  daaa  les  pcoTiaces  poor  dlf» 
ttrsnts  oli^eta  relative  la  s&iMé, ai.    .     J^S  1. 

Dirers  frais,  ci.    ..••.«•    •     l,lia 

ToTAk 4,899  1.  5  s.  6  d. 


CONSTITnTlOBL 

A  ([ui  la  nation  dëléguera-t-elle  Texerdce  du  droit 
«!e  pan  et  de  guerre?  Telle  est  la  grande  question  que 
rAssemblée  nationale  vient  de  décider.  Des  raisons  de 
convenance  divisaient  sur  cette  question  les  fneilleurs 

nirits  et  semblaient  appuyer  les  systèmes  opposés.  Il 
onc  fallu  en  revenir  au  principe ,  lui  seul  devait 
faire  pencher  la  balance. 

C*en  est  un  bien  certain  que  U  pou^ir  législatif 
€st  chargé  d'exprimer  la  voionté  générale^  et  que  le 
pouvoir  exécutif  est  chargé  d'appliquer  à  cette  vo- 
lofOé  la  force  publique  qui  lui  est  confiée^  D*oii  il 
suit  que  la  fonction  du  pouvoir  législatif  est  pu- 
rement» inorale  ^x  que  la  fonction  du  pouvoir  exécutif 
est  purement  physique» 

Méconnaître  ce  principe  c*est  confondre  les  pou- 
voirs ,  c  est  nécessairement  renverser  une  Constitution 
principalement  fondée  sur  la  séparation  des  pouvoirs. 

Cela  posé ,  qu'est-ce  que  déclarer  ou  décider  la 
^errtf?  Une  action  morale.  Qu'est-ce  que  yâ/re  la 
guerre  ?\}nt  action  physique. 

Le  droit  de  déclarer  ou  décider  la  guerre  ne  peut 
donc  appartenir  qu'au  pouvoir  charge  d'exprimer  la 
volonté  générale;  et  c'est  au  pouvoir  charge  d'appli- 
quer la  force  publique  à  cette  même  volonté,  à  faire 
la  guerre. 

Une  conséquence  toute  natnitUe  de  ce  principe, 
c'est  qu'aucune  guerre ,  soit  offensive  »  soit  défensive, 
susceptible  d'une  déclaration  ou  d'une  résolution  pré- 
liminaire, ne  peut  être  entreprise  ou  soutenue  sans  le 
consentement  du  pouvoir  législatif. 

Cela  comprend  toute  esp^  de  guerre  offensive, 
puisqu'il  n*en  est  aucune  qui  n'exige  cette  déclaration 
ou  résolatioii  préliminaire. 

Quant  a  la  guerre  défensive ,  il  n'est  qu'un  seul  cas 
où  le  pouvoir  exécutif  soit  dispensé  d'attendre  le  con- 
«entemeut  exprès  du  corps  législutif  pmir  l'entrepren- 
dre :  c'est  loraqii*il  s'agit  d'une  attaque  ou  d^uue  in- 
vasion subite  et  imprévue»  Son  devoir  alors  est  de 
repousser  d*alM>rd  et  sans  délibération  la  force  par  In 
furœ.  le  dis  ipie  c'est  son  devoir  et  non  pas  un  uroit  ; 
Daroe qu'en  t'nivestissant  de  la  force  publique,  la  vo- 
bâté  générale  a  entend  que  ce  serait  ponr  veiller  à 
Il  sArâé  da  TStat  et  pour  défendre  ses  posaessions. 


Voilà  Texpression  de  la  volonté  générale,  voilà  sa 
résolution  première. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  fait,  dans  ce  cas,  que  se 
conformer  au  principe,  en  appliquant  à  la  volonté 
générale  la  force  publique  qui  lui  est  confiée. 

Ainsi,  lorsqu'un  ennemi  vient  attaquer  ou  envahir 
quelqu'une  de  nos  possessions,  il  est  du  devoir  du 
pouvoir  exécutif  de  le  repousser;  mais  il  ne  peut  pas 
aller  plus  loin;  et  la  force  publique  une  fois  mise  en 
activité  pour  la  défense  de  l'Etat,  s'il  y  a  lieu  a  déli- 
bérer pour  savoir  jusc(u*où  s'étendra  cette  défense, 
soit  pour  punir  l'ennemi  après  qu'il  aura  été  repoussé. 
Soit  pour  prévenir  une  nouvelle  attaque  de  sa  part, 
c'est  au  pouvoir  lé^slatif  seul  à  en  délibérer,  parce 

Î[ue  la  volonté  générale  doit  être  consultée  toutes  les 
ois  qu'il  s'a^t  ae  prendre  une  nouvelle  résolution,  et 
que  le  pouvoir  législatif  seul  peut  exprimer  celte  vo- 
lonté. 

Ainsi ,  dès  que  l'Etat  est  menacé  ou  attaqué,  le  pre- 
mier soin  du  pouvoir  exécutif  doit  être  de  se  mettre 
en  état  de  défense  et  de  repousser  l'ennemi.  Mais  aussi 
il  est  de  son  devoir  le  plus  strict  de  consulter  avec 
toute  la  promptitude  possible  le  corps  législatif,  pour 
savoir  jusqu'où  s'étendra  la  défense  commencée. 

L'on  opposera  en  vain  le  secret  nécessaire  aux  né- 
gociations et  la  promptitude  de  l'expédition.' 

Une  nation  qui  ne  veut  pas  étendre  ses  possessions 
et  qui  n'entreprend  que  des  guerres  justes  et  néces- 
saires, n'a  nul  besoin  de  secret  dans  ses  négociations. 
Elle  doit  en  bannir  l'intrigue,  qui  seule  exige  le  secret. 
Les  mesures  à  prendre  par  cette  nation  c'est  d'oppo- 
ser i  ses  ennemis  la  force  ouverte;  et  de  pareilles 
mesures  n'ont  pas  besoin  de  secroL 

Quanta  la  oromptitude  de  l'expédition ,  elle  sera 
toujours  la  même,  puisque,  la  guerre  une  fois  résolue, 
le  pouvoir  exécutif  aura  dans  ses  mains  tous  les 
moyens  d'exécution. 

Une  conséquence  nécessaire  du  principe  que  j'ai 

S  osé .  c'est  que  le  droit  de  faire  la  paix ,  de  contracter 
es  alliances  et  de  conclure  des  traités  de  commerce, 
ne  peut  être  délégué  qu'au  pouvoir  législatif ,  tousoes 
actes  étant  susceptibles  de  délibération  et  devant  ^re 
l'expression  de  la  volonté  générale.   . 

Mais  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  les  négocier  et  à 
les  proclamer. 

A  l'égard  du  droit  de  conclure  des  trêves,  des  sus- 
pensions d'armes,  il  doit  être  attribué  au  pouvoir  exé- 
cutif, parce  que  c'est  un  acte  dont  le  b^oin  souvent 
pressant  ne  peut  être  senti  que  par  celui  qoiifait  la 
guerre*  C'est  un  acte  provisoire ,  un  avant*coureur 
oe  la  paix,  dont  les  conséquences  peuvent  rarement 
nuire.  D'ailleurs  les  agents  de  l'autorité  executive 
doivent  en  être  responsables. 

Tel  est  le  principe  certain,  incontestable  sur  lequel 
est  fondé  le  décret  de  rAssemblée  nationale.  Elle  ne 
pouvait  s'en  écarter  sans  donner  l'atteinte  la  plus  fu- 
neste à  son  propre  ouvrage,  àia  Constitutiou  qui  re- 
pose sur  la  Lâse  inébranlable  de  ce  principe» 

(  Cet  article  est  de  M.  Stoubm.  ) 


LITTÉRATURE. 

MÊm  mmiê^  'v#fM  ûùMmëmt  tout  trmit  bi^tt*  {hytiX  1790.) 
Cest  !!■•  broehore  nouvelle,  e^  réporMe  k  nne  aotre  qui  a 
puor  tkre  ;  f^miei  pourquoi  fut  imi  ti  mat» 

L'épigraphe  est  :  Indulgence  et  union.  L^aalear  s^adrease 
todr  à  toar  am.  amis  et  aox  enneiuU  de  la  Révolution.  Il 
oammence  par  les  Inviter  au  doute ,  en  leur  préMntant  les 
siens;  U  les  peint  et  tes  motive  avec  énergie.  Ce  ne  sont 
point  les  vaciltaUons  irrésolaes  d*an  esprit  faible,  mais  plu- 
tôt rMsitation  raisonnce  d*une  t«te  froide ,  d^nn  observateur 
attentif,  araooreax  du  bien  et  du  vrai,  qui  considère  et 
compare  toutes  les  feces  des  objets,  qui  conjecture  avec  la 
modestie  du  boulieur,  et  qui  » pliilosophe  sensible,  ne  peot 
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M  rcfoodre  k  séparer  le*  pnnoipm  des  circoiutancM  et  de* 
individiM. 

Les  opinions  tranchantes  et  Tesprit  dogmatique  éunt  trop 
souvent  ce  qui  irrite  et  dirise  les  hommes ,  le  doote  est  an 
régime  salntaire  &  leur  conseiller  ;  le  donte  les  prépare  mer- 
Teilleasement  à  Tindalgence  et  à  I*nnion.  L*aotear  ne  s*en 
tient  pas  à  ces  moyens  ;  poar  «  adoacir  les  passiona  réci- 
•  proqoes,  »  il  Yeot  «  dévoiler  la  source  innocente  des  torts  » 
(le  chacan ,  et  «  excuser  leurs  funestes  suites,  »  pour  «  incul- 
■  quer  à  tons  l*nrgcnte  nécessité  de  l*onion.  » 

Tel  est  le  plan  de  cet  ouvrage.  L'exécution  manque  d'or- 
dre, le  style  manque  souvent  de  clarté  et  de  propriété; 
mais  on  voit  que  ces  défauU  tiennent  plus  à  la  précipiution 
qn*à  rinhabileté.  L'auteur  sent  et  pense  fortement,  ses  re- 
•  flexions  sont  frappantes  et  judicieuses;  c'est  un  âmi  des 
hommes,  du  peuple  et  de  la  Révolution.  Pour  pea  qu'on 
veuille  lui  donner  quelque  attention,  et  supporter  l'em- 
barraa  pénible  de  quelques  morceaux ,  on  en  aéra  édairé  et 
satisfait,  k  moins  qu'on  ne  soit  d*an  esprit  ontré,  violent  et 
livré  aux  fhreurs  d*nn  parti;  ce  que  nous  ne  dévoua  point 
supposer  de  nos  lecteurs,  que  noua  jugeons  d'aprèa  nous- 
mêmes. 

Cet  ouvrage  qui  en  général ,  s*adresse  k  l'Assemblée  na- 
tionale, lui  présentera  quelques  observations  utiles.  On 
convient  qu'elle  n'a  paa  dà  rendre  an  pouvoir  exécutif  one 
trop  grande  action ,  maia  on  l'engage  à  donner  une  prompte 
activité  aux  assemblées  administratives. 

Voici  nu  moroeau  qui  donnera  une  idée  des  vnea  et  du 
style  de  Tanteur.  «  L'union  de  l'Assemblée  formerait  la 
toute-puissance  et  l'extansion  de  la  sagesse  humaine  :  la  dis- 
corde I*a  livrée  su  blime  et  à  l'instabililé  de  Topinion.  Ce 
serait  un  jeu  à  Tanion  d*élevet  un  système  qui  confondit 
tous  les  intérêts ,  et  des  lois  désordonnées  et  mal  réparties 
s'y  perfectionneraient  dans  l'exécution.  La  discorde  est  tout 
autre  ;  la  meilleure  idée  s*y  paralyse  dans  le  sein  du  législa- 
teur; l'institution  la  pitu  sage  y  est  attérée  par  la  force  ou 
par  l'antipathie.  Essayes  les  plans  qu'il  vous  plaira .  et  tour 
à  tour  les  plus  opposés  et  les  plus  précieux  aux  deox  partie. 
Supposes  que  l'Assemblée  nationale  mette  en  action  le  pou- 
voir exécutif,  il  arrivera  que  ce  pouvoir  ira  se  briser  contre 
la  défiance,  et  compromettra  l'Assemblée,  ou  bien  qu'il  ne 
trouvera  point  d'obstacles,  et  que  son  énergie  deviendra 
arbitraire  et  dangereuse,  alors  que  la  passion  emporte  éga- 
lement et  souvent  en  sens  contraire  et  ses  agents  et  ses 
objets.  Mais  il  plaît  à  PAasemblée  de  retarder  le  moment  de 
aette  action;  et  Je  vois  le  mépris  des  loJs  liaer  la  liberté,  le 
désordre  enfanter  des  mécontenu,  et  la  discorde,  veillant 
sur  les  décombres,  tourner  contre  TAssemblée  le  moyen 
çue  sa  crainte  lui  inspire,  et  nous  engloutir  tous  dans 
l'anarchie  qu'elle  fomenta.  » 

L'auteur  repousse  aussi  avec  force  la  démence  ftirieuse  de 
ces  ennemis  de  la  Révolution  qui  osent  désirer  la  guerre 
civile  et  le  bouleversement  universel*  du  royaume,  lia  en 
seraient  les  premières  victimes.  En  supposant  même  la  vic- 
toire, ferait-elle  rendre  aux  privilégiés  leurs  pririléges? 
«  La  victoire,  dit-il,  vous  pèsera  plus  que  l'esclavage  :  la 
violence  s'exercera  de  section  à  section,  et  d'un  combat 
fini ,  d'un  intérêt  consommé,  il  Jaillira  mille  intérêts  et  mille 
combats.  Je  ne  connais  rien  de  bon  dans  la  violence  ;  son 
explosion  la  dissémine  à  l'infini ,  et  retombe  sur  son  auteur,  i» 

Voici  encore  un  morceau  qui  montre  asses  bien  la  ma- 
nière souvent  biaarre  de  penser  et  d'écrire  de  l'anonyme. 
Plein  de  ces  vues  conciliantea  et  de  son  désir  d'union.  Il 
annonce,  il  voit  s'approcher  le  bien  qu'il  espère.  «  A  tra- 
vers les  querelles  et  les  propos,  la  marché  univenelle  des 
idées  hâte  son  cours  de  tous  les  c6tés,  et  ne  le  précipite 
nulle  part  auUnt  qu'il  le  parait.  Les  têtes  s'exaltent  dana  la 
foule  des  opinions  contraires  ;  c'est  un  nain  qui ,  en  fkoe 
d'un  ennemi  effrayant,  se  soulève  sur  la  pointe  des  pieds, 
rt  donne  à  sa  tête  une  attitude  forcée.  Heureusement  l'âme 
n'est  pas  toujours  sur  la  langue  ou  dans  les  démonstrationa; 
quoi  qu'on  dise  on  qu'on  fasse,  d'une  part,  les  habitndee  et 
l'expérience ,  de  l'autre  extrême  les  médiutions  et  la  na- 
ture marchent  réciproquement  k  leur  rencontre ,  se  modi- 
fient en  raison  des  distances,  et  se  fondent  en  égale  portion 
dans  rame  des  hommes  modérés,  pour  continuer  la  même 
route,  et  aller  se  perdre  à  'l'extrême  opposé;  de  sorte  que 
pas  une  idée ,  pas  un  sentiment  ne  manque  de  se  disséminer 
sur  tous,  et  qu'on  voit  la  colère  inquiétante  et  l'inconsé- 
quence vaine  en  être  également  frappées  selon  une  proposi- 
tion assez  fixe.  Et  c'est  pent-ètre  cet  enct  qui  rend  possible 
d'extraire  une  volonté  commune  de  mille  intérêts  contraires 
et  indépendants,  u 


L'aoteur  de  cet  ouvxnge  ne  nous  est  point  conna;  il  w 
dît  jeune  et  noble.  En  le  lisant,  on  s^aperçoit  quelquefois 
de  ces  deux  petiu  défauU.  Cependant  le  bon  esprit  et  le 
Ulent  qui  dominent  annoncent  qu'il  s'en  corrigera  biea 
facilement. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Compte  national,  on  Méthode  faeiie  de  compter,  qnii 
échappé  au  génie  de  Bl.  Necker;  avec  cette  épigrsphc: 
n  Compter  est  un  fait  et  non  un  verbiage.  »  A  Paris,  de  rioi- 
primerie  du  Patriote  français ,  place  du  Théâtre-Italieo;  et 
se  vend  ches  les  marchands  de  nouveautés. 

—  Limites  nécessaires  k  l'intervention  des  manicipslitéi 
dans  la  rente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux;  iv«c 
des  observations  importsntes  sur  le  projet  de  règlement,  qac 
ia  municipalité  de  Paris  a  présenté  au  comité  des  fininca, 
pour  la  vente  desdiU  biens;  par  M.  Clavier.  A  Paris,  de 
l'imprimerie  dn  Patriote  fnmemis,  place  du  Théâtre-italien. 


MÉLANGES. 

Copie  de  ia  lettre  écrite  par  M»  le  garde-deS'Seeaux ,  i 
M,  le  maire  dm  Paris  ^  ie  96  mfU  I7K>. 

rai  été  informé.  Monsieur,  qoe  divers  journaux  iTsicnt 
dénoncé  an  public  une  prétendue  assemblée  du  parlement, 
oà  J^vais  sssisté  dimanche  dernier.  . 

Le  fait  est,  que  devant  prendre  connaissance  da  dëpôi 
des  registres  du  parlement ,  et  de  celui  des  Chartres,  j'ai  pris 
Jour  pour  visiter  l'un  et  l'antre  avec  M.  le  procufeor  géné- 
ral ,  et  que  Je  me  suis  déterminé  pour  le  dimanche,  jooroà 
le  parlement  ne  tient  pas  ses  séances,'  et  où  nu  visiie  ne 
pouvait  apporter  aucun  dérangemenL 

Je  m'y  suis  rendu  vers  midi ,  seal  avec  H.  le  procarenr 
général  :  il  ne  iPy  est  point  trouvé  d'antres  magistrats,  si  ce 
n'est  M.  le  premier  président,  par  la  maiaou  daquel  f avais 
été  introduit. 

C'est  cette  visite ,  Monsieur,  qni  a  été  le  prétexte  on  Ir 
mouf  des  articles  insérée  daçs  diverajonroaox,  et  qai  peu- 
vent induire  le  public  dans  des  erreurs  involontaires-  Je 
suis  pénétré  plus  que  personne  de  la  nécessité  de  lai  dire 
toi^ours  la  vérité ,  et  du  danger  d'dgarer  son  patriotisme. 
rai  donné  aases  de  preures  de  mes  principes,  poar  qiAI 
soit  sAr  que  Je  ne  me  prêteraia  Jamaia  â  aucune  démsrche 
capable  de  unira  k  aes  intérêts,  on  de  contredire  l'esprit  os 
Is  lettre  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctioaaês 
ou  acceptés  par  le  roi. 

Vous  connaissex  les  sentiments  avec  lesquels  je  fais  prt- 
fession  de  vous  honorer,  Monsieur,  et  de  vous  étr(^  paiCiite- 
ment  attaché.  Signé  l'archbvAqce  de  Bosseaui. 


BULLETI» 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  D0  HEBCBEOI  26  MAI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectare  de  plasieus 
adresses. 

Les  citoyens  composant  rassemblée  primaire  do 
canton  de  LouTres  en  Parisis  jurent  de  soutenir  jus- 
<{U*à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  la  nouvelle  Coqs 
titution ,  et  regardent  comme  traîtres  â  la  patrie  ceiti 
qui  s'écarteront  du  respect  nui  lui  est  dû. 

—  La  commune  ûfi  Lons-Ie-Saulmer,  département 
du  Jura,  dénonce  deux  écrits  scandaleux,  Fnn  des 
catholiaues  de  Nîmes  réunis  dans  l'église  des  Péoi- 
tenls;  l  autre,  des  catholiques  de  Paris  réunis  daos 
l'église  des  Capucins-Saint-Honoré.  Elle  déclare  que 
ces  derniers,  quoique  représentants  de  la  natioo,  sont 
sans  force ,  sans  droit  et  sans  puissance ,  et  qu  elle  les 
regarde  comme  des  hypocrites  ou  des  fanatiques  ^ 
rés;  proteste  de  son  parfait  dévoûment  pour  les  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale.  .  . 

— La  ville  deClermont-Ferrand  porte  à  dix  millions 
sa  soumission  pour  l'acquisition  de  biens  nationaux. 

—  M.  le  président  fait  lecture  de  deux  lettres  de 
M.  de  la  Tour-du-Pin  :  par  la  première,  le  minetre 
rend  compte  ù  l'Assemblée  des  ordres  que  le  roi  la 
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cliargéde  faire  passer  aux  officiers  municipaux  de  la 
Tille  cTHagaenaa*  aoi,  après  avoir  fait  emprisonner 
If.  Bœner,  ont  employé  la  force  pour  s*opposer  i  son 
élargissement  ordonné  par  le  conseil  général  d'Al- 
sace. A  la  seconde  sont  jointes  les  copies  de  deux  let- 
tres de  la  municipalité  de  Lyon  et  une  réponse  de 
M.  de  la  Tour-du-.Pin. 

Un  détachement  du  régiment  de  Royal-Guienne 
avait  reçu  ordre  du  ministre  pour  quitter  la  ville  de 
Lyon;  il  devait  être  remplacé  par  un  détachement  de 
pareille  force  du  régiment  de  Penthièvre,  dragons. 
La  municipalité,  inquiète  des  dispositions  du  peuple  et 
craignant  que  ce  mouvement  de  troupes  n'occasion- 
nât quelque  désordre,  a  requis  le  commandant  du 
régiment  de  Penthièvre  qui  était  alors  en  route  de 
retourner  à  Vienne  d'où  il  sortait.  M.  d'Avéjan,  eom- 
mandantdo  détacbement  de  Royal-Guienne, est  vena, 
par  pure  déférence,  a*t-il  dit,  prévenir  la  municipa- 
lité des  ordres  qu'A  avait  reçus  du  roi  et  annoncer 
qu'il  les  exécuterait  La  municipalité  a  écrit  au  mi- 
nistre pour  ae  plaindre  du  relus  que  fait  M.  d'Avé- 
jap  de  céder  a  sa  réquisitioii.  Le  roi  a  ordonné  à 
M.  de  la  Tour-du-Pin  lie  répondre  oneSa  Majesté  ne 
désapprouve  pas  la  conduite  de  M*  aAvéjan,  et  <iue 
d'après  les  principes  de  la  Constitution  les  municipa- 
lité peuvent  seulement  requérir  la  forée  armée  en 
eu  de  trouble  el  de  désordre. 

—  M.  Bailly  :  Je  vais  vous  rendre  compte  des  me- 
sures que  M.  le  commandant  eénéral  et  moi  avons 
prises  pour  assurer  la  tranquillité  public.  Nous  nous 
sommes  aperçus  depuis  huit  ou  dix  jours  qu'il  régnait 
dans  la  ville  une  grande  fermentation.  Des^vagalMnds 
étrangers  s'y  sont  ramassés  et  cherchent  à  y  semer  le 
désorare;  ils  excitent  le  penple  :  on  assure  même  qu'il 
a  été  répandu  de  l'argent  (1).  Samedi,  des  mesures 

Ï irises  ont  été  efficaces.  Vous  savez  les  malheurs  de 
ondi  :  les  victimes  avaient  été  trouvées  saisies  d'ar- 
genterie  volée;  et,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  le 
ésordre  s'est  passé  avec  orare,  puisoue ,  après  l'exé- 
cution ,  on  s'est  retiré  Jtrès  tranquillement.  Hier  en- 
core on  a  voulu  pendre  un  homme;  M.  le  comman- 
dant général  est  arrivé  à  temps  pour  le  sauver.  Un 
homme  du  peuple  ayant  dit  onll  fallait  le  reprendre, 
M.  de  Lafayette  a  arrêté  cet  nomme  de  sa  main  et  l'a 
conduit  au  Châtelet.  11  a  prouvé  par  là  que  la  main- 
forte  prêtée  à  la  loi  est  une  fonction  très  honora- 
ble. Aussitôt  on  a  crié  :  Bravo  !  vf^  Lafarette  !  On 
nous  annonce  encore  du  trouble;  nous  avons  déployé 
une  grande  force  :  tout  naraît  cependant  tranquille. 
Le  peuple  est  rassemblé  aans  auelques  endroits,  mais 
en  petit  nombre  et  sans  tumulte.  L.es  officiers  muni- 
cipaux ont  fait  afficher  une  proclamation  qui  va  être 
proclamée  dans  les  carrefours;  elle  est  oonçue  en  ces 
termes: 

Proclamatîon^  de  M,  le  maire  et  de  MM.  les  offi- 
ciers  munlcfpatdxde  ta  ville  de  Paris  du  26  mai. 

•  L'administration  municipale  n'a  pu  apprendre 
sans  la  plus  vive  douleur  ce  qui  s'est  passé  les  deux 
jours  derniers.  Elle  ne  veut  point  caractériser  ces  évé- 
nements funestes;  elle  craindrait  de  laisser  un  monu- 
ment honteux  pour  ce  peuple,  dont  les  motifs  sont 
purs  lors  même  que  ses  actions  sont  crimineli&s  :  un 
taux  zèle  pour  la  justice  Tégare.  11  içnore  sans  doute 
ee  qu'il  y  a  d* odieux  à  se  rendre  à  la  fois  partie ,  juge 
et  exécuteur.  Ce  peuple  qui  a  connuis  la  liberté  vou- 
drait-il donc  exercer  la  plus  violente  tyrannie?  Ce 
peupliB  bon  et  sensible  veut-il  ramener  des  jours  de 
meurtre  et  de  sang,  souiller  les  regards  de  TAssembléc 

(0  Bailly  répète  ici  oette  niaiflerie  que  Ton  cherebmt  à  ac- 
^t'éditcr  à  chaqoe  monvement  populaire  :  ao  lieo  d^attribuer 
ces  rnooTeoiento  au  passions  ou  aa  mécontentement,  on 
était4»ns  rbabitade  de  «apposer  que  le  penple  se  sonlevalt 
ponr  de  Pargent.  L,  6, 


nationale  V  ceux  du  roi  et  de  son  auguste  famille,  de 
spectacles  atroces  et  de  scènes  révoltantes?  Ne  voit- 
il  pas  que  ces  violences,  ces  assassinats,  déguisés  sous 
le  nom  de  justice,  ne  peuvent  qu'effrayer  m  bous  ci- 
toyens, les  forcer  a  fuir  le  séjour  de  la  capitale,  dé- 
truire entièrement  ses  ressources  et  son  commerce^  et 
privor  toutes  les  classes  industrieuses  dei  moyens  de 
subsistances  que  leur  offrent  les  dépenses  et  les  con- 
sommations des  hommes  riches  qui  cherchent  la  tran- 
quillité et  la  paix?  Ne  roit-il  pas  ^'il  sert ,  par  de 
pareils  excès,  les  ennemis  de  la  Révolution,  qui  ne 
peuvent  manquer  de  contempler  avec  plaiiir  les  dé- 
sordres qui  la  feraient  haïr  de  ceux  qui  confondent  la 
licence,  dont  elle  est  quelquefois  le  prétexte,  avec  la 
liberté  qu'elle  doit  nous  assurer  pour  jamais?  Non, 
l'administration  ne  peut  croire  (|ue  ce  soient  les  ha- 
bitants de  Paris,  les  véritables  citoyens,  qui  se  por- 
tent volontairement  à  des  violences  aussi  coupables. 
Une  foule  d'étrangers  et  de  vagabonds  infestent  la  ca- 
pitale. Ils  sont  payés  ponr  nuire ,  pour  troubler  tout. 
L'administration  est  instruite  que  l'argent  a  été  ré- 
pandu dans  le  dessein  d'entretenir  une  dangereuse 
fermentation;  et  sans  la  continuelle  vigilance ,  les  ef- 
forts soutenus  de  la  garde  nationale  et  son  infatigable 
patriotisme,  l'or  prodigué  à  des  hommes  sans  prin- 
cipes, sans  patrie ,  sans  autre  ressource  que  le  cnme , 
eut  |)eut-être  d^a  renversé  la  Constitution  qui  s'élève. 
Voilà  ee  dont  le  bon  peuple  de  la  capitale  doit  être 
averti.  Qu'il  se  sépare  donc  de  ces  hommes  pervers 
qu'il  est  temps  de  punir  et  qui  seront  pums,  s'ils 
0S4'nt  tenter  quelques  entreprises  criminelles;  qu'il  se 
fie  a  la  loi  et  qu'a  lui  laisse  le  soin  de  juger  ceux  oui 
oseraient  l'enfreindre  :  si,  depuis  quelque  temps, «Ile 
a  paru  dormir,  si  les  vols  et  les  brigandages  ont  été 
plus  communs,  c'est  l'effet  des  circonstances,  d'une 
législation  nouvelle^  peut-être  moins  réprimante, 
mais  plus  humaine  et  par  là  plus  assortie  à  une  Cons- 
titution libre;  législation  qui  d'ailleurs  n'a  pu  en- 
core recevoir  toute  sa  perfection.  Cependant  des  me- 
sures vont  être  prises  pour  protéger  plus  efficacement 
les  propriétés  aes  citoyens,  éloigner  de  la  capitale  les 
brigtnos  qui  les  menacent  sans  cesse;  assurer  aux 
jugements  une  prompte  exécution  et  par  là  rétablir  la 
paix,  la  tranquillité,  le  travail  et  l'abondance.  Mais 
o'est  à  la  pnissaiice  publique  à  prendre  ces  mesures; 
c'est  à  elle  senle  à  agir.  Que  les  citoyens  ne  l'oublient 
jamais;  qu'ils  sachent  que  rendre,  sans  pouvoir,  on 
jugement  de  mort,  est  un  crime ,  et  l'exécuter  un  op- 
probre. Fait  en  l'hfttelHle-Tille  le  26  mai  1790. 

<5/fivi<^  Bailly,  m<2/rtf;  DnroBT-DirrBRTRE,  lieute- 
nanl  de  maire;  CartbrdbGbrvillb  ,  procureur-sirn' 
dic'odjoint  de  la  commune.  • 

Cette  lecture  est  très  applaudie. 

M.  DuQCBSNOi  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  rendre 
un  décret  par  lequel  elle  approuvera  les  mesures  pri- 
ses par  MN.  les  ofliciers  municipaux. 

M.  DB  ViLAS  :  On  se  plaint  par  tonte  la  ville  de  ce 

Sue  les  prisonniers  sont  relâchés  24  heures  après  leur 
étention. 

M.  l'abué  Gouttes  :  On  est  venu  chez  moi  m'aver- 
tir  que  non  seulement  ces  brigands  sortaient  de  pri- 
son, mais  encore  qu'ils  en  sortaient  avec  de  l'argent. 

M.  DE  ViLAS  :  Je  me  suis  approché  par  curiosité 
d'un  groupe  de  personnes  <)ui  causaient  au  milieu 
de  la  rue ,  et  j'y  ai  entendu  dire  qu'outre  ces^brigands, 
il  y  avait  encore  des  mendiants  payés  à  20  sous  par 
Jour  pour  mendier. 

M.  Bailly  :  J'apprends  que  le  lieutenant  civil  doit 
se  rendre  à  l'Assemblée  el  répondre  à  ce  que  Fon 
avance.  J'ai  entendu  dire  aussi  que  Ton  donnait  de 
l'argent  aux  prisonniers  en  les  él.irgissnnt.  Un  des  trois 
qui  ont  été  pendus  l'a  dit  publiquement;  mais  il  est 
aisé  de  voir  qu'il  est  arrête  entre  eux  de  tenir  ce  lan- 
gage. Ce  que  je  nuis  assurer  c'est  que  pour  détruire 
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ces  soupçons,  le  Châtelet  a  pris  le  parti  d^admettre  des 
adjoiqts  lors  de  l'ëlargissemeot  des  prisonniers. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Le  commandant  du  district 
Saint*AndréHles-Arts  m'a  assure  qu'en  huit  jours  il 
avait  pris  deux  fois  le  même  homme.  Un  autre  offi- 
cier m'a  dit  la  même  chose,  il  faut  que  les  coupables 
soient  purdâ  s'il  y  en  a. 

M**'  :  Je  désirerais  qu'on  s'occupât  de  faire  droit 
sur  la  demande  de  la  commune  relativement  à  la 
mendicité;  c'est  le  meilleur  moyen  d'arrêter  tous  ces 
désordres. 

M.  Pbieur  :  Le  comité  de  mendicité  s'est  occupé  de 
cette  pétition  pendant  plusieurs  séances.  On  avait  dit 
que  les  mendiants  et  vagabonds  étaient  au  nombre  de 
20,000  ;  des  vérifications  faites  par  les  districts  fout 
penser  que  ce  nombre  n'est  que  de  15  à  1,800. 

M.  VoiDBL  :  11  convient  à  tout  bon  citoyen  de  dire 
ce  qu'il  a  appris,  quand  il  peut  être  utile  à  la  chose 
publique  de  le  faire  connaître.  Je  sais  qu'il  y  a  au  co- 
mité des  recherches  des  lettres  de  Turin  et  de  Nice, 
qui  annoncent  que  beaucoup  de  mendiants  de  ces 
villes  ont  été  envoyés  à  Paris. 

M.  Fbetbau  :  Il  serait  peut-être  convenable  de  re- 
nouveler les  mesures  déjà  prises  au  mois  d'août.  On 
pourrait  ordonner  que  sur  les  ponts  des  grandes 
routes  qui  conduisent  à  Paris ,  par  exemple  sur  ceux 
de  Pontoise ,  etc. ,  ub  officier  municipal ,  accompagné 
d'une  garde  imposante  >  exigeât  des  passe-ports  des 
voyageurs  suspects  et  eu  donnât  à  ceux  qui  n'en  au- 
raient pas.  Ces  passe-ports  seraient  ensmte  visés  aux 
barrières...» 

M.  Tauon  (1)  :  11  n'est  aucan  bon  citoyen  qui  ne 
soit  vivement  affecté  de  ce  oui  vient  de  se  passer.  Je 
vais  rendre  compte  des  opérations  da  Châtelet.  Une 
fois  instruit  de  1  exacte  sévérité  avec  UqœUe  la  jus- 
tice est  rendue ,  le  i)euple  ne  sera  plus  trompé  et  ne 
se  portera  pas  aux  violences  au'iia  commises œaiouii» 
derniers.  On  a  prétendu  que  le  Chltelet  ne  jugeait  pas 
les  coupables  et  que  même  on  les  relâchait  en  lêiyr 
donnant  de  l'argent.  La  lenteur  apparente  de  ce  tri- 
bunal a  plusieurs  causes.  Le  nombre  habituel  de  tons 
les  prisonniers  était  de  350,  aujourd'hui  il  s'élève  à 
plus  de  ^00...  Je  ne  parie  pas  delà  misère  publique; k 
peuple,  qui  voit  établir  son  honheur  futur,  ne  l'a  jamais 
plus  courageusement  supportée.  Les  nouvelles  fonoes 
ne  permettent  pas  la  même  célérité  que  les  anciennes» 
Autrefois  huit  procès  étaient  jugés  dans  une  matinée , 
à  présent  on  en  juge  à  peine  deux.  Ne  croyesi  donc  pas 
que  le  Châtelet  ait  eu  moins  d'activité;  son  travail  est 
plus  considérable.  Jamais  le  xèle  de  ces  officiers  n'a 
payé  avec  plus  d'exactitude  leur  dette  de  magistrats  et 
de  citoyens.  Je  dois  faire  connaître  pourquoi  Tes  peines 
sont  moins  fréquentes.  Vos  décrets  ont  suspendu  l'exé- 
cution des  jugements  prévdtaux;  ainsi  les  prisons 
renferment  des  coup.'ibles  ^ui  ont  été  condamnés  et 
qui  ne  sont  pas  punis.  Depuis  qu  un  conseil  est  donné 
aux  accusés,  on  n'oblient  plus  d'aveu;  depuis  que 
les  témoins  sont  publiquement  interrogés ,  ils  mettent 
.  plus  de  retenue  oans  leurs  dépositions  :  un  voleur  est 
arrêté  saisi  des  pièces  de  son  délit  «  le  peuple  croit 
qu'il  pourra  être  condamné  dans  deux  fois  vingt- 
quatre  heures.  L'accusé  dit  que  Tobjet  dont  il  a  été 
trouvé  nanti  lui  a  été  remis  pour  faire  une  commis- 
;'  ion ,  il  n'y  a  point  de  témoins,  il  n'y  a  qu'un  dénon* 
tinteur,  il  ne  peut  y  avoir  de  jugement.  Plusieurs 
accusés  étaient  retenus,  ils  présentaient  des  certificats 
(le  commissaires  de  district  et  des  désistements  de  no- 
taires de  campagne,  )}our  obtenir  provisoirement  leur 
liberté.  La  multiplicité  d'actes  a  fait  craindre  qu'ils 
ne  fussent  faux.  Le  Châtelet  a  pris  des  précautions 
pour  éviter  cet  inconvénient  et  la  liberté  n'est  désor- 

(1)  M.  Talon  éujt  iieoteiuiDt  civil  au  Cbiitelet  :  on  le  vegar- 
(luit  comme  «n  des  plo-n  dangereux  contre-révolutionnaires  : 
son  (lisaours  le  prouve  ascez.  L.  G. 


mais  accordée  à  aocun  prisonnier,  que  d'après  Texa- 
men  d*un  juge  assisté  de  deux  adjoints.  Je  pense  aoe 
ce  récit  suffira  pour  tranquilliser  le  peuple.  Lorsau  un 
sentiment  d'injustice  J'égare  «  c'est  à  la  raison  at-  le 
ramener. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

— M.  le  président  annonce  que  le  second  scrutia  n'a 
pas  encore  donné  la  majorité  absolue;  le  troisième 
scrutin  n'aura  lieu  qu'entre  MM.  Emeric  et  cteBeaumeti 
qui  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffhges. 

FIN  DE  LA  DISCUSSION  SUR  GCTTE  QUESTION: 

Les  Juges  qui  cormaitront  des  demandes  en  cat' 
sation  seront-ils  sédentaires  ? 

M.  Gabat  l'aIn^  :  Je  n'envisagerai  la  Question  que 
dans  le  sens  qui  lui  a  été  attribué  dans  la  aélibératioii. 
Diverses  considérations  ont  été  pr^entées  :  quelques- 
uns  des  opinants  ont  réclamé  l'ambulance;  d'autres 
la  permanence;  d'autres  ont  pris  un  parti  moyeo. 
D'après  les  lois  constitutionnelles  sur  les  divers  pou- 
voirs,  il  me  semble  quels  délibération  ne  doit  pas 
être  longtem{)S  eu  suspens.  Le  but  de  ce  tribunal 
étant  le  maintien  des  lois ,  il  est  évident  qu'il  doit  se 
trouver  à  côté  da  roi  et  à  côté  du  corps  législatif ,  qui 
a  la  surveillance  sur  tous  les  deux.  Proposer  d'ad- 
mettre des  sections  ambulantes,  c'est  vouloir  prendre 
des  mesures  contradictoires  avec  la  Constitution  et 
avec  la  nature  et  le  but  de  l'institution  des  tribunaux. 
Dans  ce  système  serait-il  possible  de  maintenir  Tbo* 
mogénéité  des  diverses  parties  d'un  empire  aussi  vaste? 
N*est-il  pas  évident  que  faire  courir  ainsi  les  ju£es,  ce 
serait  intercepter  les  correspondances  (]u1ls  doivent 
îivoir  avec  le  monarque.  J'ai  entendu  dire  qu'eu  ren- 
dant ces  tribunaiu  permanents ,  on  courrait  le  danger 
d'une  coalition  avec  les  ministres ,  coalition  fiiueste  à 
la  liberté  publique:  mais  comment  ne  conçoit-on  pas 
aussi  des  inquiétudes  sur  TAssemblée  nationale  qui 
s'est  déclarée  inséparable  du  roi?  Si  le  roi  doit  être  le 
président-né  du  tribunal  de  révision,  comment  ce  tri- 
bunal serait-il  ambulant?  Il  faut  que  le  tribunal  et  le 
roi  soient  toujours  voisins  du  corps  législatif:  l'in* 
terprétation  d'une  loi  doit  prendre  une  forme  oéola- 
ratoire  et  le  roi  doit  sanctionnei*  cette  interprétation; 
voilà  les  principes  établis  par  votre  ConstitutioD.  Je 
conclus  et  je  dis  que  le  tribunal  de  cassation  doit, 
par  sa  nature,  être  placé  près  du  roi;  que  le  roi  et  le 
tribunal  doivent  résider  près  du  corps  législatif,  et 
qu'ainsi  les  systèmes  de  l'ambulance  doivent  élre 
proscrits, 

M.  Chabboud  :  Je  dois  d'abord  doiper  um  idée  de 
ce  que  j'entends  fiar  un  tribunal  de.  cassaHoo.  âes 
fonctions  consisteraient  à  réprimer  les  écarts  desjnges, 
à  préparer  aux  législatures  les  moyens  4e  réparer  les 
erreurs  et  l'insufiisance  de  la  loi.  11  faut  encore  avoir 
une  idée  de  la  manière  d'agir  pour  exécuter  la  loi. 
Les  fonctions  des  officiers  oe  ce  tribunal  se  divisent 
en  deux  parties,  rinstruction  et  le  jugement  ;  ils  doi^ 
vent  observer  les  formes  et  ap|)liquer  le  précepte.  Si 
les  formes  ont  été  observées ,  si  l'aipplication  du  pré- 
cepte a  été  faite ,  il  n'y  a  pas  lieu  a  cassation.  On  ne 
peut  donc  examiner  dans  ce  tribunal  qHa  deux  chosc^, 
la  forme  de  rinstruction  et  l'upplioation  de  la  loi.  Si 
l'on  fait  entrer  le  fait  dans  l'examen,  ce  tribunal  d& 
vient  inévitablement  un  troisième  degré  de  jaridictioo. 
Ainsi  les  procès  seraient  interminables,  ainsi  ils  r^ 
sembleraient  à  ces  jeux  de  hasard,  dont  l'avantage  de 
chances  est  toujours  à  celui  qui  continue  le  plus  long- 
temps ses  mises.  D'après  ces  idées  générales  je  |)ense 
que  les  officiers  du  tribunal  de  cassation  ne  doivent 
point  être  appelésyi/^cj,  mais  plutôt  inspecteurs  ae 
juAtice,  Je  pense  qu  envoyés  par  sections  ils  seront 
plus  utiles  a  la  Constitution  :  un  tribunal  sans  divi- 
sion serait  trop  dangereux  pour  la  CoiistiteUon;  cette 
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forme  ne  s'arrangerait  pas  avec  la  liberté  et  l'égalitë. 
(M.  Chabroud  examine  les  dirers  plans  proposa  dans 
jeor  relation  avec  intérêt  des  catoyens  et  avec  les 
principes  de  la  Constitotion»  )  On  a  réclamé  Tiinitë  de 
ee  tribunal  ;  on  a  dit  au*il  devait  rapprocher,  resser- 
rer toutes  les  parties  au  pouvoir  judiciaire.  Je  ne  re- 
connais pas  cette  né<sesaité;  ie  ne  crois  |iasque  ce  tri- 
bunal puisse  remplir  cet  objeti  Mais  si  Ton  veut  le 
conditionner  de  cette  manière  «j^  trouverai  également 
Tunité  dans  les  sections*  Le  pouvoir  exécutif  consore 
toujours  son  unité,  quoique  Tadministration  soit  di- 
visée ,  quoique  les  différentes  parties  de  Tarmée  soient 
séparées.... 

On  voudrait  considérer  ce  tribunal  comme  un  cen- 
tre que  je  trouve  dans  le  pouvoir  législatif....  J*ai  déjà 
dit  que  les  officiers  du  tribunal  de  cassation  ne  de- 
vaient pas  porter  le  nom  de  juges  :  on  connaît  Tem- 
pire  des  mots  sur  les  choses  :  ceux  que  vous  auriez 
nommés  juges  voudraient  juger;  le  peuple  lui-même 
voudrait  qiPils  jugeassent.  On  a  avoué  que  ce  tribunal 
serait  le  centre  de  l'organisa  tien  judiciaire  :  vous  sa- 
vez s'il  serait  ambitieux,  si  bientôt  il  n'attirerait  pas  à 
lui  tous  les  pouvoirs  :  savez-vous  si  la  législature 
pourrait  le  réprimer?  Au  nom  de  la  liberté  et  de  la 
Constitution ,  n'établissez  pas  un  ordre  de  choses  dans 
leqne!  on  poisse  s'accoutumer  à  des  corps  qui  mena- 
ceraient la  Constitution  et  la  liberté.  La  Constitution 
sera  toujours  menacée  par  les  pouvoirs  qu'elle  aura 
créés.  Les  officiers  oui  connaîtront  des  demandes  en 
cassation ,  s'ils  sont  aivisés  en  sections,  s'ils  sont  res- 
serrés dans  leurs  rapports,  n'auront  pas  un  pouvoir 
dangereux;  autrement  vous  leur  donneriez  l'initiative 
dans  FÂssemblée  nationale;  bientôt  on  adopterait, 
presque  sans  examen,  leurs  propositions,  et  ce  seraient 
eux  qnf  feraient  la  législation.  Des  sections  au  contraire 
examineraient  si  les  formes  ont  été  observées,  si  les 
lois  ont  été  appliquées;  elles  tiendraient  de  leurs  dé- 
cisions un  rej^tre  qu'elles  enverraient  à  la  législa- 
ture. Un  comité  en  ferait  le  dépouillement  et  pr^n- 
teraitson  raoport  à  TÂssemblee....  Je  propose oue  les 
officiers  préposés  pour  connaître  des  demandes  en 
cassation ,  tiennent  des  séances  par  sections  dans  onze 
villes  qui  Seront  déterminées.  Cfhaque  section  aura  tm 
ressort  de  six,  sept  ou  huit  départements;  une  section 
sera  assignée  à  la  ville  de  Paris  ;  son  ressort  sera  li- 
mité à  trois  ou  quatre  départements  ;  la  répartition  de 
ces  officiers  dans  les  différentes  sections  sera  annuel- 
lement décidée  par  la  voie  du  sort. 
On  ferme  Ta  discussion. 

La  priorité  est  demandée  pour  la  motiondeM.Tron- 
chet  et  p&ùt  eelfe  de  M.  Goupil. 

M.  tm  teAumETZ  :  La  motion  de  M.  Barrëre  me  pa- 
raît retifeirinet  toiltce  qui  a  été  demandé  par  les  ora- 
teurs ,'eC  éWter  les  inconvénients  qu'ils  ont  exposés  : 
elle  a  le  double  avantage  de  présenter  un  tribunal 
unique,  et  de  rapprocher  des  justiciables,  non  le  tri- 
bunal oe  la  cassation ,  mais  le  remède  de  la  cassation. 
M.  Sandre  vielit  de  me  remettre  une  nouvelle  rédac- 
tion que  Je  vais  vous  lire  :  •  La  cour  de  cassation  sera 
divisée  eu  sections  ambulantes;  les  sections  se  tien- 
dront dans  les^ehefs-lieux  de  département;  elles  Ju- 
geront la  validité  des  demandes  en  cassation  ;  elles  en 
ordonneront  llnstruetion  par-devant  elles  et  renver- 
ront ces  affaires  instruites  à  une  cour  de  cassation  qui 
rendra  les  jugements.  • 

M.  Craipbueii  rLn  motion  de  M.  Barrëre  me  paraît 
ne  pouvoir  être  délibérée  d'après  la  manière  dont  la 
question  est  posée.  «  Les  Juges  de  cassation  seront-ils 
sédentaires  on  ambulants?  >  Il  me  semble  que  la  dis- 
cussion ne  s'est  écartée  de  cette  question  que  de  deux 
inanicres....  Je  ne  demande  pas  l'ambulance  par  sec- 
tions d'instruction ,  parce  que  je  ne  crois  pas  qu'en 
'natière  de  cassation  il  puisse  y  avoir  d'autre  instruc- 
tion que  la  lecture  de  l'arrêt  et  du  mémoire  ou  requête 


qui  expose  la  procédure.  Il  .me  semble  que  la  section 
qui  aura  celte  instruction  à  faire  pourra  juger  la  de- 
mande en  cassation.  Je  pense  qu^il  doit  y  avoir  des 
sections  qui  ambuleront  pendant  un  certain  temps  de 
Tannée.  Bllesjugeront  les  demandes  en  cassation  et  se 
réuniront  pour  tes  affaires  qui  ne  pourront  être  Jugées 
que  par  un  tribunal  sédentaire.  —  Voici  quel  doit 
être ,  à  mon  avis ,  l'ordre  des  questions  :  «  La  cour  de 
cassation  sera-t-elle  sédentaire  ou  ambulante?  •  Si  l'on 
décide  qu'elle  sera  ambulante,  •  sera-ce  par  sections  et 
seulement  pendant  un  certain  temps  de  l'année?  • 
«  Une  section  sera-t-elle  sédentaire?  • 

M.  Garât  l'aîné  :  Loin  de  concilier  toutes  les  opi- 
nions, le  système  de  M.  Barrère  les  reponsse  toutes.  La 
proposition  de  M.  Chapelier  est  très  convenable. 

Après  Quelques  débats  snr  la  manière  de  poser  la 
question ,  l'Âssiemblée  délibère  et  décrète  à  une  grande 
majorité  que  : 

•  Les  Juges  qui  connaîtront  de  la  cassation  seront 
tous  sédentaires.  • 

M.  POTION  DE  ViLLBNBUVB  :  Une  autre  question 
vient  immédiatement  après  celle-ci  :  «  Le  tribunal 
sera-t-il  divisé  en  sections  sédentaires?  »  Deux  raisons 
qui  ont  été  exposée^  dans  les  précédentes  discussions 
subsistent  dans  toute  leur  forée  pour  déterminer  à 
adopter  rafGrmative. 

1^  Cette  cour  permanente  laisserait  subsister  les  plus 
grands  dangers  pour  la  sûreté  publique  ,  si  elle 
n'était  divisée.  (l\  s'élève  des  murmures  à  droite  ; 
on  s'écrie  à  gaucne  :  Oui,  oui,  ) 

2^»  Quelque  part  que  ce  tribunal  soit  situé,  il  sera 
trop  âoig^  des  Justiciables.  Le  riche  y  traduira  le 
pauvre  qm  ne  pourra  pas  venir  v  discuter  ses  intérêts. 
On  oppose  l%inité,  la  nécessite  d'un  centre  unique  - 
ce  nlest  pas  dans  un  tribunal  unique  gue  l'uniformité 
pNOurra  se  conserver  :  tant  que  vos  lois  ne  seront  pas 
simplifiées,  elle  ne  sera  qu'une  chimère  :  vos  juges  ne 
serontpasperpétuels,  ils  varieronteomme  dans  les  au- 
tMStribunaux...  Je  conclus  à  ce  que  les  officiers  do  tri- 
bunal de  cassation  soient  divisés  en  plusieurs  sections. 

M.  Lots  :  La  question  qui  vous  est  présentée,  ré- 
duite à  son  véritable  sens,  est  celle-ci  :  •  Y  aura-t-il 
autant  de  tribunaux  de  révision  que  de  sections  à 
établir?  •  Une  semblable  organisation  manquerait  son 
objjet;  l'unité  nécessaire  serait  détruite.  Le  conseil 
était  l'unique  tribunal  de  cassation  du  royaume  et  il 
n'avait  pas  de  grands  inconrénfenti. 

M*  Goupil  :  Placerex-vous  le  tribunal  chargé  de  ré- 

r rimer  les  écarts  de  la  loi  ou  les  entreprises  des  juges, 
Paris,  dans  le  centre  de  toute  l'autorité?  Les  fois  ne 
rendraient  leurs  oracles  suprêmes  que  dans  les  palais 
et  dans  les  cabinets  de  la  capitale.  Pour  vous  faire 
adopter  ce  système  destructeur,  on  vous  présente  le 
fantôme  de  l'unité.  Voulez-vous  cette  unité  sans  dan- 

Sers,  ayez  huit  sections,  distribuez  entre  elles  les  83 
énartements;  qu'elles  siègent  chacune  dans  deux 
villes  différentes  depuis  le  1*^  décembre  au  i^  août. 
Qu'à  cette  époque  toutes  ces  sections  se  rassemblent, 
comparent  et  résument  leurs  opérations  nour  les  sou- 
mettre aux  l^slatures.  C'est  là  le  véritable  sanctuaire 
de  la  loi  :  si  vous  le  placez  ailleurs  vous  n'avez  plus 
de  Constitution.  — On  ferme  la  discussion. 

M.  un  Beaumetz  :  Je  demande  que  la  motion  de 
M.  Goupil  soit  renvoyée  au  comité  de  constitution: 
cette  proposition  est  de  la  plus  grande  importance. 
Youdriez-voos  établir  une  autorité  oui  ferait  bientôt 
renaître  les  classes  des  parlements?  Un  corps  de  ma- 
gistrats qui  embrasserait  tout  le  royaume,  tous  les 
tribunaux ,  tout  l'ordre  judiciaire ,  frapperait  avec  une 
verge  de  fer.  Ils  diraient  :  Si  vous  ne  vous  conformez 
à  mes  volontés,  si  vous  n'admettez  ma  jurisprudence, 
si  vous  ne  fléchissez  sous  mon  despotisme ,  Je  flétrirai 
toutes  vos  décisions....  Vous  avez  posé  des  principes 
qui  sont,  pour  ainsi  dire,  les  jalons  de  l'ordre  judi- 
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ciaîre  dont  vous  tracez  le  plan;  c'est  au  comité  à  met- 
tre en  œuvre  ces  principes  et  a  en  déduire  les  consé- 
quences. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  queston  au 
comité  de  constitution. 

— M.  le  président  annonce  qu*un  membre  de  I  As- 
^mblée  qui  avait  obtenu  un  congé  demande  sa  dé- 
mission ,  en  disant  qu'il  a  prévenu  les  suppléants  qui 
viennent  d'être  nommés  par  la  section  de  la  munici- 
palité de  sa  résidence. 

L'Assemblée  décide  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  M.  Faydel  :  Il  vient  d'arriver  de  MonUuban  un 
courrier  extraordinaire,  des  dépêches  duquel  il  est 
instant  de  prendre  connaissance.  Plusieurs  villes  veu- 
lent aller  au  secours  de  celle  de  Monlauban  contre  le 
détachement  de  Bordeaux.  La  municipalité  a  voulu 
mettre  en  liberté  les  jeunes  gens  qui  avaient  été  ar- 
rêtés. Le  peuple  s'y  est  opposé  et  annonce  ne  vouloir 
y  consentir  qu'après  la  retraite  du  détachement. 

M.  RoussiLLON  :  Je  désirerais  connaître  le  détail  de 
ces  dépêches*  Le  préopinant  vient  de  me  dire  que  Tou- 
louse est  du  nombre  aes  villes  qui  se  disposent  à  aller 
au  secours  de  llontauban.  C'est  une  inouiétude  ou'on 
veut  nous  donner;  je  crois  que  la  ville  de  Toulouse 
n'est  pas  dans  de  semblables  dispositions. 

M.  rAYDBL  :  J'ai  dit  au  préopinant  que  beaucoup  de 
villes...»  (On  demande  que  M.  Faydel  nomme  ces 
villes.)  Que  le  maire  de  Uontauban  avait  éciit  à  Tou- 
louse pour  dire  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  secours; 
le  lui  ai  dit  que  mon  beau-frère  m'avait  écrit  de  Tou- 
louse. 

Quant  aux  noms  qu*on  me  demande,  on  peut  lire  la 
lettre  de  la  municipalité  de  Montauban. 

On  fait  lecture  ae  cette  lettre.—*  La  municipalité 
de  Montauban,  toujours  calme,  toujours  ferme  et 
inébranlable  dans  les  principes  qu'elle  a  professés  de- 
puis sa  création,  prend  la  liberté  d'envoyer  une 
adresse  &  l'Assemblée  nationale,  persuadée  que  la  jus- 
tice de  cette  Assemblée  la  déterminera  k  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  mettre  tin  aux  tracasse* 
ries  qu'on  ne  cesse  de  nous  susciter.  Nous  envoyons 
tous  les  aetes  et  procès-verbaux  qui  constatent  nos 
opérations  et  notre  conduite.  Tous  les  citoyens  qui 
ont  lu  le  procès-verbal  de  la  journée  du  11  juillet, 
n'ont  blâmé  que  notre  modération,  » 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  rapports  œtte 
lettre  et  les  pièces  qui  l'accompagnent. 

La  séance  est  levée  à  S  heures. 


VARIÉTÉS. 

Noiu  iTons  rapporté  daiu  notre  préoëd«pt  niunéio  TcBé» 
CMtion  tunoltneiue  des  trois  Toleon.  Ayant-Uer  un  antre  a 
été  de  même  arraché  à  la  patroaUle  snr  le  qnai  de  la  Fer* 
raille,  comme  on  le  conduisait  an  Châtelet. 

If  ne  foule  immense,  armée  de  bAtona,  empêchait  les  trem- 
pes d^avaneer,  et  le  pen  d*étendne  dn  local  faToiiaait  le  dé- 
sordre. 

Cet  homme  a  été  assommé. 

H.  de  Lafliyette,  qui  aUalt  dans  «•  moment  k  11i6tal-de. 
▼ille  avec  nn  ald^Kle-oamp ,  est  deKendn  de  voiture,  et  mal- 
gré les  prières  des  citoyens  de  la  garde  nationale,  il  s'est  jeté 
am  milieu  du  peuple.  11  a  saisi  un  homme  qu*on  lui  Indiquait 
comme  un  des  auteurs  de  l'assassinat,  en  disant  qu*il  Toulait 
montrer  qu'il  n'y  avait  aucnne  fonction  qui  ne  fût  honora- 
Vie,  lorsqu'il  s'agissait  d'obéir  à  la  loi ,  et  qu'il  voulait  voir  si 
l'on  sersit  asses  hardi  pour  lui  enlever  œt  homme,  qn'fl  a 
conduit  en  prison. 

Ce  niest  pas  sans  peine  que  M.  de  Lafliyette  obtint  des  gar- 
des naUonales  de  s'écarter }  leur  amour  et  leor  inqniémde 
pour  lui  y  mettant  de  grands  obsucles. 

Mais  en  sorUnt  dn  Cbfttelet,  il  a  voulu  absolument  être 
seul  an  milieu  de  ce  peuple  qui  était  fbrt  animé. 

n  lui  a  remontré,  dans  les  termes  les  plus  sévères,  l'atro- 
cité de  eette  conduite,  qui  enlevait  nn  coupable  à  la  loi,  et 
Pa  averti  des  tentatives  fhetieqflea  qu'on  fiiiiait  pour  le  fon- 


n  a  déclaré  qu'a  était  bien  sûr  d'être  soutenu  ^  mais  qae 
fftt-n  seul,  n  opposerait  une  vésiatanoe  faavindble  snz  efforti 
des  malintentionnés. 

n  lui  a  ordonné  de  se  séparer  anr-le^hampi  es  qolil  i 
fait  en  criant  :  Fiv9  M,  de  lafajttie! 

Les  gardes  nationales  lui  ont  donné  les  témoignsga  ki 
plus  touchants  d'attachement,  auxquels  U  a  montré  une  tît* 
sensibilité. 

Le  bon  penple  de  Parla  n'est  point  coupable  de  c«s  exoèi} 
Ils  sont  la  preuve  la  moins  douteuse  que  la  capHsle  en  aa- 
jourd'hni  livrée  à  des  étrangers  aana  aven,  sans  donécOe, 
stipendiés  pow  eiuiter  le  désordre^ 

Cette  seule  réflexion  doit  détemmier  notre  nnnild|MU(éà 
déployer  tonte  la  force  des  gaxdea  nationales  contre  cet  bri- 
gands inconnus,  qui  viennent  compromettre  et  lenpo»  et 
l'honneur  de  U  ville  de  Paris. 


SPECTACLES. 

Tniann  nn  ia  Njitioh.  ^  Anlourd^hnl  17,  Sparunm;^ 
noMiine  et  Florican, 

TniATaB  Italien.  ~  Ai^oord'bni  37,  ie  Roi  et  U  Ftmiêrs 
et  Jeanne^*  Are  à  Oriéans, 

TniUran  nn  MoivgiEiia.  -  AiUonrd'huI  87,  à  la  salte  de  U 
foire  Saint-Germain,  i'ffomme  en  Loterie;  i'Beureux  Rt- 
peatin  et  ie  Falet  riiwi. 

TntATan  ou  Pakais-Roval.  —  Aujourd'hui  87,  te  raiet 
à  deux  Maitret;  ie  Phiiotophe  suppoeëi  et  le  âterchuMd 
provenfai, 

TnéATaB  ns  BCAnsNoisBtLX  ICoirrAimBa,  au  Palais-Royal. 
—  Ai^onrd'hni  S7,  tes  Epoux  mécontenu,  opéra. 

Co««BfBsa  DK  Bbaiuolais.  -  Aujourd'hui  «,  à  la  salle 
des  Elèves,  ieg  Deux  Cousins  rivaux;  etie  Tuteur  evart. 

CiftQUB  DU  Palais-Royal.  -*  AnJonrdnmi  87.  danss  k  cinq 
benreSt  ensuite  concert  dans  lequel  on  exêoatera  éeax  lym* 
pbonlea  de  M.  Haydn ,  une  scène  &Adèie  de  Pontkteu ,  ma- 
siqne  de  M.  Piecini.  nn  concerto  de  violnns  de  M.  Jarno- 
wieh,  un  rondeau  de  IL  Sarti,  et  un  dno  de  DardMu, 
mnsiqne  de  Saccbini. 

GiLAKDS  0AMSBUBS  BU  Rof.  -  Acdourd'hui  87.  i'Séritage: 
les  Amours  de  Bastien  et  de  Julienne  ;  la  Mine  est  trom- 
peuset  et  l'Enlèvement  d'Europe, 

AHaieu-Coni^UB.  ^  Aujourd'hui  27,  ie  Sourd;  la  Fausse 
C9rre$ponda»ce  ;  et  V Homme  au  mtssque  deftr. 

PAIEMENT  DBS  RBNTBS  DE  L'HÔTBIi-DK-TlUC  DE  PABIS. 

Six  premier»  mots  nw,  MM.  les  Payenn  sont  à  la  lettre  À. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  yonn  de  date, 

Amaterdam    ....   58  8/9 1  Cadix.    ....      »  1. 8  s. 

Hambouiy.    •      801  I;$  à  l;4 1  G«nes. 100 

Londres.    .    .      87  8/I0àl;4    Livonrne   .    .    .    .'106  1/9 
Madrid.      ...        15 1.  6  s.  |  Lyon ,  Pâques^   An  pair. 

Bourse  du  86  nui/.. 
Actions  des  Indes  de  2600  liv.    .    .    .    •    .    .    .     18371/8,35 

Portions  de  1000  liv 

»    de  318 liv.  10s. .    .    .   • 

-  de  100  liv ♦ 

Emprunt  d'octobre  de  BOO  liv •  ...    365 

Loterie  royale  de  l7M,i  1800  liv 14  perte. 

frimes I78B.t.i7l;8,^perte. 

Loterie  d'avril  1788 ,  à  000  liv.  le  biUet.    .     70a  s.  16  perte. 

-  d'ocL  k  400  liv.  le  billet 

Emprunt  de  déc.  1768,  quittance  de  fin.    .    .    .     s.  18  p. 

—  de  135  milHoas,  décembre  1784.    .    7  6/8,  1/3.  s.  18  p- 
~    de  80  mUliona  avec  bnlIeUDs.    <    .    .    .     4,  4  l/S  p< 

Quittances  de  finanee  sans  bulletins    ...     10  1/4,  3/8  p. 

itf^m  sorties 7  p. 

BoUetins 41  3/4 

A/rm  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins. 

Idem  sorties >  • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie    ••••♦' 

Emprunt  de  novembre  1787 ^ 

Lots  des  hôpitaux    .    • 

Caisse  d'escompte 84io 

~    Estampée 

Demi-caisse 1705,a,l7W 

Quittance  des  eaux  de  Paria * 

Actions  nouv.  des  Indes.    .....   08.3,88,31,88,89,11 

Assurances  contre  les  incendies 47i,  TV 

Idem  à  vie. 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Anjourd'hoi  37  mai, 

de     300  liv 01.  14s.   Od. 

de     .SOOliv I       I      0 

de    lOOOliv 8     10      0 


D'APRÈS   MERCIER. 


Tfpi  Barl  Pba. 


BUmfrtMiom  i«  tàndn  ihmittur.  —  T.  IV, 


Le  général  La  Fayette,  commandant  la  garde  nationale  de  Paris, 
né  en  1757,    mort  en  1834. 
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AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS  DE  L'ANCIEN  MONITEUR.  1 

PIiui«an  aonscriptean  ae  plaignent  du  retard  qn'éprouTe  quelquefois  cette  gaxette;  ce  retard  tient  à  rimportance  des  qaes 
n'ons  qui  se  traitent  à  TAssemblée  nationale,  qni  obligent  songent  Tanteor  drcette  partie  à  nne  rédaction  poussée  bien  arant 
dans  la  nuit  Tons  cenx  qni  connaissent  le  bolletiu  rendent  justice  à  sa  serapnlense  fidélité  ;  il  n'cjciste  aucna  Journal  pins 
eomplet  snr  les  débats  de  FAssemblée  nationale,  et  il  fkat  que  nos  sonscriptcors  aient  la  bonté  de  se  pister  à  ces  rataids, 
qnand  les  séances  sont  d*nn  anssl  grand  intérêt.  Qnelqnes  antres  se  plaignent  de  ce  qne  nous  ne  publions  pas  suHe-diamp 
Boe  nmllitade  d'articles  qu'ils  nous  adressent;  le  Imiletin  et  la  partie  politique  étant  les  objets  principaux  de  cette  feuille,  il 
nous  est  impossible  de  les  satisflûre  à  cet  égard.  Noua  désirons  cependant  de  répondre  A  l'empressement  du  public,  rions  dé- 
clarons qu'à  compter  de  ce  Jour,  tonta  espèce  d'«m,  annonces,  mémoires  et  antres  objets  quelconques  pourront  être  ia- 
sérés  dans  le  Moniteur^  en  payant  10  sous  par  ligne  d'impression  de  chaque  colonne  :  on  composera  de  ces  différants  artidet 
ui  supplément  particulier  d'une  demi-feuille,  aussitôt  qu'ils  seront  en  nombre  sufQsant  pour  le  remplir.  Chaque  mémoire^ 
annonce  ou  avis  doit  être  signé,  avec  la  demeure  et  la  qualité  de  la  personne.  On  s'adressera  pour  cet  objet  an  Rédacteur  àa 
Moniteur^  rue  du  Jardinet,  maison  de  M.  Brûlé,  vis-à-vis  la  rue  de  l'Eperon,  tous  les  Jours,  les  dimanches  et  fétM  exceptés, 
depuis  neuf  heures  du  mathi  Jusqu'à  deux  heures  après  midi. 


POLITIQUE. 

SU&DE. 

Ds  Stockholm ,  (9  7  moî.  —  Le  roi  a  déi>éché  fd  M.  le 
baron  de  Hamilton,  son  aide- de-camp,  avec  la  nou* 
velle  d*uae  victoire  complète  remportée  sur  les  Russes 
le  9  avril ,  près  de  Walkjala,  dans  la  Garélie  russe.  On 
recevra  incessamment  la  relation  détaillée  de  cette 
aCTaire  :  en  attendant,  on  sait  que  Rengagement  a  duré 
depuis  six  jusqu'à  dix  heures  du  soir  \  que  l'ennemi  se 
retira  à  la  faveur  de  Tobscurité ,  avec  une  grande  pré- 
cipitation ,  laissant  beaucoup  de  morts  et  de  blessés  , 
et  des  magasins  considérablea^  dont  les  troupes  sué- 
doises s'emparèrent  aussitèt.  Le  roi  commandait  en 
{personne  ;  il  a  reçu  un  .coup  de  feu  au  bras  droit ,  ce 
(|i]i  ne  Ta  pas  empêché  de  rester  à  cheval  et  de  conti- 
11  uer  à  donner  ses  ordres.  Au  moment  où  M.  le  comte 
tic  Waischmeister,  aide-de-camp  général,  prenait  les 
ordres  de  S.  M. ,  il  a  reçu  aussi  au  bras  une  blessure 
&ssez  considérable.  On  doit  beaucoup  d'éloges  aux  oiB- 
cîers  et  aux  soldats  pour  la  prudence  et  la  valeur  qu'ils 
ont  montrées  dans  cette  circoustancet 

ALLBMA6HB. 

!)•  Fiemû^  /•  8  mai,^  Il  Mt  arrivé  le  2  mai  un 
coarrier  de  Londres  |  il  était  porteur  de  dépêches  dont 
L  e  résultat  a  paru  satisfaire  la  cour.  Aussitôt  on  a  ex- 
pédié des  courriers  à  Berlin  et  à  Péterabourg  ;  cepen- 
canton  ne  sait  encore  riensur  la  tournure  que  prendront 
les  affaires  ;  ce  ne  aéra  sans  doute  qu'au  retour  du 
courrier  expédié  à  Berlin ,  et  chargé  de  Vuitimaium 
de  iK>tre  cour  ;  on  l'attend  ici  le  10  de  ce  mois.  On  ré* 
pand  que  Léopold  insiste  dans  cet  ultimatum  sur  la 
conservation  aes  pays  conquis  par  le  prince  Eugène  , 
que  les  maréchaux  Laudhon  et  de  Cobourg  ont  recon* 
quis  dans  ce$  derniers  temps.  Les  préparatifii  nom- 
breux qui  se  font  de  part  et  d'autre  augmentent  les 
probabilités  pour  la  guerre  dans  l'esprit  public,  ainsi 
que  le  traité  d'alliance  conclu  récemment  entre  la 
Prusse  et  la  Porte,  et  le  bruit  que  la  cour  de  Russie  dé- 
sire se  venger  des  procédés  cfu  roi  de  Suède. 

Il  est  très  vrai  cependant  que  le  roi  Léopold  a  écrit 
luî-mémeau  roi  de  Prusse,  au  suj'et  de  la  position  ac- 
tuelle des  affaires.  Le  premier,  ajoute-t>on  encore, 
a  eu  dernièrement  un  long  entretien  avec  le  ministre 
électoral  de  Brandebourg,  dans  lequel  il  a  dit  expres- 
sément &  ce  ministre  qu'il  désirait  sincèrement  de 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  cour  de  Berlin.  — 
On  parle  de  deux  frégates  russes  que  l'on  a  vues,  dit-on, 
croiser  à  la  hauteur  de  Memel ,  et  qui  visitent  les  vais- 
seaux arrivant  vers  ce  port. 

Léopold ,  convaincu  des  inconvénients  qu'avait  cau- 
lés,  sous  le  dernier  règne,  la  dureté  extrême  des  listes 
de  conduite ,  ordonnées  pour  le  maintien  des  moeurs 
1"  Séri$.  —  Tome  IV. 


et  des  règles,  source  de  mille  injustices  dans  le  mili- 
taire ,  et  de  plus  grands  abus  dans  les  autres  départe- 
ments ,  vient  enfin  de  les  supprimer.  S.  M.  a  publié  un 
rescrit  à  ce  sujet.  Elle  y  expose  «  combien  une  triste 
expérience  avait  prouvé  que  ces  listes  de  conduite 
opéraient^  contre  leur  but,  en  servant  de  véhicule  à 
la  calomnie,  d'instrumenu  aux  cabales,  aux  haines,  à 
la  persécution ,  aux  oppressions  et  aux  injustices  des 
supérieurs.  »  Joseph  II  avait  changé  la  peine  de  mort 
en  un  supplice  plus  cruel  que  la  mort  même  :  c'était 
celui  de  faire  remonter  par  des  hommes  les  bateaux 
du  Danube.  Le  criminel  presaue  nu ,  sans  abri ,  sans 
chaussure,  dans  un  pays  numide  et  rempli  d'insectes , 
ne  pouvait  résister  longtemps  à  ce  travail  au-dessus  des 
forces  humaines.  Léopold  vient  encore  d'abolir  ce  bar- 
bare iisage^  qu'un  taux  esprit  de  philosophie  avait 
établi  comme  par  humanité.  Ce  prince,  attentif  à  donner 
au  commencement  de  son  règne  la  recommandation  de 
la  justice ,  vient  de  mettre  plus  d'égalité  dans  la  percep- 
tion de  l'impêt  territorial.  Des  lettres  patentes  du  19 
avril  suppriment,  à  compter  du  premier  mai,  le  sys- 
tème de  rectification,  ou  le  nouveau  cadastre  territorial 
dans  la  Moravie  et  la  Silésie  autrichienne.  Cependant  le 
rétablissement  des  corvées  et  la  marche  rétrograde  du 
roi  vers  le  système  féodal  indisposent  les  peuples  de 
ses  états.  La  Bohème ,  la  Hongne,  l'Autriche  font  en- 
tendre tout  haut  leurs  murmures.  La  cour  en  est 
alarmée  »  et  tel  e^t  l'objet  des  conférences  qui  se  tien- 
nent deux  fois  par  semaine  y.  sous  la  présidence  de  M.  le 
prince  de  Stahremberg,  et  en  présence  des  conseillers 
les  mieux  instruits  du  fond  des  aiTaires  et  de  Tétat  des 
provinces.  Les  réceptions  gracieuses  que  le  roi  a  faites 
aux  paysans  y  et  les  dîners  qu'il  leur  a  fait  donner  dans 
son  château  de  Schœnbrunn  y  semblent  leur  peasuader 
de  plus  en  plus  aue  S.  M.  est  disposée  à  faire  droit  à 
leurs  plaintes,  et  a  soulager  leur  misère.  —  Le  mécon- 
tentement s'accroît  dans  la  Hongrie  ;  les  Hongrois  sont 
sur  le  point  de  prétendre  que  Joseph  II,  en  refusant  de 
s'en  faire  couronner  roi ,  a  rendu  le  royaume  électif* 
Cependant  ils  consentent  à  élire  Léopold,  à  condition 
que  l'on  convoquera  les  états  du  royaume  tous  les  trois 
ans ,  qu'il  n'y  aura  que  des  troupes  nationales,  oue  les 
anciennes  coutumes  seront  rétablies,  et  que  les  lois  ne 
seront  faites  que  du  consentement  des  états  et  de  la 
nation  réunis.  Cependant  le  départ  du  roi  pour  Bude 
est  toujours  fixé  au  10  de  ce  mois  ;  le  courooneraent 
aura  lieu  le  29 ,  la  suite  de  S.  M.  sera  composée  de  4SI 
personnes. 

Des  avis  delaValachie  portent  que  te  tforps  d'armée 
posté  au-delà  de  l'Aluta ,  s'est  mis  en  marche  le  20 
avril  vers  Foksan ,  pour  joindre  le  corps  russe,  et  faire 
le  siège  de  Brailovir.  Une  autre  division  du  corps  de  la 
Valachie  entreprendra  le  siège  de  Giurgewo.  La  divi- 
sion de  troupes  en-de^à  de  l'Aluta,  et  le  corps  du  Ban 
iiat«  marchent  contre  Widdin.  «»>  Las  troupes  qui 
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agiront  contre iesTurcs  sont  toutes  prêtes  dans  laSenrie, 
la  $]^rniie,  le  Bannat,  l'EsclaTonie ,  la  Croatie  et  la  Ya- 
lachie,  M.  le  général  Dewins  concentre  son  corps  et  se 
prépare  pour  aller  au-devant  du  pacha  de  ScUtary  et 
des  Bosniaques.  —  On  écrit  de  Schuppaneck  le  27 
avril ,  que  le  corps  sous  les  ordres  de  M.  le  général  de 
Clairfayt)  avancera  incessamment  vers  Widdin.  On 
attend  encore  un  transport  d^artillerie  et  de  vivres. 

Il  rèeiae  une  maladie  épidémique  dans  le  village  de 
PetersdorfT,  à  peu  de  distance  de  Vienne.  Elle  y  fait  de 
grands  ravages,  et  donne  les  plus  justes  alarmes.  On  a 
cru  aue  c'étaient  des  symptômes  de  peste  communiquée 
par  des  Honerols,  infectés  par  des  Turcs.  Ce  qui  acci^ 
diterait  ces  bruits  et  leur  donnerait  quelque  vraisem- 
blance^ c'est  le  souvenir  qu'en  1709  ce  fléau  terrible 
(ut  apporté  de  Petersdorfl  à  Vienne. 

Le  pape  a  adressé  k  son  nonce  apostolique ,  M.  Ca- 
prara ,  un  bref  par  lequel  S.  S.  le  nomme  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  a  la  diète  de  Francfort,  pour 
l'élection  d'un  roi  des  Romains.  Ce  sera  M.  l'abbé 
Âgostini  qui  le  remplacera  à  Vienne ,  sons  le  titre  de 
chargé  d'affaires. 

Dans  le  cours  de  IHimiée  dernière  on  a  compté,  dans 
le  royaume  de  Bohême  ^  22,617  mariages,  117,952 
naissances,  et  79,101  morts.  Les  mariages  à  Prague 
étaient  au  nombre  de  595  ,  les  naissances  de  S, 066  et 
les  morts  de  3,297. 

Dé  Maymeê,  (é  18  Wt.  —Quelques  circonstances  ont 
fait  retarder  le  départ  des  troupes  palatines ,  destinées 
à  renforcer  l'armée  d'exécution ,  postée  sur  les  fron- 
tières du  pays  de  Liège.  Elles  ne  sont  arrivées  ici  que 
le  15  de  ce  mots.  Un  de  leurs  officiers  est  mort  d'apo- 
plexie à  Nackenheim,  distante  de  cette  ville  d'en- 
viron deux  lieues.  Ces  troupes  sont  reparties  le  16  à 
cinq  heures  du  matin.  Celles  qui  sont  réunies  à  Maseyck 
attendaient,  pour  agir,  l'arrivée  de  ce  renfort. 

M.  le  baron  de  Stemberg ,  ministre  électoral  de  la 
cour  de  Hanovre,  vient  d'être  accrédité  en  la  même 
qualité  à  la  cour  de  Bonn.  Il  doit  partir  demain  nwtin 
pour  aller  remeUre  ses  lettres  de  créance  à  Télecteur* 

ITALIE. 

D'Jvignm,  h^mai. ..-. Le  pafw ,  initmil  de  ce  qui 
s'est  récemment  paart  doto  le  cmtat  VanaiMin ,  et  de 
la  révolution  qui  a  eu  lieu  à  Avignon,  u  donné  un  bref 
le  21  avril  dernier.  S.  S.  y  d«sapproa?e ,  cane  et  en- 
nuie les  règlements  de  aon  viœ-lé^t^  et  pour  le  présent 
et  pour  ravenir4  S.  S.  annonce  en  outre  qu'eue  envoie 
M.  Jean  Geleatini  peur  traiter^  avec  le  viee^égatel 
Quelques  cîtoyena  sages,  des  objets  tfu^ils  pommaient 
désirer  et  demander*  -*-A  peîne  a-t*on  eu  connaissance 
à  Avignon  ,  et  du  bref  du  pape  9  et  de  Farrivée  pro* 
chaioe  de  M.  Celcstini ,  que  Ma  corporations  se  sont 
assemblées  :  elles  ont  délibéré  qu'il  fat  consigné  aox 
portes  de  la  ville,  et  qu'extrant  de  U  délibération  lui 
fut  envoyé  à  Orgon,  poste  restante*  —  M.  Celcstini  n'a 
pas  tardé  d'y  arriver;  il  a  été  prévenu  qu'il  y  avait  des 
paquets  pour  lui  à  la  poste  ;  il  a  pris  connaissance  de  Ja 
délibération  des  corporations  d'Avignon;  il  a  écrit  au 
maire  et  aux  officiers  municipaux  une  lettre ,  à  la  ré- 
ception de  laquelle  ils  se  sont  mis  sur4ecfaamp  en  foute 
1)our  Orgon.  Le  conseil  général  de  la  commune  a  con- 
irmé  la  délibération  prise  par  les  corporations ,  et  de- 
main les  districts  de  cette  ville  s'assemblent  pour 
nommer  un  directoire ,  qui,  d'accord  avec  la  nouvelle 
municipalité,  doit  statuer  sur  le  choix  à  faire,  selon  les 
convenances  d'Avignon,  des  décrets  de  l'Assemblée 
luiiionale  de  France. 

HOLLANDE* 

ly/tmtUrtIam ,  /a  39  mai.  —  Cinq  exprès  d^Angleterre 
•ont  arrivés  ici.  Ils  ont  ap|K>rtc  des  nouvelles  d'une 


B  si  importante,  que  l'agiot  de  la  bsnqiiA  eu 
\  a  demi  pour  cenL  On  s'aUeud  à  le  voir  au  pair 


nature 

tombé  à  demi  pour  ccou  un  s  aueua  a  le  voir  au  pair 

cette  semaine;  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  depuis  1773, 
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A^x  !^^-  — .  ^^  *^»  Jo»**  ^  *«  Pentecôte,  le  roi,  pr^ 
Cédé  de  Monaeuf ,  de  M.  le  duc  de  Chartres,  de  M.  le 
pnncc  de  Conti ,  et  des  cheyalicrs ,  commaudeors  cl 
offacic»  de  Tordre  du  Saint-Esprit,  s'est  rendu  à  la 
chape  le  du  château  des  Tuileries.  S.  M.  a  entendu  la 
grand  messe ,  célébrée  par  M.  Tëvêque  de  Senlis ,  son 
premier  aumônier,  et  prélat  commandeur  de  Tordre . 
et  chantée  par  sa  mnsiqae.  La  reine,  aocotnpagnée  de 
Monseigneur  le  dauphin ,  de  Madame  fille  du  roi,  et 
de  Madame  ElisabeUi,  y  a  assialé  dans  la  tribune.  Ma- 
dame la  comtesse  de  Luxembourg  a  fait  la  quête,  LV 
près-midi  la  cour  a  entendu  le  sermon,  prononeé  par 
le  père  Labrulerye,  Uiéatio,  et  ensuite  les  vêpres, 
chantées  par  la  musique  du  roi.  M.  Tabbé  de  Gaude- 
ratz,  chapelain  de  la  grande  chapelle,  a  officié. 

LL.  MM.  ont  soupe  k  leur  mnd  couvert. 

Madame  la  comtesse  de  Saint-Phalie  a  en  rhoaoeur 
détre  présentée  au  roi,  à  la  tnne  et  à  la  familk 
royale,  par  madame  la  marquise  de  Gély. 

M.  Le  Roux  a  eu  rhonneur  de  présenter  an  roi  et  à 
la  lamiUe  royale  on  ourrage  de  sa  composition,  dans 
lequel  il  expose  différentes  déooQ?ertes  intéressantes. 

DB  SAINT-PADL-TBOIS-CHATBAUX. 

Eaoirmt  du  registre  des  déiibém^om  de  Sai/O- 
Paul^Trois^Châteuux,  en  Dauphiné. 

Du  8  fwd  1790.  —  Le  conseil  général  de  la  com 
mune,  convoqué  par  Tordre  de  M.  de  Payan  iils  (1), 
maître  des  comptes  et  maire  «  au  son  de  la  grosse 
cloche  de  la  communauté,  et  a$$emblé,  selonlesfeimes 
ordinaires,  dans  rhôtel-de-ville ,  où  étaient  prâents 
MM.  Bernard  aîné ,  Craisson ,  Ddubac ,  procureur  du 
roi ,  Dautane ,  avocat  au  parlement,  et  Ansillon,  offi- 
ciers wunicipoMx;  Rocher  »  procureur  de  ia  com- 
mune; et  MM.  Guvnet,  le  comte  de  GasteliaDo-Saint- 
Maurice,  Chautard,  de  Payan  père,  aneieuconsdiJer 
au  parlement;  VoUe,  Gourjon,  Siron,  \>tv^t.  Parier, 
de  la  Boude,  Berard  cadet.  Mery  alkié  et  Mourard, 
notables  représentants  île  la  commune  ; 

M.  le  maire  a  dit  ^u  il  a  reçu  cejourd'hiii»  à  l'a- 
dresse de  MM.  les  ofhciers  mmûcipanx»  un  imprimé 
séditieux»  intitulé  :  Délibénuion  des  citoyens  ca- 
tholiques de  la  ville  de  N£mes^  du  30  ««ni  disnier, 
suivi  d*une  Adresse  au  roi ,  souscrite  pat  les  pr^ 
dent  et  commissaires  de  cette  prétendue  assemblée, 
à  laquelle  est  jointe  une  lettre  d'envoi  du  29  de  ce 
mois,  contenant  invitation  dy  adhérer. pour  le  hon- 
neur de  la  France^  le  maintien  de  la  religion  et 
l'autoriié  lémtime  du  roi  ; 

Que  sous  le  vain  prétexte  de  défendre  le  trône  et 
Tautel ,  prétexte  qui  ne  peut  tromper  personne,  les 
auteurs  de  cet  écrit  outragent  eux^-memes  la  Coostita- 
tion,  la  religion  et  le  monarque;  qu*avec  un  pen  plus 
de  bonne  foi  ils  reconnaîtraient  que  la  récraératioo 
de  la  France  fonde  à  jamais  sa  prospérité  ;  que  les 
principes  de  la  primitive  église,  la  sainteté  et  la  noble 
simplicité  de  notre  religion  réclament  hautement  la 
reconstitution  du  ministère  ecclésiastique;  et  que  no- 
tre auguste  monarque  conserve  ia  seule  autorité  lé- 
gitime ,  celle  qui  est  fondée  sur  les  lois ,  la  seule  qu  il 
soit  jaloux  d'exercer  ; 

(I)  Ce  Payan  ftit  en  1704  éla  agent  national  de  la  ooia- 
mane  de  Paria  :  ces  fonctions  remplaçaient  ceHei  de  mat. 
CélalK  on  Jenne  homme  capable  et  i^soio)  U  tMsie  de  Iia 
00e  lettre  conOdentielle  A  Robespierre  qui  pioate  aonapn- 
tnde  aax  afTairps  pnbliqaes.  Payan  péril,  le  10  ii«rmklot, 
avec  ses  amis  Saint-Jnst ,  Robespierre  et  Coolhoa,      l.  <i- 
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Qae  les  sauteurs  ou  les  insti^teurs  de  la  Délibéra- 
tion et  de  TAdresse,  sous  le  voile  sacré  de  la  religion» 
tenteraient  rainement,  dans  ce  siècle  de  raison  et  de 
lumières,  de  soulever  le  peuple  contre  les  défenseurs 
généreux  qui  lui  ont  rendu  sa  liberté  et  ses  droits ,  et 
de  porter  quelque  atteinte  aux  progrès  de  la  révolu- 
tion ,  qui  est  consoramée  sans  retour; 

Que  loin  d'adhérer  au  monument  de  scandale  et 
d'antipatriotisme  qu'offre  récrit  de  Nîmes ,  tous  ceux 
qui  s*honorent  du  nom  de  citoyen  doivent  le  réprou- 
ver avec  horreur;  mais  que  son  extrême  £iiblesse  suf- 
fisant pour  éteindre  le  feu  que  les  moteurs  de  rassem- 
blée auraient  pu  vouloir  allumer,  il  ne  mérite  pas  les 
honneurs  d'une  réfutation  sérieuse,  mais  bieu  plutôt 
le  mépris  que  provoquent  rindignation  et  la  pîtié. 

H.  le  maire  a  mis  sur  le  bureau  rimprimé ,  pour  v 
être  délibéré, 

«  Le  conseil  général  de  la  commune ,  lecture  faite 
dadit  imprimé,  ou»  le  discours  de  M.  le  maire,  et  fai> 
saut  droil  sur  la  dénondatioii  du  procureur  de  la 
commune  ; 

-  Considérant  que  l'assemblée  des  catholiques  de 
Nimesest  illégale,  que  la  permission  accordée  aux 
citoyens  de  se  réunir  n'est  donnée  qu'aux  citoyens  ac- 
tifis  et  sans  distinction,  et  non  aux  citoyens  de  telle  et 
telle  classe. 

•  Que  les  sigaalures,  dont  le  total  est  énoncé  avec 
une  affectation  suspecte  et  sans  désignation,  ne  peu- 
vent qu'avoir  été  arrachées  à  la  surprise  et  à  l'igno- 
rauce  dans  un  moment  d'exaltation  et  d'erreur. 

•i^u'au  fond  les  demandes  que  l'assemblée  deNimes 
a  délibéré  défaire  au  roi  et  à  VAssembiée  nationale 
sont  contraires  à  la  Constitution  ,  aux  décrets  sanc- 
tionnés par  le  roi ,  è  l'esprit  de  justice  et  à  la  subli- 
mité des  vues  qui  les  ont  dictés ,  à  l'amour  de  la  pa- 
trie et  de  la  paix  qui  doit  animer  les  Français  pour 
consommer  l'exécution  de  l'ouvrage  de  nos  oignes  re- 
présentants. 

'  Que  la  première  demande  tendante  à  faire  décré- 
ter que  la  religion  catholique  apostolique  et  ro- 
maine est'la  religion  de  l'Etat ,  et  qu'elle  Jouira 
seule  des  honneurs  du  culte  public  ,n* est  que  la 
motion  insidieuse  et  réchauffée  d'un  vénérable  reli- 
gieiix  député  à  l'Assemblée  nationale ,  qni ,  induit  en 
erreur,  Ta  Id-méme  retirée,  et  a  déclare  adopter  l'o- 
pioion  de  M.  de  Menou  ;  sur  laquelle ,  après  le  plus 
miïr  examen  et  la  plus  profonde  discussion ,  la  oiète 
aagnste  a  rendu  le  sage  et  sublime  décret  du  13  avril 
dernier. 

"  Que  la  aeiftékidn,  qui  a  pour  objet  de  ne  permet- 
tre aucun  changement  dans  la  hiérarchie  ecclésias- 
tiqucy  ni  dé  ré/forme  dans  les  corps  'séculiers  et  ré- 
guiiers  s<m$  u*  concours  des  cohciles  nationaux , 
est  réprouvée  par  tous  les  principes  connus,  suivis  et 
respectés ,  même  sous  l'ancien  règne  du  despotisme  ; 
que  tout  ce  qui  intéresse  le  culte  public  et  l'adminis- 
tration de»biens  ^mporels  est  du  ressort  de  la  nation 
pour  la  partie  législative ,  et  du  roi  pour  la  partie 
executive,  comme  l'attestent  nos  lois  et  tous  les  mo- 
numents de  l'histoire. 

>  Que  la  troisième  tendante  a  faire  rendre  au  roi  le 
pouvoir  exécutif  dans  toute  son  étendue  j  est  pareil- 
lement insidieuse  ou  prématurée.  En  effet ,  c'est  à  la 
nation,  perses  représentants,  à  prescrire  les  règles  et 
les  bornes  de  ce  pouvoir,  qui  ne  peuvent  être  précisé- 
ment déterminées  qu'aprà  l'achèvement  total  de  la 
Constitution.  L'exercice  actuel  qu'a  le  roi  du  pouvoir 
exécutif  embrasse  tous  les  objets  sur  lesquels  il  peut 
porter;  le  pouvoir  exécutif  n'étant  d'ailleurs  que  celui 
défaire  exécuter  les  lois,  il  ne  peut  être  donné  que 
par  les  lois;  il  faut  donc  que  préalablement  les  lois 
soient  faites ,  et  tous  les  agents  qui  doivent  concourir 
à  leur  exécution  formés  et  mis  en  activité. 

"  Que  la  quatrième,  aussi  étrange  qu'inconcevable, 


dont  l'objet  est  de  faire  discuter  et  remiser  par  le 
roi  tous  les  décrets  qu'il  a  sanctionnés  depuis  le 
19  septembre,  et  de  les  faire,  par  lui,  sanctionner 
de  nouveau  s'il  le  Juge  nécessaire,  ne  peut  avoir  été 
inspirée  que  par  les  ennemis  les  plus  ardents  de  la 
chose  publique,  et  par  les  détracteurs  des  vertus  mê- 
mes de  notre  auguste  monarque;  que  cette  demanda 
est  également  attentatoire  aux  pouvoirs  législatif  et 
exécutif;  qu'il  suffit  de  renvoyer  ces  détracteuw  au 
discours  que  Louis  XVI  a  prononcé  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  le  4  février  dernier ,  et  à  tous  les  autres  té- 
moignage publics  qui  attestent  que  notre  monarque 
citoyen ,  dont  la  vertueuse  droiture  est  connue,  s'as- 
socie librement  à  tous  les  résultats  de  la  Constitution 

•  Qu'il  y  a  môme  dans  ce  dernier  chef  de  demande 
une  contradiction,  dont  l'excessive  mauvaise  foi  ne 
peut  échapper  à  personne.  Car,  si  la  première  sanction 
du  roi  n  a  pas  été  libre,  comment  l'assemblée  illégale 
de  Nfmes  ju^a-t-elle  que  la  seconde  l'aura  Ité? 
Quel  sera  d  ailleurs  le  terme  des  sanctions  du  roi  et 
à  quel  caraeeère  pourra-t-on  reconnaître  celles  qu'il 
faudra  respecter?  ^ 

•  Que  c'est  le  comble  de  l'absurdité  et  de  l'audace 
aue  doser  braver  publiquement  l'autorité  législative 
de  1  Assemblée  nationale,  en  même  temps  mi'on  la 
reconnaît  en  y  recourant* 

•  Considérant  que  les  maximes  et  les  expressions 
répandues  dans  I  écrit  de  Nîmes  tendent  essentielle- 
ment à  souffler  le  feu  de  la  discorde  et  de  la  guerre 
civile  ;  que  les  auteurs  s'attachent  même  à  l'annoncer 
avec  complaisance  ,  et  osent  présager  ces  scènes 
d'horreur  dont  l'histoire  offre  Pexécrable  ta- 
bleau; que  s'il  n*est  pas  dans  leur  intention  de  les 
faire  renaître,  on  doit  plaindre  leur  aveuglement 
leur  zèle  aussi  &ux  que  mal  entendu ,  et  les  ramener 
a  l'esprit  de  paix ,  d'union,  de  soumission  aux  lois  et 
de  patriotisme,  qui  rallient  tous  les  bons  citoyens  au  • 
tour  de'Ia  nation  représentée  par  ses  députai,  de  la 
loi  et  du  roî  des  Français. 

»  Qu'en  traçant  le  tableau  idéal  des  dangers  qui 
menacent  la  religion  et  la  monarchie,  les  moteurs 
cachés  de  la  délibération  de  Nîmes  ont  alfecté  d'ou- 
blier et  de  taire  deux  grandes  vérités ,  attestées  par  le 
vau  universel  des  commuiies  du  royaume  :  la  pre- 
mière,  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ont 
rétabU  la  vraie  constitutîon  monarehique,  et  l'ont 
assise  sur  des  bases  inébranlables  :  la  seconde,  que  la 
nouvelle  Constitution,  iHen  loin  de  porter  atteinte  à  la 
religion,  a  emprunté  d'elle  tous  ses  principes  en  con- 
sacrant r^lité  des  hommes,  la  tolérance  des  cultes 
le  reaped  pour  les  lois ,  et  la  soumisaion  aux  déposî- 
tures  de  la  puîssanœ  publique;  une  cette  Constitu- 
tion ne  fait  qu'écarter  d'une  main  sagement  har-^ 
die  lesabutqttienPtronFtaientl'iUiteletassiégeaieni 
le  monarque  f  1  ). 

»  Que  les  désordres  et  l'anarchie,  que  l'imagination 
des  auteurs  de  la  délibération  se  plaît  à  cr&r  ou  à 
exagérer,  n'ont  d'autre  source  que  les  efforts  connus 
des  ennemis  de  la  révolution ,  qui  seuls  aspirent  à 
troubler  le  royaume,  et  toujours  sans  succès. 

•  Que  le  résultat  de  l'assemblée  illégale  de  Nîmes, 
fomentée  et  dirigée  par  des  moteurs  cachés  et  dange- 
reux,, paraît  n'être  qu'un  des  moyens  de  scission  et 
d'anarchie,  cruellement,  mais  inutilement  combinés 
à  la  trop  fameuse  époque  du  13  avril  dernier. 

•  Que  la  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Nîmes,  du  22  avril  dernier,  aurait  dû  dessiller 
les  yeux  aux  citoyens  catholiques  illégalement  assem- 
blés ,  leur  faire  rétracter  leurs  demandes  inconsidé- 
rées, et  leur  rendre  l'esprit  de  paix,  de  patriotisme,  de 
respect  pour  l'Assemblée  nationale,  de  rratemité  et  de 

(1)  Disooara  de  M.  CerciMo,  cnrë  de  Congis^  le  7  roan  I7M). 
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concorde,  sans  distinctioB  de  culte,  dont  ciette  déli<- 
bération  présente  des  leçons  si  touchantes. 

•  Par  toutes  ces  considérations ,  le  conseil  général 
de  la  commune  déclare  unanimement  que ,  loin  d*ad- 
bcrar  à  la  délibération  de  l'assemblée  illégale  de  Nî- 
mes, il  improuve  formellement  ladite  délibération 
comme  séditieuse,  tendante  à  renverser  la  Constitu- 
tion ,  à  rappeler  le  pouvoir  arbitraire ,  à  soulever  le 
peuple ,  à  semer  le  trouble  et  le  désordre  dans  le 
royaume,  comme  attentatoire  aux  pouvoirs  législatif 
et  exécutif,  comme  insultant  aux  vertus  et  surtout  a  la 
droiture  de  notre  auguste  monarque. 

•  Il  a  de  plus  unanimement  arrêté  qu'extraits  de  la 
présente  seront  dans  le  Jour  envoyés  à  TAssemblée 
nationale ,  à  M.  le  marquis  de  Lafayette,  avec  prière 
de  les  présenter  au  roi,  a  M.  le  maire  de  Paris,  et  à  la 
municipalité  de  la  ville  de  Nîmes  ;  et  qu'elle  sera  im- 
primée pour  en  être  adressé ,  sans  délai ,  des  exem- 
plaires aux  principales  municipalités  du  royaume." 
Signé  Payan  fils,  maires  Berara,  Craisson,  Delubac, 
Dautane ,  Aosillon ,  officiers  municivtmx  ;  Rocher , 
procureur  de  la  commune;  Guynet,  Castellane^int- 
Maurice ,  Chautard ,  Payan ,  Voile ,  Oourion ,  Sh-on , 
Deville,  André  Favier ,  Berard,  Meiy  aîné,  Môurard, 
Ch^iyaton^  secrétaire'greffier,  » 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PABIS. 
Conseil  de  ville. 

IVonB  avons  fklt  oonmdtre  en  bref  le  malbear  txivré  dans  l« 
AmbomiS^^^^'^'^^o^'^^*  ^^  ^^  qu*un  aatre  à  peu  près  sem* 
blable  a  eu  liea  sar  le  qaai  de  la  Ferraille  le  lendemain,  et 
que  tans  les  soins  de  M.  de  Lafkyette  on  malhenreox  nommé 
Jean  Thieny,  charretfer,  allait  périr  des  mains  de  quelques 
bripuida  et  vagabonda,  qaoiqne  ii^astement  aocosé  d*aTofar 
^  «n  paqnftt  da  Unge  qa*iina  blanchîaseiua  dieait  amir 
perda.  . 

Ces  scènes  d*horreiir  ont  dû  exciter  Tattentîon  de  la  mnAi« 
elpaUté;  elle  a  dû  non  seulement  aviser  à  la  sûreté  da  mo- 
ment, mais  encore  emp^her  qu'il  n'en  arrive  de  semblables 
à  l'avenir. 

Dès  qu'on  sut  à  la  mairie  c«  qui  sa  passait  an  Atnbourf 
Saint- Antoine ,  le  commandant  fénéral  lût  autorisé  à  dé- 
ployer la  force  miUtaire  et  à  contenir  la  multitude  dans  le» 
environs  du  lieu  où  le  crime  s'était  oommisj  mais  lorsque  les 
mêmes  bandits  renouvelèrent  près  du  Cbàtelet  la  scène  de  la 
veille,  alors  on  s'aperçut  qu'U  y  avait  un  cojnplot  formé  con- 
tre la  tranquillité  publique,  des  desseins  factieux,  le  prqjet 
d'attaquer  les'lois  et  la  Constitution  par  la  main  d'une  mul- 
titude féroce  et  égarée.  Ces  soupçons  ont  été  portés  à  l¥vi« 
denoe,  et  l'on  a  eu  la  connaissance  positive  et  déterminée  de 
sommes  distribuées  à  des  brigands,  la  plupart  étrangers,  pour 
désoler  la  capitale. 

En  conséquence  on  a  dû  développer  une  plus  grande  force, 
les  gardes  flarent  doublées  partout,  des  défenses  respectables 
disposées  à  lliôtel-Kle-ville  et  aux  Tuileries,  et  les  patrouilles 
distribuées  par  gros  pelotons  partout  où  le  danger  était  à 
«raindre.  Cet  appareil  a  rammé  le  calme,  et  la  vUle  est  tran- 
quille aujourd'hui.  Cependant  la  police  a  dû  rappeler  au  peu- 
ple le  respect  qu'il  doit  aux  lois  et  Tabus  criminel  et  inlkmant 
qu'il  a  fait  de  la  force,  en  assassinant  quatre  hommes  d'une 
manière  barbare  et  insensée.  Ce  placard  a  fait  la  plus  grande 
sensation ,  et  a  produit  un  très  bon  effet  sur  la  partie  de  la 
multitnde,  qui  a  été  à  portée  de  le  sentir. 

D^an  antre  côté,  le  consen  de  ville  a  pris  un  arrêté  de  na- 
ture à  déconcerter  tonte  espèce  d'entreprise  contra  l'ordi'e 
public,  en  assurant  l'exeretoe  prompt  et  actif  des  moyens 
d'emp^^her  sur-le-champ  tout  mouvement  dangereux,  toute 
fermentation  populaire.  Chaque  administrateur,  à  l'instant 
où  U  aura  connaissance  d'un  trouble  public,  se  rendra  &  l'hô^ 
tel  du  maire,  et  lA  le  conseil  sera  convoqué,  et  sur  le  mo- 
ment la  force  portée  an  lieu  du  désordre,  et  les  coupables 
arréléa  dans  Taction  même  de  la  révolte. 

On  a  de  plus  proposé  d'établir  un  certain  nombre  de  gar- 
da de  la  mairie, qui,  distribués  dans  chaque  quartier  et  de 
Mnrice  par  moitié  k  la  pélice, auront ebai^e  d'annoneer  font 
ce  «fui  se  passera  de  public  dans  leur  arrondissement,  capable 


de  iameniw  la  gédiUoik,  et  cette  inadtutio»,  jndispeawble 
dans  une  grande  ville  poor  y  assurer  le  repos  géuéral,  wn 
Incessamment  arrêtée. 

Le  conseil  a  de  plus  arrêté  de  prendre  de  nouveaux  éclsir- 
cSsaements  sur  les  détails  des  deux  assassinats  dent  nous  ve- 
nons de  parier;  lorsqu'fls  seront  recneinis  et  rédigés,  noos  l«i 
ferons  oonnattre,  ainai  que  l'instruction  que  M.  Minitr,  nem- 
bre  du  conseil,  a  proposé  de  dresser,  pour  rappeler  an  peiipli 
sas  devoirs,  lui  montrer  le  tort  qu'il  se  ftit  par  de  puvQles 
Tîolences,  et  Joindre  ainsi  les  Toiaa  dlnstmctiou  A  l'osais  de 
la  force  et  du  commandement.       {^ArticU  de  M*  Fcuchet,) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ordonnances  des  roU  de  France  ^  tome  XIV. 

Cette  collection,  qui  se  continue,  des  monoments  les  plot 
précieux  et  les  plus  authentiques  de  notre  histoire,  w  peut 
ae  ressentir  de  la  défaveur  actuelle  des  livres  de  pore  juris- 
prudence; cependant,  pour  en  faciliter  d'autant  phu  râeqni- 
aitlon  A  ceux  qui  ont  les  précédents  volumes,  qoi  le  ven^ 
daient  24  livres,  le  prix  de  ce  nouTeea  ▼plume  sera  modéré  à 
16  Urres.  On  le  trouve  dieu  M.  Pmlt  de  SainuHaitia,  U- 
braire,  cour  de  la  Trésorerie,  au  Palais. 

—  Oàteryatiens  mr  U  Junapmdenoe  dea  ftOUlas,  da  su- 
aies  réelles  et  des  ceittom  de  biens.  ▲  Paria,  chea  B0(.  Cellot, 
rue  des  Granda-Augoatliui  (lattey,  Cnssac  et  Dennée,  su  Pa- 
laia-ftoyal. 


BULLBTin 
DE  L'ASSEBIBLÉE  NATIONALE. 

SEANCE  DU  JEUDI   37  MAI. 

M.  le  président  annonce  que  le  réaoltat  du  troisième  scfu- 
tin  pour  la  'nomination  d'un  nouveau  président,  a  doimé  U 
minorité  M.  de  Beaumetz. 

L'Assemblée  vote  des  remerdments  à  M.  Thooret,  et  et 
Tueu  est  exprimé  par  des  applaudissements  unanlhies. 

Les  discours  d'usage  sont  prononcée. 

•-  On  Ikit  lecture  de  pliuieurs  adreasea. 

La  garde  nationale  d'Avranches  proteste  de  son  paiftdt  dé- 
voûment  pour  les  décréta  de  rAasemblée,  et  déclare  ncpon- 
sables  des  malheurs  qui  pourraient  arriver,  ceux  qui,  per  des 
protestations,  essaieraient  d'y  porter  atteinte. 

—  La  municipalité  de  Saint-Sever  fait  une  soumission  de 
000,000  livres  pour  les  biens  nationaux. 

—  L'assemblée  primaire  de  la  ville  de  Lorient  dédire 
qu'elle  confirme,  en  tant  que  de  besoin,  la  légalité  dn  poa- 
voirs  de  aea  députés  jk  l'Assemblée  netionale ,  et  se  sonmcl 
A  tous  ses  décrets. 

—  La  municipalité  de  Paisy-léi^Pavîa  annonça  que  la  coa- 
tribution  patriotique  des  citoyens  domiciUés  seulement  se 
monte  à  48,658  livres. 

—  M***  ;  Il  s'est  formée  Meaux,  vew  le  mois  de 
juillet ,  une  garde  nationale  ;  les  chefs  n'ont  poiut  été 
élus  par  le  peuple,  ce  qui  a  donné  heu,  dans  la  s^it^ 
à  des  insubordinations.  Les  officiers  municipaux  ont 
été  requis  de  cojivoquer  une  nouvelle  assemblée  pour 
l'organisation  des  milices  nationales.  Cinq  compaguies 
de  volontaires  ont  été  formées.  Les  anciens  oflicwrs 
mécontents  de  celte  organisation  ont  repris  luni* 
forme ,  et  se  proposent  le  jour  de  la  Fête-Dieu ,  jour 
où  tous  les  volontaires  doivent  être  sous  les  ariues,  de 
se  mettre  à  In  tête  de  leurs  anciennes  oompa^*s,  et 
d'exciter  du  trouble.  Couséquemment  au  décret  par 
lequel  vous  avez  décidé  que  les  municipalités,  de  con- 
cert avec  les  gardes  nationales  existantes*  pourrai^ 
faire  des  changement  à  Toreanisation  de  ces  gardes 
nationales ,  et  pour^arrâter  te  mal  dans  tt  source,  ji 
vous  propose  de  décréter  qu'on  ne  peut  faire  foocUoDS 
de  gardes  nationales  à  Meaux  sans  être  inoorporéaaDS 
les  nouvelles  compagnies. 

—  M.  Chabroud  :  Lors  de  l'assemblée  primaire  de 
ia  Presle,  au  département  de  Saône-et-Ldrc,  les  oin- 
ciers  municipaux  se  sont  présentés  avec  leur  àrnarpc 
pour  présider  rassemblée  et  dépouiller  le  scrutin  :  on 
s'y  est  opposé,  et  ils  n'ont  point  fait  de  réàiUnct,  w 
lendemain  18  mai  la  séance  du  matin  fat  assexrai- 
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quille;  mais  sur  les  six  heures  du  soir  on  Tint  annon- 
cer que  les  officiers  municipaux  se  présentaient  à  la 
tête  de  la  garde  nationale.  L*assemDlée  décide  que 
personne  n'entrerait  avec  des  armes;  mais  la  garde 
fut  forcée;  il  s'enffage  une  espèce  de  combat  dans 
rëgUse ,  et  rassemolee  ne  peut  continuer  ses  opëra- 
tioQS  :  voire  intention  n*est  pas  de  souffrir  que  les  of* 
liciers  nHinicipattx  s*ëcarlent  à  ce  point  de  leur  devoir. 
Je  TOUS  propose  donc  de  décréter  que  M.  le  président 
se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  taire 
donaer  des  ordres  afin  que  rassemblée  primaire  soit 
de  nouveau  convoquée,  sans  que  les  officiers  munici 
paux  puissent  s*y  présentes  avec  leurs  écharpes  pour 
la  pr«Bder,  et  que  le  procès  soit  fait  aux  autenrs  et 
complices  des  désordres.  «-  Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  d*Habambur8  :  J'ai  reçu  hier  nne  lettre,  en 
date  du  19  de  ce  mois,  par  laquelle  on  m'annonce  l'in- 
subordination des  dragons  de  Lorraine,  en  garnison  à 
Tarascon  :  ils  se  sont  assemblés  dans  la  chambre  du 
quartier,  et  là  ils  ont  pris  l'arrêté,  dont  voici  l'extrait. 
Il  n'est  pasinutiled'oDserverqiiel'onsottpçonnequ'il 
a  été  vené  de  l'argent  ppnr  les  exciter  au  désordre; 
on  a  déDonvert  par  les  maîtres  de  poste  oim  plus  de 
la  moitié  de  l'eseadron  avait  reçu  des  billets  de  100 
et  150  liv.  -^Extrait  de  l'arrêté  :  -^  •  Le  rénmcBt  as- 
semblé relativement  aux  troubles  qui  railli^nt ,  a 
arrêté  que  M.  Giberl,  lieutenant-colonel  ^  arrivé  à  ce 
poste  en  passant  par  tons  les  grades,  serait  supplié  de 
vouloir  bien  garder  le  commandement;  que  les  offi- 
ciers gentilshommes  devaient  quitter  Iç  régiment,  où 
leur  présence  pourrait  occasionner  des  troubles  ;  qu*il 
serait  permis  aux  dragons  de  porter  des  vestes  et  des 
culottes  de  couleur.  • —  Le  désordre  de  l'armée  pour- 
rait être  funeste  à  la  Constitution,  et  nous  devrions 
nous  faire  rendre  compte  de  tous  les  motiiii  çiui  la 
mettent  en  mouvement.  On  pourrait  mander  le  ministre 
pour  en  donner  connaissance.  Nous  ne  savons  qu'au 
bout  de  quinze  jours  ce  qui  se  passe,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  ne  nous  est  plus  possible  d'y  apporter  re- 
mède. Si  aussitôt  qu'il  y  a  du  désordre  dans  une  pro- 
vince, nous  en  étions  avertis  le  lendemain ,  nous  au- 
rions obtenu  des  ordres  auxquels  on  s'empresserait 
d'adbi'rer;  car  presque  tontes  les  fautes  proviennent 
de  Terreur  ou  de  l'ignorance.  Je  vais  mettre  sous  vos 
yeux  un  projet  de  décret  qui  mo  paraît  convenable 
dans  cette  circonstance. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 
écrira  aux  dragons  de  Lorraine  que  rAsseiôblée  est 
informée  de  l'insubordination  qui  règne  dans  leur  ré- 
ânMBt;  il  fera  connaître  combien  elle  désapprouve 
four  conduite  et  la  délibération  qu'ils  ont  prise.  11  se 
retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  rappe- 
ler tous  les  régiments  de  France  à  l'observation  de 
leurs  devoirs,  et  leur  déclarer  qu'il  fera  rayer  du  ta- 
bleau de  l'armée  les  régiments  qui  prendraient  des 
délibérationB  pour  demander  le  renvoi  d'une  partie 
de  leurs  officiers.  » 

M.  Boijgbb:  J'ai  aussi  reçu  une  lettre  de  Tarascon , 
dans  laquelle  on  attribae  i  insubordination  des  dra- 
gons anx  mauvais  traitements  des  officiers. 

L'affaire  est  renvoyée  au  comité. 

—  M.  Mastiheau  :  Le  comité  ecclésiastique  m'a 
charité  de  vous  pr^nter  un  projet  de  décret  sur  leauel 
il  est  instant  de  statuer.  Vous  avez  décrété  que  les  fer- 
miers et  locateires  des  biens  nationaux  verseraient  le 
prix  de  leurs  loyers  et  de  leurs  fermages  dans  la  caisse 
du  district:  ainsi  les  communautés  et  bénéficiers  ne 
peuvent  payer  des  dettes  pour  lesquelles  ils  sont  pour- 
suivis. Les  comninnautés,  les  bénéficiers  avaient  des 
procès  à  soutenir  :  ils  n'ont  plus  intérêt  à  défendre 
des  biens  qu'ilane  posséderont  plus.  Il  faudra  désor- 
mais laire  poursuivre  toutes  les  instances  de  cette  na- 
Uireaunomde  la  nation,  parle  procureur  général 
syiMAic  des  départements;  autrement  vous  livreriez  les 


propriétés  nationales  à  la  discrétion  des  bénéficiers. 
Ce  sont  ces  deux  motifs  qui  ont  fait  regarder  comme 
nécessaire,  au  comité  ecclésiastique ,  le  décret  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  présenter. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  ce  décret,  qui  éprouve 
quelques  amendements ,  et  qui  est  adopté  en  ces 


«  L'AiMmblte  nationmle  décrète  :  I*  qn'U  aort  ■unii  k 
toata  MÙie-ezécatioa,  T«nte  de  menble*,  Misic  de  fruits 
peoduits  par  ncines,  et  aatret  ponnnitet  généralement 
quelconques,  contre  les  corps  et  commanantés  ecclésiasti- 
qoes  sécaliers  et  régniiers,  Jnsqn'A  ce  qn'îl  en  ait  été  antre- 
ment  ordonné,  et  qae  tons  les  meubles,  effets ,  etc.,  qui 
ponrront  aroir  été  saisia,  seront  laissés  à  la  garde  desdits 
oorpe  et  oommanaolés  ; 

n  S*  Qne  tons  ceox  qni  sont  on  se  prétendront  créanciers 
d*aacnas  bénéAoieit ,  commanantés  on  corps  ecclésiastiques, 
seront  tenus  de  remettre  anx  assemblées  sdministratives 
leurs  titres  de  créances,  pour  y  être  examinés  et  vérifiés,  et 
ensuite  être  pounm  an  paiement; 

»  a*  Que  pendant  quatre  mois,  i  compter  du  Jour  de  la 
formaUoB  des  directoires,  il  sera  également  saisis  i  tontes 
causes ,  instances  et  procès  mas  et  k  moarolr  entre  quel<|nes 
personnes  que  ce  soit ,  concernant  les  fonds  qui  ont  été  dé- 
clai^  être  i  la  disposition  de  la  nation.  » 

— M.  1A  CooTEULX  DB  € ARTXLBU  !  Lcs  Français  ré- 
sidants à  Cadix  se  sont  reunis  pour  oflErir  à  leur  patrie 
un  don  patriotique ,  oui  s'élève  k  une  somme  de 
88,750  liv.  7  s.  6  d.,  inaépendamment  de  la  contribu- 
tion du  quart  du  revenu  a  laquelle  se  sont  assijgettîs 
ceux  qui  possèdent  des  biens  en  France.  — Je  crois  de- 
voir recommander  à  votre  sollicitude  la  factorerie  de 
Cadix;  des  conditions  désavanta^uses  anx  commer- 

Sants  français  font  partie  des  traités  de  1690,  du  pacte 
e  famille,  et  des  conventions  de  1774  et  1786.  Vous 
prendrez  en  considération  les  traités  qni  ont  été  con- 
venus par  les  ambassadeurs,  et  qui  paraissent  avoir 
été  Êiits  plutôt  contre  les  contrebandiers  que  contre 
les  négociants  :  je  crois  qu'il  serait  à  propos  de  char- 
ger le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  de  pren- 
dre connaissance  de  ces  traités  et  conventions,  et  des 
contraventions  qui  y  ont  été  folles. 

L'Assemblée  ordonne  qne  son  président  écrira  aux 
députés  de  la  nation  française  à  Cadix. 
La  discnssion  s'ouvre  sur  cette  question  : 

T  aura-t'ii  des  tribunaux  d'exception  ? 

M.  Chapblluui  :  La  question  est  très  importante , 
mais  elle  entraînera  beaucoup  de  temps.  Elle  se  divise 
en  plusieurs  branches,  qui  ne  peuvent  être  décidées 
nettement.  Par  exemple,  il  est  impossible  de  juger 
s'il  y  aura  un  tribunal  pour  l'impôt ,  avant  que  d  avoir 
arrêté  l'organisation  de  l'impôt  :  je  demande  donc  sur 
ce  point  un  ajournement  snécial.  Quant  à  la  question 
de  savoir  s*il  y  aura  des  tnounaux  de  police,  de  ma- 
rine» etc.,  vous  allez  consumer  deux  os  trois  jours  à 
la  discuter.  Mon  a^is  serait  de  la  renvoyer  au  comité 
de  constitution,  qui  nous  la  soumettrait  avec  tout 
son  plan. 

M.  Tabokt  :  Je  désire  qne  ponr  éclairer  le  comité, 
l'Assemblée  discute  si  la  partie  d'administration  qui  , 
concerne  les  forêts,  la  marine,  etc. ,  doit  être  ren- 
voyée à  un  tribunal  ordinaire.  Relativement  à  l'impôt, 
je  demaude  l'ajournement  comme  le  préopinant. 

M.  Brostabbt  :  La  réflexion  de  M.  Target  me  paraît 
d'autant  meilleure ,  que  les  discussions  que  vous  aver 
suivies  sur  cette  matière  avaient  ponr  objet  de  fixei 
les  bases  du  travail  de  votre  comité.  En  effet,  s« 
l'Assemblée  ne  les  déterminait  pas,  elle  se  verrait  né- 
cessitée à  adopter  celles  du  comité. 

M.  Tronchbt  :  Il  est  d*autant  plus  indispensable  de 
statuer  à  l'insUnt,  que  le  comité  a  proposé  plusieurs 
tribunaux.  Son  principe  est  donc  connu ,  son  vœu  est 
donc  émis  ;  il  faut  juger. 

M.  BoiSLAiDiER  :  11  a  été  reconnu  sous  Tancien  ré- 
gime que  les  tribunaux  ordinaires  pouvaient  juger 
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toutes  ces  matières.  Aujourd'hui  que  notre  Jurispru- 
dence Yù  être  simplifiée ,  ceci  ne  devrait  plus  taire 
une  question.  Je  uemunde  donc  au*on  discute,  pour 
savoir  s*il  y  aura  des  tribunaux  aimposition,  ou  ill 
n'y  en  aura  pas. 

M.  Cmabroud  :  Si  les  matières  d*imp6ts  «teman- 
daient  à  être  jugées  séparément,  il  serait  facile  d*él»- 
blir,  dans  chaque  tribunal,  une  chambre  couaacrée  à 
lette  matière. 

M.  FreteaU  :  Les  contestations  particulières  à  Hm^ 
pôt  en  nécessitent  sur  la  priorité  de  la  créance  du  roi, 
eonteitée  par  divers  créanciers ,  ce  qui  exige  ta  cutt- 
naissance  de  divers  points  de  droit.  Ce  n*estaonc  qu'a 

^s  use  loîigue  rffflpxion  que  noua  poiurrioiis  pro^ 
Doncer  sur  cette  matière.  Si  cependant  Ton  veut 
charger  des  juges  royaux  de  la  compétence  relative 
àrimpôl,J*y  consens. 

L'ajournement  est  prononcé  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  aura  un  tribunal  d^imposition  ;  et  la  discus- 
sion continuée  sur  celle-ci  :  Y  aura-tril  des  tribunaux 
de  commerce? 

M.  Nairac:  Redemande,  pour  Tutilitë  pubUque et 

I)our  le  commerce  en  particulier,  la  conservation  des 
uridictions  consulaires.  El  lèsent  résistée  la  conta^on 
de  l'exemple.  Si  les  juges  des  cours  supérieures  avaient 
eu  le  même  désintéressement,  vous  n'auriez  pas  be^ 
soin  de  reconstruire  en  entier  Tordre  judiciaire.  Le 
commerce  est  la  source  de  Tabondance  publique;  c'est 
par  lui  que  1* Angleterre,  qui  ne  renferme  que  huit 
millions  d'hommes,  est  devenue  une  puissance  for- 
midable; c'est  lui  qui  encourage  les  arts,  fait  fleurir 
l'agriculture  et  unit  les  nations  entre  elles*  La  pro- 
vince de  Guyenne,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  repré- 
sentant ,  s'est  montrée  la  première  dans  une  si  belle 
carrière.  8a  situation  a  favorisé  l'industrie  de  ses  ha- 
bitants  Cette  province  sojlictte  la  conservation  de 

ses  tribunaux  de  commerce;  toutes  les  places  en  font 
autant;  les  subtilités  de  la  chicane  ne  sont  point  con- 
nues dans  ces  tribunaux;  on  perdrait  tout  au  chance, 
et  nous  osons  nous  flatter  que  ce  changement  ne  s  o- 
pérera  pas.  Non,  il  ne  s'opérera  pas  dans  un  moment 
où  le  commerce  va  s'étendre,  on  il  pourra ,  oomaie 
en  Angleterre,  compter  parmi  ses  membres  les  hom- 
mes les  plus  distingués  par  leur  naissance  et  par  leurs 
talents,  où  il  offrira  les  moyens  de  servir  l'Etat  et  de 
Tenrîchir.M  Je  conclus  à  ce"  que  les  Juridictions  CoUf 
sulaires  soient  conservées,  sauf  les  changements  à 
faire  pour  lexpéditiop  plus  prompte  des  affaires  de 
commerce. 

M.  Fermon  :  Je  nepuiscroîreque  vous  vous  écartiez 
de  cette  unité  qui  Diit  la  base  de  la  Constitution.  Bien 
loin  de  voir  des  motifs  qui  puissent  vous  engager  à 
conserver  les  tribunaux  de  commerce ,  Je  n'y  trouve 
qu'une  source  d*inconvénients.  qui  sont  sans  doute 
connus  du  préouinant  comme  ae  moi.  La  formation 
des  tribunaux  d'exception  fournit  des  contestations 
sur  les  matières  dites  consulaires,  et  sur  celles  dites 
ordinaires  :  elle  fournit  des  aliments  à  ta  chicane. 
Qu*a-t-on  a  craindre  en  attribuant  le  jugement  de 
toutes  les  causes  aux  tribunaux  ordinaires?  La  juri- 
diction consulaire  n'excitait  notre  admiration  que 
parce  que  nous  la  corn  parions  a  une  foule  d^autresplus 
vexatoires;  mais  dans  le  nouveau  régime,  où  des 
hommes  élus  par  le  peuple  et  jouissant  de  toute  sa 
coniiauce  formeront  les  nouveaux  tribunaux,  on 
peut  hardiment  leur  couiier  tous  les  jugements  civils 
et  de  commerce.  Les  seuls  nc'j^ociants  d  une  ville  con- 
courent à  sa  formation ,  tandis  qu'ils  Jugent  toutes  les 
contestations  élevées  enire  les  marchanos  de  leurres- 
sort.  On  me  dira  peut-être  que  les  négociants  seuls 
peuvent  connaître  des  affaires  de  commerce  ;  c*est 
pour  cela  que  je  proposerai  d'admettre  à  ces  sortes  de 
jugements  autant  de  négociants  que  d'autres  juges. 

H.  LscLBRc  :  Les  iu'*es  du  commerce  sont  des  mar- 


chands oboisis  par  des  marchands  pour  juger  des 
faits  de  commerce.  Qui  peut  mieux  conoaitre  U  capa 
cité  et  la  probité  des  marchauds  que  tes  marchanos  ? 
Qui  peut  mieux  juger  des  causes  de  commerce  que 
ceux  qw  le  pratrauent?  Aucun  des  abus  des  autres 
juridictions  ne  s  est  introduit  dans  la  Juridiction 
ooiMiulBire.  On  juge  sommairement»  sans  écritures  et 
sans  frais  pour  les  juges;  le  rapport  se  tait  par  d« 
personnes  choisies  par  les  parties ,  et  approuvées  par 
le  juge.  Le  rapporteur  fait  le  rapport  des  faits  et  des 
moyens,  et  préschte  ses  conclusions.  S'il  y  a  appel  de 
la  sentence,  le  rappgrt  est  délivré  avec  la  aentence; 
si  les  oondusions  ifai  rapport  n'ont  point  été  suivies , 
les  moyens  des  partifs  sont  en  tête  de  la  seoteoce. 
(M.  Leclerc  expose  toutes  les  préeaiitiaiis  qu'emploient 
les  juges-consuls  pour  s'assurer  de  la  validité  des 
prétentions  des  parties ,  précautions  qui  ne  peuvent 
pas  être  prises  par  d'autres  juges.  )  Des  marchands 
peuvent  seuls  connaître  un  grand  nombre  de  détails 
UBportants  :  ils  peuvent  seuls  les  apprécier  et  jueer 
en  conséquence*  Si  les  msrcbandssont  réunis  à  Ses 
Juges  ordinaires ,  ils  g^neroat  Ws  juges  par  la  latitade 
qu^iis  donnent  a  leure  décisions* 

Les  juges  çéaeront  les  négodaata  nar  les  foimej 
juridiques.  Si  les  aSïiires  commerciales  étaient  as- 
treintes aux  formes  juridiques  ordinaires,  il  en  résul- 
terait une  grande  lenteur.  Les  négociante  ne  seraieat 
pas  les  matures  de  faire  aux  formes  des  changements 
souvent  salutaires  «  et  que  nécessitent  lespersoi»ms 
et  les  circonstances.  Comme  les  afiaires  de  commerce 
sont  de  tons  les  jours,  il  faudra,  en  faisant  assister 
des  négociants  au  tribunal  ^  déterminer  une  chambre 
particulière;  autant  vaudrait  avoir  un  tribunal  séparé 
composé  uniquement  de  commerçants  :  les  diflîcultéi 
de  eompétence  auraient  également  lieu  avec  une 
chambre  particulière...  11  serait  tr^  dangereux  pour 
le  commerce  de  substituer  des  juges  ordinaires  aux 
juges  nommés  par  des  commerçants,  cette  substitu- 
tion occasionnerait  une  perte  inutile  de  temps  et  d'ar- 
rint.  Je  conclus,  comme  le  comité  de  coostitalion , 
la  conservation  des  tribunaux  consulaires,  avec  les 
attributions  qu'ils  tiennent  des  ordcananees,  et  non 
avec  celles  que  le  comité  leur  donne. 

M.  GoDFlL  DB  Pbbtelr  :  Le  bien  public  demande 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  tribunal  dans  tout  le  territoire , 
et  que  toutes  les  contestations ,  tous  les  procès  y 
soient  portés,  afin  d'éviter  les  difficulté  de  compé- 
tence, d'attribution,  de  règlements  de  juges.  Ces  dif- 
ficultés ajoutent  ordinairement  trois  ou  quatre  procès 
à  un  procès.  On  dit  que  les  affaires  de  commerce  exi- 
gent des  pt>kîautious  particulières.  Sans  doute  les 
opérations  mercantiles  doivent  être  jugées  par  des 
commerçants  :  maie  faut-il  déroger  a  cette  belle 
unité,  qne  vous  avex  toujours  elimhéà  conserver 
dans  votre  Constitution?  tandis  que  aans  établir  des 
tribunaux  particuliers  pour  le  commerce,  vous  pou- 
vez assurer  aux  commerçants  l'avantage  d'être  jugés 
par  leurs  pairs.  Ce  moyen  nous  est  indiqué  par  nos 
lois.  Le  chancelier  de  rHospital  donna  un  édit  pour 
renvoyer  par-devant  des  arbitres  les  partages^  etc., 
et  toutes  les  contestations  de  Camille.  Poâérieure- 
ment  l'ordonnance  de  commerce  de  1681  ordonna 
que  sur  la  ré(]uisitioB  des  parties  les  affaires  de  p<^- 
hce,  d'assurance,  seraient  tirées  de  l'arahrauté  et  rcn* 
voyées  par-devant  les  arbitres.  On  peut  égnlement  id 
faire  Juger  les  affaires  de  eommercerpar  des  arbitres 

âuf  remettraient  leurs  sratences  au  grdfe,  el  l'expé 
ition  donnée  par  le  greffier  serait  exécutoire.  Ainsi 
voos  conserveriez  l'unité,  vous  ne  muUiplierieB  pas 
les  tribunaux ,  et  les  inconvénients  des  r^lements  de 
juges  n'écraseraient  pas  les  plaideurs. 

Permettez  qn*en  finissantfobservequeta  méthode 
des  arbitres  est  belle,  grande  et  trop  négligée.  La 
province  a  longtemps  conservé  celte  iusâtmmi  :  elle 
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arait  une  pifinisatioa  Jndlelalre  admiraDre ,  qui  au- 
rait dû  serrir  de  règle  h  tout  le  royaume  :  elle  a  été  dd- 
tériorée  par  l'avidué  des  légistes.  Un  membre  de  cette 
assemblée,  M.  d'Audré^  a  Tait  uu  travail  très  impor- 
tant sur  cet  objet;  rAssaiiiblée  devrait  l'ei^afiar  a  lui 
eu  donner  connaissance.  Je  conclus  *  et  je  oamande 
que  dans  toutes  les  matièrts  de  commerce ,  sur  leur 
réquisition,  les  parties  soient  renvoyées  sans  frais 
par-devant  les  arbitres  de  leur  choix. 

M.  Garât  hWnà  s  Les  coiisnls  ont  été  établis  par  le 
chancelier  de  THaspital.  J^ose  le  dire,  il  faut  y  regar- 
der à  deux  fois,  non  seulement  pour  proscrire ,  mais 
Sour  faire  le  moindre  changement  à  une  institution 
oui  le  chancelier  de  THospital  est  rautenr.Cette  ins- 
titution, que  Topinion  publique  a  approuvée,  a  été 
maintenue  dans  toute  sa  pureté  pendant  200  ans.  Elle 
présente  Iroisavantages  sensibles;  une  justiceprompte, 
peu  dispendieuse ,  éclairée  et  susceptiole  de  toutes  le^ 
mesures  qui  p«'uvent  conduire  à  un  jugement  équita- 
ble; et  on  oserait  attaquer  une  sembluole  institution  i 
On  dit  que  les  excepUons  sont  à  craindre;  mais  les 
exceptions  consulaires  sont  les  plus  aisées  à  définir. 
On  prend,  à  oet  égard ,  une  marche  très  simple;  sans 
s'arrêter  au  déelinatoire ,  les  consuls  Jugent  et  la  sen- 
tence s*axécute  en  donnant  eaution.  Ne  vous  épou- 
vante* pas  de  ces  eonflits,  ib  sont  presque  devenus 
nuls  ;  dans  le  nouvel  ordre  de  choses ,  ils  seront  encore 
moins  à  craindre.  Si  des  marchands  étaient  réunis  à 
lin  tribunal ,  ce  serait  tel  ou  tel  jour  qu'il  y  aurait  des 
audiences  pour  les  affaires  de  commerce ,  taudis  qu*A 

Sréseot  il  y  en  a  tous  les  jours,  il  y  ena,  pour  amsi 
ire ,  à  tous  les  moments  ;  et  dans  ces  tribunaux ,  oà 
seraient  les  avocats  et  les  procureurs ,  ces  messieurs 
voudraient  absolument  détendre  les  parties.  Les  par- 
ties  trompées  croiraient  qu'il  est  absolument  néces- 
saire de  se  laisser  défendre  par  eux ,  et  il  faut  du  temps 
pour  cette  défense.  Ainsi  IVxpédition  des  affaires  se-* 
rait  moins  prompte;  ainsi  elles  seraient  plus  dispen- 
dieuses. Des  marchands  sont ,  sans  contredit ,  mieux 
insIraiKB  des  affaires  de  commerce  que  des  gens  qnl 

sont  étrangers  au  commerce ;  ainsi  la  justice  serait 

moins  éclairée J'adjure  tous  les  membres  de  cette 

Assemblée  qui  voulaient  des  jurés.  Ici  ce  seraient  des 
jurés,  puisque  des  marchands  nommés  par  des  mar<^ 
chands  jugeraient  des  affairas  de  commerce.  Si  les  ju- 
rés qu'on  vous  proposait  avaient  été  comme  ceux-ci , 
je  me  serais  bien  gardé  de  m'opposer  à  leur  institution. 
M.  Bdzot  :  Je  me  bornerai  à  faire  quelques  obser- 
vations ;  j'en  ferai  entre  autres  une  sur  lès  tribunaux 
de  police ,  sur  lesquels  on  ne  s'est  point  encore  expli- 
qué. Je  croîs  que  le  pouvoir  judiciaire  tinit  là  où  com- 
mence la  police.  Les  juges  de  police  font  de  simples 
actes  de  correction;  ainsi  il  y  a  une  très  grande  dif* 
férence  entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges  de  po*> 
lice.  Il  me  semble  que  ces  derniers  doivent  avoir  une 
confiance  de  tous  les  jours;  il  me  semble  ane,  pour 
l'obtenir,  ils  doivent  souvent  être  renouvelés^  et  vous 
avez  décrété  que  lês  juges  ordinaires  rempliraient 
leurs  fonctions  pendant  six  ans.  Je  pourrais  faire  beau* 
coup  d'autres  observations,  pour  établir  les  différent 
ces  qui  se  trouvent  entre  ces  deux  espèces  de  juges. 
Quant  aux  autres  objets  d*cxception,  on  ne  peut  ad* 
mettre  des  tribunaux  séparés ,  ou  bieii  il  en  faudrait 
autant  qu'il  y  a  de  principes  différents  en  lé^slatioe. 

Je  passe  aux  juridictions  consulaires:  si  elles  sont 
util(*s ,  si  Ton  doit  les  conserver ,  il  faut  en  donner  à 
tontes  les  villes,  et  ceci  me  sert  de  réponse  à  beau- 
coup d'objections.  Dans  les  villes  qui  n'en  avaient 
pas,  les  tribunaux  ordinaires  jugeaient,  et  on  ne  se 
plaignait  ni  de  leur  ignorance,  ni  de  la  lenteur  de  la 
justice.  Qu'on  ne  compare  pas  les  juKes-consuls  au| 

jurés;  les  consnls  jugent  le  fait  et  le  aroit Je  ne 

puis  donc  adopter  rétablissement  de  tribunaux  dif- 
férents des  tribunaux  ordinaires.  Je  propose  cepen- 


dant qvepoor  les  affaires  de  oommeree,  on  admette 
dans  ees  tribunaux  des  négociants  comme  Jurés  ;  c'est 
un  moyen  de  nous  accoutumer  peu  à  peu  à  cette  belle 
laslitnuon. 

M.  Dbsmeunibrs  :  Il  est  d'aoUnt  plus  néoessafre  de 
bien  poser  la^fuestion,  qu'une  ciroonstiince  particu- 
lière parait  l'avoir  embrouillée.  M.  Barrère  de  Vieusao 
a  proposé  une  série  de  questions  que  vous  avee  adop- 
tées :  il  demandait  s'il  y  aurait  des  tribunaux  d'ex- 
ception. M.  de  Chabroud  Ta  posée  d*nne  manière  plus 
générale;  il  a  demandé  si  les  tribunaux  ordinaires  se- 
raient compétents  pour  toutes  les  matières.  Prenons 
garde  déjuger  la  question  sans  en  avoir  examiné  tou- 
tes les  branches,  Avaut  tout  il  ne  faut  paa  s*ellarou- 
oher  das  moU,  celui  d'ejre^pùon  pourrait  peut«étra 
influer  sur  la  délibération  ;  les  tribunaux  d'exception 
nous  ont  fait  tant  de  mal  1 11  ne  s'agit  pas  de  les  main- 
tenir; ils  sont  déjà  jngés.  Il  faut  examiner  si  ce  ne 
serait  pas  surcharger  les  tribunaux  ordinaires ,  que 
de  leur  confier  les  affaires  de  commerce.  L'année  der- 
nière les  consuls  de  Paris  ont  jugé  80  mille  affaires, 
ceux  de  Bordeaux,  16  mille,  11  est  évident  que  les  tri- 
bunaux ordinaires  n'y  pourraient  jamais  suflire.  Ce 
n'est  là  cependant  qu  une  considération  préliminaire. 
Je  vous  prie  d'observer  quVn  réformant  les  ordon- 
nances, et  en  simplifiant  les  formes  de  procédure, 
vous  n'aurez  pas  pour  cela  établi  la  rapidité  qu'exi- 
gent les  affaires  de  commerce.  Je  pourrais  aus^i  vous 
rappeler  quecestribunuuxsoutlesseuls  qui  n'aientja- 
mais  excité  de  réclamations,  Vousavex  voulu  séparer 
lea  pouvoirs ,  vous  avex  pris  des  précautions  sans 
nombre  pour  con^^olider  la  liberté ,  cl  est  impossible 


,  juges 

détaillées  des  formes  d'administration  pour  pro« 
nonoer  indistinctement  sur  tous  les  faits.  Les  deman- 
des des  villes  de  commerce  ne  nous  indiquent- elles 
pas  assex  le  voeu  gi'uéral  sur  celte  matière.  Je  supplie 
donc  de  ne  pas  prendre  aussi  promptement  une  déli» 
bération  de  cette  importance.  Quant  à  mol,  j'avoue 
que  je  regarderais  comme  un  maliieur  que  les  tribu- 
naux ordinaires  s'ingérassent  dans  toutes  les  affaires. 
Je  proposerais  donc,  Siins  rien  préjuger  sur  la  ques^ 
tion ,  de  décréter  que  les  matières  de  commerce,  de 
police,  eto»,  pourraient  être  jugées  par  d*autres  voies 
une  par  les  tribunaux  ordinaires. 

M.  DB  Saiiit-Mabtui  :  U  est  universellement  re* 
oonnu  que  toute  institution  inutile  est  dangereuse. 
B-en  n'est  donc  plus  contraire  à  une  bonne  adminia- 
bation  de  la  justice  que  la  niiiltipUcité  des  tribunaux  : 
e  le  donne  lieu  à  des  conseils  de  compérenpe  qui  dé-* 
saonorent  la  justice,  La  crainte  que  les  iribumiux 
l 'usurpent  l'administration  est  chimérique.  Comment 
peutron  conoevoir  cette  crainte,  en  examinant  les  rè- 
gles prudentes  et  sévères  que  vous  établisses  ?  Ce 
sont  des  juges  d'attribution  pour  l'impôt  oui  sont 
vraiment  redoutables.  Sans  doute  vous  établirez  des 
juges  de  paix  :  ils  peuvent  vous  offrir  un  excellent 
moyen  déjuger  les  affaires  du  commerce.  Réunissez  des 
eommerçano  eux  Jugesde  paix ,  vous  obtiendrez  une 
Justiee  prompte,  facile  et  écloirée.  l^  réunion  de  quel- 
ques commerçants  est  inadmissible  ,  parce  que  vous 
n'aurez  des  tribunaux  que  dans  les  principales  villes 
des  départements.  M.  Garât  a  dit  que  les  juridictions 
consulaires  sont  les  seules  où  l'on  rende  bonne  Justice 
aux  commerçants.  J'en  conviens;  mais  il  a  oublié  que 


pinion,  depuis  que  sur  ma  proposition  vous  avez  pro- 
visoirement eonlié  la  partie  oontcntieuse  de  la  police 
aux  niiinicipalttés  :  le  comité  de  constitution  est  d'avis 
delà  leur  conserver.  11  y  a  beaucoup  d'arbitraire  dans 
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h  police;  lestribnnaoz  n'eâ  sont  pas  suaceptil] 

Ici  les  lois  doivent  être  observées  dans  toute  leui 


ptiblea. 
leur  ri- 
gueur, là  elles  doivent  souvent  être  mitigées  :  ici  il 
faut  prononcer  des  peines,  là  on  n'inflige  que  des 
corrections. 

M***  :  Les  députés  extraordinaires  du  oommeroe  et 
les  négociants  die  Paris  vous  ont  présenté  des  adrtâses 
qui  doivent  être  prises  en  considération.  Je  deuiuude 
que  l'Assemblée  en  entende  la  lecture,  et  je  lui  au* 
nonce  qu'elle  fait  une  plaie  incurable  au  commerce, 
si  elle  lui  6te  ses  juges. 

On  Iklt  lecture  de  oet  edreiset. 

Dn  fénoe  le  dlaenMÎoii. 

L*Aitemblée  décide,  praïqae  à  l*BiiealBiilé»  «  qn'il  y  eoim 
des  tribqnaiiz  perticolien  povr  le  joceneat  des  elliurcs  de 
commerce.  » 

—  On  AUt  iectore  d*Dne  lettre  de  le  monicipalité  de  Per- 
pignan ,  dent  laquelle  on  mende  qiie  let  10  et  II  de  ce  mou 
plnsieari  onTrien  ont  errèté  les  transports  de  quelques  Toi- 
tures de  grains  destinées  an  Languedoc,  et  les  ont  déposées 
à  l'académie  du  Manège.  D'après  les  représentations  de  la 
municipalité,  ils  étaient  eonvenus  de  les  laisser  aller  à  leur 
destination,  bmIs  le  lendemain  ils  se  sont  opposés  i  leur 
départ.  La  municipalité  a  offert  main-forte  aux  ▼oiturien 
Unt  qu'ils  seraient  anr  son  territoire  :  ils  ont  refbsé  de  par- 
tir, et  demandé  que  le  blé  Ml  vendu  au  marché.  Une  nou- 
velle Insurrection  a  eu  pour  ol]Jet  de  s*y  opposer.  La  garde 
nationale  a  été  commandée,  les  déuebemenu  des  régimenu 
de  Lorraine  etTermandois,  et  la  maréchaussée,  sont  arrirés 
pour  protéger  la  proelamation  de  la  loi  martiale  si  le  cet  le 
requérait.  Alon  on  a  appris  que  les  habitenta  des  campa- 
gnes  accoaiuient  en  armes  à  la  TWe;  mais  on  est  parvenu 
à  rétablir  le  calme.  Plusieurs  des  motaan  des  troubles  ont 
été  arrêtés  et  mis  en  '  Hson.  La  municipalité  demande  les 
ordres  de  rAssemblé«  ur  le  parti  quPelle  doit  prendre  à 
regard  des  prisonniec 

M.  BouGHK  :  Cetti  ^.^rtie  de  la  France  est  très  im* 
portante  :  c'est  surtout  sur  les  frontières  que  les  en- 
nemis du  bien  public  cherchent  à  exciter  le  désordre. 
Je  demande  donc  que  le  roi  soit  supplié  d'ordonner 
qu'il  soit  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  y 
maintenir  le  bon  ordre. 

M.  DS  BoiSLAiDin  :  La  date  de  ces  faits  n'est  pas 
inutile  à  observer.  La  commotion  s'est  âiit  sentir  dans 
plusieurs  narties  de  la  France.  Le  9  on  commençait  des 
préparatifs  à  Castres;  l'émeute  de  Montauban  date 
des  10  et  11. 

M.  DB  SiLLBBT  :  Je  suis  chargé  de  vous  faire  le 
rapport  des  troubles  survenus  à  Montbrison  en  Fo^ 
res,  et  à  Montégent  en  Bourbonnais  les  10  et  11  de 
ce  mois,  et  si  vous  le  permettes,  je  le  ferai  sur-le- 
champ. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  sur  l'aiTaire  de 
Perpignan  : 

«  L* Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  sera 
chargé  d*écrire  à  la  municipalité  de  Perpignan,  aux  régi-» 
ments  de  Lorraine  et  de  Yermandois,  et  i  la  manéchanssée* 
pour  leur  exprimer  la  satislhotion  de  l'Assemblée,  relative» 
ment  k  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  :  décrète  en  outre  que 
son  président  se  retirera  par^devers  le  roi ,  ponr  le  supplier 
de  faire  punir  les  f«atenrs  et  moteurs  des  troubles  qui  ont 
en  lieu  dans  la  ville  de  Perpignan.  » 

M.  DK  SiLLBRT  :  Il  est  survenu  des  troubles  et  des 
attroupements  si  considérables  dans  la  ville  de  Mont- 
brison ,  qu'on  a  été  obligé  de  proclamer  la  loi  mar- 
tiale. Le  peuple  demandait  la  oiminution  du  prix  des 
grains;  les  ofliciers  municipaux  ont  résisté.  A  Monté- 
gent en  Bourbonnais  on  a  été  forcé  de  les  fixera  un 
Erix  inférieur.  J'ai  dans  mes  mains  des  procès-ver- 
'4UX.  qui  contiennent  les  détails  de  tous  ces  faits.  Je 
crois  inutile  de  vous  les  rapporter  :  je  me  bornerai  à 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  les  proect-verbaux 
des  attroupements  et  émeutes  qui  ont  eu  lieu  pour  la  fixa- 
tion des  grains  qui  étaient  sur  les  marchés,  ordonne  l'exé- 
ention  de  ses  précédents  décrets,  fait  défense  à  tontes  pei> 


aouMide  demander  que  le  prix  des  gmina  soit  taxé,  à  aeiM 
d'être  poursuivies  et  punies  selon  la  rigueur  des  lois;  or« 
donne  que  son  président  se  retirera  par^ieven  le  roi,  *wnr 
le  supplier  de  donner  des  ordres  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  et  d*enJoindre  à  la  municipalité  d'y  tenir  If 
mauk ,  et  fiire  poursuivre  les  auteurs  des  troubles.  » 

Le  décret  est  adopté. 

U  séance  est  levée  k  trois  heures. 


SPECTACLES. 


et  TâUmaqM  dans  VUe  dm  âujpto,  •"^'^'"-  7'  "■'**"•' 

TnRAiMB  nu  lA  llATion.  —  Aigourd'bni  sa,  /e  C9mt% 
de  Comminges  on  ies  Amants  maiLuivsuc,  dn^nomm 
en  3  actes,  en  ver»;  et  ie  Mariage  secret,  comSe. 

;vlî!f^^î*  '^t*»»"-  -  Aujourd'hui  SS,  les  Soiitaires  ée 
Normandie;  Luettes  et  ta  suite  des  Solitaires  de  Nor- 
ma/ttiie. 


,  T"«>T"'^  ■■  ïtow«ixoa.  -  Ai4ourd*bai  S8.  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  ie  Jlfa/e?co«r/*iix.lii.  en  3  .SeT; 
et  le  Marquu  Tutipano .  opéra  ftvnçais. 

^'^^^^^^•,?^  Palais-Royal.  -  Aafoani.  9S,  le  Dnuou 
de  Thton¥ille,  comédie  en  I  acte;  t'Henreuse  Kxtrapm^ 
fonce,  en  3  actes;  et  le  Seigneur  supposé,  en  S  actes. 

Tutf  ATax  DB  MAnBHOiaBLLB  MoBTABatKa,  au  Palais-Rofsl. 
-  Aujourd'hui  28 ,  le  Maître  généreux,  opén  en  4  sctn: 
musique  del  signor  Paesiello.  ' 

Comédiens  db  Bbaujolais.  -  Ai:4oord*bni  SS,  à  U  saUt 
des  Elev^,  luctle  et  Vereourt,  comédie  en  S  actes;  ieMe- 
nutsier  de  Bagdad,  en  I  acte;  et  le  Faux  Serment,  opéra 
bouffon  en  S  aclm.  '^ 

GaAMBB  llAwaBoaa  mj  Ktu.  -  Aujourd'hui  »,  les  Deux 
rroeurenrs,  piton  eu  S  aciec;  Im  Melta  Caprieiemee,  en  I 
actes;  U  Prétendu  Comédien,  en  I  acte<  et  la  Fée  Sel 
faisante^  pantomime  en  4  actes,  avec  des  divertîssementt. 
et  divers  exercice»  dana  les  entr'actes. 

^f»'«"lCouiQiiE.  -  AujourdTiui  »,  U  Mensonge  inné- 
cent;  la  Folle  Epreuve,  pièces  en  I  acte:  et  Paris  sauvé, 
en  S  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIBMSNT  DBS  BBNTBS  DB  L*IIÔTBIH>B-VILLB  h^  PABIS. 

Six  premiers  mois  1789.  MX.  les  Payeurs  sont  à  la  letue  A, 
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OU 

Samedi  79  Ukirm. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  Turcs  de  Widdin  se  préparent  a  faire  ane  vi* 
gpureuse  défense.  Cette  place  est  avantageusenient 
située;  la  citadelle  est  en  bon  état,  et  domine  sur  le 
pont  et  sur  le  passage  du  Danube.  Cependant  l'histoire 
parle  des  défaites  qu'ont  essuyées,  &  plusieurs  reprises, 
les  Turcs  aux  environs  de  cette  place.  Jean  Conrin>Hu- 
DÎade,  un  des  meilleurs  ^néraux  de  son  temps  «  y 
remporta    en  1443  une   victoire  sur  lea  Ottomans, 

Sii  y  perdirent  30  mille  hommes.  En  1595  les  Turcs 
rent  complètement  battus  sons  les  mnrs  de  Widdin 
par  Sîgismond-Batbori,  prince  de  Transylvanie;  et 
enfin  en  1689  le  margrave  Louis  de  Baden,  après 
avoir  pria  Nissa ,  m»  le  siège  devant  Widdin ,  livra  ba- 
taille a  une  grande  armée  de  Turcs ,  la  mit  en  déroute, 
et  for^  la  garnison  de  la  place  à  capituler  quatre  jours 
après  la  bataille. 

M.  le  comte  Potocki ,  envoyé  eitraordinaire  de  Po- 
logne ,  est  arrivé  le  15  mars  à  Conslantinople  avec 
une  suite  nombreuse  et  brillante.  On  ne  parle  que  de 
poursuivre  la  guerre  ;  cependant  il  est  certain  que  les 
deux  drogmaos  Waldeoburg  et  Sturmer,  attachés  à 
la  légation  autrichienne,  se  trouvent  encore  au  camp 
du  grand-visir.  —  On  assure,  sans  aucun  fondement , 
que  Jttssuf-Pacha ,  nouveau  grand -visir,  n'est  pas 
■loias  porté  a  la  paix  que  son  prédécesseur ,  et  qu'il 
a  chargé  les  commissaires  de  la  Porte  à  Jassy  de  ne 
pas  négliger  de  nouvelles  propositions,  s'il  y  a  lieu  de 
les  tenter. 

PRUSSE. 

De  BêtBn,  k  H  mot.  —L'ambassadeur  antrichien  n'a 
pas  encore  quitté  cette  capitale  ;  cependant  on  oontinne 
a  croire  que  son  départ  n'est  pas  éloigné;  la  dornière 
kttre  du  roi  de  Hongrie  n'ayant  point  applorté  les  pro- 
positions que  l'on  s'était  flatté  ne  recevoir.  Aussi  lea 
ordres  sont  donnés  à  l'armée  de  se  tenir  prèle  à  mai^ 
cher  te  15,  et  les  pourvoyeurs  doivent  fournir  lea 
11,200 chevaux  commandés^  avant  le  terme  fixé  pour 
leur  iÎMirniture.  Sixcompaguiea  d'ariillMuns  sont  parties 
hier  pour  Grandent. 

L'armée  prussienne  aéra,  dit-on ,  composée  de  200 
mille  hommes ,  divisés  en  cîna  corps,  et  oui.  d'après  les 
gazettes  étrangères,  seront  abtribués  de  la  manière 
suivante  :  les  troupes  de  la  Prusse  orientale  doivent 
se  joindre  m  30  milfe  Polonais,  marcher  ensemble  vers 
la  Livonie ,  et  l'attaquer  de  concert  avec  les  Suédois. 
Les  régiments  de  la  Prusse  occidentale ,  et  qudques 
troupes  de  la  Poméranie  marcheront  vers  la  Galicie,  et 
trouveront  sur  la  rouie  30  mille  Polonais  auxquels  ils 
«e  réaniront.  On  destine  30  mille  hommes  contre  la 
Bohême,  80  mille  contre  la  Moravie,  et  Ton  formera 
Kn  corps  d'observation  de  30  mille  hommes  dans  k 
duché  de  Magdebourg. 

ANGLETERRE. 
Pabjjijixxt.  —  Chambre  des  communes. 


H.  Francis  présenta  assez  brièvement  la  motion  qu'il 
avait  annoncée ,  relativement  au  traitement  des  amnaa* 
sadeurs  à  Madrid.  Les  faiu  sur  lesquels  il  allait  l'ap- 
pover  étaient ,  dit-il ,  si  évidents ,  si  incontestables , 
quUb  n'exigeaient  ni  preuves  ni  éclaircissements;  aussi 
la  conclusion  qu'il  se  proposait  d'en  d^uire  serait 
tellement  frappante  par  sa  justesse,  que  tout  citoyen 
fanpartial  s'empresserait  de  l'adopter.  Depuis  le  12  mars 
1783,  coniinua-t-îl ,  S.  M.  a  nonunè  quatre  ambaasa- 
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deurs  auprès  du  roi  Catholique.  Depuis  cette  même 
époque  il  n'a  résidé  d'ambassadeur  a  la  cour  d'Ea- 
pa^ne  que  pendant  treize  mois  seulement. 

Quoiqu'un  de  ces  ambassadeurs  n'ait  point  touche 
d'appointements  ,  la  dépense  totale  s'est  élevée  à 
35,603  1.  7  s.  10  den.  sterl. 

Je  demande  que  ces  trob  propositions  «  qu'il  est  im« 
possible  de  contredire ,  soient  adoptées  en  résolutions 
de  la  chambre ,  et  qu'en  conséquence  on  présente  une 
humble  adresse  &  S.  M. ,  pour  la  supplier  d'obliger  à 
l'avenir  les  envoyés  dans  les  cours  étrangères  d'y  rési* 
der  et  de  s'y  acquitter  de  leur  devoir.  Car,  je  vous  le 
demande,  MesMeurs,  devait-on  donner  à  lord  Ches- 
terfield  15,000  liv.  sterl.  pour  avoir  passé  près  de  deux 
ans  à  Paris;  M.  Eden,  aujourd'hui  lord  Auckland, 
avait-il  droit  à  17,000  liv.  sterling,  pour  n'être  resté 
que  treize  mois  à  Madrid  ?  N'est-ce  pas  là  prodiguer  à 
pUûair  l'argent  de  la  nation  ?  —  Ici ,  M.  Francis  félicita 
ironiquement  les  ministres  de  l'esprit  d'économie  que 
.leur  avait  inspiré  la  crainte  de  sa  motion.  Ils  l'avaient 
porté,  ces  dissipateurs  de  plus  de  30,000  liv. ,  au  point 

au'ib  s'étaient  refusés  courageusement  à  une  dépense 
e  lé  ou  15  schellings  pour  l'impression  d'une  noie  né- 
cessaire à  l'instruction  de  la  chamlire. 

M.  Burgess  entreprit  la  justification  des  ministres  ; 
il  convint  que  lord  Ghesterfield ,  nommé  à  l'ambassade 
d'Espagne^  n'avait  pa^  fait  un  pas  plus  loin  que  Paris, 
et  y  avait  pourtant  touché  ses  appointemenU  pendant 
deux  ans;  mais  il  se  rejeu  sur  rétiquette,  qui  avait 
retardé  son  départ  jusqu'à  celui  du  marquis  d'Almo- 
dovar. Une  maladie  ayant  empêché  ce  dernier  de 
remplir  sa  mission,  le  comte  de  Chcsterfield  s'arréu 
de  son  côté,  comme  il  en  avait  reçu  l'ordre  positif:  au 
reste,  les  aRaires  de  la  Grande-Bretagne  n'en  avaient 
point  souffert ,  M.  Liston ,  homme  de  mérite,  en  étant 
chargé.  Le  marquis  del  Campo  ayant  été  nommé  am- 
bassadeur à  Londres  en  juillet  1787 ,  M.  Eden  ,  au- 
jourd'hui lord  Auckland ,  avait  été  désigné  pour  l'am- 
bassade d'Espagne,  où  il  s'était  rendu  aussitôt  que  la 
conclusion  du  traité  de  commerce  qu'il  négociait  à 
Paris  le  lui  avait  permis  ;  il  s'y  était  acquitté,  pendant 
les  treize  mois  qu'il  y  avait  passés ,  de  tous  les  devoirs 
d'un  ambassadeur.  Lord  Auckland  éuit  revenu  à 
Londres  au  mois  de  juin  dernier,  pour  des  raisons  qu'il 
était  inutile  de  développer,  et  il  y  avait  reçu ,  comme 
cela  était  juste ,  les  appointements  de  sa  ptace  :  il  ne 
douuit  point  que  M.  Fitzherbert,  nommé  ambassa- 
deur en  Espagne  au  mois  de  novembre  dernier ,  et 
actuellement  en  route  pour  Madrid ,  ne  méritât  aussi 
la  recounaissance  de  sa  patrie ,  à  laquelle  ses  talents 
et  ses  lumières  procureraient  les  plus  {^*ands  avantages. 
La  question  se  réduisait  donc  à  savoir  s'il  fallait  envoyer 
des  ambasaadeurs  à  l'Espagne,  et  si  en  les  employant 
ils  devaient  être  payés ,  deux  choses  incontestables  ; 
il  croyait  même  ces  vérités  un  peu  plus  certaines  que 
les  propositions  de  M.  Francis.  Le  noble  duc  à  la  tête 
du  département  des  affaires  étrangères ,  et  les  autres 
ministres  de  S.  M. ,  avaient  donc  soutenu  l'honneur , 
rintérèt  et  la  dignité  de  la  Grande-Bretagne.  Quant  aux 
misons  particulières  qui  avaient  fait  nommer  telle  ou 
telle  penonne  à  l'ambassade  de  Madrid ,  il  était  inutile 
et  peu^étre  déplacé  d'en  rendre  compte  à  la  chambre; 
en  conséquence  il  demandait  la  question  préalable 
sur  la  motion ,  pour  ne  pas  retarder  plus  longtemps 
l'ordre  du  jour. 

M.  Wyndham  :  Je  ne  dirai  rien  pour  la  motion,  dont 
le  seul  énoncé  prouve  l'importance.  L'opinant ,  qui  se 
flatte  de  l'avoir  si  bien  combattue ,  a  malheureusemeiit 
laissé  de  cété  le  point  essentiel.  Pourquoi  lord  Chcs- 
terfield, nommé  ambassadeur  en  Espagne,  va-t-il  ea 
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France,  et'M  vM*il «fitary PrtnM?  Valll  !•  pf>oMéiiM 
qu'il  fallait  résoudre.  Ici  les  miniitret  se  relièrent  dans 
leur  forteresse  inexpugnable  de  secret  d'état  ;  ih  disent 
Qu'ils  avaient  des  raisons,  sans  faire  à  notre  raison 
rhonneur  de  lui  soumettre  ces  raisons.  Moi ,  j'y  vois 
une  négligence  au  moins  apparente  ;  et  oonune  on  ne 
nous  donne  ponr  raison  que  la  simple  assertion  qu'il  y 
a  eu  des  raisons,  je  ne  croîs  pas  avoir  tort  de  me  join- 
dre à  M.  Francis ,  pour  supplier  S.  M.  d^eropécher  à 
^avenir  de  dépenser  35,000  liv.  sterU  de  l'argent  pu* 
blic,  pour  de  si  légers  services  publics. 

M.  Burgess:  n  faut  ou  qpe  j'aie  eu  le  malheur  de  ne 
me  pas  bien  expliquer ,  ou  celui  d'être  mal  compris  ; 
car  je  crois  avoir  expliqué  d'une  manière  satisfaisante 

E^urauoi  lecomledeChesterfield  n'a  pas  été  à  Madrid, 
'explication  est  simple,  je  la  répète;  la  vojoî  :  c'eat 
parce  que  le  marqiiis  d'Almodovar  ,  ambassadeur  en 
Angleterre,  n'y  a  jamais  mis  le  pied  ;  or,  je  demande 
s'il  y  a  là  rien  qui  ressemble  à  un  seoret  d'état. 

M.  Fox  trouva  que  cette  réponse  ne  justifiait  pas  asiea 
les  ministres,  toi^ours  blâmables  de  prodiguer  si  léger** 
ment  un  argent  précieux.  Je  ne  suis  pas ,  ajouta*t-il , 
grand  connaisseur  en  étiquette,  mais  si  c'est  rétiquetle 
qui  a  retenu  lord  CheslerBeld  à  Paris ,  c'est  une  biea 
malheureuse  invention ,  du  moins  pour  l'Angleterre , 
à  laquelle  il  faut  avouer  oue  cette  pointilleuse  manière 
de  s'observer  a  coûté  lort  cher  ;  d'ailleurs  il  me 
semble  que  lord  Chesterfield  pouvait  aussi  bien  atten- 
dre ici  qu'à  Paris,  pendant  deux  ans,  le  départ  de 
l'ambassadeur  d'Espagne  pour  Londres.  Je  croU  pou- 
voir me  permettre  ^  encore  une  question.  Pour(juoi 
payait-on  M.  Eden  à  Paris,  tandis  que  nous  y  avions 
le  duc  de  Dorset?  G*était|  dans  le  fait ,  payer  un  am- 
bassadeur en  Espagne  qui  n'y  ^tait  pas ,  et  en  avoir 
deux  en  même  temps  en  France  ;  qu'en  est->il  résulté? 
C'est  qu'à  l'époque  la  plus  critique  nous  ne  noua 
sommes  trouves  avoir  à  Madrid  ni  ambassadeur,  ni  au»- 
cune  personne  revêtue  d^un  caractère  diplomatique.  Il 
n'y  a ,  depuis  un  an ,  qu'un  consul  ;  et  nos  rapporté 
avec  la  France,  dans  ce  moment,  ne  sont-ils  pas  io- 
finimenl  délicats  et  épineux?  Pourquoi  n'avona-noua 
pas  d'ambassadeur  à  Versailles  ?  Je  ne  vois  pus  tix»p 
comment  on  fera  valoir  ici  la  rigoureuse  obaePvaace  d» 
l'étiquette,  car  la  France  a  un  ambassadeur  en  Aoglei- 
terre  ;  cependant  que  n'avona*nous  pas  à  craindre  on 
à  espérer  de  cette  puissancw?  Toutes  noa  afiairea  avec 
elle  sont  pourtant  confiées  dans  ce  moment  difficile  à 
un  jeune  homme  déjà  instruit ,  si  l'on  veut ,  et  qui 
montre  les  plus  grandes  dispositions  à  se  perfeotionoer» 
mais  qui  n'est»  après  tout,  qu'un  jeune  homme.  Lord 
Robert  Fitzgerald  est  mon  parent ,  mon  ami ,  je  l'esti.> 
me  'y  mais  rien  ne  m'empêchera  de  dire  qu'il  ne  fallait 
pas  faire  des  négociations  avec  la  France  son  coup 
d'essai ,  puisque  les  talenU  des  pei*sonnes  les  plus  con» 
sommées  n'auraient  pas  été  de  trop  dans  un  pareil  état 
de  choses,  M.  Fox  finit  pai*  voter  pour  la  motion  de 
M*  Francis. 

L*honorable  membre  oublie,  dit  M»  BuriCM,  que 
nous  avons  un  chargé  d'aiïairea  a  Madrid ,  qui ,  par  lea 
derniers  règlements ,  peut  être  présenté  aux  ministres, 
et  même  au  roi ,  qui  équivaut  enfin  k  un  ambassadeur: 
il  voudra  bien  se  rappeler  aussi  qu'au  départ  de  lord 
Auckland ,  la  cour  d'Espagne  éuit  avec  nous  dans 
des  dispoeitions  amicales  qui  paraissaient  devoir  coq* 
tinuer. 

Il  ne  fut  pas  difficile  à  M.  Fox  de  réfuter  cea  der- 
nlèrei  maisons  (  ce  qu'il  fit  en  peu  de  mois. 

M.  Pitt  trouva  néanmoina  les  raisons  de  M.  BurgcM 
si  péremploires ,  qu'à  peine  croyait-il  devoir  v  joindre 
deux  ou  trois  observfttions.  Aasurément,  si  Ton  avait 
pu  prévoir  que  l'ambassadeur  d'Espagne  tarderait  tant 
a  se  mettre  en  marche,  il  aurait  mieux  valu  que  lord 
Ckeiterfield  ne  partit  pas  )  mais  une  fois  parti ,  pou* 
v«t  on  le  rappeler  sans  que  cela  fit  le  plus  mauvais 


eflVt  aux  ym»x  de  tontb  PEufope  t  Quant  sa  séjour  de 
M.  Eden  a  Paris,  je  vous  le  justifierai  également,  Met 
sieurs ,  continua  le  chancelier  de  l'échiquier.  Je  con 
viens  que  nous  y  avions  déjà  le  duc  de  Dorset  ;  mais, 
sans  lui  faire  tort,  vous m'avoueiea  que  pour  un  traité 
de  commerce  difficile  il  fallait  une  personne  versée 
dans  ces  matières  ;  et  qui  les  entend  mieux  que  relui 
qu'on  a  récompensé,  par  l'ambassade  d'Espagne,  de  la 
iwinière  dont  il  a  ménagé  les  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne?  le  veux  que  M.  Eden,.  aujouidlmi  lord 
Auckland,  n'ait  passé  que  treize  mois  à  Madrid;  mais 
voyageant  avee  sa  famille  et  une  suite  nombrraae ,  il  a 
dû  néeessaifement  perdre  beaucoup  de  temps  dsu  une 
route  ennuyeuse,  et  ee  n'est  pas  la  partie  la  moins  pé- 
nible de  son  ambassade,  à  la  durée  de  laquelle  et 
voyage  ajoute  considérablement. 

Le  clianoelier  de  l'éohiquler  a'élendit  enoite  lor 
les  droits  de  l'ex^amheasadeur  à  une  pension  ;  il  pré- 
tendit qu'il  n'en  avait  encore  que  la  prome«e;  elle 
serait  de  deux  mille  livres  ateriing,  eomme  il  estd'u- 
sage  ;  mais  il  ne  ta  toucherait  que  quand  il  aurait  tout- 
è*lait  renoncé  à  la  carrièro  diplomatique ,  ou  il  l'était 
déjà  montré  si  utile  -,  et  probablement  léserait  epcort, 
M.  Pitt  finit  par  vanter  la  rédaction  du  traité  de  ooin- 
merce  avec  la  Fraiu»,  et  lea  négociations  relativement 
aux  Indes-Orientales;  opérations  qui  avaient  éubli 
l'amitié  et  la  bonne  intelligence  entre  les  deas  cou- 
ronnes si  solidement ,  qu'il  n'était  pas  probable  que 
l'harmonie  vint  à  cesser. 

M.  Fox  se  plaignit  de  nouveau  qu'on  n'eêt  pss  eo- 
Toyé  d'ambassadeur  en  France,  et  surtout  un  nommo 
expérimenté. 

Le  chancelier  répondit  que  c'était  psr  économie  ; 
qu'au  reste  les  raisons  de  plainte  de  l'honorshle  mem- 
bre n'existeraient  plus  dans  quelques  joun. 

M.  Francis  demanda  que  sa  motion  fût  insérée  dans 
les  journaux  de  la  chambre;  et  sur  le  refus  il  accusa 
les  ministres  de  vouloir  supprimer  la  trace  des  faits 
qu'il  avait  élablw.  A  la  plainte  de  ne  point  avoir  d'am- 
bassadeur en  Espagne,  on  avait  répondu  qu'il  y  aa 
avait  deux  à  Paria  à  cette  époque.  N'éuiw»  pss  se 
moquer  7  Cétait  aubstituer  le  superflu  au  néceaasire. 
Eh  Quoil  lea  ministres  seraient-ils  fondés  à  Isiaserdis- 
neuf  Qours  sans  ambassadeura,  pourvu  qu'ils  en  en- 
tretiomeot  vingt  à  Paria  à  grauds  Irais  ?  Quant  à  lord 
Chesterfield,  avoir  eoum  toute  la  Franoe  eomnels 
Juif  erroné  f  pendant  les  dea&  année*  où  il  sursit  dé 
être  en  Espagne ,  cela  ne  lui  faisait  pas  plus  d'hooneor 
qu*au  ministère* 

La  chambre  s*est  divisée  ponr  aller  aux  voii  ;  h 
motion  de  M*  Francia  en  a  eu  $9 ,  et  l'ordre  du  jour  M, 


FRANCS. 


Extrait  d'une  lettre  €ie  Valognes^du  iH  mai, 

Lea  loldats  du  rég;imeDt  de  la  Reine,  infanterie,  en 
garnison  dana  cette  ville,  araient  un  marché  usa 
avantogeux  passé  avec  leaentrepreneorsdeiarade, 

S our  charger  les  chasses-marées  destinés  au  transport 
es  pierres  qui  doivent  former  la  digue.  Les  fonds 
fiour  ces  trop  fameux  travaux  étant  moindres  que 
es  années  précédentes,  un  grand  nombre  d  ouvriers 
de  toute  espèce  étaient  dans  la  détresse.  Us  soldats 
duréelmeiit  de  la  Reineont  délibéré  et  ont  dit  :  -Pui*: 
que  1  Assemblée  nationale,  par  an  décret  sanctionné 
par  le  roi  et  dont  nous  éprouvons  les  bons  efets,  a 
pourvu  à  notre  bien-être  d'une  manière  suflisante, 

Î[ue  nous  sommes  nourris,  logés,  vêtus,  chimfféspar 
e  trésor  public,  il  n*est  pas  juste  que  nous  profitioflf 
du  bénéfice  que  les  fonds,  donnés  par  le  même  tr<fsor 
publie  pour  les  travaux  de  Cherbourg,  pcuv  pt  ré- 
pandre sur  la  classe  des  pauvres  ourners.  qn*  sont 
noa  concitoyens,  nos  frèras.  Nous  leur  cédons  notre 
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entreprise.  •—  Ce  qui  proQve  lu  féûinâU  ûê  cette 
actioti ,  c'est  qnM!8  se  sont  r^m  le  droit  de  se  res- 
saisir de  leur  marché,  car  prélérence  è  tout  antre 
rëirimenl,  dans  le  cas  on  les  trarauic,  reprenant  une 
plus  gtméR  aotirité,  offriraient  à  ces  ouvriers  tes 
moyens  de  travailler  de  leur  métier.        LfiNsonfiB. 

DeSûini-Qaenltn ,  te  28  mûl —  Vendredi  21 ,  Sur  les 
8  heures  du  soir,  quelques  inconnus  joints  à  plusieurs 
])rig8nds  ont  arrêté  deux  voitures  de  blé  qui  sortaient 
de  chez  M.  l'abbé  Larticle.  Ils  ont  brisé  tous  les  meu- 
bles de  sa  maison  et  n'ont  rien  volé. 

On  a  battu  la  générale  et  ces  malheureux  se  sont 
évadés.  Hier  ils  ont  renouvelé  Talarme  à  la  halle,  on 
a  encore  battu  U  générale  et  sonné  le  tocsin  depuis 
Il  heures  Jusqu'à  midi  et  demi;  la  garde  nationale, 
mai  armée  avec  les  fusils  délabrés  qtrelle  a  |)U  tron^ 
ver  a  rhôlel-de-ville ,  s'est  présentée  pour  en  imposer 
a  ces  brigands;  mais  ils  ont  fait  résistance  et  la  garde 
nationale  a  plié  :  vers  le  soir  on  â  fait  illuminer;  200 
houimes  mieux  armés  les  ont  dispersés  et  en  ont  ar- 
rêté 17;  50  dragons,  qu'on  vient  ue  nous  envoyer  de 
liam ,  ont  ramené  le  calme  et  rassuré  no0  femmes. 


Ordm  du  lAûu  n  mai  i790  pour  le  départ  des 
détachements  de  la  garde  noUonaiede  Bç'dçQMm^ 
pour  aller  à  Jdwêtauban» 

Les  détachements  des  régiments  de  $aint-Remy, 
Saiiit-Eloy,  Sainte-Colombe,  Saint-Pierre,  Puypau* 
lin,  S;iiiit-Michel  et  Saint-Mexant,  qui  ont  été  com- 
mandés ))our  aller  à  Montauban,  formeront  la  pre- 
mière division;  ils  auront  i  leur  tête  les  grenadiers 
de  Cluimuagne  et  seront  suivis  du  détachement  de  ca- 
valerie. Ou  y  joindra  quatre  sapeurs  et  un  de  leurs 
oniciers  ;  ces  sapeurs  seront  pris  dans  le  régiment  de 
Saint' Seurin. 

Ceux  de  Saint-Projet,  Sainte-Croix,  Sainte-Bula- 
lie,  Saint-Siméôu,  Saint-Seurin  et  Saint-Christoly, 
formeront  la  seconde  division,  lis  auront  à  leur  tête 
les  chasseurs  de  Champagne.  On  y  joindra  c]uatre  sa- 
peurs avec  un  sergent  du  régiment  de  Saint-Seurin. 
L*artillerie  marchera  avec  a*tte  division  et  à  la  suite. 

Ces  deux  divisions  suivront  la  même  route  à  un 
jour  d'intervalle.  La  promière  séjournera  au  (ort 
Sainte-Marie  et  la  seconde  à  Marmahde.  La  première 
attendra  la  seconde  à  Moissac ,  pour  recevoir  les  ordres 
de  TAssemblée  nationale  et  pour  arriver  ensemble  i 
Montauban. 

11  y  aura  cinq  charrettes  pour  porter  les  équipages 
de  la  première  division  et  quatre  ponr  la  seconde. 

Le  logement,  qui  sera  composé  d'un  aide-major, 
d*un  capitaine,  d'un  officier  avec  un  sergent-major  et 
uuciiporal  par  régiment,  s^assemblcra  demain  à  4 
heures  du  matin,  à  la  porte  d'ÂquiUiine, pour  en  par- 
tir tout  de  suite  pour  aller  à  Castres  faire  le  loge- 
ment ,  qui  sera  prénaré  par  le  quartier-maître  géné- 
ral. Le  logement  lait,  les  officiers  iront  visiter  les 
différents  objets  de  l'étape  et  se  répartiront  dans  les 
diflërents  endroits  des  distributions  pour  veiller  an 
bon  ordre.  Il  y  aura  un  oflicier  et  un  maréchal-des- 
logis  de  la  cavalerie  qui  nartiront  avec  le  logement, 
pour  recevoir  les  billets  ae  logement  de  ce  corps  et 
veiller  à  la  distribution  du  fourrage.  Une  garde  de 
trois  volontaires  par  régiment,  commandés  par  un 
lieutenant  ou  sous-lieutenant,  un  sergent  et  d.uz  ca- 
poraux, partiront  avec  le  logement  pour  monter  la 
garde  en  arrivant. 

Les  sergents-majors  de  logement  et  maréchaUdes*^ 
logis  se  trouveront  &  l'arrivée  de  la  troupe,  pour  la 
distribution  des  billets,  que  chaque  volontaire  aura 
soin  de  conserver,  parce  que  c'est  sur  ce  billet  qu'il 
recevra  son  étape. 


Les  détachements  s'assembteront  dernsf» ,  à  s  heu- 
res du  matin,  à  la  place  d'Aqnithlne,  pour  en  partit 
lorsque  l'appel  en  sera  fait:  les  grenadiers  leroni 
Ta  vaut- garde  et  la  cavalerie  1  arrière-garde. 

Il  sera  commandé  un  volontaire  par  compagnie, 
avec  un  sergent  et  un  caporal ,  pour  la  garde  des  équi- 
pages, qui  ne  se  mettront  en  marche  qu'après  la 
troupe,  afin  que  ceux  qui  ne  nourront  porter  leur 
havrcsac  aient  le  temps  de  l'y  faire  apporter.  Le  ha- 
vresac  ne  doit  contenirque  quatre  chemises ,  six  mou- 
choirs, deux  paires  de  bas,  une  paire  de  souliers, 
une  culotte  et  un  bonnet  de  nuit.  Pour  accélérer  la 
charge  de  ces  effets,  les  volontilres  les  apporteront  ce 
soir  chez  le  miyor  de  leur  rëfdment  respectif,  qui 

}>rendra  des  moyens  pour  les  faire  parvenir  de  suite  à 
a  place  d'AcJnitaÎBe,  où  se  trouveront  les  charrettes 
que  l^on  commencera  à  charger  le  plus  tôt  possible. 

Le  régiment  de  Sninte-EuTalie  fournira  de  bonne 
heure  le  poste  des  Augustins,  afin  de  mettre  une  sen- 
tinelle ou  deux  à  la  earde  de  ces  équipages  «  qUl  serout 
escortés  par  la  garae  ci-dessus  et  serout  remis ,  en  ar- 
Fivant,  à  la  garde  qui  sera  établie  au  logement  jus- 
qu'au lendemain  malÎB» 

Suivant  le  décret  de  l'Aisemblée  nationale  du  10 
août  dernier,  la  troupe  assemblée  prêtera  serment 
entre  li^  nitfins  de  son  commandant,  de  Menet  lid^ 
lement  servir  pour  le  maintien  de  la  paix ,  pour  la 
défense  des  citoyens  et  contre  les  perturbftteurs  du 
repos  public. 

Pour  observer  le  bon  ordre,  MM.  les  ofBcfers  vefi*' 
teront  à  ce  que  les  volontaires  restent  à  leur  rang 
Jusqu'à  ce  que  la  distribution  des  billets  soit  faite;  Id 
retraite  senattrâ  tous  les  soirs  à  8  heures,.|es  tam- 
bours et  le  trompette  s'assembleront  pour  cet  effet 
sur  la  place;  et  A  9  heures  chacun  rentrera  dans  sott 
logement. 

Personne  ne  pourra  exiger  de  Son  hôte  aue  place 
au  feu  et  à  la  chandelle,  le  sel  et  le  logement. 

Le  même  ordre  sera  suivi  le  lendemain  pour  la  se- 
conde division  ;  et  l'artillerie  enverra  un  oflicier  et  un 
aergeat,  comme  la  cavalerie  »  pour  le  logement  et  le 
iburrage;  elle  fermera  la  marche  et  sera  suivie  des 
équipages  de  cette  division,  qui  auront  une  escorte 
comme  ceux  de  la  première  division. 

Toua  les  soirs  A  6  heures  un  sergent-major  et  un  ca- 
poral de  chaque  régiment  ae  rendront  au  corps-de- 
garde  pour  recevoir  l'ordre  pour  le  départ  du  len- 
demain. 

Chaque  volontaire  sera  muni  de  quinze  cartouches 
qu'ils  prendront  dans  leurs  compagnies,  et  quinze 
autres  par  volontaire  seront  déposées  dans  les  cais- 
sons de  l'artillerie. 

Détail.  Aide -major  de  logement,  M.  Brochon; 
capitaine t  M.  Pecholier  de  Soint^Bemy;  lieutenant, 
M.  Cadillon  de  Saint  Eloy.  Officier  de  garde,  pour 
partir  avec  le  logement^  un  lieutenant  et  un  sergent, 
et  deux  caporaux  du  régiment  de  Saint-Mexant.  Le 
sergent  et  le  caporal  pour  Tescorte  des  équipages  se- 
ront fournis  par  Saint-Michel. 

Commandnnt  de  la  première  division,  M.  Coupon; 
seconde.  M.  Pourcin,  aide-major  général.  Artillerie 
composée  de  40  officiers  et  50  cauonniers,  pour  le 
service  de  six  pièces  de  canon.  Ils  portent  îOO  boalets 
et  200  ohargea  de  grappes  de  raisin  et  mitraille. 


ADMIIflSTBATtON. 

Pr^etemetten  du  nH  an  V^  avr»  l7oa«  Mr  l«  ëênret  ë« 
rAjirmbléc  nationale,  do  U  du  même  mois,  rrlatif  au  me- 
Mres  A  i^mpHr  par  les  mdnici|Militës  qoi  voudront  acquérir 
des  biens  domaniaux  ou  ecclMasUques ,  et  notamment  la 
municipalité  de  Parts. 


«0 


Id0m^  âa  S  iBail790,farimdécf«tdcrAjaeiiibl4eiiatioiuile, 
qui  ordonne  qae  les  ganUa  nationala  resteront,  Josqn'à  leur 
DonTelleoifsnisation,  sons  le  régime  qu'elles  araient  lors- 
qoe  les  nmnidpalités,  «Uns  rarrondissement  desquelles  elles 
sont  établies,  ont  été  régnlièrement  oonstitaées. 

Idem ,  dn  5  mai  1790,  snr  nn  décret  de  PAssemblée  natio- 
■ale  relatil  an  serment  des  ofllciefB  municipaux. 

Idem ,  snr  nn  décret  de  FAssemblée  nationale,  eoncemant 
Pexécntlon  des  décrets  po«r  la  dlrlaion  dn  royanme  en  dé- 
partemenu  et  en  districta. 

Idem,  dn  8  mai  17M,  lelatlTe  an  droit  de  roter  dans  les 
assemblées  primaires. 


MUNlCIPALnis  PBOTINCIALES. 

M.  Hlrer,  maire  de  Villenenre-le-Roi,  ayant  donné  sa  dé- 
mission, M.  Menu  de  Chamoroean,  député  à  PAssemblée  na- 
tionale, a  été  éln  à  rnnanimité,  à  sept  roix  près. 

De  Roye  en  Picardie,  —  M.  Billeooq,  maire.  Officiels  am- 
nicipanx,  MM.  de  Longcamp,  procureur;  Deccheu;  Ledere, 
négociant;  Desnenz,  brigadier  de  la  maréchaussée;  Grégoire 
Désigny,  procarenr.  Procnieor  de  la  commniiei  M. 


MÉLANGES. 


Lettre  de  M.  Charies  delameth  à  M.  de  Lefa^ette. 

rapprends,  Monsiear,  aae  va  la  différence  qui 
s*est  manifestée  depuis  quelque  temps  dans  nos  opi- 
nions à  TAssemblée  nationale  et  particulièrement  dans 
la  délibération  relative  au  droit  de  paix  et  de  guerre , 
on  répand  avec  profusion  dans  Paris  que  j*aspire  à 
vous  remplacer  dans  le  commandement  de  la  garde 
nationale.  Quelque  éloigné  que  je  sois  de  croire  qu*on 
pût  jeter  les  yeux  sur  moi ,  et  quelque  prix  que  Je 
mette  à  toutes  les  distinctions  qu*on  peut  deyoir  au 
suffrage  de  ses  concitoyens,  je  me  dois  de  déclarer 

^  *  cet 

î'est 
rfeoiutioq 

ie  n'accepter  jamais  aucune  place  que  je  me  suis  dé- 
voué à  la  défense  de  la  liberté  et  que  je  ne  cesserai  de 
travailler  pour  elle ,  jusqu'à  ce  que  la  Constitution 
fui  nous  rassure  ait  été  adievée  dans  les  principes 
suivant  lesquels  elle  a  été  commencée;  je  rougirais  si 
rien  dans  ma  conduite  pouvait  jamais  autoriser  i 
croire  que  j'eusse  été  guiaé  par  quelque  motif  d*inté- 
rét  personnel. 

J*ai  rhonneur  d'être,  etc. 

•  Signé  Chabus  db  Lambtb. 

P. -5.  Vous  trouverez  simple.  Monsieur,  que  dans 
un  moment  où  je  vois  mes  intentions  attaquées  par  des 
mené(*s  obscures  et  des  propos  calomnieux,  je  mette 
à  les  repousser  toute  la  publicité  qui  convient  à  mon 
caractère. 


BULLETIN 
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M.  de  Chabroud  fait  lecture  des  adresses. 

La  ville  de  Dinan  adhère  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  et  proroge  les  pouvoirs  de  ses  dé- 
putés jusqu'après  l'achèvement  de  la  Constitution. 

— Adresse  du  même  genre  de  la  commune  de 
Paimpol. 

—  La  garde  nationale  de  Rhodez  promet  d'opposer 
toute»  ses  forces  aux  fanatiques  qui  se  servent  de  la 
rdieion  pour  détruire  l'heureuse  influence  des  décrets 
de  I  Assemblée  nationale. 


—  La  paroisse  de  Quercy  en  Saintooge  se  plaint 
des  vexations  féodales  exercées  même  après  rexUnc- 
tion  de  la  féodalité. 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Sens,  admise  â  la 
barre,  proteste  de  son  parfait dévoûment  pour  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

—  Les  curés  de  Chaulnev,  près  Poitiers,  adhèrentà 
tous  les  décrets  de  FAssemlilée  et  notamment  a  ceux 
portés  sur  les  biens  du  clergé. 

—  Lettre  des  curés  de  Givrai  en  Poitou.  Ik  ont  ar- 
rête du'en  place  publique  et  à  un  jour  fixe,  on  décla- 
rera hautement  que  I  on  improuve  la  conduite  des 
piotestants  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Malouet  :  Je  demande  que  l'Assemblée  défende 
que  tout  particulier,  toute  corporation,  toute  muni- 
cipalité se  permettent  de  donner  â  l'avenir  des  quali6- 
cations  odieuses  aux  membres  de  l'Assemblée;  ce  n'est 
que  par  des  décrets  qu'ils  peuvent  être  attaqués, et  on 
ne  peut,  sans  un  grand  danger,  leur  faire  un  crime 
de  leur  opinion. 

M.  Chabboud  :  Je  demande  la  permission  de  conti- 
nuer la  lecture  des  adresses. 

M.  lb  mabquis  de  Follbville  :  Il  y  a  longtemps 
«lue  M.  Chabroud  affecte  de  lire  les  adresses  les  plus 
incendiaires;  il  ne  devrait  pas  ignorer  que  ce  sont  des 
flétrissures  qui  s'attachent  a  toute  l'Assemblée. 

— La  ville  de  Moulins  fait  une  soumission  de  trois 
millions  pour  l'acquisition  de  biens  nationaux;  elle 
s'applaudit  de  ce  qu'aucun  de  ses  députa  n'a  grossi 
la  liste  des  signatures  de  la  partie  protestante  de  TAs- 
semblée  nationale. 

— La  municipalité  de  Poitiers  dénonce  une  adresse 
des  députés  impartiiuix  de  T  Assemblée  nationale,  qui 
les  excite  â  former  des  plaintes  contre  les  décrets  déjà 
sanctionnés. 

M.  LE  COMTE  DE  ViBiBU  :  Jc  uic  formellement  que 
la  société  qui  a  prisée  nom  ait  fait  une  pareille  adresse 
et  je  délie  a'en  administrer  la  preuve. 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Douai ,  admise  à  la 
barre,  fait  une  soumission  de  dix  millions  pour  l'ac- 
quisition de  biens  nationaux,  et  demande  que  les  régi- 
ments de  Ventimille ,  des  chasseurs  de  Picardie,  etc. , 
restent  en  garnison  dans  leur  ville. 

L'Assemblée  décrète  que  son  président  se  retirera 

Ear-devers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  n'éloigner  de 
ouai  sa  garnison  qu'autant  que  l'exigerait  le  bien 
public  ;  décrète  en  outre  qu'il  sera  chargé  d*écn're  à  la 
municipalité,  â  la  garde  nationale  et  aux  régiments. 
pour  leur  témoigner  combien  l'Assemblée  est  sensible 
aux  marques  de  patriotisme  dont  ils  ont  donn^  tant  de 
preuves. 

M.  de  Lameth  demande  que  l'Assemblée  rende, 
en  faveur  de  la  ville  d'Arras,  le  même  décret  que 
celui  qu'elle  vient  d'arrêter  au  sujet  de  la  garnison  de 
Douai. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Lereceveur  général  delà  ferme  de  Saînt-Btîcnne- 
en-Forez  fait  en  son  nom  et  en  celui  de  tous  les  em- 
ployés de  cette  ville ,  un  don  patriotique  de  1,173  liv. 

— ^Le  m<nior  de  la  garde  nationale  de  Narbonnc  offre 
cent  écus  de  rentes  qui  continueront  d'être  payées, 
même  après  sa  mort,  aux  familles  des  volontaires 
morts  au  siège  de  la  Bastille;  il  promet  de  faire  dres- 
ser un  obélisque  pour  rappeler  à  la  postérité  Tcpoque 
de  la  liberté  française. 

—M.  Rabaud  DE  Saint-Etienne  :  Votre  comité  de 
constitution  vous  a  fait  un  rapport,  le  10  f<^^"^''°^ 
nier,  au  sujet  des  réclamations  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  Saint-Jean-d'Augely  contre  la  nomina- 
tion des  officiers  municipaux ,  et  notamment  contre 
celle  de  M.  Valentin,  maire  de  cotte  ville.  Vousnvfz 
décrété  que  provisoirement  le  maire  et  deux  omitïs 


iltk.  n».  H«ri  Hm  ,  tM  OwuMlIri.  I. 
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muDÎdpaiix  de  La  Rochelle  prendraient  des  iaforma- 
lions  sur  tes  faits  9  pour  en  rendre  compte  à  l'Assem- 
))lée  nationale  :  en  conaëquenoe  de  ce  décret,  le  maire 
et  deux  officiers  municipaux  de  La  Rochelle  se  sont 
transportés  à  Saint-JeanHl*AngeIy,  ou  ils  ont  reçu  les 
réclamations  faites  contre  les  ofbciers  municipaux; 
ils  eil  ont  dresse  un  procès-verbal ,  qui  a  étë  remis  au 
comitë  de  constitution.  Pour  vous  mettre  en  ëtat  de 
juger  sur  Falfaire,  il  est  nécessaire  de  remonter  un 
pea  pfos  haut.  Lors  de  IVlection  des  députés  i  TAs- 
seniblée  nationale  f  il  fut  créé»  dans  la  sénéchaussée  » 
un  comité  pour  entretenir  une  correspondiiiice  avec 
enx;  ce;  comité  s*est  plaint  qtie  la  municipalité  de 
Saiot-'JeaiMl*Anjeely  efli  négligé  de  faire  publier  les 
décrets  du  4  aofft;  alors  if  s'est  cru  autorisé  à  les  pu- 
blier lui-même;  il  demanda  ensuite  one  assemblée 
§éiiéral6  de  la  eommone^  L«  eommone  eonvoqaée, 
i  verses  plaintes  furent  portées  contré  le  maife;et 
enfin  il  ea  fui  éla  un  autre  ainsi  que  «tes  adjoints  pour 
TassisSer  dan  ses  fonetioflt.  De  la  pan  àù  nA  deox 
letln»  de  M.  de  Saint-Friest  «  et  de  la  part  de  l'Asseùi- 
blée  DstioMie  iroe  lettre  dn  eomilé  des  rapports ,  oirt 
coDfi#mé  cette  élection*  Cependant  M,  Valentin  ^  d'ao- 
eord  8vec  les  anciens  offllcien  municipaux,  en  a  con- 
testé b  validité  ?  dès  ce  moment  la  ville  de  9aittt^ 
iean-d*Angely  a  en  deux  mnnieipaiités. 

Chacun  di^  deux  maires  (M.  Le  Normand  et  M.  Yth 
lentiD)  a  en  son  parti  qu'il  appelait  la  commune  de 
&iint-iean-*d'Angifily.  M*  Valenliff  étant  eoffimandant 
de  bataillon  f  randenne  munieipalité  avait  pour  elle 
la  foffvc  des  armes;  deux  fusiliers  placés  è  la  porte  do 
bori^8»d«tleitresle  rendaient  possesseur  dés  nouveaux 
dëcrels  aor  rorcanisatfon  des  monlefpalités,  et  il  pon** 
vût  seul  les  fiure  proclamer  et  exécuter^  Cette  épo- 
oue,  qui  devait  anéantiv  toutes  le»  prétentions  en  f«»- 
da»!  ans  Citoyens  tmo  leuas  droitSt  les  a  néannoins 


M^Rabaud  de  Raint-BtieniK  entfc  dans  nn  d^atl 
cireoDataneié  dca  moyens  employés  par  ll«  VateMÎB 
pour  se  faire  continacr,  moyens  cxanmiés  ei  coiistaMs 
par  UscfHniaiAaiiesde  L»  Rochelle.  14  résulte  de  ce 
détail  que  M.  Valentin  n'a  point  indiqué  ks  districts 
suivant  les  Quartiers;  de  sorte  que  des  personnes  du 
même  quartier  étaient  dans  des  districts  différents; 
que  ptosieurs  citoyens  actifs  ont  été  omis  sur  le  ta- 
bleau ,  et  que  plosieurs  n*ont  point  reçu  de  billets; 
que  beaucoup  de  citoyens  non  actifs  et  étrangers  ont 
été  admis  à  voter  dans  rassemblée;  qu'il  s*est  fait  une 
distribution  de  listes  de  scrutins  tout  laits;  qu'on  a 
inCrigué  et  cabale  pour  faire  nommer  les  ofliciers  mu- 
nicipaux actuels;  que  les  citoyens  qui  voulaient  entrer 
dans  rassemblée  ont  été  rq>onssés  avec  nne  extrême 
vioi«nee  par  le  llls  et  le  neveu  de  M.  Valentftr  placÀ 
en  sentinelle;  et  même  qu'un  ofTider,  envoyé  par 
M*  de  Rfbool,  msréchal-de^camp ,  pour  maintenir  le 
bon  ordre  et  empêcher  les  excès ,  a  été  grièvemem 
bteusé;  que  M»  Valentin  était  et  est  encorv,  contre  les 
décrétai  eoninrandant  de  la  garde  nationale^  sM  que 
pliisieiirs  oflkiers  niunicipattx  ofliciers  diins  la  même 
gardcv— Persuadé»  Measienns,  dit  M.  Raband  de  ^in^ 
Siicnne  »  que  la  veru  des  citoyens  de  Soint^eaiHl^Aii- 
ffely  sera  dairemenl  mammstc  dans  nne  assemblée 
fibre  et  où  tous  les  citoyens  pourront  être  admiSi  ve^ 
tre  comité  vous  propose  le  décret  snivanl  : 

•  L'AsacniMce  nationale ,  après  avoir  ooS  son  co- 
mité de  conatîtutiDny  uni  lui  a  rendu  compte  des  m- 
formations  prÎMs  par  le*  commissaires  nommés  par 
etie  par  son  décret  du  10  février  I7U0,  déclare  nulle 
cl  illëmile  F clectwnda  ofliciers  municipaux  de  Saint- 
Jeaur«*Angely ,  des  39  janvier  et  jours  suivants  ;  or- 
doime  que  par-devant  tes  mêmes  commisaaires  oui 
ont  pris  connaissance  de  cette  affaire  «  il  sera  procédé 
à  une  nottvellc  élection  des  ofliciers  municipaux  de 
Saint-Jean-d'Angely ,  dans  tauuelle  kadits 


sairca  se  conformeront  aux  décrets  de  1  Aasembiee  na- 
tionale; et  que  les  officiera  qui  seront  élus  déolareroiit 
expressément  au*ils  renoncent  à  toutes  funcbous  mils- 
taires*  • 

Ce  décret  est  adopté. 

*^  M.  la  président  fSiit  lecture  d'une  lettm  de  M.  dé 
Saint-Prieai;  par  cette  lettre,  le  minlsire  annonce  qne 
par  nne  délibération  du  SO  de  ce  mois  le  conseil  gé-^ 
néral  de  Montpellier  a  décidé  de  remettre  la  garde  de 
la  citadelle  an  commandant  des  troupes  du  foi. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

snsNCB  Dv  Tnunsnnt  S8  ibAI.> 

It.  CossiN  :  Le  comité  de  constitution  m'a  chargé 
dé  Vous  rendre  compte  d'une  contestation  relative  ^ 
la  form.ition  des  municipalités.  Selon  vos  décrets ,  ie 
hameau  du  Biet,  dépendant  de  la  ville  de  Boulogne , 
devifit  ne  former  avec  elle  qu^une  seule,  municipalité. 
Il  ()araît  qu'une  abbaye  établie  dans  ce  hameau  a  ex*- 
Cité  les  habitants  à  prendre  un  parti  contraire  ;  ilsoql 
formé  une  municipalité  particulière.  Les  religieux  de 
celte  abbaye  ont  vendu  les  bestiaux  appartenants  à 
cette  communauté;  ils  en  ont  enlevé  les  meubles  et 
les  ont  déposés  chez  les  paysans ,  et  notamment  cheSL 
le  maife.  Le  comité  propose  de  décréter  :«  qu*en  exé- 
cution des  nrécédents  décrets,  les  deux  municipalités 
caseront  a^exfster ,  et  (ia*il  en  Sera  formé  une  seule , 
dont  les  assemblées  se  tiendront  à  Boulogne,  lieu  du 
clocher.  ^ 

Ce  projet  de  d&iret  est  adoptée 

—  M.  Lavib  :  Des  municipalités  de  P#anehe-Comfcé 
ont  arrêté  des  blés  expédiés  de  Bâle  et  du  ducbé  di 
Wirtemberg  pour  le  pays  de  Montbe.lliard|  qui^  pour 
arrivera  leuf  desUnabon^  sont  obliges  d emprunter 
lé  terri toliie  de  Prau6e,^Si  ces  blés  sont  retenus,  ec 
pays  manquera  de  subsistances.  Je  propose  de  décré- 
ter que  M.  le  président  se  retirera  par-devers  (e  roi , 
pour  supplier  S.  M.  de  donner  les  ordres  nécessaires, 
afin  de  lever  les  obstacles  mis  aii  transport  de  ces 
blés. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

— Sur  des  rapports  faits  par  11.  Vemier  au  nom  du 
comité  des  finances^  PAssemblée  autorise  les  villes  de 
Salfon»  UzerctiCS,  Chirac,  Cassey,  Laniau.  etc.,  &  pré- 
lever ,  par  lorme  d'imposition  extraordinaire ,  des 
sommes  qui  seront  employées  &  entretenir  dea  ateliers 
de  charité. 

^  H.  Gossin  rend  oompte^  an  nom  du  comité  de  cons- 
titution ,  d^une  eonteslation  élevée  entre  les  villes  de 
Cbilonset  de  Mâcon*  au  sujet  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement de  Saônc-et-Loire.  Un  décret  avait  ordonné 
que  ce  chef-lieu  serait  provisoirement  à  iiâGon,et 
qu*après  la  première  session  les  électeurs  détermine^ 
raient  la  ville  où  es  chef-lJeu  serait  définitivement 

F  lacé.  L^  électeurs  assemblés  pour  la  formation  de 
administration  de  département  ont  accordé ,  s  la 
pluralité  des  suffrages,  cet  avantagea  la  ville  de  Cbâ- 
lous.  Celle  de  Mâcun  réclame  et  s  autorise  du  décret , 
en  disant  que  le  provisoire  doit  durer  jusqu'après  la 
première  session,  c'est-â-dire  jusqu'^à  Tépoquê  où  les 
électeurs  se  rassembleront  pour  renouveler  la  moitié 
des  membres  de  radministration.  M.  Gossin  propose, 
au  nom  du  comité»  nn  proiet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes: 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  1^ 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  décrète  s 

•  I^Qd'ett  exécution  des  précédents  décrets,  la  pr»- 
mîèra  asaanMée  du  département  de  âaton^et^Loîfe  se 
tiendra  provisoirement  à  Mcon  ; 

•  ^  Que  lursqfie  les  testeurs  se  rénnirdni  pour 
renouveler  la  noilié  des  membres  de  Fadannislraliôn 
de  déuaslanMnt  r  ils  s'as«>«^leront  dama  le  cHef-liai 
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de  Tun  des  districts ,  autre  que  Cbâions  et  Mâoon , 
pour  fixer  définitivement  le  chef-lieu  de  ce  départe- 
ment ; 

»  3^  Que  les  électeurs  et  les  membres  de  toutes  les 
administrations  du  royaume  se  conformeront  aux  dé- 
crets rendus  à  Tégard  de  chacun  d'eux,  et  se  renfer- 
meront strictement  dans  leurs  dispositions»  • 

-  -  M.  Dumetz  fait  lecture  de  l'instruction  rédigée 
par  le  comité  des  douze ,  pour  Texécution  du  décret 
rendu  sur  la  vente  des  biens  nationaux.  Il  lit  égale- 
ment la  formule  des  soumissions  à  faire  par  les  muni 
cipalités. 

M.  de  Dellj  d*Agier  annonce  que  les  soumissions 
déjà  proposées  s*elèvent  beaucoup  au-dessus  de  la 
somme  des  fonds  dont  la  vente  est  ordonnée ,  et  qu'il 
est  indispensable  de  fixer  à  un  court  délai  la  «Lscus- 
sion  de  Tinstruction. 

L'impression  est  ordonnée ,  et  la  discussion  ajour- 
née à  la  séance  de  lundi  soir.  —  La  formule  de  sou- 
mission est  adoptée.  L'impression  en  est  également 
ordonnée.  Quatre  exemplaires  seront  remis  a  chaque 
député ,  pour  les  faire  parvenir  dans  leurs  départe* 
ments  respectif ,  en  y  Joignant  le  décret  qui  n'est 
point  assez  répandu. 

—  Le  rapport  du  comité  ecclésiastique^  sur  la  cont* 
titution  du  clergé,  est  à  Tordre  du  jour. 

M.  Chapbuhb  :  Le  comité  de  constitution  m*a 
chargé  de  vous  présenter  plusieurs  articles  relatifii 
aux  assemblées  primaires  etëlectorales.  Comme  ces 
assemblées  sont  déjà  formées  en  très  grande  partie,  il 
paraîtra  peut-être  mtéressant  à  rAsscmbiée  de  décré- 
ter ces  articles  avant  de  passer  a  Tordre  du  jour. 
Ces  articles  sont  décrétés  en  ces  termes  : 
«  Abt.  !**.  Les  assemblées  électorales  pourront  ac- 
célérer leurs  opérations,  en  arrêtant,  a  la  pluralité 
des  voix,  de  se  partager  en  plusieurs  bureaux,  compo- 
sés au  moins  de  cent  électeurs,  pris  proportionnelle- 
ment dans  les  différents  districts,  oui  procéderont  sé- 
parément aux  élections ,  et  qui  aéputerout  chacun 
deux  commissaires,  qui  se  réuniront  pour  faire  en- 
semble le  recensement  des  scrutins. 

•  II.  Ces  sections  on  bureanx  seront  olHigës  de  pro- 
céder dans  le  même  moment  aux  élections. 

•  III.  Tout  bulletin  qui  aura  été  apporté  dans  les 
assemblées  et  qui  n'aura  pas  été  écrit  par  le  rotant 
lui-même  sur  le  bureau ,  ou  dicté  par  lui  au  scruta- 
teur, s'il  ne  sait  écrire,  sera  rejeté.  Après  que  les 
membres  de  Tassembiée  auront  prêté  le  serment  ci- 
vique et  avant  le  commencement  des  scrutins,  le  pré- 
siclent  prononcera  cette  formule  :  «  Vous  jurez  et  pro- 
mettez de  ne  nommer  qœ  ceux  que  vous  aurex  choi- 
sis en  votre  âme  et  conscience,  comme  les  plus  dignes 
de  la  confiance  publique,  et  sans  avoir  été  détermmés 
par  des  dons,  promesses,  sollicitations  ou  menaces.  • 
Cette  formule  sera  écrite  en  caractères  très  lisibles  à 
côté  du  vase  du  scrutin.  Chaque  citoyen  apportant 
son  bulletin  lèvera  la  main ,  et  prononcera  a  haute 
voix  ces  mots  :  fe  le  Jure. 

•  IV.  Aucun  citoyen  actif,  de  quelque  état  et  pro- 
fession que  ce  soit,  s'il  réunit  les  qualités  nécessaires, 
ne  pourra  être  exclu  des  assemblées  primaires  :  il 


s  pourra 

exprès  de  Tassembiée,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  Ton 
commettrait  des  violences;  auquel  cas  Tordre  du  pré- 
sident suflirait  pour  ap|ieler  la  force  publique.  Le 
E résident  pourra  dans  les  cas  de  violence  lever  seul 
i  séance;  autrement  elle  ne  sera  levée  qu'après  avoir 
pris  le  vœu  de  Tassembiée. 

•  V.  Les  assemblées  (ilectorales  ne  s'occuperont  que 
des  électioiis  et  des  objets  qui  leur  ont  été  renvoyés 
par  TAssembléè  luiliunale  :  elles  ne  prendront  au- 


délibératlon  sur  des  matières  d'administration 
et  de  législation  ;  mais  elles  pourront  faire  des  péti- 
tions dans  la  forme  déterminée  par  Tarticle  LXIl  des 
décrets  sur  les  municipalités. 

•  VI.  Aucune  élection  faite  ne  sera  recommencée 
sous  prétexte  des  dispositions  du  présent  décret 

•  VII.  Le  serment  ci-dessus  ordonné  sera  prêté 
dans  les  assemblées  électorales  qui  auront  liea  pour 
la  nomination  des  ofBciers  publics ,  tels  que  les  juges 
et  officiers  municipaux.  • 

—  On  fait  lecture  d*une  note ,  dans  laquelle  M.  le 
garde-des-sceaux  annonce  que  le  roi  a  accepté  le  dé- 
cret du  22  de  ce  mois ,  concernant  le  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre.  —  Cette  annonce  est  reçue  arec  de 
grands  applaudissements. 

—  M.  le  président  lit  deux  lettres  adressées  par 
M.  de  Saint-Priest  et  par  M.  de  la  Luzerne. 

La  première  accompagne  l'envoi  d'un  détail  d'évé- 
nements nouvellement  arrivés  k  Marseille.— Des  oa- 
vriers  étant  entrés  dans  la  citadelle,  en  annonçant 
qu'ils  avaient  ordre  de  la  démolir,  les  officiers  muni- 
cipaux se  rendirent  dans  ce  fort  pour  s'y  opposer.  Le 
lendemain  le  travail  recommença  ;  le  conseil  [^néral 
de  la  commune  se  transporta  encore  à  la  citadelle 
pour  arrêter  les  travailleurs.  Le  19  les  ouvriers  ont 
reoris  le  travaiL  Les  uns  disent  qu'ils  ont  ordre  de 
démolir  celte  place  ;  les  autres ,  que  Tintention  est 
seulement  de  dTétroire  les  embrasures  qui  reprdent 

la  ville Les  officiers  municipaux  ont  fait  signifier 

au  commandant  de  la  citadelle  une  délibération,  par 
laquelle  le  conseil  eénéral  ordonne  qu*il  soit  fait  ud 
inventaire  des  meubles  et  effets  et  des  magasins. 

La  seconde  lettre  est  de  M.  de  la  Luzerne.  Ce  mi- 
nistre envoie  le  tableau  des  bâtiments  dont  Tarmement 
se  Élit  dans  les  ports ,  et  du  montant  des  dépenses  de 
cet  armement.  L'escadre  sera  composée  de  14  rais- 
seauK  de  ligne ,  de  14  frégates,  autant  de  correttes, 
ft  avisos  et  2  flûtes.  Les  dépenses  courantes,  poar  no 
mois,  s'élèveront  à  2,036,045  livres. 

M.  le  marquis  de  Vaudreuil  demande  la  parole. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  FsRMOif  :  Il  y  a  de  la  division  dans  le  comitc  de 
la  marine  ;  les  membres  qui  le  composent  n*out  pu 
s'accorder  sur  aucun  des  projets  qu'ils  devaient  pré- 
senter. Je  demande  qu'il  soit  nommé  six  ou  douze 
commissaires  oui  prendront  connaissance  du  travail 
de  ce  comité,  un  plan  ne  doit  être  présenté  qu'après 
avoir  été  discuté  par  des  personnes  qui  puissent  se 
concilier. 

M.  LE  COMTE  DB  ViBiBU  :  Il  n'y  a  pas  lien  à  délibé- 
rer,  quant  à  présent,  sur  la  proposition  de  M«  Fer- 
mon.  Le  rapport  particulier  que  M.  de  Vaudreuil 
présente  a  été  tait  d'accord  entre  tous  les  membres  du 
comité. 

M.  LE  MABQuis  DB  Vaijdbbuil  :  Vous  avcz  applaudi 
aux  sages  précautions  prises  par  le  roi  au  sujet  des 
armements  des  puissances  voisines;  il  est  de  votre 
prudence  de  lever  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
s^opposer  à  l'exécution  de  ces  mesures.  Le  classement 
des  gens  de  mer  forme  iine  partie  distincte  de  Torea- 
nisation  de  la  marine  :  il  est  nécenaire  de  prendre 
sans  délai  un  parti  à  ce  sujet,  si  Ton  craint  la  déso- 
béissance des  matelots  dans  les  circonstanoes  présen- 
tes, où  elle  pourrait  être  infiniment  dang^ereuse.  U 
comité  d(^  marine  demande  que  vous  ajourniez  p 
question  des  classes  à  lundi  prochain ,  soit  pour  éé 
créter  au  fond ,  soit  pour  décider  provisoirement  qu( 
la  police  des  classes  aura  lieu  comme  ci-devant. 

M.  DE  MoNTCALM-Gozoïf  :0n  Boumit,  sans  in- 
convénient ,  ordonner  aujounThui  Texécution  provi- 
soire des  anciennes  ordonnances ,  alin  que  les  arme- 
ments puissent  avoir  lieu. 
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1|.  M ALOCBT  :  J*ai  rhonnear  de  vous  obsenrer  qu*il 
n'y  a  plus  de  division  dans  votre  comité  au  sujet  des 
cksses.  L'objection  qui  a  été  fiûte  lors  du  premier 
rapport  portait  sur  les  officiers  de  marine  marchande. 
Cette  objection  est  décidée  par  les  articles  de  la  Cons- 
titution :  le  projet  de  classement  ne  les  soumet  pas  à 
servir  comme  matelots,  mais  bien  comme  volontaires 
ou  officiers  sur  les  vaisseaux  du  roi.  Quant  aux  prin- 
cipes de  l'administration  de  la  marine,  nous  ne  nous 
sommes  pas  accordés  ;  mais  cela  exigera  seulement 
une  plus  grande  discussion.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
qu'on  nous  donne  six  ou  douze  adjoints,  mais  je  de- 
mande qu'on  décrète  que  provisoirement  la  police  des 
classes  aura  lieu  comme  par  le  passé. 

L'Assemblée  décrète  presque  unanimement  «  que 

{irovjsoirement  les  levées  de  matelots  se  feront  suivant 
es  ordonnances ,  comme  par  le  passé.  • 

M.  B'ÀiiDBi^  :  Quelques  membres  de  l'Assemblée 
demandent  que  la  lettre  relative  à  la  ville  de  Marseille 
soit  renvoya  au  comité  des  rapports;  voos  avez  en- 
tendu qu'on  démolit  les  forts...... 

M.  CASTELLkfoa  :  Non;  ce  ne  sont  que  les  batteries 
qui  donnent  sur  la  ville. 

M.  d'André  :  Je  ne  veux  pas  dire  autre  chose ,  et 
]e  doonande  qu'on  rende  compte  incessamment  de  cette 
alEaire  à  l'Assemblée,  et  qn'on  indique  un  jour  fixe 
pour  ce  rapport. 

M.  Saixbs  :  Le  comité  attend  des  pièces  qui  sont 
encore  nécessaires. 

M.  Dupont  :  Quand  il  est  arrivé  un  fût  sur  lequel 
il  d't  a  aucun  doute ,  quand  ce  fait  est  une  violation 
des  aécrets,  il  me  semble  que  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  voir  cette  conduite  avec  indifférence.  Son  de- 
voir est  de  conserver  les  propriétés  nationales;  ce  de- 
voir est  plus  impérieux  encore,  quand  il  s'agit  de 
propriétâ  nécessaires  à  la  sûreté  publique.  La  cita- 
delle de  Marseille  appartient  à  la  nation;  die  n'ap- 
partient pas  plus  â  cette  ville  que  les  citadelles  de 
Lille  ou  de  Strasbourg;  U  faut  oonc  manifester  une 
hante  improbation  ;  il  faut  mander  à  la  barre  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Marseille  ;  il  faut  que 
les  représentants  de  la  nation  annoncent  au'ils  veille- 
ront avec  sollicitude  à  la  conservation  des  fortiiicationa 
destinées  a  couvrir  nos  frontières  et  à  défendre  nos 
ports.  Je  demande  donc  qu'avec  promptitude ,  mais 
avec  toute  la  dignité  qui  convient  à  l'Assemblée  na- 
tionale, il  soit  pns  une  détermination.  11  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soit  violente  ;  mais  nous  pouvons ,  du 
sein  de  notre  Assemblée ,  ordopner  que  la  ville  de 
Marseille,  qui  n'obéit  point  à  nos  clécisions,  sera  pri- 
Tée  des  avantages  dont  eilp  jouissait  à  l'ombre  de  nos 
décrets. 

M.  DB  Castxllanst  :  Lorsque  le  décret  que  voos 
avex  rendu  est  arrivé  à  Marseille,  la  municipalité  dé- 
libérait pour  s*occttper  de  son  exécution.  C  est  en  ce 
moment  que  le  peuple  s'est  porté  au  fort. 

M.  DE  SiNETTi  :  L'Assemblée  ne  peut  peut-être  pas 
impronver  sur-le-champ  la  ville  de  Marseille  :  la  mu- 
nicipalité a  député  ici  deux  de  ses  officiers,  il  faut  les 
entendre. 

M.  FbbtbaU  :  L'Assemblée  ne  peut  tarder  à  prendre 
un  parti.  Il  en  coûterait  des  miluons  pour  rétablir  en 
deux  mois  ce  qui  aurait  été  démoli  en  quatre  jours.  11 
ne  s'agit  pas  ae  donner  tort  à  quelqu'un,  ni  ae  pren- 
dre des  mesures  hostiles  contre  un  peuple  qui,  s'il  a 
fiait  du  mal,  ne  l'a  fait  que  parce  qu'il  était  égaré;  il  faut 
remédier  sur-le-champ  à  ce  mal.  Il  y  a  ici  des  dépu- 
tés de  Marseille,  nous  pouvons  les  entendre  demain 
matin.  Ne  perdons  pas  un  moment,  quand  il  s*agit 
dhm  objet  qui  intéresse  notre  défense,  qui  touche  la 
France  entière  et  nos  aUiés.  Je  pense  donc  qu'avant 
d'examiner  le  fond  de  l'affaire  il  faut  décréter  que 
la  démolition  sera  ^pendue. 


M.  UL  MASQUts  DH  FOUCAULT  :  Il  cst  uu  fait  cer- 
tnin  ;  des  citoyens  très  actifis  détruisent  les  défenses 
d'une  ville.  On  doit  décréter  sur-le-champ  l'inipro- 
bation  de  toutes  voies  de  faiL 

M.  VÉnon  de  Villeneuve  :  La  lettre  qui  nous  a  été 
lue  ne  donne  aucune  espèce  de  détails;  je  ne  pense 
donc  pas  qu'on  puisse  accueillir  la  proposition  de 
M.  Foucault;  j'adopte  celle  de  M.  Freteau. 

M.  DE  Cazalès  :  11  est  très  évident  que  la  ville  de 
Marseille  a  désobéi  au  décret  par  lequel  vous  avez 
ordonné  la  remise  des  forts  aux  troupes  du  roi  ;  si  ce 
fait  est  convenu,  on  ne  peut  s'empêcher  d'arrêter  l'ef- 
fet de  cette  désobéissance.  Dans  la  dernière  invasion 
en  Provence,  si  Marseille  n'avait  pas  été  fortifiée,  trois 
mille  hommes  l'auraient  fuit  contribuer....  Je  demande 
donc  que  le  roi  soit  supplié  d'envoyer  un  courrier 
pour  arrêter  la  démolition.  ' 

On  délibère,  et  le  décret  suivant  est  rendu  en  ces 
termes  : 

•  L'Assembla  nationale,  instruite  des  nouveaux  évé- 
nements arrivés  à  Marseille,  décrète  que  la  démoli- 
tion des  forts  sera  suspendue  sur-le-champ,  et  que  le 

§  résident  se  retirera  vers  le  roi ,  pour  supplier  S.  M. 
e  donner  tous  les  ordres ,  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  dé- 
cret 

•  L'Assemblée  ordonne  que  demain  à  midi  les  deux 
députés  de  la  municipalité  de  Marseille  seront  enten- 
dus à  la  barre.  • 

La  séance  est  levée  â  S  heures. 


YARliTÉS. 


Extrait  d'une  lettre  de  Saint-Martin-Destreaux  ^ 
du  %%  mai. 


Des  personnes  malintentionnées,  Mondenr,  ont  semé 
dans  le  pnbllc  qoe  depuis  trois  mois  l'Assemblée  nationale 
avait  fixé  le  prix  do  grain  k  18  deniers  dans  toot  le  rojaome, 
•t  qœ  les  mnoietjjMilités  néglif  eaient  de  Caire  pnblier  ce 
décret. 

Ces  propos  ont  fait  soulever  le  peuple;  il  s*est  attroupé, 
et  a  forcé  les  mairea  des  villes  de  J)oi\ion ,  de  la  Palisse,  M*- 
ceigni  et  antres ,  â  fixer  le  prix  du  grain  an  taux  da  pré- 
tendu décret:  les  paroisses  circonvoisines  ont  snivi  cet 
exemple,  ainsi  que  la  mienne.  Dans  d'antres  endroits  le 
peuple  fixe  à  sa  volonté  le  prix  du  blé;  quelquefois  même 
il  Texige  pour  rien.  Cet  abos  ae  propage  de  paroisse  en  p«- 
foiase»  et  bientèt  oe  brigundage  va  devenir  universel. 

160  twmiwfa  du  voisinage  sont  venue  la  semaine  dernière 
dana  un  village  de  notre  canton,  oè  il  j  avait  on  grenier 
pour  notre  approvisionnement;  ils  en  ont  exigé  le  grain 
forcément}  mais  un  domestique,  aous  prétexte  d'aller  cher- 
cher la  clef  du  grenier,  est  venu  m'en  prévenir  :  je  me  suis 
transporté  à  l'instant  sar  les  lieux  avec  la  milice  nationale, 
les  160  hommes  ont  été  mis  en  ftaite  et  dispersés ,  nous  n'en 
avons  pu  arrêter  que  aix,  qui  la  plupart  étaient  sans  argent. 
La  municipalité  les  a  constitués  prisonniers» 

Gamehssbaiiv,  eommandamt  de  ia  garde  fuuioiuUe 
de  Saini-Mariin-De$tre€utx, 


Extrait  du  journal  patriotique  du  département  de 
la  Câte-d'Or,  dont  le  chef-lieu  est  à  Dijon,  du 
mardi  11  mai  1790. 

Il  a'en  trouve  (des  campagnes)  on  le  patriotisme  et 
l'union  offrent  le  ubieau  le  plus  tonchant,  et  l'on  remarqoe 
que  ce  sont  celles  où  les  pasteurs  ont  su  se  concilier  le  ree- 
pect  et  raffection  de  leurs  paroissiens.  Combien  ces  hom- 
mes précieux  }>envent  être  utiles  i  la  chose  publique! 
L'biatolre  doit  lier  leurs  noms  à  ceux  des  membres  de  la 
mi^lorité  respectable  de  l'Assemblée  naUonale.  qui  vif     de 
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réffépér^  U  France,  pour  I^df  décerner  de»  çoorpimei  ci- 
Tiqoef  :  te)  e«t  Texcellent  cpré  de  PnnclieTlIle.  Dàs  long- 
teai|>s  ce  digne  ministre  det  «otel»  ^^  élevé  à  I9  bantenr 
de  le  RéTolotion  ;  il  a  manifMté  tons  lee  principes  qnl  en 
sont  le  base,  et  qne  les  liTres  sainu  eonseetent  à  oheqne 
page, 

lies  «'cit  plw  éû»»mii  q^  le  rédt  de  la  pfesutlon  dm 
«ermenl  miMieire  per  les  vUUgeoM  de  FFanebeyilie  entxe 
les  mains  de  leor  m>QTel|e  mnnicipalité}  et  U  Ibnnnle  qo'iU 
ont  edoptée  pronre  ce  <{n*oa  doit  attendre  de  ces  hommes 
estimebies. 

«  Xons  semmet  dans  l'indigeaee ,  mais  la  liberté  qne  nons 
piocnre  le  Constitntion  fait  netin  riobesset  notre  esprit  est 
borné,  mais  nos  eainrs  eoni  pénétrés  de  leconuaissance 
envers  nos  dignes  et  eognstes  représentants.  EnOanimés  d'a^ 
S)oor  ponr  le  œillenr  et  le  pins  généreux  des  rois,  nons 
ne  ponvons  offrir  à  PEtat  des  tréson;  mais  nons  ofTrpns  des 
bras  nerveax,  avec  an  courage  k  tonte  éprrave.  «  Mans 
s  Jurons  snr  l'antel  de  défendre  la  Constitution,  de  verser 
»  juaqu*à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  ponr  le  eontien 

Plie  la  liberté,» 


jfe  viens  de  tire,  Moneienr,  dene  le  n^  11»  dn  Mémiuur, 
qne  M.  de  Robeapierre  ayant  dU  dans  la  aéenee  dn  lundi  17, 
qne  le  roi  est  le  eommii  ém  ta  matiB»^  lflf«  d*Satoornel ,  de 
Mnrinais,  ete^  deaMudècent  qn*U  fût  rappelé  A  l'ordre*  ^ 
J'aveis  m  dan»  le  n^  119  qne  la  veille  n^émci  M.  de  Mont- 
losier  e*étant  &e  premier  #ervi  de  cette  expression,  eta/ant 
dit  expressément  k  I* Assemblée  :  Le  roi  est  le  commis  de  la 
nation  y  et  non  le 'vôtre  ^  ces  messienrs  n*a  valent  pas  donné 
le  moindre  signe  d'improbation.  ->  Expllqucn-moi ,  Je  vons 
prie,  Mensienr,  ponvqnol  lea  nembres  de  t*Assefldklée,  qui 
ont  trouvé  cette  expression  si  réprébensible  dana  la  bonciie 
de  M.  Robespierre,  l*av«ieii|  troovée  ftnt  bonne  la  veille 
dans  la  boache  de  M.  de  Montlosier.  Un  mot  est-il  bon  on 
mauvais,  suivant  qu'il  est  pnonoueé  k  droite  ou  A  gauche? 
Il  est  nécessaire,  ce  me  semble,  ponr  Tnsege  de  la  langue, 
de  savoir  à  quoi  s*en  tenir  é  aet  égard.  Un  akonmé. 

Réponse  du  rédacteur,  —  Nous  ne  savons  pas  plus  qne 
notée  ebonné  ai  na  mol  est  vériublenent  bon  on  mauvais , 
suivant  la  place  00  on  le  dit.  Luraque  nons  aurons  reçu  la 
réponse  qn*il  demande ,  nons  la  Ini  commnniqneroje  par  la 
voiede#ett«lbBille» 


THÉATRB  DR  HOIfSISDR. 

Qndqnea  Jonrs  avant  la  clAtnre,  on  a  essayé  à  ee  théâtre 
la  parodie  d'une  pièce  de  Psésiello ,  intitniée  1  Gll  eeklavi 
per  amore.  Nons  avons  rende  dans  le  temps  A  cette  mnsi- 
qne  sublime  la  justice  qn'HIe  mérite;  le  poime  n*e  en  qne 
trois  représentations,  après  lesquelles  Pantenr  l'a  retiré.  Un 
second  parodiste  vient  de  reproduire  la  même  musique  snr 
le  raénie  théfttre;  mais,  en  voûtant  Jeter  de  la  clarté  snr  l*in- 
trigue,  il  n*est  parvenu  qn*A  en  rendre  plus  sensibles  les  ab- 
envdités,  les  Amtes  de  eonvenaneas,  les  invraiaemblaneea,  et 
les  détails  dans  lesquels  le  nouvel  antenr  est  entré  n*ont 
fait  que  répandre  beaneoop  d'ennni  snr  le  tout.  ComoM  le 
snjet  n*est  pes  gai ,  et  qo*il  e  |a  prétention  dn  drame  pathé- 
tique ,  il  en  résulte  que  plnaienis  moreeanx  bonflons  sont 
emenés  par  des  scènes  très  sérieuses ,  ue  qui  e  choqué  le 
^oèt  des  amateurs  :  la  mnsiqne  n'y  est  presque  Jamais  dana 
sa  véritable  situation;  le  chsnt  et  les  paroles  y  formept  pree- 
qoe  toujours  contre-sens.  Nons  citerons  pour  exemple  le 
^}u^n^$^t  mofee%n  ajonté  par  H.  Mengoasi  ;  J>onne  donne 
cHi  vi  erede*  préparé  par  un  monologue  touchant;  Pair  si 
naïf  et  si  original  de  Paësiello,  cA/  mi  mostra  ehi  m'addita, 
qui  perd  tout  son  Çirsçt(re  »ons  les  nouvelles  paroles;  le 
.\uo,  per  che  cor  non  hait  etc.  La  prosodie,  d'ailleurs,  s'y 
K  on^e  partout  si  régulièrement  blessée,  que  le  chant  n'est 
pi  «sque  plus  reconnalssable. 

lV>us  avions  traité  moins  sévèrenient  la  première  pièce, 
pan«  qu'on  ne  juge  pas  les  gens  sans  les  entendre,  et  qne 
nons  n'y  avions  rien  compris  ;  mais  celle-ci  annonce  beau- 
coup plus  de  prétention,  et  c'est  suivant  sa  prétention  que 
chacun  doit  être  Jugé.  Nona  avons  avancé  qne  noua  ne  fe» 
gaffions  pas  pne  bonne  parodie  comme  une  chose  possible, 
et  ce  n'est  sàrpment  pas  cette  tentative  qui  nous  fera  chau- 
ffer de  sentiment.  Au  surplus,  le  public  y  a  porté  Uindul- 
gcncp  ordinaire ,  dpnt  il  use  &  ce  tbéâire  envers  les  pièces 
françaises.  Il  n'en  exige  rien ,  parce  qu'il  nVn  espère  rien.  1 


Il  a  laissé  eoider  doucement  le  po&ne  ,et  a  fort  applaodi  \h 
dâlcienx  détails  de  la  mnsiqne.  H  a  anisi  pam  tr^  Gontmt 
de  l'exécution,  tant  de  la  part  de  l'orchestre,  qae  de  celle 
dee  prinoipeuK  acteurs.  Un  air  parihitemeal  ahsalé  ^r 
M.  Martin  a  été  redemandé. 


SPECTACLES. 

Afunéfun  aoY4i.n  »*  Mdsiqok.  **  Demain  ao,  msotadf 
demandé,  la  Çamvanf,  opéra  en  3  actea. 

TndAian  na  i»a  N*non.  -*  Apjonrd'bni  M,  Hédée,  ut- 
gedie;  et  le  Couvent  00  les  FnUts  du  caractère  çt  del'étk' 
cation,  comédie  nouvelle  en  l  acte. 

TnÉATEB  iTALinn.  •«■  Aujourd'hui  39,  Sophie  et  Denilie; 
la  Fausse  Magie  f  et  la  Soirée  orageuse,  comédie  noorellc 
en  1  acte,  en  peeee,  mêlée  fl'ariettes. 

Tu£ateb  db  MoasiBOB.  —  Ai^ourd'hul  S9,  ft  la  nlle  de  U 
foire  Saint^ermain,  <e  i>tte  Cemelta,  opéra  Italien. 

Tn^ATag  00  pALAïa-KoYAi,,  ~  Ai^ourdlial  sa,  Esopt  à 
la  foire,  comédie  en  I  acte;  la  Convention  matrlw»melt, 
en  a  aeiast  et  i'Jneoneéfueaie,  en  I  aete. 

TniÊATRB  PB  MADKnoifBt.i.n  tton-rAiisinm,aoFa1slv&oya1. 
-«-  Anjoard'hni  pB,  4s  Mariaga  de  catweaanae  00  la  i^o- 
rents  unis,  com.  en  I  acte;  et  le  ^or#  iaMfia«>tf»  PMis 
en  a  actes. 


fon  en  8  actes. 

CiBovB  nv  PxLAïa-RoTAL.  —  Anionrd.  M,  à  eiaq  bseret, 
assauts  d'armes  entre  des  maîtres  et  des  amatenn,  pienén 
•t  acpompagnéa  de  diven  morceanx  d'hannoaie, 

Oaanas  DAnanaa  no  Roi.  ••*  Anioord*  19,  Ceateuttmm 
pm990  rieAetsi»,  pièce  en  |  aetO|  la  FtUe  généreuse,  vb  i 
actes:  et  le  Héros  américain,  pantomime  en  è  actes ,  irtc 
des  divertissements. 

Anaieo-Coniqnm  -  Anjoord,  39,  le  Oifé  d$  la  Rénifh 
tiont  la  Fausse  Correspondance^  pièoes  eo  I  scte;  te  Jtfd- 
réekal-des-togls  f  €t  la  Fête  du  Grenadier,  paaieail«««a 

^^' u  aaa  difertiaieaMntfc 


PAWISNT  P66  BENTISS  PB  I«*B&TBI^PB-ynL8  PB  PAUS. 

^«li^p  1799.  VU*  lai  Fayeoni  «o»t  à  U  Ieiti9  ^ 

Coars  des  changes  étranger^  à  fibjottrtdt  datt. 


•    t  .     b9;^i 

»nrg   ...  iOl  l;4 

Londrea  ;    .    ,    .  ,    97 1/4 

Cadis  •   ,   ,   ,   «  i«l*Ba, 


I  Madrid,   ....    l»l*8i 

Gènes rre 

LIvonme.    .    .   .   t   HMl/t 
iyoii  «  Fétuef^    U9  p.  ./*  9. 


Bourse  du  38  mai. 


\m 


,  ,  .  H  perte. 
1999.  s.  17  i/4  p. 
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Actions  des  Indes^  de  3ftOQ  Uv.  ,  ,  , 
Portions  de  1000  Uv 

•<-    desialiv.  loa.  ....... 

^  ^   de  lOQO  liv.   , 

Emprunt  d'octobre  de  600  Uv 

Loterie  royale  de  1780,  A  1200  liv.    .    . 

Frimes  sorties. 

literie  d'avril  1793,  à  900  liv,  le  bUlat* 
^  -  d'octobre  A  400  liv.  le  billet,  .  . 
Emprunt  de  déc.  1789,  quittance  de  fin. 

--    de  126  millions,  déeembre  1794    . 

51^  de  90  millions  avec  bollctina  .  .  »  .  •  »  1  •  •  • 
{nitUnoes  de  finances  sans  bolletln.  .  ,  .  9  8/4,7;8,l0p- 
e/ern  sorties ft  1/4, 9, 4  9M,  9  i/i,  1/4  p. 

Bnllctina.    •»••*.,•••'....,..•• 

Idem  sortis. ...•••• 

Reconnaissances  de  bulletins    ••    t    ..•,••••  • 

Tdem  sorties    .    .    .    , 

Emprunt  dn  domanw  de  la  ville,  aérie  non  aortla 

-^  Bordemnx  provenant  de  série  sortie.  •*#•** 
Enipmnt  de  novembre  1787,    ,,,,.,,.#••• 

LoU  des  hôpitaux 

Caiase  d'escompte   .••.*.«.,..   9419,1»,!^ 

-••   Estampée  •*•«!«   •••r«» 

Demi-caiaie,    ..•....,,,,.    1709»a«^^*' 

Quittance  des  eaux  de  Paris , • 

Actions  noQV.  des  Indes.  .  «  .  .  .  994,96,94,33,3t,J; 
Aasnranomepntrelnainoeiidiei  •»••««  é79,79»f- 
Jdpm  A  viO'    •»•#•»*.•»,,.••  ^^ 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Anioacdlini  39  «uJ  t 

de    200 liv, ,   .     01.  148r8d* 

"      300  liv 1       3     0 

-    1000  liv 9     13     4 
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OU 
Dimanche  30  Mai  1790. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

Dé  Pêtmnbottrg .  k  4  •"«'•  —  La  oour  t'est  rendue  hier 
I  Gofakozelo.  Le  chevalier  d*Hona ,  ministre  piéni- 
poteQiiaire  de  Portugal ,  a  pris  congé  de  l*iiûpératrice 
Oimajicbe  dernier*  u  se  rend  à  Lisbonne  par  con|(é  ; 
aiais  op  U  croit  destiné  à  une  autre  mission. 

POLÛGHE. 

De  F^TÉÊvle,  le  5  mgL  —  On  se  rappelle  f  ue  lors<iu*il 
fut  question  à  la  diète  de  «wnciure  le  traité  d'allianoe 
entre  la  rvoublique  et  la  cour  de  Berlin ,  on  renvoya 
U  négociation  du  traité  de  commerce  qui  devait  l'ao- 
eompagiier ,  après  la  signature  de  celui  d'alliance.  On 
te  rappelle  les  lenteurs  que  le  cabinet  prussien  a  si  ha- 
bitemcnt  apportées  à  la  présentation  du  second  traité, 
les  voyages  et  les  ambiguïté»  de  M.  le  marquis  de  La* 
cfaesini ,  ninisu  t  de  Pkiiase  ;  et  eomme  la  précipitation 
ménagée  et  acoé  iérée  à  propos  a  enfin  forcé  la  diète 
à  eondura  d'abc  id  l'allianoe,  malgné  la  sagesse  du  petit 
nombre  qui  vo  liait  que  les  deux  traités  fessent  pré- 
sentés à  la  fois  ,  discutés  et  conclus  ensemble,  les 
dilBcultés  aae  l  vu  prévoyait  alors  se  montrent  au- 
lourcThuî.  L'afiia  le  Je  Tborn  et  de  Dantxick  élève  de 
grands  obstarles.  On  assure  que  le  roi  de  Prusse  a  té* 
•oigne  au  roi  d  i  Pologne  combien  U  cession  de  oes 
étox  villes  €ipU»^.rait  de  difficultés^ 

n  suffit  de  connaître  l*eaprlt  ambitieux  do  cabinet  dé 
Berlin ,  et  surtout  ses  Inclinations  dangereuses ,  pour 
oepas  douter  des  embarras  où  la  Pologne  va  se  trouver 
incessamment  engagée.  Mais  pour  bien  saisi?  loulé 
l'habileté  du  cabinet  prussien»  et  admirer  de  plus  prea 
les  profondeurs  de  la  politique  européenne  ,  il  faut 
prendre  les  négociations  de  plus  haut.  C'est  le  Sô  fé- 
vrier dernier  que  les  conférenoet  ont  commencé  entre 
M.  le  marquis  de  Luchesini  et  sept  membres  de  la  dé- 
potationdes  affaires  étrangères^  relativement  aux  traités 
(t'ailianœ  et  de  commerce  projetés  entre  la  république 
et  le  roi  de  Prusse»  Quelle  a  été  la  première  demanda 
de  U  députationf  La  modération  du  droit  de  iraositi 
îoiposé  sur  lea  marchandises  polonaisca,  lorsqu'ellea 
psisent  sur  lo  territoire  prussien.  Le  ministre  de  la 
msse  a  répondu  d'abord  que  le  roi  son  tnaltre  avait 
à  «eur  de  favoriser  le  commerce  de  la  république  \ 
mats  qoe  le  revenu  annuel  des  douanes,  dont  on  de- 
mandait en  quelque  sorte  la  suppression,  était  consi- 
dérabla»  el  qu'il  n'était  pas  juste  que  S.  M.  abandonnât 
gratuitement  un  tel  produit:  en  oonséquence  il  a 
proposé,  comme  un  moyen  simple ,  que  la  république 
cédét  au  roi  de  Prusse ,  par  forme  de  dédommagement, 
les  villes  de  Dantzitk  et  de  I%orn^  avec  tout  leur 
territoire,  etc.  (1). 

A  cette  étrange  proposition ,  les  sept  commissaires 
de  U  dépntation  des  allalrea  étrangères  furent  indignés; 
et  leur  rapport  ayant  excité  le  même  aentiment  dans 
les  états ,  il  y  fut  décrété  sur-le-champ  un  don  patrio* 
tique  d'environ  onze  millions,  pavablesdans  le  courant 
du  mois ,  pour  subvenir  à  la  solde  actuelle  de  l'armée, 
et  mettre  aussitôt  la  république  en  état  de  défense. 
U»  le  marouia  de  Luchesini  eut  l'air  d^étre  aflecté  des 
généreux  obstacles  que  ta  proposition  avait  reooontrés. 
u  eut  reeoura,  pour  en  adoucir  la  rudessoi  aux  msea 
diploroatiqiiea  aecoutnaiées*  On  devait  done  envisager, 
disait-il  y  sa  demande  comme  une  de  ces  choses  qu'on 
hasarde  d'ordinaire  au  commencement  d*une  négocia- 
tion ,  et  qu^on  est  toujours  à  temps  de  modérer  pen^ 

kl)  ^<ir«alei^Wdepette(»asette,Mna»179a.    l»U* 
V*  Série.  —  Tome  IF. 


dent  les  lenteurs  des  discussions  qu'amène  néoeaselre- 
ment  la  auite  des  affaires.  Enfin  il  fit  tani,  qu'on  voulut 
bien  Pea  oroire,  et  reprendre  avec  lui  des  confiftrences 
qui  dès  l'bistant  même  allaient  cesser.  Cependant  le 
minfstre  de  Prusse  dépêcha  vers  aa  oour,  pour  l'in* 
former  des  inquiétudes  que  la  république  avak  conçues 
et  des  espérances  que  la  Prusse  pouvait  conserver. 

Kn  effet  le  cabinet  prussien  touche  au  but  qu'il 
s'était  proposé.  Son  ministre  revient  aujourd'hui  sur 
la  cession  désirée  des  villes  de  Tborn  et  de  Dantxick  , 
et  semble  en  assurer  le  succès,  en  faisant  entrer  cette 
condition  dans  les  négociations  générales  qui  doivent 
décider  du  rétablissement  de  la  paix  en  Europe.  Cest 
dans  ces  vues  qu*il  a  été  fait,  au  commencement  d'avril, 
ft  Léopold ,  une  proposition  secrète ,  dont  les  patriotes 
brabançons  (l)  accusent  le  roi  de  Prusse.  Ce  prince  a 
offert  au  roi  de  Hongrie  la  restitution  des  Pays-Bas, 
si  rAutriche  voulait  consentir  à  restituer  la  Galîcie  à 
la  Pologne  ;  de  sorte  oue  de  cet  ancien  traité  de  paitage 
qui  a  démembré  la  Pologne,  Tune  des  plus  grandes 
leçons  que  les  Polonais  et  tous  les  peuples  de  TEurope 
aient  pu  recevoir  en  politiaue,  non  seulement  le  roi  dô 
Prusse  garderait  son  lot  d'usurpation  ,  mais  qu'il  se 
servirait  encore  de  la  restitution  du  lot  échu  a  l'Au- 
triche, pour  augmenter  la  domination  prussienne  des 
importantes  vlllea  de  DanUick  et  de  Tborn. 

Voilà  donc  la  politique  et  ses  sublimes  hauteurs  ! 
combien  de  pareils  exemples  doiveot  avancer  Tesprit 
public  chex  un  peuple  qui  vient  de  recouvrer  sa  liberté| 
et  sur  lequel  toole  TËurope  a  les  yeux  attachés,  dans 
respéranoe  de  pouvoir  un  jour  l'imiter  1  Qu'iU  doivent 
être  puissant»  ces  exemples  d'astuce  et  d'immoralité , 
ou  Ton  voit  des  villes,  des  provinces,  des  peuples  en- 
tier» devenir  le  iouet  des  mystérieux  efforts  d'un  ca« 
biael  ministériel  I  Et  quel  jour  de  tel»  faiu  ne  jeltenu 
Ib  pns  sur  la  question  de  savoir  à  quii  une  grande  na* 
tion  doit  déléguer  le  pouvoir  de  faire  les  traités,  et  de 
iocaer  de»  allianoes  politique»  I 

Le  ministre  de  Snède  à  Varsovie  a  remis  à  la  com- 
mission des  afTalres  étrangères  une  note  officielle.  Il  y 
demande  que  l'on  casse  la  convention  conclue  en  1769 
entre  la  Russie  et  le  duc  Ernest  de  Biron ,  que  le  com«* 
merce  enu-e  la  CooHande  et  la  Suède,  surtout  celui  des 
blés  et  des  vivres ,  n'éprouve  auoune  gêne ,  et  qu'en 
conséquence  des  anciens  traités  il  soit  défendu  de 
vendre  des  blés  aux  Russes.  Antre  genre  de  résolution 
que  ta  politique  conseille  contre  les  vrais  principes  du 
commerce,  erreur  consacrée  par  elle,  et  funeste  égale* 
ment  au  bonheur  des  peuples  et  fc  la  dignité  de  ceux 
qui  les  gouvernent. 

Il  vient  de  se  répandre  une  nouvelle  qui  n^est  point 
confirmée,  que  près  de  ^0  Polonais  sont  entré»  dans 
la  Galicie,  qu'ils  s'y  sont  emparés  d'une  grande  quantité 
de  bourrage  et  se  sont  ensuite  retirés, 

M.  le  comte  de  Suckelberg ,  ambassadeur  de  Russie 


M.  le  baron  d'Asch,  chevalier  de  Malte,  qui  régira 
seul  les  intérêts  de  l'impératrice. 

Du  10.  «-»  Des  lettre»  venue»  de  Tarmée  du  prin<ft  de 
Coboun,  en  date  du  30  avril ,  «nnoncent  que  cette 
armée  doit  le  lendemain  entrer  en  campagne,  et  qu'elle 
se  propeae  dm  oommeaoer  «e»  opération»  par  Tattaque 
de  ZitlMéif  fiariercase  sur  le  Danube, 

(I)  Ft^M  le  seeond  MémolM  de  M.  Ssndelin,  pour  le  géné> 
na  f  aa-der*Meefseb ,  dans  notre  (iaseite ,  o*  147.       A.  M. 
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£xtraii  d'une  lettre  de  Bruxelles ,  du  19  meu. 

Le  patriotisme  n'a  plat  de  moyens  de  se  faire  reoon- 
iltre  à  ses  œuvres.  La  calomnie  l'enviroone ,  et  la 
foroe  arbitraire  reockaine.  Le  seooad  mémoire  de 
l^avocat  Sandelîn ,  en  faveur  de  M.  Yao-der-Meersch , 
est  recherché  avec  le  plus  grand  empressement  par  It» 
inquisiteurs  de  police.  Un  décret  Ta  proscrit ,  en  a  dé- 
fendu la  vente  sous  les  peines  les  plus  rigoureuses. 
Quand  les  indices  ne  suffisent  pas  pour  meUre  les  es- 
pions en  campagne,  les  capons  et  les  autres  satellites 
de  M.  Van-der-Noot  se  mettent  en  marche ,  et  sur  lek 
plus  légers  spupcons  viennent  la  nuit  casser  les  vitres 
des  maisons  qui  feur  sont  suspectes  :  le  libraire  Hajfer^ 
soupçonné  d^avoir  contrefait  les  mémoires  de  M.  San- 
delîn )  a  été  traité  de  la  sorte  au  milieu  de  la  nuit 
dernière.  On  a  aussi  c«ssé  les  vitres  et  fort  ébranlé  la 

Krte  d*un  cabaretier  qui  n*a  point  voulu  de  Timage  de 
j  Van-der-Noot  pour  orner  sa  cheminée. 
On  ne  peut  qu^avec  peine  se  faire  une  idée  du  délire 
et  de  r insolence  qui  régnent  dans  les  libelles  que  Ton 
distribue  journellement  ici.  Les  affaires  de  France  y 
4ont  traitées  avec  un  dédain  et  en  même  temps  avec  une 
fureur  qui  font  bien  connaître  le  caractère  des  hommes 
qui  gouvernent  et  trahissent  notre  ignorante  et  mal- 
heureuse nation.  Dans  un  de  ces  pamphlets  on  s*ex- 
prime  ainsi  :  «  Que  Ton  jette  les  yeux  sur  la  France  1 
Quel  affreux  Ubleau  ne  présente-t-elle  pas?  Un  auteur, 
bêlas  I  trop  véridique,  né  dans  une  province  de  ce 
royaume,  assure  que  l'Assemblée  nalionsie  est  Tégout 
des  Français  ;  qu'elle  est  composée  de  scélérats  secta- 
ceurs  de  la  philosophie  infernale  de  Voltaire ,  de  Rous- 
«êau ,  de  Diderot ,  etc.  ;  d'une  multitude  de  dupes  et 
de  quelques  honnêtes  gens  forcés  à  se  taire,  crainte 
d'être  mis  à  la  lanterne ,  ou  déchirés  par  la  canaille  de 
a  halle.  La  majesté  du  trône  de  saint  Louis  et  de  Henri 
IV ,  avilie  au  point  que  Louis  XVI  n'a  pas  la  liberté 
de  se  promener  sans  en  demander  la  permission  i  ses 
traîtres  sujets,  et  sans  qu'on  lui  msrque  l'heure  précise 
de  son  retour;  la  religion  honnie  dans  ses  ministres  , 
l'Eglise  dépouillée  de  ses  biens,  les  maisons  consncréos 
à  la  vertu  profanées;  la  noblesse,  cette  généreuse  no- 
blesse ,  le  plus  bel  ornement  d'un  grand  empire ,  dé- 
pouillée de  toutes  ses  préro|;atives,  et  privée  désormais 
de  .toute  espèce  de  distincuoo...  Dansles  provinces  de 
ce  royaume,  ajoute-t-on,  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens 
d'honneur  est  prêt  à  prendre  les  armes  pour  hacher  les 
insolents  corypnées  de  l'infilme  régénération...  »  L'au- 
teur insensé  et  bien  pensionné  de  cette  diatribe  s'a- 
dt*esse  à  ces  gens  d'honneur  des  provinces  françaises , 
et  les  excite,  dans  une  longue  apostrophe,  à  venger 
leur  patrie ,  à  ne  pas  épargner ,  en  cas  de  besoin  ,  la 
ville  de  Paris ,  celte  nouvelle  Babylone ,  mille  fois  plus 
abominable  que  l'ancienne,  celte  orgueilleuse  capiule, 

qui  ose  tyranniser  la  nation  entière,  etc Et  la 

période  finit  par  cette  exclamation  :  Delenda  est 
Carthago  i 

Tels  sont  les  discours,  telles  sont  les  maximes  dont 
on  entretient  le  peuple  brabançon.  Les  gens  éclairés 
commencent  à  perdre  toute  espérance  ;  ils  trouvent  les 
idées  et  le  limon  de  ce  pays-ci  trop  gras  pour  la  liberté; 
ils  voient  que  le  peuple  est  mené  de  la  dévotion  a  l'ido- 
lâtrie.  L'image  de  la  Vierge  les  inquiétait ,  l'image 

adorée  de  Van-der-Noot  les  consterne Quant  à 

notre  année,  ils  la  regardent  comme  livrée  aux  mains 
des  étrangers,  combattant  aveuglément  pour  le  choix 
d'un  despote  qu'ils  ignorent,  sous  des  enseignes  oà 
flotte  un  vain  nom  de  liberté. 

Chaque  jour  on  débite  ici  des  nouvelles  de  combats, 
de  triomphes  et  de  défaites;  tour  à  tour  on  sème  l'a- 
larme ,  ou  l'on  chante  victoire.  Les  récits  sur  la  der^ 
nière  afiaire  près  de  Marche  en  Famène  ont  été  égale- 
ment exagérés  en  bien  comme  en  mal.  Le  oongrcs 


^  ^  ,  ib  quatre  joun  à  fiiire  rédiger  un  bulletin 

officiel  de  cette  alfaire.  On  pourra  le  comparer  à  celui 
que  voici ,  et  qui  a  déjà  été  imprimé. 

«M.  le  baron  dt  Sobonfeld,  général  an  lerrioo  da  congrès 
belge ,  afrait  Jagé  k  propos ,  dès  son  arrivée  «  de  renforcer  la 
colonne  de  Beaavain  de  1,900 hommes,  œlle  d'Actes  de  1,1001 
Il  avait  même  encore  fait  avancer  pinsieors  eonspagnies  de 
volontaires,  et  on  régiment  tout  entier. 

k  Le  16  et  le  17  mai,  les  avant-postes  des  AntrichieiM 
avaient  tiré  sur  les  patroailles  des  Belges,  sana  que  les  sr- 
meea  respectives  fissent  d*ailleors  ancon  monvenaent , cobiim 
aussi  sans  qa*il  y  eût  de  part  et  d'antre  ni  tné  ni  blesié.L*on 
•'était  borné  i  se  fosiller  dorant  ploaiears  benres.  La  Joer^ 
née  da  l«  ttii  beanconp  pins  Bénease.  Déa  la  pointe  do  joor, 
les  p«istea  avancés  des  Aatricbiens  attaquèrent  derechef  Ifs 
insurgés  près  do  village  de  Cinsin,  aitné  sur  la  vieille 
route  de  Luxembourg.  Le  feu  devint  plus  violent  qoe  les 
Jours  précédents  ;  aossi  les  Insurgés  tirèrent  quelques 
coups  de  canon  d^larme  »  et  bienidt  toute  leur  année  foi 
sons  les  armes.  Lee  Aotriehiens  n'avaient  encore  reçu  ancoa 
renfort I  mais  comme  raffaire  prenait  un  aapect  sérieux,  le 
lleutenaat*général  comte  de  la  Toar  et  le  colonel  baroo  de 
Beanlieu  crurent  devoir  aller  eu  personne  voir  les  choies 
de  plus  prés.  Ds  se  rendirent  en  conséquence  à  Ogn«,  le 
dernier  de  leurs  postes  avancés ,  et  là  virent  diatinctement 
que  les  troupes  belges  en  grand  nombre  occupaient  l<*s  hao- 
leurs  avec  plusieurs  pièces  de  canon  de  différents  calibres, 
ce  dont  ils  Jugèrent  par  les  boulets  qui  vinrent  Jnsqu'A  eux. 
M  Aoasitôt  le  major  de  Volsang,  qni  eommandsit  les 
avant'poste*  de  la  ville  de  Marche,  reçut  l'ocdre  de  se  poi^ 
ter  sur  la  hauteur  qu'il  Jugerait  la  plus  Ciinvenable,  avec 
un  bauillon  du  régiment  de  Clairfait  et  deux  pièecs  ds 
canon ,  afin  d'7  observer  l'armée  ennemie ,  et  In  combattra 
si  elle  attaquait.  Ce  mouvement  s'exécuta  dana  le  meilleur 
ordre  possible  :  le  migor  choisit  le  poste  le  plua  avanUgeox 
qu'il  put  trouver,  il  y  plaça  sa  troupe;  et  quoique  les 
ennemis  lui  tirassent  plus  de  qiurante  coupa  de  canon  pen- 
dant sa  marche ,  ils  ne  purent  réussir  k  le  fkire  reculer  d*na 
seul  pas;  il  montra  constamment  la  plus  ferme  contensnce, 
et  son  intrépidité  ne  contribua  paa  peu  à  inspirer  de  la  con- 
fiance  à  ses  gens.  Il  en  profiu  bientôt  pour  repousser  les 
inanrgés,  qu'il  força  de  battre  en  retraite,  depnia  le  vil- 
lage de  Cinsin  Jusqu'aux  bautenrs  de  Pesson.  11  ae  rendit 
maître  successivement  de  plusieurs  villages  qn*ila  avaieat 
occupés,  j  trouva  des  provisions  de  bouche  conaidérabiei, 
consistant  en  bière  de  Louraiu ,  en  eau-de-vie  de  nmace,  et 
en  viandes  salées;  il  en  régala  son  bataillon. 

»  Pendant  que  ceci  ae  paasait  i  la  droite,  le  général  la 
Tour  et  le  colonel  Beanlieu  avaient  encore  été  à  la  décou- 
verte sur  la  ganehe  vers  le  village  d'Aversin ,  on  se  troo- 
vaient  les  insurgés  en  grand  nombre,  ainsi  qne  dans  plu- 
aieurs  autres  villages  voisina.  Sur  quoi  le  général  détacha  le 
chevalier  de  Loaignan ,  m^or  de  Bcnder»  avee  une  division 
de  ce  régiment,  qui  est  en  quartier  à  Humain.  Cet  officier 
ae  mit  donc  en  marche,  et  prit  avec  loi  quarante  chevao* 
légers  du  régiment  de  la  Tour  (ci-devant  dragona  d*Aiberg) 
pour  mieux  observer  un  corps  ennemi  qui  était  avec  trois 
pièces  de  canon  aux  villages  d'Echnippe  et  Chapoia,  comté 
de  Namnr.  Lorsqu'on  fot  à  la  portée  do  feu,  les  Insurgés 
en  firent  un  des  plus  violents,  tant  d'artillerie  qne  de  mons- 
queterie  ;  mais  les  braves  soldats  de  Bender,  seeondes  psr 
quarante  maîtres  d'une  des  meilleures  cavaleries  de  l'Europe, 
tombèrent  avec  tant  d'impétuosité  sur  eux,  qo^ila  ne  uidè- 
rent  pas  i  les  entamer,  et  leur  laissèrent  à  peine  le  temps  de 
ae  sauver  avec  lea  canons.  Les  Belges  eurent  quarante  à 
cinquante  tués;  on  Juge  le  nombre  de  leurs  blessés  ploi 
considérable;  la  perte  des  Autrichiens  Ait  seulement  de  deux 
dragons  toéa,  troia  blessés,  et  quatre  ehevanz,  tant  tues  que 


»  La  Alite  des  Insurgés,  en  répandant  l'alarme  ne  fil 
qu'accroître  leur  nombre  1  tous  ceux  qui  étaient  aux  envi- 
rons vinrent  au  secours.  Dans  une  position  aussi  critique. 
avec  aussi  peu  de  monde ,  et  des  troupes  surtoui  déji  faii* 
guées  par  une  première  attaque,  le  général  expédia  en 
grande  hâte  une  ordonnance  a  Marche,  ponr  en  faire  sortir 
un  liataillon  des  grenadiers  de  Reiniae,  avec  ordre  de  se 
porter  en  faee  des  villages  d*£chuippe  et  Chapois.  Il  éurt 
trois  heures  et  demie  de  l'après-dinée,  lorsque  ce  baislllea 
se  mit  en  marche;  et  trois  heures  de  route  le  mirent  dans 
l'impossibilité  d'jr  être  avant  six  heures  et  demie.  Arrives 
U,  ces  grenadiers  trouvèrent  le  général  et  le  coleiiel  de 
Beanlien  aux  prises  avec  un  ennemi  de  beaucoup  supérieur 
en  noasbre.  Mais  nn  pareil  renfort  ne  pouvait  manqpMr  de 
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chiii«frbi«atAlkilket<lMaflbii«t.On«Btintoatle  pArti 
qgc le*  cireonstancn  indiqnaiml, et  ils flrent  lllUqoe  avec 
Unt  de  préo»ion  qa*on  ne  tarde  point  k  ae  tenir  certain 
de  1«  victoire.  En  effet ,  an  bont  d*ane  heure  de  comliat,  les 
insarg^  forent  complètement  battus;  ils  prirent  la  ftalte, 
et  tlMindonnfrent  le  champ  de  bataille  anx  Aatricbieus. 
Un  les  poonnivit  pendant  qaelqae  temps ,  on  tna  tons  cens 
({oi  tomi>èrent  sons  la  main.  » 

Oo  rapporte  que,  dans  le  dernier  combat»  les  ▼aleCs 
chargés  de  la  conduite  des  bagages  et  des  provisions , 
informés  qu*on  en  était  aux  mains,  et  effrayés,  quoi- 
aa^ils  fussent  fort  loin  de  Tennemi ,  coupèrent  les  traits 
an  chevaux  et  se  sauvèrent  i  It  débandade. 

Le  reste  des  troupes  qui  étaient  en  garnison  ici  est 
parti  le  24  pour  Diest  sur  les  confins  du  Brabant  et  du 
pays  de  Liège.  Il  n*est  plus  douteux  que  le  traité  d*al- 

iiaoce  entre  les  Liégeois  et  le  congrès  ne  soit  signé 

\a  nouvelle  de  raflkire  de  la  Marcbe  a  jeté  dans 
Namur  une  consternation  générale.  On  croyait  que  les 
Autricfaîens  y  étaient  déjà.  Le  peuple  revenu  à  lui  s*est 
assemblé,  et  à  la  vue  des  cbariots  de  blessés  ^vù  arri- 
vaient y  il  est  entré  en  fureur  ;  il  s*est  porté  vis-a-Tis  les 
maisoiis  de  quelques  personnes  soup^nnées  d'attache- 
ment au  parti  qu*il  appelle  royaliste  ;  il  en  a  pillé 
'  trois  ;  les  propriétaires  ont  été  enlevés  et  conduits  à 
rhôtelnle-ville ,  au  milieu  des  cris  ei  des  buées  de  la 
multitude ,  etc.. 

On  sait  qu'à  Luxembourg  il  règne  beaucoup  de 
div'ision  et  d*animosité  entre  les  différents  corps  de 
lrf>apes;  qu*il  y  a  eu  des  complots  d*une  désertion 
presque  générale,  mais  qu*OD  Ta  prévenue  à  temps  ; 
qa*on  doit  avoir  tenté  de  mettre  le  feu  à  un  magasin  à 
poudre,  et  que  les  bourgeon  excédés  commencent  à 
lev^r  la  tète,  même  vis-à-vis  du  commandant;  qu'on 
laisse  entrer  les  paysans  librement  en  ville,  mais  que 
les  ecclésiastiques  n'y  peuvent  mettre  le  pied  sans  es- 
suyer une  rigoureuse  inquisition.  -»  La  première  fonte 
des  canons  pour  le  service  de  Partillerie  belge  s'est 
faite  ici  avec  succès  dans  l'ancienne  fonderie ,  et  on  est 
déjà  occupé  à  forer  les  8  pièces  nouvellement  fondues. 
—  Aujourd'hui  il  est  passé  par  cette  ville  un  train 
d'artillerie  de  10  pièces  de  canon ,  dont  3  de  12 ,  S  de 
6,  et  4  de  S  livres  de  balle.  Ces  pièces  sont  dcatluées 
pour  l'armée  patriotique,  etc. 


FRANGE. 


D^  Chmrirtê.  —  Une  muison  située  rue  de  la  Pois- 
soDoerie  s'est  écroulée ,  samedi  15  de  ce  mois ,  â  deux 
heures  du  matio:  M*^  Gobillard ,  propriétaire  de 
celte  maison ,  s*est  trouvée  ensevelie  sous  lès  ruines. 
Deux  citoyens  de  cette  ville  (MM.Halgrain,  maçon,  et 
Brosder ,  meaulsier  )  out  eu  le  courage  de  se  précipi- 
ter à  travers  les  décombres ,  au  risque  d*étre  écrases , 
et  sont  parvenus  à  retirer  cette  iille  du  fond  d*une 
soupente  où  elle  était  couchée. 

Cet  acte  d*humanité  et  d  intrépidité  vient  d'être  rë« 
compensé  par  le  conseil  général  de  la  commune,  qui 
Tenaredi  dernier  a  décoré  ces  généreux  citoyens  de 
chacun  une  médaille  d'urgent  aux  armes  de  la  ville. 

Us  Sirmtkourg,  le  ti  mai.  —  L'on  avait  formé  dans  la 
garde  nationale  strasboun;eoisc  un  cor|)s  particuliè- 
rcmenl  destiné  à  Tcscortetlu  drapeau  rouge;  les  jeunes 
gens  qui  le  composaient  s'exerçaient  babituellemeiit 
ensemble.  Leur  ferveur  et  un  plumet  ronge  ajouté  i 
leur  uniforme  attirèrent  bientôt  sur  eux  cette  espèce 
de  iulousie  qu^excitcnt  actuellement  les  corps  qui 
Mmblent  privilégiés.  Le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale  crut  devoir  entrer ,  à  cet  é^ard ,  dans  les  vues 
de  ses  compagnons  d'armes ,  et  ordonner  un  nouveau 
choix,  eu  fixant  désormais  a  deux  mois  la  duri^e  du 
service  de  chaque  détachement  attiché  au  drapeau 
roiiffe.  Mais  le  corps  contre  la  perinanence  duquel  on 
rëcuniait    invoquai^    ''exécution. du  règlement  en 


vertu  dnauel  il  avait  été  formé ,  et  refusait  de  se  dis- 
soudre. Il  se  transporta  même  chez  M.  le  maire  pour 
lui  déclarer  cette  disposition  ,  lorsque  ce  digne  ehef 
de  notre  municipalité,  rappelant  aux  braves  citoyens 
qui  le  composaient  les  principes  de  TégaUté  constitu- 
tionnelle et  la  nécessité  de  la  concorde,  sut  les  rame- 
ner tellement  au  désir  de  leurs  camarades,  qu'ils  con^ 
sentirent  a  se  départir  et  à  donner  leur  démission. 
M.  le  maire  le  désire^  dirent-ils,  nous  sa9onsqu*ii 
ne  veut  que  le  bien» 

On  procéda  â  un  nouveau  choix,  et  le  nouveau  dé- 
tachement renonça  au  plumet  rouge,  signal  de  la  dé- 
sunion qui  avait  manqué  d*éclater.  Le  lendemain 
l'ancien  détachement,  en  grand  uniforme,  précédé 
de  la  musique,  porta  à  M.  le  maire  une  couronne  for- 
mée des  panaches  sacrifiés  et  enlacés  de  branches  de 
chêne....  «  Pardonnez,  lui  dirent-ils,  si  nos  cœurs  at- 
tendris par  votre  paternelle  condescendance  n'expri- 
ment pas  éloquemment  les  sentiments  de  respect  et 
d*amour  qui  sont  gravés  dans  nos  cœurs ,  potur  vous , 
notre  digne  chef,  pour  votre  aimable  épouse,  dont 
noQS  connaissons  le  cœur  Généreux  et  sensible,  et 

J>our  votre  charmante  femilie ,  notre  espérance  un 
our,  et  dans  laouelle  nous  chérissons  déjà  les  vertus 
de  ses  parents.  Citoyen,  ami  et  père  de  votre  patrie, 
le  moindre  de  vos  souhaits  sera  un  saint  devoir  pour 
des  enfants  qui  s*efforoeront  de  mériter  de  plus  en 
plus  votre  amour  et  votre  confiance.  • 


ADMINISTRATION. 

Opinion  de  M,  le  comte  de  Clermont^Tonnerre  sur 
les  jurés» 

Les  personnes  qui  ont  lu  avec  attention  le  plan  dn 
Jury  proposé  par  M.  l'abbé  Sièyes,  ont  dit  que  ce  plan, 
véritablement  digne  de  ce  nom  par  l'enchaînement 
rigoureux  et  la  dépendance  mutuelle  de  toutes  ses 
parties ,  était  le  seul  qui  réunît  toutes  les  conditions 
propres  k  rendre  praticable  ce  système  de  procédure* 
Ce  plan,  pour  lequel  la  priorité  avait  été  obtenue,  a 
été  ensuite  rejeté  sans  duscossion Mais  quelques 


personnes  osent  croire  que  ce  JIU7 ,  malgré  la  défa- 
veur Qu'il  a  eue  dans  rAssemblée,  n'en  est  pas  moins 
resté  le  véritable  jjury.  C'est  pour  répondre  aux  rai- 


sonnements contraires,  c'est  pour  prouver  que  ce  plan 
pouvait  seul  assurer  au  civil  et  au  criminel  l'institu- 
tion bienfaisante  du  juré,  admise  par  l'Assemblée  seu- 
lement au  criminel ,  que  M.  le  comte  de  Clermont- 
Tonnerre  devait  prononcer  l'opinion  suivante.  Nous 
croyons  qu'elle  mérite  d'être  connue ,  et  nous  de- 
vons à  nos  lecteurs  de  l'insérer  dans  notre  feuille. 

«  Messieurs ,  puisque  vous  avez  repris  le  genre  dt 
discussion  que  j'avais  proposé  d'interrompre,  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  me  renfermer  dans  l'ordre  detraTail 
qui  vous  a  paru  préférable ,  et  si  dans  le  cours  de 
cette  opinion  je  réponds  encore  à  quelques-uns  des 
raisonnements  que  M.  Thouret  m'a  opposés ,  ce  ne 
sera  que  dans  leurs  rapports  avec  l'objet  des  jurés  qui 
doit  notis  occuper  umquement.  Plus  nous  avançons 
dans  la  discussion  sur  les  jurés,  et  plus  les  diflicultés 
s'accumulent,  et  plus  un  grand  nombre  de  bons  es- 
prits manifestent  de  répugnance  et  d'hésitation  quand 
on  insiste  sur  cet  établissement  si  utile  pour  les  indi- 
vidus et  si  nécessaire  k  la  liberté  ;  et  plus  on  s'efforce 
de  vous  effrayer  par  l'impossibilité  a'exécution  dont 
on  veut  fnipper  tous  les  plans  qui  vous  présentent  des 
jurés.  —  Par  une  fatalité  nouvelle ,  les  défenseurs  de 
la  doctrine  du  juré  semblent  vouloir  s'affaiblir  eux- 
mémesen  ne  considérant  et  ne  votis  montrant,  comme 
un  véritable  juré ,  que  celui  qu'environne  le  plus  de 
I  difficultés  d'exécution ,  et  en  rejetant ,  avec  une  sorte 
I  d'acharnement ,  celui  que  des  modifications  sages  ont 
rendu  plus  praticable.  Quand  je  n'aurais  fait  arOie 
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ehose  que  de  diaiiper  cette  erreur,  et  de  tous  prouver 
que  ie  jury  de  M.  Vabbé  Sièy(»est  un  véritable  jury , 
il  me  semble  que  |*aurais  présenté  aux  partisans  de 
ce  genre  d*orure  judicuiire  un  nouveau  moyen  de 
défense,  et  au*en  les  plaçant  dans  une  srande  latitude 
j*uurais  alfaiDli  les  conséquences  que  Ton  tire  contre 
eux  des  difficultés  nombreuses  et  peut-être  insolubles 
dont  on  environne  le  plan  de  M.  DuporL  Après  vous 
avoir  dit  que  ma  motion  de  priorité  troublait  Tordre , 
tmdis  que  peut-être  elle  n  était  aue  cet  ordre  même 
rendu  complet,  cir  toute  la  série  des  questions  adop- 
tées se  trouvait  dans  le  plan;  tandis  ou  au  lieu  de  oon« 
sidérer  épars  des  rouages  faits  pour  être  ensemble  «  je 
vous  invitais  i  tes  considérer  rapprochés  et  agissants, 
afin  de  pouvoir  décider  s*ils  étaient  bons  et  s'ils  al- 
liaient deux  conditions  aans  lesquelles  on  ne  peut  pas 
les  admettre  ;  —  après  avoir  dit  qu*un  plan  qui  a  ob* 
tenu  la  priorité  est  un  plan  accepté  «  parce  qu*ii  est 
un  ensemble  ou  qu*il  n*est  rien  ;  —  tandis  que  vous 

Souvezvous  rappeler  vous-mêmes  que  la  déclaration 
e  droits  du  sixième  bureau  obtint  la  priorité ,  et  que 
ses  vingt-sept  articles  se  trouvèrent  réduits  à  deux 
dans  le  cours  de  la  discussion  «  •—  discussion  oui  est 
cependant  une  de  celles  où  vous  avex  marché  le  plus 
vite  et  le  plus  méthodiquement:*- M.  Thourets*eal 
attaché  à  la  dissection  du  plan  même,  et  voiei»  si  je  ne 
me  trompe,  les  objections  qu'il  a  faites  contre  l'article 
des  jures.  —  Ce  sont  les  seules  auxquelles  ie  veuille 
répondre  aujourd'hui,  les  autres  pouvant  être  discu- 
tées dans  la  suite  de  votre  travail. — Il  vous  a  dit 
d'abord  —  que  le  jury  de  M.  l'abbé  Sièyes  n'est  pas 
le  véritable  jury,  et  ce  reproche,  répété  par  M.  Du- 
port,  nous  mène  sans  doute  à  cette  question  qui, 
quoi  qu'on  en  ait  dit  et  qu'on  en  dise,  sera  encore  la 
'  première  à  éclaircir  dans  la  discussion  qui  noua  oc- 
iupe:«— Qu'est-ce  que  le  véritable  juré?  Qu'est-ce 
qu  un  jurer — On  me  répond  d'un  cfûé  :  —  Les  jurés 
sont  des  hommes  pris  parmi  les  pairs  de  l'accusé  on 
des  parties,  réduits  par  des  récusations  successives  à 
un  nombre  donné,  chargés  de  juger  uniquement  le 
fait  et  rentrant  ensuite  dans  l'ordre  de  la  société. — SI 
cette  détinition  éUit  la  seule  et  la  vraie,  le  juré  de 
II.  l'abbé  de  Sièyes  ne  serait  pas  le  véritable;  car« 
selon  lui,  des  jurés  sont  des  hommes  pris  parmi  les 
pairs  de  l'accusé  ou  des  parties,  réduits  à  un  nombre 
donné  par  des  récusations  successives,  chargés,  dans 
une  ou  plusieurs  causes,  de  juger  ^parement  et  suc- 
cessivemenl  toutes  les  questions  dont  une  contestation 
se  compose,  et  rentrant  ensuite  dans  le  société.—-  Or, 
Messieurs,  les  deux  définitions  ont  des  parties  corn* 
moneset  des  parties  distinctes;  elles  vous  présentent 
deux  espèces  de  iurés.  *- Quelle  est  la  véritable?  C'est 
ce  que  vous  seuls  pouvez  décider.  C'est  ce  qu'aucun 
des  opinants  ne  peut  établir  d'une  manière  constaole; 
il  faut,,  pour  juèer  l'exactitude  d'une  copie ,  la  oom- 
parer  à  son  modèle  :  or,  ici  tout  est  eonception  plus 
ou  moins  parfaite  de  la  iMUrt  de  chaque  auteur  de  plan. 
Rien  n'est  copie.  —  Par  le  mot  véritable  on  n'entend 
pas  sans  doute  le  juré  ejfistant,  Celui*lè  est  le  jusë, 
anglais,^ chacun  veut  au  moins  le  modifier; -«et 
comparé  à  lui,  aucun  de  ceux  qu'on  vous  propose 
n'est  Wvéritabl€;^û,  par  le  mot  ve^n'la^^^  on 
entend  meilleur ,  alors  il  reste  à  prouver  que  œlui  de 
M*  l'abbé  Sièyes  ne  l'eM  p>as,  et  c'est  ee  qu'on  n'avait 
pas  lait  ea  disant  au'il  n  était  pas  Itvériuible,  •—  Si 
par  véritable  on  n  entend  ni  celui  qui  exnte,  ni  celui, 
quiseraitle  meilleur,  il  est  clair  qu  on  n  entend  plus 
rVtt  et  je  B*ai  pins  rien  à  répondre.— La  seconde  ob- 

KioB  est  plus  forte  :  el  le  consiste  à  soutenir  que  dans 
^arv  de  M.  l'abbé  Sièyes  les  pouvoirs  ne  sont  pas 
sépares,  le»  fonctions  ne  sont  pas  distinctes.  Certai- 
nement la  séparation  des  pouvoirs  conslilulionielsest 
le  fondement  de  b  liberté,  sans  doute  leur  cooffosion 
est  le  sceau  de  la  tyrannie;  mais  ce  serait  m  étrange 


alHis  du  )Mrincii>o  (juc  d'en  t,.ncluf«  la  nécessita  de 
subdivisera  l  infini  le&pouvoinetde  iesallénuerpar 
cotte  subdivision.  11  faut  ilôfe ndre  l'atlroopement  de 
plusieurs  hommes,  mîûs  û  ne  faut  pas  regarder 
comme  un  attroupement  la  reunion  des  (feux  bras  d'un 
seul  individu. — Mais,  Messieurs,  je  vois  dans  le  plao 
de  M.  l'abbé  Sièyes,  et  distiuctiou  de  foiictious,  et 
division  suflisantè  de  pouvoir.  — Je  vois  l'ordre  judi- 
ciaire composé  d'un  officier  permanent,  chargé  de 
Procurer  et  de  diriger  le  jugement,  et  d'un  nombre 
e  citoyens  chargés  de  décider  les  questions  qui  le 
composent.  Je  vois  la  permnnence  ou  elle  n'cM  pas 
dangereuse;  je  la  vois  baunie  de  l'orgauisation du 
JuréT — Lldée  du  procurateur  de  justice  est  une  idée 
iieuve,  grande,  qui  change  tout-a-fnit  rancien  ordre 
judiciaire,  mais  «jue  Ton  n*a  encore  ni  discutée,  oi 
analysée;  et  c'était  peut-être  ce  qu'il  aurait  été  juste 
de  faire  avant  de  soutenir  qull  n'y  avait  pas  de  distinc- 
tion de  fonctions  entre  le  procurateur  de  justice  et  le 
iuré,quî  composent  cet  ordre  judiciaire.  Cette  distinc* 
ion  de  fonctions  peut  être  plus  ou  moins  parfaite;  U 
F  récaution  de  partager  le  jury  en  deux  sections,  dont 
une  instruit  et  l'autre  juge;  précaution  dont  je  oe 
me  rappelle  pas  que  M.  Thouret  ait  parlé  et  qui  ré- 
pond, dans  toutes  les  circonstances  importantes,  m 
reproche  d'accumuler  les  fonctions;  cette  précautioa, 
dis-je,  est  plus  ou  moins  bonne,  plus  ou  moins  par- 
faite :  mais  au  moins  on  ne  iteot  pas  dire  qa  elle 
n'existe  pas,  on  ne  peut  pas  dire  quil  n'y  ait  dans  le 
plan ,  m  pouvoirs  séparés,  ni  fonctions  distinctes. 

»  Ce  reproche  est  suivi  d  un  autre.  Dans  le  plan,  dit- 
on,  le  fait  n'est  pas  séparé  du  droit  et  cette  séparatioo 
seule  peut  assurer  la  liberté.— Ici  les  réponses  te 
cumulent: — en  voici  d'abord  une  au  moins  pour 
M.  Thouret.  S'il  est  vrai  que  la  liberté  repose  sur  la 
distinction  du  fait  et  du  droit  dans  les  jugements,  cela 
est  vrai  tant  au  civil  qu'au  criminel  ;  car  pour  un  pro- 
cès au  criminel  on  en  éprouve  cinquante  au  civil;  car 
pour  une  fois  où  le  puissant  veut  le  sang  du  faible ,  il 
y  en  a  cent  où  il  se  contente  de  lui  arracher  ou  soa 
bien  ou  sa  tranquillité,— Et  cependant  M.  Thouret 
consent  à  ajourner  la  question  au  civil;  il  consent  à 
renoncer  au  civil  pendant  plusieurs  années,  à  oeUe 
distinction  du  fait  et  du  droit,  sur  laquelle,  selon  lui, 
repose  la  liberté ,  et  en  même  temps  il  repousse  le 
jury  de  M.  Tabbé  Sièyes,  parce  que ,  selon  lui ,  cette 
distinction  ne  s'y  trouve  pas.  Il  me  paraît  dinicilc  de 
concilier  ce  système  avec  lut-méme  et  je  ne  fcutre- 
prendrai  certes  pas. 

•  Mais  la  distinction  du  fait  et  du  droit  dans  le  juge- 
ment est-elle  véritiblement  la  sauvegarde  de  in  li- 
berté? Que  doit  désirer  un  plaideur/  Il  doit  désirer 
d*étre  bien  jugé,  Bt  pour  qu'il  soit  bien  jugé  qae  faat' 
H?  Il  faut  que  toutes  les  précautions  possibles  défert- 
dent  le  jase  et  de  la  prévarication  et  de  Perreur.  Or, 
de  toutes  Tes  précautions,  ta  meilleure  et  ta  plus  sAre 
est  rétablissement  d'une  forme  dans  laouelle  la  per- 
sonne do  juge  soit  défendue  des  préventions,  de  l'es- 
prit de  corps  et  de  tous  les  vices  de  rancrenne  magis- 
trature, et  dans  laquelle  toutes  les  questions  soient 
réduites  an  terme  où  il  est  le  plus  difbeile  de  les  oui 
déàder.—- Or,  la  première  condition  est  renphe  |nr 
les  jurés  :  mais  la  seconde  Fest^-elle  par  la  siaplesé* 
parationdu  fait  et  du  droit?  Je  ne  le  peme  psset je 
voin  prie  de  me  snivre  attentivement.  Sépurer  le  fait 
dn  droit  est,  depuis  pins  de  cinquante  ans«  devras 
nue  idée  commune  à  tous  ceux  qn  ont  réfléchi  sor  1» 
jngeasenls. — Hais  depuis  qne  les  tionaMS  iastrsils 
qw  vous  la  présentent  s'en  sont  emparés ,  j'aveoe  fs» 
lavais  lien  de  croire  qu'ils  la  conthiiraieal  à  sesAr* 
niers  termes  et  qu'ils  nous  l'offriraieiit  plus  cooiplète 

S'ils  ne  l'ont  reçue.  Quand  on  a  dit  séparons  le  éroil 
fait  on  a  fait  un  pQs;mais  il  restes  décider eeqa If 
faut  iûre  :  l«lofsqne  le  bil  est  InvineiblancnliaM 


Nrl.*  Tf^.  SMri  PIm  ,  ffM  Cm «««léffm . 


m 


par^ble  du  droit;  2^  lorsqull  y  a  ptusieim  points  de 
fait  et  plusieurs  points  de  droit  dans  une  contestation. 
— Et  Toilà^  Messieurs,  les  deux  cas  pour  lesquels  les 
formules  manquent  dans  les  autres  plans  et  qui  sont 
prévus  et  calculés  dans  celui  deM.rabbéSieyes^sa 
méthode  consistant  à  examiner  de  combien  de  ques- 
tions se  compose  une  contestatiou,  à  les  soumettre 
Tune  après  i  autre  au  jury,  à  couiîer  cette  recherche 
préparatoire,  dans  les  cas  ordinaires,  an  procnrateur 
de  Justice,  et  dans  les  cas  ardus  à  une  section  dn  jvry, 
qui  alors  cesse  d*être  juge.  11  est  clair  et  incontesta- 
ble :  l^*  oue  le  droit  et  le  fait  sont  séparés  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  possibilité  e|  <|u*ils  présententdeux  Ques- 
tions; 2^  que  chaque  point  de  droit  est  séparé  des 
autres  dès  qu*il  forme  une  question;  a*  que  chaque 
&it  est  séparé  des  autres  £aits  dès  qu*il  fome  une 
question;  4®  enfin  que  Tinstruction  et  le  Juranent 
sont  confiés  constamment  à  des  indhridus  (itoerents. 
— Etvoilàceque  j*appelie  une  suite  de  précautions 
sages,  une  organisation  complète,  sur  laquelle  re- 
pose en  effet  la  liberté  et  hors  de  laquelle  U  liberté 
n'existe  pas. — J'ajoute  un  seul  mot  relatif  au  jury  de 
H.  Duport. — On  soutient  que  si  le  droit  est  juge  par 
ceux  qui  ont  décidé  le  fait,  il  est  impossible  d  enter 
rinconréttient  de  la  pluralité  apparente  et  définitive^ 
fondée  sur  une  minorité  réelle. — J'observe  que  si 
plusieurs  faits  sont  jugés  par  les  mêmes  Jura  et  plu- 
sieurs questions  de  droit  décidées  par  les  mêmes  ju- 
ges. Te  même  inconvénient  est  inévitable. — D'où  je 
conclus,  on  que  le  Jury  de  M.  Duport  n'a  pas  évité 
rinconvénient  qu'il  a  vu,  ou  que  cet  inconvénient 
est  moins  réel  qu'il  ne  Fa  cru. — Je  passe  à  d'autres 
objections. 

•  On  vons  a  dit  que  le  jurf  que  Je  défends  ne  trouvera 
pas ,  dans  les  chefs-lieux  de  district ,  une  suffisante 

3nantité  de  gens  de  loi.  —  Il  est  vrai  que  l'on  vous  a 
it  aussi  que  les  gens  de  loi  existants  ne  trouveront 
pas ,  dans  cette  organisation ,  un  nombre  suffisant  de 
places.  €e  rapprochement  peut  répondre  à  Topinant 
qui  a  dit  le  pour  et  le  contre;  mais  il  ne  prouve  rien 
coiilre  ce  raisonnement  en  lui-même  :  je  dirai  donc , 
—  1*  que  la  multiplicité  des  tribunaux  actuels ,  ré- 
pandus (bns  nn  grand  nombre  de  villçs  et  bourgs , 
qui  ne  seront  pas  chefs-lieux  de  district,  fournirait  de 
nombreux  sujets  à  l'établissement  nouveau,  et  que, 

Sar  ce  moyen,  les  campagnes  seront  plus  proniptement 
ébarrassées  d'un  véritaole  fléau.  —  Je  émi  encore 
que  la  proportion  des  cinq  sixièmes  de  gens  de  loi 
n*est  nen  moins  que  rigoureuse  :  moins  il  y  en  aura , 
mieux  ce  sera.  Le  jury  de  M.  Fabbé  Sièyes  a  la  pro- 
priété d*être  compatible  avec  des  abus  actuels  «lue 
nous  ne  pouvons  pas  détruire  ;  mais  on  ne  peut  ni  ne 
doit  lui  faire  un  reproche  de  ce  on'il  existe  moins 
d'abosqu*}!  ne  leur  fournissait  de  places.— On  ajoute 
que  les  citoyens  se  décideront  difhcilement  à  devenir 
des  jurés ,  à  (railler  leurs  affaires  personnelles  pour 
s'occuper  des  affaires  publiques. — Je  réponds,  comme 
M.  Cbabrood,  on  l'on  calomnie  la  nation  française, 
ou  la  nation  française  ne  mérite  pas  la  liberté.  —  Il 
n'y  a  pas  denx  manières  de  voir  :  —  Ou  nonsTOulons 
la  liberté ,  et  alors  il  fant  la  voir  telle  qu'elle  est,  avec 
ses  peines ,  ses  travaux ,  sa  sévérité  ;  on  il  fant  rede- 
mander la  servitude,  cette  servitude  tranquille  qui 
permet  à  Fhomme  de  dormir  dans  sa  corruption,  et 
de  s'occuper  de  lui,  exclusivement  de  lui,  et  jamais  de 
la  société.  Lorsc^uc  vous  avez  divisé  le  royaume  en 

?uatre-yingt-troisdi*parlemenls,  rappclez-vousceque 
on  vous  disait  de  toutes  parts  :  Pensez-vous ,  disait- 
qn ,  que  des  provinces  laissent  morceler  leur  terri- 
toire; que  des  provinces  qui  ont  des  capitulations  par- 
ticulières en  fnssent  le  sacrifice  à  une  constitution  dont 
l'existence  et  la  solidité  sont  encore  un  problème  aux 
yeux  if  un  grand  nombre  d'hommes  ?  En  bien  *  Mes- 
sieurs ,  les  faines  terreui-s  ne  vous  ont  point  arrêtés  ; 


▼m»  a^d  préjugé  Je  eonseniemeni  qne  personne ,  en 
effet,  n'a  voulu  vous  refuser;  vous  avez  divisé  le 
royaume  d'après  des  vaes aussi  vraies  que  profondes; 
vous  vous  êtes  dit  :  La  France  voudra  tout  ce  qui  est 
juste  et  sage  ;  faisons-le  donc  sans  hésiter  ;  et  cJfeoti- 
vement  la  France  entière  Fa  voulu*  —  Voilà ,  Mes- 
sieurs, ce  Qu'il  faut  vous  dire  eneore  aujourd'hui. 
Voyez  dans  leur  véritable  jour  les  objections  qni  vous 
sont  faites:  elles  ont  tontes  leor  sonrce,  ou  dans  l'habi- 
tude qui  attache  à  des  erreurs,  ou  dans  l'intérêt  qui 
s'oppose  a  tout  ce  qni  le  blesse.  —  Le  langage  de  ce 
dernier  ne  pourra  sans  doute  vous  séduire.  —  Le  lan- 
gage de  l'habitude  ne  doit  pas  être  plus  écouté. — On 
nous  parle  d'expérience*  Efevés,  nourris,  vieillis  dans 
les  abus,  dans  un  nrdre  de  choses  oppressif  et  mal  cal- 
culé ,  qui  de  nous  peut  vanter  sou  expérience?  Que 
sont  pour  la  raison  et  la  liberté  les  annales  de  l'erreur 
et  de  la  servitude ,  sinon  le  recueil  des  fautes  qu'il  est 
important  qu'elles  évitent? — Or,  que  reste-t-il  à 
combattre?  Fallégation  d'une  impossibilité  d'exécu- 
tûxi.  J'ai  cherché  a  la  détruire ,  en  insistant  pour  un 
mode  de  jury,  qiri  réunit  à  tous  les  avantages  de  celui 
de  M.  Sièyes  la  fadbté  d'exécution.  M.  Doport ,  et  les 
■lembresqni  ont  parlé  dans  le  même  sens,  se  sont 
réunis  pour  combattre  ce  jury  vraiment  praticable  ; 
ils  ont  ainsi  fortifié  les  préjnçéf  et  les  adversaires  de 
tout  jury.  Je  erois  avoir  répondu  à  ces  raisons. — Vous 
n'écoutera  point  les  préjugés.  Je  ne  dis  plus  au  un 
mot. — En  prononçant  sur  la  première  question  a'une 
série  qne  l'on  ne  s  est  pas  obstiné ,  sans  intention  ,  à 
vous  présenter  eomme  utile ,  vons  allez  faire  vérita- 
blement ce  que  M.  Thonret  avait  l'air  de  redouter 
dans  mon  système  :  tous  allez  vons  engager  dans  une 
route  dont  vous  ne  pourrez  plus  changer  la  direction  ; 
vons  allez  arriver  ou  à  la  hberté ,  ou  à  un  nouveau 
mode  de  servitude.  —  Si  vous  écartez  les  jurés ,  soit 
an  eriminel,  soit  au  etril,  vous  écartez  en  même  temps 
les  assises;  vous  consacrez  l'appel ,  la  hiérarchie  de 
tribunaux ,  vous  ressuscitez  Fancien  système  :  on  voua 
proposera  bientôt  de  placer  les  tribunaux  aux  dis- 
tricts; vous  n'en  voudrez  point  aux  départements , 
pour  ne  point  les  multiplier  f  vous  aurez  alors  vingt , 
trente,  plus  ou  moins ,  de  tribunaux  suprêmes;  alors 
vous  aurez  les  parlements,  alors  vous  aurez  ce  qui 
est  incompatible  avec  la  frberté;  et  voilà ,  Messieurs , 
ce  qni  sorthra  forcément,  naturellement,  d'une  pre- 
mière erreur ,  de  la  rejection  des  jurés.  Alors ,  Mes- 


pour  laquelle 
1790 n'était  pas  mûre.  — Je  conclus  à  ce  que  vous  ad- 
mettiez le  jury  au  civil  et  au  criminel;  —  et  à  ce  que, 
considérant  le  jury  de  M.  Fabbé  Sièyes  comme  uu  vé- 
ritable jury,  vous  permettiez  de  vous  le  présenter 
lorsque  nous  en  serons  an  détail  d'organisatioa.  » 


MÉLAIVGES. 
jém  Rédacteur. 

Je  vieil»  de  Ht«,  HTônslenr,  dans  le  n*  13?  de  votre  Jfojii* 
eeur,  qae  «  de  toatea  les  manicipatltés  dn  royaorac,  à  qni 
les  aoè-diaant  cathotiqncs  de  Kîmes  ont  adreuê  lenn  déli« 
béntioiH ,  a  n*eB  est  aiieniie ,  exeepté  eelfe  de  Sa!nt-Cta«de,  ' 
qui  n*ail  fait  mie  icponae  emuitmétiêut*,  »  La  oMmieipeficé 
de  Saint-Glaada  ne  mérite  pas  eette  i^iarieoaa  ezcepiieB. 
Voua  en  ailes  jogerf  Monaitnr,  par  oct  extrait  de  aea  anétd 
du  7  de  ce  mois,  qui  aéra  prcRenlé  ce  aoir  à  l'AaaeiaUéé 
nationale,  n  Us  voudraient  (  lea  aoi-disanC  catbotiqnea  dé 
Ilîmear)»en  détmlaant  Ta  Constîtotion,.anéanUr  Jusqa*aa  bon* 
béer  en  races  fotnm.  !t  existe  donc  des  Français  iadignea 
da  ce  noat ,  qal ,  sar  f*Ûn  dn  xvrii*  slècTe,  en  présence  de 
rAasemblée  nalioiiaie,  esaaient  dViffniner  fat  tiadha  de  fa 
diacorde  ans  torchea  dn  finatioroe,  et  de  livrer  leur  patrie 
aajc  bontprs  d'me  f  oecie  civUe,  aià  ib  eenAattiaienr  ponr 
rentrer  sons  le  joogi  et  ponr  obtenir  dei  fers  et  la  Bastille  1 
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Ont-ils  donc  1«  folMpoir  qtw  l'étiiicelle  partie  des  PénitenU 
de  Nîmes  embrase  la  FâSiice  entière?  Ont-Ils  donc  cm  nous 
rendre  esclaves  et  aveugles,  parce  qn^ls  se  laissent  con- 
duire en  STengles,  et  que  I*esclavage  lui-même  rongirait, 
s*il  pouvait  rougir,  de  la  stupidité  de  leur  conduite,  et  de  la 
perfidie  de  tenr  proposition?  » 

Vous  voyes,  Monsieur,  que  cette  municipalité  de  Saint- 
Glande  n'est  pas  fkite  pour  être  accolée  aux  Ikctienx  de 
Ifimes.  Il  est  de  TOtre  Justice  de  réparer  dans  votre  prochain 
numéro  Pinjure  que  vous  ne  lui  avec  sàrement  fa  lit-  que 
parce  qae  vous  aires  été  trompé* 


BULLETIIt 

DE  L*ASSBMBLËE  NATIONALE. 

SÉANCB  DU  SAMBDI  29  MAI. 

M.  BoucHB  :  DaDS  le  décret  que  vous  çvei  rendu 
hier,  et  qu*OD  rient  de  lire  dans  le  procès-Terbal,  se 
trouvent  ces  mots  :  «  après  que  le  serinent  civique 
aura  été  prêté,  etc.-  Dans  plusieurs  assemblées  pri- 
maires on  a  cru  que  le  serment  civique  n'était  pas 
celui  aui  a  été  prêté  dans  rassemblée  le  4  février. 
Pour  aétruire  cette  erreur ,  on  pourrait  ajouter  aux 
mots  aue  ie  viens  de  citer ,  ceux-ci  :  «  tel  qull  a  été 
prêté  le  4  février  dernier.  ■ 

L'Assemblée  adopte  et  décrète  cette  proposition. 

— M***  :  Deux  chariots  de  piastres  venant  de  Calais, 
et  destinés,  dit-on,  pour  la  caisse  d'escomnte,  ont  été 
arrêtés  dans  la  ville  de  Doulens  en  Picardie  :  les  ofli- 
cîers  municipaux  sont  parvenus  à  les  mettre  en  sû- 
reté ,  et  ils  attendent  les  ordres  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  (^uela  municipalité  laissera  aller 
les  voitures  à  leur  destination ,  et  qu'elle  prendra  les 
précautions  nécessaires  pour  en  garantir  la  sûreté. 

—  M.  Vernibr  :  La  municipalité  d'Aubenton  a  fait 
arrêter  les  nommés  Bourgeois  et  Soyeux ,  oui  con- 
duisaient deux  voitures  de  grains  sans  avoir  d'acquit 
à  caution,  mais  seulement  un  certificat  du  ^fner. 
Comme  le  village  d'Aubenton  est  sur  les  frontières  du 
royaume,  on  a  conçu  des  soupçons  que  l'on  a  décou- 
vert être  sans  fondement. 

•L'Assemblée  décrète  que  la  municipalité  relâchera 
les  grains  qu'elle  a  fait  arrêter.  • 

—  La  ville  de  Saint-Pierre-le-Moutier  a  étéle  théâ 
tre  de  scènes  affligeantes.  Le  boisseau  de  seigle  de  25 
liv.  s'y  est  vendu  3  liv.  Le  peuple  a  demande  la  dimi- 
nution du  prix  des  grains.  Il  a  été  impossible  d'arrêter 
sa  fureur;  la  loi  martiale  a  été  publiée,  le  drapeau 
rouée  a  été  déployé;  deux  personnes  ont  été  tué^  et 
22  Dlessées  :  le  calme  s'est  rétabli.  Le  comité  vous 
propose  d'autoriser  la  municipalité  à  lever  un  impôt 
de  1,200  liv.  sur  les  citoyens,  pour  faire  baisser  le 
prix  des  grains. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  Faucon  :  Vous  nignorez  pas  les  préparatifs 
d'un  peuple  voisin.  Dans  une  pareille  occurrence ,  je 
vous  proposerais  de  destiner  le  tiers  de  vos  honoraires 
à  la  construction  d*un  vaisseau  de  ligne. 

11  s'élève  des  murmures. 

M.  LE  Président  :  M.  le  premier  ministre  desiinan- 
ces  demande  à  être  entendu  dans  l'Assemblée. — Il  est 
décidé  qu'il  sera  admis. 

M.  Chapelier  :  Vous  vous  rappelez ,  Messieurs , 
que  d'après  les  contestations  survenues  dans  la  ville  de 
Douai ,  sur  la  validité  des  élections  pour  les  assem- 
blées primaires,  vous  avez  décrété  que  les  faits  se- 
raient vériliés;  ils  Tontété,  et  le  procès-verbal  cons- 
tate que  deux  membres  de  la  cour  supérieure  ont  été 
élus ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  fait  leur  déclaration  pa- 
triotique; ainsi  leur  électionest  nulle;  l'Assemblée 
ne  doit  point  balancer  à  le  prononcer.  Il  se  présente 
encore  une  autre  difficulté  plus  considérable.  Les  of 
ficiers  municipaux,  pour  former  les  rôles  des  citoyens 
actifs ,  n'ont  pris  pour  base  que  la  «apitation  et  1rs 


impositions  territoriales,  en  écartant  les  impôts  d'in 
dustrie. 

•L'Assemblée  décrète  que  l'élection  des  deux  meru 
bres  de  la  cour  supérieure  est  nulle  et  contrevient  au* 
décrets  par  lesquels  il  est  ordonné  que  personne  ne 
pourra  être  admis  aux  assemblées  primaires,  s'il  n'a 
fait  auparavant  sa  déclaration  patriotique;  aue  lésas- 
semblées  primaires  où  les  élections  ont  été  faites  se 
réuniront,  et  <)u'il  y  sera  procédé  à  l'élection  de  deux 
nouveaux  officiers  municipaux  :  décrète  en  outre  qu  en 
cas  que  l'impôt  sur  l'industrie  ne  soit  point  entré  dans 
les  bases  de  la  convocation ,  le  commissaire  du  rui 
fera  réunir  les  citoyens  pour  procéder  à  une  nourelle 
élection.  • 

^i-M.  le  baron  d'Allar^e  fait  un  rapport  sur  les 
diverses  opérations  de  la  caisse  d'escompte;  il  propose 
de  décréter  aue  le  premier  ministre  des  finances  sdit 
autorisé  à  l  indemniser  des  pertes  et  des  dépeD5cs 
qu'elle  a  faites,  en  distribuant  journellement  unuu 
méraire  qu'elle  achetait  à  dix  pour  cent. 

L* Assemblée  décrète  Pimptyssion  do  rapport  et  l'ajourne* 
ment. 

-  On  passe  à  rordn  do  joor,  qoi  amenait  ie  rapport  uir 
la  eonstitotion  do  clergé. 

L'Aaseinblêe  décide  qu*OB  passera  saille-champ  à  li  lei- 
tore  des  articles. 

M.  Martinean  fait  lectore  de  rartide  I**. 

On  demande  i  aller  aux  yoîx. 

M.  l'évâque  de  Clebmont  :  J'ai  l'honneur  d'obser 
ver  que  plusieurs  meml)res  ont  des  observations  pré- 
liminaires à  présenter ,  et  je  demande  qu'on  établis^ 
la  discussion  sur  l'ensemble  du  plan. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  l'évâque  de  NImes  :  11  est  bien  sévère  de  fermer 
la  discussion  si  promptemeiit  sur  une  matière  ausM 
importante.  Je  réclame  l'usage  constamment  établi 
dans  cette  Assembltfe ,  de  discuter  d'abord  Tensemblr 
des  plans  sur  les  objets  importants. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  la  discussion  ser.i 
ouverte  sur  l'ensemble  du  plan. 

—  M.  Necker ,  qui  avait  fait  demander  à  être  reçu . 
est  introduit;  il  prononce  un  discours  dont  nous  no 
présentons  pas  l'analyse ,  parce  que  nous  le  donnerons 
en  entier  dans  un  des  prochains  numéros;  nous  donne- 
rons en  même  temps  la  réponse  de  M.  le  président. 

—  MM.  le^  députés  extraordinaires  de  la  municipa- 
lité de  Marseille  paraissent  à  la  barre. 

M.  LE  Pbbsipent  :  L'Assemblée  nationale  a  décrète 
que  vous  seriez  appelés  pour  lui  faire  connaître  les 
événements  nouvellement  arrivés  à  Marseille. 

MM.  les  députés  extraordinaires  de  la  municipalili' 
de  Marseille,  M.  Brémont-Julien  portant  la  parole.-;- 
Les  malheurs  dont  la  ville  de  Marseille  a  été  affligée 
vous  sont  connus;  vous  avez  accueilli  ses  plaintes,  et 
Marseille  jouissait  à  peine  de  vos  bienfaits,  Que  les 
ennemis  de  la  révolution  ont  cherché  à  troubler  ce 
bonheur.  Les  forts  sont  des  nids  à  tyrans;  cellf 
maxime  a  eu  chez  nous  une  application  funeste.  Nous 
avons  été  effrayés  par  un  appareil  militaire  redouta- 
ble ;  des  munitions  de  bouche  ont  été  ent<issées  dnns 
les  forts  ;  une  guerre  étrangère  avec  deux  puissances 
est  venue  augmenter  encore  nos  inquiétudes,  ^os 
craintes  étaient  peut-être  exagérées,  mais  elles élaienl 
naturelles  à  ceux  qu'on  environnait  de  pièges,  à  ceux 
qui  venaient  d'apprendre  que  53  pnauots,  arrivant  de 
Nice  et  adressés  aux  commandants  aes  places  fortes , 
avaient  été  interceptés.  Vous  avez  su  que  les  citoyensde 
Marseille,  après  avoir  surpris  le  fort  de  Notre-Dame  de 
la  Garde,  et  s'être  emparés  du  fort  S»-Jeau,  ont  voulu 
faire  le  siège  du  fort  S*-Nicolas.  Des  préparatifs  mena- 
çants avaient  été  faits  pour  les  repousser;  les  mecbcs 
étaient  allumées;  Marseille  allait  être  réduite  en  cen- 
dres; les  ofliciers  municipaux  se  lransporlèreriN»u 
fort;  ils  supplièrent;  ils  obtinrent  que  le  sang  dis 
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atoyens  ne  serait  pas  répandu,  et  ils  proposèrent 
une  convention,  d*après  laquelle  les  forts  devaient 
être  désormais  gardés  par  la  garde  nationale  et  par  les 
troupes  de  ligne,  concurremment,  c*est-à-dire  qu'il 

Îr  aurait  eu  un  garde  national  pour  trois  soldats  de 
igné. 

Une  lettre  du  ministre  est  arrivée ,  avec  Tordre  à  la 
garde  nationale  d'évacuer  les  forts,  et  au  régiment  de 
Vezin  d'en  sortir  é^lement,  pour  être  remplacé  par 
celui  d'Ernest;  amsi  on  punissait  des  soldais  qui 
avaient  donné  une  preuve  de  patriotisme  en  ne  vou- 
lant pas  tirer  sur  des  Français;  ainsi  le  ministre  pre- 
nait Qfs  mesures  différentes  de  celles  que  vous  aviez 
ordonnées  par  votre  décret;  ce  décret  accompagnait 
la  lettre  du  ministre ,  mais  il  n'était  pas  revêtu  des 
formes  constitutionnelles.  Quelque  temps  après  des 
citoyens  s'introduisirent  dans  le  fort  SWean  et  com- 
mencèrent à  le  démolir  ;  nous  nous  y  rendîmes  re- 
vêtus de  nos  écharpes  ;  nous  demandâmes  main-forte 
à  la  garde  nationale  et  au  commandant  du  fort,  et 
nous  fîmes  cesser  la  démolition.  Nous  apprîmes  bien- 
tôt que  les  citoyens  continuaient  à  démolir  avec  plus 
d'activité  qu'auparavant.  La  municipalité  ne  pouvait 
pas  ,  pour  ^'y  opposer ,  déployer  la  force  publique 
conlie  les  citoyens ,  puisque  tous  les  citoyens  font 
partie  de  lu  garde  nationale;  il  n'y  avait  qu'un  moyen 
de  sauver  la  citadelle ,  c'était  de  permettre  la  démoli- 
tion des  batteries  qui  sont  dirigées  sur  la  ville.  Le 
conseil  général'a  donné  cette  permission.  Vous  avei 
ordonné  que  cette  démolition  fût  suspendue;  elle  le 
sera.  Peut-être  ordonnerez-vons  que  la  forteresse  soit 
ilémolie,  quand  vous  saurez  qu'elle  a  été  construite 
par  le  despotisme,  afin  de  contraindre  l'amour  que  les 
Marseillais  ont  toujours  eu  pour  la  liberté.  Plusieurs 
batteries  sont  disposées  de  manière  à  foudroyer  la 
ville ,  d'autres  sont  dirigées  sur  le  port  et  peuvent 
empêcher  l'entrée  des  sunsistances.  Une  inscription 
placée  sur  les  murs  de  la  citadelle  dévoile  avec  éner- 
gie les  moti&  pour  lesquels  on  l'a  élevée.  Louis^le^ 
Grand  a  Jait  construire  cette  citadelle ,  dans  la 
crainte  que  Marseille  fidèle  ne  se  livrât  aux  élans 
de  la  liberté,  Vous  ne  souffrirez  pas  une  cette  ville 
intéressante  reste  sous  le  despotisme  aun  ministre 
que  nous  avons  dénoncé,  que  nous  dénonçons  encore; 
qui ,  en  donnant  une  extension  arbitraire  à  votre  dé- 
cret, a  fait  d'une  loi  paternelle  une  loi  de  sang ,  oui 
nous  a  induits  en  erreur,  en  nous  transmettant  un  dé- 
cret non  revêtu  des  formes  nécessaires  pour  qu'il  fût 
authentique,  et  qui  vient  nous  accuser  encore.  Non , 
Messieurs ,  la  ville  de  Marseille  n'est  point  coupable 
des  délits  qu'on  lui  impute;  ils  s'éloignent  trop  du 
caractère  d'un  peuple  libre  par  vous ,  et  fier  d'obéir 
aux  lois  que  vous  avez  établies  l 

M.  DupoisT  :  Je  demande  que  TAssemblëe  autorise 
M.  le  président  à  demander  aux  députés  extraordinai- 
res de  Marseille  des  éclaircissements  sur  l'assemblée 
tenue  a  Brignoles ,  sur  les  propositions  qui  y  ont  été 
faites,  de  demander  la  suppression  du  Chateletà  l'ins- 
tant oilI  Ton  faisait  à  Paris  la  même  proposition. 

M.  n'AnuRâ  :  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  qui  s'est 
paivsé  à  Brignoles  ;  cela  vienora  en  son  temps  :  il  s'a- 
gissait seulement  d'entendre  la  députation  sur  les  mo- 
tifs de  là  démolition  du  fort  :  elle  a  été  entendue.  Je 
demande  que  son  discours  soit  renvoyé  au  comité  des 
rapports,  qui  en  rendra  compte  incessamment  à  l'As- 
semolée ,  ainsi  que  d^  inventaires  des  magasins  des 
forts,  et  des  pièces  probantes  des  provisions  de  bouche 
que  l'on  dit  y  avoir  été  trouvées.  Quant  à  l'affaire  de 
Marseille ,  je  crois  que  chaque  membre  peut  faire  à 
ces  messieurs  les  interrogations  qu'il  jugera  néces- 
saires. 

M.  DE  MiBABSAU  l'a.Înb  '.  Il  me  paraît  doublement 
extraordinaire  qu'on  veuille  joindre  ce  qu'on  dit  s'être 
passé  à  Brignoles    à  ce    ni  est  arrivé  a  Marseille  ;  et 


parce  que  votre  délibération  porte  simplement  que 
vous  entendrez  les  députés  de  Marseille ,  et  parce 
qu'il  est  étrange  qu'un  député  étranger  à  la  Provence 
ait ,  sur  l'assemblée  de  Brignoles ,  des  connaissances 
et  des  résultats  que  les  députés  de  Provence  n'ont 
point  encore.  Je  pourrais  aussi  montrer  mon  étonne* 
ment  de  l'interprétation  sévère  qu'on  veut  donner  des 
motife  de  cette  assemblée  ;  comme  si  elle  avait  été  pu* 
blique;  comme  si  les  municipalités  ne  s'euientpas 
réunies  dans  tout  le  royaume  presque  autorisées  par 
vos  décrets. 

Le  préopinant  a  dit  que  cette  affaire  étant  renvoyée 
au  comité  des  rapports ,  toutes  les  pièces  devaient  y 
être  remises.  J*adopte  cette  proposition;  mais  j'ajoute 
contre  lui  que ,  puisque  cette  affaire  y  est  renvoyée , 
vous  ne  pouvez  la  ju£^r  en  un  instant;  et  que  puisque 
nous  ne  pouvons  la  juger,  il  est  très  inutile  d'mterro- 
ger  les  députés  extraordinaires.  Gardons-nous  d'imi- 
ter la  précipitation  des  ministres ,  qui  veulent  accroî- 
tre les  troupes  de  Marseille ,  de  manière  une  l'étour- 
dissement  du  peuple  lui  6te  toute  espèce  de  raison  en 
lui  ûtant  toute  espèce  de  confiance.  Nous  ne  sommes 
point  les  oppresseurs  du  peuple  ;  nous  sommes  ses 
surveillants  et  ses  modérateurs  ;  nous  devons  l'éclai- 
rer ,  le  calmer:  et  ce  n'est  pas  avec  la  marche  hâtive 
et  vindicative  des  ministres  que  nous  pouvons  y  par- 
venir. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  rapports  tout  ce 
qui  concerne  l'affaire  de  Marseille. 

M.  DB  MiBABBAU  l'aÎtcé  :  Je  demande  que  les  dépu- 
tés extraordinaires  de  la  municipalité  de  Marseille  ob- 
tiennent llionneur  d'être  admis  à  la  séance. 

Une  partie  du  c6té  droit  devande  que  l'Aatemblée  ioit 
consultée. 

On  fait  ooe  première  épreoTC,  contre  laqneUe  M.  le  comte 
de  Virien  réclame  arec  chaleor.  —  On  renoavelie  réprenve, 
et  la  propoêition  de  M.  de  Mirabeaa  l'aîné  cet  acceptée  i  nne 
grande  m^orité. 

~  M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  de  Sainl-Priest.  Ce 
ministre  enrôle  des  copies  de  la  lettre  qa*a  a  écrite  hier  en 
envoyant  le  dernier  décret  A  la  monicipalité  de  Marseille,  et 
de  celle  qa*il  a  adressée  k  cette  même  mnnicipaUté  et  à  la 
Tille  de  Montpellier,  lorsque  d'après  les  ordres  dq  roi ,  il  a 
ordonné  la  remise  dee  forts  anx  troopee  de  ligne. 

—  On  ovLTce  la  discussion  snr  le  plan  de  coastitotiim  dn 
clergé  fatnr. 

M.  l'abchbyAqub  d'Aix  :  Le  comité  eoelésiastiqUe* 
sait-il  quelle  est  l'utile  influence  de  la  religion  surles 
citoyens?  C'est  le  frein  qui  arrête  les  méchants  , 
c'est  l'encouragement  des  hommes  vertueux.  La  reli- 

Flou  est  le  sceau  de  cette  déclaration  qui  assure  à 
homme  ses  droits  et  sa  liberté  :  elle  est  inaltérable 
dans  ses  dogmes;  sa  morale  œ  peutdianger ,  et  sa 
doctrine  sera  toujours  la  même.  Le  comité  veut  rap- 
peler les  ecclésiastiques  à  la  pureté  de  la  primitive 
église.  Ce  ne  sont  pas  des  évoques ,  successeurs  des 
apôtres ,  ce  ne  sont  pas  des  pasteurs ,  charge  de  prê- 
cher l'Evangile ,  qui  peuvent  rejeter  cette  méUiode  : 
mais  puisque  le  comité  nous  rappelle  notre  devoir,  il 
nous  permettra  de  le  faire  souvenir  de  nos  droits  et 
des  principes  sacrés  de  la  puissance  ecclésiastique.  Il 
faut  donc  lui  rappeler  l'inuispensable  autorité  oe  l'E- 
glise ;  il  s'agit  oes  vérités  de  la  religion ,  je  vais  les 
dire  avec  toute  la  fermeté  qui  convient  aux  ministres 
du  Seigneur.  Jésus-Christ  a  donné  sa  mission  aux 
apôtres  et  à  ses  successeurs  pour  le  salut  des  fidèles  : 
il  ne  l'a  confiée  ni  aux  magistrats ,  ni  an  roi;  il  s'agit 
d*un  ordre  de  choses  dans  lequel  les  magistrats  et  les 
rois  doivent  obéir.  La  mission  que  nous  avons  reçue 
par  la  voie  de  l'ordination  et  de  la  consécration  re- 
monte jusqu'aux  apôtres.  On  vous  propose  aujour* 
d'hui  de  détruire  une  partie  des  ministres ,  de  diviser 
leur  juridiction;  elle  a  été  établie  et  limitée  parles 
apôtres  ;  aucune  nuissance  humaine  n'a  droit  d  y  tou- 
cner.  (11  s'élève  des  murmures.) 
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Je  dois  bire  observer  qu'il  s'acit  de  la  juridiction 
purement  spirituelle.  Il  s'est  introcTuit  des  abus,  je  ne 
prétends  pas  le  nier;  j'en  gémis  comme  les  autres; 
mais  Tesprit  de  la  primitive  église  est  toujours  là 
pour  les  réprimer.  Ce  sont  les  canons  et  la  tradition 
des  églises,  et  non  les  abus,  que  nous  osons  réclamer  : 
ce  n*est  qu'en  vertu  des  conciles  qu'on  peut  opérer  les 
démembrements  d'une  province.  Observez  que  je  ne 
parle  que  du  spirituel;  l'Eglise  seule  peut  le  gouver- 
ner; elle  seule  peut  ep  déterminer  la  correspondance* 
Un  évêque  ne  peut  ei^ércer  sa  juridiction  sur  un  évê- 
ché  étranger  ;  en  supprimer  une  partie,  ce  serait 
anéantir  pour  le$  fidèles  l'administration  deTEglise. 
La  juridiction  des  curés  est  limitée  par  lesévéques; 
ils  ne  peuvent  faire  aucun  changement  qu*en  vertu  de 
leurs  ordres.  C'est  sur  les  objets  de  la  discipline  ec* 
ciésiastique  qu'on  veut  étendre  votre  puissance.  Nous 
sommes  bien  étonnés  de  voir  ainsi  disparaître  les 
saints  canops  et  les  titres  de  l'Eglise....  il  est  possi- 
ble qu'il  soit  fait  des  retranchements  i  l'Eglise;  mais 
il  faut  la  consulter^  et  ce  serait  y  porter  une  main  sa* 
çrilége  que  de  lui  Oter  son  administration.  Sans  doute 
il  faut  reformer  les  abus  et  provoquer  un  nouvel  or- 
dre de  choses*  Nous  pensons  que  la  puissance  ecclé- 
siastique doit  faire  tout  son  possible  pour  concilier 
vos  vœux  avec  Tintérét  de  la  religion  ;  mais  c'est  avec 
bien  de  la  peine  que  nous  voyons  les  coupables  des- 
seins de  foire  disparaître  la  puissance  épiscopale. 

Si  vous  ne  recoures  pas  à  l'autorité  de  l'Eglise,  vous 
méconnaisses  cette  unité  catholique,  qui  forme  la 
constitution  de  l'Empire.  Nous  ne  pouvons,  en  aucun 
cas ,  renoncer  aux  formes  prescrites  par  les  conciles. 
Nous  vous  proposons  donc  de  consulter  l'église  gal- 
licane par  un  concile  national.  C'est  là  gue  réside  le 
pouvoir  qui  doit  veiller  au  dépât  de  la  loi;  c'est  là 
qu'instruits  de  nos  devoirs  et  de  nos  vœux  nous  con- 
cilierons les  intérêts  dn  peuple  avec  ceux  de  la  reli* 
fion.  Nous  venons  donc  déposer  entre  vos  mains  la 
ëclaration  de  nos  sentiments.  Nous  supplions,  avec 
les  instances  les  plus  respectueuses,  le  roi  et  l'Assem- 
blée nationale,  ae  permettre  la  convocation  d*uo  con-^ 
cile  national.  Dans  le  cas  où  cette  proposition  ne  serait 

Sas  ado  ptée ,  nous  déclarons  ne  pas  pouvoir  participer 
la  délibération. 
Le  séance  est  levée  à  3  heures. 


VARIÉTÉS. 

Non»  noQs  emprestom  de  prérenir  nos  lectears  que  l*ar*- 
ticle  inféré  tans  l«  titre  yariétét^  dan*  !«  n*  134  de  cette 
ftnille,  tor  la  société  des  Amis  de  la  Gonstltntion  de  Sainte 
lean-d*A.ttfel]r,  a  calomnié  le  patHoUsme  de  cette  associa- 
tion. Le  rapport  de  M.  Raband  de  Saint-EUenne  à  l'Assein^ 
blée  naUonale,  et  le  décret  qai  eu  a  été  la  suite,  sanisent 
pour  désabuser  le  public.  Ifons  ijouterons  qn^on  a  mis  èoos 
nos  yeux  des  pièces  qui  prouvent  que  cette  société  est  digne 
dn  nom  qu'elle  a  pris.  Due  antre  preure  qui  nous  parait 
sans  réplique ,  c*est  qu'elle  a  pour  correspondant  et  pour 
associé  M.  Renaud ,  député  à  l'Assemblée  nationale. 


Un  jeune  capucin  irlandais  s*est  embarqué  dimanche  SS 
sur  la  Seine ,  pour  se  rendre  au  convent  de  Vassy  en  Cham- 
pagne, à  quatre  lieues  de  Joinville  :  ce  religieux  s*associa, 
dans  le  coche  d'eau,  à  nn  homme  d'environ  86  ans.  Arrivés 
à  Ifogent,  le  compagnon  de  route  dn  capucin  lui  proposa 
de  partir  k  sept  heures  dn  soir  pour  voyager  an  frais.  Après 
quelques  diJVonltés,  la  partie  Ait  acceptée  :  après  avoir  dé- 
jeuné dans  nn  Tillage  sur  la  route  de  Troyes,  l'inconnu 
conduisit  le  capucin  vers  nn  bois,  sons  prétexte  d'abréger 
la  route.  Ce  fut  au  bord  de  ce  bois ,  qn'syant  tiré  deux  pis- 
tolets de  sa  poche,  il  menaça  le  jeune  religieux  de  le  tuer, 
s'il  ne  lui  donnsit  pas  son  argent.  Ce  dernier  se  jette  k  ses 
genoux ,  lui  offi«  3  louis  et  IS  liv.  qu'il  avait  sur  lui  ;  ce  qui 
n'empêcha  pas  le  voleur  de  lui  tirer  ses  deux  coupa  de  pis- 
tolet. Soit  flrayeuv,  soit  l'efTet  d*nne  légère  blessure,  le  ca- 
pucin tombe;  l'assassin  chercha  k  s^uiortr  de  as  mort  en 


Jui  serrant  la  gorge,  et  la  croyant  certaine  il  s'cnfait.  Après 
son  départ,  le  ci^pucin  se  lève,  est  recneilli  par  nn  voyageur 
qui  loi  donne  place  dana  su  voiture.  H  lui  raconte  son  mal* 
heur  devant  quelques  personnes;  nn  homme  qui  PsTiit 
entendu  vient  i  Nogent,  et  le  raconte  à  son  loor  dsus  le 
même  cabaret  Ofi  l^assassin  s'était  réfugie  :  on  l'a  srrète  et 
condnit  aux  prisons  de  Pont,  dans  lesquelles  il  s*est  etrangU 
la  mime  nuit  ayec  son  mouchoir. 


AVIS  DIVERS. 

LondI  14  juin  prochain  et  jonrs  snivanu,  Il  sers  procédé, 
nie  Royale,  butte  Saint-Roch,  n»  IS,  A  la  vente  dei  lifiti 
de  ta  bibliothèque  de  fen  M.  le  banon  d'Holbach ,  si  céiébit 
par  ses  connaissances  personnelles  et  par  ses  relations  a?e« 
les  savants  et  les  gens  de  lettres  les  plus  distingués  df  son 
temps.  Cette  bibliothèque  offre  une  collection  très  préeieose, 
surtout  de  livres  de  sciences  en  tont  genre. 

SPECTACLES. 

AcantaiB  Rotalb  nx  Mosiqvb.  —  Anjonrd'hui  30,  Ai  Co- 
ra¥an0,  opéra  en  8  actes. 

TnéATRE  DE  LA  Aation.  —  Ai^onrd*hnl  30,  U  Comte  dt 
Commingcs  ou  les  Amants  mdiheuremx;  et  /#  Mariage  secret, 

TnÉATas  Italib».  —  Ai^Jourd.  80,  V&prmi^m  inliageoisei 
ef  Jeanne  d'Arc  à  Orléans, 

TuiATax  nx  MoNSiEoa.  •>  AuJourd*bta  80,  k  la  salle  de  \i 
foire  Saint-Germain,  le  BaéUnage  dangereux f  comédie;  et 
le  Bon  Maître,  opéra. 

TniATax  no  Palais-Roval.  ~  Ai^oard'hni  80,  le  Timide; 
l'Inconnu  ;  et  le  Fou  raisonnable, 

TniATmE  db  Mai)bboi8Bli.b  ModTAWstBa,  au  Valais^Royil. 
—  Aujourd'hui  80,  l'Arbre  de  Diane,  opéra  en  3  actes. 

CohAmbiis  bb  Bbaimoij%i8.  -~  Ao^ourd  hul  30,  k  Is  sslle  dei 
Elèves,  les  Deux  Cousins  rivaux,  comédie;  la  Matinée  du 
Jardin  publie;  et  le  Philosophe  imaginaire, 

CiaQoa  no  Palaib^Rotal.  ~  A^Jonrd.  30,  concert  dans 
lequel  on  exécutera  deux  aympbonies  de  M.  Haydn,  nne 
scène  itaUenne  de  M*  Ferari ,  un  nonvean  concerto  de  cors 
de  Kolh,  nne  scène  de  la  Caravane,  nne  symphonie  de 
M.  Gossec,  et  VHymne  à  ApoUon.  morceau  a  quatre  voii, 
de  la  composition  de  M.  L.-S.  le  Bran  :  l>al  à  cinq  heom, 
et  la  Danse  nationale,  suivie  du  ballet  de  Gabrielle,  etdn 
pas  de  Benri  If^, 

GaAMBB  DAMnoas  no  Roi.  —  Amonrtf.  30,  le  Revenant; 
le  Ménage  du  Sa^eiier;  le  Béros américain;  et  la  Suit  de 
Benri  ÏT^ 

AnMGO-ContQOB.—  An^onrdThQl  00,  te  Comédien  éeso' 
eiété;  ie  Sultssn  généreux;  et  Pierre  de  Provence, 
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POLITIQUB. 

TURQUIE. 

!h  Comitinîbt^té,  le  S  avrit.  —  Pipi-RAtsAV-EmJiDi, 
lihay^bey  au  camp ,  a  été  destUoé  de  sa  place  et  en- 
toyéà  Kili  sur  le  Danube,  pour  faire  r>parer  cette 
forteres^.  Il  a  eu  pour  successeur  Tchetebi- Mustaplia- 
Eiïendi ,  qui  était  muhimniat-nastri ,  ou  inleiidaot  des 
vranittous  de  guerre. 

te  grand-visir ,  Dgezaîrlu-Gazî-Hassan-Pacha ,  laisse, 
par  sa  mort,  une  succession  immense,  qui,  suivant 
rosage  de  cet  empire  ^  appartient  tout  entière  au 
trésor  public  et  à  celui  du  prince. 

Le  sceau  impérial  a  été  donné  k  Roustcbouklu-Setd- 
Hassan-Pacba ,  qui  se  trouve  actuellement  en  garnison 
à  Widdin.  C'est  un  des  plus  anciens  pachas  à  trois 
queues,  puisquMI  est  de  la  création  du  sultan  Mustapha, 
père  de  Tempercur  régnant.  Kutcliuk-Hussein-Aga  , 
tchoadar-aga  ,  ou  premier  valet  de  chambre  du  grand- 
Migneur,  doit  partir  ineeiaamment  pour  aller  lui  porter 
ie  sceau. 

La  première  division  de  Tescadre  dettinée  pour  la 
mer  Noire  est  en  rada  depuis  quelques  jours ,  et  doit 
partir  aux  prvmien  beaux  temps.  Elle  a  ordre  de  «e 
reodre  à  Varna  et  k  Bourgara ,  sur  la  c6ta  d'Europe. 
Lei  armements  algériens,  qui  font  partie  de  cette  divl- 
lion ,  doivent  d'abord  aller  embarquer  des  troupes  k 
Sinope,  et  les  traiisporter  à  Anapa,  où  il  parait  qa'on 
veut  raswmblar  des  iorces  oonsidérables» 

P0L06NB. 

JU  VartovU,  U  5  mat.  -«-  Le  roi  de  Prusse  yient  de 
{aire  la  réponse  suivante  à  la  lettre  du  rpi  de  Pologn*! 
du  17  mars  dernier.  Afin  de  bien  saisir  Tasprit  et  les 
exDressions  de  cette  réponse ,  U  faut  sa  raopeler  que  la 
Pulogne,  livrée  aux  habiles  însimialîoos  oe  la  Prusse , 
et  se  prêtant  à  ses  vives  soUicitatious  (1) ,  conclut  ^  lé 
15  man  dernier,  le  traité  d'alliance  défensive  »  sans 
attendre  que  les  difficultés  relatives  au  commerce  eus- 
sent élé  levées.  Nous  n'avons  pas  la  lettre  que  le  roi 
de  Pologne  écrivit  à  cette  occasion  au  roi  de  Prusse  ; 
mais  on  présume,  par  la  réponse  de  oe  dernier,  que  le 
roi  de  Pologne  fit  sentir  au  roi  de  Prusse  que  la  ooor 
de  Berlin  contrevenait  depuis  t7  ans  à  Tarticle  clair 
et  exprès  du  traité  de  1773  »  qui  permet  aux  Polonais 
le  libre  débit  de  leurs  denrées  en  Silésie^  oontravention 
récemment  étendue  même  à  d'autres  proviacas  de  la 
domination  prussienne.  —  Le  roi  de  Prusse,  dans  sa 
réponse ,  élude  le  point  principal.  Il  ne  parle  que  du 
droit  de  trois  pour  cent ,  que  paient  les  denrées  de  Po- 
logne qui  pas^ent  sur  son  territoire ,  et  ce  qui  est  très 
remarquable,  il  en  parle  comme  d'une  faveur,  tandis 
qu'on  sait  très  bien  que  un  pour  cent  de  transit  est 
généralement  regardé  comme  une  imposition  très  forte. 
11  parle,  comme  d'une  chose  très  naturelle,  de  ces  pré- 
tendues convenances  politiques  de  territoire ,  si  peu 
confonnes  aux  principes  de  justice  qui  existent  entre  les 
nations  comme  entre  les  indÎTidus.  11  veut  persuader 
à  la  Pologne  que  la  cession  de  Dantzick  et  ae  Thom^ 
ï  laquelle  la  Pologne  s'était  pi-écédemment  refusée, 
serait  avantageuse  à  cette  république  et  préjudiciable  a 
la  Prusse  qui  l'avait  proposée.  Enfin  ,  pour  Csire  croire 
aux  Polonais  qu'ils  ont  tort  de  se  plaindre,  il  a'bésite 
pat  de  soutenir ,  contre  les  faits  les  plus  certains,  que 
rimp6t  d^  douze  pour  cent,  sur  lequel  il  semble  fonder 
le  système  de  vexations  le  plus  onéreux ,  existait  du 
temps  de  la  domination  polonaise ,  sur  loi  manshaii- 

(l)  ^^««  le  numéro  d'hirr. 
1"  Séri9,  —  Towit  ir 


dises  que  cette  nation  Importait  à  Dantzick,  ou  Qu'elle 
exportait.  Il  est  probable  qu'une  telle  manière  de  rai- 
sonner ne  satisfera  ni  le  roi ,  ni  la  diète  de  Pologne,  et 
nous  croyons  recevoir  bientôt,  sur  ce  sujet,  des  nou- 
velles très  propres  k  justifier  notre  opinion. 

Lettre  du  rot  de  Prusse, 

«  Monsieur  mou  frère ,  M.  le  prince  Jablonowki  m'a 
reuii:.  la  lettre  que  V.  M.  m'a  bien  voulu  écrire,  en  date 
du  17  mars,  et  par  laquelle  elle  réclame  ma  droiture 
pei-sunneile  pour  faire  cesser  les  grie&  de  commerce 

?ue  la  nation  polonaise  croit  avoir  contre  la  Prusse, 
csuis  flatté  de  la  confiance  dont  Y.  M.  m'honore,  et 


moi  et  mon  état,  et  qu'on  pèse  dans  une  balance 
exacte ,  les  véritables  circonstances  de  Tobiet  impor- 
tant dont  il  s'agit.  Si  Y.  M.  veut  se  rappeler  tout  ce 
qui  s^est  passé  depuis  la  cession  de  la  Prusse  occiden- 
tale ,  elle  ne  pourra  pa»  lueconuaitre  que  les  charges 
et  les  inconvénients  auxquels  le  commerce  de  la  nation 
polonaise  sur  la  Yistule  et  vers  la  mer  Baltique  se 
trouve  peut-être  exposé ^  prenaeot  uniquement  leur 
origine  et  leur  source  de  ce  que,  lors  de  la  cewion  de 
la  Prusse  occidentale,  les  villes  de  Dantiicket  deXhorn 
en  furent  exceptées  i  quoique  situé^  au  milieu  da  la 
Prusse,  et  que  les  circonstances  exigèrent  de  conclure 
en  1775  la  conveiitiou  du  commei-ce  entre  la  Proiae 
et  la  Pologne ,  par  laquelle  toutes  les  marchandises  que 
la  nation  polonaise  transporte  vers  Dantxick^ou  en  ex- 
porte, ont  été  chargées  de  mêmes  droits  de  douze  pour 
cent,  qui  ont  déjà  existé  du  temps  de  la  domination 
polonaise.  S'il  s'est  glissé  des  abus  dans  la  perception 
de  ces  droite  par  la  conduite  des  douaniers  %  ce  que  les 
sujets  prussiens  n'éprouvent  pas  moins  en  Pologne  , 
moi,  aussi  bien  que  le  roi  mon  prédécesseur ,  nous 
avons  tâché  de  les  redresser  au  possible,  dans  le  cas  des 

Slaintes  portées.  J'ai  lait  surtout  réduire  l'estimation 
es  productions  polonaises  à  leur  véritable  valeur  dans 
la  douane,  de  Fordon ,  et  j'ai  fait  diminuer  jusqu'à  trois 
pour  cent  le  droit  de  transit  pour  toutes  les  marchan- 
dises que  la  nation  polonaiae  fait  venir  de  l'étranger 
par  terre  et  à  travers  mes  états.  Pal  fait  de  plus  ce 
qu'aucun  souverain  n'a  encore  fait ,  et  que  la  nation 
polonaise  n'a  pas  même  pu  exiger;  c'est  que  j'ai  aboli 
les  droits  de  douane  et  de  péage  sur  la  plus  grande 
partie  des  productions  et  marchandises  que  les  Lithua- 
niens portent  dans  |a  Prusse  occidentale,  et  à  mes  ports 
de  Koênisbwg  et  de  Memel ,  en  ôtant  les  bureaux  de 
douane  qui  ont  subsisté  depuis  des  siècles  aux  fron- 
tières de  la  Prusse  et  de  la  Litbuanie.  Je  crois  donc 
avoir  fait  tout»  et  plus  qu'on  ne  saurait  exiger  de  mot 
pour  faciliter  le  commerce  de  la  nation  polonaise  par 


par 


mes  états  ^  il  peut  se  faire  sans  aucun  droit  vers  mes 
villes  de  Koênisberg  et  de  Memel ,  et  à  raison  de  deux 
pour  cent  par  mes  villes  maritimes  d'Elbing  et  de  Stet- 
tin.  Si  le  commerce  que  les  Polonais  veulent  faire  à 
DanUick  est  chargé  d'un  impôt  de  douze  pour  cent , 
c'est  k  suite  naturelle  et  nécessaire  de  l'existence  des 
anciennes  douanes  polonaises,  de  la  convention  de 
1775»  et  de  la  situation  de  la  ville  de  Dantzick.  On  ne 
saurait  exiiter  de  mol  aveo  équité  que  j'accorde  le 
même  tarii  et  les  mêmes  avantages  qu'à  mes  propres 
villes,  à  une  ville  qui  est  tout  environnée  de  meséuts, 
sans  y  appartenir ,  et  ciui  leur  fait  tant  de  mal  par  les 
contrebandes  de  ses  habitants,  et  par  les  chicanes  de 
ses  magistratSi  Je  sens  bien  que  la  nation  polonaise  en 
souffre  d'Une  manière  indirecte;  mais  c'est  sa  propre 
I  faute  •  et^noD  oella  des  sonvarains  da  la  Proase ,  il  elle 
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Joit  te  souvenir  qu^elle  n*a  pas  élé  moins  maltraitée 
par  le  monopole  du  commerce  de  la  Yistule ,  que  la 
ville  de  Dantzick  avait  usurpé  du  temps  de  la  domina- 
tion polonaise ,  au  préjudice  des  autres  villes  prussien- 
nes. Ce  vice  ne  peut  pas  manquer  de  rester  inhérent  au 
commçrce  que  les  Polonais  veulent  faire  par  la  Vislule 
et  à  Dantzick,  aussi  longtemps  que  les  villes  de  Dantzick 
H  de  Thorn  resteront  séparées  de  mon  territoire , 
duquel  ^lles  sont  absolument  environnée» ,  surtout  la 
première.  Cesl  pour  lever  ce  erand  inconvénient  , 
(railleut*s  incorrigible,  que  j'ai  tait  proposer  à  V.  M. 
ot  à  Tillustre  diète,  de  faire  avec  moi  une  nouvelle  trans- 
action ,  par  laquelle  je  diminuerais  les  droits  de  péage 
établis  sur  la  Yistule  à  raison  de  douze  pour  cent,  à 


dans  mes  douanes ,  on  me  cédât  la  souveraineté  des 
villes  de  Dantzick  et  de  Tbom,  qui,  par  leur  situation 
naturelle ,  appartiennent  au  territoire  de  la  Pniase  oc- 
i'identale ,  et  qui ,  lors  de  la  cession  de  œ  pays ,  n*en 
ont  été  exceptées  que  par  des  raisons  pirticulières  et 
peu  valables.  J*ai  cru  pouvoir  £sire  ces  propositions  , 
sans  pouvoir  être  taxé  de  vues  injustes  d^apprandissement 
.et  d*ambition,  parce  que  les  deux  villes  de  Dantzick  et 
de  Thorn  sont  situées  au  milieu  de  mes  éCits,  que  leur 
souveraineté  ne  convient  qu'auposseasear  de  la  Prusse 
occidentale  et  à  VaUié  de  la  Pologne;  auquel  elles 
donnent  un  accroissement  de  force  égilement  néces- 
saire à  la  Prusse  et  à  la  Pologne,  parce  qu^elles  ne  rap- 
portent absolameot  rien  à  la  république  de  Pologne , 
et  rendent  plutôt  le  commerce  de  la  nation  polonaise 
difficile  et  onéreux  pour  lei  droits  cjnventionnels,  et 
parce  qu^en  diminuant  ces  droits  j'aurais  perdu  uu 
revenu  annuel,  mais  certain,  de deut  cent  mille  écus, 
que  la  nation  polonaise  aurait  gag  \é  sans  faute  dans 
son  commerce ,  par  la  diminution  de  la  douane  de 
Fordon ,  sans  que  je  puisse  me  promettre  aucun  équi- 
valent proportionné  par  la  possession  des  villes  de 
Dantzick  et  de  Thorn.  Si  V.  M.  y  avait  perdu  quelques 
revenus  casuels ,  je  n'aurais  pas  manqa  :  de  les  lui  bo- 
nifier. Je  ne  devais  donc  pas  m'atteodre  que  ma  a usdita 
proposition  serait  reçue  par  la  diète  d  une  manière  si 
contraire  à  mes  vues  innocentes  el  h  >nnétes ,  et  aux 
véritables  intérêts  des  deax  états.  Jj  devais  encore 
moins  prévoir  qu'un  monarque  aussi  patriote  et  aussi 
éclairé  aue  V.  M.  s'y  opposerait  d'uue  manière  aussi 
forte  qu  elle  l'a  fait.  J'avoue  que  je  me  suis  attendu  à 
tout  autre  accueil  de  la  part  de  la  diète  ;  mais  dès  que 
j'ai  appris  que  cette  proposition ,  qui  ne  roule  en  effet 
que  sur  un  troc  très  avantageux  pour  la  Pologne , 
n'était  pas  agréable  à  V.  M.  et  à  la  oiète,  j*ai  ordonné 
à  mon  ministre,  le  marquis  de  Luchesinî.d*en  faire 
abstraction,  et  de  se  borner  à  la  conclusion  d'un  simple 
traité  d'alliance.  Je  suis  redevable  à  V.  M.  d'avoir  re- 
i*ommandé  à  sa  nation  la  conclusion  de  cette  alliance. 
J'y  mets  un  très  grand  prix ,  et  je  tiens  à  honneur 
d'être  le  principal  allié  d'une  nation  aussi  noble  et  aussi 
brave.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  saura  également  appré- 
cier mon  alliance  y  et  qu*elle  reconnaîtra  oe  que  j'ai 
fait,  et  ce  que  j'aurai  encore  à  faire  pour  la  rendre 
utile  et  convenableaux  deux  parties.  Comme  V.  M.  me 
ilemande  encore  des  discussions  et  des  arrangements 
uiiérieurs  sur  le  commerce,  je  ne  manquerai  pas  de 
m'y  prêter  avec  toute  la  bonne  volonté ,  et  toute  la  fa- 
cilité et  équité  qu'on  peut  exiger  de  moi.  Mais  j'espère 
qu'on  y  apportera  aussi  de  la  Pologne  les  mêmes  dis- 
positions ,  et  qu'on  n'exigera  pas  de  ma  part  des  con- 
cessions qui  ne  sont  pas  praticables,  selon  la  nature  des 
choses,  ni  pour  la  nation  polonaise  même.  Je  ne  me 
refuserai  pas  à  une  discussion  du  traité  de  commerce 
subsistant ,  ou  à  la  conclusion  d'un  nouveau ,  pouvant 
prévoir  avec  certitude  qu'on  reconnaîtra  bientôt  que 
la  proposition  que  j'ai  faite  pour  la  compensation  d'une 


diminution  considérable  de  mes  douanes,  est  et  mu 
toujours  le  seul  moyen  juste  et  praticablepoar  rendri 
le  commerce  de  la  nation  polonaise  aussi  florissant  qa« 
possible ,  et  un  des  premiers  de  l'Europe  ;  et  que  je  n'ii 
pas  proposé  une  cession  ,  mais  un  troc ,  dont  le  prin- 
cipal avantage  est  du  côté  de  la  Pologne,  qui  ne  Ferait 
que  diminuer  mes  revenus  actuels,  et  qui  ne  me lerait 
convenable  que  pour  fermer  l'entrée  de  mon  eut,  pour 
le  fortifier  intérieurement ,  et  pour  devenir  un  allié 
d'autant  plus  utile  pour  la  Pologne. 

»  J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ce  détail ,  et  exposer 
à  V.  M.  des  considérations  auxquelles  on  parait  a^avoir 
pas  donné  à  Varsovie  toute  l'attention  qu'elles  méri- 
tent. Je  me  promets  encore  de  l'amitié  et  des  hautes 
lumières  de  V.  M. ,  qu'elle  examinera  et  pèsera  ces 
considérations  avec  cet  esprit  d'équité  et  de  pénétra- 
tion qui  la  caractérise,  et  qu'elle  en  fera  usage  pour 
continuer  à  éclairer  sa  nation ,  etpour&ire  disparaître 
des  préjugés  qui  s'opposent  jusqu'ici  aux  véritabb 
intérêts  mutuels  des  deux  états, 
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PATS-BAS. 

Aaarru'XT  d^paat  dbs  taissbaux  mr  won  s'osnnn. 

Arriçée.  Le  13  mai ,  the  Polfy^  cap.  T.  Benêt,  de 
Liverpool  ;  the  John  and  Georges^ctip,John  Hudson, 
de  Memel.  Le  14,  de  Goede  hope^  cap.  P.  Gerristi, 
de  Riga.  Le  16,  le  Saint-René^  cap.  Jacques  Nisoo, 
de  la  Rochelle.  Le  17  .  de  Jouffrouw  Maria,  csp. 
Jelte  de  Groot;  de  Catfutnna^  cap.  G.  Labain,tODt 
deux  de  Dunkerque  ;  de  zes  Gebroëders^  cap.  Paul 
Antony,  du  Hâvre-de-Grâce;  lAtf  ^f/tu^,  cap.  John 
Eales,  de  Topsham  ;  the  Pc^Sjf ,  cap.  James  Fullertos, 
de  Liverpool.  Le  19,  M^  Œancey  cap.  T.  Reed,  de 
Liverpool  ;  de  Agnes ^cx^.  H.  Lord,  de  GuemcKy. 

Départ,  Le  14  mai ,  de'Afaria-ElisabethffA^.JfAa^ 
Pope ,  pour  Nantes.  Le  15 ,  de  Jouffrouw  Akkerman^ 
cap.  T.  Filbaum,  pour  Dunkerque.  Le  16,  \a  Perse' 
i'érance ,  cxp.  R.  Martin,  à  l'aventure;  la  Jalousie , 
cap.  L.  Sablé ,  pour  Dunkerque.  Le  17 ,  dedijr  Gezut 
ters,  cap.  Hendrik  Dediker,  pour  Dunkerque  ;  de 
Charlotte,  cap.  Th.  Goodman  ;  de  Génie ^  cap.  Théo- 
dore Looks ,  tous  deux  pour  les  Grandes-Indes  ;  the 
Atgo,  cap.  John  Trewhelt,  pour  l'Analeterre  ;  ira- 
bant,  cap.  Thomas  Courser,  pour  Hull;  de  Friends- 
chapy  cap.  Bomke  Johannes,  pour  Hambourg  ;  (^ 
Richard  y  cap.  Richard-Boothby ,  pour  Memel;  den 
Eolus^  cap.  Thomas  Scholt,  pour  Sunderiaodj^n 
Amsterdarnschen-Zeelusty  cap.  Grégoire  l'Ëdose, 
pour  Wiboura.  Le  16,  la  Sylphide^  cap.  Ant.Leloog, 
pour  Stockholm. 


ANGLETERRE. 


ÉTAT  DU  BEVENU  BT  DE  LA  DliPENSB  DE  L'AUGLETBBIE. 

Impôts  fixes sm.OOO.OOOUt. 

Receltes  casuelles 50,000,000 

Impôt  territorial 18,750,000 

Impôt  sur  la  drèche  et  bénéfice  de 
loterie 6,775,000 

Total  du  revenu.    .    .    .  4OO,ft»5,0<l0liT. 

Liste  civile J7,500,000 

Millions  employés  pour  achat  de 

fonds  pubUcs 25,000,000 

Intérêt  de  la  dette  nationale.    .    .  229,750,000 

Marine 56,200,000 

Armée ^7,925,000 

Artillerie .      11,475,000 

Services  divers 18,925,000 


A  reporter^ 


418,775,000  lit 


ReporL    é    • 

Moindres  rapports  sur  les  impôts 
territoriaux  et  sur  la  drèche.    . 

Intérêts  sur  les  billets  de  banque. 

A  la  banque  pour  les  frais  de  lo- 
tene*  ■•••••••• 

Augmentation  des  billets  arriérés 
ae  la  marine,  depuis  le  31  dé- 
cembre 1788,  lorsqu'ils  étaient 
de  5,000,000  st 

Total  des  dépenses.    .    . 
Déduits  les  revenus 

péficit  annuel 


4ia,775,000liv. 

9,000,000 
4,535,000 

375,000 


20,000,000 


452,685,000  Ht. 
100,525,000  liV 

52,160,000  liy. 


ORANGE. 


r. 


De  Brtti,  h  24  mai, — On  arme  Tescadre  de  ce  port 
avec  la  plus  grande  activité.  Si  de  notre  côté  nous 
pressons  les  travaux,  nous  apprenons  quà  Ports- 
mouth  on  ne  met  pas  moins  de  célérité  à  armer  les 
vaisseaux  de  ce  port.  Les  ouvriei^,  écrit-on,  n*ont 
pas  la  liberté  de  sortir  et  on  leur  porte  à  manger  dans 
[es  chantiers  pour  ne  pas  les  déranger  de  leur  ouvrage. 

De  Beaupûis ,  27  mai. — Avant  d*insét«r ,  Monsieur , 
dans  votre  numéro  144,  la  lettre  de  Beauvais,  vous 
auriez  dû  vous  assurer  de  son  exactitude  ;  en  huit  jours 
et  demi  de  temps  le  département  de  l'Oise  s'est  orga- 
nise fort  tranquillement  sans  doute;  et  l'auteur  de  la 
lettre  aurait  dû  vous  mander  que  les  électeurs  de  tous 
les  districts  avaient  été  reçus  avec  les  plus  vives  dé- 
monstrations d'amitié  par  leurs  frères  de  Beauvais; 
leur  reconnaissance  à  cet  égard  Cbt  consignée  dans  les 
registres  de  la  municipalité;  d'après  cela ,  vous  jugez 
qu  on  ne  s'est  pas  occupé  de  ces  misérables  distinc- 
tions de  nobles,  d'ecclésiastiques,  etc.  Celui  qui  a 
présidé  rassemblée  des  électeurs  est  noble ,  et  il  a 
rempli  sa  mission  à  la  satisfaction  générale;  il  est 
membre  du  département  dans  lequel  il  s'en  trouve 
plusieurs  autres.  Il  y  a  aussi  des  praticiens ,  gens  ins- 
truits, que  les  laboureurs  ont  jugés  capables  de  leur 
donner  de  bons  conseils  et  de  les  guider  dans  une  car- 
rière oui,  jusqu'à  présent,  leur  a  été  absolument 
étrangère.  Le  procureur  général  du  département  est 
un  grand-vicaire  de  Beauvais,  qui ,  sur  388  votants,  a 
réuni  347  suffrages.  Croyez  donc.  Monsieur,  que  dans 
les  deux  anciens  premiers  ordres  de  l'Etat,  il  existait  et 
fl  existe  des  patriotes.  Le  cahier  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Beauvais  et  la  protestation  de  son  député 
feront  époque  dans  la  Révolution  présente.  M.  le 
comte  de  Crillon  fut  fidèle  à  son  mandat,  qui  lui 
prescrivait  de  demander  la  réunion  des  ordres  et  de 

Poursuivre  la  réforme  de  tous  les  abus  que  l'Assem- 
lée  nationale  a  supprimés.  J'ai  moi-même ,  auoique 
noble,  réuni  la  majorité  absolue  pour  le  départe- 
ment ,  mais  en  sus  du  nombre  prescrit. 
DeChaivgt,  l'undes  électeurs  de  lavilledeBeauvaism 
Dû  Charîrtê,  ie  TJ  mai,  — Sur  quinze  ceut  cinauante- 
an  citoyens  actifs  qui  forment  notre  municipalité,  il 
ne  s'est  trouvé  aux  assemblées  primaires  que  cent 
quatre  votants.  —  L'esprit  de  licence  circule  et  fer- 
mente autour  de  nous.  Hier  soir  un  exprès  arriva  à 
toute  bride  pour  demander  qu'on  allât  au  secours  du 
château  du  baron  de  Montboissier,  menacé  par  une 
horde  de  brigands  et  de  paysans  réunis.  Les  munici- 
palités voisines  ne  se  sentaient  pas  en  force;  demi- 
iieure  après  avoir  reçu  cette  nouvelle,  un  détache- 
ment de  dragons  est  parti,  et  s'il  en  est  besoin  cent  de 
nos  jeunes  gens  avec  cent  dragons  s'y  rendront  au- 
jourd'hui. Les  bandits  ont  commencé  par  abattre  les 
poteaux,  les  barrières  et  les  grilles  au  château,  et 
.eur  dessein  était,  dit-on,  de  rincendier.  On  assure 
qu'à  Maintenon  d'autres  brigands  armés  fauchent  en 
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plein  jour  les  prés  du  maréchal  de  Noailles,  quoique 
I  I  herbe  ne  soit  pas  mûre....  Tous  ces  événements  af- 
fligent vivement  les  bons  citoyens  et  altèrent  la  joie 
que  produisait  d'avance  la  confédération  des  milices 
nationales  de  cent  cinquante  villes  et  bourgs,  qui  se 
fera  ici  le  9  juin  prochain.  On  s'occupe  des  prépara- 
ciiset  surtout  du  logement  de  ces  citoyens-guerriers. 
La  prairie  oi\  le  pacte  fédératif  s'exécutera  a  pour 
surnom  les  prés  de  Reculons.  On  les  a  nommés  ainsi, 
parue  que  le  prince  de  Condé  et  Coligny,  à  la  tête  des 
cal vimsies,  y  avaient  établi  leur  point  d'attaque  contre 
la  ville  de  Chartres  qu'ils  assiégeaient.  Vivement  re- 
poussés à  un  assaut,  i|s  se  sauvèrent  vers  cette  prai- 
rie ;  les  assiégés  les  y  poursuivirent  et  les  eq  déïogè- 
rent.  Cet  événement  eut  lieu  en  1568,  c'est-à-dire  il' 
y  a  deux  cent  vingt-deux  ans.  Ainsi,  dans  le  même 
lieu  où  nos  ancêtres  se  sont  égorgés,  nous  jurerons 
de  nous  défendre  les  uns  leç  autres.  — Notre  munici- 
palité a  fait  une  soumission  de  dogze  millions  pour 
les  biens  nationaux.  — Le  4  juin  nos  assemblées  ad- 
ministratives de  département  etde  district  entre/ r  p.* 
en  activité. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  FAHI8. 
Assemblée  des  représentants  de  la  communcm 

Du  SO  mai,  —  Nos  lecteur*  ont  tans  doalt  d^à  oouai». 

•ance  de  la  diacnsslon  élevée  entre  M.  le  maire  de  Paris  eï 
MM.  les  représentants  de  la  commane;  ainsi  iîqos  fcron& 
brefs  dans  Pexposé  qne  nous  ferons  de  cette  affaire,  et  bouj 
nous  interdirons  tonte  réHexion,  qDoiqa*il  M»  peut-étr:. 
très  naturel  d'en  faire  en  |>areil  cas. 

Le  18  mai  M.  le  baron  de  Menoo  dit  â  l^Assembl^  natio 
nale  qa*on  avait  proposé  un  cantionnement  pour  l'achat  de» 
biens  naUonanx  par  la  ville  de  Paris;  qne  qaelqnes  person 
nés,  qa*il  ne  vonlait  point  nommer,  loi  avaient  proposé  nii 
intérêt  dans  cette  affaire ^  s'il  voulait  le  faire  recevoir;  il 
ajouta  qne  si  ce  cantionnement  avait  lien ,  les  capitaJiste.N 
seraient  à  la  fois  cantionneurs ,  vendeurs  et  acbetenn,  fi 
conclut  k  le  rejeter. 

Le  14  plusieurs  membres  de  rassemblée  de  la  commune 
y  dénoncent  une  tentative  fîiite  auprès  de  M.  le  baron  do 
Menon,  pour  l'engager,  sous  l'offre  d'un  intérêt  considéiv- 
ble,  i  faire  recevoir  un  cantionnement  dont  les  capiuljstcs 
seraient  à  la  toi*  adjudieataires-municipaujc  ^  revendeur» 
et  acheteurs. 

L'assemblée  de  la  commune  est  agitée  ;  les  débau  s'élévenl  i 
plusieurs  membres  parlent;  elle  décide  que  cette  prévarica- 
tion sera  annoncée  aux  districts,  Tarrété  qui  Ia  conatato 
imprimé  sur-le-champ  et  rendu  pubHc;  qne  M.  le  maire  et 
le  bureau  de  ville  seront  invités  è  venir  donner  sur  cettr 
afhire  les  renseignements  qui  seraient  &  leur  connaissance. 

Arrêté  en  outre  que  les  commissaires  nommés  pour  s'in- 
former du  fait  auprès  de  M.  de  Menou,  feront  leur  rapport 
le  lendemain  à  l'assemblée  de  ce  qu'ils  auront  appris. 

Lettre  de  M.  le  maire  aux  districts  ;  il  se  plaint  que  l'as 
semblée  ne  se  soit  point  fait  instruire  du  résultat  de  la  dé 
puUtion  auprès  de  M.  de  Menou ,  ayant  d'avoir  pris  et  rendu 
public  un  arrêté  qui  peut  jeter  des  doutes  sur  l*intégrité  de:i 
membres  et  du  chef  de  la  municipalité;  il  voit  dans  cette 
conduite  de  la  légèreté  et  de  la  précipitation.  Il  lapporti* 
ensuite  la  lettre  à  lui  écrite  par  M.  de  Menon  :  elle  porir 
textuellement  :  «  Je  n*ai  nommé  dans  mon  opinion ,  ni  M<  le 
maire  de  Paris,  ni  le  bureau  de  ville,  ni  les  commissaires 
de  la  commune  ;  je  n'ai  entendu  parler  ni  de  M.  le  maire , 
ni  des  commissaires  de  la  commane,  loiiK|ae  J'ai  rendu* 
compte  à  TAssemblte  des  propositions  qui  m'ont  été  fai 
tes ,  etc.  »  • 

M.  le  maire  se  rend  le  17  a  la  commune,  demande  à  con- 
naître le  rapport  des  commissaires  députés  auprès  de  M.  de 
Menou.  M.  Trevilliers,  l'un  d'eux,  dit  qne  M.  de  Menou  a 
refusé  de  nommer  les  personnes  qui  lui  avaient  ftiit  la  pro- 
position d'intérêt  dans  le  cautionnement.  M.  le  maire  lit  la 
motion  de  M.  de  Menou  dana  le  Moniteur,  oh  ce  députe 
national  avait  dit  qu*elle  était  rapportée  fidèlement  :  on  n'^ 
trouve  rien  qui  puisjie  appuyer  le  soupçon  de  la  commane. 
Il  s'élève  des  débats,  M.  le  maire  se  retire,  et  la  séance  con- 
tinue de  s'occuper  de  cet  ob'et. 
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Unra  de  rtHMiMétt  à  iM  «OMMlIttili.  fillt  •  poor  objet 
lia  répondre  k  celle  de  M.  le  meirej  on  y  toutient  qo»U  n> 
a  point  de  légèreté  dans  l'errété  da  U;  <^a'oa  n>  a  point 
cratnitement  inoolpé  le  chef  de  U  manieipalité  »  minsi  qne 
le  harean  de  rille,  contre  la  teneur  de  U  dénonciatiou  d« 
M.  de  Menoa;  on  y  veut  voir  abaolnment  dans  U  mot  'ven- 
deurs ,  employé  par  M.  de  Menoo ,  les  membras  ae  i«  muni, 
cipaliié,  et  on  appuie  sar  cette  explication  oomuw  decMive. 

Délibération  det  secUons  de  la  oaplUle  sar  cen«  iiftaimi. 
Ltttret  de  piasienn  à  M.  le  maire;  elles  anaoncent  qùm, 
convaincoeB  de  la  justice  de  tes  sentlmenu  ei  de  «on  patrio- 
tisme ,  elles  ne  cesseront  jamsis  d'svoir  U  plus  graiiOe 
confiance  en  lui ,  et  le  plus  grand  respect  pour  sa  personne 
et  son  autorité.  {Cet  articie  est  de  H.  PsvtBKi-) 


MÉLANGES. 
jitt   Jtédaeeeetr. 

D'Epinai^  te  93  mai.  -  Je  viens  de  lire,  Monsieur,  Tex* 
trait  intéressant  que  vous  avet  donnés  dans  vos  feuilles  de 
lundi,  mardi  et  mercredi  derniers,  des  débats  commencés 
dans  TAssembléf  nationale  sur  emportante  question  de 
/tire  MU  me  paoit.  C'est  le  titre  d'un  ouvrage  de  Grotlos, 
dont  on  a  dit  trop  de  bien  et  trop  de  mal.  Grotias  a  oovert 
la  lice;  mats  on  a  été  bien  plus  loin,  même  svant  notre 
•iécle ,  que  Ton  flatte  excessivement  on  lui  faisant  honneur 
de  beaucoup  d*idées  philosophiques ,  déjà  présentées  dans 
Tautre  siècle.  Par  exemple,  an  sujet  de  la  gotrre,  je  crois 
que  M.  dr  VolUire  reproche  su  clergé  catholique  de  n*avoir 
jamais  pi^ohéiu  écrit  contre  ee  grand  erime  des  soavereins. 
Il  adressait  le  même  reproche  êux  auteurs  du  siècle  de 
Louis  XIV. Mais  est- il  bien  vrai  que  tous  les  orateurs  et  tous 
les  écrivains  aient  été  les  complices  des  ennemis  de  rhoma* 
Dîté?  Pour  nous  convaincre  du  contraire,  jetons  les  yeux 
sur  les  dialogues  composés  par  Fénéion  poor  réducatioa 
du  duc  de  Bourgogne.  YoicI ,  Monsieur,  ce  qne  Socrate  dit 
è  Alcibiade,  dans  un  de  ces  thèmes  dictés  par  un  prêtre 
au  petit-flls  d^n  roi  guerrier  : 

«  La  gnerre  est  un  mal  qui  déshonore  le  genre  humain.  Si 
Ton  pouvait  ensevelir  toutes  les  histoires  dsns  un  éternel 
oubli ,  jl  faudrait  cacher  â  la  postérité  que  des  hommes  ont 
été  capables  de  tuer  d'antres  hommes.  Toutes  les  guerres 
sont  civiles,  csr  c*est  toujours  Thomme  qui  répand  son 
propre  sang,  qui  déchire  ses  propres  entraillea.  Plus  la 
guerre  est  étendue,  plus  elle  est  funeste  :  donc  celle  des 
peuples,  qui  composent  le  genre  hnmain,  est  encore  pire 
|ne  celle  des  familles  qui  troublent  une  nation.  U  n'e«t  dono 
permis  de  fsire  la  gnerre  que  m.algré  soi ,  s  la  dernière  ex* 
trémité,  pour  repousser  la  violence  de  l*ennemi,  »  ^OËuvres 
de  Fénéion,  édition  de  Didot,  tome  iv,  page  106.) 

Voilà,  Monsieur,  un  passage  bien  digne  d*ètre  cité  et  mé- 
dité, à  propos  du  problème  que  l*on  agite  en  ce  moment, 
rose  me  ftatter  qne  vous  me  sanres  gré  de  faire  couuaitre» 
ou  de  rappeler  â  vos  lecteurs  ces  divines  paroles  ;  ioutei  les 
guerres  sont  civiles.  Les  philosophes  modernes  qu'on,  invo- 
que le  plus  souvent ,  n*en  ont  pas  beaucoup  de  cette  forge, 
et  Pon  trouva  dans  Fénéion  plusieurs  morceaux  du  même 
genre,  qa*il  est  inconcevable  qu'on  n*ait  pas  fait  revivre, 
tandis  qu'on  6*appuyait  d'ailleurs  sur  des  autorités  certaine- 
ment  moins  respectables.  Fsançois  de  Kevfcoateau, 


VARIÉTÉS. 

Réponse  de  Af «  de  Lefayetie  à  M*  Ckaries  de 
Lameth. 

Parts,  M  mai  tTWh 
Je  ne  vois  pas.  Monsieur,  ce  que  le  commandement  de  Fa 
gardo  natioRsIe,  i»l  aucun  bmlt  de  votre  nomination  i 
cçtlH  place,  pourraient  avoir  do  commun  avec  quelque  di^ 
fërence  d*av&s  sur  deux  rédactions  de  déercts,  surtout  de* 
pois  qne  vous  aves  adoDté  celui  que  je  préferais.  Maia 
J'espère  qne  les  amis  de  Ta  liberté  s'accorderont  toc^onrs 
sur  les  vrais  principes,  et  je  désire  ou'ils  s'entendent  égale- 
ment sur  les  meilleurs  moyens  d'aAtermIr  la  Constitution. 
J'ai  l>ho«neur  d'ètrs,etc. 

BULLETIK 
DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

tBANCB  DU  SAMEDI  99  MAI  AU  SOIR. 

La  municipalité  de  Châlons-sur^Saône  (ait  une  sonmissioa 
('esix  millions  pour  l'acquisition  de  biens  nationaux. 


Cstle  da  ftiom  en  fait  uuo  de  quaU^  millions. 

—  M.  Nairac  fait  lecture  d*Qne  lettre  écrite  par  le  déli» 
chement  venu  de  Bordeaux  à  MoisssC|  à  la  municipalité  de 
Moiitaubans  elle  annonce  qne  le  détachement  n'est  pas  vsob 
avec  des  intentions  hostiles,  mais  qu'il  est  déterminé  à  se- 
courir an  péril  de  sa  tIc  ses  frères  et  ses  camarades  qui 
gémissent  de  l'oppression. 

-  Cinq  jeunes  fenimce  Amt  don  d"uiie  partie  de  la  dot 
qui  leui  est  assignée. 

—  Une  communauté  voisina  de  Marsillac  deasandc  la  ré- 
foruMlivB  do  décfet  concernant  le  marc  d*atiemt  et  du  lanx 
de  SQ^ous  auquel  sont  portées  les  journées  de  travail. 

—  M.  le  curé  de  Saint-GcnBal»4*Anxerrois  invite  l*As- 
semMée  nationale  à  aasistec  è  la  prniBMBna  %eà  wt  fna  le 
joui  de  la  Fête-Dieu. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s'y  rendra  en  corpe,  ayant  à 
aa  léte  son  président. 

—  M**^  fait  le  rapport  de  l'affaire  de  la  municipalité  de 
Bresi  contre  M.  Martinet,  Hentmant-colonel  an  régiment 
de  Beauce.  ~  M.  Martinet  est  accusé  dfavosr  touIq  aenter  la 
discorde  entre  tes  régiments  de  la  marine,  de  Normandie, 
les  gardes  nationales  de  Brest ,  tous  confédérés  p  et  le  régi- 
ment de  Beeuce,  qui,  à  cette  époque ,  n'avait  point  encore 
accédé  à  la  Mdération.  One  letfr»  écrite  par  M.  Marfinel  i 
M.  le  Dure,  et  lue  p^  en  dernier  à  son  détacliaaient,  lait  le 
fondement  df  l'aceoiation.  La  mnnicipaUié  et  la  oenaâl 
générai  de  la  commune  ont  mandé  M.  Martinnt»  H  lui  oai 
fait  subir  une  espèce  d'interrogatoire.  Ils  ont  arrêté  de  sup- 
plier l'Assemblée  nstlonale  Je  taire  exclure  cet  oflicier  da 
service ,  et  de  le  déclarer  Incapable  de  remplir  aocone  fonc- 
tion ailliaire.  Sur  les  ordres  de  la  mnnictpalité,  M.  Marti* 
net  a  été  arrêté  et  détenn  dans  au  chambre,  sons  la  garde 
de  qvatre  tasiliers  de  aon  rêglmenL  Rccbcmbe  fkjte  par  les 
oliloiers  mnoicipaux  dana  le«  papicn  fia  M.  Martloei  •  ils  a*y 
ont  rien  troovô  qui  pàt  appnyet  leufs  soopçnno^  Une  letiis 
cottUdentielle  ne  pouvait  ni  ne  devait  &ire  La  baae  4'aucuM 
aceusstion.  L'excès  de  aék  a  égaré  la  municipalité. 

—  L'AssembMe  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  â  aocune  inculpt- 
tien  contre  M.  Martinet,  et  que  sur  le  surplus  des  Ikits 
conalfnéi  an  rapport,  il  n'y  a  lien  a  délibérer. 

—«M.  le  président  fait  lecture  d'une  proclamatioa 
oommuniquée  par  le  roi  à  TAssemblée  nationale. 

«  Jamais  des  circonstances  plus  impcrieoars  n'ont  invité 
tons  les  Français  à  se  réunir  dsns  un  même  esprit,  à  se 
rattier  avec  courage  autour  de  la  loi,  et  â  ftvoriser  de  lool 
lenr  pouvoir  Rétablissement  de  fa  Oinstitutlon.  Noos  n'aToai 
rien  négligé  ponr  Inspirer  ces  sentiments  à  tons  les  ci- 
toyens}  noua  leur  avons  aous-niême  donné  l'exemple  de  Is 
conflanca  la  moins  èqnivoqne  dans  las  représentants  de  Is 
nation ,  et  de  nos  dispoaitiona  eonsCantos  pour  tant  œ  qui 
peut  conoonric  an  boohcor  de  nos  sojeis  et  è  la  prospérité 
de  la  France. 

»  Serait-il  donc  possible  que  des  ennemis  du  bien  polilic 
cherchassent  encore  k  troubler  Tes  travaux  importants  doat 
l'Asiverablée  nationale  est  occupée,  de  concert  avec  nom, 
ponr  assurer  les  droits  du  peuple  et  préparer  son  bonheor; 
qna  l'on  essayât  d'émonvolr  les  esprits,  soit  par  de  vsiafs 
tenrenra  et  de  fiinsiea  inlerpréiationa  dca  décrau  de  l'Assem- 
blée nstionalo,  acceptée  on  aandionnéa  par  no«s,.aoit  eu 
entreprenant  d'inapiver  sur  nos  intentions  des  doutes  aosn 
mal  fondés  qu'injurieux ,  et  en  voilant  dea  intéccts  ou  dss 
passions  privées  du  nom  sacré  de  la  religion  ? 

»  Une  opposition  si  coupable  nons  affligerait  sensible- 
ment, en  même  temps  quVIle  exciterait  toute  notre  anî- 
madversion.  L'oliùct  continuel  de  noaaoina  est  de  prtvcair 
et  de  réprimer  tout  ce  qai  en  porterait  le  caractère.  Bons 
avons  même  jugé  digne  de  notre  solllcrtude  paternelle  (Tio- 
terdtre  jusqu'aux  signes  qui  seraient  propres  i  msnîfesier 
des  divisions  et  des  partis. 

»  Mtt  par  ce»  eonsidératione,  eC  tnetrait  qvVn  divers 
lieux  dn  soyanme  des  paiticnNocs  ae  aeiolenii  permis  ds 
porter  des  cnoasdcs  difféccntm  da  la  cocarde  nallonale  qat 
nous  poetons  noua  aaimcet  conaidcrant  ksinconvcaicnlt 
qui  peuvent  rcsullcr  de  catto  dtvecailé ,  noua  avons  ofa  de» 
voir  l'interdire. 

»  En  conséquence  faisooa  défense  a  tous  nos  fidèles  sa» 
jets,  et  dans  tonte  l'étendue  de  notre  royaume,  de  ftirt 
usage  d^ncone  autre  cocarde  qne  la  cocarde  nationale. 

»  Exbertoos  toos  les  bons  citoyens  k  e^bsrentr  dsns  Mart 
dlscoms,  comm*  dene  leurs  écrits,  de  Ions  leprochss  eu 
qnaLiflcattoos  capablca  d'aigrir  lea  espriu»  de  tim rater  Is 
division  »  et  de  servir  aiême  de  piétiesLie  à  da  conpsUii 
excès.  Signé  Loois.  • 
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Cette  lecture,  c^e,  des  mouvemeiils  d'cnlhousiasnir 
avaient  souvent  interrompue,  est  à  peine  terminée, 
que  la  salle  retentit  des  applaudissements  de  TAssem- 
olée,  auxquels  les  spectiteurs  mutent  des  transports 
de  joie  et  des  cris  réitérés  de  vive  le  roi, 

L* Assemblée  rend  à  Tunanimité  le  d^^cret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait  une  dépnta- 
tion  au  roi,  composée  de  24  membres ,  poor  rendre  compte  A 
S.  M.  des  monrements  de  joie  et  des  sentiments  d'atucbe- 
ment  et  d*amonr  qu'a  inspirés  la  lectqre  de  la  proclamation 
commnn  ignée  à  TAssemblée ,  et  poor  remercier  le  roi ,  an 
nom  de  la  nation,  des  soins  qa*il  prend  poar  ramener  le  peu- 
pie  k  la  concorde,  et  réunir  tous  les  Français  à  leur  monar- 
que chéri.  > 

Les  applaudissements  recommencent  et  la  séance  est 
levée. 

SÉANCE  DU   DIMANCHE  30   MAI 

La  lecture  de  la  proclamation  du  roi ,  insérée  dans 
le  prooès-verbal,  donne  lieu  à  de  nouveaux  transports, 
et  les  cris  de  vive  le  roi  se  mêlent  à  des  applaudisse- 
ments réitérés. 

M.  Fermon  demande  qu*on^ajoute  au  décret  rendu 
hier  soir  sur  Taffaire  de  Brest  ces  mots  :  •  11  n*y  a  pas 
lieu  à  ioenlpation  contre  la  municipalité.  » 

Après  de  légers  délKits  l'Assemblée  décide  de  passer 
a  Tordre  du  jour. 

—  M.  RoussiLLON  :  Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
les  seutiments  de  la  ville  de  Toulouse,  je  demande  à 
faire  lecture  d*une  délibération  de  la  commune  de 
cette  ville;  il  a  été  délibéré  :  1®  de  donner  asile  et  sû- 
reté aux  citoyens  de  Montauban  et  autres  qui  ne  se 
croiraient  pas  en  sûreté  dans  leur  patrie  ;  2^  de  défen- 
dre a  tous  les  habitants  et  à  tons  les  étrangers  qui  se 
trouvent  dans  In  ville  de  porter  une  autre  cocarde 

3ue  la  cocarde  nationale;  3<>  de  requérir  le  commaii- 
unt  général  de  la  garde  nationale  d'envoyer  un  déta- 
chement qui  se  réunirait  à  Moissac  à  celui  de  Bor- 
deaux ;  4®  d'expédier  deuxofliciers  pour  hâter  la  mar- 
che du  détachement  et  pour  instruire ,  |)ar  un  courrier, 
de  la  délibération  qu'aura  prise  l'Assemblée  nationale  ; 
5"  il  sc*ra  remis  au  détachement  une  lettre  adressée  à 
M.  le  commandant  de  Moissac,  afin  de  prendre  les 
iirningements  nécessaires  pour  arriver  ensemble  à 
Montauban;  6^  avant  de  partir,  le  détachement  renou- 
vellera le  serment  d\Ure  lidèle  à  la  nation,  ù  la  loi, 
au  roi, et  de  maintenir, de  tout  leur  pouvoir,  la  Cons- 
titution décrétée  par  T  Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi ,  et  d'exécuter  les  ordres  de  la  municipalité. 
Cette  délibération  est  très  applaudie. — L'Assem- 
blée décide  que  M.  le  président  écrira  pour  témoi- 
gner sa  satisfaction  à  la  municipalité  et  à  la  garde  na- 
tionale. 

—  M.  GossiN  :  Une  difliculté  arrivée  à  Melun ,  au 
sujet  de  la  formation  du  département  de  Seine-et  - 
Marne ,  prouve  la  nécessité  de  la  décision  que  vous 
avez  prise  pour  exiger  que  ses  électeurs  se  renferment 
dans  les  décrets  rendus  à  leur  égard.  Vous  aviez  or- 
donné que  Melun  serait  le  chef-lieu  d'un  district  et  que 
les  électeurs  décideraient  si  le  département  «iccordé 
provisoirement  à  cette  ville  y  serait  lixé  déOniti ve- 
inent. Les  électeurs,  par  une  première  délibération, 
ont  déclaré  que  la  ville  qui  aurait  le  département  ne 
réunifidt  pas  le  district.  Par  une  seconde  délibération, 
sur  709  votants  la  ville  de  Melun  a  obtenu  470  suf- 
frages pour  le  département.  La  première  délibération 
est  nulle,  puisque  ayant,  par  votre  décret,  lixc  le  dis- 
trict à  Melun,  les  électeurs  étaient,  pour  cet  objet, 
sans  pouvoir.  La  seconde  délibération  est  valide  parce 
qu  elle  est  coufornie  à  votre  décret.  H  n'appartient 
point  aux  électeurs  de  changer  vos  déterminations. 
Si  vous  n'arrêtiez  leurs  entreprises,  bientôt  les  élec- 
teurs anéantiraient  vos  lois....  Le  comité  de  constitu- 
tion m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 


«  L*A5Semblée  nationale  décrète,  !•  que  la  iélib^ration  dei 
électeora  dn  département  de  Seine-et-Marne  sera  exécatée  se- 
lon sa  foime  et  tenenr;  en  conséquence  Padministration  do 
département  sera  fixée  à  Mehin,  sans  préjndioe  du  district, 
conformément  an  décret  du  21  Janvier  dernier  ;  S*  que  les 
électeurs  continueront  à  procéder  à  Télection  des  membres 
de  Tadministration  du  département  de  Sein»-et-Mame.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M**"  annonce  que  la  municipalité  de  Sedan  offre 
d'acquérir  pour  4,000,000  de  biens  nationaux. 

M.  Target  :  11  s'est  élevé  des  troubles  dans  la  ville  de 
Sedan.  Une  partie  de  Tancienne  milice  bourgeoise  ue 
s'est  point  incorporée  avec  la  garde  nationale  et  pré- 
tend rester  en  activité  :  un  corps  d'arquebusiers  veu 
également  demeurer  en  armes.  On  ne  neut  faire  ces 
ser  les  troubles  qu'en  réprimant  ces  oifférentes  pré 
tentions.  Le  comité  de  constitution  propose  un  dccre 
conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Tancienne  milice  botur- 
geoise  de  Sedan  ne  sera  admise  à  aucun  service,  si  elle  n'est 
incorporée  dans  la  garde  nationale;  qn*en  conséquence  les 
drapeaux  de  cette  milice  seront  déposés,  avec  les  honneurs 
militaires,  dans  Téglise  cathédrale,  et  qu'U  sera  sursis  à  tout 
tirage  de  prix,  jusqu'à  oe  qu'il  «n  ait  été  autrement  ordonné.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  DE  LiANCOURT  :  Vous  avez,  il  y  a  environ  six 
semaines ,  renvoyé  à  votre  comité  de  mendicité  nue 
adresse  de  la  commune  de  Paris  :  cette  pétition  était 
relative  à  un  grand  nombre  de  mendiants ,  dont  la 
présence  dans  la  capitale  était  inquiétante.  Depuis  ce 
moment  un  membre  vous  a  dit  que  le  nombre  de  ces 
étrangers  ayant  été  extrêmement  diminué,  ce  comité 
avait  suspendu  son  rapport.  Les  derniers  événements 
arrivés  dans  la  capitale  vous  ont  hit  penser  qu'il  fal- 
lait prendre  de  nouveau  la  pétition  de  la  commune  en 
considération ,  et  vous  avez  jugé  à  propos  pour  cet 
objet  de  réunir  le  comité  des  rapports  et  le  comité  des 
recherches  au  comité  de  mendicité  :  c'est  au  nom  de 
ces  trois  comités  que  je  vais  vous  présenter  un  projet 
de  décret,  résultat  de  leur  vœu  unanime.  Nous  n*a- 
vons  pu  obtenir  un  dénombrement  exact  des  men- 
diants qui  se  trouvent  actuellement  à  Paris.  Sans  doute 
ils  sont  dangereux  pour  la  sûreté  publiaue,  ces  indi- 
vidus sans  aveu,  toujours  livrés  a  ces  nommes  qui 
{)ar  de  faux  calculs  croient  pouvoir  faire  naître  par 
e  désordre  les  abus  qu'ils  regrettenL  Ils  sont  cause 
Sue  l'on  calomnie  le  peuple  de  Paris,  qui,  par  son. 
évoûmenl  aux  lois  et  à  la  Constitution,  ménta  tou- 
jours le  nom  de  ùonpetfple  que  tant  d*année$  lui  ont 
acquis.  Ces  étrangers  sans  aveu ,  fussent-ils  sans  dan- 
ger pour  la  tranquillité  publique,  présenteraient 
encore  Tinconvénient  de  la  mendicité,  qui  détruit 
Tamour  du  travail  et  les  mœurs. 

La  société  doit  à  tous  ses  membres  de  la  subsistance 
et  du  travail  ;  mais  les  membres  de  la  société  ne  sont, 
pour  un  état,  aue  les  citoyens  domiciliés;  TEtat  n'a 
rien  à  requérir  ues  pays  étrangers;  les  étrangers  n*ont 
donc  pas  droit  de  demander  du  travail  ou  de  la  sub- 
sistance :  mais  s'ils  sont  malades  on  doit  les  secourir,, 
mais  on  doit  nourvoir  à  leur  subsistance  jusqu  a  ce 

3u'ils  soient  ae  retour  au  milieu  de  ceux  à  qui  ils 
oi vent  demander;  Thumanité  en  fait  un  devoir.  Ces 
principes  ont  déterminé  le  décret  provisoire  qui  va 
vous  être  présenté.  Tout  homme  inutile  à  la  sociét(^' 
lui  est  nuisible  :  tout  individu  doit  concourir  à  la 
prospérité  publique  par  les  moyens  que  la  nature  lui 
a  départis.  Le  travail  est  donc  un  devoir  envers  la  so- 
ciété ;  la  société  doit  donc  exiger  que  ce  devoir  soit 
rempli;  c'est  en  donnant  du  travail  à  ceux  qui  n*en 
ont  pas  qu'on  détruira  la  mendicité;  on  ennoblira 
ainsi  et  la  nation  qui  donne  et  le  malheur  qui  est  se- 
couru. 11  n'est  ici  question  que  de  secours  momenta- 
nés; les  sommes  qui  .seront  actuellement  accordées  ne 
])ourront  influer  sur  les  secours  ù  venir;  elles  seront 
employées  à  des  travaux  publics  et  TElat  en  retirera 
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des  avantages  proporHonnésà  Tëtiiidae  de  eette  dé- 
pense. Nous  obsenrerons  que  â  oe  décret  eontient 
r ordre  d*arréler  les  Talides.  ce  n'cft  que  lorsqu'ils 
nuront  refusé  dt  traTailler}  fis  ne  pourront  être  re- 
tenus que  tusqo*à  ce  qu'ils  aient  été  réclamés  par  la 
munie(palué  de  ledr  ancienne  résidence.  L'eieôution  ; 
(le  ce  oécret  est  concertée  avec  M,  le  premier  miuistre 
des  finances ,  avec  M.  de  la  Miltifere,  chef  des  travaux 
])Ublic^ ,  et  arec  la  munieipaiité  de  Paris,  li  cst  ainsi 
conçu  : 

•  L*AssembIde  nationale,  informée  qu'un  grand 
nombrtde  mendiants  étrangers  au  royaume  abondent 
de  toutes  parts  daus Paris,  y  enlèvent  jourtietlement 
les  secours  destinés  dux  jyauvresde  la  capitale  et  du 
royaume ,  et  y  propagent  avec  danger  Texemple  de  la 
mendidté,  qu'elle  se  propose  d'éteindre  entièrement, 
.1  dëcrdtd  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  1*  Indépendamment  des  ateliers  déjà  oii^efts  dans 
Paris,  il  en  sera  ouvert  encore  dans  la  ville  et  dans 
ks  environs ,  soit  en  travâuit  de  terre  pour  les  hommes, 
soit  en  filatures  pour  les  femmes  et  enfants,  où  seront 
reçus  tous  les  pauvres,  domiciliés  dans  Paris  ou 
étrangers  à  la  ville  de  Paris,  mais  fnmçais. 

•  ^  Tous  les  mendiants  et  gens  sans  aveu,  étrangers 
au  royaume ,  non  domicilia  à  Paris  depuis  un  an , 
seront  tenus  de  demander  des  passo«ports  où  sera  in- 
diquée la  route  qu'ils  devront  suivie  pour  sortir  du 
royaume. 

m  3*  Tout  mendiant  né  dans  le  royaume  «  mais  non 
domicilié  à  Paris  depuis  six  mois  et  qui  ne  voudra  pas 
prendre  d'ouvrage,  sera  tenu  de  demander  un  passe- 
port où  sera  indiquée  la  route  qu'il  devra  suivre  pour 
se  rendre  à  sa  municipalité. 

•  4f^  Huit  jour»  après  la  proclamation  du  présent 
décret,  tous  les  pauvres  valides  trouvés  mendiant  dans 
Paris  on  dans  les  départements  voisins  seront  conduits 
dans  les  maisons  destinées  a  les  recevoir  à  différenle 
disbmce  de  la  capitale,  )>our  de  là,  sur  les  renseigne- 
nents  que  donneront  leurs  différentes  déclaratlonli, 
être  renvoyés  hors  du  royaume,  s'ils  sont  étrangers,* 
ou  s'ils  sont  du  royaume,  dans  leur  département  res- 
pectif après  kor  formation;  le  tout  sur  des  passe^ports 
uni  leur  seront  donnéfl«  11  sera  incessamment  présenté  a 
TAsiemblée  uu  règlement  provisoire  pour  le  meilleur 
régime  et  le  meilleure  police  de  ces  maisons ^  où'le 
bien^tre  des  détenus  dépendra  partieulièrement  de 
leur  travail. 

•  6*  Il  sera  en  conséquence  accordé  à  chaque  dé- 
partement, quand  il  sera  formé ,  une  somme  de  80,000^/ 
livres  pour  être  employée  en  travaux  utiles. 

•  6*  La  déclaration  à  laquelle  seront  soumis  les 
mendiants  conduits  dans  ces  maisons  sera  faite  au 
maire,  ou  autre  officier  municipal  ^  en  présence  de 
deux  notables. 

»  7*  11  sera  aocordé  trois  sous  par  lieue  A  tout  indi- 
vidu porteur  d'un  passe-port* 

'  Ce  secours  sera  donné  par  les  municipalités  suc- 
eessivemeni  de  dii  lieues  en  dix  lieues. 

-  Le  posse^port  sera  visé  par  l'of  licier  municipal  au- 
^1  il  sera  présenté^  et  la  somme  qui  aura  été  délivrée 
y  sera  relatée* 

•  «®  Tout  homme  qui,  muni  d'un  passe-port ,  s'écar- 
tera de  la  route  qu'il  doit  tenir,  du  qui  séjournera  dans 
les  lieux  de  passage,  sera  arrêté  parla  garde  nationale 
des  municipalités  ou  par  les  cavaliers  de  la  maré- 
elinussée  des  départements,  et  conduit  dans  le  lieu  de 
drpôtle  plus  prochain.  Ils  en  rendront  compte  sur- 
le-champ  aux  ofUciersmunicipaux  des  lieux  où  ils  se- 
ront arrêtés  et  conduits. 

>  9*  Les  municipalités  des  défiartements  voisins  des 
frontières  seront  tenues  de  prendre  les  mesures  et  les 
moyens  eUdessttt  énoncés  pour  renvoyer  hors  du 
royaume  les  mendiants  étrangers  sans  aveu  qui  y  se- 
raient introduits,  ou  seraient  tentés  de  s'y  introduire. 


•  10<*  Les  mendiants  invalides  hors  d'état  de  travail- 
ler seront  conduits  daus  les  hôpitaux  Ic^  plus  pro- 
chains, pour  y  être  traités  et  ensuite  renvoyés,  après 
leur  guerison,  dans  leurs  municipalités,  munis  des 
passe-  ports  convenables. 

•  1 10  Les  mendiants  intirmen ,  les  femmes  et  mfonts 
hors  d'état  de  travailler,  conduits  dano  «s  hôpitaux 
et  ces  maisons  de  secours,  seront  traitée,  prndant 
ieui  séjour,  avec  tous  les  soins  dus  à  rhumaotté  souf- 
Iraute. 

•  iv>k\9i  tête  des  passe-ports  délivrés  soit  pour  llo- 
térieurdu  royaume,  soit  pour  les  pays  rtraugers,  sct 
ront  imprimés  les  articles  du  présent  décret;  et  le  si- 
gnalement des  mendiants  y  sera  pareillement  inscrit. 

>  13°  11  sera  fourni  par  le  trésor  public  les  sommes 
nécessaires  pour  rembourser  cette  oépense  extraordi- 
naire tant  aux  municipalités  qu'aux  hôpitaux, 

»  14<»  Le  roi  sera  supplié  oe  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  ce  décret.  • 

Parmi  les  moyens  de  fournir  du  travail ,  il  en  est  an 
qui  paraît  présenter  tous  les  avantages  désirables, 
c'est  l'ouverture  d'un  canal  qui  réunimit  la  Marne  à 
la  Seine,  de  Meaux  à  Paris;  l'Oise  â  la  Seine,  de  Paris 
à  Pontoise  et  qoi  se  prolongerait  de  là  à  Dieppe.  Le 
citoyen  qui  propose  ce cimal  ne  demande  aucun  fonds; 
il  emploierait  un  très  grand  nombre  d'ouvriers.  Mous 
avons  pris  connaissance  de  ce  travail  ;  mais  pour  nous 
assurer  de  son  utilité,  il  nous  a  paru  convenable  qae 
l'académie  des  sciences  fût  consultée,  ai  le  rapport  de 
Cette  compagnie  lui  est  favorable  et  si  vous  nous  y 
autoriseB,  nous  vous  présenterons  an  projet  de  dé- 
cret 4  de  concert  avec  le  comité  de  commerce  et  d'ogre 
oultnrci 

Le  rapport  de  M.  de  Uancourt  reçoit  beaucoup 
d'applauoissements  et  led  artielea  proposés  sont  una- 
nimement décrétés. 

•^M.  TnEiLHARO  :  Les  prinotpes  du  gouvernement 
français  avaient  corrompu  tontes  les  classes  de  ci- 
toyens, et  le  clergé,  malgré  les  vertus  dequelgucs-uns 
de  ses  membres^  n'avait  pu  résister  a  FinOnence 
d'une  mauvaise  constitution.  Des  établissements  sans 
objet,  des  hommes  inutiles  largement  salariés,  des 
hommes  utiles  sans  récompense.... ,  tels  sont  les  mniix 
que  présente  l'organisation  actuelle  du  clergé.  La  dis- 
cussion s'est  ouverte  sur  le  décret  que  vous  a  i^vé- 
sente  le  comité  ecclésiastique.  Les  changements  pro- 
posés sont-ils  utiles?  Avez-vons  le  droit  de  les  or- 
donner? Ce  sont  là  les  seuls  objets  decette  discussion. 

t^  Ces  changements  sont-ils  utiles? 

Des  diocèses  )  des  cures  avaient  un  territoire  Ires 
resserré,  d'autres  en  avaient  un  très  éteudu.  Vous 
voyez  un  pasteur  ûgé,  surchargé  d'un  travail  dispro- 
portionné à  ses  forces.  Jouir  (Turte  portion  congme 
de  700  liv.  Près  de  là  s'élève  un  bàtimentsomptufax; 
il  appartient  à  Un  riche  titulaire  sans  fonctions  qui 
réunit  sur  sa  tête  la  fortune  de  dent  cents  particuliers. 
ne  croirait-ott  pas  que  le  hasard  seul  a  produit  mo- 
mentanément ce  désordre?  Ëh  bien ,  il  existe  depuis 
300  ans.  11  a  des  défenseurs*  l'habitude  fait  tout  légi- 
timer et  l'esclavage  même  a  trouvé  ^t$  apologistes. 
Il  n'y  fi  ttUl  doute  que  des  changements  Soient  utiles. 
Je  me  borne  à  examiner  si  ocu.v  qu'on  vous  a  propo- 
sés sont  confenables.  On  convient  que  les  bénéfices 
doivent  être  assez  étendus  pour  occuper  le  titulaire, 
mais  point  asse?  pour  l'accabler.  Une  noure/l^  cir- 
conscription sera  donc  très  utile  aux  Udèlcs,  aux  pas- 
teurs et  à  ta  religion.  Je  n'examine  pas  si  tous  deve? 
adopter  les  détails  du  projet,  ils  seront  discutés  «n 
leur  lieu.  Je  m'attiiche  uniquement  aux  bases.  Il  w»! 
supprimer  les  bénéfices  sans  fbnctions,  si  inutiles,  ^^ 
abusifs ,  si  dangereux  pour  la  relljglort .  que  personne 
ne  s'élèvera  pour  les  défendre.  Linutilité  des  couc- 
ffiales  n'est  pas  moins  reconnue  :  depuis  longt«jP 
,  leur  suppression  était  arrêtée.  Peut-être  que  les  «•" 


pitrM  dm  cathédrales  trouveront  dea  défenseuraf  maia 
teura  apologiatea  songent  |>lua  à  ce  qu'étaient  eea  éU^ 
blûaementa  dans  leur  origine,  qu'à  œ  qu'ils  sont  au* 
iourd'hui.  Dans  les  preqiiers  aièclas,  Pëvéque  avait 
près  de  lui  les  prêtres  qui  lui  étaient  nécessaires  pour 
Padministration  de  son  diocèse.  Ces  prêtres  qui  coin 
posaient  la  cathédrale  formaient  les  conseils  de  Tévé- 
que,  ils  en  sont  aujourd'hui  les  rivaux  :  ils  coucou* 
raieot  avec  l'évéque  a  la  tranquillité  des  familles,  ils 
les  troublent  aujourd'hui  par  une  foule  de  procès  :  ils 
travaillaient  à  l'administration  ecclésiastique,  ils  s'oc- 
cupent à  présent  à  réciter  quelques  prières,  et  leur 
inutilité  est  si  notoire  qu'on  représente  la  mollesse  sous 
Tenibléme  d'un  chanoine.  Il  est  vrai  que  les  chapitres 
des  cathédrales  ajoutent  à  la  pompe  du  culte;  mais 
quand  les  séminaires  seront  lises  dans  le  lieu  de  la  ré- 
sidence de  l'évéché ,  on  aura  la  même  pompe  avec 
une  plus  grande  utilité.  Ainsi  nul  motif  ne  doit  porter 
h  conserver  les  cathédrales.  Les  bases  du  premier 
chapitre  sont  donc  justes. 

Le  titre  deuxième  présente  des  objets  de  réforme 
dans  la  manière  de. pourvoir  aux  ôfhces  «colésiasti- 
ques.  Un  changement  est  pressant,  et  les  bases  de  ce 
cbapîUre  ne  sauraient  être  attaquées.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  cherche  à  inculper  quelqu'un  I  mais  n*est-il  pas 
évident  que  la  voie  des  élections  assurera  à  l'Eglise  le 
pasteur  qui  conviendra  le  plus  à  d'aussi  importantes 
fonctions.  Uneollateur  ne  peut  pas,  aussi  bien  que 
les  Hdèles  eux-mêmes,  choisir  l'homme  le  plus  digne 
.  des  respects  du  peuple  :  aussi  était-ce  autrefois  le 
peuple  qui  élisait  les  pasteurs.  Le  premier  qui  fût 
uommé  après  Jésus-Christ,  saint  Matnias ,  fut  élu  pnr 
tous  les  disciples,  au  nombre  de  soixante-douze.  Deux 
personnes  avaient  été  choisies ,  et  le  sort  décida  entre 
elles.  L'bonorable  membre  qui  a  dit  hier  que  les  pas- 
teurs étaient  uniquement  élus  par  le  sort  n'a  donc  dit 
que  la  moitié  de  la  vérité.  Tant  que  cette  discipline  si 
sainte  s'est  maintenue,  l'Eglise  a  eu  de  sages  pasteurs; 
quand  elle  a  été  détruite ,  on  a  vu  de  grands  emplois 
con6és  à  des  mains  inhabiles.  L'incapacité  trahiant  à 
sa  suite  les  dégoûts ,  et  pour  les  devoirs  que  Ton  de- 
vait remplir,  et  pour  le  lieu  qu'on  devait  habiter,  des 
grands- vicaires  ont  été  établis  ;  mais  ils  étaient  plus 
empressés  de  solliciter  des  grâces  que  de  les  mériter, 
et  les  soins  des  diocèses  sont  restés  à  des  secrétaires 
obscurs,  qui,  après  de  lones  travaux, se  trouvaient 
heureux  d  obtenir  une  petite  pension  ou  un  petit  bcv 
néfice.  Comment  détruire  ces  abus?  Comment  rétablir 
un  ancien  ordre  de  clioses  qui  a  fait  la  splendeur  de 
l'Eglise  ?  Par  les  élections  contlées  an  peuple.  On  dit 
que  ces  élections  occasionneront  des  cabales;  mais 
combien  de  motifs  profanes  déterminaient  les  an- 
ciens choix Jetons  le  voile  sur  le  passé  :  mon 

objet ,  dans  cette  discussion ,  n'est  ni  de  flatter  la  ma- 
lignité, ni  de  faire  la  critique  de  l'ancien  régime.  On 
a  dit  hier  que  des  non-catnoliaues  concourraient  aux 
élections.  Je  réponds,  1®  que  ouns  l'état  actuel  nom- 
bre de  non -catholiques  nomment  à  des  bénétices 
même  à  charge  d'âmes;  2®  on  pourrait  exiger  de  tous 
les  électeurs  qu'ils  déclarassent  professer  la  religion 
catholique Je  crois  avoir  démontré  que  les  chan- 
gements proposés  sont  utiles,  etquils  sont  établis 
sur  des  bases  qui  doivent  amener  de  bonnes  réformes. 

Il  est  temps  d'examiner  si  vous  avez  le  droit  d'or« 
donner  ces  changements. 

Oui,  vous  en  avez  le  droit.  Loin  de  porter  atteinte  à 
la  religion  vous  lui  rendez  le  plus  digne  hommage, 
en  assurant  aux  fidèles  les  ministres  les  plus  intègres, 
les  plus  -vertueux.  Celui  qui  croit  que  ce  serait  une 
plaie  faite  à  la  religion  se  forme  une  idée  bien  fausse 
de  la  religion.  Celui  qui ,  regrettant  quelques  abus , 
redoute  de  voir  purlKer  l'administration  du  culte  pu- 
blic par  de  saintes  réformes,  est  le  véritable  ennemi 
de  la  religion.  Voilà  l'homme  qui  la  détruirait,  si  elle 


o'ëtait  toute  divine ,  ai  Isa  portea  de  l'enfer  pouvaient 

Ïtrévaloir  contre  elle Je  vais  essayer  de  poser  les 
imites  de  l'autorité  temporelle  et  spirituelle.  Ma  diS'< 
cuasion  sera  établie  aur  les  vérités  (es  plus  simples  al 
sur  les  faits  les  plus  authentiques.  Rien  n'est  plus  op-t 
posé  à  l'autorité  temporelle  que  la  juridiction  spirb- 
tualle.  L'autorité  temporelle  est  établie  pour  la  paii 
de  la  société ,  pour  assurer  le  bonheur  aies  individus 
pendant  oette  vie.  La  juridiction  spirituelle  a  pour 
unique  but  le  salut  des  udèles;  elle  est  toute  spirituella 
dans  sa  foi  et  dans  son  objet. 
Jésus*Christ,  après  sa  résurrection,  a  dit  à  ses  ap^ 

trea  :  «  Allez,  instruiaea  les  nations Comme  mon 

Père  m'a  envoyé,  je  vous  envoie  aussi Recevez  le 

Saint-Bsçrit.  Ceux  à  qui  vous  remettrez  les  péchés , 
ces  péchés  leur  seront  remis.  «  Voilà  Je  seul  titre  des 
apOtres  :  «  Instruisez  et  administrez  les  sacrements.  • 
Le  plus  vertueux  des  prêtres ,  Fleury ,  dans  son  dis- 
coun  sur  l'histoire  ecclésiastique,  réduit  la  juridio* 
tion  spirituelle  à  l'instruction  des  iidèles,  à  Tadmi-» 
nistralion  des  sacrements  :  telle  est  la  doctrine  de  TE- 
glise  de  France.  Les  pasteurs  n'ont  donc  de  juridiction 
que  sur  les  choses  spirituelles,  et  sur  ce  qui  concerne 
le  aalut......  La  religion  est  sortie  parfaite  des  mains 

de  son  fondateur.  Us  apôtres  étaient  d'abord  des 
voyageurs  :  aaint  Jacques  résida  ensuite  à  Jérusalem , 
et  saint  Paul  à  Antiocne.  Mais  gardons-nous  de  croira 

aue  des  territoires  leur  fussent  affectés  ;  que  le  nom 
evêque  .aiguillât  autre  chose  que  surveillant.  C^ 
nom,  qui  vient  du  grec,  ne  tient  point  a  la  religion;  il 
exprimait  une  fonction  civile.  Le  mot  diocèse  était 
é([^lement  employé  pour  déterminer  Isa  portions  qui 
divisaient  un  état  ou  une  province.  Jamais  l'Eglise  na 
connut  une  division  particulière  de  province  et  da 
diocèse.  Les  monuments  historiques  le  prouvent.  Cette 
division  est  contraire  au  dogme  et  à  la  foi.  Les  apô» 

très  étaient  institués  pour  toute  la  terre. L'Bspri 

aaint  n'a  paa  présidé  aux  divisions  de  police  qui  ont: 
été  établies,  et  dont  personne  na  peut  sa  dissimuler 
les  vices. 

Si  le  partage  dea  diocèses  ne  fiiil  pas  partie  du 
dogme  et  de  la  foi,  l'élection  des  pasteurs  n'appartient 
pas  davantage  à  la  foi  et  au  dogme.  J'ai  déia  dit  que 
aaint  aiathias  fut  élu  par  ses  disciples  :  tous  les  fidèles 
concoururent  ensuite  à  Téleetion  des  sept  diacres* 

Le  peuple  élisait  les  pasteurs ,  les  évéques  les  o^« 
donnaient.  Les  apôtres  n'ont  jamais  eu  d  autre  mis- 
sion; jamais  ils  n^en  ont  confié  d  autre  à  leurs  succes- 
seurs. L'éleetion  des  pasteurs  par  le  peuple  fut  adop-* 
tée  dans  les  Gaules  :  bientôt  les  papas  usurpèrent  les 
prélatures  :  saint  Louis  rétablit  les  élections.  Elles  fu- 
rent encore  usurpées;  l'ordonnance  d*Orléans  les  ré- 
tablit encore.  Celle  de  Blois  donna  au  roi  le  droit  d'é<* 
lire  :  ainsi  ce  n'était  donc  au'une  pure  police,  qu'une 
simple  discipline  temporelle.  Elle  a  toujours  été  va- 
riable ;  elle  peut  varier  aujourd'hui ,  et  la  religion  ne 
peut  qu'y  gagner.  Si  c'est  une  pure  discipline ,  si  c'est 
une  simple  police,  comment  la  puissance  temporelle 
ne  pourrait-elle  pas  l'exercer?  Comment  la  juridic- 
tion ecclésiastique  pourrait«elle  s'y  opposer?....  Je  ne 
sais  si  les  successeurs  des  apôtres ,  devenus  des  sei- 
gneurs temporels ,  ont  acquis  les  vertus  civiles ,  mais 
ri  Vst  certain  qu'ils  ont  perdu  les  vertus  apostoli* 
ques 

Il  faut  revenir  au  principe  :  la  juridiction  spiritoella 
nVmbrasse  que  la  foi  et leaogme.  Toutee  qui  est  de  dis^ 
cipline  et  de  police  appartient  à  l'autorité  temporelle. 
Les  changements  proposés  na  touchent  ni  à  la  foi  ni 
aux  dogmes  ;  ils  peuvent  donc  appartenir  à  la  puis* 
sance  temporelle.  Qu'on  cesse  de  prétendre  que  (a  re- 
ligion est  perdue;  qu'on  reconnaisse  que  nous  n'atta- 
quons que  des  abus,  qui  doivent  paraître  monstrueux 
même  à  ceux  à  qui  ils  profitent.  Que  les  ministres  de 
l'Eglise  soient  entendus  dans  cette  discussion;  je  le  d»- 
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mande.  Il  faut  profiter  de  leurs  lumières  et  do  leur 
ex|)mence  :  mais  quand  le  souverain  croit  une  rë^ 
forme  nécessaire ,  rien  ne  peut  s'y  opposer.  Un  état 
peut  admettre  ou  ne  pas  admettre  une  religion  ;  il 
peut ,  à  plus  forte  raison ,  déclarer  qu'il  veut  que  tel 
ou  tel  établissement  existe  dans  tel  ou  tel  lieu,  de  telle 
ou  telle  manière.  Le  droit  réel  du  souverain  est  entièp 
lement  étranger  à  la  foi  et  au  dogme. 
J'ajouterai  aue  la  doctrine  des  plus  illustres  Pères 
le  TEglise  est  bien  différente  de  celle  qu'on  nous  pré- 
Isentait  hier,  et  qu'elle  est  confornie  à  ce  qui  s'est  pra- 
tiqué toutes  les  fois  que  l'autorité  s'est  trouvée  dans 
des  mains  dignes  de  la  soutenir.  Charleiuagne ,  à  la 
tête  de  la  nation ,  régla  les  objets  de  police  et  de  dis- 
cipline ecclésiastiques  :  après  la  conquête  de  la  Saxe, 
il  divisa  son  royaume  en  nuit  diocèses,  dont  lui-même 
détermina  la  circonscription.  Carloman,  dans  une 
assemblée  nationale  en  742 ,  établit  des  évêques  et 
un  archevêque  pour  dominer  sur  eux.  Pépin  fit  de 
semblables  dispositions.  En  834  Louis-le-Débon- 
naire  érigea  un  évêché.  Je  citerais  une  foule  de  capi- 
tulaires,  mais  il  ne  doit  resttT  aucun  doute.  Dans  les 
conciles  de  Mayencc ,  de  Tours,  de  Châlons,  etc. ,  les 
prélats,  en  présentant  quelques  réformes,  disaient 
qu'il  appartenait  au  souverain  d'adopter^  de  changer 
tout  ce  qu'il  jugerait  convenable  dans  ce  qu'ils  pro- 
posaient  

Permettez  que  je  m'arrête  un  moment.  Si  les  Pères 
qui  ont  assisté  aux  conciles  étaient  parmi  vous ,  si  on 
les  interrogeait  sur  les  réformes  dont  la  nécessité  est 
gravée  dans  tous  les  cœurs,  en  est-il  un  qui  se  levât 
pour  dire: Ceci  n'appartient  qu'à  nous  :si  vous  voulez 
faire  ces  réformes,  nous  abandonnerons  cette  Assem- 
blée? Ainsi  ils  déserteraient  la  cause  publique ,  ainsi, 
par  des  déclarations  téméraires,  ils  ne  craindraient  pas 
de  mettre  la  religion  en  danser  etl'Bta^en  péril,  parce 
C|ue  la  nation  s'occuperait  de  réformer  des  ministres 
inutiles  et  de  salarier  convenablement  des  ministres 
utiles.  Reconnaîtriez-vousàce  langage  la  morale  de 
notre  religion ,  et  devrions-nous  être  surpris  des  ca- 
lomnies ^ue  se  permettent  les  impies  et  les  infidèles , 
si  tels  étaient  les  sentiments  de  ses  apôtres?  Supposons 
que  vingt-un  évêques  soient  établis,  que  les  cures 
soient  arrondies ,  vous  direz-vous  :  Nous  ne  voulons 
pas  délibérer;  nous  n'ordonnerons  pas  les  prêtres, 
nous  n'instituerons  pas  les  curés ,  nous  ne  suivrons 
pas  les  évoques ,  et  vous  interromprez  vos  fonctions 
saintes;  et  pour  défendre  des  intérêts  temporels,  vous 
abuserez  du  ministère  que  vous  avez  reçu  de  la  reli- 
gion, et  vous  compromettrez  les  intérêts  de  la  religion 
^t  de  l'Etat. 

Je  reprends  les  raisonnements  qui  déterminent  les 
droits  du  souverain.  Si  les  souverams  ont  laissé  quel- 
quefois exercer  ces  droits  par  d'autres  qu'eux ,  ils 
n'ont  pu  les  perdre.  Ces  droits  ont  été  rétablis  par 
plusieurs  ordonnances.  De  nos  jours,  en  1764,  l'auto- 
rité temporelle  a  déclaré  qu'un  corps  religieux  trop 
puissant  cesserait  d'exister. 

Comment  dirait-on  que  le  souverain  ne  pourra, 
sans  blesser  les  dogmes  et  la  foi,  ordonner  qu  un  pré- 
lat suffira  pour  un  territoire  de  telle  ou  telle  étendue, 

et  que  ce  prélat  sera  sédentaire? Je  m'arrête;  si 

J'en  disais  davanta<;e  pour  appuyer  les  bases  de  votre 
comité,  je  présumerais  mal  de  la  sagesse  de  cette  As- 
semblée ,  je  manquerais  de  respect  pour  l'Eglise ,  qui 
s'intéresse  toujours  au  plus  grand  bien  de  la  religion. 
Vos  décrets  ne  porteront  point  atteinte  à  cette  reli- 
gion sainte ,  ils  la  ramèneront  à  sa  pureté  primitive , 
et  vous  serez  vraiment  les  chrétiens  de  l'Evangile.  Je 
sais  que  lors  de  la  fameuse  déclaration  du  clergé ,  le 

Sape  refusa  de  donner  des  bulles  pour  la  consécration 
e  trente  évêques  ;  mais  il  était  étranger  et  l'ennemi 
deX^ouis  XIV.  Ne  craignez  pas  une  semblable  oppo- 
sition de  la  part  des  pasteurs  français,  de  la  part  de 


tous  ceux  qui  portent  une  étincelle  de  patriotisme  et 
de  vertu,  et  qui  ne  peuvent  mieux  servir  la  rcligioo 
qu'en  concourant  à  l'exécution  de  vos  sages  discrets.  Il 
n'y  aura  plus  que  des  Français;  tous  les  bons  ci tovens, 
réunis  par  le  désir  du  bonheur  commun ,  n'auront 
qu'une  âme  et  qu'une  volonté. 

Je  conclus  à  ce  que  les  bases  du  travail  du  comité 
soient  adoptées. 

On  applaudit  vivement  à  ce  discours,  que  des  ap- 
plaudissements avaient  fréquemment  interrompu. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  demande  rimpression 
de  cette  opinion  religieuse  et  patriotique. 

Cette  demande  est  fortement  appuyée.  —  L'impres- 
sion est  ordonnée. 

—  M.  le  président  s'était  retiré  vers  le  roi  à  la  tétc 
de  vinet-quatre  personnes,  conformément  au  décret 
rendu  hier  après  la  lecture  de  la  proclamation.  Il  rend 
compte  de  la  réception  qui  lui  a  été  faite.  —  S.  M.  a 
répondu  qu'elle  ne  cesserait  jamais  de  s'occuper  du 
bonheur  des  Français. 

On  demande  que  M.  le  présidjcnt  lise  le  discours 
qu'il  a  prononcé.  —  En  voici  la  susbtance.  -  Vous 
vous  êtes  montré  le  plus  çrand  des  monarques.  Sire, 
en  invitant  les  Français  à  la  liberté  ;  vous  vous  mon- 
trez aujourd'hui  le  meilleur  des  pères,  en  les  rappe- 
lant à  la  paix  et  à  mie  fraternelle  concorde.  Quel 
cœur  ne  serait  pas  touché?  quel  aeur  ne  serait  pas 
conquis?  L'Assemblée  nous  a  chargés  de  vous  rendre 
compte  de  l'enthousiasme  qu'a  produit  la  lecture 
d'une  proclamation  où  se  peignent  si  bien  votre  bonté, 
votre  tendre  sollicitude.  Les  expressions  de  respect  et 
d'inviolable  fidélité  ont  retenti  au  milieu  de  notre  As- 
semblée, comme  elles  retentissent  dans  tous  les  cœurs; 
nous  venons  vous  en  présenter  l'hommage  :  jamais 
nous  n'avons  été  plus  fidèlement  les  interprètes  de  la 
volonté  générale  de  la  nation.  - 

L'Assemblée  applaudit  à  la  manière  dont  ses  véri 
tables  sentiments  sont  exprimés  dans  ce  discours,  dont 
elle  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  moyalb  db  Musique.  —  Demai*  I"'  jnin,  //A<- 
génie  en  AuUde ,  de  Glnck;  et  le  ballet  du  3éttrteur^ 
Be  Gardel. 

Théatee  de  la  Nation.  —  Aqjoard'hai  SI ,  i' Optimiste, 
comédie  «n  6  ECtes;  et  ie  Galant  Jardinier^  en  1  acte,  âfec 
un  divertiMement. 

Théateb  Italien.  -  Anjoard'hal  31,  Lucile;  la  Mélo- 
mante;  et  la  Soirée  orageuse, 

Tntmx,  DE  MoNsiEUE.  -  Anjoard'hni  31 ,  à  la  aalle  de  b 
foire  Saint.Germain,i/0//e^if«  Gemelle,  opéra  iulien. 

Théateb  du  Balai»-Royal.  —  Aujoard.  3f ,  /r  Nouveau 
Parvenu,  comédie  en  I  acte;  la  Convention  tnatrimoniaief 
en  2  actes;  et  les  Deux  Fermier  ,  en  1  acte. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mo:vtaxsier,  an  Palais-Rojal. 
—  Acuoard'hai  31 ,  le  Maître  généreux,  opéra  en  4  acles. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aajourd'hai  31 ,  à  1»  salle 
des  Elèves,  le  Menuisier  de  Bagdad,  comédie  en  1  acte;/4 
^euve  espagnole,  en  I  acte;  et  la  Croisée,  opéra  boof 
fon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Amoard'hoi  SI ,  Bltuse  le 
hargneux,  pièce  en  2  actes;  Madelon  Friquet;  les  Amwn 
de  madame  de  Beurrefort,  en  I  acte;  et  l'Énlèveme»U  d'Eif 
rope,  pantomime  en  4  actes. 

Ambigu -Comique.  —  Acgoard'bui  31.  la  Bonne  Seetir, 
pièce  en  3  actes;  les  Amours  du  quai  de  la  Ferraille,  en 
I  acte;  et  la  Mort  du  Capitaine  Coock,  pantomime  en  4 
actes,  avec  des  divertissements. 


Intérêt  des  assigna Is-inoniiaie.  Aojourd*hui  31  mai, 

de      Uiiu  liv 0  1.     15  s.  Oti. 
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POLITIQUE. 
RUSSIE. 

Jk  PHersbourg ,  le  37  avril,  —  Actuellement  que  nous 
sommes  à  la  veille  de  la  débâcle  des  glaces,  tout  est  en 
mouvement  dans  nos  ports  et  dans  ceux  de  Finlande , 
pour  mettre  en  mer  la  flottille  qui  agira  contre  les  Sué-, 
dois.  On  fait  de  grands  préparatifs  pour  mettre  sur  un 
pied  formidable  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Notre 
flottille  consiste  en  plus  de  cent  bâtiments  de  guerre , 
partagés  en  trob  divisions,  sous  les  ordres  de  M.  le 
prince  de  Nassau-Sié|^n ,  vîce-amiral,  de  M.  le  vice- 
amiral  Hosteaainoff,  et  de  M.  le  vice-amiral  comte  de 
Litta,  chevalier  de  Malte.  Ces  officiers  ont  déjà  donné 
assez  de  preuves  de  leur  valeur  et  de  leurs  oonnaiisan- 
ces ,  pour  que  la  nation  mette  encore  en  eux  toute  sa 
confiance. 

M.  le  chevalier  Psaro,  au  service  de  Timpératrice , 
a  reçu  à  Tricste  Tordre  de  prendre  le  commandement 
en  chef  de  la  flottille  russe  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Lorenzi ,  ainsi  quç  de  celle  de  M.  le  lieutenant-colo- 
nel Laqibro  Cazzioni ,  qui  a  hiverné  dans  les  ports  de 
Sicile,  et  de  taire  voile  dans  T  Archipel  le  plus  tôt  possible. 
Il  doit  s'approcher  des  Dardanelles,  pendant  que  la 
grande  escadre  russe ,  dans  la  mer  Noire,  s'approchera 
de  Conatantinople. 

SUÈDE. 

Nous  avons  déjà  parlé,  n<»  148 ,  d'une  victoire  rem- 
portée par  l'armée  suédoise  sur  les  Russes ,  en  pré- 
sence du  roi  de  Suède ,  qui  lui-même  a  été  blessé.  Nous 
donnerons  incessamment  les  détaik  de  cette  rencontre. 
—  Les  succès  de  Tannée  de  Finlande  continuent.  Le 
roi  de  Suède  a  adressé  à  S.  E.  le  Riks-DroU  la  lettre 
suivante,  datée  de  Walkiala  le  2  mai  1790. 

«  Je  Tiens  de  recevoir  dans  06  moment  on  courrier  dn  tiuon 
J*ÂnDreldt,  qui  m*a  apporté  le  billet  dont  Je  voua  envoie  xm 
aurait,  pour  que  vons  le  ftasies  insérer  dans  les  papiers  po- 


Extrait  de  la  lettre  du  baron  d' Armfeldt  à  S,  M,  le  roi  de 
Suéde,  en  date  de  Karnakowski ,  le  30  avril  1790. 

«  Le  temps  et  les  drconstances  ne  me  penncttent  point  dt 
fajie  aHloordliai  un  rapport  en  règle  à  V.  M.  Kamaiowaki 
et  Saomemémi  ont  été  attaqués  en  même  temps  par  renne- 
nà  k  deux  bénies  du  matin.  L'attaque  de  Snomeniémi  était 
boMe ;  Kamakowski  était  son  principal  but;  les  troupes  pos- 
tées dans  oe  dernier  enilroit  repoussèrent  les  Russes  d'une 
manière  étonnante.  Mous  avons  pris  deux  canons  de  métal  et 
fait  plosienn  prisonniers.  Le  général  Anbalt-Berenbonrg  est 
Uessé.  rions  avons  perdu  beaucoup  débonde.  Nous  avons 
eu  un  capitaine  de  Uié  et  quatre  olfiders  blessés.  Nos  canons 
Ikient  pris  deux  fois  par  Tennemi,  et  repris  deux  fois  par  nos 
troupes  commandées  par  le  major,  qui  leur  fit  passer  îs  pont, 
baïonnette  baissée,  et  prit  les  deux  canons  ci-dessus  énoncés. 
Les  preuves  de  valeur  et  de  fermeté  que  les  troupes  ont  don- 
nées dans  ce  combat  sont  au-dessus  de  tout  éloge.  Suivant  le 
rapport  du  capitaine  russe  prisonnier,  les  forces  de  l'ennemi 
consistaient  en  34  compagnies  de  différents  régiments,  300  Co- 
«aqoos ,  10  canons,  2  obnsiers,  etc.  Le  ma|or  Tavast  qui  était 
i  Paxdakovrski  a  été  entouré  par  les  Russes,  et  les  a  repous- 
ses à  deux  différentes  fois;  il  a  ensuite  tout  disposé  pour  la 
défense.  » 

JNOUVSLLBS  DB   FIJfUkVDB. 

S.  M.  a  re^  avis,  par  un  courriel*  du  général-major 
Stéding  •  que  la  nuit  du  4  au  5  mai  ce  général  a  été 
attaqué  a  Perkumaki  par  le  général  Kautenfelt,  avec 
4,000  hommes.  L'action  a  été  très  vive  ;  elle  a  duré 
quatre  heures*,  l'ennemi  a  été  repoussé  et  poursuivi  par 
nos  troupes.  Nous  avons  fait  prisonniers  un  ofHcier  et 
25  soldais.  Le  major  Arfall ,  après  avoir  soutenu  quatre 
!»•  Série   —  Tome  IV. 


attaques ,  a  forcé  l'ennemi ,  avec  la  baïonnette  baissée, 
de  se  retirer.  Nous  avons  eu  1 1 1  hommes  tant  tués  que 
blessés;  deux  olBciers  tués  et  cinq  blessés.  La  perte 
de  l'ennemi  a  dû  être  très  grande,  à  en  juger  par  le 
nombre  des  morts  qu'il  a  laissés  sur  le  champ  de  ba 
taille.  Le  général  russe  Rautenfeldt  a  exécuté  cette 
attaque  d'après  un  ordre  écrit  de  la  main  de  l'impéra- 
trice. —  Tous  nos  ofRcîers  ont  donné  les  plus  grandes 
preuves  d'habileté  et  de  courage.  S.  M.  en  a  témoigné 
sa  satisfaction  ;  elle  a  donné  des  épées  à  trois  ofBciers 
généraux ,  et  a  fait  plusieurs  avancements. 

La  même  nuit  du  4  au  5 ,  l'ennemi  passa  dans  des 
bateaux  près  d'Anjala,  et  surprit  la  batterie  n<*5.  Nos 
troupes  nrent  une  vive  résistance  ;  le  colonel  Sveden- 
hieliD  qui  commandait  fut  enveloppé  au  fort  de  la 
mêlée  et  fait  prisonnier.  Un  boulet  de  canon  emporta 
les  deux  janibes  du  major-baron  de  Bjornberg.  E% 
même  temps  une  bombe  qui  tomba  dans  la  tranché' 
fit  beaucoup  de  dommage,  et  augmenta  la  confusic 
déjà  causée  par  la  perte  de  deux  chefs.  L'ennemi  en 
profita  pour  tourner  le  pont ,  et  nous  força  de  nous 
replier  jusqu'au  défilé  de  Corois.  «^  Les  volontaires 
chasseurs  du  comte  de  Meyerfeldt  se  sont  distingués 
dans  Tattaque  et  dans  la  retraite.  Leur  brave  major 
Rohd  a  été  tué.  Le  général  comte  de  Hamilton  marcha 
aussitôt  à  la  rencontre  de  l'ennemi  *,  le  général  Von- 
Plafen  arriva  avec  sa  division ,  et  le  força  de  s'arrêter 
au  défilé  de  Goroîs,  et  de  brûler  la  partie  du  pont  qui, 
à  la  retraite  de  nos  troupes,  n'avait  pas  été  brûlée. 

Le  5  l'ennemi  passa  le  fleuve  à  Hirsvenkoski.  Le  gé- 
néra] Von*Platen  donna  le  6,  à  quatre  heures  du  matin, 
ordre  de  reprendre  le  défilé  de  Hirsvenkoski.  Les 
bonnes  dispositions  des  olficiers  et  la  valeur  des  trou- 
pes firent  si  bien  réussir  cette  entreprfse ,  que  le  géné- 
ral Schuttz  fut  repoussé  avec  ses  2,000  Russes  ;  le  poste 
fîit  repris  et  le  pont  rompu. 

Le  5,  à  dix  heures  du  matin,  le  roi,  ayant  appris  que 
l'ennemi  avait  forcé  le  défilé  d'Anjala  et  passé  le  fleuve 
avec  des  forces  considérables,  fit  marcher  ses  troupes 
pour  forcer  l'ennemi  à  abandonner  le  territoire  sué- 
dois ,  sous  les  ordres  des  généraux-majors  Pollet  et 
Pauli.  —  S.  M.,  instruite  que  la  flottille  était  prête  à 
sortir  de  Sveaborg,  doit  partir  ,  après  avoir  tout  dis- 
posé pour  la  défense  des  postes  importants  qui  nous 
ouvrent  le  pays  de  l'ennemi,  et  donné  l'ordre  d'envoyer 
du  secours  au  major  Von-Platen.  Elle  fera  son  voyage 
par  Forsby,  ou  est  le  général  Meyerfeldt,  pour  lui 
donner  ses  ordres;  et  elle  arrivera  à  Borgo  le  6^  pour 
s'embarquer  sur  la  flottille  et  en  prendre  le  comman- 
dement. 

Ces  succès  de  la  guerre  par  terre  en  font  espérer 
d'autres  relativement  aux  entreprises  qui  se  feront 
par  mer.  M.  le  baron  de  Rayalin  accompagnera  le  roi 
sur  le  vaisseau  VAmphion^  que  montera  S.  M.,  et  dont 
elle  a  nommé  capitaine  de  pavillon  M.  le  lieutenant- 
colonel  Defrese.  MM.  le  lieutenant-colonel  baron  de 
Stediuf^  et  le  major  Brumer  seront  les  chefs  de  divi- 
sion de  c«Ue  flotte,  forte  de  300  bâtimenU.  Celle  du 
duc  de  Suder manie  doit  aller  bombarder  Reyel ,  pen- 
dant que  trois  mille  hommes  de  troupes ,  déjà  dénar- 
qués  a  Rogersv^yk ,  attaqueront  le  même  port  russe  du 
côté  de  terre.  —  La  flottille  qui  est  partie  de  Stralsund 
est  entrée  au  port  de  Witov^ ,  où  elle  attend  un  vent 
favorable  pour  repartir.  Les  frégates  Y  Hector  et  1'-^- 
càillejBmï  que  ceux  autres  bâtiments,  partiront  soi» 
15  jours. 

Le  roi  a  accordé  la  grâce  aux  officiers  condamnés  a 
mort  le  19  avril  par  le  conseil  de  guerre  établi  à  Fré* 
déricshoff.  (Voyez  le  n*  132  de  cette  gazette,  ) 
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De*Bertm ,  là  18  maL  — Toute  Tannée  sera  en  mou- 
vement du  SO  au  30  de  ce  moit.  Les  ouvrien  travail- 
lent nuit  et  jour  pour  achever  tout  ce  oui  eut  nécessaire 
fL  la  marche  des  troupes.  Il  se  trouve  ciéjn  ju  un  grand 
pomhre  de  valets  d'artillerie  ;  il  faut  bO,UUO  clïcvdu» 
pour  tout  le  train  de  Tarmée»  —  A  Rœuî»bei|^  lout 
est  aussi  en  mouvement  ;  les  rues  sont  remphtfs  de  valets 
d^artillerîe  et  de  chariots  de  munitions»  -—  Les  ie|^ 
ments  prussiens ,  dans  le  Magdebourg ,  se  rendiMiu  «n 
Silésle  :  tous  les  régiments  de  Tinspection  de  Mu|>d4t« 
bourg  mareheront  sur  deux  colonnes;  la  primièr»  a  du 
partir  le  iùfU  svL-unde  suivra  le  26» 

M.  le  comie  du  Schulembourg ,  ministre  d^état^aW 
tué  avec  une  arme  à  feu,  On  ignore  le  motif  et  œ 
suicide. 

ALLËUA6M£. 

Dô  FUnne,  le  iH  mu/.  —  Mt  le  chevalier  Keith  .  am- 
bassadeur de  S.  M,  britannique,  M,  d'AUegretti, chargé 
des  affaires  de  la  république  de  Gênes ,  et  Me  1^  comte 
d*Ayala,  chargé  de  celles  de  Baguse,  eurent,  le  9  de 
ce  mois ,  audience  du  roi.  et  remirent  à  S*  M.  leurs 
lettres  de  créance.  —  Le  meros  jour  M.  le  marqub  de 
Léano ,  ambassadeur  d'Espagne ,  eut  une  audience 
particulière  du  roi ,  à  Tissue  de  laquelle  il  expédia  un 
courrier  à  Madrid* 

Avant^hier  soir  quatre  des  fila  de  notre  roi  «ont 
arrivés  dans  cette  capiule  avec  leur  suite-  M,  l'arohi*- 
dac  François  les  a  rencontrés  à  Merzhofeo  ;  le  prince , 
«ocompaiçué  de  M.  le  comte  de  Colloredo,  a  continué 
sa  route  jusqu^à  Clagenfurtb*  La  reine  et  ses  autres  en- 
funts  sont  attendus  ici  demain  au  soir,  ou  après^iemain. 
Le  roi  Ira  au-devant  d'elle  jusqu'à  Neudstadt, 

M.  le  feld-maréchal  de  Laudhon  est  parti  h  U 
pour  aller  faire  Pinspection  dos  troupes  rassemblées  en 
Bohême  et  ^n  Moravie,  et  en  visiter,  en  même  temps 
les  forteresses  et  les  frontières,  Il  est  accompagné  de 
M.  le  général  d'artillerie,  le  flpmte  de  Brown,  Oo  assure 
que  M.  le  feld*maréchal  recevra  les  pouvoirs  les  plus 
étendus.  S»  M.  lui  a  offert  une  garde  de  cinquante 
hommes  qu'il  n'a  pas  voulu  acoepteri  **^  L^armée,  en 
Bohême,  s'étend  depuis  Bidschow jusqu'à  Collin.  Celle 
du  roi  d&  Prusse  dans  la  Silésie  est  près  de  Franken- 
berg ,  Caroen?  et  Silberberg.  ««-Les  espérsnecs  de  paix 
diminuant  de  jour  en  jour ,  M*  le  comte  de  Podewil/, 
ministre  de  la  cour  de  Berlin  ,  se  prépare  à  son  départ* 

On  a  reçu  des  nouvelles  satisfaisantes  de  la  Hongrie. 
Depuis  que  ce  royaume  a  repris  proifisoirement  l'an- 
cienne forme  de  son  administration ,  et  que  la  noblesse 
qui  résidait  ordinairement  à  Vienne  est  retournée  dans 
le  pays,  le  calme  a  reparu.  La  cour,  avec  des  pré- 
cautions, pourra  facilement  assurer  le  succès  de  la 
diète  qu'on  va  convoquer.  A  Bude  et  à  Pesth  l'adluen- 
ce  est  déjà  considérable  ;  on  ne  trouve  plus  de  loge- 
ments, et  Ton  a  été  obljgé  de  dresser  des  tentes  dans 
la  plaine  voisine, 

lie  23  avril  les  Turcs  ont  tenté  de  surprendre  plu- 
sieurs de  nos  places  frontières.  Ils  attaquèrent ,  au 
nombre  d^environ  1,300  hommes,  Keresticia,  Ladle- 
wacz  et  Furian  ;  mais  partout  ils  furent  repoussés  avec 
perte.  Dans  leur  retraite  ils  ont  mis  le  feu  à  quelques 
habitations. 

Pê  Munich ,  le  2S  mai.  —  XI  est  arrivé  le  10  de  ce  mois 
un  accident  à  Vasserbourg,  dans  la  Haute-Bavière.  Six 
bateaux  autrichiens  descendaient  l'Inn ,  chargés  de  700 
recrues  du  Milanais,  que  conduisaient  80  hommes  des 
régiments  de  Caprara,  de  Beljoiosoctde  Neubaw.Un 
de  ces  bateaux  portant  70  hommes  et  la  caisse  mîli. 
taire  s*est  ouvert  tout  à  coup  ;  S*i  hommes  ont  échappé 
à  la  mort ,  5  se  sont  noyés ,  et  33  ont  déserté. 

De  Francfort,  le  22  mni.  —  Les  îCrtirles  de  la  conven- 


tion fisite  «otre  le  prioce-abbé  de  Malmedy  et  Stavelo , 
les  deux  chapitres  et  les  sujeb ,  sont  de  la  teneur  sui«- 
vante  :  1^  toutes  les  terres  contribueront  aux  charges 
publiques,  à  Texceplion  de  celles  destinées  à  Tenlretien 
du  prince  et  de  celles  de  dotation  des  deux  abbayes  ; 
i**  le  prince-abbé  et  les  chapitres  seront  tenus,  comme 
decimateurs,  d'entretenir  les  églises  et  les  presbytères; 
3^  la  dime  de  pommes  de  terre  est  supprimée  ;  4^  tous 
les  services  personnels,  ainsi  que  les  corvées ,  sont  sup- 
primés; 5"  les  communautés  jouiront  exclusivement  des 
communaux;  6^ on  admettra  aussi  à  l'assemblée géné- 
.rale  quatre  députés  du  comté  de  Logne  ;  7**  le  rachat 
des  cens  ,  etc.  ^  se  fera  sur  le  pied  du  quarantième 
denier.  La  mammorte  et  d*autres  droits  pareils  ont 
aussi  été  supprimés.  Le  reste  du  la  conicsution  sera 
terminé  par  un  arbitrage  dans  l*espace  de  six  semaines. 
Le  15  de  ce  mois  le  feu  a  pris  dans  la  ville  d'Auma, 
dans  l'électorat  de  Saxe ,  et  Ta  entièrement  réduite  en 
cendres, 

HOLLANDE* 

Dû  La  Haye,  le  23  mai.  —  M.  le  prince  stathoader  a 
pris  congé  des  états»généraux  et  des  divers  départe- 
ments du  gouvernement.  Il  partira  demain  pour  le 
Texel|  où  mouille  une  escadre  armée  sous  les  ordre^i 
du  vice-amiral  de  Kinsbergen.  Cette  flotte  mettra  à  la 
voile  pour  la  Baltlaue  au  premier  bon  vent.  Elle  est 
destinée  ,  dit-on ,  a  escorter  les  navires  marchands 
hollandais ,  et  à  rester  comme  escadre  d*observatioo 
dans  cette  mer.  S.  A.  S. ,  après  avoir  fait  au  Tcxel  la 
revue  de  cette  flotte ,  ira  également  inspecter  les  places 
frontières  de  la  république ,  et  sera  de  retour  en  cette 
résidence  vers  le  milieu  du  mois  prochain. 

PAYS-BAS. 

D^  Brugpdlcss  h  2«  mai  i790, — Dimanche  dernier  23 
M*  Scho^nfeld  a  fait  marcher  son  armée,  forte  de  6,000 
hommes,  sur  trois  colonnes,  dans  l'intention  de  dé- 
loger les  Autrichiens,  postés  sur  une  hauteur  près  de  la 
Marche.  Son  projet  était  de  les  attaquer  par  trois  côtés 
k  la  fois.  Les  Autrichiens,  voyant  Tenneml  s'approcbei* 
jusqu'à  la  portée  du  canon ,  ont  fait  jouer  leurs  batte- 
ries. Au  bruit  de  cette  décharge,  les  deux  colonnes  de 
côté,  composées,  l'une  des  troupes  du  Tournaisif,  l'au- 
tre des  troupes  aç  la  ville  d*Anvers,  se  couchent  ventre 
à  terre.  Elles  se  relèvent  toutes  deux  à  la  seconde  dc- 
charp  des  Autrichiens,  et  laissant  leurs  canons  et  leurs 
bagages  elles  tournent  le  dos  et  fuient  jusqu^à  Naraur. 
La  colonne  du  centre,  à  la  tète  de  laquelle  ae  trouvait 
le  général  prussien  Schœnfeld ,  étant  restée  seule ,  a 
été  complètement  battue.  Après  ;ivoIr  assez  longtemp 
tenu  contre  le  feu  des  ennemis ,  elle  a  cédé  à  la  lorcc  et 
s'est  retirée  sur  Emptines  »  ce  général  étranger  a  vaine- 
ment tenté,  à  plusieurs  reprises,  de  ramener  les  fuyards; 
on  dit  même  qu*il  a  lue  de  sa  main  deux  officiers  qui 
avaient  refusé  de  mener  à  la  charge.  On  attribue  et  rette 
désobéissance  et  la  terreur  qui  a  sabi  les  deux  colonnes 
qui  ont  pris  la  fUlte .  au  mécontentement  presque  uni- 
versel que  le  général  a  inspiré  aux  troupes  brabançon- 
nes. Plus  de  vingt  olBciers  \m  ont  remis  leurs  épées  à 
Namur»  en  lui  disant  qu'ils  ne  voulaient  plus  servir 
sous  ses  ordres.  Le  général ,  ajoute-t^on ,  a  lui-même 
demandé  sa  retraite:  il  offre  sa  démission.  M.Van-der- 
Noot  est  parti  hier,  fort  inquiet  de  ce  qui  vient  de  se 
passer.  Cette  défection  en  présence  de  l'ennemi ,  ce 
manque  de  courage  dans  des  troupes  qui  avaient  donné 
jusqu'ici  tant  de  preuves  de  valeur,  sembleraient  sn- 
noncer  que  M»  ScWnfeld  est  suspect,  «t  que  Mi  ViP- 
der-Meersch  est  rcçrctlé. 

'  Cependant  M«  v  an-der-Noot  jouit  toujoua  ici  de  la 
faveur  populaire;  ses  satellites  sont  toiyoun  préu  s 
servir  ses  vengeances.  On  a  pillé  le  château  de  Yemsel 
sur  la  route  oe  Louvain  à  Namur,  appartenant  à  M*  !<: 
duc  d'Ursel.  —  Le  cop^eil  de  Flandre  parait  être  stii 
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onh'ts  ùu  congrès.  H  vient  de  décréter  de  prise  âê 
corps  M.  Sandclin  (l'avocat  de  M-  Vaiwler-Meerach). 
M.  Saodelin  a  pris  la  fuite.  —  Les  bra»eurs  de  la  Tille 
de  Bruxelles  lèvent  entre  eux  un  régiment  -,  ils  ont  pour 
faire  leurs  recrues  le  portrait  de  M.  Van-der-Nool  à 
leur  tête. 

Dimanche  dernier  «n  corps  de  patriotes  liégeois s^est 
porté  à  Saint-Trond,  pellie  ville  du  pays  de  Liège,  pour 
y  réduire  les  prétentîotis  du  riche  abbé  de  l'abbaye  de 
ce  lieu,  homme  très  attaché  k  la  cause  éoîscopale.  Un 
perruquier  de  Saint-Trond  a  eu  rîmpudcnce  de  tirer 
sur  le  commandant  des  Liégeois,  lequel  est  mon  de  sa 
blessure.  Cet  assassin  a  été  saisi  sur-le-champ ,  penou 
par  lespleds,  et  fusillé  par  la  troupe.  Cinq  mùisans  de 
Saini-Trond  ont  été  oillées  ;  la  maison  abbatiale  est 
presque  entièrement  aemolie. 

On  ne  peut  savoir  encore  si  les  patriotes  ont  perdu 
beauujup  de  monde  à  la  dernière  alTaîre  de  la  Marche. 
La  fuite  des  deux  colonnes  empêche  que  Ton  ne  s*in- 
foride  des  détails  de  leur  défaite;  mais  au  momera 
où  cette  trisic  nouvelle  devrait  occuper  le  peuple  de 
Bruxelles  î  et  où  tant  d'autres  calamités  menacent  la 
liberté  publique ,  on  ne  voit  dans  toutes  les  mes  que 
i>laaiflr<le  grands  arbres,  et  préparer  des  autels  pour 
tes  aroottêioni  de  la  Fête-Dieu*  On  ne  parle  que  des 
moinet  d«  toutes  les  couleurs,  qui  se  préparent  à  com- 
poser te  ttombreux  cortège ,  et  de  tous  les  apprêts  qui 
augomteroni  la  majesté  de  ces  pieuses  cérémonleSa 

BULLBTin 
t>£  L*ASSË1IBLË£  NàTlONALK. 

SBAIVCE  DtJ  LtJNÙI  91   MAI. 

M***  :  La  comité  des  rapports  m*a  charsé  de  vous 
prëseûter  un  projet  de  décret  :  voici  les  taits  qui  le 
rendent  nécessaire.  Lors  de  la  mort  de  M.  de  Voisins, 
à  Valence,  trois  jeunes  officiers  du  régiment  de  Gre^- 
noble  ,  artillerie ,  on  été  arrêtés  et  mis  en  prison.  11 
n'y  a  aucune  inculpalion  contre  eui.  La  municipalité 
de  Grenoble  demande  qu'ils  soient  relâchés.  Le  comité 
des  rapports  pense  que  l'Assemblée  doit  déclarer 
|u*aucua  citoyen  ne  pouvant  être  détenu  qu'en  vertu 
le  la  loi ,  et  que  n'y  avant  aucune  inculpation  oontre 
les  trois  officiers  du  régiment  de  Grenoble^  artillerie, 
en  garnison  à  Valence ,  ils  doivent  être  mis  en  liberté* 

L  avis  du  comité  est  décrété* 

—  Sur  des  observations  de  M.  Bouche  et  deM.  d*An« 
dré,  l'Assemblée  renvoie  au  comité  des  rapports,  des 
recherches  et  au  comité  militaire ,  une  affaire  qui 
concerne  les  ^enadiers  du  régiment  Royal-Marine  en 
garnison  a  Aix. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé, 

M.  LB  CUR^  Lbclerc  t  8i  votre  comité  s'était  con- 
sterné de  vons  proposer  la  réforme  des  abus  qui  se 
sont  introduits  dans  radministration  eeclésinstique , 
s*il  vom  avait  demandé  de  protéger  les  règles  de  TE- 
^lise ,  nous  aurions  totis  applaudi  à  son  travail  ;  mais 
n  n'a  présenté  crue  suppre^on  et  destruction.  Dt'jà 
les  maisons  rellgicnses  n'existent  plus;  il  ne  reste 
point  d*nsile  à  la  piété  fervente.  Les  évêchés ,  les  ar- 
chevêchés «  les  collégiales  et  les  cathédrales  sont  me- 
nacés de  proscription ,  et  dans  un  royaume  qui  fait 
profession  de  la  religion  catholique  on  n'a  pas  e^n- 
oure  pensé  à  abolir  les  maisons  de  débauche  et  de 
prostitution,  ces  tombeaux  de  la  fortune  et  de  la  vie 
des  citoyens  ;  c'est  là  atte  des  régétiératedrs  auraient 
dû  porter  toute  leur  sévérité;  maul  des  vues  financiè- 
res dirigent  cette  Assemblée 

Les  pouvoirs  de  l'Eglise  sont  îndliétiablcs  et  impres- 
criptibles; leur  essence  est  divine  ;  elle  peut  donc  lés 
«ereer  dans  toute  leur  indépendance.  6.  Athaiiase 
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deoiinide  tjnel  est  le  eanon  tm  autorise  à  envhMir  les 
églises,  à  s'emparerde  l'administration  ecclésiastique. 
Telle  était  l'hérésie  des  ariens.....  L*Bglise  a  reçu  , 
avec  le  droit  d'enseigner,  tous  les  droits  du  ffouver'- 
nement  ecclésiastique  ;  la  législation  pour  le  bien  ^ 
néral  ;  Is  coaction  pour  arrêter  les  infractions  qui 
seraient  faites  à  la  loi;  la  juridiction  pour  punir  les 
coupables,  et  riustitution  pour  instituer  les  pasteurs. 
Jésus-Christ  était  bien  loin  de  donner  aux  empereurs 
le  gouvernement  des  églises;  il  a  dit  qn'ils en  seraient 

les  persécuteurs L'Eglise  a  une  juridiction  exté-^ 

rieiiref  qui  se  manifeste  par  des  actes  publics;  elle  a 
le  droit  de  faire  des  canons,  d'établir  la  discipline  eo 
clesiastique  ;  elle  doit  avoir  la  force  nécessaire  pour 
faire  exécuter  les  canons  et  maintenir  cette  discipline. 
Nous  lisons  dans  rfivaugile  que  l'Eglise  doit  punir  les 
pécheurs  incorrigibles;  les  Pères  reconnaissent  une 
juridiction;  ils  reconnaissent  que  les  évéques  peuvent 
rt^voir  les  accusations,  entendre  les  témoins,  et 
juger.  Dans  les  délits  eeolésiastiques  «  dit  Justinien  « 
c'est  aui  évalues  à  examiner  et  à  punir.  Régir  «  gotit 
verner  ici  églises ,  régler  fa  discipline,  faire  des  lois , 
iostitiier  les  prêtres;  telle  est  la  juridiction  ecclésias- 
tique. Or»  une  juridiction  parrille  ne  peu!  venir  que 
de  Jésua-Cbriat;  donc  elle  est  indépendante  des  insti- 
tutions sociales.  En  envahissant  cette  Juridiction  «  on 
irfiitcontre  les  intentions  de  l'Egitse  et  de  son  fonda- 
teur. Les  princes,  protecteurs  des  droits  de  l'EgJise, 
au  lieu  de  les  maintenir ,  en  seraient  les  usurpateurs. 
A  Dieu  ne  plaise,  dit  Fénélon ,  que  le  protecteur  gou** 
veroel  il  attend  humblement  que  sa  protection  soit 
demandée;  il  obéit  lui-même. 

CharlemagiM*,en  qualité  de  protecteur  des  eanons^ 
exerçait  les  droits  de  sa  juridiction  en  ordonnant  l'exé^ 
cution  de  ce  qui  ovait  été  ordonné  par  les  évéques. 
Louis-lfr-Débonnaire,  k  l'imitstlon  de  Charlemagne , 
s'est  renfermé  comme  lui  dans  les  bornes  présentes  ^ 
il  a  pris,  non  le  titre  de  législateur ,  mais  celui  de 
moniteur  des  lois  ecclésiastiques.  Les  princes  ne  rè'- 
glent  donc  pas  les  églises,  ne  font  donc  pas  les  canons, 
ils  ajoutent  à  l'autorité  de  TEglise  celle  que  Dieu  a 
mise  dans  leurs  mains.  Ainsi  la  protection  du  souve- 
rain  doit  se  borner  à  faire  les  lois  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  lois  de  l'Eglise,  à  faire  celles  que  sollicite 
l'Eglise,  celles  qui  la  protègent^  et  que  l'Eglise  adopte 

et  valide  par  un. consentement  exprès  ou  tacite 

L'Assemblée  nationale  ne  se  montrera  pas  moins  at- 
tachée que  nos  rois  à  faire  exécuter  les  lois  ecclésias- 
tiques^  Depuis  l'origine  de  FEglise  il  n'y  a  pas  eu  un 
évéché  institué  parla  ]}uissance  temporelle  :  H  en  est 
de  même  de  la  suppression,  carcelui-li  seul  qui  peut 
créer  peut  anéantir.  L'autorité  séculière  est  donc  tou- 
jours incompétente,  quand  il  s'agit  de  faire  des  chan- 
gements à  1  étet  de  l'Eglise.  Elle  ne  se  gouverne  pas 
Sar  des  spéculations  de  llnances Je  ne  patlerxi  ptt 
'un  grand  nombre  d'évéques  qui  ne  peuvent  légiti- 
mement être  déposés  s'ils  n'ont  commis  des  crimes. 
Je  ne  parlerai  pas  des  curés  que  votui  estimez,  et  qui 

cependant  se  trouveraient  bainiis  et  interdits La 

puissance  spirituelle  étant  la  seule  collatrice  des  bé- 
nétrces,  peut  seule  juger  de  la  capacité  des  sujets  et  de 
la  validité  des  titres.  L'élection  par  le  peuple  serait 
une  tisurpation  et  peut-être  une  simonie.  Dans  les  pre- 
miers siècles  les  élections  se  faisaient  par  le  peuple , 
mais  comme  elles  causaient  des  troubles,  elles  ont  été 
attribuées  aux  évéques,  et  denuis  les  rois  ont  succédé 
à  ce  droit.....  Doit-on  faire  illusion  au  clergé  du  se- 
oond  ordre^i....  (Il  s'élève  des  murmures.) 

Je  ne  l'envisage  point  Id  comme  un  ordre  politique  ; 
le  parle  seulement  d*après  la  hiérarchie  consacrée  par 
le  concile  de  Trente.  En  assimilant  les  curés  aux  71 
disciples ,  et  non  en  lès  itidiqu^nnt  comme  les  succes- 
seurs des  apôtres ,  on  ne  s'éloigne  pas  des  principe^. 
Je  serai  fidèle  à  ces  principes,  parce  quHis  ttenncti' 
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à  la  foi.  Nous  condamnons  haulcment  une  doctrine 
qui  conduit  au  presbytéranisme,  et  si  nous  pouvions 
ne  pas  nous  placer  contre  elle,  lesévêques,  le  jour 
du  jugement ,  seraient  en  droit  de  nous  demander 
compte  de  notre  lâcheté.  J'adhère  donc  à  la  déclara- 
tion de  M.  Tarchevéaued'Aix,  et  j*y  souscris  tant  pour 
moi  que  pour  les  églises  que  je  représente. 

M.  QouPiL  DE  Préfeln  :  Etant  député  du  bailliage 
d'Alençon,  ainsi  que  le  préopinant ,  je  représente  la 
même  Eglise,  et  à  juste  titre,  puisque  I  Eglise  est  com- 
posée de  Tuniversalité  des  tideles.  Je  désavoue  donc , 
au  nom  de  mes  commettants ,  au  uom  de  la  nation  tout 
entière ,  la  déclaration  qu*il  vient  de  faire. 

M.  DE  Robespierre  :  Je  me  bornerai  à  rappeler  en 
deux  mots  les  maximes  évidentes  qui  justifient  le  plan 
du  comité.  Ce  plan  ne  fait  autre  chose  que  consacrer 
les  lois  sociales  qui  établissent  les  rapports  des  minis- 
tres du  culte  avec  la  société.  Les  prêtres  dans  Tordre 
social  sont  de  véritables  magistrats  destinés  au  main- 
tien et  au  service  du  culte.  De  ces  notions  simples  dé- 
rivent tous  les  principes;  j'en  présenterai  trois  qui  se 
rapportent  aux  trois  chapitres  du  plan  du  comité. 
Premier  principe  :  toutes  les  fonctions  publiques  sont 
d'institution  sociale  :  elles  ont  pour  but  l'ordre  et  le 
bonheur  de  la  société;  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  exister 
dans  la  société  aucune  fonction  qui  ne  soit  utile.  De- 
vant cette  maxime  disparaissent  les  bénéfices  et  les 
établissements  sans  objet,  les  cathédrales,  les  collé- 
giales, les  cures  et  tous  lesévéchésquene  demandent 
pas  les  besoins  publics.  Je  me  bornerai  à  ajouter  que 
le  comité  a  négligé  les  archevêques  qui  n'ont  aucunes 
fonctions  séparées  de  celles  des  évêques ,  qui  ne  pré- 
sentent qu'une  vaine  suprématie.  On  ne  doit  aonc 
conserver  en  France  que  des  évêques  et  des  curés. 

11  est  une  autre  application  du  principe  déjà  prépa- 
n'e  par  l'opinion  publique;  elle  concerne  une  dignité 
étrangère,  conférée  par  un  prince  étranger,  et  qui  lui 
donne  pour  ainsi  dire  des  sujets  hors  des  pays  soumis 
à  sa  domination.  Ainsi  les  cardinaux  disparaissent 
également  devant  le  principe. 

Second  principe.  Les  officiers  ecclésiastiques  étant 
institués  pour  le  bonheur  des  hommes  et  pour  le  bien 
du  peuple,  il  s'ensuit  que  le  peuple  doit  les  nommer. 
11  est  de  principe  qu'il  doit  conserver  tous  les  droits 
qu'il  peut  exercer;  or,  le  peuple  peut  élire  ses  pas- 
teurs ,  comme  les  magistrats  et  autres  ofliciers  publics. 
Vous  devez  donc  conclure  que  non  seulement  le  peu- 
ple doit  nonuuer  les  évêques,  mais  vous  devez  encore 
écarter  les  entraves  que  le  comité  lui-même  a  mises  à 
Texercice  de  ce  droit. 

Troisième  principe.  Les  ofliciers  ecclésiastiques 
étant  établis  pour  le  bien  de  la  société ,  il  s'ensuit  que 
la  mesure  de  leur  traitement  doit  être  subordonnée  à 
l'intérêt  et  à  l'utilité  générale,  et  non  au  désir  de  gra- 
tilier  et  d'enrichir  ceux  qui  doivent  exercer  ces  fonc- 
tions. S'il  s'agissait  ici  d'une  simple  faveur ,  je  ne  ba- 
lancerais pas  a  l'accorder  aux  ecclésiastiques,  et  même 
aux  évêques;  mais  ces  traitements  ne  peuvent  être  su- 
périeurs ù  ceux  qu'on  donne  aux  ofliciers  publics.  Ne 
perdons  pas  de  vue -que  ces  traitements  seront  payés 
par  le  peuple,  par  la  classe  la  moins  aisée  de  la  so- 
ciété ;  ainsi  déterminer  ces  traitements  avec  réserve, 
ce  n'est  pas  être  cruel  envers  le^  évêques,  c'est  seule- 
mentêtre  juste  et  compatissant  envers  les  malheureux. 
Ces  trois  principes  renferment  la  justification  complète 
du  projet  du  comité. 

J  ajouterai  une  observation  d'une  grande  impor- 
tance, et  que  j'aurais  peut-être  di\  présenter  d'abord; 
quand  il  s'agit  de  fixer  la  constitution  ecclésiastique, 
c'est-à-dire  les  rapnorts  des  ministres  du  culte  public 
avec  la  société ,  il  laut  donner  à  ces  magistrats ,  à  ces 
ofliciers  publics,  des  motifs  qui  unissent  plus  parti- 
cul  ièrcmonl  leur  intoiTtà  rintort!t  public.  Il  est  donc 
liocessaire  d'attacher  les  prêtres  à  lu  société  par  tous 


les  liens,  en  (l)...  (L'orateur  est  interrompu  par  des 
murmures  et  par  des  applaudissements.)  Je  ue  veux 
rien  dire  qui  puisse  oflenser  la  raison,  ainsi  que  i  opi- 
nion générale (On  rappelle  à  l'ordre  du  jour.)  Je 

finis  en  présentant  aes  articles  qui  forment  le  résumé 
de  mon  opinion  :  P  il  n'existera  plus  d'autres  ofliciers 
ecclésiastiques  que  des  évêques  et  des  curés  dans  un 
nombre  qui  sera  proportionné  aux  besoins  de  la  so- 
ciété ;  2®  les  titres  d'archevêques  et  de  cardinaux  se- 
ront supprimés;  3®  quant  au  traitement  des  curés  et 
des  évêques,  je  inc  réfère  au  comité  ;  4*  les  évêques  et 
les  curés  seront  élus  par  le  peuple.  11  est  un  cinquième 
article,  plus  important  que  tous  les  autres,  que  j'au- 
rais énoncé,  si  1  Assemblée  l'avait  permis,  c'est...  (Il 
s'élève  des  murmures  qui  empêchent  l'orateur  d  a- 
chever.) 

M.  Camus  :  La  question  qui  est  soumise  à  la  délibé- 
ration est  de  savoir  si  l'on  adoptera  Iç  lUandu  comité. 
11  faut  voir  si  les  principes  de  ce  plan  sont  admissibles, 
si  en  adoptant  ce  plan  vous  n'excéderez  pas  vos  pou- 
voirs. Je  ne  ferai  pas  de  dictinction  entre  raulurité 
ecclésiastique  et  la  puissance  civile.  Je  me  renfermerai 
d'abord  dans  cette  question  :  Les  |)rincipes  sont-iis 
vrais?  Je  ne  puis  m'eippêcher  de  réclamer  contre  l.i 
nature  des  autorités  dont  on  s'est  servi  avaut-hier. 
On  a  cité  sans  réserve  le  concile  de  Trente,  les  décrets 
des  papes  et  des  institutions  apostolioues,  ouvrages 
remplis  d'erreurs  ;  et  dans  une  Assemblée  natiouale  tic 
France ,  un  évêque  français  a. par  lé  avec  réserve,  Je 
dirai  même  avec  mépris,  de  la  pragmatique  de  saiut 
Louis;  il  a  attaqué  les  lit>ertés  gallicanes,  tandis  qu'il 
parlait  avec  respect  d'autorités  contraires  aux  dogme:» 
et  à  la  foi,  utiles  seulement  a.u  despotisme  d'une  puis- 
sance étrangère  :  voilà  ce  qu'on  devrait  bannir  de  cette 
tribune. 

Je  reviens  au  plan  du  comité  :  il  contient  quatre 
objets  principaux;  la  disposition  des  évêchés,  la  dis- 
position des  cures,  la  manière  de  pourvoir  à  ces  bé- 
néfices ,  et  les  appels  dans  Tordre  de  la  juridiction  ec- 
clésiastiaue. 

Quand  il  s'agit  d'une  question  ecclésiastique,  notre 

Premier  fondement ,  notre  première  autorité  doit  être 
Evangile.  Les  apôtres  et  leurs  disciples  n'ont  point 
connu  de  division  territoriale;' le  monde  entier,  voilà 
leur  territoire.  Ainsi  les  divisions  dont  il  s'agit  ne 
sont  pas  de  l'institution  de  J.-C.  :  mais  sans  doute  il 
était  nécessaire  que  ces  divisions  fussent  établies;  elles 
ne  tardèrent  pas  à  l'être.  Comment  se  firent-elles? 
C'est  dans  Tépître  de  S.  Paul  h  Tite  qu'on  en  trouve 
le  premier  vestige.  11  faut,  dit-il ,  établir  des  presby- 
tères dans  les  cités,  dans  les  grandes  habitations. 
Mais  les  grandes  habitations  dérivaieut  de  l'ordreci- 
vil  ;  la  mission  des  apôtres  était  donc  de  suivre  Tordre 
civil.  Cela  est  si  vrai,  que  la  qualité  de  métropolitiua 
attiichée  à  l'état  de  métropole  est  accordée  par  Tor- 
dre civil.  Cela  était  ainsi  dans  l'empire  romain;  cela 
était  ainsi  dans  les  Gaules,  provinces  romaines;  il  y 
eut,  entre  les  évêques  d'Arles  et  de  Vienne,  une  dis- 
cussion pour  savoir  laquelle  des  deux  était  métro- 
f)ole.  A  la  fin  du  huitième  siècle,  un  indigne faussaut't 
'évêque  Ingérald,  vil  flatteur,  fit  le5  fausses  décreU- 
les  pour  attribuer  aux  papes  l'institution  des  évêques. 
De  là  l'autoritt»  que  les  panes  se  sont  arrogée;  de  la  ces 
abus  qui  ont  déshonoré  1  Eglise,  et  qui  la  flétn'j?'" 
tant  qu'ils  existeront.  La  discipline  constante  de  1  fc- 
glise  était  contraire  à  cette  autorité  usurpée.  Le  pape» 
quand  il  érige  un  évêché,  dit:  .  Nous  érigeons  en 
cité.  •  In  civitatem.  Cette  faculté  n'est-elle  pas  pure- 
ment civile  ?  Ne  suis-je  pas  en  droit  de  conclure  ue 
celte  formule  qu'il  ne  peut  v  avoir  un  évêché  que  a 


où  la  puissance"  a  voulu  qu'if  y  eût  un  lieu  proj»rr  à  le 
recevoir?  Quand  la  puissance  civile  veut  tui  diminuer 

(I)  n  est  évident  que  Robesnierrc  voulait  pirfw  ^"  "Ï^Jf 
des  piètres  et  qu'on  Ta  empêché  de  prononcer  le  in*<«  *" 


tarit.  Ti».  Bcari  PIm  ,  ra«  6u«a«lêr«.  ^ 
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le  nooibrey  elle  lepeuL  La  puissance  ecclésiastique 
doit  donc  se  diriger  sur  la  puissance  civile,'  Ce  qui  est 
vrai  pour  Icsëv&hés  est  vrai  pour  les  curés;  les  évê- 
qaes  soBt  les  supérieurs  des  curés,  mais  ils  sont  tou- 
jours des  pasteurs.  J*al  été  étonné  d'entendre  dire  que 
les  évéques  avaient  reçu  leurs  pouvoirs  de  J.-C.,  et 
i|iie  les  curés  recevaient  les  leurs  des  évoques  qui  les 
instituent  :  mais  les  évéques  reçoivent  la  consécration 
des  tf  véques  ;  ainsi  les  pouvoirs  des  uns  et  des  autres  ont 
la  même  source  :  ils  difTèrentseulement  dans  leur  éten- 
due. Jl  est  inconcevable  qu'on  renouvelle  dan:»  cette 
Assemblée  des  assertions  tant  de  fois  réfutées.  Lesuié» 
mes  règles  devant  avoir  lieu  à  l'égard  des  cures,  je 
tire  des  mêmes  principes  les  mêmes  conséquences. 

Passons  maintenant  à  la  manière  de  pourvoir  à  ces 
bénéGces.  11  n'est,  d'après  les  anciens  canons  et  les 
monuments  historiques  de  l'Eglise,  qu'une  seule  voie, 
c'est  l'élection.  Saint  Mathias  fut  nommé  par  tous  les 
fidèles  rassemblés  dans  le  même  lieu..,..  Le  droit  d'é- 
lire a  été  ensuite  usurpé  par  les  princes  et  par  les  évé- 
ques. J'ai  entendu  dire  que  le  peuple  était  seulement 
consulté.  Je  trouve  dans  S.  Cyprien  ces  mots  :  fie  de- 
ricorum  tesiimonùsyd*:  plebis  sujfragiis*k\ïisi^ pour 
TélectioUv  les  clercs  sont  consultés;  ils  témoignent 

|a*un  tel  a  vécu  parmi  eux  ;  qu'il  leur  a  paru  oigne 
es  fonctions  éptscopales  ou  pastorales;  mais  Télec- 
tioD  est  laite  par  le  sulfrage  du  peuple.  Je  cite  celle  de 
8.  Martin  de  Tours,  qui  fut  reictée  par  les  évéques  , 
parce  qu'il  avait  Tair  trop  humule  et  trop  peu  relevé  : 
le  peuple  le  nomma.  Dans  la  suite  on  prétendit  que  les 
électeurs  étaient  trop  nombreux.  Les  rois  dirent  au 
peuple  qu'ils  représentaient  le  peuple,  et  ils  nommè- 
rent. Bientôt  les  chapitres  s'arrogèrent  ce  droit.  Les 
cardinaux  dunsie  conclave  élisent  le  pape,  tandis 
qu'autrefois  }1  ne  pouvait  être  élu  sans  le  consente- 
ment des  rois  de  France.  Adrien  écrivit  à  Charlemagne, 
et  ne  prit  le  titre  de  pape  qu'après  avoir  obtenu  sou 
suffrage.  On  dit  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  curés. 
On  vous  a  dissimulé  les  titres  :  les  curés  n'étaient  pus 
des  bénéljciers;  les  é^vêques  envoyaient  dans  tel  ou  tel 
lieu  des  prêtres  qui  n'y  cxeryaient  que  des  fonctions 
passagères ,  et  qui  revenaient  ensuite  former  le  con- 
seil de  l'évêque.  Ce  fait  est  attesté  par  les  Pères  de  l'E- 
glise, par  S.  Cyprien  et  par  S.  Augustin.  Le  patro- 
nage lui-même  n'est  uu'une  voie  d'élection  du  peuple. 
Les  seigneurs  s'arrogèrent  les  droits  du  peuple,  parce 
qu'ils  prétendaient  représenter  le  peupfe.  A  présent 
qu*il  o'^  a  plus  de  seigneurs,  le  peuple  rentre  dans 
ses  droits.  Ainsi  rien  n'est  plus  conforme  à  la  religion 
que  l'élection  des  évéques  et  des  curés. 

Restent  les  appels.  D'où  vient  l'appel  au  pape?  Par 
qui  a-^t-il  commencé?  Qui  s'y  est  opposé?  Nous  trou- 
vons dans  le  code,  appelé  le  code  de  Denis- le- Petit, 
et  remis  par  le  pape  a  Charlemagne ,  la  défense  des 
appeU  à  Rome,  et  le  principe  que  toute  cause  doit 
être  jugée  là  ou  elle  a  pris  naiss;mce.  Les  Pcres  du 
concile  d'Afrique  déclarèrent  <iue  quiconque  irait 
outre-mer  porter  des  appels  ne  serait  plus  reçu 

dans  l'église  d'Afrique Nous  devons  reconnaître 

au  pape  la  primatie  ;  saint  Pierre  lui  a  donné  le  droit 
d'avertir  ses  collègues,  mais  aucune  juridiction.  Ainsi 
il  est  également  conforme  aux  maximes  de  la  raison 
et  aux  anciens  canons,  qu'une  discussion  élevée  dans  le 
royaume  soit  décidée  dans  le  royaume.  Je  ne  vois 
donc  aucune  cause  qui  empêche  de  reconnaître  que  la 
décision  de  ces  discussions  doit  avoir  lieu  en  France. 
J*ai  approuvé  que  les  élections  des  curés  et  des  évê- 

gues  oevaient  être  faites  par  le  peuple  ;  que  la  distri- 
Ution  des  cures  et  des  évêchés  appartient  à  la  puis- 
sance civile  :  tout  le  monde  doit  donc  concourir  à 
l'exécution  du  décret  que  vous  rendrez;  mais  si  l'on 
n'était  pas  convaincu  de  ce  principe ,  il  est  une  règle 
qui  agit  puissamment  sur  les  pasteurs ,  et  qui  l'em- 
porte sur  toutes  les  considérations,  c*est  la  charité  : 


elle  empêchera  de  refuser  les  secours  que  l'humanité 

réclame,  que  la  religion  commande *Je  conclus  à 

ce  que  les  bases  du  comité  soient  adoptées  et  le  plan 
discuté  article  par  article. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  consultée  ne  la  ferme  pas. 

M.  GouLARD,  curé  de  Roanne  :  Avant  d'examiner  la 
question,  je  dois  avertir  que,  quelle  que  soit  mon  op  i- 
nion,  elle  ne  nie  conduira  pas  à  manquer  des  qualité 
du  ciioven.  Vous  ne  devez  pas  craindre  l'insubordi- 
iiaiioii  de  ceux  qui  doivent  prêcher  l'obéissance  à  toute 
autorité  légitime.  J'ai  dû  me  taire  quand  on  dépouil- 
l.nt  le  clergé  ;  le  chrétien  méprise  les  honneurs  et 
les  richesses.  Mais  j«i  ne  puis  garder  le  silence 
lorsqu'on  veut  changer  la  constiluUon  de  l'Eglise,  dé- 
ranger la  hiérarchie ,  détruire  toute  correspondance 
entre  les  ministres  et  leur  chef,  correspondance  sans 
laquelle  n'existe  plus  cette  unité  qui  est  essentielle  à 
la  religion.  Tel  est  le  plan  (lu'oii  vous  propose  sous  le 
prétexte  de  réformer  les  abus ,  le  scandale  ;  mais  où 
n'y  en  a-tnl  pas?  Cette  Assemblée  ,  convoquée  pour 
discuter  les  intérêts  de  l'Empire,  en  est  elle-même  un 
exemple.  Il  y  a  donc  des  abus»  ilans  l'état  de  l'Bglise  ; 
à  qui  les  attribuer?  EsmI  possible  que  le  clergé 
obligé  de  vivre  dans  un  monde  corrompu ,  puisse  se 
garantir  de  la  contagion  ?  11  y  a  des  abus,  mais  vous 
ne  voyes  que  les  ecclésiasnques  répandus  dans  les 
sociétés  ;  allez  dans  les  presbytères ,  dans  les  congré- 
gations, dans  lea  séminaires,  etc.,  vous  y  admirerez 
toutes  les  vertus  ecclésiastiques.  Porniez  donc  des 
vœux ,  présentez  des  projets ,  et  u'attendez  que  des 
évéques,  du  pontife,  des  lois  qui  puissent  être  exécu- 
tées. Les  curés  d(^p«udent  des  évêuues ,  les  évéques 
dépendent  du  pontile ,  telle  est  ma  toi  ;  telle  est  celle 
de  tous  les  vrais  chrétiens,  telle  «rst  saus  doute  celle  de 
cette  Assemblée.  On  pt^ut  ch«ing^r  le  gouveniement 
civil,  on  ne  peut  changer  celui  des  églises;  il  est  inalié- 
nable, inaltérable;  sinon  il  n'y  aurait  plus  d'unité,  si- 
non bientôt  il  n'y  aurait  plus  de  religion.  Les  curés 
éUint  payés  par  le  peuple  seraient  soumis  au  peuple, 
qui  dirait  :  Messieurs ,  nous  vous  payons  :  ainsi  s'éta- 
blirait une  anarchie  spirituelle.  Le  comité  a  voulu 
prendre  pour  base  l'ancienne  discipline  :  les  maximes 
ne  eliHii^ent  jamais  ;  les  canons  peuvent  changer.  Un 
ciiiioii  très  aiieien,  les  Actes  des  Apôtres,  défendait  de 
manger  le  sang  des  animaux  :  un  autre  ordonnait  aux 
femmes  de  ne  paraître  en  public  qu'avec  un  voile  sur 
l.i  tête  :  voudriez-vous  rétablir  tous  ces  canons?  Mon, 
dit-on ,  on  en  fera  un  triage  ;  mais  qui  se  chargera  de 
ce  triage?  Mous-mêmes ,  uites-vous C'est  en  par- 
tante de  ce  principe  que  Luther  a  commencé  sa  ré- 
forme; il  aboli't  les  monastères;  il  déclara  que  le  vœu 
de  chasteté  n'éUiit  pas  d'institution  divine,  et  il  épousa 
une  religieuse.  Il  n'y  a  que  l'autorité  de  l'Eglise  rési- 
dant dans  l'épiscopat ,  qui  puisse  faire  ce  triage  ;  elle 
seule  peut  lui  donner  force  de  loi.  L'autorité  des  évé- 

3ues  est  la  même  que  celle  des  apôtres.  Tout  ce  que 
éciderait  l'Assemblée  nationale ,  tout  ce  que  décide- 
raient les  rois  de  la  terre  serait  essentiellement  nul 
sans  le  consentement  épiseopal.  Je  m'arrête  au  der- 
nier concile  œcuménique,  qui  dit  que  les  évéques  sont  • 
les  successeurs  des  apôtres.  On  vous  propose  de  di- 
minuer le  nombre  des  évéques  et  des  curés  :  sépara- 
t-on  jamais  les  pères  et  les  enfants,  sépara-t-on  jamais 
des  époux  malgré  eux  et  sans  un  jugement  préalable? 
Voyez  les  articles  IV  et  V  du  titre  !•'  et  l'article  XX 
du  titre  11.  On  veut  donc  absolument  nous  séparer  du 
chef  de  l'Eglise,  on  veut  donc  entraîner  l'Eglise  galli- 
cane dans  le  schisme.  N'a-t-on  pas  dans  tous  les  temps 
appelé  du  jugement  du  concile  an  saint-siége  ?  J'en- 
tends des  personnes  qui  me  dsent  que  je  crois  à  l'in- 
faillibilité du  pane  :  non,  je  n'y  crois  point.  Mais  je 
reconnais  dans  1  Eglise  un  cher,  comme  il  doit  y  en 
avoir  dans  toute  espèce  de  gouvernement.  Après  avoir 

ou 


coRfiatMiiit.  aos*  f«9. 
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détruit  Tautorité  du  pape ,  on  anéantit  celle  des  ëvé- 
ques.  L*ëvéquc  ne  pourra  refuser  d'instituer  un  curé 
qu'avec  ie  consentcmont  de  son  conseil  ;  si  avec  ce 
consentement  il  le  refuse,  le  synode  sera  assemble.  Le 
métropolitain  ne  pourra  refuser  sans  assembler  le 
synode.  Ainsi  le  synode,  composé  de  prêtres ,  jugera 
le  jugement  de  révéaue.C*est  le  presbytéranisme  qu'on 
veut  établir......  (  Il  s'élève  de  grands  murmures.  ) 

Est-il  un  seul  chrétien  qui  ne  frémisse  de  voir  reglisc 
^llicane  détachée  de  son  chef,  pour  en  faire  une 
église  schismatique ,  qui  bientôt  deviendrait  héréti- 
que!  

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  demande  que  Toriitcur 
soit  rappelé  à  Tordre. 

M.  GouLABD  :  Je  ne  parle  pas  contre  TAssemblée , 
mais  contre  le  projet  qui  lui  est  présenté.  On  ne  peut 
d'ailleurs  appeler  hérétique  que  celui  qui  s*obstine 
dans  une  erreur  condamnée....  On  veut  faire  élire  par 
le  peuple;  mais  Ârius  eût  été  prélat  d'Alexandrie,  car 
il  disait  aussi  ipie  le  peuple  devait  élire.  Les  curés  sont 
institués  par  lésé véques,  c'est  donc  aux  évéques  à 
les  choisir.  On  dit  aue  les  intrigues,  les  passions  et  le 
crédit  influent  sur  la  nomination  des  évéques  :  cette 
influence  serait  plus  considérable  dans  une  assemblée 

où  les  électeurs  seraient  plus  indépendants On 

rendra  l'état  des  pasteurs  précaire  ;  c'est  toujours  aux 
directoires  des  districts  qu'ils  seront  assujettis;  le  trai- 
tement en  argent  sera  payé  par  le  ri.ceveur  du  district, 
a  peine  d'y  être  personnellement  contrai  ut.  Mais  quand 
les  districts  seront  devenus  nos  maîtres ,  pourrons- 
nous  exercer  cette  contrainte?  Voudrons-nous  nous 
armer  contre  nos  paroissiens?  Les  ^rtltres  ne  seront 
plus  que  des  ouvriers  salariés,  entièrement  à  la  dis- 
position de  ceux  par  lesquels  ils  seront  payés;  et  si  le 
peuple  ne  voit  dans  ce  paiement  qu*tin  impôt,  ne  âcra- 
t-il  pas  tenté  de  s  en  délivrer?  On  se  plaint  des  mcrars 
des  prêtres;  seront-elles  plus  pures,  quand  ils  se  ver- 
ront indépendants  de  leurs  supérieui*s  ecclésiastiques? 
Si  vous  voulez  sincèrement  la  réforme  des  abus,  assu- 
rez-en la  base  sur  l'autorité  épiscopale;  autorisez  les 
assemblées  des  conciles  provinciaux ,  que  le  clergé 
demande  depuis  longtemps,  et  toujours  si  inutilement; 
reconnaissez  solennellement  la  puissance  ecclésiasti- 
que ,  qui  ne  peut  appartenir  qu'aux  successeurs  des 
apôtresj  suivez  la  route  que  vos  pères  ont  tracée;  pré- 
sentez a  cette  puissance  vos  projets ,  elle  les  recevra 
avec  reconnaissance.  Je  vous. conjure  par  la  foi ,  par 
le  respect  que  vous  portez  à  la  religion,  par  ce  respect 
nui  ne  vous  a  pas  même  permis  de  faire  de  l'existence 
qe  la  religion  catholique  en  France  l'objet  d'une  déli- 
bération ;  je  vous  conjure  par  ce  grand  principe  poli- 
tique de  la  division  des  pouvoirs,  qui  répugne  a  ce  que 
le  pouvoir  civil  et  la  juridiction  ecclésiastique  soient 
confondus;  je  vous  conjure,  au  nom  du  Dieu  de  paix, 
de  rejeter  toute  innovation  qui  alarmerait  les  lidèles. 
La  constitution  de  l'étiit  civil  doit  suflire  a  votre 
xèle  ;  l'intention  de  la  iiatiov  n'est  pas  de  vous  trans- 
former en  concile.  Je  conclus  donc  en  disant  qu'à 
l'exception  de  ce  qui  regarde  le  salaire  pécuniaire,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  pfan  proposé.  Si  ce- 
pendant vous  vouliez  l'exécuter,  vous  pourriez  pré- 
senter au  roi  les  diircrents  articles,  en  suppliant  S.  M. 
de  vouloir  bien  les  envoyer  au  souverain  pontife,  avec 
prière  de  les  examiner;  c'est  le  seul  moyen  de  remplir 
vos  vues  et  d'empêcher  .le  schisme  qui  doit  affliger 
toute  personne  attachée  a  l'église  gallicane,  étala 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
i    U,  Yàbhé  Thomas  demande  rimpression  de  cette  opinion  | 

M.  Massibo  ,  curé  de  Sergy  :  LV>pinant  a  accosé  le  comii<} 
de  tendance  an  schisme  et  à  Vhéréflie.  Ce  comité  est  «.-uiupose 
d*e«clésiastiqoes  qui  connaissent  lear  devoir  ansai  bien  que 
lai.  11  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  Tiuipitâ- 
sion.  ~  L*Asseniblée  décide  de  reprendre  Tordre  <la  jour. 

-  Un  de  Mâf.  les  seci-étairw  fait  lecluie  d'une  lettre .  par 


laquelle  M.«le  yioomte  de  Mirabeau  demande  la  |ieniu«sk)n 
de  s'absenter  pendant  trois  semaines. 
Cette  permission  est  ananimement  aeoofdée. 

—  M.  LE  cunÉ  Jallet  :  En  examinant  le  projet 
de  décret  présenté  par  le  comité  ecclésiastique,  on  re- 
connaît aisément  non  des  institutions  nouvelles,  mais 
le  renouvelleuK'nt  d'une  ancienne  discipline ,  ao'uoe 
longue  suite  d'erreurs  avait  fait  négliger ,  et  aonl  U 
piété  des  véritables  chrétiens  a  conservé  soigneuse- 
ment le  souvenir.  Les  préopinants  ont  prouvé  ce  que 
pei-sonne  ne  contestait L'Assemblée  nationale» 

Sropose  de  supprimer  les  titres  sans  fonctions,  de  rc> 
uire  le  nombre  de  ceux  dont  l'institution  est  utile, 
s'il  n'est  pas  proportionné  aux  besoins  de  la  société , 
de  rendre  le  droit  d'élection  au  peuple  a  qui  il  appa> 
tenait.  Les  opinants  qui  ont  attaqué  un  aussi  sage  pro- 
jet de  réforme  ont  cité  beaucoup  de  conciles  sor  des 
articles  de  foi,  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'articles  de  foi. 
Ils  ont  dit  que  les  papes  ont  éngé  des  sièges  épisco- 
paux  ;  ils  ne  l'ont  fait  que  par  la  tolérance  de  la  puis- 
sance civile.  Je  prie  ceux  qui  combattent  le  plan  du 
comité  de  déclarer  nettement  s'ils  regardent  comme 
point  essentiel  de  doctrine  qu'il  y  ait  dans  le  royaume 
plus  ou  moins  d'évéqucs,  qu'il  en  soit  établi  dans  telle 
ville  plutôt  que  dans  telle  autre;  je  leur  demande  si 
l'institution  sera  moins  parfaite,  quand  au  lieu  de  120 
évéques  il  n'y  en  aura  que  83?  C  est  donc  ici  un  objet 
de  police  civile,  et  non  un  article  de  foi.  Mais  certes  le 
souverain  ne  pourra  jamais  dire  dans  un  état  catholi- 
que :  Je  ne  veux  point  d'évéqucs  :  ce  serait  attaquer 
la  religion.  N'est-il  pas  de  l'intérêt  de  la  nation, 
comme  de  celui  de  la  religion  ,  que  tous  les  citoyens 
d*un  département,  réunis  par  tous  les  ra|)ports  politi- 

Sues,  le  soient  encore  par  les  rapports  religieux?  Ou 
it  que  l'Assemblée  est  incompétente  :  il  ne  s'agit 
point  d'un  établissement  nouveau  :  M.  rarchcvéquc 
d'Aix  lui-même,  et  toutes  les  personnes  instruites,  re- 
connaissent qu'il  ne  s'agit  que  de  faire  revivre  uut 
discipline  antique  et  sainte.  On  s'effraie  beaucoup  d< 
ce  aue  les  non-catholiques  concourront  à  l'éiectioi 
de  l'évéciue  :  pourquoi  non?  Ils  concourent  bien  a 
le  salarier.  Le  pasteur  choisi  par  eux  pourra  gagner 
leur  conliauce ,  ou  du  moins  il  assurera  leur  union 
avec  les  catholiques,  s'il- ne  parvient  à  réunir  les  opi- 
nions. Enfin  comment  ose-t-on  élever  de  semblables 
oppositions,  quand  on  a  vu,  au  bas  d  une  protestation 
destinée  à  demander  exclusivement  le  culte  public 
pour  la  religion  catholique,  des  signatures  de  noii-ca- 
tholiaucs  adossées  à  des  signatures  cpisco|Kilcs ?....... 

Des  chapitres  sont  reconnus  inutiles;  ils  sont  alors  in- 
tolérables ,  parce  que  toute  institution  inutile  ne  peut 
être  admise  dans  un  gouvernement  bien  organisé. 
M.  l'archevêque  d'Aix  a  fait  valoir  les  prières  publi- 
ques qui  sont  faites  par  les  chapitres;  mais  les  prières 
publia ues  comprennent  en  même  temps  la  prédica- 
tion, l  instruction  des  tidèles  :  peut-on  appeler  prières 
publiques  une  psalmodie  précipitée,  pavée  pur  les 

chanoines  trop  riches  pour  la  ftiire  eux-mêmes? 

Je  conclus  a  ce  que  l'ensemble  du  plan ,  proposé  pai 
le  comité ,  soit  adopté  comme  entièrement  conr«rinr 
aux  anciennes  maximes  de  l'Eglise,  et  à  ce  qu'on  passe 
immédiatement  à  la  discussion  article  pur  article, 
sans  s'arrêter  à  la  décl.iration  de  M.  l'ai-chevéque  d'Aix. 
M.  LE  CURÉ  Gouttes  :  On  confond  sans  cesse  TE 
glise  et  la  discipline  ecclésiastique.  L'Eglise  est  lo  réa- 
nion  universelle  des  lidèles  sons  l'autorité  d'unchel 
légitime  :  la  discipline  est  ou  intérieure  ou  extérieure. 
La  discipline  extérieure  n'appartienten  rien  à  l'Eglise  : 
je  vais  le  prouver.  Saint  Mathias  fut  d'abord  l'iu  par 
les  lidèles.  Les  lidèles,  dont  le  nombre  était  augmenté, 
demandèrent  qu'on  augmentât  crini  des  pasteurs: 
«  Choisissez,  dirent  les  apôtres,  et  nous  îiisliUe- 

rons »  (Il  s'élève  des  nmrniures  daiàs la  partie 

droite  do  l'Assemblée.  )  Je  fais  nrofcssiou  d'aimer 
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d*honorer  la  religion,  et  dj  verser^  s'il  le  faut ,  toot 

Dion  sang  pour  elle 

M.  Massibu,  curé  deSergy  :  Tous  les  ecclésiasti- 
ques de  cette  Assemblée  font  la  même  profession  de  foi. 
Quelques  ecclésiastiques  placés  dans  la  partie  gau- 
che de  1  Assemblée  se  lèvent  pour  s*unir  à  cette  dé- 
claration. 

*  M.  t'ABBÉ  Gouttes  :  Dès  que  les  apôtres  se  luieui 
répandus  sur  la  terre ,  ils  prescrivirent  d*établii  des 
prêtres  dans  les  villes  où  ils  le  jugeraient  convenable, 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  aient  voulu  regarder  le 
peuple  comme  déchu  des  élections  qu'eux -mâmcs 
avaient  ordonnées.  Ce  droit  u  été  rendu  au  ])euple.  g^'a- 
joute,  à  Texemple  de  saint  Grégoire  qu'on  a  déjà 
cité ,  celui  de  saint  Ambroise  :  ainsi  donc  il  est  cer- 
tain que  l'élection  pour  les  fonctions  ecclésiastiques 
appartient  au  peuple.  Quant  à  la  formation  des  mé- 
tropolitains, elle  tient  uniquement  à  la  juridiction  ci- 
vile. Saint  Jean  l'apôtre  avait  fondé  des  églises  dans 
l'Asie  ;  saint  Paul ,  dans  la  Grèce:  saint  Marc ,  disciple 
converti,  institua  l'église  d'Alexandrie,  qui  obtint  le 
patriarchat ,  parce  que  cette  ville  était  une  capiUiie. 
Bizauce  u'avait  point  de  patriarche;  Constantin  voulut 

3u*elle  en  eût  un,  et  Rome,  Constantinopleet  Alexan- 
rie  furent  le  siège  d'un  patmrchat;  Rome  Ta  em- 
{lorlé  sur  Antiocho  :  pourquoi?  parce  que  Rome  étnit 
a  capitale  de  l'empire  romain.  11  y  a  eu  la  même  va- 
riété dans  les  église^d^Afrique.  Tout  le  monde  connaft 
le  fait  de  saint  Bazile  le  grand  ;  tout  le  monde  s;iit 
que  quand  les  rois  l'ont  voulu ,  ils  ont  donné  la  pri- 

mab'e  ecclésiastique  à  telle  ou  telle  ville Le  plan 

du  comité  est  donc  conforme  aux  anciens  usages;  il  a 
pour  but  de  nous  ramener  à  l'église  primitive,  et  sans 

doute  c'est  lu  seule  manière  de  se  bien  conduire 

On  a  puisé  des  autorités  dans  des  siècles  d'erreur, 
pour  défendre  une  mauvaise  cause.  Çoumient  a-t-on 
pu  dire  qu'on  attaauait  l'autorité  ecclésiastiuue  en  de- 
mandant un  synode?  J'avoue  que  croyant  à  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  je  ne  pouvais  penser  que  les  évé- 
?ues  fussent  institués  par  Dieu ,  et  les  curés  par  les 
véques.  On  dit  que  les.évêques  sont  les  successeurs 
des  apôtres,  et  les  curés  les  successeurs  des  disciples  : 
mais  les  apôtres  et  les  disciples  étaient  également 
d'institution  divine.  (  L'opinant ,  pour  appuyer  son 
opiuion,  cite  un  texte  latin. ) 

M.  u'EspBÉiiÉNiL  :  Nous  n'entendons  pas  le  latin. 

M.  l'abbé  Gouttes  continue. 

M.  D'EspBéuÉNiL  :  Ce  passage  est  inexactement  cité. 

M.  l'abbb  Gouttes  :  Je  suis  accusé  de  citer  à  faux. 
]]  y  a  près  d'ici  des  bibliothèques,  on  peut  Ibiré  venir 
des  livres  ;  je  confondrai  l'accusateur.  J'ai  seulement 
voulu ,  en  citant  ce  passage,  prouver  qu'on  avilit  à 
tort  les  curés ,  en  disant  qu'ils  sont  les  simples  man- 
dataires des  évéques ,  et  que  les  évéques  ne  les  ont 
pas  traités  en  frèr&s.  TOn  applaudit.)  Mon  intention 
était  de  prouver  que  1  union  des  évéques  et  des  curés 
est  nécessaire  à  la  splendeur,  à  la  sainteté  même  de  la 
religion,  et  que  ce  serait  à  tort  qu'un  évéquc  voudrait 
décnner  le  synode.  Qu'on  lise  Tnistoire,  on  verra  que 
les  diacres  de  Rome  ont  appelé  le  pape  à  un  synoae  ; 
on  Terra  que  chez  les  anciens  les  mots  évéqite  et  prê- 
tre étaient  synonymes.  J'ai  tenu  ce  lan^ge  afin  que 
les  évéques  sussent  que  leur  supériorité  dans  l'ordre 
civil  est  plutôt  une  coutume  de  l'Eglise  qu'une  éma- 
nation de  la  volonté  divine.  (L'opinant  cite  encore  de 
mémoire  le  texte  latin  qui  se  rapporte  à  ces  dernières 
expressions). 

M.  DE  Rochebbunb  :  Lisez  cela. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Il  est  indécent  d'interrompre 
ainsi  un  opinant.  Voici  du  français  :  Saint  Augustin , 
évéque  d  Hyppone,  écrit  à  saint  Jérôme  :  >  Car  en- 
core que,  selon  les  titres  d'honneur,  l'épiscopat  soit 
au-dessus  de  la  pr(!trise ,  Augustin  est  au-dessous  de 
Jérôme,  sans  compter  que  nous  devons  être  prêts  à  re- 


roir  la  correcuon,  memeaeceux  qui  sont  au-dessous 
nous.  »  On  trouve  dans  les  canons  de  Carthage  : 
.'évéquc,  à  l'église,  doit  avoir  le  premier  rang;  de 
tour  à  la  maison ,  il  ne  doit  jamais  souffrir  qu'un 


cevoir  la  correction,  mémedeceux  qui  sont  au-dessous 
de  nous.     ^    -  •       •  .    _     . 

•  L'i 

retour  a  m  iiihi^h  ,  u  ne  aoii  lamais  sounrir  qu'u- 
prêtre  soit  debout  ni  découvert  devant  lui.  »  La  preuve 

Îfuece  n'étaient  paslesévôques  seuls  qui  déterminaient 
es  affaires  ecclésiastiques ,  se  trouve  dans  une  lettre 
de  saint  Cyprieu  à  ses  prêtres  :  >  Qifant  à  ce  que 
m'ont  écrit  nos  confrères  (  les  prdtres),  je  n'ai  rien 
pu  répondre,  parce  que  je  me  suis  imposé  ta  loi  de  ne 
rien  faire  sans  votre  consentement  et  sans  le  consen- 
tement du  peuple^ « 

Ainsi,  dans  l'Eelise,  la  loi  étant  faite  par  tout,  la 
volonté  de  tous  doit  être  nécessaire  pour  former  la 
discipline.  11  fallait  que  les  règles  fussent  aimées  de 
tous,  pour  être  exactement  observées.  Je  conclus  et 

)e  dis  que  les  affaires  de  discipline  extérieure  sont  de 
a  compétence  de  la  nation  ,  et  qu'elle  peut  fixer  l'é- 
tendue et  le  nombre  des  diocèses  et  des  paroisses. 
J'exprime  cette  opinion  avec  d'autant  plus  de  satis- 
faction ,  que  Charlemagne  a  ordonné  les  mêmes  dis- 
positions  

Je  finis  par  une  observation  importante.  Vous  avez 
des  affaires  très  urgentes  à  traiter  ;  ne  serait-il  pas 
convenable  qu'après  avoir  terminé  la  discussion  au 
fond ,  on  se  boriiàt  à  décréter  les  sept  premiers  arti- 
cles du  titre  I«^  et  la  totalité  du  litre  IIl®,  et  que  le 
reste  du  projet  de  décret  fût  renvoyé  après  l'achève- 
ment  de  la  Constitution  ? 

M.  Charles  dr  Laubtii  :  J«  demande  que  U  discuatioM 
soit  fermée  sar  Tensemble  do  plan,  et  qae  demain  on  dis- 
cote  article  par  article.  Qnand  Popinion  est  faite,  nne  plus 
lon^oe  discussion  ne  ferait  qu'occasionner  la  perte  d'un 
temps  dont  nous  sommes  comptables  à  la  nation. 

M.  L*BVÊQUE  DE  LiDDA  :  Je  supplie  l'Assemblée  de  me  per- 
mettre quelques  observations  ayant  la  clôture  de  la  discus- 
sion. 

M.  B'fisFRBviKf  t  :  Psi  demandé  la  parole  avant  M.  l'éré. 
que  de  Lidda.  J'ai  également  des  observations  à  faire.  Je 
demande  qu*on  cite  un  seul  exemple  d'un  synode  qui  ait 
Jugé  un  évéqoe. 

La  discussion  est  fermée  à  nne  très  grande  majorité. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  ftiit  lecture  d'une  lettiv  des 
officiers  municipaux  de  Monlauban ,  et  d*uiio  proclamation 
que  cette  municipilité  a  fait  publier  :  celte  proolamation  a 
pour  objet  de  calmer  TefAroi  du  pcaple,  et  d'augmenter  en^ 
core  «  sa  confiance  dans  la  sagesse  de  l'Aasemblée  natiooato.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  on  quart. 


VARIÉTÉS. 

Deuxième  lettre  à  M.  de  Lafajrette. 

«  Lorsqoe  la  nécessité  de  repotikser  des  bruiu  injurieux 
m'a  obligé.  Monsieur,  à  avoir  l'honneur  de  vous  écrire,  je 
ne  croyais  pas  qoe  votre  réponse  me  taicftrait  dans  la  né- 
cessité de  vous  écrire  encore.  Je  ne  conçois  pas,  je  voua 
l'avoue,  comment  v.ons  pouvies  croire  qne-je  suis  revenu  à 
l*avi.H  que  vous  a  vies  appuyé  dans' la  question  de  la  paix  et 
de  la  goerre ,  lorsque  je  n'ai  cesse  de  résister  an  décret  de 
M.  de  Mirabeau ,  qu'après  l'addition  proposée  p^ir  mou  Trère 
et  par  M.  Freteau,  du  principe  porté  dans  le  premier  arti- 
cle; principe  qui  consacre  seul  l'exercice  du  droit  de  la 
nation  par  le  pouvoir  législatif;  princijie  qui  forme  la  base 
du  décret  rendu,  comme  il  formait  la  base  de  celui  pour 
lequel  j'avais  manifesté  mon  opinion.  J*espère  avec  vous. 
Monsieur,  que  les  amis  de  la  liberté  ne  ceaseront  jamais  de 
s'accorder  sur  les  vrais  principes  déjà  consacrés  par  l'As- 
semblée nationale.  Quant  aux  moyens  d'affermir  la  Consti- 
tution,  les  miens ,  qui  ont  toujours  été  et  qui  seront  toujours 
à  découvert,  sont  la  vérité,  la  franchise  et  la  persévérance. 

»  CoAaLBS  DB  LaNETB.  » 


AVIS  DIVERS. 

On  trouve  ches  M.  Knapen ,  imprimeui^llbraire,  rue  SainI* 
André-des-Arts,  en  ftice  du  pont  Saint-Michel,  des  collec- 
tions du  Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  depuis  son 
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driglfl*  jcuqa'iii  l**  ffrrrier,  époqiM  4«  la  féimion  de  tê 
Journal  aa  Monip$urt  oa  qai  comprend  aept  mois.  Le  prix 
de  ehaqoe  coUection  eat  de  49  liv.  poar  Paris,  et  de  6S  liv. 
10  aous  pour  la  province.  Il  ne  reste  plna  qn'an  très  petit 
nombre  de  collections  complètes.  On  ponrrait  fournir  nne 
certaine  quantité  de  mois  séparés,  à  raison  de  6  livres  par 
mois  p«nf  Paris,  et  de  7  liv.  10  sons  pour  la  province. 


THÉÂTRE  DB  I1OK01BUR. 

Ce  théâtre  offrait  delà  anx  amatenrs  de  l'opéra  bonflon 
italien  la  compagnie  Ta  plos  distingaée  qn'on  puisse  ras- 
sembler sur  aucun  théâtre  de  l'Europe.  On  y  avait  entendu 
l'actedr  le  pins  profond ,  le  plus  rempli  d'intelligence  et  de 
feu  »  le  comique  le  plus  naturel  et  le  plus  vrai ,  dans  la  per- 
sonne de  M.  Raflanelli.  Un  comique  d*nn  autre  genre, 
M.  Mandini,  montrait  à  la  fois  un  acteur  excellent,  plein 
de  grâce  et  de  gentillesse,  et  un  chanteur  du  plus  grand 
mérite;  on  avait,  dans  M.  Viganoni,  le  mezzo  carattere  le 
plus  étonnant,  le  plos  précieux  pour  l*habileté,  la  facilité 
incroyable,  l'amabilité  naturelle  de  son  chant.  On  n'avait 
donc  rien  à  désirer  du  câté  des  hommes.  En  femmes ,  ma- 
demoiselle Raletti  nous  avait  fiiit entendre  une  voix  fraîche, 
moelleuse  et  singulièrement  agile ,  à  laquelle  11  ne  manque 
peut-être  qu*un  peu  plus  d'intensité  dans  les  cordes  du  mé- 
dium :  elle  a  fait  dans  le  jeu  des  progrès  très  seniiibles;  mais 
n'ayant  pas  parcouru  les  théâtres  d'Italie,  elle  ne  pouvait 
nous  en  faire  connaître  la  manière  et  l'esprit;  d'ailleurs 
l'extrême  gaité  de  la  plupart  des  rôles  italiens  parait  étran- 
gère â  son  caractère.  Cette  gâtté,  nons  la  retrouvions  dans 
madame  Mandini ,  qui  rend  tous  ses  rôles  d*one  manière 
extrêmement  piquante  et  avec  une  grâce  particulière ,  maia 
comme  la  nature  lui  a  reflué  toutes  les  ressources  de  la  voix, 
ne  pouvait  joindre  les  charmes  du  chaut  an  mérite  de  Tac- 
tlon.  On  avait  attendu  cette  réunion -de  madame  Galli,  qui 
la  possédait  avant  qu'une  maladie  f&cheuse,  en  aCTaiblissant 
ses  organes,  l'eût  privée  des  moyens  de  déployer  tout  oe 
qu'elle  doit  â  ses  études,  et  dans  iaqimlle  on  retrouve  en- 
core une  méthode  excellente,  et  tout  ce  qui  prouve  nne 
cantatrice  consommée  dans  son  art.  Mais  enfin  on  souhaitait 
d'entendre  nne  virtuose  qui  réunit  en  elle  seule  toutes  les 
qualités  que  les  autres  offraient  séparément.  On  se  deman- 
dait si  dans  toute  l'Italie,  parmi  les  femmes  du  premier 
rang,  il  ne  s'en  trouvait  plna  qui  fut  capable  de  lutter  de 
talent  avec  lee  hommes  que  nous  ftvions  en  le  bonheur  de 
rassembler*  Tons  les  amateora  qui  ont  parcouru,  ou  qdi  ont 
des  relations  dana  ce  paya,,  nommaient  chacun  la  priinu 
doniuk^  qa'ils  croyaient  la  plna  digne  db  remplir  ce  poste 
sur  le  théâtre  de  Paria,  et  la  aigaora  Morichelli  était  la  plna 
aouvent  gommée.  D^à  plnaienra  foie  lea  entrepreneura  de 
ee  théâtre  avaient  oherolié  â  ae  ia  procurer,  et  toi;yonrs  des 
engagements  antérieurs  a''j  étaient  opposés;  mais  enlln  leur 
attente  et  celle  des  amatenrs  viennent  d'être  remplies,  et  rem- 
plies dans  tous  les  sens.  Madame  Morichelli  est  engagée  pour 
sept  mois;  elle  a  débuté  samedi  dernier,  et  elle  a  paru  digne 
en  tout  de  aa  grande  répotatloD*  If  ooa  pourrions  nons  borner 
â  son  éloge;  c'en  est  un  asses  grand,  sans  doute,  que  de 
rendre  compte  du  prodigieux  succès  qu'elle  a  obtenu,  avec 
l'idée  qu'un  s'était  faite  des  talents  que  doit  avoir  une  prima 
donna ,  et  l'espérance  qu'on  avait  d'avance  conçue  de  la 
voir  atteindre  jusqu'à  ce  haut  degré.  Nous  y  ajouterons  seu-' 
lement  que  madame  Morichelli  possède  en  effet  tontes  les 
qualités  que  l'art  peut  donner  â  une  cantatrice;  que  sa  voix 
est  forte,  sonore,  flexible  «  étendue;  que  son  chant,  plein 
de  grâce,  do  noblesse  et  de  sensibilité,  même  jusqu'à  la 
grande  expression ,  prouve  qu'elle  est  également  propre  â 
tous  les  genres,  et  qu'elle  s'est  exercée  avec  succès  dans 
l'opéra  sérienx.  Ses  talents  pour  l'action  ne  sont  pas  infe> 
rieurs  â  cenx  qu'elle  a  montrés  pour  le  chant,  et  peut-être 
même  ce  sont  cenx  qui,  â  cette  première  représentation, 
ont  para  le  plus  sensibles  au  commun  des  specutenrs.  Elle 
remplit  deux  rôles  dana  l'opéra  des  due  Geme/ie  ;  l'un  est 
celui  d'une  jeune  fille  ignorante,  sotte,  et  presque  imbécile; 
l'autre,  d'nne  fille  spirituelle,  sensible,  et  dont  l'éducation 
a  été  très  soignée.  C'est  avec  une  intelligence  parfiiite  qu'elle 
a  saisi  et  Dut  distinguer  ces  deux  caractères.  On  connaissait 
mieux  â  l'air  de  son  visage,  qu'à  son  changement  d'habits, 
cetni  des  deux  personnages  qu'elle  voulait  représenter.  La 
pièce  est  longue;  la  prima  donna  y  est  presque  toujours  en 
scène;  ses  toilettes  fréquentes,  jointes  à  l'extrême  chaleur 
de  la  salle»  et  â  l'émotion  inséparable  d'un  premier  début, 
ont  paru  fatiguer  un  peu  la  voix  de  madame  Morichelli  au 
aecond  acte,  et  altérer  la  pureté  de  ses  sons,  quoiqu'ils 


n'aient  Jamais  manqué  de  la  jnatesse  la  plus  rifosccose. 
Ceux  qui  en  voudraient  conclure  que  aes  organes  sont  sf> 
faiblia,  que  sa  manière  est  pénible,  et  que  son  chant  nuzi- 
que  de  facilité,  commettraient  nne  grande  injustice;  noos 
les  invitons  à  l'entendre  plusieurs  fois  et  dans  plusieurs 
rôles;  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  voient  ae  dissiper  en 
fort  peu  de  temps  ce  qui  leur  a  paru  manquer  â  cette  rii^ 
tuose  pour  obtenir  le  plna  haut  degré  de  perfection. 

llona  dirons  peu  de  ehose  des  due  GemeU*  t  le  si;^  a 
tootea  les  intraiaemblaneea  des  poèmes  iuliene ,  aortoot  de 
ceux  qui  sont  faits  â  Ilaples;  mais  il  en  a  aussi  tontas  lei 
situations  musicales  et  toute  la  gaité  ;  seulement  il  est  oe 
peu  compliqué  :  sans  le  secours  du  titre,  il  nous  aurait  été 
difficile  d'en  suivre  l'intrigue.  La  musique  est  délicieose; 
on  y  trouve  tontes  les  richesses  d'orchestre ,  et  tonte  Torigi- 
nallté  que  le  célèbre  maéitro  GugiteimitimiBtê  dans  tons  lei 
ouvrages  qu'il  a  composée  depuis  dix  ans. 


SPECTACLES. 

AcA.eintft  Koyalb  de  Mcsiqvb.  —  Ai^onrd'hul  !•'  juin, 
ïphigénU  en  Aultde;  et  le  Déserteur, 

TflÉAtMB  un  LA  llAnoft.  *-  AtUonid'hni  1*' join ,  Macbeth, 
tragédie  I  et  ia  Jeûna  Indienne  ^  comédie. 

TBiATXB  iTAXimt.  —  Aqjoutd'hnl  \-  jnin  ,  Auémia  ;  el 
Jeanne  d'Are  à  Orléans, 

Tbéatrb  SB  MoNsiBUB.  —  Aujourd'hui  I***  juin,  k  la  salis 
de  la  foire  Saint-^enuain,  le  Malencontreux ,  comédie;  et 
le  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  fiançais. 

TnÉATBB  DU  PALAie-EoYAL.  —  Ac^ourd.  I«r  jnin ,  r  Amour 
anglais  i  et  Aicco. 

TniATBx  DE  MADEMOI8BI.I.B  MoNTANsiBB ,  au  Palaîs-Roysl. 
—  Aujourd'hui  I**  juin,  le  Mariage  de  convenance  on  Ut 
Parents  unis,  comédie;  et  le  Mort  imaginaire ,  opcrs. 

CoMÉDiB«rs  DE  Beaujolais.  —  Ai^Jourd'hnl  l«'Juin,àb 
salle  des  Elèves,  les  Curieux  nunis ,  opéra;  les  Deux  Cou- 
sins  rivaux,  comédie;  et  le  fat  en  bonne  fortune. 

GaAMDS  Dahsbum  du  Eoi«  *  Acdourd'hui  l"  juin,  ^énut 
pèlerine,  pantomime  en  2  actes;  /«erre  Bagnolet  et  sonjiis^ 
en  I  acte;  Benri  If^  à  Parts,  en  i  actes;  et  Arlequin  au 
tombeau,  pantomime  en  a  actea. 

AMBfCti*ConiQVB.  —  Ai^nrd'hui  I**  juin,  le  Café  de  la 
Révolution;  la  Fausse  Correspondance ,  pïtoe*  en  I  acte; 
et  le  Prince  noir  et  blanc,  en  2  actes. 


PAIEMENT  DES  REITTES  DB  L'H^TEL-DE- VILLE  DE  PARU 

Année  1780.  MM.  les  Payeurs  sont  â  la  lettie  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amster'un  .    .     68 3/6 â  1/4  Madrid.    .    .    .    l&Lfts.à7 

Hambourg SOI  Gènes  .......    i(« 

Londres 27  I;4  Uvourae 106 1;3 

Cadix.    .    .    .    IS  1.8  s.  à  7  Lyon  ^  Pâques,     1/8  p.  ^*b. 

Bourse  du  31  mai. 

Actions  des  Indes  de  2600  liv.    ...,.•.    .       18M 
Portions  de  1600  liv 

—  deSliiliv.  lOs 233 

—  de  1000  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv rA 

Literie  royale  de  1780,  &  I2U0  liv.    .....    |3I;2 perte. 

Primes  sorties I78D.  s.  17  1/2  p. 

Loterie  d'avril  1783,  fteoo  liv.  le  billet. 

—  d'octobre  k  400  liv.  le  billet. s.  17  l/H  p. 

Emprunt  de  déc.  1762,  quittance  de  An 

—  de  125  millions,  décembre  J784    .    7,  C  7/8,  3/4.  s.  18  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 3  l/S  p. 

Quittances  de  finances  sans  bulletin 9  1/4 ,  y  p< 

A/em  sorties 8,4  1/4, 4,  S/4  P. 

Bulletins & 

Idem  sortis. , 

Reconnaissances  de  bulletins *  .    .    .    . 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .    . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 8il 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte 3430, 36, 40,  42, 4&, 41 

—  Estampée 

Demi-caisse 1716,18,» 

2 Quittance  des  eaux  de  Paris &^' 
étions  nouv.  des  Indes 935, 34,  38, 34, 31 

Assurances  conti^e  les  incendies 444,46,41 

Idem  à  Vie 4W|1> 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Ai:ûoQ(*<''bul  1*' juin, 
de     30uliv .      0      16s.  4  d. 

-  300  liv 1       3      0 

-  1000  liv '  •    •     8     It     • 
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OU 
Meraedi  2  Juin  1790. 


POLITIQUE 

XIÉG£. 

Du  S5  mai.  «^  Les  troupes  de  Msyenr«  sont  arrivées 
e  16  i  Sittard.  DeaiC  mille  Palatins  vont  les  suivre.  lie 
tommandement  des  troupes  des  princes  de  TEmiiire 
iera  donné  au  général  Winkelbausen  :  on  Tattcod  à 
ftlaseyck*  Cette  armée  va  donc  marcher  ,  en  exécution 
le  la  sentence  de  la  chambre  de  Wetziaer  et  pour  la 
aire  exécuter.  Cette  chambre,  juge  et  partie  dans  le 
)rocès  des  Liégeois  avec  leur  évéque-roi ,  menace  de- 
)W9  longtemps  :  il  loi  tarde  qu*on  lui  obéisse.  Mais  la 
sème  main  souveraine  oui  a  suspendu  les  mouvements 
de  la  chambre  impériare  se  fait  voir  encore ,  et  ne 
permet  pas  de  punir  quand  elle  protège.  Le  tribunal 
de  r£inpire  vient  de  tenter ,  pour  la  première  fois ,  en 
100  nom ,  des  voies  de  douceur.  Il  a  fait  publier  une 
espèce  d'amnistie  pour  tous  les  habitants  du  paya  de 
Liège ,  tant  des  villes  que  des  canfipagiies^  qui  se  son* 
mettront  à  son  décret ,  et  seront  des  premiers  à  recon- 
oaltre  le  prince-évéquc  poui*  légitime  souverain.  Ainsi 
les  Liégeois  qui  voudront ,  Soit  frayeur ,  soit  bassesse , 
abandonner  ta  cause  de  leurs  frères  et  celle  de  la  patrie, 
pourront  prendre,  comme  on  leur  indique,  pourse  faire 
reconnaître,  une  cocarde  noira  et  blanche;  ainsi  le  tri- 
bunal de  Wetziaer  cherche  à  semer  les  dissensions  parmi 
les  citoyens  d*unemême  ville ,  et  applaudit  aux.  moyens 
d'armer  le  frère  contre  le  frère ,  le  père  contre  le  fils  , 
et  d^afTaiblir  ce  peuple  par  ses  propres  attentats,  avant 
défaire  approcner,  quand  on  le  pourra,  les  baîon- 
Dettes  impériales...  Un  peuple  est  bien  malheureux 
quand  il  ne  peut  pas  prouver  quil  aime  mieux  mourir 
que  de  servir  de  jouet  à  de  pareilles  trahisons. 

Les  Liégeois  paraissent  attendre  leurs  ennemis  avec 
courage  et  fermeté.  Leurs  magistrats  montrent  le  plus 
grand  zèle  ;  un  recez  du  23  mai  invite  les  hommes  de 
bonne  volonté  à  se  présenter  au  nombre  de  20U  pour 
garder  la  citadelle,  conjointement  avec  les  soldats  du 
régiment  municipal.  Leur  paie  sera  la  même  que  celle 
des  volontaires  qui  sont  à  rarmée;  huit  sous  par  jour, 
deux  livres  de  pain  et  trois  quarterons  de  viande. 

Un  autre  recez  adresse  des  remerciments  à  M.  le 
prince  de  Rohan,  archevêque  de  Cambrai,  pour  la 
générosité  avec  laquelle  il  a  offert  d'hypothéquer  tous 
les  biens  qui  lui  appartiennent  héréditairement  dans  le 
Brabant,  dans  le  cas  où  les  préteurs  brabançons  qui 
destinent  des  fonds  aux  états  Je  Liège  exigeraient  une 
hypothèque  dans  leur  pays.  D^autres  actes  publics  ont 
pour  objet  de  préserver  les  citoyens  de  la  perfidie  et 
de  la  séduciion ,  de  les  avertir  des  pièges  que  leur  ten- 
dent sans  cesse  les  ennemis  de  la  patrie ,  soit  par  leurs 
actions ,  soit  par  leurs  écrits,  a  Étant  aussi  informés , 
disent  les  magistrats ,  que  Ton  tait  circuler  certains 
imprimés  pour  inviter  à  porter  des  cocardes  autres  que 
la  patriotique ,  et  considérant  que  cette  invitation  lâche 
et  perfide  n*a  visiblement  pour  but  que  d^exclter  une 
guerre  civile,  nous  déclarons  que  ceux  qui  oseraient 
porter  toute  cocarde  antipatriotique  seront  traités 
comme  convaincus  du  crime  de  Jèse-nation ,  etc...» 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Liège ,  ceux  des  autres 
villes  et  des  campagnes  sont  tous  ayertis  de  leur  devoir. 
Ils  ont  tous  le  même  patriotisme  et  la  même  ardeur. 
Les  trois  états  ont  fait  publier  une  adresse  où  respire 
un  véritable  amour  du  bien  public  et  de  la  liberté.  L^im- 
portance  de  cet  acte  nous  engage  à  le  donner  ici  comme 
an  monument  d*bistoire. 
Adresse  de  nosseigneurs  les  trois  états  du  pojfs  de 

Liège  et  comté  de  Loo»^  à  tous  les  fuibitants  des 

villes  et  des  cainpagnes,  arrêtée  le  21  mai  1790. 

«  Braves  et  généreux  citoyens ,  vous  sayez  avec  quel 
1"  Sérié.  —  Tome  IF. 


zèle  y  avec  quelle  ardeur  nous  travaillons  depuis  hui 
mois  pour  le  bonheur  de  la  nation  que  nous  avon* 
l'honneur  de  représenter.  Tous  nos  soins  ont  été  de 
vous  conserver  cette  liberté  précieuse  que  vous  garan- 
tissent les  pactes  et  nos  lob  fondamentales;  notre  but 
fut  toujours ,  non  de  détruire ,  mais  de  rappeler  à  sa 
pureté  primitive  la  sage  et  belle  constitution  fondée 
par  nos  aïeux ,  mais  de  corriger ,  d'après  les  lumières 
du  siècle ,  les  abus  qui  peuvent  s'y  être  glissés.  Le  pre- 
mier bienfait  de  la  révolution  avait  été  de  vous  rendis 
un  droit  important,  un  droit  qui  vous  est  cher,  que 
vous  avait  ravi  la  tyrannie ,  et  que  l'évêque-princc  ac- 
tuel ,  lorsqu'un  funeste  aveuglement ,  lorsque  des  con- 
seils pervers  ne  l'avaient  point  encore  égaré,  avait 
consenti  d'abord  à  vous  restituer.  Vous  avez  tu  la  pro- 
messe qu'il  vous  a  faite  à  la  face  de  l'univers  ;  vous 
savez  comme  II  a  rétracté  cette  promesse  solennelle  et 
sacrée  ;  vous  savez  comme  II  a  fermé  Toreille  aux  cris 
de  son  peuple,  comme  11  a  rejeté  les  Instances  ton* 
chantes  et  vives  que  nous  avons  si  souvent  réitérées  au« 
près  de  lui  ;  avec  quelle  opiniâtreté  inconcevable  il  a 
repoussé  les  consens  salutaires  et  modérés  d'un  roi 
magnanime  et  juste. 

»  C^est  donc  le  prince-évêque  lui  seul  qui  a  rédui^ 
aux  extrémités  du  désespoir  une  nation  généreuse  e^ 
douce,  lui  seul  qui  l'a  forcée,  après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  de  conciliation ,  à  prendre  les  armes  pour 
se  défendre  elle-même  d'une  odieuse  oppression  ,  et 
pour  défendre  ses  propriétés  des  ravages  d'une  solda- 
tes(jue  étrangère ,  dont  la  mission  est  moins  de  main- 
tenir la  constitution  de  l'Empire,  à  laquelle  on  n'a 
jamais  cherché  à  porter  atteinte ,  que  de  servir  les  pré- 
tentions,  la  vengeance  d'un  prince  qui  n'aspire  qu'au 
renversement  de  notre  constitution  nationale.  Ah  l 
bien  loin  d'avoir  cédé  en  rien  à  nos  efforts  multipliés 
pour  ramener  le  calme  et  la  paix ,  ce  même  prince  n'en 
a  paru  que  plus  acharné  à  provoquer  contre  son  peuple 
de  nouvelles  rigueurs,  de  nouveaux  ennemis,  de  nou- 
veaux oppresseurs. 

»  Citoyens I  ces  ennemis,  ces  oppresseurs  sont  sur 
nos  frontières.  Voici  bientôt  l'instant  de  répondre  à 
l'idée  qu'un  grand  monarque,  que  nos  voisins  ont 
conçue  de  nous  ;  voici  bientôt  l'instant  de  déployer  le 
courage,- l'énergie  de  nos  ancêtres,  et  de  soutenir  la 
gloire  du  nom  liégeois. 

»  Nous  avons  déjà  prb,  noué  prenons  diaque  jour 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  te  salut  de  la  pairie  : 
nous  avons  placé  ,  distribué  la  force  militaire  actuelle 
de  l'état  dans  les  postes  convenables  ;  nous  travaillons 
à  la  levée  de  plusieurs  autres  corps  de  troupes  soldées, 
que  nous  mettrons  sans  délai  en  état  de  aervice;  et 
peut-être  nous  sera>l-il  permis  bientôt  de  vous  annoUf 
oer  d'autres  secours  puissants,  et  de  nouveaux  défen- 
seurs. 

1)  En  attendant,  le  nombre  de  uos  ennemis  n'est  pas 
fait  pour  inspirer  la  crainte.  Retranchés  dans  la  ville  de 
Maseyck,  il  n'est  pas  croyable  qu'ils  en  sortent  et  qu'ils 
osent  affronter  toute  une  nation»  Mais  si,  contre  noirè 
attente,  leurs  chefs  hasardaient  de  les  exposer,  de  les 
sacrifier,  pour  avancer  dans  le  pays  et  faire  une  tenta- 
tive., j  alors ,  citoyens  des  villes ,  vous  qui  avez  renou- 
velé solennellement  l'ancien  pacte  d'alliance  avec  la 
capitale;  et  vous,  citoyens  des  campagnes,  à  qui  l'on 
vient  de  restituer  le  juste  droit  d'assister  aux  diètes  de 
l'état;  alors  il  sera  temps  d'aller  seconder,  renforcer 
notre  corps  d'armée.  Préparez*  vous,  mais  ne  précipites 
rien;  attendez  avec  confiance  et  tranquillité  que  nous 
vous  avertissions  de  l'instant  ;  lorsc^n'il  sera  venu ,  des 
députés  munis  de  nos  ordres  partn'ont  pour  vous  en 
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instruire,  et  le  tocsin  vous  appellera  de  toutes  parts. 
A  ce  signal  de  la  victoire,  armez-vous  de  fusils,  de 
fourches,  de  piques;  de  lout  ce  que  le  courage  el  le 
patriotisme  vous  ofTriront;  que  les  instruments  hono- 
rables qui  servent  à  cultiver  cette  terre  qui  vous  nour- 
rit servent  aussi  à  la  défendre  :  toutes  les  armes  sont 
bonnes,  sont  terribles  dans  les  mains  d^1n  peuple 
libre. 

»  Pour  éviter  la  confusion ,  le  point  de  réunion  des 
volontaires  sera  dans  les  chefs»  lieux  des  vingt-trois 
districts  y  que  Tétat-tiers  a  déjà  désignés  par  son  recez 
du  9  mai,  relatif  à  l'admission  de  23  députés  du  plat 
pays  à  rassemblée  des  états.  Pour  que  votre  secours 
soit  utile  et  bien  dirigé,  et  pour  prévenir  en  même 
temps  les  désordres  que  des  malintentionnés  pour- 
raient commettre  sons  le  prétexte  de  cette  adresse , 
nous  vous  recommandons  expressément  de  suivre  avec 
exactitude  le  règlement  que  nous  avons  arrêté  et  qui  se 
trouve  ci-après. 

»  C'est  alors,  braves  et  généreux  citoyens,  que  nous 
tomberons  sur  les  ennemis  de  la  patrie  comme  un 
torrent  impétueux.  Et  oui  peut  croire  que  des  troupes 
peu  faites  au  métier  de  la  guerre,  des  troupes  qui  gé- 
missent sans  doute  en  secret  de  Todieux  emploi  qu'on 
veut  faire  d'elles ,  résistent  à  une  masse  effrayante  de 
citoyens  enQammés  de  Tamour  de  la  liberté,  qui  dé- 
fendent leurs  propres  foyers,  et  combattent  pour  leur 
conservation?  » 

Les  états  ne  se  sont  pas  bornés  à  inspirer  aux  ci- 
toyens des  sentiments  généreux;  ils  ont  disposé  les 
moyens  d'exécution  dans  un  règlement  pour  la  réu- 
nion ,  la  marche  et  la  destination  des  volontaires  de 
toutes  les  villes  et  des  campagnes.  Le  lieu  de  réunion 
pour  chaque  district  est  indiqué  ;  au  premier  signal ,  et 
dans  diverses  occasions,  vingt-trois  députés  seront  préis 
à  se  rendi*e  chacun  dans  un  dra  vingt^trois  chcrs-lieiix 
indiqués.  Partout  le  signal  du  tocsin  doit  former  les 
rassemblements  ;  partout  les  volontaires  réunis  prête- 
ront le  serment  civique  ;  et  chaque  division  attendra, 
sous  les  armes.  Tordre  de  se  mettre  en  marche.  Ce- 
pendant le  prince-évêque ,  à  Tupproche  des  troupes 
impériales,  conserve  encore  de  fatales  espérances.  On 
sait  oue  les  ministres  de  Cologne  et  ceux  du  Palatinat 
•nt  HfCt  publier,  au  nom  du  directoire ,  qu'il  n'y  avait 
pes  sûreté  pour  les  préteurs  dévoués  aux  prétendus 
états  de  Liège  ^  s'ils  n'avaient  pas  la  caution  et  l'ap- 
probation du  prince-évêque.  Cet  avis  dérisoire  a  paru 
au  moment  ou  ce  prince  lui-même,  dont  les  revenus 
sont  saisis  réellement  dans  son  pays,  a  renvoyé  ses 
gardes  et  un  grand  nombre  de  ses  domestiques. 

En  ce  moment  l'armée  liégeoise ,  pour  être  plus  à 
portée  de  la  capitale ,  vient  de  se  retirer  sur  Tongres. 
Les  vivres  manquaient  aux  environs  de  Maseyck.  Il 
semble  que  les  Palatins  aient  mal  jugé  ce  mouve- 
ment ;  ils  se  sont  avancés  dans  le  pays.  La  nouvelle  de 
leur  approche  est  arrivée  à  Liège  dimanche ,  à  8  heures 
du  soir  ;  le  peuple  en  foule  s'est  amassé  sur  la  place  du 
marché.  Tous  demandaient  des  armes,  et  l'ordre  de 
partir.  On  a  distribué  des  fusils  et  des  cartouches  ;  des 
renforts  s'avancent  de  tous  côtés ,  et  vont  se  joindi^e  à 
l'armée  patriote. 

PAYS-BAS. 

De  BruoDcUti,  te  XI  mai,  —  P.  «S*.  Il  y  a  eu  le  25  de 
ce  mois  une  affaire  dans  la  plaine  de  Focan ,  aux  en- 
virons de  Beauraing,  entre  les  Autrichiens  et  les  pa- 
triotes. Ces  derniers  ont  été  complètement  battus.  On 
assure  qu'ils  ont  perdu  deux  mille  hommes  et  vingt- 
deux  pièces  de  canon ,  dont  le  vainqueur  s'est  emparé. 
Cette  nouvelle  a  répandu  l'alarme  dans  Namur,  et  l'on 
compte  déjà  plus  de  quarante  familles  qui  ont  fui  de 
cette  ville,  avec  tous  les  effets  qui  ont  pu  être  trans- 
porlét. 


ADMINISTRATION. 
Affaire  de  Mdcon  et  de  Châlons. 


Cette  affaire  a  présenté  ane  qpxestion  dn  plus  grand  intéi^ 
ppar  rexécution  des  décrets  de  TAsiemblée  nationale  sar  I 
division  da  royaume. 

Le  décret  da  département  de  Saône-et-Loire  porte  qae  la 
première  assemblée  de  département  aora  proTisoirrmrat  tien 
A  MAcon ,  et  qa*après  la  pivmière  session  les  électeurs  se  re- 
tireront dans  le  clicMieu  de  Tan  des  dbtricU,  antre  que  Uù- 
Ions  et  Mâoon ,  pour  déterminer  dans  quelle  ville  le  dief-tiea 
sera  définitivement  fixé. 

Les  électeai'i  de  ce  département  s'étaient  cms  aatortsés  à 
former  ce  vœa ,  et  s'étaient  assemblés  A  CbaroUcs  pour  cet 
effet.  Une  très  grande  minorité,  après  une  discossimi  de  quel- 
ques  jours,  avait  opiné  poor  la  ville  de  GhAlons,  qui  a  de- 
mandé qu'en  conséquence  Tadministration  de  œ  départe- . 
ment  y  fût  fixée. 

La  ville  de  MAoon,  qui  avait  epmpam  à  Charolles  par  sa 
électeurs,  a  néanmoins  réclamé  Texécation  de  ce  décret. 

Le  comité  de  oonstimtion ,  contre  l'intérêt  de»  deux  viU«9, 
7  a  vu  une  question  d*an  ordre  m^eur.  11  a  étatbii,  par  soa 
rapporteur,  !•  que  les  électeurs  actuels  du  département  de 
Saône-et-Loire  n'avaient  aucun  pouvoir  de  délibérer  wr  cet 
objet;  2»  que  ce  pouvoir  était  délégué  aux  électeurs,  qui  k 
réuniront  après  la  première  session  du  département;  3"  qac 
la  première  assemblée  de  l'administration  devant  aToir  lien  4 
MAcon ,  il  fallait  que  cette  disposition  fût  exécutée;  qu'il  éuit 
essentiel,  an  maintien  de  l'ordre  établi,  que  les  électeors  ne  le 
crussent  pas  en  droit  d'intervenir  on  d'ontre-passer  les  dé- 
crets des  départements  et  districts;  qn'ib  devaient  se  renfer- 
mer dans  leurs  dispositions;  que  sans  cette  précaution  Ptaté- 
rét  particulier  des  cantons,  des  districts,  des  villes ,  élèvenit 
dans  les  assemblées  électorales  des  pétitions  sans  nombre, 
c[ui- excéderaient  les  pouvoirs  qui  ont  été  donnés  par  FAj- 
semblée  nationale  aux  électeurs,  dont  ses  décreu  faisaient  la 
règle. 

Projet  de  décret, 

«  !•  En  exécution  des  précédents  décrets,  la  pmnière  as- 
semblée de  département  se  tiendra  provisoirement  A  Mâcon. 

»  8*  Les  électeurs,  qui  s'as^icmbleront  pour  renouveler  h 
moitié  des  membres  du  corps  administratif,  se  réunifoot 
dans  le  chef-lieu  de  l'un  des  districts  dn  département,  aatie 
que  ChAlons  et  MAcon ,  pour  j  dâibérer  sur  le  lien  des  séan- 
ces des  assemblées  subséquentes  de  l'administration. 

»  3*  Les  électeurs  et  les  membres  des  administratioBi  des 
départements  du  royaume  se  conformeront  aux  décrets 
rendus  pour  chacun  d'eux,  et  se  renfermeront  stnciemeat 
dans  leurs  dispositions,  n 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ASSEMBLÉE  DBS  REPBÉSBNTilNTS  DE  LA  COMMUNE. 

Trompée  par  le  récit  infidèle  que  deux  de  ses  membrai 
(MM.  l'abbé  Fancfaet  et  Tréviliers)avaient  fkitle  14  dncooiaBi 
À  la  fin  de  la  séance,  et  dans  un  moment  où  elle  était  pce 
noinbi^use,  cette  assemblée  avait  pris,  fait  imprimer  sur-le- 
champ  et  répandra  le  lendenuûn,  avec  profusion,  un  arrêté  oè 
se  trouvaient  consignés  les  soupçons  les  plus  offensants  pour 
M.  le  maire  et  le  bureau  de  ville  (I),  et  par  lequel  rassemblée 
les  mandait  pour  donner  les  édalrcissements  nécessaires. 

Au  premier  choc  d'une  accusation  aussi  étonnante,  M.  le 
maire  et  les  membres  du  bureau  se  sont  présentés  an-derant, 
avec  cette  candenr  qui  caractérise  des  hommes  purs  :  ik  ool 
demandé  que  le  ministère  public  informAt  conune  ceux  qid 
pourraient  être  coupables  du  crime  que  l'on  recherchait;  mtis 
en  même  temps  ils  ont  défendu  leur  honneur ,  attaqué  sans 
justice  et  sans  examen,  avec  la  fierté  qui  convient  à  l'inno- 
cence, avec  l'éneigie  qu'elle  doit  inspirer  A  des  hommes  pu- 
blics qui  ont  placé  leur  bonheur  et  leur  récompense  dia» 
l'estime  et  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  et  A  qui  la  ca- 
lomnie voudrait  enlever  ces  biens  plus  chers  que  la  vie  pour 
ceux  qui  lès  o;it  mérités. 

M.  le  maire  a  adressé  le  16  mai  une  lettre  aux  soixsaie 
sections,  et  il  a  fkit  imprimer,  A  la  suite,  des  pièces  qMÎ  dé- 
montrent que  c'est  sans  aucun  fondement  raisonnable  que 
le  maire  et  le  bureau  ont  été  publiquement  et  lécèfemcnt 
inculpés. 

(1)  Le  bureau  de  ville  est  composé  de  vinet  et  nne  penoa- 
nés;  le  maire,  le  commandant  général,  les  huit  juges  dn  tn- 
bunal  municipal,  le  pi-ocureur-syndic,  ses  deux  adjoints  cl 
les  huit  lieutenants  de  maire  A.  M. 
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MUr  1C1PALITÉS    PROVINCIALES. 

De  Tottion,  —  M.  Richard,  maire.  Officiera  miinicipanz, 
MM.  Martin,  Carriol ,  Pellegrin ,  Tortel ,  MaiUenl,  Fonroier, 
DecngM,  Chauvet  fils,  Yallarseille,  Tabbé  Meninenoq,  la  Bre^ 
toaniefila,  Paul  Cadenet,  tederc  et  Rome.  Procarenr  de  la 
ooDunuie,  M.  Turc,  ancien  jage.  fHibstitnt,  M.  Sénés  le  jeane. 
Secrétaire^greflier,  M.  Simian.  Trésorier,  M.  Aube  père. 


Les  membres  da  bnretn  de  Tille  allaient  anau  publier  an 
vrétéoù,  parle  simple  rapprochement  des  pièces,  ils  met- 
taient dans  le  plus  grand  Jour,  on  la  méchanceté ,  on  la  légè- 
iMéde  lenrs  dénondateara;  mais  rassemblée  de  la  commone, 
conraincne  de  son  erreur,  a  cherché  des  moyens  de  concilia- 
tion, et  en  interprétant  son  arrêté  da  14,  die  a  déclaré,  par 
on  antre  da  22  soÎTant,  «  qne  son  intention  n*a  Jamais  été  de 
présenter  aacnne  incalpation  contre  aacun  des  membres  da 
boreau,  et  quVUe  n*a  Jaouiis  pensé  qo*on  pût,  des  termes  de 
son  arrêté,  tirer  ancane  induction  défavorable  contre  enx; 
mtoavelle  publiquement  rassurance  qu'elle  lai  a  donnée  '. 
qn'aacnn  de  ses  membres  n*a  été  et  ne  peut  être  Pobjet  d*an  j 
soopçou  offensant;  et  rendant  hommage  &  son  intégrité,  etc.»  ! 

£n  conséquence  de  ce  nourèl  arrêté,  le  bureau  de  ville  a 
comenti  A  ne  donner  aux  siens  aucune  suite  ni  publicité. 

Il  est  bien  A  désirer  pour  rhonneur  de  la  ville  de  Paris 
que  de  pareils  débats  ne  se  renouvellent  plus;  ils  amusent 
les  méchants ,  ib  affligent  les  gens  de  bien  ;  et  Ton  doit  savoir 
quelque  gré  à  cens  des  représentants  qpxi ,  reconnaissant  Pé- 
garement  de  leur  assemblée,  en  ont  prêché  Tavcu  dans  cette 
circonsianoe.  Les  membres  du  bureau  de  ville  ont  aussi  donné 
une  preuve  bien  louable  de  leur  patriotisme  et  de  leur  mo- 
dération, en  aacriiiant  4  la  concorde  tout  ce  qu*ils  pouvaient 
poblier  «Paocablant  pour  leurs  dénonciateurs. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Observatiotu  nécessaires  sur  une  partie  de  PAssemblée  na- 
tionale, an  stget  du  décret  rendu  le  13  avril  I79Û;  par  M.  de 
Jesaé,  député  de  Béziers;  avec  cette  épigraphe  : 

Dans  nos  jours  passagers  de  peine  et  de  misères. 
Enfants  du  même  Dieu,  vivons  du  moins  en  frères. 

A  Paris,  ches  M.  Gattey,  libraire,  au  Palais-Royal,  n«  14. 

L*anteur,  dans  ce  petit  ouvrage,  examine  si  la  protestation 
de  la  minorité  contre  la  m^orité  est  légale,  si  elle  est  fondée, 
it  si,  danrie  cas  présent,  elle  est  utile.  11  ne  lui  est  pas  diffi- 
cile de  prouver  qu>lle  est  illégale  :  admettre  Topinion  con- 
traire, ce  serait  renverser  la  société,  car  point  de  société  sans 
loLY,  point  de  société  sans  respect  de  la  loi.  Or,  comme  on  n*é- 
tabUt  les  lois  qu'A  la  migorité,  chercher  A' diminuer  le  respect 
dû  aux  décrets  de  cette  minorité,  c'est  inviter  A  enfreindre  la 
bi,  et  par  conséquent  détruire  le  système  social. 

M.  de  Jessë  prouve  que  cette  protestation  n'est  point  fon- 
dée. Ou  demandait  que  TAssemblée  nationale  déclarât  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  f(kt  pour  tou- 
jours la  religion  de  la  nation ,  et  son  culte  le  seul  autorisé. 
Après  avoir  démontré  qu'en  Ait  d'opinions  religieuses,  les 
représentants  de  U  nation  n'avaient  pas  le  droit  d'enchaincr 
la  nation  pour  le  présent,  et  encore  moins  pour  l'avenir, 
qa'nne  Assemblée  nationale  n'est  point  un  concile,  il  fait  voir 
qne  la  conduite  de  l'Assemblée,  les  soins  qu'elle  avait  pris  de 
Tentretien  du  culte  catholique  et  de  celui  de  ses  ministres, 
décrété  comme  première  dette  de  V£tat,la  piété  plusieurs  fob 
montrée  dans  les  actions  de  grAœs  qu'elle  avait  été  rendre 
dans  les  temples,  selon  les  rites  catholiques,  auraient  dû  la 
mettre  &  Fabri  du  reproche  tacite  que  renfermaient  les  non- 
reaiax  projeta  de  décrets  qui  lui  étaient  pr^ntés. 

L*inatjlité  et  le  danger  même  de  la  motion  ont  frappé  M.  de 
Jessé,  comme  tous  les  bons  citoyens.  «  Les  moyens,  dit-il, 
d'entretenir  la  paix  dans  les  empires  dans  des  temps  de  calme, 
c'est  d'imposer  silence  sur  les  matières  de  religion  :  cette  me- 
sure ne  doit  pas,  A  plus  foite  raison,  être  n^ligée  dans  les 
temps  de  trouble  et  d'efTervesceuce  des  idées. 

»  Une  république  de  Suisses,  qu'on  n'accusera  pas  d'im- 
Boialité  ni  d'irréligion ,  travaillée  de  dissensions  A  propos  de 
dogPie  et  de  culte,  et  menacée  d'nne  guerre  civile,  défendit 
de  parler  de  Dieu  ni  en  bien ,  ni  en  uial.  Le  décret  prouva  sa 
rustique  sagesse  :  chacun  se  tut,  et  la  paix  renaqnit 

■  Voale»-vous  multiplier  les  religions  dans  un  état,  agitcx 
des  qpestions  de  religion.  Voulez-vous  mettre  les  armes  A  la 
main  A  deux  religions  égales  en  force,  protégea  l'une  aux  dé- 
pens de  l'autre.  Voulez- vous  de  deux  religions,  l'une  puis- 


sante et  Pleutre  ayant  peu  de  prosélytes,*  rendre  l'uue  intolé- 
rante et  Pautre  factieuse  \  déclarez-vous  fortement  pour  l'une 
des  deux.  Quel  a  été  le  remède  A  cet  enthousiasme  religieux, 
qui  a,  pendant  tant  de  siècles,  l^it  de  l'Europe  un  champ  de" 
carnage  et  un  séjour  d'horreurs?  La  tolérance,  le  silence  et 

l'habitude  de  tenir  pour  orthodoxe  tout  bon  citoyen La 

protestation,  ajoute  en  finissant  M.  de  Jessé,  ne  parait  ni  lé- 
gale, ni  fondée,  ni  utile  :  pourquoi  donc  protester?  » 

—  Nouvelle  méthode  de  calculer  l'intérêt  et  l'escompte  des 
lettres  de  change,  plus  facile  et  plus  expéditive  que  celles  qui 
sont  connues  :  trois  points  He  vue  nouveaux  sur  les  méthodes 
connues,  qui  abrègent  considérablement,  dans  plusieurs  cas, 
les  opérations;  et  tarif  pour  l'intérêt  des  assignats,  dont  Tu* 
sage  facilite  et  abiège  infiniment  plus  les  opérations  que  ceux 
de  M.  Duvemeull.  Par  Bl.  Pierre  Formalaquès.  A  Paris,  chez 
l'auteur,  rue  du  Sentier,  n*  20,  et  chez  MM.  Firmin  Didot,  me 
Dauphine,  n*  116;  Desenne  et  Gattey,  au  Palais-Royal;  et  chez 
les  principaux  libraires.  Pnx  :  dO  s. 


ARTS. 
MUSIQUE. 


Mot€t  pour  ie  Saine^Sacrem^nt,  A  quatre  vobc  concertan- 
tes, avec  accompagnement  d'orgue  A  volonté;  par  M.  Ponro. 
A  Paris,  chez  l'anteor,  rue  Tiqneioniie,  n*  10.  Prix  :  2  Uv.  ft  a., 
franc  de  port. 


BULLETIN 
DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

SÉANCE  DU  LUNDI  31  MAI  AU  SOIR. 

Le  conseil  gënëral  de  la  ville  de  Tarascon  exprime 
son  indignation  contre  la  délibération  des  yilles  de 
Nîmes ,  crUzès  et  d'Alais. 

—  Les  citoyens  composant  rassemblée  primaire  do 
canton  de  Villeneuve  déclarent,  comme  partie  inté- 
grante de  la  nation  et  du  souverain ,  qu*its  investissent 
de  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  leurs  députés  à  l'As- 
semblée nationale  et  acceptent  la  Constitution  qu'ils 
ont  décrétée. 

—  Les  ofliciers  muuicipaux  de  la  ville  de  Moaux  dé- 
savouent comme  parjures  et  indignes  de  coopérer  à  la 
Constitution ,  les  membres  de  1  Assemblée  nationale 

!  qui  ont  prolesté  contre  ses  décrets. 

On  demande  l'impression  de  cette  adresse. 

M.  PRIECR  :  Dans  un  moment  où  l'opinion  publique 
est  prononcée,  où  le  roi  demande  qu  on  étouffe  tout 
^erme  de  dissension ,  je  crois  (ju'on  peut  bien  ne  pas 
imprimer  cette  adresse. 

— Les  électeurs  du  département  de  la  Côte-d'Or 
adhèrent  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  et  la  sup- 
plient de  ne  désemparer  qu'après  avoir  achevé  la 
Constitution. 

— Les  électeurs  de  l'assemblée  primaire  de  l'île  il 
Ré,  canton  de  Saint- Martin,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, ont  brûlé  la  protestation  d'une  par- 
tie de  l'Assemblée  nationale  dans  le  lieu  de  leurs 
séances  et  en  présence  du  peuple;  ils  supplient  l'As- 
semblée d'achever  la  Constitution  si  glorieusement 
commencée. 

— M.  l'abbé  Royer  ftiit  lecture  d'une  adresse  di*  plu- 
sieurs curés  et  vicaires  réunis  à  Saint-Lambert  en  Bu- 
eey  ;  ils  déclarent  «lu'ilsadhèrent  de  cœur  et  d'affection 
a  tous  les  décrois  de  l'Assemblée;  ils  renouvellent  le 
serment  civique. 

— M.  Royor  de  Sancerre,  qui  a  fîiit  au  mois  d'août 
un  don  patriotique  de  10,000  liv. ,  offre  aujourd'hui 
la  moitié  de  son  revenu. 

7— Les  bas-ofliciers ,  cnnonniers,  bombardiers  et 
sapeurs  du  régiment  de  Strasbourg,  arlillerie,  deman- 
dent qu'on  leur  conserve  pour  colonel  M.  le  marquis 
de  Puységur. 

Sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  de  Lamelh, 
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TAsseinblëe  renvoie  cette  demande  au  pouvoir  exé- 
cutif et  charge  son  président  d'écrire  au  régiment  de 
Strasbourg,  pour  lui  témoigner  avec  quel  plaisir  elle 
voit  Tunion  intimequi  r^^ne  entre  le  chef  et  les  soldats. 

—Le  procureur  de  la  prévôté  générale  du  Limou- 
sin dénonce  à  rAssembléc  nationale  le  tribunal  dont 
il  est  membre,  et  l'accuse  d'avoir  prononcédes  peines 
(le  mort  contre  des  citoyensseulement  soupçonnés  de 
crimes.— -Ce  discours  est  renvoyé  au  comité  des  re- 
cherches, et  rAssembléc  décide  que  le  prévôt  y  sera 
entendu  lors  de  Texamen  des  pièces. 

— Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Lisieux, 
admis  à  la  barre,  déclare  auVlle  interrompt  toute 
correspondance  amicale  avec  la  municipalité  de  Nîmes, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  désavoué  authentiquement  la 
protestation  de  ses  prétendus  catholiques,  et  promet 
d*acquérir  pour  plusieurs  millions  de  biens  nationaux  ; 
il  annonce  que  la  contribution  patriotique  se  monte , 
dans  la  ville  de  Lisieux ,  à  plus  de  100,000  liv.  ;  que , 
sur  le  bruit  d'une  guerre,  lescitovens  étaient  disposés 
à  former  une  nouvelle  contribution ,  pour  aider  à  la 
soutenir  et  qu'Us  la  réaliseront  si  les  circonstances 
Texigent. 

M.  le  président  est  autorisé  à  écrire  à  la  municipa- 
lité, ainsi  qu'à  la  garde  nationale  de  cette  ville,  pour 
leur  témoigner  combien  l'Assemblée  est  sensible  à 
leur  patriotisme. 

—La  municipalité  d'Ortbès,  en  Béarn,  promet 
d'acquérir  pour  200,000  iiv.  de  biens  nationaux;  celle 
de  Tulle,  pour  un  million;  eelle  de  Vendôme,  pour 
deux  millions;  celle  d*Auxerre,  pour  huit  millions  ; 
et  celle  de  Nemours,  pour  un  million. 

— M***  fait  lecture  d'une  instruction  pour  Toxécu- 
tion  du  décret  de  TAssemblée  nationale  au  14  mai ,  sur 
la  vente  des  domaines  nationaux.  Elle  est  divisée  en 
trois  titres;  le  premier  concerne  les  ventes  aux  muni- 
cipalités ;  le  second  la  préférence  réservée  aux  muni- 
cipalités sur  les  biens  situés  en  leur  territoire;  et  le 
troisième  les  reventes  aux  particuliers. 

Elle  est  adoptée  pnr  l'Assemblée,  qui  décide  qu'il 
sera  imprimé  à  la  suite  un  tableau  des  sommes  à  payer. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SJÎANCE  DU  MABDI  l"*  JUIN. 

Plusieurs  objets  particuliers  sont  présentai  à  l'As- 
semblée ;  ils  sont  renvoyés  respectivement  aux  comités 
auxquels  ils  ont  rapport. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
d'un  ecclésiastique  de  Paris,  qui,  regrettant  que  l'in- 
térêt personnel  égare  ses  confrères,  croit  une  profes- 
sion de  foi  publique  nécessaire  ;  il  s'estimera ,  dit-il , 
trop  heureux  si  un  sacrifice  à  la  patrie  prouve sessen- 
timents;  il  abandonne  deux  bénéfices,  les  seuls  qu'il 
possède  :  son  sacrifice  est  entier  et  volontaire.  Cet  ec^ 
clésiastique  s'appelle  Benoît  Boulette ,  prêtre ,  demeu- 
rant rue  d'Orléans ,  faubourg  Saint-Marcel. 

«—M.  Vieillard  présente,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, le  décret  suivant: 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  cousiaérant  que  les  assemblées 
administratives  ne  peuvent  être  troublées  dans  Leurs 
fonctions  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire;  qu'a- 
vant de  porter  une  dénonciation  dans  les  tribunaux 
contre  les  ofiiciers  municipaux,  cette  dénonciation 
doit  être  soumise  k  radministnitiou  ou  au  directoire  ' 
du  département  ; 

»  Déclare  non  avenu  Tarrêt  rendu  par  le  parlement  ' 
de  Navarre,  le  8  mai  dernier,  contre  les  ofliciers  mu-  < 
njcipaux  actuels  de  JSauveterre ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s'est  suivi  ;  | 

•  Déclare  également  non  avenue  la  contrainte  par 
corps  décernée  par  les  ofliciers  municipaux  actuels,  et 


qu'ils  doivent  porter  leur  rcclamuliou  devant  Tadini- 
nistration  ou  directoire  du  département,  qui,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'administration  du  district  ou  de 
son  directoire ,  renverra ,  s'il  y  a  lieu ,  à  ceux  qui  en 
devront  connaftre.  t 

M.  d'Arnaud  AT,  député  du  Béarn  :  Je  ne  cherche  ni 
à  justifier  ni  à  inculper  le  parlement,  car  je  suis  fort 
éloigné  de  croire  que,  ni  dans  l'ancien,  ni  diinsle 
nouvel  ordre  de  cho5es,  la  prise  à  partie  puisse  être 
accordée,  ni  qu'il  puisse*  être  fait  clés  défenses  tout 
peine  de  punition  exemplaire^  sur  une  seule  re- 
quête. Le  parlement  aurait  agi  d'une  manière  plus 
convenable  dans  les  circonstances,  s'il  s'était  conlente 
de  surseoir  à  la  contrainte  par  corps  décernée  par  la 
municipalité  actuelle  contre  les  anciens  ofticiers  mu- 
nicipaux. Il  règne  des  divisions  entre  ceux-ci  et  les 
nouveaux  ofliciers;  l'élection  est  contestée  et  le  co- 
mité de  constitution  a  renvoyé  cette  eonlestatioD  à 
l'assemblée  du  département.  Il  serait  convenable  d'y 
reiiroyer  amsi  la  reddition  des  comptes.  J*adopte  ce- 
pendant le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  des 
rapports. 

Ce  projet  est  décrété. 

—M.  CB4PBUPB  :  Le  comité  de  constitation  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  plusieurs  illégalitôs 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  assemblées  primaires  de  Cal- 
mer. Les  décrets  rendus  sur  la  contribution  patrioti- 
que et  sur  le  serment  civique  n'ont  pas  été  exacte- 
ment observés.  On  a  bien  affiché  les  noms  des  citoyens 
qui  ont  fait  leur  contribution  patriotique,  mais  on 
n'a  pas  publié  la  quotité  des  sommes  pour  lesquelles 
les  citoyens  ont  fait  leur  soumission.  Le  serment  ci- 
vique qui  doit  être  prêté  individuellement  en  faisant 
prononcer  à  chaque  citoyen,  ye  le  jure  ^  a  été  prête 
collectivement.  Le  commissaire  du  roi  a  pris  pour  les 
élections  des  dispositions  propres  à  bivoriser  l'intri- 
gue et  la  cabale;  ces  assemblées  ont  été  convoquées 
chacune  à  deux  jours  de  distance,  de  manière  que  la 
seconde  pût  connaître  les  opérations  de  la  première. 
Le  comité  pense  que  les  opérations  de  ces  assemblées 
doivent  être  déclarées  nulles  et  que  l'on  doit  ordonner 
qu'une  convocation  nouvelle  sera  faite  et  indiquée 
pour  le  même  jour. 

L'Assemblée  décrète  Fa  vis  du  comité  de  constitution. 

— M.  de  Montesquiou  fait  un  rapport  au  nom  des 
eommissairea  chargés  de  surveiller  la  fiabrication  des 
assignats.  11  propose  un  projet  de  décret,  qui,  après 
quelques  observations,  est  adopté  sans  aucun  chan- 
gement en  ces  termes  : 

«  L'ABsemblée  nationale,  aprèt  «Toir  entenda  1«  rapport 
des  oomminairea  chargea  de  carreUler  la  fabricackm  dei  a** 
aifnata,  a  décrété  et  décrète  ce  «pu  aoit  : 

»  1«Lm  400,000,000  d'amgnata  créés  par  lea  déerttt  dai  II 
et  17  avril  dernier,  aemnt  dÎTiaéa  en  l,S00/)00  biUeis,  doat 
300,000  de  1,000  UvvM,  400/iOU  de  300  liTrea,  800/MW  de  SOO  Iiv. 
Les  bUlcto  de  l/XM)  livres  aeront  divisés  en  alz  aéries  de  &ps» 
hilleU,  numérotés  depuis  l  jusqu'à  9S,000;  les  billefs  de  «0 
Uvres  en  huit  séries  de  M^OOO  billets,  numérotés  dcpoit  i  jn*- 
qn*à  «0,000;  les  billets  de  sao  livras  en  trme  aéries  de  MM» 
billets,  numérotés  depuis  l  Jusqu'à  60,000. 

»  «"  Les  billets  de  1,000  livres  et  de  MO  livres  seront  impri- 
més sur  papier  blane;  ceux  de  900  livres  sur  papier  rose;  le- 
bfilleta  de  1,000  livres  seront  imprimés  en  lettres  rooses;  onu 
de  SOO  livres  et  de  SOO  livres  en  lettres  noires. 

»  3"  Chaque  assignat  aura  pour  titre  :  Domaines  nationaux^ 
hypothéqués  pour  le  remboarsement  des  assignats  cr^  par 
les  décrets  rendus  les  19  et  21  décembre  1789,  et  les  16  et  17 
avril  1790,  sanctionnés  par  le  roi.  te  corps  du  billet  Mtaè 
ordre  sur  la  caisse  de  Textraordinalre ,  signé  au  bas  par  le  ti- 
renr,  et  an  revers  par  Tendossenr  nommé  par  le  roi. 

»  4*  An-dessus  du  billet  à  ordre  sera  Tefligie  du  roi;  as  h«* 
le  timbre  des  armes  de  France,  avec  les  mou  :  ta  loi  et  le  roi. 

»  6«  Trois  coupons  d*nne  année  d^inléràt  cbacna  serov 
placés  an  bas  da  chaque  aaaignat,  et  an  revec»  iflOBt  iap» 
mées  des  lignée,  portant  domaines  maiiomaujSt  caiêse  de  /'«^ 
traorditiaire  ^  de  nuaière  qu'on  nt  poiaae  lépartr  1m  ^^^^ 
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poM,  Miu  coaper  la  ligiM  ^an»  sa  longoeor.  Un  timbre  sec 
au  amies  de  France  sera  p)aoé  sur  ce  revers. 

»  e*  Il  f  ann  sar  le  revers  plusieurs  cases  ;  la  première  por- 
Mn  la  tignamre  de  IVndocseiir  qui  sera  nomnié  par  le  roi^ 
les  antres  les  endossements^ particuliers,  s*il  y  a  lieu. 

»  7*  Il  sera  établi  dans  chaque  ville,  cbef-lien  de  départe- 
ment, ou  dans  toute  antre  ville  principale,  un  bureau  de 
vérification ,  sons  la  surveillance  soit  des  administrations  de 


département,  soit  des  municipalités.  Il  sera  adressé  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  les  personnes  commû 
rificatîon. 


I  pour  les  personnes  commises  à  cette  vé- 


•  e»  Les  vérificateurs  seront  tenus,  toutes  les  fob  qn^lls  en 
seront  requis,  de  procéder  sans  firais  à  la  vérification  des  as- 
signats cfui  leur  seront  présentés,  et  de  les  certifier. 

»  0«  Si  les  assignats  sont  envoyés  par  la  poste,  ils  pourront 
être  passés  i  Tordre  de  celui  aucpiel  ils  seront  adressés,  et  dès- 
lors  ils  n'auront  plus  de  cours  que  par  sa  signature,  b 

— M.  DB  Cbrnon  :  C'est  au  commencement  du  mois 
que  nous  devons  vous  rendre  compte  de  i  état  du  tré- 
sor public.  La  section  du  comité  des  Hnances,  chargée 
de  recevoir  semaine  par  semaine  les  états  de  recette  et 
de  dépense  du  trésor  royal ,  m'a  confié  le  soin  de  vous 
présenter  ce  rapport.  Les  dépenses  du  mois  se  sont 
élevées  à  31  miflions607  mille  livres.  Il  reste  en  ciiisse 
13  millions  160  mille  livres,  dont  la  plus  grande  par- 
tie est  en  argent.  Le  mois  qui  commence  se  trouve 
chargé  de  Tacquittenieut  des  anticipations.  Cet  ac- 
auittenient  ne  peut  se  faire  qu*avec  deit  assignats  ou 
des  billets  de  caisse  qui  les  remplacent  provisoire- 
ment. Le  comité  propose  en  conséquence  le. décret 
vivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  le  délai  indis- 
pensable pour  la  fabrication  des  assignats  et  la  néces- 
sité de  réunir  un  grand  nombre  de  précautions  pour 
éviter  les  contrefaçons;  considérant  également  c^ue 
leur  emploi  est  urgent  pour  le  service  du  moisde  juip, 
a  décrété  et  décrète  que  la  caisse  d'escompte  fournjra 
nu  tré.sor  public  20  millions  de  billets  portant  pro- 
messe d'assijgoats,  lesquels  seront  remplacés  par  des 
assignats  sitôt  leur  fabncation.  • 

J  observe  que  ce  n'est  point  ici  un  nouveau  prêt  de 
la  caisse  d'escompte  »  mais  un  emploi  que  vous  faites 
des  assignats  suivant  leuc  destination.  J'ajoute  que  la 
section  chargée  de  suivre  les  opérations  du  tri^r 
royal  ne  peut  encore  oflrir  le  compte  des  dépenses 
depuis  le  mois  de  mai  1780  jusqu'à  ce  moment.  Ce 
travail  immense  fait  au  trésor  public  ne  lui  a  pas  en- 
core été  remis. 

M.  Rbwbell:  Jene  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  accorde 
les  20  millions  demandés,  il  faut  fournir  aux  dépenses 
nécessaires  du  trésor  oublie;  mais  s'il  est  aisé  de  con- 
naître les  dépenses,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  re- 
cette. Nous  avons  demandé  l'état  du  recouvrement  des 
impositions  et  de  l'arriéré  des  receveurs  généraux  et 
particuliers.  Ce  décret  n'est  point  exécuté. 

M.  PérioN  DE  ViLLENBCVB  *.  J'appuic  l'observation 
du  préopinant;  Pétat des  finances  est  encore  un  secret 
impénétrable.  On  ne  dit  pas  si  l'on  a  vérifié  la  recette... 
il  nous  faut  un  bilan  exact.  Tous  les  mois  on  vieiulra 
nous  demander  10  ou  20  millions. 

M.  Fbbteau  :  Comment  est-il  possible  que  dans  un 
royaume  où  le  peuple  paie  4  ou  500,000,000  livres 
d'impositions....  (Il  s'élève  des  murmures;  plusieurs 
voix  disent  :  «  On  ne  paie  pas.»  )  Un  honorable  mem- 
bre m'atteste  que  dans  une  des  plus  grandes  provinces 
de  France ,  dans  la  Bretagne,  la  perception  des  impo- 
sitions n'éprouve  pas  le  moindre  retard.  Je  sais  qu'il 
en  est  de  même  dans  les  provinces  voisines  de  Paris. 
Dans  d'autres  les  contribuables  demandent  qu'on  fasse 
les  recouvrements.  L'Assemblée  nationale  devrait  être 
informée  d'une  manière  exacte  pourquoi  de  30  mil- 
lions d'imposftions  qu'on  devrait  recevoir  par  mois, 
on  n'en  reçoit  que  neuf.  On  se  demande  pourquoi , 
quand  les  fermiers  paient  la  taille,  les  proprirtain's 
les  vingtièmes,  et  quand  les  orivilcgiés  sont  assujet- 


tis aux  impositions,  il  faut  vivi^sur  les  capitaux  de  la 
nation ,  au  lieu  de  vivre  sur  le  produit  des  contribu- 
tions. 

M.  Rbgnault  :  U  est  bon  que  la  nation  connaisse  les 
motifs  qui  nous  déterminent  à  faire  le  service  sur  les 
capitaux  et  non  sur  les  revenus  ;  nous  avons  demandé 
les  états  des  receveurs  généraux  des  finances.  Ces 
états ,  qui  paraissaient  faciles  à  présenter,  donneraient 
de  très  grandes  lumières;  les  receveurs  généraux 
pouvaient  dire  :  «  Nous  avons  reçu  tant,  il  reste  tant 
à  recevoir.  >  On  pouvait  présenter  également  des  bor- 
dereaux des  aides.  Si  ces  états  avaient  été  envoyés  à 
domicile,  chacun  de  nous  pourrait  en  ce  moment 
voler  de  manière  à  ne  pas  compromettre  sa  délica- 
tesse envers  ses  commettants.  Ce  que  M.  Freteau  a  dit 
est  vrai,  mais  il  faut  aussi  au'on  sache  que  dans  plu- 
sieurs provinces  les  intendants  et  les  subdéléî^ués 
s'étaut  retirés  pour  cause ,  les  rôles  ne  sont  pas  laits. 

Je  cite  notamment  la  mienne,  mais  on  peut  voir 
combien  le^s  impositions  produisaient;  les  receveurs 
généraux  savent  chacun  ce  que  doit  produire  lour  gé- 
néralité. Je  d.^mande  donc  que  tous  tes  mois  ils  pré- 
sentent un  état  de  recette  avec  les  indications  des 
parties  payantes.  Un  receveur  général  dira  :  «  J'ai  reçu 
dans  ce  mois  de  tel  receveur  particulier  la  somme  de 
tant.  •  Les  détails  vous  seront  remis,  vous  les  compa- 
rerez à  la  recette  du  ti  ^sor  royal,  et  il  se  fera  de  cette 
manière  un  contrôle  très  ritile.  Nous  pourrons  échauf- 
fer le  zèle  des  habitants  dt5  campagnes ,  ou  v  applau- 
dir. Je  demande  donc  que ,  soft  cour  l'arriéré  de  1789, 
soit  pour  le  courant  de  17V0,  l'étac  des  sommes  re- 

Sues  des  receveurs  particuliers  soif  envoyé  avec  l'état 
e  recette  du  trésor  royal  à  chaque  tl^'>uté  de  mois  en 
mois. 

M.  DE  TouLONGEON  :  Je  prie  M.  le  présiiFenI  de  de- 
mander à  la  section  du  comité  des  finances  si  eï.'e  a  les 
pièces  probantes  pour  la  rentrée  des  impositiouh'  de 
mois  en  mois  ;  sinon  il  me  semble  convenable  de  nom- 
mer des  commissaires. 

M.  nE  Cernon  :  Si  j'avais  prévu  que  l'Assemblée 
désirât  en  cette  occasion  un  compte  du  travail  de  la 
section ,  je  mesenis  muni  des  pièces  nécessaires.  J'ob- 
serve cependant  à  M.  Freteau  que  les  receveurs  gé- 
néraux n'ont  rien  reçu  des  fonds  de  l'année  1790.  Sur 
32  mille  rôles  il  n'y  en  a  encore  que  14  mille  de  faits. 
Quant  à  la  recette  de  1789,  le  terme  du  paiement  est 
arrivé  :  les  fonds  doivent  étrerentrés  au  trésor  public. 
La  gabelle  est  remplacée,  mais  les  rôles  du  rempla- 
cement ne  sont  point  encore  rédigés;  donc  il  n'y  a  pas 
de  recette  sur  cet  objet  :  la  ferme  au  tabac  éprouve 
une  diminution  presque  totale  :  les  droits  d'aides  sont 
aussi  diminués  parce  que  la  récolte  a  été  mauvaise  ; 
d'ailleurs  les  recouvrements  se  font  toujours  en  au  • 
tomne  :  les  impôts  des  barrières  ont  donné  peu  de 
produit  y  à  cause  des  contraventions  et  du  dépérisse- 
ment du  commerce.  Voilà  les  causes  des  embarras  du 
trésor  public.  Les  20  millions  demandés  aujourd'hui 
sont  destinés  à  payer  les  anticipations  dont  vous  avez 
défendu  le  renouvellement  :  ce  ne  sont  donc  pas  des 
anticipations  qu'on  propose ,  mais  un  emploi  déter- 
miné :  vous  avez  de  même  ordonné  que  les  rentes  se- 
raient payées  en  assignats.  Ainsi  on  ne  sollicite  pas 
un  secours  pour  le  trésor  pubhc ,  mais  les  moyens  d'un 
acquittement  que  vous  avez  ordonné.  Quant  à  la  de- 
mande de  M.  Regnault,  l'envoi  à  domicile  serait  déjà 
fait  si  nous  y  avions  été  autorisés  par  un  décret.  A  Tex- 
ception  de  l'état  de  l'arriéré  des  receveurs  particn 
liers,  tous  les  autres  états  sont  entre  les  mains  du 
comité.  H  vérifiera  l'état  général  sur  les  états  parti- 
culiers, et  l'Assemblée  trouvera  dans  ce  travail ,  qui 
lui  sera  incessamment  présenté,  de  quoi  satisfaire  s<i 
juste  impatience. 

M.  Fbbteau  :  M.  Regnault  se  trompe  sur  l'état  de  sa 
province.  J'ai  dans  les  mains  des  extraits  de  rôles  faits 
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depaii  un  mois  pour  1«  parotsies  vottihes  de  Saintef. 
Je  demande  avec  M.  Reg^ault  que  lea  états  des  rece- 
reurs  particuliers  nous  soient  envoyés  et  que  les  mem- 
bres ae  l'Assemblée  wuiileot,  par  leurs  relations, 
i^assurer  de  leur  exactitude. 

Le  décret  proposé  par  M.  de  Cernon,  au  nom  de  la 
section  du  comité  des  Unniices,  est  adopté. 

M.  Repiault  rédige  celui  qu*il  a  proposé;  il  est  dé- 
crété en  ces  termes  : 

«  L* Assemblée  nationale  décrète  que  chaque  mois 
les  receveurs  généraux  des  fhiances  et  les  receveurs 
des  impositions  de  la  ville  de  Paris  fourniront  les 
états  de  recette,  tant  des  sommes  arriérées  c|es  rôles 
(ie  1789  et  anpées  antérieures,  en  énonçant  le  mon- 
tant de  rarriéré  restant  à  rentn*r,  que  des  recettes  à 
compte  des  rôles  de  1790  ;  ils  désigneront  les  sommes 
reçues  de  chatjue  receveur  particulier  et  indiqueront 
celles  qui  seront  fournies  en  argent  on  en  assignats, 
promesses  d'assignats  ou  lettres  de  change.  Ces  états 
seront  imprimés  et  distribués  chaque  mois  aux  mem- 
bres de  rXsseniblee  avec  les  états  généraux  des  re- 
cettes (|n  trésor  public  pendant  le  même  mois.  » 

M.  Tabbé  Gouttes  présente  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  9i|isi  qu'il  suit  ; 

«  Les  receveurs  particuliers  des  province^  seront 
tenus  d'envoyer  chaque  mois  à  l'A^nvblée  nationale 
)es  doubles  des  bordereaux  <)cs  sommes  en  urgent 
comptant  et  en  papier»  .qu*ils  feront  passer  aux  rece- 
veurs généraux  avec  la  note  de  ce  qui  restera  diV  » 

^On  pasbe  à  Tordre  d^  jour  qui  consiste  d;iBs  la 
discussion  des  articles  du  titre  premier  du  prqjct  4c 
4écret  proposé  par  le  comité  (iis  offices  ccclçnias^- 
ques.  Les  six  premiers  articles  sont  relatifs  à  Tépis- 
aonat* 

M.  L'ivAouv  QB  Clçbmont  ;  Voua  avez  fermé  la 
discussion  :  je  ne  me  permettrai  pas  de  la  recommen- 
cer :  mais  je  crois  4evQir  à  mon  ministère  et  à  mon 
caractère  d'adhérer  à  la  demande  d'un  concile  na- 
tional ^  pour  prouoncer  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
discipline  ecclésiastique,  sauf  Taccessjon  et  la  pro- 
tection de  la  puissance  civile.  Autant  j*ai  de  respect 
pour  les  décrets  rendus  par  cette  Asseniolée,  sur  tout 
ce  qui  est  temporel ,  autant  je  me  dois  de  di'cla- 
rer  que  je  ne  puis  reconnaître  la  coinpétetice  de  TAs- 
semblée  pour  ce  qui  concerne  le  spirituel. 

Quelques  eoclésiastiques  de  la  partie  droite  de  FAs- 
aemblée  se  lèvent  pour  adhérer  à  cette  déclaration, 

M.  l'arcbbvêquc  d'Ables  :  Je  supplie  l'Assemblée 
de  statuer  sur  la  demande  d'un  renvoi  à  un  concile 
national.  Cette  demande  est  appuyée;  l'Aissemblée 
peut  décider  par  oui  ou  par  non. 

M.  l'bvAqub  db  Lidda]  Vos  intentions  n'ont  jamais 
été  et  n'ont  jamais  pu  être  de  méconnaitre  la  ligne  de 
démarcation  qui  sépare  le  spirituel  et  le  temporel. 
Vous  n'entehuez  pas  soustraire  aux  lois  de  l'B^lise  et 
aux  sacrements  les  fidèles  soumis  k  votre  juridiction 
temporelle.  Vous  ne  voulez  pas  sûrement  établir  dêi 
loiscontraires  au  concile  œcuménique  et  à  la  juridiction 
purement  «^rituelle.  Il  s'ensuit  que  les  décrets  du 
concile  de  trente,  sur  la  validité  des  sacrements,  sont 
obligatoires  en  France,  quoique  ses  canons  qe  soient 
point  admis  à  l'égard  de  la  discipline.  Le  concile  de 
Trente^  sœtioD  14,  sur  la  pénitence,  a  déclaré  nulles 
les  alisolutions  données  par  des  personnes  qui  n'a- 
Taienl  point  ime  juridiction  spéciale.  Suivant  œtle 
définition  de  l'église  universelle ,  assemblée  au  concile 
de  Trente ,  les  pouvoirs  de  remettre  les  pécht^  ne  suf- 
fisent pas,  il  faut  encore  une  juridiction  particulière 
sur  les  fwrsomiei  à  absoudre.  Voyons  maintenant 
comment  allier  ees  principes  avec  la  division  du 
royaume  en  83  diocèses;  par  exemple,  Lille  est  dans 
la  dépendaBce  du  diooèse  de  Tournai  ;  en  opérant  ce 
dent B^breni»!  vous  mim  ftût  une  chose  utile,  a? aa- 


tageose  pour  1«  sulrituel  et  pour  le  temporel  :  piais 
rintérét  spirituel  dépend  du  pouvoir  di»  évfques  et 
des  prêtres  par  eux  délépjés.  D'après  le  concile  de 
Trente,  il  ny  a  que  Téveque  de  Tournai  et  le  prétic 
délégué  par  lui,  qui  puissent  absoudre  dans  retendue 
de  son  diocèse.  Or,  je  demande  d'après  ce  principe  qui 
aura  le  droit  de  dépouiller  Kl,  Téveque  de  Tournai  de 
ce  Douvoir?  Il  s^agirait  donc,  après  cette  opération, 
de  donner  des  pouvoirsnouvtaux  aux  évéques.  Crovez- 
vous  être  compétents  pour  cet  objet?  Un  nouvel  evê- 
oue  pourra- t-il  exister  au  risque  de  priver  des  effets 
des  Siicrements  des  fidèles  qui  dépendaient  spirituel^ 
lement  d'un  autre  diooèse?  Permettes  que  naïvement 
et  suivant  ma  conscienoa  je  vous  dise  que  vous  ne 
pouvez  rien  sur  tout  ce  qui  n'est  que  s|)intuel.  Il  faut 
chercher  un  moyen  conciliateur  ;  vous  vous  expoéez  à 
donner  des  anxiétés  aux  consciences. 

Il  est  évident  que  les  dispositions  que  voua  propo- 
sez sont  sages.  Je  désire  bien  sincèrement  que  vous 
prenicfl  un  parti  qui  allie  vos  véritables  fKiuvoirB  avec 
oe  que  vous  devez  à  la  juridiction  spirituelle.  Vous 
auriez  regret  de  donner  dea  alarmes  sur  ee  sage  pro- 
jet que  j  adopte  de  toute  mon  imc}  votre  sagesse 
m'inspire  la  confiance  9U0  vous  ne  rejettariei  pas  un 
parti  de  celle  nature  qui  vous  serait  proposé,  H.  Far- 
chevéque  d'Arles  a  demandé  la  convocation  d'un 
concile  national.  Je  respeoieiai  toigours  les  lumières 
des  Drélam  qui  ont  parle ,  je  sens  ou'il  serait  à  désirer 
oueVou  fit  une  réforme  cuoofe  plus  étendue  dans  la 
discipline  ecclésiastique  ;  mais  je  le  dirai  sans  craindre 
de  déplaire  dans  l'état  «ictuel  des  choses*  vous  avez 
bien  ues  raisons  de  rodimu^r  une  pareille  eonvoca- 
tion,  malgré  la  bonne  vulonté  des  prélats  qui  ont 

Sarlé  avant  moi.  Je  preêereraia  simplement  que  vous 
élerminassieslesarticln  ^ucvuus  croirez  nécessainss; 
que  vous  lescombinaamez  «  vec  lii  iirospérité  des  fidèles; 
que  vous  arrêtassiez  le  ubleau  oes  évôchés  que  vous 
vo ulez' conserver  ;  luaisiiepuumez-vous  pas  dire  que 
quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  de  votre  compé- 
tence, mais  oie  la  juridiction  spirituelle ,  le  roi  sera 
su|)plié  de  prendre  à  cet  égard  les  voies  canoniques? 
Je  conclus  doiui  à  ce  que  l'Assemblée,  à  la  suite  des 
articles,  dise  qu'à  l'égîard  de  l'exécution  des  articles 
qui  renferment  quelque  connexité  avec  les  objets  pu- 
rement spirituels,  le  roi  prendra  les  voies  cauouiques? 
M.  Camus  :  Les  moyens  que  le  préopinant  a  pré- 
sentés sont  très  respecLibles;  ils  exigent  une  discus- 
sion sérieuse.  Je  croif  qu'il  ne  s'agit,  pour  faire  cesser 
toutes  les  difficultés,  aue  d'entrer  dans  quelques 
éolaircissomenU.  Il  est  qans  les  prind|ies  de  la  reli- 
gion catholique ,  que  le  ministre  ordonné  par  Tévêque 
reçoit  le  pouvoir  dexercer  ses  fonctions  par  tout  le 
monde.  La  formule  du  iiontifieat  romain  le  dit  ainsi. 
L'évéque  dit  au  prêtre  dans  l'ordination  ;  •  Recevez  le 
Saint-Esprit  :  ceux  à  qui  vous  remettre!  les  {lécbés, 
ils  leur  seront  remis,  m  Le  pontife  ne  peut  dire  autre 
chose  que  ce  que  Jésus-Christ  a  dit  a  ses  ^pfttri'S  : 
Munies  in  mundum  uniyersi4iu^.**  L'évéque  emploie 
ces  propres  paroles.  Je  conviens  que  pour  le  bon  or- 
dre retendue  territoriale  de  l'exercice  du  pouvoir 
ecclésiastique  doit  être  déterminée.  Mais  il  est  reconnu 
que  dans  les  cas  de  nécessité  le  prêtre  peut  fjcercer  ses 
pouvoirs  hors  de  l'étendue  juridictionnelle.  Il  reste  à 
voir  comment  l'évoque  ou  le  (prêtre  acquièrent  le  droit 
d'exercer  le  iiouvoir  conféré  par  rordination  sur  telle 
partie  des  tidèlcs.  Il  y  a  deux  moyens;  la  possession 
du  titre  et  la  délégation  spéciale.  Au  moment  où  le 
curé  est  pourvu  de  sa  cure,  il  a  toute  juridiction  sur 
l'étendue  de  la  proissc.  La  délégation  spéciale  a  lieu 
quand  il  n'y  a  pas  de  titre  :  Tévêque  donne  par  exemple 
au  vicaire  une  juridiction  personnelle,  Venoi  s  9  la 
question  proposée  et  suivons  Vexemplc  cité,  on  plutôt 
raisonnons  dtans  l'hypothèse  dr  deu^  paroisses,  telles 
que  Viroflal  et  ChaYili<*.  «i  les  bornes  de  cen  paroisses 
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âaîent  •hani^,  Istltm  de  sMléiit  mi  •hangéi 
pour  06la  :  le  cure  âtm  toujoars  la  Juridiction  snr  U 
Daroûw,  qnelle  que  soit  son  ëtendlie.  Voièi  la  question 
wus  les  termes  lee  plus  simples  s  Dëpend-il  de  la 
puissance  civile  de  fixer  l'étendue  des^idcèses  et  des 
paroisses?  Si  la  puissance  oivile  le  peut ,  il  est  ëTÎdent 
que  le  curé  aura  une  juridiction  sur  tont  ce  qui  for- 
mera sa  paroisse.  Or,  je  soutiens  que  la  puissance  ci- 
Yîle  le  peut.  L'Eglise  b*ft  pas  de  territoire;  elle  n'a 
rien  de  temporel. 

U1!çtise  est  dans  TEtat ,  ITtat  n'est  pas  dansrBglIse. 
t>es  tinnistrés  derËgll^eseprésentemdan.s  un  empire^ 
Us  disent  :  Nous  devons  avoir  des  évéches  dans  les 
chefs-lieux,  des  cures  dans  les  bourgs.  La  puissance 
civile  leur  dit  :  Voilà  des  villes,  placec-y  desevêques; 
voilà  des  bourgs,  placez-y  des  cures.  Que  faisons 
nous?  Nous  sommes  une  convention  nationale;  nous 
avons  assurément  le  pouvoir  de  changer  la  religion  : 
mais  nous  ne  le  ferons  pds;  nous  ne  pourrions  l'nbnn- 
donner  sans  crime.  Ll  convention  natîobule  dit  :  Nous 
voulons  conserver  la  religion  catholique,  nous  vou- 
lons des  évêqucs,  nous  voulons  des  curés;  mais  nous 
n*nrons  que  quatre-vingt-trois  villes  épisconales, 
mais  nous  ne  pouvons  donner  qu*un  territoire  aéter* 
miné  de  telle  et  telle  manière.  Mais  si  plusieurs  évé- 
ques  sobt  établis  dans  ce  territoire ,  on  ne  nommera 
quauz  siégM  qui  doivent  être  conservés  :  voilà  les 
principes.  On  peut  rapporter  des  exemples.  H  y  a  des 
bénélicesde  pleine  collation  laleale;  les  seigneurs 
conféraient  seuls  ces  titres  sans  la  participation  des 
ëvéques;o*est  un  fait  notoire.  On  m*opçosera  que 
ces  titres  ne  sont  pas  dans  l^ordre  de  la  juridiction 
spirituelle.  Je  n^ponds  que  dans  ces  chapitres  il  y  a  un 
enef  qui  a  la  juridiction  sut-  ses  confrères.  |I  y  a  même 
des  cures  de  pleine  collation  latcale.  Je  conviens 
quon  exige  Tiustitution  autorisable;  mais  cette  insti- 
tution est  nouvelle;  elle  a  été  aoconlée  au  clergé  par 
redit  de  Louis  XIV,  relatif  A  la  régale.  Cet  exemple 
confirme  le  principe*  Le  luTque  nexeree  aucune  partie 
de  la  puissance  spirituelle,  il  détermine  le  territoire  : 
il  n  V  a  rien  de  spirituel  dans  la  question  de  savoir  si 
l*éve(|UB  exercera  sa  juridiction  sur  dix- neuf  ou  vingt 
paroisses.  Ainsi  il  n  y  a  nul  doute  en  principe  que 
vous  bê  puissiez  déterminer  le  territoire,  et  que  Févê- 
nue  n*ait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  telle  ou  telle 
étendue. 

Quant  aux  autorités  tirées  du  concile  de  Trente,  si 
ee  que  j*ai  dit  est  vrai,  Tévêque  aura  Tobligation  et 
le  devoir  de  déléguer,  d'approuver  les  prêtres  qui  se- 
ront nécessaires.  Il  est  bon  qUe  vous  sachiez  qiiô  cette 
approbation,  après  Tordination,  est  une  insutution 
nouvt^lle  qui  date  seulement  du  concile  de  Trehte.  11 
paraîtrait  singulier  qu'après  avoir  jueé  un  ëc<iléslàs- 
tique  digne  &  Fordination,  on  lui  oit  :  Vous  ne  n* 
mettrezles  péchés  qu'après  uffe.ipprobation  nouvelle. 
Le  concile  a  dit  que  les  prêtres  n'auraietit  le  pouvoir 
d*absoudre  que  quand  ils  seraient  iugés  idoines;  c'est 
une  disposition  de  discipline ,  et  le  concile  de  Trente 
n*est  pas  reçu  en  France  pour  la  discipline  :  c'est 
pour  cela  que  les  évêques  sollicitèrent  en  169S  ud 
édit  pour  être  autorisés  à  Tapprobation  limitée.  C^\ 
édit  seul  a  donné  ce  droit,  qui  a  été  la  source  d'une 
multitude  dv.  vexations  et  de  scandales  dans  TExlise  ; 
ils  introduit  un  pouvoir  arbitraire  et  despouque, 
exercé  pour  le  malheur  despeu|)les  ;  les  lidèles  étiiient 
privés  uun  prêtre  vertueux  quand  il  avait  déplu  à  un 
évéque  ou  h  un  grand-vicaire.  Voilà  ce  que  c'est  que 
fapprobatloii  limitée.  L'édit  lui-même  en  â  excepM 
les  curés. 

Ainsi  fous  voyez  na'id  rien  n'attaque  la  iuHdlction 
spirituelle,  puisqu'il  nes'aeit  que  de  la  délimitation, 
quejrun  objet  temporel.  Je  conclus  donc  à  ce  que 
rarlicle  soit  mis  aux  voix  ;  mais  j*en  changerais  la  tin 
et  je  dirais  simplement  qu'on  ne  nommera  pas  aux 


ÉialfeB  erêéhéii  Je  Joindrais  à  M  attide  l*arUde  VI 
qui  est  ainsi  coneu  i  •  il  sera  annexé  au  pilent  décret 
un  état  deâ  éfécnés  ou  arehevéchës  qui  seront  éteints 
ou  oousertës,  ensemble  des  ëvêchës  qui  serdtlt  attA- 
ehés  à  ehaque  métropole.  * 

M.  tft  PMstnBNT  lOn  demande  à  droite  que  Je  rap- 
pelle à  l'Assemblée  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  priorité 
sera  accordée  à  la  hiotlon  ne  M.  l'archevêque  d'Aix* 
renouvelée  par  M.  Tévêque  de  Clermont. 

M.  Lb  Pbiisub  :  Je  demande  que  la  discussion  soU 
fermée  sut*  la  questioh  qu  on  agite  en  ce  moment. 

M.  DuMOUCHBL  :  Çe^  qu'a  dit  M.  l'évéque  de  Lidda 
est  la  doctrine  du  concile  de  Trente  et  ne  concerne  «9 
rien  la  discipline  ecclésiastique.  Tout  ce  qui  tient  à 
l'esse^pe  et  ^  la  validité  des  sacrements  tient  à  la  foi 
et  non  à  la  discipline.  Quand  les  apâtrcs  ont  ins- 
titué les  évêques  a'Ephèse  et  autres,  ils  ne  leur  ont  pas 
donné  des  pouvoirs  qui  s'étendissent  siir  toute  la  terre, 
autrement  ils  auraient  établi  Tanorchie  épiscopale.  Le 
gouvernement  de  Jésus-Christ  est  sage  et  modéré;  de 
votre  système  résulterait  le  désordre  :  il  nVst  donc 
pas  coniorme  au  gouvernement  de  Jésus-Christ.  Un 
évêque  est  eonsaCré  bour  toute  la  terre,  un  prêtre  est 
ordonné  pour  tout  le  royaume;  mais  Tordination  et 

la  consécration  ne  donnent  aucune  juridiction Lé 

rdi  n*a  Jamais  pu  ériger  ou  supprimer  des  évêchés 
saris  le  concours  de  la  puissance  ecclésiastique.  Le  roi 
a  la  police  extérieure;  la  police  intérieure  appartient 
aux  successeurs  des  apôtres.  Je  demande  aue  le  plan 
piroposé  ne  Soit  adopté  qu'en  observant  )es  formes 
canoniques  nécessaires  et  convenables. 

11.  L^ABsé  Gouttes  :  Je  ne  veux  citer  qu'un  passage 
d'un  procès-verbal  d*une  assemblée  du  clerffé;  je  n^y 
ajouterai  aucune  réflexion.  En  1665  l'évêque  de  Digne 
disait  :  On  sait  que  dans  les  cas  ctë  nécessité  les  M- 
ques  sont  dispensés  de  s'attacher  aiix  formes.  La  cha- 
ntë  doit  être  là  première  loi  ;  ainsi  Eusèlie  parcourait 
plusieurs  provinces  et  ordonnait  les  ministres  dans 
éelles  qui  en  avaient  besoin. 
^  M.  lE  cuBB  DB  PONTivY  i  Se  vais  faire  «ne  proposi- 
tion qui  peut  convenir  aux  deux  parties;  elle  consiste 
à  décréter  d'abord  et  en  ces  termes  le  dernier  article 
du  prolet  de  décret  :  «  Le  roi  sera  supplié  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires  tt 
aui  seraient  confotmes  aux  saints  canons  et  aux  li^ 
èértéit  de  Pé/fiise  galiicane,  pour  assurer  la  pleine 
et  entière  exécution  du  présent  décret.  » 

M.  DB  BoiSLAiDiEB  :  La  discussion  était  fermée  hiee, 

Sn  la  recommence  aujourd'hui;  on  s'écarte  ainsi  des 
ispositions  de  l^Assemblé^  pour  lui  faire  perdre  un 
temps  considérable. 

11.  l*abb6  ***  :  Je  demande  à  parler  aur  la  manière 
de  poser  la  question. 

M.  DE  BoiSLAiDiBR  i  La  ouestion  est  bien  simple , 
on  cherche  en  ce  momentà  taire  divaguer  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  «  è  une  ffràuoe  majorité  i  que 
M.  l'abbé  ***  ne  sera  pas  eptendu. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire 
à  revenir  à  la  discussion  des  articles  du  pian  proposé 
par  le  comité. 

L'Assemblée  décide,  à  une  grande  majorité,  de 
passer  à  Tordre  du  jour. 

On  fait  lecture  de  l'article  I*^  des  offices  ecclésias- 
tiques; il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l^^  Il  V  aura  en  chaque  département ,  un 
stége  éptséopal  ou  archiépiscopal,  et  il  ne  pourra  pua 
y  en  avoir  davantage.  En  conséquence,  de  deux  ou  plu- 
sieurs sièges  établis  dans  un  département  il  n'en  sem 
conservé  qu'un  seul  t  les  autres  seront  transférés  dans 
les  départeiUetits  oii  il  n'en  existe  pas  actuellemeutf 
ou  feront  éteints  et  supprimés.  - 

M.  FRBTËAD:Cctarticle  doit  être  précède' d^unautM 
'aHicle  essentiel  ;  il  donne  lieu  à  une  observation  im« 
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portanle;  il  renfiBrme.le  mot  archevêque  :Je8  autres 
articles  parlent  des  métropolitains.  Nous  reconnais- 
sons tous  l'ëpiscopat ,  le  sacerdoce  ;  nous  reconnais- 
sons tous  un  centre  d*unité  :  mais  Tautoritë  du  mé- 
tropolitain me  paraît  aussi  contraire  à  la  pureté  de 
Tancienne  discipline  ecclésiastique ,  qu'à  la  Constitu- 
tion que  vous  venez  d'établir.  Sur  les  trente-deux 
provinces  qui  existaient  autrefois,  il  n*y  avait  gue 
douze  archevêchés  :  la  Bretaene,  la  Bourgogne  étaient 
obligées  d'aller  chercher  très  loin  un  jueement  sou- 
veram.  On  ne  peut  conserver  Tautorité  métropolitaine 
dans  la  personne  du  métropolitain.  L'article  que  je 
propose  est  ainsi  conçu  :  «Les  titres  d'archevêques  et 
de  suffra^ants,  ainsi  que  la  juridiction  des  métropoli- 
tains, sont  supprimés  pour  l'avenir.  • 

M.  Martineau  :  Je  suis  étonné  de  la  confianeeavec 
laquelle  on  vous  représente  l'autorité  métropolitaine 
comme  un  abus;  si  c'est  un  abus  il  remonte  très  loin. 
Il  fut  ordonné  dans  le  concile  de  Nicée  de  maintenir 
les  métropolitaine  dans  leurs  fonctions  :  il  n'y  a  pas  un 
auteur  qui  ne  nous  les  représente  comme  une  institu- 
tion apostolique.  Le  travail  du  comité  a  pour  objet  la 
police  ecclésiastique  purement  extérieure  et  de  ram&r 
ner  l'Eglise  à  sa  pureté  primitive.  Je  voudrais  bien 
oue  les  ot)inants  eussent  quelque  confiance  en  nous. 
Quand  on  prétend  que  nous  nous  sommes  trompés, 
on  devrait  examiner  les  monuments  historiques.  To'js 

firouventquenon  seulement  il  existait  des  métropo- 
itains,  mais  encore  des  primaties  et  des  patriarchats. 
levais  plus  loin;  quand  les  électeurs  nomment  un 
évêaue ,  ils  ne  font  qu'une  véritable  présentation  :  la 
juriaiction  métropolitaine  sera  donc  nécessaire  pour 
confirmer  le  choix  du  peuple. 

M.  D'EspRÉnsNiL  :  Ce  n'est  pas  la  la  question.  Le 
premier  article  suppose  que  la  puissance  temporelle 
a  le  droit  d'érieer  ou  de  supprimer  des  évêchés. 
M.  l'archevêque  d'Arles  a  rappelé  la  motion  de  M.  l'ar- 
chevêque d'Aix  :  elle  doit  être  délibérée.  Je  deman- 
derai ensuite  la  liberté  de  faire  un  amendement  à 
l'article,  de  discuter  la  question  qu'il  contient,  et  de 
relever  les  inexactitudes  des  citations  de  M.  l'abbé 
Gouttes. 

M.  Freteau  :  Je  n*aî  pas  voulu  dire  que  l'autorité 
métropolitaine  ne  fût  pas  ancienne ,  mais  qu'elle  était 
purement  politique.  Si  vous  voulez  un  appel,  fuites- 
le  porter  a  un  synode  composé  des  quatre  ou  cinq 
ëveques  voisins  et  des  députés  des  prêtres.  Si  cepen- 
dant on  nasse  sur-le-champ  à  la  discussion  de  l'arti- 
cle, je  aemande  que  vous  en  retranchiez  le  mot  ar- 
chevéque.  Tout  tombe  dans  l'anarchie  si  vous  mettez 
dans  la  main  d'un  homme  seul  l'autorité  qui  n'appar- 
tient qu'à  une  réunion  d'hommes. 

M.  d'Esprémbnil  :  Je  demande  l'ajournement  à  de- 
main delà  question  élevée  par  M.  Freteau.  Si  l'on  n'a- 
journe pas ,  il  faut  au  moins  discuter. 

M.  RoGDERER  :  Je  demande  que  le  premier  article 
du  plan  du  comité  soit  décrété  sans  aésemparer,  et 
qu'on  ajourne  l'amendement  de  M.  Freteau. 

M.  Chapelier  :  On  fait  dans  cette  partie  de  la  salle 
une  proposition  toute  contraire.  Nous  demandons  que 
l'amendement  soit  décidé  sans  désemparer ,  et  qu  on 
remette  à  demain  la  décision  très  importante  du  nom- 
bre des  évéqups. 

M.  d'Esprémbnil  :  L'autorité  métropolitaine  est  un 
degré  de  juridiction  ecclésiastique;  peut-on,  à  la  lin 
d'une  séance,  décider  une  question  de  cette  impor- 
tance? J'en  appelle  à  la  bonne  foi/de  l'Assemblée? 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  La  question  proposée  par 
M.  Freteau  est  nne  grande  question.  M.  de  Robespierre 
seul  en  a  dit  un  mot.  Seriez- vous  d'accord  avec  vos 
règlements  en  suivant  une  telle  marche?  Vous  auto- 
riseriez ceux  qui  voudraient  dire  que  vos  arrêtés  ne 
«ont  pas  mûrement  réfléchis.  Je  vous  conjure,  oour 


votre  propre  intérêt,  d'ajourner  cette  question 

Vous  ne  le  voulez  pas!  Je  remets  sur  votre  tête  tous 
les  maux  qui  peuvent  en  arriver. 

L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  ne  sera  pas  dé- 
libéré sans  désemparer. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


AVIS  DIVERS. 

Le  tirage  de  U  loterie  ro  jale  de  France  s'est  fait  hier.  La 
naméros  sortis  sont  :  M,  76, 96, 60  et  S7.  Le  produis  tingi 
•e  fera  le  16. 


SPECTACLES. 

AcABéaiE  aoYALB  »B  HuftiQinik  —  Vendredi  4,  te  Carw 
va/te,  paroles  de  M***,  mnsiqoe  de  M.  GréUy. 

TbAatkk  db  la  Natioh.  —  Ai4oard*iiDl  S ,  ie  Comte  de 
Comminges  on  les  Amants  malheureux,  drame;  et  /«  Cou- 
vent on  les  Fruits  du  caractère  et  de  l'éducation ,  com. 

Tdéatbb  Italibm.  —  A^Joord^hni  %  Alexis  et  Justine;  et 
la  Soirée  orageuse. 

Théatbb  db  Momsieob.  —  A^Joord^bai  S,  à  la  aaUe  de  It 
foire  Saint-Genuain,  le  Gelosievi liane ^  opéra  italien. 

TnéATaB  DO  Palais-Roval.  ~  Anjourd'bai  S,  Christophe- 
le-Rond,  comédie  en  I  acte;  la  Convention  nuUrimoMole, 
en  a  actes;  et  Mauvaise  Tète  et  bon  Cœur,  en  S  actes. 

TniATaK  db  Hadbboisbllb  Montansibb^  aaPalmia-RojiL 
—  Anûonrd'liai  S ,  le  Maître  généreux,  opéra. 

CoBÉDiBNB  DB  Bbaujolais.  —  AaJoard*hoi  1,  à  b  ssllc 
des  Elèves,  Flofetteet  Colin,  opéra  ooolTon ;  la  Feuve es- 
pagnole, comédie;  et  le  Faux  Serment,  opéra  boafiba. 

GaJiiVDS  Dabsbods  dii  Roi.  —  AnJoard*hai  S,  i'Onde  et 
le  Neveu;  les  Heureux  Naturels;  les  Battus  ne  paient  pas 
toujours  l'amende;  le  Troiuseau  d* Agnès ^  piéc#«  en  I  acte; 
et  les  Amants  invisibles ,  pantomime  en  4  actes. 

Abbico-Gohiqdb.  —  Af^onrd'hni  S,  V Epreuve  raisonna- 
ble^ pièce  en  1  «cte:  Paris  sauvée  en  S  actes;  et  ta  Fête  dm 
Grenadier,  pantomime  en  I  acte. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L*H0TBL-DB-VILLB  DE  PABIS. 

Amitée  1786.  MM.  les  Pajreon  sont  A  la  lettre  A, 

Cours  des  changes  étrangers  à  66  Jours  de  date, 

Amsterdam.    ...       6S  a^  i  Cadix 16  1.  8  s. 

Hambourg SiU    Gènes 108 

Londres.     .    •    .    37  6/643/8 1  Livonnie.     .    .    IÛ8l;Sàt/4 
Madrid  ....       16  I.  8  s.  |  Lyon,  Péquas,    Kn  pair. 


Bourse  du  l*' juin» 

Actions  des  Indes  dft  2&00  li¥ 1659  I/i 

Portions  de  1600  liv 

—  deSlSlir.  lOs. 

—  dedOU  liv n 

Bmpmnt  d*octobre  de  500  liv •    .    .    .    37D 

Loterie  royale  de  1780,  à  ISOO  tlv 13  l/S  perte. 

Primes  sorties 1786.  s.  17  1/9,  17  perte. 

Loterie  d'avril  1783.  à  600  liv.  le  billet. 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet 

Bmpmnt  de  dec.  I78S,  qnittstice  de  fin.    .    .    .    10  l;Si  II  p* 

—  de  1S& millions, déc.  1784.    .     6^4,  «ffl.  a.  16, 17  l/S  p 

—  de  80  millions  avec  Iralletins.    .....     3  i/9  p 

Qaittance  de  (in.  sans  bnlletin 6, 8  S/4,  l/i  p* 

Afem  sorties.   .   • 4l/4,Spert«< 

Bulletins 

idem  sortis 

Reconnaissances  de  bnlletliis.     . 

tdem  sorties .    * 

Emprunt  dn  domaine  de  la  ville,  série  nm  sortie    .   .   .  • 

—  Bordereanx  provenant  de  série  sortie.    ....•• 

Emprunt  de  novembre  1787 .616 

Lots    des  b^^pitanx 

Caisse  d*escompte •..••..    3446, 46, M 

—  £starapee    .«• 

Demi-caisse.     .    .    ^ 1725, 24,10, SI.» 

Qaittance  des  eanx  de  Paris 670,  M 

Actions  nouv.  des  Indes 636,  37,  36,  36  •  46 

Assurances  contre  les  incendies. 446,46,44 

frfew  à  vie 4I»,30,  •• 

Intérêt  des  assiansts-monnaie.  Anjourd*faai  S  juin, 

de     SOOtiv 01.  16s.  8d. 

>-     300  liv 1       3     6 

—    lOOOliv 3     16 
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POLITIQUE. 

DANËMÂRCK. 

Ut  Copenhague,  h  8  mai,  «-  Les  vaisseaux  de  guerre 
VEbenezer^  le  Groenland  et  le  Siéger  iront  en 
rade  incessamment.  Les  vaisseaux  de  défense  le  /Vy*. 
àorg;,  le  Rendsbourg^  VÀgherhus^  le  Hielper  ^  et 
les  l)oinbardîères  le  Mandighet  et  Àlportighet  y  sont 
allés.  —  Les  vaisseaux ,  qui  depuis  le  3  de  ce  mois  ont 
été  armés  et  sont  allés  en  racle ,  sont  :  la  Sionie,  de 
74  canons;  V Eléphant^  de  70;  le  Mars^  de  64; 
Xïndfodsretten^  de  64;  la  Louise^ Auguste^  de 64; 
la  Cronenhourg^  de  S6  ;  et  le  SeUnt'Jnomas;  de  36. 

SUËDE. 

Belailon  de  la  victoire  remportée  par  l'armée  sué^ 
doise,  le  29  aeril,  près  de  fFalkJalOj  dans  la  Car 
relie  russe  (que  nous  avons  déjà  annoncée  n"  148). 

S.  M.  ajfant  résolu  de  s'emparer  des  magasins  russes, 
établis  près  de  Walkjala ,  rassembla  au  village  de  Ja- 
hala,  dans  la  nuit  du  27  avril ,  les  régiments  de  Grono- 
berg,  d^Ostrogothie  et  de  Westmanland,  avec  Tartillerie 
et  tes  bagages.  Le  roi  prit  le  commandement  de  Tarmée, 
et  le  28  elle  passa  la  frontière,  après  avoir  essuyé  dans 
sa  marrhe  quelques  escarmoucbea  de  cosaques  et  de 
cbasseurs  russes  cachés  dans  des  vallons.  Le  29  au 
matin  l!année  continua  à  marcher  sans  éprouver  de 
résistance.  Il  fallut  rétablir  le  pont  de  Tonajoki  qui 
était  rompu  ;  pendant  ce  travail  les  troupes  se  repo- 
sèrent; à  5  heures  et  demie  on  découvrit  Walkjala, 
ov  l'ennemi  s'était  posté  avec  ses  forces  pour  nous  at- 
tendre. On  8*arréta.  S.  M.,  accompagnée  des  généraux 
Pollet  et  Pauli  et  de  son  aide- de-camp  général  Watck- 
nneatery  alla  reconnaître  la  position  de  l'ennemi ,  qui 
fait  tronvée  très  avantageuse»  Ses  forces  principiues 
Paient  sur  une  hauteur  très  escarpée  a  son  aile  droite, 
et  garnie  de  canons  qui  enfilaient  toute  la  plaine.  Il 
était  près  de  six  heures,  la  nuit  approchait,  il  fallait 
opérer  avec  diligence.  Quoique  les  troupes  eussent  fait 
une  longue  marche ,  elles  voulurent  commencer  Tat- 
tauue ,  et  on  continua  à  marcher.  Il  fallut  passer  en 
colonne  par  un  défilé  étroit  et  pierreux.  Malgré  le  feu 
de  Tennemi  qui  enfilait  la  colonne,  on  ne  se  rebuta 
pas;  rartillerie  fut  placée  en  avant  et  couvrit  notre 
attaque.  Le  comte  de  Watckmeister  se  mit  à  la  tête,  et 
reçut  presque  à  rinstant  un  coup  de  fusil  au  bras  droit. 
L'armée  s  arrêta  ;r  le  roi  s'en  aperçut,  et  te  rendit 
aussitôt  a  la  tête  de  la  colonne,  où  elle  vit  son  aide-de- 
camp  descendre  de  cheval  et  tomber  évanoui.  M.  de 
Watckmeisler  revenu  de  cet  état  irapporta  an  roi  ce 
qui  manquait  dans  Texécution  des  ordres.  On  les  ré- 
tablit ;  la  colonne  avança ,  p«saa  le  défilé ,  et  se  déploya 
par  bataillons.  L'attaque  fut  alors  générale  de  part  et 
d'autre  et  nous  nous  rendîmes  maîtres  du  village.  L'ar- 
tiUerie  placée  au  centre,  le  feu  soutenu  aux  deux 
ailes,  et  la  bonne  contenance  de  nos  troupes  forcèrent 
l'enoemî  de  prendre  la  fuite  ;  nous  noua  emparâmes  de 
b  hauteur  ,  et  la  victoire  se  déclara  pour  nous.  Il  était 
dix  heures  du  soir,  l'air  était  épais,  et  la  fumée  obscur- 
cissait tellement  que  l'on  ne  pouvait  d'islinguer  aucun 
objet.  L'ennemi  profita  de  cet  avantage,  et  sauva  les 
canons.  L'obscurité  nous  empêcha  de  le  poursuivre.  Il 
se  retira  avec  tant  de  précipitation ,  qu'il  n'eut  pas  le 
temps  de  brûler  ses  magasins ,  dont  nous  nous  sommes 
emparés.  Notre  armée ,  après  la  victoire ,  se  déploya 
dans  la  plaine  ;  et  se  reposa  jusqu'à  |a  pointe  du  jour 
qu'on  envoya  relever  les  blessés. 

On  ne  saurait  donner  assez  d*éloges  à  rinteIKgence 
des  officiers  et  à  la  bravoure  des  troupes  5  tous  les  offi- 

!••  Série,  —  Tome    !F. 


ciera  ont  combattu  à  pied ,  seulement  le  roi ,  les  géné« 
raux  et  les  aide»-de-camp  étaient  à  cheval.  S.  M. 
nommé  sur  le  champ  de  bataille  M.  le  général  Pollet 
commandeur  de  Tordre  de  l'Epée.— Le  roi  a  reçu  une 
légère  contusion  au  bras  droit,  qui  ne  Tempêcne  ce- 
pendant point  de  s'habiller,  ni  de  monter  à  cheval. 

Nous  avons  eu  13  olBciers  blesses  et  un  tué  ,  13  sol- 
dats tués ,  et  132  blessés.  Nous  avons  trouvé  2  officiers 
russes  et  50  soldats  morts,  et  70  bleikséâ.  Nous  avons 
fait  prisonniers  un  major,  un  lieutenant  et  40  soldats. 
Les  magasins  de  l'ennemi ,  remplis  de  munitions  de 
bouche,  sont  en  nos  mains;  et  nous  avons  pris  en 
ioutre  une  quantité  d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  17  amrit,  — M.  de  Cagliostro  a  subi  lundi 
dernier  son  premier  inteiTOgatoire.  Il  a  avoué  qu'il  se 
tenait  chez  lui  une  loge  de  francs- maçons,  et  que  lui- 
même  y  avait  reçu  |3usieurs  frères.  On  lui  a  permis 
d'écrire.  Il  a  composé  un  mémoire  justificatif,  qui  ré- 
pond aux  dépositions  faites  à  sa  charge  par  la  signora 
Séraphina ,  son  épouse.  Cependant  les  juges  ont  été 
fort  étonnés ,  et  ne  peuvent  concevoir  comment  ces 
dépositions  sont  parvenues  à  sa  connaissance. 

Du  7  mal.  —  On  continue  l'instruction  du  procès  de 
M.  de  Cagliostro  ;  elle  parait  prendre  une  tournure 
favorable  pour  lui  et  ses  prosélytes.  Tous  les  jours  le 
prisonnier  subit  un  interrogatoire  de  deux  heures ,  en 
présence  du  fiscal  de  Rome,  du  lieutenant  Paradis  et 
de  deux  membres  de  l'inquisition.  On  dit  que  l'on  a 
eu  le  aoin  barbare  de  lui  faire  remarquer,  dans  la 
chambre  où  se  (ait  Texamen ,  une  estrapade  ,  pour 
prévenir  aon  obatinadon  à  se  taire,  et  le  forcer  a  ré- 
pondre. 

SAVOIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Ckambéry^  en  dette  du 
21  mai  1790. 

Il  faut  bien  te  satisfaire,  mon  cher  ami  ;  je  remplirai 
mes  quatre  pages;  tu  auras  une  enveloppe  a  ma  lettre, 
car  les  événements  arrivés  dans  celte  Savoie ,  depuis 
quinze  jours  surtout,  me  fournissent  assez  de  maté- 
riaux et  d'un  genre  dont  tu  ne  te  doutes  pas.  Tu  sauras 
donc  :  1*  qu'un  certain  dimanche  de  ce  mois,  quelques 
cavaliers  du  régiment  d'Aoste ,  en  garnison  dans  cette 
ville,  sont  venus  sur  la  place  Saint*Léger  après  la  re- 
traite battue  ;  que  là,  tenant  leurs  sabres  debout,  allant 
et  venant  de  long  en  large ,  ils  affrontaient,  coudoyaient 
tous  ceux  qui  se  promenaient  :  chacun  les  évitait.  Ha 
donnent  un  coup  de  pied  à  un  enfant  ;  sa  mère  vient 
au  secours,  et  parte  ferme  à  ces  garnements,  qui , 
pour  toute  réponse ,  tirent  le  sabre  contre  elle.  On  crie 
a  la  garde;  les  particuliers  s'y  mêlent:  on  en  désarme 
deux  que  l'on  traîne  au  oorps-de-garde.  Les  autres  s'é- 
chappent et  vont  chercher  des  camarades  pour  les 
renforcer,  qui  yiennent  au  nombre  de  sept,  le  sabre 
nu  à  la  main ,  frappant  de  droite  et  de  gauche,  par  la 
rue  Croix-d'Or,  la  cour  de  la  cathédrale  jusqu'au  grand 
café.  On  s'épouvante ,  on  crie  à  l'assassin  ;  on  veut  aller 
sonner  le  tocsin ,  les  portes  sont  fermées  :  les  partivu» 
liera  désarment  les  cavaliers  a  coups  de  pierres  et  à 
coups  de  canne.  On  crie  à  la  lanterne^  àlacocarde^ 
jusqu'à  dix  heures  du  soir.  On  s'apaise  par  la  pro- 
messe du  châtiment  de  ces  drôles,  qui  elTectlvement 
ont  été  conduits  deux  jours  après  sur  la  place  pour 
recevoir  la  bastonnade ,  et  le  peuple  a  demandé  grâce: 
elle  a  été  accordée;  mais  ces  vauriens  ont  été  renvoyée 
en  Piémont. 
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S»  Les  ^â}«im  dé  la  Sftvoie  font  par  li«oapea  dé 
cent,  ((eux  cents,  et  quelquefois  davantage  ,  armés  de 
fourches ,  tridents  ^  bâtons ,  faux  et  fusils ,  prendre  dd 
sel  en  France ,  que  Ton  a  soin  de  leur  donner  à  bon 
marché  et  même  à  crédit ,  de  sorte  qu'ils  apportent  c« 
sel  publiquementen  plein  jour,  en  criani:  yi¥eie  tiers  I 
notamment  les  habitants  du  faubourg  de  Munimélî^n  ^ 
qui,  la  semaine  dernière,  ont  amené  du  sel  sur  une 
charrette  à  quatre  chevaux  |  à  six  heures  du  suir  .  et 
qulU  ont  distribué  publiquement,  sans  qu^on  ose  sévir 
contre  eux  ;  et  Ton  fait  oien.  Enfin  la  Savoie  est  ap- 
provisionnée de  sel  au  moins  pour  lift  an  i  ce  qui  tut 
au  toi  de  Sardaigne  le  revenu  d*un  millibti.  Le  Piémont 
en  fait  de  méine  :  on  va  publier  dtmahiihè  piocliaill  la 
Ifvre  de  sel  à  deux  sous;  cela  n^empéchera  pas  la  eontre- 
bande,  vu  ta  ditTerencé  dft  la  qualité,  du  pfix  et  du 
poids.  On  parie  de  remplacer  ce  déficit  par  une  im- 
position sur  les  chambi  es,  caves,  gf6nierà,CdblnéU,etc. , 
dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  à  raison  de  vingt 
souo  par  pièce  \  mais  cela  ne  calmera  pas  les  tètes  sa- 
voisletniea  ^  qui  sont  électrisées  à  P instar  de  cellei  d«  la 
Frani;e ,  au  point  qu'on  ne  a«  gène  plus  dana  les  pro«> 
pos ,  et  que  les  caitlpagnardi  parlent  déjà  de  ne  paa 
payer  la  dime,  etc.  ^  et  quMIi  veulent  éire  r4>mnie  on 
est  en  France.  Tout  ce  que  je  te  dis  est  exactement  à  la 
lettre  )  tu  ne  reconnaîtras  pas  le  paya  ;  tout  le  monde  a 
le  pied  en  Pair.  Le  moindre  mouvement  Pexcite  t  on  ne 
volt  plus  découler  de  la  bouche  dea  ariitocratea  savoU 
siens  que  miel  et  sucre;  mais  on  lear  tourne  le  dos,  et 
on  méprise  leur  orgueil  et  leur  insolence.  Tu  sais  ce 
qui  en  était  autreloui  :  eh  bien ,  à  présent  c'est  tout 
autre  chose. 

3®  Un  aristocrate  français,  nommé  M.  Rosière, 
habitant  de  Francin,  et  plusieurs  autres  aristocrates 
enragés,  demeurant  à  Abens  el  aux  Marches,  coalisés 
avec  ledit  M.  Rosière,  ayant  une  quantité  de  chevaux 
et  UQ  nombreux  domestique,  ont  mis  la  cherté  sur  Ica 
comestibles  dans  le  canton  ,  et  notamment  à  Montmé- 
lian.  Les  paysans,  excédés  de  cela  et  courroucés  de  Pin* 
solence  faite  à  plusieurs  d'entre  eux,  sont  allés,  an 
nombre  de  huit,  leur  dddfiei*  dé  partir  sur-le-champ, 
sans  quoi  ils  les  brûleraient  chez  eux.  Les  aristocrates 
ont  demandé  dix  jours  pour  déguerpir;  les  paysans  ne 
leur  en  ont  accordé  que  cinq,  el  par  écrit^  sur  du 
papier  timbré» 

Le  gouvernement  ^  informé  de  cette  aiîaire  #  a  im« 
prudemment  envoyé  un  détachement  de  cavaliers  de 
ce  même  régiment  d'Aoste  «  à  Montmélian ,  pour  con- 
tenir les  paysans  I  et  pour  arrêter  ceux  d'entre  eux 
déaignés*  M«  Marqueley  ^  surnommé /tf/7ei/f  Lambesc^ 
commandant  de  Montmélian,  ayant  eu  rimprudence 
de  voM^oir  faire  arrêter  cea  gens-là,  dimanche  16  ,  au 
sortir  de  la  messe,  ils  ont  résisté,  comme  de  raison  , 
et  se  sont  défendus.  Alors  \%d\i  petit  Lambesc^  imbu 
de  vin  el  dea  principes  de  Machiavel ,  a  commandé  aux 
satellites  soldfis  de  faire  feu;  ce  qui  a  été  exécuté  sans 
autre  accident  que  quelques  légère  bles^uresi  Tu  t'i- 
magines bien  qu'alora  tout  le  peuple  des  deux  aexes  est 
tombé  iùr  les  aoldata ,  les  a  désartnéa)  ablméa  d«  coupa, 
et  dispersés  au  point  qu'ils  ae  sont  sauvés  comme  ils 
ont  pu  )  et  sont  airivés  a  Chansbéry  dans  le  plus  piteux 
équipage ,  au  milieu  du  peuple  qui  Ica  a  hués  ;  on  les  a 
consignes  dans  leUr  quartier,  et  on  a  fait  partir  le  len- 
demain  le  régiment  pour  le  cantonner,  jusqu'à  ce  qu'on 
le  fasae  partir  le  lendemain  pour  le  Piémont  :  on  ne 
veut  les  recevoir  nulle  part*  J'oubliais  de  dire  que  les 
soldats  provinciaux  ont  refusé  d'obéir  et  ont  donné 
leurs  armes  au  peuple»  On  a  sonné  le  tocsin  à  Mont- 
mélian et  dana  tous  les  bourgs  et  villages  ci roon voisins. 
Tous  les  piysaoa  et  les  habitants  de  la  ville  de  Mont- 
mélian se  sont  armés;  on  a  eu  de  la  peine  à  faire 
sauver  Marqueley  et  TolBcier  commandant  la  détache- 
ment 4es  cavaliers»  Celui-ci  a  re^u  un  coup  de  pierre 
mortel  à  la  tète.  Trois  députés  de  la  ville  de  Montmé- 


lian iont  partis  poUf  Turin  (  leu^  capltlilâtfon  porte 
qu'ils  ne  veulent  point  décommandant ,  point  de  trou- 
pes,  point  de  recherches  sur  ce  qui  s^est  passé,  etc.  ; 
sans  quoi  ils  resteront  armés.  Si  Ton  n'eut  retenu  les 
habitants  du  faubourg  de  Montmélian ,  ceux-ci  par- 
laient pour  y  aller  secùttHt  teuts/hères  \  ce  sont  lears 
expressions.  Enfin  si  le  gouvernement  n'u^  pas  de  la 
plus  grande  douceur,  les  létea  si»&c  moutees  au  point 
qu'il  en  arriverait  une  furieuse  bagarre,  l'oute  It  Si- 
voie  est  en  fermentation  ;  le  sénat  ec  U  ville  ont  lena 
conseil  pour  laVoir  si  Pon  ne  renverrait  pas  les  arîMo- 
craies  hançals  >  mais,  tout  cousidere ,  on  leur  a  dit  de 
diminuer  le  nombre  de  leurs  domestiques  et  â'èkn 
tranquilles.  L'argent  qu'ils  laiisenl  fait  du  bien  au  pajs 
qui  en  a  grand  bcaoin« 

M.  Rosière  a^est  saUVé  ici ,  ainsi  que  aes  consorts  ; 
on  Paasure  inrecié  d'une  ariaiocrfttle  enragée.  Cbam- 
béry  est  peuplé  d'aristocrates;  il  en  arrive  joumellc- 
meiit  de  Marseille ,  qui  se  sauvent  apparemment,  parce 
qu'ils  sont  impliqués  dans  l'alîaire  de  M.  d'Ambert , 
qui  est  Ici  échappé  dea  priaona,  etc. 

L*on  est  trannuine  en  apparence  ici }  mais  tous  les 
espriti  sont  en  fermentation.  Tout  dépendra  du  parti 
que  prendra  la  cour.  J'ai  lieu  de  penser  que  ce  sera 
celui  de  la  douceur.  Tu  vois  bien  que  les  saints  décrets 
de  Fauguste  Assemblée  nationale  pullulent  dans  ce 
globe ,  et  que  la  Providence  ne  veut  plus  que  des 
hommes  ^  ses  créatures ,  qui  ont  une  tête ,  deux  brsu 
et  deux  pieds  comme  les  aristocrates,  soient  oppriiuéi 
et  avilis,  comme  ils  l^ont  été  pendant  tant  de  Siècles. 
G^est  que ,  ma  foi ,  les  lumières  de  la  philosophie  oat 
dessillé  les  yeux  et  fait  connaiire  à  chacun  sa  force  el 
son  existence. 
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on  ftUt  leamie  de  plosieun  adreMas  eonire  la  ttfoitittlioi 
d*ntte  partie  des  membres  de  rAMcmblée  nationale^ 

•^Lamonioi^Utéd'Ancolme  lait  une  snnmistiTW  de  SOOiW 
livres  i^ar  TacqUisition  de  biens  natioaaaz. 

-  Ceite  de  Versailles  annonce  que  sa  contribation  patrio- 
tique s*élèved^A  à  1 2^,000  livres,  et  iiaelW  continue  toas  lei 
jodrs  à  recevoir  des  décUnitions. 

-  dn  fiUt  leeture  d*hné  lettre  de  l'armée  bordelaise  afrifée 
à  Moissae  i  elle  annoncé  qde  son  cottrige  en  devèaa  innVAè, 
parde  que  le  ealme  est  rétabli  A  MontaaJbMuii  elle  wlUiite  «a 
jugement  prompt  et  sévère  centra  oeua  qui  ont  nia  In  «nues 
dans  les  mains  du  peuple  an  nom  dtt  Dieu  de  paiX4 

-*  Les  curés  d*ane  partie  de  la  Lorraine  allemande  prote*' 
tent  de  leui*  respect  et  de  leur  dévoûment  pour  tons  Ms  dé- 
crets de  rÀssemblëe  nationale. 

-  t)'apr6s  le  rapport  dé  quelques  eodtMtt doas  eêthe  la  d- 
toyens  de  Toulouse  et  le  parlement  de  cette  Wlle,  fAsien- 
blée  nationale  déeiéte  «  qtt*elle  regarde  comme  noa  svm» 
les  arrêts  Mtidus  par  la  ehambm  daa  vacattons  de  psrisneat 
de  Toulottseï  les  1 1  décembre  1789  et  14  Janvier  179U,  A  i'otti- 
aion^de  Téldetion  fiûte  par  les  eâtoycni  de  nouveaux  oKém 
municipaux}  charge  en  outre  son  président  de  se  retirer  ^ 
devers  le  ifbi ,  pour  le  supplier  de  donner  les  ordre*  néeo- 
saires  pour  arrêter  IWécntion  de  ces  arrêts.  » 

^M.  Dupont  :  Un  des  attributs  les  plus  iiidèliJbib 
de  votre  dignité,  c'est  la  police  de  votre  Aasembiée. 

j  ai  droit  de  la  t'éclaiiier.  Je  réclame  votre  justice 
et  votre  protecUon  contre  une  itupututioD  quej^J»' 
prends  qui  m'a  été  faite  sâoiedi  deruier  pr  un  d^  o*^ 
collègues,  daps  le  cours  de  la  diiiibératiuo.  ^ 

J*exposerai  le  fait  très  brièvement  ;  mujusuû^09a 
ne  sera  pas  longue  ;  je  me  lu  dois ,  je  voti^  la  dois.  , 

Vous  vous  rappelez  «  Messieurs,  que  j'ai  soumliA 
votre  eonaidération  ee  fait  l*emarquable,  qu'au  luo- 
menl  où  Ton  soulevait  le  peuple  de  Paris  w>ulre  » 
Chàtelet,  on  faisait  proposer ,  dans  uiie  asseu|l>tr 
convoquée  •  irigàolos,  sur  la  demande  é»  ^  ^^^'^ 
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Marseille ,  de  détruire  le  Chitelet ,  qui  ne  peat  avoir 
aaciin  tort  vis-à-vis  du  peuple  de  Marseille ,  ni  de  eelul 
de  Brignoles. 

Quelques  journaux  disent ,  et  plusieurs  de  mes  eol- 
lègues  contirment  que  M.  OauDer  de  Biauzat  rous  a 
Dbser  V(î  que  la  question^  que  je  proposais  de  faire  à 
cet  ég;ircl  aux  députes  de  Marsâille ,  était  cAFrieuss 
ET  ÉVIDEMMENT  MiNiSTÉBiELLE,et  qu*il  a  iiiéijieajouté 
que  j*n%Hiis  rt^  inxiruii  par  M.  de  Saint-Priest,  Si 
le  bruit  qu'on  faisait  alors  ro*eût  permis  d'entendre 
N.  de  Binuziit,  vous  me  connaissez  assez,  Messieurs  , 
poiir  étresArs  que  je  l'aurais  sommé  de  prouver  sou 
accusiition ,  que  j'aurais  démontré,  comme  je  Viiis 
vous  démontrer,  au'die  est  injuste  et  mal  fondée  ;  que 
j.iurais  demandé  «  M.  le  président  et  à  vous  de  le  rap- 
peler à  l'ordre. 

Je  sais,  Mesaieurs,  qpe  cette  imputation  d'être  li- 
vré au  ministère,  lorsmrelle  tombe  sur  un  homme 
<ie  iHen ,  dont  la  vie  publique  et  privée  est  sans  re- 

I croche ,  dont  ta  l)onne  foi ,  le  désintéressement  e|  Tin- 
rapidité  sont  connus,  ne  montre  que  la  mauvaise  vo- 
lonté de  ceux  qui  l'attaquent,  et  ne  saurait  lui  être 

(rès  nuisible 

J«  remercie  le  petit  nombre  de  méchante  de  Tun  et 
ie  Vautre  parti ,  ae  ce  qu'ils  me  font  l'honneur  de  m^ 
eroire  redoutable;  je  remercie  encore  plus  la  Provi* 
denca  de  ce  que  ne  nouvant  attaoïier  une  seule  de  mes 
actions  ils  sont  rt^uils,  pour  tAoher  de  me  décrier, 
è  élever  contre  moi  une  accusation  vaçué  et  démentie 
par  le  feit,  quoique  propre,  au  premier  abord,  à  faire 
impression  sur  une  Assemblée  justement  jalouse  de  la 
liberté  de  ses  meiiibres. 

Mai»  on  ne  peut  décrier  et  perdrs  que  les  gens  qui 
méritent  d'être  décries  et  perous,  ou  les  hommes  fai- 
bles et  sans  défense  qui  se  laissent  faire.  Je  ne  suis  n| 
dans  Tune,  ni  dans  Tautre  classe  ;  d'ailleurs  In  nature 
a  voulu  que  la  méchanceté  fût  presque  tomours  aussi 
maladroite  qu'elle  est  houleuse. 

Dans  la  circonstance  actuelle ,  le  hasard  fait  (et  os 
que  je  vais  vous  dire  est  su  de  tons  eeux  qui  vivent 
un  peu  dans  le  monde)  que  M.  de  fiaint-Priest ,  dont 
je  ne  désavouera»  certainement  pjas  la  comiaiasance ,' 
si  j'avais  Tlioniieur  d'avoir  avec  lui  quelques  rapports, 
est  précisément  le  seul  des  ministres  du  roi  avec  le- 
quel je  n'aie  aucune  espèce  de  liaison. 

Je  ne  l'ai  vu  que  deux  fois  dans  ma  vie ,  dont  une 
avant  son  départ  pour  Constantinople, 

H  y  a  quatre  autrea  ministres  avec  qui  i'iii  des  tra^ 
vaux  a  suivre ,  tant  comme  inspecteur  général  du  com- 
merce et  des  manu  factures,  que  comme  chargé  de  la 
GoIIectiou  et  du  dépôt  des- lois  commereiaies  étran- 
gères. 

it  n'en  fais  pas  m]ratère ,  ^t  je  le  ferais  mal  à  pro- 
pos ,  car  la  chose  est  imprimée  en  quatre  eudroits  dans 
ralmanach  royal. 

Mais  ees  aiinistres  ne  n'ont  jamais  commandé  arbi- 
trairement ,  jamais  ils  ne  m*ont  fait  faire  que  ce  que 
j'ai  cru  juste  et  utile.  Je  suis  toujours  resté  libre  et  in- 
dépendant de  toute  autre  passion ,  de  tout  autre  inté- 
rêt que  celui  du  bien  public ,  au  milieu  d'euj»,  Mes^ 
sieurs ,  comme  nu  milieu  de  vous. 

On  a  constamment  su  et  dit  dans  l'administration 
que  ye  n'étais  propre  qv^k  bien  faire  ^  et  que  l'on 
ne  pouvait  obtenir  de  moi  aucun  autre  service  ^ 
douce  récompense  de  ma  vie ,  que  toutes  les  fois  qu'on 
a  ronlu  malinire,  on  m'a  repoussé ,  renvoyé ,  dis^gra- 
cié;  que  toutes  les  fois  que  le  zèle  patriotique  ouTa- 
mouT  de  la  réputation  ont  porte  le  gouvernement  i 
f^ire  du  bien ,  on  m'a  fait  1  honneur  d^  pie  recher- 
cher, de  me  rappeler,  de  m'cmployer. 

Je  ncnricns  à  l'imputation  particulière  que  m*a  faite 
M.  de  Biauzat. 

!k>n,  Messieurs  «  je  n'ai  point  été  histruit  par  Vi  de 
8aint-Priest,  que  je  ne  connais  pas,  d'un  nit  qui  se 


trouve  depuis  cinq  Jours  dans  toutes  les  lettres  de 
commerce  ;  j'ai  eu  fa  première  connaissance  de  ce 
fait,  à  Poccasion  du  travail  dont  vous  et  votre  comité 
des  finances  m'avex  chargé,  relativement  au  débit  du 
sel,  appartenant  A  la  nation  et  provenant  des  salins  de 
province. 

Vous  n'avez  point  eru,  vous  n'avez  point  dit, 
comme  M.  de  Biauzat  l'a  fait  imprimer ,  que  ma  mo- 
tion frtt  éviitemment  ministérieile.  Les  insinuations 
intéressées,  injustes  et  secrètes  de  quelques  particu- 
liers à  leurs  voisins,  si  elles  ont  tu  lieu ,  ne  sont  pas 
des  débats  de  votre  Assemblée.  . 

Fallait-il  donc  être  ministériel  pour  remarquer . 
dans  un  temps  où  le  tribunal  que  vous  avez  établi,  ou 
la  municipalité  de  Paris,  que  vous  avez  mise  à  portée 
de  vérilier  les  faits,  vous  ont  tous  deux  avertis,  vous 
ont  tous  deux  afprmé  qu'il  y  a  eu  des  distributions 
d'argent;  qu'elles  continuent;  qu'elles  paraissent  ve* 
nir  d'une  oour  étrangère;  fallait-il  donc  être  ministé- 
riel  pour  remarquer  quels  fieuveiit  en  être  les  effets? 

Quoi,  Messieurs ,  vous  savez  qu'il  y  a  eu  et  qu'il  y 
a  encore  des  distributions  d'areent ,  et  vous  ayez  vu 
que  l'attentat  commis  sur  M.  d  Albert  de  Riom  avait 
été  annoncé  à  Paris  avant  d'qvoir  été  effectué;  que  la 
prise  des  forts  de  Marseille  avait  été  un  bruit  puDJic  à 
Paris  avant  ou'on  l'eût  tentée;  qu'on  pariait  à  Paris 
de  leur  démolition  lorsqu'à  peine  on  la  commençait; 
vous  avea  vu  que  le  même  jour  de  In  prise  des  rorts 
de  Marseille,  presque  tous  les  .«utres  forts  des  pro- 
vincrs  méridionales  ont  été  pris,  ou  attaqua,  ou  me- 
nacés; vous  voyex  que  tandis  que  M.  de  Lafayette  et 
la  carde  nationale  de  Paris  déployaient  toute  leur  ac- 
tivité et  leur  «murage  pour  préserver  le  Cbiteist  de 
l'insurrection  de  quelques  brigands  étrangers  qui 
cherchaient  è  égarer,  par  de  mauvaises  perfidies,  le 
très  bon  peuple  de  la  capitale,  la  uiotiou  de  détruire 
le  Chàtele^  se  faisait  à  200  ieucs  de  Paris,  chez  des 

fens  a  qui  le  Châlelet  ne  peur  laiit  ni  bien  ni  mal  :  ot 
on  passera  pour  ministériel  ^  si  ''oi>  lixe ,  $ur  cette 
correspondance  de  faits  si  bien  liés  les  umau«  autres  « 
vos  regards  patriotiques  et  ceux  des  citoyens  vertueux 
de  Paris  !  Messieurs,  si  une  parfaite  habileté  est  une 
grande  maladresse ,  les  puissances  étrangères  sont 
mal  servies;  elles  ont  d«:s  agents  i>i;aleuicut  indiscrets 
dans  les  choses  et  dans  les  paroles. 

Oui ,  Messieurs ,  je  suis  ///<  lutcnel  en  un  sens  ; 
Ior.saue  je  vous  dis  ces  vérités  importantes ,  |e  remplie 
en  cnét  un  minisière ,  uu  niinisteie  s«in(  et  sacré ,  le 
ministère  pour  lequel  nous  avons  ete  convoyés  de  toutes 
les  parties  duroynume,  le  ttiinistèieauMU<:«  nous  avons 
tous  fait  serment  de  dévouer  notre  vie»  |e  remplis  le 
ministère  de  la  vertu  et  du  patriotisme  ndignes,  qui 
se  révoltent  contre  l'accumulation  des  intrigues  pi^i 
lesquelles  on  voudrait  faire  écrouler  cet  cnipirc,  e| 

Serdre  la  Constitution  qui  vous  coûte  tant  de  pciues  et 
e  trayaux. 

Vous  remplirez  le  vôtre,  en  la  préservant  de  toute 
atteinte,  en  taisant  de  toutes  parts  respecter  la  souv^ 
rqineté  de  (a  nation,  en  réprimant  tous  les  désordres, 
en  rendant  inutiles  tant  de  coupables  eiforts. 

J'ai  honte  de  vous  parler  encore  de  la  plainte  que 
j'ai  mise  sous  vos  yeux,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  d'une 
si  grande  conséquence. 

Que  suis- je  pour  vous  occuper?  Bien.  Mais,  à  côté 
même  de  la  patrie,  l'honnêteté  et  la  vérité  qui  la  ser- 
vent avec  zèle  sont  quelque  chose  a  vos  yeux. 

Je  puis  donc  demander,  car  vous  demanderei  voiis« 
mêmes,  que  M.  Qautier  de  Biauzat  soit  rappelés  Vom 
dre ,  et  qu*il  lui  soit  eiyoint  de  ne  paa  inculper  tes  col«t 


lègues  sans  preuves. 
C'est  à  quoi  je  conclus, 


I  quoi , 
M.  w  FoLUsvikLft  :  La  causede  M.  Dupont  est  cell« 
de  tpus  le^  honnêtes  gens,  parcft  qii*il  «  toiyaiirs  dd« 
fendu  la  vertu. 
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il  s'ëUblit  une  discussion  pour  savoir  si  M.  de  Biau- 
vat  sera  ou  ne  sera  pas  rappelé  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres  réciamenl  Tordre  du  jour. 

M.  Dupont  :  Je  n'ai  besoin  d*autre  récompense  de 
l'Assemblée  que  de  rassurauce  de  son  estime  ;  je  con- 
sens que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour,  pouiTu  que  je 
sois  assuré  que  je  n*en  ai  pas  perdu  la  plus  faible  por- 
tion. —  On  passe  h  Tordre  du  jour. 

'—  M-  le  président  fait  lecture  d*une  lettre  de  M.  le 
curé  de  Saint-Germain-TAuxerrois  :  il  prévient  TAs- 
*semblée  nationale  que  le  roi  et  la  famille  royale  se 
rendront  à  9  heures  pour  entendre  la  çrand^messe  et 
aller  à  la  procession;  TAssemblëe  décide  qu'elle  s'y 
rendra  à  8  heures  trois  quarts.  On  fait  it:cture  d*une 
lettre  de  M.  le  maire  et  de  M.  le  commandant  géuéral 
de  la  garde  nationale  :  ils  demandent  les  ordres  de 
TAssemblëe  sur  la  manière  dont  elle^veut  composer  sa 
garde  pour  la  procession  du  jour  de*  la  Péte-Dieu. 

M.  DB  NoAiLLES  :  Etant  au  milieu  de  nos  citoyens , 
nous  n*avons  besoin  d'aucune  garde  ;  quant  à  la  po- 
lice ,  c'est  à  M.  le  maire  à  prendre  les  mesures  qu'il 
croira  convenables. 

—  D'api  es  un  rapporteur  les  étaux  des  boucheries 
de  la  ville  de  Paris,  TAssemblée  décide  «que  la  sen- 
tence rendue  par  le  tribunal  de  police  est  conforme 
an  décret ,  qui  porte  que  la  police  sera  exercée  selon 
les  anciennes  ordonnances,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  abrogées.  •  La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SiANCB  DU  MBBCRBDI  2  JUIN. 

Le  décret  suivant  est  rendu  sur  une  demande  de  la 
ville  de  Murât  : 

«  L'Aaiemblée  nationale  charge  son  président  de  se  retirer 
par-deren  le  roi ,  ponr  le  supplier  de  faire  reiller  à  Texéca- 
tion  des  décrets  relatifs  à  la  libre  circalation  des  grains  A 
Saint-Floor  et  dans  le  département  da  Cantal  ;  elle  antorise 
au  snrplos  la  municipalité  de  Marat  à  fiire  un  empiont  de  Si 
mille  livres,  à  l'effet  de  fournir  ses  marchés  de  gnia,  «t  à  la 
charge  de  rembourser  cette  somme  dans  les  âz  moéa.  » 

M.  Target  fait  un  rapport  au  nom  des  comités  de 
constitution  et  des  recherches  réunis.  Dans  les  ancien- 
nes provinces  du  Bourbonnais,  du  Piivern.iis  et  du 
Berry ,  les  assemblées  primaires  et  électorales  ont 
donné  lieu  a  de  très  grands  troubles.  Plusieurs  muni, 
cipalités  ont  été  forcées  de  publier  la  loi  marti<'ile  :  les 
suites  de  cette  rigueur  nécessaire  sont  très  affligeantes, 
puisque  quatre  nommes  ont  été  tués  et  plus  de  qua- 
rante dangereiisement  blessés Des  brigands  se 

sont  répandus  dans  les  campagnes,  et  ils  investissent 

dans  ce  moment  la  ville  de  Décize Le  comité  des 

recherches  est  instruit  que  de  grands  excès  ont  été 
aussi  commis  dans  le  Limousin  :  des  pays;ins  excités 
ont  demandé  que  les  mins  fussent  fixés  à  un  prix 
très  inférieur  à  leur  valeur  réelle  :  ils  ont  eux-mêmes 
diminué  ce  prix,  et  ont  menacé  de  morl  ceux  qui  ne 
vendraient  pas  le  seigle  et  Içs  autres  gr.iins conformé- 
ment à  leur  détermination.  Le  projet  de  rentrer  dans 
les  biens  vacants  adjugés  aux  seigneurs  depuis  120  ans 

est  un  des  articles  de  leur  règlement On  doit  des 

éloges  à  la  conduite  du  régiment  de  Royal-Piémont , 
qui  a  rendu  les  services  les  plus  importants  pour  le  ré- 
tablissement de  l;i  paix.  Tous  les  excès  ne  résultent 
pas  d'une  insurrection  subite;  mais  les  peuples  sont 
eicités  par  des  manœuvres  perfides.  Dans  les  mois  de 
mars  et  d'avril,  on  a  publié  dans  les  campagnes  de 
faux  décrets  de  TAssemblée  nationale,  dans  lesquels  on 

donne  Tordre  de  ne  paver  le  pain  qu'un  sou  la  liv 

On  a  vu  des  paysans  éplorés  se  porter  dans  les  églises, 
«n  disant  qu  ils  venaient  remercier  Dieu  de  n'avoir  pas 
commis  les  meurtres  qui  leur  avaient  été  commandée. 
On  a  trouvé  dans  la  poche  d*un  paysan  tué,  lors  de  la 
publication  dr  la  loi  martiale ,  66 'liv.  et  un  billet  de 
7  louis.  Tels  sont  les  maux  qui  ont  affligé  les  d('parte  - 
QientsduCher,  de  TAllier  de  la  Nièvre  et  de  la  Corrèze. 


—  M.  Tarçet  propose ,  au  nom  des  deaz  comités ,  un 
projet  de  nécret  qui  est  adopté  après  une  légère  dis- 
cussion. (L'étendue  et  l'importance  de  ce  décret  aous 
déterminent  à  le  renvoyer  au  prochain  numéro  pour 
le  donner  littéralenieiiL) 
On  passe  à  Tordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé, 

M.  DE  MoNTCALM-GosoN,  député  de  Villefrancbe  en 
Rouergue  :  Je  suis  charge  de  demander ,  au  nom  des 
habitants  du  diocèse  de  Vabres ,  la  conservation  de 
Tevéehé,  de  la  cathédrale  de  Vabres  et  de  toulcequia 
rapport  au  culte  dans  ce  pays.  Je  prie  TAssemblée  de 
peser  dans  sa  sagesse  la  justice  de  cette  demande,  qu*il 
était  de  mon  devoir  de  lui  présenter. 

M.  Lanjuinais  :  Vous  avez  renvovc  hier  à  cette 
séance  un  amendement  proposé  par  M.  Freteau  ;  cet 
honorable  membre  s*est  rendu  au  comité  ecclésiasti- 
que ,  oïl  nous  avons  discuté  cet  objet ,  les  monuments 
historiques  sous  les  yeux.  M.  Freteau  et  les  membres 
qui  étaient  alors  présents  au  comité  se  sont  aisémeot 
conciliés.  Nous  sommes  convenus  qu'il  faut  supprimer 
ce  oui ,  dans  les  juridictions  métropolitaines,  est  atta- 
ché à  un  siège  particulier,  conserver  ce  que  cette  juri- 
diction a  d'essentiel ,  et  laisser  exercer  cette  partie  de 
la  juridiction  métropolitaine  au  plus  ancien  évéqne 
d'un  arrondissement  déterminé.  C<*s  dispositions  sont 
conformes  aux  usages  des  églises  d'Afrique.  En  exami- 
nant les  premiers  articles  du  rapport  du  comité,  nous 
avons  cru  qu'ils  devaient  éprouver  quelques  change- 
ments. Ils  sont  ainsi  conçus  : 

«  Aar.  I".  Il  y  aura  en  chaque  dépafttme&t  nn  aiége  épis- 
oopal  on  arcfaiépiaoo|»al ,  et  il  ne  poorra  pas  y  en  «Toir  da- 
yantage.  En  conséquence,  de  dcus  on  de  plnaienra  siécei  éta- 
blis dans  nn  département,  il  nVn  sera  réserré  qn*an  senl; 
les  autres  seront  transférés  dans  les  départements  où  il  ii*en 
existe  pas  actnellement,  on  seront  éteints  et  supprimés. 

M  II.  De  deux  on  plusieurs  sièges  établis  dans  un  déparle- 
ment, sera  conservé  de  préférence  celui  qui  aura  le  titre  (far- 
dieréciié,  et,  en  cas  d*é(^llté,  cdni  qui  se  tronrera  le  plus  an 
ecintre,  et  dûii  la  vnie  la  plus-Importante. 

Il  m.  Chaque  érèque  sera  tenu  de  veiller  sur  tout»  In 
églises  et  paiolsses  renfennéea  dans  les  limites  de  son  dépar- 
tepient,  et  d'administrer  à  tons  ceux  qni  y  demeorent  tons 
Ic^  secours  spirituels  dont  ils  auront  besoin,  sans  pouvoir 
exercer  aucune  autorité  dans  les  départements  voisins. 

M  IV.  Aucune  église  ou  paroi^tse  de  Tempire  français,  ancon 
dtoyen  ne  pourra  en  ancnn  cas,  ponr  quelque  cause  et  sont 
quelque  p^texte  que  ce  soit,  recourir  à  un  évéqne  on  mé- 
tropoliuin  dont  le  siège  serait  établi  sous  la  domîMiion 
d'une  puissance  étrangère,  non  pliu  qa*à  leofs  délégués  lé- 
aidants  en  France  ou  ailleurs,  v 

Le  comité  a  changé  sa  rédaction  et  propose  de  rem- 
placer ces  quatre  articles  par  les  deux  articles  suivants: 

«  AmT.  !•'.  Chaque  département  formera  senl  un  diocèse, 
chaque  diocèse  aura  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites 
qn*un  département. 

»  II.  11  est  défendu  A  toute  église  on  paroiaae  de  remplie 
français,  et  à  tons  citoyens  firançaia,  de  reconnUtre,  en  aacen 
cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  rantorité  des  évè- 
ques  ou  métropolitains  dont  le  siège  serait  étabU  sons  la  do- 
mination d'une  puissance  étrangère,  ni  celle  de  ses  délégué* 
résidants  en  France  on  ailleurs.  » 

M.  Martineau  :  Je  suis  flatté  que  les  membres  as- 
semblés hier  au  comité  ecclésiastique  aient  préseuté 
d*une  manière  plus  simple  les  articles  que  nousavioas 
proposés.  J'observerai  seulement ,  sur  ce  qui  a  été  dit 
relativement  à  Vamendement  de  M.  Freteau,  qu*ilD*est 

Sa^bien  démontré  que  dans  l'église  d'Afrique  la  juri- 
iction  métropolitaine  fût  confiée  au  plus  ancien  des 
évêques. 

M.  Frbteau  :  Nous  étant  livrés  à  la  recherche  des 
autorités  qui  pouvaient  fixer  notre  opinion  sur  celte 
matière,  nous  avons  vu  oue  dans  l'église  d'Afrique, 
où  d'abord  le  patriarche  d  Alexandrie  avait  une  juri- 
diction qui  s*étendait  jusqu'à  la  Libye ,  et  où  une  di- 


Parte.  Tfp.  H«»ri  Wwi.  «•  G«r*«ci*«.  ». 
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>  sàon  fut  ensuite  faite  ^  l'on  institua  les  primats  de 
Numidie,  etc.  Il  s'établit  en  usage  que  le  plus  ancien 
évêque  présida  l'assemblée  des  éVéques..... 

M.  n'EsPBÉMibiiL  :  Permettez  que  je  demande,  pour 
mon  instruction,  si  c'était  un  concile  ou  une  assem- 
blée nationale. 

M.  Fbstbau  :  Nous  avons  aussi  trouvé  des  textes  ab- 
solument discordants.  Le  canon  des  apôtres  porte  ex- 
pressément ({ue  «  les  évéques  chargés  du  soin  des 
provinces  doivent  regarder  et  suivre ,  comme  le  trou- 
peau qui  suit  le  berger,  Tévéque  métropolitain,  leur 
chef  et  leur  tête,  de  manière  qu'ib  ne  fassent  rien  de 
quelque  importance ,  sans  sa  participation •  Vou- 
iez-vous  établir  en  France  deux  sortes  d'évêqucs?  Des 
évêmies  qui  soient  tout,  et  des  évéques  qui  ne  soient 
rien?  Dans  l'incertitude  que  devait  causer  cette  diver- 
sité de  textes ,  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  hier  un 
article  auquel  nous  avons  réuni  l'article  V,  avec  des 
changements  importants;  il  se  trouve  conçu  en  ces 
termes  ;  il  formera  l'article  III. 

«  Aat.  III.  La  distÎDction  entre  le»  métropolitaiiis  et  leurs 
lolfiragants,  teUe  qu'elle  existe  mainteiunt  dans  le  royamne, 
n^anxm  pas  liea  à  raTenir.  Les  contestatioiis  seront  jugées  par 
le  synode  diocésain,  et,  en  cas  d*appel ,  par  nn  synode  supé- 
rieur, composé  du  nombre  d'érèques  et  de  curés  qui  sera  dé- 
terminé ô-eprès  s  ce  synode  sera  tenu  par  le  plus  anden  des- 
dits éréques,  qui  portera  le  titre  de  président,  et  qui  oonsa- 
erera  les  éréques  nouTeUement  institués.  » 

M.  DoQUESifoi  :  Il  me  semble  que  la  discussion  se 
prolonae  inutilement.  La  discussion  faite  hier  était 
déjà  sumsante.  Cela  vient  de  ce  que  l'on  a  confondu 
deux  choses  très  disparates;  le  mocèse,  et  celui  qui 
exerce  la  juridiction  dans  le  diocèse.  Il  s'aeit  unique- 
ment de  savoir  combien  il  y  aura  de  diocâes.  Je  de- 
mande que  la  discussion  s'établisse  sur  cet  objet,  et 
qu'on  en  vienne  enfin  à  une  décision  quelconque  sur 
un  article  relatif  au  clergé.  Nous  ne  rentrerons  vrai- 
ment dans  nos  droits ,  et  nous  n'écarterons  les  cabales 
et  les  intrigues,  aue  quand  nous  aurons  décrété  un 
article.  Je  demande  donc  qu'on  mette  aux  voix ,  sauf 
amendements,  cette  question:  «Combien y  aura-t-il 
de  diocèses?  • 

On  applaudit,  et  l'on  demande  à  aller  aux  voix. 

MM.  de  Crillon  et  Rœderer  paraissent  à  la  tribune. 
•^  On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

M.  BoEDBRBR  :  Je  demande  à  présenter  un  amende- 
ment; si  FAssemblée  n'en  veut  entendre  aucun,  il  faut 

qu'elle  le  décrète Il  me  semble  convenable  de 

réunir  deux  départements  pour  former  un  diocèse 

(Il  s'élève  des  murmures.)  Par  le  résime  constitution* 
nel  que  vous  avez  établi ,  chaque  aépartement  a  ses 
établissements  tellement  déterminés  que  tous  les  dé- 

Eartements  pourraient  aisément  se  former  eu  repu- 
liques  féderatives.  Le  moyen  que  je  propose,  en  les 
réunissant  sous  le  rapport  spirituel ,  ferait  éviter  ce 
danger.  Il  faut  aussi  que  tous  les  fonctionnaires  pu«- 
blics  ne  mènent  pas  une  vie  oisive.  Un  département 
ne  suffira  point  pour  occuper  les  loisirs  d*un  évéque. 
En  diminuant  le  nombre  aes  évéques  on  peut  aug- 
menter celui  des  curés,  et  l'on  donne  douze  cent  mifle 
livres  au  trésor  public. 

On  ferme  la  discussion. 

M'**  :  Je  suis  chargé  par  le  pays  de  Comminges  de 
demander  la  conservation  de  son  diocèse ,  qui  com- 
prend la  vallée  d'Aran,  province  espaeuole.  Les  Ara- 
nois  ont  fondé  concurremment  avec  Tes  habitants  de 
Comminge»  un  séminaire  où  les  clercs  espagnols 
viennent  se  faire  instruire  :  ils  reçoivent  les  ordres 
des  mains  de  l'évéque  de  Comminges.  Les  députés 
de  ce  département  consentent  à  ce  que  le  diocèse  soit 
conserve.  Les  habitants  espagnols  de  la  vallée  d'Aran 
vous  enverront  une  pétition  a  ce  sujet. 

L'Assiemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  les  amendements. 


M.  L  AU»  Peretti  :  L'île  de  Corse  a  540  lieues  car- 
rées, je  demande  qu'on  lui  conserve  trois  évéAhis. 

Cette  demande  est  ajournée.  | 

M.  d'Bsprbmsnil  :  Mon  amendement  est  fort  sim- 
ple et  serait  plus  facile  à  saisir  si  M.  Freteau  avait  ré- 
pondu à  mon  observation  sur  les  anciens  usages  rela* 
tifs  a  la  juridiction  métropolitaine.  Voici  donc  quel 
est  cet  amendement:  •  L'Assemblée  nationale,  désirant  ; 
que  la  constitution  ecclésiastique  du  royaume  soit  \ 
conforme  à  la  constitution  civile ,  a  arrêté  que  le  roi  t 
sera  supphé  de  recourir,  suivant  les  saints  canons,  à  la 
puissance  spirituelle,  afin  qu'il  soit  pourvu  à  l'exé- 
cution de  ce  plan ,  selon  les  formes  ecclésiastiques.  » 
Ouand  l'Assemblée  aura  pris  sur  elle  de  faire  autre 
cliose,  et  de  décider  ce  qui  ne  l'a  été  dans  les  premiers 
siècles  que  par  les  évéques  et  par  les  conciles ,  et  de- 
puis le  sixième  siècle  que  par  le  concours  des  deux 
puissances,  TAs^mblée  sera  constituée  en  schisme. 
(  Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  ) 

L'Assemblée  consultée  décide  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cet  amendement. 

Le  premier  des  nouveaux  articles  présentés  par  le 
comité  est  adopté  à  une  très  grande  majorité.  —  La 
partie  droite  de  l'Assemblée  ne  se  lève  pas. 

Le  second  article  est  mis  à  la  discussion. 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  Il  ne  sufiit  pas  de  défen- 
dre de  reconnaître  l'autorité  des  évéques  étrangers,  il 
faut  encore  proscrire  les  juridictions  métropoutaines 
étrangères,  auxquelles,  par  exemple ,  sont  soumis  les 
évéchés  de  Toul,  Metz,  Verdun,  Strasbourg,  etc. 

M.  d'Esprbménil  :  Je  demande  si  le  souverain  pon- 
tife est  renfermé  dans  cet  anathême. 

M.  l'abbé  Grégoirb  :  L'intention  de  l'Assemblée 
est  de  réduire  l'autorité  du  souverain  pontife  à  de  jus- 
tes bornes  ;  mais  elle  est  également  de  ne  pas  faire 
schisme.  On  pourrait  ajouter  ;  «  Sans  préjudice  de  la 
hiérarchie  du  souverain  pontife.  • 

M.  d'Bsprémbnil  :  QuWce  que  cela  veut  dire? 
Nous  connaissons  la  hiérarchie  dfes  évéques ,  des  ar- 
chevêques, et  non  du  souverain  pontife. 

M.  Lanjuinais  :  Le  comité  ecclésiastique  n'aurait 
pas  cru  nécessaire  de  faire  un  article  additionel  pour 
reconnaître  l'autorité  de  l'évéque  de  Rome. 

M.  D'EsPRÉHémL  :  Cette  expression  est  familière 
aux  hérétiques. 

L'é9éque  de  Rome  est  pour  les  catholiques  le  xoa- 
verain  pontife, 

M.  Lanjuinais  :  J'observe  que  le  terme  de  souve* 
rain  pontife  a  été  donné  autrefois  a  beaucoup  d*évê- 
ques. 

Le  comité  a  reconnu  l'évéque  de  Rome  «  chef  visi- 
ble de  l'église  universelle.  »  vovex  article  XX.  Je  pro- 
pose en  amendement  :  •  Sauf  runion  des  catholiques 
avec  le  chef  de  l'Eglise.  • 

M.  db  Bousmaru  :  Le  traité  de  Westphalie,  qui  est 
la  base  du  droit  politiaue  de  l'Europe,  a  réservé  à  des 
évéques  d'Allemagne  rautorité  métropolitaine  sur  des 
évéques  français.  On  pourrait  dire  en  amendement 
que  «  le  roi  sera  suppUé  d'ouvrir  des  négociations 
pour  offrir  des  indemnités  aux  évéques  allemands.  > 
.  M.  l'abbé Gbbgoirb  :  L'amendement esisimoniaque. 

M.  DE  BousuABo  :  Il  appartient  à  la  loyauté  d'un 
peuple  devenu  libre  de  respecter  les  traités.  Si  le 
mot  dont  je  me  suis  servi  est  mai  sonnant,  et  il  parait 
qu'il  l'a  été  pour  M.  l'abbé  Grépire,  je  demande 
toujours  que  le  roi  entre  en  négociation  pour  obtenir 
la  résiliabon  de  la  stipulation  du  traité  de  Westphalie. 

M.  DE  FuMEL-MoNSÉouB  :  Je  demande  pour  cet 
amendement  le  même  ajournement  que  celui  qui  vient 
d'être  décrété  relativement  à  la  Corse. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibërer 
sur  l'ajournement. 

M.  l'abbé  d'Arbecoubt  :  On  pourrait  placer  à  la 
suite  du  titre  proposé  l'article  XX  du  titre  11  *  il  est 
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rappeler  ce  qae  f  ai  dit  hier.  La  difficulté  la  pins  ef- 
ficace de  l'exécution  de  vos  décrets ,  celle  qui  les  fera 
échouer,  le  plus  grand  danger  que  puissent  éprouver 

Vos  décisions La  difficulté  la  plus  efficace Il 

est  de  rintérét  de  laisser  à  chacun  le  ch^vay  libre  et 

le  plus  «'tendu Je  dis  donc.  Messieurs ,  que  le  plus 

grand  danger...  (Plusieurs Toii  s*éièYentducôté  droit 
H  disent  :  •  On  vous  interrompt,  parce  que  vous  l'avez 
déjà  dit,  ce  n*est  pas  là  la  question.  »)  Il  faut  consul- 
ter TAssemblée  pour  savoir  si  elle  veut  entendre,  si 
elle  ne  veut  pas  entendre ,  elle  n*est  pas  libre.  Si  elle 
n*est  pas  libre ,  il  n'y  a  pas  de  décrets.  S'il  v  a  des 
choses  vraies  dans  ce  qu*on  veut  vous  dire ,  il  tant  les 
entendre ,  car  s^ns  doute  vous  cherchez  la  lumière. 
Dans  une  matière  oui  touche  à  la  confiance ,  il  faut 
laisser  la  plus  grande  liberté  et  la  plus  grande  éten- 
due à  la  discussion.  Nous  avons  besoin  d  être  éclairés 
et  d'entendre  les  principes  que  nous  connaissons  aussi 
bien  que  ceux  qui  ont  Fair  d'avoir  étudié  la  matière. 

M.  révêque  de  Clermont  demaude  la  parole. 

M.  LE  CURÉ  DE  •••  :  Je  demande  s'il  est  à  propos  de 
fermer  la  discussion,  quand  on  se  présente  pour  réfu- 
ter de  grandes  erreurs.  M.  Treilnard  a  dit  que  jus- 
qu'au quatrième  siècle  les  évéques  de  Rome  n  avaient 
pas  eu  de  juridiction  sur  les  autres  évéqu&s. 

Il  paraît  étonnant  qu'un  fait  très  authentique  ait 
échappé  à  l'érudition  de  M.  Treilhard.  Victor,  évéque 
de  Rome,  menaça  d'excommunication  les  évéques 
d'Afrique  tombés  'dans  l'erreur  de  quartâ  decimd  : 
saint  1  renée  ,  évéque  de  Lyon ,  écrivait  à  saint  Victor 
pour  réclamer  sa  charité.  Saint  Cyprien  écrivait  aussi 
au  pape  pour  lui  demander  de  séparer  de  la  commu- 
nion catholique  l'évéque  Saturnin.  Donc  saint  Cyprien 
et  saint  Ircnée  reconnaissaient  la  iuridictionde  Rome. 

M.  l'évèqub  de  Clermont  :  Vous  ne  me  regardez 
pas  sans  doute  comme  assez  inconséquent  pour  vou- 
loir délibérer  sur  cette  matière  :  mais  comme  évéque, 
je  dois  réclamer  contre  les  hérésies  sans  cesse  présen* 
tées  dans  cette  tribune.  Il  n'est  pas  un  chrétien  qui  ne 
sache  que  le  pape  a  la  primatie  d'homme  et  de  juri- 
diction sur  toute  l'Eglise.  On  a  dit  hier  le  contraire. 

Je  dénonce  cette  assertion Vous  avez  dit  que  vous 

respectiez  tout  ce  qui  tient  à  la  religion  ;  craignez 
qu  en  attaquant  ses  dogmes  on  ne  croie  pas  à  cette 

profession Quoique  je  ne  doive  pas  prendre  part 

a  la  délibération ,  je  relèverai  des  erreurs  dans  les- 
quelles on  pourra  tomber  au  sujet  de  la  religion, 
avec  tout  le  courage  de  la  foi ,  comme  avec  toute  la 
modération  qui  doit  m'attirer  le  respect. 

M.  Freteau  f^it  lecture  de  l'article  qu'il  a  proposé. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU.*  Jcdéclareque  je  m'oppose 
à  une  décision  schismatique. 

M.  B^BsPRÉMÉNiL  :  C'est  un  véritable  *iresbytéra- 
nisme. 

M.  Frbtbau  :  Comment  peut-on? 

M«D*EsPRiMÉNiL  :  Vous  donnez  aux  simples  prêtres 
une  juridiction  sur  les  évéques;  c'est  bien  la  le  vérita- 
ble presby  téranisme.  Je  suis  bien  étonné  qu'un  homme 
aussi  instruit  que  M.  Freteau  ignore  que  dans  le  sy- 
node les  curés  rendent  compte  de  leur  conduite  qux 
évéques,  et  que  les  évéques  rendent  compte  de  la  leur 
aux  conciles  provinciaux. 

M.  BoucHOTTB  :  11  ne  s'agit  ici  que  de  discipline 
extérieure  ;  on  ne  touche  pas  au  dogme.  Je  demande 
donc  (lue  la  discussion  soit  fermée. 

La  uiscussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Camus. 

M.  Camus  :  Je  n*ai  pas  entendu  conserver  plusieurs 
métropoles  dans  le  même  département.  Nous  sommes 
d'accord,  M.  Freteau  et  moi ,  qu'il  faut  en  supprimer. 
Je  conserve  Tancienne  juriaiction  métropolitaine; 
M.  Freteau  en  étiblit  une  nouvelle  ;  je  crois  cela  très 
dangereux.  Je  trouve  encore  des  diflérences  essen- 
tielles dans  la  rédaction.  M.  Freteau  parle  de  contes^ 


toHon;  il  ne  faut  pas  se  aervir  de  œ  mot  L'ëvique  n'a 
nulle  juridiction  contentieuse;  parlons  des  matière  de 
'  sa  compétence ,  et  nous  conserverons  les  véritobles 
I  idées.  Lévéaue  jugera  si  les  prêtres  ont  manqué  à  la 
i  discipline ,  s  ils  ont  les  quahtés  requises  pour  être  pr- 
I  donnés.  Ne  conservons  pas  tous  Tes  métropolitains , 
I  mais  conservons  ceux  qui  seront  nécessaires. 
I  M.  DE  Dellt  d'Agier  :  Il  faut  adopter  la  motion 
'  de  M  .Freteau,  ou  bien  vous  serez  obligés  de  créer  des 
métropolitains;  vous  avez  des  sièges  qui  n*en  ont  i)as. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Camus. 

M.  Fermont  :  Il  n'est  pas  possible  d'envoyer  les 
prêtres  d'un  département  à  cent  lieues  de  là.  Je  pro- 
pose cet  amenaement  :  «  Le  nombre  des  métropoli- 
tainssera  déterminé,  et  les  lieux  où  ils  seront  établis 
fixés  selon  qu'il  sera  convenable.  • 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  BoDCHOTTB  :  Je  demande  que  le  métropolitain, 
om  est  évêquea  vaut  d'être  métropolitain,  soitsoumis, 
dans  un  jugement  qu'il  aura  renau  comme  évêque ,  à 
l'appel  à  une  autre  métropole. 

M.  Martinbau  :  11  faut  ajourner  cet  amendement  ; 
le  comité  vous  présentera  un  travail  sur  la  juridiclion 
ecclésiastique. 

L'amendement  est  ajourné. 

La  motion  de  M.  Camus,  amendée  par  M.  Fermont, 
est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  Art.  III.  Le  nombre  des  métropolitains  sera  dé- 
terminé, et  les  lieux  de  leur  établissement  fixés  selon 
qu  il  sera  jugé  convenable;  lorsque  l'évéque  diocésain 
aura  prononcé  dans  son  synode  sur  les  matières  de  sa 
compétence,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métropoUtain, 
lequel  prononcera  dans  son  synode  métropolitain.» 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  Montauban,  dont  voici  la  substance:  —  Nous  nous 
empressons  de  vous  apprendre  l'heureuse  nouvelle  du 
rétabliflsement  de  la  paix.  Les  prisonniers,  arrêtés  par 
le  peuple  dans  la  iourné  du  10  mai ,  ont  été  mis  en  li- 
berté; c'est  ce  même  peuple  qui ,  par  un  transport  de 
eéoërosité,  a  demandé  leur  aar^issement.  (Il  s'dève 
aes murmures.)  M.  Dumas,  maréchal  ffénéral  des  lo- 

fis  de  la  garde  nationale  parisienne,  chargé  par  le  roi 
e  rétabhr  la  tranquillité  dans  notre  ville,  a  su  émou- 
voir le  peuple  :  son  éloquence  touchante  et  franche  a 
gagné  tous  les  cœurs.  Nous  lui  devons  ce  témoignage 
de  notre  reconnaissance  en  échange  de  la  paix  qu  il 
nous  a  rendue.  (On  applaudit.)  Nous  espérons  con- 
server l'estime  des  j^rauçais  au  peuple  de  Montauban, 
qui  n'a  pas  été  moins  généreux  daus  le  pardon  que 
modéré  dans  la  colère.  (Les  murmures  augmentent.) 
Nous  espérons  surtout  que  l'Assemblée  nationale, 
éclairée  par  la  justice  et  la  vérité ,  rendra  sa  protec* 
tion  à  cette  dté  malheureuse.  Pour  nous,  outrageuse- 
ment inculpés ,  nous  attendons  les  lumières  de  l'in- 
formation commencée  par  les  ordres  du  roi ,  et  nous 
sommes  sûrs  qu  elle  manifestera  notre  noblesse  et  no- 
tre loyauté,  et  que  nous  obtiendrons  des  bons  citoyens 
et  de  l'Assemblée  nationale ,  dont  les  suffrages  sont 
chers  a  tous  les  oœurs ,  des  actions  de  grâce  et  d'ad- 
miration. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  une  letlre 
de  M.  de  Samt-Priest  sur  i'aftaire  de  Marseille.  —  Ou 
demande  le  renvoi  au  comité  des  rapports.  —  Une 

fiartie  de  l'Assemblée  insiste  pour  que  cette  lettre  soit 
ue. 
Un  de  MM*  les  secrétaires  fait  cette  lecture. 

Lettre  de  M»  le  comte  de  Satnt-Priest  à  M,  le  pré*' 
sidenide  l'Assemblée  nationale, 

Paris ,  le  s  Jnln  tm. 

«  Munsienr  le  président,  J*ai  la  dans  le  Moniteur  en  qaeb 
termes  m'avait  dénoncé  à  TAssemblée  nationale  an  député 
extraordinaire  de  Marseille ,  et  fai  été  informé  qfie  c«tte 
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ainsi  conçu  :  •  Le  nouvel  évéque  ne  pourra  point  s'a- 
dresser à  IVvôque  de  Rome  pour  en  obtenir  aucune 
coniirinatiou  ;  il  ne  pourra  que  lui  écrire  comme  au 
chef  visible  de  Téglise  univei-sclle,  cl  en  tcmoignaçe 
de  l*unitc  de  foi  ei  de  la  couinmnion  qu*il  est  dans  la 
résolution  dVntrctenir  avec  lui.  - 

M.  Frstkau  :  Il  nVst  pas  possible  d'intcrcaller  cet 
article  sans  déranger  Tordre  des  matières;  mais  je  pro- 
pose d'ajouter  à  Tarticle  II  celte  disposition  :  •  Le 
tout  sans  préjudice  de  Tunité  de  foi  il  df  la  commu- 
nion qui  sera  entretenue  aveclechef  visd>le  dei'£^lî&e, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  • 

L'article  11  ainsi  amendé  est  décrété. 

M.  L'ivâguE  DE  Clebmont  :  Je  prie  l'Assemblée  de 
recevoir  la  déclaration  que  nous  ne  vouions  prendre 
aucune  part  à  la  délibération......  (  Quelques  évéques 

se  lèvent.) 

M.  Lucas  de  Ganat  ;  Je  supplie  l'Assemblée  de 
bien  observer  que  M.  l'évéque  de  Clermont  n'a  fait 
cette  déclaration  qu'après  que  vous  avei,  par  un  dé- 
cret formel ,  déclaré  que  vous  vouliei  conserver  l'u- 
nité de  foi  et  la  communion  avec  le  chef  visible  de 
l'Eglise. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'artiole  III  proposé 
par  M.  Freteau. 

M.  Camus  :  Dès  las  premiers  siècles  de  TEfflise,  il 
y  a  eu  des  métropolitains  :  pourquoi  détruire  Tes  mé- 
tropolitains qui  existent  pour  en  faire  d'autres?  Vous 
leur  ôterez  tout  ce  qu'ils  avaient  reçu  d'un  usaf[e 
abusif;  vous  ne  leur  laisserez  plus  çiue  les  obiets  spiri- 
tuels. Le  recours  aux  métropolitains  a  été  décidé  par 
l'Eglise  :  une  assemblée  tenue  par  elle  ne  peut  rien 
changer  à  cette  décision.  D'ailleurs  ,  dans  rarticie 
présenté ,  l'organisation  n'est  pas  complète.  Je  pro- 
poserais de  décréter  que  les  métropoles  qui  existent 
seront  coaservées.  Lorsque  l'évéque  diocésain  aura 
prononcé  dans  son  synode  sur  les  matières  de  sa  com- 
pétence ,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métropolitain  , 
lequel  prononcera  dans  le  synode  métropolitain.  Si 
la  décision  de  ce  synode  porte  contravention  aux  lois 
eauoniuues  ou  aux  lois'du  royaume,  la  partie  intéres- 
sée s'adressera  à  la  cour  de  révision. 

M.  TiiEiLHAftD  :  Quelque  parti  que  vous  preuiei , 
TOUS  ne  violerez  en  rien  la  juridiction  ecclésiastique. 
Si  vous  maintenez  la  juridiction  métropoUtaine ,  vous 
respecterez  des  institutions  anciennes  et  dignes  de 
respect  ;  mais  si  vous  la  réformez ,  vous  vous  rappro- 
cherez de  l'église  primitive.  Jésus-Christ  n'a  pas 
donné  aux  apôtres  de  l'autorité  les  uns  sur  les  autres. 
(Ces  paroles  se  font  entendre  du  côté  droit  :  Et  saint 
Pierre.)  Saint  Pierre  a  présidé  le  concile  de  Jérusalem, 
mais  cette  présidence  ne  lui  a  donné  aucune  juridic- 
tion sur  les  apôtres.  Je  ne  connais  dans  le  premitMr  et 
dans  le  second  siècle  de  l'Eglise  aucun  exemple  d'un 
évéque  qui  ait  exercé  aucune  juridiction  sur  un  autre 
évéque.  11  y  a  ici  beaucoup  de  pt^rsonnes  plus  instrui- 
les  que  moi,  je  les  prie  de  s'expliquer  si  elles  connais- 
sent quelques-uns  de  ces  exemples. 

M.  d'Esprbménil  :  Je  réponds  à  la  question  de 
M.  Treilhard  que  l'Assemblée  est  transformée  en  oon- 
eile,  et  en  concile  schismatique  et  presbytérii*n. 

M.  LE  CURE  **^  On  cherche  à  prouver  que  l'Eglise 
B*a  pas  de  juridiction  extérieure  ;  c'est  une  hérésie 
manifeste.  Jésus-Christ  dit  à  saint  Pierre  :  «  Je  change 
Totre  noui  de  Simon  en  Pierre ,  parce  que  sur  cette 
pierre  j'établirai  mon  Eglise.  •  Après  la  faute  de 
saint  Piem* ,  Jésus  lui  dit  :  •  Pierre,  m'ai  niez- vous? 
Oui ,  Seigneur,  je  vous  aime  :  paisses  mes  agneaux , 
dit  Jésus.  Pierre,  nraimez-vous?  Oui,  Seigneur,  ie 
vous  aime  :  paissez  mes  brebis ,  »  dit  Jésus.  Voilà 
Pierre  pasteur  du  troupeau,  pasteur  des  pasteurs,  et 
le  pasteur  a  sans  doute  une  juridiction  sur  le  troupeau. 
C'est  à  saint  Pierre  que  Jésus-Christ  a  dit  :  •  Je  vous 
remets  les  cle£»  du  oaradis  :  ce  oue  vous  lierez  sur  la 


terre  sera  lié  dans  le  ciel  ;  ce  que  vous  délierec  sur  U 
terre  sera  délié  dans  le  ciel.  •  On  m*obJectera  qua 
Jésus-Christ  a  dit  la  même  chose  à  tous  les  apôtres  ; 
mais  c'est  à  saint  Pierre  seul  qu'il  a  remis  les  ciels 
du  paradis  :  comme  dans  une  maison  bien  ordonnée 
les  clefs  se  remettent  tous  les  jours  au  chef.  Saint 
Pierre  est  ie  preinit'r  intendant  de  la  maison  de  Iiicu; 
il  est  radmiiustrateur  universel,  donc  il  a  une  JurUio- 
lion  universelle.  Mais  ce  n*est  pas  seulement  par  les 
paroIesdel'Evangilequ'onétablitlcsprincipesdclafoi; 
il  est  encore  des  articles  de  foi  compris  imulicitemoit 
et  obscurément  dans  l'Evangile Tout  bien  consi- 
déré, je  trouve  que  vous  vous  embarrassez  beaucoup  : 
vous  avez  des  manières  abrégées  de  finir  un  fond  de 
contestition  dont  vous  ne  vous  tirerez  jamais.  Vous 
exposez  les  évéques  à  n*élre  pas  évéques ,  les  curés  à 
u'etre  pas  curés ,  les  fidèles  à  n'être  pas  absous.  Que 
le  pape  se  réserve  certains  cas  dans  VBglise .  que  les 
évéques  se  réservent  certains  cas  dans  leurs  diocèses . 
c'est  affaire  de  discipline.  Si  vous  vous  écartez  de  cette 
discipline,  le  fidèle  sera-t-il  absous  de  son  péché? 

M.  Treilhard  :  J'avais  demandé  qu'on  citât  on  fait 
contre  mon  assertion  ;  on  n'en  a  cité  aucun.  J'en  dte- 
rai  un  absolument  conforme  à  mon  opinion.  Dans  le 
troisième  siècle ,  samt  Cyprien  écrit  au  pape  saint 
Corneille:  •  Il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  nous  ont  éltf 
soumis  aillent  plaider  leur  cause  ailleurs.  »  Noos  ne 
voyons  pas,  dans  le  concile  de  Nicée,  que  Tévéque  de 
Rome  eût  une  juridiction  sur  les  autres  évéques...... 

M***  :  Ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  ava  dit. 

M.  Treilhard  :  J'ai  dit  que  saint  Pierre  a  f^rësidé 
le  concile  de  Jérusalem  ,  et  cette  qualité  de  chef  do 
concile  ne  donnait  ynts  de  juridichon  sur  les  autres 

évéques (  M.  Trrilhard  est  interrompu  par  des 

murmures.  ) 

M.  Chapelier  :  Je  demande  que  la  discussion  soh 
fermée. 

M.  LE  Président  :  Sera-t-il  donc  impossible  de  ra- 
mener l'Assemblée  è  l'ordre?  Les  clameurs  ne  servent 
à  rien.  Deux  cents  personnes  qui  parlent  a  In  fois  ne 
peuvent  être  entendues.  Je  deniiinde  donc  qne  M.Treil- 
uard  parle,  qu'oiji  Técoule;  et  lorsqu'il  aura  parlé,  <m 
le  réfutera,  si  TAsseniblée  le  i>erniet. 

M.  DE  TouLOftesoN  :  On  ne  vent  discuter  que  pour 
renouveler  Irji  inculpations  d'hérésie  contre  TAssem- 
blée  nationale,  ntin  de  jeter  le  trouble  dans  le  royaume. 
Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  (  Cette  de- 
mande est  fortement  appuyée.  ) 

M.  Treilhard  :  U  s*agil  de  savoir  si  vous  conser- 
verez la  juridiction  métropolitaine;  elle  est  de  pure 
police.  Nous  trouvons  ce  principe  dans  les  livres  les 
plus  élémentaires....  f  On  demande  encore  que  la  dis- 
cussion soit  fermée.  )  L^impatience  de  TAssemblée 
prouve  que  j*ai  raison  ;  je  nVii  dirai  pas  ilavan- 
tage.  Nous  sommes  convention  nationale.  H  a  été 
prouvé,  dans  une  discussion  qu'on  n  a  piis  réfutée,  que 
nous  pouvons  changer  tout  ce  qui  est  de  pure  {tolici^ 
et  de  simple  discipline.  Nous  pouvons  faire  tout  ce 

Sue  nous  ferions  sMI  s'agissait  d'admettre  la  religion 
ans  le  royaume fil  s'élève  de  violents  mur- 
mures. )  Il  est  très  aisé  de  pousser  des  rugissements 
quand  je  parle  ;  mais  il  pandt  très  difticile  Ae  me  ré- 
pondre. Je  me  résume.  Nous  pouvons  réformer  l'au- 
torité métropolitaine  et  revenir  aux  usages  des  trois 
Premiers  siècles.  Il  faut  surtout  épurer  le  conseil  de 
évéque.  L'évéque  ne  faisait  alors  rien  Siins  consulter 
son  clergé  et  le  peuple.  Je  réclame  cette  disposition 
des  premiers  siècles,  et  je  demande  que  tous  les  ans  le 
peuple  choi^isse  trois  cnrés  qui  formeront  le  ooBseil 
de  I  évéque,  et  sans  lequel  l'évéque  ne  pourra  riei  dé- 
cider. 

M.  DE  TouLONGBON  :  J'ai  demandé  que  la  disciissieD 
fût  fermée. 

U.  LE  COUTE  DE  VlKlEU  :  PcraMtteE-BMM  de  TOUS 
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rappeler  ce  qae  f  ai  dit  hier.  La  cUffieuUé  la  pins  ef- 
ficace de  l'exécunon  de  vos  décrets ,  celle  qui  les  fera 
échouer,  le  plus  grand  danger  que  puissent  éprouver  ' 

vos  décisions La  difficulté  la  plus  efficace Il 

est  de  rintérét  de  laisser  à  chacun  le  champ  libre  et 

le  plus  iftendu Je  dis  donc,  Messieurs ,  que  le  plus 

grand  danger...  (Plusieurs Toii  s*éièYentducôté  droit 
et  disent  :  •  On  vous  interrompt,  parce  que  vous  l'avez 
déjà  dit,  ce  n*est  pas  là  la  ({uestion.  »)  Il  faut  consul- 
ter r Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  entendre ,  si 
elle  ne  veut  pas  entendre ,  elle  n*est  pas  libre.  Si  elle 
n*est  pas  libre ,  il  n*y  a  pas  de  décrets.  S'il  y  a  des 
choses  vraies  dans  ce  qu'on  veut  vous  dire ,  il  faut  les 
entendre ,  car  s«ins  doute  vous  cherchez  la  lumière. 
Dans  une  matière  qui  touche  à  la  confiance ,  il  faut 
laisser  la  plus  grande  liberté  et  la  plus  grande  éten- 
due à  la  discussion.  Nous  avons  besoin  d  être  éclairés 
et  d'entendre  les  principes  que  nous  connaissons  aussi 
bien  que  ceux  qui  ont  Fair  d'avoir  étudié  la  matière. 

M.  révêque  de  Clermont  demaude  la  parole. 

M.  LE  CURÉ  DE  ***  :  Je  demande  s'il  est  à  propos  de 
fermer  la  discussion,  quand  on  se  présente  pour  réfu- 
ter de  grandes  erreurs.  M.  Treilnard  a  dit  q^ue  jus- 
qu'au (juatrième  siècle  les  évéques  de  Rome  n  avaient 
pas  eu  de  juridiction  sur  les  autres  évéques. 

Il  paraît  étonnant  qu'un  fait  très  authentique  ait 
échappé  à  l'érudition  de  M.  Treilhard.  Victor,  évoque 
de  Rome,  menaça  d'excommunication  les  évéques 
d* Afrique  tombés  'dans  l'erreur  de  quartd  decimâ  : 
saint  1  renée  ,  évéque  de  Lyon ,  écrivait  à  saint  Victor 
pour  réclamer  sa  charité.  Saint  Cyprien  écrivait  aussi 
au  pape  pour  lui  demander  de  séparer  de  la  commu- 
nion catholique  Tévéque  Saturnin.  Donc  saint  Cyprien 
et  saint  irénée  reconnaissaient  la  iuridictionde  Rome. 

M.  l'évèqub  de  Clbrmont  :  Vous  ne  me  regardez 
pas  sans  doute  comme  assez  inconséquent  pour  vou- 
loir délibérer  sur  cette  matière  :  mais  comme  évéque, 
e  dois  réclamer  contre  les  hérésies  sans  cesse  présen- 
tées dans  cette  tribune.  Il  n'est  pas  un  chrétien  qui  ne 
sache  que  le  pape  a  la  primatie  d'homme  et  de  juri- 
diction sur  toute  l'Eglise.  On  a  dit  hier  le  contraire. 

Je  dénonce  cette  assertion Vous  avez  dit  que  vous 

respectiez  tout  ce  qui  tient  à  la  religion;  craignez 
qu'^n  attaquant  ses  dogmes  on  ne  croie  pas  à  cette 

profession Quoique  je  ne  doive  pas  prendre  part 

a  la  délibération ,  je  relèverai  des  erreurs  dans  les- 
quelles on  pourra  tomber  au  sujet  de  la  religion, 
avec  tout  le  courage  de  la  foi ,  comme  avec  toute  la 
mod(*rnlion  qui  doit  m'attirer  le  respect. 

M.  Freteau  f^it  lecture  de  l'article  qu'il  a  proposé. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU:  Jedéclarequc  je  m'opposB 
à  une  décision  schismatique. 

M.  B^BsPBÉMÉNiL  :  C'est  un  véritable  *iresbytéra- 
nisme. 

M.  Frbteàu  :  Comment  pent-on? 

M«  B'EsPRiMÉNiL  :  Vous  donnez  aux  simples  prêtres 
une  juridiction  sur  les  évéques;  c'est  bien  la  le  vérita- 
ble presby  téranisme.  Je  suis  bien  étonné  qu'un  homme 
aussi  instruit  que  M.  Freteau  ignore  que  dans  le  sy- 
node les  curés  rendent  compte  de  leur  conduite  qux 
évoques,  et  que  les  évéques  rendent  compte  de  la  leur 
aux  conciles  provinciaux. 

M.  BoucHOTTB  :  il  ne  s'agit  ici  que  de  discipline 
extérieure  ;  on  ne  touche  pas  au  dogme.  Je  demande 
donc  auc  la  discussion  soit  fermée. 

La  oiscussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Camus. 

M.  Camus  :  Je  n*ai  pas  entendu  conserver  plusieurs 
métropoles  dans  le  même  département.  Nous  sommes 
d'accord,  M.  Freteau  et  moi ,  qu'il  faut  en  supprimer. 
Je  conserve  l'ancienne  juridiction  métropoliteine  ; 
M.  Freteau  en  établit  une  nouvelle  ;  je  crois  cela  très  ;| 
dangereux.  Je  trouve  encore  des  différences  essen- 
tielles dans  la  rédaction.  M.  Freteau  parle  de  contes- 
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tation;  il  ne  fant  pat  se  aervir  de  oe  mot  L'évéque  n'a 
nulle  juridiction  contentieuse;  parlons  des  matières  da 
sa  compétence ,  et  nous  conserverons  les  véritobles 
idées.  Lévéaue  jugera  si  les  prêtres  ont  manqué  à  la 
discipline,  s  ils  ont  les  quahtés  requises  pour  être  or- 
donnés. Ne  conservons  pas  tous  les  métropolitains , 
mais  conservons  ceux  qui  seront  nécessaires. 

M.  DE  Dellt  d'Agier  :  II  faut  adopter  la  motion 
de  M  .Freteau,  ou  bien  vous  serez  obligés  de  créer  des 
métropolitains;  vous  avez  des  sièges  qui  n'en  ont  pas. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Camus. 

M.  Fermont  :  Il  n'est  pas  possible  d* envoyer  les 
prêtres  d'un  département  à  cent  lieues  de  là.  Je  pro- 
pose cet  amendement  :  •  Le  nombre  des  métropoli- 
tains sera  déterminé ,  et  les  lieux  où  ils  seront  établis 
fixés  selon  qu'il  sera  convenable.  • 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  BoDCHOTTB  :  Je  demande  que  le  métropolitain , 
om  est  évéquea  vaut  d'être  métropolitain,  soitsoumis, 
dans  un  jugement  qu'il  aura  rendu  comme  évêque ,  à 
l'appel  à  une  autre  métropole. 

M.  Martinbau  :  11  faut  ajourner  cet  amendement  ; 
le  comité  vous  présentera  un  travail  sur  la  juridiclian 
ecclésiastique. 

L'amendement  est  ajourné. 

La  motion  de  M.  Camus,  amendée  par  M.  Fermont, 
est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  Art.  III.  Le  nombre  des  métropolitains  sera  dé- 
terminé, et  les  lieux  de  leur  établissement  fixés  selon 
qu  il  sera  jugé  convenable;  lorsque  l'évéque  diocésain 
aura  prononcé  dans  son  synode  sur  les  matières  de  sa 
compétence,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métropoUtain, 
lequel  prononcera  dans  son  synode  métropolitain.» 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  dune  lettre 
de  Montauban,  dont  voici  la  substence:  —  Nous  nous 
empressons  de  vous  apprendre  l'heureuse  nouvelle  du 
rétablissement  de  la  paix.  Les  prisonniers,  arrêtés  par 
le  peuple  dans  la  iourné  du  10  mai ,  ont  été  mis  en  li- 
berté; c'est  ce  même  peuple  qui ,  par  un  transport  de 
Çéoërosité,  a  demandé  leur  aargissement.  (Il  s'élève 
des  murmures.)  M.  Dumas,  maréchal  jgénéral  des  lo- 
ffis  de  la  garde  nationale  parisienne,  chargé  par  le  roi 
de  réteblir  la  tranquillité  dans  notre  ville,  a  su  émou- 
voir le  peuple  :  son  éloquence  touchante  et  franche  a 
gagné  tous  les  cœurs.  Nous  lui  devons  ce  témoignage 
oe  notre  reconnaissance  en  échange  de  la  paix  qu  il 
nous  a  rendue.  (On  applaudit.)  Nous  espérons  con- 
server l'estime  des  j^rauçais  au  peuple  de  Montauban, 
qui  n'a  pas  été  moins  généreux  daus  le  pardon  que 
modéré  dans  la  colère.  (Les  murmures  augmentent.) 
Nous  espérons  surtout  que  l'Assemblée  nationale, 
éclairée  par  la  justice  et  la  vérité ,  rendra  sa  protec* 
tion  à  cette  dté  malheureuse.  Pour  nous,  outrageuse- 
aient  inculpés,  nous  attendons  les  lumières  de  l'in- 
formation commencée  par  les  ordres  du  roi ,  et  nous 
sommes  sûrs  qu  elle  manifestera  notre  noblesse  et  no- 
tre loyauté,  et  que  nous  obtiendrons  des  bons  citoyens 
et  de  l'Assemblée  nationale ,  dont  les  suffrages  sont 
chers  a  tous  les  cœurs ,  des  actions  de  grâce  et  d'ad- 
miration. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  une  letlre 
de  M.  de  Saint-Priest  sur  l'aftaire  de  Marseille.  —  Ou 
demande  le  renvoi  au  comité  des  rapports.  —  Une 
partie  de  l'Assemblée  insiste  pour  que  cette  lettre  soit 
lue. 

Un  de  MM*  les  secrétaires  fait  cette  lecture. 

Lettre  de  M»  le  comte  de  Saint-Priest  à  M.  le  pré" 
sident  de  V Assemblée  nationale, 

Paris ,  le  s  jaln  VKO. 

«  Munsienr  le  président,  J*ai  la  dans  le  Moniteur  en  qaeb 
termes  m'avait  dénoncé  à  TAsarrablée  nationale  an  député 
extraordinaire  de  Marseille,  et  fai  été  informé  qtte  c«tte 
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ainsi  conçu  :  •  Le  nouvel  évéque  ne  pourra  point  s'a- 
dresser à  IVvôque  de  Rome  pour  en  obtenir  aucune 
continuation;  il  ne  pourra  que  lui  écrire  comme  au 
chef  visible  de  Téglise  universelle,  et  en  tcmoiguaçe 
de  ruiiitc  de  foi  et  de  la  conunuuion  qu*il  est  dans  la 
résolution  dVutreteuir  avec  lui.  - 

M.  Frstkau  :  Il  u*est  pas  uossible  d'inlcrcaller  cet 
article  sans  déranger  Tordre  des  matières;  mais  je  pro- 
pose d'ajouter  à  Tarticle  II  celte  disposition  :  •  Lo 
tout  sans  préjudice  de  i*unité  de  foi  et  de  la  commu- 
nion qui  sera  entretenue  avecleclief  visd>le  dei'£^ii&e, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  • 

L'article  II  ainsi  amendé  est  décrété. 

M.  L'ivâguE  DE  Clebmont  :  Je  prie  l'Assemblée  de 
recevoir  la  déclaration  que  nous  ne  voulons  prendre 

aucune  part  à  la  délibération (  Quelques  évéques 

se  lèvent.) 

M.  Lucas  de  Ganat  ;  Je  supplie  l'Assemblée  de 
bien  observer  que  !!•  l'évéque  de  Clermont  n'a  fait 
cette  déclaration  qu'après  que  vous  avex,  par  un  dé- 
cret formel ,  déchré  que  vous  vouliei  conserver  l'u* 
aité  de  foi  et  la  communion  avec  le  chef  visible  de 
l'Eglise. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'artiole  III  proposé 
par  M.  Freteau. 

M.  Camus  :  Dès  las  premiers  siècles  de  rEfflise,  il 
y  a  eu  des  métropolitains  :  pourquoi  détruire  Tes  mé- 
tropolitains qui  existent  pour  en  faire  d'autres?  Vous 
leur  ôterez  tout  ce  qu'ils  avaient  reçu  d*uu  usaf[e 
abusif;  vous  ne  leur  laisserez  plus  <iue  les  obiets  spiri- 
tuels. Le  recours  aux  métropolitains  a  été  décidé  par 
l'Eglise  :  une  assemblée  tenue  par  elle  ue  peut  rien 
changer  à  cette  décision.  D'ailleurs  ,  dans  l'article 
présenté ,  l'organisation  n'est  pas  complète.  Je  pro- 
poserais de  décréter  que  les  métropoles  qui  existent 
seront  conservées.  Lorsque  l'évéque  diocésain  aura 
prononcé  dans  son  synode  sur  les  matières  de  sa  com- 
pétence ,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métropolitain  , 
lequel  prononcera  dans  le  synode  métropolitain.  Si 
la  décision  de  ce  synode  porte  contravention  aux  lois 
cauoniuues  ou  aux  lois'du  royaume,  la  partie  intéres- 
aée  s'adressera  à  la  cour  de  révision. 

M.  TREiLHAftD  :  Quelque  parti  que  vous  preuiei , 
vous  ne  violerez  en  rien  la  j|uridiction  ecclésiastique. 
Si  vous  maintenez  la  juridiction  métropolitaine ,  vous 
respecterez  des  institutions  anciennes  et  dignes  de 
respect  ;  mais  si  vous  la  réformez ,  vous  vous  rappro- 
cherez de  l'église  primitive.  Jésus-Christ  n'a  pas 
donné  aux  apôtres  de  l'autorité  les  uns  sur  les  autres. 
(Ces  paroles  se  font  entendre  du  côté  droit  :  Et  saint 
Pierre.)  Saint  Pierre  a  présidé  le  concile  de  Jérusalem, 
mais  cette  présidence  ne  lui  a  donné  aucune  juridie- 
tion  sur  les  apôtres.  Je  ne  connais  dans  lo  premier  et 
dans  le  second  siècle  de  l'Eglise  aucun  exemple  d'un 
évéque  qui  ait  exercé  aucune  juridiction  sur  un  autre 
évêque.  H  y  a  ici  beaucoup  de  personnes  plus  instrui- 
tes que  moi,  je  les  prie  de  s'expliquer  si  elles  connais- 
sent quelques-uns  de  ces  exemples. 

M.  d'Esprbménil  :  Je  réponds  à  la  question  de 
M.  Treilhard  que  l'Assemblée  est  transformée  en  oon- 
eile,  et  en  concile  schismatique  et  presbytérien. 

M.  LE  CURE  **^  On  cherche  à  prouver  que  l'Eglise 
B*a  pas  de  juridiction  extérieure  ;  c'est  une  hérésie 
manifeste.  Jésus-Christ  dit  »  saint  Pierre  :  «  Je  change 
votre  nom  de  Simon  en  Pierre ,  parée  que  sur  cette 
pierre  j'établirai  mon  Eglise.  •  Après  la  faute  de 
saint  Pierre ,  Jésus  lui  dit  :  «  Pierre,  m'aimez-vous? 
Oui,  Seigneur,  je  vous  aime  :  paisses  mes  agneaux, 
dit  Jésus.  Pierre,  nraimez-vous?  Oui,  Seigneur,  ie 
vous  aime  :  paissez  mes  brebis ,  »  dit  Jésus.  Voilà 
Pierre  pasteur  du  troupeau ,  pasteur  des  pasteurs,  et 
le  pasteur  a  sans  doute  une  juridiction  sur  le  troupeau. 
C'est  à  saint  Pierre  que  Jésus-Christ  a  (fit  :  •  Je  vous 
remets  les  Gle£»  du  oaradis  :  ce  oue  vous  lierez  sur  la 


terre  sera  lié  dans  le  ciel  ;  ce  que  vous  délierai  sur  la 
terre  sera  délié  dans  le  ciel.  >  On  m*obJectera  qua 
Jésus-Christ  a  dit  la  même  chose  à  tous  Us  apôtres  ; 
mais  c'est  à  saint  Pierre  seul  qu'il  a  remis  les  ciels 
du  paradis  :  comme  dans  une  maison  bien  ordonnée 
les  clefs  se  remettent  tous  les  jours  au  chef.  Saint 
Pierre  est  le  premier  intendant  de  la  maison  de  Iiicu; 
il  est  Tadmiiiistrateur  universel,  donc  il  a  unejuridio- 
tion  universelle.  M«iis  ce  ifcst  pas  seulement  par  les 
paroles  de  TE  vangilc  (}  u*on  établit  les  principes  de  la  foi; 
il  e^t  encore  des  articles  de  foi  compris  imulicitemeot 
et  obscurément  dans  l'Evangile Tout  Lien  consi- 
déré, je  trouve  que  vous  vous  embarrassez  beaucoup  : 
vous  avez  des  mam'ères  abrégées  de  finir  un  fond  de 
coutest-ition  dont  vous  ne  vous  tirerez  jamais.  Vous 
exposez  les  évéques  à  n*étre  pas  évéques ,  les  curés  i 
u'etre  pas  curés ,  les  fidèles  à  n'être  pas  al^ous.  Que 
le  pape  se  réserve  certains  cas  dans  l'Eglise .  que  les 
évéques  se  réservent  certains  cas  dans  leurs  diocèscip 
cVst  affaire  de  discipline.  Si  vous  vous  écartez  de  cetbe 
discipline,  le  fidèle  sera-t-il  absous  de  son  péché? 

M.  Treilhard  :  J'avais  demandé  qu*on  citât  un  fait 
contre  mon  assertion  ;  on  n'en  a  cité  aucun.  J*en  dle- 
rai  un  absolument  conforme  à  mon  opinion.  Dans  le 
troisième  siècle,  saint  Cyprien  écrit  au  pape     '~^ 


Corneille:  •  11  ne  faut  pas  que  ceux  qui  nous  ont  êbi 
soumis  aillent  plaider  leur  cause  ailleurs.  »  Noos  ne 
voyons  pas,  dans  le  concile  de  Nicée,  que  Tévéque  de 
Rome  eût  une  juridiction  sur  les  autres  éréques...... 

M***  :  Ce  n'est  pas  là  ce  que  vons  avci  dit. 

M.  Treilhard  :  J'ai  dit  que  saint  l^ierre  a  préside 
le  concile  de  Jérusalem  ,  et  cette  qualité  de  chef  da 
concile  ne  donnait  pits  de  juridiction  sur  les  antres 

évéques (  M.  Treilhard  est  interrompu  par  des 

murmures.  ) 

M.  Chapelier  :  Je  demande  que  la  discussion  soh 
fermée. 

M.  LE  Président  :  Sera-t-il  donc  impossible  de  ra- 
mener FAssemblée  è  l'ordre?  Les  clameurs  ne  servent 
à  rien.  Deux  cents  personnes  qui  parlent  à  la  fois  ne 
peuvent  être  entendues.  Je  demande  donc  qneM.Trnl- 
nard  parle,  qu'oiji  Técoule;  et  lorsqu'il  aura  parié,  on 
le  réfutera,  si  TAsseniblée  le  |>ermet. 

M.  DE  TouLOKeEOïf  :  On  ne  veut  discuter  que  pour 
renouveler  1p,s  inculpations  d'héresîe  contre  l'Assem- 
blée nationale,  alin  de  jeter  le  trouble  dans  le  royaume. 
Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  (  Cette  de- 
mande est  fortement  appuyée.  ) 

M.  Thbilhard  :  Il  s^agit  de  sa  voir  si  vous  conser- 
verez la  juridiction  métropolitaine;  elle  est  de  pure 
police.  Nous  trouvons  ce  principe  dans  les  livres  les 
plus  élémentaires....  (^On  demande  encore  que  la  dis- 
cussion soit  fermée.  )  L'impatience  de  rAssembloe 
prouve  que  j*ai  raison  ;  je  ifeii  dirai  pas  ilavan- 
tage.  Nous  sommes  convention  nationale.  Ha  été 
prouvé,  dans  une  discussion  qu'on  n'a  pas  réfutée,  que 
nous  pouvons  changer  tout  ce  qui  est  de  pure  |m>1ici^ 
et  de  simple  discipline.  Nous  pouvons  faire  tout  ce 

Sue  nous  ferions  sMl  s*a^issait  d'admettre  la  religion 
ans  le  royaume (Il  s*élève  de  violents  mur- 
mures. )  Il  est  très  aisé  de  pousser  des  rugissements 
quand  je  parle  ;  mais  il  paraît  très  difticile  de  me  ré- 
pondre. Je  me  résume.  Nous  pouvons  réformer  l'au* 
torité  métropolitaine  et  revenir  aux  usages  des  trois 

f premiers  siècles.  11  fant  surtout  épurer  Te  conseil  de 
'évéque.  L'évéque  ne  faisait  alors  rien  s:uis  consulter 
son  clergé  et  le  peuple.  Je  réclame  cette  disposition 
des  premiers  siècles,  et  je  demande  que  tous  les  ans  le 
peuple  choisisse  trois  curés  qui  formeront  le  ooBseil 
de  révéque,  et  sans  lequel  Tévéque  ne  pourra  riei  dé- 
cider. 

M.  DE  TouLONGBON  :  J*M  demandé  que  la  diseiissieD 
fût  fermée. 
U.  LE  COUTE  DE  ViKiEU  :  PcraMtteE-mm  de  vohs 
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rappeler  ce  qae  f  ai  dit  hier.  La  cUffieulté  la  pins  ef- 
ficace de  l'exécution  de  vos  décrets ,  celle  qui  les  fera 
échouer,  le  plus  grand  danger  que  puissent  éprouver 

vos  décisions La  difficulté  la  plus  efficace Il 

est  de  rintérêt  de  laisser  à  chacun  le  zh^my  libre  et 

le  plus  «'tendu Je  dis  donc.  Messieurs ,  que  le  plus 

grand  danger...  (Plusieurs  voii  s*élèvent  du  côté  droit 
H  disent  :  •  On  vous  interrompt,  parce  que  vous  l'avez 
déjà  dit,  ce  n*est  pas  là  la  question.  «)  Il  faut  consul- 
ter TAssemblée  pour  savoir  si  elle  veut  entendre ,  si 
elle  ne  veut  pas  entendre ,  elle  n*est  pas  libre.  Si  elle 
n'est  pas  libre,  il  n*y  a  pas  de  décrets.  S'il  v  a  des 
choses  vraies  dans  ce  qu*on  veut  vous  dire ,  il  faut  les 
entendre ,  car  sans  doute  vous  cherchez  la  lumière. 
Dans  une  matière  qui  touche  à  la  confiance ,  il  faut 
hisser  la  plus  grande  liberté  et  la  plus  grande  éten- 
due à  la  discussion.  Nous  avons  besoin  d  être  éclairés 
et  d'entendre  les  principes  que  nous  connaissons  aussi 
bien  nue  ceux  qui  ont  Vair  d'avoir  étudié  la  matière. 

M.  révêque  de  Clermont  demaude  la  parole. 

M.  LE  CURÉ  DE  •*•  :  Je  demande  s'il  est  à  propos  de 
fermer  la  discussion,  quand  on  se  présente  pour  réfu- 
ter de  grandes  erreurs.  M.  Treilnard  a  dit  ^ue  jus- 
qu'au (|u:itrième  siècle  les  évéques  de  Rome  n  avaient 
pas  eu  de  juridiction  sur  les  autres  évéques. 

Il  paraît  étonnant  qu*un  fait  très  authentiauc  ait 
échappé  à  l'érudition  de  M.  Treilhard.  Victor,  évéque 
de  Rome,  menaça  d'excommunication  les  évéques 
d'Afrique  tombés  'dans  l'erreur  de  quartâ  decimd  : 
saint  1  renée  ,  évéque  de  Lyon ,  écrivait  à  saint  Victor 
pour  réclamer  sa  charité.  Saint  Cyprien  écrivait  aussi 
au  pape  pour  lui  demander  de  séparer  de  la  commu- 
nion catholique  Tévéque  Saturnin.  Donc  saint  Cyprien 
et  saint  irénée  reconnaissaient  la  iuridictionde  Rome. 

M.  l'évèqub  de  Clbrmont  :  Vous  ne  me  regardez 
pas  sans  doute  comme  assez  inconséquent  pour  vou- 
loir délibérer  sur  cette  matière  :  mais  comme  évoque, 
je  dois  réclamer  contre  les  hérésies  sans  cesse  présen- 
tées dans  cette  tribune.  Il  n'est  pas  un  chrétien  qui  ne 
sache  que  le  pape  a  la  primatie  d'homme  et  de  juri- 
diction sur  toute  l'Eglise.  On  a  dit  hier  le  contraire. 

Je  dénonce  cette  assertion Vous  avez  dit  que  vous 

respectiez  tout  ce  qui  tient  à  la  religion;  craignez 
qu  en  attaquant  ses  dogmes  on  ne  croie  pas  à  cette 

profession Quoique  je  ne  doive  pas  prendre  part 

a  la  délibération ,  je  relèverai  des  erreurs  dans  les- 
quelles on  pourra  tomber  au  sujet  de  la  religion, 
aveic  tout  le  courage  de  la  foi ,  comme  avec  toute  la 
modération  qui  doit  m'attirer  le  respect. 

M.  Freteau  f^it  lecture  de  l'article  qu'il  a  proposé. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU:  Jedéclarequc  je  m'opposB 
à  une  décision  schismatique. 

M.  B^EsPRÉMÉNiL  :  C'est  un  véritable  nresbytéra- 
nisme. 

M.  Freteau  :  Comment  pent-on? 

M.  D'EsPRiMÉNiL  :  Vous  donnez  aux  simples  prêtres 
une  juridiction  sur  les  évéques;  c'est  bien  la  le  vérita- 
ble presby  téranisme.  Je  suis  bien  étonné  qu'un  homme 
aussi  instruit  que  M.  Freteau  ignore  que  dans  le  sy- 
node les  curés  rendent  compte  de  leur  conduite  qux 
évéi{ues,  et  que  les  évéques  rendent  compte  de  la  leur 
aux  conciles  provinciaux. 

M.  BoucHOTTE  :  il  ne  s'agit  ici  que  de  discipline 
extérieure  ;  on  ne  touche  pas  au  dogme.  Je  demande 
donc  (lue  la  discussion  soit  fermée. 

La  uiscussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Camus. 

M.  Camus  :  Je  n*ai  pas  entendu  conserver  plusieurs 
métropoles  dans  le  même  département.  Nous  sommes 
d'accord,  M.  Freteau  et  moi ,  qu'il  faut  en  supprimer. 
Je  conserve  l'ancienne  jurioiction  métropolitaine; 
M.  Freteau  en  étiihlit  une  nouvelle  ;  je  crois  cela  très 
dangereux.  Je  trouve  encore  des  diflerences  essen- 
tielles dans  la  rédaction.  M.  Freteau  parle  de  contes • 


tation;  il  ne  fant  pas  se  servir  de  oe  mot  L'évéque  n'a 
nulle  juridiction  contentieuse;  parlons  des  matières  df 
sa  compétence ,  et  nous  conserverons  les  véritables 
idées.  Lévéaue  jugera  si  les  prêtres  ont  manqué  à  la 
discipline,  s  ils  ont  les  qualités  requises  pour  être  or- 
donnés. Ne  conservons  pas  tous  les  métropolitains , 
mais  conservons  ceux  qui  seront  nécessaires. 

M.  DE  Dellt  d'Agier  :  II  faut  adopter  la  motion 
de  M  .Freteau,  ou  bien  vous  serez  obligés  de  créer  des 
métropolitains;  vous  avez  des  sièges  qui  n'en  ont  pas. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Camus. 

M.  Fermont  :  Il  n'est  pas  possible  denvoyer  les 
prêtres  d'un  département  à  cent  lieues  de  là.  Je  pro- 
pose cet  amenaement  :  •  Le  nombre  des  métropoli- 
tainssera  déterminé,  et  les  lieux  où  ils  seront  établis 
fixés  selon  qu'il  sera  convenable.  • 

Cet  amenaement  est  adopté. 

M.  BoDCHOTTB  :  Je  demande  que  le  métropolitain, 
<nu  est  év^uea  vaut  d'être  métropolitain,  soitsoumis, 
aans  un  jugement  qu'il  aura  rendu  comme  évêque ,  à 
l'appel  à  une  autre  métropole. 

M.  Martinbau  :  Il  faut  ajourner  cet  amendement  ; 
le  comité  vous  présentera  un  travail  sur  la  juridiction 
ecclésiastiaue. 

L'amendement  est  ajourné. 

La  motion  de  M.  Camus,  amendée  par  M.  Fermont, 
est  décrétée  en  ces  termes  : 

m  Art.  III.  Le  nombre  des  métropolitains  sera  dé- 
terminé, et  les  lieux  de  leur  établissement  fixés  selon 
qu  il  sera  jugé  convenable;  lorsque  l'évéque  diocésain 
aura  prononcé  dans  son  synode  sur  les  matières  de  sa 
compétence,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métropolitain, 
lequel  prononcera  dans  son  synode  métropolitain.» 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  dune  lettre 
de  Montauban,  dont  voici  la  substance:  —  Nous  nous 
empressons  de  vous  apprendre  l'heureuse  nouvelle  du 
rétabliasement  de  la  paix.  Les  prisonniers,  arrêtés  par 
le  peuple  dans  la  ioumé  du  10  mai ,  ont  été  mis  en  li- 
berté; c'est  ce  même  peuple  qui ,  par  un  transport  de 
Çéoërosité,  a  demandé  leur  aargissement.  (Il  s'élève 
oes  murmures.)  M.  Dumas,  maréchal  général  des  lo- 
ffis  de  la  garde  nationale  parisienne,  chargé  par  le  roi 
ae  rétablir  la  tranquillité  dans  notre  ville,  a  su  émou- 
voir le  peuple  :  son  éloquence  touchante  et  franche  a 
gagné  tous  les  cœurs.  Nous  lui  devons  ce  témoignage 
de  notre  reconnaissance  en  échange  de  la  paix  qu  il 
nous  a  rendue.  (On  applaudit.)  Nous  espérons  con- 
server l'estime  des  Français  au  peuple  de  Montauban, 
qui  n'a  pas  été  moins  généreux  daus  le  pardon  que 
modéré  dans  la  colère.  (Les  murmures  augmentent.) 
Nous  espérons  surtout  que  l'Assemblée  nationale, 
éclairée  par  la  justice  et  la  vérité ,  rendra  sa  protec* 
tion  à  cette  cité  malheureuse.  Pour  nous,  outrageuse- 
oient  inculpés ,  nous  attendons  les  lumières  de  l'in- 
formation commencée  par  les  ordres  du  roi ,  et  nous 
sommes  sûrs  qu  elle  manifestera  notre  noblesse  et  no- 
tre loyauté,  et  que  nous  obtiendrons  des  bons  citoyens 
et  de  l'Assemblée  nationale ,  dont  les  suffrages  sont 
chers  à  tous  les  cœurs ,  des  actions  de  grâce  et  d'ad- 
miration. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  une  letlre 
de  M.  de  Saint-Priest  sur  i'aft'aire  de  Marseille.  —  Ou 
demande  le  renvoi  au  comité  des  rapports.  —  Une 
partie  de  l'Assemblée  insiste  pour  que  cette  lettre  soit 
lue. 

Un  de  MM*  les  secrétaires  fait  cette  lecture. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Saînt-Prîest  h  M,  le  pré" 
siderUde  l'Assemblée  nationale. 

Paris ,  le  s  Jnin  non. 

«  Munsienr  le  président,  J*ai  la  dana  le  Moniteur  en  qaeb 
termes  in*avâit  dénoncé  à  TAsarniblée  uaUonale  an  député 
extraordinaire  de  Marseille,  et  J'ai  été  informé  que  c«tte 
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ainsi  conçu  :  •  Le  nourel  évéque  ne  pourra  point  s'a- 
dresser à  révéque  de  Rome  pour  en  obtenir  aucune 
conlinnatiou  ;  il  ne  pourra  que  lui  écrire  comme  au 
chef  visible  de  Téglise  universelle,  et  en  tcmoiguaçe 
de  runitc  de  foi  et  de  la  coninmuion  qu*il  est  dans  la 
résolution  d'entretenir  avec  lui.  - 

M.  Frstkau  :  Il  n'est  pas  uossible  d'intercaller  cet 
article  sans  déranger  Tordre  des  matièies;  mais  je  pro- 
pose d'ajouter  a  l'article  11  celte  dispositiuu  :  •  Le 
tout  sans  préjudice  de  i'umté  de  foi  et  dt;  la  commu- 
nion qui  sera  entretenue  aveclecbef  visd>le  de  l'Ë^^lise, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  • 

L'article  11  ainsi  amendé  est  décrété. 

M.  L'ivÉguE  DE  Cx^EMONT  :  Je  prie  l'Assemblée  de 
recevoir  la  déclaration  que  nous  ne  voulons  prendre 

aucune  part  à  la  délibération. (  Quelques  évéques 

ae  lèvent.) 

M.  Lucas  de  Ganat  ;  Je  supplie  TAssemblée  de 
bien  observer  que  JA.  Tévéque  de  Clermont  n'a  fait 
cette  déclaration  qu'après  que  vous  avei,  par  un  dé- 
cret formel ,  déclaré  que  vous  vouliei  conserver  l'u- 
nité de  foi  et  la  communion  avec  le  chef  visible  de 
l'Eglise. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  111  proposé 
par  M.  Frcteau. 

M.  Camus  :  Dès  las  premiers  siècles  del'Efflise,  il 
y  a  eu  des  métropolitains  :  pourquoi  détruire  Tes  mé- 
tropolitains qui  existent  pour  en  faire  d'autres?  Vous 
leur  ôterez  tout  ce  qu'ils  avaient  reçu  d'un  usaf[e 
abusif;  vous  ne  leur  laisserez  plus  çiue  les  obiets  spiri- 
tuels. Le  recours  aux  métropolitains  a  été  déddé  par 
l'Eglise  :  une  assemblée  tenue  par  elle  ue  peut  rien 
changer  à  cette  décision.  D  ailleurs  ,  dans  l'article 
présenté ,  l'organisation  n'est  pas  complète.  Je  pro- 
poserais de  décréter  que  les  métropoles  qui  existent 
seront  coaservées.  Lorsque  l'évéque  diocésain  aura 
prononcé  dans  son  synodie  sur  les  matières  de  sa  com- 
pétence ,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métropolitain  ^ 
lequel  prononcer»  dans  le  synode  métropolitain.  Si 
la  décision  de  ce  synode  porte  contravention  aux  lois 
cauoniuues  ou  aux  lois'du  royaume,  la  partie  intéres- 
sée s'adressera  à  la  cour  de  révision. 

M.  Treilhaed  :  Quelque  parti  que  vous  preniez , 
vous  ne  violerez  en  rien  la  juridiction  ecclésiastique. 
Si  vous  maintenez  la  Juridiction  métropolitaine ,  vous 
respecterez  des  institutions  anciennes  et  dignes  de 
respect;  mais  si  vous  la  réformez,  vous  vous  rappro- 
cherez de  l'église  primitive.  Jésus-Christ  n  a  pas 
donné  aux  apôtres  de  l'autorité  les  uns  sur  les  autres. 
(Ces  paroles  se  font  entendre  du  côté  droit  :  Et  saint 
Pierre.)  Saint  Pierre  a  présidé  le  concile  de  Jérusalem, 
mais  cette  présidence  ne  lui  a  donné  aucune  juridic- 
tion sur  les  apôtres.  Je  ne  connais  dans  le  premier  et 
dans  le  second  siècle  de  TEglise  aucun  exemple  d'un 
évéquc  qui  ait  exercé  aucune  juridiction  sur  un  autre 
évéque.  Il  y  a  ici  beaucoup  de  personnes  plus  instrui- 
les  que  moi,  je  les  prie  de  s'expliquer  si  elles  connais- 
sent quelques-uns  de  ces  exemples. 

M.  d'Espréménil  :  Je  réponds  à  la  question  de 
M.  Treilhard  que  l'Assemblée  est  transformée  en  oon- 
dle,  et  en  concile  schismatique  et  presbytérit'n. 

M.  LE  CURE  "**:  On  cherche  à  prouver  que  l'Eglise 
n'a  pas  de  juridiction  extérieure  ;  c'est  une  hérésie 
manifeste.  Jésus-Christ  dit  à  saint  Pierre  :  «  Je  change 
Totre  nom  de  Simon  en  Pierre ,  parce  que  sur  cette 
pierre  j'établirai  mon  Eglise.  •  Après  la  faute  de 
saint  Pierre ,  Ji^us  lui  dit  :  •  Pierre,  m'aimez-vous? 
Oui ,  Seigneur,  je  vous  aime  :  paissez  mes  agneaux , 
dit  Jésus.  Pierre ,  m'aimez-vous?  Oui ,  Seigneur ,  ie 
vous  aime  :  paissez  mes  brebis ,  »  dit  Jésus.  Voilà 
Pierre  pasteur  du  troupeau ,  pasteur  des  pasteurs,  et 
le  pasteur  a  sans  doute  une  juridiction  sur  le  troupeau. 
C'est  à  saint  Pierre  que  Jésus-Christ  a  (ttt  :  •  Je  vous 
remets  les  cle£»  du  nartdis  :  ce  oue  tous  lierez  sur  la 


terre  sera  lié  dans  le  ciel  ;  ce  que  vous  délierec  sur  la 
terre  sera  délié  dans  le  ciel.  •  On  m^objectera  qua 
Jésus-Christ  a  dit  la  même  chose  à  tous  les  apôtres: 
mais  c'est  à  saint  Pierre  seul  qu'il  a  remis  les  ciels 
du  paradis  :  comme  dans  une  maison  bien  ordonnée 
les  clefs  se  remettent  tous  les  jours  au  chef.  Saint 
Pierre  est  le  premier  intendant  de  la  maison  de  Hieu; 
il  est  radmiiiistrateur  universel,  donc  il  a  uneJurUio- 
tion  universelle.  Mais  ce  n'est  ])<'is  seulement  par  les 
paroIesdel'Evangilequ'onétablitlespnncipesdelafoi; 
il  e^t  encore  des  articles  de  foi  compris  iinuIicitemÂiit 
et  obscurément  dans  l'Evangile Tout  Lien  consi- 
déré, je  trouve  que  vous  vous  embarrassez  beaucoup  : 
vous  avez  des  mam'ères  abrégées  de  finir  un  fond  de 
contest-ition  dont  vous  ne  vous  tirerez  jamais.  Vous 
exposez  les  évéques  à  n'être  pas  évéques,  les  curés  à 
n'être  pas  curés ,  les  fidèles  à  n'être  pas  absous.  Qoe 
le  pape  se  réserve  certains  cas  dans  l'Eglise,  que  les 
évéques  se  réservent  certains  cas  dans  leurs  diocèses . 
c'est  affaire  de  discipline.  Si  vous  vous  écartez  de  cette 
discipline,  le  fidèle  sera*t-il  absous  de  sou  péché? 

M.  Treilhard  :  J'avais  demandé  qu'on  citât  un  lait 
contre  mon  assertion  ;  on  n'en  a  cité  aucun.  J'en  dte- 
rai  un  absolument  conforme  à  mon  opinion.  Dans  k 
troisième  siècle ,  saint  Cyprien  écrit  au  pape  saint 
Corneille:  •  11  ne  faut  pas  que  ceux  qui  nous  ont  M 
soumis  aillent  plaider  leur  cause  ailleurs.  »  Nons  ne 
voyons  pas,  dans  le  concile  de  Nicée,  que  l'évéque  de 
Rome  eût  une  juridiction  sur  les  autres  évéques. ..••. 

M***  :  Ce  n'est  pas  là  ce  que  vons  avci  dit. 

M.  Treilhard  :  J'ai  dit  que  saint  Pierre  a  présidé 
le  concile  de  Jérusalem  ,  et  cette  qualité  de  chef  do 
concile  ne  donnait  p.is  de  juridiction  sur  les  entra 

évéques (  M.  Treilhard  est  interrompu  par  des 

murmures.  ) 

M.  Chapelier  :  Je  demande  que  la  discussion  soh 
fermée. 

M.  LE  Président  :  Sera-t-il  donc  impossible»  de  ra- 
mener l'Assemblée  è  l'ordre?  Les  clameurs  ne  servent 
à  rien.  Deux  cents  personnes  qui  parlent  à  la  fois  ne 

Ceuvent  être  entendues.  Je  demande  donc  qneM.Treil- 
ard  parle,  qu'oiji  récoutc;  et  lorsqu'il  aura  parlé,  on 
le  réfutera,  si  TAsseniblée  le  permet. 

M.  DE  TouLONOEOïf  :  On  ne  veut  discuter  que  pour 
renouveler  \r^  inculpations  d'hérésie  contre  l'Assem- 
blée nationale,  afin  de  jeter  le  trouble  dans  le  royaume 
Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  (  Cette  de- 
mande est  fortement  appuyée.  ) 

M.  Treilhard  :  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  conser- 
verez la  juridiction  métropolitaine;  elle  est  de  pure 
police.  Nous  trouvons  ce  principe  dans  les  livrrs  les 
plus  élémentaires....  (^On  demande  encore  que  la  dis- 
cussion soit  fermée.  )  L'impatience  de  TAssemblée 
prouve  que  j'ai  rnison  ;  je  n'en  dirai  pas  ilavan- 
tage.  Nous  sommes  convention  nationale.  11  a  été 
prouvé,  dans  une  discussion  qu'on  n'a  pas  réfulée,que 
nous  pouvons  changer  tout  ce  qui  est  de  pure  |M>lia^ 
et  de  simple  disciplim;.  Nous  pouvons  faire  tout  ce 

Sue  nous  ferions  s'il  s'ai^issait  d'admettre  la  religion 
ans  le  royaume {W  s'élève  de  violents  mur- 
mures. )  11  est  très  aisé  de  pousser  des  rugissements 
quand  je  parle  ;  mais  il  parait  très  difticile  de  me  ré- 
pondre. Je  me  résume.  Nous  pouvons  réformer  l'au- 
torité métropolitaine  et  revenir  aux  usages  des  trois 
Premiers  siècles.  11  faut  surtout  épurer  le  conseil  de 
évé4|ue.  L'évéque  ne  faisait  alors  rien  Sfiiis  consulter 
son  clergé  et  le  peuple.  Je  réclame  cette  disposition 
des  premiers  siècles,  et  je  demande  que  tous  les  ans  le 
peuple  choisisse  trois  curés  qui  formeront  le  conseil 
de  révéque,  et  sans  lequel  l'évéque  ne  pourra  rien  dé- 
cider. 

M.  DE  TouLONGBON  :  J'aî  demandé  que  la  disenssien 
fût  fermée. 
U.  LE  COUTE  DE  ViRiEU  :  PcmMttez-inm  d^  tohs 
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rappeler  ce  que  f  ai  dit  hier.  La  difficulté  la  pins  ef- 
ficace de  l'exécution  de  vos  décrets ,  celle  qui  les  fera 
échouer,  le  plus  grand  danger  que  puissent  éprouver 

vos  décisions La  difficulté  la  plus  efficace Il 

est  de  l'intérêt  de  laisser  à  chacun  le  chain|«  libre  et 

le  plus  l'tendu Je  dis  donc.  Messieurs ,  que  le  plus 

grand  danger...  (Plusieurs  voii  s*éièvent  du  côté  droit 
et  disent  :  •  On  vous  interrompt,  parce  que  vous  l'avez 
déjà  dit,  ce  n*est  pas  là  la  question.  »)  Il  faut  consul- 
ter r Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  entendre ,  si 
elle  ne  veut  pas  entendre ,  elle  n'est  pas  libre.  Si  elle 
n'est  pas  libre ,  il  n'y  a  pas  de  décrets.  S'il  v  a  des 
choses  vraies  dans  ce  qu'on  veut  vous  dire ,  il  faut  les 
entendre ,  car  sans  doute  vous  cherchez  la  lumière. 
Dans  une  matière  qui  touche  à  la  confiance ,  il  faut 
laisser  la  plus  grande  liberté  et  la  plus  grande  éten- 
due à  la  discussion*  Nous  avons  besoin  d  être  éclairés 
et  d'entendre  les  principes  que  nous  connaissons  aussi 
bien  que  ceux  qui  ont  Vair  d'avoir  étudié  la  matière. 

M.  révoque  de  Clermont  demaude  la  parole. 

M.  LE  CURÉ  DE  *'*  :  Je  demande  s'il  est  à  propos  de 
fermer  la  discussion,  quand  on  se  présente  pour  réfu- 
ter de  grandes  erreurs.  M.  Treilnard  a  dit  que  jus- 
qu'au quatrième  siècle  les  évéques  de  Rome  n  avalent 
pas  eu  de  juridiction  sur  les  autres  évéque^s. 

Il  paraît  étonnant  qu'un  fait  très  authentique  ait 
échappé  à  l'érudition  de  M.  Treilhard.  Victor,  évoque 
de  Rome,  menaça  d'excommunication  les  évéques 
d'Afrique  tombés  'dans  l'erreur  de  quarté  dedmd  : 
saint  1  renée  ,  évéque  de  Lyon ,  écrivait  à  saint  Victor 
pour  réclamer  sa  charité.  Saint  Cyprien  écrivait  aussi 
au  pape  pour  lui  demander  de  séparer  de  la  commu- 
nion catholique  l'évéque  Saturnin.  Donc  saint  Cyprien 
et  saint  Irénée  reconnaissaient  la  iuridiction  de  Rome. 

M.  l'évèqub  de  Clermont  :  Vous  ne  me  regardez 
pas  sans  doute  comme  assez  inconséquent  pour  vou- 
loir délibérer  sur  cette  matière  :  mais  comme  évoque, 
je  dois  réclamer  contre  les  hérésies  sans  cesse  présen- 
tées dans  cette  tribune.  Il  n'est  pas  un  chrétien  qui  ne 
sache  que  le  pape  a  la  primatie  d'homme  et  de  juri- 
diction sur  toute  l'Eglise.  On  a  dit  hier  le  contraire. 

Je  dénonce  cette  assertion Vous  avez  dit  que  vous 

respectiez  tout  ce  qui  tient  à  la  religion;  craignez 
qu'^n  attaquant  ses  dogmes  on  ne  croie  pas  à  cette 

profession Quoique  je  ne  doive  pas  prendre  part 

a  la  délibération ,  je  relèverai  des  erreurs  dans  les- 
quelles on  pourra  tomber  au  sujet  de  la  religion, 
avec  tout  le  courage  de  la  foi ,  comme  avec  toute  la 
modération  qui  doit  m'attirer  le  respect. 

M.  Freteau  f^it  lecture  de  l'article  qu'il  a  proposé. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Jcdéclare  que  je  m'oppose 
à  une  décision  schismatique. 

M.  B^EsPRÉMEML  :  C'ost  uu  véritable  «^resbytéra- 
nisme. 

M.  Freteau  :  Comment  peut-on? 

M«B*EsPRiMÉNiL  :  Vous  donnez  aux  simples  prêtres 
une  juridiction  sur  les  évâques;  c'est  bien  la  le  vérita- 
ble presby  téranisme.  Je  suis  bien  étonné  qu'un  homme 
aussi  instruit  que  M.  Freteau  ignore  que  dans  le  sy- 
node les  curés  rendent  compte  de  leur  conduite  qux 
évoques,  et  que  les  évéques  rendent  compte  de  la  leur 
aux  conciles  provinciaux. 

M.  BoucHOTTE  :  il  ne  s'agit  ici  que  de  discipline 
extérieure  ;  on  ne  touche  pas  au  dogme.  Je  demande 
donc  (lue  la  discussion  soit  fermée. 

La  uiscussion  est  fermée. 

Un  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Camus. 

M.  Camus  :  Je  n*ai  pas  entendu  conserver  plusieurs 
métropoles  dans  le  même  département.  Nous  sommes 
d'accord,  M.  Freteau  et  moi ,  qu'il  faut  en  supprimer. 
Je  conserve  l'ancienne  juricliction  métropolitaine; 
M.  Freteau  en  étiblit  une  nouvelte  ;  je  crois  cela  très 
dangereux.  Je  trouve  encore  des  différences  essen- 
tielles dans  la  rédaction.  M.  Freteau  parle  de  contes- 


ioHon;  il  ne  faut  pat  se  aerrir  de  œ  mot  L*ëvlaoe  n'a 
nulle  juridiction  contentieuse;  parlons  des  matières  de 
sa  compétence ,  et  nous  conserverons  les  véritebles 
idées.  Lévéaue  jugera  si  les  prêtres  ont  manqué  à  la 
discipline,  s  ils  ont  les  quahtés  requises  pour  être  or- 
donnés. Ne  conservons  pas  tous  les  métropoliteins , 
mais  conservons  ceux  qui  seront  nécessaires. 

M.  DE  Dellt  d'Agier  :  Il  faut  adopter  la  motion 
de  M  .Freteau,  ou  bien  vous  serez  obligés  de  créer  dei 
métropolitains;  vous  avez  des  sièges  qui  n'en  ont  \yas. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Camus. 

M.  Fermont  :  Il  n'est  pas  possible  d'envoyer  les 
prêtres  d'un  département  à  cent  lieues  de  là.  Je  pro- 
pose cet  amenoement  :  «  Le  nombre  des  métropoli- 
tains sera  déterminé,  et  les  lieux  où  ils  seront  établis 
fixés  selon  qu'il  sera  convenable.  • 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  BoucHOTTB  :  Je  demande  que  le  métropoliUin , 
<nu  est  évéquea  vaut  d'être  métropolitain,  soitsouinis, 
aans  un  jugement  qu'il  aura  renau  comme  évêque ,  à 
l'appel  à  une  autre  métropole. 

M.  Martinbau  :  11  faut  ajourner  cet  amendement  ; 
le  comité  vous  présentera  uu  travail  sur  la  juridiction 
ecclésiastique. 

L'amendement  est  ajourné. 

La  motion  de  M.  Camus,  amendée  par  M.  Fermont, 
est  décrétée  en  ces  termes  : 

m  Art.  III.  Le  nombre  des  métropolitains  sera  dé- 
terminé, et  les  lieux  de  leur  établissement  fixés  selon 
qu'il  sera  jugé  convenable;  lorsque  l'évéque  diocésain 
aura  prononcé  dans  son  synode  sur  les  matières  de  sa 
compétence,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métropoUtain, 
lequel  prononcera  dans  son  synode  métropolitain.» 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  Montauban,  dont  voici  la  substence:  —  Nous  nous 
empressons  devons  apprendre  l'heureuse  nouvelle  du 
rétablissement  de  la  paix.  Les  prisonniers,  arrêtés  par 
le  peuple  dans  la  ioumé  du  10  mai ,  ont  été  mis  en  li- 
berté; c'est  ce  même  peuple  qui ,  par  un  transport  de 
eéoërosité,  a  demandé  leur  aar^pssement.  (Il  s'élève 
aes  murmures.)  M.  Dumas,  maréchal  jgénéral  des  lo- 
ffis  de  la  garde  nationale  parisienne,  chargé  par  le  roi 
de  rétabhr  la  tranquillité  dans  notre  ville,  a  su  émou- 
voir le  peuple  :  son  éloquence  touchante  et  franche  a 
gagné  tous  les  cœurs.  Nous  lui  devons  ce  témoignage 
de  notre  reconnaissance  en  échange  de  la  paix  qu  il 
nous  a  rendue.  (On  applaudit.)  Nous  espérons  con- 
server l'estime  des  français  au  peuple  de  Montauban, 
qui  n'a  pas  été  moins  généreux  daus  le  pardon  que 
modéré  dans  la  colère.  (Les  murmures  augmentent.) 
Nous  espérons  surtout  que  l'Assemblée  nationale, 
éclaira  par  la  justice  et  la  vérité ,  rendra  sa  protec* 
tion  à  cette  dté  malheureuse.  Pour  nous,  outrageuse- 
ment inculpés ,  nous  attendons  les  lumières  de  l'in- 
formation commencée  par  les  ordres  du  roi ,  et  nous 
sommes  sûrs  qu'elle  manifestera  notre  noblesse  et  no- 
tre loyauté,  et  que  nous  obtiendrons  des  bons  citoyens 
et  de  l'Assemblée  nationale ,  dont  les  suffrages  sont 
chers  à  tous  les  oœurs ,  des  actions  de  grâce  et  d'ad- 
miration. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  une  lettre 
de  M.  de  Samt-Priest  sur  l'aftaire  de  Marseille.  —  Ou 
demande  le  renvoi  au  comité  des  rapports.  —  Une 
partie  de  l'Assemblée  insiste  pour  que  cette  lettre  soit 
lue. 

Un  de  MM*  les  secrétaires  fait  cette  lecture. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Saint- Pri est  à  M.  le  pré-- 
siéent  de  l* Assemblée  nationale • 

Paris ,  te  s  Jaln  VKO, 

«  Munsienr  le  préiident,  J*ai  la  dans  le  Moniteur  en  qoeb 

termes  in*avâit  dénoncé  à  rAsarniblée  nationale  an  député 

^  extraordinaire  de  Marseille,  et  fai  été  Informé  qtte  cvtte 
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tiam  conçu  :  •  Le  nouyel  éf^ue  ne  pourra  point  s'a- 
dresser i  révéque  de  Rome  pour  en  obtenir  aucune 
conQrQiatiuD  ;  il  ne  pourra  que  lui  écrire  comme  au 
chef  visible  de  régli^  universelle,  et  en  témoignage 
de  Tunité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il  est  dans  la 
r^ltttion  d'entretenir  avec  lui.  « 

M.  Fabtkau  ;  Il  n*cat  uaa  nossible  d'intercaller  cet 
article  sans  déranger  rorore  oes  matières^  mais  je  pro- 
pose  d'ajouter  à  Tarticle  II  cette  disposition  :  •  Le 
tout  sans  préjudice  de  Tuuité  de  foi  et  de  la  commu- 
nion quisera  entretenue  aveclechef  visd>le  dei'Ëglise, 
ainsi  qu*il  sera  dit  ci-après.  » 

L'article  U  ainsi  amendé  est  décrété. 

M.  L'ivâguE  PK  CXebmqnt  s  Je  prie  l'Asseoiblée  de 
recevoir  la  déclaration  que  nous  ne  voulons  prendre 
aucune  part  à  la  délibération«..««.  (  Quelques  évéques 
ae  lèvent) 

M.  UJG4S  w  Ganat  ;  Je  supplie  rassemblée  de 
bieu  observer  que  M,  Tévéque  de  Clermont  n'a  fait 
cette  déclaration  qu'après  que  vous  avei,  par  un  dé- 
cret formel ,  déclaré  que  vous  voulics  conserver  Tu* 
aité  de  foi  et  la  communion  avec  le  chef  visible  de 
l'Eglise. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  UI  proposé 
par  M.  Freteau. 

M.  Camus  :  Dès  les  première  siècles  de  FEffiise,  il 
y  a  eu  des  métropolitains  :  pourquoi  détruire  Tes  mé* 
tropoUtains  qui  ejûstent  pour  en  faire  d'autres?  Vous 
leur  ôtereas  tout  ce  «qu'ils  avaient  reeu  d'un  usate 
abusif;  vous  ne  leur  laisserez  plus  <|ue  les  obiets  aiMn- 
tuels.  Le  rec(Mirs  aux  méUrepoUtainaa  été  décide  par 
l'Eglise  :  une  assemblée  tenue  put  elle  ae  peut  nen 
changer  à  celte  décision.  D'ailleurs ,  dans  l'article 
présenté ,  l'organisation  n'est  pas  complète.  Je  pro* 
poserais  de  d&réter  que  les  métropole  qui  ezistettt 
seront  conservées.  Lorsque  l'évêque  diocésain  «ira 
prononcé  dans  son  synode  sur  les  matières  de  aa  com- 
pétence ,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métropolitain , 
lequel  prononcera  dans  le  synode  mélropolitaitt.  Si 
la  décision  de  ce  synode  porte  contravention  aux  loia 
cauoniaues  ou  aux  lois'du  royaume^  la  partie  intéres- 
aée  s'adressera  à  la  coui*  de  i*én8ion« 

M.  TasiLiAM)  :  Quelque  parti  que  vooa  pieaies, 
TOUS  ne  violerez  en  rien  la  jjuridielioii  eœlésiaatique. 
Si  vous  maintenez  la  juridiction  métropolitaine ,  vous 
respecteres  des  insUtutions  anoieiues  et  dignes  de 
respect;  mais  si  vous  la  réformez,  vous  vous  rappro^ 
obérez  de  l'église  primitive.  Jésus-Christ  na  pas 
4!oDné  aux  apôtres  de  ï'autorilé  les  uns  sur  tes  autres. 
(Ces  paroles  se  font  entendre  du  cOté  droit  :  Et  saint 
Pierre.)  Saint  Pierre  a  présidé  teoonoile  de  Jérusalem, 
■tais  cette  présidence  ne  lui  a  donné  aœane  Juridie- 
tion  sur  les  apôtres*  Je  ne  counais  dans  le  premier  et 
dans  le  second  siècle  de  l'Eglise  aucun  exemple  d'un 
évêque  qui  ait  exercé  aucune  juridiction  sur  un  antre 
évêque.  11  y  a  ici  beaucoup  de  personnes  plus  instrui- 
tes que  moi,  je  les  prie  de  a'expliqaer  si  elles  eonnii»- 
sent  quelques->uns  de  œa  exemples* 

M.  d'Esprémbiiil  :  Je  réponds  à  la  question  de 
M.  Treilhard  que  rAsserablée  est  transfornëe  en  oon- 
eile,  et  en  concile  sehismatique  et  presbytérien. 

M.  LB  GUBÉ  ***:  On  cherene  à  prouver  que  l'Eglise 
B*a  pas  de  juridiction  extérieure;  c'est  une  hérésie 
manifeste.  Jésus-Christ  dit  à  saint  Pierte  :  •  Je  change 
votre  nom  de  Simon  en  Pierre,  parée  que  sur  cette 
pierre  j'établirai  mon  Eglise.  •  Après  la  faute  de 
saint  Pierre ,  Jésus  lui  dit  :  «  Pierre ,  m'aimea-vous? 
Oui,  Seigneur,  je  vous  aime  :  paisseï  mes  agneaux, 
dit  Jésus.  Pierre,  ni'aimei-vous?  Oui,  Seigneur,  je 
vous  aime  :  paissez  mes  brebis ,  •  dit  Jésus,  VoMà 
Pierre  pasteur  du  troupeau ,  pasteur  des  nastears,  et 
le  pasteur  a  sans  doute  une  juridictioQ  sur  fs  troupeau. 
C'est  à  saint  Pierre  que  Jésns-Christ  a  dit  :  «Je  vous 
remets  les  cle£»  du  *)ai«dis  :  ce  oue  vous  lierez  sur  la 


terre  sera  lié  dans  le  ciel  ;  ce  que  vous  délierez  sur  U 
terre  sera  délié  dans  le  ciel.  >  Ou  ni*objectera  que 
Jésus-Christ  a  dît  la  même  chose  à  tous  les  apôtres  ; 
mais  c'est  à  saint  Pierre  seul  qu'il  a  remis  les  clefs 
du  paradis  :  comme  dans  une  maison  bien  ordonnée 
les  ctefs  se  remettent  tous  les  jours  au  chef.  Saint 
Pierre  est  le  premier  intendant  de  la  maison  de  bieu, 
il  est  Tadmimstrateur  universel,  donc  il  a  une  Juridic- 
tion universelle.  Mi<is  ce  n'est  pas  seulement  par  les 
paroIesderEvangilequ'onétablitlesprincipesdelafoi; 
il  est  encore  des  articles  de  foi  compris  imu licitement 
et  obscurément  dans  l'Evangile Tout  bien  consi- 
déré, je  trouve  que  vous  vous  embarrassez  beaucoup  : 
vous  avez  des  manières  abrégées  de  finir  un  fond  de 
contestation  dont  vous  ne  vous  tirerez  jamais.  Vous 
exposez  les  évéques  à  n'être  pas  évéques,  les  curés  à 
n'être  pas  curés ,  les  fidèles  à  n'être  pas  absous.  Que 
le  pape  se  réserve  certains  cas  dans  l'Eglise .  que  les 
évéques  se  réservent  certains  cas  dans  leurs  diocèses, 
c'est  affaire  de  discipline.  Si  vous  vous  écartez  de  cette 
discipline,  le  fidèle  sera-t-il  absous  de  son  péché? 

M.  Tr^uhabo  :  J'avais  demandé  qn'on  citât  un  fait 
contre  mon  assertion  ;  on  n'en  a  cité  aucun.  J*en  cite- 
rai un  absolument  conforme  à  mon  opinion.  Dans  le 
troisième  BÎècle,  aaint  Cyprien  écrit  au  pape  saint 
Coraeille:  «  U  ne  but  pas  que  eonx  qui  qoua  ont  été 
soumis  aillent  plaider  lenr  cause  ailleurs.  •  Nobs  ne 
voyons  pas,  dans  le  concile  de  Nicée,  que  Tévéque  de 
Rome  eèt  une  juridiction  sur  les  autres  évéques...... 

M***  :  Ce  n'est  pas  là  ce  que  tmisaTea  dit. 

M.  Tbeilmabo  :  J'ai  dit  que  saint  Pierre  a  préaidé 
le  condie  de  Jérusalem ,  et  cette  qualité  de  chef  do 
condle  ne  donnait  pas  de  Juridiction  snr  les  autres 

évéques. (  M.  Treilharil  est  interrompu  par  dei 

murmures.  ) 

M.  CsAPBtiXB  :  Je  demande  que  la  diseunion  soit 
fermée. 

M.  LB  Pbbsident  :  Sera-t-il  donc  impossible  de  ra- 
mener l'Assemblée  è  Tordn^  tes  clameurs  ne  servfot 
à  rien.  Deux  cents  personnes  qui  parlent  à  la  fois  ne 
peuvent  être  entendues.  Je  demande done  que M-Treil- 
nard  parle,  <^u'ov  l'écoute;  et  lorsqu*il  aura  parlé,  oo 
le  réfutera,  si  l'Assemblée  le  permet. 

M.  ns  TouLONOBOif  :  On  ne  vent  discuter  que  pour 
renouveler  le,s  inculpations  d'hérésîe  contre  rAasem- 
blée  nationale,  afin  de  jeter  le  trouble  dans  le  royanuic. 
Je  demande  que  la  discussion  soit  iermée.  (  Cette  de- 
mande est  fortement  appuyée.  ) 

M.  Trbilhabd  :  Il  s'agit  de  savoir  si  vousooBser- 
verez  la  juridiction  métropolitaine;  elle  est  de  pure 
police.  Nous  trouvons  ce  orincipe  dans  les  livres  les 
plus  élémentaires....  (^On  demande  encore  que  la  dis- 
cussion smt  fermée.  )  L'impatience  de  TAsMiublce 
prouve  que  j*ai  raison  ;  je  n'en  dirai  pas  davan- 
tage. Nous  sommes  convention  nationale.  H  a  été 
prouvé,  dans  nkie  discussion  qu'on  n'a  pas  réfutée,  qnf 
nous  pouvons  changer  tont  ce  qui  est  de  pure  polici' 
et  de  simple  discipline.  Nous  ]M>uvons  Isire  toat  ce 

Sue  nous  ferions  s'il  s'ag^issaît  d'admettre  la  religion 
ans  le  royaume. (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. )  Il  est  très  aisé  de  pousser  des  mgieseiaents 
quand  je  parle  ;  mais  il  paraît  très  diftidle  de  me  ré- 
pondre. Je  me  résume.  Nous  prouvons  réformer  Tau- 
torité  métropolitaine  et  revenir  aux  usages  des  troi^i 

{premiers  siècles,  U  fa»t  surtout  épurer  Te  consitl  de 
'évêque.  L'évêque  ne  élisait  alors  rien  sans  eensultcr 
soa  clergé  et  le  peuple.  Je  réclame  cette  disposition 
des  premiers  siècles,  et  je  demande  que  tous  les  ans  le 
peuple  eboisisse  trois  enrés  qui  férmeroni  le  eoBscil 
de  révéque,  et  sans  lequel  Pévâ^ue  ne  pourra  ries  dé- 
cider. 

M.  DB  TouLONMOR  :  J^at  denaandé  que  la  émwmm 
fût  fermée. 
M.  LB  couTB  DB  ViBiBU  :  PcmMtteE-nMi  d^  yo*^ 
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rappeler  ee  qo^  ffti  dit  hier.  La  diflletilté  la  phn  ef* 

fic^ice  de  rezécunon  de  ros  décrets ,  celle  qui  les  fera 
échouer,  le  plus  grand  danger  que  puissent  éprouver 

vos  décisions La  difficulté  la  plus  efficace Il 

est  de  riotcrêt  de  laisser  k  chacun  le  champ  libre  et 

le  plus  «Itendu Je  dis  donc,  Messieurs ,  que  le  plus 

grand  djinger...  (Plusieura  voix  s^élèvent  dacAté  droit 
eC  disent  :  •  On  vous  interrompt,  parce  que  vous  l'avez 
déjà  dit,  ce  n*est  pas  là  la  question.  »  )  11  faut  consul- 
ter TAssemblée  pour  savoir  si  elle  veut  entendre ,  si 
elle  ne  veut  pas  entendre ,  elle  n*est  pas  libre.  Si  elle 
nVst  pas  libre ,  il  n*y  a  pas  de  décrets.  S11  v  a  des 
choses  vraies  dans  ce  qu*on  veut  vous  dire ,  il  faut  les 
entendre ,  Car  Sans  doute  vous  cherchez  la  lumière. 
Dans  une  matière  qui  touche  à  la  confiance ,  il  faut 
laisser  la  plus  grande  liberté  et  la  plus  amande  éten- 
due à  la  discussion.  Nous  avons  besoin  d  être  éclairés 
et  d'entendre  les  principes  que  nous  connaissons  aussi 
bien  que  ceux  oui  ont  rair  d*avoir  étudié  la  matière. 

M.  l'évêque  oe  Clermont  demande  la  parole. 

H.  LÉ  CURÉ  nB  ***  :  Je  demande  s'il  est  à  propos  de 
fermer  la  discussion,  quand  on  se  présente  pour  réfu> 
ter  de  grandes  erreurs.  M.  Treilnard  a  dit  que  jus- 
qu\iu  qutitrième  siècle  les  évéques  de  Rome  n  avaient 
pas  eu  de  juridiction  sur  les  autres  évéques. 

Il  parait  étonnant  ou'un  fait  très  authentique  ait 
échappé  à  Térudition  de  M.  Treilhard.  Victor,  evéque 
de  Rome,  menaça  d'excommunication  les  évéques 
d'Afrique  tombés  'dans  Terreur  de  quartd  decimd  : 
saint  Irénée  ,  évéque  de  Lyon ,  écrivait  à  saint  Victor 
pour  réclamer  s«i  charité.  Saint  Cyprien  écrivait  aussi 
au  pape  pour  lui  demander  de  séparer  de  la  commu- 
nion cathûliaue  Tévéque  Saturnin.  Donc  saint  Cyprien 
et  saint  1  renée  reconnaissaient  la  juridiction  de  Rome. 

M.  L*svfiQUB  DE  GuajioNT  :  Vous  ne  me  regardez 
pas  sans  doute  comme  aasez  inconséquent  pour  vou- 
loir délibérer  sur  cette  matière  :  mais  comme  évéque, 
je  dois  réclamer  contre  les  hérésies  sans  cesse  présen* 
tées  dans  cette  tribune.  II  n*est  pas  un  chrétien  qui  ne 
sache  que  le  pape  a  la  primatie  d*homme  et  de  juri- 
diction sur  toute  l'Eglise.  On  a  dit  hier  le  contraire. 

Je  dénonce  cette  assertion Vous  avez  dit  que  vous 

respectiez  tout  ce  qui  tient  a  la  religion;  craignez 
qu  en  attaquant  ses  dogmes  on  ne  croie  pas  à  cette 

profession Quoique  je  ne  doive  pas  prendre  part 

a  la  délibération ,  je  relèverai  des  erreurs  dans  les- 
quelles on  pourra  tomber  au  sujet  de  la  religion, 
avec  tout  le  courage  de  la  foi ,  comme  avec  toute  la 
modrralion  qui  doit  m*attirer  le  respect. 

M.  Freteau  f^it  lecture  de  Tarticle  qu'il  a  proposé. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEu:  Jedéclareque  je  m'oppose 
à  une  décision  schismatique. 

M.  B^EsPBÉMSNiL  ;  Cest  un  véritable  "iresbytéra* 
nsme. 

M.  Freteau  :  Comment  peut-on?. 

M«  B'E^PRiM^NiL  :  Vous  donnez  aux  amples  prêtres 
une  juridiction  sur  les  évéques;  c'est  bien  la  le  vérita- 
ble presby  téranisme.  Je  suis  bien  étonné  qu'un  homme 
aussi  im:&uit  que  M.  Freteau  ignore  que  dans  le  sy- 
node les  curés  rendent  compte  de  leur  conduite  qux 
évéques,  et  que  les  évéques  rendent  compte  de  la  leur 
aux  conciles  provinciaux. 

M.  BoucHOTTE  :  11  ne  s'agit  ici  que  de  discipline 
extérieure  ;  on  ne  touche  pas  au  dogme.  Je  demande 
donc  aue  la  discussion  soit  fermée. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Camus. 

M.  Camus  :  Je  n*ai  pas  entendu  conserver  plusieurs 
métropoles  dans  le  même  département.  Nous  sommes 
d'accord,  M.  Freteau  et  moi ,  qu'il  faut  en  supprimer. 
Je  conserve  l'ancienne  juridiction  métropolitaine; 
M.  Freteau  en  ébiblit  une  nouvelle  ;  je  crois  cela  très 
dangereux.  Je  trouve  encore  des  différences  essen- 
tielles dans  la  rédaction.  M.  Freteau  parle  de  contes- 
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nulle  juridiction  contentieuae;  parlons  des  matières  de 
<  sa  eompétence,  et  nous  conserverons  les  véritables 
idées.  L  évéque  Jugera  si  les  prêtres  ont  manqué  à  le 
discipline,  sils  ont  les  qualités  requises  pour  être  or- 
donnés. Ne  conservons  |)as  tous  les  metropolitaiiu , 
mais  conservons  ceux  qui  seront  nécessaires. 

M.  DE  Dellt  n'Aunm  :  11  faut  adopter  la  motion 
de  M  .Freteau,  on  bien  vous  serez  obligés  de  créer  des 
métropolitains;  vous  avez  des  sièges  qui  n'en  out  pas. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Camus. 

M.  FBBHoirr  :  Il  n'est  pas  possible  d'envoyer  les 
prêtres  d'un  département  à  cent  lieues  de  là.  Je  pro- 
pose cet  amenaement  :  •  Le  nombre  des  métropoli- 
tains sera  déterminé,  et  les  lieux  où  ils  seront  établis 
fixés  selon  qu'il  sera  convenable.  • 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  BoucHOTTE  :  Je  demande  que  le  métropolitain, 
qm  est  évéquea  vant  d*étre  métropolitain,  soitsoumis, 
dans  un  jugement  qu'il  aura  renau  comme  évéque ,  à 
l'appel  à  une  autre  métropole. 

M.  Mabtinbau  :  11  faut  ajourner  cet  amendement  ; 
le  eomité  vous  présentera  un  travail  sur  la  juridiction 
ecclésiastique. 

L'amendement  est  ajourné. 

La  motion  de  M.  Camus,  amendée  par  M.  Ferment, 
est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  Art.  III.  Le  nombre  des  métropolitains  sera  dé- 
terminé, et  les  lieux  de  leur  établissement  fixés  selon 
qu  il  sera  jugé  convenable;  lorsque  l' évéque  diocésain 
aura  prononcé  dans  son  synode  sur  les  matières  de  sa 
compétence,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métropolitain, 
lequel  prononcera  dans  son  synode  métropolitain.» 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d  une  lettre 
de  llontauban,  dont  voici  la  substance:  — Nous  nous 
empressons  de  vous  apprendre  l'heureuse  nouvelle  du 
rétabliasement  de  la  pau.  Les  prisonniers,  arrêtés  par 
le  peuple  dans  la  ioumé  du  10  mai ,  ont  été  mis  en  li- 
berté; c'est  ce  même  peuple  qui ,  par  un  transport  de 
eénéroaté,  a  demandé  leur  aargissement.  (Il  s'élève 
des  murmures.)  M.  Dumas,  maréchal  général  des  Io- 
ns de  la  garde  nationale  parisienne,  chargé  par  le  roi 
ae  rétablir  la  tranquillité  dans  notre  ville,  a  su  émou- 
voir le  peunle  :  son  éloquence  touchante  et  franche  a 
gagné  tous  les  cœurs.  Nous  lui  devons  ce  témoignage 
de  notre  reconnaissance  en  échange  de  la  paix  qu  il 
nous  a  rendue.  (On  applaudit.)  Nous  espérons  con- 
server l'estime  des  français  au  peuple  de  Montauban, 
qui  n*a  pas  été  moins  généreux  daus  le  pardon  que 
modéré  dans  la  colère.  (Les  murmures  augmentent) 
Nous  espérons  surtout  que  l'Assemblée  nationale , 
éclairée  par  la  justice  et  la  vérité ,  rendra  sa  protec^ 
tion  à  ceue  dté  malheureuse.  Pour  nous,  outrageuse» 
ment  inculpés ,  nous  attendons  les  lumières  de  l'in- 
formation commencée  par  les  ordres  du  roi ,  et  nous 
sommes  sûrs  qu'elle  manifestera  notre  noblesse  et  no- 
tre loyauté,  et  que  nous  obtiendrons  des  bons  citoyens 
et  de  l'Assemblée  nationale ,  dont  les  suffk-ages  soiit 
ehers  à  Ions  les  owurs,  des  actions  de  grâce  et  d'ad- 
miration. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  une  letHe 
de  M.  de  Saint-Priest  sur  Taftaire  de  Marseille.  -^  On 
demande  le  renvoi  au  comité  des  rapports.  —  Une 
partie  de  l'Assemblée  insiste  pour  que  cette  lettre  soit 
lue. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  cette  lecture. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  à  M,  le  pré- 
sident de  V Assemblée  nationale • 

Pari9,l«sjalii  non. 

«  Munsitnr  1«  président.  J'ai  In  dana  le  Moniitur  en  qoeb 
termes  m'avait  dénoncé  à  rAssembiée  nationale  nn  dépoté 
extraordinaire  de  Marseille,  et  fai  été  informé  que  c«tfe 


52Û' 


aifaire  était  renvoyée  ta  coinlté  des  rapport*;  Je  croia  de- 
voir vooâ  adresser  mes  répliques. 

to  Poor  suivre  Tordre  de  l'accusation ,  je  commence  par 
nn  reproche  dont  le  Moniteur  a  fait  sans  donte  trop  pea  de 
cas  ponr  le  rapporter,  maïs  qui  n*a  pas  moins  été  articulé 
contre  moi.  » 
-*    Il  s*élève  de  grands  murmures. 

On  demande  encore  le  renvoi  au  comité  des  rap* 
ports. 

M«  DB  FoLLEViLLB  :  On  ne  peut  re&iser  d'entendre 
la  lecture  de  cette  lettre.  On  le  doit  d'autant  plus, 
qu'une  partie  de  l'Assemblée  a  les  mêmes  plaintes  à 
former  contre  le  Moniteur  :  il  ne  dit  jamais  que  ce 
qui  est  contraire  à  cette  partie  de  l'Assemblée  (1). 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  de  la  lettre  de 
M.  de  Saint-Priest. 

a  On  m*a  imputé  d'avoir  fliil  nne  réponse  ironiqoe  à  une 
'  demande  de  la  ville  de  Blarseille,  à  Sa  Mijesté,  ponr  en  ob- 
tenir des  ftisils.  J'ai  rendu  compte  an  roi  de  cette  demande; 
et  d'après  Pexamen  de  Pétat  des  arsenaux  dana  les  provin- 
ces méridionales,  le  roi  m*a  antorisé  k  Ikire  espérer  des 
armes  k  la  ville  de  Marseille,  si  l*on  ponvait  recouvrer  une 
partie  de  celles  qui  avaient  été  pillées  récemment  k  Lyon., 
ainsi  qu'on  y  était  parvenu  quelque  temps  auparavant  à 
Saint-£tienne-en-Porez,  après  un  semblable  désordre.  Ce 
n*éuit  point  lA  de  l'ironie,  et  je  respecte  trop  mes  devoirs 
ponr  l'employer  en  pajreil  cas. 

«  Je  vais  suivre  \m  Moniteur  ponr  ce  qui  peut  me  concer- 
ner dans  le  disconn  do  député  de  Marseille  à  l'Assemblée 
nationale. 

'  »  Une  lettre  do  ministre  est  arrivée  avec  l'ordre  k  la  gaide 
nationale  d^vacner  les  forts,  et  ao  réginient  de  Yexin  d'en 
sortir  également,  ponr  être  remplacé  par  celui  d'Ernest. 
Ainsi  on  punissait  des  soldats  qui  avaient  donné  nne  preuve 
de  patriotisme  en  ne  voulant  pas  tirer  sur  des  Fkançaia; 
ainsi  le  ministre  prenait  des  mesures  diflérentea  de  celles 
que  vous  avies  ordonnées  par  votre  décret  ;  ce  décret  ac- 
compaipnait  la  lettre  du  ministre,  mais  il  n'était  pas  reréta 
des  formes  constitutionnelles.  » 

V  Ponr  juger  de  la  vérité  des  allégations  de  ce  député,  il 
anffit  de  connaître  la  teneur  du  décret;  la  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  profondément  affligée  des  dé- 
cordres  qui  ont  en  lieu  dans  plusieurs  endroits  du  royaume, 
et  noumment  dans  la  ville  de  Marseille,  charge  son  prési- 
dent de  se  letirer  vers  le  roi ,  ponr  remercier  sa  Majesté  des 
mesures  qu'elle  a  prises ,  tant  ponr  la  recherche  des  coupa- 
bles, que  pour  la  réparation  de  ces  excès,  et  renvoie  l'exa- 
men de  cette  affaire  et  de  ses  dépendances  an  comité  des 
rapports.  » 

»  Quelles  étalent  ces  mesures  dont  on  remerciait  le  roi? 
Les  mêmes  dont  j'ai  rendu  compte  A  l'Assemblée  par  ma 
lettre  du  II  mai,  en  lui  communiquant  ma  lettre  dn  10  è  la 
municipalité  de  Marseille,  fille  porte  uniquement  «  de  faire 
évacuer  immédiatement  par  la  troupe  nationale  les  forteres- 
ses ott  elle  s'est  introduite,  en  les  remettant  aux  troupes  qui 
en  avaient  ci-devant  la  garde  exclusive.  »  Or,  le  régiment 
de  Vexiu  seul  composait  ci-devant  la  garnison  des  forts; 
Tordre  dn  roi  dit  simplement,  «  pour  la  garde  en  être  faite 
1»  par  ses  troupes,  «sans  aucune  désignation  du  régiment 
d'Ernest. 

»  A  l'égard  de  la  forme  constitutionnelle  qoi  manquait, 
a-t-on  dit,  an  décret,  j'observe  que  les  décrets  n'en  sont 
revêtus  que  lorsqu'ils  contiennent  des  dispositions  exéco* 
toires.  Celui  dont  il  s'agit  n*en  renfermait  aucune  »  ainsi 
qu'on  Va  vu  ;  si  j'en  ai  envoyé  copie  à  la  municipalité  de 
Marseille,  ce  n'a  été  cpie  pour  loi  faire  connaître  l'adbéaion 
de  l'Awemblée  nationale  aux  mesures  ordonnées  par  Sa 
Mi^esté. 

»  La  harangue  dn  député  s'est  terminée  en  ces  termes: 
«  Vous  ne  soufTHres  pas  que  cette  ville  intéressante  reste 
eous  le  despotisme  d'un  ministre  que  nous  avons  dénoncé, 
que  nous  dénonçons  encore  ;  qui ,  en  donnant  nne  exten- 
aion  arbitraire  à  votre  décret,  a  fait  d'une  loi  paternelle  nne 

tO  Wons  n'avoua  pas  entendu  cette  phrase  de  M.  de  Folle; 
mi\  nne  seole  personne  nous  a  assure  ou  elle  avait  été 
dite,  et  nous  avons  cru ,  nona,  devoir  la  publier  sur  ce  seul 

Sarant  Ifoua  ne  croyons  pas  même  faire  en  cela  preuve 
'impartialité.  Nous  pensons  seulement  que  nous  n^avons 
paa  l'avantage  de  compter  M.  de  Folleville  au  nombre  de 
noelectcuT».  A.  M. 


loi  de  sang,  qui  noiu  a  induits  en  erreor,  en  nonstrsns- 
metUnt  un  décret  non  revètn  des  formes  nécewsirci  pov 
qu'il  fût  authentique,  et  qui  vient  nous  accuser  encore.  » 

»  Après  les  explications  que  j^i  déjA  données,  Je  erab 
pouvoir  me  dispenser  de  répondre  A  ce  paragraphe;  on 
trouvera  difScilement  dans  le  reeneil  imprimé  des  pièces 
relatives  aux  forts  de  Marseille,  A  quoi  se  rapportent  1« 
mots  :  «  despotisme  d'un  ministre,  extension  arbitraire  dci 
»  décrets,  loi  paternelle  devenue  loi  de  aapg  :  »  une  loi  ds 
sang,  grand  DienI 

»  On  a  de  plus  imputé  au  ministre,  en  cette  ocesiion, 
une  marche  hAtive  et  vindicative.  Les  ordres  da  toi  et  ns 
lettre,  quoique  signés  le  10  mai,  ne  sont  cependsnt  psrtii 
que  Ir  13,  ei  parce  qn'éUnt  informé  que  l'Aisemblée  l'occu- 
pait d'nn  décret  A  rendre  sur  le  même  si^et.  J'ai craploi 
convenable  que  le  même  courrier  0&t  porteur  du  décret  et 
des  ordres  de  Sa  M^{esté. 

»  Quant  A  l'épitfaéte  vindieaiipe,  j'observe  qn'sprcs  m'Itie 
constamment  oeeupé  dapnia  plus  de  vingt  ans  de  Is  pros- 
périté de  ManeiUe  et  de  aon  ct>mmei«e,  j'y  ai  reçu  A  ih» 
retour  de  Gonstantinople  des  témoignages  peu  éqaîvoqoei 
de  l'affection  et  de  la  reconnaiasaM»  de  ses  citoyeas.  Je  ae 
les  onbllerai  jamais,  et  je  n'eflkoerai  de  ma  mémoire  qae  les 
reproches  peu  mérités  que  me  fait  aujourd'hui  la  mnnicipi* 
lité  de  cette  ville,  si  intéressante  sous  tant  de  rspportt.* 

Laaéanoe  est  levée  A  trois  heures  et  demie. 
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AcAaimut  boyalb  nn  Mosiqitb.  —  Demam  4,  la  Canmne, 
paroles.de  U***^  musique  de  M.  Grétry.  -  En  atteadsil  U 
l**  représent,  de  £0ouis  XII  en  Sgypte ,  opéra  en  I  artei. 

GiaQDx  wa  Palau^Royal.  ^  Ai:4onrd'hui  a,>coD€crt  dsai 
lequel  on  exécutera  deux  aymphonies  de  M.  Esydn,  oae 
scène  firançaiae  de  M.  Langlé,  nne  symphonie  conceituiie 
de  hantlmis  et  de  cor  de  M.  Bréval,  un  nonvean  laoïet  i 
quatre  voix  {Panis  angelietu)  par  M.  Perro,  une  sceae  dt 
Samson,  de  Foitaire,  moaiqne  de  M.  Mosin  le  jeaBe,  aa 
concerto  de  violons  de  M.  VIottI,  «t  on  duo  &CEdipe  à  C*- 
lone  :  bal  A  cinq  heures,  et  la  Daâue  nationaie,  suivie  da 
menuet  de  Gabrieiie ,  et  dn  paa  de  Menri  IF* 
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FIJNANCES. 

MÊMOIBB  LU  A  t*AS$BMBLéB  NATIONALE  PAR  LB  PRB* 
HIER  MINISTRB  DBS  HNANCBS,  LB  39  MAI  1790. 

Messieurs,  Tai  remis  au  comité  des  finances,  selon 
votre  décret  du  18  du  mois  dernier,  l'aperçu  des  re- 
cettes et  des  dépenses  pour  les  mois  d'avril  et  de  mai, 
et  je  lui  communique  exactement  le  bordereau  de  si- 
tuation du  trésor  public  de  chaque  semaine. 

La  création  de  quatre  cents  millions  d'assignats  et  la 
destination  que  vous  avez  fisite  de  ce  fonds  extraor- 
dinaire, tant  pour  éteindre  les  anticipations  que  pour 
liquider  une  partie  de  la  dette  arriérée  et  pour  avan- 
cer d'un  semestre  le  paiement  des  rentes  «  ces  diverses 
dispositions  exigent  nécessairement  que  je  mette  sous 
vos  yeux  un  nouvel  état  spéculatif  des  besoins  et  des 
dépenses  de  toute  cette  année.  J'en  ai  d^jà  donné  une 
preniière  connaissance  à  votre  comité  des  finances; 
mais  il  ne  désapprouvera  pas  sans  doute  que  j'aie 
l'honneur  de  vouj  présenter  moi-même  ce  compte  :  il 
m*est  précieux  d'entretenir,  au  moins  de  temps  à  autre, 
avec  vous,  Meèsieurs,  des  relations  directes.  Privé  de 
cet  encouragement  habituel  par  la  formation  de  vos 
comités ,  je  ne  concours  pas  avec  moins  de  zèle  aux 
dispositions  qui  s'y  préparent;  mais  je  ne  saurais  re- 
noncer au  dâir  bien  naturel  de  me  rappeler  quelque- 
fois à  votre  intérêt  et  à  vos  bontés. 

Il  est  d'ailleurs  nécessaire  que  j'accompaene  de 
quelques  explications  le  tableau  spéculatir  dont  je 
vieus  de  vous  parler. 

L'Assemblée  nationale  y  verra  que  toutes  les  antid- 
patioDS,  dont  l'échéance  tombe  dans  le  cours  de  cette 
année ,  sont  portées  en  dépense  dans  leur  entier,  parce 
que ,  d'après  les  décrets  oies  16  et  17  avril ,  sanctionnés 
par  S.  M. ,  tout  renouvellement  de  ces  anticipations 
est  interdit. 

J*ai  de  plus  feit  porter  en  dépense,  dans  le  même 
compte,  l'année  entière  1789  des  rentes  sur  l'hôtel- 
ëe-Tille;  ainsi,  conformément  à  vos  intentions,  il  y 
aura  d'ici  au  31  décembre  deux  semestres  de  paya 
au  lieu  d'un. 

J'ai  mis  encore  en  dépense  les  cent  soixante-dix 
millioQs  dus  à  la  caisse  aescompte  le  l*'  de  ce  mois» 
date  de  mon  tableau  spéculatif. 

Enfin  j'ai  compris  dans  ce  compte  les  diverses  dé- 
penses extraordinaires  dont  le  paiement  panît  né- 
cessaire ou  convenable  pendant  le  cours  de  cette  an- 
née; et  vous  verrez  dans  le  nombre  une  somme  de 
douze  millions  pour  le  département  de  la  marine,  dont 
la  majeure  partie  est  applicable  aux  armements  de 
précaution  que  vous  avez  approuvés,  armements  dont 
la  dépense  générale  a  été  mise  sous  vos  yeux  par  M.  le 
comte  de  la  Luzerne. 

Tous  les  autres  articles  du  tableau  spéculatif  de 
Tannée  sont  ceux  connus  sous  le  titre  de  dépenses 
iixi*8  ou  ordinaires;  et  je  dois  faire  observer  que,  pour 
snivre  une  marche  uniforme  et  pour  ne  pas  fixer  a  l'a- 
vance avec  précision  les  diverses  économies  que  vous 
n'avez  pas  encore  décrétées ,  j'ai  cru  devoir  passer  tous 
ces  articles  de  dépense  ordinaire,  tels  qu'ils  ont  été 
portés  en  compte  dans  le  tableau  des  revenus  et  des 
dépenses  fixes.  J'ai  déduit  ensuite  vingt-cinq  millions 
sur  l'ensemble  de  ces  mêmes  dépenses ,  évaluant  à  une 
telle  somme  et  par  aperçu  les  réductions  (^ui  pour- 
ront être  effectuées  dans  le  cours  des  huit  derniers  mois 
de  cette  année  ;  et  j'ajoute  que  celte  épargne  est  déjà 
commencée  sur  plusieurs  parties. 

Les  articles  de  recette  dans  l'état  spéculatif  que  je 
viens  de  former  se  trouvent  d'abord  composés  aes  re- 
venus fixes  et  ordinaires.  L'on  a  suppute  le  produit 
des  impôtsindirccts,conformémentàl  évaluation  don- 
née par  chaque  compagnie  de  finance,  et  cette  évalua- 
lion  ie  rapporte  nécessairement  à  l'état  actuel  des  re» 


couvrements ,  état  susceptible  d'augmentation ,  comme 
aussi  de  diminution. 

J'ai  passé  de  plusen  recette  â  titre  de  ressources  ex- 
traordinaires pendant  les  huit  derniers  mois  de  l'année  : 

19  Ce  aue  1  on  peut  attendre  dans  cet  intervalle  de 
la  contrioution  patriotique,  ainsi  aue  de  l'emprunt  de 
1789  et  du  reliquat  des  emprunts  des  pays  d'états; 

2<>  Les  trois  cent  quatre-vingts  millions  de  billets- 
assignats  dont  il  restait  à  disposer  le  1^  mai  ;  je  dis 
trois  cent  quatre-vingts  et  non  quatre  cents,  parce 
au'avant  cette  époque  il  y  en  a  eu  vinet  d'engag&  sur 
des  promesses  au  porteur  de  la  caisse  ^escompte ,  les- 
quels ont  été  apphqués  aux  besoins  du  trésor  ^lublic» 
conformément  a  votre  décret  du  17  avril  dernier. 

Il  résulte  du  tableau  spéculatif  des  besoins  et  des 
ressources  d'ici  à  la  fin  de  cette  année,  qu'il  y  aurait 
un  excédant  de  onze  millions  quatre  cent  mille  livres. 
Ce  serait  peu,  puisqu'il  faut  toujours  avoir  un  fonds 
de  caisse  oisif  et  que  ce  fonds  doit  être  plus  considé- 
rable lorsque  la  prudence  exige  de  se  munir  et  d'une 
somme  en  billets-assignats  pour  les  affaires  courantes, 
et  d'une  somme  de  numéraire  suffisante  pour  effectuer 
les  paiements  qui  ne  peuvent  pas  être  faits  d'une  autre 
manière. 

Je  dois  foire  observer  encore  que  dans  le  compte 
spéculatif  mis  sous  vos  yeux ,  je  suppose  que  les  im- 

Sositions  directes,  payables  pendant  le  cours  des  huit 
entiers  mois  de  cette  année,  rentreront  exactement; 
et  il  est  possible  qu'il  y  ait  des  retards  sur  une  portion. 

Il  faudra  donc  dans. le  cours  de  l'aïuiée  continuer  à 
diriger  avec  ménagement  toutes  les  dépenses,  afin  de 
n'être  embarrassé  ni  par  les  circonstances  que  je  viens 
d'indiquer,  ni  par  les  mécomptes  possibles  sur  les  di- 
vers articles  de  recettes  et  de  dépenses  qui  reposent 
encore  en  ce  moment  sur  des  bases  hypothétiques. 

Les  finances,  on  Ta  dit  plusieurs  rois,  les  finances 
ont  été  dans  la  plus  grande  gêne,  et  par  l'existence  du 
déficit  dont  vous  avez  eu  connaissance  h  l'ouverture 
de  cette  Assemblée,  et  par  la  nécessité  d'acquitter  une 
somme  considérable  oe  dépenses  extraordmaires,  et 
par  le  remboursement  force  de  la  plus  grande  partie 
des  anticipations,  et  par  le  dépérissement  progresnf 
des  impôts  indirects,  et  par  les  retards  de  paiements 
éprouvés  sur  les  autres  contributions,  et  par  le  con- 
cours enfin  de  plusieurs  circonstances  malheureuses. 
Vous  verrez  donc ,  Messieurs ,  avec  satisfaction  que  no- 
nobstant ces  contrariétés  le  service  du  trésor  public, 
du  moins  selon  les  vraisemblances,  se  trouve  parfai- 
tement assuré  jusqu^à  la  fin  de  l'année.  C'est  un  point 
de  la  plus  haute  importance  et  dont  tous  les  bons  ci- 
toyens doivent  se  féliciter.  H  n'y  a  plus  d'autres  diffi- 
cultés a  craindre  que  celles  dont  la  rareté  plus  ou 
moins  grande  du  numéraire  effectif  pourrait  être  la 
cause  ;  mais  on  tâchera  de  les  surmonter  et  Ton  y  par- 
viendra «je  l'espère,  par  une  suite  de  précautions,  de 
soins  et  aactivité. 

Vous  apprendrez  sans  doute  avec  intérêt  que  le 
cr^t  des  billets^assignats  s'annonce  aussi  bien  qu'on 
pouvait  l'attendre.  Il  y  en  a  dans  ce  moment  quarante* 
cinq  millions  d'env(  ^és  en  province  sur  des  réçiuisi- 
tions  formelles,  et  le" trésorier  de  l'extraordinaire  ne 
peut  encore  suffire  à  toutes  les  demandes  qui  lui  sont 
faites  pour  apposer  sa  signature  à  de  nouvelles  par- 
ties de  billets  destinés  è  la  même  circulation. 

Les  déclarations  pour  la  contribution  patriotique  se 
montent  actuellement ,  dans  Paris ,  à  quarante  millions 
Six  cent  mille  livres. 

Il  n'y  a  encore  que  des  connaissances  éparses  sur  le 
moutant  de  cette  contribution  dans  les  provinces; 
aucun  rôle  n'est  encore  fait  et  il  est  impossible  en  ce 
moment  de  se  former  du  produit  une  juste  idée  ;  mais 
on  communique  à  votre  comité  des  finances  les  divers 
renseignements  qui  arrivent  à  ce  si^et. 
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Les  deux  derniers  tiers  de  la  contribution  patrioti- 
que pourront  servira  tel  usage  auquel  vous iujsena  à 
propos  de  les  destiner  ;  mais  un  premier  emploi  de  ces 
deniers  est  il  Tavance  indiqué. ,  c'est  lerembouraemant 
du  reste  des  anticipations,  de  celles  dont  Téchéaiioe 
tombt^  dans  les  premiers  mois  de  Tannëe  prochaine  et 
qui  se  trouvent  dans  le  publio;  elles  ee  montent  à 
irente-trois  millions. 

Il  reste  maintenant  à  s*oeeuper  essentiellement  et 
d*une  manière  dëfinitifc  de  rétabltesement  d'un  équi- 
libre parfait  et  durable  entre  les  revenus  et  les  dépen- 
ses fixes.  On. attend  avec  impatience  le  résultat  des 
travaux  du  comité  des  impontions;  c'est  le  moment 
où  tous  les  projets  deviendront  plus  précis  et  plus 
susceptibles  d'une  discussion  utile  et  réelle.  En  atten- 
dant Von  peut,  à  l'aide  d'un  premier  aperçu ,  conce- 
voir de  justes  espérances;  et,  malgré  l'inconvénient  de 
retracer  souvent  les  mêmes  idées,  je  crois  convenable, 
sous  plusieurs  rapports,  de  rappeler  Ici  en  peu  de  mots 
des  vérités  consolantes.  Il  est  d'ailleurs  utile,  il  est 
agréable  an  moins  à  plusieurs  personnes,  de  pouvoir 
considérer  dans  un  cadre  peu  étendu  les  objets  sur 
lesquels  leur  attention  doit  se  fixer. 

Quelle  tâche  faut-il  cbercher  à  remplir  pour  assurer 
l'ordre  complet  des  finances? 

i^  Mettre  en  équilibre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes ,  en  couvrant  le  déficit  qui  existait  au  i^  mai  17t9  ; 

2«  Subvenir  et  à  l'accroissement  des  dépenses  qu'oc^ 
castonnera  dans  les  provinces  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire ,  et  è  l'augmentation  de  frais  qui  résultera  d'un 
nius  grand  nombre  d'établissements  d'administra- 
tion ; 

3«  S*assurer  du  revenu  annuel  nécessaire  nour  sa- 
tisfaire à  l'intérêt  des  capitaux,  tant  de  la  dette  ar- 
riérée que  des  charges  de  magistrature,  en  attendant 
les  époqnes  qui  seront  déterminées  pour  le  rembouf' 
sèment  ; 

i^  Remplacer  ou  rétablir  le  revenu ,  soit  des  impôts 
inipprimés,  soit  des  impôts  dont  le  produit  est  sensî^ 
blement  altéré. 

Ces  quatre  dispositions  une  fois  remplies,  les  finen** 
ces  seront  dans  Tordre  le  plus  parfait  et  la  confiance 
reposera  sur  des  bases  évidemment  solides. 

Reprenons  maintenant  chacun  de  ces  articles. 

Le  premier.  Remplir  le  déficit  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  fixes. 

Ce  déficit,  conformément  aux  indications  que  j*ai 
données  et  répétées  plusieurs  fois,  et  conformément 
aux  explications  plus  particulières  du  comité  des  fi- 
nances; ce  déficit  sera  certainement  è  peu  près  balancé 
bar  les  réductions  sur  les  dépenses,  qui  formeront 
l'objet  d'une  suite  de  décrets  prêts  à  être  soumis  à 
votre  délibération. 

Le  second  article.  Subvenir  et  é  faccroissement  de 
dépense  qu'occasionnera  dans  les  provinces  le  nouvel 
ordre  judiciaire ,  et  à  l'augmentation  de  frais  qui  ré- 
sultera d'un  plus  grand  nombre  d'établissements  d'ad- 
ministration. 

Je  suppose  cette  dépense  de  dix  à  douze  millions,  et 
je  crois  que  les  départements  pourront  l'acquitter 
presque  sans  augmentation  décharge  pour  eux,  si 
en  leur  faisant  les  fonds  d'environ  trente  millions  de 
dépenses  ordonnées  annuellement  dans  les  provinces 
et  faisant  partie  des  dépenses  publiques ,  ils  sont  au- 
torisés, chacun  pour  leur  part,  à  diriger  ces  dépen- 
ses, et  qu'ensuite  on  les  laisse  jouir  de  toutes  les  ré- 
ductions et  de  toutes  les  économies  que  leur  adminis- 
tration soigneuse  et  clairvoyante  ne  manquera  pas  de 
procurer. 

Le  troisième  article.  S'assurer  du  revenu  annuel 
nécessaire  pour  satisblre  à  l'intérêt  des  capitaux,  tant 
de  la  dette  arriérée  que  des  charges  de  magistrature, 
en  attendant  les  époques  qui  seront  déterminées  pour 
le  remboursement 


Le  capital  des  charges  de  magistrature  se  monte  â 
environ  deux  cent  cinquante  millions. 

Evaluons  à  cent  cinquante  millions  la  partie  de  la 
dette  arriérée,  susceptible  de  remboursement d  a  U- 
Quelle  il  faudrait  attacher  un  intérêt  jusqu'à  cette 
époque. 

Les  deux  artides  ci«4essiis  désignés  formeraient  un 
capital  de  quatre  cents  millions,  et  ee  capital,  au  denit* r 
vingt,  représente  une  dépense  annuelle  de  to  million. 

Supposons  encore  que  l'Assemblée  nationale,  gui* 
dée  par  un  noble  sentiment  d'équité,  voulût  destiner 
soixante  millions  de  contrats,  également  au  denier 
vingt,  pour  adonctr  les  perles  dont  la  sévérité  de  ses 
décrets,  ou  les  excès  commis  dans  les  provioces  oat 
été  la  cause,  il  en  relierait  nne  nouvelle  dépense 
annuelle  de  trois  millions,  laquelle,  réunie  aux  ringt 
raillions  indiqués  ci-dessus ,  formerait  en  tout  vingt- 
trois  millions. 

Voici  ce  que  Je  place  en  compensation  : 

1^  Le  trésor  public  sers  déchargé  des  gages  des  of- 
fices de  magistrature  et  des  traitements  nx(^  attachés 
à  ces  charges,  dépense  annuelle  d'environ  sept  miU 
lions  deux  cent  mille  livres  ; 

S^L'Btat,  par  l'amortissement  eradnel  des  antid- 
pations  et  par  leur  entière  extinction ,  aux  termes  de 
vos  décrets  du  16  et  du  17  avril ,  se  trouvera  déchargé 
des  intérêts  et  frais  de  ces  mêmes  anticipations,  les- 
quels formaient  un  article  de  dépense  de  aninze  mil- 
lions huit  cent  mille  livres  dans  le  compte  des  revenus 
et  des  dépenses  fixes  au  l""  mai  1789. 

Les  deux  objets  de  libération  qu'on  vient  de  citer, 
l'un  de  sept  millions  deux  cent  mille  livres,  l'autre 
de  quinze  millions  huit  cent  mille  livres,  se  montent 
ensemble  à  vingt-trois  millions  et  ils  balancent  ainsi 
raeeroissemeBt  de  dépense  dont  Je  viens  de  rendre 
compte. 

Le  quatrième  article.  Remplacer  ou  rétablir  le  re 
venu  des  impôts  suppriinés,  -ou  dont  le  produit  est 
sensiblement  altéré. 

Voilà  le  seul  objet  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ,  présente  aes  difficultés;  et  cependant  il  n'est 
pas  question  d'une  augmentation  réelle  d'impêt,mais 
d'un  simple  remplacement;  observation  importante  ^i 
qui  devient  un  premier  sujet  de  tranquillité.  Eotron3 
ensuite  dans  une  explication  plus  particulière. 


payer  que  leur  part  datis  les  deux  tiers  du  produit  de 
cet  impôt  autrttor  public;  et  considérés  collective^ 
ment,  lis  gagneront  encore  le  bénéfice  des  contreban- 
diers et  de  plus  la  partie  de  leur  précédente  contribu- 
tion employée  par  le  fisc  au  remboursement  des  dé- 
penses de  garde  et  de  surveillance. 

Je  ne  comprends  pas,  comme  on  voit,  dsns  le  bé- 
néfice des  anciens  contribuables  i  la  ç^belle  la  parue 
du  produit  de  cet  impôt  qui  servait  à  balancer  les  frais 
de  voiture,  de  magasins,  de  vente  et  d'administration, 

Sarce  que  ces  sortes  de  frais ,  constamment  è  la  charçe 
es  consommateurs,  se  trouveront  remplacés  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses  par  les  dépenses  et  les  gam? 
du  commerce.  .. 

Le  droit  sur  les  cuirs,  sur  Tamidon,  snr  les  nuiies 
et  sur  la  fabrication  des  fers,  a  été  remplacé  avec  on 
bénéfice  de  près  d'un  million  pour  le  trésor  public. 

Les  autres  droits  compris  dans  Tadministration  gé- 
nérale des  aides  vont  en  diminuant ,  mais  ce  sont  pres- 
que tous  des  droits  locaux.  Ainsi ,  après  une  Çéwrfni' 
nation  exacte  de  la  partie  de  ces  droits,  qm  tomo* 
véritablement  à  la  charge  de  chaque  provmee,  lo» 
pourrait  sans  inconvénient  exiger  des  déparlemen»^^ 
les  conserver  ou  de  les  remplacer,  sous  la  ^°°"* ÏL 
seulement  de  verser  annueUement  au  •'^°^|j!1>« 
une  somme  fixe,  équivalente  à  l'ancien  tfroduil  se  ^ 
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droits.  Les  départemeiiU  prorineiaui  profiteraient 
ainà  das  (tirerses  économies  de  frais  qa'il  leur  serait 
£icile  de  se  procurer,  et  ils  jouiraient  encore  de  tous 
les  avantages  attachés  aux  dispositions  qui  sont  du  pro- 
pre choix  descontribnables. 

Le  revenu  provenant  des  recouvrements  confiés  à 
Tadoiinistration  des  domaines  sera  diminnô  de  plus 
de  deux  millions  par  la  suppression  actuelle  du  droit 
de  fninc*fief ,  du  droit  d'amortissement  et  des  droits 
relatif  aux  ëpices  des  )uges.  Il  le  sera  encore  proba- 
blement de  trois  à  çfuatre  millions,  par  la  rédaction 
du  produit  des  droits  de  marc  d*or,  de  survivance  et 
de  centième  denier  sur  les  offices,  eflbt  nécessaire  de 
Textinetion  de  la  plupart  des  ehai^  vénales.  Bnfin 
la  diminution  des  produits  de  cette  régie  serdtt  de 
quatre  millions  plus  considérable,  si  tous  les  droits 
relatifs  aux  procédures  étaient  abolis,  et  une  nouvelle 
perte  de  trois  millions  à  peu  près  serait  le  résultat 
de  la  suppresnon  du  droit  de  timbre  sur  les  papiers 
et  parchemins  employés  dans  les  contestations  juri- 
diques. 

On  voit  donc  que  la  perte  sur  le  pn^utt  des  droits 
dedomaines'élèvera  depuis  six  jusqu'à  douze  ou  treize 
millions ,  selon  les  dispositions  qui  seront  adoptées 
par  l'Assemblée  nationale  ;  mais,  en  proportion  de  ce 
vide,  elle  pourrait  établir  un  droit  ^oéral  de  timbre, 
qui ,  contenu  dans  de  pareilles  limites  et  devenant  le 
remplacement  d'autres  impôts,  ne  serait  pas  suscep- 
tible de  grandes  difficultés. 

11  y  aura  encore  une  diminution  successive  sur  le 
produit  des  recouvrements  de  l'administration  des  do- 
maines ,  lorsque  les  biens  domaniaux  seront  vendus  et 
lorsque  les  cens  et  rentes ,  ainsi  que  les  droits  de  lods 
et  ventes ,  seront  rachetés. 

Le  revenu  actuel  des  Inens  domaniaux,  non  com- 
pris les  forêts,  est  de.    1,600,000  hr. 

Celui  des  cens  et  raites,  de .    .    .       800,000 

Celui  des  droits  de  lods  et  ventes,  de.    î, 700,000 

Celui  de  quelques  autres  droits  do- 
maniaux, environ 40.000 

En  tout  environ  cinq  millions  cinq  cent  mille  livres 
de  rentes;  mais  le  capital  qui  proviendra  des  ventes  et 
des  rachats  amortirait  nue  somme  d'intérêt  supé- 
rieure au  revenu  perdu. 

11  faut  espérer  que  le  retour  de  la  tranquillité  du 
royaume  rétablira  successivement  Tancien  produit  des 
entrées  de  Paris,  produit  progressif  par  sa  nature  cl 
qu'une  légère  augmentation  sur  la  partie  de  ce^  droits, 
relative  aux  défienses  de  Inxe,  aurait  porté  sans  in- 
convénient à  trois  ou  quatre  millions  de  plus  (i). 

Vous  ne  laisserez  pas  subsister  vraisemblablement 
les  droits  de  traite  perçus  dan?  l'intérieur  du  ropume , 
droits  que.  l'intérêt  du  commerce  et  le  vœu  général  et 
constant  de  la  nation  invitent  à  suporimer.  Ces  droits 
forment  on  c^et  d*ettviron  huit  millions;  mais  ceux 
relatifs  è  la  circulation  des  huiles  et  des  fers  sont  déjà 
remplacés  par  votre  décret  du  it  mars  dernier;  le 
surplus  se  trouvera  à  peu  près  balancé,  et  par  quel- 
ques dispositions  de  détail ,  et  par  les  droits  que  la 
cessation  du  privilège  de  la  compagnie  des  Inifes  fait 
rentrer  en  entier  au  profit  de  l'Etat ,  et  principalement 
encore  par  la  hausse  considérable  dn  produit  des 
droits  du  domaine  d'Occident,  au-delà  du  prix  fixé 
dans  la  convention  passée  avec  les  fermiers  généraux 
en  1786 ,  convention  qui  forme  la  base  de  l'évaluation 
du  rerenu  des  traites  dans  le  compte  gâôéral  du  1^' 
mai  1789. 

Le  produit  de  la  ferme  du  tabac  a  diminué;  mais 

(1>  Le  bénéfiot  provcnaat  de  la  loterfo  loyate,  béiié6oe  dft- 
■untté  Mluiblewent  depuis  qnelqqe  feempfty  m  rétablin  pa- 
reiUeipeia,  lorsque  Tordre  public  et  le  respect  pour  Im  lois 
mettront  on  obstacle  eflicace  anx  conuneixes  clandesthis  et  à 
(Taatfes.abiis  réprébensibles,  qui  portent  &  cette  brancbe  de 
ivreoa  lis  pnÉUudfce  notable  A.  M. 


avec  une  volonté  bien  positive  de  soutenir  cette  per- 
ception ,  le  revenu  qu'on  en  pourrait  tirer  surpasserai! 
de  quelques  millions  le  prix  du  bail.  On  ne  répétera 
pas  ici  ce  qui  a  été  dit  si  souvent  en  faveur  de  ce  genre 
de  revenu;  ce  nVst  pas  une  chimère  que  les  inconvé*- 
nients  attachés  à  une  trop  grande  masse  d'impôts  pla- 
cés sur  les.terres,  et  la  division  des  charges  publiques 
entre  ces  sortes  d'impôts,  et  les  droits  qui  se  paient 
librement ,  a  paru  convenable  dans  tous  les  pays  et 
encore  pluschez  les  nationsoi!i  les  contraintes  qu'exige 
la  levée  des  impôts  directs  contrastent  avec  l'esprit 
de  la  constitution. 

Il  résulterait  cependant  des  diverses  observations 
précédentes,  si  on  les  trouvait  justes,  qu'il  resterait 
uniuuement  à  remplacer  les  vingt  millions  de  déficit 
sur  la  gabelle. 

Joiffnons-y  le  besoin  de  vingt  autres  millions,  soit 
pour  balancer  les  mécomptes  toit  une  partie  des  dis- 
positions que  J'ai  indiquées  paraîtrait  susceptible,  soit 
pour  subvenir  h  quatre  ou  cinq  millions  de  dépenses 
nouvelles  dont  il  n'a  pas  encore  été  question  et  oui 
sont  relatives  aux  frais  du  tribunal  de  révision  et  des 
législatures  annuelles,  soit  enfin  pour  préparer  à 
l'avance  un  fonds  permanent  d'amortissement;  car 
dans  les  premières  années  les  fonds  destinés  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  suffiraient  aux  rembourse^ 
ments  <)ue  TAssembiée  nationale  jugerait  à  propos  de 
détermmer. 

il  y  aurait  done  en  tout,  selon  mes  hypothèses, 
quarante  militons  de  revenu  annuel  è  trouver  et  dont 
It  moitié  serait  le  simple  remplacement  d'un  impôt 
supprimé. 

Plaçons  maintenant  près  de  cette  somme  le  tableau 
des  pnncipales  ressources  à  la  disposition  delà  nation 
et  entre  lesquelles  il  lui  suffit  de  iaire  un  choix. 

!•  L'imposition  établie  sur  les  ci-devant  pririlégiés, 
destinée  cette  année  à  diminuer  l'ancienne  contribution 
de  la  classe  de  citoyens  qui  étaient  seuls  assujettis  au- 
trefois à  la  taille,  peut,  je  crois,  être  évaluée  à  plus 
de  trente-deujr  millions,  et  voici  sur  quoi  je  fonde  cette 
coniecture. 

On  connaft  le  produit  de  l'impôt  sur  les  anciens  pri^ 
vilégiés  pour  les  six  derniers  mois  1789,  dans  un 
nomore  oe  16,806  communautés,  parmi  lesquelles  il 
en  est  d'assujetties  à  la  taille  réelle  et  è  la  taille  per- 
sonnelle, et  le  résultat  se  monte  à  six  millions  cinq 
cent  quatnsvingt-dîx-hutt  mille  livres. 

On  Ignore  encore  le  produit  de  ce  même  impôt  dans 
M,S04  communautés  (l);mais,  en  partant  des  mêmes 
proportions,  le  résultat  serait  de  neuf  millions  six 
cent  vingt-neuf  mille  livres. 

Ces  deux  sommes  formeraient  ensemble  seize  mii^ 
Hons  deux  cent  vingt-sept  mille  livres  pour  l'impôt 
des  priril^és  pendant  les  six  derniers  mois  de  1789 , 
somme  équivalente  à  trente-deux  millions  quatre  cent 
cinquante-quatre  mille  livres  pour  une  xv^ée. 

2^  Les  vingtièmes  sont  répart»  d'nne  manière  très 
ioéeale,  soit  entre  les  provinces,  soit  entre  les  parti- 
culiers, et  il  s'en  faut  considérablement  que  leur  pro- 
duit total  soit  ^1  au  neuvième  du  revenu  net,  re^ 
présenté  par  les  deux  vingtièmes  et  les  quatre  sous 
pour  livre  en  sus  du  premier. 

S*»  L'impôt  sur  les  successions  indirectes ,  le  moins 
sensible  de  tons  et  qui  est  aujourd'hui  d'un  centième, 
pourrait  être  auçmenté;  et  en  l'étendant  en  même 
temps  aux  immeubles  fictifs  on  se  procurerait  un  nou- 
veau revenu  de  quelques  million*^. 

4*  Le  centième  denier  sur  la  vente  des  immeubles 
s'accroîtra  par  la  rentrée  dans  la  circnlatioh  de  touji 

(l)a  j  a  en  toat4»,8M  iinMMBniwi4i  dans  le  royamne;  mais 
par  la  nature  des  impositions  dans  le  Hainant,  le  Cambrasis, 
la  Flandre  et  VAnois,  les  r61es  de  snpplëment  poar  les  privi- 
légiés ae  réduiront  an  plus  modique  objet  ;  ainsi  «m  ne  tai^a 
pas  compris  dans  le  calcal  d-deasns.  A.  M. 
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les  ïAbûb  du  donudM  et  dn  clei^.  et  l'on  voit  encore 
dans  réloignement  que  ce  droit,  à  l'époque  où  le  ra- 
chat des  oroits  de  lods  et  ventes  aurait  éteint  tous  les 
autres  frais  de  mutation ,  pourrait  être  un  peu  plus 
fort  sans  un  grand  inconvénient. 

5«  Le  revenu  des  postes  serait  augmenté  par  la  con- 
isction  d'un  nouveau  tarif  et  par  des  dispositions  en* 
core  plus  sévères  relativement  aux  tranchises  et  aux 
contre-semgs,  et  il  surpasse  ôéyk  d'environ  douze  cent 
mille  livres  la  somme  passée  dans  Le  compte  des  reve- 
nus et  des  dépenses  fixes  au  l*'  mai  1789. 

t^  Une  meilleure  administration  des  bois  du  do- 
maine en  augmentera  peut-être  le  produit  d'une  ma- 
nière sensible. 

T*' Telle  disposition  que  l'Assemblée nationaleadopte 
relativement  aux  domaines  engagés,  il  en  résultera 
successivement  un  accroissement  de  retenus. 

8«  Plus  de  cent  millions  de  rentes  viagères  sont  com- 
pris dans  les  charges  fixes  et  annuelles  de  TEtat; 
toutes  ces  rentes  cependant  s'amortiront  graduelle- 
ment. 

0*  Il  paraît  impossible  que  l'Assemblée,  après  s'être 
mise  en  possession  des  biens  du  clergé  et  les  avoir  dé- 
clarés nationaux,  ne  trouve  pas  dans  cette  richesse, 
toutes  dépenses  payées,  une  grande  augmentation 
de  revenus  et  de  moyens. 

lO**  L'introduction  chaque  année  de  nouvelles  ri- 
chesses numéraires  en  Europe,  et  dont  la  France  a  sa 
grande  part,  accroît  pro^ssivement  le  produit  des 
droits  sur  les  consommations  et  rend  le  paiement  des 
impdts  directs  plus  facile.  Les  dépenses  sans  doute 
augmentent  dans  le  même  degré,  mais  les  intéréte  de 
la  dette  publique  n'étant  pas  susceptibles  de  variation , 
l'Etat  éprouve  un  allégement  graduel  proportionné  à 
l'étendue  de  cette  même  dette  et  a  la  quotité  des  au- 
tres charges  annuelles,  dont  la  fixation  n'éprouve  des 
changements  qu'à  longue  distance. 

11^  Enfin  parmi  les  ressources  on  doit  mettre  en 
ligne  de  compte  tout  ce  qu*une  Assemblée  où  régnent 
tant  de  lumières,  tout  ce  qu*une  nation  mise  en  mou- 
vement vers  le  bien  public,  découvriront  successive- 
ment d'abus  encore  mconnus  à  réformer  et  d'amélio- 
rations utiles  à  provoquer  ou  à  faire. 

Quelles  idées  ne  réveille  pas.  Messieurs,  cet  indice 
abrégé  de  nos  immenses  ressources!  On  a  du  plaisir, 
ce  me  semble ,  à  présenter  un  pareil  tableau  et  aux 
amis  et  aux  ennemis  de  la  France.  11  donne  encore 
plus  de  beauté  à  la  noble ,  grande  et  salutaire  déclara- 
tion que  vous  avez  faite  de  votre  amour  pour  la  paix 
et  de  votre  éloienement  pour  toute  espèce  d'agran- 
dissement de  Fempire  trançais.  Quel  magnifique 
royaume  est  donc  celui  qu'aucun  événement,  aucune 
suite  d*abus,  aucune  division  intérieure  ne  peuvent 
faire  périr  !  Et  pour  mettre  en  œuvre  tant  de  moyens, 
ce  n'est  pas  de  votre  zèle ,  ce  n'est  pas  de  vos  lumières 
dont  on  peut  être  en  défiance;  il  est  impossible  de  ne 
pas  renare  hommaee  à  cet  enchaînement  d'idées ,  à 
cette  confédération  ae  connaissances ,  à  cette  accéléra- 
tion de  travaux  qui  vous  font  parcourir  tant  d'espace 
d*une  manière  si  frappante  et  si  distinguée.  Cependant 
pn  reste  inquiet,  vous  ne  pouvez  vous  le  dissimuler, 
et  ce  sentiment  dérive  aune  seule  considération, 
mois  d'une  considération  de  telle  nature ,  qu'elle  s'unit 
à  tout,  qu'elle  environne  tout  et  qu'elle  tient  encore 
en  suspens  les  grandes  espérances  que  tant  de  motifs 
puissants  autoriseraient  à  concevoir.  Onestiuslement 
effrayé  de  Tinsubordination  générale  qui  règne  dans 
le  royaume,  et  le  spectacle  des  désordres  oui  éclatent 
de  toutes  parts  entretient  dans  les  esprits  la  plus  pé- 
nible incertitude.  On  voit ,  en  considérant  votre  grand 
ouvrage,  les  plus  hardies  conceptions,  la  marche  la 
plus  imposante  ;  mais  toutes  les  parties  de  votre  vaste 
édifice  ne  sont  encore  unies  que  par  des  combinaisons 
nouvelles,  dont  aucune  expérience  ne  .démontre  la 


stabilité.  Vous  avei  bien  décrit  Tordre  aucoesâf  des 
autorités,  vous  avez  bien  fixé  l'échelle  gradué^da 
commandement;  mais  jusqu'à  présent  les  demien 
rangs  n'obéissent  point  aux  premiers  et  l'on  ne  voit 
pas  encore  établis  ces  rapports  de  crainte  et  d'espé- 
rance, ces  justes  proportions  de  considération  et  de 
puissance  qui,  en  suppléant  à  rascendantdesaodea- 
nes distinctions,  devront  entretenir  la  subordination 

gar  des  moyens  simples  et  par  des  mouvements  faciles, 
nfin ,  dans  le  temps  où  la  surveillance  active  du  poo* 
voir  exécutif  suprême  est  devenue  infiniment  plus 
difficile  et  plus  nécessaire  que  jamais,  l'inllneDoe  da 
gouvernement  s'affaiblit  chaque  jour,  parce  que  cbi- 
que  jour  il  y  a  moins  d'intérêt  à  mériter  son  approba- 
tion. 11  ne  ôeut  néanmoins  vous  échapper  que  oans  un 
royaume  ae  vingt-cinq  mille  lieues  carrées,  et  qui 
contient  une  population  de  26  millions  d'âmes,  le 
maintien  de  l'orare  ne  peutjamais  dériver  uniquement 
de  l'emploi  des  forces  militaires.  Ce  moyen  n  eût  pas 
été  sufhsant  dans  les  temps  de  la  plus  parfaite  subor- 
dination de  l'armée  ;  il  Test  encore  moins  aujourd'hui. 
L'autorité  efficace  du  monarque,  celle  des  corps  in- 
termédiaires entre  le  peuple  et  le  pouvoir  exécutif 
suprême,  celle  même  du  corps  législatif ,  dépendront 
toujours  dans  l'exécution  d'une  juste  harmonie  entre 
le  respect  co-namandé  par  l'opinion  et  les  degrés  de 
supénorité  réelle  que  les  lois  auront  établis. 

La  nécessité  d'un  pareil  équilibre  peut-être  moins 
sentie  dans  les  premiers  temps  d'une  révolution,  où  un 
mouvement  général  et  prédominant  produit  une  réu- 
nion de  volontés  qui  supplée  momentanément  au  dé- 
faut de  l'autorité;  mais  a  mesure  que  les  voeux  pe^ 
sonnels  des  corps  et  des  particuliers  se  marqueront, 
i  mesure  qu'ils  viendront  ensemble  ou  séparément 
traverser  ou  combattre  l'intérêt  public,  on  reconnaî- 
tra davantage  encore  la  nécessite  absolue  d'un  pou- 
voir suprême,  occupé  continuellement  à  rallier  tout 
ce  qui  tend  à  se  disjoindre,  d*un  pouvoir  qui  soit  en 
état  de  remplir  ce  but,  non  par  l'usage  habituel  et  si 
souvent  inutile  de  la  force  et  de  la  contrainte,  mais 
par  cette  domination  morale,  dont  Taction  est  plus 
sûre,îplus  rapide,  et  qui  n'entraîne  après  elle  ni  mal- 
heur, ni  oppression. 

Je  sais  que  pour  vous  déterminer  à  concourir  efli^ac6 
ment  à  toutes  les  dispositions  que  l'ordre  et  le  bien  de 
l'Etat  exigent,  il  faut  que  les  devances  finissent;  mais 
vous  rendez  sans  cesse  un  juste  hommage  aux  vertus 
du  roi ,  à  des  vertus  dont  chaque  jour  il  donne  un 
nouvel  exemple;  et  ses  ministres  ne  doivent  jamais 
faire  embarras  dans  vos  combinaisons,  puisqu  ils  re- 
nonceront avec  empressement  à  leurs  pemesetà  leurs 
travaux ,  dès  l'instant  que  d'autres  personnes  désigqées 
par  votre  confiance  ou  par  l'opinion  publique  atti- 
reront sur  elles  l'attention  du  roi.  En  attendant,  ils 
chercheront  dans  la  pureté  de  leur  conscience  et  dans 
la  sagesse  de  leur  conduite ,  le  dédommagement  de 
beaucoup  d'injustices  et  le  soutien  dont  ils  ont  besoin 
contre  les  attaques  multipliées  auxquelles  ils  sont 
exposés. 

Je  redoute  peu  pour  ma  part  les  déclamations  de 
ceux  qui  vouaraient  inspirer  aux  autres  des  senti- 
ments qu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes.  C'est  à  la  vérité, 
c'est  à  elle  seule  aue  je  remets  ma  défense  et  j'ai  tou- 
jours trouvé  qu'elle  était  l'allié  le  plus  sûr  et  l'ami  le 
plus  fidèle. 

Ce  qui  m'aiïlige  véritablement,  ce  qui  me  rend 
souvent  malheureux,  c'est  de  voir  encore  entouré  de 
hasards  le  succès  de  vos  nobles  travaux;  c'est  devoir 
traversés  par  tant  de  passions  les  efforts  des  véritables 
citoyens  et  des  amis  sérieux  du  bonheur  général.  Re- 
doublez, Messieurs,  s'il  est  possible,  de  courage i  de 
1  prudence  et  de  patriotisme.  On  ne  peut  calculer  tous 
es  effets  du  désordre,  quand  il  s'introduit  dans  une 
vaste  contrée  ;  car  trop  de  causes,  toujours  subsistaa- 


Parit.  Tfp.  HtBri  Pion,  rat  OtmcUre. 
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tes,  tendent  coastammant  à  Tacerottre.  La  plus  nom- 
breuse classe  des  hommes  sera  toujours  prête  a  se 
joindre  à  tous  ceux  que  des  circonstances  particuliè- 
res mécontentent,  cnr  les  plus  snges  législateurs  n*0Dt 
pu  lui  procurer  que  des  bienfaits  passagers,  parce 
que  le  prix  des  salaires  n*a  jamais  été  dans  leur  dé- 
pendance; aussi,  quand  on  excite  le  peuple,  quaçd 
on  cherche  à  Tunir  aux  passions  qui  nous  divisent, 
on  nuit  cruellement  à  ses  véritables  intérêts.  11  a  be- 
soin, par-dessus  tout,  que  la  ppix  règne  autour  de 
lai,ai]nqu*unf  libre  cinxilation  multiplie  les  ocou 
sioDSd^employer  son  travail  et  son  industrie; afin  que, 
dans  les  temp«  de  calamité  et  dans  ses  jours  de  dé- 
tresse, de  justes  sentiments  d'affection  et  de  piiteroitë 
de  la  part  descitoy«ns  aisés  s'empressent  de  suppli'ei 
à  rinsuflisanle  protection  des  lois  d*ord?e  et  de  pro» 
priété.  Hais  le  peuple  est  facile  9  tromper,  parce  que , 
souvent  malheureux,  toute  idée  de  changemenc  le 
séduit  et  doit  le  séduire ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  éclairé 
par  rexpérience. 

Au  milieu  cependant  de  ce  coqrs  immuable  de  cho- 
ses et  au  milieu  de  l'inésalité  des  lumières,  suite  iné- 
▼itable  de  rinégalité  aies  fortunes,  ce  fut  le  chef- 
d'œuvre  des  institutions  politiçiues  d'avoir  soumis  la 
DiDllitude  aux  lois  faites  et  maintenues  par  ses  repré- 
sentants. Mais  une  telle  dépendance ,  si  nécessaire  au 
bonheur  général  et  à  la  tranquillité  publique,  ne 
peut  être  conservée  sans  une  autorité  tutélaire  et  sans 
une  vigilance  continnelte.  Ainsi  c*est  à  un  même  ré- 
sultat (lue  l'on  est  également  ramené ,  et  par  les  idées 
générales,  et  ]iar  les  considérations  du  moment. 

Mais  il  convient,  je  crois,  de  l'avoir  sans  cesse  pré- 
sent à  l'esprit,  afin  que  l'établissement  solide  d'un 
pouvoir  qui  doit  être  le  protecteur  de  l'ordre  et  le 
gprdien  dTes  lois ,  se  combine  avec  toutes  vos  dispo- 
sitions politiques  et  s'adapte  ainsi  sans  effort  à  Télé- 
vation  proçressivedu  grand  ouvrage  de  la  Constitution. 
Je  n  en  doute  point;  le  temps,  cet  invincible  appui 
de  ta  raison ,  amènera  dans  sa  course  tout  ce  qui  est 
de  l'essence  d*un  grand  empire;  mais  la  sagesse  des 
législateurs  consiste  à  prévoir  ce  qui  sera  commandé 
par  la  nature  des  choses,  afin  d'user  de  leur  science 
pour  fixera  tous  les  genres  d'autorité  leurs  véritables 
limites,  celles  dont  In  dufense  est  facile,  celles  qu'on 
tenterait  en  vain  de  franchir.  Une  telle  modération 
n'est  point  dans  une  nation  un  sacrifice  de  ses  forces; 
c'est  leur  prudente  destination,  c'est  même  une  ex- 
tension de  leur  empire,  puisque  le  législateur  par  ce 
moyen  influe  autant  sur  l  avenir  que  sur  le  présent  et 
rev?t  ainsi  son  ouvrage  d'un  caractère  indestructible. 
Ah  l  comme  tout  s  aplanirait ,  comme  on  trouve- 
rais aisément  le  point  de  vérité ,  si  nos  passions  pou- 
vaient se  calmer ,  si  un  sentiment  de  paix ,  un  com- 
mencement d'union  venait  ranimer  nos  espérances  I 
Je  ne  cesserai  jamais  de  former  ce  vœu,  car  je  ne  pense 
pas  que  tous  les  chemins  soient  égaux  pour  arriver 
au  but  qu'on  se  propose.  Sans  doute  la  liberté ,  obte- 
nue par  les  plus  grands  efforts ,  est  toujours  la  li- 
berté; mais  elle  perdrait  l'un  de  ses  plus  précieux  ca- 
ractères, si,  pour  la  conserver,  il  fallait  employer  les 
mêmes  moyens  que  pour  l'acauérir.  C'est  sous  la 
prde  du  bonheur  commun  qu  on  voudrait  pouvoir 
la  remettre;  c'est  aux  sentiments  d'une  douce  frater- 
nité qu'on  désirerait  de  l'associer.  He  peut-on  point 
encore  l'espérer?  C*est  tout  ce  qui  manque  à  la  plus 
mémorable  des  époques;  c'est  tout  ce  qui  obscurcit 
aux  yeux  de  l'Europe  le  tableau  de  notre  avenir. 

11  me  semble  toujours  qu'avec  un  esprit  de  concilia- 
tion ,  avec  des  dédommagements  nécessairement  pas- 
sagers ,  avec  tous  les  méuagemenls  enfin  qui  sont  dus 
à  ceux  dont  on  exige  de  grands  sacrifices ,  on  pour-> 
rait  en  adoucir  la  douloureuse  amertume.  Que  n'a-* 
l-QD  pa3  droit  d'attendre  en  générosité  de  ceux  qui , 
par  une  suite  de  circonstances,  sont  devenus  à  la  fois 


les  iflm  (^iset  jes  )4u9  beureux?  Mais  des  autres 
aussi,  que  ne  pourrait-on  pas  espérer,  s'ils  voulaient 
d'une  gloire  plus  remarquable  qu'aucune  de  celles 
dont  on  se  forma  l'idée?  Us  ont  lutté  contre  l'orage 
lorsqu'il  n'était  menaçant  que  pour  eux  ,  il  serait 
beau  de  chereher  è  le  calmer  lorsqu'il  commence  à 
s'étendre  sur  tout  l'horizon  ;  il  serait  bau  de  prendre 
cette  époque  pour  se  montrer  uniquéqsent  les  enianUi 
delà  patrie,  pour  s^éleverdans  un  danger  commun 
au-dessus  de  toutes  les  considérations  personnelles , 
et  pour  dominer  ainsi  la  fortune  par  la  sçule  grandeur 
de  leur  âme. 

Que  l'Assemblée  entière  excite ,  appelle  ces  nobles 
mouvements ,  en  se  montrant  sensible  aux  privations 
particulières.  C'est  une  erreur  de  peoaer  que,  sans 
mesure  et  sans  proportion ,  ces  privations  soient  éga- 
lement utiles  à  l'intérêt  public;  car  il  y  a  dans  la 
composition  de  toutes  les  fédérations  sociales  une 
mise  de  confiance  et  d'affection  mutuelle» qui  est  aussi 
nécessaire  à  leur  prospérité  qu'aucun  autre  genre  de 
contribution.  N'en  doutez  pas.  Messieurs;  les  généra* 
tiens  futures  tte  vons  renrocnerout  point  les  égards 
que  vous  aurez  pour  les  nommes  du  temps  présent, 
pour  ceux  de  vos  concitoyejis  que  vous  détachez  avec 
déchirement  de  leur  situation  passée;  elles  hériteront 
assez  de  vous  ces  générations ,  elles  hériteront  assee 
de  vos  généreux  travaux  ;  assurez  seulement  la  lon- 
gue durée  de  vos  bieafatts.  Qu'ils  arrivent  à  eux  •  s'il 
se  peut ,  sans  «voir  coûté  trop  de  larmes;  qu'ils  arri- 
vent à  eux  étayés  d'une  épreuve  heureuse  et  paisible; 
qu'ils  arrivent  à  eux  surtout  sans  être  pfus  longtemps 
entachés  par  le  sang  et  par  la  violence.  Qui  oserait  dé- 
terminer les  équivalents  de  la  vie  d'un  seul  homme 
qui  périt  victime  d'une  injustice?  De  semblables  cal- 
culs n'ont  point  d'éléments  connus,  et  je  ne  sais  per- 
sonne sur  la  terre  qui  ait  le  droit  de  les  fixer.  ' 

Pardonnez-moi ,  Messieurs ,  si  me  laissant  aller  a 
mes  sentiments .  je  me  suis  écarté ,  sans  y  penser,  du 
principal  sujet  oe  ce  mémoire;  mais  vous  1  auriez  per- 
mis à  l'un  des  membres  de  vptre  Assemblée  ;  et  t  lié 
bien  autant  qne  personne  aux  affaires  publiques,  j'ose 
attendre  de  vous  la  même  indulgence.  Je  ponrniis 
douter  de  votre  faveur ,  que  venant  à  vous  je  m'ex* 
pliquerais  encore  avec  eonfianoe ,  parce  qu'il  n'y  a 
dans  mon  coefur  nue  sentiments  de  paix ,  de  justice  et 
d'amour  véritable  du  bien  public.  Je  vois  d'ailleurs 
approcher  de  moi  le  moment  où,  séparé  de  l'adminis- 
tration ,  je  n'aurai  plus  de  rapport  que  par  mes  vœux 
avec  le  bonheur  de  la  France;  et  me  transportant  déjà 
par  la  pensée  dans  cette  période  de  la  vie  où  l'âge  et  la 
retraite  vous  unissent  en  quelque  manière  a  l'impar- 
tiale équité  des  temps  è  venir ,  je  vous  parle  sans 
crainte  et  sans  espérance ,  et  cette  situation  particu- 
lière peut  seule  me  rassurer  contre  les  $entiments  de 
timidité  qui  accompagnent  nécessairement  U  respect 
dû  à  une  aussi  auguste  Assemblée ,  et  le  désir  infini 
que  j'aurai  toujours  de  vous  plaire. 

AperçH  fie  l'état  g^nçral  des  finances  pendant  les 
huit  dcrni^r^  mois  de  l'année  1790»  UuU  pour 
l'ordinaire  que  pour  l'exâraordinaircm 

Nota,  Les  pièces  JosUficatl^M  de  cbaane  artlele,  tant  en 
recette  qa*en  dépense ,  seront  remises  aa  comité  de^  flManoes. 

RECETTES. 

Totalité  des  fosds  «n  caisse  sa  30  avjril  ] 
1790,  tant  en  argent  qa>n  billets  de  ta  caisse  f 
d'escompte.  Cl M.SdO.OOO  1.  )       It^etC^COO IW 

▲  déduire  ponr  quelques  I 

bons  de  caisse  II  acquitter.    .      S.JSe,DOO      | 

TiTets  do  commerce  échéant  aans  cU^ers 
mois  de  Tannée t,fBB,eoe 

Impositions  dieeetea,  déduction  fkite  des 
chargea  aaêigpée«  «or  Vmt  prodniti   •    •    «    IÛO,Me/)00 

fermes  générales,  déduction  faite  des  char- 
ges assignées  sur  leur  produit, dans  leaquel«  

A  fforter.        »(       n6,805,0(Nni7 
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tteport,    • 

les  n*«st  compris  ancnn  rersement  de  deniers 
entra  les  msins  des  payeurs  des  rentes,  peree 
que  les  rentes  sont  portées  en  totalité  dans 
la  colonne  des  dépenses.    • 

Ferme  des  postes,  y  compris  Tabandon 
fait  par  les  fermiers  de  lears  bénéfices, et  dé- 
aaction  faite  des  charges  assignées  snr  ses 
produits,  dans  lesquelles  charges  Mt  com- 
prise l'indemnité  accordée  aux  maîtres  des 
postes  pour  la  suppression  de  leurs  privilét 
ges,  conformément  an  décret  de  1* Assemblée 
nationale.   ,•••••••••••• 

Ferme  des  messageries,  dont  toute  l'année 
est  due • 

Ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy,  id,    •    •    • 

Ferme  des  affinages,  lif.    ••«•••• 

Régie  générale  des  aides,  déduction  foite 
des  charges  qu'elle  est  tenue  d'acquitter, 
dans  lesquelles  on  ne  comprend  aucun  rer- 
sement  de  deniers  entre  Ire  mains  des 
payeurs  des  rentes • 

Régie  des  domaines,  déduction  ftite  des 
charges  assignées  sur  ses  produits.    .    .    • 

Régie  de  la  loterie  royale,  déduction  flûte 
des  cnarges  qu'elle  est  tenue  d'acquitter.    • 

Régie  des  poudres  et  salpêtres. 
Le  peu  de  produits  qu'elle  espère 
cette  année  sera  absorbé  par  le 

Klement  exigible  des  billets  que 
\  régisseurs  ont  fiiits  et  renon» 
velés  successivement  depuis  plu- 
nenrs  années.    •••••••  Mémoire* 

Impositions  des  pays  d'états ,  en  suppo- 
aant  qu'on  ne  rembooneira  rien  sur  les  em- 
prunts.     

Impositions  abonnées,  en  y  comprenant 

ce  qui  reste  à  rentrer  du  dixième  snr  l« 

taxations  des  receveurs  généraux  et  des  re- 

eveuiï  particuliers  des  finances.    .... 

Impositions  particulières  aux  fortifica- 
tions des  villes 

Revenus  de  la  caisae  du  commerce.    •    . 

Loyers  des  maisons  des  Quinae-Yingts.    • 

De  la  monnaie.  Reliquat  du  par  le  direc- 
teur de  Paris,  en  supposant  encore  quelques 
fournitures  en  vaisselles ,  pajrables  à  six  mois 
de  terme,  environ • 

Sur  les  once  millions  environ  qui  ont  été 
arancés  aux  receveurs  généraux  oour  payer 
leursrescriptions,  il  y  en  a  près  oe  la  moitié 
qui  ne  pourra  être  remlx>nrsée  que  par  le 

Srix  des  charges  de  ces  receveur»,  à  causa 
u  dérangement  de  leurs  affaires;  mais  oa 
estime  que  sur  le  reste  11  pourra  rentrer 
dans  les  huit  derniers  mois  1 790 ,  environ.    • 

Recouvrement  dans  le  cours  des  huit  dep» 
aiers  mois  1790,  sur  les  42,000,000  à  imposer 
en  remplacement  de  la  gabelle,  et  sur  les 
9,500,000  liv.  à  Imposer  en  remplacement  des 
droiu  snr  les  cuin,  l*smidon,  les  huiles  et 
la  marque  des  fers,  enriron . 

•n  a  passé  dans  la  dépense  de  la  colonne 
ci-contre  les  rentes  d'une  année  snr  la  ville, 
en  leotf  entier,  ainsi  que  les  traitements, 
pensions,  appointements,  etc.;  mais  une 
partie  de  ces  objets  a  été  et  sera  donnée  en 
paiement  des  dons  et  de  la  contribution  pa- 
triotiques. On  estime  cet  article  de  dé- 
charge, tocûonn  par  simple  évaluation,  à 
environ •••«. 

Rentrées  en  deniers  pour  la  contribution 
patriotique ,  également  par  évaluation.    .    • 

Mises  qui  pourront  être  faites  dans  l'em- 

8runt  de  septembre  1789 ,  dans  ceux  des  pays 
'états,  non  encore  remplis,  par  évaluation 
;:  incertaine 

^     Billets-assignats  décrétés  par  l'Assemblée 
400,000,000  1. 


IIM95,O0OUt. 


A  déduire  les  90  millions 
di|)à  fournie  en  promesse*  de 
la  caisse  d'escompte ,  en  vertu 
du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  17  avril  dernier.    .     90,000,000 


94/)00,000 


6,940,000 

1,040,000 
640,000 
106,000 


19,000,000 
17,645,006 
2,700,000 


10,865,000 


«00,000 

696.000 
4M^)00 

li',000 


id099yooo 


4,000,000 


95,000,000 


12,000,000 
30,000,000 

4,000,000 


Reste  à  passer  en  recette   .    380,000,000.  ci.  380,000,000 


Total. 066.625,000  i. 


DÉPENSES. 


6,096,000 


166,000 


96.400,000 


Dépenses  générales  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  des 
enfanU  de  France,  de  Madame  Elisabeth,  de  Mesdames, 
tantes  de  Sa  Migeste.  sur  lesquelles  dépenses  il  n'y  a  eu  qoc 
4,696,000  liv.  de  payées  pendant  les  quatre  premiers  xpoû  de 
cette  année 90,476,ouu  bv. 

Maisons  des  princes ,  frères  du  roi ,  sur 
lesquelles  il  n'y  a  en  que  9,199,000  liv.  de 
payées  pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
cette  année. 

AITaires  étrangères,  sur  le  pied  de  6,700,000 1. 

Dènartement  de  la  guerre ,  auquel  il  y  a 
eu  37,180,000  liv.  de  payées  dans  le»  quatre 
premiers  mois 64,900,000 

Dépenses  de  la  caisse  civile  de  l'ile  de 
Corse,  à  96,000  Ut.  par  mois 

Marine  et  eoloniei,tor  le  pied  de  40,600,0001. 
par  an;  sur  quoi  il  y  a  eu  16,091,000  liv.  de 
payées  dans  les  quatre  premiers  mois.    .    • 

PonU  et  chaussées ,  snr  le  pied  de  6,680,000 1. 
par  an,  sur  quoi  il  y  a  en  1,8^,000  liv.  de 
payées  dans  les  quatre  premiers  mois.    .    . 

Haras ,  dont  la  dépenae  doit  cesser  ;  mais 
en  attendant,  et  pour  se  conformer  au  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  on  l'a  réduit 
au  pur  indispensable,  en  la  comptant  seule- 
ment à  90,000  liv.  par  mois,  ce  qui ,  pour 
trois  mois  encore,  forme  une  somme  de.    . 

Rentes  viagères  et  perpétuelles  dont  le 
paiement  est  fait  tant  à  rh6tel-de-viUe 
qu'au  trésor  public.  Savoir  : 

Reste  de  l'année  1788  des 
rentes  payées  à  l'hôtel-de- 
ville. 6,700,000  1.1 

Année  entière  1780  des  y    160,900,000 

rentes,  compris  les  gages 
et  intérêts  des  payeurs  et 
les  épices  du  compte.    .    .      163,500,000 

Reste  de  l'année  1780  des  rentes  et  indem* 
nités  payées  directement  au 
trésor  public 1,690,000  1. 

Reste  de  l'année  1788  des 
rentes  sur  le  domaine  de  la 
ville 9,930,000 

Six  derniers  mois  1780  des 
rentes  déléguées  4  Monsei- 
gneur comte  d'Artois.    .    .  460,000     /       6,900y000 

Reste  de  l'année  1788  des 
rentes  déléguées  à  M.  le 
prince  de  Gnémenée.    .    .  90,000 

Année  entière  1780  des 
mêmes  rentes.    .....         900,000 

Intérêts  d'effeto  publics  et  d'autres  < 
ces ,  sur  le  pied  de  98,000,000  liv.  par  an ,  dé- 
duction faite  de  94,000,000  liv.  de  capitaux 
d'elfets  royaux  qui  ont  été  reçus  en  double- 
ment dans  l'emprunt  national  de  quatre- 
vingU  millions,  sur  lesquels  98,080,000  iir. 
d'intérêt  on  a  payé  6,800,000  liv.  dans  les 
quatre  premiers  mois ,  rest A ,     91,300,008 

Intérêts  de  cinquante  millions  oui  ont  été 
reçus  dans  l'emprunt  national  oe  quatre-  - 
vingt«miUions 9,600,009 

Pensions  sur  le  pied  de  vingt-cinq  mil- 
lions par  an,  déduction  faite  des  dixièmes; 
on  a  payé  4,900,080  liv.  dans  les  quatre  pre- 
miers mois  1790.  La  réduction  vraisemblable 
snr  cet  article  de  dépense ,  comme  sur  tous 
les  autres ,  se  trouve  comprise  dans  l'article 
de  vin^t-cinq  millions  pîortés  ci-après,  en 
déduction  des  dépenses  fixes. 90,800,000 

Gages  du  conseil  et  traitements  particu- 
liers de  la  magistrature ,  sur  lesquels  il  a 
été  payé  370,000  livres  dans  les  quatre  pre- 

mois I,500,OIO 


Gages  des  ofliciers  du  point  d'honneur, 
reste  de  410,000  liv. 

Appointementa  et  frais  des  cinq  adminis- 
trateurs du  trésor  public  et  de  leurs  bu- 
reaux, dont  il  n'a  été  payé  qu'un  quartier. 

Bureaux  de  l'administration  générale,  et 
traitement  de  différentes  personnes,  dont  il 
n'a  été  également  payé  qu'un  quartier.    .    . 

Département  des  mines,  ancienne  corn- 
pagme  des  Indes,  caisae  du  commerce,  snr 
lesquels  il  n'a  été  payé  que  le  quartier  de 
Janvier 

Dépenses  diverses  de  la  police  de  Paris, 
sur  lesquelles  il  y  a  eu  quelques  réductions;    

A  fcpoUer,    .    .    •    34l,790yOQOllv. 


386,600 


l,B60,0«0 


l,760,OOI 


696,600 
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Report,    .    .    .    34l,7a0,0ûOUT. 

OMIS  i»llet  exigent  d*ftilleara  des  aagfnenta- 
lions  qni  les  reporteront  probablement  à 
I,«00,«XN>  liv.iMir  an.  En  attendant, on  n*éTt- 
lue  lc«  hait  derniers  mois  de  1790  qa'à.    •    .  800,000 

Maréobanssée  de  PlIe-de-France ,  sur  le 
pied  de  30^,000  liv.  par  an,  compris  cin- 
(toante  hommes  d*aagmentatton.  Il  n*a  été 
payé  qoe  le  quartier  de  janyier.    •    •    .    •         330,000 

Pavé  de  Paris,  dont  les  qaatre  premiers 
mois  sont  payés  dans  la  proportion  de 
«7,000  liv.     , 4M,000 

Travaux  dans  les  carrières  qui  sont  sons 
la  ville  de  Paris  et  les  environs M&,000 

Fonds  réservés  poar  de  petits  actes  de 
bienfaisance.    .     .     .    . I,00,U0U 

Secours  aux  Hollandais  réfànés  en  France. 
La  somme  annuelle  est  actuel (ement  réduite 
à  7M,000  liv.,  sur  quoi  on  a  payé  M0,000  liv. 
dans  les  qaatre  premiers  mois 490,000 

Commanautés  religieuses.  La  partie  qai 
est  payée  aa  trésor  publie  est  annuellement 
d*environ  340,000  liv.,  sur  quoi  il  n*a  été  ac- 
quitté dans  les  quatre  premiers  mois  que 
S2,000  liv. 206,000 

Hôpitaux  et  enfiints- trouvés,  sur  le  pied 
de  1,090,000  liv.  par  an ,  sur  quoi  il  a  été 
payé  9&7,000  Uv.  dans  les  qaatre  premiers 
mois 760,000 

Dépenses  relatives  à  la  destruction  du  va- 
pbondage  et  de  la  mendicité,  sur  quoi  il  a 
été  remboursé  03,000  liv.  dans  les  quatre  pre- 
miers mois 

Primes ,  non  compris  celles  payées  par  la 
ferme  générale  et  encouragement  pour  le 
commerce 500,000 

Jardin-Koyal  des  Plantes  et  cabinet  d*his- 
«oire  naturelle ,  sar  quoi  il  a  été  payé  a4,a»w  1. 
dan»  lea  quatre  premiers  mois 00,000 

Bibliothèque  du  roi 

Académies,  sciences  et  arts,  écoles  vété- 
rinaires  • 

Dépenses  et  traitements  divers 300,000 

Dépenses  dans  les  provinces,  k  payer  par 
le  ti«sor  poblic,  et  qui  fidsaient  ci-devant 
partie  des  charges  assignées  sur  le  produit 
des  impôts  direcU 

Dépenses  iraprevnes.    •    • 3,000,000 

356,746,000 
A  dédoire  les  rédactions  qoi  pourront 
être  réalisées  dans  le  cours  de  l'année  coa- 
note,  à  la  suite  des  prochaine  décrcti  aCTen- 
dos  de  la  part  de  l*As»emhlée  nationale, 
enyiron 35,000,000 


Reste  sur  les  dépenses  fixes.    .    .    330,746,000 

EXTRAORDINAIRE. 

Travaux  des  fortifioatlons  de  la  nouvelle 
enceinte  du  Havre ,    .    .    .    ,  340,000 

TraTaox  de  la  rade  de  Cherbourg.    .    .        2,000,000 

Travaux  des  fortifications  de  Cherbourg.  730,000 

Travaux  du  pont  de  Louis  XYL  \    .    .  600,000 

Travaux  de  la  construction  du  dernier 
bâtiment  des  écuries  du  roi  à  Versailles.    .  120,000 

Travaux  de  la  clôture  de  Paris,  achats  de 
terrains  sur  lesquels  les  murs  doivent  être 
établis,  non  compris  Tarriéré.    .....        l,0OO,00C 

Travaux  et  frais  d^établissement  des  bu- 
reaux du  trésor  public  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  de  ceux  de  la  loterie 
royale 80,000 

Garde  milluire  de  Paris,  aa  moins.    .    .       4,000,000 

Ateliers  de  charité,  pour  subvenir  au 
ounqne  de  travail  i  Pans,  à  Tersajlles,  au 
canal  de  Bourgogne ,  et  dans  quelques  pro- 
vinces, et  autres  secours  extraordinaires  de 

charité,  environ 4,000,000 

Reste  dû  sur  le  terme  échu  en  décembre 

1780,  de  remprunt  de  (4énes 700,000 

Remboursement  à  faire  à  Gênes ,  k  la  dé- 
charge de  la  compagnie  Perrache.    .    .    .  100,000 

Avant-demier  paiement  sur  les  secours 
ci-devant  accordes  pour  les  dettes  de  Mon- 

Artporter,   ,    ,    .     i3,riO,uooliv. 


Heport.    .    . 
selgnear  comte  d* Artois,  et  pour  lequel  il  y 
a  ea  des  engagements  pris  par  des  particu- 
liers  

Traites  faites  sur  M.  Duruey,  en  rembooi^ 
sèment  des  matières  d'or  et  d'argent  extrai- 
tes de  rétranger 

Traites  faites  et  i  faire  des  pays  étrangers 
et  de  différentes  villes  du  rovaome,  pour 
des  achats  de  grains  et  pour  des  fraia  ^ui  y 
sont  relatifs,  dédurtion  Ihite  du  produit  de 
ce  qui  sera  vendu.  On  évalne  cette  dépense 
pour  le  reste  de  Tannée,  à 

Remboursement  du  prix  de  la  vaiaselle 
portée  aux  hôtels  des  monnaies,  déduction 
ihite  d'environ  6,500,000  liv.  qui  sont  rentrés 
par  l'emprunt  national,  par  la  contribution 
patriotique  et  d'autres  manières.    .... 

Remboursement  sar  un  prit  Ikit  par  le 
Mont-de-Pleté,  environ. 

A  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  natio- 
nale, indemnité  de  leurs  dépenses.    .    .    . 

Diverses  dépenses  relatives  à  l'Assemblée 
nationale 

Avance  k  l'entreprlae  du  canal  de  Charol- 
lais,  en  vertu  d*an  décret  de  l'Assemblée 
nationale 

A-cumpte  de  la  dette  arriérée  du  Garde- 
Meable,  i4. 

Somme  qui  pourra  être  nécessaire  pour 
acquitter  quelques  objets  arriérés ,  dont  le 
paiement  serait  Jugé  pressant 

Secours  extraordinaire  au  département  de 
la  marine. 

Anticipations  qui  sont  d^ns  les  mains  du 


13,430,000  IHU 
1,000,000 
1,100,000 

8,000,00<» 
9,600^000 


4,800,000 
060,000 


300,000 

3,000,000 
18,000,000 


En  billeto  des  fermes.    .      30,836,000  I.  ] 

En  assignations  sur  les 
fermes  et  les  régies.    .    .    .      36,390,000 

En  reseriptions  sur  les 
reoettes  générales  des  im- 
pôu  difeols. 30^400,K»i» 

A  la  caisse  d'escompte  pour  acquitter  sa 
créance.    .     , 170,000,000 

A  celle  pour  les  intérêts  A  cinq  poar  cent 
de  ces  cent  soixante-dix  millions,  depuis 
Ici"  Janvier  Jusqu'au  16  avril 3,480,000 

Perte  anr  les  achats  du  numéraire.  On  ne 
peut  l'évaluer  encore Mémoire,   


Total  de  l'extraordinaire.    .    . 
ToTAi.  càffAaai.  de  la  dépense. 


8r«,405,000 
045,210,000 


RÉSULTAT. 

Les  recetiBs  montent  A.    . 650,036,000 

Les  dépenses  i 046,310,000 


Excédant  de  recette 11,400,000 

Réponse  de  M,  le  président  à  M.  Neeker» 

•  L'Assemblée  nationale  ne  peut  voir  qu'avec  satis- 
faction les  calculs  de  votre  sollicitude  et  de  votre  pré- 
TOjance.  Il  ne  faut  à  la  France  que  connaître  ses  be- 
soins pour  y  suffire.  Toutes  les  fois  que,  s*ëlevant  au- 
dessus  dfis  aperçus  partiels  et  des  nécessités  du  mo- 
ment, elle  pourra  embrasser  d  an  coup  d*œil  général 
et  &  l'avance,  la  somme  complète  de  ses  besoins,  et  le 
tableau  universel  de  ses  ressources ,  elle  ne  connaîtra 
jamais  ni  l'embarras  ni  la  pénurie  ;  en  l'éclairant  sur 
les  besoins  du  service  de  la  présente  année,  vous  en 
assurez  le  succès. 

•  Le  rétablissement  de  l'ordre  dans  toutes  les  par- 
ties de  cet  empire,  rendra  bientôt  toute  l'activité  con- 
venable à  la  perception  de  l'impôt  sur  la  base  perma- 
nente de  la  fortune  publique. 

•  Ce  sera  l'effet  des  moyens  constitutionnels  d'admi- 
nistration ,  dont  l'établissement  occupe  actuellement 
le  peuple  français,  qui  exerce  aniourd'hui ,  pour  la 
première  fois,  la  plénitude  de  ses  droits  dans  la  forme 
qui  convient  i  une  grande  nation  libre.  Il  est  affligeant 
sans  doute  que  la  ncence  ait  troublé,  ait  souillé  dans 
plusieurs  lieux  les  jours  solennels  de  la  liberté.  L'As- 
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s^mblëé  nationale,  dont  le  bonheur  ae  la  France  est 
la  seule  passion ^  Rapprend  jamais,  sans  une  afflic- 
tion bien  vive ,  les  nouvelles  de  ces  excès ,  dont  les 
S  lus  crUals  enoemi»  du  bien  public  n'ont  pas  sens 
oute  Taffreux  courage  de  se  réjouir  (1).  Bile  partage 
la  douleur  que  les  tristes  nouvelles  porteut  dans  le 
cœur  d'un  monarque,  qui  donne  aux  Français  Texem- 

le  de  toutes  les  vertus,  et  particulièrement  celui 

'aimer  et  de  maintenir  la  Constitution* 
»  C'est  par  des  moyens  doux  et  mesurés,  mais  fer- 
mes et  soutenus  par  la  profession  constante  des  prin- 
cipes les  plus  sains,  par  rëtjiblissement  le  plus  accé- 
léré de  la  Constitution,  par  le  concert  le  plus  heureux 
de  ces  mesures  avec  les  intentions  si  connues  du  roi , 
que  1  Assemblée  nationale  s'est  constainment  occupée 
(le  ramener  au  devoir  et  à  Tobservation  des  lois  un 
peuple  souvent  égaré,  auquel  il  faut  rendre  Theureuse 
habitude  d'obéir  a  une  autorité  légitime;  une  préci- 
pitation mal  calculée  ne  ferait  que  retarder  Faccom- 
plissement  de  ces  soins  importants. 

•  Personne  ne  sait  mieult  c^ae  vous,  Monsieur,  com- 
bien les  vues  de  l'Assemblée  nationale  ont  tOHJours 
été  dirigées  sur  ce  plan.  Elle  a  souvent  remaraué 
aveo  satisfaction  votre  empressement  à  U  secoiiaar 
par  tous  les  moyens  que  la  confiance  du  roi  a  mi»  en 
votre  pouvoir.  Les  vues  que  vous  lui  dfHtm.  ai^our* 
d'hui  sont  un  nouvel  hommage  de  votre  patrionsme. 
On  est  toujours  sflr  de  Tattention  bienveillante  àt 
l'Assemblée,  quand  on  lui  parle  de  paix,  de  concorde, 
de  fraternité ,  et  des  moyens  d'accélérer  la  félicita  de 
l'empire.  Pourquoi  mêler  à  ces  idées  consolantes  la 
pensée  affligeante  de  l'instant  où  fous  pourries  cesser 
de  coopérer  à  leur  exécution?  11  est  des  hommes  ({ui 
ne  devraient  cannaître  de  l'huiBanité  que  les  affeotioDS 
douces  qui  unissent  les  ètfes  sensibles,  et  Uon  pas  les 
maux  qui  les  affligenté  • 


& 


UtCtE. 

Après  avoir  achevé  le  tableau  de  la  constitbtion  de 
Venise,  M.  de  la  Croix  a  présenté  celui  des  gouverne- 
ments de  Gènes  et  de  la  république  de  Lucques.  «  Les 
constitutions ,  a-t-il  dit,  sont  eux  yeux  des  philoso- 

Î)héS  politiques  ce  que  sont  les  plantes ,  les  insectes , 
es  coquillages  aux  yeux  des  naturalistes.  Les  objets 
de  la  plus  grande  dime.nsion ,  ooipme  oeux  de  la  plus 
petite,  obtiennent  d'eux  un  exa  men  également  attentif.  • 
Cette  réflexion  l'a  conduit  à  arrêter  ses  regards  sur  la 
république  de  Saint-Marin. 

«  Ce  qui  la  classe  parmi  les  gouvernements  démo- 
cratiques, c^est  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'affaires 
importantes  on  assemble  lé  grand  conseil^  qui  est 
eomposé  d'on  individu  pris  dans  ohaque  famille.  Sans 
distinction  :  ainsi  la  souveraineté  réside  dans  toutes 
les  familles  représentées  par  Un  de  leurs  membres. 
Tout  Son  territoire  ne  comprend  que  la  montagne  sur 
laquelle  la  ville  est  situéei  et  quelaues  collines  cul- 
tivées par  des  habitants  qui,  réunis  à  ceux  de  la  ville, 
forment  en  tout  une  population  de  7,000  imes  :  voilà 
peut-être  les  seuls  démocrates  qui  existent  en  Italie. 
•  Nous  venons  «  a  continué  M<  de  la  Croix ,  de  pë^ 
nétrer  dans  les  constitutions  de  quatre  républiques  ; 
nous  avons  vu  Tàristocratie  dominer  dans  les  trois 
premières  4  la  démocratie  respirer  dans  la  dertiière. 
Une  âme  libre  ne  se  plairait  ni  à  Venise ,  ni  à  Gènes. 
Si  elle  ne  faisait  consister  le  bonheur  de  lu  liberté  que 
dans  I|i  sécurité  qui  doit  être  attachée  à  une  vie  paisi- 
ble ou  laborieuse  «  à  Texeroice  innocent  de  ses  faôul- 
tés  I  peut-être  s'orréterait^elle  dans  la  république  de 

tl\ C«Uin*est  ^e  trop  vrai  oependanr,  et  U  aoarire de  la 
ttldhtuceté  aiutoneè  que  cet»  horfetxr  ft*éftt  que  trop  (h>iii- 
iDttiiei  «Ut  de  fiUt  p«i  TélQSe  4a  CttUf  hmualflt  Duk  rinté^t 
pcMonael ,  r  orooeil  et  U  YeBjMn—  e«pbqiMit  de  iii^«t*r«. 


I  Lueques  :  tnais  quel  houime,  né  avec  le  goût  des  arls 
I  avec  le  besoin  de  communiquer  ses  pensées»  d'en 
recevoir  d'autres  en  échange,  enfin  de  charmer  son 
imagination  par  la  vue  de  grands  objets,  pourrait  lier 
son  existence  a  une  démocratie  telle  que  celle  de 
Saint-Marin?  La  liberté  est  sans  doute  d*un  grand 
prix;  mais  s'il  fallait  la  payer  de  toutes  les  privations; 
si ,  pour  en  reeueillir  les  fruits ,  il  était  néceasaire  de 
se  condamner  è  passer  le  peu  de  jours  que  la  nature 
accorde  a  l'homme  sur  une  roche  escarpée ,  n*avoir 
pour  société  que  de  simples  vignerons,  pour  specta* 
des  que  des  collines,  pour  évenemeuts  que  l'arrivée 
de  quelques  voyageurs ,  pour  dédommagement  dn 
mouvement  et  des  divers  tableaux  des  grandes  villes, 
que  lu  faculté  de  donner  son  suffrage  dans  une  assem- 
blée générale,  convenons  qu*il  serait  peu  d'hommes 
assez  épris  de  la  démocratie  pour  acheter  si  cher  ses 
faveurs. 

•  Tâchons  donc  de  découvrir  la  liberté  dans  un  sé- 
jour vraiment  digne  d'elle  et  de  ses  adorateurs.  Tan- 
dis qu^elle  fait  de  si  généreux  efforts  pour  revenir 
chez  up  peuple  dont  elle  a  favorisé  Tongiue ,  pour- 
quoi, au  lieu  de  jeter  des  fleurs  sur  son  passage,  lui 
présentons-nous  du  sang?  Pourquoi,  au  lieu  de  rap- 
peler par  des  chants  d^llégresse,  risquons-nous  de 
l'épouvanter  par  des  cris  funèbres?  Elle  qui  n'avoue 
pour  se»  sentiments  que  l'énergie  de  la  vertu ,  que  les 
défis  héroïques ,  que  les  projets  du  bien  public,  de 
quel^  œil  verrait-elle  le  résultat  de  nos  vengeances 
particulières,  de  nos  intentions  ambitieuses? 

•  Ne  nous  le  dissimulons  pas  :  la  Uberté  lie  résidera 
parmi  nous  oue  lorsqu'elle  j  trouvera  un  temple  où 
elle  puisse  habiter  avec  sécurité;  les  fondements  de  ce 
temple  sont  jetés  ;  déjà  plusieurs  ooionoes  s'élèvent  à 
la  fols;  (nais  î'éditice  est  encore  à  découvert,  les  orages 

peuvent  l'endommager,  en  retarder  Tachièvcmcnl 

Si  la  discorde  allait  se  mêler  parmi  les  bons  ouvriers, 
si  au  lieu  de  se  hâter  d*employer  les  pierres  taillées 
et  dispersées  autour  d'eux ,  ils  venaient  a  s'en  servir 
pour  s'assaillir  ou  s'en  former  un  rempart,  que  de- 
viendraient ceux  qui  encouragent  et  protègent  leurs 
travaux  ?  Eloignons  de  nous  ces  tristes  idées  ;  n'ajou 
tons  point  de  foi  aux  bruits  sourds  que  répand  la  ca- 
lomnie ;  soyons  inaccessibles  à  de  vaines  terreurs ,  et 
demeurons  bien  assurés  qu'aucunes  passions ,  qu'au- 
cunes rivalités  ne  triompheront  du  zèle  et  de  la  persé- 
vérance fiuxquels  est  attachée  la  destinée  de  cet  em- 
pire. ' 

VARIÉTÉS. 

Des  calomnies  répandues  sur  le  bourg  de  Plombiè- 
res sont  parvenues  jusqu'à  moi.  Comme  elles  pour- 
raient en  éloigner  les  baigneurs,  je  dois,  par  recoa- 
naissance ,  les  détruire*  On  débite  que  des  personnes 
distinguées  avaient  été  insultées  l'an  passé  à  Plom- 
bières; j'étais  à  Plombières  même  dans  le  commence- 
ment de  la  révolution  :  je  déclare  que  dans  ce  temps 
de  crise,  je  n'ai  rien  remarqué  qui  pût  ternir  la  répu- 
tation des  eaux  de  Plombières,  ni  celle  de  ses  habi- 
tants. J'ai  reçu ,  comme  dans  les  années  préeédent^^^ 
tous  les  secours  nécessaires  aux  baigneurs ,  et  je  n'ai 
aperçu  aucun  changement  dans  l'honnêteté  des  ha 
bitants  :  la  police  y  a  été  régulièrement  tenue ,  et  les 
habitants  de  Plombières ,  loin  d'insulter  aucun  l)ai- 
gneur,  ont  au  contraire  pris  avec  succès  des  précau- 
tions {)Our  éloigner  de  leur  bourg  et  des  environs,  tout 
ce  qui  pouvait  alarmer  les  baigneurs  oui  s'y  i-co- 
dent  chaque  année  de  toutes  les  parties  ae  l'Europe. 

Je  deis^ajouter,  qu'outre  les  eaux  chaudes,  tempé- 
rées, douces,  ferrugineuses,  savonneuses  que  Ion 
trouvée  Plombières,  j'ai  remarqué  dans  les  bains, 
qui  sont  d'ailleurs  très  beaux  et  très  commodes,  une 
propreté  tout-à-fait  extraordinaire.  B. 
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POLITIQCE. 

ITALIE. 

/>#  MmSiêé  tê  i6  avriU  •—  L«ft  bàtimenlft  de  guerre  qui 
oot  relAché  ou  mouillé  dent  ce  port  oel  hiver  toot  X 
la  corvette  de  guerre  napolitaioe  U  Fbrtunmf  cou*' 
inaDdêe  par  le  lieutcoant  Dé  Diègue  ifaaeUi)  et  la  fré» 
gale  la  Stàyiée,  aux  ordrea  du  capitaine  Speoocebi  ^ 
qui  eat  venue  la  joindre*  Gea  deuk  bàttmenti  aoot  re* 
partie  pour  Naplca  le  Hi  janvier ,  et  les  oiauvaia  tempa 
ont  obligé  la  corvette  à  ^eter  à  la  mer  lei  ciievaux 
qu'elle  avait  embarquée  a  Tripoli  de  Barbarie  pour 
S«  M.  sicilienne,  à  qui  le  bey  en  iaisait  préaent»  La 
corvette  hollandaise  le  /V^^i  commandée  par  M.Loya, 
venant  de  Smyrne,  après  quelques  jours  de  ralicbe)  a 
continué  sa  route  pour  Livourne* 

L'eseadre  vénitienne,  soit  en  totalité ,  soit  en  partie, 
a  fait  diverses  sorties  et  relâches,  tantôt  pour  prendre 
des  provisions,  que  le  vaisseau  de  guerre  V£ole  et 
le  chebec  le  Metcurâ  lui  ont  apportées  de  Corfou  ; 
tantôt  pour  des  radoubs  qu'a  rendus  souvent  nécessaires 
Pextrémc  rigueur  des  temps ,  qui  n'a  pas  même  encore 
cessé,  i^  dernier  départ  de  M.  le  contre'*amlral  Gon* 
dbliuer  a  été  le  15  de  ce  mois.  Le  noble  VénieT)  venu 
pour  remplacer  le  noble  Correr  dans  le  commande- 
ment d'une  frégate  )  s'est  embarqué  pouf  aller  la  re- 
joindre à  Trapani.  Il  n'est  resté  dans  le  pou  que  le 
chebec  le  Cupidon ,  qu*oa  croit  hors  d'état  de  navi^ 
gner.  Le  mois  de  mars  a  été  remarquable  par  l'abon- 
dance et  la  grosseur  de  la  grêle  qui  est  tombée  à  deux 
reprisée,  et  la  dernière  fois,  pendant  troiâ  heures  en- 
tières, en  dlvenei  parties  de  l'Ile,  et  qui  jointe  à  la 
plaie  presque  condnuelle  a  causé  de  grands  dom- 
mages a  la  campagoe^  et  augmenté  la  misère  des  paysans. 
qui ,  oau«  la  perle  des  herbages  et  des  arbres ,  ont  été 
longtemps  dans  l'impossibilité  d'entrer  dans  les  champs 
pour  les  cultiver  et  les  ensemencer*  Dans  les  villes 
plusieurs  maisons  se  sont  écroulées,  et  l'on  a  senti  de 
fortes  commodons  aériennes* 

On  écrit  de  Sicile  qu'il  y  a  fait  aussi  des  temps 
a(rreiML,et  près  de  Terra-Nova  le  terrain  s'est  entr'ou- 
vert,  et  a  formé  comme  une  espèce  de  lac,  exhalaat 
ufie  odeur  sulfureuse.  Deux  petites  montagnes  voi- 
sines, composées  de  matières  argileuses,  se  sont  rap* 
prochées  subitement ,  et  de  manière  à  causer  le  plus 
oraoVl  effroi  à  ceux  qui  passaient  dans  ce  moment  «ur 
les  chemins  voisins. 

ESPÀGMB. 

De  Malaga,  te  ZO  avril,  ^—  La  QoUVelle  déjii  répandue 
d^une  guerre  prochaine  avec  l'Angleterre  s'est  con- 
firmée aujourd'hui  par  des  dépêches  reçues  de  Madrid. 
Elles  ordotinent  que  notre  port  fournisse  sa  quote-part 
pour  le  service  de  la  flotte.  Les  marchandises  d'Angle- 
terre ,  par  une  suite  de  ces  mêmes  ordres ,  ont  élé 
contremandées ,  et  toutes  les  gazettes  étrangères  ont 
été  défendues. 

De  Cadix,  U  8  mai*  —  L'esoadre  est  déjà  tout 
équipée  en  Ce  port ,  sous  les  ordres  du  lieutenani-gén^ 
rai  Don  Joseph  de  Borja.  Elle  est  composée  des  vais*- 
seaux  suivants:  le  Comte  de  RegUà^  de  IIS  canons, 
el  Saint'Carloi ,  de  00  -,  el  BasfOy  el  Astaêo^  el Saint' 
RoûiO/i,  tous  trois  de  60  ;  la  Dorothée  et  la  Burburm^ 
de  36 ,  du  département  de  Cadix.  Les  vaisseaux  sui- 
vants sont  du  département  du  Férol  :  elSalmdor  del 
mundOyà%  118  canons,  el  Saint^Raphael  el eiSêrio, 
de  74 ,  la  JuHPn  et  la  Fallas ,  de  40»  Les  autres  aont 
du  département  de  Garthagène^  savoir  |  el  StUnêJ^tMo 
^*  Série    .-  Tome  IF. 


et  V Europe ,  de  74  canons  ;  el  Saint- FUlgvncto ,  de 
64 ,  la  Précieuse  et  la  Mahonaise ,  de  36*  L'on  arme 
encore  six  vaisseaux  de  ligne  à  Garthagène  et  six  au 
Férol. 

Il  est  entré  le  1%  avril ,  dans  ce  part ,  trois  vaisseaux 
venant  de  hi  Havane ,  de  Garthagène  et  de  Ui  Oulane, 
chargés  de  9,727  piastres,  6.150  livres  de  café,  1,050 
cuirs  en  poil,  et  autres  marchandises.  Le  *itt  du  même 
mois  il  est  entré  dans  le  port  de  la  Goiug^ie  uu  navire 
venant  de  Montevideo^  avec  une  catgaiSoii  de  605.494 
piastres,  6,815  cuirs  en  poil  ^  et  autres  marchandises* 

PORTUGAL. 

De  Liâbimne,  le  il  inaû-i-  L'escadre  pOrtugaiae  des» 
tiuée  à  cnûser  dans  le  détroit  contre  les  barbarcsqués 
a  levé  l'ancre  hier  au  soir ,  de  la  rive  de  l'arsenal ,  et 
est  venue  mouiller  vis-à-vis  la  tour  de  Belem  ^  elle  en 
partira  samedi  prochain.  Les  bâtiments  qui  composent 
cette  escadre  sont  :  i^  le  vaisseau  Maria^  de  74  canoni 
•t  700  hommes  d'équipage,  commandé  par  lelieulenant- 
général  M.  Bernardo  Ramires  JSsquival  ^  et  ayant  pour 
capitaine  de  pavillon  M.  Bernardo  lianuel  de  Yaacon» 
celloe  )  3»  la  frégate  le  Pàcenix ,  de  43  cailons  et  450 
hommes  d'équipage  ,  commandée  par  M»  Joachim 
Francisco  de  Mello  et  Povras^  3<*  la  firégate  X.*  Joao 
Principe  do  MrésU^  commandée  par  D*  Domingos  de 
Lima ,  de  33  canons  et  400  hommea  d'équipage  (  4**  le 
brigantin  VEbre ,  commandé  par  Daniel  Jompin  ,  de 
34  canons  et  300  hommes  d'équipage;  6®  le  brigantin 
Cb/tMt,  oommandé  par  M.  Joaé  de  Gaatro,  de  34  ca** 
aona  et  300  hommes  d'équipage  ^  6®  enfin  le  outtcr 
Gaigo ,  commandé  par  M»  Escuiano  José  de  Barroa , 
de  30  canons  et  150  nommes  d'équipage. 

En  arrivant  à  Belem  la  frégate  L,  Jùùo  Principe 
do  Brésil  a  touché  un  navire  négrier  français ,  qui 
était  en  rade ,  et  l*a  be4.ucoup  endommagé.  D.  Domin* 
gos  de  Lima ,  qui  commande  cette  frégate,  en  a  fait 
toutes  ses  excuses  an  capitaine  français,  et  le  ministre 
de  la  marine.  M.  de  Mello,  a  envoyé  aussitét  à  bord 
de  ce  navire  les  ouvriers  nécessaires ,  pour  constater  le 
dommage  et  pour  la  réparer^ 

Les  dernières  nouvelles  venues  de  Maroc  portent 
que  le  nouvel  empereur  a  permis  le  pillage  des  maisons 
juives  \  qu*en  conséquence  elles  ont  toutes  été  sacca- 
gées \  que  plusieu»  de  ceux  à  qui  elles  appartenaient 
ont  péri  dans  ce  désordre,  et  que  d'autres  sont  réduits 
à  la  plus  profonde  misère. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Courtray^  du  30  mai  1790, 

La  plupart  des  habitants  de  cette  ville  et  des  envi*- 
rons  étant  partisans  du  général  Van-der-Meersoh ,  ont 
travaillé  depuis  longtemps,  mais  surtout  depuis  la  dé» 
ptttation  de  M«  Mayeur  et  M»  Robyn  à  Anvers^  à  former 
un  parti  aasex  puissant  pour  aller  le  délivrer  par  force , 
ou  du  moins ,  en  intimidant  ses  ennemis ,  les  engager 
à  consentir  k  sa  tranalatioa  à  Gand  pour  y  être  Impars 
tialementjogé. 

Il  parait  que  la  villes  de  Meiiin ,  Ostende  et  autres 
s'étaient  concertées  avec  la  nétre,  dans  laciuelle  il  n*y 
avait  que  deux  des  magistrats  et  une  seule  personne 
du  comité  d*uti  sentiment  contraire.  On  a  fait  une 
souscription  secrète  entre  une  vlnatalne  de  capitalistes 
pour  subvenir  aux  frais  ;  et  avant-nler,  vers  une  henrA 
aprèa  midi ,  un  général  étranger,  dont  je  n'ai  pu  ap- 
prendre U  nom ,  est  arrivé  ici  et  s'est  logé  au  Damier 
avec  quelaïus  ofifioiers  sous  sea  ordrea.  On  a  vu  venv 
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ensuite  des  députés  de  plusieuri  TÎUet ,  et  |>artir  des 
messagert  pour  d*autres.  L*a{;ent  du  génértl  Vao-der- 
Meench  t^est  rendu  au  magistrat  et  devant  le  comité 
de  la  ville,  ou  le  tout  a  été  discuté ,  et  on  a  consenti 
d^admettre  les  troupes  et  les  personnes  armées  qui 
étaient  attendues ,  ainsi  qu^à  favoriser  l'expédition , 
pourvu  qu^aucun  désordre  n*eût  lieu  ;  pour  éviter  tout 

{lillage  et  autres  malheurs ,  on  a  fait  la  condition  que 
e  tocsin  ne  serait  pas  sonné  dans  la  TÎlle.  Vers  cinq 
heures  du  soir  on  a  vu  arriver  toute  la  garnison  de 
MeniU)  tant  officiers  que  soldats,  avec  les  volontaires 
des  environs  et  ceux  des  habitants  qui  voulurent  être 
de  Texpédition.  Ils  ont  paradé  sur  la  place  et  sont  allés 
de  là  se  loger  aux  casernes.  Ceux  de  la  ville  ne  devaient 
s'y  joindre  qu'à  trois  heures  le  lendemain  matin,  pour 
marcher  vers  Gand ,  et  on  disait  qu'un  millier  de  vo- 
lontaires de  Toumay  arriverait  en  même  temps.  En 
attendant  les  chefs  qui  devaient  commander,  les  n6tres 
ont  fait  sentir  par  leur  conduite  qu'on  leur  faisait 
d'autre  part  des  offres  attrayantes,  et  ont  paru  disposés 
à  abandonner  l'entreprise  :  le  principal  s'est  même  ca- 
ché ou  évadé  bientôt  après  ;  et  les  volontaires  ne  vou- 
lant pas  marcher  sans  leurs  propres  commandants  qui 
les  avaient  engagés  dans  cette  entreprise,  cette  cirrons- 
tance  paraissait  devoir  faire  échouer  le  plan  entier.  On 
assura  en  même  temps  que  le  congrès  venait  de  con- 
sentir à  la  translation  du  général  Van^er-Meersch  ; 
qu'il  était  déjà  en  route;  de  sorte  que  le  but  étant  rem- 
pli ,  l'expédition  devenait  inutile  :  de  cette  manière  la 
nuit  s'est  passée  fort  tranquillement  :  mais  le  matin  quel- 
aues  personnes  ivres  ayant  forcé  la  porte  de  la  tour 
de  l'Oise  ont  sonné  le  tocsin .  Le  général  et  sesofBciers, 
logés  au  Damier,  le  firent  cesser  dans  quelques  minutes, 
et  y  envovèrent  une  garde  ;  ib  firent  même  faire  des 
eiccuses  à  l'instant  au  magistrat  de  cette  irrégularité , 
en  ajoutant  que,  pour  prévenir  la  poasibilité  de  tout  dé- 
sordre ultérieur,  ils  allaient  marcher  avec  leurs  troupes 
et  volontaires  à  la  rencontre  des  Toumaisiens  ,  pour 
repasser  avec  eux  par  la  ville  sans  s'y  arrêter.  En  effet 
ils  marchèrent,  vers  les  neuf  heures  du  matin,  avec  la 
plus  grande  régularité;  la  ville  ayant  fourni  les  chariots 
dont  ils  avaient  besoin,  nous  apprîmes  ici ,  vers  le  soir, 

aue  ceux  de  Tournay  avaient  du  retarder  leur  marche 
'un  jour,  ainsi  aue  ceux  du  côté  d'Ostende,Thourout, 
Bruges,  etc. ,  et  la  nouvelle  de  la  translation  du  géné- 
ral Van-der-Meersch ,  ou  au  moins  la  certitude  qu'il 
n'était  déjà  plus  dans  la  citadelle  d'Anvers,  s'éunt  con- 
firmée, le  commandant  de  l'expédition  crut  devoir 
congédier  tous  ceux  qui  l'avaient  joint ,  en  donnant  de 
l'argent  à  ceux  qui  en  avaient  besoin  pour  retourner 
chez  eux  ;  de  sorte  que  nous  regardons  cette  affaire  , 
qui  nous  avait  beaucoup  alarmés,  comme  finie  sans 
aucun  malheur;  mais  on  assure  à  présent  ou'au  lieu  de 
l'aire  conduire  le  général  Van-der-Meersch  à  Gand,  il 
est  à  Sainte-Gertrude ,  à  Louvain. 

P.  S»  Dans  ce  moment  nous  apprenons  que  M.  le 
chanoine  Van-Eupen  s'est  rendu  à  Douay  chex  M.  Gor- 
nets-Descréa,  pour  tâcher  d'obtenir,  par  son  moyen  , 
des  conditions  favorables  du  roi  de  Hongrie  ;  il  a  même 
envoyé  demander  au  comité  des  patriotes  ^  réfugié  à 
Lille,  de  vouloir  s'entendre  et  se  rapprocher  des  aris- 
tocrates pour  cet  effet  :  son  but  est  sans  doute  de  se 
Riaintenir  en  place,  ainsi  que  Van-der-Noot  et  ses  ad- 
liérents,parun  accommodement  avec  le  roi  de  Hongrie, 
auquel  les  vrais  amis  de  la  liberté  ne  consentiront  ja- 
mais, à  moins  qu'il  n'ait  pour  base  une  juste  rqirésen- 
tation  de  la  nation.  —Voilà  où  en  sont  réduits  les  aris- 
tocrates brabançons  ;  voilà  où  leur  ineptie  a  conduit 
une  nation  aveuglée  par  ses  prêtres  ignares  ;  ^le  ou- 
vrira les  yeux  trop  tard  malheureusement. 

Nous  croyons  que  la  pièce  suivante  peut  donner  une 
idée  de  l'audace  et  de  la  perfidie  des  chefs  dont  les 
Braban^ns  ne  tarderont  pas  à  être  les  victimes. 


ADMmiSTRATION. 

Modèie  de  soumission  à  souscrire  jtar  les  munici 
palités  qui  veulent  œquérir  des  domaines  naiio* 


Départemeot  de 

District  de 

Canton  de 

Municipalité  de 

Nous,  officiers  mumdpaux  de 
en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le  coDSsi 
eénéral  de  la  commune  le  et  cou 

lormément  à  l'autorisation  qui  nous  y  est  douucc,  dé 
claroDS  que  nous  sommes  dans  rinteution  de  faire»  ao 
nom  de  notre  commune,  Tacquisitiou  des  domaiua 
nationaux  dont  la  désignation  suit. 
{Suivra  la  teneur  des  domaines  nationaux  qu'on 
veut  acquérir^) 

Lesquels  biens  sont  affermés  ou  loués  par  des  baux 
authentiques  passés  devant  noUirei 

à  le  (ou  les)  et  sont  consta- 

tés être  d*un  produit  annuel  de  la  somme  de 

Pour  parvenir  à  l'acquisition  desdits  biens,  nooi 
nous  soumettons  a  en  payer  le  prix  de  la  manière  déter- 
minée nar  les  dispositions  du  décret  de  rAssemblêe 
nationale  ;  et  quant  à  ceux  des  biens  ci-dessus  qui  m 
sont  point  afl'ermës  et  dont  le  décret  ordonne  que  le 
produit  annuel  sera  évalué  par  des  experts,  pour  en 
fixer  le  prix  capital ,  nous  consentons  a  le  naver  éa- 


lettre  aux  états  de  la  province  de  Tourna^, 

■  Hauts  et  puissants  seigneurs ,  nous  renvoyons  à 
vos  hautes  puissances  copie  des  rapports  alarmanls  qae 
nous  recevons  dans  l'instant  de  Nemur  ;  ces  reven , 
loin  de  nous  faire  désespérer  de  la  chose  publique,  doi* 
vent  réveiller  notre  courage  et  nous  inspirer  la  plu 
forte  énergie  :  le  danger  est  urgent  et  demsade  de 
promptes  ressources.  Nous  pensons  qu'il  ne  (sut  m 
laisser  ignorer  à  la  nation  le  péril  où  elle  est  expcMée* 
sana  doute  elle  manifestera  à  l'inaunt  l'annDosiiéeth 
résolution  la  plus  décidée  de  maintenir  sa  liberté  sa 
prix  de  son  sang,  et  son  explosion  rendra  à  l'amée Is 
courage  qui  parait  l'abandonner  ;  ce  fut  toujours  dsoi 
les  péîrils  les  plus  pressants ,  dans  les  tempi  les  ploi 
criuques  que  les  Belaes  ont  déployé  le  plus  grand  ooo- 
rage  et  la  plus  grande  énergie;  nous  touchoas  an  no-  > 
ment  où  la  nation  va  renouveler  œ  grand  exemple ,  I 
puisqu'elle  ne  voit  d'autre  alternative  que  de  l'sttirer 
l'admiration  de  l'Europe ,  ou  s'exposer  au  mépris  dei  ' 
nations  présentes  et  à  venir. 

»  Noua  pensons  qu'il  ne  nous  reste  d'antre  moyen 
pour  empêcher  l'invasion  des  troupes  ennemies, 
que  l'élite  des  volontaires,  dont  la  conteosnce  el  i 
la  valeur  annoncent  et  inspirent  le  courage:  le rempi 
presse  à  se  porter  sur  les  bords  de  la  Meuse ,  pour  dé* 
tendre  les  passages.  • 

Lettre  de  M.  le  baron  de  Sckoen/eldt ,  écriU  à^AJ" 
feseleV^  mai  aux  députés  du  congrès  à  Namur, 

«  Je  me  suis  vu  forcé  de  prendre  les  postes  d'Andoy, 
Les  traîtres  ne  cessent  de  répandre  que  nous  tomaia 
coupés  de  deux  cètés  ;  le  soldat  est  oonsterné ,  et  méoe 
il  murmure  ;  l'officier,  est  de  bonne  volonté,  mats  me 
témoigne  qu'il  craint  de  ne  pas  pouvoir  contenir  le 
soldat  j  et  en  effet  la  prévention  est  si  forte,  que  si 
quelqu'un  s'avisait  de  crier,  au  moment  de  les  nietu« 
en  bataille ,  ^u'on  est  coupé ,  ils  jetteraient  tous  leun 
armes  ;  je  crois  même  ou'il  serait  nécessaire  de  leur  faire 
passer  Namur,  afin  de  les  distribuer  le  long  de  la  Meose, 
d'autant  plus  que  le  major  Villers  a  besoin  de  renfort, 

»  J'attends  vos  ordres ,  Messeigneurs ,  etc. 

p  Le  baron  on  Scnoxarauir.  > 
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lemeot,  eonformëment  à  rëyaluation  qui  en  sera  faite 
par  experts;  à  Teffet  de  laquelle  estimation  nous  dé- 
clarons choisir  pour  notre  expert  la  (ou  les)  personne 
de  oue  nous  autorisons  à  y  procéder 

conjointement  avec  Pexpert  (ou  les  experts)  qui  se- 
ront nommffs  par  le  directoire  du  district;  consentons 
à  en  passer  par  Testimation  du  tiers-expert ,  qui ,  en 
cas  de  partage,  sera  nommé  par  le  département  ou 
son  directoire. 

En  conséauence  nous  nous  soumettons  à  déposer 
en  la  caisse  oe  l'extraordinaire,  a  concurrence  des  trois 
quarts  du  prix  oui  sera  fixé ,  quinze  obligations  paya- 
bles en  15  années,  et  portant  intérêt  à  5  pour  100, 
comme  aussi  à  nous  conformer  d'ailleurs  très  exac- 
tement ,  et  pour  le  paiement  de  nos  obligations  ,  et 
pour  notre  jouissance  jusqu'à  l'époque  des  reventes, 
a  toutes  les  dispositions  du  décret  et  de  l'instruction 
de  rAssemblée  nationale. 

Fait  à  le 

iV.  B.  Les  municipalités  qui  ontdéjà  formé  des  de- 
mandes sont  invitées  à  envoyer  sans  délai,  au  comité 
chargé  de  l'aliénation  des  oomaines  nationaux ,  une 
nouvelle  soumission  dans  la  forme  ci-jointe. 

Leur  première  soumission ,  enregistrée  an  comité, 
servira  néanmoins  è  constater,  par  Tordre  de  la  date, 
la  priorité ,  dans  le  cas  de  concours. 


MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

M.  Walne,  propriétaire  anglais  et  domidlié  a  Paris 
depuis  dix-sept  ans,  ayant  consulté  l'administration 
municipale  sur  la  nature  de  ses  droits  de  citoyen,  elle 
s'est  adressée  au  comité  de  constitution  de  l'Assemblée 
nationale .  dont  elle  a  reçu  la  décision  suivante,  qu'il 
est  utile  de  connaître. 

«  Le  décret  de  PAssemblée  nationale  rend  anaoeptibles  dea 
droits  de  dtoyea  actif,  les  étrangers  qpX  ont  été  domiciliés 
pendant  cinq  ans;  ainsi  M.  Walne,  qui  a  diz-aept  ans  de  do- 
micile à  Paria,  est  habile  à  Jonir  de  ces  dioito,  dès  qn*U  ann 
obtenu  des  leltaes  de  bonigeoisie;  et  quant  ans  lettres  de 
bourgeoisie  de  Paris,  elles  ne  penrent,  surtout  dans  la  cons- 
titution actuelle,  être  délivrées  que  par  la  municipalité.  » 

Au  comité  de  constitution ,  le  19  mai  1790. 

Signé  Dupont,  Tabgbt. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Les  districts  réunis  du  Val-de -Grâce  et  de  Saikit- 
Jacques-du-Haut-Pas  ont ,  le  28  de  ce  mois,  député 
vers  M.  le  maire  de  Paris  MM.  Caté ,  avocat  au  par- 
lement et  président;  Jorat,  de  l'académie  des  scien- 
ces; Patris,  ancien  électeur,  capitaine;  Gocat,  Mai- 
son-Rouge et  Renier ,  pour  lui  faire  part  de  l'arrêté 
que  l'Assemblée  a  pris  sur  la  dénonciation  faite  au  dis- 
trict par  l'assemblée  de  la  commune. 

M.  Patris,  qui  portait  la  parole,  a  dit  à  M.  le  maire  : 

« Monâeur,  à  Rome,  autrefois,  un  général  iUustre  iUt  cité 
par  les  ennemis  de  sa  gloire  dcrant  un  peuple  cpai*on  se  pro- 
posait de  rendre  ingrat.  Romains,  dit-il  pour  toute  réponse, 
à  percQ  jour  j'ai  vainoi  Annibal  et  Carûiage  :  allons  au  Ca- 
pitole  en  rendre  grftce  aux  dieux,  et  tout  le  peuple  le  suirit. 

»  Hier,  Monsieur,  en  discutant  dans  notre  assemblée  Toljct 
de  rarrété  que  nous  STons  rbonneur  de  tous  présenter,  nous 
nous  sommes  rappelé  que  Tannée  dernière  précisément,  à 
pareille  époque,  vous  défendites  la  liberté  et  sauv&tes  TAs- 
sonblée  aationide  par  votre  courage  et  votre  fermeté.  » 

,  Ejstrait  des  tiélibérations  des  flislricts  du  Fal^de^ 
I  Grâce  et  ile  Saini"/acques  du  ffitui^Pas» 

«  L*aaBcmblée  déclare  que  oe  n*est  qu^avec  une  véntable 

'  douleur  qu'elle  prononce  dans  un  procès  qui  nVAt  jamaig 

'  dft  exister}  qu'elle  reconnaît  \o  droit  incontestable  qu*a  le 

conseil  général  de  la  commune,  dMnviter  M.  le  maire,  on 

tout  antre  membre  d*administration,  à  s>  rendre  lonqn*il 


Tezige;  déclare  que  la  conduite  de  MM*  les  repiésentuits  de 
la  commune  n*a  pas  été  aussi  mesurée  qu'elle  aurait  dû  Tétrci 
en  ce  qu*i1s  se  sont  rendus  garants,  responsables  de  la  dénon- 
ciation faite  à  leur  assemblée  par  un  de  ses  membres;  qu'ils 
ont  négligé  la  marche  prescrite  par  la  raison  et  la  justice, 
qui  consbte  à  vérifier  les  fkits,  et  à  s'assurer  de  l'ezactitnde  de 
la  dénonciation  avant  de  la  soutenir  et  de  la  lendre  publi- 
que :  a  de  plus  décidé  que  le  présent  arrêté  serait  envoyé  ans 
soixante  secUons,  et  à  M.  le  maire,  a 


LITTÉRATURE. 

Mémoires  du  maréchal  duc  DB  Richelieu  ,  etc. 
(FcQrez  le  n*  i45.)  Second  extrait, 

Void  le  temps  de  Taimable  régence, 

a  dit  Voltaire  :  c'est  de  h/ol/e  régence  qu'il  fallait 
dire.  Tout  ce  qu'on  lit  dans  le  second  et  le  troisième 
volume  de  ces  mémoires  ne  justifie  que  trop  cette 
cpithète,  et  Voltaire  la  Justifie  lui-même,  en  ajoutant  : 

Où  la  Folie ,  agitant  son  grelot , 

D'un  pied  léger  parcourt  toute  la  France. 

Seulement  le  poète  a  pris  ici  la  cour  pour  la  France, 
uui,  plongée  dans  la  misère  par  les  oppressions  et  les 
dissipations  du  dernier  règne,  et  trompée  dans  l'espé- 
rance d*un  meilleur  sort,  gémissait  au  bruit  des  gre* 
lots  que  la  Folie  agitait  dans  le  Palais-Royal. 

Vouloir  réduire  dans  un  cadre  aussi  borné  que  le 
nôtre  le  tableau  de  toutes  ces  extravagances ,  serait 
une  extravagance  de  plus.  11  vaut  mieux  choisir  sans 
ordre  quelques  traits  caractéristiques  qui  attestent  le 
ton  des  mœurs ,  l'esprit  du  emps  et  les  progrès  du 
despotisme. 

C'est  au  r^nt  qu'est  dû  ce  nom  de  roué,  que  nous 
avons  vu  revenir  i  la  mode ,  puis  disparaître  tout  à 
coup  de  la  bonne  compagnie,  peut-être  parce  qu'au- 
cun de  ceux  qui  se  faisaient  gloire  de  le  porter  n'a- 
vait pour  le  soutenir  les  mêmes  moyens  qu'un  Noce , 
unLafore,  unSimiane,  unFargy,  et  tous  ces  autres 
libertins  aimables ,  qui ,  réunis  autour  du  régent  avec 
des  femmes  titrées,  des  filles  publioues  et  les  filles 
du  régent  lui-même ,  se  disputaient  le  prix  de  disso- 
lution et  de  scélératesse.  Peut-être  aussi  que  oe  mot, 
borné  dans  son  origine  à  ce  cercle  des  compagnons 
de  débauche,  avait  alors  un  sens  double  qu'il  n^a  pu 
avoir  depuis.  Le  duc4'0rléans  les  nommaitainsi,  par- 
ce qu'il  les  jugeait  en  effet  dignes  d'être  roués  pour 
leurs  crimes  ;  mais  ils  expliquaient  Êivorablement  l'é- 

ÎMthète,  en  disant  qu'ils  se  feraient  tous  rouer  pour 
ui.  Ceux  de  ces  derniers  temps  n'ayant  personne  pour 
qui  se  faire  rouer ,  ce  titre  ne  convenait  plus  qu'a  des 
gens  vraimentdignes  de  la  roue. 

Law,  qui  bouleversa  la  France,  avait  proposé  son 
système  au  duc  de  Savoie  ;  il  lui  prouva  aisément  qu'il 
aurait  peut-être ,  en  trompant  son  peuple ,  tout  ror 
de  ses  états;  mais  il  fut  bien  déconcerté  quand  ce  prince 
lui  demanda  simplement  comment  ses  peuples  lui 
fourniraient  de  l'argent  auand  ils  n'en  auraient  plus. 
Cet  aventurier,  chassé  d  Italie,  où  il  avait  mené  un 
grand  état,  et  filoutant  et  volant  au  jeu,  vint  placer 
en  France ,  dans  les  premiers  fonds  de  sa  banque  , 
300,000  écus,  restant  des  gains  qu'il  avait  faits.  11  fut 
bientôt  rhomme  de  la  cour ,  pays  natal  de  l'avidité 
crédule.  On  le  mit  enfin  à  la  tcte  des  finances  ;  l'am- 
bitieux Dubois ,  l'incestueuse  duchesse  de  Rerry ,  les 
autres  maîtresses  de  son  père  et  les  roués  tramèrent 
cette  intrigue  ;  et  la  France  fut  livrée  à  un  charlatan 

Îii  promettait,  en  multipliant  les  billets  de  banque^ 
enrichir  le  roi,  le  régent  et  toute  la  cour,  et  de  re* 
mettre  entre  leurs  mains  Cor  et  l'argent  de  tout  le 
royaume  entier,  11  ne  se  trouva  la  |)ersonne  d'assec 
soDsé  pour  lui  faire  la  mêve  question  que  le  duc  de 
Savoie. 
Canillac  l'avait  pourtai  t  deviné.  M.  Law,  lui  dit-i 
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«a  préieiiea  du  rëMntêi  d'uD«  assembla  niMBbvMite, 
vous  //l'iwtf»  voie  mon  système»  Je  fais  des  bitlet^, 
cUe  ne  paie  pas  :  vous  ferez  de  même.  Je  réclame 
mon  syst4fne  ,•  //  est  h  moi.  Ce  n'était  pas  seulement, 
comme  on  voit*  sur  Tarticle  des  mœurs  ou'pn  allait 
tête  levée  ;  on  traitait  svdc  la  même  franchise  oa  qui 
regardoit  riotérét ,  et  Ton  ge  jouait  également ,  diiQS 
tous  les  genres ,  des  engagements  les  plus  sacres. 

On  sait  les  querelles  oui  divisaient  alors  l'église  de 
France  pour  la  bulle,  le  parlement  et  les  pain»  pour 
le  salut  du  bonnet,  et  pour  d'autres  objets  aussi  im- 
portants. Les  injures  succédèrent  aux  raisonnements 
et  aux  discussions.  Les  pairs  ne  se  contenant  plus ,  et 
perdant  toute  mesure ,  allèrent  jusqu'à  dire  au  par- 
lement qu'il  était... •  du  tiers^état,  Les  présidents ,  si 
/cruellement  outragés ,  adressèrent  au  régent  un  mé- 
moire où  ils  passaient  en  revue  tous  las  pairs ,  leur 
naissance ,  l'origine  et  Tépoaue  de  leur  noblesse,  A 
les  entendre,  Tun  descendait  aun  apothiciiire,  l'autre 
d'un  aventurier ,  celui-ci  d'un  boucher  j  celui-là  d'un 
marchand  de  poisson ,  ou  d'un  domestique ,  ou  d*un 
bâtard  d'un  éveque,  etc.  Mais  les  pairs,  armés  de  leurs 
pwcktmins,  répondirent  i  oes  calomnies  ;  et  quoique 
oes  parchemins,  leur  égide  et  le  fondement  de  leur 
orgueil,  ne  dissent  pas  tous  également  jaunis  et  ron- 
gés par  le  temps  .  également  gothiques,  également 
illisioles ,  ili  attestèrent  tous,  i)lus  ou  moins,  aux  yeux 
de  l'univers,  la  gloire  des  pairs  de  France,  un  peu 
différente  cependant,  comme  le  parlement  l'avait  re- 
marqué, de  celle  des  anciens  aucs  de  Bourgogne  , 
de  Gi^ennë  et  de  Normandie^  et  4e8  eon^teâde  Mon' 
dre ,  de  Champagne  et  de  Toulouse. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plaisant,  c'est  que  tandis  qpe  le 
parlement  reprochait  auge  pairs  de  se  prétendre  au- 
dessus  du  rest^  des  nobles,  d'en  exigerdans  les  lettres 
le  titre  de  Monseigneur ,  et  de  se  dispenser  de  n^eso- 
rer  leurs  épées  avec  les  gentilshommes ,  ce  qui  éta- 
blissait de|ix  ordres  dans  Tordre  de  la  noblesse ,  il 
leur  reprochait  aussi  leurs  alliances  avec  la  robe  ;  et 
souvent  (nérae  ,  ajoutait'^il ,  ai^c  ce  que  la  robe  a  de 
plus  abject  ;  •  oar  noua  ne  dissimulons  pas  que  nous 
avons  parmi  nous  plusieurs  classes  oue  nous  distin- 
guoas  par  |a  grande,  la  moyenne  et  la  basse  robe.  » 
Haute  et  basse  noblesse ,  au  lieu  de  citoyens  ;  haut 
et  bas  clergé ,  au  lieu  de  prêtres;  haute ,  moyenne  et 
basse  robe ,  au  lieu  déjuges.  Que  tous  ces  kauu  et 
bas  ,  indépendants  de  rélévation  ou  de  la  bassesse 
personnelle ,  étaient  bien  imaginés  1  Le  bel  ordre  de 
choses)  et  quel  dommage  de  voir  s'écrouler  un  édifice 
fondé  de  toutes  parts  sur  des  basessi  raisonnables  1 

Un  édilioe  mieux  construit  chez  une  nation  voisine 
attirait  dès-lors  les  regards  ;  il  a  fait  longtemps  Tob^ 
jet  de  notre  envie  ;  et  dans  ce  moment  mémo  où  nos 
architectes  patriotes  se  flattent  de  le  surpasser ,  leurs 
ennemis  le  vantent  plus  que  jamais.  Voici  ce  qui  peut 
contribuer  à  éclairer  notre  jugement  dans  cette  ma- 
tière délicate.  Le  roi  Georges ,  qui  occupait  en  An- 
gleterre le  trdne  du  roi  Jacques,  après  avoir  fait  sau- 
ter à  Londres  un  grand  nombre  de  têtes,  pour  affer- 
mir  son  autorité^  se  trouva  dans  quelque  embarras , 
lorsque  le  parlement,  qui  lui  était  favorable,  fut  prêt 
à  se  dissoudre ,  les  lois  ne  permettant  pas  qu'il  durdt 
plus  longtemps.  •  Mais ,  pressé  par  les  circonstances, 
comptant  sur  un  parlement  à  sa  dévotion ,  craignoiit 
dans  les  élections  futures  l'influence  du  parti  jaco- 
bite.  s'il  pénétrait  dans  la  prochaine  assemblée,  il 
prit  la  résolution ,  aussi  hardie  qu'illégale,  de  chan- 
ger le  parlement  triennal  en  parlement  septennal.  Les 
communes ,  ravies  d*étre  continuées  dans  leur  auto- 
rité ,  s'empressèrent  de  favoriser  le  roi  et  ses  minis- 
tres ,  et  l'acte  qui  déterminait  la  durée  du  parlement 

fut  suspendu Cela  pouvait  soufiVir  des  difficultés 

de  la  part  de  la  chambre  haute;  car  celle-ci ,  tou- 
jours stable ,  avait  intérêt  que  celle  des  communes 


mt  souvent  renouvelée  •  p^rce  qn'uoe  lonnic  stoMx 
lui  donnait  dans  les  affaires  une  plus  graaae  prépon- 
dérance* Le  roi  d'Angleterre  néanmoins  gagas  cette 
cause:  et  depuis  ce  temps-là ,  les  rois  ayant  le  temps 
nécessaire  de  s'assurer  d  un  parlement  septennal  par 
dea  grioes,  des  pensions  ou  des  présenta  ;  ayant  d  ail- 
leurs le  pouvoir  de  dissoudre  un  parlement  qui  a*est 
pas  portée  se  laisser  corrompre,  ou  qui  est  trop  ferme 
dans  ses  principes ,  les  rois  ont  été  çus^i  absolu»  en 
Angleterre  que  dans  les  autres  états ,  quand  ils  ont 
été  servis  nar  d'habiles  mimstres.  •  Nous  ne  ferons 
aucune  réflexion  sur  ce  texte  ;  nous  l'olTrons  seniement 
dans  toute  sa  pureté  à  certains  politiques ,  déprécia- 
teurs  envenimés  de  notre  Constitution  naiisants ,  et 
par  une  étemelle  et  btigante  opposition  apologiites 
outrés  de  la  constitution  anglaise. 

Qu'ils  déclament  aussi ,  tant  qu'ils  voudroai,  con- 
tre quelques  désordres  exagérés  par  eux,  etmilbeu- 
reusement  inséparables  d'une  grande  révolution  ;  quel 
bon  citoyen  ne  préférera  ces  crises  passagères  à  l'c- 
tat  habituel  d'avilissement  où  il  fallait  que  notre  na- 
tion fût  plongée,  lorsqu'à  Paris  on  ne  trouva  point 
étrange  uue^  pour  favoriser  une  compagnie  formée 
par  Taventuner  Law ,  on  enlevât  les  mendiants  vali- 
dée, les  domeetiquee  sans  place ,  les  joumalierB,  les 
gfar^ons  de  métier,  pour  les  envoyer  peupler  le  Mis- 
sissipi  ?  Les  jeunes  ttUes  sans  état  n'étalent  pas  épar- 
gnées ;  et  le  gouvernement ,  pour  en  avoir  beaucoup, 
donnait  10  livrer  pour  l'enlèvement  d'une  personne, 
avec  des  gratifications  particulières,  lorsqu  on  pren- 
drait, dit  assez  crûment  l'auteur  des  mémoires,  quel- 
que couple  qui  paraissait  habile  à  la  propagaùM. 
ix  quel  fut  le  fruit  de  toutes  ces  violences  ?  Ces  mV 
beureux,  cooduits  dans  des  charrettes  en  Bretitgne, 

Sieds  et  poings  liés ,  qiis  en  dépôt  dans  les  nrisous  ou 
ans  les  Torts  des  villes,  périrent  tous  de  faim  et  de 
misère,  attendant  leur  embarquement,  que  la  chute 
du  système  empêcha..,.  Il  y  a  un  peu  loin  de  celte 
expédition  à  la  déclaration  acs  droits  de  rhoume. 

Que  ces  frondeurs  politiques  plaignent  ou  Teignent 
de  plaindre  on  coupable  insensé ,  qui  a  fini  sur  l'i'- 
chafaud  des  jours  déshonorés  par  l'intrigue  ;  mais  s'ils 
le  croient  innocent,  parce  qu*il  n'avait  pas  réalise  ses 
projets  criminels;  s'ils  font  un  crime  à  ta  liberté  (la- 
voir puni  légalement  l'ennemi  de  la  liberté ,  ou  le  vil 
agent  de  ses  ennemis ,  quels  termes  inventcroat-iis 
pour  exprimer  l'horreur  que  doit  inspirer  celte  com- 
mission sanguinaire,  envoyée ,  au  nom  du  régent  en 
Bretagne ,  avec  trois  bourreaux,  sur  des  accusations 
vagues  et  de  simples  soupçons;  commission  compo- 
sée ,  comme  toutes  celles  de  cette  espèce ,  de  uiaitn^ 
des  requêtes  et  de  conseillers  d'état,  toujours  vendus 
aux  ministres,  pour  parvenir  au  ministère  ;  commis- 
sion qui  lit  trancher  la  tête  à  quatre  gentilshommes 
bretons ,  pour  avoir  écouté  les  propositions  de  l'Es- 
pagne, relatives  à  la  régence  ,  et  pour  des  projets 
de  crimes  et  €(es  plans  dç  félonie ,  ou  de  crime  de 
lèse- m  aie  s  té  y  comme  le  disait  la  sentence,  sans  autres 
énonciaaons?  l^  sang  de  ces  quatre  victimes  ne  suf- 
fisait pas  ^  seia;e  autres  nobles  tugitif;i  furent  suppli- 
ciés en  eOigie»  leurs  charges  et  leur^  biens  conflsiiu^ 
et  réunis  aux  domaines,  leurs  bois  eoup^  leurs  cni- 
teaux  démolis,  etc. 

Comment,  dans  cette  belle  et  heureuie  révolu- 
tion .  la  noblesse  bretonne  a-t-elle  préféré  des  res- 
tes de  féodalité  à  la  liberté?  Comment  s'esl-^'ll« 
tenue  à  part  dans  le  mouvement  général?  Comment , 
dans  la  crainte  de  perdre  de  vaines  prérogatives,  ou 
des  peasessions  injustes,  puisqu'elles  étaient  une  at; 
teinte  ,nu<  propriétés,  ne  s'est-elle  pas  eroprcswî /» 
venger  le  saug  de  Pont-Caloc,  de  Mont-Louis,  deTal: 
honet,  de  Ducouêdic 7  Etait-ce  a  leurs desoeudaaBa 
soutenir  la  cause  du  despotisaie  ?  Pour  se  eoaielcr 
d'une  révolution  qui  a'eat  laite  esna  eux ,  qa*ib  sift- 
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gvnl  que  m  qfïilê  nommaient  les  privilèges  de  la  pro- 
vince sont  maintenant  les  privilèges  de  toute  la 
France  *  que  si  leurs  droits  de  seigneurs  sont  détruits, 
ceux  d  nommes  libres  leur  sont  assurés  ;  et  qu'on  ne 
verra  plus,  comme  sous  l'aimaàie  régence,  tomber 
leurs  tâtei  à  la  seule  volonté  d'un  ministre. 

Mais  le  régent  ordonnait-il  de  pareilles  horreurs  ? 
Non  ;  il  ne  les  approuvait  pas  même  :  il  avnit  seule^ 
ment  la  feiblesse  de  les  souffrir.  Sa  fiieilité  coupable 
laissait  TElat  en  proie  à  Dubois  ,  à  Uw,  à  d'Argen- 
son ,  k  leurs  créatures,  aux  siennes,  a  ses  maîtresses 
et  aux  leurs,  11  oubliait,  dans  ses  orgies  de  tous  les 
jours  ou  de  toutes  les  nuits ,  les  plaintes  de  rhuma- 
Dîté  outragée  par  ces  exécutions,  et  celles  de  la  France 
ruinée  par  ses  ministres  et  par  sa  cour. 

Nous  devons  au  commerce  antipaternel  quil  eut 
avec  Mademoiselle  de  Valois,  sa  troisième  fille,  com- 
me il  en  avait  un  avec  Talnée,  Madame  de  Berry ,  une 
pièce  curieuse  sur  le  prisonnier  au  masque  de  Jer; 
elle  dépose  en  faveur  de  ceux  qui  ont  soutenu  que  c'é- 
tait un  frère  jumeau  de  Louis  XIV.  C'est  une  relation 
de  la  naissance  et  de  l'éducation  de  ce  prince,  com- 
posée par  son  gouverneur ,  au  lit  de  mort.  Le  réffent 
en  était  dépositaire.  Sa  fille  l'obtint,  en  lui  accordant 
ce  qu'il  demandait  depuis  longtemps.  Elle  envoya  sur- 
le-champ  cet  écrit  au  duc  de  Ricnelieu,  son  amant, 
avec  un  billet  où  elle  l'instruisait  des  conditions  et  de 
Texécution  du  marché.  Ce  billet  est  en  chiffres  ,  et 
nous  conseillous  aux  personnes  chastes  de  ne  le  pas 
déchiffrer. 

Une  pièce  aussi  curieuse  dans  un  autre  genre,  c'est 
un  mémoire  adressé  par  M.  Dubois  au  régent ,  lors- 
qu  effrayé  de  l'écroulement  inévitable  du  système,  ce- 
lui-ci fut  tenté  de  convoquer  les  états-généraux. 
L'exorde  peut  donner  une  idée  du  reate.  •  Ce  n'est  pas 
sans  raison  que  les  rois  de  France  sont  parvenus  à 
éviter  les  assemblées  connues  sons  le  nom  d'états^eé' 
néraux.  Un  roi  n'est  rirn  sans  sujets,  et  quoiqu^ln 
monarque  en  soit  le  chef,  Tidée  qu'il  tient  a*eux  tout 
ce  qu*if  est  et  tout  ce  qu1l  possède,  Pappareil  des  dé- 
putés du  peuple ,  la  permission  de  parler  devant  le 
roi ,  et  de  lui  présenter  des  cahiers  ue  doléances,  ont 
je  ne  sais  quoi  de  triste  qu'un  grand  roi  doit  tou- 
jours éloigner  de  sa  présence.  • 

Il  faut  voir  Texpliaition  naïve  qu^il  donne  de  la  ma- 
nière dont  le  gouvernement  s*y  prenait  nour  vaincre 
Tobstination  des  parlements  contre  les  édits.  La  con- 
séquence qu'il  en  tire  est  une  révélation  bien  pré- 
cieuse,  quoiqu'elle  ne  nous  apprenne  plus  rien.  C'est 
le  secret  du  aespotlsme,  qui  est  maintenant  celui  de 
la  comédie. 

•  A  présent  V.  A.  R.  connaît-elle  des  moyens  plus 
efficaces  pour  s'opposer  aux  entreprises  d'une  assem- 
blée véritablement  nationale,  qui  résisterait  à  ses  vo- 
lontés? Le  monarque  pourrait-il  dire  à  la  nation 
comme  an  parlement:  Vous  n'êtes  pas  la  nation? 
Pourrait-il  aire  aux  représentants  de  ses  sujets  :  Fous 
ne  les  représentez  pas  ?  Un  roi  de  France  pourrait-il 
même  faire  la  guerre  à  la  France ,  en  cas  ae  refus  de 
nouveaux  impdis?  Le  roi  est  assuré  de  ses  troupes 
contre  le  parlement;  le  serait-il  contre  la  France  as- 
semblée? Où  frapperait  donc  le  soldat,  l'ofllcier,  le 
général ,  sans  frapper  contre  leurs  compatriotes ,  ou 
leurs  amis,  on  leurs  parents,  ou  leurs  frères?  N'ou- 
blions jamais  que  le  dernier  malheur  des  rois  est  de 
ne  pas  Jouir  de  V obéissance  at»eugle  du  soldat;  que 
compromettre  ce  genre  d^autorité,  qui  est  la  seule 
ressource  des  rois ,  c'est  s'exposer  aux  plus  grands 
dangers,  c'est  là  vèritiblement  la  partre  honteuse 
des  monarques ,  qu'il  ne  faut  pas  montrer ,  même 
dans  les  plus  granos  maux  de  l'État.  • 

Le  régent  se  moaua  du  ministre  et  du  mémoire; 
mais  il  changea  de  dessein.  Sa  coutume  était  toujours 
de  persifler  et  de  maltraiter  ce  Dubois^  qui  n  avait 


d'antre  titre  pour  être  ministre  d'état  que  de  l'avoit 

été  de  ses  plaisirs.  En  accumulant  sur  lui  les  honneur» 
ecclésiastiques  et  ministériels,  en  remettant  entre  ses 
mains  le  sort  de  la  France ,  il  ne  Ten  méprisait  pas 
moins;  il  ne  Teu  traitait  pas  moins  comme  le  dernier 
des  misérables.  «  Tiens,  lui  dit-il  un  jour  en  lui  don- 
nant un  coup  de  pied,  voilà  pour  ta  qualité  de  minis- 
tre, en  voilà  un  autre  pour  celle  de  m ,  un  troi- 
sième pour  celle  de  coquin ,  un  quatrième  pour  celle 
de  prêtre,  et  un  cinquième  pour  celle  d'archevêque  de 
Cambray.  Je  vous  le  pardonne  ^  repartit  froidement 
le  prélat,  parce  que  J'en  attends  un  sixième  en  gua'^ 
lité  de  cardinal.  • 

Il  n'attendit  pas  longtemps  cette  dignité ,  ni  sans 
doute  le  traitement  qu  il  se  résignait  à  souffrir  pour 
elle.  L'opinion  publi<|ue  était  si  générale  sur  son 
compte,  qu'on  1  appela ,  pendant  six  mois,  le  cardi- 
nal^Cartouche.  Le  régent,  dans  ses  moments  d'impa* 
tieoce,  lui  disait  ;  Sors  d*icij  va-t'en,  chien  de  car- 
dinal. Hiiis  ce  chien ,  ce  coquin ,  ce  corrupteur  de  la 
jeunesse  du  régent ,  cet  instigateur  dbnstant  de  tous 
ses  vices,  en  butte  à  ses  railleries,  à  son  mépris,  à  ses 
coups,  assis  en  même  temps  sur  l'un  des  premiers 
sièges  épiscopaux  de  France ,  affublé  de  la  pourpre 
romaine ,  n'en  était  pas  moins  pour  toute  la  France 
monseigneur  le  premier  ministre, 

La  façon  dont  il  obtint  rarcbevêché.  quoiqu'il  ne 
fût  pas  même  dans  les  ordres;  sa  manière  expéditive 
d'aller  en  habit  de  chasse  recevoir  clandestinement , 
et  tout  à  la  fois,  les  moindres,  le  sous-diaconat,  le 
diaconat  et  la  prêtrise;  l'éclat  qu'il  voulut  donner  à 
son  sacre ,  où  il  sut  forcer-,  par  les  caresses  intéresséea 
de  H°>«  de  Parabère,  le  régent  â  assister  malgré  lui  ; 
en  un  mot,  le  contraste  frappant  de  ses  dignités  avec 
ses  mœurs,  de  son  empire  sur  le  duc  d'Orléans  avec 
le  rang  qu  il  occupait  dans  son  estime,  de  son  influence 
absolue  sur  les  affaires  du  royaume  avee  le  mépris  et 
la  haine  de  la  nation  entière ,  forment  un  ensemble 
peut-être  unlqiie  dans  l'histoire  scandaleuse  du  mi- 
nistère et  de  l'Eglise. 

11  mourut  enlin  des  suites  honteuses  de  ses  débau- 
ches ,  avec  le  desaein  criminel  de  uerdre  le  régent , 
son  bienfaiteur ,  qui  mourut  lui-même  peu  de  temps 
après  d*apoplexie  eiitn«  les  bras  de  la  duchesse  de 
Phalaris.  Ainsi  linirent  d'une  manière  digne  d'eux  et 
le  maître  et  le  ministre.  Ainsi  se  termine  cette  époque 
dont  t'influence  sur  les  affaires  et  sur  les  mœurs  pu- 
bliques s'est  étendue  jusqu'à  nos  jours.  Pour  revenir 
de  Fétourdissemeat  funeste  où  nous  étions  restés  de* 
puis,  il  ne  fallait  mis  moius  qu'une  insurrection  gêné* 
raie,  une  régénération  complets  et  une  oonstitulion 
nouvelle. 

MÉLANGES. 
Lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  à  M.  de  L^ffayette» 

Parts,  le  I*' jain  1710. 

Je  vient  d«  rtcevoîr,  Montienrt  une  leUre  de  M>  le  conte 
de  Seint  Priest,  par  laquelle  ce  miQUlre  m'aïuiooee  que  le 
roi  est  dans  l'intenUon  d'aller  passer  qaelqaea  joar»  à 
Saint-Cloud ,  et  qae  Sa  Mj^esté  désire  qnUI  j  «oit  envoyé 
an  détachement  de  la  garde  nationale.  Je  voua  prie  de  tqi^ 
loir  bien  donner  las  ordres  nécessaires  pour  le  départ  da 
dcuchement  destiné  à  la  garde  do  roi  et  de  le  famille 
rojale,  pendant  leur  s^oar  A  Saint^Qood. 

Je  sais  anssi  ohergé,  Monslear,  de  fiiire  eonnettre  A  ta 
garde  nationale  toute  la  satisfaction  du  roi  poor  le  service 
qa*elle  Tait  auprès  de  sa  personne.  Je  m'applaudis  de  rem- 
plir en  ce  inomeot  la  pina  douce ,  comme  la  plus  honorable 
de  tontes  mes  fonctions,  en  tous  priant  de  faire  part  de 
cette  nouvelle  preuve  de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  k  U 
garde  nationale,  dont  le  patriotisme,  la  prudence  et  le 
coorage  sont  le  rempart  le  plus  sur  de  notre  liberté. 

SI  ce  témoignage  des  bontés  do  roi  peot  acquérir  anprés 
de  rarmée  parisienne  un  nonvean  prix,  ce  êin  stiu  doaté 
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loraqae  le  général  qni  est  Tobjct  de  son  amoar,  comme  il 
est  celui  do  la  reconnaissance  et  de  radmiration  de  tous  les 
bons  citoyens,  sera  chargé  de  le  loi  transmettre. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur,  de  vouloir  bien  adresser 
à  chacun  de  MM.  les  commandants  de  bataillon  et  chefs 
d*e8cadron  copie  de  la  lettre  que  j*ai  Phonneur  de  vom» 
écrire,  et  qoe  je  vais  mui-méme  prendre  soin  de  rendre 
publique.  Tai  rbonneor  d'être  avec  nn  sincère  attachement, 
Monsiear,  votre  très  hamble  et  très  obéissant  servi tear. 

Signé  Bailly  (1). 


Au  Rédacteur, 

On  a  distribué,  Monaienr,  nn  ouvrage  portant  pour  titre  : 
»  Appel  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  nations  attentives, 
»  d'un  décret  surpris  an  pouvoir  législatif;  décret  en  oppo- 
»  sition  avec  les  premiers  principes  du  crédit  et  de  la  foi 
»  publique,  et  en  contradiction  avec  ses  précédents  décreu.» 

Et  les  premières  lignes  de  ce  libelle  sont  conçoea  en  ces 
termes  : 

«  Le  pouvoir  législatif  a  décrété  le  17  avril  dernier,  sur 
Texposé  insidieux  de  M.  le  vicomte  de  Beaabamais,  mem- 
bre du  comité  dVs  rapports,  sons  les  aospices  généreux  de 
M.  le  comte  de  Montmorency,  etc.,  etc.  » 

Si  Tantenr  de  cet  écrit,  qui  n*anrait  peut-être  mérité  qne 
le  mépris  et  le  silence, s'était  mieux  informé  des  faits,  avant 
de  faire  imprimer  an  ouvrage  injurieux  pour  le  corps  légis- 
latif, pour  le  comité  des  rapports,  et  pour  plusieurs  de  ses 
membres,  il  aundt  su  qne  M.  le  vicomte  de  Beanhamais, 
chargé,  dans  le  principe,  de  cette  afl^ire,  n*est  pas  celui 
qni  a  fait  à  TAssemblée  nationale  cet  expc«é  qu'il  qualifie 
d'insidieux;  il  aurait  su  que  ce  rapport.  Ait  par  M.  Pèlerin, 
a  été  présenté  de  la  manière  qni  met  le  plus  à  l*abri  de  tout 
soupçon  de  partialité,  puisqu'il  a  consisté  dans  la  lecture 
de  toutes  les  pièces  et  dans  ni^ exposé  très  succinct  des  mo- 
tifs qui  avaient  déterminé  le  comité  des  rapports  à  proposer 
de  continuer  au  Cbitelet  une  attribution  que  le  roi  loi  avait 
donnée  par  des  lettres  patentes  du  9  décembre  1786,  pour 
connaître  des  contestations  nées  et  à  naftre,  au  snjet  des 
lettres  de  change  tirées  sar  Tourton,  Ravel  et  Gallet  de 
Santerre,  banquiers,  et  acceptées  par  eux,  qui  avaient  été 
altérées  et  falsifiées,  ainsi  qne  pour  faire  l*instmclion  cri- 
minelle de  ces  altérations  et  falsifications  jusqu'au  jugement 
définitif;  il  aurait  su  qne  ce  n'est  Jamais  que  l*avis  du  co-, 
mité  qu'on  présente  à  l'Assemblée ,  et  que  «  les  auspices  gé- 
»  nèreu«  d'aucun  membre  «  ne  peuvent  influer  sur  ses  déli- 
bérations; il  aurait  su  que  ni  M.  de  Montmorency,  ni  M.  de 
Beauharnais  n'éuient  à  l'Assemblée  lors  de  ce  rapport;  il 
aurait  su  enfin  qu'on  ne  surprend  pas  un  décret  an  corps 
législatif. 

Comcne  l'auteur  de  cet  ouvrage  indique  quMl  a  fait  il  y  a 
quelque  temps  un  écrit  portant  pour  titre  :  Pétition  d'un 
citoyen  opprimé,  les  dilTérents  membres  injustement  indi- 
qués dans  son  Appel  à  l*Asseinblé€  nationale  ne  croient 
pas  devoir  donner  aucune  suite  au  tort  dont  il  s'est  rendu 
coupable  envers  eux;  ils  trouvent  dans  le  titre  de  citoyen 
opprime  des  motifs  sufOsanta  pour  rezcnser,  et  ils  se  bor- 
Dent<au  seul  rétabliasement  des  faita. 

MlMTBOAHIIGY,  BbAOBAENAIS. 


pans  une  feuille  de  Paris,  Monsieur»  du  lundi  31  mai, 
n*  151,  on  lit  ces  mots  :  «  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  ville  eu 
France  où  les  déclarations  conci  mant  la  contribution  pa- 
triotique, aient  été  faites  avec  une  infidélité  aussi  scanda- 
leuse qu'à  Auch ,  car  le  grand  nombre  de  citoyens  riches  de 
cette  ville,  et  notamment  les  ecciCilastiques  opulents,  se 
sont  k  cet  égard  bien  notoirement  pailurés.  » 

A  l'appui  de  cette  assertion ,  l'auteur  ajoute  que  l'arche- 
▼dqne,  des  archidiacres,  des  chanoines  et  des  prébendes  ont 
offert  de  contribuer  aux  besoins  de  l'Etat  pour  des  sommes 
très  modiques,  relativement  k  leurs  revenus,  et  après  cette 
énumération ,  il  finit  par  etc.,  etc.,  etc.;  ce  qui  complète  sans 
doute  à  sa  manière  «  ce  grand  nombre  de  citoyens  riches  et 
»  paijures.  « 

(I)  Ce  bon  et  loyal  Bailljr  ne  se  doutait  sûrement  pas  que 
ce  voyage  à  Saint-Clond  cachait  nn  projet  de  fbite  du  roi  :  le 
|>eaple  plus  clairvoyant  reconnut  le  piège,  et  s'opposa  an 
départ  de  la  famille  royale.  Des  auteurs  attachés  an  parti 
de  la  cour,  et  dont  on  ne  saurait  contester  la  véracité  k  ce 
sujet,  sont  convenus  depuis  que  le  projet  de  faire  évader  le 
roi  dès  qu'il  serait  sorti  de  Paris  aurait  été  mis  à  exécu 
tion ,  sans  l'intervention  du  peuple  de  la  capitale.        t..  G 


Je  n'ai  pu  voir  sans  indignation  une  calomnie  si  giave, 
commise  si  légèrement  et  sans  distinction  contre  les  habi- 
tants riches  d'une  ville  dont  le  patriotisme ,  qui  ne  le  cèds 
en  rien  à  celui  des  autres  villes,  est  garanti  par  une  aoomi^ 
sion  générale  et  sans  murmure  à  la  loi ,  malgré  les  pertes 
immenses  qu'elle  essuie;  par  l'harmonie  constante  qui  y 
règne  entre  tontes  les  classes,  malgré  l'opposition  de  lenn 
intérêts;  par  le  désintéressement  de  aea  magiatrats,  qni,  dès 
l'année  dernière,  se  sont  empressés  de  rendre  la  justice 
gratuitement;  par  un  grand  nombre  de  délibérations  et 
d'adresses,  soit  de  la  commune  en  général ,  soit  des  divenn 
corporations,  lesquelles  ont  tontes  mérité  la  aatisf|ction  de 
l'Assemblée  nationale. 

Quant  aux  contributions  patriotiqoee ,  f^  été  lustrait  di 
celles  de  l>eancoup  de  personnea  riches  de  tout  état  decetti 
même  ville,  et  je  pnia  attester  qu'elles  sont  confomes  suz 
proportions  déterminées  par  le  décret  du  6  octobre. 

J'ignore  si  M.  l'archerêque,  quelques  eeclêsiastiqaci, 
quelques  autres  particuliers  même ,  ont  fait  k  cet  égard  des 
déclarations  infidèles  ;  maia  quand  cela  serait,  est-ce  ooe 
raison  de  flétrir  une  foule  de  bons  citoyens ,  qni  joaissent 
à  Juste  titre  de  l'eatime  et  de  la  confiance  du  peuple,  cl  qui, 
contents  du  bien  générai ,  B*ont  compté  pour  rien,  en  bi- 
aant  leurs  déclantiona,  les  aeerificce  purticuliers  qas  la 
Aévolntion  leur  impose? 

Ainsi  J'invite  tons  les  honnêtes  gêna  k  mettre  cette  diib- 
mation  an  rang  de  toutes  cellea  qui  fatiguent  journeUement 
leurs  oreilles  dans  les  rues  de  la  capiule;  et  comme  je  doii 
é  mes  concitoyens  que  cette  réparation  soit  pnbliqoe,  je 
▼ooa  prie  de  permettre  qu*elle  trouve  place  dans  votre  jour- 
nal. SBrrura ,  député  à  l'Astetnblée  nationaie. 
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La  municipalité  de  Loches,  district  de  Bar-sur- 
Seine,  promet  d*acheter  tous  les  domaines  nationaux 
qui  sont  sur  son  territoire. 

La  société  des  Amis  de  la  constitution  établie  à  Talle, 
après  avoir  délibéré  sur  la  protestation  d'une  partie 
des  membres  de  TAssemblée  nationale ,  a  déclare  par- 
jures ceux  oui  l'avaient  signée;  elle  adhère  â  tous  les 
décrets  de  rAssemblée,  et  vote  des  remercîments  i 
M.  Tabbé  Gouttes  poju*  son  patriotisme  et  son  zèle  i 
dénoncer  les  abus. 

M.  LE  MARQUIS  d'Amblt  i  Toutes  ces  adresses  nous 
font  perdre  du  temps  qui  pourrait  être  employé  bien 
plus  utilement.  Je  vous  en  supplie,  uuissons-nous; 
une  législature  suprême  ne  doit  pas  s'occuper  à  lire 
des  adresses  qui,  au  lieu  de  ramener  la  concorde,  ne 
tendent  au*à  aigrir  les  esprits.  Je  demande  qu'on  n'en 
lise  pas  davantage. 

M.  Prieur:  Ce  n'est  que  par  l'assentiment  général 
des  provinces  du  royaume  que  nous  pouvons  décon- 
certer tous  les  projets  des  ennemis  de  la  Constitution, 
et  en  connaître  les  vrais  amis.  Je  demande  rajouine- 
ment  de  la  motion  de  M.  d'Ambly ,  jusqu'à  ce  que  les 
304  députés  qui  ont  signé  la  protestation  Taient  désa- 
vouée. 

M.  LE  MARQUIS  d'Amblt  .*  Dans  une  législature 
nombreuse,  il  est  impossible  que  tout  le  monde  peost 
de  m^me;  lorsqu'on  n'agit  point,  il  est  indiflërenta 
quelle  manière  on  pense.  Vous  n'avez  aucun  pouvoi 
sur  ma  façon  de  penser;  ce  n'est  que  par  la  douceur, 
la  persuasion ,  que  nous  ferons  aimer  notre  Constitu- 
tion. 

— Adresse  de  plusieurs  curés  réunis  pour  miiniiesta 
leurs  sentiments.  «Nous  adhérons  avec  respect  clsou 
mission  à  vos  décrets;  d'une  main  nous  tiendrons  I  c- 
vangile,  de  l'autre  la  Constitution;  nous  puiserons 
dans  ces  deux  sources  la  justice  et  les  bonnes  mœurs; 
elles  nous  feront  apprendre  à  rendre  à  Dieli  ce  qui  c$i 
à  Dieu ,  et  à  la  nation  ce  qui  est  à  la  nation.  - 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  *<^5*^Î**7^I 

—  Le  conseil  généra!  et  la  municipsilité  deS^-ierer 
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promettent  d*étre  fidèles  à  la  nonrelle  ConstitQtion , 
et  d*acqaérir  pour  1S,000  Ht.  de  biens  nationanx  (1). 

—  La  municipalité  de  S'-Omer  fait ,  pour  }e  mime 
objet,  une  soumission  de  douze  millions. 

—  Plusieurs  membres  font  des  observations  sur  le 
décret  rendu  dans  la  séance  du  matin ,  au  sujet  des  dé- 
sordres qui  affli^nt  les  prorinces  du  Berrv,  du  Bour- 
bonnais et  du  Nivernais.  Cesobsenratiuns  donnent  lieu 
à  quelques  légers  changements,  et  ce  décret  se  trouve 
rédigé  en  ces  termes  : 

•L'Assemblée  nationale ,  informée  et  profondément 
affligée  des  excès  qui  ont  été  commis  par  des  troupes 
de  brigands  et  de  voleurs  dans  les  départements  du 
Cher,  de  la  Nièvre  et  de  TAUier,  et  ^ui  se  sont  étendus 
jusqu'à  celui  de  la  Corrèze  ;  excès  qui  attaquent  la 
tranquillité  publique,  les  propriétés  et  les  possessions, 
la  sûreté  et  la  clôture  des  maisons  et  des  héritages ,  la 
l\Y>erté  si  nécessaire  de  la  vente  et  circulation  des 
grains  et  subsistances,  répandent  partout  la  terreur , 
menacent  même  la  vie  des  citoyens ,  et  amèneraient 
promptement,  s*ils  n'étaient  réprimés,  la  calamité  de 
/a  famine:  excès  enfin  qui ,  par  la  contagion  de  Texem- 
p/e,  par  des  insinuations  perfides^  par  la  publication 
de  faux  décrets  de  TAssemblée  nationale,  ont  entraîné 
quelques-uns  des  bons  et  honnêtes  habitants  des  cam- 
pagnes dans  des  violences  contraires  à  leurs  principes 
couuus ,  et  capables  de  les  priver  pour  longtemps  du 
bonheur  que  l* Assemblée  nationale  travaille  sans  cesse 
à  leur  procurer; 

»  Considérant  qu'il  n'y  a  que  deux  moyens  d'empê- 
cher les  désordres;  l'un  en  éclairant  continuellement 
les  hons  citoyens  et  les  honnêtes  gens ,  que  les  enne- 
mis de  la  Constitution  et  du  bien  pubhc  essaient  con- 
tinuellement de  tromper;  l'autre,  en  opposant  aux 
brigands,  d'un  côté,  des  forces  capables  de  les  con- 
tenir; de  l'autre  côté,  une  justice  prompte  et  sévère 
qui  punisse  les  che&,  auteurs,  instigateurs  des  trou- 
bles y  et  effraient  les  méchants  qui  pourraient  être  ten- 
tés de  les  imiter  ;  oui  le  rapport  à  elle  fait  au  nom  de 
son  comité  de  constitution  et  de  son  comité  des  re- 
cherches, décrète  ce  qui  suit  : 

>  Art.  1^.  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  des 
villes  ou  des  campagnes  à  des  voies  de  fait  et  violen- 
ces contre  les  propriétés ,  possessions  et  clôtures  des 
héritages,  la  vie  et  la  sûreté  des  citoyens,  la  percep- 
tion des  impôts,  la  liberté  de  vente  et  de  circulation 
des  denrées  et  des  subsistances,  sont  déclarés  ennemis 
de  la  Constitution,  des  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale, de  la  nation  et  du  roi.  U  est  enjoint  à  tous  les 
honnêtes  gens  d*en  faire  la  dénonciation  aux  muni- 
cipalité, aux  administrations  de  département,  et  à 
TAssemblée  nationale. 

•  U.  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  à  entrepren- 
dre sur  le  pouvoir  législatif  des  représentants  de  la 
nation ,  en  proposant  des  règlements  quelconques  sur 
le  prix  des  denrées ,  la  police  champêtre,  l'évaluation 
des  dommages ,  le  prix  et  la  durée  des  baux ,  les  droits 
sacrés  de  la  propriété  et  autres  matières,  sont  égale- 
ment déclaré  ennemis  de  la  Constitution ,  et  il  est  en- 
joint de  les  dénoncer;  tous  règlements  semblables 
sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet. 

»  m.  Tous  ceux  qui  se  prévaudront  d'aucuns  pré- 
tendus décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  non  revêtus 
des  formes  prescrites  par  la  Constitution  et  non  pu- 
bliés par  les  ofticiers  qui  sont  chargés  de  cette  fonc- 
tion ,  sont  déclarés  ennemis  de  la  Constitution ,  de  la 
nation  et  du  roi  :  il  est  enjoint  de  les  dénoncer,  et  ils 
seront  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public , 
aux  termes  de  l'article  I*'  du  décret  du  26  février 
dernier. 

(I)  u  7  a  vnisemblablement  ici  one  errear  qn*il  nous  est 
ImpoMÎble  dû  vérifier;  mab  il  est  probable  que  Saint-Sever 
a  souscrit  an  moins  poor  12û,ouo  I.  de  biens  nationaux,  et 
brobablenient  pouv  l,200,00(i  liv.  L.  G. 


•  IV.  Les  earéiy  Ticaires  et  desservants  qol  se  re- 
fuseront à  faire  au  prône,  à  haute  et  intelligible  voix, 
la  publication  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale , 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi ,  sont  déclarés  in- 
capables de  remplir  aucune  fonction  de  citovens  actifs, 
à  l'effet  de  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal ,  à  la  dili- 

Î^ence  du  procureur  de  la  commune,  de  la  réquisition 
iiite  aux  curés ,  vicaires  et  desservants,  et  de  leur  refus. 

•  y.  11  est  défendu  à  tous  citoyens  actifs  de  porter 
aucune  espèce  d'armes  ni  bâtons  dans  les  assemblées 
primaires  et  électorales.  U  est  enjoint  aux  maires  et 
ofticiers  municipaux  d'y  veiller,  tant  en  empêchant 
les  citoyens  de  partir  armés  pour  le  chef-lieu  de  can- 
ton,  qu'en  obli^ant ,  à  Tarrivée  dans  le  chef-lieu, 
les  citoyens  actifs  des  différentes  paroisses  de  déposer 
les  armes  qu'ils  pourraient  avoir,  et  leurs  bâtons, 
avant  d'entrer  dans  l'assemblée. 

>  Il  est  expressément  défendu  de  porter  aucune  es- 
pèce d'armes  dans  les  églises,  dans  les  foires,  marchés 
et  autres  lieux  de  rassemblement,  sans  préjudice  des 
gardes  chargés  du  maintien  de  la  police. 

»  VI.  Tout  citoyen  qui,  dans  une  assemblée  pri- 
maire ou  électorale,  se  portera  à  quelque  violence, 
fera  quelque  menace ,  engagera  à  quelque  acte  de  ré- 
volte, exclura  ou  proposera  d'exclure  de  l'assemblée 
quelque  citoyen  reconnu  pour  citoyen  actif ,  sous  le 
prétexte  de  son  état ,  de  sa  profession ,  et  sous  tout  au- 
tre prétexte,  sera  jugé  a  Tinstant  par  l'assemblée 
même ,  condamné  à  se  retirer,  et  privé  de  son  droit 
de  suffrage.  Les  honnêtes  gens  et  les  nmis  de  la  Cons- 
titution sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exé- 
cution du  présent  article. 

•  VU.  Les  officiers  municipaux,  tant  du  chef-lieu 
que  des  paroisses  dont  les  habitants  composeront  les 
assemblées  primaires,  se  concerteront  ensemble  pour 
avoir  une  force  suflisante,  à  l'effet  de  maintenir  la 
tranquillité  publique  et  l'exécution  des  articles  ci- 
dessus  dans  le  lieu  des  assemblées ,  sans  néanmoins 
qu'aucun  homme  armé  puisse  entrer  dans  ces  assem- 
blétt,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  le  décret  du  28 
mai  dernier. 

•  VUl.  Tous  les  citoyens,  quels  que  soient  leur  état 
et  leur  profession ,  les  laboureurs ,  fermiers  et  mé- 
tavers ,  les  commerçants  et  marchand  de  grains  et  de 
subostances ,  toutes  propriétés  et  toutes  possessions 
actuelles,  sont  placée  sous  la  sauvegarde  et  protection 
de  la  loi ,  de  la  Constitution ,  du  roi  et  de  l'Assemblée 
nationale ,  sans  préjudice ,  soit  des  actions  que  chacun 
pourra  porter  devant  les  tribunaux ,  soit  des  précau- 
tions que  les  corps  municipaux  ou  administratifs 
prendront  pour  assurer,  d'une  manière  paisible ,  la 
subsistance  du  peuple.  Tous  ceux  qui  contreviendront 
aux  présents  articles  seront  reconnus  et  dénoncés  par 
les  honnêtes  gens ,  comme  ennemis  de  la  Constitutivn 
et  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  nation 
et  du  roi. 

•  IX.  Ceux  qui  se  permettront  des  cris  on  des  ou- 
trages, et  qui  manqueront  de  subordination  et  de  res- 
pect à  Téeard  des  ofticiers  municipaux ,  des  adminis- 
trateurs de  département,  de  district  et  des  juges, 
seront  rayés  du  tableau  civique ,  déclarés  incapables , 
et  privés  de  tout  exercice  des  droits  de  citoyen  actif , 
en  punition  d'en  avoir  violé  les  devoirs. 

•  X.  Quant  à  ceux  qui  auront  commis  ou  commet- 
tront des  voies  de  fait  et  des  violences,  soit  contre  les 
propriétés  et  possessions  actuelles ,  soit  contre  les  per- 
sonnes ,  et  particulièrement  quant  aux  chefs  desémeu- 
tes, et  surtout  aux  auteurs  et  instigateurs  de  pareils 
attentats,  lisseront  arrêtés,  constitués  prisonniers,  et 

S  unis  selon  toute  la  rigueur  des  lois,  sans  préjudice 
e  la  loi  martiale ,  dans  les  cas  où  elle  doit  avoir  licu^ 
suivant  le  décret  du  21  octobre  dernier. 

»  XI.  Tous  les  citoyens  de  chaque  commune,  qui 
auront  pu  empêcher  les  domma  'es  causés  par  ces 


640 


yiolflnees,  CD  demeureront  reipaiisablef,  en  exéention 
du  dëeret  du  tO  r>rier  dernier. 

»  XII.  Les  gardes  nationales ,  qui  ne  sont  que  des 
citoyens  actifi  eux-mêmes,  et  leurs  enfants,  armés 
pour  la  défense  de  la  loi ,  les  troupes  réglées ,  les  ma- 
réchaussées déféreront  sans  délai  a  toutes  réquisitions 
qui  leur  seront  faites  par  les  corps  administratifs  et 
municipaux  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  et  du 
respect  pour  les  décrets  de  TAssemblee  nationale. 
Elles  veilleront  particulièrement  sur  le  bon  ordre  dans 
les  assemblées  qu*il  est  d*usace  de  former  en  divers 
lieux  pour  célébrer  la  fête  de  chaque  paroisse ,  ou 
pour  louer  les  domestiques  de  campagne. 

»  XIU.  Le  président  de  TAssembléese  retirera  dans 
eejourpar-devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  faire 
passer  dans  les  départements  du  Cher ,  de  TAlIier ,  de 
la  Nièvre  et  de  la  Corrèze ,  des  forces  sufiisantes  pour 
assurer  le  repos  public  etTexécution  des  décrets. 

•  XIV.  La  connaissance  et  le  jugement  en  dernier 
ressort  des  crimes  et  attentats  commis  dans  les  émeutes 
et  attroupements  qui  ont  eu  ou  qui  auraient  lieu  dans 
ces  quatre  départements,  sont  attribués  respective- 
ment aux  sièges  présidiaux ,  baillioges  et  sénéchaus^ 
sées  de  Bourges,  Saiut*Pierre-le-Moutier,  Moulins 
et  Limoges,  llleur  est  enjoint  de  rechercher  principa- 
lement, et  de  punir,  suivant  toute  la  rigueur  des  lois, 
les  che£ides  émeutes  populaires,  les  auteurs,  fau- 
teurs et  instigateurs  des  troubles,  et  de  faire,  sans  re<- 
tardation  des  jugements,  parvenir  è  TAssemblée  na* 
tionale  tons  les  renseignements,  instructions  et  preu- 
ves qu'ils  auront  pu  se  procurer  par  la  voie  de  leur 
procédure. 

•  Le  présent  décret  sera  porté  sur-le-champ  à  l'ec- 
ceptation  et  a  la  sanction  au  roi,  qui  sera  supplié  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  le  faire 
parvenir,  publier  et  exécuter  dans  tous  les  tribunaux 
et  toutes  les  municipalités  du  royaume ,  et  spéciale*- 
ment  aux  présidiaux,  bailliages  et  sénéchaussées, 
ainsi  qu'aux  villes,  bourgs  et  communautés  des  quatre 
départements  mentionna  au  présent  décret*  • 

M'** ,  procureur  du  roi  de  la  commune  de  Vilan^ 
daudonenComminges!  Une  horde  de  brigands  répan- 
due dans  le  pays  de  Commingfs  vole  pendant  la  nuit  les 
troupeaux.  Différentes  villes  se  sont  réunies  et  ont  fait 
un  grand  nombre  de  prisonniers  qui  ont  été  conduits 
de  municipalité  en  municipalité  à  Vilandaudon.  Les 
ofticiers  de  justice  craignent  des  oppositions ,  s*iis  ju^ 
gent  ces  prisonniers ,  parce  que  les  délits  n'ont  pas  été 
commis  dans  leur  ressort.  Ils  demandent  à  être  auto- 
risés i  juger,  sauf  Tappel» 

L'Assemblée  nationtile  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  approuvant  le  zèle  des  of- 
ficiers de  Vilandaudon  eu Comminges,  les  autorise  pro- 
visoirement à  informer,  décréter  et  juger,  sauf  l'appel 
de  droit,  les  particuliers  détenus  dons  les  prisons  de 
cette  ville,  ou  qui  y  seraient  conduits  dans  la  suite 
pour  fait  de  brigandages.  • 

--Sur  le  rapport  (ait,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution, des  contestations  élevées  entre  les  électeurs 
du  département  de  l'Aisne ,  au  sujet  du  chef-lieu  que 
se  disputent  las  villes  de  Laon  et  Soissons ,  •  l'Assem- 
blée nationale  coulirmant  la  délibération  des  éleo- 
teurs  du  département  de  TAisne ,  ossemblés  i  Chau- 
ny ,  décrète  que  le  chef-lieu  de  ce  département  sera 
il  tf  à  Laon.  >  •*  La  séance  est  levée  à  10  heures. 


VARIÉTÉS. 
JEU  Rédacteur, 


Je  Tiens  de  Ure,  Manstear,  dans  le  Moniteur,  qne  toos  its> 
dit  à  rAMemblée  ^e  des  lettres  de  Turin  et  de  Nicse  annon- 
cent que  beaucoup  de  mendiants  de  ces  deux  villes  ont  été 
•"7?^^  *  **■'•••  Pe«™«tt«6-moi  de  vous  observer,  Monsieur, 
quil  feol  eoaiialtre  bien  pea  le  pays  dont  on  parte,  pour 
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lides  oui  ae  trooTent  à  Turin  et  à  Kioe  ne  sumiaient  pai  4 
faire  des  attroupements  dans  Paria.  D^ailleufa  la  pié^  nn 
dn  monarque  qui  commande  en  Piémont,  ne  se  préten  ja- 
mais à  des  forfoits  aussi  noirs.  U  est  yrai  qu*on  a  exilé  d«  ce 
pays  plusieurs  mendiants;  mais  on  ne  les  a  pas  enToyét  à 
Paris;  on  les  a  enroyés  en  France,  c'est-à-dire  dan%  leor  pa. 
trie ,  et  voilà  TexpUcation  de  la  lettre  de  Nîmes ,  datée  du  M 
et  rapportée  dana  la  même  Iteuille  du  Moniteur,  On  atmil 
chassé  de  Turin  et  de  quelque  autre  vine  des  émiaaaim,etib 
ont  été  renvoyés  à  Paris  d'où  iis  étaient  partis;  ceox*d  la- 
raient  pu^  non  pas  diminuer  le  respect  et  la  somniaaioa  des 
Piémontais  envers  leur  souverain  ,  mais  troubler  pour  «a 
instant  le  repos  public.  Les  faits  ainsi  redressés,  qn'a-t^ni 
reprocher?  Sll  exbte  des  lettres  qui  annoncent  d*anti«s  dis- 
positions, J*ose  dire  quVlles  sotit  de  la  natnre  de  eelle  qo'on 
a  supposée  à  M.  de  Voisins,  commandant  de  Valenoe.  Ilyi 
lon^limps qu'on  calomnie  lâchement,  même  dans  1m  lieax 
qui  devraient  étra  les  plus  sacrée,  les  villes  de  Turia,  de 
Nice,  etc.  (  mais  on  a  beau  s*agiter,  on  ne  parviendra  pwà  aé^ 
doire  et  à  tromper  les  Françaia  sages  et  bons,  ni  à  faiic  per- 
dre aux  Piémontais  la  vénération  et  Tamour  qu'Us  ont  voaés 
aux  princes  qui  se  sont  réftigiés  parmi  eux,  et  dont  Us  le 
montrent  si  dignes.  J),  Vauis. 

Kfote  au  Rédacteur.  ^  On  n*t  point  onbUé,  lans  doote, 
qne  le  même  correspondant,  en  nous  invitant  à  sUer  &  cod- 
fesse,  nous  assurait  qu'il  fallait  être  un  ignorant  pour  poblkr 
qn*on  imposait  nue  pénitence  en  reftiaant  l'absointioB. 


Le  SO  mai,  des  brigands  se  sont  Introduits  dans  féglise  de 
Saint-Roch.  Ils  ont  forcé  la  serrure  du  tabernacle  de  Paotd 
privilégié.  Ils  ont  volé  le  dboire  et  les  hosties  et  se  soat  no- 
vés  par  la  porte  qu*a  ouverte  le  vlonire  qui  venait  cberrlier,  à 
quatre  heures  du  matin ,  le  viatique  pour  un  nalads. 

La  veine  d*antres  scélérats  ont  volé  plusieurs  omcnssb 
d*église  aux  capucins  du  Marau. 

•^  On  mande  de  Suisse  que  M .  de  M~f->  t-n  qni  y  Ton- 
pait,  pour  conserver  V incognito  avait  remplacé  iib  nom- 
breux domestique  par  un  simple  valet  étranger  qui  Inl  a  volé 
deox  miUe  lools. 


Samedi,  à  3  benxea  après  midi,  un  des  guicbetiera  do  CUte- 
let  ayant  oublié  de  fermer  la  porte  du  petit  escalier  qni  con- 
monique  de  la  prison  à  la  chambre  cruninelle,  ilenf  prison- 
niers sont  montés  dans  les  salles  et  sont  ensuite  desoeadiu 
tranquillement  par  le  grand  escalier,  sans  qu*aaenn  desprda 
ait  conçu  le  moindre  soupçon.  Le  guichetier  s'étsnt  ap«\a 
trop  tard  de  leur  évasion  a  orlé  à  In  garde;  deux  de  oesanl- 
heureux  ont  été  repris  et  oondmu  A  l*h^tel-de*Tille  sw  le 
guichetier.  Au  même  insUnt  la  garde  a  été  doublée  aaioai 
du  Chàtelet,  dont  tontes  les  portes  ont  été  fermées.  Cet  éfé- 
nement  a  causé  beaucoup  de  rumeur  parmi  le  |teople,  d'an- 
tant  plus  qu'au  nombre  des  ftiyards  se  trouvent  MM.  de 
Grandmalson  et  Champclos,  prévenus  du  crime  devoir  eca- 
trefUt  des  billets  de  la  caisse  d'escompte. 


SPECTACLES. 

▲oAuAvM  aoYAi.B  DB  Koai^^vii.  *•  Aqj,  4,  ^  OiraifMt, 

TnéATRc  PR  La  I^ATioH.  -  At^ourd'hol  4,  Phiioctii» 
tragédie;  et  ta  Feinte  par  amour^  comédie. 

TniATftB  Italibv.  -^  Aujourd'hui  4,  Candide  moHit 
fanste  Magie  i  et  la  Soirée  orageuse,  . 

Tbkatsb  db  Mo.\aifci)a.  —  Aajourd'bui  4,  à  ts  salle  df 
foire  Saint-Ciermain ,  te  Malencontreux;  ei  le  ^alet  msr 

TnÉAiKE  nu  Palais-Royal.  —  Aajnnni'hal  A^  let  Ce* 
louiti  te  Danger  des  tiaitons;  et  te*  Intrigant  t. 

Théâtre  i>i£  M aoehoisëlle  Mo:vTANsiEa«  an  Palais-B<^ft 
—  Aajoard'hal  4,  l'Ami  des  Meeitrs;  et  le  Mort  ima^innin 

CoMftuieivs  as  Bbaujolais.  -^  Aajoord'hal  4,  A  I"  >*''* 
des  Elèves,  lueile  et  Dereourt,  comédie i  el  te  Pkitoiof^f 
imaginaire,  opéra  boulTon, 

GaAivDS  OAivsBias  du  Roi.  —  AnJonrd*hal  4p  /*  irW'»- 
mandent  le  Fou  par  amour  { le  Père  Duekéne;  têsAmeun 
de  t'étatier  boueken  et  VBnlévemeHi  d'Europe^  . 

Anaiiiii- Comique.  -  Aujourd'hui  4,  ta  Mie  Epreuve,  W 
Prodige  \  et  Pierre  de  Provence. 


Intérêt  des  asaignats-monnale.  Anioord*hol  4  Jain. 
de    SOOliv .     01.  10s.4d. 


—  800  liv. 

—  1000  liv. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

D*  PéUnkûmfg,  lé  4  itM<.  —  Dans  U  nuit  du  1**  aa  t 
de  ce  iDob ,  la  gtace  sur  la  Newa  t'est  rompue.  Ce 
fleuve  a  été  couvert  cette  année  pendant  157  iours, 
—  On  sait,  par  des  lettres  des  frontières  de  la  Pologne, 
que  M.  le  prince  Polemkin  attend  le  retour  d'un  o(B- 
eier  qu*il  avait  dépéché  vers  le  graod-visir  avec  de 
nouvelles  propositions.  M,  de  Bulgakow  est  encore  à 
Jaasv  ;  il  se  rendra  d*abord  à  Pétersbourg  avant  de 
venir  à  Varsovie. 

POLOGNE. 

De  Farsovié,  le  il  mac. -^Toutes  les  starostiesroyaleSf 
données  en  présent  depuis  1768 ,  seront  rendues  au 
trésor.  M.  le  prince  Radziwilly  châtelain  de  Wilna,  qui 
tvait  une  assignation  de  400,000  florins  sur  la  staroa- 
tie  de  Borisow,  en  a  fait  le  sacrifice  volontaire.  Le  roi 
Ta  annoncé  lui-même  à  la  diète. 


On  formera  aux  environs  de  Czestodiau  un  camp  de 
8,000  hommes  de  troupes  polonaises;  ce  corps  aua- 
nenié  par  un  corps  pruMien  tirera  un  cordon  jusqu  à 
Cracovie  ;  on  établit  aussi  des  magasins  de  ce  oèlé.  -« 
2,000  hommes  de  cavalerie  ont  reçu  Tordre  de  se  ren- 
dre aux  fVontIères  de  la  Gallicie  ^  ils  prendront  leurs 
quartiers  aux  environs  de  Radîzwillow.  On  a  donné  les 
ordres  les  plus  rigoureux  aux  troupes  polonaises  de  oe 
point  inquiéter  les  troupes  autrichiennes  qui  sa  trou- 
vent du  même  c6ié,  et  surtout  de  oe  pas  mettre  le  pied 
sur  le  territoire  de  Oallicie.  Les  étauoot  oMnaoé  iaa 
soldats  contrevenants  à  ces  ordrei  de  la  potence,  et  les 
officiera  d*étre  dégradés  ou  cassés,  suivant  les  drons- 
taoces. 

ÀLLEMiGNS. 

De  yUmM»  k  iS  muU.  —  La  reine  ^  accompagnée  de 
Tarchiduc  François  et  des  duchesses  Marie-Joséphine 
et  JIIari»»Amélie|  «si  arrivée  avant«hier,  vers  mioi ,  au 
château  de  Luxembourg,  oà  elle  a  été  reçue  par  le  rot. 
Le  soir  LL.  MM.  et  toute  la  l^mille  royale  sont  entrées 
dans  cette  capitale. 

U  est  arrivé  le  15  un  nouveau  courrier  de  Berlin  ^ 
iTec  des  dépêches  dont  on  ignore  le  contenu.  Il  est  aussi 
arrivé  des  dépêches  de  M,  le  maréchal  de  Laudhon» 

Oa  aaîl  que  plus  de  400  paysans  de  la  Basse-Aulri- 
cbc  sont  arrivés  ici  pour  solliciter  le  maintien  du  règte- 
neni  dea  impAls,  ftit  par  feu  Tempereur;  on  sait  aussi 
qa*iU  ont  été  re^us  avec  bonté ,  et  que  le  monarque 
leur  a  promis  de  taire  examiner  leurs  demandes,  et  de 
les  concilier  avec  Tancien  système  rétabli  :  mais  ces 
paysans,  mécootenis  de  cette  réponse,  ne  veulent  plus 
quitter  cette  capitale.  Le  roi  leur  a  fait  déclarer  que 
ceux  qui ,  sous  quelques  jours ,  ne  retourneront  pas 
chez  eux  seront  punis  comme  réfractaires.  On  aime  à 
croire  que  les  employés  congédiés  sont  cause  du  mou- 
vement de  CCS  paysans.  Cependant  on  apprend  de  la 
théine  qu*environ  3,000  paysans  sont  en  route  pour 
le  rendre  ici,  et  pour  appuyer  les  sollicitations  des  pre» 
miers;  on  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  les  tran« 

Siuilliser;  on  en  a  donné  d^ antres  pour  employer  la 
orce  contre  les  plus  obstinés. 

Une  patente  royale  qu*on  vient  de  publier,  en  lan- 
ces polonaise  et  allemande,  rétablit  ranciensytémedes 
impôts  daan  la  Gallicie ,  conformément  à  la  demande 
lira  états.  —  On  continue  la  travail  de  la  rélbrni«  dea 
lois  pénales.  On  prendra  pour  base  le  code  de  Toscane. 
K  regard  des  prisonniers ,  le  roi  vient  d'ordonner  les 
IKiinu  suivants;  savoir ,  de  nettoyer  les  prisons  et  de  les 
!••  Série.  —  rcmi#  !F. 


rendre  salubres ,  et  de  donner  à  tous  les  prisonniers , 
sans  distinction I  de  la  nourriture  chaude  trois  fois  par 
semaine.  Le  traînage  des  bateaux  par  les  criminels,  la 
marque  avec  le  fer,  les  coupa  de  l:Niton  donnés  publi- 
quement et  la  chaîne  courte ,  ont  été  supprimés.  Les 
crimineb  seront  punis  dans  les  prisons ,  et  on  les  met- 
tra k  des  chaînes  longues,  afin  qu^ib  puissent  se  don- 
ner du  mouvement.  Les  sentences  de  mort  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu^aprèa  avoir  été  approuvées  par 
le  roi.  Les  condamnés  seront  justiciés  publiquement. 

Sept  bataillons  d'infanterie  et  quatre  divbions  de 
cavalerie  de  Tarmée  de  Bohême  ont  reçu  Tordre  de  se 
rendre  dans  la  Moravie ,  d'oi\  Von  fait  partir  des  trou- 
pes pour  renforcer  le  corps  dat)S  la  Gallicie.  Les  trou- 
pas  en  Bohême  avancent  davantage  vers  la  frontière; 
elles  formeront  un  corps  principal  et  deux  petits  corps. 
Le  premier  sera  composé  de  dix-huit  bataillons  d'in- 
Ainterie  et  de  six  divbions  de  cavalerie;  les  autres 
eorpa  auront  quatorze  bataillons  et  huit  divisions. 

Par  les  dernières  lettres  de  Servie  on  apprend 
an*îl  a  été  jeté  un  pont  sur  le  Danube  au-dessus  de 
rembouchure'du  Timok.  entre  Isvorul  et  Proava,  pour 
la  communication  avec  la  Valachie.  L*armée  destinée 
à  faire  le  siège  de  Widdin  s*est  approchée  du  TimolL , 
d*un  côté  ious  les  ordres  de  M.  le  général  Clairfayt,  et 
de  Vautre  sous  ceux  du  iieutenanl-feld-maréchal  Stan- 
der.  Le  siège  de  cette  place  devant  commencer  le  10 
de  ce  mob,  M.  le  prince  de  Cohourg  avait  Joint  Varmée 
dis  le  6. 

PATS-BàS. 

Bxtrmitit une  lettre  ministérieiie  de  Berlin,  (m" 
primée  mujoard'àui  !«'  Juin  par  ordre  du  con* 
grès. 

Nous  avons  la  aatlsfactîon  d'annoncer  que  dans  les 
conditions  que  le  roi  de  Prusse  a  prescrites  a  Léopold 
pour  la  paix,  celle  que  toutes  hostilités  contre  les  Etats- 
Unb  Belges  doivent  cesser,  y  est  comprise.  Cette  nou- 
velle est  annoncée  minbtériellement  au  congrès  par 
leurs  députés  à  Beriin,  qui  lyoutent  que  si  cette  condi- 
tion n^est  pas  remplie  avant  la  fin  du  mob ,  la  guerre 
est  déclarée. 

Il  n'est  pas  arrivé  d'autres  nouvelles  de  Namur,  sinon 
que  les  volontaires  tournaisiens  ont  déserté  avec  ar- 
mes et  bagages;  lesdits  volontaires  étaient  engagés  pour 
UQ  an  j  et  ib  ont  évité  de  passer  a  Namur. 

Le  comte  db  Nassau. 

De  Bruaoêtlêê,  U  81  mai*  —  Rien  de  plus  incertain  que 
les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de  Parmée.  Le  congrès 
arrange  certains  bruits  comme  il  lui  convient.  —  On 
dit  que  les  Autrichiens  viennent  de  tenter  inutilement 
le  passage  de  la  Meuse ,  et  qu'une  de  nos  batteries  , 

E lacée  à  propos ,  a  coulé  à  fond  quelques-uns  de  leurs 
ateaux  chargés  de  plusieurs  centaines  d'hommes. 
Nos  che&  profitent  en  ce  moment  de  la  mauvaise  si- 
tuation de  nos  affaires  pour  achever  de  nous  perdre. 
On  fait  la  guerre  dans  nos  murs  aux  vonckbtes ,  dits 
royalistes.  Toutes  les  personnes  accusées  ou  soupçon- 
nées de  tenir  à  ce  parti  sont  poursuivies  comme  des 
novattsurs  incendiaires  :  on  les  saisit,  on  les  frappe,  on 
les  cuchaine,  on  les  précipite  dans  des  cachots.  On 
iUiktruit  leurb  procès.  Les  formalités  ne  sont  pas  longues. 
Le»  états  ont  ordonné  aux  officiers  de  justice  d'expédier 

prévôtalement On  a  fait  courir  le  bruit  que  les 

vuncldstes  avaient  formé  un  complot  conure  nos  vo- 
lontaires et  contre  les  étato.  Aussitàt  sont  arrivés  ici 
^hicr  matin)  1,500  volontaires  de  Louvain,avec  (juaire 
pièces  de  canon ,  pour  défendre  leurs  frères.  La  lureur 
a  redoublé  contre  Isa  royaUataa*  On  a  prétanilu  aua 
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M.  le  comte  de  la  Marck  et  M.  Valkien ,  chets  du  cov»- 
plot  avorté ,  étaient  incognito  dans  cette  ville.  Surwie- 
obamp  on  a'cst  mis  à  les  chercher  avec  une  fureur  qui 
annonçait  quel  eût  été  leur  sort ,  si  on  les  eût  trouvés. 
Ces  agitations  ont  été  suspendues  hier  par  une  superbe 
procession  :  les  rues  étaient  bordées  a*arbre«.  De  dis- 
tance en  distance  it  y  avait  des  arcs  de  triomphe  ^ 
avec  des  chiffres  et  des  devises  en  Phonneur  de  la  Tri- 
nité ^i  de  M.  Van-der-NooL  Une  des  devises  portait  : 
Vive  le  cardinal^  vive  le  gfond  Vcut-der-Noot,  vrVtf 
lapatriel  L*an  1700  était  écrit  en  chiffres  romains. 

LIËGE. 

Immédiatement  après  Talarme  de  la  noît  du  2S ,  on 
eut  avis  à  Liège  d*un  succès  très  important  dans  ces 
eirconstances.  La  ville  de  Saint-Trond  possède  une 
abbaye  dont  le  chef  a  de»  prétentions  à  la  souveraineté. 
Les  habitants ,  ou  prévenus  ou  soudoyés ,  avaient  tou- 
jours montré  des  sentiments  peu  palriutiaues.  On  cher- 
chait à  y  gagner  des  partisans  en  faveur  de  la  cause  du 
prince-évéque  ;  on  y  portait  ses  couleurs  ;  on  amassait 
des  armes  et  des  munitions;  enfin  on  se  disposait  à 
donner  du  secours  aux  ennemis  de  la  patrie.  On  a  dû 
s^assurer  d^une  ville  aussi  suspecte.  400  hommes  ,  con- 
duits par  M.  le  baron  de  Rossius ,  v  marchèrent  avec 
deux  canons;  on  fit  feu  sur  rhôtel-oe-ville^  on  riposta. 
Le  commandant  ordonna  de  foncer  avec  le  fusil  et  la 
baïonnette  ;  les  gardes  patriotiques ,  les  soldats  muni- 
cipaux et  les  grenadiei-s  d^Outre-Meuse  exécutèrent 
Tordre  :  ils  fondirent  avec  impétuosité,  Tattaque  réus- 
sit, et  tous  les  opposants  furent  contraints  de  chercher 
leur  salut  dans  la  ruite.  M.  de  Rossius  marcha  ensuite 
avec  du  canon  à  Vabbaye.  Il  manda  le  prieur  et  le 
boursier  ;  il  les  fit  conduire  en  otage  à  rhotel-de-ville, 
et  fit  faire  la  visite  du  monastère.  On  y  trouva  une 
abondance  d'armes,  de  canons  et  des  proviaions  de  blé 
considérables.  Malgré  les  défenses  de  ne  rien  piller  , 
deux  maisons  furent  saccagées,  les  meubles  brùlei,  ete. 
On  arrêta  en  outre  huit  autres  religieux  ;  quatre  d'entre 
eux  furent  ramenés  à  Liège ,  où  ils  sont  détenus  dans 
les  prisons.  —  Au  récit  de  cette  expédition ,  le  peuple 
courut  en  foule  dans  les  champs  de  Tongres.  On  porte 
à  huit  mille  hommes  le  nombre  des  Liégeois  qui  s'y 
sont  portés ,  armés  de  toutes  manières,  et  animés  d'une 
certaine  fureur  patriotique,  qui  ne  les  abandonnera 
pas  quand  il  faudra  combattre  l^ennemi  qui  s'avance 
vers  leurs  foyers. 

Le  magistrat  fait  entretenir  une  ardenr  ai  unanime  ; 
il  a  décidé  de  déployer  le  drapeau  de  Saint-Lambert, 
espèce  d'oriflamme,  signe  antiaue  de  la  gloire  des  an- 
ciens Liégeois,  et  qui  les  précédait  dans  les  marches 
victorieuses.  L'honneur  de  le  porter  sera  confié  à  un 
aeigneur  de  l'ordre  éaueslre,  qui  a  juré  de  ne  Taban- 
donner  à  l'ennemi  qu  avec  sa  vie. 

On  attend  à  chaque  instant  la  nouvelle  d'une  action 
et  d'une  victoire.  Les  Palatins,  qui  sont  dans  Bilsen,  se 
trouvent  environnés  de  tous  les  côtés:  3,000  Liégeois 
bloquent  le  château  de  Vieux- Jonct,  où  sont  ren- 
fermés 100  hommes  de  troupes  palatines  il  est  probable 
qu'on  les  réduira  sans  peine  à  se  rendre,  s'ils  ne  pré- 
fèrent se  laisser  massacrer.  Cependant,  quoique  tout 
espoir  de  conciliation  soit  perdu,  la  régence  de  Liège 
a  encore  député  à  S.  À.  Télecteur  palatin  de  Bavière. 
On  lui  représente  de  nouveau  l'iniustice  de  la  cause 
qu'il  soutient  par  ses  armes;  on  lui  témoigne  les  re- 
grets qu'a  le  peuple  liégeois  de  le  traiter  en  ennemi  ; 
on  le  supplie  enfin  d'écouter  des  conseils  plus  modérée 
et  plus  sages. 

Ôd  a  reçu  le  27  mai,  à  Liège,  un  avis  de  M.  de 
Ghestrel,  daté  de  Tongres  :  les  Palatins  ont  quitté  Bilsen 
et  Munsterbilaen  et  rétrogradé  vers  Maseyck.  Des  dé- 
tachements de  l'armée  patriotique  se  sont  mis  en  mar- 
éhe  pour  connattre  leur  retraite.  Il  paraît  que  l'ennemi 
a  été  informé  que  le  lendemain  il  devait  être  attaqué 


par  Ses  corps,  les  patriotn,  qui  s'accroîasent  à  chaque 
mstant  ef  qu'il  a  rétrogradé,  ne  se  sentant  pas  en  fores 
pour  soutenir  une  pareille  attaque. 


FRANGE. 


I>«  Parié —  Le  30  du  moîs  dernier  une  députatioD 
du  département  de  Seine-et-d*Oise  a  eu  l'honneur  de 
remettre  «ju  roi  le  procès-verbal  des  élections  de  ce 
département.  Elle  a  été  présentée  à  S.  M.  par  H.  le 
coihte  de  Saint-Pricst ,  ministre  et  secrétaire  d'état. 

Le  comte  d'Albert  de  Rioms ,  chef  d'escadre,  com- 
mandcui  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  nommé  par  le  roi 
cumniaiidaut  de  l'escadre  qui  va  être  armée,  a  eu  l'hon- 
neur d'être  présenté ,  en  cette  qualité ,  à  S.  M.  le  di- 
manche 30  du  mois  dernier,  par  le  comte  de  la  Lu- 
zerne, ministre  et  secrétaire  uétat  de  la  marine. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Observations  sur  le  débit  du  sel,  après  la  suppression  de 

la  gabelle,  relatives  à  la  santé  et  à  l'intérêt  des  clt9fens; 

par  M.  Mennret  de  Chanibaad ,  médecin  des  écoriet  da 

roi ,  etc. 

L^aateor  est  loin  de  désapprouver  la  snppreision  de  it 
gabelle;  il  sent  toat  ce  qn'avait  d*odiea]K  cet  impét,  place 
sur  on  objet  de  première  nécessité,  et  sapporté  par  la  daue 
la  plos  indigente.  Mais  en  rendant  le  sel  libre  et  marcfaaod, 
il  n*en  est  pas  moins  persuadé  qae  le  gouTernement  doit 
▼eiller  à  ce  qa'il  n*en  soit  pas  débité,  qu'il  n*ait  toaies  lei 
qualités  qui  le  rendent  bon  et  salnbre.  Il  conuneDce  par 
examiner  les  différentes  sources  qai  prudaiaent  les  tels. 
Cest  la  mer  qai  en  foamit  la  plus  grande  quantité;  le  id 
qn*on  tire  de  quelques  fontaines  est  de  œtaie  nature.  Les 
entrailles  de  la  terre  en  fournissent  aosai  de  tont  formé.  U» 
mines  de  Wieheska  et  de  Bocbecia  sont  si  abondantes, qo'on 
en  retire  annaellement  six  cent  mille  qainUax  sans  dimi- 
nation  apparente.  On  troare  aussi  dans  nos  montagnes  de 
ce  sel  fossile ,  connu  sons  le  nom  de  sel  gemme  ^  qui  se  pré- 
sente quelquefois  avec  nn  mélange  de  substances  méttlli- 
qnes,  et  alors  son  nsage  intérieur  peut  être  dangereux. 

M.  de  Chamband  examine  ensuite  les  opérations  qae  le 
sel  doit  subir  pour  être  employé  avec  avantage  et  sécurité; 
la  première  est  Tévaporation  de  Tean  qui  le  dissout,  fitni 
les  temps  et  les  pays  chauds,  on  l*expoee  à  nn  soleil  ardent; 
lorsqu'on  en  a  nnc  quantité  asses  considérable,  on  le  net 
en  us  pour  le  ftiire  égontter;  ou  est  forcé  de  recourir  sa 
fen  pour  opérer  cette  éraporation  dans  les  fonUines  talen; 
mais  on  la  facilite  par  nn  mécanisme  ingéMienx  qui  es  dis- 
sipe beaucoup  en  vapeurs,  avant  de  le  mettre  dans  lei  chau- 
dières. 

Outre  le  te).  Peau  de  la  mer  contient  dNIérentei  miUèrei 
bélérogènes  qiiMl  faut  en  dégager,  telles  qu'une  mbittnea 
bitumineuse,  qu'on  peut  croire  le  produit  de  la  dêconpo- 
sillon  des  animaux  et  de  leurs  escrémenU;  an  peu  de  id 
de  Glauber,  désagréible  par  son  amertume;  du  sel  d'Epran. 
à  peu  prés  de  même  nsture;  un  sel  marin  s  baie  lerreosc. 
qui  attire  l'humidité  de  l'air,  et  une  quantité  asaei  roiMi- 
dérable  de  t«rre  calcaire,  sans  doute  la  msiiére  preni^e 
des  coquillages  et  l'élément  de  l'alkali  marin.  Le  temps, 
rsction  de  l'air  et  le  remuement  répété  du  tel  contribufsi 
à  détruire  ces  lubttinees;  mais  ce  dépouiUement  n'est  coa- 
tommé  que  quand  le  sel  a  séjourné  deux  ans  dans  dea  m- 
gisins.  Ce  n'est  qu'après  l'exacte  observation  de  cet  reflet 
que  le  tel  peut  être  livré  à  la  consommation. 

L'auteur  remarque  que  plusieurs  msrsts  salants  et  les 
bords  de  la  mer  produisent  des  croates  salines  très  épaisses; 
mais  ce  sel  est  acre  et  cauitlque;  ton  usage  peut  être  très 
nuisible.  Il  loue  l'administration  d'avoir  renoncé  i  cet  eoa- 
crétions,  qui  pouvaient  lui  procurer  du  sel  tant  frtii,  et 
rail  voir  combien  il  serait  facile  à  la  cupidité  partieoltère 
d'en  abu«er  au  détriment  du  publir.  Il  indique  aussi  les 
précautions  qu'il  faut  prendre  pour  dégager  des  eaux  des 
fontaines  salées  le  sel  de  Glauber  et  le  tel  séiénite  qae  tes 
ouvriers  nomment  tehtot.  En  évaporant  trop  ou  en  écomaat 
trop  peu,  le  tel  d'usage  te  trouverait  altéré  par  ces  maiiéres 
élraDgéres. 

«  Il  est  désagréable  sans  doute,  dit  M.  Mennret  de  Onm 
baud,  de  répandre  des  toupçont  sur  Is  probité;  nais  le 
talut  du  peuple,  la  tupréme  loi,  légllIoM  la  eraiale  et  la 
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méllancv...  Il  est  «▼éré  qne  le  lel  introduit  par  contrebande 
4  Paria  a  caiiaé  beaueoap  d'incammodites ,  qa'll  a  fallu 
refîsiire  bien  des  aalaiaona  pour  lesquelles  on  avait  employé 
ce  sel ,  et  qn*il  y  en  a  eu  d'aaUres  absolument  gâtées.  »  Il 
propose  en  conséquence  de  continuer  de  la  manière  sni- 
Tante  cette  surveillance  du  gouvernement,  pour  conserrer 
les  avantafes  en  supprimant  les  abus,  et  da  la  concilier  avec 
la  liberté,  objet  de  tant  d'efforts  et  de  voeux  i 

1*  Que  le  gonvemement  restât  cbargé  des  salins  et  marais 
salants;  que  les  greniers  et  regrats  IVisaent  maintenus  dsas 
leur  exercice  et  leur  activité  ordinaires;  qu'on  gardât  la 
partie  des  règlements  et  dispositions  relative  à  la  bonne 
qualité  du  sel  ;  2*  que  le  prix  dans  les  magasins  ne  fat  pas 
au*dessas  d'un  sou  la  livre,  et  qu'il  ne  put  augmenter  en 
proportion  de  Péloignement  que  Jusqu'à  trois  sons,  an 
moins  pour  les  campagnes;  sauf  i  le  soumettre  â  des  droits 
d'entrées  dans  les  villes;  9*  que  ces  dépôts  continuassent  a 
être  abondamment  pourvus,  afin  qu*on  fût  sur  d^y  trouvé! 
toojoors  du  sel  de  bonne  qualité;  que  les  regratiera  se  foai^ 
Dissent  à  cette  source ,  et  ne  pnsaent  pas  excéder  un  prix 
déterminé. 

Ainsi  assurés  de  ne  Jamala  manquer  de  bon  sel,  les  ci- 
toyens ne  seraient  point  exposés  an  danger  des  accapare- 
mento,  à  la  crainte  de  la  disette  ou  d*nne  hausse  arbitraire 
de  prix,  aux  effets  d'un  monopole  facile  on  de  spéculations 
intéreaaées  de  commerce.  «  La  nation  demeurera  proprié- 
tiire  des  fontaines,  des  salines»  marais,  établissements  qui 
lai  appartiennent,  et  il  y  a  lien  de  penser  que  le  principal 
débit  du  sel  lui  restera,  â  cause  du  peu  de  profit  que  pré- 
senterait la  concurrence...  Elle  engagerait  le  public  à  se 
poarroir  âses  magasins,  en  Ini  offrant  un  intérêt  pécuniaire 
réel ,  et  surtout,  ce  qni  est  Infiniment  précieux ,  une  garan- 
tie sûre  pour  la  qualité.  Si  après  de  pareilles  mesures ,  après 
les  arertiasements  sur  les  pièges  qui  peuvent  être  tendus  â 
Tinexpérience  par  la  cupidité.^  la  peuple  se  laissait  sédnire 
par  le  faux  appât  d'un  prétendu  bon  marché,  le  gouveme- 
ment  ne  serait  pas  coupable  des  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  la  liberté  dans  ce  genre.  Cest  ainsi  que 
H.  Mennret  deChambaud  termine  ses  observations,  dont  on 
doit  lui  savoir  beaucoup  de  gré  par  Tutilité  qu'elles  pré» 
sentent. 

Etabiissement  d'une  masse  de  retraite  pour  les  bas-ofD- 
ciers  et  soldats,  et  de  pensions  pour  les  venves  et  leurs 
enfants;  par  M.  Millin  de  Grand-Maison,  commissaire-or- 
donnateur des  guerres.  A  Paris,  cbes  M.  Garnery,  iibraiiv, 
me  Serpente ,  n«  17.  In-8*  de  17  pages. 

Histoire  de  la  Sorbonne,  dans  laquelle  on  voit  llnflnence 
de  la  théologie  sur  l'ordre  social,  arec  cette  épigraphe: 
Opinionum  commenta  deiei  ditt ,  natura  judieia  co/^r- 
mat.  Cic,  de  Nat.  deor.,  lib.  2.  Par  M.  Tabbé  J.  Duvernet. 
k  Paris,  ches  M.  Buisson  ,  hôtel  du  Coè'tlosqnet ,  me  Haute- 
feuille,  a  vol.  in-8»  de  360  pages  chacun.  Prix  :  7  liv.  4  sous 
brochés  pour  Paris,  et  8  Ut.  4  sons,  flranc  de  port  par  la 
poste  pour  tout  le  royaume. 


LEGISLATION. 

BcLses  de  la  législation  de  la  presse ,  données  au 
comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  est  facile  de  fixer  â  la  presse  ses  limites,  de  tracer  la 
ligne  de  démarcation  i  itre  la  liberté  et  la  licence,  de  sépa- 
rer le  droit  de  l'abus. 

Ne  rien  faire  qui  blesse  autrui ,  voilà  le  devoir  de  l'homme 
social  ;  faire  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  bonheur  com- 
mun, voilà  le  mérite.  La  justice,  qni  tient  an  premier,  est 
stricte  et  obligatoire,  c'est  l'objet  des  lois.  La  vertu,  qui 
dérive  du  second,  est  libre  et  méritoire;  c'est  l'objet  des 
mceors,  et  sa  récompense  est  dans  l'opinion.  Tontes  les 
actions  de  Phomme  social  sont  par  conséquent  du  ressort 
des  lois  ou  de  celui  des  moeurs.  Elles  sont  donc  obligatoires 
ou  libres,  et  cette  distinction  établit  dans  l'homme  deux 
sortes  d'actions;  celles  qni  appartiennent  à  autrui,  celles 
qui  appartiennent  à  lui-même.  Les  premières,  quand  elles 
sont  mauvaises ,  constituent  les  déliU;  les  secondes,  quand 
elles  sont  corrompues ,  constituent  les  vices.  Celles-ci  for- 
ment sa  conduite  privée,  c'est  son  domaine,  une  propriété 
libre  qu'aucun  citoyen  n'a  le  droit  d'attaquer.  Celles  là  for- 
ment sa  conduite  publique  ;  c'est  le  domaine  de  tous ,  il  en 
doit  compte  à  tous ,  parce  que  cette  censure  mutuvUc  fait 
la  base  de  la  liberté  et  du  maintien  de  Tordre  public.  Telle 
est  la  régie  première  et  invariable  de  tonte  législation  juste 
et  raisonnable. 


Chaque  citoyen  a  donc  le  droit  de  dénoncer  à  la  vinditie 
publique  tout  acte  d'un  homme  quelconque,  condamné  par 
le  code  criminel.  Oest  de  cet  éveil  public  que  naissent  l'or- 
dre et  la  sûreté  de  tons.  Ce  principe  a  été  tellement  senti  en 
Angleterre,  que  la  loi  elle-même  soutient  cette  attention 
générale  des  citoyens,  en  loi  offirant  nne  récompense,  et 
l'attention  particulière,  en  punissant  celui  qni,  ayant  été 
l'objet  d'un  crime,  serait  asses  faible  on  asses  corrompu 
pour  lui  ménager  l'impunité  par  un  atlence  coupable. 
^  Tonte  action  de  l'homme  privé ,  non  comprise  dans  la 
liste  des  délits,  doit  être  respectée  par  ses  concitoyens.  Le 
droit  de  vilipender  des  actions  dont  on  ne  doit  point  compte 
n'appartient  â  personne. 

Mais  la  conduite  de  l'homme  public  n'est  pas  resserrée 
dans  nne  règle  si  étroite.  Si,  comme  tons  les  autres,  il  doit 
compte  des  actions  soumiaes  anx  lois,  il  le  doit  encore  de 
tontes  celles  qni  appartiennent  à  la  place  qu'il  occupe. 

Oi  n'a  pas  le  droit  de  dénoncer  au  public  le  ministre  on 
le  magistrat  pour  sa  débauche,  etc.;  mais  on  a  celui  de  cen- 
surer sa  paresse,  sa  négligence,  son  ignorance  on  son  ava- 
rice, quant  à  Tinfloence  de  ces  vice-s  anrson  office;  on  a  le 
droit  d*en  développer  les  effets,  parce  que  ces  efleis  inté- 
ressent l'ordre  public,  parce  qo^ila  lèaent  les  inteiêis  et  les 
droits  des  citoyens,  parce  qnVnfin ,  sans  cette  censure  pu- 
blique, le  seul  frein  du  poissant,  le  citoyen  est  opprimé  en 
détail  et  la  liberté  est  en  danger. 

Tels  sont  les  droits  de  la  presse;  Ils  finissent  là  on  l'injure 
et  la  calomnie  commencent.  L'i^Jnte,  lorsqu'on  vilipende 
l'individu  pour  des  actions  qui  appartiennent  à  sa  conduite 
privée;  la  calomnie,  lorsque  l'inculpation  porte  sur  un  dé- 
lit. Cest  alors  cette  licence  dangereuse  que  le  bon  ordre 
proscrit ,  et  qui  mérite  l'animadversion  des  lois.  Telle  est  Is 
méchanceté  perfide  qni  va  épier  les  secrets  des  familles,  les 
erreurs  cachées  de  l'individn ,  ses  défauts  on  9^  faiblesses. 
Telle  est  la  lâcheté  vile,  qui  surprend  une  femme  faible  on 
malheureuse,  se  fait  un  j«n  d'alficher  ce  qui  peut-être  mé- 
rite indulgence,  et  attire  à  ces  individus  le  ridicule  et  le 
mépris,  dont  Taiguillon  ne  fait  pas  moins  sa  blessure  que 
la  honte. 

La  législation  de  la  presse  se  réduit  donc  à  un  seul  règle- 
ment :  rendre  l'Imprimeur  et  le  libraire  responsables ,  l'un 
de  citer  Tautenr,  l'antre  son  vendeur.  Si  celui  sur  lequel 
porte  la  responsabilité  en  dernière  analyse,  si ,  dis-j«,  il  in- 
jurie, une  amende  proportionnée  à  l'offense  doit  punir 
l'insulte.  S'il  cjilomnie,  outre  l'amende,  nne  rétractation 
honteuse  et  la  peine  du  carcan  doivent  punir  son  crime.  Les 
calomnies  contre  le  gouvernement,  on  les  écrits  faiu  pour 
troubler  Tordre  public,  sont  de  la  dernière  espèce. 

{Article  de  M.  le  Scène  Deshaisohs,  administrateur  an 
département  de  la  police,) 


BULLETIN 
DE  l'assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  4  JUIN. 

M. 'de  Jessé  fait  lecture  des  prooès-yerbauz  de  plu- 
sieurs séances  du  soir. 

M.  Bouche:  Vous  avez  ordonné  Timpressionde  l'a- 
dresse de  Saint-Nicoias-du-Chardonnet.  11  est  dit  dans 
cette  adresse  que  tout  citoyen  qui  aura  protesté  con- 
tre vos  décrets  sera  exclu  des  assemblées.  Sans  doute 
cette  punition  est  bien  mérita;  mais  vous  ne  pouvez 
oublier  ceux  de  vos  décrets  qui  déterminent  les  cas  de 
l'exclusion,  et  celui-là  n*a  point  été  prévu.  Ne  serait- 
il  pas  à  craindre  qu'on  ne  prît  vos  applaudissements 
pour  la  sanction  des  dispositons  renfermées  dans  cette 
adresse? 

—  M.  Chabroud,  après  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  mercredi  matin,  demande  à  l'Assem- 
blée s'il  observera,  dans  le  procès-verbal  qui  conslate 
la  cérémonie  à  laquelle  l'Assemblée  a  assisté  en  corps, 
qu'elle  n'a  point  été  reçue  par  le  cler§^é  de  la  paroisse 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois;  qu'au  reposoir  du  Lou- 
vre ,  non  plus  qu'à  la  chapelle  des  Tuileries  ,  il  n'y 
avait  aucune  place  pour  M.  le  président. 

M.  le  président  observe  que  M.  le  curé  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  s'est  excusé  près  de  lui,  en  disant 
que  l'Assemblée  est  arrivée  avant  le  moment  où  elle 
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ëtflit  ftttendne .  et  que  rembarras  cansë  par  le  peDpIe 
qui  enrironnail  les  portes  de  Tégliae ,  a  retardé  ren- 
trée du  clergé.  > 

M.  VoiDEL  :  Un  objet  de  cérémonie  est  peu  digne 
de  l'attention  du  corps  législatif;  mais  commeies  si- 
gnes représentent  les  choses,  et  que  les  représentants 
de  la  nation  méritent,  a  ce  titre ,  quelque  respect,  Je 
demande  qu'on  charge  le  comité  de  constitution  de  se 
concerter  avec  les  ministres  du  roi  pour  régler  le  cé- 
rémonial. 

Plusieurs  membres  font  entendre  le  nom  de  M.  de 
Brezé, 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  constitution  et 
le  comité  ecclésiastique  seront  ohars^  de  régler  de 
concert  la  place  qui  sera  assignée  à  rAnemblee  dans 
les  cérémonies. 

On  ne  fait  mention  dans  le  procès-rerhal  que  de 
Fasststance  de  T  Assemblée  à  la  procession  et  de  la  place 
de  M.  le  président  à  la  droite  du  roi. 

—  M.  BuzoT  :  Vous  demandez  souvent  la  vérita- 
ble cause  du  retard  dans  le  recouvrement  des  impôts  ; 
je  vais  vous  en  indiquer  une  qui  demande  la  plus  se* 
rieuse  attention.  Les  ci-devant  privil^és  sont  tenus 
de  payer  comme  les  autrtss  ;  mais  les  rOles  rendus  exé- 
cutoires ne  sont  pas  exécutés.  Ils  refusent  toujours  de 
payer.  Les  municipalités  n'osent  les  attaquer,  parce 
qu  elles  perdent  toutes  cesaftairespar-devautrélection. 

L'Assemblée  renvoie  ces  observations  au  comité  des 
finances,  qui  présentera  lundi  prochain  un  projet  de 
décret  relatif  à  cet  objet. 

-^  M.  Tabbé  de  Lompré  propose ,  au  nom  du  co« 
mité  des  finances  ,  d'autoriser  le  caissier  des  domai- 
nes et  bois  de  Franche-Comté  à  verser  dans  la  caisse 
de  la  ville  de  Champlitte  la  somme  restant  du  produit 
des  bois  de  la  dépendance  de  cette  ville. 

M.  RsGNAULT  :  Je  demande  que  ce  décret  soit  rendu 
général ,  et  que  tous  les  caissiers  qui  ont  des  fonds 
appartenants  à  une  ville  soient  tenus  de  les  remettre 
aux  municipalités ,  sur  la  réquisition  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune. 

Après  quelques  débats,  la  disposition  générale  pro- 
posée par  M.  Regnaultse  trouve  rédigée  en  ces  termes: 

«  Les  administrateurs  des  domaines  et  bois  seront 
tenus  de  verser  dans  la  caisse  des  districts  le  produit 
de  la  vente  des  bois  appartenants  aux  communautés  , 
pour  être  employé  sous  la  surveillance  et  d'après  la 
destination  réglée  par  le  directoire  du  département , 
et  sur  1(1  demande  ou  conseil  de  la  commune.  > 

M.  d'Ailly  :  Je  demande  que  cette  motion  soit  ren- 
voyée au  comité  des  finances,  afin  qu'il  ait  le  temps 
d'en  délibérer. 

Ce  renvoi  est  ordonné ,  ainsi  que  celui  du  décret 
particulier  à  la  ville  deChanipllttM  ,  et  ces  deux  ob- 
jets sont  ajournés  à  dimanche. 

•—  M.  d'Auchy  propose ,  an  nom  du  comité  d'agn- 
culture  ,  un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  clôtures 
des  héritages  seront  respectées  comme  par  le  passé , 
conformément  aux  lois  relatives  aux  clôtures  et  aux 
limitations  du  droit  de  parcours,  qui  seront  mainte- 
nues en  vigueur  ;  en  eonsé(iuence  défend  de  troubler 
les  propriétaires  dans  la  jouissance  entière  et  excla- 
sive  de  tout  ce  qui  croît  dans  leurs  enclos.  » 

M.  Martiiieau  observe  que  les  propriétés  de  tout 
^enredoiventétre  également  respectées,  qu'elles  soient 
.'Ucloses  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas  ;  que  d'ailleurs  II 
existe  des  lois. 

L'Assemblrâ  décide  qu'elle  passera  à  Tordre  dnjour. 

•*-M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
la  Tour-du-Pin,  qui  demande  à  être  introduit  pour  un 
message  de  la  part  du  roi. 

L'Assemblée  décide  que  le  ministre  sera  admis. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  lui  a  dit  qu'il  al- 
lait passer  quelques  jours  à  Sahit-Cloud ,  et  que  dans 


M  Toyace,  eomme  dans  tous  oeux  qu*il  fera  dans  cette 
saison  ,11  reviendra  assez  fréquemment  a  Paris  poor 
que  sa  communication  avec  l'Assemblée  nationale  soit 
toujours  prompte  et  facile. 

—  M.  DE  SiLLERY  :  Vous  dvcz  autorisé  vos  divers 
comités  à  écrire  des  lettres  pour  faire  exécuter  vos  dé- 
crets :  le  comité  des  recherches  a  suivi  cet  usage.  La 
municipalité  de  Rosoy  n'a  pas  cru  une  lettre  suftiauite: 
elle  se  propose  de  vendre  les  grains  ^'elle  a  saisis  à 
leur  passage  dans  cette  ville.  Le  comité  vous  propose 
d'ordonner  à  la  municipalité  de  Rosoy  de  se  confor- 
mer aux  décrets  de  TAssemblée  nationale .  sur  la  Ù- 
bre  circulation  des  grains,  et  de  rendre  à  MU.  Paulct 
etGaudinot  las  voituresde  blés  qui  leur  appartiennent. 

M.  MoRBAU  :  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. -*  L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

-—  H.  DB  StLLBRT  :  Malgré  les  ordres  qm  prohi- 
bent la  sortie  des  armes  hors  du  royaume ,  plusieurs 
plaintes  sont  parvenues  à  votre  comité  des  recher- 
ches. La  municipalité  de  Nantes  vient  de  faire  ar- 
rêter cent  fusils  destinés  pour  Genève,  Le  comité  a 
cru  devoir  vous  proposer  aautoriser  la  muuîcipilité  k 
renvoyer  les  armes  au  directeur  de  la  manufacture  doà 
elles  sortent.  Au  moment  où  les  gardes  nationales  ne 
sont  point  armées,  où  elles  éprouvent  beaucoup  de 
dinicultés  à  s'armer ,  il  est  ridicule  de  permettre  que 
les  armes  sortent  du  royaume, 

M.  LB  CouTsiJLX  DE  Cantbleu  ;  Le  moyen  d*as«H 
rer  la  tranquillité ,  c'est  de  conserver  au  peuple  son 
travail*  La  fabrication  des  armes  peut  être  une  branche 
d'industrie  utile  au  royaume.  Je  pense  donc  que,  loin 
d'en  empêcher  la  sortie,  il  faudrait  empêcher  au  con- 
traire l'entrée  des  armes  étrangèresdans le  royaume. 

M.  DE  Siixsry:  Encore  faut-il  les  déclarer  avant 
de  les  faire  parvenir  aux  frontières ,  et  que  ks  manu* 
factures  ne  les  fassent  pas  passer  en  contrebande. 

M.  VouiBL  :  Quand  cinq  à  six  cent  mille  homines 
de  garde  nationale  manquent  de  fusils,  et  que  le  poa- 
voir  exécutif  dit  qu'il  n'eu  a  pas ,  il  est  bien  étonnaat 
qu'on  en  exporte. 

M.  Garât  l'aIné  :  La  discussion  a  déjà  bien  ehaneé 
de  forme  depuis  qu'elle  est  établie  ;  TobjK  primitif  du 
décret  était  de  mettre  une  prohibition  entre  le  com- 
merce de  Frnnce  et  l'étranger;  puis  on  nous  a  fait  ea- 
tendre  que  Ton  ne  demandait  (]ue  la  déclaration  des 
marchandises  que  Ton  exportait.  Comment ,  s'écrie- 
t^on ,  quand  nos  gardes  nutiotuiles  ne  sont  point  ar- 
mées, exporte-t-on  des  fusils?  Qui  les  empêche  da 
s'en  procurer  ?  Sans  doute  s'il  s'agissait  d'une  coa- 
currence ,  il  faudrait  les  préférer.  Mais,  dit-on  en- 
core, comment  pouvons-nous  les  nrocurer?  A  qui  en 
demander?  Est-ce  aux  ministres?  (Plusieurs  membra 
de  la  partie  gauche  répondent  oui.)  On  me  répond 
d'une  manière  qui  n'est  pas  fort  régulière  que  oui  : 
quelle  loi  a  ordonné  aux  ministres  de  fournir  des  ar- 
mes aux  dépens  du  trésor  public?  S'il  y  a  un  décret, 
ils  sont  coupables  de  ne  Tavoir  point  exécuté;  mais  il 
n'en  existe  pas.  (Eh  bien,  il  en  faut  faire  1  s'écrient 
plusieurs  membres.)  L'armement  en  milices  natio- 
nales est  une  dépense  locale  qui  ne  doit  pas  peser  sar 
le  trésor  :  Je  crois  donc  qu*il  n'y  a  pas  lieu  i  aélibérer. 

M.  Goupil  :  Empêcher  la  sortie  des  armes  hors  du 
royaume ,  c'est  nécessiter  l'émigration  di»  dtoyeas 
qui  sont  occupés  a  ce  genre  de  travail, 

M.  CocHBLAT  :  Les  marchands  d'anues  de  Paris 
avaient  retenu  des  armes  à  la  fabrique  de  Cbarleville« 
ils  ont  cassé  frauduleusement  ce  marché  et  ont 
préféré  acheter  des  armes  à  vil  nrtx  aux  Li^is, 
plutôt  que  de  les  tirer  de  nos  matiuiaclures. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Lacu&se  :  Je  ne  demande  pas  la  question  préa- 
lable ,  mais  le  renvoi  au  pouvoir  exéciitiL 

Cette  pro|iosition  est  aooptée. 

—  M.  LE  CouTEULx  DE  Cantbleu  '  VotTC  cofflité dci 


Paru.  T|p.  Henri  PIob  ,  ni«  Gir«nHf rc .  R. 
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fimaces  doit  vous  faire  connaître  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  de  Tétat  actuel  de  la  contribution  patrio- 
tique. Les  résultats  des  rdles  connus  jusqu'à  ce  jour 
montent  à  74  millions;  la  yille  et  rintendance  de 
Bordeaux,  composées  de  43  municipalités,  ont 
fourni  4  millions;  les  états  de  Bretagne, composés  de 
300  municipalités,  ont  fourni  2,830  mille  livres; 
Pansa  fourni  40  millions  830  mille  livres.  Le  total  des 
municipalités,  dont  on  a  les  rôles,  est  de  9,977.  On 
ne  peut  $*enipécher  de  remarquer  la  disproportion 
qui  se  trouve  entre  les  nrovinces  et  la  ville  de  Paris, 
qui  perd  tant  à  la  révolution  et  qui  se  monti-e  si  ar- 
dente à  la  protéger.  C'est  une  preuve  de  patriotisme 
qui  a  singulièrement  distin^ë  cette  capitale,  f  On  ap- 
plaudit. )  Tout  bon  Français  doit  sentir  combien  un 
pareil  exemple  est  impérieux.  Nous  ne  devons  pas 
laisser  ignorer  que  beaucoup  de  déclarations  de  pro- 
rinces ont  été  faites  à  Paris.  Les  assemblées  de  dépar- 
tement connaîtront  des  difficultés  qui  pourront  sur- 
venir. En  attendant  leur  entière  formation ,  nous  vous 
proposons  de  charger  votre  comité  des  finances  de 
rexamen  des  affaires  relatives  à  la  contribution  pa- 
triotique, et  de  travailler  de  concert  avec  les  députés 
de  chaque  département,  pour  aplanir  les  difficultés 
et  faciliter  les  déclarations,  la  confection  des  rôles  et 
les  recouvrements. — Le  décret  est  adopté. 

— M.  LB  BARON  d'Allaudb  :  Vous  avez  ordonné,  il 
y  a  quelques  jours,  l'impression  d'un  rapport  pour  in- 
demniser la  caisse  d'escompte  de  ses  pertes  joumaUè- 
res;  il  vous  a  été  distribué  il  y  a  trois  jours.  Je  me 
conforme  à  vos  intentions,  en  vous  proposant  aujour- 
d'hui d'adopter  le  décret.  Rien  de  plus  conforme  à 
vos  principes  que  de  remboursera  la  caisse  d'escompte 
les  dépenses  auxquelles  elle  n'était  obligée  que  par 
son  patriotisme.  11  est  inutile,  je  crois,  de  vous  faire 
la  lecture  d'un  rapport  que  vous  connaissez  tous;  le 
vais  seulement  vous  présenter  de  nouveau  le  projet  de 
décret  : 

a  Akt.  I*.  Diaprés  l'oumen  et  le  rapport  da  oomité  des  fi- 
nanoes,  rÀBsemblée  nationale  décrète  qu'elle  autorise  le  pre- 
mier ministre  des  finances  à  reorrpir  de  là  caisse  d'escompte 
son  compte  de  derc  à  maitre,  depuis  le  l**"  Janvier  1790,  en 
aorte  qu>lle  soit  légitimement  indemnisée  des  dépenses  qu'elle 
a  pu  on  pourra  faire  pour  la  distribution  du  numéraire,  qu'elle 
continuera  jusqu'au  l""  juillet,  époque  à  laquelle  ce  seryice 
cessera,  attendu  que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  seront  en 
grande  partie  échangés  contre  des  assignats  j  duquel  compte, 
ainsi  que  des  pièces  JustiflcatîTei,  on  double  sera  remis  au  oo- 
mité des  finances,  pour  être  cnsoite  déposé  amc  archlTCS  de 
l'Assonblée  nationale. 

»  II.  Le  premier  ministre  des  finances  est  autorisé  à  prendre 
les  mesures  les  plus  économiques,  pour  satis&ire  au  paiement 
des  appoints  du  service  pubUc  » 

M.  DB  Labochbfoucault  :  Le  jour  que  le  rapporta 
été  fait,  vous  avez  demandé  que  les  commissaires 
nommés  pour  surveiller  les  opérations  de  la  caisse 
d'escom(ite  vous  en  rendissent  compte;  nous  en  avons 
contracté  l'obligation ,  nous  allons  la  remplir. 

Les  commissaires  que  vous  avez  chargés  de  surveil- 
ler les  opérations  de  la  caisse  d'escompte  ont  eu,  dans 
plusieurs  occasions,  l'honneur  de  répondre  aux  ques- 
tions que  vous  leur  avez  faites;  mais  ils  vous  doivent 
un  compte  plus  détaillé  dans  le  moment  où  votre  co- 
mité des  finances  vous  propose  d'autoriser  le  pre- 
mier ministre  des  finances  a  terminer  les  affaires  du 
gouvernement  avec  la  caisse ,  en  arrêtant  ou  soldant, 
d'après  un  compte  de  clerc  à  maître,  ce  oui  lui  sera 
dû  pour  la  distribution  du  numéraire  qu  elle  a  faite 
depuis  vos  décrets  des  19  et  21  décembre  de  Tannée 
dernière. 

Vous  aviez  décrété  le  remboursement  en  annuités 
de  70  millions  et  celui  de  170  en  assignats  à  cina  pour 
cent  des  sommes  que  la  caisse  avait  prêtées  a  1  Etat  à 
diverses  époques.  Vous  aviez  ordonné  qu'elle  repren- 
drait ses  paiements  à  bureau  ouvert  le  l^*"  juillet  ;  et 


sans  vous  explianer  alors  positivement  sur  le  service 
de  numéraire  qu  elle  faisait  depuis  la  fatale  époque  du 
16  août  1788,  vous  aviez  paru  les  regarder  comme  ' 
une  condition  nécessaire  à  la  tranquillité  publique. 

Par  votre  décret  du  17  avril  qui  a  créé  les  assignats- 
monnaie,  vous  avez  changé  la  forme  de  rembourse- 
ment à  la  caisse  pour  1 70  millions,  et  vous  avez  séparé, 
à  compter  du  15  avril,  les  affaires  de  cette  caisse  et 
celles  du  gouvernement. 

Les  administrateurs  représentèrent  alors  à  vos  com- 
missaires qu'ils  ne  pouvaient  plus  continuer  le  service 
de  numéraire,  onéreux  aux  actionnaires  par  les  iVais 
que  l'achat  de  l'argent  entraînait,  à  moins  d'un  ordre 
précis.  Vos  commissaires ,  persuadé»  que  la  nécessité 
des  circonstances  exigeait  la  continuation  de  ce  ser- 
vice, leur  en  donnèrent  l'ordre  le  24  avril;  et  sur  le 
compte  qui  vous  fut  rendu  le  25  par  Tun  d'eux,  vous 
apj)rouvâte8  cet  ordre  et  vous  chargeâtes  votrç  co- 
mité des  finances  de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  ob- 
jet ,  dont  il  était  saisi  depuis  longtemps  et  dont  il  vous 
avait  plusieurs  fois  entretenus.  Les  mêmes  adminis- 
trateurs remirent  aussi,  à  cette  époque,  à  voscom-i 
missaires ,  un  mémoire  dans  lequel  ils  exposaient  les 
pertes  que  ce  service  causait  aux  actionnaires,  et  ce 
mémoire  a  été  soumis  à  l'examen  du  comité  des  fi- 
nances. 

Vos  commissaires  nommés  par  le  comité  d'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux ,  conformément  à  votre 
décret  du  17  mars,  se  tiendront  dans  les  bornes  de  la 
surveillance  dont  vous  les  avez  chargés  et  vous  met^ 
trout  seulement  sous  les  yeux  l'état  du  numéraire  dis- 
tribué par  la  caisse  d'escompte,  et  la  forme  dans  la 
quelle  cette  distribution  se  tait. 

Avant  le  28  novembre,  la  distribution  du  numéraire 
se  faisait  aux  porteurs  de  billets  à  mesure  qu'ils  se 
présentaient,  mais  avec  une  forme  assez  lente  pour 

Su'il  n'en  fût  pas  payé  plusde  500  par  jour.  L'afOuence 
es  porteurs ,  la  crainte  des  effets  qu'elle  pouvait  pro- 
duire et  la  nécessité  d'assurer  du  numéraire  pour  la 
solde  de  la  sarde  nationale  et  d'autres  besoins  publics, 
tirent  prendre  à  la  municipalité  de  Paris,  de  concert 
avec  les  administrateurs  de  la  caisse,  le  parti  d'or- 
donner que  les  possesseurs  de  billets  qui  voudraient 
les  échanger  contre  de  l'argent  s'adresseraient  au 
lieutenant  de  maire,  chargé  des  établissements  pu- 
blics ,  lequel  désignerait  chaque  jour  les  500  numéros 
qui  devraient  être  payés.  H  résulte  de  cet  arrange- 
ment que  la  somme  de  la  distribution  journalière 
varie  selon  la  proportion  des  grands  et  des  petits  bil- 
lets désignés  par  le  lieutenant  de  maire;  et  sur  cette 
somme,  les  particuliers  possesseurs  de  billets  n'en  re- 
çoivent que  de  50  à  60  mille  livres;  le  reste  est  dis- 
tribué pour  les  établissements  et  pour  les  travaux 
publics ,  pour  les  manufactures  et  pour  le  commerce. 

Les  états  que  vos  commissaires  ont  l'homieur  de 
vous  présenter  ont  été  formés  sur  les  registres  du 
lieutenant  de  maire  et  sur  ceux  de  la  caisse  d'escompte, 
et  vous  observerez  que  les  sommes  énoncées  dans  le 
premier  état  excèdent  celles  effectivement  payées, 
parce  que  quelquefois  les  possesseurs  de  billets  négli- 
gent (le  présenter  au  remboursement  ceux  qu'ils  sont 
autorisés  à  toucher. 

La  tilche  de  vos  commissaires  est  donc  remplie  sur 
cet  objet  par  l'exposé  qu'ils  viennent  de  vous  faire  et 
par  les  précautions  qu  ils  ont  prises  pour  en  assurer 
la  vérité.  Ils  doivent  en  finissant  rendre  ici  justice  an 
zèle  des  administrateurs  de  la  caisse  et  à  l'ordre  qui 
règne  dans  leur  gestion. 

Il  est  juste  que  la  caisse  d'escompte  soit  remboursée 
des  frais  du  service  qu'elle  a  fait  pour  une  distribution 
de  numéraire  importante  au  repos  public,  à  laquelle 
elle  n'était  point  obligée  et  qm  s'est  toujours  opérée 
par  des  achats  de  matières  chez  Tctraiiger  ;  vos  com- 
missaires ne  peuvent  donc  qu'approuver  le  projet  de 
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décret  qui  tous  est  présenté  pir  le  eonlité  des  finan- 
CM.  Le  comité  a  cru  dcToir  mettre  soos  ros  yeux  les 
états  suivants  : 

EtMts  des  paiements  ordonnas  par  le  bureau  des 
établUsemenU  publics  à/aire  à  la  caisse  d* es- 
compte» 
Du  19  déc  lW§au  l*' janvier  171K).      !,70a,000l. 
Du  1*'  jaiivMîi  au  !•'  février.    .     •     .      4,48i ,700 

Du  1**  lévnet  au  l*'  matt 5,63e,ftOO 

Du  l*  mars  au  1**  avril 6,169.600 

Du  !•»  avra  au  id  du  ffiéme  mois.     .      8,759,  tOO 

S0,7&S,O0OL 


Du  1»  avril  an  l^r  md.    «    .    »    t    »      V^M^O  U 
D«  \^  mai  jusque»  et  compris  le  e9  du 
même  muis.     ......  5,1{»,300 

9,240,900  U 


RÉCAWTtJLATlOR. 

Da  19dée»  1769  au  16  avril  1790.     »    30,756,000  L 
Du  1»  avril  Jusqoes  ei  compris  le  t9 
mai.  «    «    : 6,S46,600l. 

Total  général.    .    .    •    29,001,500  î. 

Certifié  véritable  et  confbrme  vax  reitistres  de  dis« 
tribution,  pnr  nous  lieutenant  de  maire  au  départe» 
ment  des  établissements  publics. 

A  Paris,  ce  30  mai  1790.  BroussbDbsfauchbbktz. 

Etat  des  billets  de  caisse  ^escompte  remboursés 
depuis  le  19  décembre  1769  Jusques  et  compris 
le  29  mai  1790, 

Dn  19  déovBlIr*  IWa  mu  14  mrtïk  iTOa 

En  décembre  17S9,  depuis  le  19  Jusqu'au  61  Aidit 

mois 1,945,100  I. 

En  janvier  1790 6,624,900 

En  février /rfff/iî 4,379,400 

En  mars    idem 5,930,400 

Enavril,depîiislcl»'jusqu*anl4dudit.      2,427,700 

17,907,600  L 
A  déduire  pour  parties  de  dépOt  ren- 
dues contnî  billets  et  compnses  dans 
Tétot  de  paiement  c^dessus.    .    *        696,500 

Reste  payé  au  public.    .    .    .    17,014,000  L 

Dtt  16 «TrUAtt  salmis 

Du  15  avril  au  30  dudil.  3,538,200  î.  i     •  n. .  nnn  i 
Du  i"^  mai  au  29  dudit.  5,107,700  1. 1    ''•♦»»»w  "• 

Total.     .     .     .     25,659,900  1 

Certifié  véritable  par  nous  administrateurs  soussi^ 
gnés.  A  Paris,  ce  30  mai  1790.  Stg^té  Doozan,  de 
Lbasart,  Lbbov  ns  Camilly,  de  Vaudeuil,  J.-F. 

PlfiRBttAUX-DVBUai  LAV016IEB,  VaMDBNYVBB,  DU- 
PONT. 

On  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de  décret. 

M.  DB  LABOCMEroucAtJLT  :  H  oenKinde  p<ir  amen- 
demetit  ^ue  l'articl»  premier  finisse  après  ces  mots  : 
.  •  Seront  eii  grande  partie  échangés  contre  des  assi- 
gnats; '  et  qu*on  y  njonle  cette  dif^iosition  :  •  Lequel 
eoni|>le  sera  remis  au  comité  des  tmanees,  pour ,  sur 
son  rapport,  y  être  statué  par  l'Assemblée  nationale.* 

M.  DE  FoLLEviLLE  I  Cela  doit  être  renvoyé  au  co- 
ittTté  de  liquidation.  L'indemnité  au^on  nous  propose 
d^accorder  a  la  caisse  d*escompte  aoit  se  monter  à  en- 
viron deux  millions  huit  cent  mille  livres;  sur  une 
pareille  dépense,  je  ne  puis  m*en  rapporter  qu*A  TAs- 
^mblée  nationate.  la  impose  donc  que  la  demande 


de  la  caisse  d'escompte ,  en  indemnité  pont*  fbumitnfe 
d'espèces,  Soit  renvoyée  au  comité  de  liquidation, 
pour  en  être  fait  par  lui  un  rapport  le  plostôt  iioasililtt 

M.  Re^nauit  propose  cette  rédaction  :  «  L*Aiieiif 
blée  nationale  autorise  le  premier  ministre  des  finaa^ 
otê  à  recevoir  de  clero  à  maître  le  compte  de  Tadmi^ 
lûstratiort  et  des  dépenses  de  la  caisse  d'eicompte 
dc'puis  \t  l«^  de  janvier  1790,  pour,  sur  le  rapport  qui 
^«sra  fait  è  TAssemblée,  6tre  statué  ee  quil  uppat^ 
ticffUra.  • 

La  priorité  est  demandée  pour  le  projet  de  H.  de 
Laruvhetouoault;  il  en  fait  une  seconde  (eeturt  linsi 
qu'il  suit  : 

m  lyMptéB  rcstamen  et  le  rapport  dn  eomllé  daa  flaaBeii« 
l'AJMOibMv  AAdiHMl*  dicffète  quAine  atiiocite  la  pranltr  ai* 
mitre  4m  BMaat»  A  i«cc«otr  ém  la  ciiMe  iTiiiiiothih  na 
compte  4>  rtcffc  à  mâltir»  <<■  dépriMM  mi*<rilt  ■  y  —  powia 
faite  |NHir  U  diiitiliatkm  da  oiiBiénLAre  dtpiiu  le  i«*jaaTMr 
I7M,  qu'elle  continnera  jiuqa*aii  I**  juillet,  époque  à  laqoeUe 
oe  aemce  cesser*,  attendo  qne  les  bîlleu  de  caisse  seront  tm 
grande  partie  échangés  contre  dés  attâgtiAts,  ifln  qtivne  pttliôe 
être  indeninbéc  «*11  f  a  llm.  Léquêl  eompie,  ainsi  qt»  les  piè- 
ces jiistifl«tflTCS,  9eix>nt  maiè  êù  oôtnité  d«a  flnatieai,  piMir 
snr  <a  "jP!?^  f  ^  y  *u^  P^  l'Ati  wa>l6s  tJÉtkmalai  • 

Or  aitirii  cm  déiwéié» 

-^M.  delà  Tour^du*>Pin  est  idaiia.<OB  applaudit  ) 

Il  lit  un  mémoire  dont  void  la  substance  :  «^  J'aî  déjà 
en  rhonneur  de  rcmKtre  au  oomilé  militaire  le  nou- 
veau travail  nue  le  roi  m*a?ait  commandé  sur  Tarméc. 
Sa  Maleate  m  euroie  pour  tous  rendre  compte  de  éé" 
sordres  im|uiétants  pour  la  Iranqnillité  publiaue«  Les 
corps  militaires  sont  actuellement  dans  la  plus  Uir- 
bulente  anarchie  ;  des  réffiments  ont  violé  vœ  lois ,  ont 
manqué  aU  serweut  qn'iu  avaient  prêté  de  la  manière 
la  pins  solenneile.  Mon  ottur  se  serre  qnand  je  fiorlc 
ici  des  plaintes  contre  des  soldats  quêtai  toujours  viu 
si  loyaajE  etavrc  lesquels,  pendant  >0  ans,  j'ai  wi^n 
caaimecBniaradeetooaimeami«  On  voit  dans  plusieurs 
corps  les  liens  de  la  discipline  relâchés  ou  brisés^  les 
ordonnonoes  méconnues,  les  caisses  et  les  drapeaux 
enlevés,  les  officiers  méprisés  et  maltraités;  pour 
comble  d'horreurs,  des  eommandants  éforséssons 
les  veux  de  leurs  soldats.  L'ordre  publie  et  le  bonheur 
de  la  patrie  réclament  votre  Intervention.  Le  corps 
militaire  n*est  qifun  individu  devant  le  corps  politN 
que  ;  tout  est  perdu  s*il  est  abandonné  à  des  passions 
par  lieu  lières« 

Il  ne  doit  être  qu*ua  instminenl  :a'il  devient  un 
eorps  délibératii ,  le  çonvernement  dégénérera  en  nue 
démocratie  militaire.  Qui  peut  ne  pas  s'effrayer  de  c<» 
comités  formés  par  les  bas-ofliders  et  par  les  soldats 
dans  les  régimetits,  à  Tlnsu  ou  au  mépris  des  officiers? 
Vous  rassemblerez  la  force  du  pouvoir  législntif  et 
celte  de  t'opinioil.  Réunissez  vos  efforts  à  eenx  du  roi 
pour  donner  à  la  proclamation  da  monarqim  le  ca^ 
ractère  imposant  du  vœu  général.  Assurez  rhonnear 
et  la  vie  des  généraux  officiers,  atfssi  soumis  devant 
vos  décrets  qu'ils  étaient  audacieux  dans  la  derniètr 
c;uerre  devant  les  emiemis.  L'union  de  tous  les  ecMirs , 
le  resfTect  profond  des  lois  peuvent  seuls  assurer  la 
Révototion  r  !e  roi  qui  s'en  est  déclaré  le  ehef  n*a  p«is 
d*autre  objet  dans  ses  solHdturh^.  Plusieurs  régiment* 
ont  respecté  et  maintenu  les  lois;  nlusiruvs  municips 
lit(^  ont  signalé  leur  estime  pour  leurs  garnisons  res* 
pcctives.  Nous  avons  la  consolation  d»»  dire  que  le 
nombre  de  ces  n^ments,  vraiment  crto^nens,  est  le 
plus  grand  encore.  L'administration  ne  peut  rétablir 
la  discipline  tant  que  d'autres  mnnicipnlrté^  s'brroge* 
ront  les  droits  dn  pouvoir  exécutif  sur  tes  troupes  t 
Taction  du  pouvoir  ci  vil  est  bornée  au  droit  de  requé^ 
rit  ;efle  ne  ueutjanTais  al  1er  jusqu'à  dépeser  les  eom 
mandants,  Jusou'à  arrêter  les  mnfvhes  «t  les  mmtiê 
ments  ordonnés  par  le  tfn.  Tons  les  hmm  eilofêw 
sentent  conHM(  n  cette  conduite  éiierf«  le  pmwuu 
exécutif  et  penl  porter  atteinte  à  hrC0BSiili<t<  {Qf 
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applaudit.)  Le  roi  in*a  encore  chargé  de  vous  appren- 
dre qu'il  approuve  qu'up  grand  nombre  de  r^eiments 
participent  aux  fédérations  entre  les  troupes  qe  ligne 
et  les  gardes  nationales  pour  renoureler  le  serment 
drique.  Il  m*a  chargé  d'écrire  une  lettre  circulaire  à 
l'armée  pour  IV  déterminer.  11  a  tu  avec  siitisfoction 
les  sentiments  de  respect  pour  Ip  Constitution  et  pour 
les  lois,  et  d*an)our  pour  sa  personne,  niaiiifestés 
dans  ces  différentes  occasions.  Il  a  pensé  qu'il  était  à 
propos  que  chaque  régiment  prft  part -a  ces  fPtes  ci- 
viqiies  pour  resserrer  runion  de  tous  les  citoyens. 

Ou  applaudit  de  toutes  parts. 

M.  LE  PaAstoEKiT  :  L* Assemblée  reçoit  arec  atten* 
drissement  les  marques  de  la  sollicitude  d*un  roi  qui 
veut  gouverner  par  la  loi  et  régner  par  la  sagesse. 
Elle  n*ouhlie  pas  que  le  ministre  qui  vient  de  parler 
au  nom  deSii  Majesté  a  professé  hautement,  dans  cette 
AiBemblée,  les  principes  de  la  Constitution  et  de  la 
liberté,  et  qu*il  a  porte  ces  principes  dans  Tadminis- 
Uration  qui  lui  est  confiée.  L* Assemblée  sait  que  Tor- 
ennisation  de  la  furce  publique  peut  seule  assurer 
Tordre  dans  i'Etqt ,  et  le  comité  militaire  travaillée 
hâter  cet  ouvrage;  elle  sait  que  sans  discipline  Tarmée 
est  nulle  pour  la  tranquillité  intérieure  et  pour  la  sû- 
reté extérieure;  elle  sait  que  celui-là  serait  indigne  de 
Diourir  pour  la  patrie,  qui  aurait  manqué  aux  lois 
ft  qui  aurait  violé  son  serment,  C'est  d'après  ces  prin- 
cipes que  l'Assemblée  nationale  examinera  le  mé- 
moire que  vous  venez  de  lui  lira  au  nom  du  roi  et  que 
vous  avez  remis  sur  le  bureau. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  se  retire, 

M.  LB  Président  :  On  fait  pludenn  motions.  On 
demande  que  le  mémoire  qui  vient  d'être  lu  soit  im- 
primé; que  le  comité  militaire  rende  compte  inces- 
samment (Je  ce  mémoire  et  qu'il  soit  fait  une  adresse 
de  rcmercfment  au  roi. 

^impression  du  mémoire  lu  par  M,  de  la  Tour-da- 
Pin  est  ordonnée. 

M.  DE  Menou  :  Sous  huit  jours  le  comité  militaire 
espère  être  en  état  de  vous  faire  un  rapport  sur  tout 
ce  qui  regarde  l'armée  et  sur  les  objets  présentés  par 
le  ministre.  Je  crois  en  conséquence  qu'il  n'est  pas  à 
propos  d*obliger  le  comité  à  rendre  compte  du  mé- 
moire que  vient  délire  N.  de  la  Tuur-du-Pin,  avant 
quenous  ay;ons  présenté  Un  rapport  général.  J*adhère 
a  la  proposition  de  faire  une  adresse  au  roi. 

M.  LE  COMTE  DECusTtNES  :  Il  cst  importmt  de  f^ire 
cesser  les  insurrections  :  le  terme  de  huit  jours  est 
trop  long.  Je  demande  que  le  rapport  du  comité  soit 
fait  au  plus  tard  mardi  prochain ,  ou  que  du  moins  on 
nous  mette  à  même  d*o|Hner  incessamment  sur  le  mé- 
moire qui  vient  d'être  lu  de  la  part  du  roi, 

M,  DE  Me?)oi7  :  Le  travail  du  comité  ne  peut  Bup« 
porter  un  rapport  partiel.  Il  est  fait  de  concert  avec 
le  conseil ,  et  de  manière  que  dans  l'espace  de  vingt- 
quatre  heures  voua  puisiiô?  décréter  tout  ce  qui  con* 
cerne  l'armée. 

M.  DE  ?vz^  :  Le  mémoire  a  pour  objet  d'indiquer 
les  causes  de  l'insurrection  des  corps  militaires  :  ces 
causes  sont  de  deux  espèces,  l'organisation  actuel  le  de 
l'armée  et  ses  ranports  avec  les  municipalités*  Quant 
k  l'organisation  qe  l'armée,  il  est  impossible  de  faire 
un  nipport  partiel  ;  quant  aux  relations  de  l'armée 
avec  le  pouvoir  civil ,  quelques  menibrcs  du  comité 
militaire  se  sont  réunis  pour  travailler  avec  le  comité 
de  ooiistitutioD.  On  pourrait  renvoyer  cet  objet  à  un 
court  délai. 

M.  Fbeteau  :  J'appuie  ces  réflexions,  car  il  me  pa- 
rait nécessaire  d'adopter  des  dispositions  provisoires. 

M.  LB  MARQVfs  DE  Beauharïsais  :  Il  faut  empêcher 
ces  confites  qui  se  sont  formés  dans  les  régiments  et 
dans  les  ports. 

M.  Malouet  :  Le  rapport  du  comité  militaire,  au 
sujet  des  relations  de  farmée  avec  les  municipalités  est 


on  objet  de  légi^ation  et  de  constitution  absolument 
étranger  pujç  incidents  ejpprimés  par  le  ministre.  Avaut 
ce  rapport  constitutionnel ,  il  serait  nécess;iire  de  mar- 
quer la  satisfaction  de  l'Assemblée  aux  régiments  qui 
ne  se  sont  point  écartés  de  la  discipline,  et  sou  impro- 
bation  à  ceux  qui  se  sont  mal  conduits. 

M.  DE  NoAiUEs  :  La  discussion  que  demande  le 
mémoire  lu  jwir  le  ministre  de  la  guerre,  au  sujet  do 
rétablissement  de  l'ordre  dans  l'armée,  n'est  pas  uue 
chose  aussi  simple  qu'elle  |e  parait  î  quelques  opi- 
nants. Quand  vous  direz  aux  municipalités  et  aux 
districts  de  ne  pas  se  mêler  des  corps  niilit^iires,  vous 
n'aure?  rieq  fait,  car  alors  l'armée  conservera  encore 
beaucoup  de  choses  qu'il  faut  détruire;  il  y  aura  aussi 
beaucoup  de  choses  a  édilier  :  par  exemple,  croyez^ 
vous  qu*il  soit  permis  de  chasser  des  soldats  dea  régi- 
ments parce  qu'ils  déplaisent  aux  chefs?  Vous  avez 
voulu  que  le  sort  du  soldat  fût  uréférable  à  celui  des 
malheureux  artisans  ;  vous  ny  parviendrez  qu'en 
prenant  tous  les  moyens  d'empêcher  les  injustices,  et 
ce  n'est  qu'alors  que  vous  vous  opposerez  efiicace- 
meiit  aux  insurrections....  Il  faut  bien  déterminer 
aussi  des  délits  dont  ne  parlent  pas  les  ordonuauces 
milit'tires  ;  je  regarde  comme  un  délit  ks  propos 
qu'on  se  permet  contre  la  Constitution.  Tant  que  je 
ne  verrai  pas  cet  article  h  la  tête  des  ordonnances.  Je 
dirai  que  rien  n'est  fait  encore  pour  rétablir  Tordre 
dans  rarmée  et  pour  assurer  par  elle  la  tranquillité 
publique  au  dedans  et  la  sûreté  au  dehors.  Quant  aux 
applaudissements  demandés  pour  les  régiments  qui 
ne  se  sont  pas  écartés  de  la  discinlinei  et  je  pourrais  eo 
demander  pour  celui  à  la  tête  uuquel  je  suis,  que  le 
ne  commande  pas  et  avec  lequel  je  n*ai  qu'une  simple 
correspondance, ces  applaudissements,  dis-je,  sont 
dangereux  ;  ils  mettraient  la  guerre  dans  l'année.... 

Je  m'oppose  donc  à  toute  motion  étrangère  à  l'en- 
gagement sacré ,  pris  par  M.  de  Menou ,  de  présenter 
incessamment  un  travail  complet.  L'armée  verra  avec 
reconnaissance  tous  les  bienfaits  de  la  Constitution 
dans  ce  plan ,  qui ,  en  rendant  aux  soldits  tout  ce  que 
nous  leur  devons,  fera  delà  force  militaire  le  rempart 
de  la  Constitution  et  ras^irera  pourjamais  sur  les  in- 
surrections dont  on  a  maintenant  a  se  plaindre,  Je 
demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  DE  Lameth  :  SI  la  proposition  dépasser 
à  l'ordre  du  jour  est  de  s'arrêter  à  ce  qui  a  été  dit  par 
M.  de  Menou,  je  ne  parlerai  pas.  Si  l'on  propose  quel- 
ques décrets  provisoires,  ]e  demanderai  la  parole 
pour  en  montrer  les  inconvénients. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Arthur  de  Dillon  :  Il  faut  décréter  la  formule 
du  serment  fédératif. 

On  demande  avec  plu^  d'instance  l'ordre  du  leur. 

M.  d'Estournel  ;  Rien  n'est  si  essentiel  que  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour;  mais  cette  demande  n'est-elle 
pas  un  moyen  d'écarter  des  motions  également  essen- 
tielles? L'organisation  militnire  est  indépendante  de 
l'état  oh  se  trouve  l'armée.  En  me  réunissant  pour 
réclamer  l'ordre  du  jour,  j'insiste  pour  que  le  rapport 
du  mémoire  du  ministre  soit  fait  mercredi  prochain. 

M.  DE  Rostai?(g,  président  du  comité  des  finances^ 
J*ai  rbonneur  d'annoncer  qu'il  sera  fait  très  incessam- 
ment un  rapport  particulier  sur  les  32  deniers  accor- 
dés à  l'armée. 

M.  DE  Broolie  :  En  me  référant  &  ce  qui  a  été  dit 
par  MM,  de  Noailles  et  de  Menou,  je  me  borne  â 
demander  que  le  président  se  retire  vers  le  roi  pour 
le  remercier  de  sa  sollicitude  et  des  mesures  qu'il  an- 
nonce. 

Après  une  légère  discussion  sur  l'époque  où  sera 
fait  le  rapport  du  comité  des  finances,  rAssemblée 
décide  que  ce  sera  le  plus  tôt  possible, 
.   On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  proposition  da 
M.  Malouet. 
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M.  m  NOAILLBS:  Je  défie  M.  Malouet  de  rédiger 
sa  proposition  de  manière  que  ce  décret  puisse  être 
eiécuté,  c'est-à-dire  qu'il  puisse  concourir  à  rétablir 
la  discipline  et  la  tranquillité  dans  l'armée. 

M.  Malouet  lit  son  projet  de  décret  :  «  Faites  une 
adresse  à  l'armée  pour  la  rappeler  à  la  subordination 
et  à  la  discipline;  donnez  des  éloges  aux  ré^ments 
qui  ont  été  fidèles  à  la  loi  et  au  foi  »  et  témoignez  la 
aésapprobation  des  insurrections  qui  ont  eu  lieu  dans 
quelques  régiments.  • 

L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majorité, 

3u'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret 
e  M.  Malouet.  —  Ce  qpï  suit  est  décrété  ; 

•  Le  président  se  retirera  dans  le  jour  par-deyers  le 
roi,  pour  le  remercier  de  la  communication  qu*il  a  lait 
donner  k  l'Assemblée  de  la  lettre  par  laquelle  il  au- 
torise la  fédération  des  troupes  de  figne  et  des  gardes 
nationales.  L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  qui  a  été 
remis  sur  le  bureau  au  comité  des  finances,  oui  fera 
son  rapport  sur  la  constitution  de  l'armée  le  plus 
promptement  possible.  > 

— On  fait  lecture  de  Tarticle  II  du  décret  proposé 
par  M.  le  baron  d'AUarde  ;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  II.  Le  premier  ministre  des  finances  est  égale- 
ment autorisé  à  prendre  les  mesures  les  plus  écono- 
miques pour  satisfaite  au  paiement  des  appoints  du 
service  public.  » 

M.  Rewbeix  :  Je  demande  la  question  préalable. 
Prendre  des  mesures  économiques  c'est  le  devoir  du 
ministre. 

M.  DE  FoiXBYUXB  :  Le  style  du  comité  des  finances 
est  semblable  à  celui  des  oracles  de  Delphes,  on  ne 
Tentend  pas  aisément.  S'il  s'agit  d'argent  à  acheter , 
il  faut  le  dire  ;  il  faut  dire  comment  et  par  qui  il  sera 
acheté. 

M.  LB  MABQUis  DE  MoNTESQUiou  :  L'Assemblée  a 
décrété  que  dans  les  paiements  les  appoints  seraient 
faits  par  le  directeur.  Le  gouvernement  est  le  plus 
grana  débiteur  de  l'Etat,  il  est  soumis  à  ûe  décret 
L'administration  des  finances  doit  avoir  du  numéraire 
pour  le  service  journalier,  pour  le  prêt  des  troupes  et 

Sour  le  service  des  rentes.  Dans  le  cas  où  la  rentrée 
es  impôts  ne  fournirait  pas  en  numéraire  les  sommes 
nécessaires,  il  faudrait  bien  se  les  procurer.  Cette  dé- 
pense est  une  dépense  publique,  et  nulle  dépense  pu- 
blique ne  peut  être  faite  sans  l'autorisation  de  l  Assem- 
blée nationale.  Voilà  l'objet  de  l'article;  les  mesures 
économiques  sont  une  condition  nécessaire. 

M.  DE  RicHiEB  :  L'article  est  absolument  inutile. 
Vous  avez  décrété  que  les  appoints  pour  tous  les  paie- 
ments seraient  laits  en  argent;  le  ministre  y  est  obligé 
comme  un  autre.  Il  est  de  son  devoir  de  se  procurer 
de  Targent  au  meilleur  marché  possible. 

M.  DE  MoNTLOSiSR  :  L'opiuaut  n'a  pas  compris  l'ex- 
plication très  claire  donnée  par  M.  de  Montesquiou.  Le 
seul  diuigerque  puisse  avoir  ce  décret  c'est  l'agiotage. 
On  achètera  de  l'argent  avec  du  papier  et  du  papier 
avec  de  l'argent  Je  voudrais  que  le  comité  des  finan- 
ces proposât  un  article  pour  éviter  ce  danger.  Au  sur- 
plus je  donne  mon  consentement  à  l'article  actuelle- 
ment proposé.  —  L'article  II  est  adopté. 

M.  DE  FoLLEviLLB  :  L'Asscmbléc  nationale  a  fixé  au 
15  août  l'échange  des  assignats  contre  les  billets  de 
caisse  :  elle  est  informée  que  70  millions  de  billets  ont 
déjà  été  donnés  pour  des  assignats.  (On  observe  que 
ce  n'est  que  52  millions.)  Il  faudra  pour  faire  cet 
échange  que  les  provinces  soient  soumises  à  des  opé- 
rations de  banque.  Je  demande  au'il  soit  établi ,  pour 
les  deux  tiers  du  montant  des  Dillets  de  caisse ,  des 
dépôts  d'assignats  à  Lyon>  à  Marseilleet  dans  les  prin- 
cipales villes.  Cet  échange  se  fera  alors  à  un  taux  plus 
favorable;  on  empêchera  qu'un  grand  nombre  de  Dil- 
lets ne  soient  perdus;  on  favorisera  I4  circulation  des 
assignats. 


Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  6- 
nances. 

—  M.  Vermibr  :  Les  frais  des  convocations  du  24 
janvier  1789  ne  sont  point  encore  payés  :  ils  consistent 
dans  les  réparations  faites  par  les  municipalités,  dans 
les  dépenses  des  tenues  et  dans  les  taxations  des  dé- 
putés. Les  ouvriers  sollicitent  leur  paiement  :  ils  me- 
naoéui  de  poursuivre  les  officiers  qui  ont  ordonné  ces 
dépenses.  Le  comité  des  finances  m'a  chargé  de  pro- 
poser de  décréter  que  ces  paiements  seront  provisoi- 
rement faits  parles  municipalités,  chacune  pour  ce 
qui  la  concerne,  et  de  renvoyer  aux  départements  pour 

âu'il  soit  définitivement  fixé  à  la  charge  de  qui  tom- 
erontces  frais,  et  dansquelle  proportion  la  répartition 
en  sera  faite,  soit  entre  les  départements,  soit  entre 
les  districts. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  ajourne  cette 
proposition  jus()u'au  moment  où  les  départements  au- 
ront pris  connaissance  de  ces  objets. 
La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

Tuàtmtu  M  LA  Hation.  -  Aujoard'bai  5,  le  Présomp- 
tueux 00  t' Heureux  imaginaire;  et  ie  Mari  retrouvé. 

ThAatue  Italien.  —  AaJoard*buk  5,  AnnetU  et  Ubia; 
t' Incertitude  maternelle;  et  Us  Dettes. 

Tbéatrb  db  Momsiboii.  —  Aajour<J*bai  6,  à  la  salle  de  b 
foire  Saint-Germain,  ia  Frascatana,  opéra  italien. 

THiATaB  DO  Palais-Royal.  -  Aajuard*baj  (,  le  Modèle 
des  Amis;  la  Coni^ention  matrimoniale,  com.  en  2  actn; 
et  le  Faux  Talisman,  en  1  acte. 

THéATBB  BB  Mabbhombllk  M ONTABBiBa ,  BB  Palai»>&oyaL 
—  Af^oard'bol  6,  ie  Maître  généreux,  opéra. 

CohAoibns  bb  Bbapjolais  —  AojoonTbai  6,  à  la  nll* 
dea  Elèves,  les  Deux  Cousim  ri^ausc;  et  le  Tutear avère, 

CiBQDB  DU  Palais-Royal.  —  Anjoord.  S.  à  cinq  heara, 
assanta  d'armes  entre  des  uialtrcA  et  des  amateurs. 

Gaame  Dansbdbs  vu  Roi.  -  Anjoord*bai  5,  ta  Comtoise 
à  Paris;  le  Bureau  de  mariage i  ta  Corne  de  vérité;  t\  U 
Caverne  enchantée, 

Ahbigu-Gohiqdb.  ~  Ai^oard'bai  &,  ta  Dot;  le  Dtfi  tu^ 
posé;  Zétis  et  l'Hymen;  et  te  Sultan  généreux. 


PAIBMBNT  DBS  RBNTBS  DB  LHÔTKL-DB-VILLB  DB  PAMS. 

Année  1780.  MM.  les  Payeara  sont  i  la  lettre^. 

Cours  des  changes  étrtmgcn  à  ^  Jours  de  date» 

Amsterdam    .    .     6S  3/8  &  1/2  1  Mjidricl 161. 81. 

Hamboorg âOl  1  Gènes        )00 

Londrrs.  ,  •  .  27  6/8  4  ^8  I  LiToarne ...  106  l/là  1/4 
Cadix 16  1.  8  s.  I  Lyon .  Pdqttes,    An  pair. 

Bourse  du  4  Juim^ 

AcUona  dea  Indea  de  9600  liv IM 

PorUona  de  1600  Xve 

—  de  319  liv.  10  s 

—  de  100  \vr 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 

Loterie  royale  de  1780,  â  1200  liv »  perte. 

Primea  aortiea. 1780.  s.  17  p. 

Loterie  d*avrii  1783,  à  600  liv.  le  biUeU    .    •    .    102.  s.  17  p. 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet. 

Emprunt  de  déc.  1783,  quitunce  de  fin.    .    .    .    10  1/3  ^ 

—  de  136  millions,  déc.  1784.    .    .      7  1/4,1/8.  s.  18  1/2 P> 
~    de  80  millions  avec  bulletins. '1^ 

QuitUncea  de  fin. aana  bulletin 81/3,9, 10 p. 

/<fom  sortiea 2, 4  1/3,  S/4  p. 

Bolletina.     .    , Û 

Idem  sortia. âOp. 

Reconnaiasancea  de  bnlletina. 

letem  aortiea ...» 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  aérie  non  aortie.   .  •  * 

—  Bordereaux  provenant  de  aérie  aortie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Lota  dea  bôpitanx 

Caïaae  d*eacompte 3426.',  90, 18, 16,11 

—  EsUmpée ♦ 

Demi-caisse 1712,  H,  10.8,»,  }• 

Quitunce  des  eaux  de  Pana 660,46 

Actions  nonv.  dea  Indes.  .  «80,  99, 98, 27, 96, 38, 19, 60,  Il 
Aasurances  contre  les  incendies  ....  440, 38^  98,31,  W 
Idem  à  vie 

Intérêt  des  aaslgnata-monnale.  Aiiioiird*hni  6  Juin, 
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de      300  liv I       6       0 
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LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


POLITIQUE. 

COMTAT  VBNAISSIN. 

l/jivlgnon,  là  10  màL  —  Hier  les  districts  se  sont  as- 
semblés et  ont  délibéré  sur  le  bref  du  pape  et  sur  la 
mission  de  M.  Celestini.  qui  s^est  arrête  près  d^ici,  à 
Orgon.  U  y  eut  assez  <runiformité  dans  tes  délibéra- 
tions. Elles  portent  «  que  l'honneur ,  autant  que  l'in- 
térêt et  1*  sûreté  de  la  nation ,  exigent  qu'elle  ne  fasse 
plus  aucun  acte ,  aucun  traité ,  ni  arec  le  saint  siège  , 
ni  avec  ses  fondéi  de  pouvoir ,  que  le  bref  n*ait  été  ré- 
voqué- de  la  manière  la  plus  authentique ,  et  que  le 
saint  père  n'ait  lui-même  déclaré ,  dans  les  termes  les 
moins  équivoques  et  en  la  forme  la  plus  légale ,  qu'il 
accepte  pour  lui  et  ses  successeurs  la  constitution 
adoptée  par  la  nation  avignonnaise  et.les  villes  et  lieux 
du  Gomtat  y  réunis,  et  qu'il  ne  charge  ses  représentants 
de  jurer  de  maintenir  cette  constitution  et  de  s'y  con- 
former, etc.  » 

S.  S.  se  trouvera  vraisemblablement  dans  une  alter- 
native embarrassante,  s'il  est  vrai, comme  on  le  mande 
de  Rome,  que  les  ambassadeurs  d'Autriche  et  d'Es- 
pagne font  auprès  d'elle  des  sollicitations  pour  qu'elle 
refuse  cette  constitution  à  ses  sujets  du  Gomtat. 

PATS-BAS. 

DûBrmmtttê,  k  i^'Jum.  _  Hier  M.  le  duc  d'Unel 
et  le  prÎDoe  de  Lobkowitz»  son  oncle,  ont  été  arrêtés  à 
Aloat.  Nos  chaaseurs  vont  aller  chercher  ces  nouveaux 
priaonniera.  La  fureur  du  peuple  contre  les  vonckistes 
est  à  son  dernier  point.  On  ne  parle  plus  de  M.  Van- 
der^Meerscb.  Cent  cinquante  nabitanls  de  Mcnin  s'é- 
taient armés  vendredi  dernier  pour  aller  délivrer  ce  gé- 
néral. Ils  sont  entrés  à  Courtrai ,  v  ont  battu  la  caisse, 
annoncé  leur  dessein ,  et  recrute  environ  cinquante 
jeunes  gens.  Pendant  ce  mouvement^  les  états  de 
Flandre  écrivaient  au  congrès  par  une  estafette  :  «Si 
les  gens  de  Menin  s'avisent  de  vouloir  exécuter  leur 
complot  f  malgré  la  découverte  qui  en  a  été  faite  à 
Bruxelles,  ils  n'entreront  point  è  Gand.  Nos  canons 
sont  braqués  contre  eux ,  et  nos  volontaires  se  (Impo- 
sent à  les  recevoir.  Les  villes  de  Bruges ,  Alost ,  iW- 
monde ,  Audenarde  sont  prévenues.  Nous  ne  pensons 
pas  que  les  conspirateurs  osent  aller  plus  avant.  » 

En  effet  les  gens  de  Menin,  jugeant  à  la  disposition 
des  Courtraisiens  que  leor  projet  était  inexécutable  , 
et  apprenant  que  les  Gantois  marchaient  contre  eux 
avec  du  canon,  se  sont  promptement  retirés  et  dispersés 
vers  Tournai. 

Cependant ,  sur  l'avis  des  états  de  Flandre ,  on  a  fait 
main-basse  à  Alost  sur  un  grand  nombre  de  vonckistes. 

—  Le  secrétaire  de  M.  Valkiers  a  été  arrêté  dans  une 
campagne  près  de  Malines«  et  a  été  amené  à  Bruxelles. 
AoK  environs  d'ici,  neuf  ou  dix  villages  sont  accourus 
liier  et  avant-hier,  arméa  de  piques  et  de  fourches,  de- 
mandant à  marcher  contre  les  vonckistes.  Les  curés 
étaient  à  la  tête  de  leurs  paroissiens,  et  les  conduisaient 
le  sabre  à  la  main...  Voilà  où  nous  en  sommes.  Quant 
à  la  Flandre,  elle  est  maintenant  dirigée  par  le  même 
esprit  que  celui  qui  nous  égare.  Ses  états  font  cause 
commune  avec  les  nôtres.  -^  Demain  4  on  500  volon- 
taires partiront  pour  renforcer  l'armée  :  on  leur  donne 
30  sous  par  jour  de  paie.  —  Les  Autrichiens  se  sont 
présentés  à  Hastier  pour  y  passer  la  Meuse  ;  ils  y  ont 
été  repoussés  par  nos  batteries  avec  une  grande  perte. 

—  Le  département  général  de  la  guerre ,  pour  donner 
aux  habitants  des  provinces  de  l'Union  une  idée  des 
horreurs  auxquelles  ib  seront  exposés  si  les  Autrichiens 
passent  la  Meuse,  a  fait  répandre  une  déclaration  im- 

!*•  Série.  —  Tome  IV, 


primée,  qui  atteste  le  propos  d'un  capitaine  autrichien, 
lequel  promettait  à  aes  soldats  de  leur  faire  manger 
les  saintes  hosties  en  pain  de  munition ,  et  de  leur 
faire  des  boucles  avec  les  vases  sacrés. 

Le  congrès  a  écrit  aux  états  de  Brabant,  le  30  mai  y 
sur  les  alarmes  que  donnait  la  commission  de  Namur. 
La  Meuse  depuis  Hastier  jusqu'à  Huy  a  plus  de  quinze 
lieues  de  bord  :  elle  est  guéable  dans  un  grand  nombre 
d'endroits.  «  U  est  donc  urgent ,  dit  le  congrès ,  d'en- 
voyer à  Namur  des  volontaires  choisis  et  bien  déter- 
minés. Bornez-en  le  nombre ,  et  que  le  double  de  ceux 
qui  partiront  attende  sous  les  armes  l'ordre  de  mar- 
cner.  Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  ;  nous  espérons 
que  le  Brabant  en  enverra  mille  ou  douze  cents ,  la 
Flandre  autant ,  le  Hainaut  cinq  cents ,  le  Tournai  et 
le  Toumaisis  trois  cents  :  il  serait  bon  même ,  pour 
suit  le  congrès,  que  les  états  des  provinces  prissent  des 
mesures ,  a6n  qu'en  cas  que  les  ennemis  vinssent  mal- 
heureusement a  pénétrer  dans  le  pays ,  les  braves  ha- 
'  bitants  des  campagnes  pussent  prendre  aussitôt  les 
armes  et  fondre  en  nombre  sur  l'ennemi  pour  le  di»» 
perser  et  le  forcer  à  se  retirer  \  en  un  mot,  s'agissaot 
du  salut  de  la  patrie,  c'est  un  devoir  sacré  pour  tout  ci- 
toyen de  se  tenir  prêt  à  la  défendre  de  toutes  ses  forces; 
si  cet  esprit  de  dévoùmeot  et  de  patriotisme  gagne 
toute  la  nation ,  elle  sera  invincible ,  et  ses  ennemis . 
désespérant  de  l'assujettir,  n'entreprendront  plus  dé 
la  combattre.  » 

Il  y  a  eu  le  27  mai  une  nouvelle  rencontre  entre  les 
Liégeois  et  un  corps  de  Palatins  à  Hasselt.  Ces  derniers 
ont  été  repoussés  avec  perle.  Voici  le  bulletin  officiel 
qui  en  a  été  publié. 

Bulletin  officiel  du  quartier  général  de  l'armée 
patriotique  liégeoise. 

«  Le  27  mai  1700  M.  le  chevalier  de  Donceel,  gé- 
néral-major, commandant  les  troupes  nationales  et 
patriotiques  liégeoises,  et  occupant  avec  une  petite 
partie  de  son  armée  la  ville  de  Hasselt,  ayant  été  in- 
rormé ,  vers  les  onze  heures  du  matin ,  que  les  chefs 
d'une  troupe  ennemie ,  se  dirigeant  vers  Sonhoven  , 
avaient  fait  sommer  les  habitants  de  ce  village  de  leur 
livrer  tous  les  vivres  nécessaires,  prit  aussitôt  la  réso- 
lution de  s'opposer  autant  que  possible  à  une  démar- 
che aussi  contraire  au  bien-être  et  à  la  tranquillité  de 
ses  chers  concitoyens  ;  en  conséquence ,  après  avoir 
pris  les  précautions  nécessaires  et  relatives  à  la  médio- 
crité de  ses  forces  pour  la  défense  de  Hasselt,  il  sortit, 
vers  les  trois  heures  de  l'après-dlnée ,  de  cette  ville  , 
accompagné  de  MM.  le  comte  de  Blois  de  Canenbourg, 
seigneur  de  l'état  noble ,  des  barons  de  Graillet  et  de 
Selb,  et  de  M.  de  BoUen ,  ses  adjudants,  ainsi  que  de 
quelques  autres  cavaliers ,  ayant  à  leur  suite  un  déta- 
cnement  d'environ  cinq  cents  hommes,  précédé  de  deux 
petites  pièces  de  canon:  arrivés  à  un  boù  quart  de  lieue 
de  la  ville,  et  dirigeant  leur  route  vers  le  village  de 
Sonhoven,  où  devait  se  trouver  Tavant-garde  de  l'enne- 
mi ,  une  heureuse  rencontre  leur  fit  sabir  et  prendre 
prisonniers  trois  cavaliers  palatins ,  desquels  les  aveux 
faits  à  rinstant  de  leur  saisie  firent  bientôt  conjecturer 
au  général  que  son  ennemi ,  infiniment  supérieur  tant 
en  troupes  qu'en  artillerie ,  n'était  pas  loin  de  lui ,  ce 
qui  l'engagea  à  battre  aussitôt  eu  retraite  vers  la 
ville ,  pour  soustraire  sa  petite  troupe  aux  disgrâces 
inévitatsles  que  lui  faisait  présager  U  supériorité  de 
l'ennemi  \  en  effet ,  à  peine  eut-il  commencé  cette  re- 
traite qu'il  se  vit  assailli  par  de  violentes  décharges  d'ar- 
tillerie de  toute  espèce ,  sans  même  en  excepter  des 
î  bombes ,  dirigées  vers  la  porte  dite  de  Campine;  mais 
;  le  général ,  sans  se  déconcerter  de  la  supériorité  de 
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PenDemi ,  moèènt  avM  Uni  de  pradenoc  la  vale^rouM 
ardeur  de  sa  petite  troupe ,  composée  en  grande  par- 
lie  de  soldats  municipaux  et  de  braves  patriotes ,  cju'a- 
prèt  avoir  laissé  jeter  le  pramier  feu  à  son  ennemi ,  et 
de  la  sorte  Payant  fait  donner  dans  le  piège,  il  le  aalua 
avec  tant  de  succès  du  feu  bien  dirige  de  sa  petite  ar- 
tillerie ,  qu'en  peu  de  temps  il  le  terrassa  et  le  décon- 
certa au  point  que  prenant  confusément  la  fuite  i  em* 
portant  cependant  avec  lui  nombre  de  bleaséd  y  îl  se 
vit  dans  la  nécessité  d'abandonner  en  proie  au  vain* 
queur  plusieurs  caissons  chargés  de  munitions  de  gueixe 
et  autres  objets  impoitantSi  Les  paysans  dont  les  ma- 
noirs étaient  à  portée  des  assiégeants  assurent  que  le 
nombre  des  blessés  et  tués  est  très  considérable.  De 
notre  côté,  après  revue  faite ,  il  ne  se  trouve  qu'un 
homme  tué ,  mais  quelques-uns  blessés,  de  ceux  surtout 
qui  se  trouvaient  a  portée  de  la  batterie  donnant  sur 
Vennemi ,  et  dirieée  par  le  brave  Quellin ,  artilleur 
volontaire,  duquel  on  ne  peut  que  louer  les  talents  et 
la  valeur, 

»  Par  des  avis  récemment  reçus ,  on  apprend  ijue 
lesennemis  poursuivent  en  grand  désordre  leur  n;trait«« 

9  Le  général ,  pendant  toute  rattaque^a  montré  au* 
tant  de  sang-froid  que  d*intrépidi(é,  et  tous  les  patriotes 
sans  exception  ont  imité  leur  chef.  • 

A  chaque  instant  les  avis  de  succès  nouveaux  arri- 
veni  et  échauffent  le  courage  des  habitanu  du  pays  de 
Liège.  On  a  rapporté  dans  la  capitale  les  trophées  pris 
sur  les  ennemis.  Un  casque  de  dragon ,  une  bombe 
ralée ,  deux  boulets  qui  ont  été  suspendus  à  l'hàtel-de« 
ville ,  ont  été  un  specUcle  enivrant  pour  ce  peuple  tout 
armé.  Le  30  mai  une  autre  cérémonie  a  encore  sou* 
tenu  Tenthousiasme.  Le  drapeau  de  Saint^JLambert, 
Tétendard  national ,  était  osé  :  on  en  a  fait  prompte- 
roent  un  nouveau  de  même  forme  et  absolument 
semblable  au  premier.  11  oorte  d'un  côté  cette  devise  : 
FUvre  libre  ou  mourir.  On  l'a  bénit,  et  il  a  été  remis 
eo  oérémonle  entre  tes  mains  d'un  chevalier  de  l'iurdre 
équestre,  M.  de  Blois  de  Canenbourgi  qui  a  fait  ser- 
ment de  ne  le  quitter  qu'avec  la  vie. 

P,  S.  On  mande  que  les  Liégeois  ressemblés  «u  son 
du  tocsin  sont  tombés  sur  les  impériaux  auprès  de 
Maseyck^  qu'ils  en  ont  tué  un  grana  nombre,  et  qu  ils 
ont  pris  plusieurs  pièces  de  canon.  Si  cette  importante 
nouvelle  n'est  point  un  (aux  bruit ,  Dous  en  reoevrops 
bieolôt  les  détails. 

FRAMCB* 

JSxirait  d'une  hUre  de  Saini^Omer^  du  X^Juin. 

Des  détachements  des  gardes  nationales  de  Boulo- 
gne, Calais,  Ardres ,  Andrecies,  etc.,  sont  passés  hier 
ici,  et  en  sont  partis  ce  matin  avec  un  de  celle  de  cette 
ville,  pour  se  rendre  à  Arras,  y  former  un  pacte  fédé- 
ratif  de  toutes  les  gardes  nationales  du  déuijrlemeut 
du  Pas-de-Calais,  et  de  là  à  Lille,  à  une  iWrution 
générale  de  touti's  celles  des  provitices  belges.  On 
leur  a  donné  un  très  beau  repas ,  où  ont  assisté  tous 
les  corps ,  et  où  les  ofliciers  du  régiment  de  Provence 
se  sont  trouvés  mêlés  fratertielleinent  avec  leurs  sol- 
dats et  leurs  tambours.  Tout  s'y  est  passé  dans  le  meil- 
leur ordre.  Cette  réunion ,  fruit  du  patriotisme  des 
habitants  des  provinces  du  Nord,  parait  avoir  entière- 
ment abattu  Varistocratie ,  oui  depuis  longtemps  y 
avait  jeté  des  racines  profonues,  cht*rchaità  y  répan- 
dre l'alarnie  et  à  y  fomenter  des  troubles.  Saint-Omer , 
dont  la  coutnlmtion  patriotique  nasse  300,000  livres, 
vient  de  faire  sa  soumission  à  l  Assemblée  nationale 
pour  12  millions  de  biens  nationaux. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bidonne,  du  85  mtU. 

«  Monsieur ,  j'imagine  ({ue  vous  é|es  déjà  instruit 
d*va  accident  qui  est  arnvé  ici  la  nuit  dernière  à  une 


de  nos  patrooilles»  dont  trois  dloyens  ont  été  sssas- 
sinés  à  coups  de  poignard  par  un  jeune  officier  da  ré- 
giment d'Augoumois.  Ce  malheureux  a  été  arrêté  et 
conduit  dans  les  prisons  de  Thôtel  commun ,  où  l'os 
instruit  sa  procédure,  Je  vous  remets  ci-joint  une  co- 

Kie  exacte  quej*ai  tirée  moi-même  d*one  lettre  que 
IM.  les  oinciers  de  eo  régiment  ont  écrite  à  tous  les 
capitaines  de  notre  milice  ;  elle  est  bien  analogue  i  la 
condiute  de  ces  messieurs ,  qui,  dans  toutes  les  occa- 
sions ,  se  sont  montrés  braves  militaires  et  bops  pa- 
triotes. • 

Lettre  circuUure  du  corps  des  officiers  du  régi^ 
ment  d'dm^umoisy  à  ckaeum  des  capitaines  de 
la  garde  nationale  de  Mqyonna. 

m  Monsieur  .pénétrés  de  la  plus  vive  douleur  sur 
l'événement  affreux  qui  a  eu  lieu  la  nuit  dernière,  eo- 
vers  une  patrouille  de4a  milice  nationale,  par  Tabo- 
minable  procédé  de  M.  de  Ch***,  ci-devant  ofticifr  du 
corps ,  nous  venons  de  manifester  à  MM.  les  ufQciers 
municipaux  combien  nous  en  sommes  viveuieut  af- 
fectés, en  leur  déclarant  que  nous  abandoimons  ce 
malheureux  à  la  rigueur  des  lois ,  et  que  nous  le  re- 
gardons, depuis  le  moment  de  son  attentit ,  cooime  à 
jamais  indigo  de  porter  le  nom  d*oAicier.  Nous  doqs 
empressons.  Monsieur,  de  vous  renouveler  ces  mê- 
mes sentiments,  et  vous  prions  d'en  donner  authend- 
quemeut  connaissance  à  votre  compagnie,  afin  qu'elle 
soit  bien  oonvaincue  du  désir  oue  nous  avons  de  con- 
courir avec  elle  au  maintien  au  bon  ordre,  insépa- 
rable du  bonheur  commun. 

«  Nous  espérons  également  qu«  ce  ficheox  soeidest 
n'altérera  en  rien  la  parfoite  union  quia  toujoon ré- 
gné entre  les  citoyens  et  la  gamiaon.  « 

Extrait  d'une  lettre  de  Ljron^  du  31  m<w, 

•  La  ville  de  Lvon  ne  sera  plus  accusée  d'aristocra- 
tie, La  confédération  dea  gardes  nationales  de  toute 
la  partie  méridionale  de  la  France  s'y  tint  hier,  ainsi 

Sue  ripdication  en  avait  été  faite.  Elle  était  composa 
a  269  détacheoMnls,  dont  as  étaient  de  Is  ville.  Le 
nombre  des  eonfédérës  était  d'epviron  90,000  botn- 
mea.  Bn  ae  rendant  à  Lyon,  les  milices  trouvèrent  sur 
les  routes  un  accueil  qui  prouve  oue  la  nouvelle 
Constitution  a  fait  disparaître  de  la  surtace  du  royaume 
toutes  ces  odieuses  lignes  de  séparation ,  qui  faisaient 
de  chaque  province  autant  d  états  diftérents,  ftoe 
servaient  qu'à  fomenter  ces  divisions  si  nécessaires  au 
maintien  de  la  tyrannie.  Entre  autres  exemples,  la 
compagnie  de  Chitillon-'les-Dombes,  passant  par  Neu- 
ville*-r Archevêque,  au  mpment  où  se  faisait  la  béné- 
diction des  drapeaux,  tout  à  coup  cette  auguste  céré- 
monie Alt  interrompue  pour  la  recevoir  et  venir  à  sa 
rencontre.  L'autel  sur  lequel  le  serment  a  été  prêté 
était  à  quatre  faces;  il  représentait  un  rocher  escsr|>é, 
au  haut  duquel  était  ligure  Tembléme  de  la  liberté. 
Le  serment  dnque  tijédérati/  était  conçu  en  ces 
termes: 

•  Nous,  députés  des  détachements  des  dlfférfato 
gardes  nationales  rassemblées  sous  les  murs  de  Lyon, 
pénétrés  de  Timportance  de  la  mission  sacrée  qui  nous 
a  été  oontiée  par  nos  commettants , 

«  Jurons  sur  Tautel  de  la  patrie ,  et  en  présence  de 
l'Etre  suprême ,  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
la  Constitution  du  royaume,  d'être  fidèles  h  \b  aatios, 
à  la  loi  et  au  roi ,  d^exécuter  et  de  faire  exécuter  tes 
décrets  de  rAssemblte  nationale ,  sanctionnés  ou  ae- 
oeptés  par  le  roi. 

•  Noua  jurons  d*être  invidablcment  attachés  ft  ce 

Î;rand  principe  de  la  liberté  individuelle ,  de  protéger 
as  propriétés  particulières  et  les  propriété  décla- 
rées nationales ,  d^assurer  la  perception  de  tous  es 
impûts  ordonnés  pour  le  maintien  de  la  fon'e  W^^ 
qui ,  d'entretenir  la  hbra  ciroulation  des  sobsistia^ 
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dans  toute  l'ëleadue  dn  royaume  «  de  maintenir ,  par- 
tout 011  nous  serons  appelés,  Tordre  et  rharmonie« 
sans  lesquels  les  sociétés  se  dëtmiseiii  au  lieu  de  se 
perpétuer. 

•  Mous  jurons  enfin  de  regarder  comme  ennemis 
irréconciliables  tous  oeui  qui  tenteraient  de  porter 
BiUûnte  à  la  nouTelle  Constitution  ;  et  nous  reposant 
airec  coniiance  sur  la  Providenoe  qui  soutient  notre 
patriotisme,  nous  promettons  de  saciritier  nos  fortu- 
nes et  uœ  vies  pour  conserver  à  nos  dsecendants  cette 
liberté  après  laquelle  Bous  soupirions  depuis  si  long» 
temps.  • 

De  rêHmt,  h  ÏÊÈ  muL  -><•  Il  pdf&tt  Id  une  adresse  de 
MM.  tes  commissaires  du  roi  charges  de  la  formation 
ft  de  rétablissement  du  département  du  Morbihan 
et  des  districts  qui  en  dépenclene,  qui  invitent  MM.  les 
maire  et  ofliciers  municipouï  de  cette  ville  à  faire,  à 
i  ouverture  de  rassemblée  électorale ,  célébrer  une 
messe  du  Salut-^Esprit ,  è  laquelle  seront  invités  d'as- 
sister tous  les  corps  et  tous  les  citoyeûs ,  afin  que  « 
réunis  aux  électeurs  du  départeftient ,  ils  professent 
ensemble  par  cet  acte  authentique  leur  amour  pour 
la  religion ,  pour  la  nation  et  pour  le  VertueUl  roi 
des  Français. 

En  cotîséquence  M.  Févéque  de  Vannes  a  donné 
tm  maïKlemt-nt  qui  invite  les  véritables  chrétienif  à  met- 
tre toute  leur  couHance  en  Dieu ,  et  qui  ethorte  tous 
les  fidèles  à  cette  cérémonie. 

Eximii  de  ia détibénU'wt  de ia  eômmUHé  de  Plét^ 
SM,  déparêmmenî  dm  Chet,  iê  19  mtêi  ITfO« 

«  La  commune  assemblée  extraordiDsireneal  dans 
Téglise  des  Capucins,  délibérant  Sur  une  dénonciation, 
laiie  aux  ofliciers  muoicipeut ,  d'un  écrit  qui  a  pour 
litre.  Déclaration  cT  une  partie  de  t  Assemblée  #»- 
tionaie  sut  un  décrut  qui  a  été  rendu  iê  tê  m^ril, 
concernant  Ut  religion  i  de  l'adhésion  de  plnsiturs 
eoclésiasiiques  de  cette  province  à  cette  déelaratioo , 
culin  des  envois  oui  s'en  font  tous  les  jours  aux  curés 
de  paroisses  du  diocèse:  après  s'être  sssurée  de  tous 
CCS  faits,  rassemblée  applaudit  au  tèle  des  citoyens 
qui  se  sont  empressés  oc  l'en  instruire ,  et  déclare  en 
conséquence  qu'elle  regarde  un  pareil  acte  comme 
srditieux ,  iili^çal ,  contraire  aux  principes  constitu-* 
liis  d*uue  aaaeuiblée  législative  «  suivant  lesquels  le 
vœu  de  la  maiorilé«  exprimé  par  un  décret,  doit  avoir 
force  de  loi  sans  opposition  ultérieure  de  la  part  de  la 
minorité,  non  plus  que  d  aucun  citoyen;  que  c'est  une 
infraction  manifeste  à  leur  serinent  «  etc^  ete.  :  dé- 
clare qu  elle  regarde  comme  parjures  et  traîtres  à  la 
Kiitrie  tous  Iss  oiloyens  qui  y  ont  coopéré  ou  «d* 
éré ,  etc.  • 

ADMiMSTRATlOIf. 

MUNICIPALITd  DE  PABIS. 

lAm  sa  nppdk  un  eooie  qa^en  tendant  conv^  des 
opérations  da  coiMeil  dt  villa  |  retaiiv*»  à  la  Tança  dm  hùmà 
natioiMiiXy  nooa  avont  dit  ^ne  les  diatricta  aTaient  ftoaimé 
dooxe  couimiMaires  pour,  conjointement  avec  les  meMbrat 
lie  l*As9eiublee  nationale  chargés  de  cette  afTaire,  en  aoivra 
le  fraTait  et  conçoarirà  en  bâter  t'exëcation.  Aqjoord'bai 
MM.  les  commissaires  viennent  dé  rendre  compte  à  leurs 
commettants  da  saccés  de  lear  mission.  Ils  rappelletit  lèé 
H^tTÊf  4|uesilOfts  aaf  lea^Mllet  Hs  ont  ««  à  deiibéfer,  et 
les  aotitt  ^ui  «M  cnfflfé  l'Aaattfblw  «atkmale  à  éimtat 
qaelqiielois  de  leaf  opi«iéoa  dans  la  rédatUMi  da  fdaletfeât 
qa*elte  a  dccrélc  aor  «et  ol^l. 

Par  exemple,  MM.  les  commissaires  aoraient  désiré  qn*en 
arrrancbissant  la  ville  de  Paris  da  retrait  des  antres  raanici- 
patitéi ,  on  lai  eât  laissé  la  condaite  de  ropération  pour  la 
totafititf  des  objets  par  elfe  demandés,  à  la  charge  de  rendre 
attK  a«tr«i  Miiici|niKt«s  la  moitié  do  béAéllc^  net  qal 
poonail  réMMsr  da  la  tuuiu  ém  Mena  ritnét  dam  lear 
lerriioire. 


Maia  les  principes  d'égalité  adoptés  par  TAasemblée  natio- 
nale ponr  toates  les  manicipaliiés,  et  le  texte  dn  décret  da 
17  mars,  ne  lai  ont  pas  permis  d*admettre  cet  arrangemci^ 
proposé  par  le  séle  des  comibiasaires  poor  la  cspiule,  qa*ils 
avaient  l*honnear  de  représenter  dans  ce  travail. 

Ces  meialenrs  t>af1etil  ehsoiie  des  propoaitlotia  de  caution- 
nement,  rappellent  lés  raisons  qtt'ila  ont  eues  de  s*y  être 
opposés,  fturtoat  parce  que  des  sonmlssions  se  sont  prësen<« 
tees  de  tantes  parts,  et  ont  rempli  Im  oiTrea  fkites  par  la 
mnnlei  pallié. 

Enfln  ee  mémoire,  e.Mirement  et  tlmpleinent  écrit,  donne 
ane  idée  avimagimsa  et  de  ceux  qdi  Pont  rédigé,  et  drt 
travadt  ddtit  II  rend  compte,  et  dé  l'opération  proposée  et 
iolllcilée  par  le  bnrean  de  vUlci  pour  la  tente  des  blent 
aationattz. 

Infjaasafhflienf  la  mduItl|Mlité  f^n  connaître  tes  biens  en 
état  da  tente*  déjà  cette  opération  est  très  avancée,  et  Ton 
i^m  oecops  aetivement. 


DISTRItTb  DB  PARI6« 

Bsstrait  des  registres  de  l'aseembiée  générale  du 
district  Sainte-Aiorguerite ,  du  17  mai* 

a  Apfèi  itolr  tkU  Téloge  dei  mesores  Mf^es  et  prtidentei 
qne  M.  Hallly  fe  prises ,  A  Peffët  de  réprimer  les  troubles  et 
fkire  cesier  les  tiotencei  et  let  scènes  horriblei  dotil  ce 
qaarUer  a  été  le  théâtre,  Pâasemblée,  péfiétrée  de  ténéra* 
tlon  Ifottr  les  tenus  de  M.  d«  Laniyette,  arrête  que  la  délU 
bération  dans  laqaalla  on  looe  Aa  conduite,  et  où  l'iasem« 
biée  consacre  aa  feaonnalaaanee <  sert  Imprimée,  et  portée 
par  une  députa tion  à  M.  de  Lafayeite ,  en  le  priant  de  Tagréer 
comme  la  preove  la  pi  as  aincére  de  rattachement  des  ha- 
blunu  du  ftiabourg  Salna^Aoloilia ,  et  le  garant  de  leur 
entier  dévoôment.  » 


COtTi  ne  CHAtBLtt  D«  PAlIfS. 

Du  4  ywn.  —  M*  jeah  Thomas ,  prévenu  d'escroquerie  de 
dis  «ouverts  d'argent  à  on  orfèvre,  de  complieité  avec  un 
nartioaUer  évadé,  a  été  Jugé  Jusqu'à  un  plus  ample  informé, 
àtroia  moia  de  prison.  Le  partioolier  évadé  a  été  condamné 
par  oontanace  à  être  flétri  et  banni  pour  cinq  ana. 

-»  Marguerite  Manche •  ooislnière»  trouvée  saisie  d'un 
bonnet  (kisant  partie  dea  effets  volés  à  sa  aaiirease  Ion* 
qa*ell#  était  à  aoa  sarrice,  a  été  Jugée  à  «a  banuiasameot 
da  neuf  ana. 

—  Pierre  llolhon,  trouvé  nuÂUnuBont  par  une  pattvxiille 
da  la  garde  naUonale,  et  arrêté  devant  la  porte  d*ane  bov 
tique  de  limonadier  ouverte  aveo  eflraotloa,  et  sur  i*appoi 
extérieur  de  laquelle  étalent  des  bocaux  de  firuila  volés  dana 
la  bouUque,  a  été  Jugé  Jusqu'à  un  plus  ample  Informé  d'un 
an  de  priaon,  et  cependant  transiéré  à  Bieétra  p«ar  jr  étte 
cnsplojé  aux  travaux  publioa. 

•»  k.  Pierre-Florentin  Roi ,  laboureur  à  Gonasae ,  prévenv 
d*avoir  usé  de  violence  envers  un  partieolier  avec  lequel  il 
avait  eu  ane  rixe;  de  lui  avoir  porté  plusieurs  eoaps  d  un 
sabra  qu'il  a  été  ehaivber  «xpréai  loraqae  aon  adteraairc 
B*éiait  armé  que  d*un«  petit ,  a  été  bléffléi  H  condamné  en 
trois  livies  d'arocndei 

—  Depuis  trois  jours  le  Chàielet  é'ooaapa  sans  rtiâaho  da 
la  aaite  du  procès  da  M.  le  princo  du  Umbeac,  qui  atra 

Jugé. 


LIVRES  NOOVBADX. 

Mémoire  très  intéressant  pour  la  capitale*  et  digne  par 
conséquent  d'être  pris  en  considération  par  nosseignears 
les  députés  aux  éutsténéraax,  présenté  par  M.  des  Forges, 
ancien  écujer  demain  du  roi,  avec  cette  épigraphe:  £x 
nihilo  omniû» 

Dans  ce  projet,  il  a*agit  de  fournir  à  Ions  les  citoyens 
indistinctement  l'esu  la  ploS  pure  et  la  plus  salabre  qu*ils 
puissent  désirer t  d'établir  dana  la  capitale  des  c<imnianl- 
•alions  Ircenecessairas  itour  lea  personnes  de  pied  et  fionr 
les  voitures,  en  construisant  deux  ponts,  Tun  vis4-vis  le 
Jardin  du  Koi,  Taotre  ponr  traverser  de  la  Cite  dans  l'Ile» 
Le  tout  sans  aucane  charge  ponr  qui  que  ce  soit....  sana 
même  exiger  de  péage;  enfln  de  préserver  le  trésor  royal 
d'une  perle  de  plas  de  huit  millions. 

iVoas  renvoyons  nos  lecteurs ,  pour  juger  les.  vnes  de 
l'aulemr,  an  Mémoire  qui  ae  vend  cbea  M.  Bailly,  prèa  de  la 
balticrc  des  Sergento ,  et  cbea  les  marchanda  de  nnateanléa. 
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ARTS. 

OBAVURES. 

Aux  amis  de  la  liberté. 

La  Rérolation  de  1788»  oo  le  Retour  triomphant  de  la 
liberté;  allégorie  béroïqoe,  présentée  et  dédiée  à  TAiiem- 
blée  nationale,  le  8  mai  1790 ,  par  M.  Le  Jeane«  avocat.  Ce 
destin,  de  28  à  S9  ponces  de  largeur,  snr  18  à  19  de  bantenr, 
a  été  exécnté  par  M.  Monsian ,  peintre  de  Tacadémie  royale. 
On  propose  l'acquisition  de  l'estampe  gravée,  de  même 
grandeur,  par  souscription.  On  souscrira  chei  M.  Bailly, 
libraire,  me  Saint-Honoré ,  ▼is-i-vis  la  barrière  des  Ser- 
gents; et  ches  M.  Pamdn,  notaire,  rue  de  Richelieu,  près 
la  me  Neuve-des-Petits-Cbamps,  ches  lequel  le  prix  des 
souscriptions  restera  déposé  Jnsqn*A  la  livraison  de  Tes- 
tampe,  de  laquelle  les  souscripteurs  seront  prévenns  par  les 
papiers  publics.  Le  prix  de  la  souscription  est  de  S4  livres; 
elle  sera  ouverte  Jusqu'au  I*'  septembre  1790.  Ce  dessin  ca- 
pital et  de  la  plus  belle  exécution  doit  être  considéré 
«omme  un  monument  numismatique,  gravé  i  la  gloire  de 
la  nation ,  ponr  conserrer  l'époque  et  la  mémoire  de  la  con- 
quête de  la  liberté,  en  retracer  les  principaux  éTénements, 
et  la  part  glorieuse  qu'y  ont  eue  la  capiule  et  les  prorinces 
du  royaume.  Il  sera  exposé  pendant  plusieurs  jonra  â  la  vue 
des  amateurs,  dans  le  salon  des  peintures  de  M.  Hamon, 
marchand  de  tableaux ,  arcades  du  Palais-Royal,  n*  83,  du 
côté  de  la  rue  de  Richelieu,  depuis  dix  heures  du  matin 
jusqu'au  soir,  excepté  les  fêtes  et  dimanches.  On  trouvera 
ches  M.  Bailly,  libraire,  et  chez  les  marchands  de  nouveau- 
tés ,  le  programme  et  la  description  du  dessin. 


MÉLANGE. 
Au    Rédacteur, 


Au  nombre  des  contrariétés  funestes  que  j'éprouve ,  Mon- 
sieur, est  une  falsification  de  ma  correspondance  avec  mon 
infortuné  mari ,  pendant  la  cruelle  détention  qu'on  noas  a 
fait  subir,  et  dont  il  me  sera  désormais  impossible  d'oublier 
faffreuse  catastrophe,  comme  il  m'était  alors  impossible  de 
la  prévoir.  La  vérluble  édition  est  celle  de  BI.Gattey,  malgré 
l'impudent  avis  dn  falsificateur  (I) ,  qui ,  après  avoir  volé  les 
trois  premières  feuilles  k  l'imprimerie  jusqu'il  la  page  48,  a 
forgé  de  sa  tête  tout  le  reste  jusqu'à  la  page  68  qui  est  la 
dernière.  Ao  lien  de  Tingt-cinq  lettres  du  marquis  de  Pa* 
rras,  il  n'en  rapporte  que  donse,  dont  deux  sont  abaolu* 
ment  d'imagination,  ainsi  que  celles  qu'il  m'attribue  depuis 
la  page  49.  Ce  mensonge  est  couronné  par  une  obsenration 
lancée  contre  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  sons  mon  nom, 
quoique  je  n'aie  jsmais  rien  dit,  écrit  ni  pensé  de  pareil. 

La  Tériuble  édition  renferme  107  pages  in-a>,  terminées 
par  une  apostille  de  l'éditeur,  commençant  an  bas  de  la 
page  106;  c'est  la  seule  que  j'aToue,  et  c^est  la  senle  qa*ait 
en  vue  le  philosophe  impartial»  M.^.-C.  T**,  dont  la  lettre 
est  rapportée  dans  nn  autre  recueil  arec  beaucoup  d*errata 
qu'il  eût  corrigés  s'il  en  eut  eu  l'épreure. 

Le  falsificateur  dont  je  me  plains,  n'ayant  rien  changé  aux 
premières  feuilles  qu'il  avait  dérobées,  a  laissé  sqbsister 
une  faute  essentielle  dans  l'avis  de  l'éditeur,  où  l'on  a  mis 
parent  (ligne  6)  an  lien  de  parente. 

Vous  me  rendres ,  Monsieur,  un  grand  service  de  publier 
ma  lettre,  et  ne  me  sanres  pas  mauvais  gré  de  profiter  de 
l'oceasion  ponr  détruire  de  nouveau  le  faux  brait  d'un  pré- 
sent de  400,000  livres  que  tant  de  fenillistes  ont  prétendu 
m'avoii  été  fait.  Marquise  bb  PAvaaa. 
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Les  prêtres  de  i'é^lise  métropolitaine  de  Saint-Sau- 
ireur  de  la  ville  d'Aix  supplient  l'Assemblée  de  ne  les 
point  oublier  dans  la  dispensation  de  ses  bienfaits;  les 
dîmes  étant  supprimées ,  les  chapitres  étant  près  de 
Tétre,  ils  se  trouveraient  réduits  a  la  mendicité. 

(0  Le  faussaire  va  jusqu'à  piller  et  s'appliquer  les  phrases 
que  l'auteur  d'une  colfection  loot-à-fait  étrangère  k  ma 
correspondance  emploie  dans  nn  avertissement  contre  les 
contrcfaeieurs.  A.  M. 


L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  eocIésîBs- 
tique. 

—  M.  Chabrood  fait  lecture  de  la  lettre  dn  recerev 
des  traites  de  la  ville  de  Lanion  en  Bretagne,  à  on 
curé ,  membre  de  TAssemblée  nationale  :  il  implore 
son  suffrage  pour  faire  agréer  son  serment  civique  et 
Celui  de  toute  sa  famille,  prête  à  manier  également 
Tencensoir,  la  charrue,  la  balante,  Tépée  et  la  plume  : 
il  renonce  au  droits  de  remise  de  son  emploi. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  U  copie 
d'une  réclamation  de  M.  Fitz-Gérald ,  ministre  pléoi- 
potentiaire  de  S.  M.  britannique  auprès  de  S.  M.  Très- 
Chrétienne.  Ce  ministre  représente  que  le  colbfge  des 
Ecossais,  fondé  à  Paris  par  David,  évèquedeMurrey, 
en  Ecosse ,  doit  tout  ce  qu'il  possède  a  la  gôiérosité 
de  la  Grande-Bretagne  ;  que  les  décrets  d«  rAssem- 
blée  nationale  sur  les  biens  ecclésiastiques  ne  peuvent 
pas  porter  sur  lui  :  mais  en  cas  que  cette  fondatioD 
soit  regardée  comme  inutile,  il  demande  qu'il  soit 
permis  d'en  vendre  le  mobilier,  pour  que  S.  M.  bri- 
tannique l'emploie  à  un  établissement  plusavantagcux. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  réclamabon 
au  comité  ecclésiastique. 

—  M***  :  11  ya  eu  des  émeutes  a  BourboD-Laocy  et 
dans  le  Charolais  ;  on  y  répand  de  faux  décrets ,  on  y  | 
demande  la  loi  agraire  ;  de  pareils  troubles  doirent 
exciter  toute  l'attention  de  l'Assemblée.  Nous  deman- 
dons qu'en  conformité  des  décrets  du  22  du  mois  der- 
nier ,  la  connaissance  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  à 
Bourbon-Lancy  et  dans  le  Charolais  demeure  attri- 
buée aux  tribunaux  de  Bourbon-Lancy  et  Cbaroles 
pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Verdier ,  membre  du  comité 
des  finances,  plusieurs  décrets  particuliers  sont  adop- 
tés. 

t^  Les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Grenoble 
sont  autorisés  à  imposer  une  somme  de  130,000  li- 
vres, qui  sera  répartie  au  marc  la  livre  des  impositions 
foncières  ;  mais  attendu  qu'il  y  a  des  dettes  urgentes, 
ils  sont  autorisés  à  feire  des  emprunts,  sauf  le  rem- 
boursement sur  l'imposition  qui  sera  établie. 

'29  Les  ofliciers  municipaux  de  Saint-Brieuc  pour- 
ront imposer  une  somme  de  25,000  livres  sur  les  con- 
tribuables payant  au-dessus  de  4  livres  de  capitation. 
Cette  somme  sera  employa  en  achat  de  grains. 

3<>  Les  ofliciers  municipaux  de  Mezence,  district  de 
Castel-Sarazin ,  sont  autorises  à  faire  un  ewpnmt  de 
800  livres  remboursables  en  deux  ou  ouatre  ans. 

i^  Les  officiers  municipaux  d*lssouaun  sont  égale- 
ment autorisés  à  emprunter  24,000  livres  pour  payer 
les  dettes  de  la  commune,  sauf  à  faire  approuver  IVah 
prunt  par  le  district  et  le  département. 

—  M.  LB  MABQUis  DE  Vaudreuil  :  Vous  ave2  jugé 
a  propos  d'augmenter  la  solde  des  troupes;  il  paraît 
convenable  a  votre  comité  de  marine  d'augmt^ul^r 
aussi  la  paye  des  matelots,  en  proportion  graduelle, 
suivant  leur  poste  et  leur  mérite.  Voici  le  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérantqoe  les  mêmes 
motifs  de  justice  qui  l'ont  portée  à  augmenter  la  solde 
des  troupes  de  terre  l'engagent  aussi  a  augmenter 
celle  des  troupes  de  mer,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

>  Art.  1«'.  La  paye  des  matelots  qui  est  déteriuiuée 
en  différentes  classes  depuis  14  livres  jusqu'à  21  livres, 
sera  portée  de  15  livres  jusqu'à  24  ,  en  graduant 
l'augmentation  proportionnellement  aux  services  et 
an  mérite. 

•  H.  La  pave  des  ofliciers  mariniers,  qui  est  fixée  a^ 
tuellement  dans  les  différents  grades  depuis  24  livres 
jusqu'à  70  liv.,  sera  portée  depuis  32  jusqu'à  bO  li»-» 
en  observant  aussi  les  proportions  relatives  au  grade 
et  au  nombre  des  campagnes. 
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•  III  An  moyen  de  octta  ra^taentatioD,  il  ne  mm 
plus  qinstioD  d'indemnité  pour  les  demi-rations  flux 
ofticiers  mariniers,  ni  de  supplément  de  paye  pour  les 
principaux  maîtres  armés  sur  les  gros  taisseanx.  < 

H.  D* Aiu.t  :  Nous  af  ons  plus  besoin  d'éeonooiie  que 
de  nouvelles  augmentations  de  dépense.  Je  demande 
que  ee  projet  sottimprimé ,  attn  qu'on  ait  le  temps  d'y 
réfléchir  mûrement  araut  de  l'adopter. 

M.  Latib  :  Les  Angliiis  ont  un  tiers  de  plus  de  forces 
naaritimes  i|ue  nous^  a?ec  une  dé|)ense  égaie.  Il  faut 
d'abord  faire  les  réformes ,  nous  yerrons  ensuite  si 
nous  sommes  dans  le  cas  d'accorder  des  augmeala- 
tiofis  de  paye. 

M.  hÈ  MARQUIS  DB  YAuimiuiL  :  M.  Lavlese  trompe 
lorsqu'il  dit  que  la  marine  anglaise  ne  coûte  pas  plus 
que  la  nOtre.  Obserfet  qu'on  lève  actuellement  des 
matelots  pour  l'armement  de  précaution  que  fous 
a?ex  approuvé  :  il  est  absolument  essentiel  de  statuer 
sur-le-champ  sur  la  proposition  du  comité  do  marine. 

II.  FBBrsAO  :  Si  l'on  tarde  à  reiidre  ee  décret,  le 
refus  peut  nuire  à  l'armement.  Je  pense  bien  qu'il 
faut  de  la  eireonspeetiou.  loHqn'ilé'j^td^augmenter 
la  dépense;  mais  il  y  a  oes  objets  qm  ne  comportent 
pas  cette  lenteur.  Je  maintiens  donc  qli'il  faut  porter 
sur-le  champ  le  déeret;  rAssèmblée  ne  peut  aller 
tfop  vite  daiti  les  choses  de  Justice. 

On  demande  à  aJler  aut  voix. 

M***  :  Je  demande  que  le  comité  fle  marine  se  cofih 
certe  atiparaf  ant  sur  cet  objet  Ihrèc  le  comité  des  ii- 
Eianees. 

M.  Babnayb  :  La  proposition  qttl  rient  ^êtte  faite 
est  excellente  pour  l'avertir;  malis  elle  ne  ptnt  évdir 
un  effet  rétroactif  sur  un  objet  déjà  présenté  par  le 
comité.  On  ne  peut  apporter  de  retard  I  un  projet 
aussi  juste.  L'exttf^me  disproportion  uni  règne  en  ce 
moment  entre  la  marine  tuarehande  et  la  marine  mi* 
titâire  détériore  absolument  nos  forces  maritimes. 
Je  demande  que  le  projet  proposé  par  M.  de  fmk- 
dreuil  soit  adopté  sur-le-cbamp. 

Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Lavib  r  Je  demande  <|n'è  Ytintnt  anenii  eonrité 
ne  poisse  proposer  de  décret  relatif,  soît  aux  dépen* 
ses ,  soit  anx  réductions .  sans  ^être  auparavant  tott* 
cette  9ftc  le  eoinité  des  fintmees. 

M.  Fbbtbau  :  61  le  comité  dt^  pensions  était  assu- 
jetti à  présenter  et  à  soumettre  ses  trav^^  h  eelni  des 
tinances,  il  serait  iniiniment  retardé;  Je  propose  donc 
noe  exception  en  ^  faveur. 

On  demande  è  passer  à  Tordre  du  jour.  —  Cette 
dernière  proposition  est  adoptée. 

—  m.  Lbvritit  :  Le  cbitiîif  des  fîftances  va  présenter 
à  TAssemblée  son  travail  sur  tontes!  les  parties  de  la 
dépense.  Il  faut  que  tes  dépenses  générales  soient 
confiées  à  la  respoiiSifibilité  des  agents  de  la  nation. 
Celles  qui  sont  relatives  à  des  besuitrs  locaux  a|)par- 
tiennent  à  l'administration  des  départements.  C  est  à 
eux  à  en  être  les  arbitres.  fCotis  n'avons  Inissé  au  gou- 
vernement que  ce  que  lui  seul  peut  faire  ^  et  aux  ci- 
toyens ce  qu'ils  peuvent  faire  mieiix  que  le  goûvenie 
ment  :  tout  notre  travail  a  été  fait  dans  cette  vue.  Une 
nouvelle  tâche  nous  est  imposée,  c'est  âe  provoquer 
vos  délibérations.  Il  a  été  réservé  à  votre  comité  ec^ 
clesîastrqoe  de  poser  les  buses  des  dépenses  du  culte. 
Quant  aux  besoins  personnels  dO  roi,  il  est  de  la 
grandeur  de  la  nation  de  ne  point  disenter  ces  détails  ; 
c'est  kS,  M.  à  régler  cet  objet  sor  ses  convenances  et 
sur  ses  goflts.  Ses  vertus  ne  nous  laissent  à  craindre 
que  la  sévérité  de  son  économie.  Vous  voulez  que 
votre  roi  soit  le  plus  mfag^ilic^ue  des  rois,  domme 
rots  êtes  la  plus  grande  des  nattons.  Vons  ne  voulex 
pas  détruire  un  éclat  c|ui  distingue  la  èour  froriçàise. 
Il  faut  que  le  riche  étranger  puisse  se  reposer  parmi 
nous,  et  qu'il  finisse  pur  s'y  fixer.  Nous  ne  voulons 
pas  abondonner  cette  ttrhanite  qui  nous  fit  quelquefois 


pardonner  notre  servitude.  Nous  n'aurons  plnsdéior 
mais  qu'un  luxe  innocent ,  puisque  le  revenu  public 
ne  lui  servira  plus  d  aliment.  Votre  vœu  est  sans  doute 
aussi  que  ce  monarque,  que  vous  auriez  choisi  s'il 
ne  vous  avait  été  donné ,  puisse  s'occuper  en  paix  du 
revenu  de  son  auguste  famille.  Le  restaurateur  de  la 
liberté  française  ne  sera  pas  soilmis  à  des  incertitudes 
sur  Its  dépenses  de  sa  maison.  Je  vous  propose  donc 
de  décréter  que  S.  M.  sera  de  nouveau  suppliée  de 
fixer  sa  dépense  d'une  manière  qui  réponde  à  la  ma« 
jesté  de  son  trône,  à  l'amour  et  â  la  fidélité  d'une 
grande  nation. 

Ce  projet  est  d'abord  adopté  par  aeclamatton  et 
avec  les  pins  vifsepplaudiasenieuts,  puis  déerété  dons 
la  forme  ordinaire. 

M.  LBEBUif  :  Nous  croyons  qu'il  est  aussi  de  votre 
diffnité  de  toter  un  traitement  honorable  atix  princes 
frères  du  roi  «  et  è  leurs  enfants,  qui  doivent  être  re- 
gardés comme  les  enfants  de  l'Etat  dont  ils  font  l'es- 
poir. Nous  tous  proposons  donc  de  rendre  irrévoca- 
ble le  décret  do  6  octobre,  qui  a  fixé  provisoirement 
leur  dépense  «  et  de  décréter  une  la  dépense  de  Moic- 
siBUB ,  frère  du  roi ,  et  de  Madame  sera  déterminée  à 
deux  millions;  celle  deM.  etde Madame comtessed' Ar- 
tois à  deux  millions;  là  dépense  de  M.  le  duc  d'Ao- 
goulême  et  de  H.  le  dnc  de  Berry  è  700,000  liv. 

H.  nx  LABocHBFOncAULT  :  L'Assemblée  sera  em- 
pressée sans  doute  d*acoorder  une  somme  convenable 
ailx  frères  de  8.  M.  ;  mais  j*observe  qne  vous  aurez  A 
ce  sujet  une  grande  quesUon ,  celle  des  apanages.  Je 
demande  donc  l'ajournement  des  sommes  à  accorder 
aux  frères  du  roi,  jusqu'à  ce  qUecette  question  aitété 
décidée. 

M.  Aifson:  J'appuiceetajoumement  ;  maisj'aiaussi 
à  faire  Une  observation  qui  me  paraît  indispensable. 
Pour  que  vous  assuriez  la  marche  du  comité  des  finan- 
ces, il  faut  absolumQit  régler  un  traitement  provi- 
soire. Par  le  décret  du  6  octobre ,  vous  avez  opéré  une 
réduction  de  400  millions,  et  déjà  on  ne  payait  plus 
que  dans  cette  proportion.  Il  est  donc  nécessaire  que 
vous  disiez  que  provisoirement  on  ne  pilera  que  dans 
la  proportion  qui  vous  est  proposée. 

L'aioumement  proposé  par  M.  de  LarochefoueanU 
est  adopte. 

H.  LEBRun  :  Le  comité  a  déjà  présenté  à  l'Assem- 
blée le  rapport  des  dépenses  relatives  aux  affairea 
étrangères  :  il  ne  peut  donc  que  rappeler  ici  le  projet 
qu*il  a  proposé.  Ce  département  a  éprouvé  nue  réduc- 
Uon  de  600,000  liv.  pour  l'année  I70o;  il  en  éprou- 
vera encore  une  semblable  pour  Tannée  1791.  Une 
économie  trop  sévère  aurait  des  inconvénients;  vous 
pourriez  compromettre  des  secrets  imuortants  :  l'in- 
térêt de  votre  préf>ondêrnnce  dans  1  Europe  serait 
blessé.  H  faut  un  certain  éclat  aux  ambiissadcursqui 
doivent  plaider  chez  l'étranger  pour  notre  sûreté , 
s'attirer  son  amitié,  faire  respecter  les  Français,  et 
inspirer  aux  notions  voisines  le  désir  de  devenir  nos 
amis.  Le  danger  des  abosen  ce  genre  n'est  rien  au- 
près du  danger  de  la  publicité.  Le  comité  ne  se  dissH 
mule  point  qu'une  fixation  ai>solue  serait  tmpolitiqUe 
dans  ce  département ,  on  des  circonstances  étrangères 
peuvent  à  chaciue  instant  nécessiter  des  changements 
de  mesures  et  oes  dépenses  nouvelles.  Il  vous  propose 
de  décréter  que.  provisoirement  et  pour  l'année  1790, 
la  dépense  du  département  des  affaires  étrangères  sert 
fixée  à  0,709,000  liv.,  et  réduite,  an  l*'  janvier  1791, 
à  )a  somme  de  6,900,000  liv. 

Le  projet  mis  aux  voix  est  adopté. 

M.  Lbsbun  :  Noos  ne  vous  parlerons  point  des  dé- 
partements de  fa  gnerre  et  de  la  marine.  C'est  aux  co- 
mités établis  pour  ces  deux  objets  à  en  proposer  la 
dépense;  et  cenVstque  <rnprèsleur  fixation  que  nous 
pourrons  présenter  notre  travail.  Sans  cela  nous  n'of- 
iririonsque  des  réductionshypothétifues  et  incertaines» 
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Les  ponts  et  chaussées  portent  un  grand  caractère 
d'utilité  publique.  Le  comité  a  pensé  qu'il  fîillait,  sous 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  une  direction  des 
ponts  et  chaussées;  que  c'était  le  seul  moyen  de  lier 
ensemble  toutes  les  parties  du  royaume;  c[u'il  fallait 
one  école  publique  pour  ceux  qui  se  destinaient  aui 
travaux  des  ponts  et  chaussées.  Elle  existe  ;  elle  a  été 
fondée  par  un  homme  connu  par  ses  vertus  modestes 
et  par  ses  grands  talents  :  depuis  40  ans  elle  a  obtenu 
de  grands  succès.  Nous  avons  donc  cni  qu'il  fallait 
conserver  un  établissement  plutôt  que  de  se  livrer  a 
des  innovations  dont  la  réussite  serait  incertaine.  Un 
objet  d'économie  nous  a  frappés.  On  a  très  nouvelle- 
ment établi  une  école  des  mines ,  avec  un  grand  appa- 
reil  et  de  mndes  dépenses;  le  nombre  des  élèves  est 
peu  considérable.  Après  avoir  pris  à  l'école  des  ins- 
tructions théoriques,  ils  vont  chercher  dans  les  pro- 
vinces à  mettre  ces  connaissances  en  pratîaue  :  mais 
les  ateliers  obscurs  dans  lesquels  ils  voudraient  se 
perfectionner  leur  sont  ouverts  ou  fermés,  selon  le 
caprice  des  propriétaires.  Le  comité  a  pensé  que  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  travaux  des  mines  devait  se  lier 
aux  études  nécessaires  pour  les  ponts  et  chaussées  ; 
qu*il  serait  intéressant  pour  les  départements  de  trou- 
ver dans  le  même  homme,  dans  un  homme  occupé 
par  état  de  fouilles  de  terre  et  de  constructions  sou- 
terraines, les  lumières  nécessaires  soit  pour  consta- 
ter l'existence  des  mines,  soit  pour  en  éclairer  l'ex- 
ploitation. —  M.  Lebrun  fait  lecture  d'un  projet  de 
décret. 

M.  m  TouLONGBOii  :  Nous  ne  pouvons  pas  discuter 
en  ce  moment  un  objet  aussi  important  que  les  ponts 
et  chaulées.  C'est  une  grande  question  que  de  savoir 
si  ce  corps  doit  subsbter.  Les  pays  d'état  ont  des  ingé- 
nieurs particuliers,  et  l'on  sait  qu'en  cette  partie  l'ad- 
ministration des  pays  d'état  vaut  bien  celle  des  pays 
d'élection.  Je  ne  crois  pas  qu'une  école  soit  indispen- 
sableraent  nécessaire  :  il  y  a  beaucoup  d'arts  pour  les- 
quels il  n'existe  pas  d'écoles Je  demande  l'ajour- 
nement à  un  terme  fixe ,  pour  que  nous  puissions 
examiner  d'avance  et  discuter  ensuite. 

M.  DE  BuuzAT  :  Tous  les  ouvrages  faits  en  pro- 
vince par  la  voie  de  l'administration  ont  toujours  été 
si  mal  exécutés,  qu'il  a  fallu  les  recommencer  quel- 
ques années  après....  Le  comité  vous  propose  de  réu- 
nir les  mines  aux  ponts  et  chaussées  :  il  ne  s'est  pas 
suffisamment  instruit  de  ces  deux  objets,  car  il  aurait 
vu  qu'il  n'y  a  nul  rapport  entre  l'un  et  l'autre. 

M.  Leorand  :  Avant  d'entrer  dans  les  détails  que  la 
discussion  présente,  il  faut  examiner  les  questions 
élevées  par  les  préopinants.  Yaura-t-il  une  école  et 
une  administration  générale  des  ponts  et  chaussées? 
Je  ne  balance  pas  pour  l'affirmative.  Il  faut  les  con- 
naissances les  plus  étendues  pour  les  travaux  des 
Sonts,  des  digues  et  des  ports.  Comment  aurez- vous 
es  sujets  qui  réunissent  ces  connaissances,  si  vous  ne 
conservez  pas  une  instruction  publique?  Il  doit  exis- 
ter des  liaisons,  des  rapports,  une  marche  suivie  en- 
tre les  opérations  des  chemins ,  des  ponts,  des  canaux 
et  des  ports  oui  n'appartiennent  pas  particulièrement 
à  telle  ou  telle  contrée,  et  qui  ont  l'utilité  générale 
pour  objet.  Comment  ces  travaux  se  feront-ils  sans 
une  direction  générale?  Il  y  a,  à  la  vérité,  désinté- 
rêts plus  locaux  ;  copendant  In  prospérité  du  com- 
merce et  de  Fngricuiture,  dans  tel  département,  a 
une  influence  directe  sur  la  prospérité  de  tel  autre. 
Peut-être  alTccterez-vous  aux  départements  le  soin 
d'ordonner  ou  de  surveiller  tout  ce  qui  sera  relatif  à 
leur  intérêt  particulier;  mais  il  faudra  toujours  lier 
ensemble  toutes  les  opérations;  il  faudra  toujours  une 
direction  générale.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée 
décide  préalablement  qu'il  y  aura  une  école  et  une 
administration  générale  des  ponts  et  chaussées. 

M.  i.R  CHEVALIER  DR  MtRiNAis  :  J'ai  été  membre  de 


la  section  des  états  du  J)auphiiié,  chargée  d'examiner 
les  travaux  des  ponts  et  chaussées  dans  cette  pro- 
vince, et  je  dois  rendre  hommage  à  la  manière  dont 
ils  ont  été  exécutés.  Je  pense  oonc  que  l'école  des 
ponts  et  chaussées  doit  être  conservée;  mais  je  crois 
qu'il  serait  utile  de  la  diviser  en  deux  parties  sous  uitr 
administration  générale:  l'une  serait  établie  à  Aiuieits, 
et  l'autre  à  Toulouse. 

Chaque  département  enverrait  deux  élèvesoui  viea 
draient  rapporter  dans  leur  patrie  le  fruit  de  leur  tra 
vail. 

M.  d'André  :  Personne  ne  peut  raisonnableaienl 
douter  de  la  nécessité  d'un  centre  d'administratioodeb 
ponts  et  chaussées  établi  à  Paris.  Sans  ce  centre,  il 
serait  possible  que  chaque  département  faisant  des 
chemins  à  sa  manière,  ces  chemins  ne  se  rencontras- 
sent pas.  Mais  on  pourra  nous  présenter  des  projets 
nouveaux,  pour  remplacer  d'une  manière  avauta- 
geuse  l'école  des  ponts  et  chaussées,  ou  lui  doniiei 
une  autre  forme.  Par  exemple ,  quelques  personneh 
pensèrent  à  réunir  cet  établissementau  génie  militaire, 
qui,  avec  des  modifications,  deviendrait  actif  pendanl 
la  paix,  tandis  qu'il  n'est  utile  que  pendant  la  guerre. 
Au  reste ,  nous  nous  écartons  un  peu  de  la  mnrcne  auc 
nous  devrions  suivre.  On  ne  demande  ({ue  200,0001.  : 
décrétons  qu'il  y  aura  une  administration  générale  el 
unique  des  ponts  et  chaussées,  et  passons  à  rirticie 
suivant  du  rapport  du  comité. 

M.  Cbapbuer  :  J'appuie  l'ajournement  proposé, 
en  le  fixant  pour  la  fin  du  travail  que  présente  en  ce 
moment  le  comité  des  finances. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

M.  Lebrun  :  Le  conseil  du  roi  est  divisé  en  deux 
parties ,  l'administration  et  le  contentieux,  te  conseil 
administratif  est  composé  de  ministres  d'état  ayaol 
département;  le  conseil  contentieux,  de  oiiuislres 
sans  déuartement.  Les  traitements  des  secrétaires 
d'état,  ae  la  guerre,  de  la  marine,  des  aifaires  étran- 
gères, du  contrôleur  général  des  finances,  sont  com- 
pris dans  la  dépense  de  leurs  départements,  te  contitr 
ne  se  propose  pas  d'examiner  la  composition  du  con- 
seil ;  ce  travail  appartient  au  comité  de  constitution  ; 
il  croit  cependant  au'il  est  inutile  de  conserver  eu 
même  temps  et  le  cnancelier  et  le  garde-des-sceaux. 
Les  ministres  ayant  département  sont  : 

M.  le  chancelier 120,0861. 

M.  le  garde-des-sceaux 135,000 

Lessecrétaires  d'état  de  la  maison  du  roi.  180,670 

Delaguerre iso,ooo 

De  la  marine 180,000 

'    Des  affaires  étrangères.  .  300,000 

M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires 
étrangères,  s'est  lui-même  réduit  à.  .  .  .  180,000 

Les  ministres  sans  département  sont  : 

MM.  le  cardinal  de  Bernis 20,000 

De  Malesherbes 20,000 

Le  maréchal  de  Castries 20,000 

De  Fourqueux  (mort) 20.000 

Le  duc  de  Nivernais 20,000 

Le  comte  de  la  Luzerne 20,000 

Le  comte  de  Montmorin 20,000 

M.  de  Montmorin  n'a  jamais  rien  touché  en  quaiil 
de  ministre  d'état.  Le  comité  a  pensé  que  les  niiuis 
très  avec  département  devaient  se  contenter  dun  trai- 
tement annuel  de  100,000  liv.;  qu'il  fallait  cepcadanl 
en  assurer  un  plus  fort  au  ministre  des  affains 
étrangères,  soumis  à  une  grande  représentation  que 
la  nation  doit  à  sa  propre  dignité.  11  a  pensé  que  <es 
ministres  retirés  ne  devaient  conserver  aucun  trailr- 
ment.  11  a  cru  qu'il  convenait  que  le  roi  pûtappekr 
à  ses  conseils  des  ministres  sans  département,  et  des 
magistrats  pour  l'éclairer  de  leurs  lumières;  oiais  il 
n'a  pas  pris  sur  lui  d'en  déterminer  le  nombre. 

D  âpres  le  projet  de  décret  qu'il  va  vous  pn^seoler, 
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les  dépenses  qai  montaieQt  autrefois  i  1,500,000 1.  se 
troaTeronirëdoites  à  900,000 1.  Quant  au  conseil  con- 
tentieux, tiié  par  M.  de  Loménie  à  589,780  I.  de  dé- 
penses ,  il  n  existera  plus  :  mais  T  Assemblée  sera  juste 
envers  des  magistrats  qui  ont  acheté  par  de  longs  ser- 
rices  les  traitements  qu'ils  avaient  obtenus.  11  y  avait 
des  traitements  attachés  à  des  commissions  extraordi- 
naires qui  connaissaient  de  la  contrebande  :  vous  avez 
supprimé  ces  commissions  et  la  dépense  avec  elles. 
Ainsi  In  réduction  prévue  par  le  comité  sur  les  objets 
dont  il  vient  de  vons  entretenir  sera  d'environ  800,000 
liv.  ;  il  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
•L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

>  Aht.  1*'.  Le  traitement  du  chef  de  la  juslioe  sera 
de 100,0001. 

-  Celui  ducontrOleur  général destinances 
de 100,000 

>  Du  secrétaire  d'état  de  la  maison  du  roi.  100,000 

•  De  la  guerre 100,000 

•  De  la  marine 100»000 

•  Des  affaires  étrangères.  .  180,000 

>  il.  Il  sera  assigné  pour  des  ministres 

d'état  sans  département 80,000 

»  A  des  magistratsçiue  le  roi  appellera  au- 
près de  lui  pour  l'aider  de  leurs  lumières.  140,000 1. 

M.  Barnavb  :  Je  crois  qu'avant  de  prendre  un  parti, 
vous  devez  renvoyer  au  comité  de  constitution  des 
questions  importantes  de  constitution  et  de  gouver- 
nement. Par  exemple ,  c'est  une  question  de  savoir 
s'il  y  aura  en  même  temps  un  chancelier  etungarde- 
des-sceaux  ;  s'il  peut  exister  un  ministre  de  la  maison 
du  roi ,  et  si  le  cnef  de  la  maison  du  roi  n'est  pas  un 
homme  étranger  à  la  nation.  C'est  encore  un  objet  di- 
gne d'un  examen  sérieux,  que  cette  dépense  de  140,000 
liv.  accordée  pour  des  magistrats  que  le  roi  appellera 
auprès  de  sa  personne  :  quels  sont  l'utilité  et  l'avantage 
de  cet  objet?....  Je  demande  donc  que  préalablement 
on  renvoie  au  comité  de  constitution. 

M.  Goupil  db  Pbéfbln  :  Eloigner  les  objets  pro- 
posés ,  ce  n'est  pas  les  résoudre  :  il  faut  donc  examiner 
s'ils  ont  réellement  des  rapports  constitutionnels.  Le 
roi ,  chef  suprême  de  la  puissance  exécutrice ,  doit 
avoir  des  coopératenrs  immédiats;  ils  doivent  être  de 
son  choix;  il  faut  décréter  simplement  la  somme  qui 
sera  destinée  aux  coopératenrs  nécessaires. 

Je  remarque  80,000  liv.  pour  les  ministres  d'état 
sans  département,  et  cela  est  bien;  mais  aussitôt  après 
j'aperçois  140,000  liv.  pour  des  magistrats  que  le  roi 
pourra  appeler  dans  son  conseil.  D'abord  cette 
somme  est  très  considérable;  ensuite  pourquoi  des 
magistrats?  Si  le  roi  croit  nécessaire  de  réunir  dans 
son  conseil  des  citoyens  instruits ,  il  pourra  aussi  sou- 
vent avoir  besoin  des  connaissances  d'un  négociant 
éclairé  (^ue  des  lumières  d'un  homme  de  loi.  Je  pense 
donc  quil  faut  diminuer  la  somme  indiquée,  et  em- 
ployer dans  un  seul  article  les  ministres  sans  départe- 
ment et  telles  autres  personnes  qu'il  plaira  au  roi 
d'appeler  à  son  conseil. 

H.Rbgnault:  En  déterminant  une  somme  quelcon- 
que pour  le  conseil  du  roi ,  sans  en  fixer  la  division 
entre  les  ministres,  vous  éviterez  de  préjuger  des 
questions  constitutionnelles,  et  de  vous  obhger,  par 
on  ajournement ,  à  revenir  sur  des  objets  de  finance. 

M.  Anson  :  Le  comité  ne  vous  propose  pas  des  arti- 
cles constitutionnels,  mais  de  fixer  la  réduction  de  la 
dépense  pour  le  1*' juillet  prochain.  Si  vous  ajourniez, 
il  serait  impossible  d'effectuer  la  réduction  que  vous 
avez  décrétée.  En  adoptant  provisoirement  les  mesu- 
res qui  vous  sont  proposées,  vous  n'aurez  rien  fait  de 
constitutionnel;  il  ne  s'agit  véritablement  que  de  régler 
les  dépenses  d^  six  derniers  mois  de  1790  et  du  ser- 
vice de  1791. 

M.  Babnavb  :  11  faudra  examiner  si  l'on  détermi- 
nera constitutionnellement  que  les  ministres  seront 


payés  par  l'Etat,  s'ils  seront  compris  sur  la  liste  d- 
vile,  si  les  uns  feront  partie  de  la  liste  civile,  les 
autres  des  dépenses  générales  de  l'Etat.  Vous  ne  pou- 
vez donc  prendre  un  parti  pour  jusqu'à  la  fin  de  1791. 
Il  faut  que  le  comité  se  borne  à  présenter  des  dépenses 
qui  seront  provisoirement  fixées,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée ait  autrement  statué. 

M.  Chapbubb  :  11  faut  toujours  changer  le  décret 
proposé,  car,  par  exemple,  vous  ne  conserverez  pas 
tout  à  la  fois  le  traitement  de  M.  le  chancelier  et  de 
M.  le  sarde-des-sceaux. 

M.  Lbbbdn  :  M.  le  chancelier  a  renoncé  à  ses  ap- 
pointements. 

M.  Chapbubb  :  Le  décret  doit  être  bien  sim[/le.  Il 
faut  dire  que  provisoirement  età  compter  du  l*' juillet, 
les  ministres  ne  coûteront  que  telle  ou  telle  somme. 

M.  Albxandbb  db  Laueth  :  Le  traitement  des  mi- 
nistres, excepté  celui  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, est  trop  considérable.  Il  me  semble  qu'il  de- 
vrait être  fixé  a  50,000  liv. 

M.  Goupil  db  PftitFBLN  :  Le  traitement  du  ministre 
des  affaires  étrangères  est  déjà  porté  dans  les  dépenses 
de  ce  département;  ainsi  il  est  très  inutile  de  s'en  oc- 
cuper encore. 

M.  Lbbrun  :  Tous  les  ministres  seront  également  em- 
ployés dans  les  dépenses  de  leur  département.  11  s'agit 
uniquement  ici  de  fijcer  la  quotité  de  leur  traitement. 

M.DB  NoAULBS  :  J'avoue  que  c'est  avec  étonnement 
que  j'entends  dire  qu'une  nation  doit  obtenir  de  la 
considération  par  l'étalage  du  luxe  de  ses  ministres. 
Une  nation  est  essentiellement  considérée  par  ses  ver- 
tus publiques  et  par  son  économie  dans  ses  finances. 
Je  ne  crois  pas  qu'un  traitement  de  cent  mille  liv.  soit 
convenable,  quand  bien  même  il  ne  serait  que  provi- 
soire. La  nation  pourrait  croire  que  l'intention  de  l'As- 
semblée est  de  continuer  un  traitement  aussi  considé- 
rable. Les  représentants  d'un  arand  empire  ne  peu- 
vent obtenir  le  tribut  de  confiance  qui  leur  est  dû 
qu'en  portant  l'économie  la  plus  sévère  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration. 

M.  DB  Cbillon  :  Je  suis  aussi  persuadé  aue  le  préo- 
pinant  que  les  ministres  ne  doivent  tirer  de  la  consi- 
dération que  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents  :  je 
conviens  que  l'économie  est  un  devoir  pour  nous  ; 
mais  les  vertus  mêmes  ne  doivent  pas  être  exagérées. 
Sans  doute  il  fiiut  que  les  places  soient  payées  sans 
luxe,  elles  doivent  aussi  l'être  sans  parcimonie.  Le 
nécessaire  est  relatif.  Je  pense  que  les  appointements 
déterminés  par  votre  comité  des  finances  sont  dans 
les  iustes  mesures ,  et  qu'il  y  aurait  un  inconvénient 
égal  à  rester  en-deçà  ou  à  aller  au-delà.  Ce  qui  est 
vraiment  important,  c'est  que  les  emplois  du  minis- 
tère soient  donnés  aux  plus  capables  :  si  les  appointe- 
ments n'étaient  pas  sulhsants ,  le  roi  ne  pourrait  choi- 
sir ses  ministres  que  parmi  les  gens  riches.  Le  traite- 
ment du  ministre  de  la  maison  du  roi  me  paraît  devoir 
être  renvoyé  à  la  liste  civile  :  ainsi  l'économie  sera 
la  même.  Je  conclus  à  ce  que  la  proportion  présentée 
par  le  comité  des  finances  ne  soit  pas  chang&. 

M.  Albxandbb  db  LAMBTn  :  Dans  le  moment  «ù 
vous  diminuez  les  traitements  de  tous  les  fonctionûai'^ 
res  publics,  où  le  comité  ecclésiastique  vous  propose 
de  réduire  considérablement  le  traitement  des  ecclé- 
siastiques ,  celui  des  ministres  sera-t-il  le  seul  con- 
servé? Je  pense  qu'on  ne  peut  donner  pour  raison 
que  la  modicité  de  ce  traitement  éloignerait  du  mi- 
nistère les  gens  vraiment  capables.  Certainement  50 
mille  liv.  sont  une  somme  plus  que  suffisante  pour 
fournir  à  une  dépense  personnelle  d'une  manière  très 
honorable. 

Si  la  nécessité  de  la  représentation  est  le  prétexte 
dont  on  s'appuie ,  j'observerai  que  cette  représentation 
est  plutôt  un  vice  qu'un  avantage;  les  dîners  des  mi- 
nistres ont  de  granus  inconvénients;  les  personnes  qui 
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dînent  chex  les  ninistref  m  sont  pai  muz  qai  votent 
arec  le  p(Qt  d'rnergie  pour  la  liberté.... 

ÎOn  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 
1.  Dbbmbunisiis  :  On  est sAr d'obtenir,  et  on  mé- 
rite 4et  éloges  dans  cette  Assemblée,  lorsqu'on  pré- 
sente des  opinions  inspirées  par  rinlérél  général  et 
par  IVcononiie  ;  mais  dans  cette  circonstance,  et  quand 
on  porte  Téconomie  sur  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, la  sagesse  et  la  raison,  qui  ne  cherchent 
pas  les  éloges,  doivent  aussi  se  faire  entendre.  Il  me 

{»ar<iît  qu'il  fiiut  éviter  f  inconvénient,  je  ne  di|  pas  de 
ivrcr  les  places  aux  gens  riches ,  personne  ne  pt*ut  le 
désirer ,  mais  de  tomber  dans  raristocratie  de  la  ri- 
chesse. Je  prononce  rarement  ce  mot  d'anstocnHie. 
Je  n*ai  qu*uue  observation  à  faire;  les  ministres  doi- 
vent communiquer  avec  un  grand  nombre  de  citoyens, 
les  heures  sont  absorbées  par  le  travail,  il  faut  doue 
qu'ils  aient  une  table.  En  donnant  cent  mille  liv.  aux 
ministres,  il  y  aura  encore  une  économie  de  deux  ceut 
mille  liv.  âe  connais  Its  cours  de  l*Europe  :  dans  tou- 
tes ,  excepté  dans  celle  de  Turin,  le  traitement  des  mi- 
nistres est  supérieur  i  la  somme  qu*on  vous  propose 
d'accorder.  (Quelques  personnes  observent  que  cette 
assertion  nVst  point  exacte  pour  la  cour  de  Prusse.) 
C'est  une  rtela  générale  de  prudence  de  fixer  les 
traitements  cles  oniciers  publics,  de  manière  à  ne  pas 
les  exposer  k  chercher  des  dédommagements.  La  ré- 
duction proposée  par  le  comité  me  parait  convenable 
à  une  grunue  nation ,  et  ie  vois  des  dangers  à  ce  qu'on 
)a  rende  plus  considérable.— La  discussion  est  fermée. 

L'amendement  de  M.  Alexandre  de  Laroeth  «st  re- 
jeté. 

M.  BoirriDon  :  11  fiint  dire ,  dans  le  décret,  oue  le 
Iraitemeqt  qui  sera  jugé  constitutionnel  ne  s'élèvera 
pas  au*dessus  de  U  somme  de  75,000  liv.,  et  qu'au 
surplus  le  traitement  du  ministre  de  la  maison  du  roi 
serii  renroyé  à  la  listai  civile. 

L'Assemblée  décrète  qu*il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  cet  amendement. 

H.  Babnavb  :  Je  propose  d'adopter  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  le  comité  des  finances,  en  le  faisant 
précéder  par  ces  mots  :  •  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète provisoirement  et  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
ultérieurement  sur  ces  omets ,  ce  qui  suit.  • 

M.  Goupil  db  Pairaul  :  Il  faut  réduire  à  SO  mille 
liv.  la  somme  de  140  mille  lij.  que  le  comité  des  fi- 
nances propose  d'assigner  aux  personnes  que  le  roi 
appellera  à  son  conseil. 

tes  deux  propositions  sont  adoptées. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  z 

f VAssemblée  nationale  décrète  provisoirement, 
et  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  statué  ultérieurement  sur  ces 
objets ,  ce  qui  suit  : 

«  Abt.  I*'  Le  traitement  du  chef  de  la  Justice  sera 
de ''100,0001. 

«Celui  du  contrôleur ffénéral,  de.  .  .  .  100,000 

•  Celui  du  secrétaire  d  état  de  la  maison 

du  roi.  ...  , 100.000 

»De  la  guerre 100,000 

«Delà  marine 100,000 

•  Des  affaires  étrangères.  .  .  .  180,000 

•  II.  Il  sera  assigné  pour  les  ministres 

d'état  sans  département. 60,000 

•Pour  les  personnes  que  le  roi  appellera 
à  son  conseil 60,000 

•  TOTAI,,  ,,.,,.  «40,000  L 
Le  séance  estle? ée  à  %  heurts  et  demie. 


AVIS  PIVERS, 

Oùurt  p4tHhuiier  de  géographie  eomparée. 

,  U  Bïl.lTiiî  peiKl»  4  M.  Mentelle  dp  démpçtrer  ch«  Ini 
(i«e dé Seine^n*  17), cbas des Icçoni pftrtloallèrai,  le  gloM 


an*U  ainyeiité  et  fait  exécuttr  pov  V^dnetUon  4e  Un  M.  b 

d^  de  Madaibe*,  flITe  da  roi  ,11  vient  d'être  pu!^  la  Lount 
où  M.  Mentelle  est  antorisé  &  oontinnèr  ses  coon  de  eéoerà' 
pÂiti  comparée, 

EU  conséquence  If.  IfenteUf  proppie  anc  MiscnptioB 
poor  nn  coars  particniier  qui  commencera  denuiii  7  joTn. et 
se  oontinaera  les  londi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  se- 
iiujne,  pendant  quatre  mois,  depuis  midi  jnsaa'à  %  beares. 

i^  s9(ucrii>|jon  pour  ^  cours  ^  de  quatielooi*,  que  r<ui 
pillera  en  se  Taisant  inscrire;  mais  Ofi  sera  libre  de  ae  sou- 
erirt  que  pour  un  mois  on  pour  deux,  etc.,  eu  ne  paysiit  que 
le  an«rt ,  U  moitié ,  etc.,  do  prix  toUK 

Uoire  cp  sfpbe,  f|ui  est  d'une  ppn^tniction  tonte  noavelic, 
on  trouvera  les  livras  et  les  cartes  dont  M.  Mentelle  est  rio* 
tenr,  et  l'on  pourra  s*en  servir,  mais  sans  les  emporter  dJÂon, 
pour  préparer  ou  repasser  les  leçons. 

N.  £,  Il  ff  udra  se  faire  inscrire  d'avaaw  dm  raatsor,  nie 
da  Sainfi,  raul>ouiiK  Saint-Germain. 


SPECT4CWS, 

AcoMiB  BOTA1 B  uf,  llo«i«pB<  -r  AqJoDrd.  S,  Orphée  et 
Eurydice;  et  Tètemaque  dans  Ctic  dç  Çairpso. 

TniaraB  db  la  IfarioR.  —  AnJourd^fiars,  Mérope]eile 
Couvant  on  /«#  FnUU  dm  emmctire  et  de  VédHcation. 

TiiÉATaB  fTAi-lfB.  -  AniPnol'Imi  •»  u  iH^riçt  4e  vil- 
/«f  ,•  et  Pierre-le-Grand, 

TBtAraB  UB  MowgiBCB.  —  Ac4ourd*liol  S,  I  Is  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  te  Maiêmeonireyji ;  A  le  ion  McUre, 

Th«at«b  »!/  P4l'4ft-|IPVAU  -  Aqjpqrd.  S,  /«f  IM^i 
4flPPP4^i:  Sqint- Aubin;  et  U  PcMslmiste. 

TVi^ATaK  DR  MADBMorsKLLRiroNTAMsiRa.aDPalaia-Ronl. 
—  Aajourd*bni  S,  /'  Ami  dês  Bêmmn  ;  e|  U  Mort  imagitMrt. 

C<|||^»ipai  »P  ]$S4D40|.A|s.  «*  An|plird*]ra|  6,  à  Is  «{k 
des  Elevé»,  rl<{re((c  cf  Çoiin,  opéra  bQufrop;  i'AnùUn- 
maturge^  comédie  j  et  les  Déguisements  amoureux,  opéra. 

CiaQiJB  DU  PALAia*EovAL.  *  Aujourd'hui  S,  concert  dans 
leqnel  on  e^écptrra  nne  ajqiplivrae  de  M.  Gosmc,  oa  roa- 
qeau  de  If»  Jpengozal ,  une  sjrmph-  conc^rtsnte  de  N.  Bretil, 
une  seène  de  M.  Paes^flo,  une  symphonie  de  M.  Haydn,  t^a 
air  de  DanUitttu,  de  Sacéhini,  «t  un  duo  de  Dltfon.  Le  bal 
oommencf  ra  è  oin<l  heavai- 

GaASDS  UAB^Btiai  Df}  ftoi.  —  Aqjqnrd'hol  S.  Itt  Comigite 
à  Paris;  le  Bureau  de  mariage \  le  Fou  dot  amour\  le  Mo- 
memt  dangereux  %  et  les  Am4Ht$4  tn^hikles, 

AMtl6ii-Cp||iQ«B.  -'  Aajourd.  s.  l'MpcfHi^  mUonukl*; 
la  Fausse  Correspondance  i  Içs  ^pfiQuri  fH|  aimi  df  la  fet- 
raille  ;  et  pierre  de  Proyenee. 


Pf  inMBHT  n^  i^NTEs  pp  f,  HuTS|.*nF- YiuJB  DE  ra». 

At^mlti  1788.  M ¥•  lei  Fayfeia  «ofii  è  la  Ifitia  A* 

Ccttn  dêi  aàsuigââ  étmttgen  à  m  Jot^n  de  dét$, 

Aassterdam  .  .  .  .  Bt  f/S  |  Madrid.  .  .  .  »1.8s.à7 
Hambouiv SOI     Géqaa  ...»  IW)àf0^ 

C%di¥  .   .   t   !    151.8t. à7  I  t|pa, 7d9^<s|,  Aajpfir. 

Aettona  d«  Indea  de  8880  Ut. m 

PfirtiQMdelMIoliT f    »    t   t 

-  desiulirioa ,,..,.#...• 

-  de  lOOO  liv ....,:.... 

Bnpmnt  d'octobre  de  MO  Ut 

Lq.lerierqy,»pd^l7#Q^à|8«UT.  .  ,  ,  W.  JL"*  «Sf* 
Prunes  sorties.  ..,.....,,,  I7N.  •.  17  p. 
Loterie  d'avril  l78S,èeoô  Ht.  le  Mliet:    .    .    ,    .    s.  t<  p. 

—  d*octobra  à  40»  Ut.  le  billet. s.  IT  p. 

Eipprunt  de  déo.  178?,  TOiitancr  de  SHt    •     |I  IH.  W  »ij  P 

-  de  105  millions,  décembre  |78f    .    ,    ,   7  I/S.  a.  «  P 

—  de  su  millions  avec  bnlletina 3^ 

Qnittaoœs  de  finanoea  aans  bulletin.    .     S  toi,  l;B,  8, 1  M. 

idem  Kirties   .    •    , ,   .   .    3, 4  1/2  P 

Bulletins ,..<••• 

Idem  sortis 

HipopiiaMwH^  du  bulletins   ••,,,,,..'•• 

/<^cfff9f)rties    .    .    •    i    j    •    •    '^j,   »    •    •    •. 

Empmnt  du  domaine  de  la  ville,  séné  non  sortie 

S  BordeceauB  proTenant  de  série  sortie.    >  *•   •   •  *  * 
Empnmi  df  novembpp  |7»7,    .    i    ».•••••  ••'• 

^"'S'Î^Siïp^  :  :  :  :  :  ;  ;  :  :  «i»; «,*!!& 

—  Estampée •   *   '   '.^' ^ 

Demi-caissç.    .    •    .    . ,   .    17I8,W,» 

2nJtUnce4e»e«twdcPvl».    •    »    f    •    '    •   UJ  ^  «^ 
étions  nouv.  des  Indes. ••'j.?'2»S 

AsBunnoesepntrelesinsMidlea 440,  «i  «c 

idem  à  Tie*    t   ••<   t  f  «   t   «••••****  ' 
Intérêt  des  assignats-monnaie.  At^ourdliul  6  Jnls* 
de    SQuUt,    .,.,.,,.     0M7f.)é. 

-  300  liv.    ........     1      J     8 

-  1000  liv 4     se 


GAZEÏÏE  NATIONALE  ».  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 


HMJ8. 


(.ifnf(f7)viHl79(l 


TURQUIE* 

S*il  fiat  en  croire  les  derniers  ivb  de  la  Valachie , 
le  grand-visir  iclael ,  Jussuf-Pacha ,  est  en  marche  avec 
60,000  hommes  pour  aller  au  secours  de  Widdin.  Si 
celle  nouvelle  se  con^rme  >  il  y  a  Heu  de  croire  qu^on 
recevra  incessamment  celle  d*une  bataille  aux  environs 
du  Timocli*  *-  Les  Turcs  deviennent  nombreux  aux 
snvlrona  de  Zworpick  :  on  porte  leur  nombre  entre 
treiae  et  qmliicxe  mille  hoiiin^ef  $  Us  se  retranchent  de 
ce  celé* 

PRU8SB. 

Dû  Bertin ,  U  SI  meî.  —  hp  difc  ré(pan(  de  Bruwwick 
eit  arrÎT^  ici  |e  Ift  de  ce  mois  :  après  une  longue  coq- 
férence  qu*il  a  eiie  avec  le  foi  et  quelqnea  généraux , 
il  est  reparti  pour  s«  rendre  dans  la  Silésie.  —  Oif  parU 
du  rappel  de  M.  |e  cpmtf)  d' Alvensleben ,  qui  est  a  U 
cour  4e  Londres,  et  qp  lui  donne  pour  i^upcesseur  M.  je 


comte  de  Rederen  |  qui  était  ci-devant  envoyé  à  la  cof^r 
de  Copenbagi^e,  r*  14*  le  comte  de  Schulemoour^- 
Bumberg  étant  mort  siibitement  dimanche  dernier ,  Te 


le  comte  de  Schulembour^- 
bitement  dimanche  dernier ,  Te 
roi  a  rappelé  près  de  sa  personne  W*  le  comte  de 
Schulembourg-^ehnert.  Cet  ancien  ministre ^  relire  da« 
sfîaires  depuis  deux  ans ,  est  arrivé  avant-hier  à  Ppl** 
dam  I  on  il  a  eu  Thonneur  in  diner  avec  |e  roi.  S,  iU. 
Ta  réintégré  dans  toutes  les  charges  qu^il  occppftit  avant 
sa  retraite,  et  Ta  Pommé  président  du  oooieil suprén^e 
de  guerre  |  avec  le  litre  de  premier  tpipiajre  de  ce  dé* 
parlement. 

Le  7  de  ce  mois  150  valets  d Vtillerie  et  300  bommes 
de  troupes  ont  passé  devant  Dantzick,  pour  se  rendre  à 
Kœnisberg.  Ils  seropt  luivif  apJQprd'hui  par  iOO  artil- 
leur»  qui  sont  venus  de  Stettin ,  amenant  avec  eux  50 
pièoea  de  grosse  artillerie. 

su|(nst 

De  Sioekhotm»  k  ii  mmi.  —  Tmu  la  garde  à  pied 
I  embarquera  sur  des  gajèfes  iKwr  au  rpndre  dana  la 
Finlande*  <—  Le  7  de  ca  moia  qn  a  vii ,  à  dif-haf( 
M\eê  de  Ef)vel«)iQe  eica4remé4nite| composée  de  pim 
dé  30  voiles.  On  présume  que  c^est  une  partie  de  rei- 
cadre  des  galères. 

ilLLEMAGlVB. 

Dp  ykmtê»  h  f  f  mai.  «*  Avant-hier  an  soir  ii  est  ar- 
rivé un  courrier  de  Pélenbourg.  Il  a  fait  le  ehemin  en 
dim  joncs  et  cMielquea  henvas.  Rien  ne  transpira  euoore 
du  contenu  de  ses  dépéchas.  Cependant  voici  oe  qu'on 
croit  savoir  des  propositions  sous  lesquelles  les  cours 
de  Vienne  et  de  Péiersbourg  consentent  à  faire  la  paix. 
Ia  Valachie  p\  |a  ilfoldavie ,  jusqu'au^  gpi-g»  de  Tran- 
sylvanie, à  Texpentipp  (|e  Choc^im  et  de  son  territoire, 
seront  rendues  à  la  Porte.  La  cour  dp  Vienne ,  pour  la 
sûreté  de  la  Hongrie  et  du  3fii|nat  |  se  pontenteril  de 
Belgrade  et  de  la  Servie,  jusqu'à  la  Morawa,  ainsi  que 
de  la  forteresse  d'Orwwa.  Cette  cour  demande  encore 
la  libre  exportatiqq  dea  prpductiqqs  (longroises  dans  la 
mer  Noire.  Elle  rendra  Schabacz  et  Berbir ,  et  échan- 
gera Wibaca  contre  la  dernière  place.  Elle  rendra  aussi 
le  district  de  la  Croatie  turque  en  deM  de  TUnna»  maia 
elle  gardera  Novi  et  son  territoire.  Quant  à  la  Rutsie, 
Mtte  eour  reconnaîtra  la  souveraineté  illimitée  de  la 
couronne  de  Suède.  Elle  rendra  à  la  Porte  la  Bessara* 
bie  et  9eqder  »  mais  çctle  place  sera  démantelée.  Elle 
cons^ver«  U  Crimée ,  Oczakow  et  Akicrmaq  ;  les  pro- 
vîpcf»  de  Tettis,  Gêorgjp  et  l^ingrélip  serQPt  gPWver- 
pées  par  Ipurs  propres  prippes ,  mais  sous  U  ppteption 
de  la  Russie. 

!••  SérU,  —  Tome    IF. 


Cependant  on  continue  toujours  les  préparatifs  du 
sié^e  ^e  '^jddin.  Ôa  mande  de  Çladowa  que  la  grosse 
artillerie  cjes^inée  à  battre  cette  place  y  est  arrivée  1^ 
28  avril. 

M.  le  maréchal  dfs  Laud^on  reste  à  Tarmée  jusqu^h 
ponve^  ordre.  \\  a  fait  prendre  au^  troupes  dans  la 
Moravie,  la  Bqbéme i  la  Silésje  et  la  Galliiie,  des  posi- 
tions telles  qu*ellcs  pourront  agir  et  se  soutenir  aussi t{^t 
aue  les  circonstances  |*e|igeroqt.  Le  roi  a  nommé 
[.  Gopfert,  habile  chirugien,  pour  se  rendre  à  Fermée 
auprès  de  M*  de  Laudhon,  et  lui  a  recomoundé  de 
prendre  la  plus  grand  soin  de  la  sapté  précieuse  de  ca 
n»aréchal. 

Sous  les  règnes  de  Charles  Vf  et  de  y arje-Thérèse , 
on  fivajt  dépouillé  MM.  les  comtes  de  Scbonborn  de  la 
seigneurie  de  Mongaz  dans  |a  Hongrie ,  sous  prétexte 
qu'elle  faisait  partie  des  biens  de  la  couiSonne  dont  les 
rois  ne  pouvaient  oaa  disposer.  Celte  seigneurie ,  qui 
rapporte  40,000  florins ,  vient  d'être  restituée  à  cette 
famille  par  le  roi  Léopold ,  qnl  a  déclaré  que  dans  le 
caa  où  cette  restitution  ne  serait  point  approuvée  à  la 
diète  prochaine.  Il  Ten  Indemnisera  d'une  autre  manière. 

On  fait  à  Bude  de  magnifiques  préparatifs  pour  le 
couronnement  du  roi  ;  Touverture  de  la  diète  hon- 
groise aura  lieu  dans  cette  ville  le  10  du  mois  prochain. 

Lès  2,000  hommes  de  troupes  de  Witzbourg ,  que 
Tévéque  a  cédées  à  la  cour  de  Vienne,  partiront  le  30 
pour  se  rendre  dans  |e  Luxembo4|r|;;  500  hommes  de 
troupes  bambergeoises  passent  aussi  à  la  solde  de  TAu- 
Iriche»  aiqsi  que  5,p00  Wirtemberg^js» 

Ih  P^nêfori,  /«  14  mai.  -««On  marqua  ici  leslogements 
pour  les  électeurs  qui  doivent  se  rendre  au  commence- 
ment de  juillet ,  époque  fixée  pour  Pélectiop  du  roi  des 
Romains  et  le  couronnenif*nt  d*un  empereur.  M.  le  na- 
ron  de  Scbnetter,  maréchal-4e-logls,  a  (|rolt  de  cjiolair 
daus  chaque  maison  les  appartements  qui  conviennent, 
et  de  désigner  même  dea  teaisons  tout  entières,  dont 
les  propriétaires  sont  contraints ,  en  ces  occasions  ,  de 
déloger  *,  il  y  a  nne  taxe  réglée  ponr  ce^e  servitude  ; 
mais  elle  n^a  pas  varié  depuis  un  temps  immémonal,  ce 

aui  Pa  réduite  à  une  valeur  presque  nulle.  L'afllucnce 
es  étrangère  eat  très  considérable ,  et  toutes  les  au- 
berges sont  retenuea;  mais  là  il  n*y  a  point  de  taxe 
aulfque ,  ni  d*étiauette  pour  les  auberges,  et  les  choses 
s'y  paient  suivanf  leur  valeur  réelle ,  et  même  au-dessus 
de  leur  valeur  I  ii  cause  de  la  circonstance.  M.  Tarche- 
vêque  de  Mayence,  chef  du  collège  électoral ,  doit 
avoir  une  suite  plus  nombreuse  que  de  coutume  dans 
ces  sortes  de  cérémonies.  G*est  en  faveur  du  roi  de 
Hongrie  que  les  suffrages  paraissent  devoir  se  réunir. 
La  voix  de  Pélecteur  de  Bavière  n*ajaroab  été  douteuse. 
Celle  de  Télecteur  de  Saxe  est  roaintenani  décidéel 
Le  roi  de  Prusse  ne  cherche  plus  à  faire  même  soup- 
çonner des  intérêts  opposés  k  ces  dispositions  très  posi- 
tives. S.  M. .  qui,  dans  ces  derniers'  temps ^  a  montré 
quelque  inclination  de  circonstance  ponr  le  roi  de  lloq- 
grie ,  ne  consultera  que  les  civconslahces  pour  comanen- 
cer  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie, 

G^est  une  chose  curieuse  que  tes  conditions  auxquelles 
la  ville  d'Aix-la-Chapelle  cède  à  Francfort  les  honneurs 
du  couronnement.  Voici  ce  qui  est  réglé  :  on  appor- 
tera dans  cette  dernière  ville  de  ia  terre  prise  à  Aix- 
la-Chapelle  ;  on  en  fermera  un  tertrepour  la  cérémonie; 
et  sur  cette  espèce  de  carreau ,  les  genoux  de  Tenipe- 
reur  poseront  au  moment  de  recevoir  la  couronne. 
Cette  manière  de  se  concilier  avee  les  anciens  statuts 
est  digne  des  plus  grandes  subtilités  politiques,  sur 
lesquelles  repose  pourunt  le  sort  de  tsnt  de  peuples. 

P§  Mîféftnia»  (^  W  ffffif,  r^  Le  tumklre  fie  ré|aeia4ir 


568 


de  Trêves  vient  de  remettre  à  tous  ies  ministres  k  li 
diète  un  imprimé  de  six  feuilles ,  ayant  pour  titre  : 
Mémoire  pour  S.  A.  E.  de  Trêves  et  les  églises  situées 
dans  Parchevéché ,  concernant  T inviolabilité  de  leurs 
possessions,  revenus,  libertés,  droits  et  prérogatives 
dans  la  Lorraine  et  sur  la  Meuse,  fondés  sur  des  traités 
de  paix  et  des  conventions  publiques.  On  tâche  de 
prouver  dans  cet  écrit  que  les  décrets  de  VAssemblée 
nationale  de  France  sont  inconciliables  avec  les  traités 
et  les  conventions  existants  ;  et  on  finit  par  invoquer  la 
garantie  de  l'empereureide  l'Empire  pour  leur  main- 
tien. 

ESPAGNE. 

De  CtidÙDf  h  6  fruu,  —  Notre  flotte  est  encore  à  la 
rade  ;  elle  ne  mettra  pas  eo  mer  avant  que  le  roi ,  qui 
doit  se  rendre  ici,  ait  été  présent  à  quelques  évolutions. 

Avant-hier  la  polacre  le  Carmen ,  venant  de  Véra» 
Cruz ,  est  entrée  dans  ce  port  avec  une  cargaison  de 
18,973  piastres  et  autres  marchandises. 

SAVOIE. 

Ds  Chambèry,  /s  S6  mai . —r  L'insurrection  qui  s^est 
manifestée  à  Montmélian ,  de  manière  à  menacer  les 
états  du  roi  de  Sardaigne ,  parait  s'apaiser  comme  un 
incendie  auquel  on  se  hâte  de  couper  toute  communi- 
cation. La  ville  a  envoyé  des  députés  à  S.  M.  Ces  dé- 
putés ont  été  reçus  avec  tant  de  bonté,  qu'ils  ont  déjà 
tait  précéder  leur  retour  de  la  réponse  qu'ils  rappor- 
tent; c'est  un  pardon  général.  On  jugera  des  moyens 
qu'on  a  pris  pour  calmer  l'agitation  du  peuple  juste- 
ment imté ,  par  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  ministre  des  affaires  internes  y  à  M.  le 
chevalier  Dutour^  commandant  de  Soucie  :  du 
19  mai  1790. 

Le  roi,  Monsieur,  n'a  pu  entendre  qu'avec  la  plus 
grande  snq>rise  la  nouvelle  de  l'insurrection  de  ses  su- 
jets dans  la  ville  de  Montmélian. 

S.  M.  ne  s'attendait  pas  sans  doute  qu'il  dût  v  avoir 
dans  son  duché  de  Savoie  une  ville  qui  eût  osé  donner 
l'exemple  d'un  excès  aussi  scandaleux  ,.  après  tant  de 
preuves  que  la  nation  savoyarde  \  données,  dès  les 
temps  tes  plus  reculés,  de  la  plus  constante  fidélité  et 
de  rattachement  le  plus  inviolable  à  ses  maîtres ,  après 
tant  de  témoi^a||;es  assurés  que  cette  nation  a  reçus  de 
la  bonté  et  aflection  patemelle  du  roi,  surtout  lors  du 
séjour  qu'il  a  fait  à  Ghambéry  avec  toute  son  auguste 
famille ,  à  l'occasion  du  mariage  de  S.  A*  R.  Monsei- 
gneur le  prince  de  Piémont;  enfin  après  la  preuve  toute 
récente  que  S.  M.  vient  de  donner  a  la  Savoie,  de  l'in- 
térêt qu'elle  prend  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  ses 
sujets,  par  la  réduction  du  prix  du  sel ,  qui  a  été  pu- 
bliée ,  et  cela  malgré  le  préjudice  que  ses  finances  ne 
peuvent  qu'en  ressentir. 

S.  M«  ne  Ta  pas  été  moins  que  parmi  tant  de  per- 
sonnes sages  dont  cette  ville  est  composée ,  aucune  ne 
se  soit  montrée  au  peuple  pour  arrêter  dans  le  com- 
mencement les  suites  de  l'émeute  qui  paraissait  s'élever 
dans  la  ville,  en  insinuant,  par  leurs  discours  et  par  leur 
exemple  et  fermeté,  les  sentiments  de  paix  et  de  con- 
fiance dans  la  justice  et  dans  la  bienfaisance  du  roi. 
L'on  aurait  par  la  prévenu  sans  doute  ces  désordres , 
auxquels  la  populace  s'est  laissé  entraîner.  Malgré 
ces  considérations  ,  S,  M. ,  par  une  suite  des  senti- 
ments de  bonté  qui  la  caractérisent ,  n'a  pu  entendre 
sans  émotion  les  représentations  que  son  conseil  de  la 
même  ville  vient  de  lui  adresser  pour  implorer  sa  clé- 
mence. S.  M.  a  daigné  s'expliquer  qu'elle  attendra  les 
députés ,  et  qu'elle  est  disposée  à  accueillir  favorable- 
ment les  térooiffnages  qu'ils  viendront  lui  faire  de  sou- 
mission et  d'obéissance.  Ce  sont  là,  Monsieur ,  les 
sentiments  dignes  d'un  roi  bienfaisant.  S.  M.  veut  que 


vous  vous  expliquiez  en  ces  lcrme&  dans  toutes  1c&  oc» 
sions  qui  se  présenteront,  et  que  vous  1«  annoiiciezde 
même  au  conseil  de  ville  de  Montmélian.  S.  M.  ot 
d'ailleurs  très  persuadée  que  les  notions  ultérieures 

Sue  vous  aurez  soin  de  me  faire  parvenir  lui  appren. 
ront  Ventière  soumission  de  ladite  ?illc  à  ses  ordres 
et  la  continuation  du  calme  et  de  la  tranquillité  publi- 
que  etc.,  etc. 


FRANGE. 


Dô  MwiaulHm.  —  L'arriyée  de  M.  Dumas  et  lo  ordre 
dont  il  était  porteur  ont  ramené  Tordre  et  la  paix  dans 
MonUaban.  Cet  officier,  après  s'être  rendu  à  Thutel 
commun,  en  est  sorti  avec  MM.  les  officiers  munici- 
paux pour  aller  délivrer  les  prisonniers ,  que  le  peuple 
a  baignés  de  ses  larmes  et  a  condaits  chez  eux  en 
triomphe.  Tout  dans  cette  scène  attendrissante  et  si 
douce  pour  les  amis  de  Thumanitë  portait  une  em- 
preinte si  vraie  du  repentir  et  delà  réconciliation, que 
M.  Dumas  n'a  pas  balancé  à  expédier  sur-le-champ  à 
M.  de  Coupon  Tavis  qu'il  pouvait  ramener  son  déta- 
chement à  Bordeaux.  En  conséquence  la  première 
colonne  a  dû  se  mettre  en  marche  le  lundi  31,  et  la 
seconde  aujourd'hui  :  la  route  se  fera  dans  Tordre  in- 
verse. Ils  vont  donc  revenir  nos  braves  et  chers  ca- 
marades, après  avoir  montré  ce  qu'ils  sont  capables 
de  faire,  après  s'être  aussi  honora  par  leur  subordi- 
nation que  par  leur  courage;  ils  vont  donc  revenir 
avec  la  douce  satisfaction  de  n*avoir  pas  été  forcés  de 
cueillir  des  lauriers  qui,  arrosés  du  sang  de  nos  frè- 
res ,  se  seraient  changés  en  cyprès  pour  les  cœurs  gé- 
néreux de  nos  volontaires  et  de  leurs  compagnons 
d'armes  de  Champagne. 


ADMINISTRATION. 

Lettres  patentes  du  roi,  du  30  avril  1790,  suruo 
décret  de  1  Assemblée  nationale  du  23  août  1789,  qii 
déclarent  qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  inquiété  à 
raison  de  ses  opinions. 

Idem,  du  2  mai  1790,  sur  un  décret derAssemblée 
nationale ,  concernant  les  conditions  requises  pour  être 
réputé  Français  et  admis  i  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif. 

MUNICIPALITÉS   PKOTINCIALBS. 

.  En  rendant  compte,  dans  le  n«  149  de  cette  feuille, 
de  la  démission  du  maire  de  Villeneuve-lfr-Roi,  c'est  par 
erreur  que  nous  avons  dit  qu'il  avait  été  remplacé  p 
M.  Menu  de  Chamoreau,  député  à  l'Assemblée  natio^ 
nale.  C'est  le  fils  de  ce  dernier  qui  a  obtenu  la  ma  orite 
des  suffrages  pour  cette  dignité. 

De  Ckàteam-Thieny»  —  M.  Crappart,  maire.  Officiers 
municipaux,  MM.  Aubry,  Griolteray,  Caulet,  Bondi 
net,  Maugin ,  Maciet,  Thierrion  et  Boutet.  Procoreur 
de  la  commune,  M.  Fâche. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Restauration  de  l'Etat,  par  M.  Ponccl  de  la  Grare 
censeur  royal ,  etc.  ;  présenté  au  roi  au  mois  d'avn 
1789  et  envoyé  à  TAssemblée  nationale  au  mois  d  m 
suivant.  A  Paris ,  chez  M.  Moutird ,  rue  desMathunns 
hôtel  de  Cluny.  In-8<>  de  56  pages. 

—  La  Théologie  réconciliée  avec  le  Patriotisme , 
ou  Lettre  Théologiaue  Patriotique  à  un  Tr€yen,tifi 
la  puissance  royale.  A  Paris,  chez  M.  Uclerc,  a- 
braire,  me  Saint-Martin,  près  celle  anx  Ours,  w" 
de  51  pages  :  prix  8  sous. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE* 

siANGB  DU  SAMEDI  5  JUIN  AU  SOIB. 

Les  citoyciifl  actifs  da  canton  de  Montpellier  adhè- 
rent aux  décrets  de.  TAssemblée  nationale  ,  et  deman- 
dent que  leur  citadelle  soit  mise  an  nombre  de  celles 
qui  seront  sa|>prim^es. 

—  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Dax  de- 
mande la  cooseryation  de  son  siège  épiscopal. 

—  Les  citoyennes  de  Saint-Marcelin ,  en  Dauphiné , 
sont  venues  oevant  les  ofliciers  municipaux,  yétues 
de  robes  aux  trois  couleurs  et  ont  prononcé  le  ser- 
ment dont  voici  la  teneur  :  •  Nous  jurons  d'être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir  la  Constitution  et  de  la  faire  aimer  et 
respecter  par  nos  neveux.  Pénétrées  de  ces  sentiments 
dont  nous  ne  nous  écarterons  jamais,  nous  nous  fai- 
sons un  devoir  d'improuver  et  de  voubr  à  l'indigna- 
tion pubUque  la  coalition  dite  des  noirs ^  leur  dé- 
claration séditieuse  et  la  délibération  fanatique  des 
prétendus  catholiques  de  Nîmes.  • 

— Les  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  du 
district  de  Yerneuil ,  considérant  tons  les  avantages 
qui  doivent  résulter  des  décrets  de  TAssemblée;  con- 
sidérant que  le  droit  d'annoncer  l'Evan^le  appartient 
à  tous  les  ecclésiastiques,  et  qu*il  devient  un  devoir 
lorsque  de  faux  apôtres  veulent  répandre  de  mauvais 
principes;  considérant  une  le  clersé  n'a  perdu  le  res- 
pect qu'on  lui  avait  toujours  porté  que  par  sa  grande 
avidité,  déclarent  que  la  nouvelle  Constitution  va 
faire  parvenir  au  plus  haut  degré  de  splendeur  la  re- 
ligion de  nos  pères;  protestent  contre  toute  réclama- 
tion, etc.;  adhèrent  à  tous  les  décrets  et  principale- 
ment à  ceux  qui  rendent  à  la  nation  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques  ;  se  soumettent  a  tout  ce  que 
l'Assemblée  ordonnera ,  parce  que  les  ministres  de  la 
religion  doivent  toujours  accepter  avec  respect  les 
décrets  de  la  Providence,  et  marquent  du  sceau  de  la 
réprobation  tous  les  actes  tendants  a  détruire  rheureuse 
influence  de  cette  Révolution  :  ils  déclarent  eu  outre 
qu'ils  ne  cesseront  de  former  des  vœux  pour  la  con- 
servation du  roi  restaurateur  de  la  liberté  française. 

Cette  adresse  est  signée  de  40  curés,  au  nom  de 
tous  leurs  confrères.  L'Assemblée  a  décrété  au'il  en 
serait  fait  mention  honorable  au  procès-verbal. 

—  La  communauté  de  Saint-Eloi,  département  du 
Pas-de-Calais,  et  la  commune  d'Aix, promettent  d'ac- 
quérir tous  les  biens  nationaux  situés  dans  leur  terri- 
toire. La  ville  dcChâlons-sur-Mame  fait  unesoumis- 
sion  de  3  millions,  celle  de  Colmar  une  de  8  millions, 
et  celle  de  Metz  une  de  15  millions  pour  l'achat  de 
biens  nationaux. 

—  Une  députition  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris ,  chargée  des  opérations  relatives  au  pacte 
fédéralif ,  présentée  par  M.  Bailly,  fait  lecture  a'une 
adresse  des  citoyens  de  Paris  à  tous  les  Français,  ré- 
digée par  MM.  Bourtibonne,  Pons  de  Verdun  et  Pas- 
toret,  commissaires  nommés  à  cet  effet  :  elle  est  ainsi 
conçue  : 

•  Chers  et  braves  amis,  jamais  des  circonstances 
plus  impérieuses  n'ont  invité  tous  les  Français  a  se 
réunir  clans  un  même  esprit,  à  se  rallier  avec  courage 
autour  de  la  loi  et  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  l'é- 
tablissement de  la  Constitution. 

•  Dix  mois  sont  à  peine  écoulés  depuis  l'époque 
mémorable  où  des  murs  de  la  Bastille  conquise  s  éleva 
un  cri  soudain  :  Français ^  nous  sommes  libres! 
qu'au  même  jour  un  cri  plus  touchant  se  fasse  en- 
tendre i  Français^  nous  sommes  frères  l 

-Oui,  nous  sommes  frères,  nous  sommes  libres , 
nous  avons  une  patrie  :  trop  longtemps  courbés  sotis 


le  joug,  nous  reprenons  enfin  l'attitude  fière  d'un 
peuple  qui  reconnaît  sa  dignité. 

•  Ce  que  nous  avons  tous  formé,  ce  vœu  du  plus 
chéri  des  rois,  nous  vous  proposons  de  l'accomplir 
aujourd'hui. 

•  Nous  ne  sommes  plus  Bretons  ni  Angevins,  on  dit 
nos  frères  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  ;  comme  eux 
nous  disons  :  Nous  ne  sommes  plus  Parisiens,  nous 
sommes  tous  Français. 

•  Vos  exemples  et  les  dernières  paroles  du  roi  nous 
ont  inspiré  un  grand  dessein;  vous  l'adopterez,  il  est 
digne  de  vous. 

•  Voijis  avez  juré  d'être  unis  par  des  liens  indissolu- 
bles d'une  sainte  fraternité ,  de  défendre  jusqu'au 
deqiier  soupir  la  Constitution  de  l'Etat,  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  et  l'autorité  légitime  de  nos 
rois.  Comme  vous  nous  avons  prêté  ce  serment  au- 
guste; faisons,  il  en  est  temps,  faisons  de  ces  fédéra- 
tions une  confédération  générale. 

>  Qu'il  sera  beau  le  jour  de  l'alliance  des  Français! 
Un  peuple  de  frères,  les  régénérateurs  de  l'Empire, 
un  roi  citoyen,  ralliés  pour  un  serment  commun  à 
l'autel  de  la  patrie,  auel  spectacle  imposant  et  nou- 
veau pour  les  nations! 

-  Nous  irions  aux  extrémités  du  rovaume  nous  unir 
à  vous;  mais  c'est  dans  nos  murs  ^u  habitent  nos  lé- 
gislateurs et  notre  roi;  la  reconnaissance  nous  relient 
et  nous  appelle  auprès  d'eux;  nous  leur  offrirons  en- 
semble pour  prix  ne  leurs  vertus  et  de  leurs  travaux 
le  tableau  touchant  d'une  nation  reconnaissante ,  heu- 
reuse et  libre. 

>  Vous  serez  avec  nous ,  braves  guerriers ,  nos  frères 
d'armes  et  nos  amis;  vous  qui  nous  avez  donné 
l'exemple  du  civisme  et  du  courage  ;  vous  qui  avez 
trompé  les  projets  du  despotisme  et  %ui  avez  senti  que 
servir  la  patrie  c'était  accomplir  vos  serments. 

>  Et  vous  dont  la  présence  nous  eût  été  si  chère, 
Français  que  les  mers  ou  d'immenses  intervalles  sé- 
parent de  nous ,  vous  apprendrez ,  en  recevant  l'ex- 
pression de  nos  regrets,  que  nous  nous  sommes  rap 
proches  par  la  pensée,  et  que  malgré  les  distances 
vous  vous  étiez  placés  au  milieu  de  nous  à  la  fête  de  la 
patrie. 

•  C'est  le  14  juillet  que  nous  avons  conquis  la  li- 
berté, ce  sera  le  14  jmllet  que  nous  jurerons  de  la 
conserver  ;  qu'au  méuie  jour,  à  la  même  heure ,  un 
cri  §[énéral,  un  cri  unanime  retentisse  dans  toutes  Jes 
parties  de  l'Empire,  vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi) 
Que  ce  cri  soit  à  jamais  celui  de  ralliement  des  amis 
de  la  patrie  et  la  terreur  de  ses  ennemis. 

•  Non,  Français,  la  patrie,  la  liberté,  la  Constitu- 
tion n'auront  plus  d'ennemis.  Bientôt  tous  ces  hommes 
qui  portent  encore  et  semblent  chérir  leurs  fers  s'é- 
fèverontà  la  hauteur  de  nos  communes  destinées;  ils 
aspireront  à  l'honneur  de  voir  leurs  noms  inscrits 
dans  ce  pacte  de  famille ,  monument  de  notre  gloire 
et  garant  éternel  de  la  félicité  de  cet  Empire.  > 

La  députation  demande  une  le  comité  de  constitu- 
tion veuille  bien  s'occuper  de  fixer  le  nombre  des  dé- 
putés qui  seront  envoy  â  des  divers  départements  pour 
concourir  «i  la  fédération.  Le  vœu  de  la  commune  se- 
rait que  les  députés  fussent  pris,  moitié  dans  l'ordre 
dvîl,  moitié  dans  la  garde  nationale,  et  qu'il  y  fdt 
joint  un  oflicicr,  un  bas-ofiicier  et  un  soldat  de  cha- 

3ue  régiment  des  troupes  de  ligne,  tant  de  terre  que 
emer. 

—M. Bailly,  à  la  téted'uneautredéputation, présente 
le  projet  d'un  canal  qui  unirait  la  Marne,  la  Seine  et 
l'Oise,  en  passant  par  Meaux, Paris, Conflans-Sainte- 
Honorlne,  Pontoise  et  se  dégorgeant  dans  la  mer  à 
Dieppe. 

M.  DB  Larochbfoucault  :  Je  demande  le  renvoi  du 
premier  objet  de  la  députation  au  comité  d*'  coustitu- 
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tion  t  et  da  têooiid  aux  oomitës  d*agricaUare  et  de 

commerce. 

M***  :  J*avoue  que  le  ne  vois  pas  aans  respect  et 
sans  vénération  la  garde  nationale  de  Pnris)  mais  elle 
fait  aujourd'hui  une  proposition  qui  demande  de  la 
réflexion.  Je  pense  qu'elle  doit  être  renvovée  aux  co- 
mités des  rapports  et  militaire,  pour  ne  s  en  occuper 
2u*après  avoir  présenté  un  travail  sur  Torganisution 
e  la  gnrde  nationale  et  de  l'ordre  militaire,  ill  s'élève 
des  murmures.)  J'approuve  la  fédération  pour  le 
maintien  et  la  défense  ae  la  liberté  française.  Mais  ne 
voyez-vous  aucun  inconvénient  dans  la  coalition  des 
milices  nationales,  au  moment  où  elles  ne  sont  pas 
organisées?  (NoUVcnux  munnurè^.  )  Je  fais  Id  motion 
expresse  ont  1rs  cbmités  soient  chargés  de  présenter 
dans  le  plus  court  délai  un  travail  sur  Torganisatiod 
des  milices  nationales,  et  qu'ensuite  ils  S'occupent  de 
leur  fédération.  Quant  au  projet  du  Canal,  j'appuie  la 
motion  de  M.  de  Larochefoucault. 

M.  BouTiDoux  :  Des  Citoyens  demandctit  h  se  ra^m- 
ble^  poiir  prêter  le  seraient  fédératif;  des  citoyeris- 
soldats,  des  soldats-citoyens,  qui  n'ont  pas  attendu 
qu'ils  fussent  org;fMiséè  nour  protéger  l*Ëtat  et  main- 
tenir la  Con^tilnttOM,  demandent  à  ^  réudlr  pour 
jurer  de  les  défendre  et  de  les  maintenir  toUjdUfS;  soit 
que  vous  donniez  voire  approbation  aux  projets  déjà 
présentés  par  les  villes  d'Arras  et  d'Orléans,  soit  auc 
vous  la  donniez  à  celui  que  vous  souttfiet  aujdord'ntti 
la  commuiie  de  Paris,  rious  serons  é^leniMit^tis- 
faits;  mais  Ton  du  l'autre  est  indispensable:  Il  ne  res- 
tera plus  que  la  fédérntion  des  trmipes  de  li^ne  avec 
les  troupes  nationales  :  le  roi  Ta  déjà  autorisée;  ii  j 
donnera  non  seulement  son  eonaentement  «  mais  en- 
core des  applaudissements.  Il  faut  que  dhi  ce  soir  là 
démarche  oes  soldats-eitoyeni  de  Paris  soif  adoptée  et 
qu'ils  soient  admis  à  se  retirer  |^ar- devers  le  roi ,  pour 
le  supplier  de  faire  prendre  tantes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  cette  confédération  ait  lieu  an  jour 
proposé,  saur  au  comité  de  constitution  à  présenter 
un  projet  de  décret  sur  le  nombre  des  députés  qui 
doivent  étreenvoyés  dans  les  provinces,  et  sur  la  forme 
de  leur  élection. 

— M.  DR  LABocHtPOUCAUiT  :  Ls  municipalité  de 
Paris  a  attiré,  par  une  pétition,  les  regards  de  l'As- 
semblée nationale  sur  les  vainqueurs  de  la  Bastille  : 
depuis  ce  temps  les  officiers  municipaux  et  le  maire 
ont  fait  un  recensement  exact  de  ce  qui  eo  existe,  etee 
recensement  il  été  renvoyé  au  ooimlé  des  pensions.  Je 
demande  uue  le  comité  vous  remette  incessamment 
son  travail  à  cet  égard ,  et  vous  exposé  ce  que  vodS 
pouvez  faire  pour  ces  braves  dtovens. 

-—M.  le  président  rappelle  la  demande  de  la  eom- 
mime  de  Paris  et  la  met  aux  voix. 

L'Assemblée  nationale  approuve  le  pacte  fédératif 
proposé  par  la  commune  de  Paris,  et  renvoie  an  eo» 
mité  de  oonstitation  If  mode  de  l'élection  et  le  nombre 
des  députés  qui  seront  envoyés  dans  les  provinces. 

—  MM.  le  curé  et  les  marguilliers  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  sont  admis  à  la  barre.  —  M*  le  eoré  pro- 
nonce le  discours  suivant: 

•  L'hommage  que  noas  venons  vous  offrir  an  ndm 
de  tons  les  citoyens  de  la  proisse  de  Sahit-Germain- 
l'Auxerrois,  est  moins  l'eXpressioB  de  leur  reconnais* 
salioe  pour  l'empressement  avec  lequel  vous  aves 
accueilli  leur  respectneuse  invitation,  qu'un  sincère 
témoignage  de  leur  admiration  profonde. 

•  Non,  Messieurs,  jamais  dans  le  jour  consacré  spt^ 
cialement  à  honorer  ranguste  sacrement  de  nos  au- 
tels; jamais  spectacle  nlus  majestuenx  ne  frappa  les 
regards  des  habiUmts  de  cette  vaste  capit«ile.  Les  il- 
lustres représentaats  de  la  nation,  unis  à  notre  sage 
monarque,  pour  adorer  le  souverain  arbitre  de  la  dâ> 
tince  des  f>cni)les  el  des  rois  ;  quelle  imposante  ct*ré- 
uioiiie!  Quelle  sublinM  solenuité!  Quil  nous  soit 


permis  de  le  dire  :  sa  pompe  et  son  édatcontribomt 
autant  à  l'affermissement  de  notre  foi  qu'au  triomphe 
de  la  religion  de  nos  pères. 

>  La  Dombrease  afnUenCe  des  dtoyeùi  de  tout  âge, 
la  sainte  allégresse  oui  enflammait  leurs  cœurs,  IVo- 
thousiasme  oui  les  transportait,  les  continuelles  ac- 
clamations dont  Tair  retentissait,  le  bon  ordre  et  la 
satisfaction  nui  régnaient  partout  où  vous  passiez, 
tout  annonçait  la  fête  du  Dieu  de  paix  et  de  bonté  qoe 
nous  servions. 

•  Cette  belle  journée  oe  s'effacera  jamais  de  totre 
souvenir!  elle  sera  toujours  la  plus  flaUeose époque 
du  ministèl'e  saint  qne  j'ai  le  bonheur  d'exercer;  elle 
honorera  dans  tons  les  tenips  leâ  fastes  de  la  Fraooe 
et  les  annales  de  la  religion. 

•  Cette  édiflante  solennité  a  été  coaronoée  tar  la 
charité  la  plus  attendrissante;  vous ilvez  rendu  lieiie 
familles  le^  auteurs  de  leurs  jddrs»  détenus  on  pour- 
suivis pour  la  dette  la  plus  sacrée,  celle  de  rallaile- 
meiit  ae  leurs  enfants.  Instraits  qu'ils  doivent  à  Totre 
religieuse' bienfaisance  la  liberté  dont  ils  jottilsent,ili 
offrent  et  offriront  sans  cesse  an  supréine  dominateur 
CM  nations  leurs  vœux  et  leurs  prières  pbtar  lacoaser- 
vation  des  pères  de  la  patrie .  la  prompte  régéoéntioD  I 
et  la  prostiérite  de  l'empire  français.  •  i 

M.  îM  PBÉsiDSNt  !  L'Assemblée  nationale  «st  satis- 
faite des  soins  i|ue  vous  vous  êtes  dotinés  lorsque  a 
piété  l'a  eonduite  dans  l'église  de  S^^Geraiain-rAaxer- 
rois.  Bile  me  chargede  vous  témoigner  qu  elle  partage 
l'estime  qae  vdos  aves  méritée  de  vos  condtayes. 

M**^  :  Je  demande  rimtfrewm  de  ee  discours et)e 
demande  encore  qu'attendu  le  secou  rs  (fie  nous  iti» 
donné  et  l'heureux  Usage  qu'on  en  a  ftrit,  M.  le  curé 
de  Saint-Germain-rAuxèrfols  soit  chargé  de  no»  i 
remettre  la  liste  de  toutes  les  famille  de  sa  paroisse  , 
qui  sont  dans  le  médie  eas,  afin  que  PAsseôbléc  y 
potirvoie.  > 

—  MM.  Roublet  t  Pradhonime ,  Manbach ,  Peraa  et     , 
Tonnese  font  hommage  è  l'Assemblée  de  leur  inven- 
tion qui  consiste  à  écrire  aussi  vite  que  ta  parale. 
L'adresse  dont  on  fait  lecture  reçoit  de  grands  applau- 
dissements. 

L'Assemblée  décide  qae  deë  codimissairrs  indiqtie- 
ront,  dans  l'une  des  galeries,  tme  place  où  cette  mé- 
thode pnisse  être  éprouvée. 

--  IJne  députaHon  de  l'institution  polyoatiaue, 
admise  il  I.1  barre,  fait  hommage  à  l'Asseoibtée  d'un 
plan  qui  offre  à  tous  les  talents  et  à  tous  les  arts  les 
moyens  de  se  perfectionner. 

L'Assemblée  Taccueille  avec  applaudissement 

«— Madame  Mouret demande  à  I  Assemblée  d'apprao- 
ver  l'ouvrage  qu'elle  va  pabliersur  l'éducatiroduseie. 

L'outrage  est  approuve. 

—  H.  Pbicadlt  :  L'affaire  dont  je  vais  voos  entre- 
tenir offre  les  plus  étonnantes  singularités;  d'aiif»» 
récit  des  faits  tous  ^&ttt  qu'elle  tient  absolomcut  da 
délire. 

Le  6  octobre  dernier  M.  l'abbé  Carion ,  cure'  i^ssj- 
l'Evêque,  sous  prétexte  d'établir  un  rrenier  de  sw- 
sistance  ponr  les  pauvres,  a  convoque  une  assembw 
de  paroisse.  La  séance  a  commencé  par  la  lecture  aw 
cahier  ayant  pour  titre  :  Formation  du  Coniflé  ei 
CoMsêii  d'ad/nhii^tration  de  la  viiie  et  eOMOiàne 
d'Issr^'EvéqHe.  Ce  cahier  contient  des  lob  wr  lap*- 
Hee  de  la  ville ,  la  réparation  des  prisons,  r*ln«[«- 
tration  de  la  justice,  le  régime  des  gardes  iiatiooiKS« 
les  amendes  et  confiscations,  les emprisonaesteatt 
des  citoyens  sur  le  simple  ordre  écrit  au  comité,  les 
alignements  des  rues  et  des  places  puliliques,  Itsco'' 
vécs .  le  prix  des  grains,  en  un  mol  tout  èe  qoe  I  iïW 
ffination  exaltée  de  ee  pasteur  a  pu  réunir  pour  efl- 
fanter  une  législation.  Le  curé,  le  casqœenteleci 
l'épée  an  ctô,  allait  chez  tous  les  laboomlrs  ft«A|pJ' 
rer  de  leurs grvn;  «Bvertade  soa  lègleeMititeo 
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fisait  le  prix.  Ce  nouveau  fégislateur  n*a  point  reconnu 
la  séparation  des  pouTOtrs;  car  il  ordonnait ,  jugeait, 
eiécutait  ses  proôres jugements,  souvent  même,  dit- 
on,  il  fardait  1  argent  et  la  marchandise;  notaire 
et  tabelnon  étaient  appel(%  pour  dresser  procès-ver- 
bal de  ces  eitravagances.  Un  jour  M.  le  curé  partit, 
taail>our  battant ,  et  arriva  dans  les  grandes  Bruyères  ; 
il  y  rendit  et  y  fit  exécuter  sur-le-champ  ses  lois  agrai- 
res, s'adjugea  à  lui-même  une  portion  de  territoire, 
sous  le  prétexte  que  c'était  une  ancienne  commune. 
8e9  prônes  étaient  un  mélange  de  faits  de  Ruerre ,  de 
neiiaces  séditieuses,  d'explications  de  ses  reniements, 
airec  le  moyeu  de  les  faire  exécuter,  k  Taide  de  ses 
troupes  (car  il  en  avait) ,  il  a  établi  et  perçu  des  oc- 
trois, fait  abattre  des  murs  de  clôture,  arracher  des 
haies.  Ces  faits  sont  prouvés  nar  cinquante  témoins^  11 
BOUS  reste  à  désarmer  ce  redoutable  curé  et  à  nom- 
merime  autre  muuicipalitéque  celle  qu'il  a  organisée. 
Je  demande  que  toutes  les  pièces  qui  attestent  les 
foits  que  je.viens  de  mettre  sous  vos  yeux  soient  ren« 
voyées  au  comité  des  rapports,  qui  sera  chargé  de 
vous  pr^enter  un  projet  de  décret  sur  cet  objet. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— M.  Bouille  commence  le  rapport  de  l'afTaire  de 
Saint- Jean-de-Luz  ;  son  extrême  étendue  ne  permet 
pas  d'en  terminer  la  discussion.  Elle  est  ajournée  à 
mardi  prochain. 

La  séance  est  levée  a  10  heures  et  demie. 

SBAMCB  DU  DIMANCHE  6  JUIN. 

La  municipalité  de  Nîmes  annonce  que  sa  contribu- 
tion patriotique  monte  à  ilO  mille  livres. 

La  communauté  de  Murât  fait  une  soumission  de 
ÇOO  mille  liv.  pour  l'acquisition  des  biens  nationaux. 

—  M.  DE  RosTAiNO  :  L'Assemblée  nationale ,  par 
son  décret  du  S8  février  dernier ,  a  ordonné  ^ue  les 
soldats  français  jouiraient  d'une  augmentation  de 
paye  de  32  oeniers,  à  commencer  du  1^  mai  ;  votre 
comité  militaire  s'étant  concerté  avec  le  ministre  et 
des  officiers  de  différentes  armes ,  hors  de  son  sein , 
m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  ins- 
tant que  les  soldats  français  jouissent  des  32  deniers 
âui  leur  ont  été  accordés  par  le  décret  du  28  février 
emier,  ayant  fait  une  répartition  conforme  aux  prin- 
cipes qui  dirigent  les  représentants  de  la  nation,  a  dé- 
crété et  décrète  que  les  32  deniers  d'augmentation 
seront  répartis  ainsi  qu'il  suit;  savoir,  1  sou  4  deniers 
au  prêt,  6  deniers  en  poche,  dont  la  distribution  sera 
faite  comme  le  prêt,  tous  les  cinq  jours,  et  10  deniers 
en  lin^e  et  chaussure.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Anson  :Par  un  de  vos  décrets  sur  la  munici- 
palité de  Paris,  vous  avez  dit  qu'elle  serait  déterminée 

Far  l'enceinte  de  ses  murs  ;  le  projet  que  je  vais  avoir 
honnejirde  vous  présenter  n'est  ^p'une  conséquence 
nécessaire  pour  faciliter  la  confection  des  rôles.  •  L'As- 
semblée  nationale  décrète  qu'a  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  tout  le  territoire  que 
renferme  la  lieue  de  l'enceinte  des  murs  de  Paris  sera 
soumis  aux  aroits  d'entrée ,  et  que  la  municipalité 
veillera  sur  la  distance  à  observer  entre  les  bâtiments 
et  les  murs.  •  —  Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  l'abbé  Lohpré  :  11  s'élève  entre  les  proprié- 
taires et  les  fermiers  des  contestations  sur  le  paiement 
des  impositions  ;  plusieurs  baux  portent  pour  clause 
que  les  fermiers  seront  assujettis  aux  impôts  prévus 
et  non  prévus.  Quelques-uns  des  ci-devant  privilégiés 
prétendent ,  à  l'abri  de  cette  clause ,  qu'on  ne  peut 
point  les  faire  payer,  et  que  leurs  fermiers  sont  char 
g;és  des  nouvelles  impositions.  Quoique  cette  preten- 
tiixi  soit  évidemmeot  injuste ,  et  qu'elle  n'eût  pas  dû 
s'élever,  il  est  bon,  pour  arrêter  toute  contestation  et 


tout  procès ,  de  prononcer  un  décret  nui  exprime  les 
intentions  de  l'Assemblée  nationale  :  A  me  paraîtrait 
pouvoir  être  rédigé  ainsi  :  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  les  fermiers ,  métayers  et  autres ,  qui  sont 
obligés  d'acouitter  ces  différentes  impositions ,  conti- 
nueront de  les  payer,  à  l'exception  oes  tailles  réelles 
et  personnelles  qui  seront  à  la  charge  des  propriétai- 
res, ne  pouvant  être  à  celle  des  fermiers,  métayers,  etc. 

M .  *'*  :  La  perception  serait  beaucoup  plus  assuré 
et  sujette  à  bien  moins  d'inconvénients,  si  vous  disiez 
que ,  pour  les  six  derniers  mois  1789  et  pour  l'année 
1790 ,  vous  ne  voulez  pas  que  les  collecteurs  soient 
obligés  d'aller  chercher  a  trente  lieues  ce  qui  leur  est 
dû  chez  un  ci-devant  privilégié,  qui  pourrait  n'être 
pas  de  bonne  humeur. 

On  propose  le  renvoi  au  comité  des  finances. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  le  baron  d*Allarde, 
l'Assemblée  nationale  décrète  •  que  les  rôles  faits  par 
les  officiers  municipaux  de  Combone  seront  provisoi- 
rement exécutés.  > 

—  M.  le  président  annonce  que,  conformément  aux 
ordres  qu'il  a  reçus  de  l'Assemblée  nationale,  il  s'est 
retiré  hier  par  devers  le  roi  pour  le  supplier  de  fixer 
sa  dépense  :  S.  M.  lui  a  répondu  qu'elle  ferait  connaî- 
tre ses  intentions  à  l'Assemblée  nationale. 

—  M.  DE  Crbtot  :  Par  le  décret  que  vous  avez 
rendu  le  30  mai  dernier,  relativement  à  la  mendicité, 
vous  avez  arrêté  que  votre  comité  vous  présenterait 
un  proiet  de  règlement  pour  les  maisons  où  doivent 
être  détenus  les  mendiants  oui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  dispositions  de  ce  aécret;  le  comité  a  pensé 
qu'il  devait  vous  soumettre  aujourd'hui  quelques  arti- 
cles généraux  et  provisoires.  En  conséquence  il' va  les 
soumettre  successivement  à  votre  discussion. 

•  Abt.  l^.  La  déclaration  faite  en  vertu  de  l'article 
Vl  du  décret  du  30  mai  dernier,  par  un  mendiant  ar- 
rêté, restera  déposée  entre  les  mains  des  officiers  mu- 
nicipaux, et  copie  de  cette  déclaration,  jointe  au  man- 
dement de  la  municipalité ,  sera  remise  aux  agents 
chargée  de  diriger  les  maisons  où  les  mendiants  se- 
ront détenus.  • 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Il  importe  aux  droits  sa- 
crés de  l'humanité  d'ajouter  à  l'article ,  qu'il  en  sera 
également  remis  aux  mendiants  arrêtés  une  copie  su" 
pppier  libre  et  sans  frais. 

L'amendement  et  l'article  mis  aux  voix  sont 
adoptés. 

M.  de  Crétot  fait  lecture  de  l'article  IL 

•  Abt.  il  La  municipalité  du  lieu  de  la  détention 
du  mendiant  adressera  copie  de  l'article  ci-dessus 
mentionné  aux  officiers  municipaux  de  son  domicile , 
pour  obtenir,  d'eux  et  des  personnes  désignées  dans 
ladite  déclaration ,  des  renseignements  sur  celui  qui 
aura  été  arrêté.  •  —  Cet  article  est  adopté. 

m  Art.  111.  La  nourriture  d'un  mendiant  valide  et 
détenu  ne  consistera  que  dans  du  pain  et  delà  soupe. 
Le  prix  de  son  travail  lui  sera  accordé  en  entier,  et 
servira  à  augmenter  son  bien-être.  • 

M.  LE  chevalier  de  Murinais  :  Il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle que  la  totalité  du  prix  du  travail  du  mendiant 
lui  sera  accordée  en  entier;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  dans  ces  dépôts  il  y  aura  beaucoup  de  fripons, 
et  ce  serait  leur  rendre  un  mauvais  service  que  de  leur 
accorder  de  l'argent.  Je  propose  donc  que  le  prix  de 
leur  travail  soit  déposé  entre  les  mains  du  chef  du 
lieu  public,  et  qu'il  leur  en  soit  tenu  compte  à  leur 
sorde.  Vous  pourrez  aussi  l'autoriser  à  leur  procurer 
les  douceurs  qui  leur  seront  nécessaires. 

M,  VoiDEL  :  11  ne  s'agit  ici  que  des  mendiants  vali- 
des, c'est-à-dire  de  ceux  qui  méritent  le  moins  la  pro- 
tection de  la  société.  Celui  qui  ne  veut  pas  travailler 
mérite  d'être  puni ,  et  cependant  on  vous  propose  do 
rendre  cette  classe  d'hommes  plus  heureuse  que  celle 
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des  journaliers,  {»uisqu*on  veut  leur  accorder  gralui- 
teoieut  du  pain  et  de  la  soupe,  et  leur  remettre  ensuite 
]e  petit  pécule  (iu*i|s  pouiTont  gagner.  Je  crois  aullest 
jjjste  de  déduire  sur  cette  petite  somme  les  frais  de 
leur  nourriture  et  de  leur  oitretien. 

M.  LBLOifG  :  Il  ne  faudrait  oas  même  accorder  le 
nécessaire  à  ceux  qui  refusent  ae  travailler.  Je  |)ropoi- 
serais  volontiers  de  les  placer  dans  un  endroit  où  Teau 
Tiendrait,  et  où  ils  seraient  obligés  de  pomper  sans 
cesse  pour  ne  pas  être  mouillés. 

M.  DE  Crillon  :  Les  mendiants  volontaires  sont 
certainement  une  classe  d*hommes  à  charge  à  TEtat 
La  fainéantise  est  un  yiee  et  non  pas  un  crime.  Il  faut 
chereher  à  là  contenir  et  à  la  corriger.  Les  dépdts  Ht 
doivent  fournir  que  le  nécessaire.  11  tant  offrir  du  tra* 
vail  à  ceux  qui  y  sont  détenus,  et  lorsqu'on  aura  pré- 
levé sur  leur  travail  de  quoi  fournir  à  leur  subsistance, 
on  pourrait  leur  fournir  du  surplus  un  petit  pécule 
/^  les  ramènerait  dans  la  société  avec  Thabitude 
aA  travail ,  et  les  moyens  de  s'en  procurer.  La  ma- 
nière dé  les  encourager  au  travail ,  c*est  de  leur  en 
faire  connaître  les  avantages.  Je  proposerais  donc  d'a- 
jouter à  l'article,  que  lorsqu'on  aurait  défalqué  leur 
dépense  sur  les  sommes  qu'ils  aaraient  gagnées  ,  on 
ferait  une  masse  du  reste  qui  leur  serait  distriouée  à 
leur  sortie. 

M.  Mabtinbau  :  Je  suis  d'avis  qu'il  serait  convena- 
ble de  diviser  leur  gain  en  trois  portions ,  la  première 
serait  emplovée  à  leur  subsistance;  la  seconde  leur  se- 
rait distribuée  toutes  les  semaines,  afin  de  les  encou- 
rager au  travail;  la  troisième  leur  serait  remise  quand 
lis  sortiraient. 

M.  l'abbb  BouBDOif  :  Il  semble  qu'on  ne  voie  que 
ce  qiii  se  passe  à  Paris  :  dans  ma  province ,  je  ne  sais 
pas  trop  comment  l'on  ferait  pour  diviser  en  trois 
parties  cinq  sous  que  gagne  par  iour  un  ouvrier.  Je 
demande  donc  la  priorité  pour  1  opinion  de  M.  de 
Crillon. 

Plusieursmembresla  demandent  pour  M.  Martinean. 
.  M.  BuzoT  :  A  peine  sortis  d*un  r4;iine  où  toutes  les 
impositions  pesaient  sur  le  peuple ,  où  avec  la  meil- 
leure volonté  du  monde  il  était  presque  impossible 
d^  se  procurer  du  travail,  il  n*e$t  pas  aisé  de  laire  des 
Uis  justes  sur  cette  classe  d'hommes  réduite  à  l'état 
déplorable  de  mendicité  ;  je  demande  donc  le  renvoi 
des  détails  a|i  département ,  parce  que  cela  dépend 
absolument  des  localités;  ou  bien  aux  municipalités, 
«h  attendant  aue  les  départements  soient  organisés. 

L'Assemblée  adopte  la  dernière  partie  de  cette  pro* 
position. 

,  Les  autres  articles  du  projet  de  décret  sont  ren- 
voyés au  règlem^t  général  qui  sera  &it  sur  la  men- 
dicité. 

iltiite  des  rapports  du  comité  des  finances  sur  tou" 
tes  les  parties  de  la  dépense  publique, 

M.  Lebkon  :  Les  cours  supérieures  et  les  juridio^ 
tiens  diverses  forment  une  partie  de  d^ense  qui  s'é- 
lève à  1,18^,746  livres;  aujouni'bui  la  justice  appar- 
tient a  la  nation  ;  chaque  tribnnal  a  une  section  de  lu 
ilution  !  les  dépenses  des  tribunaux  assignés  aux  dé- 
partements et  aux  districts  seront  à  la  charge  de  ces 
administrations;  la  législation  fixera  seulement  la 
niasse  totale  des  dépenses  de  cette  nature.  L'intervea- 
tion  du  trésor  public  ne  serait  qu'une  complication 
inutile;  lesofliciers  du  ministère  public  seront  réunis 

ù  la  dépense  des  tribunaux Le  comité  des  finances 

propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 

•  Toutes  les  dépenses  des  cours  supérieures  et  des 
juridictions  diverses ,  connues  sous  le  nom  de  traite- 
ments, gaees,  etc.,  seront  retranchées  des  dépenses 
publiques!  compter  du  jour  o(i  les  nouveaux  tribu- 
naux seront  «ablis.  •  ~  Ce  décret  est  adopté. 


M.  Lebbun  :  Parmi  les  grâces  qui  étaient  aocordeo, 
il  y  en  avait  sous  la  dénomination  d' acquits-patents. 
Les  acquits^patents  sont  une  forme  solennelle  cl  an- 
cienne de  gratification,  distingués  de  ces  grâces  obs- 
cures que  surprenait  la  faveur.  Sully  ne  voulait  rece- 
voir de  grâces  que  par  des  aoquits*patents,  enregistrés 
à  la  chambre  des  comptes.  Il  en  existe  50  de  3,ooo  li- 
vres chacun ,  attachés  à  divers  offices  et  à  diven  dé- 
partements. Quelques-uns  doivent  être  mis  au  rang 
de  pures  erâces ,  a  autres  entrent  comme  partie  aé- 
oessaire  dans  le  traitement.  Le  comité  propose  de  dé- 
créter que  la  dénomination  d'acquits-patents, elles 
fonds  destinés  à  leur  paiement  seront  supprima  pour 
l'avenir.  Il  sera  pourvu  à  des  indemnité  pour  œm 
qui  feraient  partie  de  traitement,  s'il  y  a  lieu. 

M.  Camos  :  Les  aequity-patents  âaient  donnés  i  dei 
premiers  offieicrs  de  cours  souFeraines ,  à  des  pre* 
miers  commis,  à  des  mimstres.  Le  traitement  da  mi- 
nistres est  fixé.  Les  aequits-patotits  sont  pour  les  pre^ 
miers  commis  des  faveurs  imiépendantes  de  (eor  trai- 
tement ,  de  véritables  pcnsiops  ;  la  seeoode  partie  da 
décret  est  donc  inutile. 

L'Assemblée  décrète  que  la  dénomination  d'aeqoils- 
patents  et  leurs  fonds  seront  supprimés. 

M.  Lebrun  :  Il  s'agit  maintenant  des  gages  et  trai- 
tements qui  font  [lartie  des  dépensée  fixes;  nous  lei 
avons  classés  en  huit  divisions. 

pbbuiâbb  division.  —  Dette  publique. 

Arqpebotieri  de  la  TîUe  de  Roocd.    •    .    .   a,0S7  I.   S  •. 
Compagnie  de  la  clnqnanUiiic  de  la  même 

viUe |,SéS     IS 

Cee  deux  lôniniea  représenient  rintêrét  aa 
denier  60  d*aiieleDnce  financée. 
Lieutenant  et  aona-Ue|itenan|  de  Bordeaux.    •       SOI  \, 
Conrtieia  de  Bordeaux,  finance  an  denier  \ 

a^    »......p.....1 9|7SS  1.  J         

Courtiers  brevetée,  td.  au  den.  SB.     e,lSO     t    S7,iSI 
Cottrtien  brerette  da  p^a  borde- 
lais,/^m.    i,33é 

Courtiers  étrangers  régnicoles.    .        asa 
Officiers  de  l*h^tel«de-?ille  de  Paiia.    •    .   •   •   S1,0M 

Guet  de  la  Tille  de  Lyon    • 3,197 

Huisslers-oourtiers-ageute-de-chaage  de  Ljroo.     MM 
CoBtrôlenie  dea  titres  de  la  vioMBlé  de  Caen  l 
H  Bajenx.  »  .   «   .   •  •   *   t   .   •  •    ssa  U>       670 
Contrdieun  dn  bétail  k  pied-foorcbe.    OiS     J 

Maire  perpétoel  de  Bor4eauz. 7,aoo 

Vigniers  de  Languedoc.    .     .......     3,910 

Maître  des  ouvrages  et  Toyer  de  Tonraine.    •        tt 

Premier  Imprimeur  du  roi SOS 

Gardes  de  la  TiUe  de  Harbonne ,  titi«  incoitB»! 
mais  emplojé  dans  Ica  écat#  dn  wçi  depuis  IgSD.     i^ 

DEUXIÈME  DlVisiOif.  —  Exploitation  de  ferme  ou 
régie. 

Gardes  des  salines  de  Salins •   '     1*^7 1. 

Gardes  des  boia  de  Çypeemac^ il 


TBOIfilkMI  W  VI3I0H.— i>0«/ ,  gratifications. 

Arbalétriers,  archers,  etc.,  d'Amiens.    .    .    .       4tl  1. 
Trois  compagnie* 1 106  lir*  à  cbaenne;  retenue  du  dixitati 
Cet»e  gratification  date  de  Henri  IV,  en  I5a4. 

QUATBUkMB  Division*  -^  PemiOfU» 


Asiier,  ancien  consul  à  If  aples 

Amoult,  contrôleur  de  la  maison  du  roi. 
Doolée,  arcbliecCe  dn  roi. 


1,B0O  r. 

Cardonne,  ancien  4saiasier  de  la  caisse  des 
amortissements.    .««••.«.^••*     M^ 

Caie  le  Jeone.  Ces  deux  mille  Ur,  fbnt  p«rii« 
de  sommes  aceçrdéea  «n  indemnité  à  sa  IkmilJe.     S,aSO 

Partie  de  1S,M0U  iiv.  accordée  &  sa  famille  a  UCre 
d'indemnité  d'niie  place  de  fermier  génétal. 

Chabrol,  lieutenant  P.  &  Nimes.    .....       MS 

Chapelier,  commissaire  à  ftahit^^^ermain-eiH 
Laye 4    .   i    .  ;  .   .       «• 

Cherin,rénéalogisl«do  ML    ^   «•>•&•   •     MM 
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tLiê  p^umé9  ContU   •   •   •   .  ' 

Coulni  prévôt  à  aaiiit4Scni»ln-cn>Lft3rt.    .    < 

Oroisium •••••<• 

CcwBtww  de  VramoBt^poor  dix  aiu,  |k>iir  él«« 
ffriMtofiinU.  ..• 

Goesmam ••••••••« 

Godefirof,  tarde  dca  araliivea  d*  la  cbanbrt 
dd  comptai  da  LiUa •    •   •    •    • 

Iiispactaar  da  la  librairia  éiUungim 

—  £a  la  romaiue  da  Roaen,    ••••••• 

Veare  hèon  da  TréTer«4,  poor  li  am,  pour 
•ervjoe»  d«  Aon  mari ,  ténéchal  d«  Rennaa. 

Lacomba,  inspcctear  de  lamaréchaiiMêa.    .    • 

Ifflfoard  da  Cbootyi  commiaaaira ,  naitoii  du 
roi •• 

Leffantil 

Toorapel.    •• ••• 

Mandolt,  expérience  de  réiectricita.    .    .    .   , 

De  Borne.    .    •    • 

Leblond 

Bicherodypoorcolleetldnanatomiqne.    .    .    . 

Andry,  tratteiaetit  dé  la  rage 

JUmotteC ,  eklrarf lan  daa  eaïut  de  Bagnèrea. 

Intendant  dea  «anx  de  Boarbon  et  Vichy.    .    . 

Oflleiefa  de  aanté  daa  porta  de  Vendre*  et  Col- 
lioore ' 

Papillon,  prév6t-général  de  la  marécluaaaêa 
de  l'Ile-de-France 

Parent,  ancien  preinler  commis 

Demoiialle  Parant.    , 

Roger,  ancieia  commia  da  la  caisse  des  amor» 
tlMeneota»    •     •• 

Saint-Par«  pour  prciiaU  d'oavragas  i  l'HAtal- 
Rien •    • t 

M.  de  Saint-Priestt  ancien  intendant  da  Lan* 
goedoc,  pendant  boit  ans.    .....••. 

SecréUiraa  dea  dêpartanenU  de  Normandie  et 
des  Troit-Erécbés 

SeqoeTiUa,  aecréuire  &  la  aoite  des  ambassa- 


400 
S,(JOO 


1,600 

4,000 


8,000 

MOO 

460 

9,000 

10,000 
l<éO0| 

6,000 
WJM 
2,400 
6,000 
3,000 
I,SOO 
400 
640 

534 

1,500 

5,900 

000 

600 

4,000 

00X00 

6,160 

3,000 

3,000 

800 

1400 


é,000|. 
4,000 

7,340 

600 

1,600 

600 

160 


6,600 

MOO 

100 

4.000 


TreiUaxd,  ancien  secréuira  du  duc  de  Parme. 

Vacqnetta  da  la  Mairie 

Voisin.    •    .    •    • «    •    •   .    . 

cmginiiMR  division.  —  Commerce. 

levtratifl,  consul  à  Ifaplei 1    .    . 

ioyffiet,  dépvté  de  Ba^diia.    ..,.,. 
Chambre  do  commerce  de  la  Rochelle.  3,0001. 1 

Déptlés  da  la  Rochetlv. 6,340    ) 

Gromaire  de  la  Bapaaraeria,  a  la  dooane.    • 

Gages  d*inspectears  divers ,    , 

liMpectenra  d«  la  généralité  de  Lyon.    .    .   . 

GontrMeor,  idem,  •   <    •   •   • 

Coamia  dlTefftk  •   •   •   é   •   *   < 

Pay-Abry,  ebargé  des  aflhirea  da  la  marine  et 

dik  commerce  k  Madrid •    #   • 

Peintre  et  dessinateur  k  Aoboason.    .    •   «  • 

Teintnrier. ^ 

Harion,  député  da  commerce 

Sïxtkm  DIVISION. 

Coerrier  du  cabinet.   .    « 6,900  1. 

M.  Rogaret,  poar  la  charge  de  présenter  lea 
pUcetft  ait  roi 4,000 

8BPTIÈMB  DIVISION .  — •  Poiice  des  villes. 

Cardeè  françaises,  sûreté  de  la  foire  Saint* 
Germain  et  âaint-Laurent.    , S,OCO  1, 

Diz-bait  sergents  et  antres  dons  ordinaires.    •        Ouo 

Csstelan,  ebargé  d*inspecter  les  périls  immi- 
nents dans  Paris .         600 

ICaase,  chargé  de  tner  les  chiens  errants  dans 
Versailles «        lAO 

¥oalaiiis  de  bois  da  Paris  poar  anpplément*   •     4^800 

BCiTlàME  làVnsiOfk^^^  Etablissements  publics. 

BibIiotbéqiiP«  pnbliqnea,  gardes  et  cerivaUM*     7M)  1* 
Dame  Dncoudray,  pour  instvuctiqn  des  aagee- 

leiuiues  en  province ,   .     6,500 

Sociétn  r«gra|e.dc  médecine.    ..•..#,  9^,000 


U  y  ^M  uti  décret  j^oiticulitt  pour  fa  oocfiU 
roysld ,  au  €hspitre  des  académies. 

Le  comité  n  cm  au*il  devait  distribuer  tous  ces  ar-r 
tieles  dans  la  classe  a  laquelle  ils  semblent  appartenir. 

I(  y  a  quelques  objets,  en  petit  nombre,  dont  la  vé- 
rification n'a  pu  être  encore  faite,  malgré  toutes  le^ 
recherches  auxquelles  on  s*ost  livré.  '  ^.  r 

Tous  le^  objets  de  dépense,  compris  dans  la  pre-  '' 
mière  division ,  doivent ,  après  une  Vérification  plus 
sévère  encore  ,*être  distribués  aux  payeurs  des  rentes 
pour  être  payés  désormais  à  Fhôtel-de*viUe  de  Paris. 

Ceux  de  la  seconde  division  doivent  être  pareille- 
ment vérifiés  et  payés,  s'il  y  a  lieu,  par  la  ferme  gé- 
nérale et  la  régie  des  domaines  rospectivement.  Ceux 
de  la  troisième  division  supprimés. 

Ceux  de  la  quatrième  Avisioii ,  renvoyés  au  comité 
des  pensions.  ' 

Ceux  de  la  cinquième,  communiqués  au  comité  d# 
commerce. 

Ceux  de  la  sixième,  renvoyés  à  la  liste  civile. 

Ceux  de  la  septième  »  supprimés  et  renvoyés  à  la 
chargé  des  villes. 

Ceux  de  la  huitième  division  seront  discutés  à  parts 

L* Assemblée  nationale  décrète  la  suppression  et  leo 
renvois  proposés  par  le  comité  des  finances. 

H.  L^BUN  :  Viennent  ensuite  les  dépenses  de  la  po^ 
lice  de  Paris,  celles  de  Tillumination  de  Paris  à  Ver-» 
sailles,  du  guet  et  de  la  ^arde  de  Paris,  et  du  pavé  de 
cette  ville.  Tous  ces  objets  sont  et  doivent  être  dé- 
sormais étrangers  au  trésor  public,  et  devenir  des  déT 
penses  municipales.  Sans  doute  la  police  de  la  pre- 
mière ville  dePrance,  d*une  ville  aont  nous  dcvom; 
désirer  de  faire  la  première  ville  de  l'Europe,  intéres- 
sera toujours  le  royaume  entier.  C'est  par  Tordre  qu*oa 
y  fera  régner,  que  les  étrangers  )r  seront  attirés  et  y 
verseront  des  richesses  qu*a  son  tour  elle  répandra 
dans  le  reste  de  Tempire.  Sous  ce  point  de  vue ,  elle 
mérite  l'intérêt  des  provinces;  et  ce  ne  serait  point  de 
leur  part  une  erreur  de  calcul ,  de  faire  des  sacWfIdes 
à  sa  prospérité.  Mais  c'est  en  économiesur  ses  dépen-' 
ses ,  et  c  est  en  diminution  sur  sa  contribution  qud 
Pans  doit  trouver  des  compensations  du  fardeau  donî 
il  sera  chargé.  Le  comité  propose  de  décréter  ce  qu|  ^ 
suit  : 

«  A  compter  du  1*^  janvier  prochain,  les  dépenses 
de  la  police  de  Paris ,  au  guet  et  garde ,  et  du  pavé  di 
Paris ,  seront  retranchées  des  dépenses  publiques ,  et 
placées  à  la  charge  de  la  municipalité.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Lebbun  :  11  y  a  encore  une  dépense  do  nensMiis 
pour  des  services  dans  le  guet  et  garde  de  Paris*  Ce 
n'est  point  une  dépense  municipale*  Le  comité  oroit 
qu'elle  doit  être  à  la  chai^  du  trésor  public.  11  pro*- 
pose  d*en  renvover  l'examen  au  comité  des  pensions^ 

Ce  renvoi  est  aécrété. 

M.  Lbbbun  :  La  maréchaussée  da  Plle-do- France 
n*est  point  dans  le  département  do  la  guerre.  Autre» 
fois  elle  était  en  charges  4  et  ce  n'est  que  deprâ  178e 
qu'elle  est  sur  le  pied  militaire.  Plus  nombreuse,  plus 
chère  et  autrement  constituée  que  les  autres,  elle 
pourrait,  sous  quelques  rapports,  être  considérde 
comme  un  établissement  municipal  ;  mais  elle  tient  a 
la  discipline  de  l'armée ,  elle  veille  sur  les  soldats  et 
sur  les  déserteurs,  et  dans  une  ville  immense  ce  ser« 
vice  exige  une  srande  activité.  Son  sort  doit  donc  être 
subordonné  à  forganisation  militaire ,  et  cette  dé-^ 
pcndance,  dont  la  nature  et  les  limites  ne  sont  pas 
encore  fixéc3 ,  ne  permet  aU  comité  des  finances  ^u^ 
des  vues  très  vagues  et  mal  assurées.  L'incertitude  sur 
le  prix  futur  des  loyers,  des  subsistances  et  des  den-f 
rccs  de  toute  espèce,  tyoute  encoVe  à  son  indétermiiUH 
tion.  .  .  ..„ 
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Bnfin  la  ferme  générale  rapporte  ai^onrd'hui  iine 
partie  de  la  dépeusc  de  cet  établissement ,  et  si  la 
ferme  générale  cessait  d*étre ,  ou  qae  les  gardes  na- 
tionales ,  les  municipalités  fussent ,  comme  elles  de- 
vraient sans  doute  Tetre,  chargées  de  protéger  la  per- 
ception, cette  dépense  retomberait  tout  entière  sur 
le  trésor  public. 

Ainsi  le  comité  ne  peut  prononcer  rien  d*absolu , 
ni  sur  les  économies  du  moment,  ni  sur  les  économies 
futures. 

11  propose  le  renvoi  de  la  constitution  de  la  maré- 
chaussée de  rile-de-France  au  coQiité  militaire. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  M.  Castsllanbt  :  l*ai  partagé  vos  inquiétudes 
sur  la  ville  de  Marseille  ;  je  m*empresse  de  vous  faire 
part  des  nouvelles  satisfaisantes  apportées  par  un 
courrier  extraordinaire  arrivé  cette  nuit.  Le  décret 
par  lequel  vous  avez  ordonné  la  suspension  de  la  dé- 
molition de  la  citadelle  Saint-Nicolas  est  parvenu  à 
Marseille  le  l**  de  ce  mois.  La  municipalité  en  a  fait 
aussitôt  la  proclamation.  C'est  avec  le  plus  grand  res- 
pect, avec  allégresse ,  avec  un  élan  patriotique  que 
les  Marseillais  ont  obéi.  Jamais  décret  si  contraire 
aux  vœux  d*ane  grande  cité  n*a  été  plus  promptement 
exécuté;  la  démolition  a  été  sur-le-champ  abandonnée; 
elle  avait  été  bornée  à  la  partie  du  donjon  qui  regarde 
la  ville.  —  M.  Castelianet  lit  les  procès-verbaux  de 
proclamation  et  d'exécution. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 

—  On  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à 
un  second  scrutin  ;  MM.  de  Saint-Fargeau ,  Tabbé 
Syèyes  et  le  marquis  de  Donnai  avniâHt  réuni  le  plus 
de  suffrages  ;  mais  aucun  d*cux  n  avait  obtenu  la  ma- 
jorité absolue.  —  Les  nouveaux  secrétaires  nommés 
^nt  MM.  Gounlau ,  de  Pardieu  et  Tabbé  Duinouchel. 


THll>,4TAB  DB  LA  NATI0?l. 

L«  PrétomptUémt  on  V Heureux  imaginaire,  comédie  en 
cinq  actn  et  «a  vtn,  par  M.  Fabre  d*EfflanHne«  que  le  pablic 
ni*aTait  pas  vonla  cntoidre  Jaaqu*au  troisiènie  acte,  le  7  Jan- 
vier 17'ea»  a  en  avant4ûer  le  ploa  grand  aaocès.  Comme  nom 
noxk$  propoioni  de  donner  inoeiaamment  an  examen  rapide 
•k  comparatif  de  wtte  pièce  et  'le  ceUe  de  M.  Colin  d'Haria* 
vme,  qni  a  poar  titra  :  les  Châteaux  eu  Espagne,  nous  n'en- 
Imona  pai  dâna les  détaila  de oe aoocèt  qui,  à  beauoonp  d*é- 
fanb ,  noiif  ^  pira  mérité. 


TBAaTBB  PB  MONSIBDB. 

De  low  les  opéraa  donnés  par  Tandenne  tnmpe  de  bonf- 
I6ni,  en  1778,  aocnn  n*a  réôaai  autant  qne  la  Fraseaiana, 
Leanccèt  de  cette  mosiqne  aoasi  orifinale  qne  piquante  a*eat 
même  étendu  par  toute  la  France.  EUe  a  été  traduite,  paro« 
diée,  décompo»ée  de  tontea  lei  manières,  gravée  soua  tgutes 
les  Ibrmcs,  sans  que  ces  formes  direrses  lui  aient  Jamais  fait 
manquer  son  eCTet.  On  derait  donc  croire  que  les  amateurs 
auraient  gnmd  plaisir  à  Pentendre  de  nouveau  exécutée  par 
Ja  première  compagnie  de  PEurope ,  et  qu'après  toutes  ces 
transformations,  ils  seraient  bien  aises  de  la  retrourer  dans 
aa  pureté  originelle.  II  j  arait  cependant  un  inoonTénient  à 
craindre,  c'est  qu*à  force  d'être  connue,  cette  musique  n*eût 
perdu  aa  fraicheur,  et  que  son  effet  ne  tùt  entièrement  amor- 
ti. Ces  deux  .'«nsations  opposées  se  sont  Cdt  remarquer  dans 
lareprésentsfion  donnée  samedi  dernier  «>tdont  nous  rendons 
compte.  Va  auditoire  très  nombreux  sfétalt  rassemblé  pour 
reroir  cet  ouTrage  favori.  Chacun  des  morceaux  a  rappelé  le 
plaisir  qu'il  avait  frit  autrefois  :  exécuté  mieux  que  Jamais,  il 
en  a  fait  davantage,  mais  ce  plaisir  était  sans  enthousiasme, 
sans  oe  fanatisme  que  la  nouveauté  seule  peut  produire,  et 
qui  en  effet  n'a  été  excité  que  par  un  urtetto  nouveau  de 
C^imarosa  placé  à  la  fin  du  l"  acte,  et  qu'on  a  redemandé. 

Mais  oe  qui  a  ranimé  l'ouvrage  et  préservé  l'assemblée  de 
la  langueur  et  de  l'ennui,  c'est  le  plaisir  extrême  qu'a  fait  la 
aignora  Morichelli  dans  le  rôle  de  la  Frascatana,  Les  airs  de 
ce  rôle  n'avaient  Jamais  été  entendus  aur  le  théâtre  en  italien. 


Hadame  Chiavacci  qui  le  chantait  en  1778  y  ai  avait  substi- 
tué d'antres  d'un  genre  sérieux  et  qni  ne  les  vaUient  pss.  Oa 
a  su  gré  à  madante  MoricbelU  d'aroir  rétabU  les  moicsaoxda 
maitrê,  et  anrtont  de  les  aroir  anari  parfkitanent  randu. 

En  parlant  de  son  premier  dâmt,*  nous  arons  dcmsnéé 
qu'elle  ne  fût  Jugée  qu'après  avoir  été  plusieors  Ibis  cota- 
due,  et  ceux  qui  ont  assisté  surtout  à  la  seooiide  représea- 
tation  des  Due  Gemelle  conviendront  aisément  qoe  noos 
avions  raison  <  et  qne  son  talent  est  encore  au-desins  des  élo- 
ges que  nous  lui  avons  dcmnés.  Elle  a  confirmé  cette  opinioa 
dans  le  r6le  de  la  Frascatana ,  et  nous  ne  doutons  pai  qae 
plus  elle  sera  entendue,  plus  elle  i^utera  de  conronMi  à  n 
répntaUon,  surtout  ri  elle  a  l'adresse  de  bien  choisir  lêi  opé^ 
ras,  et  de  ne  paraître  que  dans  ceux  dont  la  nnsîqae  et  nliBe 
le  n^et  puissent  nous  plaire. 

La  pièce,  en  général,  a  été  très  bien  exécutée;  M.  RsIbadU, 
chargé  du  rôle  du  tuteur,  j  a  déployé  son  talent  oïdinsire,  et 
M.  Mandtni ,  pour  qui  le  rôle  du  berger  semble  ftit,  y  s  m' 
placé ,  par  les  grêccs  les  plus  aimables  ^  ei  par  le  chant  le  pioi 
suave,  les  basses  caricatures  qfiry  fUaait  autrefois  Piaetti 

Il  est  bien  à  désirer  que  ce  charmant  spectada  se  trooTe 
bientôt  placé  dans  un  local  plus  convenable,  et  dans  lequel 
la  signera  MoricheUi,  accon^amée  à  chanter  dans  les  salks  ict 
plus  vastes,  puisse  enfin  déployer  et  laire  adoiirer  toas  m 
moyens. 

ANIiONCES. 

M.  Porro,  professeur  et  éditeur  40  musique,  me  TiqM- 
tonne,  n*  10,  à  Paris,  tient  un  magaèin  de  musique  clioiàe, 
française  et  étrangère,  et  de  nouveautés  dans  tous  la  genm. 
On  souscrit  cbes  lui  seul ,  pour  les  J)élassements  de  Bofym- 
nie  00  les  Petits  Concerts  de  Paris,  formant  donserecndb 
par  an,  avec  client ,  clavecin ,  flûte  ou  violon ,  18  liv.  Cbes  loi 
seul,  pour  ses  Utrennes et  son  Journal  tte guitare,  18  1.1 
envoie,  Draiic  de  port  dans  tout  le  royaume,  tonte softcde 
musique,  en  payant  seulement  le  prix  marqné  de  chsqac  oa- 
vrage}  fait  la  commission  d'instruments,  de  cordes,  etc^cic. 
Les  lettres  de  deo^ânilcs  et  l'argent  doivent  hii  êtreaffrandiii 


SPECTACLES. 

AcAaÉMiE  Royale  ub  Musiovb.  —  Demain  8,  IfepM, 
reine  d' Egypte ^  paroles  de  M.  Holftaiann;  el  test^usmeh 
et  le  Moulin,  paroles  de  M.  Forgeot»  mnrique  de  l'an  el  dt 
l'autre  par  M.  le  Moyne. 

TutATax  SB  LA  riATiow.  —  Ai^oarcPhni  7,  /#  Comte  4f 
Comminges  ou  les  Amants  maiàeurmtx,  drames  êl  Dupait 
et  Desrounaii,  comédie. 

TaiUraB  Italibb.  -  Ai:^our(|'hni  .7,  Lueile;  la  SPirH 
orageuse;  et  l'Incertitudg  maiernelle,  coasédie  noanllc 
en  I  acte. 

TataraB  »b  MoaniBua.  -  ▲qSonrd'htti  7,  à  la  salla  ée  h 
foira  Saint-Germain,  la  Frascatana,  opéra  italien,  mosiqas 
Je!  «gnor  Paeaiello. 

TaiATaB  bu  Palais-Kovau  —  Aujourd'hui  7,  la  Cos^es' 
tion  matrimoniale;  le  Marehisnd provençal,  comédie  ea  J 
actea;  et  la  Feuve,  en  1  acte. 

TnAATBB  »B  Mademoiselle  MoirrAMaiBa,  an  Palals-Royil. 
-Aujourd'hui  7,  le  Maître  généreux,  opéra  en  4  ado. 

CobAbibbs  bb  Bbaujola».  —  AqJonrd'hQi  7.  A  U  tfH* 
dea  Elèves,  les  Curieux  punis-,  le  Bon  Père,  opéra  boaSos 
en  1  acte;  et  t' Antidramaturge,  comédie  en  S  actes. 

GaANBC  DAifaBcas  bu  Roi.  —  Aujourd'hui  7,  Ee»ri  If^ 
Paris,  pièce  en  t  actes;  la  Folle  volontaire',  le  inreas  de 
mariage,  en  I  acte;  et  le  Triomphe  de  r Amour  cofVU$M, 
pantomime  en  4  actes,  avec  des  divertissements  et  diveii 
exercices  dans  les  entr'actes.* 

AnaicUi'ConiQUB.  -  Aujourd'hui  7,  le  Sourd;  Snude- 
voine,  piècea  en  I  acte;  et  l'Homme  au  masque  a*]" 
pantomime  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 


Intérêt  des  asaignats-monnaie.  Aqjoord'hoi  7  Juin, 

de     SOOllv *.    .     01.  17s.   Id 

de     900  liv I      S      ^ 

de    1000  liv 4      S      * 


d'ap'rès  moland. 


Tfp.  ■•«ri  Ploa. 


Biimpn$nam  it  tâmeitm  Monitmr.  —  T.  tV .  p^  M4. 


Gui  Félix,  comte  de  Pardieu,  né  en  1758, 
député  de  Ponthieu  à  l'Assemblée  constituante,  nommé  secrétaire  le  6  juin  1790. 


GAZETTE  NATIONALE .. 

K^  16%  ^^ordi  8  Juin  1790. 


LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

/>0  rmrtêvk,  U  12  mai,  —  Nos  frontière!  coolinvenl 
à  être  fort  tranquilles;  \%  république  continue  a  y 
faire  rassembler  peu  à  peu  les  difîérents  corps  dcJtÀùà 
à  ^îre  respecter  son  territoire.  L'attention  piu'ait  iur- 
tout  se  porter  vers  la  Gallicie,  Cracovie  et  Ptlkinici». 

Nous  avons  actuellement  un  corps  de  35,000  horn 
mes  y  complètement  pourvus  <)e  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  agir.  Bientôt  les  25  mille  qui  restent  seront 
également  pourvus,  et  nous  espérons  toujours  qu'avant 
la  fin  du  mois  prochain  Tarmée  sera  portée  sur  le 
pied  de  65,000  hommes,  provisoirement  arrêté. 

Les  lettres  particulières  de  la  Grande-Pologne  an- 
nonçaient ,  depuis  quelque  temps ,  un  passage  conti- 
nuel de  troupes  prussiennes  qui  traversaient  cette  pro- 
vince, déguisées  et  sans  armes,  par  bandes  de  50  et  de 
100  hommes ,  pour  se  porter  de  Kœnisberg  dans  ja 
Prusse  ducale ,  vers  la  Silésip.  M.  |e  marqub  Lucche- 
sini  vient  de  requérir  le  gouvernement  pour  le  passage 
d*un  transport  considérable  de  farines  et  de  fours  de 
campagne  qui  suivent  la  même  destination  ;  ce  passage 
lui  à  été  accordé. 

On  assure  que  M.  le  prince  Potemkin  ramène  sur  les 
rives  du  Bog ,  entre  cette  rivière  et  le  Dniester,  Tan- 
cîenne  population  de  Zaporoptens ,  que  la  cour  de 
Pétersbourg  en  avait  éloignés  il  y  a  quelques  années. 
Cet  événement  excite  ici  beaucoup  de  mécontentement, 
et  on  craint  que  ces  peuples,  accoutumés  par  le  passé 
à  faire  de  continuelles  incursions  en  Polopie,  et  a  y  vi- 
vre de  brigandages ,  nis  recommencent  a  donner  de 
rinquiétude  s'ils  ne  sont  pas  soi{;nettsement  contenus. 

On  peut  regarder  cette  opération  comme  une  hosti- 
lité. Ce  sont  des  auxiliaires  aue  la  Russie  se  ménage , 
des  pirates  de  terre  dont  elle  invoauera  la  barbarie 

3uand  il  en  sera  temps,  selon  les  déplorables  principes 
e  la  politique  européenne. 

ALLEMAGNE. 

Dfi  Fiênnê,  /«  22  mai.  ^  Ce  ne  sera  que  le  10  du 
mois  prochain  que  s'ouvrira  |a  diète  générale  en  Hon- 
grie. Plus  on  avance  vers  cette  époque,  plus  on  aper- 
çoit de  l'agitation  dans  les  espnis.  Les  nobles  ne  se 
contentent  pas  d'exiger  que  les  paysans  rentrent  dans 
leur  précédente  servitude  ;  ils  manifestent  des  préten- 
tions dont  le  ministère  a  lieu  de  s'inquiéter.  Ils  exigent 
que  ceux  d'enlre  eux  qui  ont  eu ,  sous  le  précédent 
re^e ,  quelque  part  à  Tadministration  des  affaires  pu- 
bliques,  soient  privés  de  leurs  emplois ,  et  même  que 
le  procès  soit  fait  à  quelques-uns.  ils  veulent  qu'à  l'a- 
venir le  militaire  hongrois  ne  dépende  plus  du  conseil 
de  guerre  de  Vienne ,  mais  seulement  du  palatin  de 
Hongrie;  que  l'on  transporte  la  chancellerie  nongroise 
de  Vienne  à  Bude;  que  Pou  emploie  exclusivement  aux 
besoins  du  pays  les  sommes  provenant  des  revenus  pu- 
blics; enfin  que  toutes  les  inïractions  faites  aux  ancien- 
nes lois  depuis  l'avènement  de  Léopold  à  la  couronne, 
x>ient  redressées.  Ce  dernier  article  annonce  de  vastes 
et  dangereux  projets ,  et  la  cour  pourrait  en  concevoir 
fjuelque  crainte,  si  elle  n'espérait  de  diminuer  l'explo- 
sion de  la  Hongrie,  en  £ûsant  passer  la  dignité  palatine 
sur  la  tête  d'un  magnat  d'un  caractère  modéré.  On 
vense  que  ce  n'est  pas  la  le  moyen  de  dompter  une 
noblesse  indisciplinée,  ennemie  irréconciliable  du  peu* 
pie ,  et  par  conséquent  de  tout  ordre  politique.  Mais 
il  arrive  qpeles  souverains,  autorbés  dès  leur  ber- 
ceau de  cet  ordre  primaire,  sont  encore  plus  effrayés 
de  lui  déplaire  que  de  mécontenter  le  corps  même 

f  5éri$.  —  Tom$  IF. 


d'une  nation.  Le  méprb  que  l'on  a  pour  le  peopU 
augmente  chez  les  princes  la  peur  qu'on  leur  fait  d'une 
noblesse  exaltée.  C'est  par  la  faiblesse  des  despotes  que 
les  nations  sont  asservies.  Si  le  peuple  hongrois,  qui 
ne  manque  pas  de  courage,  avait  des  lumières,  il  au- 
rait bientôt  appris  au  prince  de  quel  secoun  il  a  be- 
soin pour  rabaisser  une  aristocratie  dangereine. 

Il  doit  y  avoir  près  de  Leipsick  un  corps  d'observa- 
tion composé  de  huit  réffiments  d'infanterie  saxonne.  Li 
reste  de  Vannée  de  l'électeur  de  Saxe ,  au  nombre  df 
36,000  hommes ,  se  cantonnera  sur  les  frontières  de  l 
Bohême  et  de  la  Lusace. 

De  Munkh,  k  27  mai.  -^  M.  le  baron  VITinkelhau- 
fin ,  lieutenant-général  pflaiin  ^  c<»mmandant  en  chet 
l'armée  d'exécution  dans  le  pay»  de  Liège,  est  rappelé. 
M.  le  prince  Frédérik  d'Isembourg  le  remplace  :  il  est 
parti  a'icl  hier  au  soir  poui  Maseyck ,  où  sont  les  trou- 
pes combinées. 

M.  le  comte  de  Lehrbacb ,  ministre  du  roi  de  Hon- 

Erie  et  de  Bohême ,  part  le  31  pour  Utm .  où  est  assero- 
lé  le  cercle  de  Souabe,  auprès  duquel  il  est  acerédité. 

ITALIE. 

Z)«  Fctdsê,  U  15  mai»  -^  Le  temps  étant  trop  incer- 
tain le  jour  de  l'Ascension ,  le  doge  ne  s'est  pas  r«:ndn 
au  Lido.  Le  Butentaure ,  très  élevé  hors  de  l'eau ,  et 
n'ayant  que  peu  de  quille  pour  résister  aux  vagues , 
est  par  là  même  un  b&timent  très  dangereux.  Vami- 
raglio ,  ou  chef  de  l'arsenal,  reçoit  cent  sequins  toutes 
les  fois  que  sa  seigneurie  se  trouve  à  bord  du  Bucen^ 
taure;  mais  aussi  il  répond  sui  sa  léte  du  moin<fa%  ac- 
cident qui  arriverait  au  doge  ou  aux  autres  membres 
de  la  souveraineté.  C'est  lui  en  conséquence  qui  juge 
du  moment  favorable  pour  l'embarquement^  Si  de^ 
main  le  temps  est  beau  et  la  mer  calme ,  les  époiisail- 
les  auront  lieu;  sinon  la  cérémonie  sera  remise  au  dî» 
manche  suivant ,  et  ensuite  de  jour  en  jour  jusqu'à  ce 
qu'il  s'en  trouve  un  favorable.  Il  était  nécessaire  au- 
trefob  aue  ce  fût  une  fôte  ou  un  dimanche;  mab  il  est 
arrivé,  a  différentes  reprises ,  que  la  nécessité  d'atten- 
dre un  beau  jour  a  fait  différer  la  cérémonie  jusqu'en 
septembre.  On  décida  alors  que  passé  deux  dimanches 
après  l'Ascension,  tous  les  jours  indifféremment  se- 
raient mb  à  profit. 

Da  Napkt,  la  6  mai.  —  M.  le  général  de  Rgnatelli  a 
fait  un  voyage  à  Terracine^  où  S.  S.  lui  a  donné  au- 
dience. On  croit  qu'il  avait  ordre  de  notre  cour  dé 
presser  la  conclusion  du  nouveau  concordai,  qui  est 
depub  si  longtemps  en  négociation. 

Le  différend  de  notre  cour  avec  le  sénat  de  Venise, 
à  l'occasion  duquel  notre  résident ,  M.  Micheron ,  s'é- 
tait retiré  il  y  a  environ  un  an ,  est  accommodé.  Le  ré- 
sident de  Venise ,  qui  avait  toujours  demeuré  à  Na- 
ples ,  a  eu  cette  semaine  audience  de  S«  M.  Son  dis- 
cours ,  rempli  d'assurances  d'amitié  de  U  république, 
a  paru  satbt'aire  le  roi.  M.  Micheron ,  qui  était  à  Tu- 
rin, se  rendra  incessamment  à  Venise» 

M.  le  duc  de  Termoli ,  grand  écuyer  du  roi ,  cheva- 
lier de  la  Toison-d'Or  et  de  l'ordre  de  Saint-Janvier^ 
est  mort  âgé  de  68  ans.  Le  roi  a  donné  sa  charge  a 
M.  le  prince  de  Bouttera ,  qui  avait  celle  de  grand 
chambelbn;  celle-ci  à  M«  le  prince  de  la  Boccella,  ma- 
jordome de  la  reine;  celle  de  majordome  à  M.  le  duc 
d'Andria,  premier  écuyer  de  la  reine ,  et  cette  dernière 
charge  à  M.  le  duc  de  CalabriU. 

LIÈGE. 
C'est  aujourd'hui  que  s'est  faite  dans  la  cathédrale  la 
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bénédîaîoD  de  rétendàricl  de  Saint-Lambêrt/qurdolt 
précéder  Parmée  |>atriotique  :  M.  le  grand-dovèd  i'fL 
remis  entre  les  mains  de  M.  de  Blois  de  Ganenbourg. 
IlPa  élevé  sur  le  jubé ,  et  Ta  voâte  a  retenti  des  acc(a- 
'^niMioiia  patri0tiqaes'<l'itQe/tt!ile  jmmênie  dé éitM^ens. 
~«  Par  dM  avis  utiériettKs  réçM  de  Pâripèe,  ftotttf  af^ 
presons  qae  IVnBeml^  à  l^ffairé  de  Hasiëlt^  a  été  plUs 
maltraité  qu^oii  ne  l^aVaitd^abord  AnAoricé.  Le  htaii 
lei-épand^  iiMaefltHcht  même,  qii*ii(i  ôlViûter  général  de 
iWmée  mmemîe,  bleâsé  pêtidaul  Pattli^ae,  est  m^viàe 
sa  blesSiiré.  •-  '  '  '-  '■  -;"'V  '  '  "'  '.  '-•  "';  ''■  '''  ' 
•  -  'Féfnihint  qtfe  tmis  iei  tftoyéns  oint  qt^Hlé  3*  eÎÉpHale 
^poilr  màrehi^  avec  iW^iibftaiifs  des  campugnes  à  tu 
i:encontre  dè.rèfitieiin  ,'ies  magiét^alsr  de  Liège  om 
vcflHé  tie  leuk-  côté  à  \à  rentrée  dea  do|ta  patriotiqaes 
destinés  à  la  dépense  de  Tarméé;  dépense  phis  urgente 
qM«.iaiuii#^  Gfii.oKdff^  elC  admlrikblfi.  lls.fMit.4e  Apu- 
:vaau.i|]Tiié;  touàUt  <:oip«..<^  ctorgé ,  chapitre»  ef.  m4* 
aoDS  reUgious|3^».qui  a-ont  pas  eoeqre  f^iit  leur  ofûrand^ 
|»atriotiau«,  à  «eiMter  dûU.fiticii)  ei  1^  proourcir  du 
numéraire  contre  A»  blUett  d'état»  portant  hitérôt  de 
quatre  pour  cent.  Cette  invitation  s'est  Uïp9  «ans  ab 
greUr)  ude  autra  a  été  réUéréè  aveoplua  de  fproe  au 
chapitra  de  la  cathédrale,  du  patriotiame  duquel. on 
avait  lieu  d^atteo^a. qu'il  mettrait  pliu  d'emprassar 
ment  à  en  donner  des  preuves  plus  convaincantes  que 
des  paroles.  Le  temps  pressa  ob  les  actions  feront  foi. 
Ce  chapitre  qui  possède  d'immenses  ridi^sses,  oui  com- 
pose l'dfi  de^  étals,  et  qui  ôonnaif  lèi  heÀpins  de  la  r^ 
*  "  nue,  aurait  dû  venir  |a  premier  à  son  aide  et  don- 
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publîqu 

ner  aiiiii  un  exempte  éclatant.  Il  est  pk'obable  que  Ta 
vantage  que  les  patriotes  vietinept  de  remporter  sur 
Tennemi  public  aéçidera  la  conduite  de»  çiioyau  ir- 
résolus. 

Si  les  babitaots  da  Xiiéga  ont  marché  avee  une  ar- 
deur ^le  a  la  rencontre  de  rennemi  commun,  a^ils  sa 
sont  montrés  dignes  de  lettr  liberté  par  leur  courage  ï 
la  défendre,  il  est  mallieureusement  une  classa  d'hoi»> 
mes  dlrigéa^par  .une  impulsion  étrangère,  qui  sa  sont 
efforcés  de  ternir  l;i  gloire  de  leur  pays  par  dei  actes 
dé  violences.  Le  magistrat,  profondément  alBigé  de  ces 
désordres,  a  rçndu  l^e  %i  un  recea  pour  arrêter  lesscènes 
sanglantes  et  les  jetions, de  cruauté*  Cet  avertissement  au 
peuple  est  une  instructipn  vraiment  paternelle  :  le  ma- 
gistrat  lui  promet  une  promote  justice  des  coupables, 
aussitôt  que  sera  établie  la  ùuemine,  tribunal  pour 
juger  avec  célérité  letf  forfaits  commis  contre  b  patrie. 
Mafs  ce  rétard  ne  peut  excuser  Tî (légalité  des  traite- 
ments barbare  ^opt  .tou9  les  bons  citoyeûs  sont  épou- 
Varités.  «  Une  nation  humaine  et  généreuse,  dit  le  ma- 
gistrat de  Liège,  ne  doit  pas  même  on  codoavoir  l'hor- 
rible idée;  les  nobles  travaux  de  la  liberté  ne  doivent 
pdint^lrè  souillés  par  d'atroces  veneeatioea;  et  dans  un 
pays  où  loi  et  Jugement  sont  les  deux  premières  ba« 
ses  de  4a  constitution ,  l'on  ne  doit  point  sa  porter  à 
des  actes  sanguinaires  qui  terniraient  |a  causa  sacrée 
de  la  liberté  et  déshonoreraient  le  bon  peupla  lîégeoli 
sur  lequel  l'Europe  a  les  yeux  ouverts.  Henraoaament 
encore ,  au  milieu  des  maux  qve  ces  scànea  affî*ett8e| 
cachent  au  magistrat,  il  lui  est  permis  des^abandonnar 
a-une  «onsolalion  liien  nécessaire,  à  celle  d'être  «on» 
vaincu  que  les  malheureux  qu'une  main  égarée  a  h\l 
périr  se  sont  eux-mêmes  avoUéa  publiquement  cou- 
pables des  crimes  qu'on  leur  imputait  )  mais  la  loi 
seule  aurait  dû  las  condamner ,  comme  la  main  aeule 
du  bourreau  aurait  dd  les  punir  :  c'est  cependant  la 
main  des  citoyens l.«.«*.  Aht  c'est  au  magistrat  à  arrê- 
ter le  fanatisma  épouvantable  du  patriotisme  I  O  Lié- 
geoia  1  voyaa  oà  Ç9è  fureurs  peuvent  vous  conduire  1 
"  '         '   es  (ja'on  livrera  à  vo- 

I  inimitié  particulière 
•«.^«M«,  ,|uc  ifl  ■•«  ic  «n  la  poinuie  poursuivcut ,  pcut 
cVvenir  la  vicUme  de  ces  mouvements  populaires ,  de 
ces  agitations  el&éoées}  jl  n'est  p98  d*bommes  vertueux 


nîi^un  paréiî  maînèùr  ne  menace ,  si  le  glar 

dai  maina  de  la  justice ,  frappe  aveuglén _ 

qu'on  lui  présente  :  fussent-ils  même  criroineU7ceoK 
que  Ton  sacrifie ,  songez  qu'il  est  de  votre  intérêt  cfe 
les  confier  au  ministre  de  Ul  loi  f  lui  seul  peut  les 
faire  punir,  et  obtenir  de  leur  bouche  un  aveu  qui 
dévoilant  une  conspiration  dangereuse,  procure  le  sa^ 
lut  de  la  patrie;  cependant  une  vengeance  précipitée 
'et  arbitraire  vous  rend  à  la  fois  coupables  d^in  homi- 
cide ,  et  vous  prive  d'une  découverte  Importante,  à  la- 
quelle nnjuge  éclairé  manque  rarement  de  parvenir.... 
Songez ,  o  Liégeois ,  à  la  gloire  que  votre  modération , 
votre  aenérosité  vous  ont  acquise  ;  et  songez  que-c'est 
\1olér  la  liberté  sainte  que  de  là  défendre  par  des  mains 
souillées  de  Quelque  attentat.  » 

iNGLET£RR£« 

i  .  *  -       .    "  '      •     ■ 

De  lA^têê,  iBifjuin,  —  Les  meéure^  que  prend  la 
ministère  donnept  lieu  de  présumer  que  la  rupture 
avec  l'Espagne  eM  inévitable.  Le  bureau  des  vivres  fait 
des  achats  avec  une  activité  qui  n'eat  ordinaire  qo'i 
nne  approche  certaine  d'hostilités,  ou  pendant  le  coan 
d'une  guerre.  L'ordre  a  été  donné  a'approvtaioDoer 
sans  délai  78  bâtiments  de  toutes  les  grandeurs.  —  La 
presse  continue  avec  la  même  ardeur  :  à  Portsmouih, 
on  empêche  les  matelots  oui  se  sont  cachés  de  a'éloi* 
aner  du  port  et  de  gagner  l'intérieur  du  pays;  à  cet  e(^ 
fet  on  a  placé  des  gardes  à  toutes  les  avenues.  Il  arrive 
tous  les  jours  h  Portsmouth  des  volontaires;  en  aorte 
que  bientôt  il  y  aura  dans  ce  port  des  vaisseaux  cooi^ 
plétemént  équipés  pour  mettre  en  mer  une  flotte  comi- 
dérable.  — *  Lei  cnantiers  ne  cessent  point  leurs  tra- 
vaux ;  les  arsenaux  de  la  marine  renferment  dans  ce 
moment  des  munitions  en  telle  abondance,  qu'il  y  en 
a  pour  soUtenfir  une  guerre  de  sept  ans,  selon  Texprcs- 
ston  dont  on  se  sert  dans  nos  gazettes,  —  On  a  auni 
reçu  i  Portsmouth  l'ordre  d'augmenter  de  20  hanmcs 
chaque  compagnie  de  marine.  Le  vaisseau  la  Flcio/y 
mettra  mardi  à  la  votle;  l'amiral  Roddam  vient  d*y  en- 
voyer 120  soldats  de  marine.  On  éoulpe  aussi  le  for^ 
mitktblAy  la  Princesse  Royale ^  le  Cressenl  et  la  i^J  «• 
phe,  et  l'on  met  des  provisions  à  bord.    . 

On  appuie  les  prpbabilitAp  de  la  rupture  avec  l'Es^ 
pagne ,  sur  la  nouvelle  que  l'amiral  Peyton  a ,  dit-oo, 
reçue  du  départ  de  sIe  vaiiseattx  de  ligne  et  «ix  ÎH^n» 
espagnoles ,  qui  sont  partis  de  Cadix  pour  les  todei- 
Occidentales  ;  auisi  ne  doute^t'on  pas  que  la  flotte  de 
Spithead  ne  reçoive  Tnccsdamment  l'ot^re  de  levtfr  l'an- 
cre. Il  se  trouve  déjà  neuf  vaisseaux  de  ligne  damc^ort. 
-^  On  a  fait  une  nouvelle  promotion  de  39  ofliciers 
dans  le  corps  royal  artillerie,  et  on  en  attend  une  tris 
nombreuse  dam  U  marine  ;  ce  qui  n'est  pas  un  symp- 
tême  de  paix.  -—  On  croit  que  l'on  formera  deux  oa 
trois  régiments ^e  montagnards,  écoësais  pour  envoyer 
danâ  l'Inde. 

La  Jamaïque  est  dans  le  meilleur  état  ;  elle  est  dis- 
posée à  résister  à  toute  attaque.  Le  gouveroeipent  s 
donné  à  lord  Effingham  des  ordres  particulier!  et 
l'on  compte  beaucoup  sur  son  activité  et  son  intelli- 
gence. 


geoiai  voyaaon  poa  tureura  peuvent  vo 
Ce  ne  sont  pas  toujouia  daa  tralti^es  (ja'o 
tre  vengeance;  l'inaocent,  qu'une  inimit 
accuse,  que  la  haîie  et  la  flérfldie  poui 


FRAJNGE. 
t>B  PABI8 

Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Saint^Priest  à  M*  Cite 
rin,  du  Jijuin^ 

•  Le  roi  me  charge ,  Monsieur ,  de  vous  f  revenir 
que  Sr.  M.  ne  veut  plus  que  vous  reccviex  les  ttlws  g^'* 
iida logiques  qu'il  était  d  usage  de  votis  retUClUc  PO"'^ 
nvoir  rhonneur  de  lui  être  préscntds.  Vous  voudra 
bien  vous  conformtir  ^  cet  ordre  de  S.  M.  •  . 
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4DM1MSTRATI0N. 


II  patatt  un  mémoire  sur  la  répartition  des  imposi- 
tions ordinaires ,  et  confection  des  rôles  de  1790. 


MUNICIPALITif  DB  PAKIS. 

TYi banal  de  police. 

Ce  tritMinal,  surehargëpar  le  nombre  d'affaires  qui 
sont  portées ,  et  qui  ne  peuvent  pas  souffrir  de  dé- 
lai ,  Tient  d'annoncer  au'au  lieu  de  deux  séances  par 
semaine ,  il  en  tiendra  trois  ;  savoir ,  les  lundis,  mer- 
credis et  samedis ,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu*à 
deux  heures  de  relevée. 


l 


Rpflexions  sur  la  nécessité  de  donner  des  secours 
aux  pauvres  malades  domiciliés  chez  eut* 

Jusqu'ici  les  hûpitatix  ont  obtenu  la  préférence  sur 
tout  autre  moyen  de  secourir  Tindigence  obscure  et 
malheureuse.  L'habitude  des  vieux  errements,  une 
certaine  fkibtesse  ft  chercher  exclusivement  des  lu- 
mières dans  les  conseils  de  ceux  que  l'intérêt  ou  d'au- 
tres moti&  lient  à  cet  ordre  de  ciioses ,  la  préoccu- 
pation en  fiiveur  de  systèmes  prônés  «  des  préjugés 
répandus  dans  cette  matière,  n'ont  pas  toujours  per- 
mis aux  esprits  les  plus  sages  de  voir  tout  ce  que 
moins  d'entraves,  une  antre  conduite  ^  leur  eût  tait 
apercevoir  d'inconvénients  dans  ce  régime  compliqué 
de  charité  publique  ;  car,  loin  d'en  multiplier  les  ins- 
titutions, ils  eussent  cherché  à  les  diminuer,  à  les  res- 
treindre au  petit  nombre  indisoensablement  nécessaire. 

On  s'y  propose  en  général  aoffrir  à  la  pauvreté  souf- 
frante ,  à  la  faiblesse,  à  l'enfance,  à  ceux  que  les  ma- 
ladies ou  la  vieillesse  tourmentent,  des  secours ,  des 
moyens  de  ffuérison  qu*on  a  cru  jusqu'à  présent  im- 
possible de  leur  procurer  chez  eux. 

Mais  quelles  qoe  soient  les  pe  ines  que  l'on  se  donne , 
les  dépenses  que  Ton  fasse  pour  atteindre  ce  but ,  le 
bien  qu'elles  produisent  sera  toujours  au-dessous  des 
avantages  d*une  bienfaisance  domestique,  qui  appel- 
lerait les  soins  dans  la  maison  du  jiauvre ,  qui ,  sans 
l'éloigner  de  ses  foyers,  lui  ferait  trouver  dans  sa 
famille  les  atteotions,  les  égards  que,  quelque  moyen 
qu'on  emploie,  il  ne  trouvera  jamais  dans  un  hôpital. 

Sur  la  quantité  d'infirmes  que  la  misère  conduit 
dans  les  hôpitaux .  le  pins  grand  nombre  sont  des 

fières  »  de»  mères  ne  famille ,  que  quelque  aide  ,  de 
égers  secours  répandus  à  propos  dans  leurs  ihénages, 
conserveraient  i  leurs  entants ,  à  leurs  affaires ,  et 
leurs  auveraieatletlrisles  suites  inévitablement  atta- 
chées à  leur  absenoe ,  et  an  dénmlre  qu'elle  met  dans 
leur  maison. 

Les  maladies  dam  les  hôpitaux  étant  toujours  dange- 
reuses donnent  lieuà  une  eifravante  mortalité;  le  pau- 
vre qui  croit  y  trouver  la  santé,  des  consolations ,  n'y 
rencontre  que  de  loncues  douleurs  •  des  mépris ,  la 
mort ,  ou  des  infirmités  qui  le  privent  longtemps  de 
ses  forces ,  et  achèvent  ainsi  de  le  précipiter  dans  l'in- 
digence. 

Dans  le  sein  dé  sa  fumSlle ,  an  milieu  de  ses  enfants, 
avec  sa  femme ,  ses  amis,  ses  voisins ,  les  souffrances 
sciaient  moins  déchirantes  ;  il  trouverait  des  égards, 
des  consolations;  les  secours  fructifieraient,  rien  ne 
serait  perdu  ;  il  pourrait  encore  gouverner  ses  affaires, 
Tciller  à  son  commerce,  et,  suivant  l'espèce  de  mala- 
die, donner  plus  ou  moius  d'attention  asesintéréts(l). 

(I)  Voyes  nn  éerit  de  M.  Dopont,  dépoté  de  Henûmn, 
inUtfle  :  i4é9i  pat  )t%  secoart  A  <)onDer  ans  pauvre»  mala- 
de«;  c|ies  If.  MoDUrd,  1780.  Voyes  encore  h  Notice  dei 
fifkfluuiVi  ÂiU  Ml  Angleterre  ponr  let  paarrw ;  clies  M«  Mé» 
fnif o#a,  J7BS»  Oji  pereit  en  (énénil  avoir  moine  la  cee  bons 
«avrâfes  qne  lei  rivei  d*an  cevteia  de  la  MofMidière,  aa- 


Ces  avantages  disparaissent  pvec  les  hApitdux  :  ex- 
clusivement adoptés  par  toutes  les  classes  de  pauvreis 
malades,  ils  détruisent  les  pt^tits  ménages  par  léloi- 
gnemciit  des  chefs  de  la  faniille,  livrent  en  leur  ab^ 
seticn  les  enfants  à  la  prostitiiliou ,  à  la  mejidicité,  au 
brigandage,  ruinent  leui-s  afl'aires ,  rendent  étrangère 
aux  famiUesdu  peu))le  l'habitude  des  devoirs  domes- 
tiques ;  enfin  produisent  une  race  d'hommes  partieu- 
lière ,  et  multiplient  ce  qu'on  nomme  des  gens  sans 
aveu ,  parce  qu'effectivement  un  homme  qui  sort  de 
l'hôpital  le  devient  souvent,  s'il  ne  Test  pas  avant  d'y 
entrer. 

Les  secours  donnés  aux  pauvres  dans  les  hôpitaux 
coûtent  très  cher  à  rBtat;.ilscomplfquiBnt  l'adminis- 
tration des  villes ,  et  forment  une  classe  de  gens  dé- 
daigneux et  hautains,  qui  regardent  comme  autant  do 
bénéfices  les  maisons  oonêées  à  leur  garde. 

La  société  philanthropiaue  de  Paris  a  soutenu  quatre 
cent  vingt-quatre  vieillards  avec  quarante-cinq  mille 
livres  pendant  un  an,  en  les  secourant  chez  eux  ;  elle 
eût  employé  cent  mille  livres,  qu'elle  n'en  eût  pas 
fait  plus  dans  des  maisons  de  chanté  ;  qu'elle  n'eu  eût 
peut-être  pas  fbit  autant.  C'est  qu'elle  h'a  ni  ïoVer  hi 
réparations  de  maison  à  payer ,  ni  directeur ,  ni  en* 
trepreneur ,  ni  fournisseur  à  enrichir  ;  c'est  qu'elle 
n'a  point  à  compter  avec  des  hommes  obscurs  et  or- 
gueilleux ,  qui  n'sffeetent  du  désintéressement  que 
pour  être  plus  absolus;  c'est  que  tout  nroÉtè  où  ti^à^ 
kde  ou  à  sa  liimille  administre  chez  lut  ;  et  qu*r  rhô- 
pital ,  rindifférence  etfa  multitude  des  soins  réiicléf^'t 
insurasants  et  stériles  les  secburs  et  les  dépense^.    . 

Parmi  les  pauvres  et  les  indigents  mêmes,  il  en  est 
beaucoup  qui  sont  domiciliés,  d^utresqui,  sans  l'être^ 
vivent  avec  un  ami,  nn  parent ,  une  parente,  ou  toute 
autre  personne.  Je  ne  vois  point  pourquoi  la  charité 
publique  ne  préférerait  pas  d'aider ,  de  secourir ,  de 
Ikire  soigner  un  homme  de  cette  sorte  chez  lui ,  à  la 
disneudieuse,  déchirante  et  mortelle  manière  de  l'ar- 
r&cner  a  tout  ce  qu'il  aime ,  pour  le  livrer  à  des  mains 
indifférentes,  &  un  air  empesté,  à  des  soins  distraits. 
11  n'y  a  que  l'habitude ,  llntéret  ou  l'erreur  qui  puis- 
sent avoir  le  coui^  de  défendre  un  pareil  usage. 

Aujourd'hui  qà  il  existe  des  corps  administratifs 
dans  chaque  ville,  que  l'on  veut  encore  plus  détriùre 
que  punir  la  mendicité,  on  pourrait  utilement  et  fa- 
cilement étabbr  des  secours  domestiques  de  cette  es- 
pèce. On  oflîder  municipal  pourrait  s'en  occuper  et 
s'entendre  avec  un  ou  plusieurs  médecins  à  ses  ordires, 

Sour  la  visite  et  le  traitement  des  pauvres  malades, 
es  soins  devraient  être  les  mêmes  pour  tout  le  monde, 
sans  exception  de  sexe,  de  religion ,  d*étet  ou  de  con- 
duite. Je  {'étendrais  surtout  anx  pauvres  mères.  C'est 
un  oppnrf>re  vraiment ,  qu'une  femme  quitte  ses  en- 
fants pour  aller  aecoucher  à  l'hôpital,  qu'elle  y  con- 
tracte des  infirmités,  et  joigne  aux  douleurs  de  son 
état  toutes  celles  que  l'ignorance,  l'inertie,  le  mau- 
vais air  peuvent  lui  bire  éprouver.  Il  faudrait  encore 
qu'on  secourût  avec  la  même  bonté,  les  mêmes  égards, 
liss  mères  naturelles;  qu'on  les  engageât  à  élever  leurs 
enfants ,  paros  qu'une  fiiute  en  pareil  cas  est  un  mal- 
heur ,  et  qtt*un  malheur  n'est  point  un  crime. 

Il  resterait  pour  les  hommes  sans  asile ,  sans  ami  ^ 
sans  femmes,  sans  enfants ,  ou  qui  ne  voudraient  point 
être  soiçnés chez  eux,  la  ressource  d'aller  à  l'hôpital. 
Le  nomore  en  serait  petit,  parce  qu'encore  une  fois . 
il  est  peu  d'homme  qui  ne  tienne  à  quelqu'un ,  et  qui 
ne  préfère  d'être  soigné  elles  lui  que  de  se  livrer  à  des 
muns  ineonnues  et  e  des  soins  étrangers. 

tenr  de  pliulearç  mémoires  ear  la  mendldté ,  qui  vnntall 
qa*c*n  metqoât  cl'nn  fer  roofe  ao  front  les  AUes  pnbliqam.^ 
et  les  mendiants  qoi  ne  retoarnerai^nt  pai  cbfs  eaz  dam' 
nn  temps  fixé.  Cet  imbécile  féroce  fDl  dans  son  temps  éeonti 
comme  un  oracle,  et  Ton  a  conservé  plasiears  de  weê  idéct 
dans  les  nottvelles  brocbnres  sur  les  pauvres.  A.  II. 
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Cette  forme  de  secours,  non  sciilemeut  serait  moins 
dispendieuse,  mais  encore,  et  nous  Tavons  dit,  plus 
favorable  aux  progrès  des  pnœurs  domestiques ,  à  la 
conservation  des  petits  ménages ,  à  l'extinction  de  la 
mendicité ,  que  I  usage  exclusif  des  hôpitaux ,  dont 
le  régime  fastueux  et  compli<^ué  peut  bien  séduire  des 
esprits  inattentifs  ou  intéresses,  mais  rarement  et  dif- 
ficilement remplir  te  véritable  but  de  la  bienfaisance 
publique,  c'est-à-dire  la  guérison,  la  consolation ,  la 
protection  des  malheureux  qui  sont  forcés  d'y  avoir 
recours.  {Article  de  VL,  Pbuchbt.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  France  répmbtique,  on  le  F  «a  de  cet  messieurs  i  par 
an  électeor  des  commnnet,  M.-L.-D.  V.  A  Paris,  cbcs 
M.  Gattoy,  Ubralie  an  Palaia-Aoyal.  ln-«*  de  35  pa0ca.  Prix  : 
ISaons.  ^_^.^_»««__ 

SCIENCES. 
Les  trois  problèmes, 

I.  Parrenir  à  démontrer  fraphiqaement  qne  les  difliéren- 
cielles  de  LeU>niti,  on  lei  flnentet  de  Newton,  ne  sont 
admÎMibles  qn*en  posant  lenr  fondement  soUde  dans  la  mé- 
thode d*e&hanstion  des  anciens. 

II.  Clairement  développer  le  système  du  cercle,  on  rendre 
évident  qne  se»  étémeals  m  différant  point  de  cens  de  la 
ligne  droite. 

m.  Matbématiqoement,  et  partant,  dans  la  rigneor  d*une 
construction  exacte  et  géométrique,  dégager  roolté  déci- 
male de  son  rapport  à  l/l  c,  arc  90*  —  1 ,  suiti  d*antant  de 
cfalfTres  qu'on  en  obtient,  on  peut  obtenir,  par  les  séries  de 
If  ewton  et  de  Leibniis ,  on  par  celles  qui  résultent  de  Péra- 
Ination  dn  périmètre ,  des  polygones  réguliers  inscriptibles 
et  circonscriptibles  att cercle,  en  progresidon  donblc. 

Ces  trois  problêmes ,  qui  intéressent  le  progrès  des  scien- 
ces, et  d'où  dépend  surtout  la  division  dn  cercle  à  Tolonté, 
Tomni-aection  de  l'angle  par  la  règle  et  le  compas ,  etc.,  sont 
proposés  à  une  prompte  solution  rigonrense  pour  on  con- 
tre, siqon  dans  peu  il  en  sera  publié  une  de  la  part  d*nn 
amateur  des  anciens ,  et  attaché  pourtant  à  quelque  ordre. 


MÉLANBBS. 

jiu  Rédacteur. 

jDe  ta  Ciotat,  le  »  mai.  —  PnbUer  des  actes  philanthro- 
piques. Monsieur,  c*est*donner  aux  hommes  des  exemples, 
et  peut-être  des  leçons  de  bienfaisance  :  que  cette  tâche  est 
agréable  pour  vous ,  et  qu'elle  doit  vous  déJommager  de  la 
peine  que  vous  aves  éprouvée  k  retracer  les  excès  auxquels 
le  peuple  égaré  s*est  livré  dans  quelques  villes  !  Aussi  trou- 
vem-vous  autant  de  plaisir  à  publier  Pacte  de  bienfliisance 
dont  Je  vais  voos  faire  part,  qne  fen  ai  à  tous  te  commu- 
niquer. 

La  construction  des  aavirea  marchanda  forme  une  bran- 
che considérable,  Je  dirai  mieux,  la  seule  branche  d'in» 
dustrie  de  cette  petite  ville.  Elle  alimente  plus  de  200  ou- 
vriers que  la  marine  royale  sait  employer  utilement  en 
temps  de  gnerre.  Le  malheur  des  temps  et  plusieurs  antres 
circonstances  avaient  desséché  celte  branche  d*indn8trie. 
Ces  ouvriers  précieux  manquant  de  travail  allaient  oorter 
leurs  braa  dans  des  pays  élrangen,  lorsqu'une  société  phi- 
lanthropique a  volé  à  lenr  secoara»  Trente  personnes  se  sont 
réunies.  Elles  ont  aonscrit  trente  actions  de  deux  mille  liv., 
et  en  un  jour  deux  bâtiments  ont  été  mia  sur  le  chantier,  bu 
produit  de  la  vente  de  ces  deux  navires,  il  en  sera  cons- 
truit deux  antres,  et  ainsi  de  suite,  tant  qne  le  besoin 
l'exigera.  Les  bénéfices  qne  chaque  vente  donnera  ne  gros- 
siront pas  les  actions;  mais  ila  sont  destinés  au  soulagement 
des  pauvres.  Je  ne  Joins. point  Ici  la  liste  de  ces  trente  phi- 
lanthropes ,  dans  la  crainte  de  blesaer  lenr  modesUe. 

Les  olBciers  municipaux,  excités  par  cet  exemple,  vien- 
nent de  se  réunir  pour  faire  construire  à  leurs  frais  un 
troisième  navire. 

A  ces  actes  de  bienfaisance  vous  vondres  bien  ajouter 
qne  dans  cette  petite  viUe,  qui  n'a  ni  prodncUons  territo- 
riales, ni  cordmerce,  la  contribution  patriotique  s'est  élevée 

M  mille  livr:»s;  il  en  résultera  la  conviction,  qu'il  est 
nien  difficile  de  trouver  une  peuplade  qui,  dans  cette  cir* 


constance,  ait  porté  plus  loin  la  bienfaisance  et  Je  patrio- 
tisme que  celle-4*i.  Paann,  médttin. 


L'impartialité  dont  vous  faites  profession,  Moiuirar, 
v^assure  que  vous  voudrex  bien  rendra  publique  la  lettre 
que  J*ki  l'honneur  de  vous  adresser. 

Vous  aves  imprimé  dans  votra  fenille  da  Si  mai  un  extrait 
traduit  de  t' italien  da  Journal  patriotique  de  Corse ,  dans 
lequel  la  conduite  du  comte  de  Rnily,  mon  frère,  at  ca- 
lomniée de  la  manière  la  pivs  outngeante;  il  importe,  ooa 
pas  à  sa  mémoire,  elle  est  sana  reproche,  et  ce  serait  l'aviiir 
qne  de  la  Justifier...  maia  à  mon  honnenr,  qne  mes  conci- 
toyens ne  puissent  prononcer  mon  nom  qu'avec  les  senti- 
menu  de  l'estime  que  je  me  ferai  toujours  un  devoir  de 
mériter  d'enx.  J'atteste  donc ,  an  nom  de  ce  qui I  y  a  de  pi» 
sacré  parmi  les  hommes,  que  le  bit  imprimé  dam  ledit 
journal  de  Corse,  acensant  mon  frère  d'avoir  tiré  on  coop 
de  pistolet  qui  a  tné  «ne  dame,  non  leolcmeut  est  faux,  et 
de  tonte  flinaseté,  mais,  bien  pins,  que  c^t  un  coop  de 
ftuil  qu'on  lui  a  tiré  k  lui-même,  qui  a  tué  ladite  dame. 
J'atteale  encore  que  mon  frère,  bleaaé  grièvement,  fteii- 
touré  pendant  qninae  heures  par  une  populace  Ivre  de  Ai- 
reor,  n'a  Jamais  voulu  permettre  à  ses  grenadiers  de  fiiit 
feu ,  et  qu'il  n'a  tiré  ni  fkit  tirer  un  seni  coup  poar  m 
déA*ndre.  Je  snla  aàr  oue  toua  mes  eoaeitoycsw  rceeaaai- 
tront  k  mes  expressions  celle  de  la  vérité  pure.  Je  ne  rricvc 
point  tovtta  lée  antres  incolpationa  dt  ee  Journal,  dcaaéfs 
même  de  vniaemblanoe  :  toute  l'armée ,  tous  les  boas  ci- 
toyens, tous  les  bons  Français  ont  répandu  quelques  laram 
sur  la  tombe  de  mon  malheureux  frère,  et  cet  honnagf, 
dicté  par  la  vertu ,  sufit  pour  honorer  sa  cendre. 

le  ehevaiier  nn  Aully,  député  suppléant  à 
fjtMsenhtée  nationale. 

BULLETIN 
DE  L'ASSEBIBLËE  NilllOMàLE. 

SÉANCE  DU  LUNDI  7  JUIN. 

On  lit  le  procès-vert)al  de  la  séance  d'hier. 

M.  »B  CairoT  :  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  dire  daas  le 
procès-verbal  qne  les  trois  articles  dn  décret  snr  hi  maMli- 
cité  ne  sont  décrétés  que  provisoirement,  et  de  réd^cr  le 
dernier  article  comme  il  suit:  «  Les  règlemcmspoar  la  aoeni- 
tore  et  pour  remploi  dn  travail  des  mendiBBls  vidides  déie- 
niu,  seront  provisoirement  remis  à  U  décision  des  départe- 
ments, et  en  attendant  lenr  formation  k  celle  des  mnaicipi- 
lités.  »  —  Cette  rédaction  est  adoptée. 

—  On  foit  lecture  dhme  lettre  des  officiers  mnnicipaiix  de 
Nîmes  :  ils  se  plaignent  des  atrocités  révoltantes  qn'on  ar»- 
mies  contre  une  ville,  dont  la  pins  grande  partie  est  compo- 
sée de  bons  citoyens.  Ils  exposent  qne  lenr  canière  ert  Mea 
pénible,  et  qu'elle  deviendra  bientôt  impraticable,  ai  Vkaem' 
blée  ne  rend  pas  Justice  k  la  pureté  de  lenn  intentions. 

A  cette  lettre  sont  Joints  f inventaire  des  menblea  trowésdias 
lea  monastèm  de  la  ville  de  Piimet ,  et  nne  prodanutioa  que 
la  municipalité  a  crue  néceasaire  dans  les  dnsonataaoes. 

•>  La  ville  de  Valence,  en  Dauphiné,  promet  d^acqaént 
pour  trois  millions  de  biens  nationaux. 

-  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  dHine  note  ranise 
au  bureau,  et  signée  de  M.  le  curé  de  Sonppe,  président  da 
comité  de  vérification  ;  elle  est  conçue  i  pen  près  en  ce»  ter- 
mes :  «  MM.  révéqne  de  Baxaa  et  de  Piia  ayant  donné  leor 
démisaion ,  lea  pouvoirs  de  MM.  César  et  Constantin  de  F«a- 
cher  ont  été  examinés  par  le  comité  de  vérilicatimi  et  troeTês 
valables.  » 

L'Asaemblée  les  admet  k  prêter,  comme  députés,  le  senacrt 
civique. 

Les  deux  frères  paraissent  k  U  tribune,  Fnn  d'eux  fto' 
nonce  la  formule  à  hante  voix  :  ib  font  ensenible  le  senaeoL 

Ce  tableau  intéresmnt  excite  tes  applandimiments  de  U 
mi^enre  partie  de  FAssemblée  (I). 

(0  La  destinée  des  deux  ft-ères  Fancbcr,  de  la  Réote,  eit 
digne  de  fixer  l'attention  ue  l'historien,  nés  le  mêmejoar,  i» 
furent  présentés  ensemble  pour  être  admia  k  rbonorarde 
représenter  leurs  coneitoj^ens  à  rAssemblée  coeksOtBa»"*' 
cet  honneur  lenr  fut  refuse.  Sons  la  République,  ilsaenro* 
lèrent  tons  deux  dans  le  même  bataillon  de  ^^^^^^'r^ 
Sons  l'Empire  ils  furent  promus  enaeml>le  an  grade  de  ge"^ 
rai.  Lors  de  la  réaction  de  181  &,  les  deux  généraux  rf^rr 
fhrent  condamnés  à  mort  et  exrcutés  le  mAaeioor.  >>*5!l 
valent  pu  trouver  un  seul  défenseur  parmi  le^  me»a»" 
'  alors  les  Mairiignac, 
etc. 


d'un  barreau  qui  comptait  i 
les  Laine,  lea  Feyronnet,  et< 
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M  ***  est  Clément  admis  comme  suppléant  de  M.  d'Agacs* 
seaa,  qui  a  donné  aa  démission. 

—  M.  le  président  annonce  qne  le  résolut  da  second  sera- 
tin  n*a  point  «ncore  fimmi  de  minorité  absolue.  ~  Les  Yoix 
sont  parUgéea  entre  aiM.  Vabbé  Syèyes  et  de  Saint-Fargean. 

Suite  fie  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé. 

On  liût  leetnm  de  Tarticle  IV. 

«  Il  sera  annexé  an  présent  déciet  fu»  étaX  des  métropoles  et 
évécbéa  qal  seront  éteinte  oo  oçnservés  enseç^le^  et  ûfis  évé- 
chés  qui  seront  attachés  4  chM|tte  métf«pQae.  a 

L'article  est  décrété. 

M,  MARTmEAU  :  Par  vos  précédents  décrets  wus 
ayez  décida  qu'il  y  aurait  un  évdché  par  départtîmciit, 
et  qu*il  serait  établi  autant  de  métropoles  qu*il  serait 
jugé  €onveoi)>la»  sans,  ct'pendaot  en  déterminer  le 
nombre.  J*ai  à  vous  proposer  un  essai,  de  division  de 
métropole.  Si  tous  le  voiliez  «je  1*  fêtai  imprimet,  et 
ensuite  il  vous  «era  «èninis» 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  L*ADBE  GaéGotRE  :  Il  j  a  une  omission  enCre  les 
deux  article;»  die;rnièxeu)ent  décrétés  ;  if  me  sMirble 
qu  ^1  laudrait  enpUçor  UH  ponr  ordotimer  t*établfsse- 
Dient  d*ua  Mchif^nâtre  ipajr  àstrict^  (Il  s'élève  dt.'s  mur-. 
mures*  )  •  î  .      .    ,      . 

M.  l'abb«  GoirfTBfttGMt  est  abeolimaat  néces- 
saire pour  une  infinité  de  ehoses'que  nous  m  pouvons 
aller  chercher  che^t'évêque, 

M.  u*Adii£  Gbbûou(&  :  Appelez-les  doyens  ruràfux/ 
«rchidlAcres  aa  ^liprfiires ,  peu  nous  importe  ^ , 
pourvji  quei  vous  en  établissiez.  Ils  sont  de  la  plus 
grande  utilité.  Un  miré  esi-lL  mort  »  ils  rournissetit 
aussitôt  un  dess^y^ti  ^a.pacvisse  :  ils  sont  à  portée 
de  surveiller  particuhèfement  les  ecclésiastiques  de 
leur  canton  ;'llB.dlstiibuentleft/Siiiite«Jiuile8.  Celte 
institution  remonte  pi^ne  au  temps  des  apôtres. 
Saint  Jérôme  en  ^  parlé.  Du  temps  de  Charlemagne,  i  r  [ 
yenaTai^pnrtoot.  ''- 

M.  Martin£au  :  Dans  mon  premier  tfavidl  favaia. , 
présenté  cette. insUtution  au  comité;  mais  çWù  a  dtéoi 
rc^ietéevSoiii  aiétaxte  qu*il  fallait  attribuer  aux  a^^seiM- 
bftée  ayndioMes^ce  qiu  iMmvail  ttre  jugé  de.  la  com- 
pélettBedesarèhfpretrfS;  '    -   •  -      • 

On  demande  le  renvoi  au  eomitéeeel^instique* 

Ce  renvoi  est  odoptë: 

M.  Martineau  fait  lecture  de  TarticleV. 

«  Il  Êev%  prooédé  incessamment,  etaur  Tavis  de  Tévéqne  et 
d9l*afUmiuetralion4<i  ekaqae  département^  à  une  nouvelle 
formation  et  ciivonsaription  de  toutes  les.  paroisses  clu  royyiir 
mei  «t  «a  r  pircn^ant,  on  Va^tacUern  À  en  réda^re  }e  nombre 
d*aftfèii  le«  ràgtoi  qui  v^mt  être  éublies»  »    ', 

M.  LAitfuiKAid  :  Je  propose  de  mettre  eesnMta  :  d^ 
concert  avec  tév^que,  en  lieu  ée  ceux-ci,  imn-  i^ofis 
de  l'évêquà^  cl  de  retrancher  !e  dernier  membrcide 
rartjcle,  parce  nu*il  pourrait  prêter  ù  la  cnlomnie. 

M.  EouniiE  ;  Je  de(uau<k  qu'où  dise  expressément 
V adiuinistratiQti  des  tUstricts  et  iles  départements^ 

M  «  Martineau  propose  une  nouvelle  rédaction  conçue 
en  ces  termes  : 

«  U  9/tr%  procédé  Incessàmiùent,  et  mr  l*aVb  de  fëvéque  et 
de  radministra^on  des  districts  et  des  départemental  A  «ne 
nouvelle  formaiion  et  circonscrifitlon  de  toutes  les  paroisses 
à\\  royaume  :  le  nombre  et  retendue  en  seront  déterminés 
d'après  les  règles  qui  vont  être  établies.  » 

■   L*article  V  ainsi  rédigé  esi  décrète. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  Tartick:  VI.  •  Chaque 
église  cathédrale  sera  ramenée  a  son  état  primitif  et 
natujrcl  d*cglise  paroissiale ,  par  la  snpprossion  des 
p;iroisscs  et  le  démembrement  des  habitations  qu*il 
sera  jugé  convenable  d*y  réunir.  » 

M.  toYs  :  Je  ne  sais  pas  bien  ce  qu*on  entend  par 
iVtat  naturel  et  primitif  dVglise  paroissiale.  U  finit 
une  église  principale  où  le  culte  se  fasse  avec  plus  de 
solennité.  Il  est  naturel  qu^clle  soit  dans  rendroit  où 
siège  rcyé^juc.  Je  n'ignore  pas  rutilitc  des  chanoines; 


mais  je  sais  que  le  service  di||jn  ne  se  fera  jamais  avec 
la  même  décence  par  des  vicaires  distraits  par  i")e 
multitude  d'occupations.  (Il  s'élève  des  murailuos.)  il 
y  a  longtemps  que  je  sais  tout  cela  par  cœur  ;  et  il  est  ; 
évident  que  le  culte  sera  mieux  établi  dans  une  ca- 
thédrale. ,  î 

M.  Camus  :  Je  propose  une  autre  réaction  ainsi 
conçue  :  n  Chaque  église  cathédrale  sera  eu  niÔuie 
temps  paroissiale  \  et  en  cette  qiialité  elle  aura  son 
territoire  circonscrit  et  détermine.  • 

La  priorité  est  accordée  a  cette  rédaction 

Mt  GquPiLLEAi;  ;  Je  crois  qu'avant  de  porter  ççtte 
disposition,  il  faut  que  rAsseuiblée  s'exuliuue  sur  son 
intention  de  conserver  les  églises  cathedra  les;  dans  la 
n'daction ,  le  comité  les  rameiuiit  u  leur  état  primitir 
de  {laroissiales. 

M.  CàMiis  :  Ou  appelle  cathédrale  Tcglisc  dqns  la- 
qnelte'li  choire  de  lévâqu/e  e$t  placée,  et  cela  n'iun- 
porte  pas  la  nécessité  d'un  chapitre. 

La  rédaction  de  M,  Cainus  est  écartée  par  la  ques- 
tion préalable. 

L'article  csLniiâ  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes  : 

K  Art,  VI.  L'église  cathédrale  de  chaque  diocèac  sera  rame* 
péç  h-  son  ^tal^  piimitïf,  d^ôtre  en  même  temps  épiscopale,  pa« 
roUsial^ et) cathédrale ,  parla  suppression  des  paroisses  et  le 
démembrement  des  habitations  qu'il  sera  Jugé  conyeuable 
^.'y  céuiUr*  »,      ..... 

•^  Mi  Matltnea^  «foi t  lecture  d^l'artiok  VU.  «  La  pa- 
roisse cathédrale  n*aura  pas  d'autre  pasteur imméoiat 
quff  réyi?qu(f;  Ws  autrearifrètres  qui  y  seront  établis  ne 
seront  cjue  ses  Vicaires.  » 

%,  L'ÀBoé  Qbi^goike  :  Il  est  de  principe  que  le  pas- 
teup  iîÀl  Ctrê  rapproché  de  S(;s  paroissiens.  Si  vous 
ad^ptitA  VArtklCt'le-  WV  est  manqué.  Levéqiie  sera 
ohu(^<k  Ciiii>e  des  tpnruéefi  daos  son  diocèse;  il  serait 
pr(^9^pie  tOQjpurs-hors  de  s«  cure ,  et  dan»  l'état  ac- 
tuel des  choses  il  est  impossible  d'edmeMre  la  propo- 
sition du  Comité.  Je  demande  donc  la  suppression  de 
cet  article,  , 

..  $),  thi\^&  :,Je. demande  la  division  de  cet  article. 
La  première  partie  est  bonne,  mais  la  seconde  ne  peut 
être  adoptée." Dans  Fétat  actuel  des  choses  il  faut 
distinguer  ce  qui.lienit^9  Dadeiiuistration  personnelle 
de  ce  qui  tient  à  celjc  de  1^  paroisse. 

M.  Martineau  adopte  la  aivision;  elle  est  décrétée. 
tyWtMe  esi  pétiigë  en  'Ces  lemes>:  «  La  paroisse  ca- 
thédrale n'aimi  pas  d'autre  pastenr  immédiat  que 
rérëquc,  ■  La  suite  d/i  cet  article  et  tous  ctnx  qui  re- 
gardent les  prt^tres  qui  seront  attachés  à  révéquc 
sont  ajournés  à  demain 

On,^iottn|e  ind«littiaieni  1^  articles  qui  concernent 

M.  Martineau  fait  lecture  de  Tarticle  coté  IX  :  «  U 
ne  sera  eoAserv^  qifiin  senl  sémtnMre  dans  chaque 
diocèse;  tous  les  autres  Seront  éteints  et  supprimés.  • 

M.  Garât  l'aîné  :  Il  serait  très  imprudent  de  sup- 
primer ainsi  des  maisons  absolument  utiles  à  certaines 
provinces  :  lamieunesiirtout  Le  verrait  avec  déplaisir. 
Je  deittamledouc  que  cette,  question  soit  renvoyée  au 
département 

M.  Goupil  de  Prépbln  :  Vous  ne  pouvez  pas  dirL 
précisément  qu'il  nY  ''>nra  qu'un  séminaire  dans  cha- 
que diocèse.  Je  demande  que  l'article  soit  ainsi  rédigé  : 
«  II V  aura  dans  chaque  diocèse  un  séminaire  :  Tas. 
semblée  administrative  de  département  réelera  s'il  est 
expédient  d'en  établir  ou  d*eu  couscrver  plusieurs.  • 

Après  une  discussion  asse?  longue,  l'article  est  dé* 
crété  eonime  U  suit  : 

•  U  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un 
seul  séminaire  pour  la  préparation  aux  ordres,  sans 
entendre  rien  préjuger  quant  à  présent  sur  les  autres 
maisons  d'instruction  et  d'éducation,  » 

-^  M.  le  président  fiiit  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
la  Tour-du*Pin.  Ce  miu^tre  ayant  examiné  le  marché 
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fait  pourrentretien  de  3Ô0  chevaux  et  des  trains  d'ar- 
tillerie ,  a  reconnu  qu'il  était  possible  de  faire  sur  cette 
dépense  une  économie  très  considérable.  11  a  proposé 
la  résiliation  de  ce  marché  aux  entrepreneurs,  (|ui 
loin  d'y  consentir  demandent  une  indemnité  qui  s  6- 
lèverait  à  la  valcer  de  trois  années  du  prix  du  bail , 
pour  Texécuter  pendant  toute  sa  durée. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  prie  TAssembléede  s'occuper 
de  cet  objet. 

Ou  ordonne  le  renvoi  au  comité  militaire  et  au  co- 
mité des  Onahces. 

M.  DE  Lavenub  :  La  députation  du  Bazadois  croit 
devoir  s'opposer  au  décret  par  lequel  vous  avez,  à 
Fouverturede  cette  séance,  accepté  deux  suppléants 
pour  remplacer  MM.  Tévéque  de  Bazas  et  de  Piis.  11 
n'a  pas  été  nommé  de  suppléants  par  les  électeurs  de 
cette  sénéchaussée. 

M.  DuMETZ  :  Ces  suppléants  n'ont  été  admis  ane  sur 
une  note  qui  n'a  été  présentée  par  aucun  membre  du 
comité  de  vérification;  c'est  le  cas  de  r«nvoyer  cette 
affaire  à  ce  comité. 

On  fait  lecture  de  la  note  remise  au  bureau  par 
M.  le  curé  de  Souppc. 

M.  Chapelier  :  Je  ne  crois  pas  que  ce  renvoi  puisse 
être  ordonné;  il  a  été  remis  ce  matin  une  note  qui  af- 
firme que  les  pouvoirs  des  deux  suppléants  sont  en 
règle.  Cette  note  n'a  point  été  contestée  ;  elle  vaut  un 
rapport.  Par  un  décret  rendu  avec  une  espèce  d'ac- 
clamation, vous  avez  reconnu  comme  députés  ceux 

ui  étaient  revêtus  de  ces  pouvoirs.  Il  est  impossible 
le  remettre  la  matière  en  délibération....  (M.  Chape- 
lier est  interrompu  a  diverses  reprises.)  11  est  de  l'inté- 
rêt de  TÂssemblée  de  ne  jamais  revenir  sur  ses  décneis. 
Vous  avez  jugé  l'élection  régulière;  cette  régularité 
nne  fois  reconnue  ne  peut  plus  être  mise  en  question. 
Vous  avez  exécuté  le  décret  en  admettant  MM.  de 
faucher  au  serment  civi<iue....  (11  s'élève  encore  des 
yiurmures.  )  Il  est  certain  qu'il  y  a  un  titre  :  une  pre- 
mière députation  avait  d'abord  été  formée;  on  pro- 
teste :  une  seconde  députation  fut  nommée.  Le  comité 
a  pensé  que  MM,  de  Faucher,  qui  composaient  cette 
dernière,  pouvaientêtre  considérés  commesuppléants. 
C'est  une  indiscrétion  que  de  vous  proposer  une  ré- 
tractation du  décret  que  vous  avez  porté  ce  matin; 
l'intérêt  public  ne  demande  pas  que  vous  vous  rétrac- 
tiez; il  exige  au  contrairequevous  ne  reveniez  jamais 
sur  vos  décrets. 

M.  Garât  l'aîné  :  Cette  affaire  est  extrêmement 
grave;  si  les  pouvoirs  n'ont  pas  été  vérifies,  la  note 
souscrite  d'un  membre  du  comité  de  vérification  est 
tm  faux.  Je  demande  que  M.  le  curé  de  Souppe  ait  à 
déclarer  comment  cette  note  se  trouve  sign^  de  lui  ; 
comment  il  a  pu ,  si  elle  porte  vraiment  sa  signature , 
affirmer  que  les  pouvoirs  dont  il  s'agit  ont  été  vérifia. 
Voilà  In  seule  voie  que  l'honneur  puisse  permettre. 
i"«imander  le  renvoi  au  comité  c'est  se  montrer  trop 
insouciant  pour  l'honneur  de  l'Assemblée,  intime* 
ment  lié  à  celui  de  chacun  de  ses  membres. 

M.  Dupont  :  11  me  paraît  convenable  d'ajourner 
toute  discussion  jusqu'à  ce  que  M.  le  curé  de  Souppe 
Boit  présent. 

I  M.  ALEXANDRE  DE  Lameth  :  11  me  semble  qu'il  n  a 
amais  été  plus  nécessaire  de  renvoyer  une  ailaire  à 
un  comité  que  dans  le  moment  où  aucun  membre  de 
ce  comité  ne  se  lève  pour  dire  que  la  vérification  a  été 
faite.  MM.  de  Faucher  ont  été  nommés  par  une  partie 
des  électeurs  seulement  :  on  ne  doit  reconnaître  que 
des  députés  et  des  suppléants.  MM.  de  Faucher  ne 
peuvent  être  admis  à  remplacer  des  députés  s'ils  ne 
sont  pas  suppléants.  II  est  impossible  que  je  croie  avec 
M.  Chapelier  que  cette  discussion  soit  peu  importante  : 
il  s'agit  de  la  représentation  nationale.  Nous  ne  pou- 
vons conférer  ce  caractère  de  député;  ce  n'est  pas  à 
noris  à  nommer  les  reQrésentants  du  peuple.  Les  ci- 


toyens qui  se  présentent  à  cette  Assemblée  n'y  pearent 
être  admis  si  le  peuple  ne  les  a  pas  choisis. 

M.  Bouchotte  :  Comme  membre  du  comilë  de  ré» 
ritication  je  demande  si  ce  comité  a  été  conroqnë? 

M.  Glezen  :  Le  comité  est  composé  de  soîxaute  per- 
sonnes :  aue  les  membres  qui  ont  vérifié  les  pouTOÎrs 
de  MM.  de  Faucher  avec  M.  le  curé  de  Sooppe  se 
lèvent  — Personne  ne  se  lève. 

M.  Chapelier  :  Je  ne  suis  pas  membre  du  comité 
de  vérification ,  je  n'ai  aucune  espèce  de  liaison  avec 
MM.  de  Faucher;  Je  n'avais  insisté  que  parce  que  je 
croyais  que  U  Tarification  en  avait  été  faite.  A  présent 
que  je  vois  que  personne  ne  se  lève ,  le  renvoi  au  co* 
mité  me  paraît  très  nécessaire. 

M.  DupRAissE-DucHET  !  M.  le  curé  de  Souppe  est 
criminel  de  lèse-nation  parce  qu'il  a  usurpé  par  on 
faux  les  pouvoirs  de  la  nation. 

M.  Bbunbt  de  la  Tuqdb  :  Je  demande  que  la  note 
de  M.  le  curé  de  Souppe  reste  entre  les  mains  de 
MM.  les  secrétaires. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  curé  de  Souppe  sera 
entendu  avant  que  le  renvoi  an  comité  soit  prononce. 

Elle  arrête  également  que  l'effet  du  ûécrti  d'ad- 
mission de  MM.  ue  Faucher  sera  suspendu. 

M.  le  curé  de  Souppe  qui  était  absent  entre  Oans 
l'Asserablét*;  il  monte  à  la  tribune. 

M.  LE  CURÉ  DE  Souppe  :  Il  est  d'usage  que  les  meDh* 
bres  du  comité  de  vérification  reçoivent  les  pouvoirs 
des  suppléants.  Ces  ponvpirssont  ensuite  remis  à  deox 
ou  trois  membres  oui,  après  les  avoir  examinés  et 
trouvés  valides,  rédigent  une  note  que  signe  ordinai- 
rement le  président  du  comité  pour  la  présenter  A 
l'Assemblée.  Ce  matin  j'ai  reçu  de  M.  Btnard  une  note 
que  j'ai  signée  et  un  billet  que  voici  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  M.  le  curé  de  Souppe ,  président  du  comité  de  véri* 
fication,  voudra  bien  signer  l'avis  aue  Je  lui  envoie; 
retenu  dans  mon  lit ,  je  ne  puis  présenter  moi-même 
MM.  de  Faucher  dont  les  pouvoirs  ont  été  trouvés  en 
rèj^e.  •  Je  n'avais  pu  me  trouver  au  comité  de  vérifia 
cation  f  étant  occupé  tous  les  jours  au  comité  ecolé* 
siastique  ;  j'ignorais  si  les  pouvoirs  de  MM.  de  Faucher 
avaient  été  vérifiés.  Un  avis  du  rapporteur  du  comité 
m'était  envoyé,  je  devais  le  signer  selon  l'usage  et  je 
l'ai  fait.  Mous  devons  avoir  les  uns  dans  les  antres  une 
entière  confiance. 

Cette  explication  reçoit  beaneoiip  d'applaudisw- 
ments. 

M.  Garât  l'aIné  :  Les  inquiétudes  qui  s'étaient  éle- 
vées dans  mon  esprit  sur  M.  le  euré  de  Souppe  étaient 
très  légères  :  elles  sont  entièrement  dissipées.  On  ne 
peut  attaquer  sa  bonne  foi,  mais  Je  ne  puis  louer  sa 
prudence  >quand  le  président  d'un  comité  nese  trouve 
iioint  à  ce  comité,  un  autre  membre  le  remplace. 
M.  le  curé  de  Souppe  ne  pouvait  signer  un  acte  lait  en 
son  absence.  Je  demande  qu'il  soit  sursis  A  tonte  dé- 
libération ultérieure  jusque  ce  que  M.  Ebrard  ait  été 
entendu. 

M,  Desmcuniers:  Malgré  la  remarque  très  sévère  du 
préopinant,  il  ne  reste  aucun  louche  sur  rexplicalVion 
donnée  par  M.  le  curé  de  Souppe.  Je  demande  d'abord 
qu'il  soit  mis  dans  le  procès-verbal  (|ue  celte  expli- 
cation a  été  jugée  satisfaisante.  Il  s'aj^t  maintenant  de 
savoir  si  le  rapport  a  été  fait  au  comité.  U  est  sûr  une 
constamment  nn  très  petit  nombre  a  été  chargé  oes 
vérifications  :  il  ne  faut  pas  exiger  la  rigueur  du  droit 
quand  depuis  longtemps  vous  y  avez  renoncé.  Il  me 
parait  à  propos  de  renvoyer  au  comité. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  vérifi- 
cation et  arrête  qu'il  sera  mis  sur  le  procès-verbal  que 
l'explication  donnée  par  M.  le  curé  de  Souppe  a  para 
satisfaisante. 

—  M.  l'évéque  d'Autun  :  L'Assemblée  a  ordonné  i 
son  comité  de  constitution  do  lui  présenter  un  projet 
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de  dëcrel  rdatilà  la  Cédéntioo  dont  Tépoqua  est  fixée  i 
au  14  iuiUet,  Le  comité  a  pensé  que  cette  fête  vrai- 1 
ment  nationalis  «■«?  Dourrait  se  foire  avec  trop  de  so- 
lennité; qu*u^e  telle  fête ,  en  réveillant  des  souvenirs 
f^lorieux,  en  resserrant  les  liens  de  la  fraternité  entre 
tons  les  citoyens,  en  rendant  sensible  à  tous  les  yeux 
le  patriotisme  qui  anime  tous  les  Français,  achèvera 
de  persuader  aux  ennemis  de  la  Révolution,  s'il  en 
nxiste  encore,  combien  seraient  vains  les  efforts  qu*ils 
pourraient  faire  pour  la  détruire.  Le  comité  pense  en 
nême  temps  que  TAssemblée,  juge  éclairé  et  sévère 
de  la  rentable  grandeur,  ne  consentira  pas  à  une  ma- 
gnificence ruineuse  pour  les  peuples,  et  voudra  sûre- 
ment présenter  aux  oistricts  des  idées  d'économie  dont 
ib  seraient  coupables  de  s*écarter.  11  pense  oue  FAs- 
semblée  voudra  consacrer  en  même  temps  des  prin- 
cipes constitutionnels  sur  la  garde  nationale,  afin  que 
èins  cette  ivresse  patriotique  Topinion  publique  ne 

Î misse  s'^arer  un  seul  instant, — M.  Tévéque  d  Autun 
it  les  articles  dont  voici  la  substance  : 

Abt.  l*'.  Le  directoire  dechaquedistrict  du  royaume, 
et  dans  le  cas  où  le  directoire  ne  serait  point  encore 
en  activité  le  corps  municipal  du  chef-lieu  de  district, 
sera  commis  par  TAssemolée  nationale ,  à  Ti^et  de 
requérir  lescommandants  de  la  farde  nationale  d'as- 
sembler lesdites  gardes  na^onaies  de  leur  ressort. 
Lesdites  gardes  ainsi  rassemblées  choisiront  six  per- 
sonnes sur  cent ,  qui  se  réuniront  au  chef-lieu  du  dis- 
tricl.  Cette  réunion  choisira  un  homme  par  deux  cents 
dans  la  totalité  du  district  :  elle  le  chargera  de  se 
rendre  à  Paris  pour  la  fédération  qui  aura  lieu  dans 
cette  capitale  le  14  juillet. 

11.  Les  directoires  ou  corps  municipaux  fixeront, 
de  la  manière  la  plus  économique,  la  dépensequi  sera 
allouée  pour  le  voyage  et  pour  le  retour.  Cette  dé- 
pense sera  supportée  par  chaque  district. 

IIL  Le  roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres  né- 
cessaires pour  que  tous  les  régiments  de  l'armée  dé^ 
pu tent  chacun  un  officier,  un  bas-officier  et  un  soldat, 
poar  sa  réunir  à  la  même  fédération. 

Une  idée  a  été  présentée  B^  comité  de  constitution 
par  M.  de  Lafayetle  ;  nous  l'avons  adoptée  :  elle  nous 
a  i>aru  contenir  un  principe  fondamental  de  Torgani- 
sation  des  gardes  nationales,  que  nous  avons  cru  de- 
voir être  décrété  dans  un  moment  où  toutes  les  nrdes 
nationales  sont  invitées  à  se  réunir.  M.  de  Lafayette 
va  vous  exposer  ses  vues.  Le  comité  a  donné  son  ns^ 
sentiment  au  projet  de  décret  qu'il  vous  présentera. 

M.  9B  Lavayettr  :  Quelque  empressé  que  je  sois 
de  célébrer  les  fêtes  de  la  liberté  et  notamment  les  14 
et  15  juillet,  j'aurais  souhaité  oue  l'époque  d'une  con- 
fédération générale  fût  moins  déterminée  par  des  sou- 
Tenirs  que  par  les  progrès  de  nos  travaux;  non  que  je 
parle  ici  des  décrets  réglementaires  ou  législatifs, 
mais  de  cette  déclaration  des  droits,  de  celte  organi** 
sation  de  l'ordre  social ,  de  cette  distribution  de  Texer- 
cice  de  la  souveraineté  qui  forment  essentiellement 
une  Constitution  :  c'est  pour  elle  que  les  Français  sont 
armés  et  qu'ils  se  confédèrent.  Puissions-nous ,  ani- 
més par  l'idée  de  cette  sainte  réunion ,  nous  hâter  de 
déposer  sur  l'autel  de  U  patrie  un  ouvrage  plus  com- 
plet 1  l'organisation  des  gardes  nationales  en  fera  par- 
tie :  par  elle  la  liberté  française  est  garantie  à  ja- 
mais; mais  il  ne  faut  pas  qu'à  cette  grande  idée  d'une 
nation  tranquille  sous  ses  drapeaux  civiques,  puissent 
être  mêlées  un  jour  de  ces  combinaisons  individuelles 

2ui  compromettraient  l'ordre  public,  peut-être  même 
I  Constitution;  je  crois  qu'au  moment  où  l'Assem- 
blée nationale  et  le  roi  impriment  aux  confédérations 
mi  si  grand  caractère,  où  toutes  vont  se  réunir  par 
députes,  il  convient  de  poser  un  principe  si  incon- 
testable, que  je  me  contente  de  proposer  le  décret 
suivant  : 
•  L'Assemblée  nationale  décrète  comme  principe 


constitutionnel  que  personne  ne  pourra  avoir  le  com- 
mandement des  garaes  nationales  dans  plus  d'un  dé- 
partement ;  elle  âe  réserve  à  délibérer  si  ce  comman- 
dement ne  doit  pas  même  être  renfermé  dans  chaque 
district.  » 

M.  Alexandbb  de  Lambth  :  Le  comité  militaire  s*est 
occupé  du  décret  qui  vous  est  présenté.  Il  a  pensé  que 
le  choix  des  députés  des  régiments  aurait  aes  incon- 
vénients si  l'on  n'en  déterminait  pas  le  mode.  11  croit 
'qu'il  est  convenable  de  faire  élire  les  officiers  par  les 
officiers,  les  bas-officiers  par  les  bas-officiers,  et  les 
soldats  par  les  soldats  :  mais  il  lui  paraît  que  trois 
personnes  ne  suffisent  pas.  Les  députés  des  soldats 
pourraient  être  pris  parmi  les  fusiliers;  les  grenadiers 
et  les  chasseurs  en  seraient  jaloux  et  de  là  naîtrait  une 
mésintelligence  dangereuse.  Le  comité  propose  de 
décréter  que  les  compagnies  des  régiments  seront  di- 
visées par  sections  et  par  pelotons;  les  sections  nom- 
meront des  électeurs  qui  choisiront  par  chaque  régi- 
ment auatre  soldats  ou  caporaux  :  les  chasseurs  et  Tes 
grenadiers  éliront  un  grenadier  et  un  chasseur;  les 
as-officiers  un  bas-officier;  les  officiers  un  ofticier. 
Dans  la  cavalerie  les  électeurs  des  sections  nommeront 
deux  cavaliers,  les  bas-officiers  un  bas-officier,  les 
officiers  un  officier. 

M.  DB  NOAiLLBS  :  J'ai  demandé  la  parole  :  1«  pour 
réclamer  en  faveur  des  troupes  de  la  marine  l'avan- 
tage accordé  aux  troupes  de  terre;  2®  pour  observer 
une  la  proposition  faite  par  la  carde  nationale,  de 
demander  aussi  des  députations  des  communes,  doit 
être  adoptée  :  je  ne  vois  pas  qu'il  en  soit  question  dans 
le  projet  du  décret  du  comité  de  constitution.  Passant 
à  celui  du  comité  militaire,  je  remarque  que  si  les 
élections  s'étaient  faites  par  régiment,  le  rassemble- 
ment d*un  régiment  aurait  pu  donrtèr  beaucoup  d'in- 
quiétudes. Nous  avons  cru  devoir  faire  faire  les  élec- 
tions par  pelotons  de  30  hommes  :  nous  avons  cru 
nécessaire  d'établir  un  second  degré  d.' élection.  Le 
nombre  des  députés  de  l'armée  ne  s'élèvera  pas  an- 
dessus  de  1,000  à  1,200  hommes.  J'appuie  donc  le 
projet  du  comité  militaire  dans  son  entier. 

M.  BuRBAU  DE  PuzY  :  Il  faut  que  le  décret  com- 
prenne tous  les  corps  militaires  :  le  corps  du  génie  , 
par  exemple,  de  même  que  le  corps  de  la  marine,  '^ 
est  divisé.  Je  demande  que  pour  tous  les  corps  mili- 
taires divisés  le  ministre  appelle  un  officier  de  chaque- 
grade. 

M.  UE  MuBiNAis  :  Ces  fêtes  peuvent  être  une  source 
d'insubordination  si  les  troupes  se  rassemblent  pour 
faire  des  élections.  Les  corps  militaires  ne  doivent  pas 
êtee  des  corps  délibérants  et  envoyer  des  députés.  Je 
propose,  pour  éviter  cet  inconvénient,  que  la  dépu- 
tation  de  chaque  régiment  soit  formée  dn  plus  ancien 
capitaine,  du  plus  ancien  bas-olficier,  du  plus  ancien 
soldat,  il  faut  décréter  aue  dans  aucun  cas  les  soldats 
ne  pourront  se  rassembler.  Vous  savez  ee  qu'ont  pro- 
duit les  comités  permanents  qui  ont  été  formés.  Tontes 
les  fois  qne  Tarmée  se  portera  à  ces  extrémités,  il  n'y 
aura  plus  de  royaume,  plus  d'Assemblée  nationale, 
plus  aarmée.  Je  fais  de  ces  réflexions  une  motion  ex- 
presse, et  je  demande,  pour  le  salut  de  l'armée,  qu'il 
en  soit  délibéré. 

M.  Goupil  de  Préfelh  :  J'appuie  la  motion  très  sage 
et  très  intéressante  qui  vient  d'être  faite.  J'ai  une  autre 
considération  à  ajouter.  U  existe  un  corps  très  impor- 
tant dans  l'ordre  public  et  qui  ne  peut  être  distrait  de 
ses  fonctions.  Cependant  ce  corps  serait  mortifié  s'il  ne 
participait  pas  à  une  fête  civique  aussi  solennelle.  Je 
propose  de  décréter  que,  vu  le  petit  nombre  d1ndi- 
vidus  qui  composent  la  maréchaussée  et  la  nécessité 
de  leur  service  journalier,  ce  corps  sera  autorisé  à 
adresser  des  pouvoirs  à  la  maréchaussée  de  Paris  pour . 
le  représenter. 

M.  DouRROU  :  11  me  semble  oue  lorsqu'il  s'agit  d'un 
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devoir  que  tous  sont  propres  a  remplir,  la  voie  du 
{  sort  est  plus  convenable  que  celle  île  Télectiou  :  elle  a 
•  d*ailleurs  l'avautiige  de  prévenir  la  jalousie,  les  ca- 
. '.  baies  et  les  intrigues. 

)  M.  LE  COITE  DE  ViRiEu  :  J'appuic  la  proposition  de 
M.  le  chevalier  de  Murinais  :  elle  réunit  l'avantage  de 
la  facilité,  de  la  sûreté  et  d'une  prompte  expédition. 
Les  registres  font  foi  ijuand  il  s'agit  de  faire  marcher 
le  plus  ancien.  Le  préopinant  a  proposé  de  faire  Té- 
'  lection  parla  voie  du  sort;  mais  la  vieillesse  nVst- 
elle  pas  un  sort  de  la  nature?  le  respect  pour  la  vieil- 
lesse n'a-t-il  pas  toujours  distingué  les  peuples  lii)res? 

On  ferme  la  discussion. 

On  lit  Tarticle  l®*^  du  décret  du  comité  de  consti- 
tution. 

M.  Reg:«ault  :  Je  crois  mril  faut  mettre  l'étendue 
de  la  municii*alitc\\xk  lieu  uu  mot  ressort.  Dans  beau- 
coup de  municipalités  il  ne  se  trouvera  pas  cent  gar- 
des nationaux.  Je  d<'mande  qu'on  dise  si  ces  munici- 
palités seront  tenues  de  se  réunir. 

M.  Goupii.LEAU  :  L'article  porte  un  homme  sur  200  ; 
il  me  semblerait  nlus  convenable  de  déterminer  les 
dépulations  à  six  nommes  par  district. 

M.  L  KVÈQUE  d'Altun  *.  Je  réponds  à  cette  proposi- 
tion «pie  It^s  districts  sont  très  inégaux. 

M.  DE  RicHiER  :  Dix  hommes  par  district  seraient  un 
nombre  suflisant.  Je  demande  encore,  pour  éviter  les 
désordres  qui  pourraient  se  commettre  à  Paris,  que 
le  roi  soit  supplié  d'ordonner  qu'aucune  députation 
ne  pourra  entrer  dans  Paris  avant  le  19. 

M.  le  président  observe  que  l'heure  est  très  avan- 
cée; qu'il  serait  a  propos  de  se  retirer  dans  les  bu- 
reaux j)Our  procéder  au  troisième  scrutin  pour  Télec- 
lion  d  un  président,  «jui  doit  se  fa^re  entre  A|.  Tabbé 
Syèycs  et  M.  de  Saint-Fargcau. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  moins  uu  quart. 


PAYS-BAS. 


D€  Bruxelles,  le  ^Juln,  —  P.  S.  On  annonce  que  los 
Prussiens  innrchent  le  long  de  la  Meuse  à  notre  se- 
cours, et  que  le  régiment  de  Wurtemberg  a  été  battu 
avant-hier,  en  voulant  passer  la  iMeusc  à  Hasliers;  cette 
nouvelle  mérite  confirmation.  Une  letlre  de  Hastiers, 
du  2,  n^cn  parlait  pas;  on  y  disait  seulement  que  3,000 
patriotes  sont  cpmpés  à  cet  endroit  pour  disputer  le 
passage,  tandb  qu'un  nombre  égal  f^ampe  au-dessous 
de  Bouvinespour  le  même  objet. 


VARIÉTÉS. 

On  public  en  ce  moment,  Monsieur,  sons  le  titre  de  Détails 
tUs  cruels  événements  arrivés  à  Nantes^  etc.,  une  rclution 
très  inexacte  de  ce  qui  sVst  passé  dans  celte  viUe  vers  la  Un 
Ju  mois  dernier.  Le  désordre  qui  a  en  lien  à  la  foire  qui  s'ou- 
vrait alors  avait  pour  but  de  supprimer  un  droit  d'octrois 
sur  l'entrée  dos  bcstiaax;  ou  du  moins  cVsl  le  prétexte  dont 
«e  sont  servis  quelques  perturbateurs  pour  exciter  les  habi- 
tante des  campagnes  contre  ceux  do  la  ville.  Le  désordre  a  été 
apaisé  sans  qu'on  ait  employé  ni  la  force  militaire,  ni  la  loi 
martiale.  Un  accident  arrivé  le  même  Jour  dans  la  cour  de 
riiôtel-de-villc ,  par  la  détente  d'an  fusil  que  Ton  ne  croyait 
pas  chargé  et  qui  a  blc.-.sé  deux  personnes,  dont  Tune  très 
dangereuH*ment ,  est  vraisemblablement  ce  qui  a  causé  Ter- 
reur de  ceux  qui  répandent  une  nouvelle,  dont  aucune  des 
lettres  de  nptre  correspondance  ne  fait  mention. 

Bm.\,  député  de  iVantes, 


Le  curé  de  Saint-Roch  a  mis  beaucoup  de  zèle  h  réparer  le 
scandale  qn'a  causé  dans  celte  ])aroisse  le  vol  d*un  ciboire;  il 
y  a  eu  amende  honorable,  procession  et  sermon  A  celte  oc- 
casion. 


AVIS  DIVERS.       • 

Prospectus  d'un  établissement  d'étùi^atfoFr i  pof 
31,  BcfTiard. 

On  voit  que  r«atear  Joint  une  longue  cxpérienot  à  dçt  la- 
mièrcs  peu  communes.  Son  plan,  quoique  vmnVt^  est  suivit 
et  méthodique;  il  embrasse Tédacation  morale  et  phyiiqiic 
dans  tous  ses  rapports  avec  Dieu,  avec  Ilioinnie,  «Tve  U  a»- 
ciété.  Les  connaissances  nécessaires  au  dévetoppemeaf  4fm 
élèves  y  sont  placées  dans  Tordre  de  la  natuire  et  de  la  ni. 
son  ;  ses  movens  sont  sages  et  profonds.  Heareuz  les  enftir . 
à  qui  cet  habile  instituteur  consacrera  ses  aoinal  pénétré  et 
la  dignité  de  son  étaL  il  a  éloigné  de  sa  jprofcauon  to«t  ce  ^ 
pouvait  offrir  même  les  apparences  de  la  apécolatlon  mcreaB- 
tile  qui  accompagne  trop  sourent  Fart  de  former  desdtoyAH 
vertueux  ou  des  hommes  éclairas.  Tous  les  bons  pèrea  alâlé^ 
rcsseront  aux  succès  d*nn  ëtablisseoient  dirigé  paran  iMmve 
de  mérite  et  posé  sur  des  bases  solides.  S*adresser  pour  les  ooa- 
dltions  à  M.  nouen,  notaire,  me  Nenve-des-PetltHCbamps. 


SPECTACLES. 

ACADÉVIE  ROYALE  DE  MUSIQDE.  —  A^JOUrd'hUÎ  8»  Iftpklé, 

reine  d'Egypte;  et  les  Pommiers  et  le  Moulin. 

TnÉATRR  DE  LA  Natiom.  —  Aqjoord'bal  8,  /#  Présont^ 
tiiettx  ou  l'Heureux  Imaginaire  \  et  le  Mariage  secret. 

Théâtre  IrALiE.v.  —  Anjourd^hni  8,  Renaud  d'Ast;  et 

Jeanne  d'Arc  à  Orléans, 

TnÉAiRK  DE  MorvsiECR.  —  Aujourd'hui  8,  à  la  lalle  delà 
foire  Saint-Germain,  le  Badinage  dangereux;  P Homme  en 
loterie  ;  et  l'Heureux  Repentir, 

Théâtre  du  Palais-Hoyal.  -  An)nanl*bnl  8,  PExtrê- 
vagante  de  qualité;  le  Dragon  de  Thionvitlei  et  Us  Deux 

Fermiers, 

Théâtre  de  Mademoiselle  MoarTAifsiBR,ao  Palalt-Royal. 

—  Aujourd'hui  8,  Livia  ou  l'Italienne  à  Londres. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  8,  à  la  salit 
des  Elèves,  le  Menuisier  de  Bagdad;  P Muidramatmrge\ 
et  le  Fat  en  bonne  fortune, 

Gnwns  Danseurs  dc  Roi.  —  Aujonrdb  8,  Pierrot  »  roi  de 
Cocagne  ;  les  Rivaux  congédiés  ;  les  Girandoles  ;    Jeas^ 

nette;  cl  Arlequin  au  tombeau. 

Anbivc-Comique.  -*  Anjounl.  H,  te  Modèlt  des  JTaoax; 

Paris  sauvé;  et  le  MarécàalHiei-logit, 


PAIBMBNT  DBS  RENTES  BB  l'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PAKIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  k  la  lettre  A, 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  Jours  de  date. 


Amsterdam    .        52  I/S  à  S;8 
Hambourg.    ...       8003/4 

Londres 273/8 

Madrid 15  1.7  s. 


Cadix. 151.7b. 

iièneê 89  3|l  ' 

Livonrne    ....      KM  1/3 
Lyon  ^  Pâques.    An  pair. 


Bourse  du  7  Juin, 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.    .......      1847  1/1,  M 

Portions  de  1000  liv 

—  de  312 liv.  10s.    . 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Lotrrie  royale  de  1780,  à  1200  liv 11  1/2  perle. 

P»ime» 1789.  s.  17  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  i  600  liv.  le  billet.    .      70S.  s.  16,  ISp. 

-^    d'oct.  à  400  liv.  le  billet s.  17  p. 

Emprunt  de  dt'c.  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  décembre  1784.     0  7/8,7  1/8.  s.  17  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 3  p. 

Quittances  de  iinaiicc  sans  bulletins    .    8  1/9,  3/4,  1/8,  9  p^ 

/(/c/n  sorties 2,  1  3/4,  4  1/2,  1/4,  3  3/4  p. 

Bulletins 61  l/S 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 75 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .    .    •    , 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 819,  90 

Lots  des  hôpitaux 14  p« 

Caisse  (l'escompte Sflf 

—  Estampée 

Demi-caisse ruo,  tt,8l 

Quittance  des  eaux  de  Paris «         .    •    .    • 

Actions  nouv.  dos  Indes. .-  IM,87,S8 

Assurances  contre  les  incendies    ....         496,3^88,87 
Idem  à  vie 418.18 

Intérêt  des  assigna t%*monn aie.  Aujourd'hui  8  Juin  » 
de     200liv OL  I7a.  8d« 

—  .300  liv I       6      8 

-  1000  lir 4       8     4 


GAZETTE  NATIOME  »„  LS  BOMTEUR  DlVEm. 


N^  160. 


Mercredi^  imn\190. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 


D«  Péienh^mrg,  iû  iOmai.-«M.  la  major  Blucher  a 
;  pikorlé  ici  la  nouvelle  tmportatito  d*Ufi  avantage  con- 
sidérable remporté  par  I»  brigadier  russ*  Ilorsakow  , 
prr«  (le  Kîrimakî ,  iur  un  corps  de  plus  de  4,000  Sué- 
d«>is  aua  ordres  du  général  Steding,  —  Le  lieutenant- 
général  russe  de  Namfen  passa  la  rivière  Kimeno  entre 
Meuelac  et  Angola ,  attaqua  et  battit  le  général  suédoa 
M.  Hamilton ,  s*empara  de  13  canons  de  fonte ,  et  fit 
plus  de  100  prisonniers ,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vent un  colonel  et  plusieurs  officiers.  Après  cette  vic- 
toire ,  M.  le  général  de  Numfen  a  pris  poste  sur  te 
territoire  suédois  à  35  werstcs  des  frontièi*es,  avantage 
d'autant  plus  important  pour  nous,  que  les  Suédois 
se  trouvent  délo^  de  la  Finlande  russe.  L*impéra- 
trice  a  i^écompen«éavec  une  muniHcence  royale  le  por- 
teur de  ces  nouTelles,  qui  lui-même,  à  la  tête  d*un 
corps  de  volontaires  ,  s^éiait  empai'é  de  sept  pièces  de 
canon» 

M.  le  prince  d'Anhalt-Bembourg ,  blessé  dans  Taf- 
faii'e  qui  a  eu  lieu  en  Finlande  le  80  avril,  est  mort  deé 
suites  de  ses  blessures. 

On  a  reçu  des  lettres  de  Jassy  :  M.  le  prince  Potem* 
kin  a  retiré  à  lui  lea  troupes  qui  étaient  destinées  à  agir 
avec  celles  de  M.  le  prince  de  Cobourg.  -~  Les  Russes 
transportent  i  Bender  les  magasins  quMIs  avaient  établis 
àOlviopol. 

SUÈDE. 

• 
Dû  Stoâkhotm,  i«  18  mai,  -^Un  aviso  détaché  de  la 
grande  flotte  est  arrivé  ici  :  il  a  apporté  la  nouvelle  de 
la  victnire  remportée  par  M.  le  duc  deSndermanie  sur 
la  flotte  russe  dans  la  rade  de  Revel.  L^cnnemi  avait 
onze  vaisseaui  de  Kgne  et  cinq  frégates,  soutenus  par 
une  grande  quantité  de  canons  sur  les  remparts ,  et  des 
batteries  sur  le  rivage.  Malgré  cela ,  nons  lui  avons 
causé  un  grand  dommage;  nous  eussions  ruiné  sa  flotte 
entière^  si,  pendant  la  bataille,  une  tempête  ne  f6t 
survenue.  Notre  vaisseau  le  Prince  Chartes,  do  00  ca- 
nons ,  a  été  démâté  pat-  le  feu  des  Russes  et  est  tombé 
entre  leui*s  mains.  Le  vaisseau  Riksenstander,  do  00 
canona,  a  échoué  sur  l«  rivage  ;  nous  avons  eu  le  temps 
d*eo  retirer  TéquipùgB  et  d^y  mettre  le  feu.  Le  vaisseau 
le  Tappcrketen  «  aussi  touché  ;  mais  on  est  parvenu 
%  If)  mettre  à  flot ,  en  jetant  les  canuus  à  la  mer.  Nous 
avons  perdu  peu  de  monde.  Le  H  notre  flotte  était 
à  un  mille  et  demi  au  nord  de  Nargo  ;  elle  travaillait 
à  se  réparer  pour  entreprendre  une  nouvelle  attaque. 

Dû  ta  radû  dû  Frederiabam  »  te  15  mai.  •--•  La  flotte  de 
galcrea  commandée  par  S.  M.  a  rem|)orté  aujourd*hiii 
une  nouvelle  victoire  sur  la  flotte  des  galères  russes.  Le 
combat  a  duré  trois  heures ,  et  Pescaarc  ennemie ,  en- 
tièrement battue ,  s'est  vue  forcée  de  se  retirer  sous  les 
murs  de  la  forteresse  de  Frederîcsham  ;  plus  de  30 
bâtiments  armés,  frégates,  demi-galères,  chaloupes 
canonnières  et  autres  -bâtiments  légers  russes ,  sont 
tombes  en  notre  pouvoir.  Nous  avons  fait  beaucoup  de 
prisonniers ,  et  brûlé  dans  le  port  la  flotte  de  transport 
de  Tennemi.  NotrC  perte  en  soldats  est  peu  considé- 
rable ;  aucub  officier  n*a  été  tué. 

Nps  vaisseaux  se  sont  emparés  de  deux  vaisseaux 
hollandaîs  qui  avaient  a  bord  100  mille  livres  sterling 
dtttltiés^ur  Pétersbonrg. 

GENÈVE. 

Du  fj  mai,  —  Le  pays  de  Gcx  ft'étant  trouvé  tout  à 
coup  dans  ti ne  disette  totale  de  grains^  et  les  provinces 

i"  Série.  —  Tome  IF, 


votsfnea  ayant  refusé  de  rapprovisionner ,  lea  munici- 
palités de  Gex  sont  venues  le  S9  mai  exposer  leut 
détresse  à  la  républiaue  de  Gehève ,  et  Pont  priée  de 
les  aider  dans  cet  embarras.  La  république  s^est  em- 
pressée d'y  répondre,  et  a  livré  sur-le-champ  un  millicir 
dtg  sacs  de  blé ,  avec  promesse  que  si  ce  prêt  ne  suffit 
|)as  elle  aura  égard  à  tout  ce  que  paraîtra  exiger  la 
position  du  paya  de  Gex.  Cependant  depuis  très  long» 
temps  Genève  ne  subsiste  que  des  blés  qu'elle  tire  I 
grands  frais  d'Allemagne  et  d'Italie,  et  le  prix  de  cette 
denrée  est  encore  de  55  à  60  livres  le  selier  ,   mesure 


de  Paris. Malgré  cela,  la  république  en  faisant  ce  prêt, 
s'est  contentée  dç  l'assurance  qu  il  serait  rendu  en  na« 
ture  après  la  récolte.  Les  greniers  de  la  république 
sont  bien  pourvus;  elle  peut  aider  ses  voisins  dans  c« 
moment  de  disette.  Elle  vient  encore  de  prêter  amîcala* 
ment  une  certaine  quantité  de  blés  à  la  ville  de  Tho- 
lion  y  dans  le  duché  de  Chablais. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Itû-de-France,  —  Celle  colonie  a  su  conserver  les  lois 
dans  toute  leur  force ,  sans  nuire  aux  intérêts  de  la 
régénération  politique.  Elle  n'a  point  éprouvé  les  ter- 
reurs qui  ont  accompagné^  dans  le  reste  de  l'empire 
fraQi^ais,  ce  mouvement  universel,  précurseur  du 
nouvel  ordre  de  choses  ^  dont  la  nation  a  tant  k  se  glo* 
rifier.  La  pièce  suivante  fait  connaître  les  mesures  qui 
ont  été  prises  pour  roncilier  la  tranquillité  publique  avec 
la  salutaire  agitalion  des  esprits. 

•  L*an  mil  sept  cent  qnstre-Tingt-dlx,  le  donslème  joolé 
de  février,  à  dix  heures  précises  dn  matin,  les  créo'es; 
habitants,  compatriotes  et  citoyens  souasignéi,  aas«inblë« 
en  la  maison  de  M.  d*Aaterive,  chevalier  de  l*ordre  royal 
et  mlliuire  de  Saint-Loals,  l*an  d'eux,  d*après  l'agrément 
de  MM.  les  administrateurs  en  chef  de  cette  colonie  ;  tous 
pénétrés  du  véritable  esprit  de  patriotisme,  qni  doit  avoir 
pour  base  Pdnion ,  la  paix  et  l'harmonie  entre  les  dim^rcn*- 
tes  classes  de  citoyens;  instruits  des  agitations  alarmantes 
ponr  la  tranquillité  pobliqae,  qui  avait  reçu  des  atteiniea 
imprêvnas,  il  j  a  quelques  Jours,  et  notamment  le  4  de  ce 
mois,  par  des  personnes  non  domiciliées,  et  inhabiles  à 
discater  les  intérêts  généraux  et  particuliers  dea  pays  où 
elles  n*en  ont  aucun  ;  considérant  qu'aucun  motif  plauaible 
ne  peut  justiGer  le  aèle  immodéré  dont  elles  ont  couvert 
leurs  démarches,  et  dont  elles  se  sont  autorisées  ponr  exci- 
t(>r  une  fermentation  qui  aurait  pu  avoir  des  auites  très 
dangereuses;  intimement  persuadés  que  nul  D*aie  droit  d^ 
changer  les  anciens  usages,  d'établir  de  uonvellea  forme», 
que  la  nation  assemblée  légalement  et  avec  la  sanction  qui 
lui  est  nécessaire;  qu'elle  seule  a  le  droit  de  créer,  qu'elle 
seule  aussi  a  le  droit  de  réformer,  et  que  tons  les  change- 
ments qui  ne  seraient  pas  opérés  par  elle  et  en  son  nom^ 
tendraient  à  la  tiubversion  des  lois  fondamentales  de  Véiû\ 
social  ;  convaincus  qu'une  nation  bien  policée ,  telle  que  la 
nation  française  »  doit  toiigonrs  faire  entendre  ses  représcn*. 
talions  avec  la  douceur  qui  la  caractérise,  et  lea  égards 
qu'elle  doit  à  des  chefs  qu'elle  ne  peut  méconnaiti'ei  consi- 
dérant l'assemblée  du  4  de  ce  mois  comme  tomnltueuse» 
illégale  et  sans  fondement,  et  non  comme  une  assemblée^ 
coloniale,  parce  qu'elle  s'est  faite  sans  la  sanction  de  MM.  les 
administrateurs  en  chef,  qni  seuls  avaient  le  pouvoir  de 
rantoriser,  parce  qu'elle  n'était  composée  que  de  personnes 
la  plupart  non  domiciliées  ici,  et  étrangères  aux  intérêts  de 
cette  eolonie;  parce  qu'enfin  le  voeu  des  habitants,  oompa* 
triotes  et  citoyens  de  cette  tle,  ne  ae  trouvait  point  exprimé  : 
ayant  appris  que  ces  per»onnea  non  domiciliées  on  plu* 
aienra  d'entre  elles  ont  attribué  au  manque  d'énergie,  à  la 
faiblesse,  ce  qui  n'était  que  l'effet  du  calme  heuirenx,  ou« 
vrsge  d'un  gouvernement  doux  et  Juste,  d'une  administra- 
tion éclairée  et  blenlVisante ,  dont  les  soins  tendent  cons- 
tamment à  la  prospérité  de  cette  colonii-;  considérant  qu'il 
est  de  leur  devoir  de  donner  l'exemple  do  vrai  pairiotistne 
de  cette  vertu  qui  a  pour  but ,  non  la  dastraction  de  la  tran* 
qnitlilé  publique,  mais  le  maintien  de  l*ordre.et  de  cette 
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\  tranquillité;  d«  s'occnper  de  la  iàreté  de  lenn  fkmil- 
lee,  qiii  forment  la  portion  la  plus  eMentiellnnent  attachée 
•a  aol ,  et  la  pioi  intéreiiée  i  oe  qa*aaciiiie  diapoiition  non- 
Telle  et  antieipée  ii*jr  porte  atteinte  : 

»  Ont  twanioMaMni  reganlé  cobbim  nolle, -quant  à  la 
fonna  et  quant  an  fond ,  raaiemblce  tenoe  le  4  de  ce  noie 
dana  Tég liae  paroiMial»de  cette  Tille,  toat  ce  qni  l'a  précé- 
dée «  •nÎTlc  et  pourrait  la  «nivre;  ont  protesté  et  protestent 
formellement  contre  tout  ce  qui  s'y  est  paaié ,  comme  un 
attentat  à  |a  liberté,  anx  droits  des  citoyens.  Leur  Tœn  et 
leur  désir  sont  de  continuer  à  être  régis  et  gouvernés  comme 
lia  l*ont  été  Jusqu'à  présent;  ils  sont  persuadés  que  dans 
cet  instant  où  la  France  est  lirrée  k  des  révointious  qui 
doirent  amener  une  constitution  nouTClle,  dont  les  coloni«b 
receTront  sans  donte  des  principes  appropriés  à  lenr  com- 
position, il  serait  totalement  contraire  an  bonbenr  de  cnUn- 
ci  de  prévenir  le  sort  qui  lui  est  destiné;  que  si,  par  un 
aèle  peu  réfléchi ,  on  adoptait  un  plan  présenté  sous  les  ap- 
parences d*une  plus  grande  liberté,  on  serait  encore  obligé 
d*y  renoncer,  puisque  si  ces  îles  sont  prises  en  considération 
par  l'Assemblée  nationale  ,  c*est  indubiublemtnt  d'elle 
qn^elles  doivent  recevoir  dea  lois  sanctionnées  par  8a  Ma- 
jesté; que  l'aatorilé  de  MM.  les  adminietralenra  en  chef,  et 
celle  des  tribunaux,  ne  «doivent  Jamais  être  méconnues; 
qn'on  ne  doit  Jamaia  s^écarter  du  rospect  du  anx  ordon- 
nances et  réglementa  qni  émaneront  de  leurs  pouvoirs. 
Jusqu'à  oe  que  la  nouvelle  constitution,  i  laquelle  noas  fai- 
sons serment  de  nous  soumettre  aussitôt  qu*elle  nous  sera 
parvenue  par  les  voies  légales,  les  dévête  de  ceux  qui  lenr 
sont  conférés  par  le  prince  et  par  la  loi.  Font  en  outre  le 
aerment  Inviolable  de  dénoncer  A  la  Justice  ceux  qui  pour^ 
raient  enfreindre  ces  sages  diapoûtiona. 

»  Seront  des  expéditions  de  la  préaftile défUiératiottlRa* 
mises  à  MM.  les  adniînistrateua  en  chef,  revêtues  4es  signa* 
tures  de  tous  les  délibéranU.  )L,*original  en  demeurera  entre 
les  mains  d'un  des  soussignés  »  afin  qu'on  j  ait  recours  au 
besoin. 

»  Fait  et  arrêté  an  Port»Lonls,  tIe-de-France ,  les  Jour, 
mois  ec  gn  que  devant.  Pour  copfe  conformé  à  l'originaL 
Signé  Mt  M  AAixn^BlAMUAtjas  et  ViaiiDx  ftls,  ttcréiairts,^ 


FRANGE. 


DB  PAUS. 
Note  remise  à  M.  le  comte  de  Montmorfn  par 
M.  Fitz^Gérald,  ministre  piénlpoterÊtiaire  d'Un- 
gleterre.   . 

«  Le  soussigné,  mjnistre  plénipotentiaire  de  S.  M.  I^rllan- 
aiqne  prés  S.  M.  T.  C,  conformément  anx  ordres  reçus  de 
sa  conr,  a  Thonneor  de  représenter  i  S.  £.  M.  le  comte  de 
Montmorin  que  le  collège  des  Ecossais  à  Paris,  fondé  pre- 
mièrement en  iflSS  par  David,  évéqne  de  MumcT  «n  Ecosse, 
secondement ,  en  |gU8»  par  Jacques  Béthnae,  arehtvèqua  de 
Glaskow  au  même  pays,  doit  absolument  tont  oe  qn^l  pœ* 
séde  en  France  i  la  générosité  des  sqjeu  de  la  Grande-Biv- 
•agne ,  et  qn*en  conséquence  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale relatifs  aux  biens  ecclésiastiques  ou  de  mainmorte 
ne  pouvant  affecter  ce  collège,  H  doit  rester  tel  quil  tàt.     * 

»  Si  des  circonstances  impérieuses  rendaient  impossible 
l'existence  de  cet  éublissement  sur  le  pied  actuel,  le  sous- 
signé a  ordre  de  demander  qu'il  soit  permis  aux  adminis- 
trateurs d*en  vendre  les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  et 
de  se  retirer  ailleurs  avec  le  produit.  Au  surplus,  le  sous- 
igné  est  autorisé  à  déclarer  au  gouvernement  français 
^n'un  acquiescement  de  sa  part  à  Tun  ou  k  l'autre  des  al- 
.«rnalifs  ci-dessus  proposés,  acquiescement  auquel  une  na- 
tion généreuse  et  amie  de  l'Angleterre  ne  saurait  se  refuser, 
era  infiniment  agréable  à  S.  M.  britannique,  ainsi  qu'à  tout 
on  peuple.  signé  Loao  Robeet  FiTZ-GÊaALo.  » 

Voilà  une  de  ces  siiigularitës  qtii  font  juger  tle  la 
politique  des  cours.  Une  idée  se  présente  à  l'esprit 
d'un  ministre  ;  Quelque  étrange  qu'elle  soit,  il  pense, 
sitôt  qu'il  peut  1  appuyer  de  quelques  recherches  his- 
toriques ,  qu'il  est  de  son  devoir  de  la  présenter,  et 
il  le  fait  arec  une  assurance  qui  paraît  tenir  à  son  ca- 
ractère public.  Coninic  homme .  il  ne  daignerait  pas 
y  arrêter  sa  réflexion ,  et  il  se  décide ,  en  qualité  de 
ministre,  ârolfrirà  la  discussion  grave  et  impor- 
taute  des  représentants  de  toute  une  nation  !  Le  coU 
iege  des  Ecossais  à  Paris  ^  opposé  aux  décrets  de  I 


l'Assemblée  nationale ,  quand  le  cletgé  de  Franee  an- 
pelé  naguère  le  premier  ordre  de  la  monarchie  frao- 
çaise,  est  détruit  comme  corps,  anéanti  comme  ordre 
et  ne  présente  plus  que  des  citoyens  fooctiomuim  * 
Cette  merveille  étonnerait  l'Ecosse ,  qui  ne  se  croyaii 
pas  de  plus  grands  privil<^  dans  I  aueuste  asMo- 
blée  de  France  que  dans  le  parlement  d'ÂDgietenY 
Mais  c'est  ainsi  que  les  noms  et  les  dates  premieot  m 
sorte  d'empire  sur  les  hojnmes,  et  disputent  qoeloue- 
rois  le  terrain  à  Vétemelle  justice  et  à  la  saine  raison. 

Les  réclamations  des  princes  d'Allemagne  pour  le 
fie^  sont  autrement  fondées  :  l'erreur  dececotérieflt 
seulement  de  ce  qu'au  lieu  de  demander  des  aégoda- 
lions  chiifrées ,  et  de  vrais  apurements  de  comptes 
on  a  entamé  l'aflaired'uBe  manière  l)ien  difereate,  et 
que ,  selon  la  tenear  des  protestations  de  ces  priaoes, 
et  entre  autres  celle  de  M.  l'évoque  de  Spire,  ou  bit 
sonner  bien  haut  des  droits  imprescriptildes ,  des 
privilèges  inaltérables,  comme  s'ils  élaieot  doua 
d'une  éternelle  existence* 

Il  paraît  que  les  cours  étrangères  et  surtout  leurs 
cabinets  sont  mal  instruits  de  la  révolutioa  qoi  s'est 
faite  en  France.  L'habitude  de  n'estimer  lesFraaçjiJs 
i{n%mxV éclat  des  académies  et  par  Télégance  des 
modes  ^  s'oppose  chez  l'étran^  à  da  conception 
nettes ,  relativement  à  oe  qui  vient  de  se  passer  chez 
nous.  Fous  ne  connaissez  plus  Sparte^  d^ton  la- 
cédémonien  à  la  cour  de  Perse ,  quelque  temps  api^ 

la  révolution  de  Lycurgue Le  Français  ne  sera 

jamais  un  Spartiate ,  mais  à  coup  sûr  il  a  chaseé. 
Ce  n*est  plus  un  peuple  asservi ,  rampant  sous  l'ans- 
tocratie  des  iiont^  et  des  dignités,  plus  étranger  à 
son  propre  gouvernement  qu'un  voyageur  rotteon 
hollandais.  Aujourd'hui  il  fait  ses  lois,  et  il  est  aroié 
pour  les  défendre.  L*ordre  du  clergé  n'existe  plus; 
celui  de  la  nobksaie  est  détruit  ;  et  si  les  ministreB  des 
cours  étrangères  veulent  apprendre  à  leurs  souverains 
respectif  où  en  est  cette  résolution  de  France,  LL. 
EE.  peuvent  joindre  à  leurs  dépêches  la  copie  de  la 
lettre  (i)  de  M.  deSaint-Priest,  du  4  de  ce  mois,  à 
M»  Cherin  le  généaloçisCe  :  on  y  verra  que  le  roi  ins- 
truit son  ministre  qu'il  ne  veut  plus  recevoir  <ie/ir/rr/ 
généalogiques  y  et  qu'il  ne  s'agit  plus  en  France  d*étre 
présenté,  mais  d'être  éligible.  C'est  r  •>- 


qucrfinrope 

apprendra  avec  étonnement  dans  les  cours,  avec  ad- 
miration parmi  les  peuples»  que  bien  loin  d'aller  fooif* 
1er  de  vieux  titres,  et  dépouiller  de  vieilles  chroniques 
pour  étudiiàr  le  peuple  de  la  France ,  c'»t  de  la  fin  de 
ce  siècle  et  de  nos  jours  «ja'il  faut  reeuélKrooi 
annales  9  puisque  notre  histoire  commence,  et  J)ui^ 
qu'enfin  Louis  XVI  est  le  premier  roi  des  français, 

ADMimSTRATION. 

lettres  petentet  du  roi ,  du  6  aud  1790,  tur  un  décret  àt 
rAiaemUée  nationele  du  SB  juin,  concernent  leierfiee  an 
raaltrei  de  postée,  et  l'inderanité  des  privilëges  diwt  ib 
Jouissaient  précédemment. 

Iflem,  du  7  mal,  sur  un  décret  de  l'AesenblM  ustientis 
du  30  mars ,  porUnt  que  dans  la  Lorraine,  le  IsrroU  tt  In 
Trois-Evècbés,  et  dans  toutes  les  proyinoason  le  éoaft^ 
tuit  a  lieu ,  les  collecteurs  recevront  pour  compost  la 
quittances  du  don  gratuit,  en  déduction  de  Pimpoiltloft  da 
ecclésiastiques,  pour  les  six  derniers  mois  de  Psnnce  178>. 

Idem ,  du  7  mai ,  sur  le  décret  du  30  avril ,  coocerauil  I» 
assignats. 

MUNICIPALITÉ  DE  PABI5. 

ASSEMBLES  DES  BEPBÉSENTATrrs  DE  Lk  COmUIKI* 
Un  des  devoirs  de  toute  assemblée  est  de  cooesitrt  iu 
objets  de  sa  compétence,  et  de  prendie  la  plus  sévère  sites- 
tion  k  ce  que  Irj  dêlihcratioiis  ne  s*élendent  poial  i  ^ 
questions  étrangères  à  son  droit,  on  sur  Icsqwlln  ila^ 
point  en  son  pouvoir  de  prononcer. 

(1}  Fojres  le  numéro  d*hier. 
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■b  appUqiuat  00  prineipA  à  la  délibération  «le  raascmblêe 
'  du  30  mai  dernier,  on  troovera  peat-étre  qne  c'était  nettre 
de  b  eoofosion  dam  lea  poavoirs  et  les  détruire  en  let  con- 
fbadant,  que  d^agiter  ai  l*on  préwntenit  nne  adrewe  i 
rAaaembIce  nationale,  pont  IVngager  k  décréter  qa*à  Tare- 
nir  on  représentant  de  la  nation  ne  ponrratl  être  ni  com- 
mandant général ,  ni  maire  de  la  ville  de  Paris. 

Il  faut  lo  dire  encore  nne  fois  :  qnand  TAssemblée  natio- 
nale a  décrété  nn  ordre  de  choses,  l'objet  on  la  puissance 
d*vK  droit,  c'est  nn  oubli  condamnable  dea  principes  que 
de  Tooloir  par  des  délibératlona  inconsidérées  dévoyer,  s'il 
était  possible,  l'opinion  publique  du  respect  illimité  qn*elle 
doit  ans  lois  de  la  souveraineté.  Or,  rAssemb|fe  nationale 
a  reconnu  qu'on  pouvait  être  municipal  ou  commandant 
de  garde  nationale  ,  en  même  temps  qne  membre  du  corps 
législatif  :  pourquoi  donc  s'aveugler  au  point  d'échauffer, 
^égarer  las  esprits  sur  ce  qu'ils  doivent  le  plus  inviobble- 
ment  respecter? 

L'assemblée  a  sagement  ordonné  qn*il  n'y  avait  point  lien 
ie  délibérer  sur  ces  questions  étrangères  à  son  oh^iet.  La 
dernière  aflUiation  de  garde  nationale  provinciale  avec  celle 
de  Paria  s^t  ftite  le  90  du  moia  dernier,  entre  celle  de  Ifar- 
bonne  et  la  nôtre.  M.  Girard,  m^or  général  de  Narbonue, 
fa  demandée  et  obtenue  an  nom  de  son  corps.  M.  l'abbé 
Fauchety  qui  présidait,  a  répondu  avec  éloquence  et  préci- 
sion an  diaconrs  de  M.  Girard. 

Lea  afBUations  successives  des  gardes  nationales  avec  ctlle 
de  Paris  ont  fait  iauginer  le  projet  de  former  un  pacte  d'al- 
lisnee  générale  arec  toutes  les  provinces  du  royaume,  dont 
Vexécation  doit  avoir  lien  le  14  juillet  prochain  au  Champ- 
de-Mara. 

Plasievrs  comités  de  députés  des  districts  se  sont  tenus 
pour  cet  objet  k  rhôtel-de-ville,  et  il  a  été  arrêté  qu'on  de- 
manderait l'avis  de  tous  sur  le  projet  d'adresse,  tant  à  l'As- 
■emblée  nationale  qu'aux  provinces,  avant  d'elfectner  l'un 
•t  PantrcNons  rendrons  compte  du  résultat  de  celle  grande 
opération,  après  Tévénement ,  et  nous  ferons  connsitre  les 
sctea  aazqnels  elle  donnera  lieu. 

BULLETIN 
DE  I/ASSEMBLËE  nationale.  . 

SÉANCE  DU  MABOI  8  JUIN. 

M.  DE  Bbaumbtz,  président  :  Le  résultat  du  troi- 
sième scrutin ,  pour  la  nomination  d'un  nouveau  pré- 
sdeot,  a  donne  la  majorité  à  M.  Tabbé  Syëyes.  (On 
applaudit  à  diverses  reprises).  —  Vos  bontés  m  ont 
soutenu  jusqu'au  bout  a*nne  carrière  marquée  par  des 
drconstauces  touchantes.  Deux  fois  Tai  reçu  la  mis- 
sion d'aller  porter  à  un  monarque  adoré  l'expression 
de  Tos  sentiments....  L'heureuse  époque  où  vous  m'a- 
vez comblé  de  vos  bontés  me  rappelle  ces  jours  ho- 
norables au  vous  posâtes  les  premiers  fondements  de 
notre  constitution.  Nos  derniers  ncveut  en  conserve- 
ront la  mémoire ,  et  sans  doute  ils  ne  sépareront  pas 
de  cet  événement  celui  qui  en  a  le  pins  déterminé  le 
cours.  La  France  se  représentera  toujours  M.  l'abbé 
Sièyes  vous  ouvrant  Li  carrière  que  vous  parcourez  si 
glorieusement ,  et  elle  vous  félicitera  de  la  grande  ré- 
compense que  vous  venez  d*accorder  à  son  génie. 

H.  l'abbé  Stèyes  :  Messieurs ,  l'honneur  de  pré- 
sider l'Assemblée  nationale  est,  dans  un  Etat  libre ,  la 
plus  belle  distinction  qui  puisse  décorer  la  vie  d*un 
simple  citoyen.  Ce  titre  de  gloire,  vous  avez  voulu 
le  donner  à  tous  les  membres  de  votre  comité  de  coiis- 
litution.  Satisfaits  des  bases  de  l'édifice  social  qu'il 
vous  a  présentées ,  vous  avez  voulu,  par  ce  témoi- 
gnage &latant  de  votre  estime,  montrer  aux  yeux  de 
fa  Fratice  le  plus  digne  prix  qu  il  soit  en  vous  de  dé- 
cerner aux  longs  et  pénibles  travaux  dont  vous  avez 
recueilli  le  fruit.  C'est  par  une  suite  de  cette  espèce 
de  loi  que  vous  vous  êtes  imposée ,  et  dans  laquelle 
vous  n'avez  voulu  admettre  aucune  exception ,  que 
TOUS  avez  daigné  penser  à  moi.  Je  dois  en  ce  moment 
vous  en  marquer  ma  reconnaissance  ;  et  combien  ce 
sentiment  ne  doit-il  pas  être  vif  et  profond ,  lorsque 
VGQs  me  forcez  de  penser  que  pour  m'accorder  cette 


honorable  distinction ,  vous  avez  eu  la  bonté  particu- 
lière d'attendre  le  retour  d'une  époque  mémorable 
pour  tous  les  amis  de  la  régénération  française,  et  à 
laquelle  vous  me  permettez  d'attacher  plus' d'un  inté- 
rêt !  Vous  me  pardonnez  même  ce  langage.  Vous  n'j 
voyez ,  j'en  suis  sûr ,  ni  un  puéril  amour-propre,  ni 
uue  vaine  ambition  de  gloire,  mais  bien  l'expressioB 
forte  et  spontanée  d'une  âme  livrée  tout  entière  d 
dans  tous  les  temps  à  l'amour  de  la  liberté,  de  l'é- 
^nlité,  tourmentée  de  toute  espèce  de  servitude  et  d'in- 
justice ,  dont  les  premières  pensées  ont  été  pour  une 
constitution  libre,  dont  les  dernières  pensées  seront 
encore  pour  elle:  pour  qui  tout  ce  qui  touche  au  bien 
public  uevient  a  l'instant  l'objet  de  ses  études ,  de  ses 
méditations ,  et  pouranoi  ne  dirai-je  pas  d'une  véri- 
table passion ,  pnisqu  il  n'est  qne  trop  aisé  d'en  recon- 
naître le  caractère,  soit  au  sentiment  mêlé  de  bon^ 
heur  et  de  crainte,  avec  lequel  je  suis  tous  les  progrès 
de  la  constitution ,  qni  a  tant  encore  à  acquérir;  soit 
à  Taffliction  profonde  au'il  m'est  impossible  de  ca- 
cher ,  même  au  milieu  ae  vous ,  lorsque  cette  consti- 
tution si  heureusement  commencée,  ou  s'arrête  dans 
sa  marche,  avec  tant  de  raisons  de  se  hâter,  ou  quel- 
auefois  même  me  semble  reculer?  Mais  il  s  agit  ici  de 
1  hommage  de  ma  respectueuse  reconnaissance.  Que 
ne  puis-je.  Messieurs,  pour  vous  la  prouver  tout  en- 
tière ,  n'avoir  qu'à  suivre  l'exemple  ae  mes  prédéces- 
seurs, comme  eux  vous  offrir  tout  mon  zèle,  me 
placer  à  votre  tête ,  et  comme  eux  remplir  votre  at- 
tente !  Il  ne  m'est  nas  donné  de  fpumir  cette  hono- 
rable carrière.  La  faiblesse  de  ma  voix,  ceHe  de  ma 
santé ,  l'impossibilité  physique  où  je  me  connais  de 
donner  une  attention  soutenue  à  des  séances  aussi  pro- 
longées «  aussi  fréquentes  que  les  vôtres,  voilà  déjà 
Ï\\us  de  raisons  qu  il  n'en  faut  pour  me  gardcy  des  il- 
usions  de  Tamour-propre.  Je  saurai  donc  me  défen- 
dre de  vos  bontés,  puisque  je  suis  sûr  que  mes  efforts 
ne  tourneraient  pas  à  votre  véritable  utilité.  Devant 
ce  grand  but ,  nul  sacrifice  ne  peut  me  coûter>  Je  me 
dirai  que  s'il  est  glorieux  de  se  montrer  au  premier 


qu'il  appartient  j 
manifester  ma  reconnaissance.  Quant  à  mon  intérêt 
personnel ,  c'est  assez  de  bonheur  pour  moi  que  de 
poQVûii*  conserver  éternellement  le  souvenir  d'avoir 
reçu  une  grande  marque  de  votre  estime  et  de  votre 
confiance.  ' 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous 
retirer  dam  les  bareaux  après  la  séance ,  pour  Télec- 
tion  d'un  nouveau  président. 

M.  Chapeli£b:  La  faiblesse  de  la  voix  ni  de  la  santé 
de  M.  l'abbé  de  Syèyes  ne  peut  l'empêcher  de  rem 
pHr  la  place  à  laquelle  il  est  appelé  par  le  vœu  de  l'As- 
semblec.  MM.  les  présidents  ses  prédécesseurs  se  fe- 
ront un  devoir  de  le  seconder  et  de  le  remplacer  quand 
il  le  voudra. 

M.  D*EsTouRMBL  :  J'appuic  la  motion  de  M.  Chape- 
lier ,  et  je  me  flatte  que  M.  l'abbé  Svèyes  ne  se  refiLsiTa 
pas  au  vœu  unanime  de  rAssemblée.  (On  applaudit 
de  toutes  les  parties  de  la  salle). 

M.  l'abbé  Syèyes  :  Votre  intention  est  sans  doute. 
Messieurs ,  de  voter  des  remerciments  à  mon  prédéces- 
seur. 

Ce  vœu  est  exprimé  par  des  applaudissements  una* 
nimes. 

M.  Laniuinais  :  Le  défaut  absolu  d'administration 
des  biens  ecclésiastiques ,  dans  la  ville  de  Paris ,  a  div 
terminé  votre  comité  à  vous  présenter  un  décret  trt*s 
urgent.  Pour  ne  point  abuser  de  vos  moments,  je  nit 
contenterai  de  vous  le  lire,  et  si  l'on  y  faisait  q^lqiies 
objections ,  je  vous  demanderais  alors  la  permission 
de  vous  exposer  les  mûtiCs  qui  ont  détermine  le  comité. 
•  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  vill 
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de  Paris ,  et  d'après  le  rapport  du  comité  ecclésiasli- 
que ,  rAsseiïiblëc  nationale  dt!crètc  que  jusqu'à  l'or- 
^nnisalion  des  nssonihldcs administratives,  la  munici- 
palité provisoire  sera  chargée ,  relativement  aux  bien^i 
ci-devant  ecclésiastiques ,  de  toutes  les  fonctions  du 
directoire  du  distnct.  » 

M.  Martiîheav  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  qu'elle 
rra  autorisée  à  faire  faire  la  perception,  passer  tous 
r.aux,  etc. 

M.  Desmeunîers  :  Cet  article  ne  me  paraît  pas  bien 
rédigé.  Il  paraît  supposer  deux  administrations,  celle 
de  district  ttccllf  de  département;  le  comité  pense 
le  contraire  pour  la  ville  de  Paris.  On  n'établit  des  ad- 
ministrations de  district  que  lorsque  l'administration 
ne  peut  avoir  la  surveillance  sur  tous  les  objets  qui 
la  composent.  J6  demande  donc  qifil  soit  dit  que  la 
municipalité  est  autorisée  à  remplir  provisoirement 
les  fonctions  de  radministration  du  département,  par 
rapport  aux  biens  ecclésiastiques  de  la  ville  de  Paris. 

L'article  est  adopUî ,  sauf  rédaction. 

—  M.  t'ÉvÊQUE  d'Autun  :  Les  difticuUés  ou'on  a 
présentées  hier  sur  le  projet  de  décret  propose  par  le 
comité  de  constitution  sur  la  fédération ,  se  réduisent 
à  quatre  ou  cinq  points  qu'il  faut  éclaircir. 

l**  On  a  nroposé  que  les  commandants  des  gardes 
nationales  les  assenibbissent  chacune  dans  sa  muni- 
cipalité ;  mais  d*un  cOté,  il  y  a  beaucoup  de  munici- 
palités qui  n'ont  point  de  garde  nationale,  ou  si  peu, 
qu'il  n'y  aurait  nas  moyen  d'en  élire  un  seul  pour  se 
rendre  au  chef-lieu  ,  parce  qu  elles  n'ont  pas  même 
quinze  ou  vingt  hommes.  D'un  autre  côté ,  il  est  im- 
portant que  le  régime  des  gardes  nationales  soit  sou- 
mis à  une  organisation  générale,  qui  les  rende  utiles, 
sans  leur  permettre  de  devenir  dangereuses,  en  les 
laissantagirsanschef.il  faut  préparer  les  esprits  à 
cette  idée  fondamentale ,  et  cela  ne  se  peut  pas  si  l'on 
n'indique  point  un  centre  auquel  elles  se  réunissent. 
Ainsi  il  faut  dire^ ,  ou  chacune  dans  son  ressort, 
comme  dans  le  projet,  ou  chacune  dans  l'étendue  du 
territoire  où  elle  se  trouve  établie. 

2^  Quelques  personnes  paraissent  désirer  que  la  dé- 
putationdes  gardes  ne  se  tasse  pas  par  l'intermédiaire 
d'un  coros  électoral;  mais  l'opération,  sans  cela, 
serait  éviaemment  impossible;  car.  soit  qu'on  envoie 
tant  d'hommes  par  cent,  ou.tant  d'hommes  par  dis- 
trict ,  cette  intention  ne  peut  être  remplie  en  députant 
immédiatement,  soit  des  municipalités,  soit  des  can- 
tons. Les  indications  qu'on  a  Reçues  annoncent  que  la 
moitié  des  citoyens  actifs  ou  environ  s'est  engagée 
dans  les  gardes  nationales.  Comme  un  septième  des 
citoyren?  se  trouve  jouir  de  l'activité  par  nos  décrets  , 
il  suit  qu'il  y  a  3,600,000  citoyens  actifs  en  France  , 
et  par  conséquent  à  peu  près  1,800,000  ou  2,000,000 
de  gardes  nationales;  six  par  cent,  que  nous  propo- 
!50ns  pour  les  assemblées  électorales ,  donnent  donc 
120,000  hommes,  qui,  réduits  dans  547  districts  , 
fourniront  pour  chacun  un  peu  plus  de  200  électeurs. 
Cette  proportion  a  paru  convenable  pour  que  la  dépu- 
ration fût  imposante;  l'immense  inégalité  de  la  dépu- 
lation  des  districts  peut  porter  les  uns  à  300  électeurs 
et  réduire  les  autres  à  100;  ce  qui  justifie  encore  plus 
la  moyenne  proportionnelle  ([ue  nous  avons  prise. 
C'est  de  là  aussi  que  nous  avons  tiré  la  fixation  d'un 
homme  par  200  pour  la  députation  ;  elle  donnerait 
10,000  hommes  si  tous  envoyaient.  Mais  comme  il  ne 
faut  pas  y  compter ,  il  en  résulte  qu'on  doit  compter 
sur  6  ou  7,000  hommes.  Ce  n'est  pas  trop,  si  l'on  veut 
rendre  la  fête  nationale  et  solennelle. 

3«  Quelques  membres  ont  paru  préférer  une  dépu- 
tation de  six  hommes  par  district  :  mais  d'un  côté , 
ce  nombre  rempli  entièrement  ne  donnerait  que  3,250 
hommes.  Le  comité  a  pensé  que  ce  n'est  pas  assez ,  et 
que  d'ailleurs  le  nombre  ne  deva.il  pas  être  espéré 
«1  complet,  il  serait  encore  fort  inférieur.  D'un  autre 


côté,  l'étendue,  la  population  cl  le  nombre  des  gar- 
des des  districts  sont  d'une  telle  inégalité,  qu'il  en  rd- 
suitt  rail  injustice,  mécontenlenuMit  et  jalousie.  Scrail- 
li  juste  que  le  district  de  Bordeaux ,  qui  possède  uite 
belle  armée  nationale ,  n'envoyât  pas  plus  d'homaies 
que  le  district  le  moins  peuple  des  Landes? 

V*  Quant  aux  ofiiciers  civils,  dont  on  a  demandé 
aussi  une  députation ,  le  comité  a  pensé  qu'il  est  cons- 
titutionnel que  tout  citoyen  soit  soldat,  quoiauc  toul 
citoyen  n'exerce  pas  et  ne  doive  pas  exercer  :  le  com- 
mandement des  gardes  n'est  que  susnendu  pour  les  of- 
ficiers municipaux ,  mais  leur  enrôlement  subsiste  e i 
doit  subsister  *  l'état  d'un  peuple  libre  est  que.  tout 
homme  qui  réunit  les  conditions  puisse  délibérer 
comme  actif,  et  défendre  la  constitution  et  les  lois 
comme  soldat.  Appeler  ceux-ci  pour  la  fête  natio- 
nale ,  c'est  ai)peler  tous  les  citoyens  sous  leur  rapport 
de  soldat  :  c  est  la  France  armée  qui  va  se  reuuir;  ce 
n'est  pas  la  France  délibérante.  Si  l'Assemblée  natio 
naU  avait  distingué  deux  classes,  elle  aurait  détruit 
l'impression  de  ce  principe  qu'il  est  importaot  de  pro- 
pager et  d'affermir;  aussi  les  députés  ae  la  commune, 
ayant  entendu  les  vues  du  comité  à  cet  égnrd,  ont  dé- 
claré qu'ils  n'insistaient  plus  sur  cette  partie  de  leur 
adresse. 

5^  Quant  à  la  dépense,  s'il  fallait  la  payer  tout  en 
tière  sur  le  pied  de  7  ou  8,000  hommes,  et  à  raison 
de  100  lieues  pour  le  voyage  et  100  lieues  ponr  le  re- 
tour (terme  moyen  des  distances) ,  elle  serait  consi- 
dérable ,  quelque  économie  «fu'on  pi\t  y  mettre  Voilà 
pourquoi  votre  comité  a  cru  devoir  en  charger chaiiuc 
district  pour  les  députés  qu'il  enverra.  Cette  mesure 
fera,  selon  toute  apparence  ,  qu'on  choisira  dans  les 
districts  des  hommes  en  état  de  supporter  celte  charge. 
Un  double  avant'ige*en  résultera.  Les  fraisseronl  moin- 
dres ,  et  il  est  bon  d'ailleurs  que  les  riches  perden' 
enfin  tout-à-fait,  dans  le  spectacle  d'une  fêle  si  soient 
nelle  et  dans  le  serment  qu'ils  viendront  prêter  d'une 
manière  si  auguste,  ce  que  leur  fortune  et  les  distinc- 
tions qu'elle  établit  auraient  pu  leur  laisser  de  pré- 
jugés. A  l'égard  des  corps  militaires,  le  comité  adopte 
ce  qui  a  été  proposé.  Il  pense  qu'on  ne  doit  excepter 
aucun  corps;  que  la  maréchaussée  doit  être  nomnifc: 
et  au  surplus  il  s'en  rajinorte  pour  la  forme  d'élec- 
tion à  l'avis  du  comité  militaire, 

M.  réviîquc  d'Autun  fait  une  nouvelle  lecture  des 
deux  premiers  articles. 

M."*  :  Je  propose  deux  amendements;  le  premier, 
c'est  que  la  députation  soit  composée  d'un  député  |iîir 
chaque  centaine  d'hommes  ;  le  second,  que  la  dé- 
pense pour  les  frais  de  voyage  soit  prise  sur  le  tré- 
sor public, 

M.  MouGiNs  DE  Roquefort  :  Dans  un  monieol  ou 
1rs  gardes  nationales  se  sont  propagées  à  l'inlini,  et 
où  les  frais  des  députationspour  rauguste  cérémonie 
qu'on  propose,  peuvent  devenir  immenses,  je  demanJc 
qu'il  ne  soit  choisi  qu'un  seul  homme  par  500. 

M.  Febrau  :  Ce  serait  faire  une  injustice  aux  pro- 
vinces que  de  leur  laisser  U's  frais  de  cette  cérémonie; 
il  en  résulterait  un  urivilége  pour  la  ca|)italc.  C  est  w 
nation  qui  s'assemble  ;  il  faut  que  ce  soit  aux  frais  ofi 
la  nation.  ., 

M.  Desmeuniers  :  La  délibération  est  instante,  u 
faut  donc  s'empresser  d' éclaircir  la  question.  Pour  ren- 
dre la  cérémonie  plus  auguste,  il  faut  qu'un  grana 
nombre  do  personnes  viennent  y  assister,  cl  cenesi 
pas  trop  d'environ  8,000  hommes  que  propose  le  co- 
mité. La  fédération  qui  s'est  formée  sous  les  murs  Uf 
Lyon  était *bien  de  50,000  hommes  euvirou.Lamn- 
versairc  du  jour  de  la  révolution,  du  premier  jour  (jW 
mérite  véritablement  d'être  célébré  dans  les  aimaics 
do  la  France,  l'importance  de  cette  fête,  je  ue  dis  pas 
sur  la  révolntion,  car  elle  cstopérée  sans  retour,  uw» 
sur  .crétablisscmentac  l'ordre,  méritentderatlenlioiu 
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Je  réponds  k  celui  qui  veut  un  ( 
lite  qn*il  ne  connaît  pas  Tespr 


téparmunicipa- 
quil  ne  connaît  pas  l'esprit  du  aëcret.  Le  seul 
point  f)e  la  diflicultë  est  celui  de  la  dépense.  11  est  bien 
singulier  que  nous  ne  rendions  pas  assez  de  justice  au 
zèle  de  tous  les  soldats-citoyens.  Comment  se  dissi- 
muler que  si  Ton  roulait  le  permettre  on  en  verrait 
arriver  3U  a  40  mille  à  Paris  pour  cette  auguste  cé- 
rémonie? 11  est  vrai  que  s*il  est  un  moyen  qui  puisse 
être  plus  favorable,  on  doit  le  nrendrc.  Celui  qu*on  a 
proposé ,  de  n'envoyer  qu'un  nomme  par  5U0 ,  est 
inadmissible.  Maisaun  de  détruire  jusqu'aux  moindres 
inquiétudes,  je  proposerai ,  après  avoir  adopte  le  pro- 
jet du  coroité,  ay  ajouter,  par  amendement,  que  les 
provinces  qui  seront  éloignées  de  plus  de  cent  lieues 
de  la  capitale,  telles  que  le  Roussillon  ,  ne  pourront 
nommer  qu'un  député  par  500.  Je  suis  sûr  que  les 
provinces  n'adhéreront  pas  à  cet  amendement. 

M.  Febbau  :  h  ne  sagitpasici  de  disputer  de  l'amour 
de  la  patrie,  mais  de  prendre  les  moyens  les  moins 
chers  possibles  pour  célébrer  la  fête  du  14  juillet. 
Comment  voulez-vous  que  dans  mon  district  on  dé- 
pense cinquante  mille  francs? 

Qn  demande  ù  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  Desmeuniers  est  adopté  et 
joint  a  l'article,  qui  est  décrété  aiosi  qu'il  suit  : 

n  Art.  I".  Le  directoire  de  cbaqne  district  da  royanme, 
et  dans  le  cas  où  le  directoire  ne  serait  point  encore  en  ac- 
tivité, le  corps  municipal  da  cbef>Iieu  de  district  est  com« 
rais  par  l'Assemblée  nationale,  à  PefTet  de  requérir  les  com- 
mandants des  gardes  nationales,  d*assembler  lesdites  gardes 
cfaacnn  d«ns  lenr  ressort.  Lesdites  gardes  nationales  choisi- 
ront six  hommes  snr  cent  dans  la  totalité  dn  district,  poor 
se  réunir  an  Jour  fixé  par  le  direcloii^.  Celte  réanion  choi- 
sira dans  la  totalité  des  gardes  nationales  an  homme  par 
deax  cents,  qa*elle  chargera  de  se  rendre  à  Paris  ponr  la 
fédération  générale  de  tontes  les  gardes  nationales  da 
royaume,  qui  aura  lien  dans  cette  capitale.  Les  districts 
éloignés  de  la  capitale  de  plus  de  cent  lieues  auront  la  li- 
l>erte  de  n'envojer  qu^nn  député  par  400.  » 

L'article  II  est  aussi  adopté. 

«  II.  Les  directoires  ou  corps  municipaux  du  cbeMieu  da 
district  fixeront  de  la  manière  la  plus  économique  la  dé- 
pense à  allouer  ponr  le  voyage  et  ponr  le  retour,  et  cette 
tlé4>cnse  sera  supportée  par  chaque  district.  » 

M.  i)E  NoAiLLiss  :  La  iiroposition  faite  hier  par  le 
comité  militaire  se  réduit ,  par  la  discussion ,  a  des 
termes  très  simples:  •  Elira-t-on  dans  les  régiments 
ou  bien  prendra-t*on  les  soldats  à  Tancienneté  de  ser- 
vice? •  Si  cette  dernière  disposition  est  admise,  il  y  a 
très  peu  de  précautions  à  prendra.  Si  au  contraire  on 
préférait  la  première,  le  comité  militaire  présenterait 
un  projet  de  décret  pour  lixer  la  manière  dont  on  fe- 
rait L'élection.  Je  demande  que  la  question  soit  décidée. 

M.  LE  MARQL'is  d'Ambly  .'  Si  vousuc  voulcx  plusdc 
militaires,  il  faut  élire;  l'ancienneté  est  faite  pour  ré- 
compenser le  service. 

M.  DE  Tracé  :  J'ai  à  faire  des  observations  très 
courtes  en  faveur  de  l'ancienneté  du  service.  Nous 
avons  toujours  regardé  comme  un  grand  honneur  de 
représenter  le  corps  :  jamais  plus  belle  occasion  ne 
s'est  offerte.  En  appuyant  donc  l'avis  de  ceux  qui  veu- 
lent au'on  ait  égard  à  l'ancienneté  du  service,  je  de- 
mande que  les  of liciers  soient  représentés  par  les  ca- 
pitaines. (11  s'élève  des  murmures.  )  J'entends  le  plus 
ancien  oflicier  dans  chaque  grade. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Le  grade  de  capiUiine  est  tou- 
jours accordé  a  la  faveur.  Je  demande  qu'on  dise  ex- 
pressément le  plus  ancien  oflicier  de  service. 

La  question  est  mise  aux  voix  et  l'Assemblée  décide 
qi>e  les  députations  seront  formées  par  rang  d'ancien- 
neté et  de  service. 
)  M.  DB  Noailles  :  Le  comité  a  pensé  que  la  députn- 
'  lion  devait  être  ainsi  composée  :  •  Dans  les  régiments 
d'infanterie ,  un  officier,  un  bas-oflicier  et  quatre  sol- 
dats; dans  la  cavalerie,  un  oflicier,  un  bas-ofticier  et 


deux  cavaliers.  •  Plusieurs  personnes  sont  touchées 
delà  difficulté  qui  pouvait  s'élever  entre  IcsgrenaT 
diers,  les  chasseurs  et  les  fusiliers.  C'est  une  difiiculté 
c^ue  vous  avez  trancbée  vn  vous  décidant  en  faveur  de 
1  ancienneté.  Si  quatre  grenadiers  sont  les  plus  anciens 
ils  seront  élus;  il  en  sera  de  nu^mc  si  ce  sont  quatre 
chasseurs,  et  de  nu^mesi  ce  sont  quatre  fusilirrs.  Une 
autre  difficulté  qu'on  élève  regarde  Ins  officiers  appe- 
lés très  improprement  officiers  de  fortune.  Compte- 
ront-ils leur  auclenneté  de  l'instant  ou  ils  ont  été  ad- 
mis dans  le  corps  comme  soldats,  ou  du  jour  où  ils  ont 
été  élevés  au  grade  d'oflîciers  ?  Cette  question  est  dé- 
licate :  elle  a  fait  de  tout  temps  une  espèce  de  schisme 
entre  les  ofliciers  de  fortune  et  les  autres;  je  demande 
pardon  de  me  servir  de  cette  expression,  mais  il  n'en 
faut  j)as  d'autre  pour  me  faire  entendre.  Dans  mon 
opinion  roflicier  de  fortune  joint  à  l'avantage  très 
grand  d'être  oflicier  le  très  grand  avantage  d'avoir 
passé  par  la  plus  étroite  étamine  :  il  doit  être  entière- 
ment confondu  avec  les  autres  ofliciers,  car  s'il  n'était 
pas  confondu  il  serait  distingué.  On  dit  que  dans  ce 
cas  il  n'y  aura  oue  des  ofliciers  de  fortune  admis  à  la 
députation  :  je  détruis  celle  inciuiétudc  par  des  exem- 
ples: par  exemple,  dans  le  régiment  de  Piémont  ce 
sera  le  lieutenant-colonel  ;  dans  le  régiment  d'Alsace , 
(|ue  Je  commande ,  ce  sera  le  premier  capitaine,  offi- 
cier très  recommandable. 

M.  le  chevalieh  de  Murinais  :  Je  demande  que  les 
camfiagnes  soient  comptées  pour  deux  ans. 

M.  de  Sillery  :  Les  lieutenants-généraux  et  ma- 
réchaux de  France  se  trouveront  très  honorés  d'assis- 
ter à  cette  fédération.  Je  demande  qu'on  en  fixe  le 
nombre. 

M.  Goupil  de  Prépeln  :  Comme  ces  MM.  ne  font  pas 
corps  à  part,  il  faut  laissera  leur  patriotisme  et  à  leur 
zèle  de  s'y  présenter. 

M*'*  :  Je  demande  qu'on  y  admette  un  officier  de 
chaque  grade  dans  le  corps  au  génie. 

M.  le  chevalier  de  MuniNAis  :  Je  voudrais  que  ces 
gens  ne  fussent  pas  admis  à  Paris  avant  le  13. 

M.  DE  Chambobd  :  Je  demande  que  pour  ôter  toute 
espèce  de  jalousie  on  dise  :  •  Seront  députés  le  plus 
ancien  grenadier,  le  plus  ancien  chasseur  et  les  deux 
plus  anciens  soldats.  • 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Je  demande  si  les 
cavaliers  dragons  et  hussards  viendront  à  pied  ou  à 
cheval? 

M.  DE  NoAiLLES  :  Il  me  semble  que  les  principes  ne 
sont  pas  contestés;  on  peut  donc  les  décréter.  Nous 
n'en  linirions  pas  si  nous  écoulions  tous  les  amende- 
ments. L'un  veut  qu'on  admette  la  marine,  l'autre  la 
maréchaussée,  l'autre  les  invalides,  l'autre  les  offi- 
ciers du  génie.  Toutes  ces  demandes  sont  assurément 
dans  l'intention  du  comité.  Demain  nous  apporte- 
rons un  article  dans  lequel  ils  seront  compris.  On 
peut  toujours  adopter  celui  que  j'ai  proposé,  sauf  la 
rédaction. 

M.  GoupiL  DE  Préfeln  :  Comme  l'importance  du 
service  de  la  maréchaussée  et  Tactivilé  qu'il  exige  ne 
lui  permettent  pas  d'assister  a  la  fédération ,  je  de- 
mande qu'elle  ait  la  faculté  d'adresser  à  la  maréchaus- 
sée de  ri le-de- France  des  pouvoirs  pour  l'autoriser  à 
y  adhérer  à  sa  place. 

L'amendement  mis  aux  voix  est  adopté,  sauf  la  ré- 
daction. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  motion  deM.  de 
Noailles. — Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit,  sauf  la 
rédaction  :  •  Chaque  régiment  d'infanterie  députera 
un  oflicier  présent  au  corps,  le  plus  ancien  de  ser- 
vice, les  années  de  soldat  comptées;  un  bas-officier 
présent  au  corps ,  le  plus  ancien  de  service ,  les  an- 
nées de  soldat  comptées;  les  quatre  plus  anciens  sol- 
dats, pris  indistinctement  parmi  les  caporaux,  gre- 
nadiers, chasseurs,  fusiliers  ou  tambourë,  et  en  cas 
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dVgalite  de  serrice ,  le  plus  ancien  d*âg8  sera  préfërë. 
Chaque  ri^gimeut  de  cavalerie  députera ,  suivant  les 
blêmes  règles  9  un  officier,  un  bas-ofGcier  et  deux 
soldats.  • 

M.  Desmeumiers  :  Je  demande  ^ue  les  comités  mili- 
ta ire  et  de  la  marine  ayant  profite  de  toutes  les  obser- 
va tions  qui  ont  ëté  faites,  se  réunissent  pour  préseuter 
demain  un  article  après  le  procès- verbal. 

On  fait  lecture  de  la  motion  prést  ntée  dans  la  der- 
nière séance  pur  M.  de  Lafayette  : 

L'A.M«mblée  nationale  décréta  comme  principe  consti* 
tatlonnel,  que  personne  ne  pourra  avoir  le  commandement 
des  gardes  nationales  dans  plus  d'an  déparlement  :  elle  se 
ré&erye  i  délibérer  si  ce  commandement  ne  doit  pat  même 
être  borné  â  cbaqne  district.  » 

M.  LE  COMTE  DE  FUMBL-MoNSÉGUB  :  Je  demande 
que  confornièuient  à  cette  motion  le  commandement 
soit  restreint  à  retendue  d*un  district. 

M.  Lucas  :  M.  de  Lafayette  ne  sera  donc  plus  com- 
mandant que  d'un  district  de  Paris.  Je  demande  qu'on 
ajourne  la  motion  de  M.  le  comte  de  Fumel  Jusqu'après 
1  organis!ition  des  milices  nationales. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  motion  de  M.  de  Lafayette  est  décrétée. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé» 

M.  Martinbau  :  Vous  avei  renvoyé  hier  au  comité 
ecclésiastique  Texamen  de  la  question  de  savoir  s*il 
y  aurait  des  archiprêUres.  Le  comité  pense  au'il  n*est 
pas  nécessaire  qu  il  t^n  soit  établi  par  vous.  (L'Assem- 
blée décide  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  objet.) 

M.  Mabtinbau  :  Vous  avez  aussi  ajourné  hier  la 
dernière  disposition  de  l'article  VII.  Le  comité  ne  voit 
pas  d'obsticles  à  la  décréter  aujourd'hui.  Elle  est  ainsi 
conçue  :  •  Les  autres  prêtres  qui  y  seront  établis  (dans 
les  cathédrales)  ne  seront  que  ses  vicaires.  > 

Cette  disposition  est  adoptée. 

M.  Mabtineau  :  11  s'agit  acluellement  de  détermi- 
Dcr  le  nombre  des  vicaires.  Vous  entendez  supprimer 
les  canonicats ,  les  bénéfices  et  euKn  toutes  les  digni- 
tés établies  dans  les  églises  cathédrales;  ils  est  cepen- 
dant nécessaire  qu'il  y  ait  dans  chaque  diocèse  une 
église  principale  où  l'appareil  du  culte  soit  plus  ma- 
jestueux et  plus  imposanL  11  faut  donc  établir  un 
nombre  de  vicaires  suffisant  pour  officier  avec  dignité, 
et  obliger  en  outre  tous  ceux  qui  seront  au  séminaire 
à  assister  au  service  divin.  Je  demande  qu'un  article 
soit  ainsi  décrété  :  •  Dans  la  paroisse  cathédrale  dont 
la  population  comprendra  plus  de  cent  mille  âmes ,  il 
y  aura  10  vicaires ,  et  12  seulement  dans  celles  où  la 
po|)ulation  sera  au-dessous  de  100  mille.  » 

M.  l'abbé  Bourdon  :  Je  demande  que  de  tous  ces 
prêtres  il  n'y  en  ait  que  deux  qui  portent  le  nom  de 
vicaires,  et  que  les  autres  soient  chargés  d'administrer 
les  sacrements ,  etc. 

M.  l'adbé  Gouttes:  Cette  distinction  doit  être  ab- 
solunienl  détruite.  Je  demande  que  l'article  reste 
comme  il  a  été  proposé.  —  L'article  est  adopté. 

M.  Marlineau  fuit  lecture  de  l'article  cote  XU  dans 
le  rapport  :  •  Le  séminaire  sera  établi ,  autant  que 
faire  se  pourra ,  auprès  de  l'église  cathédrale  et  même 
dans  l'enceinte  des  bâtiments  destinés  à  l'habitation 
de  révêque.  • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

«  XIII.  L*évéi{ne  aura  sons  lui ,  pour  la  conduite  et  Pins- 
trnction  des  Jeones  clercs  reços  dans  le  séminaire,  un  vi- 
caire supérieur,  et  trois  ficalres-directears  tabordonnés  à 
l*évéque.  M 

M.  l'abbb  ***  :  Les  séminaires  sont  sujets  à  une  in- 
linité  de  détaiisqui  demandent  une  surveillance  et  une 
activité  continuelles.  Il  est  bon  de  former  les  jeunes 
clercs  au  ministère  de  la  parole  et  au  gouvernement 
des  paroisses.  L'expérience  m*a  appris  que  pour  rem- 
plir des  fouettons  aussi  iniiiortantes  y  quatre  directeurs 


ne  suffisent  pas.  Je  demande  donc  que  Tévéque  soit 
autorisé  a  en  établir  auUnt  que  bon  lui  semblera ,  saof 
à  en  conférer  avec  le  département. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Quatre  personnes  sont  bien 
suffisantes  pour  faire  le  service  dans  les  séminaires 
Ce  ne  sont  point  des  enfants  ()ue  l'on  a  à  conduire, 
mais  des  jeunes  gens  zélés,  qui,  s'ils  avaient  besoin 
d'être  surveillés,  ne  seraient  lias  parla  méoie  fort 
propres  à  embrasser  l'état  ecclésiastique. 

L^article  XIU  est  adopté, 

«  XIV.  Les  Ticalres-direclenn  et  viealrw  snpériM»  dsn-. 
lea  séminaires  seront  tenos  d'asaister  avec  leurs  clèrcsà  ton- 
les  ofTices  de  la  paroisse  cathédrale ,  et  d*y  teire  touie*  li  i 
fonctions  dont  l'évéqne  on  son  premier  TÎcaire  jof eroiii  * 
propos  de  les  charger.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

«  XV.  Les  Ticairei  de  l'église  cathédrale,  les  Tlcaircs  su- 
périeurs et  Tiealres* directeurs  des  séminaires  ftarmeroni 
ensemble  le  conseil  ordinaire  et  permanent  de  l*éréqae,  qui 
ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiction  qn*après  eu  avoir 
délibéré  arec  eux ,  soit  pour  ce  qui  concerne  radmini^tn- 
tion  de  la  paroisM  cathédrale  on  do  séminaire,  soit  pour 
ce  qui  regarde  le  gouvernement  du  diocèse.  » 

M.  Laniuinais  :  Le  comité  ecclésiastique  avait  d'a- 
bord adopté  cet  article  ;  mais  des  réflexions  plus  mûres 
l'ont  porté  à  en  demander  la  suppression.  Le  conseil 
de  l'évéque  serait  une  sunerfétatiun  et  une  invention 
hors-d'œuvre.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  l'article  une  irrë* 
gularité;  il  y  e^tditquerévéque  ne  pourra  faire aucuo 
acte  de  juridiction  qu'après  en  avoir  délibéré  avec 
son  conseil ,  soit  pour  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion ,  etc.  Permettez- moi  de  vous  rappeler  les  grands 
principes  d'après  l'expression  des  conciles.  Le  conseil 
ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  affaires  ma/on  mo- 
menti  :  actuellement  que  In  religion  est  beaucoup 
plus  étendue ,  nous  renvoyons  ces  affaires  au  synode. 
Ce  serait  vouloir  établir  un  troisième  degré  de  juri- 
diction avec  le  synode  diocésain  et  métropolitain.  Je 
propose  donc  la  suppression  de  l'article  en  y  substi- 
tuant celui-ci  :  «  Il  sera  choisi  par  le  synode  diocësaia, 
au  scrutin  de  liste  simple,  parmi  les  prêtres  (|ui  au- 
ront été  dix  ans  cures,  ou  vicaires,  ou  supérieurs  de 
séminaires ,  quatre  prêtres,  dont  le  plus  ancien  gou- 
vernera ,  avec  le  conseil  des  trois  autres,  en  eas  a  ab- 
sence ou  d'empêchement  de  l'évéque. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Le  eonseil  des  évêques  remoate 
jusqu'aux  premiers  temps  de  l'Eglise;  nous  en  voyons 
plusieurs  preuves  dans  les  ouvrages  de  saint  Augustin 
et  de  saint  Cyprien. 

M.  Garât  l'aInb  :  J'ai  beaucoup  de  respect  pour 
tous  les  saints  Pères  et  pour  M.  l'abbé  Gouttes;  Je  ne 
puis  cependant  être  de  leur  avis.  Que  saint  Augustin 
ait  répondu  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  sans  Tavis  de 
son  conseil,  c'est  là  une  modestie  de  saint;  mais  cela 
ne  i)rouve  pas  qu'il  fût  tenu  d'avoir  un  conseil. 

M.  Goupil  db  Préfeln  :  Vous  agitez  une  des  plus 
importantes  questions  qui  vous  aient  été  soumises.  U 
g;ouvernement  de  J.^C.  est  un  gouvernement  de  cbA- 
rité  et  de  conseil ,  et  non  point  un  gouvernement  ab- 
solu. Prêt  à  consommer  son  sacrtltce,  ce  divin  Maître 
dit  à  ses  apôtres  :  •  Les  rois  et  les  princes  des  nations 
les  gouvernent  avec  autorité,  il  n'en  sera  pas  aitbi 
parmi  vous  ;  le  plus  petit  sera  autant  que  le  plusgrami, 
et  celui  qui  commande  autant  que  celui  qui  sert.  •  Je 
demande  au'il  soit  donné  un  eonseil  à  rcvêque^et 
qu'en  cas  oe  dissentiment  entre  l'évéque  et  son  couspil 
sur  une  affaire  importante  et  pressée ,  révdqueait  |)ro- 
visoil^ment  voix  aécisive,  et  qu'ensuite  II  en  sera  référé 
au  synode. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  Il  est  constant  que  les  curé» 
ont  droit  de  concourir  au  gouvernement  du  diocèse  : 
il  faut  dire  que  les  quatre  curés  qui  formeront  le  eoa- 
seii  de  l'évéque  seront  choisis  par  Ici  prélm  eu 


M*  FBRftAU  :  Je  demande  îa  priorité  pour  la  pre- 
mière n^action,  et  en  cas  qu'elle  soit  coutestëe  je  ré- 
clamerai la  parole. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion  de 
M.  Martineau, 

M.  Thévenin  :  Je  demande  que  du  moins,  dans  le 
cours  de  ses  visites,  Téréque  puisse  rendre  des  ordon- 
nances provisoires,  sans  avoir  besoin  de  consulter  son 
conseil. 

M.  Martinbau  :  Je  vais  vous  présenter  une  rédac- 
tion nouvelle  qui  peut-être  plaira  à  tout  le  monde  : 

'  «  Le»  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires  supé- 
rieurs et  las  vicaires-uii-ecleurs  da  séminaire,  formeront 
ensemble  le  conseil  habilnel  et  permanent  de  rèyéf|ae,  qal 
ne  po(|rra  faire  aacnn  acte  de  jaridiction  qu'après  en  avoir 
délibéré  avec  eux,  poar  tout  ce  qoi  concerne  l'administra- 
tion da  séminaire  et  le  gouvernement  dn  diocèse.  » 

Cette  dernière  rédaction  est  adoptée. 
M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  coté  XVI ,  il 
est  ainsi  conçu  : 

n  l>ana  tontes  les  villes  et  bonrgs  qui  ne  comprendront 
paa  ploa  de  dix  mille  âmes,  il  n*j  anra  qa*one  sente  pa« 
roiaae;  les  antres  paroisses  seront  supprimées  et  réunies  à 
régi  i se  principale.  » 

M.  i.*âbbé  CouTUBiBR  :  Quand  il  s*agit  de  supprimer 
des  paroisses,  il  faut  envisager  ces  réductions  sous  le 
rapport  delà  religion.  Comment  voulez  vous  que  sur 
dix  mille  âmes  les  deux  tiers  assistent  au  service  dirin 
d:ms  une  seule  église ,  et  il  n  y  en  aura  qu'une  seule 
puiBi|ue  vous  avei  supprimé  les  chapelles. 

M'**  :  A  force  de  vouloir  être  économes  nous  deve- 
nons avares,  et  Tavarice  ne  vaut  rien  en  fait  de  reli- 
gion. Je  propose  de  réunir  cet  article  avec  les  cinq 
articles  suivants  en  un  seul,  qui  serait  rédigé  en  ces 
tenues:  «  Il  sera  établi  ou  conservé,  dans  les  villes, 
bourgs  et  campagnes,  autant  de  paroisses  que  les  be- 
soins des  lidèlea  pourront  l'exiger,  diaprés  l'avis  des 
évéques  et  des  assemblées  administratives.  • 

M.  Gabat  :  Dans  ma  province  et  dans  les  provinces 
Tolsines ,  les  paroisses  sont  très  rares  :  aujourd'hui  que 
TOUS  possédez  des  biens  ecclésiastiques,  vous  ne  vous 
occupez  qu'à  mettre  une  extrême  parcimonie  dans  les 
dépenses  du  culte;  j'appuie  donc  l'article  présenté  par 
le  préopinant.  Lorsque  ceux  que  nous  représentons 
ici  n'ont  pas  manifesté  leur  vœu  sur  un  objet  aussi 
important,  nous  ne  devons  rien  décréter  avant  de  les 
avoir  consultés. 

M.  Mabtinbau  :  J'observe,  sur  le  nouvel  article 
proposé,  qu'il  faut  faire  une  très  grande  différence 
entre  les  paroisses  des  villes  et  celles  des  campagnes. 
Dans  les  villes  on  peut  aller  à  l'éelise  d'une  très  grande 
distance  :  je  connais  des  villes  de  10  mille  âmes  où  il 
y  a  dix^sept  paroisses.  Il  est  évident  que  plus  une  pa- 
roisse est  considérable,  mieux  le  service  s'y  fait.  On 
demande  le  renvoi  aux  assemblées  de  département  : 
j'observe  qu'il  serait  bien  plus  avantageux  de  se  relâ- 
cher des  règles  proposées  par  le  comité ,  que  de  ren- 
voyer aux  départements  qui  ne  feront  rien  s'ils  n'ont 
pas  de  règles  établies. 

M.  DE  FuMEL  :  Je  propose  de  réduire  à  six  mille 
âmes  la  population  de  toutes  les  villes  et  bourgs oji  il 
n'y  aura  qu'une  seule  paroisse. 

L'articli'  XVI  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  XVII  est  également  adopté  en  ces  termes  : 

«  Dans  les  rines  don!  la  popnlation  est  de  pins  de  six 
mUW  âmes,  chaque  paroisse  pourra  comprendre  nn  pliu 
grand  nombre  de  paroissiens,  et  il  en  sera  conservé  antanf 
qae  les  besoins  des  peuples  et  les  localités  le  demanderont,  it 

On  fait  lecture  de  l'article  XVIII ,  qui  est  rédigé 
comme  il  suit: 

«  Tontes  les  paroisses  de  campagne  qni  ne  sont  pas  éloi- 
gnées des  vtilea  et  boorgs  de  plaa  de  troia  quaru  de  Uene, 
y  seront  rénnies.  ■ 

On  demande  la  question  préalable. 


M.  C Ainis  s  11  faut  étendre  cette  demande  k  plusieurs 
des  articles  suivants.  D'abord  on  doit  mettre  beaucoup 
de  ménagement  dans  la  suppression  des  paroisses  de 
cnmpa^ne.  Les  habitants  des  campagnes  sont  très  at- 
tachés a  leur  église  :  en  supprimant  une  paroisse  on 
donnerait  lieu  a  des  querelles  entre  les  villages.  Il  est 
d'ailleurs  très  difficile  d'établir  des  règles  générales 
que  les  localités  contrarieraient  sans  cesse.  Je  de* 
mande  qu'on  décrète  seulement  Tarticle  XX. 

L'article  XX  est  adopté  en  ces  termes,  sauf  la  ré* 
daction  : 

«  Les  assemblées  administratives,  de  concert  avec  Tévè- 
qne  diocésain,  désigneront  à  la  prochaine  législature  le« 
changements,  circonscriptions  et  arrondissements  des  pa- 
roisses dans  les  campagnes:  pour  faire  cette  désignation, 
ils  choisiront  les  paroisses  les  plus  peuplées,  les  plus  cora- 
niodëment  situées,  et  qui  offriront  des  églises  plus  propres 
â  recevoir  un  grand  nombre  de  paroissiens  :  ils  harangue* 
ront  en  même  temps  les  paroiasea,  Tillages«  hameaux  et  ha« 
bitations  qu'il  conTJendra  de  réunir  à  chaque  chef-lien.  » 

Un  autre  article  est  adopté  comme  il  suit  ; 

«  L*éTéque  et  les  assemblées  administratives  pourront 
même,  après  avoir  arrêté  entre  eux  la  suppression  et  réunion 
d*une  paroiase,  convenir  que  dana  les  lieux  écartés,  on  qui, 
pendant  une  partie  de  Tannée  ne  communiqueraient  que 
difficilement  arec  Téglise  paroissiale.  Il  sera  établi  oo  con- 
servé une  chapelle,  où  le  curé  enverra  les  Jours  de  fête  et 
de  dimi^nche  un  vicaire  pour  y  dire  la  messe,  et  faire  au 
peuple  les  instructions  nécessaires.  » 

Neuf  autres  articles  sont  écartés  par  la  question 
préalable  ou  ajournés. 

On  fait  lecture  du  dernier  article  de  ce  titre.  Il  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Tom  Utree et  offices,  entrée  que  ceux  menUppnés  en  la 
présente  constitution,  les  dignités,  canonicats,  prébendes, 
dcmi-prébendes,  chapelles,  chapellenies,  tant  des  églisee 
cathédrales  que  des  églises  collégiales,  les  abbayes  et  prien* 
rés,  en  règle  ou  en  commende,  et  tous  antres  bénéfices  oo 
prestimonies généralement  qnciconquea ,  de  quelque  nature 
et  aoos  quelque  déponiinaUon  que  ce  aoit ,  sont,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  dn  présent  décret^  éteints  et  sup- 
primés, sans  qu'U  puisse  Jamaie  en  étreéubli  desemblahles.w 

M.  Babeère  de  Vieusac  :  Il  faut  ajouter  à  cet  article 
que  l'Assemblée  nationale  se  réserve  de  stiituer  sur  le 
patronage  laïc  et  sur  les  collations  laîcales.  M.  Du- 
rand de  Maillanne  a  préparé  un  rapport  sur  ces  deux 
objets. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  DUQUESNoi  :  Il  faut  ajouter  après  ces  mots  :  des 
églises  collégiales^  ceux^ci  :  ci  les  chapitres  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe, 

M.  Camus  :  Il  fbut  ajouter  :  même  les  chapitres 
des  chanoinesses  nobles, 

M.  Prugnon  :  Les  chapitres  des  chanoinesses  ne  sont 
pas  des  bénéfices,  mais  des  établissements  purement 
civils  :  ce  sont  si  peu  des  bénétices  qu'il  n'y  a  pas  be- 
soin du  visa  de  l'évéque  et  que  lesabbesses  peuvent  se 
marier.... 

On  propose  de  renvoyer  la  discussion  à  demain. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  iqimé- 
diatement  continuée. 

M.  Pbuonon  :  Je  viens  demander  que  ces  corps 
soient  ouverts;  que  tous  les  citoyens  y  soient  minus. 
Ce  sont  des  établissements  intini ment  précieui  à  con- 
server. Vous  ne  voulez  faire  qu'une  opération  sage  et 
utile;  les  localités  peuvent  déterminiT  les  départe- 
ments à  vous  présenter  leur  vœu  pour  la  conservation 
de  ces  corps  que  je  crois  très  intéressants. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Conserver  ces  établisse* 
ments  c'est  protéger  le  célibat  et  l'oisiveté ,  ce  qui  sans 
doute  est  très  inconstitutionnel. 

M.  DuQUESNOi  :  Mon  amendement  est  adopte  en  ces 
termes  par  le  coipité  :  •  et  les  chapitres  nobles,  régu- 
liers ou  séculiers  de  Fun  ou  de  l'autre  seie  etc.  t 
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M.  D*EspRéMÉNiL  :  Je  demande  rëcIaircissemeDt 
d'un  fait  qui  intéresse  toute  rAssembléc. 
'  M.  DuQUESNpi  :  Je  vais  établir  mon  amendement. 
Il  n'est  pas  diflicile  de  prouver  que  des  établissements 
qui  isolent  de  la  société,  qui  engagent  au  célibat,  qui 
ne  sont  ouverts  qu'à  une  seule  classe,  quand  il 
n'existe  plus  de  classes,  sont  contraires  à  la  Constitu- 
tion et  doivent  disparaître  devant  elle. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  Ces  établissements  sont  dotés 
des  biens  de  l'Eglise  :  il  n'en  faut  pas  moins  les  sup- 
primer. 

M.  DuQCESNOi  :  Il  serait  inconvenable  de  laisser 
subsister  des  corps  qui  n'existent  que  sur  des  biens  ec- 
clésiastiques, quand  ces  biens  appartiennent  à  la  nation. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  d'Espréméml  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète qu'avant  de  statuer  sur  cet  article,  il  lui  sera 
rendu  compte  des  adresses  envoyées  par  les  villes  sur 
les  établissements  ecclésiastiques.  Je  demande  que 
mon  umendeiuent  soit  rejeté  de  bonne  foi  par  un  aé- 
cret,  pour  que  Ton  sache  que  l'Assemblée  n'a  pas 
voulu  connaître  le  vœu  des  peuples. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer 
sur  celte  observation. 

L'amendement  de  M.  Duquesnoi  est  adopté  et  l'ar- 
ticle se  trouve  rédigé  en  ces  termes  : 

(c  Toas  titres  et  ofQces,  autres  qoe  ceax  mentionnés  en  la 
présente  constitation,  les  dignités,  canonicats,  prébendes, 
demi-prébendes,  chapelles,  chapellenies,  tant  des  églises 
cathédrales  qne  des  églises  collégiales ,  et  tous  chapitres  ré- 
guliers et  séculiers  de  l*an  ou  de  l'antre  sexe;  les  abbayes 
et  prieurés  en  règle  ou  en  commende ,  au^si  de  Tan  et  de 
loutre  sexe,  et  tons  antres  bénéfices  on  prestimonies  géné- 
ralement qoelconqaes,  de  quelque  nature  et  sons  qnelqne 
dénomination  qne  ce  soit,  seront,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  éteints  et  supprimés,  sans 
qn*il  puisse  jamais  en  être  établis  de  semblables.  Néanmoins 
il  n'est  rien  préjugé,  quant  à  présent,  â  l'égard  des  patro- 
nages laïcs  et  collations  laïcales.  w 

M.  Martineau  :  Il  est  essentiel  d'ajouter  un  article 
additionnel,  par  lequel  l'Assemblée  se  réservera  de 
statuer  sur  le  sort  des  différents  titulaires  dont  il  est 
question  dans  cet  article. 

M.  Charles  de  Lametu  :  Il  faut  décréter  sur-le- 
champ  cette  proposition ,  sauf  rédaction ,  pour  ne  pas 
laisser  d'inquiétude  aux  titulaires. 

L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

ce  L* Assemblée  nationale  ne  réserve  de  statuer  inceasam» 
ment  sur  le  sort  de  tontes  les  personnes  dont  elle  vient  de 
supprimer  les  ofGces,  places  et  bénéfices,  » 

—  M.  Chapelier  :  La  commune  de  Paris  vient  d'é- 
crire à  M.  le  président  et  au  comité  de  constitution , 
pour  renouveler  la  demande  qu'elle  avait  déjà  faite, 
que  lors  de  la  fédération  les  déparlements  (lépulent 
aussi  dés  officiers  civils. 

M.  Chapelier  rappelle  les  motifs  qui  ont  ce  matin 
déterminé  à  rejeter  cette  proposition. 

L'Assemblée  persiste  dans  le  décret  qu'elle  a  rendu 
à  ce  sujet. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 


à  la  procession  du  Saint-Sacrement. 

M.  DE  TouLONGEON  :  Je  crois  que  délibérer  sur  les 
affaires  publiques  et  pour  le  bonheur  du  peuple,  c'est 
en  même  temps  servir  Dieu  et  la  patrie:  je  demande 
qu'il  soit  envoyé  à  la  procession  upe  deputalion  de 
cinquante  membres. 

M.  d'Espréménil  :  L'Assemblée  n'a  pas  le  droit  de 
priver  cinquante  membres  d'assister  à  une  seule  de  ses 
délibérations. 

Cette  observation  est  fortement  appuyée  par  la  par- 
tie gauche  de  la  salle 


L*Assemb]ée  arrête  qu'il  n*y  aura  jeudi  qu  une  séana 
à  4  heures  du  soir. 

M.  DE  TouLONGEON  :  Je  retire  dès-lors  la  propos!, 
tion  que  j'avai$  faite  d'envoyer  une  députation. 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  se  rendra  en  corps  à  la 
procession. 

—  M.  l'abbé  Syèyes,  président  :  Je  demande  qu'où 
se  retire  dans  les  bureaux  pour  nommer  un  antre  pré- 
sident; l'épreuve  d'une  seule  séance  me  fait  trop  bien 
sentir  que  la  faiblesse  de  ma  santé  et  de  mon  organe 
ne  me  permet  pas  de  continuer  à  remplir  les  fonctions 
que  vous  m'avez  confiées. 

De  toutes  les  parties  de  la  salle  oo  crie  :  Non^non^ 
et  l'on  rompt  à  l'instant  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  moins  un  quart. 

SPECTACLES. 

AcADÉHiB  Royale  de  Musique.  —  Vendredi  Xl^Alccste; 
et  Téiemaque  dans  l'ile  de  Caiypso,  ' 

TuÉAXfcE  DE  LA  JNation.  -  Amourd'huî  9,  Macbeth,  irt- 
gedie\e\  l'Entrevue,  comédie, 

TuÉATRE  Italie».  -  Anjourd»hui  0,  les  Epoux  Téanit: 
l'Incertitude  maternelle;  et  les  Deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  AuJoard*bai  9,  à  la  Mlle  de  la 
foire  Saint-<iermain,  le  gelosie  nilane,  opéra  italien. 

TuÉATRE  DU  Palais-Royax^  —  Ai^oard'hoi  9,  la  Joueuse; 
et  le  Seigneur  supposé, 

Tn^ATEE  DE  Mademoiselle  MoNTAi«siBE,«a  Palaia-Koyal. 
—  Amourd  bai  9,  les  Epoux  mécontents,  opéra  eu  4  actes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  -  Aojourd  hai  9,  à  la  «aile  des 
LIeves,  les  Deux  Cousins  rivaux,  comédie  en  S  acte*;  la 
Croisée,  en  2  actes;  et  le  Menuisier  de  Bagdad ,  en  I  acte. 

Gbatvds  Danseurs  du  Roi.  -  Aujourd'hai  9,  Arlequin 
protégé;  A  bon  chat  bon  rat;  le  Fou  par  r—^—-  "- — ■  "^ 
à  Paris;  et  le  Débarquement  hollandais. 


Ambigu -Comique.  -  AiiJonrd*bai  9,  ie  Sonnet;  la  Fausse 
Correspondance;  et  ie  Prince  noir  et  blanc. 


I^AIEMENT  DES  BENTES  DE  L*HdT£L-DE-VlLLB  DE  PABIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A, 
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POLITIQUE. 
paussE. 

Jk  BerSn»  U  S$  mai.  —  La  marche  de  l^armée  pras- 
sienne  n'est  plus  incertaioc.  Oo  a  reçu  ici  le  21 
Tordre  de  préparer  les  quartiers  pour  les  gardes ,  qui 
arriveront  le  36  de  Postdam ,  et  partiront  le  lendemain 
pour  la  Silésie  :  ils  seront  accompagnés  par  trois  régi- 
ments actuellement  en  garnison  à  BerUn.  Ceux  qui 
sont  répartis  dans  la  Poméranie  et  la  Prusse  recevront 
aussi  sjins  délai  Tordre  de  leur  marche.  Tous  ces  rcgi- 
menls  se  réuniront  à  Crossen  et  entreront  ensuite  en 
corp»  d'armée  dans  la  Silésie.  ^a  boulangerie  de  Tarmée 
est  partie  pour  Bieslaw.  Après-demain  une  partie  de  la 
chancelier  te  suprême  de  guerre  prendra  la  même  route. 
Le  roi  devait  partir  le  21  ;  il  a  remis  son  départ  à  quel- 
ques jours  pour  des  raisons  importantes.  Demain  ji  y 
aura  un  grand  conseil  ;  tous  les  ministres,  même  celui 
de  Injustice,  doivent  y  assister.  Le  roi,  dit-on,  viendra 
en  ipersonne ,  ou  enverra  par  écrit  ses  intentions  rela- 
tivement à  Tordre  qu'il  veut  établir  dans  la  directiou 
des  affaires  pendant  son  absence. 

POLOGNE. 

Dé  VartovU  »  /«  19  m«i.  *•  U  y  a  eu,  dimanche  dernier, 
dans  cette  capitale ,  un  violent  mouvement  populaire , 
dirigé  entièrement  contre  les  Juifs.  Une  maison  très 
vaste ,  habitée  uniauement  par  des  ouvriers  de  cette 
Datioo ,  a  été  investie ,  les  portes  enfoncées,  et  les  fe- 
nêtres brisées.  Les  malheureux  qui  ThabiUient  ont 
éprouvé  toutes  sortes  de  vexations  et  de  mauvais  trai- 
tements* On  a  pillé  leurs  efiets,  leurs  marchandises,  et 
Ton  a  détruit  tout  ce  qui  n'a  pas  pu  être  emporté.  Ce 
pilla{;e  est  horrible.  Les  dispositions  du  peuple  qui  com- 
pose les  corps  de  métiers  et  celui  des  petits  marchands 
étaient  connues.  Au  commencement  du  mois  de  mars 
dernier ,  la  commission  de  guerre  avait  pris  des  précau- 
tions pour  arrêter  une  fureur  si  déplorable.  Il  est  éton- 
nant que  la  proclamation  du  grand  général,  laquelle, 
à  celle  époque,  a  protégé  les  marchands  juifs ,  n'ait  pas 
été  renouvelée.  Elle  consbtait  à  marquer  les  droits  de 
chacun.  Peut-être  aussi  les  Juifs  ont-ils,  à  force  d'acti- 
vité ,  abusé  de  la  loi  ancienne  qui  permet  à  ceux  de 
leur  nation  et  à  tout  marchand  forain  de  demeurer  et 
de  débiter ,  à  Varsovie ,  pendant  les  diètes.  Les  mar- 
chands polonais  se  plaignent  de  ce  que  les  Juifs  profi- 
tent aujourd'hui  du  bénéfice  de  cette  loi,  pendant  des 
diètes  qui  durent  seize  ou  dix-sept  mois,  au  lieu  de  six 
semaines  qu'elles  duraient ,  lorsque  la  loi  fut  portée. 
Tel  est  i'eftet  des  lois  faites  sans  principe ,  et  contre  les 
saines  notions  du  commerce.  Mais  Tempire  du  préjugé 
et  des  circonstances  tiendra  encore  longtemps  la  raison 
en  tutelle,  là  particulièrement  où  la  noblesse  est  tout 
aux  dépens  de  toute  industrie  qui  déroge*  Chez  les 
nations  européennes  où  ce  désordre  est  Tordre  établi , 
les  Juiis  avilis  et  persécutés  se  sont  rendus  nécessaires 
par  le  travail  ;  les  grands  du  pays  demeureront  oisifs 
par  honneur  ;  le  peuple  étant  incapable  d'activité  par 
servitude  »  TIsraélite  errant  s'est  donc  fixé  dans  ces  lieux 
où ,  Ae  pouvant  aspirer  aux  honneui-s  comme  citoyen , 
et  ne  pouvant  pas  non  plus  être  réputé  esclave,  en  sa 
qualité  d'étranger,  il  pouirait  vivre  au  service  et  des 
nobles  et  du  peuple^  il  n'avait  rien  à  perdre,  il  a  trouvé 
tout  à  gagner. 

Cependant  la  députation  nommée  par  la  diète  au 
mois  de  ma»  dernier,  pour  dresser  un  pix>jet  de  loi 
propre  à  améliorer  la  condition  du  tiers-état^  va  ac- 
célérer son  travail;  ce  plan,  s'il  est  bien  con^u,  et  s'il 
est  adopté ,  préparera  peut  être  la  classe  libre  du  peu- 
|f  Séfi9.  —  Tome  IF. 


pie  polonais  à  acquérir  quelques  droits  civîb ,  en  atten- 
dant qu'elle  obtienne  la  restitution  de  ses  droits  poli- 
tiques. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  U  84  mai.  «  Quoique  le  roi  ait  établi  en 
Gallicie  le  règlement  de  l'empereur  Joseph  II,  relatif  à 
la  contribution  territoriale ,  les  seigneu»  de  cette  pro- 
vince demandent  encore  bien  des  points ,  et  rencon- 
trent de  fréquents  obsucles.  Peu  s'en  faut  qu'ils  ne  sol- 
licitent les  prérogatives  dont  ik  jouissaient  autrefois 
comme  nobles  polonais.  Ils  poussent  leurs  prétentions 
jusqu'à  exiger  l'exclusion  de  tous  les  étrangers  em- 
ployés dans  le  pays ,  comme  si  le  roi  pouvait  aisément 
renvoyer  ,  sans  cause  et  sans  dédommagement ,  des 
milliers  de  sujets  (jui  servent  depuis  dix-huit  ans  dans 
la  Pologne  autrichienne.  On  dit  que  pour  aplanir  les 
dilEcuUés,  on  proposera,  à  la  diète  prochaine  à  Bude, 
de  réunir  la  Hongrie  à  la  Gallicie.  Les  états  de  cette 
province  enverront  encore  à  la  diète  trois  autres  dé- 
putés ,  parmi  lesquels  se  trouve  Tévêque  sufTragant  de 
Lemberg. 

—  On  a  reçu  des  lettres  de  Moravie  ;  M.  le  maréchal 
de  Laudhon  y  est  arrivé  le  12 ,  et  le  14  il  fît  faire  aux 
troupes  un  mouvement  pour  s'avancer  vers  les  fron- 
tières de  la  Silésie  prussienne.  En  exécutant  cette  mar- 
che avec  unegrande  célérité,  M.  le  maréchal  de  Laudhôn 
n'a  eu  pour  but  que  de  montrer  que  nous  étions  prêts  à 
commencer  les  opérations.  Cette  démarche  a  fixé  l'at- 
tention des  Prussiens  ;  ils  veillent  sur  nous.  Nos  troupes 
ont  eu  aussi  une  légère  escarmouche  avec  un  détache- 
ment prussien  f  qui  avait  pa&sé  sur  notre  territoire. 
Cependant  l'officier  qui  commandait  ce  détachement  a 
été  mb  aux  arrêts ,  pour  avoir  passé  les  limites  malgré 
les  défenses  sévères  faites  à  toutes  les  troupes  prus- 
siennes de  les  franchir.  »-  M.  le  maréchal  de  Laudhdn 
a  porté  son  quartier  général  à  Freudenthall  ;  M.  le  gé- 
néral Wurmser  est  près  de  Teschen  ;  le  quartier  géné- 
ral de  M.  le  prince  de  Hohenlohe ,  dans  la  Bohêoie  , 
est  à  Kœnigsgratz;  la  cavalerie  est  avancée  jusqu'à 
Nacfaod ,  et  l'infanterie  jusqu'à  Jaromitz. 

Cinq  bataillons  d'infanterie  et  trois  divisions  de  ca- 
valerie ont  reçu  Tordre  de  se  rendre  vers  Wielicza,  où 
ib  doivent  arriver  au  plus  tard  le  2  du  mois  prochain. 
On  a  aussi  fait  passer  vingt-une  pièces  de  canon. — On 
annonce  aue  huit  mille  Russes  sont  en  marche  pour  la 
Gallicie  \  ils  formeront  un  cordon  dans  les  cercles  de 
Zalesez  et  Zolkiew ,  jusqu'à  Brody.  —  Le  siège  de 
Vtddin  doit  être  commencé. 

»-  On  ne  doute  plus  qu'il  ne  marche  beaucoup  de 
troupes  vers  les  Pays-Bas  j  elles  prennent  des  routes 
détournées.  On  prétend  qu'on  fait  marcher  des  soldats 
déguisés,  et  aue  c'est  pour  cette  raison  que  les  hussards 
qui  passent  a  Francfort  mènent,  outre  le  cheval  qu'ila 
montent,  chacun  un  cheval  de  main. 

—  On  parle  beaucoup  à  Vienne  d'un  orateur,  qui, 
pour  un  écu  par  tête,  a  prononcé  solennellement,  dans 
un  cabaret ,  l'oraison  funèbre  de  Joseph  IL  On  y  est 
accouru  en  foule.  Cet  orateur  est  un  professeur  de  Bonn, 

Sue  les  prêtres  ont  persécuté  pour  quelques  opinions 
léologiques ,  tant  en  prose  qu'en  vers.  Le  panégyriste 
a  été  conduit  dans  une  maison  de  force. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  20  mai,  —  Le  15  de  ce  mois  la  reine 
a  dîné  avec  la  famille  royale  dans  la  maison  de  cam- 
pagne de  Casiliés^  près  de  la  tour  de  Miranda.  L'es- 
cadre ^  sortie  le  même  jour  pour  sa  croisière,  a  passé  i 
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la  Tue  de  oette  maison  àe  camfMigne ,  et  a  contloué  ta 
route ,  après  avoir  fait  quelques  évolutions  devant  S.  M. 
Il  vient  d*étre  fait  plusieurs  changements  dans  les 
ministres  de  cette  cour,  employés  en  oays étrangers. 
D.  Joao  d*Almeida  Mello  et  Cfastro ,  ci^devant  employé 
à  Rome ,  passe  en  Angleterre.  Il  est  remplacé  à  Rome 
par  D.  Alexandre  de  Souza ,  ci-devant  employé  à  Turin. 
M.  le  vicomte  d'Anadia  est  nommé  ministre  à  Berlin  , 
et  M.  Frère,  ci-devant  chargé  des  aiTaires  de  là  cour 
de  Lisbonne  en  Angleterre ,  va  passer  en  Amérique  « 
en  qualité  de  ministre-résident. 

PATS-BAS. 

00  Brurnihi,  k  tjuln»  *»  Les  soins  que  M.  Vanrdei^ 
Noot  et  le  congiès  se  sont  donnés  pour  inspirer  la 
t«reur  et  perdre  les  vonckistes,  ont  réussi  au-îdelà  de 
leurs  vcBU)(  et  de  leurs  intérêts. 

Dès  que  le  bruit  se  fut  répandu  que  la  ville  paraissait 
menacée,  tous  les  habitants  des  campagnes  sont  venus 
ofTKr  leurs  secours.  Hier  encore  8,000  hommes  se  sont 
présentés  :  Tardcqr  était  telle ,  que  les  états  ont  envoyé 
pramptement  dans  les  villages  pour  arrêter  TelTerves* 
conce  et  rassurer  les  habitants  sur  le  péril  quMls  redou* 
talent;  tous  les  citoyens  des  villes  du  Brabant  montrent 
le  même  zèle  \  les  volontaires  sollicitent  la  permission 
d'aller  à  Tarmee',  1,500  hommes  sont  à  cet  eflet  sous 
les  armes  ;  les  états  sont  embarrassés  d'un  patriotisme 
dont  ils  ne  savent  plus  que  faire.  Ils  ne  ««nileui  envoytr 
à  Parmée  que  50  hommes  par  compagnie.  Chacun  se 
dibpute  cet  hoouaur.  des  volontaires  intrépides  partent 
cette  après-midi  pour  Genap  ;  ils  arriveront  demain  à 
NanMir.  —  Il  est  encore  venu  plus  de  3,000  hommes  de 
Grimbergne  et  des  paroisses  voisines ,  tous  inquiets  sur 
le  sort  de  Bruxelles,  et  qui,  n'ayant  pas  reçu  les  avis 
tranquillisants  des  états,  accouraient  pour  offrir  aussi 
leurs  services.  A  Louvain  ,  même  empressement  \  \u 
habiianU  dlxelles,  armés  de  fusils  et  de  tburches,  ont 
paru  tout  à  coup  au  nombre  de  800  :  leur  langage  pif 
trlotique  calmait  à  peine  de  relTroi  qu'inspirait  leur 
contenance.  Enfin  tous  V%  habitanîs  des  environs,  armés 
de  toutes  manières,  se  sont  présentés  aux  éUls  et  1m 
ont  inquiétés  de  leur  ardeur.  LVfl'ervescence  est  telle 
dans  le  plat  pays,  que  le  congrès  s'est  ouvertement  dé- 
claré contre  le  danger  de  fatiguer  ainsi  le  courage  , 
avant  l'occasion  d'agir, 

2>i(  9  y>ffi.  **  II  ne  parait  aucun  détail  ofEoiel  sur  les 
dernière»  affaires.  Le  public  n'est  instruit  d^aucune  cir. 
coostanoe.  Les  lettres  que  Ton  reçoit  de  Tarmée  sont 
obsciures  comme  la  conduite  du  congrès.  Les  olBciers 
généraux  sont  mystérieux  comme  les  étala.  On  estseuler 
ment  indigné  de  la  fuite  des  Tournaisieos.  Quelques 
personnes  sages  pensent  qu'il  leur  serait  facile  de  la  jus- 
tifier; mais  elles  se  gardent  bien  de  montrer  de  pareilles 
opinions.  Toute  cette  troupe ,  connue  sous  le  nom  de 
la  Légion  Nervienne^  était  d'environ  quinze  cents 
hommes.  Ils  ont  levé  leurs  tentes  et  plié  bagage  sous  les 
veux  mêmes  du  général.  Le  congrès  donne  a  cette  dé- 
fection te  motif  secret  d'un  complot  terrible  contre  les 
volontaires  de  Bruxelles  et  contre  les  étaU.  Ce  complot 
était ,  selon  les  seigneurs-états ,  trèa  compliqué.  Le  ma- 
gasin à  poudre  de  la  ville  de  Mons  devait  sauter.  Une 
partie  de  la  Flendre  devait  s'armer  contre  l'autre  ;  et 
les  Autrichiens,  tambour  batUnt,  s'avançaient  au  milieu 
du  massacre  et  du  pillage.  M.  le  comte  de  la  Marck 
(qui  est  en  franco  )  éutl  caché  avec  un  corps  de  troupes 
dans  les  bois  de  Chimai  ;  il  devait  pénétrer  dans  le 
Hainaut.  Telle  est  la  conspiration  que  les  états  se  van- 
tent d'avoir  fait  avorter.  Ils  ont  tout  prévu ,  tout  deviné 
dans  l'infernal  complot  des  vonckistcs,  Voilà  les  bruits 
qui  entretiennent  la  fureur  du  peuple.  M.  Van-der- 
Nooi  et  M.  Van-£upen  étaient  ces  calomnies  de  tout 
le  faffte  de  la  religion.  Les  volontaires  de  Bruxelles  sont  1 
partis  hier,  après  avoir  entendu  une  grand*messe  avec  ) 


une  musique  militaire  :  bénis  et  furieux ,  lU  roaitheat 
vers  Namur,  et  de  là  ils  iront  rejoindre  les  poitci  qai 
défendent  le  passage  de  la  Meuse.  Ceux  d' Anven ,  de 
Louvain,  deMalines  ont  pris  les  devants;  mais  les  vo- 
lontaires  de  Flandre  n'ont  point  encore  paru  :  iU  re- 
doutent encore  de  combattre  sous  le  général  Schœnfeld, 
et  cependant  ils  ne  sont  paa  les  m^es  pour  M.  VaD- 
der-Meersch. 

D'un  autre  c6té,  si  Ton  en  croit  des  lettres  de  Luiem- 
bourg,  la  journée  du  25 ,  bien  loin  d'être  avantageuse 
aux  Belges ,  leur  a  été  fatale.  O9  leur  a  tué  bea  coup 
de  monde  et  pris  deux  pièces  de  canon.  On  assure  que 
dans  une  semaine  ils  se  sont  laissé  battre  neuf  (bis; 
leur  perte  en  canons  est  de  16  pièces.  Ces  désastra 
continuels  ont  fait  soupçonner  quelque  trahison.  Les 
bons  patriotes  ont  répandu  le  hruit  oue  leura  oflieien 
aristocrates  étaient  vendus  à  l'ennemi ,  que  le  général 
Schcenfeld  même  était  passé  de  son  côté  pour  ao 
million.  On  a  dit  aussi  que  le  général  Dirik,  qui  gar- 
dait le  poste  de  Beauraing ,  a  été  tué  par  ses  propres 
soldats ,  sous  pi:étexle  qu'il  les  trahissait. 

On  assure  que  M.  le  comte  de  Lannoi,  commandant 
de  la  Légion  Nervi enne  ,  est  venu  à  Bruxelles  pour 
se  justifier  sur  la  défection  de  sa  troupe ,  et  qu  il  y  a 
été  arrêté  par  ordre  du  congrès.  M.  le  comte  de  Lannoi 
est  un  des  descendants  du  comte  de  Lannoi .  qui  com- 
mandait les  .troupes  de  Charles-Quint  à  la  oataillede 
Pîkvic. 

M.  le  duc  d^ml,  sa  femme  et  ses  enfanta  ont  été 
conduits  ici  :  ils  sont  gardée  évam  imu:  hdtel.  M.  rèvé- 
que  de  Gand  est  détenu  auaai.  — •  On  a  Ui  Boovdie  ^jU 
M.  le  général  comte  d*Arberg  est  retenu  à  Lonvainao 
collège  Alexien.  Sa  femme  et  son  fils  ont  la  ville  pour 
prison.  —  Les  étrangers ,  surtotit  les  Français ,  ne  soot 
point  à  l'abri  des  poursuites  du  congrès;  et  en  effet,  le 
droit  d'hospitalité  ne  doit  pas  étr«  saa'é  dam  un  pays 
où  celui  de  cité  même  est  méconnu.  MM.  le  comte  dW 
ré  ville ,  le  comte  d'Asson ,  le  vicomte  de  Sauvisy  et 
piusieufs  autres  sont  saisis  et  mis  eu  lieu  de  lûreté. 
Tous  les  véritables  auteurs  de  la  i^volution  qui  ontpa 
tomber  entre  les  mains  des  tyrans  de  la  Belgique,  tout 
ce  qui  restait  ici  de  membres  de  U  société  patriotique, 
tous  les  premiers  avocats  de  cette-  ville,  eo  un  mo 
tous  les  meilleurs  citoveiis,  tous  les  vrais  amis  de  h 
liberté  sont  arrêtés  et  détenus  dans  des  cachots  infects 
Pix-huit  curés  de  la  ville  et  des  eav irons  partagent  le 
même  sort*  Ces  pasteurs  vénérables  étaient,  daosos 
pays ,  les  émules  des  Grégoire  et  des  Gouttes.  Ib  ont 
préservé  leurs  ouailles  de  la  contagion  du  fanatisme, 
malgré  les  exhortations  contraires  des  évêques  d'Anvcn 
et  de  Malines.  Mais  les  saints  prélau  s'en  sont  bien  ven- 
gés ,  en  les  déclarant  suspects  et  fauteurs  d'hérésie.  U 
{dus  maltraité  d'entre  eux  est  le  curé  de  Wonck,  le 
rère  de  celui  qui  a  le  plus  contribué  à  délivrer  sou  pa}i 
du  joug  autrichien.  C^est  ce  même  curé  qui,  au  mob 
d*août  1789,  a  vu  son  presbytère  pillé*,  sa  servaou 
violée ,  et  son  domestique  aasaeainé  par  les  brigaodi 
enrégimentés  du  lâche  et  sanguinaire  d'Alton.  LMbfii- 
barea  lui  avaient  du  moins  laissé  la  liberté.  Sa  patrie  la 
lui  ravit  aujourd'hui ,  en  reconnaissance  de  ce  qu'il  a 
soulTert  pour  elle,  et  en  dédonjmagement  des perta 
qu'il  a  essuyéeSi 

Quoique  la  violation  du  secret  des  postes  soit  un  tirf 
griefs  articulés  dans  le  manifeste  de  Bréda  contre  if 
gouvernement  autrichien ,  M.  Van-der-Nooten  pos>è<)( 
le  secret  aussi  bien  que  le  comte  d'Alton,  et  le  nut  eu 
usage  avec  moins  de  pudeur.  Pouze  prêtres  sont  em- 
ployés ici  tous  les  jours  à  décacheter  indistinrtemeot 
toutes  les  lettres  que  l'on  écrit  et  que  Ton  reçoit. 

31.  Van-der-Noot  veille  à  tout.  Il  ne  néglige  point  la 
partie  administrative  du  libelle.  Le  iournal  intitule 
l'Ami  des  Belges  parait  maintenant  deux  fois  pars» 
maine,  le  mardi  et  le  vendredi.  C'est  dans  les  n**  (lit 
vefidredi ,  jour  de  bonnes  ouvres ,  que  PAascmblèe  ni 
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Ch.  F,,  comte  de  Lannoy^  né  à  Toumay  le  25  mars  17il , 
député  du  bailliage  de  Lille  à  l'Assemblée  constituante. 
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tionalede  France  Mt  offerte  à  Vindîgnatîon  àeaJUèies. 
Le  pieuxienlimeol  a  surtout  été  violemment  excité  par 
la  molion  de  M.  Robes/Lierre,  Foulai r  que  tes préo  es 
se  marient  est  une  intention  de  Belsébut,  —  Elle 
fsrait  croire  les  dévots  brabançons  à  la  fin  du  monde, 
si  le  journaliste  qui  Ta  Tait  connaître  aux  Belges  ne 
leur  eût  appris  en  même  temps  à  croire  aux  oracles  de 
M***  Brousse ,  qui  a  prédit  que  les  premiers  siècles  de 
TEglise  allaient  revenir.  —  Kn  effet,  la  procession  du 
jubilé  a  donné  aux  Bruxellois  Tavant-goût  de  ce  re- 
tour bienheureux.  Elle  s'est  faîte  dans  réglise  de  N.  D. 
de  la  Chapelle  :  toute  la  journée  les  sermons  n'ont  point 
cessé.  Le  premier  a  été  prononcé  par  le  cardinal-arche- 
vêque sur  le  mystère  incompréhensible  de  Tadorable 
Trinité.  Les  confrèi-es  de  la  Sainte-Croix ,  confrérie 
érigée  en  1390,  ont  écoulé  avec  une  attention  digne 
du  quatorzième  siècle.  Les  processions  ont  ausai  duré 
tout  le  jour ,  depuis  quatre  heures  du  matin  jus(}u*à 
dix  heures  du  soir.  C'est  un  spectacle  dont  quatre-vingt 
mille  âmes  n'ont  pu  se  rassasier ,  depuis  la  pointe  du 
jour  jusqu'à  l'entrée  de  la  nuit. 


la  devise  de  cet  écrit.  On  souscrit  cbex  M.  Gamerjr,  rue  Ser- 
pente ,  n*  17.  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  6  livres  pour 
30  feuilles»  fTanclies  de  port  par  tout  le  royaume. 


FRANCE. 


DePtirU,  Ut  juin.  ^  MM.  les  cent-suissps  de  la 
garde  du  roi ,  ayant  M.  le  duc  de  Brissac  à  leur  tête  , 
ont  prêté  le  serment  civique  en  allemand,  le  7  de  ce 
mois,  sur  la  iilace  de  THôtel-de- Ville,  en  présence  de 
la  municipalité,  de  M.  le  maire  et  de  M.  le  comman- 
dant gënëml  de  la  garde  nationale  parisienne. 

Les  soldats  de  la  garde  nationale  fout  le  service 
chez  le  roi  à  Saint-Cloud  comme  ils  le  faisaient  à  Paris  ; 
ils  ont  r«ftisé  toute  espèce  de  paye  ou  d'indemnité. 

Lettre  circulaire  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  auxcom-^ 
mandants  des  corps  militaires,  du  8  fuin  1790. 

L'intention  du  roi  éUnt,  Monsieur,  qnMI  ne  soit  pins 
délivré  anx  bas-offlciera  et  soldats  de  cartonches  jaune» 
jQsqo'à  nouvel  ordre,  Vous  emploieres,  pour  maintenir  la 
dbapline  dans  le  corps  que  vous  commandes,  les  antres 
moyens  que  les  ordonnances  vous  offrent ,  tels  que  la  con- 
signe an  quartier,  la  sall«  de  discipline  at  la  prison. 

8a  Majesté  est  persuadée  que  l*bonneur  sera  toujours  le 
mobile  des  soldats  français;  et  voulant  leur  donner  la  faci- 
lité d'éloigner  d'eux  les  snjets  qui  Tauraient  mérité  par  leur 
mauvaise  conduite,  elle  ordonne  provisoirement  que,  loi-s- 
D*lla  désireront  le  renvoi  d*un  de  leurs  camarades ,  lenr 
I  ftande  vous  soit  présentée  par  le  commandant  de  la  com« 
pagaie  de  racebsê. 

Lorsqu'elle  aura  été  mlae  sons  vos  yeux  et  on»-!!*  v^^^ 
(Virai tra  devoir  être  prise  e«*  ;L»u*.uck«tav<«9  t«hm  «Msigneres 
neuf  baa-oiBcien  et  soldais  pour  connaître  des  griefs  impu- 
tés à  l'accusé.  Cinq  d*entre  eux  devront  tocyours  être  du 
même  grade  que  lui ,  et  vous  aurez  T^ttention  de  prendre 
les  uns  et  les  autres  i  tour  de  rôle  dans  tontes  les  compagnies. 
Si  le  prévenu  est  un  bas-olBcier»  vous  nomtneres  einq 
basKifllciera  de  son  grade,  et  quatre  sergeuts-majors  pour 
prononcer  snr*son  sort  :  ils  devront  également  être  pris  i 
tour  de  rôle  dans  toutes  les  eompaenies. 

De  quelque  grade  que  soU  l'accusé,  il  ne  pourra  être  ren- 
voyé qu'à  la  pluralité  des  voix.  Dans  ce  cas,  il  lui  sera  ex- 
pédié an  congé  sur  une  cartouche  blanche,  avec  la  note  : 
Renvoyé,  à  la  demande  de  ses  camarades. 

Sa  Mi^esté  vous  prescrit  de  faire  part  de  cette  disposition 
à  la  troMpe  qui  est  sons  vos  ordres,  et  de  tenir  la  main  à  son 
tiMotjon.  La  Toua^BD-Pift. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Ln  Evùngilistes  dttjour,  ouvrage  périodique  qui  parait 
deux  fols  ta  semaine. 

Cet  ouvrage  contiendra  le  détail  des  efforts  des  ennemis 
de  la  Révolution;  les  anecdotes  et  les  traiu  partleuliers  qui 
l«a  earactérisent}  Une  notice  sar  les  députés  qui  s'opiiosent 
à  son  snceês  t  il  doit  servir  d'antidote  ans  failles  empoi- 
sonncca  qne  l*antipatrioUsitte  fait  eirenler  dans  Paris  et 
dans Ita  yrovinoei.  Variété,  nrancbise et  pstrioUame  seront 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Il  parait  le  n*  S  du  Journal  de  violon,  dédié  aux  ama- 
teurs; par  une  société  de  professeurs  choisis.  Ce  journal  sera 
composé  de  sonates,  duo,  airs  arrangés  et  variés  de  prélu- 
des et  points  d'orgue  pour  l'étude,  d'ouvertures,  etc.,  etc. 
On  en  délivrera  un  cahier  de  huit  pages  le  13  de  chaque 
mois.  L'abonnement  est  de  18  liv.  pour  Paris  et  pont  la 
province,  port  franc  :  chaque  oahier  séparé»  1  Uv.  8  sous. 
On  souscrit  à  Paris,  ches  M.  Porro,  professeur  et  éditeur  de 
musique,  me  Tiqnetone,  n*  10,  successeur  de  M.  Bornet 
l*alné,  pour  cet  ouvrage;  en  province,  ches  tous  les  mar- 
obands  de  musique  et  les  directeurs  des  postes. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  8  JUIN  AU  SOIE. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  qui  contien- 
nent des  adhésions  à  tous  les  dëcrels  et  des  soumis- 
sions pour  rocquisition  de  biens  nationaux. 

Celle  des  religieux  carmes  et  cordeliers  de  la  ville 
de  Tarbesa  pour  objet  de  remercier  TAssemblée  de  ce 
({u*clle  leur  a  rendu  la  liberté,  et  de  prêter  le  serment 
civique  entre  ses  mains, 

— La  commune  de  Châtillon  s*empresse  de  publier 
que  M.  Berquet,  curé  et  maire,  a  refusé  d'accepter 
un  caiionicat  dont  il  était  pourvu' depuis  un  an,  pour 
épargner  à  la  nation  le  paiement  d*uue  pension  atta- 
cnée  a  ce  bénéfice. 

— La  municipalité  de  Toulon  exprime  la  sensibilité 
avec  laquelle  elle  a  reçu  les  témoignages  de  satisfac- 
tion que  i* Assemblée  nationale  a  bien  voulu  faire  con- 
naître au  sujet  du  corps  municipal  dans  Taflaire  de 
M.  de  Glandeves.  Elle  est  vivement  atTectée  de  se\oir 
forcée  de  m^ler  à  l'expression  de  sa  reconnaissance 
des  plaintes  contre  M.  révéque  de  Toulon.  Ce  jinstcur 
a  manifeste,  dans  un  mandement  et  dans  une  lettre 

fiastorale,  les  sentiments  les  plus  ennemis  de  la  révo- 
ution ,  et  a  refusé  de  prêter  le  serment  civique. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  Taifaire  de  Saint- 
Jean-de-Luz. 

M.  de  Macaye  présente  un  projet  de  décret  qui  ob- 
uci»  AU  |>riorité,  et  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Les  commissaires  do  département  dans  lequel  la  ville  de 
Saint-Jean-de-Lus  est  située  formeront  une  liste  des  citoyens 
actirs,  après  avoir  fait  le  relevé  des  biens  communaux  et 
publics,  et  s'éire  informés  si  le  revenu  de  ces  biens  sert  à 
payer  une  portion  quelconque  des  impositions,  dalia  lequel 
cas  ils  jouteront  cette  somme  à  la  captUtion  dea  roniri* 
boables  au  prorau  de  ce  qn*ila  payent  i  ils  feront  ensuite 
procéder  aux  élections  dans  les  formes  qui  sont  décrétées.  » 

—  M.  VoiDEL  :  L'affaire  dont  j*ai  à  vous  entretenir 
s*est  trouvée  portée  au  comité  des  recherches ,  quoi- 
que sous  aucun  point  de  vue  elle  ne  puisse  le  concer- 
ner. Je  suis  cependant  chargé  de  vous  en  faire  le  ra|)- 
port.  Le  8  mai  dernier  les  officiers  municipaux  des 
villes  de  Nantuaet  de  Chàlillon  ont  arrêté  de  l'argent 
expédié  pour  Genève;  les  barils  contenaient  11,611 

Siastrcs ,  et  000  louis  en  or.  La  fouille  du  conducteur 
e  la  messagerie  n'était  pas  chargée  de  cette  dernière 
somme.  Le  comité  des  recnerches  pense  que  lespiastres 
doivent  être  remises  i  ceux  qui  les  ont  expédiéi^s  ;  que 
les  600  louis  doivent  être  restitués  aux  négociants  a  ji 
les  ovaient  envoyés ,  sauf  le  recours  contre  eux  en  la- 
veur des  négociants  qui  devaient  les  recevoir;  que 
désormais  aucune  somme  d'argent  monnayé  ne  pourra 
être  expédiée  pour  le  pays  étranger,  sans  une  permis- 
sion contresignée  du  principal  ministre  des  finances. 
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Après  une  asseï  longue  dUcnision,  la  division  de  Pavi* 
da  comité  est  demandée ,  et  l'Assemblée  décide  que  les  pias- 
tres et  les  000  lonis  en  or,  arrêtés  par  les  municipalités  de 
Ifantna  et  de Cbâtillon, seront  reiAis  anx négociants  qai  les 
avaient  expédiés. 

—  M***  rend  compte,  an  nom  da  comité  des  rapports, 
des  nullités  qui  se  sont  introduites  dans  l'élection  de  la 
municipalité  de  Schelestadt,  et  de  la  détention  de  deox 
habitants  de  celle  ville,  qui  avaient  signé  avec  une  partie 
des.  citoyens  une  réclamation  contre  cette  élection.  Cette 
détention  a  été  ordonnée  par  les  nouveaux  oHiciers  muni- 
cipaux. 

n  L'Assemblée,  après  avoir  oui  son  comité  des  rapports, 
déclare  irrégulière  et  nulle  Télection  de  la  municipalité  de 
Schelestadt;  ordonne  que  dans  la  huitaine  les  commissaires 
du  département  se  transporteront  dans  cette  ville ,  pour  y 
faire  de  nouveau  la  liste  des  citoyens  actifs,  à  reflet  de 
procéder  à  une  nouvelle  élection  :  que  les  deux  citoyens 
détenus  seront  élargis,  et  sont  placés  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  ;  réservant  tons  leurs  droits  contre  ceux  qui  les  ont 
fait  détenir. 

M  L'Assemblée  mande  à  la  barre  le  maire  de  la  prétendue 
municipalité  de  Schelestadt.  » 

La  séance  est  levée  à  once  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  9  JUIN. 

M.  de  Bonnai  annonce  que  la  santd  de  M.  l*abbë 
Syèyes  ne  lui  permettant  pas  de  présider  TAssembiée, 
ii  allait  avoir  cet  honneur. 

—  La  ville  du  Havre  fait  une  soumission  de  15  mil- 
lions pour  l'achat  de  biens  nationaux. 

—  M.  DE  NoAiLLES  :  Conformément  à  vos  ordres  , 
le  comité  militaire  s*cst  assemblé.  Voici  la  rédaction 
définitive  des  articles  qu'il  m'a  chargé  de  vous  sou- 
mettre. 

«  Tous  les  corps  militaires,  soit  de  terre,  soit  de  mer, 
nationaux  on  étrangers,  députeront  à  la  fédération  patrio- 
tique t  conformément  à  ce  qui  sera  réglé  ci>aprés. 

M  Chaque  régiment  d'infanterie  ou  d*artillerie  députera 
Tolficier  qui  sera  le  plus  ancien  de  service  parmi  ceux  qui 
seront  présents  au  corps,  et  les  4  soldats  les  plus  anciens  de 
servite,  présents  an  corps,  et  pris  indistinctement  parmi 
les  caporaux,  appointés,  grenadiers,  chasseurs,  fusiliers, 
ou  tambours  du  régiment. 

»  Le  régiment  du  Roi  et  celui  des  Gardes-Suisses  envei^ 
ront,  à  raison  de  leur  nombre,  une  dépntation  double  de 
•elle  fixée  pour  les  régiments  ordinaires. 

»  Les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  députeront  un  offi- 
cier, un  bas-olTicier  et  deux  chasseurs ,  conformément  aux 
règles  prescrites  pour  les  régimenti  d'infanterie. 

»  Le  corps  des  ouvriers  d'artillerie  et  celui  des  minenrs 
députeront  chacun  un  officier,  un  bas-officier,  deux  sol- 
dats, comme  pour  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied. 

»  Les  mêmes  régies  ci-dessus  seront  observées  pour  tons 
les  régiments  de  cavalerie,  dragons,  chnssenrs  et  hussards, 
avec  cette  difTérence  qu'ils  ne  députeront  qu*un  officier,  un 
bas-officier  et  deux  cavaliers  seulement  ;  le  seul  régiment 
des  carabiniers,  double  en  nombre  des  régiments  de  cava- 
lerie ordinaires ,  aura  une  dépntation  double  de  ces  derniers. 

»  Le  corps  royal  da  génie  députera  le  plus  ancien  officier 
de  chaque  grade;  et,  à  égalité  d'ancienneté,  le  rang  de  pro- 
motion décidera. 

M  La  maréchaussée  sera  représentée  par  les  quatre  plus 
anciens  officiers,  les  quatre  plus  anciens  bas-officiers  et  les 
donxe  plus  anciens  cavaliers  du  royaume. 

n  La  compagnie  de  la  connélablie  sera  représentée  par  le 
plus  ancien  individu  de  chaque  grade  d'officier,  bas-officier 
on  cavalier. 

i>  Pdir  égard  pour  de  vieux  militaires  qui  ont  bien  mérité 
de  la  patrie,  et  qui  ont  acquis  le  droit  de  se  livrer  au  repos, 
•  le  corps  des  invalides  sera  représenté  par  les  quatre  plus 
anciens  officiers,  les  quatre  plus  anciens  bas-officiers  et  les 
douze  plus  anciens  soldats  retirés  à  Thôtel  royal  des  Inva- 
lides. 

»  Les  commissaires  de  gnerre  seront  représentés  par  nn 

^    comraissaià'e  ordonnateur,  un  commissaire  ordinaire  et  un 

Gomiuissaire-éléve ,  le  plus  ancien  dans  chacun  de  ces  grades. 

n  Le  corps  des  maréchaux  de  France  sera  représenté  |)ar 
le  plus  ancien  d'entre  eux. 
*       »  Quant  aux  compagnies  de  la  maison  militaire  du  roi , 
de  celle  des  fi  ères  de  Sa  Majesté,  et  de  tous  les  autres  corps 


militaires  non  réunis,  ils  seront  représentés  chacun  par  le 
plus  ancien  de  chaque  grade  d'officier,  de  bas-officier,  de 
soldat  ou  de  cavalier;  en  pas  d'égalité  de  service,  le  plus 
ancien  d'âge  aura  la  préférence. 

M  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n*eiitend  ricu 
préjuger  sur  le  rang  des  corps  militaires  ci-dessos  déuoin- 
raés,  et  même  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

M  Le  roi  sera  nupplié  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 

M.  Lanjuinais  :  Je  crois  qu'on  a  fait  dans  cet  article 
une  omission  bien  dangereuse.  Les  chefs  de  ranucc 
diront:  Eh  quoi!  c'est  nous  qui  cotuiiiaudonSyCciit 
nous  qui  dirigeons ia  force  militaire,  et  uous  ne  som- 
mes point  admis  à  la  fédération!  Je  demande  que  U>s 
maréchaux  de  France,  les  lieuteDanls-géncrnux ,  les 
maréchuux-de-camp  et  les  grades  correspondants  de 
la  marine ,  députent  les  deux  plus  anciens  ofticiers  de 
ces  deux  différents  grades. 

M.  DE  NoAiLLES  I  La  proposition  de  M.  Lanjuinais 
est  parfaitement  conforme  aux  vues  du  comité.  Kous 
n'avons  prétendu  interdire  a  personne  Thonneur  de 
députer  a  cette  fédération. 

L'addition  proposée  par  M.  Laujuinais  est  adoptée. 

M.  DE  NoAiLLES  :  Voici ,  Messieurs,  le  projet  ar- 
rêté par  le  comité  de  la  marine ,  dont  je  ne  suis  pas  le 
ranporteur ,  mais  dont  je  vais  vous  faire  lecture  en 
l'anseuce  des  membres  du  comité. 

n  Les  deux  plus  anciens  officiers  de  chaqne  grade,  actuel- 
lement en  service  dans  chacun  des  ports  de  Brest ,  de  Toulon 
et  de  Rochefort,  seront  députés  au  nom  da  corps  de  la  ms- 
line  à  la  confédéraUon  générale,  indiquée  pour  le  U  jailteL 

M  Chacune  des  divisions  du  corps  royal  des  canouaier»- 
matelots,  actuellement  en  service  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort,  députera  le  plus  ancien  des  ofB 
ciers,  majors  et  sous-lieutenants  de  la  division,  le  plus  aa 
cien  des  basH>fficiers ,  et  les  quatre  plus  anciens  des  officiers 
matelots. 

»  Les  ingénieurs-constructeurs  de  la  marine,  servant  diai 
chaqne  port  de  terre  et  de  mer,  députei*oitt  le  plus  ancico 
d>ntre  eux  :  les  maîtres  et  officiers-mariniers,  eatrett'niu 
dans  chaque  port,  députeront  le  plus  ancien  de  service 
d*entre  eux,  et  l'ancienneté  sera  comptée  par  le  serricede 
mer.  * 

M***  :  Je  demande  que  le  plus  ancien  capitaine  mar- 
chand de  chaque  port  de  mer  soit  aussi  député  à  h 
fédération. 

M.  d'Andbê  :  Les  capitaines  de  navires  marchands 
ne  sont  point  des  militaires;  si  vous  admcUiez  cet  ar- 
ticle, tous  les  patrons  de  l^arque  prétemi raient  être 
Ctipitaines  mnrciiands.  Je  iTclninc  1  ordre  du  jour. 

Après  une  courte  discussion  l'article  est  adopté. 

—M.  de  Menou  :  Votre  comité  militaire  m'a  chargé 
de  vous  rendre  compte  de  la  situation  actuelle  de  la 
ville  de  Montpellier,  où,  d'après  la  lettre  que  vous 
avez  reçue  de  M.  de  Saiut-Priest,  il  avait  été  résolu 
de  remettre  les  forts  entre  les  mains  des  commaiidauts 
des  troupes  du  roi  ;  aussitôt  que  le  peuple  a  eu  con- 
naissance du  décret  qui  ordonne  cette  disposition,  il 
voulait  démolir  la  citadelle  :  la  municipalité  a  cru  que 
le  seul  moyen  d'arrêter  le  désordre  dans  sa  source 
était  de  confier  la  garde  des  forts  mix  volontaires. 
Au procès-verhal  delà  municipalité,  est  jointe  une 
pétition  de  l'assemblée  primaire,  pour  la  destruction 
de  la  citadelle  de  Montpellier.  Voici  le  projet  de  dccrct 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  (|uc  son  comité 
militaire  lui  présentera  un  état  des  citadelles  et  châ- 
teaux-forts du  royaume  ,  avec  son  opinion  sur  leur 
utilité  ou  sur  leur  inutilité,  afin  qiie«  de  concert  avec 
le  pouvoir  exécutif,  elle  puisse  ordonner  la  conserva- 
tion ou  même  l'augmentation  de  ceux  qui  seront  jugés 
nécessaires,  et  la  démolition  de  ceux  qui  sont  inu- 
liles;  décrète  cii  outre  qu'elle  regarde  comme  coupa- 
bles ceux  qui  se  porteraient  à  quelques  excès  contre 
les  citadelles  et  cnâteaux^forts;  chorge  sou  président 
de  se  retirer  par-devers  le  roi ,  afin  de  le  supplier  de 
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dona^ir  des  or^f^  pour  que  les  gardes  pa^onales  de 
Montpellier  conservent  les  postes  de  la  citadelle,  con- 
joiiilement  avec  la  troupe  du  roi. 

M.  Lovs  :  Je  crois  qu  on  ne  doit  point  pinsi  fuire  flé- 
chir les  grands  principes.  Je  demande  que  le  président 
se  retire par-deyers  le  roi,  pour  le  supplier  de  donner 
des  ordres  de  faire  évacuer  la  citadelle  par  les  gardes 
iiationales. 

W  •  :  Il  est  absolument  nécessaire  d'adopter  le  pro- 
jet dn  comité.  Dès  1788  S.  M.  avait  ordonné  de  lui 
présenter  Tëtat  des  places  q  conserver  et  de  celles  à 
démolir.  —  L'article  est  adopté. 

—  M.  BB  Mbnou  :  Voici  un  second  décret  relatif  à 
des  contestations  survenues  entre  les  fusiliers  et  les 
grenodiers  des  régiments  de  Normandie  et  de  Beauce. 
Le  sujet  de  la  querelle ,  c'est  que  les  fusiliers  deman- 
dent le  service  des  spectacles ,  conjointement  avec  les 
grenadiers ,  et  ils  onrent  de  le  faire  gratuit.  Les  gre- 
nadiers représentent  que  c*e^t  une  récompense  atta- 
chée à  lenrs  travaux  ;  ils  ne  prétendent  cependant  tirer 
aucun  avantage  de  leur  titre  de  grenadiers  ;  ils  le 
verront  même  accorder  avec  plaisir  à  leurs  camarades 
d'une  taille  inférieure  à  la  leur. 

Voici  ce  décret  : 

■  L* Assemblée  nationale  déclare  qu^eUe  est  «atisfaite  dn  pa« 
triotisme  des  fosiliers  des  régiments  de  Beauce  et  de  Norman- 
die, ainsi  qne  des  grenadiers  de  ces  mêmes  régiments.  Elle  Ta 
•*occaper  incessamment  de  Toii^nisation  de  Tarmée,  et  eUe 
prendlra  tontes  les  mesures  convenaliles.  En  attendant,  les  an- 
dénués  onionnances  sar  la  police  des  specucles  seront  pro- 
visoirement ezécatéfls.  Son  président  se  retirera  par-devcrs 
le  roi ,  pour  le  snppUer  d*ordonner  rezécotion  dn  présent 
décret.  » 
Le  décret  est  adopté. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  Gossin,  membre  du 
comité  de  constitution,  TAssemblée  déclare  nulle  l'é- 
lection de  la  municipalité  formée  le  37  avril  daas  la 
ville  de  MotUoire. 

—  M'**  :  D'après  les  décrets  qui  ordonnent  la  réu- 
nion des  gardes  nationales  dans  cette  ville,  pour  Tau- 
guste  cérémonie  cjui  doit  sanctionner  notre  Constitu- 
tion ,  je  crois  qu'il  çerâit  juste  d'accorder  à  tous  ces 
députés  du  royaume  les  tribunes  destinées  au  public 
pour  entendre  vos  séances. 

M.  Rbonault  de  Saint-Jean-d*Am6Elt  :  Il  n'est 
personne  même  dans  les  tribunes,  qui  n'approuve  la 
proposition  qui  vous  est  faite;  c'est  le  vœu  de  la  capi- 
tale entière  que  vous  allez  consacrer.  Je  crois  donc 
qu*il  ne  faut  réserver  que  l.i  place  des  suppléants  et 
abandoimer  le  reste  aux  gardes  nationales. 

L'Assemblée  décrète  que,  depuis  le  10  jusqu'au  20 
juillet,  toutes  les  tribunes  seront  destinées  aux  dépu- 
tés extraordinaires  de  la  France  armée. 

On  applaudit  de  toutes  les  parties  de  la  salle  et  des 
tribunes. 

Suite  de  ia  discussion  sur  la  constitution  du  clergé, 

M.  Martiueau  présente  un  article  sur  le  nombre  des 
vicaires  à  tixer  dans  les  paroisses,  suivant  la  popula- 
tion. 

L'article  est  renvoyé  au  comité. 

M.  Martiueau  fsiit  lecture  des  deux  premiers  articles 
du  titre  U. 

«  Art.  !•'.  A  compter  dn  joor  de  la  pnblication  dn  présent 
décret,  on  ne  connaitra  qn*nne  seule  manière  de  pourvoir  aux 
éréchés  et  anx  cnres.  Cest  à  sjivoir  la  forme  des  élections. 

»  IL  Toatei  les  élections  se  feront  par  la  voie  dff  scnitin  et 
à  U  pluralité  des  suffrages,  u 

M.  l'ab3é  GnÉGOiRB  :  Je  demande  qu'il  soit  dit  par 
scrutin  de  liste  double. 

(.'anoenderpent  mis  aux  voix  est  rejeté ,  et  les  deux 
premiers  articles  adoptés. 

]tf  •  liartin(sai^  fyïi  lepture  de  l'article  IlL 


(i  L*é1ection  des  évéques  se  fer^  dans  la  forme  prescrite,  et 
par  le  corps  électoral  indicfaé  dans  le  décret  dn  %t  décembre 
176a ,  pour  la  nomination  des  membres  de  l'assemblée  de  dé- 
partement. » 

M.  Martinbau  :  Pour  abréger  la  discussion ,  je  pré- 
viendrai quelques-unes  dos  objections  qu'on  pourra 
me  faire.  On  me  dira  que  tous  les  anciens  canons  por- 
tent que  les  élections  se  faisaient  par  les  métropoli- 
tains, du  consentement  du  peuple,  consens  u  clenco-^ 
rum  eipiebis,  et  que  d'après  Tarticlequeje  propose, 
il  serait  très  possible  qu'aucun  ecclésiastique  ne  con- 
couri\t  à  la  nomination  de  l'évéque;  mais  ie  réponds 
que  tous  les  ecclésiastiques  sont  citoyens  aclife,  qu'as- 
sistant aux  assemblées  primaires,  ils  pourront  assister 
aux  assemblées  électorales  :  il  y  en  a  même  en  ce  mo- 
ment qui  vieniHMit  d'être  élus  maires  ;  ils  procéderont 
donc  à  la  nomination  des  évéques,  conjointenientavcc 
le  peuple.  J'entends  plusieurs  personnes  dire  que  cela 
n'est  |)as  vrai  ;  qu»^  ceux  qui  le  disent  s'en  aillent  à  la 
bibliothèque  de  Saint-Germain-des-Prcs.  ils  pren- 


clergé.  Lorsou  II  fuiquescion  aesuDsiituerunapO*.^ 
à  celui  oui  avait  trahi  son  divin  maître,  ce  choix  ne 
fut  pas  lait  par  les  apôlres  seuleiuent,  mais  par  tous 
les  disciples.  Après  le  martyre  de  saint  Jacques,  pre- 
mier éveque  de  Jérusalem ,  tous  les  fidèles  turent  ad- 
mis à  nommer  son  successeur.  Il  est  donc  évident  que, 
dans  les  temps  oi!i  In  religion  était  dans  toute  sa  pureté, 
le  peuple  était  admis  à  l'élection  des  évéques.  11  n'y  a 
donc  point  d'inconvénient  à  adopter  le  projet  que  je 
viens  de  vous  soumettre. 

M.  l'évêqub  de  Clebmont  :  Fidèle  è  pies  principes, 
dans  cette  circonstance  où  il  s'agit  dq  plus  grand  ipté- 
rêt  de  la  religion ,  de  l'élection  de  ses  principaux  mi- 
nistres, je  crois  devoir  renouveler  la  déclaration  de 
ne  pouvoir  participer (II  s'élève  des  murmures.) 

M.  l'abbé  Jacqvehabd  :  Dans  un  siècle  où  Ton  ue 
peut  trop  ramener  à  la  pureté  des  principes,  et  rap- 
peler l'intérêt  et  l'influence  de  la  religion  à  ceux  qui 
voudraient  la  méconnaître ,  mon  cœur  ose  encore  se 
livrer  à  un  heureux  espoir.  J'ai  médité  dans  le  silence 
ce  projet  si  religieusement  énoncé;  j'ai  écarté  de  i|)oi 
l'intérêt  personnel,  l'amour-propre ,  et  concentre, 
pour  ainsi  dire,  dans  l'amour  du  bien  général,  j'ai 
profondément  examiné  toutes  les  dispositions;  elles 
m'ont  paru  encore  bien  éloignées  du  but  que  je  comité 
s'est  proposé.  Je  n'en  veux  d*autre  prei^ve  que  l'élec- 
tion attribuée  aux  électeurs  de  déparUîment. 

Cessons  de  former  des  spéculations  chimériques , 
d'élever  des  édifices  idéaux.  Autres  temps,  autres 
mœurs.  Regrettons  les  vertus  apostoliques ,  mais  ne 
nous  flattons  pas  de  les  voir  revivre  au  milieu  de  nous. 
Tant  que  le  nom  de  chrétien  fut  synonyme  avec  celui 
de  saint;  que  les  fidèles,  unis  par  la  charité,  ne  fai- 
saient qu'une  famille  de  frères;  qu'ils  bornaient  toute 
leur  ambition  à  la  palme  du  martyre,  on  put  bien 
conlier  au  peuple  le  soin  de  choisir  ses  pasteurs.  Mais 
bientôt,  hélas!  comme  cette  première  ferveur  se  re- 
froidit 1  Faut-il  rappeler  ces  temps  malheureux,  qui 
devraient  être  rayés  des  annales  du  monde,  où  l'on  vit 
dos  honimes  prostitués  égarer  le  peuple,  et  se  fairri 
élever  a  la  tête  de  l'Eglise  1  Nous  sommes ,  il  est  vrai , 
plus  éclairés,  plus  décents;  qpus  savons  donner  au 
vice  des  formes  plus  agréables,  mais  nous  n'en  som 
mes  peut-être  que  plus  vicieux.  Dans  un  siècle  où  la 
soif  ne  Tor  a  tout  dénaturé,  n'est-ce  pas  vouloir  ag- 
graver nos  mapx,  et  nous  fermer  la  seule  voie  qui 
puisse  nous  en  délivrer,  que  de  faire  un  pompeux 
éloge  des  vertus  ? 

On  parle  bien  des  Athanase  et  des  Ambroise,  mais 
on  passe  sous  silence  ces  pontifes  qui  ont  été  le  scan- 
dale de  l'Eglise ,  et  ces  scènes  de  sanx  dont  le  souve- 
nir fait  frémir.  Quelles  que  soieqt  les  Bornes  que  yous 
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imposiez  à  l'ëpiscopat ,  il  tentera  toujours  la  cupidité 
ies  ministres;  Icsevêques  seront  toujours,  par  Tex- 
cellepce  de  leur  canictère,  la  partie  la  plus  importante 
dans  Tordre  religieux.  Il  faut  fermer  la  barrière  à  Tin- 
trigue.  Croyez-vous  que  vous  y  parviendrez  par  la 
voie  de  Tëlection  populaire?  Les  habitants  des  cam- 
pagnes, des  fermiers  peu  capables  de  peser  les  vertus 
et  d'apprécier  le  mente,  des  maires  de  village,  des 
êtres  purement  passifs,  soit  qu*ils  soient  éblouis  par 
la  richesse ,  soit  <iu*ils  soient  entraînés  parles  phrases 
d'un  orateur  intrigant,  ne  manqueront  jamais  de  faire 
de  mauvais  choix.  Ne  pourra-t-il  pas  se  faire  aussi  que 
le  erand  nombre  des  électeurs  soient  des  protestants, 
qui  se  feront  un  plaisir  d'avilir  l'Eglise  qu'ils  rivali- 
sent? Mais,  dit-on,  on  pourra  exic:er  une  déclaration 
de  cntholicitiu  Avez-vous  le  droit  d  établir  une  pareille 
inquisition  ;  avez-vous  le  droit  de  scruter  les  opinions 
religieuses?  Si  un  non-catholique  peut  bien  présider 
TAssembléo  nationale,  irez-vous  ensuite  lui  ôterle 
droit  d*élection  dans  les  assemblées  du  peuple? 

Je  reviens  au  fond  de  la  question  :  dépouillerez-vous 
les  prêtres  d*un  droit  dont  ils  ont  toujours  joui  pour 
le  bonheur  des  peuples  et  la  gloire  de  la  religion  ? 
Vous  qui  avez  rendu  au  peuple  le  droit  d*élire  ses 
juge^,  d'iflire ses  représentants,  irez-vous  priver  les 
ecclésinstiques  de  ce  bienfait?  Qui  plus  qu'eux  a  inté" 
rét  de  faire  un  bon  choix?  Qui  mieux  qu'eux  connaît 
les  moeurs  et  les  bonnes  qualités  des  prêtres  du  dio- 
cèse? 31ais,  me  dit-on,  c'est  vouloir  ramener  Tan- 
cieniminfluence  du  clergé.  Vousêtcs-vous  refusés  à  la 
convocation  des  synodes?  Les  ecclésiastiques  seraient- 
ils  moins  dangereux  dans  ces  assemblées ,  si  toutefois 
ils  pouvaient  l'être?  De  tout  cela ,  je  conclus  à  ce  que 
les  érêques  soient  choisis ,  non  par  le  prince  qui  ne 
sera  pas  toujours  doué  de  vertus  rares  et  particulières, 
qui  n'aura  pas  toujours  près  de  lui  un  prélat  aussi  ver- 
tueux que  celui  dont  vous  admirez  aujourd'hui  le  pa- 
triotisme ,  mais  par  le  clergé  du  département ,  con- 
voffué  en  synode,  et  auquel  on  pourrait  joindre  les 
membres  de  rassemblée  administrative.  Je  crois  ce 
moyen  propre  à  opérer  la  régénération  de  l'empire , 
et  à  rendre  a  la  religion  tout  son  éclat.  Concourez  à  une 
œuvre  si  glorieuse;  faites  aimer  cette  religion  sainte  ; 
rendez  ses  ministres  respectables  ;  ne  soufi'rez  pasqu'on 
les  avilisse.  Qu'on  n'entende  plus  ces  dénominations 
odieuses  par  lesquelles  on  tâche  de  les  dégrader  dans 
l'opinion  publique.  Condamnez  au  feu  ces  caricatu- 
res bizarres  qui  uniraient  par  entraîner,  avec  le  ridi- 
cule des  ministres,  la  chute  de  la  religion.  En  vain  les 
prêtres  seront-ils  zélés,  si  le  peuple  n'est  respectueux. 

Ce  discours  est  applaudi  d'une  grande  partie  de  la 
salle.  —  L'Assemblée  décide  qu'il  sera  imprimé. 

M.  Martineau  :  Je  déclare,  en  mon  nom  seulement, 
que  j  adopte  le  plan  proposé  par  M.  l'abbé  Jacquemard. 

M.  DE  Robespierre  :  M.  l'abbé  Jacquemard  propose 
4e  faire  nommer  les  évêques  par  les  ecclésiastiques , 
concurremment  avec  les  membres  de  l'assemblée  ad- 
ministrative; ceci  est  directement  opposé  aux  principes 
de  la  Constitution.  Le  droit  d'élire  ne  peut  appartenir 
au  corps  administratif;  celui  en  qui  réside  la  souve- 
raineté a  seul  le  droit  d'élire,  et  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  que  par  lui  ou  par  ceux  auxquels  il  Ta  délégué. 
]0n  vous  propose  de  faire  inlcrveuir  le  clergé  dans  l'é- 
Jection  decette  portion  d'ofliciers  publics,  appelés  les 
évêques  :  c'est  bien  là  l'exercice  d'un  droit  politique. 
Vous  l'appelez  à  l'exercice  de  ce  droit,  non  comme 
citoyen,  mais  comme  clergé,  maiscommc  corps  parti- 
culier ,  dès-lors  vous  dérogez  aux  premiers  principes; 
.  non  seulement  vous  rompez  l'égalité  des  droits  poli- 
tiques ,  vous  faites  du  clergé  un  corps  isolé;  vous  con- 
sacrez vous-mêmes  le  retour  des  abus  ;  vous  vous  ex- 
posez à  l'influence  dangereuse  d'un  corps  qui  a  opposé 
tant  d'obstacles  a  vos  travaux.  Ni  les  assemblées  ad- 
ministratives ,  ni  le  clergé  ne  peuvent  concourir  a  l'é- 


lection  desévêques:  la  seule  ëlectionconstitQtSonnelle, 
c'est  celle  qui  vous  a  été  proposée  par  le  comité.  Quand 
on  dit  que  cet  article  contrevient  à  l'esprit  de  piété; 
qu'il  est  contraire  aux  principes  du  bon  sens;  que  le 
^uple  est  trop  corrompu  pour  faire  de  bonnes  élec- 
tions ,  ne  s'aperçoit-on  pas  que  cet  inconvénient  est 
relatif  à  toutes  les  élections  possibles  ;  que  le  clergé 
n'est  pas  plus  pur  que  le  peuple  lui-même?  Je  con- 
clus pour  le  peuple. 

M.  Goupil  de  Préfbln  :  C'est  dans  la  grande  vue 
du  bien  public  et  de  la  religion  qu'il  faut  considérer 
la  question.  Il  est  facile  de  se  convaincre  que  comme 
citoyens  et  comme  chrétiens,  nous  devons  rendre 
Çrâce  à  M.  l'abbé  Jacquemard.  Je  ne  chercherai  point 
a  capter  les  suffrages,  à  faire  retentir  le  nom  de  peu- 
ple ;  c'est  par  la  venté  qu'il  faut  opérer  son  plus  grand 
bien;  i^ne  faut  pas  le  séduire  par  des  illusions.  On 
vous  a  développe  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  l'élection  des  évêques,  attribuée  au  peuple;  on  vous 
a  développé  combien  l'ambition  et  les  intrigues  au- 
raient d'influence  dans  les  assemblées  populaires. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  vous  renversez  la  constitulioa, 
en  accordant  aux  membres  des  assemblées  adminis- 
tratives la  concurrence  avec  le  clergé  du  diocèse  :  ces 
assemblées  éliront  pour  le  peuple ,  et  en  sou  nom.  On 
a  proposé  d'exclure  les  non* catholiques,  en  considé- 
rant que  c'est  comme  iidèles  aue  nous  participons  au 
ffouveniement  de  l'Eglise.  Je  aemande  donc  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  des  non-catholiques  dans  1»  as- 
semblées de  départements,  elles  soient  autorisées  à 
choisir  ,  pour  les  remplacer,  un  nombre  égal  de  ci- 
toyens catholiques,  parmi  les  membres  des  assem- 
blées de  districL  Je  n'ai  qu'un  mot  a  ajouter  :  je  vous 
supplie  de  faire  sur  cette  question  les  réflexions  les 
plus  mûres;  de  vous  convaincre  que  la  piété  est  utile 
a  tous,  et  qu'elle  ne  contrarie  jamais  les  vues  d'une 
saine  politique. 

M.  Chapelier  :  Il  a  été,  je  crois,  irrésistiblement 
démontré  par  M.  de  Robespierre,  qu'admettre  le  sys- 
tème de  M.  l'abbé  Jacquemard ,  ce  serait  aller  conUt 
deux  points  essentiels  ae  la  Constitution.  La  division 
des  pouvoirs  est  contraire  à  toute  corporation  dans 
l'Etat  :  ce  système  détruit  la  séparation  des  pouvoirs. 
Les  assemblées  administratives  ne  sont  pas  ëlectora: 
les ,  et  cette  confusion  ne  peut  être  opérée  sans  la  des- 
truction des  bases  principales.  Vous  rétablirez  une 
corporation  é^ale  a  celle  que  vous  avez  détruite. 
Voyons  si  l'intérêt  public  commande  cette  déroeation 
aux  principes.  Qui  est-ce  qui  a  intérêt  de  bien  enoisir 
les  ecclésiastiques?  ni'est-cc  pas  plutôt  le  peuple  q^ue 
les  ministres  cic  l'Eglise?  Faut-il  pour  cela  un  minis^ 
tre  sacré?  Non,  sans  doute.  Celui  qui  doit  être  choisi 
pour  cette  place  doit  avoir  la  voix  du  peuple.  Si  le 
choix  du  sujet  est  concentré  dans  les  seuls  ecclésiasti- 
ques ,  chacun  croira  avoir  des  droits  à  occuper  la  place 
vacante,  les  intriguesse  multiplieront.  Les  meilleures 
élections  seront  toujours  faites  par  ceux  qui  n'ont  au- 
cun titre  pour  y  prétendre.  Considérez  que  tous  les 
ecclésiasticiues  sont  citoyens  actilis  ;  que  beaucoup 
d'entre  eux  seront  dans  les  assemblées  primaires.  ^ 
des  circonstances  fâcheuses  ont  éloigné  le  peuple  d'eux, 
ce  sont  peut-être  eux-mêmes  qui  ont  commeiicéà  éloi- 
gner le  peuple;  mais  bientôt  nousaurons  oublie  toutes 
nos  divisions,  et  nous  nous  rallierons  autour  de  l'it:- 
térêt  général.  La  Constitution  vous  commande  d'ado|>- 
ter  le  projet  du  comité  ;  l'intérêt  de  la  religion  et  uu 
peuple  vous  l'ordonne  aussi.  Je  demande  donc  la 
préférence  pour  l'avis  du  comité. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  proposition  misé  aux  voix  est  rejet<^. 

M.  Garât  l'aIné  :  Je  conclus  pour  le  peuple,  a  dit 
en  unissant  un  des  honorables  préopinants;  et  moi 
aussi  je  conclurai  pour  le  peuple  ;  et  moi  j'aurai,  je 
crois,  avec  un  peu  plus  de  justesse  que  le  préopinaatt 
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parlé  dans  Tintërét  du  peuple.  Est-ce  bien  pour  le 
peuple  que  cet  honorable preopinant  a  conclu?  Non: 
c'est  pour  le  corps  que  le  peuple  aura  choisi  pour 
nommer  les  membres  des  assemblées  administratives. 
Autre  chose  est  le  corps  électoral ,  autre  chose  est  le 
peuple.  Si  le  peuple  Im-méme  pouvait  intervenir  dans 
les  élections  dont  il  s*agit,  la  question  ne  serait  plus 
douteuse  :  mais  le  peuple  ne  peut  intervenir  en  en- 
lier;  il  ne  peut  intervenir  que  par  des  délégués.  L'u- 
nique Question  est  donc  de  savoir  ouel  serait  pour 
le  peuple  le  délégué  le  plus  convenable.  Sous  ce  point 
de  vue ,  je  ne  balance  point  à  croire  que  la  délégation 
proposée  par  M.  Jacquemardest  la  plus  convenable.  11 
y  a  a  considérer  deux  sortes  de  mérites ,  celui  des 
mœurs  politifl[ues,  et  celui  des  mœurs  religieuses. 
Sous  le  premier  rapport,  les  assemblées  administra- 
tives prnenteront  le  meilleur  sujet,  et  c*est  là  préci- 
sément le  seul  rapport  sous  lequel  il  est  nécessaire 
qu'elles  interviennent. 

L*aatre  rapport  est  celui  des  mœurs  religieuses. 
Comment  se  permettre  de  dire  que  pour  faire  un  bon 
choix ,  tous  les  citoyens  actifs  vaudront  mieux  que  les 
citoyens  ecclésiastiques  ?  Eux  seuls  savent  si  leurs 
principes  et  leurs  mœurs  sont  purs.  En  admettant  donc 
ces  deux  divisions,  vous  assurerez  au  peuple  le  meil- 
leur choix.  On  parle  de  division  de  pouvoirs  ;  eh 
bien  !  ne  sera-t-elle  pas  constatée  entre  tes  métropoli- 
taines et  les  membres  du  corps  administratif?  On  parle 
du  danger  qu'il  y  a  d'établir  Tesprit  de  corps  ;  on  croit 
avoir  tout  ait  quand  on  a  fait  sonner  ce  mot,  l'esprit 
de  corps.  Si  cela  est,  vous  avez  encouru  le  danger  de 
Tcsprit  de  corps  par  les  synodes  métropolitains.  Je 
finis  ,  en  concluant  pour  l'adoption  aU  projet  de 
M.  l'abbé  Jacquemard. 

H.  DE  BiAiJZAT  :  On  peut  réduire  la  question  à  ces 
termes  simples  :  L'élection  sera-t-elle  faite  par  la  na« 
tion  seulement,  ou  bien  concurremment  avec  le  clergé, 
pour  la  nomination  des  prélats?  Je  soutiens  nue  c'est 
le  peuple  dans  lequel  se  trouve  réuni  le  clergé  qui  doit 
faire  les  élections. 

On  demande  que  lanliscussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  la  discussion  sera 
continuée. 

M.  Camus:  L'élection  doit  appartenir  au  corps  élec- 
toral et  non  au  corps  administratif.  Il  est  bien  établi 
aue  le  clergé  ne  doit  pas  faire  une  corporation  dans 
lEtat;  mais  il  doit  l'être  aussi  qu'on  ne  doit  pas  pro- 
céder à  l'élection  d'un  supérieur  de  diocèse  sans  la 
participation  des  membres  du  diocèse;  les  prêtres  as- 
sistaient à  toutes  les  élections  dans  les  temps  de  la  pri- 
mitive église.  Il  ne  faut  pas  de  corporation  ecclésias- 
tique ,  mais  il  faut  des  individus  ecclésiastiques.  Mon 
amendement  est  donc  que  l'élection  des  evéques  se 
fasse  dans  l'assemblée  électorale,  où  se  rendront  les 
plus  anciens  curés  et  vicaires  de  chaque  district  avec 
voix  délibérante. 

M.  Barna^-e  :  Je  me  réduirai  à  des  réflexions  très 
courtes  sur  la  première  proposition ,  qui  consiste  à 
faire  nommer  les  évêques  par  le  corus  administratif. 
Indépendamment  des  raisons  prises  dans  notre  Cons- 
titution, il  en  est  une  autre  d'un  intérêt  politique.  Les 
pouvoirs  ne  peuvent  être  délégués  que  de  deux  ma- 
nières ,  ou  par  le  peuple  ou  par  ceux  qui  les  ont  reçus 
de  lui  avec  le  droit  d  en  déléguer  les  parties.  L'ccueil 
le  plus  dangereux  que  vous  ayez  à  éviter,  c'est  de 
voir  l'autorité  répartie  sans  ordre  dans  des  corps  qui 
n'ont  pas  les  mêmes  pouvoirs,  et  c'est  là  ce  que  pro- 
duiraitce  premier  plan.  Rien  n'est  plus  contradictoire, 
avec  les  principes  d'une  bonne  constitution,  que  de 
donner  à  un  corps  particulier  la  faculté  de  se  regéné- 
rer lui-même.  Et  certes,  si  les  ecclésiastiques  vou- 
laient bien  s'entendre,  ce  qu'ils  ne  manqueraient  pas 
de  faire,  ils  feraient  seuls  les  élections.  Je  n'ajouterai 
qu'un  mot  sur  le  plan  de  M.  Camus,  c'est  que  je  ne 


vois  point  l'utilité  de  ces  vicaires  et  de  ces  curés  qu'il 
nous  propose  d'admettre  aux  assemblées  électorales  ; 
il  y  aurait  au  contraire  bien  des  inconvénients  à  les 
admettre.  Us  pourraient  y  venir  plutôt  pour  être  élus 
que  pour  élire;  ils  pourraient  mener  une  conduite  qui 
n'honorerait  pas  toujours  la  religion.  Le  peuple,  par 
son  droit  d'élire,  n'influera  en  rien  sur  la  puissance 
spirituelle.  Il  est  bien  évident  que  ci>  dernier  caractère 
ne  peut  être  transmis  que  par  ceux  qui  l'ont  déjà  re^a 
eux-mêmes.  Je  conclus  à  ce  que  le  projet  du  comité 
soit  adopté. 

La  discussion  est  fermée.— La  priorité  est  accordée 
à  l'article  proposé  par  le  comité. 

M.  Rewbell  :  Le  peuple  peut  avoir  beaucoup  de 
confiance  dans  le  corps  électoral  pour  choisir  des  ad- 
ministrateurs ,  et  très  peu  dans  ce  même  corps  pour 
élire  les  évêques.  Je  demande  qu'on  ajoute  ces  mots  à 
l'article  :  «Par  un  corps  électoral  expressément  choisi 
à  cet  effet,  suivant  les  formes  indiquées  par  le  décret 
du  22  décembre.  • 

M.  l'abbé  Grégoire  :  Je  propose  aussi  en  amende- 
ment que  dans  le  nombre  des  électeurs,  on  ne  com- 
prenne pas  les  non-catholiques. 

M.  DuQUESNOi  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

M.  Ferand  :  Tous  ces  amendements  ne  tendent  qu'à 
nous  faire  composer  sur  les  principes  de  la  Constitution. 

On  applaudit  vivement.  —  On  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.  Thevenot  de  Maroisb  :  Je  demande  la  division 
de  la  question  préalable.  11  n'y  a  pas  de  raison  pour 
écarter  l'amenuement  de  M.  Rewbell. 

Cette  division  est  adoptée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Camus. 

La  première  épreuve  sur  celui  de  M.  l'abbé  Gré- 
goire est  douteuse. 

M.  DE  TouLONGEOif  :  Jc  demande  à  lire  l'article  VI 
du  projet  du  comité,  avant  qu'on  fasse  la  seconde 
épreuve.  11  est  ainsi  conçu  :  •  L'élection  de  Tévêque 
ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée  qu'un  jour  de 
dimanche  ,  dans  l'église  cathédrale ,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale ,  à  laquelle  seront  tenus  d'assister 
tous  les  électeurs.  >  —  Vous  ne  pouvez  établir  une 
sorte  d'inquisition  qui  aurait  pour  objet  de  demander 
compte  à  un  homme  de  ses  opinions  religieuses.  Je 
propose  de  réunir  ces  deux  articles. 

L  Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  l'abbé  Grégoire. 

M.  Rewbell  retire  son  amendement.  —  M.  Thevenot 
de  Maroise  le  reprend.  —  L'Assemblée  l'écarté  par  la 
question  préalable. 

Les  articles  111  et  VI  du  projet  du  comité  sont  dé- 
Tiétés  avec  un  seul  changement  dans  l'article  Yï.  — 
Ce  changement  consiste  à  remplacer  ces  mots  :  «dans 
l'église  cathédrale,  •  par  ceux-ci  :  «  dans  l'église  prin- 
cipale. • 

—  M.  l'archevêque  de  Rordeaux  envoie  une  letlre 
du  roi.  M.  le  président  lit  cette  lettre.  —  La  voici  telle 
qu'il  a  été  possible  de  la  retenir  sur  une  seule  lecture, 
pendant  laquelle  la  voix  de  M.  le  président  a  fréquem- 
ment été  couverte  par  des  cris  de  vhe  le  roi ,  et  par 
des  applaudissements  universels. 

«  Combatta  entre  les  principes  de  la  pins  sévère  économie 
et  la  nécessité  de  la  représentation  du  chef  d*nne  grande  na- 
tion ,  J'anrais  préféré  de  m*en  rapporter  à  I* Assemblée  natio* 
nale,  pour  qu'elle  lixAt  elle^néme  les  dépenses  de  ma  mai- 
son, mais  ses  nouvelles  instances  m'engagent  ft  m'expliquer. 
Je  vais  le  faire  clairement  et  simplement. 

u  Les  dépenses  connues  sons  le  nom  de  maison  dn  roi  corn* 
prennent,  i»  ma  dépense  personnelle,  celle  de  la  reine,  celle 
de  mes  enfants  et  de  leur  éducation;  la  maison  de  mes  tantes 
et  celle  que  ma  soeur  peut  attendre  incessamment  de  moi; 
3*  les  bâUmeiiU  et  le  garde-meuble  de  la  oonronae;  3*  ma 
maison  militaire, 
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»  t^efiâéttd>1é  de  tbs  divèn  dlilets,  malgré  ieà  béàûb^oné  qui 
oilt  été  faites  dèpais  moti  avènement  au  trôné»  itidét>éndixii* 
'meht  de  900,000  livres  qne  je  percevais  lar  det  droits  à  Ver« 
saillis,  ft*é1evait  encore  A  :ii  millions.  Avec  mon  s^onr  habi* 
tnél  A  Parla,  Je  crois  que  25  millions,  en  y  igontant  le  revenu 
des  parcs,  forêts  et  maisons  de  plaisance  que  je  conserverai, 
poarront,  à  Taide  de  beaucoup  de  réductions,  suflire  à  ma 
dépense,  quoique  j*y  comprenne  ma  maison  militaire.... 

u  Je  n*hésite  pas  à  penser  que  la  garde  pour  la  défense  de 
ma  personne  doit  être  réglée  par  la  Constitution  ;  en  consé^ 
quence  j*ai  retardé  Tépoque  où  les  gardes-dii-corps  doivent 
reprendre  leur  service.  J*ai  été  d*antant  plus  porté  A  ce  déltfi , 
qne  la  garde  nationale  in*a  montré  beaucoup  de  aèle  et  d*at- 
tachement,  et  je  désire  qne  Jamais  elle  ne  soit  étrangère  A  la 
garde  de  ma  personne. 

a  II  mè  serait  impossible  d^aasigner  les  fonds  annuels  et  li- 
mités  nécessaires  pour  le  remboursement  de  la  dette  arriérée 
de  ma  mai&on.  Je  pense  que  TÂssemblée  nationale  jugera  A 
propos  de  s'acquitter  de  cette  liquidation. 

»  Je  crois  que  le  remboursement  des  charg&i  de  ma  maima 
et  de  celles  de  mes  frères  est  d^autant  plus  juste,  que  la  réiia- 
lité  des  charges  est  supprimée. 

u  Je  finis  par  Tobjet  ani  me  tient  le  plus  A  cœur.  J'ai  pro- 
mis, par  mon  contrat  de  mariage  avec  la  reine,  qne  dans,  le 
cas  où  je  cesserais  de  vivre  avant  elle,  une  maison  convena- 
ble lui  sehiit  conservée.  Elle  vient  de  faire  le  sacrifice  de  celle 
qui  a  toujours  appartenu  anx  reines  de  France ,  et  qui ,  avec 
le  comptant,  montait  A  4  millions.  Cest  un  motif  de  plus  pour 
qne  Je  désire  que  rengagement  que  j*ai  pris  avec  elle  et  avec 
son  auguste  mère  soit  assuré.  Je  demande  la  fixation  de  son 
douaire.  Il  me  sera  doux  de  devoir  aux  rppi*ésentants  de  la 
nation  ma  tranquillité  sur  un  point  qui  intéresse  aussi  essen- 
tiellement mon  bonheur. 

»  Après  avoir  répondu  anx  instances  de  1* Assemblée  natid- 
nale,  j'ajouterai  que  jamais  Je  ne  serai  en  opposition  avec  ellfe 
pour  ce  qni  me  concerne,  et  pourvu  que  la  liberté  et  la  tran- 
quillité soient  assurées.  Je  ne  m'occuperai  point  de  oe  qui  me 
n\uiquerait  en  jouissances  personnelles;  je  les  trouverai,  et 
bien  au-del«^  4  dans  le  spectacle  attend riiisant  de  la  félicité  pu- 
blique. » 

On  propose  que  lous  les  articles  que  contient  la 
lettre  au  roi  soient  décriâtes  sur-le-champ« 

Toute  TAssemble'e  se  lève  sans  attendre  que  le  pré- 
sident mette  la  question  en  délibt^rntion  ;  la  salle  re- 
tentit d'applnudis.«ienients  et  de  cris  de  vhe  le  roi, 

L'Assemble^e  diacide  (jUp  la  lettre  du  roi  fera  elle- 
même  le  defei-et,  etqn*on  insf^rer.i  seulement  au  bas 
que  toutes  ses  dispositions  ont  été  unanimement  dé- 
crétées et  par  acclamation. 

On  piopose  de  se  rendre  à  Tinstant  même  en  corps 
chez  le  roi. 

M.  Barnave  :  Il  ne  s*agit ,  en  ce  moment ,  que  d*uo 
arrangement  pt^cuninire  entre  h\  nation  et  té  roi  :  nous 
applaudissons  avec  transport  aux  sentiments  que  S.  M. 
exprime;  mais  je  crois  (|ue ce  serait  mnl  juger  les  con- 
yêiiances  que  d'aller  en  corps  che«  le  roi.  Nous  n'a- 
vons pas  fait  cette  drmarche  solennelle  dans  des  cir- 
constances plus  importantes.  Je  demande  que  M.  le 
président  siî  retire  vers  le  roi ,  pour  lui  faire  conndflré 
la  délibération  de  T Assemblée,  et  la  manière  dont 
cette  délibération  a  été  prise. 

Cette  demande  est  décrétée. 

On  propose  de  statuer  sur  la  demande  relative  c.u 
douaire  de  la  reine. 

M.  9E  Mbnou  :  Je  propose  de  charger  M.  le  prési- 
dt*nt  de  supplier  le  roi  de  faire  connaître  à  FAssemblée 
a  quelle  soaiine  il  tlésire  que  le  douaire  de  la  reine 
soit  iixé. 

M.  lE  toiWTË  DE  f  AtssioNt  :  Lc  foi  laisse  asscf 
connaître  dans  sa  lettre  qu'il  désire  que  ce  douaii-e  soit 
de  qu«itre  millions  par  année. 

M.  LE  MARQUIS  DE  LA  Galissonmere  :  Je  demande 
que  cette  somme  soit  portée  à  cinq  millions. 

On  S(*  dt<;pdse  à  mettre  oux  voix  la  proposition  de 
M.  de  Mcnou. 

H.  PE  CLERMOÏ^T-TONNERAfe  :  Ccttâ   DlOtlon      aul 


terid  à  replacer  encore  Sons  \ei  jenl  in  roi  Tobjet  en 
question ,  est  inutile.  Le  rd  eft  a  dit  assez.  I!  est  ùtç^m 
de  la  natiori  d'accorder  les  quatre  millions. 

Une  çrande  partie  de  l'Assemblée  se  lève  cl  adhère 
pat"  acclamation  à  cette  dernière  proposition. 

M.  LE  coMTç  DB  ViRiBU  :  On  ne  parle  pas  de  l'habi 
tation. 

L'Assemblée  délibère  et  décrète  que  le  douaire  àt 
la  reine  est  fixé  à  une  somme  annuelle  de  4  millions. 

Ou  applaudit  avec  transport ,  et  les  orisde  wVe  ie 
/Y>/  se  font  entendre  de  toutes  parts. 

La  séance  est  levée  â  3  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

AcAHÉMiB  aoTALB  ÛP.  Muftiotic.—  Demain  II  Alemstm-  mt 
Téléinaque  dans  Vilt  de  Cafypso,     *^™'"  "  •  Aie9st€,  et 

Tlifiatafi  fcE  tÀ  ITATioiv.  -  Aujourd.  10,  ie  Cid,  trirédie. 
tt  de  Consentement  forcé ,  eùm€tki€.  * 

-•^'î**'^**  ITALIEW.  -  Ailjoord*liQi  lOj  le  Diabte-à^Qaatrt: 
et  Blatse  et  Baàet,  ^         ' 

TBéATaB  fts  moNStKva.  -  AnJourd*hni  ID,  à  la  Mlle  de  la 
foire  Saint4*ermain,  te  Masque  ;  et  Us  Ruses  de  Frvnfin. 

TBÉATaB  BU  PALAïa-AoTAi..  -Aujôurd.  10,  ieMensenge 
excusable;  Marianne  et  Dûment i  et  Hicco. 

Théâtre  0BMAD61101SBLLE  Mo»tA!isiBB,  an  Palaia-RoraL 
-  Amourd»hai  10,  le  Maître  généreux ,  opéra  ««  é  act»: 

.  CoBÉrtiESS  DB  Bbaojolai».  -  Aqjourd'bol  to,  I  la  salit 
des  Elevea,  tes  Jeunes  Amants,  comédie  pm  I  acte:  t'Anti- 
dramaturge,  eu  3acu;  et  te  Philosophe  imaginaire,  opéra. 

CiapcE  DU  pALAts-RoTAt.  -  A^Jourd.  10,  concert  dios 
lequel  on  exécutera  deox  symphonies  de  M.  Haydn,  aac 
scène  d'Jrtane  dans  l'Ile  de  JVaXbs,  une  scène  «ie  M.  Poi- 
gnet, et  dn  dttd  de  Didon  r  eilauite  bal  Jo^u'A  onae  beores. 

Grands  bAjîsEuas  du  tloi.  -  Aujourd.  10,  la  Comtoise  à 
Parts  ;  la  Fille  généreuse  j  Jeannette  ;  et  Sophie  dé  Brahant. 

Aafaicv-CoîiiQUB.  -  Aujourd'hui  10,  te  Folle  Eprtuvei 
le  Corsaire  comme  II  h'jr  en  a  point i  et  Pierre  de  Pro^ekie. 


PAIBMBNT  l>8S  fi£.\TES  DE  L*HÔTEL-DB- VILLE  DE  PAIIS. 

Année  1780.  MM.  les  PayeuiMcuit  à  U  Icttft  A, 

Couhs  dès  changes  étranetn  à  Wjonn  de  date. 

Amsterdam.    .    .    .     52  i/â  (  Madrid 15 1.7  s. 

Bambomt SOI      G^nes 99^ 

î^n**"» Wl/é     Llvourae iwi^ 

Cwl« 16  t.  7  s.  I  Lyon, /»df  »e#.    i/Sp.*/.b. 

Bourse  du  9  Juin, 

Actions  des  Indes  de  SSOO  1W.    ...  la&s  it«  m 

Portions  de  1600  Ut i»-i  i/ï.» 

~    de3i:(liv.  10  8 .'    *    '  

—  de  1000  liv 

Emprunt  d^octobre  de  500  liv.    .    *    .' 

Loterie  royale  de  1780,  à  ISUO  Ut!    .    .*    .'    '.]['.'.'  [ 

Primes  sorties naa  1  i-i  i'Ki.«'n.U*' 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet!.'     '      ^  P"^^* 

—  d'octobre  à  40(1  liv.  le  billet.  .  .  .  *  '  '  \'i8ii! 
Emprunt  de  déo.  1782,  quittance  de  fin.    .    !    '    *     .' 17  n 

—  de  1*25  millions,  décembre  1784    .    .     7  aja' i>a  'i^n! 

—  de  80  millions  avec  bulletins  7  3;8,  l/4.a/8p. 
Quittances  de  flnaneea  aans  bulletin.  8  l;é,  S/4,9/8  iril  fri  p. 
Idem  sorties    ••••••....  •  4^4   «  ■  i4 1. 

BnlleUns. «a^,«l/«|». 

taem  sortis \ 

Reconnaissances  de  bulletins    ..'.*. 

Idem  aortiea 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie*  ! 

—  Bordereaux  provenant  de  série  soiiie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Lots  des  hôpitaux    .....,'    i mV 

'^^^'.::s?5'er  :  : •  •  •  •  ««."•» 

Actions  nouv.  des  Indes.  -  ,  ,  . 
Assùîtinces  coiilrc  Its  iilccnifies  .  . 
fdem  A  vie . 
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Inierft  des  aïklghats-niortnèlé.  Aujourd'hui  10 Juin 
de    SOI)  liv.    i    .    ^    .    i    .    .    .      01.  i^5.  i'd 


300  liv, 
-    1000  liv. 
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prie?. 


Vendredi  a  Juin  1790. 


POLITIQUE* 

POLOGNE. 

Dé  falrsoviet  le  32  mai.  — •  Là  commî-^sion  ecrIèsiasU* 
qiîp  a,  dans  les  séances  des  premiers  jours  de  cette  se- 
maine, rendu  aux  Etuis  compte  de  son  Iravaif.  Elle  avait 
été  chargée  de  se  concerter  avec  le  nonce  apostolique,  re- 
laiiTemeût  à  la  nouvelle  loi  qui  fixe  le  revenu  des  évécbés 
de  ce  royaume  à  ICO.OOD  florins  polonais  (environ  55,000 
liT.  moonaie  de  France),  et  qui  veut  que  les  diocèses  soient 
à  peu  prè»  d'tme  égale  étendue*  Suivant  cette  nouvelle  loii 
on  sVmparera  du  revenu  des  gros  évécbés,  après  la  mort 
des  possesseurs»  actuels.  At)rès  les  avoir  réduits  à  i  00, 000 
florins ,  on  cmploira  IVxcédant  à  compléter  les  sièges  qui 
jouissaieiit  d*ùn  revenu  moins  considérable,  et  lé  reste  sera 
versé  dans  le  trésor  public.  Sa  Saldteté,  en  donnant  avec 
beaucoup  de  peine  son  adhésion  à  cet  article,  a  insisté  pour 
que  du  moins  les  évéques  fussent  dotés  en  terres,  et  \e$ 
Etats  pc'raissf nt  di!ipo^és  à  lui  donner  cette  satisfaction) 
fauie  énnunc  sans  doute,  et  qui  peut  retarder  de  plus  d*uÂ 
sîMe  rétablissement  d'un  meilleur  ordre  de  choses. 

Une  autre  quef;tion  très  importante,  qui  a  été  présentée 
à  la  séance  de  jeudi  dernier,  a  été  de  savoir  si  la  diète  se- 
rait continuée  dans  sa  forme  actuelle,  ou  sMI  sera  fait  un 
noiiieau  choii  de  repré^euiatit^  pour  remplacer  ceilx  dont 
les  pouvoirs  semblent  devoir  expirer  ù  la  fin  du  tnois  de 
se|Ytembre  prochain.  Il  paraît  que  Ton  est  généralemeni 
plus  disposé  à  prolonger  la  sessidn  actuelle,  et  à  la  conti* 
nuer  sous  les  mêmes  maréchaux  i  cependant ,  comme  il  y 
a  quelques  avis  différents,  ou  n^a  encore  rien  statué  sur 
celte  question. 

On  prépare  un  nouveau  îraln  d'artillerie  qui  sera  expé* 
dié  pour  Cracovie  au  premier  jour,  t^^est  M.  le  prince  de 
Wurtemberg  qui  commande  le  corps  de  douze  mille  hom- 
nles  qui  afchëve  de  se  rastembler  de  ce  côté.  —  On  assuré 
que  vingt-cinq  mille  hommes  cainperoUt,  au  mois  d*aoûi 
prochaltii  dans  les  envirota«  de  Varsovie^  Il  est  at-rivê  un 
nombre  considérable  de  tentes  envoyées  de  Thohi,  de  Dant^ 
dgi  de  Koetlisberget  d^Elbing.  On  continue  avec  beaucoufl 
d*artlviié  la  foute  de  nouveaux  canons,  et  leicommissioni 
palatinales  s'occupent  de  la  formation  des  magasins  çt  du 
ruurnissemeni  de  recrues  nécessaires  pour  compléter  ks 
soixante-cinq  mille  hommes  de  Tarmée. 

Sa  Majesté  vient  dVnvoyer  Tordre  de  TAigle-Blanc  è 
11;  de  fibulakolTi  bouvestù  ministre  6é  Itussie,  que  l'on 
attend  dons  le  courant  du  tnuis  prochélh.  —  Mi  le  comte 
<le  Riewu<kl,  natiiitv  de  la  couronne i  qu'oti  atalt  dit  ar^ 
r£ié  en  GaliciCt  est  de  retour  ici  «  et  a  reparu  aui  Etats. 

ALLEMAGNE  4 

Pëut-étrë  est-Il. eurleux  d'observei*  qu*au  liioment  où 
tiiie  louable  et  universelle  îtlquiétbde  agile  eii  Europe  les 
fltnes  douées  de  quelque  énergie,  et  y  réveille  les  esprits 
suscejilibtes  de  quelque  réflexion,  Ton  se  rel^résente  cette 
Agitation  au  sëln  Mi^me  de  la  dièiè  de  TEmplre,  et  que 
Ton  sup|)0$e  à  des  députés  de  souverains  le  pro|et  de  pré- 
senter aussi  les  cahiers  de  plaintes,  tendant  è  demander  le 
redirvssemrut  d'une  sorte  de  giief»)  avant  de  procéder  au 
couronnement  d'un  nouvel  empereur.  Le  sénat  électoral 
en  est  bien  le  maître  :  mais  dans  le  cas  où  Ton  songerait 
réellement,  comme  il  serait  juste  et  d'ailleurs  conforme 
aux  anciens  usages,  à  faire  des  conditions  nouvelles  avec 
l'auguste  candidat,  serait-ce  manquer  d'égards  et  s'expri- 
mer sans  digiiiié  que  de  dire  en  cette  occasion  que  LL.  EE. 
les  électeurs  ne  suivront  en  cela  que  l'exemple  des  peuples 
éclairés?  imitation  bien  instructive  sans  doute^  à  Tépoque 
bÛ  le  tribuhal  iiil:ré  dé  l'Empire  afflige  ateé  tant  de  suite 
les  courageuk  dtoyeus  liégeois.  Ceux-ci  veulent  altisl  pas- 
ser un  nobveftu  contrat  avec  leur  prlnee-évëquéi  vbilft  tout 
leur  eriïDPi..  Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelque  différence  qu'il 
y  ait  entre  les  conditions  que  propose  une  dit'te  de  l'Em- 
pire à  un  nouvel  empereur  et  celles  que  le  magistrat  d'un 
petit  territoire  prétend  faire  avee  son  prioeei  nous  doonooi 


Ici  tes  pronoslHons  oue  Tob  imagiue  pouvoir  être  faites  ^ 
l'électiotî  de  Léopold. 

40  Rétablir  l'autorité  de  lâ  cliailibrè  imtiériale  selon  si 
primitive  institution;  en  rendre  les  décrets  •exécutoire^ 
mieux  adaptés  ft  la  dlsjiosltloii  actti<  Ile  des  esprits,  sur« 
tout  en  rendre  Teiécution  plds  prompte;  restreindre  dans 
de  justes  bornes  la  puissance  des  tribunaux  de  TEmpiré 
dans  les  causes  des  sujets. 

2*  Trouver  des  moyens  efficaces  de  donner  plus  d^acti- 
tité  à  la  dicte,  et  d'obliger  l'empereur  à  ratifier  plus 
promptement  les  résolutions  qu'elle  aura  prises. 

3**  Faire  de  meilleures  r^gles  pour  Tinvestituré  des  fieA 
de  l'Empire,  et  lei  délivrer  des  impositions  arbitraires  et 
cxorbitahtes. 

H"  Que  l'empereur  ne  puisse  refuser  séanbe  et  voix  & 
àuciiii  liiembre  de  l'Empire,  moins  encore  l'en  priver  sans 
le  consentetnent  dé  1  Empire. 

5»  Les  sentences  définitives  de  l*empereur  ddivcnt  être 
restreintes  aux  affaires  des  revends  en  souffrance,  et  relali- 
Vetnént  à  l'administration  du  recouvrement. 

6''  Il  convient  de  demander  si  l'empereur  aura  le  droit 
dbtiner  des  tuteurs  aux  membres  de  TEmpire  eu  bas  âge, 
et  d'avoir  soin  des  régences  de  tutelle. 

7*  Il  faut  régler  les  principes  à  suivre  dans  rabolltiob 
des  cloîtres  et  radjudicaiiofl  de  leur»  biens,  situés  hors  du 
pays. 

8*  On  doit  mettre  ordre  aux  procédés  vexatoires  et  ou- 
trageants que  les  tiobles,  protégés  par  le  conseil  aulique, 
se  permettent  contre  les  cours  souveraines  des  membres  de 
l'Empire.         . 

9*  Il  faut  étaolir  de  meilleure^  règles  pour  le  passage 
des  recrues  et  des  troupes  impériales,  ainsi  que  pour  leur 
subsistance. 

10*  Il  faut  déterminer  le  droit  ecclésiastique  dans  TEm* 
pire  d'Allemagne,  dans  tout  Ce  qui  a  été  jusqu'à  présent 
disputé  par  la  cour  de  Rome. 

11*  Il  faut  prendre  les  plus  grandes  précautions  pOu^  * 
prévenir  l'échange  des  pays  entre  les  membres  de  TEmpIre. 

12'  On  doit  remédier  aux  ftbtls  qui  se  rencontrent  dans 
les  postes  impériales. 

13*  Il  faut  travailler  à  i'etidre  le  commerce  plus  floris- 
sant, ft  mieux  établir  la  navigation  le  long  du  Rhin,  et 
faire  disparaître  les  obstacles  qui  s'y  opposent  par  l'établii- 
sement  des  grues. 

De  Hambourg^  le  31  mai,  —  Un  nombre  asseï  considé* 
rable  de  vai^i^eaux  anglais  ont  passé  depuis  quelque  temps 
le  Sund  sur  leur  lest,  pour  aller  chercher  des  grains  dans 
la  Baltique.  Plusieurs  négociants  de  cette  ville  sont  d'ail- 
leurs chargés  de  faire  pour  l'Angleterre  des  achats  de  blet 
les  plus  lourds  et  de  première  qualité,  qui  se  ti  ouveront 
&  Wismar,  Dantxig  et  dans  quelques  autres  ports  où 
abonde  ordinairement  celte  denrée.  Cette  concurrence  a 
fait  hausser  les  prix,  qui  sont  maintenant  au-delà  de  160 
rixdalers  le  last. 

L'émission  des  assignats  a  produit  une  heureuse  révo- 
lution en  faveur  de  notre  change,  qtai,  à  la  première  nou- 
velle de  cette  opération,  haussa  de  plus  de  6  pour  100, 
dans  l'Intervalle  d'uii  coui-rier  à  l'antre.  Depuis,  Il  a\alt 
un  peu  perdu  de  cette  faveur  ;  mais  il  la  reprend  main- 
tenant, et  il  y  a  lout  lieu  d'espérer  qu'elle  se  soutien- 
dra. Si  les  promesses  faites  par  l'Assemblée  nationale  de 
France,  d'acquitter  toutes  les  retites  due^^  ]usqu'ù  la  fin 
de  1789,  se  réalisent,  comme  on  en  est  ici  très  persuadé, 
il  est  très  probable  qu'avant  la  Du  de  l'andée  te  change 
sera  au  pair. 

ANGLETERRE. 

De  Londruk  --  Voici  la  liste  des  vaisseaux  armés  que  le 
port  de  Spitheau  rassemble  en  ce  momenti 

Le  BarlUureiVlmpréguaUe,  de  90  canons;  la  Bellona^ 
le  Redforàf  le  Culoisus^  VEdgar^  VAicide,  VOrioh^  le 
Bombay-CatUe  f  le  CuUoden^\e  Magnificent  ^  le  yaillani  ' 
et  le  Cumbeilandi  de  74  canons;  le  Chickesler  et  VAd' 
venture^  de  44 1  Vtiébép  de  3d|  la  Ponwnaf  l^IUfet^ 
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de  8f  {  U  PigâH^  de  Î8;  le  Fagrff,  le  Termagani,  le 
tiauHluê  et  le  Flirt  ^  de  18  ;  enfin ,  le  Barraeonia ,  culier. 

C'est  sur  le  Barfieur  que  Tainiral  Barrington  arborera 
son  pavillon .  et  le  chevalier  Alexandre  Hood  montera  ia 
FUtory,  de  ilO  canons.  Ces  vaisseaux  seront  remplacés, 
le  premier,  par  la  Roy ale^Char lotte ^  le  second ,  par  le 
London ,  qui  De  te  trouvent  pas  encore  en  état  de  recevoir 
les  amiraux* 

On  assure  que  le  cutter  le  Barraeonta  vient  de  partir  de 
Plymouth ,  avec  des  instructions  qu*il  ne  doit  ouvrir  qu*& 
tiiigt  lieues  sud-ouest  des  Sorlingues, 

La  compagnie  des  matelots  qui  Tont  le  service  de  la  Ta- 
mise doit  fournir  son  contingent  ordinaire  d^liommes; 
c*est  le  gouvernement  qui  le  demande  ;  réquisition  rare, 
et  qui  ne  se  fait  jamais  que  quand  la  guerre  est  infiniment 
probable. 

Les  Tonds  publics  ont  subi,  depuis  le  S  «  des  variations 
considérables,  et  la  Bourse  s*est  ressentie  de  l'arrivée  de 
M.  Flint,  l'un  des  courriers  du  cabinet,  de  retour  de  Ma- 
drid. Sur  un  bruit  de  paix,  les  8  p.  7  consolidés  ont  d*a« 
bord  haussé  de  S  ^  p.  |  ;  M.  Flint  ne  rapportant  point  de 
dépêches,  ces  fonds,  qu*on  peut  regarder  comme  la  bous- 
sole de  la  Bourse  de  Londres,  ont  un  peu  retombé  ;  ils  se 
soutiennent  pourtant  encore  à  75  |,  sur  Tassertion  du 
courrier,  que  l'ambassadeur,  M.  Fitz-Herbert,  approchait 
de  Madrid  ;  il  Ta  rencontré  à  quatre  journées  de  distance. 

Six  régiments  d'infanterie  et  deux  compagnies  d'artille- 
rie ayant  reçu  Tordre  de  se  disposer  à  sVmbarquer  sur  des 
bâtiments  de  transport  qu*escorteront  sept  vaisseaux  de 
ligne,  trois  frégates  et  deux  brûlots,  nos  papiers  en  con- 
cluent une  expédition  très  prochaine  sur  le  continent  espa- 
gnol, si  l'on  ne  reçoit  pas  de  la  cour  de  Madrid  une  ré- 
ponse qui  satisfasse.  Au  reste,  voici  nos  conditions  :  i*  la 
navigation  exclusive  dans  la  baie  de  Nootka,  qui  nous 
appartient  à  bien  plus  juste  titre  qu'aux  Espagnols,  puis- 
que nous  avons  pris  possession  des  établissements  ;  2*  un 
dédommagement  de  tous  les  frais  de  l'armement  actuel, 
entrepris  uniquement  pour  venger  l'honneur  du  pavillon 
britannique  insulté  ;  8*  le  rachat  des  lies  Manilles,  pro- 
mis dans  la  guerre  de  1760.  —On  accordera  trois  ans  pour 
payer. 

D'après  nos  traités  avec  la  Hollande,  elle  doit  nous 
fournir  douze  vaisseaux  de  ligne  et  un  nombre  proportion- 
nel de  frégates ,  en  cas  que  nous  entrions  en  guerre.  Ces 
forces  peuvent  même  être  doublées,  si  le  besoin  l'exige. 
Nos  alliés  se  disposent  à  remplir  ces  conditions  ;  on  se  hàle 
d'armer  la  flotte  dans  le  Texel;  mais  elle  n'est  pas  encore 
en  état  de  mettre  à  la  voile,  comme  des  nouvelles  préma- 
turées nous  ravalent  fait  espérer.  Nous  attendons  du  flegme 
batave  un  peu  plus  de  diligence  que  dans  l'armement  qui 
devait  se  rendre  à  Brest  :  mais  aussi  nos  voisins  ne  tenaient 
pas  le  grand  ressort  j  il  est  entre  nos  mains. 

L*amiral  Barrington  est  parti,  le  i*'  de  ce  mois,  pour 
prendre  à  Portsmouth  le  commandement  d'une  escadre  de 
quitone  vaisseaux  de  ligne  et  de  six  frégates» 


FRANCE. 
Extrait  tVuHt  Ultre  du  Cap  FrançaUf  du  Sômoi, 

«  Il  faut  que  les  manufactures  soient  bien  tombées  en 
France,  puisque  Tindi^o  a  si  peu  de  débouché.  Cette  cul- 
ture diminue  tous  les  jours  à  St-Domiugue.  Il  est  en  ce 
moment  fort  rare,  et  se  vend  H  k  14  Francs  la  livre.  Il 
s'en  fera  peu  cette  année,  par  le  sec  extraordinaire  que 
nous  éprouvons.  Depuis  quatre  mois,  nous  n'avons  pas  reçu 
nne  goutte  de  pluie;  et  si  nous  sommes  renvoyés  au  temps 
des  orages  pour  en  avoir,  tout  va  périr  sur  pied.  Il  n'y  a 
plus  de  vivres  du  pays,  et  nombre  d'habitants  sont  forcés 
de  nourrir  leurs  nègres  à  la  main  ;  sans  le  secours  des  Amé- 
rieaios  qui  viennent  ft-équemment^  nous  serions  fort  à 
plaindre.  Les  revenas  de  cette  année  et  de  la  prochaine 
s'en  ressentiront. 

•  Il  se  fera  fort  peu  desncre.  Cette  denrée  a  éprouvé  une 
hausse  fort  considérable  :  les  bruts  sont  de  50  à  55  livres, 
et  les  blancs  de  90  ft  92  le  cent  et  au-dessus. 

•  Dans  ces  circonstances ,  nous  avouons  que  nous  som- 
Bcs  embarrassés  pour  ftira  des  remises  qoenous  voudrions 


qui  flissent  aTantagenses  i  nos  amis,  tes  eatts  étaat  pca 
courus,  nous  leur  avons  donné  la  préférence,  de,  etc. 

c  Nous  avons  appris  avec  satislaction  et  avec  joie  que  li 
récolte  de  votre  province  (la  Normandie)  a  été  booae: 
Dieu  veuille  que  celles  des  autres  provinces  da  roysaaie 
aient  élé  semblables,  et  que  la  tranquillité  s*y  réublisw. 
Nous  avons  eu  de  grandes  inquiétudes  sur  les  colonies  et 
le  faux  régime  qu*on  voulait  nous  donner.  Ceux  qui  ivaleat 
mis  en  avant  l'insurrection  des  nègres  n'avaient  assuré- 
ment rien  à  perdre  ;  on  a  bien  fait  de  repousser  des  insi- 
nuations aussi  dangereuses ,  qui  ruinaient  le  commerce  et 
nous  exposaient  à  être  égorgés.  Heureusement  les  nt^res 
n'ont  point  bougé  ;  ils  paraissent  contents,  et  n*ont  ja- 
mais été  mieux  policés.  Nous  n^avons  rien  à  craiodre  de 
leur  part. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHÂTELET  DE  PARIS. 

Le  mardi,  8  juin,  M.  Judde,  conseiller,  a  rapporté 
à  la  chambre  du  conseil,  la  compagnie  asseniolée, 
rinformation  par  lui  faite  dans  Taflaire  de  MM.  Se- 

{[uier  et  Rolland,  prévenus  d'être  les  auteurs  d'un 
ibelle  périodique,  intitulé  les  Sottises  de  la  Se- 
maine, Ces  trois  jeunes  gens  ont  été  décrétés  d'ajour- 
nement personnel,  et  M.  Pain,  imprimeur,  l'a  été 
d'assigné  pour  être  oui. 

—  Le  même  jour,  M.  de  La  Huproye  a  fait  un  rap- 
port des  informations  faites  contre  M.  Vévèqw  ae 
Tréguier,  relativement  surtout  à  un  mandement  pu- 
blié par  lui  dans  sou  diocèse,  au  mois  de  septembre 
1789.  Ce  prélat  a  jété  décrété  d'assigné  pour  être 
ouï. 

—  Le  procès  de  M.  le  prince  de  Lambesc  se  conti- 
nue avec  activité.  11  se  fait  tous  les  jours  des  récoie- 
ments  de  témoins  en  public.  On  doit  entendre  en 
déposition  des  personnes  nouvellement  indiquées 
par  un  district  de  Paris. 

-—  François  Leroy  et  Louis  Prudbomme,  trouvés 
dans  un  café  effractionné,  et  suspects  d'uo  vol  de 
vin  qui  y  avait  été  fait  précédemment,  ont  été  con- 
damnés a  un  bannissement  de  neuf  ans. 


PRISONS. 

On  se  rappelle,  car  c'est  de  l'attention  à  saisir  les 
faits  oue  na?t  l'intelligence  des  événements,  on  se 
rappelle  que  nous  avons  dit  que  le  Châtelet  de  Paris, 
en  vertu  d'une  sentence  rendue,  la  compagnie  as* 
semblée,  a  déposé  à  Tbôtel  de  la  Force  un  certain 
nombre  de  prisonniers  qui  attendent  leur  jugeinent, 
et  dont  le  nombre  va  à  près  de  deux  cents  aujour- 
d'hui. Vendredi,  28  mai,  le  concierge  s'aperçut  que 
huit  d'entre  eux  et  deux  de  la  prison  de  police  s'é- 
taient sauvés  sans  qu'on  ait  pu  deviner  coromeot. 
On  surprit  seulement  des  cordes  qui  paraissent  avoir 
servi  à  escalader  les  murs  qui  séparent  les  diflerents 
quartiers  de  la  prison. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  lieutenant  de  maire  delà 
police,  à  la  réquisition  du  procureur-svndic,  et  aree 
lui,  s'y  est  transporté  le  jour  même,  on  ils  ont  reçu 
les  dépositions  des  guichetiers  et  autres  personnes 
employées  au  service  de  la  prison.  Le  procès-verbal 
des  dépositions  a  été  continué  et  clos  le  sainedi  29 au 
soir,  en  présence  de  l'administrateur  ce  jour-là  de 
service  à  la  prison  de  police. 

Le  concierge  de  l'hôtel  de  la  Force  a  rendu  compte 
également  à  M.  le  procureur  du  roi  au  Châtelet  de  ce 
qui  venait  de  se  passer;  et  l'intention  de  M.  le  pro- 
cureur-syndic*  adjoint  de  la  commune,  Cahier  de 
Gerville,  a  paru  être  de  dénoncer  ce  fait  à  ce  magis- 
trat, afin  d'informer  contre  les  auteurs  et  coapucei 
qui  pourraient  Tavoir  occasionné. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 


Le  CaseUin,  ouvrage  périodique,  par  ranclcn  rédacteur 
éa  Courrier  de  t Eut  ope,  avec  cette  épigraphe  : 

Ilœc  olim  memhûue  juvabii, 

VlKC. 

le  rédacteur  de  ceUc  noDTelIe  feuille  périodique  s^adreise 
au  public  en  ces  lermes  : 

■  Depuis  environ  un  an,  la  plupart  des  souscripteurs  de  la 
Catetie  de  France,  moyennant  une  augmentation  de  19  liv. 
par  année,  ont  reçu,  sous  le  nom  de  Bulletins,  une  feuille 
dont  celle-ci  est  à  peu  près  la  continuation.  Je  dis  à  peu  près, 
parcequ'en  passant  entre  mes  mains  elle  prend  une  forme 
si  différente,  que,  sans  cesser  de  la  considérer  comme  sup- 
plément à  la  Gaselte  de  France,  on  peut  la  regarder  cemme 
formant  d*elle-méme  un  journal  complet  pour  lequel  on  peut 
aottscrire  séparément,  ce  qu'on  n'avait  pas  la  liberté  de  faire 
jusqu'à  présent. 

«  C'est  par  égard  pour  cette  seconde  classe  de  souscrip- 
teurs, qu'au  moment  où  le  plan  change  on  a  cru  convenable 
de  revenir  au  n*  l"*,  ce  qui  ne  peut  être  que  très  indifférent 
am  personnes  qui  ont  reçu  les  cent  numéros  précédents. 

■  En  reprenant,  sur  les  bords  de  la  Seine,  la  plume  que 
je  viens  de  «i^uilter  sur  les  bords  de  la  Tamise,  je  pourrais 
solliciter  la  bienveillance  de  mes  concitoyens  en  leur  rappe- 
lant celle  dont  ils  m'ont  honoré  dans  le  cours  de  la  dernière 
guerre^  tandis  que  j'écrivais  le  Courrier  de  t Europe;  mais, 
si  je  souris  à  l'espoir  de  quelque  succès,  je  le  fonde  plus  par- 
ticnlièrenent  sur  l'idée,  peut-être  heureuse,  d'imiter  un 
opuscule  périodique  qui  parait  chaque  «euMine  k  Londres 
dans  la  feuille  intitulée  :  The  Momùtg  Herald.  Cette  produc- 
tion très  estimée  est  destinée  à  présenter,  tous  les  lundis, 
le  tableau  des  événements  politiques  dont  on  a  eu  connais- 
sance dans  le  cours  de  la  semaine  précédente  :  The  politicks 
oflajtweek. 

«  li'auteur,  homme  d'esprit  tt  profondément  instruit,  com- 
mence par  jeter  un  coup  a*0Ril  rapide  sur  tous  les  cabinets  de 
l'Europe,  et  indiquant  avec  la  même  rapidité  les  divers  in- 
térêt, souvent  les  diverses  folies  qui  paraissent  les  agiter,  il 
ne  fijie  généralement  son  attention  que  sur  les  faits  qui  ont 
des  rapports  plus  ou  moins  directs  avec  l'Angleterre,  ce  qui 
lui  feurnit  une  variété  d'appitcnlions  ingénieuses  et  utiles. 
«  Après  avoir  ainsi  constaté  l'état  momentané  de  la  poli- 
tique générale  de  l'Europe  ;  après  avoir  considéré  son  pro- 
pre pays  sous  tous  les  rapports  avec  les  puissances  étrangè- 
res» il  se  replie  sur  sa  politique  domestique,  et  le  contemple 
isolé  dans  les  limites  de  ses  domaines.  C'est  alors  qu'impaiw 
tial  et  sévère,  citant  sans  insolence  à  son  tribunal  le  whig 
et  le  tory,  l'aristocrate  et  le  démocrate,  le  banc  du  trésor 
et  celui  de  Topposition,  il  est  reconnu  pour  influer  singuliè- 
rement suf  l'opinion  de  cette  partie  nombreuse  du  publie 
qui  n*en  a  point  à  soi. 

m  Tel  est  le  modèle  que  je  me  propose  d'imiter,  ayant  sur 
lui  l'avantage  de  publier  deui  fois  par  semaine.  De  môme 
que  récrivain  anglais  s'arrête  avec  plus  de  complaisance  et 
s'étend  infiniment  davantage  sur  l'article  Londres,  à  l'article 
Paris  j'entrerai  dans  des  détails  plus  étendus,  plus  variés.  Si 
je  me  borne  âi  indiquer  les  objets  soumis  à  la  discussion  de 
l'Assemblée  nationale,  je  ne  supprimerai  jamais  les  décrets 
qui  en  seront  le  résultat ,  dussé-je  avoir  recours  k  des  sup* 
pi  émeute.  Les  événements  marquants  seront  recueillis  avec 
soin,  rapportés  avec  exactitude;  on  saisira  toutes. les  occa- 
sions de  ramener  le  peuple  à  la  pratique  de  9es  devoirs,  à  la 
connaissance  précise  de  ses  droits;  enfin,  on  s'attachera  à 
produire  tout  le  bien  qui  doit  naturellement  résulter  d'un 
ouvrage  de  ce  genre,  sagement  conduit. 

•  il  est  une  considération  particulière  sur  laquelle  je  fais 
quelque  fond  :  k  une  époque  où  l'Angleterre  en  mouvement 
fixe  particulièrement  l'attention  de  la  France,  on  me  tiendra 
peut-être  compte  des  connaissances  que  j'ai  acquises  dans 
cette  Ile,  pendant  vingt  ans  que  j'ai  étudié  par  métier  les 
choses  et  les  hommes  ;  )'ai  d'ailleurs  pris  les  mesures  les  plus 
précises  pour  me  procurer  de  ce  câté  les  informations  les 
plus  promptes,  et  l'on  doit  supposer  qu'au  moment  de  mon 
départ  il  m'a  été  facile  de  m'assurer  des  correspondances 
choisies. 

m  Le  pris  du  Gaseuin,  pour  les  personnes  qui  le  prennent 
avec  la  Gazetu  de  France,  n'est  que  de  1i  liv.  pour  l'année, 
ou  6  liv.  pour  six  mois.  Pour  celles  qui  souscriront  séparé- 
ment, 15  liv.  par  an,  7  liv.  10  sons  par  semestre,  à  commen- 
cer le  premier  d'un  mois,  et  franc  de  port. 
«Ou  souscrit  au  bureau  de  la  GazeUe  de  France,  b6tel 


de  Thêu,  rue  Aei  Poitevins,  u^  16.  Cesi  totOoun  I  M.  Ao- 
bry,  directeur  du  bureau,  que  l'on  adressera  les  lettres  et 
l'argent,  francs  de  port.  » 

— Essais  historiques  et  critiques  sur  la  maréchaussèet  suivis 
d'un  plan  d'amélioration  pour  cet  établissement,  qui,  offrant 
une  épargne  d'un  ou  même  de  deux  millions  sur  la  dépense 
annuelle,  le  rend  cependant  susceptible  d'un  service  iniîni- 
menl  plus  utile  et  plus  considéré;  par  M.  G.  de  P***,  lieute- 
nant-général, avec  cette  épigraphe  : 

«  S'il  y  a  quelques  hommes  dont  il  (aut  se 
a  garder  de  ralentir  1c  xèle,  ce  sont  ceux  qui, 
«  épris  de  bonne  heure  des  idées  du  bien  pu- 
a  blic,  en  font  Tobjet  de  leur  méditation  et 
«  l'intérêt  de  leur  vie.  » 

Nicaca. 

A  Paris,  ches  M.  Firmin  Didot,  rut  Dauphint,  a*  116;  in-S* 
de  S78  pages. 


ARTS. 


GBAYURES. 


Quatre  portraits  en  médaillon  formant  une  seule  estsmpe, 
savoir  :  Louis  XVI,  Théopompe,  Charlemagne  et  Marc-Au- 
relle,  avec  cette  inscription  : 

«  Louis  XVI  a  su  réunir  aui  intentions  populaires  de  Théo- 
pompe les  vertus  touchantes  de  Maro-Aurèle  et  le  courage 
de  Charlemagne.  Il  a  fait  plus  pour  son  peuple  que  chacun 
d'eux  n'avait  fait  pour  le  sien.  C'est  ainsi  qu'en  méritant  l'a- 
mour de  la  génération  présente,  il  acquiert  des  droits  a  l'es- 
time et  à  la  reconnaissance  de  la  postérité.  » 

Au  bas  du  médaillon  du  roi  on  lit  un  passage  de  son  dis- 
cours à  l'Assemblée  nationale  ;  trois  morceaux  tirés  du  cours 
d'études  de  Condillac  caractérisent  les  trois  autres  princes 
et  servent  à  prouver  que  dans  tous  les  siècles  les  bons  princes 
se  sont  ressemblés.  Cette  gravure  se  vend  19  sous,  à  Paris, 
ches  M.  Godefroi,  rue  des  Francs-Bourgeois,  vis-à-vis  celle 
de  Yaugirard,  a*  197. 


GÉOGRAPHIE. 

Cartes  des  départements  du  Calvados,  des  c&tes  du  Nord, 
de  la  Manche,  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Orne  et  du  Finis- 
tère, format  in-4o,  par  M.  Moitay,  ingénieur,  etc.  Prix,  en 
blanc,  6  sous;  coloriées,  8  sous;  lavées,  sur  papier  satiné, 
lisons  la  pièce. 

Ces  cartes,  qui  sont  mvées  avec  soin  et  précision,  feront 
partie  de  l'atlas  national,  géographique  portatif  de  la  France, 
dont  il  en  paraîtra  successivement  quatre  par  semaine,  en 
sorte  qu'avant  six  mois  l'on  aura  la  collection  entière  des 
quatre-vingt-trois  départements  de  la  France.  Les  personnes 
qui  voudront  se  procurer  les  cartes  qui  paraissent  et  la  suite, 
ne  les  paieront  que  6  sous  pièce,  coloriées,  au  lieu  de  8  sous. 
A  Paris,  ches  l'auteur,  rue  de  la  Harpe,  vis-à-vis  la  Sor- 
bonne,  n*  109. 


MELANGES. 
Au  rédacleur. 

Paris,  le  Bjuin.  —  Permettez-mo),  monsieur,  de 
rappeler,  par  la  voie  de  votre  journal,  à  Tattention 
du  peuple  de  la  capitale  un  objet  sur  lequel  la  rai- 
son,  l'intérêt  général  et  le  véritable  esprit  de  reli- 
gion ont  prononcé  depuis  longtemps,  mais  sans  suc- 
cès. C'est  le  transport  des  sépultures  hors  de  nos 
murs. 

Les  circonstances  actuelles  me  semblent  imposer 
l'obligation  de  s'occuper  sans  délai  de  cette  opératioa 
si  utile  à  l'humanité. 

10  II  paraît  plus  que  probable  que  la  nouvelle 
division  des  sections  refluera  sur  les  paroisses,  c'est- 
à-dire  qu'il  va  être  érigé  autant  de  paroisses  qu*il  y 
aura  de  sections,  ou  qu'il  y  aura  une  seule  paroisse 
dans  chaque  section.  Au  moins  ce  me  paraît  être  le 
vœu  d'une  grande  partie  de  nos  concitoyens.  Mais  si 
on  ne  fait  pas  précéder  cette  importante  innovation 
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par laeonstruction  des  noureaux di^eti^reSj  \\Té' 
8u|t^ra  que,  pendant  quelque  temps,  des  seclioqs  ou 
paroisses  manqueront  de  cimetière,  et  seront  obli- 
gées d>n  aller  chercher  dans  des  paroisses  qui  en 
auront  plusieurs. 

20  La  suppression  des  couvents  et  de  leurs  églises, 
jelle  même  de  plusieurs  églises  paroissinles  vont 
laisser  errer  ça  et  la  e\  sans  asile  une  foule  innom- 
brable de  mausolées.  Ne  serait-il  pas  à  propos  de 
travailler,  dès  actuellement,  à  la  construction  di's 
nouveaux  cimetières,  pour  recueillir  dans  leurs 
vastes  enceintes,  au  pied  de  leurs  murs,  sous  leurs 
galeries  et  leurs  portiques,  ces  monuMients  de  l'his- 
toire, des  progrès  successifs  et  de  la  gloire  de  nos 
ar(s  e(  de  Im  reconnaissance  de  nos  pères?. 

3»  L'ope'ration  de  la  nation  sur  les  biens  du  plergé 
va  laisser  à  la  disposition  de  la  municipalité' des  ter- 
rains très  propres  aux  nouveaux  cimetières.  La 
vente  prochaine  des  biens  nationaux  ne  devrait-elle 
pas  être  précédée  par  la  désignation  et  la  retenue  de 
cette  sorte  de  terrains? 

40  Ne  pput-on  p^s  compter,  parmi  les  motifs  d*en- 
treprefulre  actuellen^ent  ce  travail,  la  nécessité  où 
nous  sommes  de  procurer  de  Touvrage  à  un  grand 
nombre  de  nos  frères?  Quelle  ressource  précieuse 
il  offrirait  à  une  multitude  d'artistes! 

J'ose  donc,  comme  citoyen  et  comme  pasteur  de 
cette  capitale,  engager  tous  les  l^ons  esprits  à  offrir 
incessamment  leurs  lumières  et  leurs  projets  au  uu- 
hjic  et  aux  corps  d'administration  que  cette  opéra- 
tion peut  concerner. 

Je  dois  ajouter  que  depuis  que  j'ai  fait  paraître 
l'article  Cimêlière  dans  la  nouvelle  Encyclopédie,  il 
m\i  été  adressé  plusieurs  plans,  et  que  la  base  la 
plus  générale  de  ces  plans  était  de  ne  p^s  faire  por- 
ter les  frais  de  leur  exe'cution  sur  le  trésor  punlic, 
mais  sur  la  perception  instantanée  de  droits,  d'ail- 
leurs peu  considérables,  qui  se  prélèveraient  à  chaque 
enterrement  des  hommes  riches,  et  sur  l'engagement 
des  caveaux  d«  famille. 

Dbsbois  deRochbfort,  euré  de  Sam(- André- 
deê'ÂTCs, 

BULLETIN 

DB    |.*A8SEIfBLBB    NATIONALB. 

SuiU  de$  décreU  sur  l!organisalion  de  la  muniei- 
palilé  de  Paris, 

SUITE  DU  TITBE  lU. 

•  Article  XXIV.  Ajotirné. 

«XXV.  Le  corps  municipal  statuera  sur  les  diffi- 
cultés qui  nonrront  s'élever  entre  les  départements 
divers,  sur  leurs  fonctions  et  attributions  respectives. 

•  XXVI.  Les  règlements  particuliers,  nécessaires 
pour  l'exercice  des  fonctions  des  divers  départements, 
et  pour  le  régime  des  différentes  parties  de  la  muni- 
cip.itité  attribuées  à  chacun  de  ces  départements  se- 
ront dressés  par  le  corps  municipal,  et  conlîrmés  par 
le  conseil -général  de  fa  commune. 

■  XXVII.  En  l'absence  du  maire,  chacun  des  ad- 
ministrateurs présidera  alternativement  les  assem- 
blées du  bureau. 

«XXVlll.  Les  administrateurs  n'auront  aucun 
maniement  de  deniers  en  recette  et  en  dépense.  Les 
dépenses  seront  acquittées  par  le  trésorier. 

•  XXIX.  Les  dépenses  courantes  de  chaque  dépar- 
tement seront  ordonnées  par  les  administrateurs 
respectifs.  Celles  de  la  police,  des  subsistances,  des 
établissements  et  des  travaux  publics  seront  contrô- 
lées par  le  département  du  domaine;  celles  du  dé- 
partement du  domaine  seropt  contrôlées  par  le  maire, 


et  inscrites  dans  qii  registre  qui  restera.è  la  mairie; 
les  unes  et  les  autres  seroni  acquittées  par  le  tréso- 
rier. Les  dépenses  plus  considérables  ou  cxtraonli- 
iiaires  seront  ordonnées  par  le  corps  municipal  ou 
par  le  conseil- général,  dans  les  cas  qui  lui  devront 
être  soumis  :  les  mandats  en  seront  délivrés,  cm- 
formëmentaux  délibérations,  par  les  administra triirs 
dont  elles  regarderont  le  département;  elUs  seront 
aussi  enregistrées  daps  la  huitaine  au  département 
du  domaine,  et  acquittées  par  le  trésorier. 

«XXX.  Le  maire  et  les  administrateurs  feront  au 
conseil  municipal,  tous  les  deux  mois,  rexposé som- 
maire de  leur  administration. 

«  XXXI.  Cbactm  des  administrateurs  rendra  aussi 
son  compte  définitif  tous  les  ans,  conformément  à 
l'article  LX  du  titre  1er. 

•  XXXll.  Les  administrateurs  seront  astrcintsea 
tout  temps  à  donner  connaissance  de  leurs  oprra- 
tions  au  maire,  au  corps  municipal  ou  au  conseil- 
général  de  la  commune,  lorsqu*ils  en  seront  requis, 
ils  donneront  aussi  ou  feront  donner  an  procureur 
de  la  commune  ou  à  ses  substituts  toutes  les  instruc- 
tions qu'il  aura  demandées. 

XXXI 11.  Le  procureur  de  la  commune  aura  tou- 
jours le  droit  de  requérir  du  sécrétai re-greflier,  de 
ses  adjoints  ou  du  garde  des  archives  tesinslructious, 
renseignements  ou  copies  de  pièces  qu'il  pourra  dc- 
sirer.  Les  substituts,  lorsqu'ils  exerceront  ces  fonc- 
tions, jouiront  du  même  droit. 

•  XXXIV.  Les  quarante-huit  sections,  arant  de 
procéder  à  la  première  élection  des  membres  dr  la 
mimicipalité  de  Paris,  détermineront,  sur  la  propo- 
sition ae  la  municipalité  provisoire,  le  traitement  du 
maire  et  les  indemnités  a  accorder  aui  administra- 
teurs, au  procureur  de  la  commune  et  à  ses  deux 
substituts;  elles  déterminen^nt  ans«i,  sur  h  mêmt 
pro|)ortion,  le  traitement  du  secrétaire-greffifr  ride 
ses  deux  adjoints,  du  garde  des  archives  et  du  biblio- 
thécaire. 

•  XXXV.  Le  nombre  et  les  appointements  des  coin 
mis  ou  employés  daos  les  diverses  parties  de  l'admi 
nistration  municipale,  au  secrétariat,  aux  archives 
et  a  la  bibliothèque  seront  déterminés  par  des  déli- 
bérations particulières  du  corps  municipal,  et  con- 
firmés par  le  conseil -général  de  la  commune,  d'apros 
les  renseignements  qui  seront  fournis  parte  maire, 
les  administrateurs,  le  secrétaire-greffier  et  ses  ad- 
joints. 

•  XXXVI.  Si  les  administrateurs  ou  les  personnes 
ayant  un  traitement  annuel  font  des  voyages  pour 
les  affaires  particulières  de  la  ville,  leurs rféiH^nses de 
voyage  seulement  leur  seront  rcniboursées. 

. XXX  Vil.  En  cas  de  voyage  des  notables  pour 
commissions  particulières  de  la  ville,  leurs  dépenses 
de  voyage  leur  seront  également  remboursées.  On 
leur  accordera,  en  outre,  une  indemnité  raisonnable, 
qui  sera  fixée  par  le  corps  municipal,  et  conflnnec 
par  le  conseil-général. 

•  XXXVIll.  Le  maire,  les  administrateurs,  les  con- 
seillers et  les  notables,  le  procureur  de  la  commune, 
ses  substituts,  le  secrétaire-greffier  et  ses  adjomtSt 
et  toutes  autres  personnes  att^ichées  au  corps  muni- 
cipal ou  au  conseil-général  de  la  commune  oe  pour- 
ront établir  aucun  droit  de  réception,  ni  rcccroirdç 
oui  que  ce  soit,  directement  ou  indirectement,  ni 
étrennes,  ni  vin  de  ville,  ni  présents,  et  ne  pourrool 
s'intéresser,  daps  aucune  fourniture  de  la  mumcipa* 
iité  de  Paris. 

«XXXIX.  Le  procureur  de  la  commune  et  s^ 
substituts  auront  séance,  sans  voix  délibératiY^.  a 
toutes  les  assemblées  du  bureau,  du  corps  muniçip^ 
ou  du  conseil-général.  Mut  rapport  ne  sera  fpil^^ 
cprn^  municipal  ou  au  conseil-général  qu  après  4i>^ 


Farii.  Tjp.  Hcari  Flon ,  rav  Garancirri* ,  8. 
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raSaire  aun  été  eommuniqiiëe  au  proeareur  de  la 
commune,  on,  à  sçn  deïaut,  à  Tun  de  ses  substituts; 
et  nulle  délibération  ne  sera  prise  sur  les  rapports 
sans  avoir  entendu  celui  d*entre  eux  à  qui  raffaire 
aura  été  communiquée.  Le  procureur  de  la  commune 
ou  ses  substituts  seront  tenus  de  donner  leur  avis 
dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  le  corps  mu- 
nicipal. 

•  XL.  Avant  de  rapporter  une  affaire  au  conseil- 
général,  on  la  communiquera  sommairement  au 
maire  ;  s'il  ne  se  présente  point,  on  procédera  à  la 
délibération  malgré  son  absence. 

•  XLL  Le  secretaire-greffier  et  ses  adjoints  tien- 
dront la  plume  dans  les  assemblées  du  bureau,  du 
corps  municipal  et  du  conseil-général  ;  ils  rédigeront 
sans  frais  les  procès-verbaux  et  délibérations,  et  ils 
en  signeront  les  extraits  ou  expéditions  sans  frais; 
ils  veilleront  aux  impressions,  affiches  et  envois;  ils 
délivreront  et  contresigneront  les  brevets  donnés 
par  le  conseil-général,  par  le  corps  municipal  ou  par 
le  maire,  et  ils  feront  d'ailleurs  les  fonctions  du  se- 
crétariat et  du  greffe. 

•  XLII.  Le  trésorier  fournira  un  cautionnement 
dont  la  somme  sera  réglée  par  le  conseil-Rénéral. 

m  XLIII.  Son  traitement  et  les  frais  de  bureau  se- 
ront aussi  réglés  par  le  même  conseil. 

•  XLIV.  Le  corps  municipal  fera  tous  les  mois,  et 
plus  souvent  s*il  est  jugé  utile,  la  vérification  de  la 
caisse.  Le  trésorier  présentera  tous  les  jours  son  état 
de  situation,  à  la  volonté  du  corps  municipal  ;  il  four- 
nira ,  à  Texpiration  de  chaque  année,  un  bordereau 
général  de  ses  receltes  et  dépenses;  il  présentera  de 

S  lus  au  corps  municipal,  dans  les  trois  premiers  mois 
e  Tannée  suivante,  ses  comptes,  appuyés  de  pièces 
justificatives,  lesquels  devront  être  arrêtés  ayant  la 
fin  de  cette  même  année. 

«XLV.  Outre  la  publicité  et  Timpression  des  re- 
cettes et  dépenses  ordonnées  par  l  article  LVIII  et 
Tarticle  LIX  du  décret  du  14  décembre,  le  conseil- 
général  pourra  vérifier  Fêta  t  de  la  caisse  et  les  comptes 
du  trésorier,  tant  que  celui-ci  n'aura  pas  obtenu  sa 
décharge  définitive. 

•  XL VI.  L*arrété  de  radministration  ou  du  direc- 
toire du  dé|)artement  de  Paris  opérera  seul  la  de- 
charge  définitive  des  comptables.  » 

TITRE  IV. 

•  Art.  I«r.  Lorsque  l'assemblée  des  quarante-huit 
sections  aura  lieu,  un  membre  du  corps  municipal 
ou  un  des  notables  pourra  assister  à  l'assemblée  de 
chacune  des  sections,  mais  sans  pouvoir  la  présider, 
et  sans  que  son  absence  puisse  la  différer. 

«II.  U  y  aura  dans  chacune  des  quarante-huit 
sections  un  commissaire  de  police  toujours  en  acti- 
vité, et  dont  les  fonctions  relatives  à  la  municipalité 
seront  déterminées  par  les  articles  suivants» 

«111.  Chacune  des  quarante-huit  sections  aura  en 
outre  Seize  commissaires,  sous  le  nom  de  commis- 
saires de  section,  qui  exerceront  dans  leur  arrondis- 
sement, sous  l'autorité  du  corps  municipal  et  du 
conseil-général  dç  la  commune,  les  fonctions  sui- 
vantes. 

•  IV.  Les  seize  commissaires  de  section  seront 
chargés  de  surveiller  et  de  seconder  au  besoin  le 
commissaire  de  police. 

•V.  Ils  seront  tenus  de  veillera  l'exécution  des 
ordonnances,  arrêtés  ou  délibérations,  sans  y  ap- 
porter aucun  obstacle  ni  retard;  le  commissaire  da 
police  aura  séance  et  voix  consultative  à  leurs  as- 
semblées. 

•  VI.  Ils  donneront  aux  administrateurs,  au  corps 
municipal  et  au  conseil-général,  ainsi  qu'au  maire, 
au  procureur  de  la  commune  et  a  ses  substituts  tous 


les  éclaircissements,  instructions  et  avis  qui  leur  se- 
ront demandés. 

•  VII.  lis  nommeront  entre  eux  un  président,  et  sa 
réuniront  tous  les  huit  jours,  et  en  outre  toutes  les 
fois  que  des  circonstances  extraordinaires  l'exige  • 
ront. 

•  VIIL  L'un  d'eux  restera  à  tour  de  rôle  vingt- 
quatre  heures  dans  sa  maison,  afin  que  le  commis- 
saire de  police  et  les  citoyens  de  la  section  puissent 
recourir  a  lui  en  cas  de  besoin;  le  commissaire  de 
service  sera  de  plus  chargé  de  répondre  aux  demandes 
et  représentations  qui  pourront  être  faites. 

«IX.  Les  jeunes  citoyens  de  la  section,  parvenus 
à  l'âge  de  vingt-et-un  ans,  après  s'être  fait  inscrire 
chez  le  commissaire  de  police,  porteront  leur  certi- 
ficat d'inscription  chez  le  commissaire  de  section  qui 
se  trouvera  ue  service,  et  leur  indiquera  l'époque  de 
la  prestation  de  leur  serment. 

«X.  Les  commissaires  de  section  pourront  être 
chargés  par  l'administration  du  département  de  Pa- 
ris de  la  répartition  des  impôts  dans  leurs  sections 
respectives. 

•  XI.  Les  commissaires  de  police  seront  élus  pour 
deux  ans,  et  pourront  être  réélus  autant  de  fois  que 
leur  section  le  jugera  convenable;  le  premier  rem- 
placement, s'il  a  lieu,  ne  pourra  se  faire  qu'à  la 
Saint-Martin  1792;  le  conseil-général  de  la  com- 
mune fixera  la  somme  de  leur  traitement. 

«  Xlll.  Les  personnes  domiciliées,  arrêtées  en  fla- 
grant délit  dans  l'arrondissement  d'une  section,  se- 
ront conduites  chez  le  commissaire  de  police.  Celui- 
ci  pourra,  avec  la  signature  de  l'un  des  commissaires 
de  section,  envoyer  dans  une  maison  d'arrêt  les  per- 
sonnes ainsi  arrêtées,  lesquelles  seront  entendues 
dans  les  vingt-quatre  heures,  conformément  à  ce  qui 
sera  réglé  par  la  suite. 

«XIV.  Les  personnes  non-domiciliées,  arrêtées 
dans  l'arrondissement  d'une  section ,  seront  conduites 
chez  le  commissaire  de  police  ;  si  elles  sont  préve- 
nues d'un  désordre  grave  ou  d'un  délit,  celui-ci 
pourra  les  envoyer  dans  une  maison  d'arrêt,  où  elles 
seront  interrogées  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
remises  en  liberté^  ou,  selon  la  gravité  des  circon- 
stances, livrées  à  la  justice  ordinaire,  ou  condamnées 
par  le  tribunal  de  police  oui  pourra  être  établi. 

«  XV.  Le  commissaire  de  police,  en  cas  de  vols  ou 
d'autres  crimes,  gardera  pardevers  lui  les  effets  volés 
et  les  pièces  de  conviction,  pour  les  remettre  aux 
juges.  Dans  tous  les  cas,  il  dressera  procès- verbal 
des  pièces  et  des  faits;  il  inscrira  les  faits  sur  son  re- 

fistre,  et  il  tiendra  registre  du  tout;  il  en  instruira 
e  plus  le  département  de  police  et  le  commissaire 
de  section  qui  se  trouvera  de  service. 

«  XVI  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  la  municipalité 
ne  pourra  ordonner  l'arrestation  de  qui  que  ce  soit 
que  dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  seront  détermi- 
nés dans  le  règlement  de  police.  « 

«XVII.  Le  commissaire  de  police  rendra  compte 
au  maire,  ainsi  que  l'ordonnera  celui-ci. 

«XVlll.  Le  commissaire  de  police,  ou  le  secré- 
taire-greffier, rendra  tous  les  soirs,  au  commissaire 
de  section  qui  sera  de  service,  un  compte  sommaire 
et  par  écrit  des  événements  de  la  joiirnée. 

«XIX.  Le  secrétaire-greffier  tiendra  la  plume  aux 
assemblées  du  comité;  U  dressera  les  procès  verbaux 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  les  commissaires;  il  sera 
chargé  de  faire  les  expéditions,  les  extraits  et  les  en- 
vois a  oui  il  appartiendra  ;  il  sera  aussi  chargé  de  la 
tenue  ae  tous  les  registres  nécessaires  aux  fonctions 
du  comité  et  du  commissaire  de  police. 

«Les  appointements  du  secrétaire-greffier  seront 
réglés  par  le  conseil-g^énéral  de  la  commune;  ils  se- 
ront acquittés  des  deniers  communs  de  la  ville. 
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•XXI.  Il  sera  procédé  k  réfection  des  seize  com- 
missaires de  section,  du  commissaire  de  police  et  du 
secrétaire-creffier,  par  les  assemblées  de  chaque  sec- 
tion, immâiatement  après  les  élections  des  membres 
du  corps  municipal  et  du  conseil-général  de  ia  com- 
mune. 

«XXII.  L'élection  du  commissaire  de  police  se 
fera  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
mais  par  bulletin  de  deux  noms;  si  le  premier  ou  le 
second  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  cette  pluralité 
ab3oIue,  on  procédera  à  un  troisième  et  dernier, 
dans  lequel  on  n'écrira  qu'un  nom  ;  les  voix  ne  pour- 
ront porter  que  sur  Tun  des  deux  citoyens  oui  en 
auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  au  second  scru- 
tin. 

•  XXIU.  Le  commissaire  de  police  et  le  secrétaire- 
greffier  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  "ci- 
toyens éligibles  de  la  section,  et  ils  seront  tenus  d'y 
résider. 

«XXIV.  L'élection  du  secrétaire-greffier  se  fera 
au  scrutin,  par  bulletin  de  deux  noms,  et  à  la  plura- 
lité relative,  laquelle  sera  au  moins  du  quart  des 
suffrages. 

•  XXY.  Les  seize  commissaires  de  section  seront 
choisis  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  section,  au 
scrutin,  par  bulletin  de  liste  oe  six  noms. 

•  XXVI.  Ceux  qui,  parle  dépouillement  du  scru- 
tin, se  trouveront  réunir  la  pluralité  relative  du  tiers 
au  moins  des  suffrages  seront  déclarés  commissaires. 

«  XXVH.  Pour  le  nombre  de  commissaires  res- 
tant à  nommer,  comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun 
citoyen  n'aurait  eu  la  pluralité  du  tiers  des  voix,  il 
sera  procédé  à  un  second  scrutin  par  bulletin 
de  liste  de  six  noms;  et  ceux  qui,  par  le  dépouille- 
ment de  ce  scrutin ,  réuniront  la  pluralité  relative 
du  tiers  au  moins  des  voix,  seront  déclarés  commis- 
saires. 

«XXYIIl.  Si  le  nombre  des  seize  commissaires 
n'est  pas  encore  rempli,  ou  si  aucun  citoyen  ne  se 
trouve  élu,  il  sera  procédé  à  un  dernier  scrutin,  par 
bulletin  de  liste  de  six  noms,  et  a  la  simple  pluralité 
relative  des  suffrages;  ceux  qui  l'obtiendront  seront 
déclarés  élus,  jusqu'à  concurrence  des  seize  com-* 
missaires  à  nommer. 

•  XXIX.  Si  un  citoyen  nommé  commissaire  au 
troisième  tour  refuse,  il  sera  remplacé  par  le  con- 
current qui,  dans  ce  même  tour  de  scrutin,  aura  eu 
le  plus  de  voix  après  lui  ;  si  un  citoyen  nommé  com- 
missaire dans  les  deux  premiers  scrutins  refuse 
après  la  dissolution  de  l'assemblée,  il  sera  remplacé 
par  celui  qui,  dans  les  divers  scrutins,  aura  eu  le 
plus  de  VOIX.  Ces  commissaires  des  sections,  en  cas 
de  mort  ou  de  démission  dans  le  courant  de  l'année, 
seront  remplacés,  jusqu'à  Tépoque  ordinaire  des 
élections,  par  ceux  des  citoyens  qui  auront  eu  la 

Sluralité  des  voix  après  eux  ;  et  pour  exécuter  les- 
itej.  dispositions,  on  conservera  les  résultats  des 
scrutins. 

•  XXX.  L'exercice  des  fonctions  de  commissaire 
de  police  sera  incompatible  avec  celles  de  la  garde 
nationale. 

•  XXXI.  Les  commissaires  de  section,  le  commis- 
saire de  police  et  son  secrétaire-grefHer  prêteront 
serment  entre  les  mains  du  président  de  l'assemblée 
de  la  section  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  de- 
voirs. 

•  XXXIL  L'Assemblée  nationale,  en  exécution  de 
l'article  VI  du  titre  l«r  du  règlement  pour  la  muni- 
cipalité de  la  capitale,  autorise  les  commissaires  ad- 
joints au  comité  de  constitution  à  tracer  la  division 
de  la  ville  de  Paris  en  quarante-huit  sections,  après 
avoir  entendu  les  commissaires  de  la  municipalité 
provisoire  et  les  commissaires  des  soixante  districts 


actuels,  et  les  charge  oe  rendre  eompteft  l'Assemblée 
des  difficultés  qui  pourront  survenir, 

«  Les  commissaires  adjoints  signeront  deux  exem- 
plaires du  plan  de  la  ville  de  Paris,  divisée  en  qua- 
rante-huit sections,  et  du  procès-verbal  de  division  ; 
l'un  des  exemplaires  sera  déposé  aux  archives  de 
l'Assemblée  nationale,  l'antre  sera  envoyé  an  greffe 
del'Hôtel-de-Ville.. 

VARIÉTÉS. 

Le  chapitre  d'Autun  a  écrit  à  son  évêque  pour  te 

réprimander  de  n'avoir  point  trahi  les  intérêts  de  la 

nation  et  ceux  de  sa  conscience.  Voici  cette  lettre  : 

Letirê  du  ehapiîrê  dTÀulm  à  M.  VétiquÊ  tTÀutM. 

«Monseigneur^  nous  avons  lu  avec  le  plus  vif  in- 
térêt la  déclaration  d'une  partie  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  en  faveur  de  la  religion  catho- 
lique, et  nous  avons  été  nrofondément  afUieés  d'y 
chercher  en  vain  le  nom  oie  notre  député  et  aie  notre 
évêque. 

•  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  osions  penser  qu'un  • 
ministre  de  Jésus-Christ,  honoré  de  son  sacoxioce, 
élevé  à  la  dignité  éminente  de  l'épiscopat,  ait  refusé 
de  donner  son  nom  à  la  profession  de  foi  que  tout 
simple  fidèle  doit  être  prêt  à  faire  à  tous  les  instants 
de  sa  vie! 

«Loin  de  nous  ce  soupçon  injurieux  à  l'honneur 
de  l'épiscopat  et  à  la  gloire  du  siège  que  vous  occu- 
pez! 

«Sans  doute  le  désir  de  vous  réunir  au  clergé  de 
votre  diocèse,  pour  rendre  encore  plus  solennel  et 
plus  éner^que  votre  hommage  à  cette  sainte  religion, 
a  jusqu'ici  supendu  votre  zèle.  Nous  nous  reproche- 
rions d'en  arrêter  plus  longtemps  l'essor  généreux, 
et  nous  nous  empressons  ue  vous  faire  parvenir  la 
délibération  dans  laquelle  nous  avons  consacré  notre 
fidélité  et  notre  attachement  à  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine. 

•  Nous  vous  prions,  monseigneur,  après  l'avoir 
enrichie  de  votre  signature,  de  l'offrir  à  r  Assemblée 
nationale  comme  le  monument  le  plus  glorieux  de 
notre  patriotisme. 

«Persuadés  que  nous  ne  saurions  donner  trop  de 
publicité  au  témoignage  de  votre  croyance  et  de  la 
nôtre,  que  nous  en  devons  un  compte  éclatant  à 
toute  l'Europe  chrétienne,  nous  avons  délibéré  de 
livrer  k  l'impression  notre  adhésion  à  la  déclaration 
des  membres  de  l'Assemblée,  ainsi  que  la  lettre  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser.  Elle  est  ho- 
norable pour  vous,  puisqu'elle  est  dépositaire  de 
notre  confiance,  que  vous  justifierez.  Elle  Test  éga- 
lement pour  les  membres  de  votre  chapitre,  paroe- 
({u'elle  propagera  et  solennisera  les  sentiments  re- 
ligieux et  patnotiques  dont  ils  ont  fait  et  feront  con- 
stamment la  profession  la  plus  inviolable.» 

A  cette  étrange  lettre  M.  l'évêque  d'Autun  a  lait 
une  réponse  simple  et  pourtant  remarquable,  en  ce 
qu'il  y  règne  une  extrême  modération  qui  n'altère 
en  rien  ni  la  force  ni  l'intégrité  des  principes.  C'est 
le  Mandement  le  plus  sage  et  le  plus  louable  qu'un 
évéque-citoyen  ait  encore  adressé  a  son  diocèse.  Nous 
n'en  citerons  que  le  passaee  suivant  : 

•  La  diRiculté  résidait  aonc  tout  entière  dans  la 
manière  dont  l'Assemblée  prononcerait  que  la  reli- 
llgion  catholique  est  la  religion  nationale.  Une  partie 
de  l'Assemblée  désirait  qu'elle  fût  déclarée  nationale^ 
en  ce  sens  qu'elle  serait  la  seule  dont  le  culte  serait 
autorisé.  L'autre  partie,  craignant  que  ces  dernières 
ex|)ressions  ne  donnassent  lieu  à  des  interprétations 
qui  pourraient  compromettre  la  paix  publique,  pré- 
féra de  la  déclarer  nationale,  en  ce  sens  qu'eUe  serait 
la  seule  dont  le  culte  serait  a  la  charge  ue  la  nation. 
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De  part  et  d*aulre  la  religion  calholioue  était  donc 
reconnue  nationale  :  il  ne  s'agissait  aonc  plus,  en 
guelque  sorte,  que  d*une  différence  de  rédaction  ;  et 
dès-lors,  eooimenC  n>ût-on  pas  préféré  celle  qui, 
étant  littéralement  exacte,  étant  irréprochable  dans 
to  otes  ses  expressions,  était  éyidemment  la  plus  pro- 
pre à  préfenir  des  troubles?  Aurait-on  pu  prévoir 
al  ors  qu  le  décret  une  fois  prononcé,  une  partie  des 
légblatenrs  eux-mêmes  se  croiraient  permis  de  pro- 
tester contre? 

Ici  se  présente  un  raisonnement  bien  simple.  T 
ayait-il,  avant  ce  décret,  une  loi  en  France  oui  dé- 
clarât la  religion  catholique  nationale,  dans  le  sens 
de  la  protestation,  ou  cette  loi  n'existait-elle  nas? 
Si  elle  existait,  elle  existe  encore;  car  TAssemblée 
nationale  n'a,  du  moins  jusqu'à  ce  jour,  rien  révo- 
qué à  cet  égard;  et,  en  ce  cas,  pourquoi  protester? 
Si  elle  n'existait  pas,  pourquoi  protester  maintenant, 
et  n'avoir  pas  protesté  longtems  avant  la  tenue  de 
l'Assemblée  nationale?  Je  ne  vois  point  de  réponse 
à  ce  raisonnement,  car  sans  doute  on  ne  voudra  pas 
faire  porter  la  protestation  sur  le  commencement 
du  décret  où  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
n'a  aucun  pouvoir  à  exercer  iur  lee  consctencei. 
S*il  est  un  principe  sacré  parmi  les  hommes,  c'est 
incontestablement  celui-là  ;  c'est  celui  qui  dit  que  la 
conscience  est  un  asile  inviolable;  que  nulle  putitanca 
humaine^  suivant  l'expression  de  Fénélon,  ne  peut 
forcer  le  retranchement  impénétrable  de  la  liberté 
du  cœur;  que  tout  moyen  ae  contrainte,  en  matière 
de  reliçion,  est  un  attentat  contre  le  premier  des 
droits  de  l'homme  :  ce  principe  éternel  de  raison  et 
de  paix,  que  l'ignorance  et  la  passion  ont  pu  seules 
obscurcir  à  des  époques  désastreuses  de  notre  his- 
toire, ne  pouvait  être  trop  hautement  proclamé  par 
l'Assemblée  nationale  :  il  est  le  garantde  la  tranquil- 
lité des  peuples  ;  il  est  aussi  la  gloire  de  la  religion, 
car  une  religion  qui  a  manifesté  sa  divinité  dans  les 
moyens  de  douceur  et  de  persuasion  qui  l'ont  répan- 
due sur  la  terre,  ne  veut  certainement  pas  affaiblir 
un  si  beau  triomphe  en  permettant  que  jamais  det 
moyens  eontrair  et  eoient  employés  pour  la  défendre.9 

La  lettre  de  M.  i'évéque  d'Autun  est  ainsi  termi- 
née: 

■  Je* viens,  en  finissant,  à  l'endroit  de  votre  lettre 
où  vous  m'invitez  à  présenter  à  l'Assemblée  natio« 
nale  votre  délibération.  Je  vous  supplie,  monsieur, 
de  trouver  bon  que  je  me  refuse  tout-à-fait  à  ce  dé- 
sir. Je  ne  sais  ce  que  c'est  que  de  présenter  au  corps 
législatif  une  protestation  contre  ses  décrets,  et  de  la 
présenter  surtout,  ainsi  que  vous  le  désirez,  comme 
un  monument  glorieux  de  votre  patriotisme.  J'aime 
bien  mieux  la  lui  laisser  ignorer.  • 


Copie  d'une  lettre  adressée  à  Jf .  le  due  de  Lianeowrt^ 
président  du  comité  de  mendicité. 

J*ai,  monsieur,  mis  en  liberté  de  la  prison  de 
l'hôtel  de  la  Force,  samedi  dernier,  deux  personnes 
arrêtées  comme  mendiants  et  désignées  sur  l'ordre 
d'emprisonnement  pour  être  envoyées  au  dépôt  de 
mendicité  de  Saint-Denis. 

De  ces  personnes,  l'une  était  un  domicilié  de  Pa- 
ris, mais  pauvre,  arrêté  par  la  maréchaussée,  près 
Saint-Germain,  où  il  allait  pour  ses  affaires;  l'autre, 
une  femme  du  Bourbonnais,  qui  s'en  retournait  chez 
elle  avec  un  passeport,  et  qu'on  arrêta  sur  les  pas 
d'une  église  où  elle  se  reposait. 

J'ai  toujours  cru  que  l'intention  de  l'Assemblée 
nationale,  dans  son  r&lement  provisoire  sur  la  men- 
dicité, était  non-seulement  qu'on  n'arrêtât  point, 
qu'on  n'envoyât  point  dans  un  dépôt  de  mendicité 
les  domiciliés,  nais  encore  qu'oîi  ne  constituât  pri- 


sonniers que  ceux  qui  mendieraient  avec  inaolenee, 
menaces  ou  nuisance  publique,  suflisamment  et  clai* 
rement  constatées.  C  est  celte  idée,  dont  je  ne  me 
départirai  jamais,  qui  m'a  déterminé  à  mettre  en  li- 
berté les  deux  particuliers  dont  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  parler. 
Le  respect  pour  la  liberté  individuelle  est  le  pre- 


•procher  i 
loi  ;  sauf  à  punir  rieoureusement  ceux  qui,  sous  le 

§  rétexte  de  la  menaicité,  se  livreraient  au  brigan- 
age  ou  à  la  dépravation. 

L'on  n'a  point  oublié  les  excès  commis,  il  y  a  vingt 
ou  trente  ans,  par  les  ofBciers  de  police  chargés  de 
l'arrestation  des  mendiants  simples.  Je  me  rappelle 
d'avoir  vu  au  faubourg  Saint-Jacques  un  père  de 
famille  arraché  des  bras  de  ses  enfants  et  conduit 
dans  ce  même  dépôt  de  Saint-Denis,  où  l'on  envoyait 
si  légèrement  les  deux  malheureux  que  j'ai  rendus  à 
la  liberté.  ^ 

De  tout  ceci  je  conclus,  monsieur,  qu'il  est  indis- 
pensable que  le  comité  de  mendicité  fasse  un  règle- 
ment que  les  officiers  de  police  et  la  maréchaussée 
soient  rigoureusement  tenus  d'observer,  sous  les 
peinesconvenables.  Le  plusgrand  malheur  qui  puisse 
naître  dans  un  Etat,  c'est  que  la  différence  des  pro- 
priétés ou  de  la  conduite  morale  exposent  les  sujets 
a  différents  genres  de  police ,  j'allais  presque  dire 
de  loi. 

C'est  parceque  le  pauvre  est  ignorant  et  impuissant 
au'ii  faut  l'entourer  de  tout  côté  de  la  loi  ;  qu'il  faut 
s  opposer  au  dédain,  à  la  légèreté,  au  régime  volon- 
taire que  sa  nullité  physique  semble  autoriser  à  son 
égard. 

La  pauvreté,  la  mendicité  même  sont  deux  états 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  brigandage,  quoi- 
qu'il soit  vrai  de  dire  qu'ils  y  mènent  quelauefois, 
comme  la  prostitution  mène  au  vol,  quoiqu  elle  ne 
soit  qu'un  délit  moral  qui  ne  connaît  de  surveillance 
et  de  châtiments  que  ceux  de  la  conscience. 

Un  Etat  libre  a  ses  accidents,  ses  inconvénients,  et 
il  est  presque  impossible  d'anéantir  l'un  sans  détruire 
l'autre  ;  ilTaut choisir,  et  ne  point  chercher  à  lier  des 
extrêmes  qui  sont  incompatibles,  dont  l'un  établi- 
rait, supposerait  une  liberté  générale,  lorsque  l'autre 
la  détruirait  en  détail. 

Je  résume  :  11  faut  punir  de  prison  et  de  travaux 
forcés  le  brigandage,  l'insolence,  la  nuisance  publi- 
que de  ceux  qui  se  disent  mendiants;  déterminer  la 
conduite  des  officiers  de  police  à  cet  égard,  et  pren- 
dre garde  que  la  mendicité  simple  a  besoin  de  se- 
cours et  de  consolation,  mais  jamais  de  rigueur  et 
de  chaînes. 

Je  suis  avec  ces  sentiments  et  ceux  d'un  profond 
respect  et  d'une  haute  considération  pour  vos  lu- 
mières et  votre  humanité,  etc.  Pecchet. 

AVIS  DIVERS. 

On  propoie,  par  tousciiptioo ,  au  prix  de  IS  livres  pour 
cbaqM  ceot  de  feuillet  io-ë*,  beau  caractère  et  beau  pa- 
pier «  un  Reeueil  complet  des  décrets  BancUonnés,  acoeplés 
ou  promulgués  par  le  roi,  et  arrangés  par  ordre  de  dates  et 
de  matières.  Ce  Recueil,  qui  est  entrepris  pour  la  plus 
grande  ntilîté  d'un  journal  des  trafanx  de  TAssemblée  na- 
tionale, destiné  à  rinslruciion  des  prorinoet,  sera  divisé 
en  autant  de  volumes  qu'il  y  a  de  parties  disUoetes  dans 
Tadministrallon  du  royaume,  et  ebaquc  volume  sera  sub» 
divisé  lui-même  en  autant  de  titres  que  chaque  division 
offre  de  parties  séparées.  Tous  les  décrets  constitutioooels  « 
rendus  sur  chaque  partie  d'adaninistration,  formeront  lé 
volume  de  la  eonstilution. 

Il  n>  aura  point  de  comnenuiresurleidéoreus  oft 
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ne  donnera  dans  le  Beeacil  fine  le  texte  pur  des  lofs,  et 
Icf  seuls  ornemenli  dont  on  renrichira  oonsisleront  dans 
ki  motions  qui  auront  d)tenu  la  priorité  de  discussion  dé- 
faut rAssemblée  nationale  el  dans  ses  adresses  aux  Fran- 
çais. 

On  souscrit  à  Paris,  chei  M.  Goupay ,  notaire ,  rue  Clm- 
banais,  n®  18;  chei  M.  le  commissaire  Landelle,  rue  et 
carrefour  Saint-Benoit,  n*  14,  et  cliex  M.  Petit»  libraire 
au  Palais-Royal ,  n*  250. 

Et  en  proyince»  cliei  les  libraires  et  directeurs  des 
postes. 

Le  public  trouvera  des  prospectus  plus  détidUés  aux 
adresses  ci-dessus. 

M.  de  Fourcroy  commencera  lundi,  15  de  ce  mois,  à  mi- 
di, un  cours  sur  les  éléments  de  la  botanique  et  sur  la 
pliysique  végétale.  Ce  cours  de  vingt-quatre  séances  sera 
continué  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  è  la  même 
heure,  rue  des  Bourdonnais,  maison  de  la  Couronne  d*or. 

THÉÂTRE  ITALIEN. 

L^abondance  des  matières ,  la  place  qui  doit  être  donnée 
sur  toutes  choses  aux  discussions  de  TAssemblée  natio- 
nale, et  la  multiplicité  des  pièces  nouvelles  représentées 
sur  nos  différents  théâtres,  nous  ont  empêchés  jusqu'ici  de 
rendre  compie  des  deux  nouveautés  données  presqu'à  la 
fois  sur  le  Théâtre-Italien.  Leur  mérite  cependant ,  et  le 
grand  succès  qu'elles  ont  eu,  n*autorisenl  pas  ce  silence, 
que  nous  nous  empressons  de  réparer. 

La  première  de  ces  nouveautés  est  un  opéra-comique  in* 
tilulé  la  Soirée  orageuie»  Roberto  est  amoureux  de  sa 
pupille  Constance,  qui  a,  comme  ou  s*y  attend  bien,  un 
amant  préféré.  La  main  de  cette  jeune  personne  dépend 
d'un  frère,  marin  très  vif,  bon  homme  au  fond,  mais  très 
impatient,  très  expédiiif,  qui  passe  sa  vie  en  voyages,  à  se 
meitre  en  route  et  à  arriver.  Le  méchant  vieillard  écrit  à 
ce  fr^re  que  le  jeune  amant  de  Constance  est  un  mauvais 
sujet  qu'il  faut  exclure,  cl  lui  propose  un  parti  plus  conve- 
nable et  qu*il  ne  nomme  pas.  Le  marin  approuve  tout» 
pourvu  que  cela  soit  prompt.  Il  arrivera  à  six  heures,  le  fu- 
tur à  sept,  le  notaire  à  huit,  le  mariage  sera  fait  à  neuf, 
et  il  repart  è  dix.  11  est  difficile  d'aller  plus  vite  en  affaires. 
En  attendant,  Roberto  veut  donner  une  sérénade  à  sa  pu* 
pilte;  le  jeune  amant  en  profite  pour  s'introduire  auprès 
de  sa  maîtresse.  Le  frère  arrive  et  trouble  la  fête  par  quel- 
ques coups  de  canne  appliqués  sur  le  dos  du  vieux  galant 
qu'il  ne  reconnaît  pas.  Il  paraît  enfin  chez  sa  sœur,  tandis 
qu'elle  est  avec  Georgino,  qu*on  fait  cacher  sur  le  balcon 
en  dehors  de  la  rue,  où  il  essuie  unorai;e  épouvantable. 
Quand  le  marin  est  parti  on  veut  faire  du  feu  pour  sécher 
ce  pauvre  jeune  homme;  il  n'en  a  pas  le  temps,  car  il  est 
obligé  de  se  cacher  dans  la  cheminée  à  Tarrivée  du  tuteur. 
Mais  celui-ci,  qui  a  été  mouillé  aussi  par  l'orage,  veut  al- 
lumer le  feu  qu'il  trouve  préparé.  On  conçoit  le  danger  de 
Taitiant  et  l'embarras  de  sa  maîtresse.  Mais  le  tuteur,  ac- 
cusé par  les  musiciens  de  leur  avoir  donné  les  coups  que 
lui-même  a  reçus ,  est  obligé  d'aller  chez  l'alcade.  Pendant 
ce  temps,  l'impatient  marin  revient  comme  on  allait  faire 
sortir  l'amant  :  il  le  prend  pour  celui  dont  Roberto  lui  a 
parlé  ;  et,  ne  voulant  pas  perdre  de  temps ,  il  fait  faire  tout 
de  suite  le  contrat  des  deux  amants,  qui  n'y  comprennent 
rien ,  mais  qui  profitent  de  sa  méprise.  Au  retour  du  tu- 
teur la  chose  est  faite;  et  comme  les  explications  ne  se- 
raient pas  à  son  avantage,  il  prend,  en  enrageant,  le  parti 
de  tout  approuver. 

Cet  enchulnement  de  positions  peu  communes,  ce  dé- 
nouement aussi  gai  quimprévu ,  le  comique  du  style  et  le 
naturel  du  dialogue  joints  à  une  musique  simple,  gra- 
cieuse et  très  bien  assortie  au  sujet,  ont  procuré  t)eaucoup 
de  succès  è  ce  joli  ouvrage ,  dont  on  est  redevable  aux  ta- 
lents déjà  connus  avec  distinction  de  M.  Radet  et  de 
M.  Daleyrac  Ce  dernier,  qui  compie  presque  autant  de 
succès  que  de  productions,  ne  les  doit  pas  moins  ù  un  tact 
sûr  pour  les  effets  dramatiques  qu'au  mérite  réel  de  sa 
musique.  Le  choix  que  M.  Daleyrac  fait  d'un  ouvrage  est 
déjà  une  forte  présomption  pour  son  succès.  Cet  ouvrage 
est  parfaitement  rendu  par  MM.  Sollier,  Trial  et  Cbenaid, 
d  mesdemoiselles  Renaud ,  Carline  et  Saint-Aubin» 


La  seconde  noofeanté  est  une  eomédie,  dont  le  titrer 
qui  manque  un  peu  de  précision ,  est  VlneerHtmd£  muMien, 
neUe, 

Une  dame,  voyageant  avee  son  mari,  aceonelÉe  dans 
une  auberge  en  même  temps  qu'une  femme  de  villages 
Cette  dame  se  platt  à  faire  habiller  ce  second  entant  de 
même  que  le  sien,  et  partage  ses aoins  entre  eux  deux.  Ib 
se  confondent  si  bien  dans  ce  badioage,  qu'elle  ne  sait 
plus  distinguer  quel  est  le  sien.  Elle  finit  par  les  adopter 
tous  deux.  Mais  son  mari  meurt,  et  son  beau-frère  veut 
l'obliger  de  nommer  son  véritable  enfant.  Ce  choix  est  de- 
venu impossible,  et  la  loi  même  ne  peut  le  prononcer. 
Mais  un  juge  ira  peut-être  plus  loin  que  la  loi ,  et  cette 
tendre  mère,  qui  chérit  également  les  deux  enfanU,  et  qui 
en  est  également  adorée,  ne  peut  se  déterminer  à  un  par* 
tage  qui  ruinerait  peut-être  son  véritable  enfant  Secondée 
par  un  procureur  d*une  probité  rare,  elle  fait  de  vains  ef- 
forts pour  attendrir  son  beau-frère,  financier  inscosible  et 
dur;  l'intérêt  l'emporte;  il  ne  conçoit  pas  même  la  diffi- 
culté de  prononcer  entre  les  deux  enfants ,  et  offre  de  faire 
lui-même  le  choix.  La  mère,  poussée  au  désespoir,  ac- 
cepte de  s'en  rapporter  à  une  décision  aussi  hasardeuse  ; 
mais  elle  t'avertit  que  quand  lui-même  aura  déclaré  l'an 
son  fils ,  elle  épousera  l'autre,  et  le  financier  sera  de  même 
privé  de  son  bien.  Cette  proposition  terrible  émeut  le 
beau-frère,  qui  accepte  enfin  les  deux  en&nts  pour  ses  ne- 
veux. 

Cette  situation  neuve,  fondée  sur  un  fiiltréel,  fimmit 
des  détails  du  plus  grand  intérêt  A  quelques  incorrections 
près,  la  piCrce  est  fort  bien  écrite,  et  a  produit  le  plus  grand 
intérêt.  Le  rôle  de  la  mère  est  joué  par  madame  Dngazoa 
avec  celte  énergie,  celte  chaleur,  cette  vérité  qu'elle  est  ac- 
coutumée à  meitre  dans  ses  rôles  ;  les  autres  rôles  sont  aussi 
très  bien  joués  par  mesdemoiselles  Carline ,  Renaud  ca- 
dette, M.Granger,  et  par  M.SoUier,  qu'on  relrouve  toujours 
partout  où  il  y  a  des  éloges  à  donner,  et  qui  a  l'art  très  dé- 
licat d'adoucir  ce  que  son  rôle  a  d'odieux,  sans  pourtant 
en  affaiblir  le  caractère* 


SPECTACLES. 

AcADima  aovALa  db  MosiQua.  —  Anj.  il,  JUette^ 
de  Gluck ,  et  TéUmaqw  dans  l'IU  de  Ca^»  bnllet  de 
M.  Gardet 

Théâtre  db  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  11,  (a  Uétromanie,  com. 
en  5  actes,  et  la  Partie  de  Chatte  de  Henri  If^.  Un  acteur 
qui  n'a  jamais  paru  sur  leur  théfttre  jouera  les  rôles  de 
Francaleu  et  de  Uiekau» 

Tbéatbb  iTAUBif.  — ^Auj.  11 ,  les  Dette»;  la  6*  représ, 
de  la  Soirée  orageuëe,  et  la  4*  de  Vlncertitude  maier» 
nelle» 

Théatrb  db  MoRsiBua.— Auj.  11 ,  ft  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain ,  la  2*  représ,  du  Maêqne^  com.  en  2  actes, 
et  la  6*  du  Malencontreux^  en  3  actes. 

Thbatrb  du  Palais-Royal.  —  kv^  11,  le  Fou  roi- 
êonnable,  com.  en  1  acte;  Àdrienne,  en  S  acles,  et  le 
Faux  Talisman ,  en  1  acte,  avec  un  divertissemenL 

TvÉATaa  db  madmmoisbllb  Mortansibb,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  11,  la  3*  représ,  du  Manage  de  conve^ 
fiofiftf ,  ou  les  Parents  unis,  com.  en  i  acte,  et  le  Mort 
imaginaire  t  opéra  en  S  actes. 

Pbtits  CoHéDiRHs  DB  S.  A.  S.  Mqb.  lb  cohvb  db  Brao- 
joLAis,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  do  Temple.  — 
Auj.  11 ,  le  Bon  Pére^  opéra-bouffon  en  1  acte;  le  Mari- 
fille,  com.  en  1  acte,  et  le  Faux  Serment ^  opéra-bouf- 
fon en  2  actes. 

Grands  Darsrcrs  du  Roi. —  Aujourd.  11,  le  Fesiin  4ê 
Pierre,  piice en  5  actes;  la  Folle  volontaire,  en  2  actes; 
V Amateur  de  comédie,  en  1  acte,  et  le  Tombeau  de  Pios- 
tradamu»,^uiU  en  S  actes,  avec  des  divertissements,  et 
divers  exercices  dans  les  entr'actes. 


Iniéril  des  assignaU-monnaie,  Avjtmrd'hui  f  1  juin, 

—  De200  liv. 18  s.  8d 

—  De  SOC  liv. • 1  L  Ss 

—  IklOOOliv.    ••••• •    4l.i8s.4<t 
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^  Samedi  12  Juin  1790. 


BULLETIN 

PB  l'assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  JUIN. 

La  sëance  est  ouverte  à  cinq  heures  du  soir. 

M.  DE  BoNNAi  :  Conformément  à  vos  ordres,  mes- 
sieurs, je  me  suis  retiré  pardevers  le  roi.  Pressé  par 
les  circonstances,  je  n*a¥ais  pas  eu  le  temps  de  pré- 
parer un  discours.  J*ai  tâcné  de  témoigner  au  roi 
l'empressement  que  vous  aviez  mis  à  vous  conformer 
à  ses  désirs.  Sa  Majesté  m'a  paru  plus  sensible  au 
mouvement  de  l'Assemblée  qu'à  sa  propre  délibéra- 
tion. Elle  m'a  répondu  :  •  Je  suis  fort  touché  de 
l'empressement  que  l'Assemblée  nationale  a  mise 
dans  la  détermination  dont  vous  me  faites  part;  je 
le  suis  particulièrement  de  sa  résolution  pour  ce  qui 
eoncerne  la  reine,  et  ie  vous  prie,  monsieur,  d  en 
témoigner  à  TAssemblés  ma  reconnaissance.  • 

Je  me  suis  ensuite  rendu  chez  la  reine.  Glissant 
I^èrement  sur  tout  ce  qui  pouvait  lui  rappeler  des 
circonstances  douloureuses,  je  lui  ai  fait  part  de  vo- 
tre délibération.  La  reine,  infiniment  touchée,  m'a 
ordonné,  messieurs,  avec  la  plus  vive  émotion^  de 
vous  en  témoigner  toute  sa  sensibilité» 

—  Une  députation  de  l'Assemblée  électorale  du 
dé|>artement  de  Seine-et-Marne,  ayant  à  sa  tête  M.  de 
Veublan,  son  président,  est  admise  à  la  barre. 

«  Messieurs,  nous  jouissons  enfin  des  fruits  de  vos 
travaux.  Les  électeurs  du  département  de  Seine-et- 
Marne  viennent  de  nommer  les  membres  de  l'admi- 
nistration. A  peine  étions-nous  réunis,  que  toutes  les 
voix  se  sont  élevées  pour  voter  une  adresse  à  nos 
augustes  représentants,  ceux  à  qui  nous  devons  notre 
liberté.  Jamais  les  hommes  n'ont  eu  un  spectacle 
aussi  îmi)osant  que  celui  dont  nous  sommes  les  té- 
moins. Un  sénat  auguste  dicte  à  la  France  des  lois 
que  les  nations  s'empresseront  d'adopter  aussitôt 
qu'elles  auront  pu  les  connaître.  Pourquoi  donc 
quelques  hommes  essaient-ilsencore  de  iesdétruire? 
Avec  quelle  douleur  nous  avons  lu  une  protestation 
contre  vos  décrets  !  Est-il  donc  permis  de  rejeter  tout 
ce  qui  blesse  des  intérêts  particuliers?  On  s  écrie  que 
TOUS  avez  passé  vos  pouvoirs;  que  vous  avez  avili  le 
trône.  Nous  avons  demandé  une  constitution  libre  et 
monarchique.  Le  monaraue  règne  sur  la  France,  et 
les  acclamations  du  peuple  lui  annoncent  la  recon- 
naissance Qu'inspirent  son  patriotisme  et  ses  vertus. 
Quelles  idées  ces  hommes  ont-ils  donc  de  la  gran- 
deur royale,  s'ils  ne  la  mesurent  pas  sur  l'élévation 
de  ceux  qui  obéissent?  La  différence  est  grande  entre 
régner  sur  des  esclaves,  ou  bien  sur  des  hommes  li- 
bres, pénétrés  de  la  sagesse  des  lois  auxquelles  ils 
obéissent. 

«  Nous  adhérons  imanimement  à  tous  vos  décrets, 

Sarticulièrement  a  ceux  sur  les  assignats,  sur  la  vente 
es  biens  ecclésiastiques,  et  à  celui  que  l'Evangile 
même  vous  a  dicté  sur  la  religion.  Nous  jurons  de 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
les  maintenir.  Poursuivez  vos  sublimes  travaux.  N'é- 
coutez pas  la  voixsordidede  l'intérêt  qui  veutse  soute- 
nir par  les  armesdu  fanatisme;  n'écoutez  pas  la  voix 
de  ces  hommes  pusillanimes,  à  qui  les  mouvements 
d'uneconstitution  libre  font  regretter  le  repos  léthar- 
^que  de  l'esclavage.  Nous  sommesdestinesà  vivre  et 
a  mourir  libres  sous  l'empire  de  la  loi.  Si  on  attaque 
cette  liberté,  nous  en  deploirons  l'étendard  sacré; 
vivre  et  mourir  libre,  tel  est  le  cri  de  ralliement. 
Quels  plus  beaux  lieux  pouf  exprimer  de  pareils 


sentiments!  Nous  allons  aussi  les  exprimer  à  un  mo- 
narque adoré;  nous  allons  lui  dire  qu'il  vivra  dans 
nos  cœurs,  aue  nous  apprendrons  à  nos  enfants  à  le 
bénir,  et  qu  un  concert  unanime  d'amour  et  de  vé- 
nération portera  son  nom  à  la  dernière  postérité.  • 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  adresse. 

M.  ***  :  M.  le  maire  de  Paris  a  écrit  au  comité  de 
mendicité,  pour  le  prier  de  solliciter  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  faire  évacuer  les. 
deux  maisons  relideuses  des  récollets  du  faubourg 
Saint-Laurent  et  des  dominicains  de  la  rue  Saint- 
Jacques.  11  désire  que  ces  deux  maisons  soient  des- 
tinées, soit  à  des  dépôts  de  mendicité  pour  les  men* 
diants  infirmes,  soit  à  des  ateliers  pour  les  mendiants, 
valides.  En  prenant  toutes  les  mesures  convenables 

§our  assurer  les  moyens  de  subsistance  aux  religieux 
c  ces  deux  maisons,  voici,  messieurs,  le  décret  que 
le  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer.  «  L'Assem- 
blée nationale  autorise  la  municipalité  de  Paris,  en 
exécution  du  décret  du  20  mai,  sur  la  mendicité, 
à  faire  évacuer  le  couvent  des  récollets  du  faubourg 
Saint-Laurent,  et  celui  des  dominicains  de  la  rue 
Saint-Jacques,  pour  être  provisoirement  employés 
à  servir,  soit  de  dépôt  aux  mendiants  infirmes,  soit 
d'atelier  de  travail  pour  les  mendiants  valides;  elle 
charge  de  plus  la  municipalité  de  Paris  de  prendre 
sur  les  fonds  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir  par  le 
décret  du  8  juin,  pour  assurer  des  moyens  de  sub- 
sistance aux  religieux  de  ces  deux  maisons,  soit 
qu'ils  veuillentêtre  transférés  dans  d'autres  couvents 
ae  leur  ordre,  soit  qu'ils  déclarent  vouloir  jouir  du 
bénéfice  des  décrets  des  19,  20  février  et  20  mars 
derniers.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

M.  LE  MABQuis  DE  GRILLON  !  Lccomîté  militaire  m*a 
chargé  de  vous  présenter  un  décret  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  l'armée.  Depuis  quelque  temps 
des  nouvelles  affligeantes  nous  sont  parvenues;  le 
ministre  de  la  guerre  vous  les  a  communiquées  :  il 
est  indispensable  que  les  soldats  reconnaissent  enfin 
leur  devoir  et  vos  principes.  Voici  le  décret  que 
vous  propose  le  comité  :  «  L'Assemblée  nationale, 
instruite  aes  désordres  survenus  dans  plusieurs  ré- 
giments de  l'armée,  et  que  notammentjplusieurs  ré- 
giments ont  cru  pouvoir  forcer  leurs  officiers  à  quit- 
ter leurs  corps;  considérant  que  les  ennemis  de 
l'Etat  font  tous  leurs  efforts  pour  séduire  et  égarer 
les  braves  militaires,  et  les  porter  li  violer  le  ser- 
ment qu'ils  ont  fait  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  en 
leur  persuadant  que  le  vœu  de  l'Assemblée  nationale 
est  oe  détruire  la  subordination  des  soldats  envers 
leurs  officiers,  comme  si  cette  subordination  n'était 
pas  la  loi  elle-même,  comme  si  elle  ne  faisait  pas  la 
force  de  l'armée  et  l'appui  de  la  constitution  ;  que  les 
désordres  arrivés  dans  l'armée  ne  peuvent  que  trou- 
bler le  travail  dont  l'assemblée  s'occupe  sans  relâche 
Sour  améliorer  le  sort  des  soldats  et  fixer  leur  état 
'après  les  principes  de  la  régénération  générale  du 
royaume  ;  voulantdécouvrir  a  des  guerriers  citoyens 
les  préjugés  dans  lesquels  on  cherche  à  les  entraî- 
ner, déclare  qu'elle  voit  avec  la  plus  vive  douleur  et 
le  plus  grand  mécontentement  les  actes  d'insubordi- 
nation qui  ont  eu  lieu  dans  quelques  régiments; 
qu'elle  attend  du  patriotisme  français  qu'ils  s'em- 
presseront de  reconnaître  leur  erreur  et  de  rentrer 
dans  leur  devoir  :  arrête  que  son  président  se  retirera 
pardevers  le  roi,  chef  suprême  de  l'armée,  pour  le 
supplier  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  efficaces  pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  su- 
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bordination,  et  de  punir  irec  séférltë  toute  déso* 
béissance  aux  lois  militaires  :  déclare,  en  outre, 
qu*elle  regardera  comme  indignes  de  servir  la  pa- 
trie tous  corps  ou  soldats  qui  se  perme liraient  désor- 
mais de  violer  la  soumission  due  aux  lois  et  aux 
officiers  chargés  d*en  maintenir  Texécution.  • 

Plusieurs  membres  demandent  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  s'ouvrira  sur 
le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Grillon. 

M.  LB  CHEVALIBB  DE  MUBINAIS  :  Il  y  a ,  &  la 
barre,  un  officier  qui  apporte  en  don  patriotiaue 
l'argent  donné  à  ces  soldats  pour  les  séduire.  Je  ae- 
mande  qu*il  soit  entendu. 

L'assemblée  ordonne  que  Tofficier  sera  entendu. 
C'est  M.  de  Puyséjgur,  colonel  du  régiment  d'artil- 
lerie en  garnison  a  Strasbourg,  qui  prend  là  parole 
et  dit  : 

«  Messieurs,  s'il  est  une  récompense  digne  de  vous 
être  offerte  pour  vos  glorieux  travaux,  c'est  sans 
doute  le  récit  des  actions  qu'ils  font  opérer.  M.  Mau- 
gin,  caporal  dans  le  régiment  d'artillerie  en  garni- 
son à  Strasbourg,  étant  allé  au  marché  pour  acheter 
des  légumes,  est  accosté  par  un  inconnu  qui  lui  dit 
en  allemand  quelques  mots  qu'il  ne  put  compren- 
dre ;  ce  même  inconnu  lui  mit  devant  lui  une  bourse 
contenant  245  livres,  et  disparut  dans  la  foule.  Le 
caporal  ramassa  cette  bourse,  et  dans  le  même  in- 
stant fit  la  déclaration  à  M.  le  maire,  des  procédés 
duquel  le  régiment  n'a  qu'à  se  louer.  M.  le  maire 
laissa  la  somme  a  M.  Maugin,  qui  lut  ensuite  la  dé- 
poser entre  les  mains  du  quartier- maître.  Quel  peut 
être  le  but  de  ceux  qui  distribuent  ainsi  de  l'ar- 
gent? J'offre  cette  somme  en  don  patriotique,  et  je 
réponds  que  le  brave  Mauffin  ne  me  désavouera  pas. 
Puisse  un  pareil  exemple  déconcerter  les  ennemis  de 
l'ordre!  • 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  applau- 
dit à  l'action  de  M.  Mauein ,  et  elle  vous  charge  de 
lui  en  témoigner  sa  satisfaction,  d'autant  plus  vo- 
lontiers qu'elle  connaît  votre  patriotisme  et  vos 
efforts  constants  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
liberté. 

On  demande  Timpression  du  discours  de  M.  de 
Puységuer  et  de  la  réponse  du  président. 

M.  LB  CBEVAL1BR  DE  MuRiNAis  :  Je  demande 
que  M.  Maugin  soit  mis  hors  de  rang,  pour  être 
envoyé  à  la  fédération  patriotique  du  14  juillet. 

M.  DE  Robespierre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
parceque  le  discours  de  M.  de  Puységur  me  paraît 
avoir  une  relation  intime  avec  le  projet  de  décret 
présenté  par  M.  de  Grillon.  En  ordonner  l'impres- 
sion, ce  serait  en  quelque  sorte  préjuger  les  torts 
qu'on  reproche  à  quelques  régiments.  L'Assemblée 
ne  saurait  apporter  trop  d'attention  avant  aue  de 
l'accorder.  Les  uns  attribuent  les  torts  des  soldats  à 
l'insubordination,  les  autres  à  des  causes  bien  diffé- 
rentes, que  je  ne  veux  pas  même  énoncer.  Je  de- 
mande qu'on  passe  sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  de  Lameth  :  La  motion  d'imprimer 
le  discours  de  M.  de  Puységur  ne  me  paraît  pas 
avoir  les  inconvénients  que  le  préopinant  vous  pré- 
sente ;  et  la  preuve,  c'est  que  j  ai  demandé  la  parole 
pour  combattre  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  le  marquis  de  Cnllon.  et  que  j'ai  demandé  Tim- 
pression  du  discours  de  M.  de  Puységur.  Je  ne  vois 
dans  ce  discours  que  l'annonce  d'un  acte  de  patrio- 
tisme. Je  vois  aussi  que  l'Alsace,  qui  est  le  foyer  de 
toutes  les  aristocraties,  est  la  partie  du  royaume  vers 
laquelle  les  ennemis  de  l'Etat  tournent  toutes  leurs 
espérances;  c'est  aussi  celle  vers  laquelle  nousde- 
Tons  diriger  nos  regards  avec  le  plus  d'attention. 
C'est  le  cas  de  vous  dire  que  tous  les  régiments 
commandés  par  des  ofGciers  amis  de  la  constitution 
ti*ont  pas  cessé  d'être  en  bonne  intelligence  avec  les 


ftourgeofa.  (On  appTtndlt  dans  une  grande  partie  de 
la  salle.)  Je  demande  que  le  discours  de  M.  de  Puy- 
ségur soitimprimé,  et  je  me  réserve  la  parole  eontre 
le  projet  du  comité  militaire» 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de 
M.  de  Puységur,  et  de  la  réponse  de  M.  le  président. 

M.  LB  MABQCis  DB  Crillon  :  Votrc  comité  mili- 
taire était  instruit  du  fait  rapporté  par  M.  de  Puy- 
ségur ;  il  l'était  encore  de  faits  arrives  dans  d'autres 
provinces,  où  des  soldats  se  sont  permis  de  ren- 
voyer les  officiers  de  leurs  régiments  :  mais  puis- 
3ue  vous  demandez  des  détails,  demain  on  après- 
emain,  je  vous  les  mettrai  sous  les  yeux. 

M.  Cbablbs  db  Lameth  :  Le  projet  du  comité  mi- 
litaire est  le  même  que  celui  qui  vous  a  été  présenté 
à  la  suite  de  la  lettre  de  M.  de  La  Tour-du-Pin.  Les 
ministres  vous  proposent  de  délibérer  sur  des  effets 

Su'ils  affectent  de  prendre  pour  les  causes.  La  cause 
es  soldats  est  celle  du  peuple.  Recherchez  la  cause 
des  mouvements  populaires,  et  vous  verrez  que  la 
plus  grande  injustice  les  a  produits.  Vous  ne  voulez 
pas  qu'un  soldat,  qui  8*est  élevé  contre  une  injus- 
tice soit  puni  comme  des  corps  qui  ont  trahi  la 
patrie.  Vous  commettriez  une  faute  très-grave  si , 
sans  examen,  vous  décrétiez  un  blâme  général  de 
tous  les  mouvements  de  l'armée,  qui  prennent,  aux 
yeux  du  législateur,  divers  caractères.  Je  sais  fort 
Lien  qu'il  y  a  des  fautes  sans  excuse  ;  si  on  en  a 
connaissance,  ^u'on  les  dénonce  au  comité  des  re- 
cherches; mais  (ju'on  n'aille  pas  englober  toute 
l'armée  dans  un  décret  de  blâme.  Toutes  les  fois  que 
les  ministres  ont  commis  des  fautes ,  ils  demandent 
des  décrets  précipités  pour  tâcher  de  les  couvrir  ;  je 
me  suis  aperçu  de  cette  marche,  et  je  la  dénoncerai 
tant  que  je  pourrai  porter  la  parole.  Vous  touchez 
à  répoque  ou  l'armée  va  être  organisée  :  attendons 
cette  heureuse  époque.  Je  dis  donc  qu'il  p*y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  décret  proposé.  (M.  Chanes 
de  Lameth  est  très- vivement  applaudi). 

M.  DE  LA  Villb-au-Bois  :  11  faut  attendre  le  ré- 
sultat de  la  fédération  générale  du  royaume.  La  di- 
vision s'était  mise  entre  les  officiers  et  les  dragons 
du  régiment  de  la  reine ,  en  garnison  a  Laon.  Les 
soldats  avaient  créé  un  comité  permanent,  et  destitué 
des  officiers  qui  avaient  été  obligés  de  s'absenter. 
La  municipalité  et  la  garde  nationale  de  Laon  ont 
témoigné  le  désir  de  former  un  pacte  fédératif  avec 
le  régiment.  La  fédération  s'est  faite  dimanche  der- 
nier ;  la  fête  a  été  complète  ;  et  le  résultat,  c'est  que 
les  dragons  ont  ramené  eux-mêmes  l'oflicier  qirils 
avaient  destitué,  et  déclaré  qu'ils  voulaient  lui  obéir 
comme  aux  autres  chefe.  Le  plan  de  fédération  gé- 
nérale opérera  sans  doute  le  même  effet  dans  toute 
l'armée.  Je  demandedonc  qu'on  attende  celte  époque 
avant  de  proposer  aucun  décret. 

La  partie  gauche  demande  à  grands  cris  l'ordre 
du  jour. 

M.  de  Cazalès  veut  parler.  •—  L'Assemblée  décide 
qu'il  ne  sera  point  entendu ,  et  renvoie  le  décret  à 
un  nouvel  examen  du  comité  militaire. 

Suite  de  la  diseuision  sur  la  eonstUution  du  eUrgé. 

M.  Martineau  fait  lecture  des  articles  IV,  V,  VI 
et  VllI.  Les  trois  premiers  sont  décrét<^  sans  disôis- 
sion,  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  Art.  IV.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  proea- 
reur-général-syndic  du  département  receTrt  de  la 
vacance  du  siège  épiscopar  par  mort»  démission  oo 
autrement,  il  en  donnera  avis  aux  procurear»-sy»- 
dics  des  districts,  â  l'effet  par  eux  de  conroquer  les 
électeurs  qui  auront  procédé  à  la  dvnière  nomina* 
tion  des  membres  de  l'assemblée  administratiTe,  et 
en  même  temps  il  indiqueira  le  jour  où  dem  se 
faire  Télection  de  révéque,  et  le  délai  de  la  (~ 
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indication  ne  pourra  être  de  blos  de  quinze  jours. 
«  V.  Si  ta  vacince  du  siège  episcopal  arriyait  dans 
1rs  quatre  derniers  mois  de  l'année  où  doit  se  foire 
réiection  des  membres  de  Tadministration  de  dé- 
partement* l'élection  de  réréque  sera  différée  et 
renvoyée  à  la  prochaine  assemblée  des  électeurs. 

•  VL  L'élection  de  l'éTêque  ne  pourra  se  foire  ou 
être  commencée  qu'un  jour  de  dimanche ,  dans  l'é- 
glise principale,  a  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à 
laquelle  seront  tenus  d'assister  tous  les  électeurs* 

•  VIII.  Pour  être  éli^Ie  à  un  évéché ,  il  sera  né- 
cessaire d'avoir  rempli  les  fonctions  pastorales  au 
moins  pendant  dix  ans,  soit  en  qualité  de  curé  dans 
une  paroisse,  soit  en  qualité  de  vicaire  de  l'évéque 
dans  la  cathédrale  ou  dans  le  séminaire  du  diocèse.» 

M.  l'abbé  Goottes  :  Je  demande  qu'il  soit  mis 
dans  l'article,  au  lieu  des  mots  curé  et  vicaire  :  ■  le 
prêtre  qui  aura  servi  pendant  dix  ans  dans  son  dio- 
cèse avec  approbation.  •  Je  ne  dois  point  être  sus- 
pect en  foisant  cette  proposition ,  car  je  ne  parie  pas 
pour  moi. 

M.  DB  Bbaumbtz  :  Je  demande  que  les  anciens 
vicaires-généraux  soient  admis  aubénéfice  de  l'éligi- 
bilité. Ils  ont  bien  mérité  cet  honneur  en  parta- 
geant les  travaux  de  i'épiscopat. 

M.  Camus  :  Nous  avons  renversé  le  despotisme 
archiépiscopal,  il  fout  aussi  détruire  le  despotisme 
grand-vicarial.  On  n'admettait  autrefois  à  ces  places 

3ue  de  jeunes  gentilshommes  qui  se  permettaient  de 
onner  des  leçons  de  morale  à  de  respectables  curés 
3 ni  avaient  pour  eux  rexpérieiice  et  les  vertus.  Je 
emande  qu  on  ne  mette  aucune  espèce  de  différence 
entre  tous  les  vicaires. 

M.  l'abbé  Oudot  :  Je  demande  que  le  temps  de 
l'exercice  des  vicaires  soit  borné  à  quinze  ans,  au 
lieu  de  vingt. 

Cet  amendement  est  adopté,  ainsi  que  celui  de 
M.  Camus,  et  le  décret  est  rédigé  en  ces  termes  : 

«  Art.  VIII.  Pour  être  éligible  à  un  évêché,  il  sera 
nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique  dans  le  aiocèse  au  moins  pendant  dix 
ans,  en  qualité  de  curé  dans  une  paroisse,  ou  pen- 
dant quinze  ans  en  qualité  de  vicaire  d'une  paroisse, 
ou  en  qualité  de  vicaire-supérieur,  ou  en  qualité  de 
vicaire-directeur  du  séminaire.» 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SBAfICB  nn  VENDREDI  11  JUIN. 

M.  Martineau  fait  lecture  des  articles  décrétés 
sur  la  constitution  du  clergé. 

M.  MouGiiis  DE  RoquefobTi  euré  de  Groiêê  :  Je 
demande,  pour  l'intérêt  de  la  reli^on  et  le  bien  des 
peuples,  que  les  assemblées  administratives  soient 
autorisées  à  établir  une  seconde  paroisse  dans  les 
villes  où  elle  pourrait  être  érigée. 

Cette  proposition  eSt  adoptée* 

M.  d'Elbbcq  ,  dépuié  de  Lille  ;  Si  vous  avez  été 
Guelquefois  douloureusement  affectés  par  la  con- 
duite de  plusieurs  villes  du  midi  de  la  France,  les 
nouvelles  que  i'ai  è  vous  apprendre  des  départe- 
ments du  nord  du  royaume  vous  donneront  sans 
doute  de  la  satisfaction. 

Le  caractère  rédéchi  et  mesuré  des  habitants  de 
ces  provinces,  un  reste  d'attachement  à  quelques 
préjugés  anciens,  l'influence  d'un  clergé  riche,  puis- 
sant et  nombreux,  l'exemple  des  Brabançons  leurs 
voisins,  dont  les  principes  de  liberté  sont  si  opposés 
aux  nôtres  ;  tentes  ces  causes,  et  peut-être  d^autres 
encore,  ont  pu  retenir  pendant  quelque  temps  les 
élans  de  leur  patriotisme*  C'est  sans  doute  alors 

Su'ôn  a  tenté  de  vous  le  rendre  suspect;  mais,  mes- 
ieurs,  si  l'adresse  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Lille,  du  27  février  dernier,  si  celles  des  villes  de 
Dunkeiquei  8aiB|-0aier|  Ams»  Itoail,llarchitnnes> 


Hazebrouck,Ba!lIeu1  et  antres,  que  vous  avez  daigné 
applaudir;  si  près  de  50  millions  de  biens  nationaux, 
pris  par  les  municipalités  de  ces  départements,  ne 
parlaient  pas  assez  en  foveur  de  leur  patriotisme, 
vous  les  mettrez  certainement  an  nombre  de  ceux 
sur  lesquels  vous  pouvez  le  plus  compter  pour  le 
soutien  de  la  constitution ,  lorsque  les  députes  ex- 
traordinaires qui  sont  envoyés  vers  vous,  messieurs, 
Sar  la  municipalité  de  Lille,  vous  auront  fait  lecture 
u  procès- verbal  de  la  cérémonie  auguste,  impo- 
sante et  attendrissante  du  serment  fédératif  des  trois 
départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la 
Somme,  et  des  quatre  réffiments  composant  la  gar- 
nison de  Lille,  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville  le  6  de 
ce  mois.  Je  n'anticiperai  pas  sur  les  détails  une  ces 
députés  auront  à  vous  foire  des  fêtes  superbes  qui 
ont  été  données  à  cette  occasion  ;  je  me  bornerai  h 
vous  faire  lecture  du  serment  qui  a  été  prononcé  à  la 
face  de  l'autel  «dressé  au  milieu  au  Champ-de  Mars,par 

Ïilusde  80,000  citoyens,  qui  ont  réuni  leurs  cœurs  et 
eurs  bras  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  pour  con- 
fondre les  dernières  espérances  aes  ennemis  du  bien 
public  Voici,  messieurs,  ce  serment  : 

•  Mous,  citoyens-soldats  et  soldats-citoyens,  ju- 
rons sur  l'autel  de  la  patrie,  en  présence  du  Dieu  dos 
armées  et  sur  nos  armes,  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi ,  de  maintenir  de  tout  notre  pou- 
voir la  constitution  acceptée  par  le  roi,  ainsi  que 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanction- 
nés par  Sa  Majesté  :  nous  jurons  aussi  de  rester  à 
jamais  unis  et  de  nous  prêter  récijiroquement  les 
secours  qu'exige  la  fraternité,  ainsi  qu'à  tous  nos 
frères  de  Vempire  français,  dès  que  nous  en  serons 
requis  légalement.  • 

^Sur  l'observation  faite  par  M.  ***,  l'Assemblée 
décide  que  les  vice-amiraux  seront  compris  dans  le 
décret  relatif  4  la  fédération  du  14  juillet. 

M.  l'abbé  ***  réclame  contre  ce  qui  a  été  dit  par 
M.  d'Elbecq,  au  sujet  de  plusieurs  villes  du  Midi. 

M.  Bouche  :  Rien  dans  les  expressions  de  M.  d'El- 
becq  ne  peut  affliger  le  patriotisme  des  habitants 
de  nos  contrées.  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire 
connaitre  è  l'Assemblée  un  foit  qu'elle  n  apprendra 
pas  sans  intérêt.  Sur  la  fin  du  mois  dernier,  le  ré- 

fiment  de  Vexin,  qu'un  grand  nombre  de  vagabonds 
trangers  suivaient,  est  venu  à  Aix  pour  demander 
raison  au  régiment  de  Royal-Marine  d'une  injure 
qu'il  disait  lui  avoir  été  faite.  Les  deux  troupes 
étaient  en  présence;  le  combat  allait  s'engager, 
lorsque  M.  Chérin,  maire  de  la  ville  d'Aix,  et  com- 
missaire du  roi  pour  la  formation  des  départements, 
sejette  entre  les  deux  régiments  :ses  prières  sont 
inutiles.  •  Eh  bien  !  mes  amis,  leur  dit-il ,  tirez  d'a- 
bord sur  moi  ;  je  ne  veux  pas  être  témoin  des  crimes 
que  vous  allez  commettre.  •  Les  soldats  se  jettent  ù 
ses  pieds  :  il  les  oblige  à  s'embrasser;  il  les  emmène 
dans  la  ville,  et  ces  régiments  aident  les  citoyens  à 
chasser  les  brigands  qui  s*étaient  répandus  dans  tous 
les  quartiers,  et  qui  commençaient  à  semer  le  dés- 
ordre. Ainsi,  par  son  dévouement  héroïque,  M.  Ché- 
rin  a  sauvé  sa  patrie  de  toutes  les  horreurs  du 
pillage.  Ses  concitoyens  s'occupent  en  ce  moment  à 
lui  élever  un  monument.  Sans  ooutc  (jue  l'Assemblée 
s'empressera  de  lui  témoigner  sa  satisfaction,  quand 
le  comité  des  rapports  aura  rendu  compte  ae  cet 
événement.  (On  applaudit  de  toutes  partsj. 

M.  d'Elbecq  propose  de  répéter  ce  qu'il  a  dit,  afin 
de  prouver  ainsi  que  les  réclamations  qui  se  sont 
élevées  ne  sont  pas  fondées.  On  demande  à  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Vernîer,  l'Assemblée  au- 
torise un  grand  nombre  de  villes  à  lever  des  imposi* 
tiens  extraordinaires,  ou  à  faire  des  emprunts  pour 
venir  ou  secours  de  la  classe  indigente. 
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M.  RoucHB  :  Le comitë deTërification s'est  assem- 
blé ;  il  a  entendu  les  députés  de  Bazas;  il  a  examiné 
les  titres  que  présentaient  MM.  de  Faucher  pour  éta- 
blir leur  qualité  de  députés,  et  il  a  trouvé  ces  titres 
iosuflisants. 

L* Assemblée  déclare  qu'il  y  a  eu  erreur  de  fait 
dans  le  décret  d'admission  de  MM.  de  Faucher. 

M.  Chapelier  :  Une  Société  des  Amis  de  la  Ré?o- 
lution ,  qui  s*est  formée  à  Tulle ,  se  plaint ,  dans  une 
adresse  du  3  juin,  de  la  lenteur  des  commissaires 
nommés  par  le  roi  pour  la  formation  du  départe- 
ment. Le  jour  de  rassemblée  des  électeurs  n'est  pas 
encore  fixé  ;  on  dit  même  que  l'administration  ne 
sera  pas  organisée  avant  le  mois  de  juillet. 

M.  Chapelier  propose,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, un  projet  de  décret  qui,  après  quelques 
discussions,  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 
se  retirera  vers  le  l*oi  pour  le  prier  d'ordonner  aux 
commissaires  chargés  de  l'établissement  des  assem- 
blées administratives,  et  notamment  à  ceux  du  dé- 
partement de  la  Corrèze,  de  faire  leurs  opérations 
avec  exactitude,  de  les  accélérer  le  plus  possible,  en 
suivant  rigoureusement  les  décrets,  et  d'en  rendre 
compte  à  1  Assemblée  nationale. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Le  comité  des  finances  s'est 
occupé  de  la  mission  que  vous  lui  avez  donnée  par 
le  décret  rendu  samedi  dernier,  sur  les  indemnités  à 
accorder  aux  citoyens  qui  ont  sonffert  dans  la  révo- 
lution, et  particulièrement  aux  veuves  et  aux  enfants 
des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

On  demande  l'ajournement  à  une  séance  du  soir. 

M.  Chapelier  :  On  perd  beaucoup  de  temps  en 
ajournements.  Voilà  un  an  que  de  braves  citoyens 
ont  pris  la  Bastille,  sans  que  vous  vous  soyez  occupés 
de  leur  sort. 

M.  l!abbé  Gouttes  :  Le  comité  demande  seule- 
ment que  l'Assemblée  ordonne  qu'il  lui  soit  rendu 
compte  des  pertes,  malheurs  et  dommages  éprouvés 
par  quelques  citoyens  à  l'occasion  de  la  révolution, 
et  que  le  comité  propose  des  indemnités  convenables 
a  mesure  que  les  faits  seront  constatés. 

M.  Camus  :  Le  comité  des  pensions  doit  vous  pro- 
poser de  fixer  la  quotité  des  pensions  et  des  gratifi- 
cations qui  pourront  être  accordées,  et  de  détermi- 
ner une  somme  pour  donner  des  secours  à  ceux  qui 
ont  souffert  dans  la  révolution.  Le  comité  présen- 
tera ce  travail  quand  l'Assemblée  le  trouvera  con- 
venable. 11  me  paraît  à  propos  d'attendre  pour 
prendre  cet  objet  en  son  entier. 

M.  Chapelier  :  Un  décret  général  serait  inutile 
ou  dangereux.  Je  croyais  qu'il  s'agissait  uniquement 
des  vainqueurs  de  la  Bastille.  Je  demande  qu'il  soit 
incessamment  présenté  un  projet  de  décret  sur  cet 
objet  particulier. 

M.  le  marquis  de  Foucault  :  Le  moyen  le  plus 
sûr  de  soulager  ceux  qui  ont  perdu  dans  la  révolu- 
tion, c'est  d'achever  la  constitution,  c'est  d'organi- 
ser les  tribunaux,  l'armée  et  la  force  publique.  (Le 
côté  gauche  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  des  pensions 
présentera  incessamment  un  projet  de  décret  con- 
cernant les  vainqueurs  de  la  Bastille. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  de  M.  LeCouteulx,  au  nom  du 
comité  des  finances,  l'Assemblée  arrête  les  deux  dis- 
positions suivantes  : 

•  Tous  les  quinze  jours,  le  tableau  de  l'état  de 
situation  de  la  contribution  patriotique  dans  les  dé- 
partements sera  affiché  au  comité  des  finances. 

•  L'Assemblée  ajourne  toute  décision  sur  les  pro- 
positions faites  pour  tirer  parti  des  cloches  attachées 
aux  établissements  religieux  supprimés;  elle  ordonne 
que  le  rapport  du  comité  des  finances  sur  cet  objet 


sera  imprimé,  et  elle  invite  les  fondeurs  elles  artistes 
à  faire  des  essais,  afin  de  rendre  plus  utiles  les  dis- 
positions qui  pourront  être  prises  définitiveaient  à 
cet  égard.  » 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DE  Mirabeau,  l'ainé:  M.  le  Président,  je  de- 
mande la  parole  avant  l'ordre  dn  jour  :  je  ne  la 
tiendrai  que  pendant  deux  minutes. 

On  demande  encore  l'ordre  du  jour. 
'    M.  de  Mirabeau  l'atné  paraît  à  la  tribune,  au  mi- 
lieu des  murmures  tumultueux  d'une  partie  de  l'As- 
semblée. 

M.  DE  Mirabeau,  Vaine  :  Francklin  est  mort..... 
ni  se  fait  un  profond  silence.)Il  est  retourné  au  sein 
de  la  Divinité,  le  génie  qui  affranchit  l'Amérique  et 
versa  sur  l'Europe  des  torrents  de  lumières. 

Le  saee  que  deux  mondes  réclament,  rhomme 

Sue  se  disputent  l'histoire  des  sciences  et  l'histoire 
es  empires,  tenait  sans  doute  un  rang  bien  élcfé 
dans  Tespèce  humaine. 

Assez  longtemps  les  cabinets  politiques  ontnofifié 
la  mort  de  ceux  qui  ne  furent  grands  que  dans  lenr 
éloge  funèbre;  assez  longtemps  l'étiquette  des  cours 
a  proclamé  des  deuils  hypocrites  :  les  nations  ne 
doivent  porter  que  le  deuil  de  leurs  bienfaiteurs;  les 
représentants  d^  nations  ne  doivent  recommander  à 
leurs  hommages  que  les  héros  de  l'humanité. 

Le  congrès  a  ordonné,  dans  les  quatorze  Etats  de 
la  confédération,  un  deuil  de  deux  mois  pour  la  mort 
de  Franckhn,  et  l'Amérique  acquitte  en  ce  moment 
ce  tribut  de  vénération  et  de  reconnaissance  pour 
l'un  des  pères  de  sa  constitution.. 

Ne  serait-il  pas  digne  de  vous,  messieurs,  de  nous 
unir  à  l'Amérique  dans  cet  acte  religieux,  de  partici- 
per à  cet  hommage  rendu  à  la  face  de  l'univers,  et 
aux  droits  de  l'homme,  et  au  philosophe  qui  a  le 
plus  contribué  a  en  propager  la  conquête?  L'anti- 
quité eût  élevé  des  autels  au  puissant  génie  qui ,  au 
profit  des  mortels,  embrassant  dans  sa  pensée  le  ciel 
et  la  terre,  sut  dompter  la  foudre  et  les  tyrans.  L'Eu- 
rope, éclairée  et  libre,  doit  du  moins  un  témoignage 
de  souvenir  et  de  regret  à  l'un  des  plus  grands 
hommes  qui  aient  jamais  servi  la  philosophie  et  la 
liberté. 

Je  propose  qu'il  soit  décrété  que  l'Assemblée  na- 
tionale portera  pendant  trois  jours  le  deuil  de  Ben- 
jamin Francklin. 

La  partie  gauche  applaudit  avec  transport. 

MM.  de  Larochefoucauld  et  de  Lafayette  se  lèvent 
pour  appuyer  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau  :  tout 
te  cOté  gauche  se  lève. 

M.  Moreau  monte  à  la  tribune. 

On  crie  :  aux  voix^  aux  voix  ! 

M.  Moreau  :  Je  veux,  non  contredire  la  motion, 
mais  la  compléter. 

M.  Legrand  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
chargé  d'écrire  au  congrès,  pour  lui  témoigner  U 
part  que  l'Assemblée  nationale  prend  à  la  perte  qo'il 
vient  de  faire. 

M.  LE  COMTE  DE  MoNTLOSiEB  :  Jc  demande  si 
M.  Francklin  est  réellement  mort,  et  si  sa  mort  a  été 
notifiée  à  l'Assemblée  nationale  par  le  congrès? 

M.  DE  Mirabeau,  l'aine ;MM.  de  Larochefoncaold 
et  de  Lafayette,  amis  de  ce  grand  homme,  ont  été 
instruits  de  sa  mort.  Cette  triste  nouvelle  a  été  écrite 
à  M.  de  Larochefoucauld  par  M.  Lansdone.  Aiosî 
cette  nerte  n'est  que  trop  siOire  ;  mais  j*aurai  l'hon- 
neur a'observer  que  si,  par  impossible,  cette  nou- 
velle est  fausse,  la  sollicitude  qu'on  montre  est  de 
peu  d'importance  ;  car  votre  décret  ferait  peu  de 
peine  à  M.  Francklin. 

L'Assemblée  adopte  d'abord  par  acclamation  11 
proposition  de  M.  de  Mirabeau,  et  arrête  ensuite,  ii 
une  trèa  grande  majorité|  qu'elle  prendra  luodi  Ht 
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pour  trois  jours,  t«  danil  de  Benjamin  Francklin  ; 
que  le  discours  de  M.  de  Mirabeau  sera  imprime,  et 
que  le  président  écrira  au  congrès*  au  nom  de  TAs- 
semblée. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  et  tous  les  spec- 
tateurs applaudissent. 

Suite  des  rapporté  du  eondti  dei  financés  sur  Its 
différentêt  partieide  ta  dêtti  pubUgue. 

M.  Lebbun  :  Le  chapitre  des  remises,  moins  im- 
pose', modération  et  non  valeurs  renferme  des  ob- 
jets qui  tiennent,  les  uns  de  la  bienfaisance,  les  au- 
tres de  la  justice,  d*autres  enfin  de  i*une  et  de  l'autre, 
peut-être  aussi  de  Timpuissance  de  Tancienne  admi- 
nistration. 

La  bieiifaisance  était  justice  rigoureuse  pour  cer- 
taines province,  dans  un  temps  où  la  mesure  de 
toutes  les  contributions  étaient  forcée,  où  parconsé- 
qucnt  il  était  impossible  de  balancer  les  malheurs 
et  les  prospérités  des  diflférentes  parties  d*une  même 
province. 

Aujourd'hui  le  fardeau  également  partagé  pèsera 
moins,  et  les  calamités  particulières  seront  compen- 
sées sans  qu'il  en  coûte  au  trésor  public. 

11  faut  au  trésor  public  une  recette  égale  aux  be- 
soins calculés  par  réconomie. 

Ce  sera  dans  un  excédant  d'imposition  que  les  dé- 
partements trouveront  les  moyens  de  corriger  leurs 
malheurs  locaux. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  fallait  retrancher  de  la  dé- 
pense toute  la  partie  des  remises,  modérations  et  dé- 
charges. 

Elles  montent,  année  commune,  pour  les  pays 
d'élection  et  pays  conquis ,  à 4,769,770  1. 

En  Languedoc %  •  .  .  .     400,000 

En  Provence 3,370 

En  Roussillon.  . 21,000 

En  Bretagne 300,000 

Terres  adjacentes 12,500 

A  la  vallée  de  Barcelonette  jusqu'en 
1802 10,000 

Sous  le  titre  de  bienfaisance,  il  faut 
ranger  encore  en  Provence  : 

Pour  le  rétablissement  du  port  de 
Seine 15,000 

Pour  le  dessèchement  des  marais  de 
Fréjus 15,000 

A  des  pères  defamillequisechargent 
d'enfants  trouvés,  environ.    .'  .    .       16,000 

Tous  ces  articles  doivent  être  à  la  charge  des  dé- 
partements qui  partagent  la  Provence. 

D'antres  articles  s  évanouissent  par  le  nouvel  or- 
dre des  choses.  Ce  sont  des  compensations  d'abon- 
nements de  vingtièmes  accordés  à  des  princes  ou  à  des 
particuliers,  de  capitations  retenues  sur  les  gages  ou 
traitements  d'ofOciers  civils  ou  militaires.    • 

Restent  quatre  objets  qui  paraissent  présenter  des 
difiicultésque  le  patriotisme  et  la  justice  doivent  ré- 
soudre. 

Ce  sont  des  sommes  accordées  au  Languedoc  et  à 
la  Bretagne  pour  rembourser  les  capitaux  des  em- 
prunts qu'ils  font  tous  les  dix  ans  pour  racheter  les 
quatre  sous  pour  livre  de  la  capitation.  Languedoc, 
800,000  livres.  Bretagne,  300,000  livres.  Ensemble, 
1,100,000  livres. 

Ce  rachat  date,  pour  le  Languedoc,  de  1788. 

Pour  la  Bretagne,  de  février  1 789. 

Le  Languedoc  a  payé  3  millions. 

La  Bretagne  n'a  encore  payé  que  2,200,000  livres, 
au  lieu  de  4  millions  convenus. 

Eo  tenant  compte  au  Languedoc  et  à  la  Bretagne 
des  intérêts  des  capitaux  que  ces  provinces  ont  payés 
pour  le  rachat  des  quatre  sous  pour  livre  de  la  capi. 


tatîon,  toute  justice,  peut^treplos  que  la  Jnalicei 
sera  accomplie. 

Secours  accordé  à  la  Bretagne  pour  concourir  à 
l'amortissement  de  ses  dettes,  300,000  liv. 

La  Bretagne  n'insistera  certainement  pas  sur  ce 
secours. 

11  faudrait  justiBer  qu'elle  a  été  plus  chargée  que 
les  autres  provinces.  Elle  trouvera,  dans  une  répar- 
tition égale,  dans  l'économie  sur  les  dépenses,  oien 
au-delà  de  ces  300,000  liv. 

Enfin,  quand  les  autres  départements  abandonne- 
ront les  modérations  qui  leur  étaient  accordées,  elle 
n'aura  rien  à  réclamer  pour  elle-même. 

Pour  le  don  eratuit  de  la  ville  de  Toulouse,  dont 
elle  a  feit  le  racnat,  95,676  liv.  Toulouse  se  rachetait 
tous  les  vingt  ans  de  sa  contribution,  moyennant 
400,000  Iiv.;payaitannuellement5,000  liv.,  et  rece- 
vait 95,676  liv.,  au  lieu  de  32,000  hv.  qui  auraient 
remboursé  400,000  liv.  en  vingt  ans.  Ce  paiement 
de  400,000  liv.  vient  d'être  renouvelé. 

Le  comité  des  finances  propose  de  décréter  l'arti- 
cle suivant  : 

•  A  dater  de  l'époque  où  le  nouveau  système  d'im- 
positions sera  établi,  il  ne  sera  plus  accordé  de  dé- 
charges et  modérations,  et  le  montant  des  imposi- 
tions destinées  au  trésor  public  y  sera  versé  sans  au- 
cune déduction.  • 

M*  Fbuion  :  Les  Etats  de  Bretagne  renouvelaient  tons 
les  deux  aos  leur  contrat  avec  le  roi,  l'abonnement  de  la 
capkation  était  fixé  à  i,800  mille  livres,  à  raison  desdimi- 
nuiions  convenues  dans  ce  même  contrat.  Ce  n*esl  ni  k  ti- 
tre de  bienfait,  ni  è  titre  de  secours  que  la  Bretagne  ne 
verse  pas  en  entier  dans  le  trésor  public  le  montant  de  son 
abonnement,  c'est  en  vertu  des  conditions  de  ce  môme 
abûDDemeot.  Le  eomilé  des  finances  a  voulu  insinuer  que 
cela  n'avait  été  établi  que  par  la  suite  des  abus  de  Tancienne 
administration  ;  je  le  réfuterai  aisément  en  représentant  la 
gradation  des  impositions  de  la  Bretagne,  et  les  réclama- 
tions qu'elle  n'a  cessé  de  faire  de  ses  privilèges,  qui  ont 
toujours  été  violés.  •  La  Bretagne,  dit  le  comité,  n'insistera 
gOrement  pas  sur  ce  secours  ;  et  quand  les  autres  départe- 
ments abandonneront  les  modérations  qui  leur  ont  été  ac- 
cordées, elle  n'aura  rien  è  réclamer  pour  elle-même,  t  La 
Bretagne  b*a  rien  rédamé  lorsque  les  provinces  de  gabelle 
ont  obtenu  une  diminution  de  20  millions,  qui  doit  être 
supportée  par  tous  les  autres  départements.  Le  comité  dit 
aussi  qu'il  faudrait  justifier  qu'elle  a  été  plus  chargée  que 
les  autres  provinces.  Je  conviens  que  si  l'on  considère  ce 
que  paient  l'un  dans  l'autre  les  habitants  de  cette  provin- 
ce, on  croira  qu'elle  n'est  pas  très  chargée;  mais  il  faut  sa- 
voir que  la  plus  petite  partie  de  ses  habitants  est  en  état 
de  payer  des  impositions.  Il  est  certain  qu'à  Rennes,  sur 
quarante  mille  âmes ,  il  y  en  a  à  peine  cinq  mille  soumis  & 
la  capitation.  La  Bi^lagne  est  chargée  de  dettes  très  consi- 
dérables: il  ne  peut  entrer  dans  les  vues  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  lui  faire  payer  sa  dette  particulière,  et  de  la  faire 
entrer  dans  le  paiement  de  la  dette  générale.  Ces  sommes, 
qu'on  veut  faire  considérer  comme  des  secours,  sont  desti- 
nées à  l'acquittement  des  intérêts  et  des  capitaux  de  la 
deUe  de  la  province.  L'obli(rer  &  verser  la  totalité  de  l'a- 
bonnement dans  le  trésor  public,  c'est  l'exposer  à  cesser  ses 
paiements,  et  &  faire  une  banqueroute  avilissante.  Je  pro- 
pose de  décréter  que  les  pa  js  d'Etats  continueront  prtTvboi- 
rement  è  verser  au  trésor  public  les  sonunes  qu'ils  y  poi^ 
talent,  et  ft  faire  l'emploi  des  sommes  qui  étaient  laiuées  & 
leur  disposition  jusqu'à  la  liquidation  de  leur  dette,  pour 
laquelle  liquidation  le  comité  des  finances  sera  chai^  de 
faire  incessamment  un  rapport. 

M.  Lnans  :  Il  ne  s'agit  que  d'une  affaire  d'ordre  seule* 
ment:  au  i*'  janvier  prochain,  les  impositions  seront  ré- 
glées de  manière  à  mettre  tous  les  d^artements  au  même 
niveau. 

M.  D'AffDKi  :  L'intérêt  de  ma  province  serait  qu'on 
adoptât  la  proposition  de  M.  Fermon;  mais  l'intérêt  géné- 
ral demande  qu'on  établisse  dès  ce  moment  une  égalité 
parfaite.  Quant  à  ce  que  le  comité  a  dit  sur  les  dépenses  des 
ports  de  Seine  et  de  Fréjus,  je  demande  le  renvoi  au  eu- 
mité  de  commerce  et  d^agricuUurei  «fin  qu'on  examiue  §1 
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ces  détentes  icnt  de  nauir»  à  êti«  aequitlée»  par  le  trieor 
putlk»  oa  tl  elles  doivent  rester  à  la  charge  dei  départe* 
aents» 
M.  LDBim  !  Il  s*Bgil  senlemeot  de  ne  pas  laisser  payer 

Er  le  trésor  public  ces  dépenses,  soit  qu*on  les  affecte  sur 
sommes  qui  sont  destinées  aux  travaux  publics,  soit 
qtt*elles  restent  à  la  charge  des  départements. 

M.  RiCBiu  :  Le  comité  proposeque  chaque  département 
prenne  sur  lui  les  secours  à  donner  aux  contribuables  :  ces 
secourt  doîTent  être  accordés  sur  les  fonds  communs  de  la 
grande  famille;  il  faut  décréter  qu'il  y  aura  un  fonds  géné- 
ral destiné  é  ces  dépenses  pour  tout  le  royaume. 

M.  Ansor  :  ToQt  ceci  se  concilie  avec  le  projet  de  décret 
Voua  feres  sans  doute  tiès  sagement  d'adopter  les  vues  du 


M.  Gabat,  PiOnéi  On  ne  parle  de  renvoyer  au  i*'  de 
lanvier  I7ri  qu*en  supposant  que  le  système  des  imposi- 
tions SCI  a  alors  établi;  mai»,  dans  tous  les  cas,  Tétat  actuel 
des  choses  doit  exister  jusqu'à  ce  moment;  ainsi  Ton  doit 
Djoumer» 

M.  Cbapbltbb  :  L'acte  de  justice  que  tous  demandes  est 
très  fheile*  L'ancienne  imposition  doit  subsister  jusqu'à  ce 
que  les  nouveanx  impôts  soient  établis.  Quand  on  nous 
proposait  un  abonnement  de  1,800,000  liv.,  on  nous  disait 
qu'il  y  aurait 200,000 liv.  de  retenue:  nous  ne  consentions 
bien  réellement  que  160,000  liv*  Ne  serex-vous  pas  à 
temps,  en  oiganisant  rimpôl,  de  dire  :  tel  département 
paiera  telle  somme?  L*article  est  évidemment  prématuré: 
le  décréter  en  ce  moment,  c'est  alarmer  les  provinces  qui  ne 
sauront  pas  qu^incessamment  Timposiiion  sera  plus  égale- 
ment répartie.  Je  demande  donc  rs^'oumement  jusqu'à 
Pinslant  de  l'organisation  de  l'impôt. 

M.  Lb  Cootbulx  :  Ce  qui  était  le  plus  important  pour  le 
comité  des  finances,  c'était  de  consacrer  le  principe  de 
l'égalité  d'impositions.  J'adopte  en  mon  nom  Tajourne- 
ment  proposé. 

M.  Rbohaud  :  Avec  une  très  simple  distinction,  l'Assem- 
blée sera  d'accord.  Il  faut  séparer  ce  qui  concerne  cette  an- 
née de  ce  .qui  regarde  l'année  prochaîne.  Les  pays  d'Etats 
ne  doivent  pas  payer  davantage  que  les  pays  d'élections 
qui  ont  une  remise,  en  moins  imposé,  de  près  de  5  millions. 
Le  comité  des  finances  propose  de  décréter  que  désormais 
les  Impositions  seront  également  réparties.  Si  vous  ajour- 
nex,  ce  comité  d'imposition  n'aura  pas  les  bases  nécessai- 
res pour  son  travail. 

M.  Cbablbs  bb  Lambtb  :  L'Assemblée  nationale  a  dé> 
crété  que  les  impositions  seront  payées  dans  les  proportions 
qui  seront  réglées:  j'ai  l'honneur  d'observer  que  si  Ton 
adoptait  le  projet  du  comité,  les  provinces  seraient  grevées; 
la  mienne  notamment  retient  sur  son  abonnement  200 
mille  livres  dont  l'emploi  est  destiné  à  des  objets  indispen- 
sables. Je  ne  réclamerai  jamais  les  privilèges;  mais  l'Artois 
a  toujours  joui  de  cette  diminution  nécessaire;  l'en  priver 
aujourd'hui,  ce  serait  lui  faire  supporter  réellement  une 
augmentation  d'Imposition  de  200,000  II?.  Je  demande 
donc  que  l'article  soit  ajourné. 

Vf.  Anson  adopte  l'ajournement. 

M.  LB  BAmoR  n'ALtABDB  z  Le  comité  des  finances  adopte 
l'aionmemenL  Le  comité  des  impositions  le  désire. 

L'ajournement  est  décrété  avec  l'amendement  proposé 
par  M.  Richier. 

—  Un  de  HM«  tes  seerétaires  fhit  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Necker.  Bn  voici  la  substance: 

«  Le  roi  m'a  ordonné  de  vous  informer  qu'il  avait  sanc- 
tionné le  décret  sur  la  mendicité.  Mais,  en  applaudissant  à 
la  sagesse  qui  l'a  dicté,  il  m'a  chargé  d'observer  à  l'Assem- 
blée qu'une  partie  de  ee  décret  rendra  peut-être  nécessaire 
une  interprétation  de  sa  part  L'article  III  dit:  •  Tout 
mendiant  né  dans  le  royaume,  mais  non  domicilié  à  Paris 
depuis  six  mois,  qui  ne  voudra  pas  prendre  d'ouvrage, 
sera  tenu  de  demander  un  passeport  où  sera  indiquée  la 
route  quMl  devra  siuvre  pour  se  rendre  à  sa  municipalité. f 
Cet  article»  qui  parait  entraîner  la  nécessité  d'accorder  de 
l'ouvrage  à  tous  ceux  qui  en  demanderont,  rassemblera 
à  Paris  on  très  grand  nombre  d'ouvriers,  puisqu'ils  espé- 
reront y  trouver  20  sous  à  gagner  par  jour  et  «n  travail  très 
Atcile. 

La  nécessité  imposée  par  cet  artide  d'ouvrir,  pour  les 
femmes  et  les  enfants,  des  travaui  de  filature,  prât  entrai- 
Mr  encore  vers  la  capitale  «n  grand  Bonbred'honmes  qui 


▼  viendraient  avec  lenrs  (hiirillei.  LVtaMItaert  ém  «1 
Jets  manufacturés  exige  des  mesures  très  réfléchies.  Le 
moyen  de  ne  pas  les  rendre  nuisibles  aux  manufactnits^ 
c'est  de  ne  pas  donner  des  prix  trop  considérables» 

Ces  considérations  ont  été  communiquées  aux  commis- 
saires, la  veille  du  jour  où  ils  ont  Ihit  leur  rapport»  Le  nii 
entretient  à  Paris  des  ateliers  de  charité  pour  douae  mille 
hommes,  et  des  travaux  d'objets  manufacturés,  Indépen- 
damment des  ouvriers  transportés  en  grand  nombre  à 
Saint-Florentin,  pour  le  canal  de  Bourgogne.  » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  ministre 
aui  comités  des  recherches,  de  commerce  et  de  mendi- 
cité. 

BL  na  LiARCouBt:  Parmi  les  objets  contenus  dans  la  let- 
tre du  mhiistre,  il  y  en  a  qui  portent  sur  l'exécution  du  d^ 
cret ,  tel  que  le  prix  à  donner  aux  ouvriers.  Les  trois  comi- 
tés des  recherches,  de  commerce  et  de  mendicité»  ont  pnisé 
que  l'Assemblée  ne  devait  pas  s'occuper  des  moyens  d'cxé» 
cution.  Il  faudrait,  en  ordonnant  le  renvoi  bbx  comités, 
savdr  s'ils  se  renfermeront  dans  les  mêmes  génémlifés. 

M.  Lebrun  continue  ses  rapports.  —  La  dépense  de  la 

recette  générale  monte  à  7,M5,166  liv. 

Le  comité  des  finances  n'a  pu  appliquer  au  système  ac- 
tuel des  recettes  générales  que  les  vues  d'uneéconomiepas- 
sagère. 

Leur  constitution,  condamnée  même  sousTanden  ré* 
gime,  déjà  une  fois  proscrite,  relevée  ensoite,  doit  tomber 
sans  retour  sous  la  forme  nouvelle  d'administration. 

Celte  idée  d'un  crédit  intermédiaire,  qui  pouvait  aédoire 
dans  des  temps  de  détresse  et  d'illusion,  ne  peut  plusse 
soutenir  devant  ies  prindpes,  et  surtout  devant  les  lamières 
d'un  peuple  pour  qui  l'administration  n'a  plus  de  secrets, 
ni  le  crédit  de  prestiges. 

Il  faut  que  le  crédit  national  porte  sur  la  bsse  invariable 
d'un  revenu  certain,  toujours  égal  à  nos  bcsoius,  jamais 
égaré  dans  les  canaux  qui  doivent  le  conduire  au  trésor 
public 

Entre  le  contribuable  et  le  trésor  public  il  ne  doit  y  avoir 
que  le  collecteur  qui  perçoit,  et  le  receveur  qui  Tcrse  dans 
la  caisse  de  PEiat,  ou  qui  paie  pour  la  caisse  de  PEtaU 

Tout  autre  agent  ne  produirait  que  la  stagnalioB  des 
fonds,  la  complication  des  comptes,  un  surcroit  de  hasards 
et  de  dépenses. 

Ajoutons  à  cela  des  fortunes  nécessairement  exagérées, 
un  luxe  qui  corrompt  ceux  mêmes  qu'il  blesse,  une  classe 
de  serviteurs  de  l'Etat  dont  le  moindre  danger  serait  d'être 
inutile  et  à  charge,  et  puis  la  tentation  toujours  reoaissaote 
d'user  des  auticipatioas,  et  de  lier  encore  la  fortune  publi- 
que à  toutes  les  cbaaees  des  fortunes  particuHèrea. 

Le  comité  des  finances  va  vous  présenter  le  tableau  des 
frais  actuels  des  reoe^ttes  générales,  indiquer  les  économies 
dont  elles  seraient  susceptibles,  si  l'ordre  subsistant  était 
conservé,  et  enfin  la  forme  qui  lui  a  paru  détenoiiier  la 
nouvelle  organisation  do  royaume.. 

Ces  frais  se  divisent  en  frais  de  répartition,  fMs  de  po^ 
ception,  frais  de  comptabililé,  frais  d*administratioo  gàié- 
rale. 

.  Les  ft-ais  de  répartltioo  pèsent  partie  sur  les  contribua* 
blés,  partie  sur  le  trésor  public. 

Les  administrations  provineiales  sont  à  la  charge  des 
provinces,  si  ce  n'est  que  le  trésor  royal  paie  pour  ceUes  de 
Haute-Guyenne  H  de  Berry,  15,700  liv. 

Les  gages  des  bureaux  des  finances  et  des  électicos  re- 
présentent lesintérêu  des  finances  d'oflîces,  et  ne  doivent 
point  entrer  dans  les  frais  de  répartition. 

Mais  les  privilèges  attachés  ci-devant  à  ces  offices  M* 
salent  charges  pour  les  contribuables. 

Il  est  vrai  que  ces  privilèges  éuient  balancés  par  des 
droits  de  centième  denier,  des  droits  de  mulallon,  des 
droits  de  marc,  qui  rendaient  a  peu  près  au  trésor  rt^al  ce 
que  les  privilèges  prenaient  sur  les  peuples. 

Les  appointements  des  directeurs,  des  contrOleors  des 
vingtièmes  faisaient  et  font  encore  pour  le  trésor  royal  une 
dépense  de  730,000  liv. 

Dans  les  pays  d'Etats,  il  y  a  une  partie  des  frais  de  rifa^ 
tition  qui  sont  aussi  à  la  chaire  du  trésor  poblicb 
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La  moitié  des  frais  de  Té- 
rification  des  oommonau- 
téSt  48,000  liT.     .    •    »     }    id,600L 

Greffiers  des  Etats ,  pour 
ûttia»  000 1*     .    •    •    • 

En  Bourgogne» 

GratlBeations    aux    élus^. 
pour  asiette   •    •    •    .     i     9,000 

Gratificatioo    aa    trëso-} 
rier    pour  eoniection    des! 

rOles. )    30,000 

En  Provence, 

Frais  de  rOles  de  capitation,      3,900 

L*assiette  des  commnoautés,  dans  les  pays  d*é]ectioD, 
paya  conquis  eC  la  plupart  de»  pays  d'Etals,  est  à  la  charge 
de  ces  communautés. 

Total  des  frais  de  lépartitioa  à  la  charge  do  trésor  royal, 
80S,300  lin 

Les  Arais  de  perception  payés  par  le  trésor  royal  con- 
sistent: 

i*  Dans  les  droits  attribués  aux  collecteurs  et  préposés  { 

2*  Dans  les  taxations  aux  receveurs-généraux  et  rece- 
Teurs  partieo tiers,  gratîGcations  et  droits  d'exercice. 

Sur  le prindpal delà  taille,  les eoUeeteurs  ont  unerétri* 
butîon  de  6  denien  pour  livre,  qui  s'impose  au  marc  la  li- 
vre de  rimpositioB. 

Cette  première  rétribution  est  étrangère  an  trésor  pu- 
blic, et,  en  raison  d'environ  ft4t'782,3S0  liv.  d'impositions 
directes  sur  les  pays  d*élection  et  pays  conquis,  elle  s'élève 
à  près  de  «,iiS,107  livres. 

Une  autre  somme,  que  le  comité  n^a  pu  évaluer  tante  de 
renseignements,  se  perçoit  sur  les  pays  d'Etats. 

Pour  la  capitation,  pour  les  vingtièmes,  les  collecteurs 
et  préposés  ont  des  taxations  et  remises  payées  par  le  trésor 
royal,  montant,  pour  les  pays  d'éleetlon  et  pays  conquis,  k 
71,620  I. 

Il  faut  ajouter,  pour  le  premier  degré  de  perception,  les 
frais  de  contrainte,  qu'il  est  impossible  d'évaluer. 

Les  receveurs  particuliers  ont  sur  les  impositions  ordi- 
naires et  sur  la  capitation: 

3  deniers  pour  lirre. 

2  deniers  sur  les  vingtièmes» 

2  deniers  pour  livre  sont  destinés,  sous  le  titre  de  grati- 
fications, è  ceux  des  receveurs  particuliers  qui  remplissent 
avec  exactitude  leurs  traités. 

Enfin,  un  denier  pour  livre  est  affecté,  sous  le  titre  de 
droit  d'exercice,  à  ceux  des  receveurs  particuliers  qui 
n'ont  pas  une  recette  assez  considérable  pour  leur  donner 
des  émoluments  proportionnés  è  leur  travail.  Les  taxa- 
tions, les  remises,  les  gratificationa s'élèvent,. dans  Tétat 
actuel  des  impositions  »  pour  les  pays  d'élection  et  pays 
conquis,  &...••••••••    2,948,330  I. 

Ledroitd*exerciceà,    ...•••       127,330 

Dans  les  pays  d'Etats,  les  receveurs  parti- 
culiers ont  du  trésor  royal  »•••«•         93,943 

Total  des  deux  premiers  degrés  de  percep- 
tion à  la  charge  du  trésor  public  •    •    •    •    3,883,0031. 

Les  receveurs  généraux  des  finances,  ainsi 
qne  les  receveurs  paniculiers,  ont  des  gages 
qui  représentent  l'intérêt  de  la  finance  de 
Iconofliccs.  Ces  gages  n'appartiennentpoint 
aux  frais  de  perception.  C'est  une  créancec 
sur  l'Etat  qu'on  ne  peut  éteindre  ou  diminuer 
que  par  desremboursements^La  masse  totale 
de  la  finance  monte  à  73,004«768  livres,  y 
compris  les  pays  d'Etats. 

Les  receveurs  particuliers,  pris  en  masse, 
sont  sssojélis,  par  leurs  traités,  à  versera  peu 
près  en  vingt  mois  la  totalité  de  la  recette 
de  l'année. 

Les  receveurs-généraux,  pris  en  masse, 
▼ersenlen  vingt  mois  aussi  la  totalité  de  leur 
recette  au  trésor  royal.  Mais  il  y  a  entre  le 
versement  des  receveurs  particuliers  et  le 
versement  des  receveurs-généraux  un  in- 
tervalle d'nn  mois. 

Dans  les  pays  d'élection  et  pays  cooquh, 
les  Uxatloos  et  tcoriscs  des  rcceveurs-géné- 


rsazsoat  de  3  deBleit  poar  Ant,  et  1 

une  somme  de , 

A  ce  prix,  Ils  sont  garants  des  receveors 
partkmUers,  chargés  des  frais  de  bureau  el 
de  correspondance^  et  paient  «ne  eapItatloB 
de  1,200  liv. 

Dans  les  pays  d'Etats,  les  Ms  de  ee  troi- 
sième degré  de  perception  s'élèvent,  povr  le 
trésor  royal,  à •    •    « 

Des  commis  particuliers  dont  les  traite* 
ments  doivent  être  comptés  dans  les  frais 
de  perception,  ont    • 


Ce  troisième  degré  de  peroeptioncoftte  an 
trésor  public  •.    •••••»••• 

Les  frais  de  comptabilité ,  dans  les  pays 
d'élection  et  pays  conquis,  sont  de 
448,070  liv. 

Dans  les  pays  d'Etals,  de  52,023  liv. 

Enfin ,  reste  l'administration  générale, 
dont  les  ftnis  s'élèvent  à    •    »    •    •    •    « 

Caisse  générale  des  recettes  générales.    . 


l«M9,llt 

02,001 
5.840 


1,988,864 

500,093 


188,650 
102,007 


Total  des  frais  de  comptabilité  et  d'ad- 
ministration. •    •••••. 


Total  des  frais  de  recettes  générales.   • 

Sons  le  titre  de  recettes  générales,  l'état 
des  revenus  ordinaires  et  des  dépenses  fixes 
porte  un  article  tout-à-falt  étranger  à  ce  cha- 
pitre, et  qui  appartient  à  celui  de  la  dette  pu- 
blique. C'est  une  somme  assignée  aux  divers 
trésoriers  des  pays  d'Etats,  pour  paiement 
des  emprunts  nits  par  les  provinces  pour  le 
compte  du  roi.  Cette  somme  est  de  .    »    » 

En  décomposant  ainsi  tous  les  élémens  du 
titre  des  recettes  générales,  le  comité  des 
finances  s'est  proposé  d'offrir  des  notions 
claires  et  précises  et  des  détails  nécessaires 
pour  fixer  les  vues  actuelles  et  futures  de 
l'Assemblée  nationale. 

En  se  bornant  au  moment  actuel ,  il  ftm- 
drait  faire  disparaître  de  la -dépense  du  trésor 
royal  les  i  5,700 1.  pour  lesquelles  il  entre  dans 
les  administrations  de  la  Haute-Guyenne  et 
du  Berry.  Il  n'est  pas  dft  plus  de  faveur  i  ces 
deux  provinces  qu^aux  autres,  ci.     •    •    • 

Il  ihndrait  encore  rayer  les  frais  de  ripar- 
titton  que  le  trésor  royal  supporte  dans  les 
pays  d'Etats  par  cette  même  raison  d'unifor- 
mité de  régime  et  d'égalité  dans  les  cbaiges, 
ci. 

En  faisant  d«  vingtièmes  une  imposition 
fixe  et  abonnée,  on  ferait  évanouir  les  ap- 
pointements des  directeurs  et  contrôleurs 
des  vingtièmes,  ei  .•.••.«•    « 

Mais  il  faudrait  leur  donner  des  retraites. 

Lecomité  des  finances  ne  se  permettra  pas 
de  sortir  des  bornes  actuelles  de  sa  mission, 
en  discutant  ainsi  les  principes  de  l'imposi- 
tion, et  en  tachant  de  déterminer  la  manière 
dont  les  vingtièmes  doivent  être  imposés. 

Il  s'en  était  occupé  Jusqu'au  moment  où 
cette  tache  a  été  assignée  ù  un  autre  comité. 

Dans  le  premier  degré*  de  perception^  on 
peut  encore  économiser  les  71 6,020  liv.  de 
taxations  attribués  aux  collecteurs  et  prépo- 
sés, si  la  collecte  s'organise  autrement,  rides 
hommes  salariés  (  Ce  n'est  pas  ici  une  idée 
simplement  d'économie;  elle  tient  à  un  intérêt 
plus  grand.  Jusqu'ici  les  charges  publiques 
ont|été  l'effroi  des  citoyens.  C'était  pour  s'en 
sauver  qu'ils  fuyaient  les  campagnes,  qu'ils 
achetaient  c«  charges  ridicules  et  inutiles  qne 
la  fiscalité  avait  trop  ingénieusement  multi- 
pliées. Personne  ne  rentrera  dans  les  campa* 
gnes  pour  êtrecollecteur  à  son  tour.  Ce  serait 
donc  un  grand  moven  de  prospérité,  que  de 
transformer  cette  charge  personnelle  et  pério» 
dique  en  une  profession  utile.)  par  les  oom» 
munantés  se  vouent  aux  reeoufrements,  et 
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7,465,409 


136,000, 
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éDirrpreimeiit  la  mùOit  de  pluiieiin  eominii- 
naulés  à  la  fois. 

Alors  les  6  deniers  suiBront  aui  frais  de 
perceplioD,  et  il  en  résultera  une  réduction  de     716,020 

Au  second  degré,  l'aclivité  des  directoires 
de  district  et  de  département  aura  i^influenoe 
la  plus  marquée.  Ils  presseront  et  surveille- 
ront tout  à  la  fois  le  recouTrement. 

Des  receveurs  particuliers  qui  n^auront 
donné  d'autres  cautions  qu*une  fortune  con- 
nue, toujours  éclairés,  toujours  pressés  pour 
les  versemenlsdans  la  cai.^e  publique,  seront 
forcés  de  se  contenter  d'émoluments  modé- 
rés, et  jamais  ils  n'auront  ni  la  tentation,  ni 
la  faculléde  distraire  les  fonds  publics  à  leurs 
usages  particuliers. 

Le  comité  a  pensé  que  leurs  taxations  et 
émoluments  pouvaient  être  réduits  à  2  mil- 
lions 490,000  livres.  On  a  supposé  six  districts 
et  six  receveurs  par  département;  chaque  re- 
ceveur a  5,000  livres  au  plus  d'appointements; 
on  peut  encore  ne  pas  mettre  un  receveur 
par  district.  Il  faudra  donner  des  appointe- 
ments plus  forts  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes;  il  y  faudra  aussi  quelques  receveurs  de 
plus. 

Economie,  ci 503,140 

Le  troisièine  degré  de  perception  n'est  plus, 
dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  qu'un  inter- 
médiaire inutile  ;  la  suppression  donne  une* 
économie  de  (on  ne  doit  pas  oublier  que  cette, 
économie  doit  être  diminuée  du  produit  an- 
nuel des  droits  du  marc  d'or^  de  mutation,  etc» 
que  payaient  les  offices  de  receveurs-généraux 
et  de  receveurs  par  liculien),  ci    •    •    •    •    1,986,854 

La  comptabilité  pour  la  recette,  jusqu'au 
versement  au  trésor  public,  aera^confiée  aux 
directoires  des  départements,  et  il  en  résultera 
encore  une  réduction  de  dépense  de  .    •    .      500,095 

La  dépense  d'administration  générale  doit 
décroître,  et  le  comité  l'a  fixée  par  aperçu  h 
80,000  livres.  Nouvelle  écononûe  de  (y  oom- 
pris  le  bureau  des  états  du  roi)  »   •    •    •    •     108,650 

Enfin,  les  intérêts  des  emprunts  faits  par  les 
provinces  pour  le  compte  du  roi  sont  les  inté» 
rets  de  la  dette  publique,  et  la  dette  publique 
•constituée  doit  être  toute  réunie  sous  la  même 
administration:  tous  ces  intérêts  doivent  être 
payés  dans  la  même  forme,  et  par  des  tréso- 
riers communs. 

Ces  trésoriers  edstent,  ils  sont  payés,  et  ne 
demanderont  point  è  être  payés  davantage. 

Ainsi,  en  faisant  payer  à  l'hâtel-de-ville  les 
rentes  et  intérêts  qu'acquittent  aujourd'hui  les 
trésoriers  des  provinces,  on  économisera  en- 
core   •    •••••• i36,935 


4,758,888 
Economies  futures    ••••»•••  4i 645, 298 

L'économie  des  bureaux  de  l'administration  générale 
sera  portée  à  un  autre  chapitre,  et  n'est  ici  que  pour  mé- 
moire, ci.    •    ••••••••••    108,6301. 

D'économies  actuelles  et  présentes,  le  comité  n'a  pu  en 
apercevoir  que  d'infiniment  médiocres.  Ce  n'est  pas  au  mo- 
ment où  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers 
vont  être  frappés  d'une  suppression  inévitable,  où  leur  xèle 
et  leurs  moyens  sont  atténués  par  les  circonstances  les  plus 
critiques,  qu'on  peut  les  frapper  encore  par  des  réductions. 
Il  en  résulterait  le  découragement ,  la  langueur  des  re- 
cettes, et  peut-être  l'interception  des  revenus. 

Mais,  dès  cette  année,  des  départements  acti&  peuvent 
presser  les  pereeptions,  éclairer  les  receltes  passées  et  re- 
trouver dans  les  caisses  ou  des  fonds  qui  y  séjournent,  ou 
an  vide  dont  l'existence  fera  évanouir  une  partie  de  la  dette 
publique 

Lecomilé  avait  d*abord  arrêté  onze  articles,  mais  un  plus 
grand  examen  a  désavoué  les  premiers  calculs  »  et  il  se 
borne  à  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  :  •  D'après 
le  nouveau  système  des  impositions,  les  impôts  directs  et 
personnels  seront  perçus  «m  Craia  des  dépardemeotii  et  le 


versement  en  lera  filt  sans  frais*  même  de  transpon  d'es* 
pèces  dans  le  trésor  public  a 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Laaanii  :  Trois  grandes  compagnies  de  finances  pré« 
•entaient,  dans  l'ancienne  organisation  du  royaume  »  une 
masse  imposante. 

Elles  commandaient  à  l'opinion  publique  lorsqne  Topi- 
nion  publique  n'était  que  le  résultat  de  l'opinion  de  quel- 
ques sociétés  de  la  capitale. 

Balancées  entre  elles,  toujours  émûtes,  ton  jours  prêles  è 
devenir  rivales,  elles  pouvaient  éclairer  l'adminîstratioo 
par  des  comparaisons,  et  la  servir  par  la  concniTenoe;  mais 
aussi  elles  multipliaient  trop  les  agents  de  la  perception,  et 
la  rendaient  trop  dispendieuse. 

Le  partage  des  revenus  avait  été  bit  entre  œs  compa- 
gnies avec  autant  d'intdligence  et  de  précision  qu^l  pouvait 
l'être,  d'après  la  nature  des  droita  et  l'analogie  des  pcreep> 
tions. 

Il  faut  dire  è  notre  honneur  que  les  finsmden  d'anjon^ 
d'hui  sont  à  une  distance  de  plusieurs  siècles  des  financiers 
d'autrefois. 

Les  trois  compagnies  offrent,  dans  la  manutention  de 
leur  régie.  Tordre,  la  franchise  et  la  loyauté. 

{LatuiUdemaim,) 


SPECTACLES. 

TaiATaa  oa  la  Nation.  —  Les  comédiens  fhmçaîs  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  12,  Didon^  tragédie: et 
la  14*  du  Couvent  ou  /es  FruUi  du  Caréutére  et  de V But' 
cation^  com.  en  1  acte. 

THÉATas  Italiih.  —  Auj.  42 ,  ie$  Troie  Fernden^  et 
Sar{/ine$,  Dem.  IS,  la  ?*  représ,  de  la  Soirée  orafensc. 
En  attendant  la  7*  représ,  de  Jeanne  d'Are  d  Oriému,  et  la 
5*  deVIneertitude  mçtemeUe. 

TniATBB  Di  MoNSRUR.  —  Auj.  12,  i  la  salle  de  la  foire 
Saint-Gennain ,  la  8*  représ,  de  la  Fraeeatana^  opéra 
ital.,  musique  del  Sgr.  Paisiello. 

TniATU  DU  Palais -Bot  AU  —  Auj.  42,  le  Timide, 
com.  en  1  acte  ;  la  Convention  matrimoniale^  en  2  actes, 
et  lee  Intrigan  /s,  en  8  actes. 


PAIEMENTS  DBS  BEIITBS  DE   L*HOTEL  DE    TILLB 
DE  PABIS. 

Année  1789.  —  HH.  les  payeurs  sont  2  la  lettre  A. 
Court  dêi  changes  étranger»  à  60  jonr»  de  date, 

Amsterdam.  •  •  .    52  î  à  | 
Hambourg.    •  •  .  •    201  [ 

Londres. 27  ^ 

Cadix 451.  7s 


Madrid 151.7s 

Gênes. n\ 

Livoume 106; 

Lyon,  Pâques.  •  .    Jp.*b 


BowrstdnW  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 4  855, 57 1 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 375 

—  Primes  sorties. 47aO,  s.  47  p 

Loterie  d'avril  1765,  èOOO  liv.  le  billet.  ...    s.  18, 19  p 

—  d'octobre  è  400  liv.  le  billet s.  12, 46  p 

Empr.  de  déc  1782,  quitt  de  (in 40  >,  41, 19  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 7|,  7s.l7p 

Quittances  de  finances  sans  bull ^  f«  !•  ^  i  P 


—  Sorties. 
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Bulletins 61  î 

Caisse  d'escompte. 3450,  52, 55, 54 

—  Estampée;  .......••«.•...  ...... 

Demi-caisse 4728,  80,  29,  28 

Quittances  des  eaux  de  Paris. 542,  46 

Act.  nouv.  des  Indes 025,  24,  25,  26,  27,  28, 27 

Assurances  contre  les  incendies.    .  • 459,88 

—  A  vie.    •  •  • 

Intérêt  des  aisignaii-monnaie.  Aujourd'hui  a  jiiin. 

De  200  liv. 19s 

De  800  liv 41.  8s.6d 

De  1000  liv 8  L  151 


«Mes. 


Supplément  â  la  Gazette  Nationale  du  Samedi  12  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pitenbtmrg^  te  10  maU  -«  L^escadre  rasse  qui 
agira  cette  année  dans  la  Baltique  sera  composée  de  trente- 
deai  vaisseaai  de  ligne  et  qaaione  frégates.  M.  ramiral 
Tliendiagoria  eomaDande.  ll«  l^amiral  Knuc  commandera 
une  antre  escadre  de  dix  à  douie  vaisseaux  de  ligne.  Utie 
division  de  cette  escadre,  ayant  des  troupes  à  son  bord, 
rst  partie  pour  une  expédition  secrète.  Les  troupca  russes, 
dans  la  Finlande  »  ont  été  augmentées  d'un  corps  de  chas* 
seurs  et  d*un  régiment  de  cosaques.  —  On  forme  on  nou- 
Teau  corps  de  cosaques  dans  le  gouvernement  de  Cathari- 
noslaw,  ainsi  que  dans  la  petite  Russie.  — On  a  transféré 
de  Cberson  ft  Kiew  deux  compagnies  de  canonniers  et 
donxe  pièces  de  campagne. 

PRUSSE. 

De  BerUn ,  la  30  mai.  —  L'armée  destinée  pour  la  Silé- 
rie  marchera  sur  deux  colonnes  ;  Tune  passera  par  Crossen 
et  l'antre  par  Zullicbaa;  les  régiments,  dans  les  deux 
Marches,  Prignei,  Magdebonrg  et  Halberstadt ,  passeront 
par  Francfort.  Les  régiments,  dans  la  Pomérauie,  la  Nou- 
velle Marche  et  la  Marche  (Ukraine,  iront,  les  uns  par 
Landsberg  sur  la  WarU,  les  autres  par  Goritx,  où  ils  pas- 
seront an  pont. 

AIXEMAGNE. 

Da  Franefori^  tê  !•'  Juin.  —  L*èlecteor  palatin  a  fkit 
f^pper  des  écus  de  vicariat  :  un  côté  présente  le  buste  de 
l'électeur,  avec  inscription  latine  :  •  Carolus  Theodonis, 
Dd  gratii  comes  palatinus  Rbcni,  utriusqne  Bavariae  dux, 
S.  R.  J.  archidapifer  et  elector,  et  in  partibus  Rheni  Soe- 
via,  et  in  Franconia  provisor  et  vicarius.  a  On  voit  sur  le 
revers  Talgle  de  rEmpire,  ajrant  sur  la  poitrine  rannoirie 
palatlQO-bavaroise  et  la  pomme  de  TEmpirei 

PAYS-BAS. 

Du  eamp  de  We^pîn^  jnré$  Dînant,  te  Ijuin,  — Tootea 
les  montagnes  de  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  depuis  les 
fh>ntlèrea  de  la  France  fusqu'ft  Namnr,  sont  garnies  de 
batte^es  avanlaopusement  dressées.  Les  Autrichiens  se 
sont  présentés,  le  S7  mai,  à  HasUers,  pour  passer  la 
Mense  ;  leur  tentative  a  été  infructnense.  Nous  n'avons  eu 
ni  tnéa,  ni  lilessés.  L'enni-mi  a  perdn  beaucoup  de  monde. 
Le  28  mai,  les  Autachiens  ont  occupé  Sonne;  le  S9,  ils 
vonlorent  se  porter  sur  les  ruines  du  château  de  Dînant. 
Les  patriotes  marchèrent  vers  eux,  et  malgré  l'obstacle 
d'nne  montagne  escarpée  qu'il  fkllnt  ftvnchir  et  le  feu  de 
l*ennemi  soutenu  pendant  deux  heures,  ils  ne  ralentirent 
point  leur  courage.  Cependant  l'ennemi  ayant  reçu  du  ren* 
fort,  nos  patriotes  repassèrent  la  Meuse  en  bon  ordre,  sou« 
tenus  par  le  feu  d'nne  batterie  placée  près  de  N.*D. -de-Bon- 
Secours.  Dans  celte  affaire  nous  avons  eu  trois  hommes 
tnéSi  La  perte  de  l'ennemi  est  de  cent  cinquante  hommes, 
el  an  nombre  de  Messes  considérable.  Le  30,  il  y  a  eu  une' 
nouvelle  rencontre  près  de  Bouvioea,  où  les  Autrichiens 
ont  encore  perdu  onie  hommes  ;  les  patriotes  n'ont  eu  ni 
tués,  ni  blessés.  La  bravoure  des  chasseurset  des  volontaires 
mérite  de  grands  éloges.  Nos  canonniers  se  distinguent  par 
leur  adresse  à  démonter  les  liatteries  de  Tenneml.  Depuis 
le  29,  les  portes  de  Dînant  sont  feméeiv  et  nos  tentes  dres- 
aéetdepnialeM. 

ANGLETERRE. 

De  Londrei.  —  La  guerre  a'est  allnmée  dans  rinde*: 
Toici  les  détails  apportés  par  le  vaisseau  le  Général  Godm 
dard 9  arrivant  de  Madras.  Tipoo-Saib  est  entré  sur  le  ter- 
ritoire dn  rajah  deTravancore,  allié  de  la  compagnie,  à 
la  tête  de  sept  mille  hommes;  il  a  forcé  ce  rajah  dans  ses 
lignes,  et  est  parvenu  è  s'emparer  d'un  bastion;  mais  le 
vaincu  ralliant  ses  troupes,  au  nombre  d*enriron  trois  mille 
s,  renforçant  son  aile  droite  et  eiécotaot  ane  ne» 

V  Série. -^  Tome  IF^ 


nœuvre  habile,  a  repoussé  Tipoo-Sultan  avec  une  perte  de 
deux  mille  hommes,  tant  tués  que  blessés  ou  fkits  prison- 
niers, tandis  qu'il  n'a  perdu  lai*mème  que  deux  conta 
cipayes.  L'agresseur,  après  avoir  eu  un  cheval  tué  sons  lui 
et  reçu  une  blessure  dangereuse,  a  passé  la  rivière  de  Ghetq 
pour  attaquer  les  dbtricts  de  Caranjore  et  de  Jacntta ,  ven- 
dus depuis  peu  è  son  ennemi  par  les  Hollandais.  On  sup- 
pose que  Tipoo-Salb  éuit  secondé  par  une  armée  française 
aux  ordres  d'un  général  Lally,  dont  assnrément  personne 
ne  soupçonnait  l'existence.  Cette  droonstance  fiibuleuse 
}ette  du  doute  sur  cette  nouvelle. 

Les  derniers  aris  annoncent  que  Tlpoo^alb  n'attendait, 
pour  entamer  le  siège  de  Cranganore,  que  la  grosse  artil- 
lerie ;  il  est  bien  dilEeiie  qu'il  réussisse  à  pénétrer  dana  le 
pays  du  rajah,  lors  même  qu'il  s'emparerait  de  ses  lignes, 
dont  il  a  déjà  été  repoussé.  Le  détachement  sous  les  ordres 
du  capitaine  Knox  s'est  posté  très  avantageusement ,  et 
quoiqu'il  soit  peu  nombreux,  réuni  avec  les  Nairs  et  les 
troupes  de  Travancore,  il  sulfira  pour  mettre  obstacle 
aux  entreprises  que  l'ambition  de  Tlpoo-Selb  pourrait  lut 
dicter. 

Nos  troupes  ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêtes  d'entrer  en 
campagne.  Toute  Tannée  du  département  du  Sud  se  ras- 
semblera dans  la  plaine  de  Trichinpoly  ;  on  n'en  excepte 
que  les  forces  qu'il  fout  conserver  pour  le  service  des  gar- 
nisons, et  le  27*  bataillon  commandé  poui^Wauiaujobad. 
Les  30,  95,  71,  74  et  75*  régiments  dn  roi  se  mettront  en 
marche,  ainsi  que  le  i*'  bataillon  des  dragons  légers, 
tonte  la  cavalerie  noire,  et  les  2 ,  4 ,  9, 14  et  25*  bataillons 
des  cipayes.  Ces  troupes  seront  accompagnées  de  l'état- 
major  des  hOpitaux,  et  l'on  a  nommé  M.  Gooly-Luou 
chirurgien-général  de  l'armée  pendant  la  campagne. 

Notre  compagnie  des  Indes  a  garanti  les  possessions  du 
rajah  de  Travancore  par  le  traité  de  paix  conclu  entre 
elle  et  Tfpoo-Salb,  allié  des  Français.  Ce  prince,  qui  en 
attend  peut-être  les  mêmes  secours  que  nous  donnerons 
aux  nêtres,  veut  justifier  sen  invasion  sous  le  prétexte  que 
racqnisition  de  Caranjore  et  de  Jaeutta  est  nuisible  à  ses 
intérêts.  11  a  sommé  en  conséquence  de  les  rendre  aux  Hol- 
landais, ce  que  le  raiah  a  reftisé,  eo  implorant  l'aniotance 
de  notre  goaTemement» 


FRANCE. 


ExtrpHéTune  lettre  de  Marron ^  du  i-Jidni*m.   ' 

An  milien  des  orages  qui  agitent  la  France  de  toutes 
parts,  notre  ville  a  le  bonheur  d'être  en  paix;  elle  a  sa 
se  garantir  de  l'effervescence  qui  trouble  d'antres  villes, 
en  observant  fidèlement  les  décrets  de  l'Assemblée  na* 
tionale. 

Un  événement  malheureux  cependant  vient  d'altérer  sa 
tranquillité.  Le  80  mal ,  les  citoyens  se  rendirent  à  l'hOtel- 
de-ville  pour  procéder  è  la  formation  de  la  garde  nationale. 
Au  moment  qu'on  s'occupait  d*un  règlement  prorisoire, 
en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait*  prononcé  sur 
l'organisation  tfea  milices  citoyennes  du  royaume,  tout-à- 
conp  une  pontre  de  vingt-deux  pieds  de  long,  sur  envhron 
qnatone  pouces  d'épaisseur,  casse,  le  plancher  s'aflfoisse, 
et  les  citoyens  sont  précipités  les  uns  sur  les  autres.  Ce 
malheur  est  augmenté  par  la  chute  d'une  cloison  de  quinxe 
pieds  de  liaut.  Personne  n*est  mort  de  cet  accident,  mais 
près  de  quarante  citoyens  ont  été  blessés,  deux  ou  trois 
sont  estropiés. 

Je  vous  prie,  monsieur,  d'insérer  dans  votre  feuille  le 
récit  de  cet  événement,  afin  que  toutes  les  municipalités 
prennent  les  plus  grandes  précautions  pour  s'assurer  de 
la  solidité  des  édifloea  publics  où  elles  tiennent  leurs  as- 

Basquiat. 

Àdreeee  à  CÀâumblée  nationale  par  CoMêemUde  éleetaruiê 
du  district  de  Dijon  ^  au  département  de  la  Câte'dfOr. 

Messieun,  nous  n'avons  pu  voir  sans  indignation  que 
des  hommes  témoins  de  vos  travaux  immortels,  appelés  à 
la  gloire  d'y  coopérer  »  non  contenu  d'y  mettre  perpétuel* 


60< 


ttaeotnt»!  lient  eneoK  osé  publier  des  protesta* 

tioDi  contre  eelai  de  vos  décrets  qui  rend  les  Mens  de  TE* 
(lise  à  leur  féritable  destination ,  et  va  foire  disparaître  ce 
déficit  immense  pour  lequel  il  eût  fallu  mettre  le  comble  à 
la  misère  du  peuple,  ou  se  voir  réduit  à  la  cruelle  alterna* 
tive  de  manquer  à  rengagement  le  plus  sacré  de  la  nation. 
Nous  n'avons  pu  voir  sans  indignation  que  des  hommes, 
chargés  de  nous  rétablir  dans  nos  droits  naturels,  préten- 
dissent nous  contraindre  à  professer  une  religion  que  nous 
voulons  suivre  par  amour  et  par  choix;  et  ce  qui  nous  af- 
flige plus  profondément  encore,  e*est  de  voir  sur  le  tableau 
des  lâches  détracteurs  de  vos  décrets  les  noms  de  quelques* 
uns  de  nos  eompatriotes,  asscs  peu  jaloux  de  la  gloire  de 
leur  pays  pour  le  désigner  dans  leurs  signatures  è  la  suite 
de  ce  libelle  inftme.  Nous  avons  cru  devoir,  en  consé» 
quence,  manifester  toute  Thorreur  que  nous  inspire  la 
conduite  scandaleuse,  anti-patriotique  de  ces  hommes  per* 
vers,  en  les  déclarant  traîtres  à  la  patrie,  et  en  jetant  pu« 
bllquement  au  feu  leur  écrit  abominable.  C*est  ainsi  que 
nous  avons  encore  fait  justice  de  la  xiélibéralion  des  ci- 
toyens  catholiques  de  Nîmes,  que  nous  vouons  à  Tinfamie, 
de  même  que  tous  ceux  qui,  de  toutes  les  contrées  de  ce 
vaste  empire,  auraient  protesté  ou  protesteraient  contre  le 
voeu  général  de  la  nation ,  que  vous  seuls  avei  le  droit  de 
prononcer  dans  le  sein  de  votre  auguste  Assemblée. 

L'abbé  Volfius,  préridenf  ;  TauLLArn, 
secrétaire. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Conseil  de  viUe. 

Le  conseil  s*est  occupé,  le  7 ,  des  opérations  rela* 
tives  à  la  vente  des  biens  nationaux. 

La  discussion  s'est  ouverte  par  des  observations 
sur  le  compte  rendu  par  les  commissaires  des  dis- 
tricts, à  leurs  commettants,  et  dont  nous  avons  fait 
connaître  la  substance  dans  un  de  nos  derniers  nu- 
méros. 

M.  Bureau  du  Colombier  .*  Le  31  mars  nous  nous 
sommes  réunis  pour  aviser  à  Texécution  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale ,  qui  charge  textuellement 
les  membres  élus  par  la  municipatité  de  Paris,  de 
discuter  contradictoirement  avec  le  comité  des  biens 
ecclésiastiques,  lesconditionset  les  formes  de  Tachai 
proposé  par  le  bureau  de  ville.  Nous  apprîmes  alors 
que  les  districts  avaient  nommé  des  commissaires 
pour  suivre  ce  travail.  Le  conseil  fut  partagé  sur  la 
conduite  qae  la  municipalité  devait  tenir  en  cette  oc- 
casion ;  mais  le  bien  de  la  paix,  le  désir  de  terminer 
promplement  une  affaire  d'où  dépend  le  salut  pu* 
blic,vous  firent  passer  sur  cette  irrégularité,  et  il 
fut  arrêté  que  le  conseil  s'abstiendrait  de  nommer 
des  commissaires,  abandonnerait  à  ceux  des  sections 
le  travail  préparatoire,  et  ne  8*en  occuperait  qu'au 
moment  ou  la  transaction  des  actes  de  ventes  exige* 
rait  l'indispensable  intervention  des  officiers  muni- 
cipaux, aux  termes  du  décret.  Aujourd'hui  les  com- 
missaires des  sections  demandent  de  nouveaux 
pouvoirs  ;  votre  faiblesse  expose  la  vetite  des  biens  à 
un  manque  de  forme  essentiel ,  et  le  décret  à  rester 
sans  exécution.  Je  demande  que  Ton  se  retire  par- 
devers  l'Assemblée  nationale  pour  savoir  la  conduite 
que  nous  devons  tenir  aujourd'hui  à  cet  égard. 

M.  Demousseauœ  :  Il  est  sûr  que  T  Assemblée  na< 
tionale  n'a  point  entendu  autre  chose,  par  les  mem- 
bres de  la  municipalité,  que  des  commissaires  choi- 
sis dans  le  conseil  de  ville,  et  que  cette  distraction 
de  fonctions  est  inconstitutionnelle  et  dangereuse. 
La  municipalité  de  Paris  jouit  de  tous  les  pouvoirs 
déOnitifs  dans  ses  opérations,  quoique  ses  adminis- 
trateurs ne  soient  que  provisoires  ;  et  c'est  un  man- 
que i  la  loi  d'avoir  ceidé  i  M.  le  maire  et  à  douze 


commissaires  de  secttcns  partielles,  qui  ne  font  point 

corps ,  ce  ^ue  l'Assemblée  nationale  attribuait  posi- 
tivement à  la  municipalité.  M.  le  maire  a  eu  tort  de 
convoquer  les  districts  dans  le  temps  pour  Dommer 
des  commissaires,  et  de  n*avoir  assemnië  le  conseii 
que  lorsque  les  nominations  étaient  laites.  Je  de- 
mande que  cette  irrégularité  soit  reconnue  et  inscrite 
sur  nos  registres ,  et  que  l'on  nomme  des  commis- 
saires pour  Texécution  des  décrets  de  rAssemblëe 
nationale. 

M.  le  Maire  t  Je  n'ai  point  convoqué  les  districts: 
quarante -einq  avaient  déjà  nommé,  et  je  n'ai  écrit 
au  quinze  restants  que  pour  leur  faire  savoir  le  voeu 
de  la  majorité.  Au  reste,  messieurs,  je  suis  aussi  bon 
citoyen  qu'aucun  de  vous  ;  je  désire  le  bien  et  je  me 
hâte  de  le  faire.  Il  est  douloureux  d'être  perpétuel- 
lement entre  différents  corps  qui  se  heurtent  dans 
leurs  pouvoirs  et  leurs  prétentions.  Je  vous  prie  de 
juger  mes  motifs  et  de  vous  mettre  à  ma  place. 

in.  Milouflel  de  Beauvais  :  Nous  sommes  chargés 
des  intérêts  de  la  ville,  et  nous  seuls  en  sommes  res- 
ponsables ,  parceque  nous  seuls  formons  le  corps  ad- 
ministratif représentatif  du  pouvoir  de  la  cité.  Le 
conseil  de  ville  n'a  pas  dû ,  n'a  pas  pu  abandonner 
aux  commissaires  des  sections  l'opération  définitive 
de  la  vente  des  biens  nationaux  ;  il  n'a  pu  que  con- 
sentir à  ce  que  le  travail  préparatoire  fût  disposé  par 
eux  ;  et  si  les  commissaires  des  sections  demandent 
aujourd'hui  une  ampliation  de  pouvoirs  pour  cet 
objet,  c'est  évidemment  contre  le  décret  deî'A^em- 
blée  nationale ,  qui  n'a  pu  entendre  par  officiers 
municipaux  les  commissaires  de  districts.  Au  reste , 
messieurs,  il  serait  peut-être  dangereux  dans  ce  mo- 
ment d'élever  des  discussions  puoliques  sur  ces  ob- 
jets ;  la  municipalité  de  Paris,  accoutumée  à  tout 
sacrifier  à  la  paix,  au  bien  public,  à  s'oublier  elle- 
même  pour  avancer  l'œuvre  de  la  régénération  na- 
tionale dans  ce  qui  peut  la  conceVner,  ne  doit  poiot 
revenir  sur  ces  objets;  mais  ce  qui  est  de  son  devoir, 
ce  qu'elle  ne  peut  oublier  sans  prévarication ,  c'est 
de  conserver  a  la  municipalité  définitive  ces  mêmes 
droits,  et  cependant  laisser  aux  opérations  qu'ont 
faites  les  commissaires  des  districts  toute  la  légalité 
qu'elles  doivent  avoir  pour  effectuer  utilement  la 
vente  des  biens  nationaux.  Je  propose  de  se  retirer 
devers  l'Assemblée  nationale,  pour  lui  demander  de 
légaliser  les  opérations  des  douze  commissaires  des 
sections ,  tant  dans  ce  qu'ils  ont  fait  que  dans  ce 
qu'ils  ont  à  faîre^  sauf  le  droit  de  la  municipalité  fu- 
ture et  sans  préjudice  de  ses  pouvoirs. 

Quelques  membres  parlent  encore ,  répètent  â 
peu  près  les  mêmes  objections,  et  font  le  même  rai- 
sonnement :  après  quelques  del)ats  stir  la  priorité 
des  avis, il  est  arrêté:  lo  qu'il  sera  présenté  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  prier  de  dé- 
clarer ce  qu'il  convient  à  la  municipalité  de  faire 
dans  l'état  aes  choses  ;  2o  qu'il  sera  adressé  une  let- 
tre aux  districts  pour  les  instruire  de  ce  qui  s'est 
passé  au  conseil  ne  ville  à  cet  égard  ;  $o  qu'il  sera 
nommé  des  commissaires  pour  rédiger  l'adresse  et 
la  lettre. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

La  cour  du  Châtelet  vient  de  rendre  public  un 
extrait  des  délibérations  de  la  chambre  du  conseil, 
dans  lequel  se  trouve  un  discours  instructif  de  M.  le 
procureur  du  roi,  qu'il  est  très  utile  de  connaître,  et 
que  voici  : 

«  Des  personnes  malintentionnées  répandent  de* 
puis  quelque  temps  dans  le  public  les  bruits  les  plus 
faux  et  les  plus  injurieux  contre  le  Cbâielet.  J'ai  cm 
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de  mon  devoir  d'examiner  ce  qui  avait  servi  de  pré- 
texte à  ces  ificulpations  calomuieuses,  et  pour  met- 
tre la  compagoie  à  portée  d'en  reconnaître  toute  la 
iausseté ,  j*ai  Thonneur  de  lui  présenter  le  relevé 
exact  que  j'ai  fait  faire,  sur  les  registres  des  empri- 
sonnements des  personnes  préyenues  des  délits,  dans 
les  mois  d'avril  et  de  mai,  époque  à  laquelle  on  a  ré- 
panda avec  le  plus  d'affectatiop  que  presque  tous  les 
prisonniers  sortaient  du  Châtelet  après  quelques 
jours  de  détention.  Il  résulte  de  ce  relevé,  que  de 
ciuquante-un  prisonniers  conduits,  dans  le  mois  d'a- 
vril» au  Châtelet,  vingt-huit  seulement  ont  obtenu 
leur  liberté  provisoire,  d'après  des  réclamations  ou 
attestations  de  commissaires  de  district,  ou  d'autres 
personnes  dignes  de  foi,  ou  sur  les  désistements  des 
parties  plaignantes  ;  et  que  des  cent  cinquante  -  huit 
prisonniers  entrés  dans  le  mois  de  mai  au  Châtelet, 
neuf  seulement  ont  été  mis  en  liberté.  On  a  aussi  ré- 
pandu dans  le  public  que  les  prisonniers  recevaient 
de  l'argent  au  moment  de  leur  sortie.  Malgré  l'in- 
vraisemblance d'une  pareille  supposition ,  j'ai  cru 
devoir  rechercher  s'il  y  avait  eu  quelque  distribution 
d'argent  faite  à  mon  insu,  par  des  mains  étrangères 
ou  provenant  de  deniers  de  charité ,  et  j'ai  reconnu 
que  ces  bruits  étaient  absolument  destitués  de  fon- 
dement. Enfin  on  a  reproché  au  tribunal  de  retarder 
le  jueement  des  procès  criminels,  et  de  laisser  lan- 
euir les  accusés  aans  les  prisons  :  cependant,  relevé 
fait  des  procès  jugés  depuis  le  14  octobre  1789,  jour 
de  l'enregistrement  de  la  nouvelle  loi  provisoire  sur 
la  procédure  criminelle,  jusqu'à  présent,  le  nombre 
des  procès  jugés  monte  à  cent  ouarante-neuf,  et  ce- 
lui des  accuses  qui  étaient  impliqués  dans  ces  pro- 
cès est  de  deux  cent  cinquante-quatre,  non  compris 
(es  jwgements  des  procès  de  ceux  qui  étaient  préve- 
nus de  crime  de  lèse-nation.  D'un  autre  côté,  jamais 
les  instructions  criminelles  n'ont  été  faites  avec  au- 
tant d'assiduité  :  les  journées  entières  y  ont  été  con- 
sacrées ;  souvent  ces  instructions  ont  été  prolongées 
fort  avant  dans  la  soirée,  et  elles  ont  même  été  quel- 
auefois  continuées  les  jours  de  fête.  Si  jamais  le 
Châtelet  n'a  été  charge  d'affaires  plus  importantes 
et  aussi  multipliées,  jamais  les  magistrats  de  ce  tri- 
bunal n'ont  mérité,  par  un  zèle  aussi  infatigable,  par 
une  activité  plus  soutenue ,  l'estime  et  la  confiance 
de  leurs  concitoyens,  dont  ils  sont  depuis  tant  d'an- 
nées en  possession.  Vous  la  conserverez,  cette  esti- 
me, cette  conOance  glorieuse,  diffne  prix  de  votre 
Gouraçe  et  de  vos  travaux,  maigre  les  coupables  ef- 
forts de  ceux  qui  cherchent,  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  refroidir  votre  zèle,  à  lasser  votre  con- 
fiance, et  à  troubler  Tordre  et  la  tranquillité  publi- 
ques. 


LIVRES  NOUVBAOX. 

Sur  la  régénération  dé  la  magUiraiure  et  sur  Vadmirdê» 
tration  de  la  Justice  en  France,  1790.  Brochure  de  70  pages. 

Ce  mémoire,  «bsolament  conforme  aus  priocipet  consa« 
crcs  par  rAssemblëe,  prétente  moins  un  pian  noaresu  que 
des  noyens  différents  de  parvenir  au  bat  <in*eile  se  propose, 
et  de  rendre  Pexécution  du  plan  qu'elle  adoptera  plus  ucila 
et  moios  rigoureuse,  saut  en  dinûoner  les  aTantagês. 

La  dcstitntion  des  magistrats  actuels  présente  à  l'auteur 
plus  d'une  diiScuité.  Sans  parler  de  rmjustiee  qu'il  peut  j 
avoir  à  dépouiller  de  leur  état  des  miniers  de  citoyens  qui 
ont  consacré  leur  existence  au  service  de  la  patrie  ;  sans  pré* 
voir  le«  embarras  on  jetteront  400  millions  nécessaires  pour 
rembourser  les  offices;  sans  rappeler  la  triste  espérience 
faite  en  1771  sur  le  choix  des  membrea  qui  oonpoaeront  les 
tribunaux  créés,  il  est  aisé  de  voir  dans  auelles  classes  lea 
corps  électoraux  seront  forcés  de  choisir  les  juges,  puisque 
le  droir  d'élection  accerdé  «ni  justiciables  n*i^iignMnten  pai 


snr4e-clunnp  le  nombre  de  sujets  digne!  d^élre  éloi  •  el 

312*00  ne  peut  raisonnablement  compter  sur  les  magistrats 
estitttés. 

Les  tribunaux  de  distriet  sont  entièrement  inutiles.  Oulfe 
l'iaconséquence  trop  marquée  de  doubler  le  nombre  des  tri« 
bunaux,  en  prenant  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  ré« 
dnire  le  nombre  des  procès,  il  est  évioent  que  la  compétence 
en  dernier  ressort  attribuée  aux  jogea-de-paix  est  suffisante 
pour  terminer  les  neuf  dixièmes  des  contestations  qui  pour» 
ront  s'élever  parmi  les  citoyens. 

De  la  cour  suprême  de  division.  Le  conseil  privé  établi  en 
1400  pour  maintenir  l'exécution  des  lob  et  ordonnances  du 
royaume  dans  les  tribunaux,  ne  peut  pas  être  supprimé;  et 
voici  le  raisonnement  de  l'auteur  ndèlement  transcrit.  «  Aprèa 
que  l'Assemblée  nationale  a  solennellement  reconnu  et  dé» 
crété  que  le  pouvoir  exécutif  suprême  résiliait  dans  la  main 
du  monarque,  et  que  le  droit  de  choisir  librement  ses  minia- 
très  n'appartenait  qu'à  lui  seul,  il  est  impossible  de  contester 
avec  fondement  celui  de  former  son  conseil  des  personnes 
qu'il  juge  les  pins  dignes  de  sa  confiance  et  de  le  diviser  en 
autant  de  départements  et  sous  leUes  dénominations  qu'il  le 
juge  à  propos.  Ainsi,  d'après  les  principes  consacrés  par 
l'Assemblée  nationale  eUe-méme,  etle  ne  peut  adopter  d'au- 
tres dispositiens  à  l'égard  du  conseil  que  celles  qui  auront 
pour  objet  de  restreindre  son  ministère  dans  les  bornes  assi- 
gnées an  pouvoir  exécutif.  Or,  comme  les  arrêts  de  cassation, 
de  révision,  de  règlements  déjuges,  etc.,  sont  incontesta- 
blement des  actes  du  pouvoir  exécutif,  la  suppression  dp 
conseil  privé  qui  rend  ces  arrêts  ne  peut  pas  plus  occuper 
l'Assemblée  que  la  suppression  du  conseil  a'état  ou  de  tout 
autre  département  du  eenseil,  qneUe  que  soit  sa  dénomina- 
tion. » 

L'examen  rapide  de  ces  troia  objets  se  trouve  dans  l'avant- 
propos  de  ce  mémoire.  L'auteur  résmne  ses  principes  dane 
ce  peu  de  mots  :  «  Le  vœu  de  la  nation  est  que  les  citoyens 
obtiennent  h  peu  de  frais  bonne  et  prompte  justice.  • 

La  justice  ne  peut  être  bonne  qu'autant  que  l'administra- 
tion en  sera  confiée  li  des  magistrats  recommandables  par 
leur  intégrité.  De  U  la  nécessité  d'abolir  la  vénalité  des 
charges  et  de  rétablir  l'ancienne  forme  des  élections. 

La  justice  ne  peut  être  prompte  qu'autant  que  tes  degréf 
de  juridiction  seront  réduits  à  deux. 

EHe  sera  moins  dispendieuse  lorsqu'on  tura  supprimé  les 
épices  et  une  multitude  d'abus. 

Dans  le  développement  de  ces  trois  parties,  on  trouve  un 
homme  qui  domine  son  sujet,  qui  propose  avec  confiance  ses 
moyens,  parGequ*il  les  a  profondément  médités  et  qu'il  en 
prévoit  les  heureux  résullaU.  Ce  ne  sont  point  des  conjec- 
tures, des  espérances  fondées,  des  calouls  vraisemblables, 
mais  les  rapprochements  d'une  sage  théorie  avec  ce  que  les 
faits  ont  consacré.  L'auteur,  consultant  tour  à  tour  Pexpé- 
rience  et  la  raison,  assied  sa  doctrine  sur  des  fondements  se» 
lides,  et  concilie  ce  qu'il  doit  de  respect  à  l'Assemblée  na- 
tionale avec  cette  courageuse  liberté,  un  des  premiers  avan« 
tages  de  la  révolution. 

Loin  de  prétendre  conserver  l'ordre  ancien,  il  en  indique 
les  abus,  et  propose  des  moyens  de  réforme.  S'il  redoute  la 
desIructioB,  il  indique  tout  ce  qui  doit  la  rendre  inutile  et 
dangereuse.  Cet  onvrage  combat  les  plans  de  MM.  Bergasse 
et  Thouret,  uns  les  déprécier,  et  n'aspire  qu'à  la  supériorité 
de  raison  et  non  à  celle  des  talents;  et  quiconque  voudra  m^ 
diter  ce  plan,  verra  sans  peine  qu'il  appartient  à  un  honune 
d'état  et  à  un  esprit  aussi  sage  qu'instruit. 

(Cet  article  est  de  M.  de  iMchet,) 

Constatons  amant  tout  Vêlât  des  choses^  on  Principes  pour 
rétablissement  et  le  maintien  d'une  bonne  méthode  de  comp« 
tabilité,  précédés  de  quelques  observations  sur  les  incouve» 
nients  d'une  mauvaise  méthode,  et  sur  l'importance  et  la  né- 
eessité  d'en  avoir  nne  bonne  ;  avec  cette  épigraphe  : 

«  J'avertis  le  lecteur  que  cet  écrit  doit  être 
«  lu  posément,  et  que  je  ne  sais  pas  l'art  d'être 
«  clair  pour  qui  ne  veut  pas  être  attentif.  » 
1.4.  RoussBAV,  Contr,  «oc.,  liv.  111,  chap.  1. 

A  Paris,  ches  M.  Desenne,  libraire,  au  Palais-Roysl,  n**  f 
et  S;  et  ches  les  marchands  de  nenveantés.  In-ê^*  de  7a  pa- 
ges. Prix  :  48  sons. 

Cet  ouvrage  n'est  ni  vn  pamphlet  propre  à  amuser  la  eii* 
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tionié,  ni  miê  critique  Cute  pour  iytttttr  h  maWgalU  ;  c*eit 
ttn  oavrtg«  ëMmeaUv*.  proëuii  par  Im  circonsUDCcs,  mait 
qû  peot  être  aUle,  iodëpendamnient  des  circooaUnecf. 


ASTBONOBUB. 

Wm  Caroline  Herschel,  qai  ayait  6éjk  dëeoairert  trou  co- 
nètes,  ea  a  décooTert  une  quatrième,  le  17  avril  dernier 
dans  la  consullation  d'Andromède.  M.  Mëchain  Fa  auiTie  è 
rObterratoire  royal  et  a  calculé  son  orbite.  Cette  comète  a 
traverse  les  constellations  de  Cassiopée,  du  Messier,  de  la 
GIraffe  ;  elle  eU  actaellement  dans  la  grande  Ourse.  On  s*est 
servi  avec  avantage,  pour  bien  déterminer  les  positions  de 
eette  comète,  de  quelques-unes  des  sii  mille  étoiles  boréa- 
lea  que  M.  de  Lalande  a  déterminées  avec  M.  Le  François, 
son  neveu,  dans  PObservatoire  de  rBcole*llilitaire,  au  roojen 
des  eicellents  înstrumenu  qu*il  7  a  placés,  et  où  la  comète 
a  été  observée  aussi  dans  le  méridien,  au^iessous  do  pôle. 
Cette  comète  est  toujours  très  petite;  on  a  eu  beaucoup  de 
peine  h  la  voir  h  la  vue  simple;  c'est  la  soiiante-dii-neuvième 
dent  Torbite  ait  été  calculé  ;  elle  ressemble  un  peu  h  celle 
d«1S0t. 


ARTS. 

MUSIQUB. 

Préludes  et  pomts-d*orgue  dans  tous  les  tous,  mêlés  d'airs 
Taries,  et  terminés  par  l'art  de  moduler  sur  le  violon,  avec 
remploi  de  tous  les  coups  d*archet  pour  l'étude  ;  le  tout 
avec  doigt  marqué.  Dédiés  aui  vériubles  amateurs,  par 
M.  J.  Cambinî.  Pris  :  7  liv.  4  sons,  port  franc.  A  Paris,  cties 
M.  Porro,  professeur  et  éditeur  de  musique,  rue  Tiquetonne, 
n*  f  0;  f  n  province,  ehei  tons  les  marchands  de  musique. 

Fantaisie  pour  le  clavecin  ou  forté-piano,  avec  accompa- 
gnement d'une  flûte  ou  d'un  violon  ad  libitum,  composée 
par  J.  Haydn,  œuvre  88.  A  Paris,  ches  M.  Porro,  professeur 
et  éditeur  de  musique,  rue  Tiquetonne,  n*  10.  Prix  :  5  liv. 
It-soHS,  port  franc. 


MÉLANGES. 

Ju  rédaetewr  de$  articles  de  tpeetaeU. 

Je  sois,  moniieor,  an  smaleur  passionné  de  musique 
ilalieone  :  je  ne  manque  guère  les  occasions  d'en  entendre, 
et  TOUS  devei  croire  que  je  suis  un  sectateur  télé  du  ihéâtre 
de  Monsieur.  Mais  ce  que  tous  ne  oonceTret  pas  peut-être 
aussi  facilement,  c'est  que  ce  n*est  pas  la  troupe  italienne, 
toule  parfaite  qu'elle  est,  qui  m'attire  le  plus  è  ce  IhéAtre. 
Je  rends  toute  la  justice  qui  est  due  è  rexcellcnte  mé- 
thode, è  la  précision  incroyable,  à  Tensemble  surprenant 
de  ces  chanteurs  oitramontains;  mais,  que  voulei-Tous  ? 
je  n*entend8  point  leur  langue  :  le  principal  mérite  de  leur 
musique,  celui  de  la  vérilé  d'expression,  est  perdu  pour 
moi.  Les  plus  beaux  airs,  les  plus  belles  finales  cbanlés  en 
italien,  ne  me  semblent  que  des  concerto ,  des  symphonies 
concertantes,  exécutés  par  des  Toix ,  et  j'aToue  qu'un  con- 
cert purement  instrumental  me  fatigue  à  la  longue. 

Je  Tais  donc  au  théAtre  de  Monsieur  plus  particulière- 
ment pour  l'opéra  français.  J'aTOoe  que,  lorsque  ce  théA- 
tre s^est  élevé,  je  m*attendais  è  t  voir  des  traductions  ou 
des  imitations  de  tous  les  chefs-d^ceuTre  de  l'Italie,  comme 
Il  s*y  était  engagé.  Je  sentais  bien  quMls  perdraient  infini- 
ment du  côté  de  l'exécution;  mais,  comme  au  moins  ib 
devaient  être  mis  A  la  portée  de  mon  ignorance,  je  leur 
pardonnais  leur  infériorité,  pourvu  qu'ils  fussent  aussi 
bien  rendus  qu'ils  pouraient  Tëlre  par  des  chanteurs  natio- 
naux. Mon  attente  a  été  cruellement  trompée  A  tous 
égards,  puisque  de  sept  ou  huit  nouTeautés  seulement, 
4onttéei  A  ce  théAtre  depuis  dix-bnit  mob»  Il  n'y  en  ■ 
guère  qne  trois  on  quatre  dont  la  nosi^M  loil  féritable- 
t  italienne. 


U  liberté  Tiçot  de  faire  édore  aa  PalaiA-Royal  un  noo- 


Tean  théâtre  qui  promet  les  tnêneé  aTanli^aux  amaleon 
du  même  goût  que  moi,  et  qui  jusqu'ici  lient  mieux  pi> 
rôle.  Il  est  outciI  depuis  deux  mois,  et  il  compte  déjA  plai 
de  nouTeautès  que  le  théAtre  de  Monsieur;  presque  touln 
sont  italiennes  et  excellentes.  Vous  UTex  parié  une  fou, 
monsieur,  de  ce  nouTeau  spectacle  ;  mais,  probableraesl 
par  un  reste  d'attachement  aux  prîTiléges,  tous  n'aTcx  pai 
cru  que  ce  petit  théâtre  méritât  le  même  honneur  que 
celui  de  Monsieur,  et  tous  aTex  cessé  d'en  faire  connaître 
les  nouveautés.  Vous  avex,  par  exemple,  parlé  fort  au  lonf 
du  bon  Maître ,  opéra  de  Paésiello ,  donné  A  la  Foire ,  et 
TOUS  n*avex  rien  dit  du  Maître  généreux^  pièce  parodiée 
sur  la  même  musique,  et  représentée  au  Palais-Rojal.  Je 
vais,  si  TOUS  le  permettez,  suppléer  A  votre  silence. 

Je  ne  ferai  point  de  comparaison  injurieuse  entre  les 
deux  différents  poèmes  ;  il  me  suffira  de  dire  que  œloi  dn 
Palais-Royal  m'a  paru  fort  bien  fait,  fort  bien  écrit;  que 
l'intrigue  en  est  daire,  intéressante,  le  dialogue  TÎf  et  pi- 
quant, et  il  m'a  semblé  que  tous  les  spectateurs  en  peo- 
saient  de  même.  En  rapprochant  ce  jugement  du  compte 
nn  peu  dur  que  tous  avex  rendu  du  bon  Maître ,  on  voit 
déjà  que  l'avantage  n'est  pas  pour  la  Foire  St-Germain. 
Mais  dites-moi  pourquoi,  l'intrigue  étant  absolument  la 
même  dans  les  deux  pièces,  les  deux  auteurs  ayant  suivi 
de  très  près«  dit-an,  l'original  italien,  il  en  est  résulté 
d'une  part  une  pièce  très  raisonnable,  et  de  rautre.,...  ee 
que  TOUS  en  aTex  dit? 

Est-il  vrai,  comme  on  me  l'a  assuré,  que  cette  pièee,  en 
italien,  est  une  espèce  de  drame  mis  en  musique,  je  ne 
sais  plus  sous  quel  titre,  par  Paêsiello  ;  qu'elle  a  été  chan- 
tée ensuite  A  Londres ,  par  Morelli ,  sous  le  nom  des  JSa- 
elaves  par  amour,  et  que  c'est  lA  qu'il  y  a  fait  beaucoup 
de  changements,  en  y  introduisant  plusieurs  morceaux  A 
sa  convenance,  mais  qui  n'étaient  nullement  A  la  coore- 
nance  du  sujet  ;  que  cette  môme  pièce  a  été  jouée  dans  oA 
état  et  par  la  même  troupe,  A  Versailles  ;  que  l'auteur  du 
bon  Maître  a  traduit  cette  compilation  vicieuse,  et  que 
l'auteur  du  Maître  généreux,  au  contraire,  a  suivi  l'on- 
Trage  original  de  PaCsiello?  Cet  auteur,  ajoute-t-on,  est 
d'ailleurs  celui  de  plusieun  autres  ouTrages  de  même  na- 
ture ,  qui  tous  ont  eu  du  succès.  Il  a  la  triture  de  ce  genre 
qui  doit  être  d'une  prodigieuse  difficulté,  et  qu'il  ne 
faut  pas  entreprendre  quand  oa  n'est  pas  en  eut  d'y 
réussir. 

A  l'égard  de  l'exécution,  je  ne  comparerai  pas  non  plus 
acteur  par  acteur,  cela  pourrait  être  désobligeant;  mais  je 
dirai  qu'il  règne  au  théâtre  de  Mlle  Monlansier  une  préci- 
sion, un  tact,  un  soin,  un  ensemble  très  approchant  de 
la  perfection  italienne,  et  dont  cette  musique  ne  saurait 
se  passer.  Vous  aTex  déjA  fait  l'éloge  de  son  orchestre;  on 
en  doit  un  particulier  aux  instruments  A  Tent,  qui  m'oat 
paru  excellents.  Je  n'ai  entendu  nulle  part,  et  dans  aucune 
langue,  rien  de  mieux  exécuté  que  la  première  finale  do 
Epottx  mécontents» 

Je  crois  donc,  monsieur,  que  le  théAtre  de  Mlle  Mon* 
tansier  est  fait  pour  plaire  A  tous  ceux  qui,  comme  moi, 
aiment  la  musique  italienne  sans  en  saToir  la  langue  :  et 
A  l'affluence  qu'il  attire  depuis  qu'il  est  ouTert,  on  peut 
juger  qu'il  y  a  beaucoup  de  gens  de  mon  aris.  Vous  leur 
plairiex,  A  coup  sûr,  si  vous  voulies,  au  moins  de  temps  en 
temps,  rendre  compte  des  nouveautés  qu'on  y  représente  f 
ainsi  que  tous  le  faites  pour  les  autres  théâtres  ;  Tousobli- 
gerex  particulièrement  TOtre  lecteur  constant. 

Méi.0PWTJ^ 


Noté  du  rédacteur.  Nous  ne  répondrons  pas  i 
ment  A  l'anonyme  sur  le  reproche  qu'il  fait  A  notre  reste 
d'attachement  aux  privilèges.  Nous  serions  simplement 
tentés  de  croire  qu'il  n'est  pas  notre  lecteur  aussi  constant 
qu'il  veut  bien  l'assurer.  Nous  aurions  désiré  rendre  un 
compte  exact  de  toutes  les  nouTeautés  de  tous  ks  tliéims 
de  Paris;  mais  nous  nons  sommes  aperçus  que  la  Iftche 
était  impossible;  qu'il  aurait  fallu  y  consacrer  toutes  nos 
soirées,  et  même  nous  multiplier,  pour  ainsi  dire  :  mus 
n'avons  cependant  pu  abandonné  oe  projet  ;  n»is  noos  at* 
tendons,  pour  l'exécnter,  que  les  matières  faupoetanles 
qui  occupent  toutes  les  têtesi  et  sur  lesquellca  repose  b 
fi&licHé  publique,  nous  laissent  quelque  loiiir« 
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POLITIQUE. 

PATS-BAS. 

De  Hrifxel^ei,  te  7;i(<ii.— M.  le  duc  d'Dnel  esl  touioun 
déteno  à  Alost,  et  non  à  Bruxelles,  11  a  déjà  fubi  deux 
ioteiTOgaloirct  pardeTaol  le  procurvur^géneral  de  Flan- 
dres; mais  on  en  ignore  la  r^ulUU  Le  coogrèa  f'eit  liAlé 
de  rendre  le  bruit  que  Ton  a? ait  trou? è  dans  la  doublure 
de  culotta  d*ttn  de  lai  laquais  ona  lettre  où  le  duc  di- 
sait à  no  des  membres  de  son  parti»  que  puisque  leur  pro- 
iel  était  a? orté ,  il  ne  savait  plusoù  se  réfugier.  Le  comité 
civil  de  cette  Tille  a  dit  annoncer  dans  le  journal  de 
Braxelles,  que  le  80  mai  on  avail  arrêté  è  Wesimunster , 
dam  le  pays  de  Waès,  une  charrette  chargée  de  foin ,  qui 
recèluit  les  canons  destinés  pour  le  château  de  M.  le  duc 
d^Urstfl.  En  attendant  que  la  justice  prononce  sur  ses 
grands  délits  (car  quel  délit  plus  grand  que  d*étre  Wonkiste 
auxjeuz  d^uuBraban^on  prosteméde?  anllMmagedeM.  Van- 
der-Mootl)  on  a  pillé,  rafagé,  rasé  les  châteaux  qu'il  a 
dans  nos  pays.  On  en  a  fait  auiani  du  château  de  M.  le 
baron  de  Willebrœcfc,  â  quatre  lieues  d*ici,  ches  lequel 
on  a  trouvé,  dil-on,  une  soixantaine  de  fusas.  11  est  rrai 
que  les  États  de  Brabant  ont  permis  à  ce  baron  de  faire  af- 
Ucher  les  pièces  justificatives  qui  prouvent  que  cet  amas 
alarmes  était  très  connu  de  leurs  Hautes-Puissances,  et  que 
M.  le  baron  de  Wiliebrœck  est  bon  patriote  :  mais  cette 
justification  avait  été  précédée  du  pillage  complet  du  châ- 
teau par  les  paysans. 

Des  deux  cents  personnes  arrêtées  depuis  dix  â  douie 
jours,  de  la  pkeioe  autorités  des  folontaiies, stupides  d'é- 
garement, deux  seulement  sont  relâchées  {  mais  elles  nV 
sent  se  montrer,  de  peur  du  peuple  qui  ne  les  épargnerait 
pas.  Le  chef-commissaire  du  déparlement  de  la  guerre» 
jeune  homme  allemand,  attaché d-devant  &  Joseph  II, 
mais  que  le  congrès  avait  adopté  i  cause  de  ses  talents, 
pour  monter  les  ressorts  de  la  machine  militaire,  &  la  re^ 
commandalion  de  M.  le  duo  d'Orsel,  a  été  arrêté  Tavant* 
dernière  nuit,  en  vertu  de  la  voloalé  des  sbires  volontaires. 
Le  président  de  la  guerre  p,  dit-on,  réclamé  contre  cette 
arrestation  ;  mais  il  est  notoire  que  ce  commissaire  ei^  Al* 
lemand,  qu'il  a  été  protégé  par  M.  le  doc  d'Ursel)  aussi 
lui  a-t-on  coupé  les  cheveux  hier.  —  Un  oifider  àè$  dra- 
gons belgiques  vient  d*étre  convaincu  de  &ire  ici  des  re« 
crues  pour  Léopold  :  il  avait  donné  de  quoi  boire  â  plu- 
^nrs  dt  ces  soldats,  casernes  ici  dans  un  couvent.  L*un 
d*eux  a  bu  à  la  santé  de  M.  Van-der-Meerss ;  delà  une 
querelle  et  uivcombaU  Ceux  qui  tiennent  pour  Timmortel 
Van-dcr-Noot  se  sont  battus  contre  les  Van-der-MeerssIs- 
tes.  Plusteum  coups  de  Aisil  ont  été  tirés  ;  quelques  per* 
sonnes  ont  été  blessées,  deux  enfants  ont  été  tuèidansla 
bagarre.  Les  dragons  qui  devaient  partir  aujourd'hui  pour 
Varmée,  ont  déclaré  qu'ils  ne  partiraient  pas  sans  qu'on 
leur  donnât  M*  Van-der-Meerss  pour  général.  Ils  ne  sont 
pas  partis;  mais  ils  n'auront  jamais  M.  Van-der-Meerss 
dont  on  ne  parle  plus,  dont  on  ne  fait  pas  le  procès,  et 
pour  lequel  personne  n'écrit  plus,  depuis  que  sou  avocat, 
M.  Sandelin,  a  été  chassé  de  Flandre,  et  qu'il  parait 
mort  au  monde ,  excepté  a  la  haine  de  tous  (es  bons  patHo^ 
ie$,  comme  le  disent  les  eopons,  et  comme  le  répète  tout 
un  peuple  aveuglé  par  la  snperstition  et  les  menées  de 
IfM.  Van-Eupen  et  Van-der-Noot. 

il  arrive  tous  les  fours  un  grand  nombre  d'habitants  des 
villages,  dent  les  curés,  le  sabre  ou  le  crucifix  â  la  main, 
Tiennent  Jurer  â  M.  Van-de-Noot  et  aux  Etats  de  combattre 
pour  la  fui*  Us  sont  armél  de  fourches,  de  ftisils,  de  sa- 
bres, de  haches;  hommes,  femmes,  filles,  enfants,  toiu 
accourent  et  traversent  les  rues  et  les  places,  eu  criant  :  ei- 
vni  Frm-'der'Noof  et  f^an-Eupen. Ces  deux  immortels  Bra- 
bançons oarcoorureat  les  rangs,  prennent  la  main  de  tous 
ces  bons  paysans,  et  les  remerdeot  de  leur  lèle  patrioti- 
que» 

Plusieurs  vnhi''es  de  Flandre  ne  sont  pas  tranquilles; 

«  ih  se  plaignant  que  la  défense  mise  sur  ('exportation  des 

grains  a  foit  tomber  le  Ué  h  un  taux  qui  va  ruiner  les 

wmkn.  Ob  remua  encore  pour  AI.  Van«der«Maerss,  mais 

U  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  à  craindra»  •«-  Tout 


est  tranquille  à  l'armée.  Les  patriotes  et  les  Autrichiens 
sont  iiH  voisins.  Cependant  une  lettre  du  6  dit  qu'on  n'a 
rien  entrepris  de  part  ni  d*autre.  On  n'a  aucun  détail  bien 
étendu  de  l'armée.  Le  congrès  ne  fellrien  imprimer  i  cet 
égard.  Pourquoi  ce  silence?  Est-ce  politique  de  sa  part, 
est-ce  négligence  des  ^ecrétahvs?....  C'est  ce  qu'il  est  dif- 
ficile de  dire. 

On  apprend  en  ce  moment  qu*en  Flandre  deux  vil- 
lages se  sont  battus,  les  uns  pour  M.  le  duc  d^Ursel,  les 
autres  contre  lui.  Vot  trentaine  de  personnes  sont  restées 
surlaplacew 

LIÈGE. 

n  semble  que  la  bonne  conduite  des  Liégeois,  et  ce  cou- 
rage unanime  qu'ils  montrent  contre  leurs  oppresseurs, 
commencent  è  leur  concilier  l'estime  et  hi  bienveillance 
des  peuples  voisins.  On  n'est  pas  loin  d'imiter  ce  qu'on  ap- 
prouve. On  s'est  donc  aperçu,  dans  le  peuple  du  pays 
de  Jnliers ,  et  dans  les  électorats  de  Trêves  el  de  Mayence, 
de  signes  peu  équivoques  de  mécontentement.  Peut-être 
même  ne  serait-Il  pas  impossible  que  les  électeurs ,  occu- 
pés cbei  eui ,  n'y  rappellassent  les  soldats  qu'ils  ont  en- 
voyés troubler  ailleurs  les  desseins  et  les  intérêu  d'uQ 
peuple  courageux  et  opprimé.,..  D'autres  raisons  moins 
puissantes,  mais  qui  méritent  d*étre  comptées ,  pourraient 
déranger  le  plan  que  ces  électeurs  se  proposent.  Les  trou* 
pes  exécutrices  sont  mal  approvisionnées,  et  leurs  dieCi 
paraissent  désunis.  M.  le  baron  de  Winkclhausen ,  com- 
mandant-général,  est  rappelé;  on  a  nommé  â  sa  place 
M.  le  prince  d'Isembourg.  Le  motif  du  rappel  a  été  que 
U.  le  baron  est  Prussien,  et  qu'il  avait  marqué  de  l'éloi- 
gnenent  pour  une  expédition  qui  lui  paraissait  injuste.  A 
est  vrai ,  assure-t-oii ,  que  c'est  par  ses  ordres  que  l'armée 
a  abandonné  l'entreprise  de  Hasselt.  Ce  général  avait  prévu 
qu'on  serait  obligé  de  rétrograder.  D'ailleurs,  le  caractère 
d'humanité  et  de  probité  connu  ^e  M.  de  Winkelbausea 
rend  inutiles  son  expérience  et  ses  lumières  pour  soutenir 
avec  succès  l'obstinaiion  funeste  de  la  chambre  de  Welzlar*  - 

En  efi'et,  si  les  impériaux  étaient  maîtres  sur  le  terri-i 
toire  liégeois,  leur  triste  victoire  serait  ternie  par  des, 
meurtres  et  des  exécutions  réprouvées  par  les  lois  même 
de  la  guerre.  L'armée  combinée  des  évêques  traîne  à  sa 
suite  des  chariots  chargés  de  fers  et  de  gibets.  Tel  est  leur 
préjugé ,  qu'ils  ne  croient  point  marcher  contre  des  en- 
nemis guerriers,  mais  contre  des  bandits  et  des  scélérats. 
Vainqueurs,  leur  dessein  était  de  marquer  leur  triomphe 
par  des  potences  et  des  échafsDds,  Malheur  aux  vaincus  I 
Le  fer  des  bourreaux  attendait  ceux  des  braves  citoyens 
que  le  fer  des  soldats  efit  épargnés.  Tel  avait  été  l'avis  du 
oonsoli.  Ce  sécréta  été  surpris  dans  les  bagages  délaissés 
par  les  impériaux  fuyants  s  on  y  a  trouvé  une  liste  de  qua* 
rente  personnes ,  qui  avaient  été  dévouées  d'avance  aux 
plus  infâmes  supplices.  A  la  tête  de  cette  liste  sont  les 
noms  de  MM.  Fabry  et  Chestret..,.  Peuples  européens, 
c'est  ainsi  que  vos  maîtres  aspirent  à  conserver  leur  puis- 
sanoet 

ANGLETERRE. 

D§  Umâm*  —  Le  World  prétend  que  le  gouvemement 
vient  de  faire  acheter  une  quantité  prodigieuse  de  voiles 
et  de  cordages  ;  il  infère  aussi  de  l'ordre  donné  au  dou* 
lième  régiment,  de  s'embarquer  pour  faire  le  service  des 
soldats  de  la  marine,  que  les  Espagnols  sont  bien  éloi* 
gués  de  souscrire  aux  conditions  un  peu  exigeantes  qui  leur 
ont  été  proposées.  Le  cabinet  de  Madrid,  ajoule-t-il,  peut 
chercher  â  temporiser  et  â  prolonger  les  négociations  % 
mais  une  fiotte  envoyée  par  nos  ministres  sur  la  côte  d'Es* 
pagne  ne  tardera  pas  à  aller  chercher  une  réponse  claire 
et  précise. 

Des  lettres  de  Chatham  disent  qu'on  suit  toujours  avec 
la  même  activité  l'équipement  des  vaisseaux  mis  en  oom» 
mission  dans  ce  port.  On  comptait  le  fl  juin ,  au  Nere,  uo 
grand  nombre  de  tendêr»  contenant  quinie  cenia  owlelota 
préU  â  être  répartis  sur  les  bâtiments.  On  achèU  trois  Ma 
plus  de  munitions  H  de  vhresqu'à  l'époque  du  dernier  ar« 
I  si  l'on  jeint  à  celle  circoustance  Tordre  de  pré- 
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parer  looi  Cei  htnlàis^  M  est  diffldle  de  ti*ea  pai  eonclure 
qae  la  guerre  est  très  prochaine. 

On  écrit  de  Porlsmoutb,  que  U  KUê,  eatter  qui  revient 
de  Gibralur  a?ec  def  dépêches  pour  le  gouvernement ,  a 
mouillé  Itf  8  juin  au  soir  à  Molher^Bank;  œs  dépêches 
sont,  dil-on ,  de  la  plus  grande  importance. 

Le  matin  du  même  jouti  C Arrogant^  de  wtxante-qna- 
torie  canons,  et  le  Scipio^  de  soixante-qoatre,  sont  ai^ 
rifés  de  l'est  à  Spithead;  tous  les  vaisseaux  de  guerre  qui 
sont  dans  ce  port  ont  salué  Tamiral  Barini^on ,  dont  le  pa- 
villon a  été  arbore  »ur  le  Bar/leur;  le  Bayal-H^illiam, 
qni  doit  y  rester  *n  sution,  sera  monté  par  Tamiral  Rod- 
dam ,  commandant  de  ce  port. 

Au  départ  de  la  poste,  on  venait  de  donner  IVrdre 
qu'une  flotte  de  quatorze  vaisseanx  de  ligne,  soutenue  de 
frégates  et  autres  petits  bfttimenU,  se  tint  prête  à  mettre 
à  la  roiie  pour  le  mardi  6  :  sans  être  encore  au  Ihit  de  sa 
destination,  on  oonjeclnrait  que  ce  serait  dans  la  Médi* 
terranée  qu'elle  se  porterait;  d'autres  personnes  disaient 
quelle  se  rendrait  dans  la  Baltique. 

Suivant  une  lettre  de  Plymoulh^  du  S  juin ,  U  Savage ^ 
sloop  de  guerre,  venait  d'j  arriver  de  Greenoek  en  Êcoue, 
avec  deux  cents  matelots  pressés,  destinés  à  compléter  Té- 
quipoge  des  vaisseaux  en  armement  dansée  port  En  voici 
les  noms  :  le  Royal'Sovereign  et  la  Rttgal'George^  chacun 
de  cent  dix  canons;  le  Prince ^  de  quatre-vingt  dix-huit; 
et  le  Gibraltar^  de  Quatre-vingts;  VHannbaU  le  Curnaiie 
et  le  Majeeiie^  de  soixante-qoaiorie;  la  frégate  le  Mélam* 
p«f ,  de  trente-huit,  et  la  Ûapkné  de  vingt-quatre.  On  ré- 
serve le  Cambridge^  de  quatre-vingts  canons,  pour  y  tenir 
les  matelots  en  dépôt* 

U  vient  d'arriver  des  côtes  de  TAfrique  k  Portsmoath* 
sous  la  conduite  de  la  Pamana,  frégate  royale,  un  de  ces 
pirates  qui  chassaient  les  gens  envoyés  par  la  compagnie 
des  Indes  pour  repêcher  les  piastres  perdues  dans  le  nan* 
frage  du  Haritoel^  'et  s'emparaient  eux-mêmes  de  cet  ar« 
gent  Le  pirate  en  question  avait  à  bord  6,000  dollars; 
quatre  de  ses  associés  en  avaient  déjà  emporté  20,000. 

—  Voici  une  singulière  spéculation  Taite  par  quelques 
négociants  de  Londres,  et  dont  le  succès  a  passé  leurs  es- 
pérances. L'hiver  étant  fort  doux ,  ils  avaient  expédié,  il  y 
a  trois  mois,  au  Groenland»  une  flottille  chargée  de  s'ap- 
provisionner de  glace. 

Il  est  revenu  Ja  semaine  dernière,  h  Londres,  un  de  ces 
«bêtiments,  du  port  de  cent  tonneaux,  dont  chacun  s'est 
vendu  iO  guinées.  On  attend  les  autres  de  jour  en  jour* 

Les  Romains,  comme  on  sait,  tiraient  leurs  huîtres  de 
Sandwich ,  sur  la  côte  du  comté  de  Kent.  Assurément  ce 
nouveau  luxe  égale  le  leur,  s'il  ne  le  surpasse. 

ADMINISTRATION. 
COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 
Le  0  de  ce  mois,  la  chambre  criminelle  a  juge  le 

{irocès  de  M.  Brousset  de  La  Grey,  administrateur  de 
'hôpital  de  la  garde  nationale,  au  Gros-Caillou,  ac- 
cusé de  prévarication  et  d'infidélité  dans  sa  gestion. 
Ce  procès,  instruit  par  M.  Quatremère,  a  été  rap- 
porté par  M.  de  La  Bonnardière.  Voici  le  prononce: 
•  Ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des 
témoins  reprochés,  disons  que  M.  Isidore  Brousset 
de  La  Grey  est  et  demeure  déchargé  de  toutes  plaintes 
en  prévarication  et  infidélité  dans  Tadministration  à 
lui  confiée  de  THÔpital-Militaire;  et  cependant,  pour 
par  lui  avoir  indiscrètement  confondu  ses  affaires 
personnelles  avec  celles  de  Vadministration  à  lui 
confiée,  et  avoir,  par  cette  confusion,  donné  un  dan- 
gereux exemple  aux  employés,  et  fait  naître  des 
soupçons  sur  sa  fidélité,  il  est  et  demeure  arerti 
d'être  à  Tavcnir  plus  circonspect.  • 

LIVRES  NOUVEAUX, 
n  parait  un  prospectas  d'une  noavella  traduction  des  ka- 
rsBguespolitiqaet  lie  Dëmottbènes,  par  M.  Gin,  coosoiner 
in  grand-conseil.  L*aatenr,  pour  rendre  ton  eotraprise  plut 
utile  «Il  lecteurs,  offre  au  publie  chacane  des  narangoej 
politiques  de  DëDOUkènes  •ëparënent,  acooaipagnoes  da  no. 
te»  applicablet  ans  cireonsuocas  aalueUes.*  Da  cette  ma. 


ni^re,  la  traduction  èntî^ra,  formant  deux  pettUveloBNi 
grand  in-18,  tera  dbtribuëe  en  dooto  fitraiions,  4|iii  pznt^ 
tront  mois  par  mois,  à  eonpter  dn  premier  juillet  prochain. 

Les  deu  premières  livraÎMiM,  qni  paraîtront  enaenbla, 
contiendront  la  m  do  DëaMMtbènci,  par  libaninf ,  avec  des 
suppléoMnts  et  la  première  olynthienne,  avec  Ico  notes  y 
reiatÎTes;  pria  4S  sous.  Les  autret  renfermeront  une  hamn* 
gne  avec  les  notes,  prii  t4  §.  Cette  édition  ne  sera  tirée  qii*à 
sii  cents  eiemplairei,  k  moins  que  remprcmement  da  publie 
n*oblige  d'augmenter  le  nombre. 

Pour  le  fiaer  irrévocablement ,  les  parsomras  i  «|iri  cette 
entreprise  agréera  sont  priées  de  se  fiara  inscriro  cfaea  Tvi 
des  libraires  cHaprès  : 

MM.  Didot,  fils  aîné,  impnmenr-libraire,  ma  Vm^iée  Seint- 
André^es-ArU;  Gattey,  au  Palaia-Roral;  Picbard»  nu  Ubcuh 
bourg,  près  la  rue  de  Vaugirard.  Cnaqne  lÏTraioon  sera  t» 
▼oyée  franche  de  porta  ceni  qui  auront  consigné  19  livres 
pour  resemplaire entier,  pour  Paris,  et  IS  litres  f  Osons  pour 
la  province,  il  sera  tiré  cent  eiemplaires  en  papier  aupeiân, 
du  pri^  de  la  livres  pour  Paris,  Il  Uvres  pour  la  praviaee. 

ARTS. 

QRAVUEB. 

Portrait  de  BeaJAwa  FaïaauH ,  né  fc  Boston ,  le  17  jan- 
vier «706,  gravé  par  M.  F.  Janinet  et  imprimé  en  couleur. 
A  Paris,  chez  Tauteur,  rue  Haatefeuille,  S.  Prii:  6  livres. 

Tous  les  Françau  qui  ne  sont  pas  étrangers  à  la  révotnIÂen 
présente  seront  sans  doute  Jalons  de  se  procarer  cette  gra* 
vure,  qui  offre  la  plus  parfaite  ressemblance  d*an  homme  que 

Sleurent  les  deux  mondes,  et  dont  rAssemblce  natiooate  a 
écrété  le  deuil. 

BULLETIN 

DB  L*A8SBMBLÉB  NATIOHALB. 

Suite  de  la  séance  du  tyendredi  11  /utn,  et  <fti 

rapport  du  comité  des  finances. 

On  y  trouve,  à  la  minute,  le  tableau  non  suspect 
des  produits  dans  leur  ensemble,  dans  leurs  détails, 
avec  la  distinction  des  perceptions. 

Les  frais  de  régie  y  sont  calculés  avec  précisioD,et 
lesbënéficess*ymontrentsansnuageetsaiis  obscurité. 

Le  comité  va  présenter  séparément  chacun  de  ces 
objets  dans  leur  état  passé,  dans  leur  état  actuel  et 
sous  les  modifications  dont  il  les  a  crus  susceptibles. 

Le  bail  actuel  a  commencé  au  l«r  janvier  1787,  et 
devait  finir  au  1er  janvier  1793. 

H  comprend  des  objets  affermés  et  des  objets  en 
régie. 

Les  objets  affermés  sont 
le  sel,  fixé  dans  les  gran- 
des gabelles  i.    •    •    •  89,500,000  L   f   r»  raa  aaa  L 

Dans  les  petites  ft   .    .  44,000,000      >  «^000,0001. 

Dans  les  gabelles  loca- 
les à.    ••    ...    •    5,060,000 

Le  Ubac  fixé  li  •     .    •  27,000,000 

Les  ectrées  de  Paris  à  80,000,000 


I  S7,i 


Objets  affermés 115,560,000 

U  faut  déduire  sur  les  entrées  de  Paris  1 ,200,000 1.  » 
jusqu^à  ce  (jue  Tenceinte  soit  achevée. 

Les  fermiers  sont  tenus  rigoureusement  de  payer 
ce  prix  de  bail.  Leurs  bénéfices  commencent  sur  la 
vente  du  sel,  immédiatement  après  les  58,560,000  K 

Il  ne  commence,  sur  le  tabac  et  les  entrées  de  Pa- 
ns, qu'après  que  ces  deux  objets  ont  produit  61 
millions. 

Et  de  tons  les  bénéfices,  la  moitié  appartient  aa 
trésor  public. 

Les  objets  en  régie  sont  : 

Les  droits  de  traite. 

Le  domaine  d'Occident. 

La  vente  du  sel  de  salpêtre. 

Les  salines  dans  les  provinces  de  gabelles  locales. 

Les  sous  pour  livre  de  quelques  droits  apparte- 
nant ou  aliénés  à  des  particuliers. 

Le  produit  de  tous  ces  objets  a  été  calcule  i 
30,440,000  lir* 
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La  ferme  rëpoBd  de  28,440,000  liy.  ;  elle  n*a  de 
bénéfice  que  sar  Texcédanldes  30,440,000  Ht.,  et 
le  beoéfice  se  partage  par  moitië  entre  la  ferme-gé- 
nérale et  le  trésor  public. 

Elle  a  reçu  au  eoramencement,  et  doit  rendre  à  la 
fin  du  bail,  en  meubles  et  en  immeubles,  une  yaleur 
de  7,079,137  liy.  3  sous  3  deniers,  dont  elle  ne  paie 
aucun  intérêt. 

Les  fonds  d'aranee  des  fermiers  sont  de  08,040,000 
U.  qui,  divisées  entre  quarante-quatre,  forment  pour 
chacun,  la  somme  de  1,500,000  liv. 

De  cette  somme,  52,800,000  liy.  portent  5  pour 
100  d'intérêt;  15,840,000  liy.  donnent  7  pour  100, 
8,748,000  liy. 

Indépendamment  de  ces  intérêts  et  des  bénéfices 
ëyentueis,  il  était  assigné  à  chaque  place  de  fermier- 
général»  piour  honoraires, 
30,000  Ud.    ....    1,310,0001. 

La  fenne  a  faitrareette 

sleucrificede.    .       500,000 


11  ne  reste  donc  que  la 
fomiM  iWi  •   .    •    •    • 

Poar  frais  de  bonao, 
à  chacun  8.000  llf.  cl.    . 

8  deoierssur  les  17 1*** 
■ûllioiu  des  objets  régis. 

10  dtn.  sur  les  autres. 


830,000 


560,000 
487,500 


830,000  L 
158,400 
l,004tlOO 


Les  frais  des  employés,  les  appointements  des  bu- 
reaux, enfin  tous  les  articles  de  dépense  oui  suivent 
n'étaient  pas  autrefois  au  compte  du  roi.  une  vanité 
de  ministre  a  produit  cette  mnoyation ,  oui  a  ses 
dangers.  On  voulait  montrer  une  grande  nabileté. 
On  chargea  le  tr^r  public  d'une  grande  dépense 
pour  augmenter  la  recette,  et,  grâce  a  cette  adresse, 
h  bail  parut  produire  150  millions  au  lieu  de  148. 
Il  faut  y  ajouter  encore  les  pensions  affectées  sur  la 
ferme  générale.  Des  1780,  une  partie  de  ces  pen- 
sions, celle  (]ui  est  portée  à  la  page  111  de  Tétat  des 
revenus  ordinaires  et  dépenses  fixes,  avait  été  mise 
sur  le  compte  du  roi.  Une  vue  très  sage  avait  motivé 
ce  déplacement.  C'étaient  des  magistrats,  des  per- 
sonnes distinguées  qui  avaient  ces  pensions  :  le  mi- 
nistre^ crut  qu'il  fiillait  qu'ils  les  tinssent  du  roi,  et 
non  pas  d'une  compagnie;  d'ailleurs,  il  voulait  les 
supprimer  à  mesure  Qu'elles  vaqueraient;  et  tant 
qu  elles  paraîtraient  à  la  charge  de  la  ferme,  la  sup- 
pression n'aurait  été  qu'une  feveur  pour  la  finance. 
Cependant  elles  ont  été  conservées  ;  quelques-unes 
sont  éteintes  aujourd'hui.  Les  trois  autres  chapitres 
dépensions,  pages  113, 114  et  115  étaient  restes  sur 
la  ferme,  et  n'ont  été  portés  sur  le  compte  du  roi 
que  dans  le  dernier  bail. 


SAVOIR  : 


Appolntemenudes  bu- 
teanx  deniOtel  des  fer- 


Augmeniation  de  traU 
temeot  aux  employés  des 
bnreaui.     •    •    •    .    • 

Appointements  des  bri- 
gades pour  les  objets  en 
régie. 

Gratifications  annnelles 

ordinaires 

Extraordinaires.  . 
De  fin  de  bail.    • 

Loyer*  de  maisons  et 
logements  de  quelques 
direetenn. 

Etrennes,  357,840  liv. 
Celte  dépense  a  été  sup- 

frimée  par  un  décret  de 
Assemblée  nationale. 

Areporter  •    •    •    i 


781,950  L 


800,000 


377,699 

170,596 

45,471 


1,081,950  ). 


136,859 
499,766 


17,900 


1,745,975 


188,986 


Report  ....;,....    1,745,775  L 
Honoraires  du  eonsdl 
des  fermes.     .    «    .    •         80,800 1. 
Traitements  auiprlnci- 

Kuz  employés  pour  tenir 
tt  d*ane  plaœ  de  fer- 
mier-général,  dont  les  V         .rftA^« 
prodoiU  leur  avaient  été  >       *5».000 
réservés.     .....         66,000 

Traitements  ani  pré- 
posés à  la  descente  des 
sels.     .     ,    .    .     .  62,200 

Supplément  aui  mesu- 
reurs de  sel.    ...    .  5,238 

Gratifieations  au  con- 
trôleur des  sels  aux  Sables- 
d*Okmne 4*000 

ArchitcdeeteoBtrôleur  f         18,488 

des  bfttimenu  des  fermes..  1 ,200 

Augmentation  à  M.  de 
Forbtn  de  S  s,  par  minot 
de  sel  des  salines  d'Hières, 
poor  le  service  de  la  ferme 
par  arrêt  du  conseil  du 
80  août  1788 

Frais  du  compte  gêné- 
rai 

Bureau  dcscomples  de 
régit    .    .    .... 

Epioes  aai  dUTérentes 
chambres  des  comptes. 

U  a  été  ezigé  des  cau- 
tioanemeots  :  ils  se  divi- 
sent en  cautionnements 
anciens,  dontrintérét  est 
à  4  pour  100,  et  caution- 
nements nouveaux ,  dont 
l*faitérét  est  à  5  pour  1 00. 

Le  capital  des  anciens 
cautionnements   est  de.  17,985,200 

IntéréU  à  4  pour  100.       719, 408 

Cautionnements  nouv. 
9,156,800  I.  intérêts.     .       457,840 

Administration  gêné* 
raie,  80,900  liv. 

Total  ••••....    4,089,9651. 

C*est  sur  cette  masse  de  4,098,965  liv.  qu'il  fau- 
drait opérer,  si  les  circonstances  permettaient  d'en- 
visager, dans  rétat  actuel  des  choses,  un  état  fixe 
et  permanent.  Mais  déjà  les  décrets  de  TAssemblée 
ont  présagé, une  grande  altération  dans  la  masse 
des  impôts  indirects;  des  insurrections  ont«  presque 
dans  toutes  les  provinces,  diminué  les  produits. 

La  gabelle  n*est  plus,  le  tabac  est  menacé  de  tous 
côtés,  les  entrées  de  Paris  et  les  traites  ont  éprouvé 
une  dégradation  marquée. 

Les  fermiers-généraux  demanderont  un  compte 
de  clerc  à  maître,  et  les  indemnités  aue,  dans  des 
temps  plus  heureux,  ils  auraient  droit  aexiger,  leur 
patnotisme  leur  défendra  même  de  les  attendre. 

On  ne  peut  rien  retrancher  sur  les  intérêts  des 
fonds  d'avances. 

Ces  fonds  énormes  n'appartiennent  point  aux  fer- 
miers-généraux ;  ils  sont  à  Paris  et  aux  provinces. 
Ce  n'est  point  par  des  engagements  fixes  et  durables 
qu'ils  ont  été  obtenus,  mais  par  des  emprunts  à 
temps,  qui  finissent  tous  les  jours,  et  qui  tous  les 
jours  se  renouvellent. 

Ces  marchés  sont  soumis  aux  variations  du  nu* 
méraire  et  aux  calculs  des  risques  dont  la  chose  pu* 
bliaue  est  menacée. 

On  peut  assurer  au*il  n*est  peut  être  pas  un  fer* 
mier  qui  ait  acheté  ses  fonds  d'avances  au  prix  de 
l'intérêt  qu'il  en  retire. 

On  ne  peut  euères  diminuer  les  820,000 liy., aux- 
quelles ont  été  réduits  leurs  honoraires,  par  un  sa- 
crifice de  500,000  liy.  Le  comité  a  pensé  qu'il  u8 
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ponrait  pas  en  exiger  d*autre 8to,000  1. 

Les  frais  de  bureau  pourraient  n*étre 
portés  qu'à  2,400  Ht.,  ci lOftifOO 

Les  huit  et  dix  deniers  sur  les  objets 
rëgis  diminueront  par  la  force  des  cho« 
ses»  et  la  perte  des  fermiers  deviendra 
aussi  la  perte  de  la  nation.  Le  comité  a 
pense  qu'on  pouvait  les  fixer  à  .  .  .  .    500,000 

Les  appointements  des  bureauï  de 
rhôtel  des  fermes 500,000 

L'augmentation  de  traitements  des 
employés  peut  être  fixée  à.  ...  ».  •    100,000 

L'augmentation  de  traitements  des 
brigades,  pour  les  parties  régies  à.  .  «    100,000 

Les  gratifications  ordinaires  à  •  •  »  «    400,000 

Les  extraordinaires  à  ........  •  400,000 

Les  loyers  des  maisons  et  logements 
de  quelques  directeurs  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  réduction  :  ce  sont  des 
engagements  qui  doivent  être  sacrés 
pour  la  nation  comme  pour  les  parti- 
culiers       27,000 

Les  honoraires  du  conseil  de  la  fer- 
me à 200,000 

Architecte  de  la  ferme 1,000 

Le  supplément  de  salaire  aax  mesu- 
reurs du  grenier  à  sel  de  Paris. 

Enfin,  les  frais  du  compte  de  la  fer- 
'  me-générale ,  du  bureau  des  comptes 
de  la  régie. 

Les  ^ices  des  différentes  chambres 
des  comptes  du  royaume. 

Ces  trois  articles  ne  doivent  plus  exis- 
ter ;  les  législatures  auront  un  comité 
de  comptabilité. 

Enfin,  les  frais  d'administration  ont 
été  réduits  par  votre  comité  à  la  aoro'* 
me  de 100,000 

Mais  cette  réduction  sera  portée  au 
chapitre  des  frais  d'administration  gé- 
nérale. 

Total  de  la  dépense  de  la  ferme-gé- 
nérale, à  la  charge  du  trésor  public .  .  S,254,500 

Une  réforme  intéressante  pour  le  pu^ 
blic  appellera  Tattention  de  TAssem- 
blée. 

Les  droits  sur  les  saisies  font  partie 
des  émoluments  des  directeurs  et  des 
contrôleurs.  Une  pareille  di$position> 
tend  à  faire  multiplier  les  saisies  et  les 
vexations. 

Il  ne  faut  leur  accorder  de  remise  que 
sur  un  excédant  de  produit. 

Réduction 2,080,305 

Le  comité  proposera  provisoirement 
le  projet  de  oécret  suivant,  dans  le  cas 
ùh  l'Assemblée  nationale  n'adopterait 
pas  la  refonte  immédiate  de  toutes  les 
compagnies  de  finance. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  l«r.  Les  traitements  des  fermiers- 
généraux  demeureront  fixés  pour  la 
présente  année,  à 820,000 

Leurs  frais  de  bureau  à  2,400  livres 
chacun 105,600 

Les  remises  qui  leur  seront  faite  sur 
les  droits  régis  ne  pourront  excéder  .  .    500,000 

11.  Les  appointements  des  bureaux  de 
rhôtel  des  fermes  aeront  réduits  à  .  .    500,000 

L'augmentation  de  traitements  des 
employés  desdits  bureaux  à 100,000 

Les  gratifications  ordinaires,  à.  .  .  •      40,000 
«  extraordinaires,  k     40,000 


L'augmentation  de  tnrttement  dea 
brigades  pour  les  objeU  régis,  à«  .  .  .    100,000 

Les  gratificatioofoe  fin  de  bail  aeront 
supprimées. 

Les  honoralrea  du  conseil  seront  ré- 
duluà 20,000 

l.e  traitement  de  raroblteele  do  ta 
ferme 1,000 

Le  traitement  aocordé  aux  princlpaiii  employés, 
pour  leur  tenir  lien  d'une  plaee  aupplémentaire  de 
rermier-général,  sera  supprimé. 

Le  traitement  des  commis  prépoêéa  à  la  descente 
des  sels  aéra  supprimé. 

La  gratification  au  contrôleur  des  Sables^'Olonne 
sera  supprimée. 

L'augmenlation  de  t  sous  par  minot  de  iel  dea  ai- 
lines  dlliëres  sera  supprimée. 

Les  frais  de  compte  de  la  ferme-générale  et  des 
parties  en  régie,  les  épices  aux  différentes  diambres 
des  comptes  du  royaume,  seront  pareillement  8llp*> 
primés,  a  compter  du  l«r  janvier  dernier* 

Art.  111.  Les  directeurs  et  contrôleurs  n'auront 

Ï»lus  de  remises  sur  le  produit  des  saisies,  iiMis  seu- 
ement  sur  l'excédant  des  produits^ 

Art.  IV.  L'Assemblée  nationale  prendra  en  consi- 
dération la  situation  et  les  services  des  employés  qui 
seront  supprimés. 

M.  Cahus  :  U  me  semble  qu'on  doit  retrancher  de 
l'article  l«r  les  105,000  liv.  qui  regardent  les  frais 
du  bureau.  Ce  aont  des  détails  particuliers  qu'il  ne 
nous  appartient  pas  d'évaluer.  Je  ne  vois  pas  non 
plus  pourquoi  on  nous  propose  dans  l'article  II  des 
gratifications  ordinaires  et  extraordinaires.  J'admet- 
trai cependant,  et  je  ne  sais  trop  pourquoi,  les  gra- 
tifications ordinaires;  mais  quant  aux  gratifications 
extraordinaires.  Je  demande  expressément  qu'elles 
soient  retranchées  de  l'article. 

Le  premier  amendement  de  M.  Camus,  mis  eux 
voix,  est  adopté,  et  l'Assemblée  décide  que  ces  mots 
seront  retrsnehés  de  l'artiole  l«f ,  Mr#  fraie  âê  hw^ 
reau  à  2,400  Uv.  ckaewn 105,600  liv. 

M.  PsÉnau  :  La  réduction  du  traitement  des  fer- 
roiers-généraux  ne  me  paraît  pas  suffisante,  puisque 
le  prix  de  leur  bail  est  réduit  à  moitié.  Je  demanfle 
que  le  traitement  d«*s  fermiers-généraux  soit  réduit 
à  060,000  liv.,  au  lieu  de  620^  liv.  auxquelles  il 
avait  été  fixé  par  le  comité» 

M.  DnroHT  :  Avant  tout,  il  fant  être  Juste,  et  il 
faut  l'être  pour  tout  le  monde.  Les  fermiers-géné- 
raux ont  fait  1,560,000 1.  de  fonds,  dont  1,220,600  L 
ne  portent  que  5  pour  100  d'intérêt,  et  840,000  liv. 
seulement  sont  payées  sur  le  pied  de  7  pour  100.  11 
est  reconnu  de  tous  ceux  qui  sont  instruits  des  af- 
faires de  finances,  que  très  peu  de  fermiers-généraux 
sont  propriétaires  de  leurs  fonda  :  le  plus  grand 
nombre  les  a  empruntés;  rarement  ila  les  ont  trou* 
vés  à  5  pour  100  :  ils  les  paient  5  et  demi,  6  et  quel- 
quefois plus.  La  plupart  des  fermiers-généraux  sont 
obligés  de  prendre  sur  leur  salaire  de  quoi  payer  le 
surplus  de  leurs  intérêts.  Selon  leur  bail,  ils  avaient 
l'espérance  d'un  profit  proportionné  à  leurs  avances; 
vous  venez  de  réduire  ce  profit,  qui  est  le  salaire  de 
leur  travail,  à  30,000  francs.  Ceux  qui  paient  leurs 
fonds  à  6  pour  100  n'auraient  donc  que  15,000  fr. 
de  aalaire.  11  n'y  a  point  du  tout  de  proportion. 
L'amendement  me  paratt  injuste.  Je  demande  que 
l'article  soit  adopté  tel  qu'il  est  proposé  par  le  co- 
mité. 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  propœé  par 
M.  Fréteau  et  les  quatre  articles  proposé!  par  k 
comité. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  adressée  aux  députés  du  Roussilloo.  par  la 
municipalité  de  Perpign^tn  :  «.Mous  avons  lu  dans 
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fo  QoMeUê  mMtmàlêt  oo  If  MmHem  wiiwfMl,  que 
la  Société  patriotique  de  Perpignan  avait  dënoneé  à 
TAssembiée  tiatiotiale  la  monioipaiiU  de  cette  ville, 
pour  airoir  refoaë  de  prêter  le  aerment  civique,  et 
que  cette  dënonciatioti  avait  été  renvoyée  au  co« 
mité  des  recherches.  Noua  aimons  à  croire  que  c'est 
i  tort  qtie  cet  artiele  a  été  inséréi  Mais,  en  cas  que  la 
dénonoiation  fût  vraie,  nous  supplions  TAsséniblëe 
nationale  de  vouloir  bien  nous  nommer  les  dâion*^ 
dateurs.  • 
La  séance  est  levée  a  trois  heures. 

SÉANCK  DU  SAMEDI  l2  JUIN. 

M.  de  Jessé  fait  lecture  des  articles  décrétés  à  la 
séance  de  jeudi,  sur  la  constitution  du  clergé,  et  il 
propose,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  un  chan- 
sèment  dans  l'article  Vill  :  ce  changement  consiste 
a  dire,  •  que  pour  être  éligible  à  un  evèché  il  sufBra 
d*ayoir  servi  dans  le  diocèse  pendant  quinze  ans,- 
soit  en  qualité  de  curé,  soit  en  qualité  de  vicaire.  • 

m;  OocnL  :  11  est  bien  étonnant  qu'on  nous  pro- 
pose de  revenir  le  lendemain  sur  un  décret  porté  la 
veille  :  tous  ne  roules  pas  donner  à  la  législature 
une  pareille  instabilité. 

M.  Mastinbau  :  La  proposition  du  comité  ne  tend 
ou*à  mettre  plus  de  clarté  dans  vos  décrets.  Pour 
être  nommé  curé,  il  faudra  avoir  été  cinq  ans  vi* 
caire.  D'après  ce  calcul,  la  nouvelle  rédaction  ne 
vous  présente  rien  que  de  très  juste,  et  lève  toute 
espè<:e  de  difficulté.  (On  observe  que  cela  n'est  pas 
encore  décrété.)  Eh  bien  !  je  vous  propose  de  le  dé* 
créter«  On  pourra  fiiire  des  exoeptiotts  en  fiiveur  des 
curés  actuels,  et  des  évéques  dont  les  sièges  vont 
être  supprimés  ;  mais  je  demande  çiu'on  décrète  d'a- 
bord le  principe  que,  pour  être  éligible  à  une  cure, 
il  faudra  avoir  été  cinq  ans  vicaire,  ou  avoir  exercé 
telle  autre  fonction  que  l'Assemblée  déterminera. 

Cette  dernière  proposition  de  M,  Martineau  est 
adoptée. 

Le  changement  proposé  au  nom  du  comité  est 
également  décrété. 

M.  DB  LiAficoiiBT  :  Les  comités  des  rapports,  des 
recherches  et  de  mendicité ,  pour  ne  pas  oonner  un 
nouveau  prétexte  de  retard  à  l'exécution  de  votre 
décret  sur  la  mendicité,  doivent  s'expliquer  sur  la 
lettre  écrite  hier  par  le  premier  ministre  des  ânances. 
Après  avoir  établi  les  droits  de  l'homme  pauvre  et 
valide  à  la  subsistance  par  le  travail ,  ceux  du  pau- 
vre invalide  à  des  secours  gratuits,  enfin  ceux  de  la 
société  sur  le  travail  de  l'homme  indigent  et  valide 
qu'elle  secourt,  fils  ont  eu  pour  objet  de  remplir  les 
vues  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  circonstances 
qui  la  pr(?ssaient  de  rendre  un  décret  provisoire. 
Eloignement  du  danger  qui  menaçait  la  sûreté  de  la 
capitele  et  dont  l'annonce  se  renouvelait  sans  cesse  ; 
protection  pour  les  indigents  de  Paris,  ou  qui,  nés 
dans  le  royaume,  se  trouvaient  dans  la  capitale  ;  re- 
mède à  la  pauvreté  par  le  travail  ;  enfin ,  justice  à 
tous.  Telles  étaient  ces  vues. 

Il  semble  qu'elles  se  trouvaient  suffisamment  ex- 
pliquées dans  le  décret  pour  que  l'exécution  en  fût, 
sans  difficulté,  conforme  à  l'intention  de  l'Assemblée 
qui  Ta  prononcé. 

Le  premier  ministre  des  finances  demande  aujour- 
d'hui quelques  explications,  nommément  sur  le 
troisième  article,  et  il  paraît  craindre  que  l'annonce 
d'un  travail  facile,  mis  à  un  prix  trop  haut,  n'ap- 
pelle à  Paris  des  indigents  de  toutes  1rs  provinces  de 
France,  et  il  demande  l'interprétation  de  cet  article. 

Les  trois  comités  réunis  croient  devoir  répoudre 
que  l'intention  du  décret  éUnt  d'éloigner  de  Paris 
les  mendiants  qui  y  sont  étrangers,  les  moyens 
d'exécution  doivent  servir  ces  vues  ;  que  si  l'Assem- 
blée eût  indiqué  le  mode  d'exécution,  elle  n*eût  pu 


échapper  aux  reproehesde  vonloir  exercer  les  fono- 
tions  au  pouvoir  exécutif,  et  peut-être  de  les  gêner 
dans  les  voles  qu'elle  aurait  prescrites. 

Les  trois  comités  croient  seulement  devoir  ajou-* 
ter  que  si,  au  lieu  de  distribuer  les  pauvres  à  pré*' 
sent  dans  la  capitale  dans  les  divers  ateliers  qui 
sont  proposés  en  grand  nombre  par  l'intendant  des 
travaux  public,  et  sur  les  diverses  routes  du  ressort 
de  ce  qui  était  autrefois  la  généralité  de  Paris,  on  lea 
entasse  dans  la  capitale  ;  que  si,  au  lieu  de  leur  don- 
ner un  salaire  proportionné  à  leur  travail»  on  le 
leur  donne  sans  proportion  ;  que  si,  au  lieu  de  leur 
présenter  des  travaux  utiles,  on  leur  en  présente 
sans  utilité,  et  qu'encore  l'homipe  qui  se  refuse  à 
travailler  soit  aussi  bien  payé  que  l'homme  qui 
remplit  exactement  sa  tâche  ;  que  si  l'annonce  oes 
secours  accordés  dans  chaque  provinœ  pour  établir 
des  atelisrs  n'est  pas  promptement  connue  d'elles, 
sans  doute  les  demandeurs  de  travail  abonderont  de 
toute  part;  il  s'en  présentera  même  sans  besoin 
comme  sans  envie  de  travailler ,  et  votre  décret  ne 
produira  plus  le  salutaire  effet  que  vous  devez  en 
attendre.  Mais  on  ne  peut  craindre  ce  mode  d'exé- 
cution d'une  administration  bien  veillante  et  éclairée. 

Quant  à  la  trop  srande  abondance  de  filature  en 
raison  des  besoins  aes  manufactures,  les  trois  comi- 
tés pensent  que  l'Assemblée  n'a  rien  encore  à  répon- 
dre à  cet  égard.  Son  objet  a  été  de  présenter  à  la 
pauvreté  un  travail  utile  en  l'empêchant  de  mendier. 
Si  les  calculs  de  l'administration  lui  font  croire 
qu'un  autre  travail  que  celui  de  la  filature  est  préfé- 
rable pour  les  vues  et  les  besoins  du  royaume,  s«ins 
doute  elle  les  prescrira  ;  elle  se  conformera  ainsi  u 
l'intention  du  décret. 

En  conséquence ,  les  trois  comités  ont  l'honneui* 
de  proposer  à  l'Assemblée  de  charger  M.  le  président 
de  répondre  au  premier  ministre  des  finances  que 
son  intention  étant  bien  positivement  prononcée 
dans  son  décret  du  31  mai ,  de  faire  cesser  dans  Pa- 
ris la  mendicité,  et  d'en  éloigner  les  oisifs  étrangers 
à  la  capitale,  elle  attend  avec  confiance  que  Texecu- 
tion  de  ce  décret  servira  ses  vues  de  prévoyance  et 
de  justice.  Que  si  quelque  décret  provisoire,  sem- 
blable à  celui  rendu  le  10,  à  la  demande  du  comité 
ecclésiastique ,  pour  l'évacuation  de  deux  maisons 
religieuses,  était  nécessaire,  elle  s'en  ferait  rendre 
compte,  sur  les  demandes  du  ministre  ou  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  et  d'ajouter  que  le  comité  deâ 
recherches  recevant  sans  cesse  de  nouveaux  avis  sur 
le  nombre  prodigieux  d'étrangers  sans  aveu,  intro- 
duits journellement  dans  le  royhume ,  et  qui  décè- 
lent de  mauvais  desseins,  il  est  instant  pour  la  chose 
publique  que  le  décret  du  31  mai  soit  publié  sans 
délai,  répandu  dans  les  provinces  et  mis  à  exécu- 
tion. 

—M.  Fermon  demande  que  M.  Guyard  soit  autorisé 
à  remplir  les  fonctions  de  trésorier  dans  la  province 
de  Bretagne,  sous  le  cautionnement  de  la  famille  de 
M.  Beaugcard,  ancien  trésorier  de  cette  province,  et* 
interdit  pour  cause  de  folie. 

L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

—  M.  Tareet  propose,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution, d'orofonner  que  tous  les  corps  militaires  qui 
existent  dans  la  ville  de  Caen  soient  lenus  de  s'in- 
corporer dans  la  milice  nationale  s'ils  veulent  con- 
tinuer le  service,  et  qu'il* leur  soit  enjoint  de  porter 
l'uniforme  et  la  cocarde  nationale,  aux  termea  de  la 
proclamation  du  roi. 

On  demande  que  ce  décret  soit  rendu  général 
pour  tous  les  endroits  où  il  y  a  des  gardes  nationa«- 
les. 

Le  projet  de  décret  eit  adopté  avec  cette  disposi- 
tion. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  l'abbé  Lompré,  k 
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conmnnaot^  de  Vezelay  e<t  autorisée  h  prendre  la 
somme  de  2,000  lir.,  en  dépôt  chez  le  receveur  des 
finances,  pour  l'employer  à  des  travaux  de  charité,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  au  directoire  de  dépar- 
tement. 

La  communauté  de  Vallée ,  département  de  la 
Haute-SaOne,  est  autorisée  à  prendre  la  somme  de 
S, 000  liv.  sur  le  prix  de  la  vente  de  ses  bois  de  ré- 
serve pour  en  faire  des  achats  de  grains. 

—  M.  Malouet  présente,  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, un  détail  circonstancié  de  la  dépense  néces- 
saire pour  Farmement  autorisé  par  l'Asisembtée. 

L'Assemblée  ordonne  rimpression  de  ce  rapport, 
et  charge  M.  Malouet  de  lui  proposer,  à  la  séance  de 
demain,  un  projet  de  décret  dans  lequel  il  sera  dé- 
terminé la  somme  à  accorder  pour  le  premier  mois. 

M.  Lbbbuii  :  La  régie  générale  embrasse  les  droits 
sur  les  boissons,  les  droits  sur  les  cuirs,  la  marque 
des  fers,  la  marque  d'or  et  d'argent,  les  droits  sur  les 
cartes,  les  droits  de  formule,  les  droits  sur  les  huiles, 
les  sous  pour  livre  des  droits  qui  appartiennent  aux 
villes  et  communautés,  ou  qui  ont  été  aliénés  à  des 
particuliers,  etc.  Elle  a  commencé  au  !«'  janvier 
1787,  et  doit  6nir  an  81  décembre  1792.  Vingt-huit 
administrateurs  ont  fourni  S3,600,000  liv.  de  fonds 
d'avances,  portant  5  pour  100  d'intérêt. 

llleura  étéattribué  à  chacun  2,000 1. 
pour  droits  de  présence 56,000  1. 

8  deniers  pour  livre  sur  les  51  pre- 
miers millions  du  produit  net  ;  3  sous 
Sour  livre  sur  le  produit  net  qui  excé- 
era  cette  somme  première  de  51  mil- 
lions. Ces  remises  ont  été  fixées,  par 
aperçu,  à  1,700,000  liv. 

Les  régisseurs  ont  fait  sur  cette  som- 
me une  remise  de  140,000 1,560,000 

Les  frais  de  correspondance  à  la 
charge  du  trésor  royal  turent  fixés,  par 
abonnement  à 228,000 

Cette  fixation  est  arbitraire,  et  «l'a  eu 
pour  objet  que  de  balancer  une  déduc- 
tion de  pareille  somme  sur  le  bail  des 
postes. 

La  correspondance  de  la  régie  des 
aides  ne  coûte  guère  au-delà  de  70  a 
80,000  livres.  Les  étrennes  furent  ar- 
rêtées à  : 88,000 

Les  frais  d'administration  générale 
i*élèvent  à  29,950  liv. 

Total.  '• 1,932,000 

Le  produit  brut  de  la 
régie  générale,  en  1787, 
éUit  de 58,725,331 1.  12  S.     4  d. 

En  1788 56,921,651 1.     3  s,  11  d. 

On  n'a  point  encore  le 
produit  ae  1789;  on 
.  pourrait  espérer  en  1790, 
d'après  le  cours  de  la 
perception,  et  s'il  it'arri- 
f  ait  pîas  de  nouveaux  dé- 
sordres   51,000,000  L 

Mais  la  suppression  du  droit  sur  les  cuirs  change 
le  calcul. 

Voici,  messieurs,  les  articles  que  le  comité  a 
l'honneur  de  vous  proposer  : 

Art.  l«r.  Les  remises  qui  seront  allouées  aux  ré- 
gisseurs seront  calcula  de  manière  qu'elles  n'ex- 
cèdent pas  900,000  liv. 

IL  11  sera  fait  une  réduction  de  50,000  liv.  sur  les 
bureaux  des  principaux  employés,  indépendam- 
ment des  autres  réductions  qui  pourront  être  Daites 
dans  la  suite* 


m.  L'abonnement  bit  avec  les  fermiers  des  postes 
sera  résilié. 

IV.  Le  ministre  des  finances  mettra  incessamment 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  l'état  des  éco- 
nomies que  la  suppression  des  droits  sar  les  cuirs 
promet  de  faire  sur  les  frais  de  perception. 

Réduction  actuelle  résultant  de  la  suppression 
des  étrennes  et  des  dispositions  de  ee  décret, 
876,000  liv. 

Les  Quatre  articles  sont  adoptés,  après  onetrès 
légère  aiscussion. 

M.  Lebrun  :  La  régie  générale  des  domaines  a 
commencé  au  l^r  janvier  1787,  et  doit  durer  six  an- 
nées. 

Elle  embrassait  les  domaines  et  bois  ;  les  droits 
féodaux,  même  ceux  dépendant  des  domaines  en- 
gagés ,  la  recette  du  prix  de  la  vente  des  bois  des 
communautés  et  gens  de  main-morte;  droits  de 
franc-fiefs,  d'amortissement  et  nouvel  acquêt  ;  droit 
de  contrôle  des  actes  ;  de  centième-denier  ;  d'insi- 
nuation ;  contrôle  des  exploits  ;  formule  ;  droits  de 
greffe  ;  quatre  deniers  des  ventes  des  meobla  ;  pe- 
tit scel  ;  revenus  casuels  ;  marc  d'or  ;  amendes  de 
consignation  et  de  condamnation. 

Vingt-huit  administrateurs  ont  fourni  chacun 
1,200,000  liv.  portant  intérêt  à  5  pour  100.  Chacun 
d*eux  avait  un  traitement  de  45,000  liv.  ;  leur  capi- 
tation  est  de  375  liv.;  ils  ont  un  tiers  dans  le  produit 
net  qui  excède  50  millions  ;  c'est  sur  ce  tiers  que  les 
administrateurs  ont  remis  200,000  liv.,  et  non  sar 
leur  traitement. 

Cette  régie,  comme  toutes  celles  qui  datent  de  la 
même  époque,  présente  un  produit  hxe  exûgéré.  Le 
ministre  voulait  montrer  un  grand  accroissement 
dans  les  revenus,  et  il  les  diminuait  par  des  déduc* 
tiens  qui  ne  paraissaient  pas. 

11  faut  soustraire  des  50  millions  les  intérêts  des 
fonds  d'avances  portés  ailleurs. 

Le  traitement 1,260,000  1. 

Les  étrennes,  de. 124,323 

Le  loyer  de  l'hdtel  des  domaines,  et 
4*un  dépôt,  maison  des  Minimes.  .  .  ,       40,600 

Les  réparations  d'entretien,  évaluées 
*  .  • 20,000 

Les  honoraires  du  conseil 12,700 

Les  frais  de  procédure  à  la  charge 
du  roi,  d io,ooo 

Les  pensions  et  gratifications  que  le 
roi  jugerait  è  propos  d'accorder,  et  qui 
excéderaient  la  somme  des  retenues 
ordonnées  sur  les  appointements  de 
quelques  employés. 

Aux  principaux  employés,  pour  leur 
tenir  lieu  d'une  place  de  régisseur-gé- 
néral        34^000 

Au  sieur  Rasclé,  reste  de  9,000  liv. 
de  gratification,  pour  le  dictionnaire 
des  eaux  et  forêts. 3,000 

Pour  la  législation  des  hypothèques.        3,000 

Aux  ingénieurs  et  inspecteurs  géné- 
raux des  domaines  de  la  généralité  de 
Pan»-.  .  • 29,650 

Gages  des  gardes  des  bois  du  roi.  •     207,675 

Aux  grands-mattres  des  eaux  et  fo- 
rêts, un  demi  pour  cent  de  leurs  finan- 
ces, pour  leur  tenir  lieu  de  journées  et 
de  vacations 79,200 

Aux  maîtres  particuliers,  pour  jour- 
nées et  vacations 240,737 

Habillemeot  des  gardes  des  bois  du 
«fO^-  •  •  •  •, 15,814 

Ports  de  lettres  et  paquets 228,000 
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Report    •    • 2,637,775  l. 

FooniUares  de  papier  et  parcheiuîD.  340,000 

Frais  de  recouvrement  des  amendes.  9,076 

Régie  des  rerenus  casuels 25,000 

Régie  du  droit  de  marc  d*or 25,000 

Receyeursde  Tordre  de  Malte.  .  .  •  2,700 

Des  consignations  et  saisies  réelles.  2,000 

Commis  ou  pont  de  Chaton 1,422 

Total 2,713,8371. 

La  régie  des  domaines  a  éprouvé  déjà  une  grande 
altération,  et  ses  frais  ne  sauraient  diminuer  dans  la 
même  proportion. 

Avec  des  perceptions  affaiblies,  il  faut  le  même 
nombre  de  contrôleurs,  de  directeurs,  de  commis. 

S'il  entre  dans  les  vues  de  TAssemblée  de  conser- 
ver, en  titre  d^oflices  à  finance,  Quelques  offices  mi- 
nistériels; si  elle  les  laisse  assujetis  à  la  casualité,  si 
elle  les  laisse  soumis  au  droit  de  marc  d'or,  il  faudra 
encore  pour  ces  deux  parties  à  peu  près  une  égale 
dépense. 

Le  nombre  des  administrateurs  pourrait  être  di-. 
minué,  et  alors  moins  de  traitement  ;  mais  il  faut 
rembourser  ces  énormes  fonds  d'avances,  et  il  faut 
les  rembourser  de  manière  que  l'administrateur 
puisse  paver  ses  créanciers. 

Douze  nommes  choisis,  peut-être  moins,  condui- 
raient cette  régie,  quand  elle  serait  encore  plus  com- 
Sliquée.  Moins  de  25,000 1.  de  traitement  suffiraient 
chacun  d'eux»  si  on  n'exigeait  qu'un  cautionne* 
ment  modéré* 

Hais,  en  général ,  il  n'y  a  sur  les  employés  d'au- 
tres économies  à  obtenir  que  celle  qu'on  opiérera  en 
augmentant  leur  travail ,  et,  par  leur  travau,  les  pro> 
duits. 

La  partie  du  contrôle  des  actes  sollicite  une  ré- 
forme ;  il  faut  la  soumettre  à  l'esprit  de  notre  con- 
stitution, et  surtout  en  écarter  le  vice  de  l'arbi^ 
traire,  qui,  jusqu'ici  en  a  été  inséparable. 

Mais  il  en  résultera  nécessairement  un  déficit  dans 
les  produits  ;  et  ce  n'est  plus  «lujourd'hui  qu'on  peut 
se  faire  illusion  sur  le  besoin  que  nous  avons  de 
maintenir  le  revenu  public. 

Le  timbre  se  présente  naturellement  pour  rem- 
placer les  pertes  du  contrôle. 

Ce  ne  sera  point  ce  timbre  désastreux  et  oppressif, 
calculé  par  M,  de  Calonne,  qu'adoptera  l'Assem- 
blée. 

Elle  le  voudra  simple,  et  tel  qu'il  ne  puisse  ni  gê- 
ner les  transactions  de  la  société,  ni  peser  sur  le 
commerce. 

Un  tel  droit  de  timbre  ne  peut  s'élever  au-delà  de 
12  à  15  millions. 

Ceux  qui  nous  le  présentent  comme  le  remède 
unique  de  nos  maux ,  qui  l'appliquent  au  remplace- 
ment de  la  gabelle,  au  remplacement  des  aides,  à 
toutes  les  plaies  qu'éprouvent  successivement  les  fi- 
nances, n'en  ont  pas  calculé  les  produits  ni  les  in- 
convénients. 

Plusieurs  travaux  avaient  été  offerts  au  comité, 
relatife  à  l'administration  générale  des  domaines; 
quelques-uns  avaient  été  oiscutés  :  il  a  renvoyé  les 
auteurs  au  comité  de  l'imposition,  qui,  liant  dans  un 
plan  général  toutes  les  vues  particulières,  pourra, 
jusque  certain  point,  organiser  régulièrement  le 
système  de  nos  nuances. 

On  dit  jusqu'à  certain  point;  car,  quand  à  force 
de  malheurs  et  de  dissipations,  une  nation  en  est 
arrivée  au  terme  où  la  proportion  est  rompue  entre 
les  ressources  et  les  i>e8oinS|  il  n'est  plus  de  système 
vraiment  régulier. 

On  étabht  des  principes,  mais  il  faut  à  chaque 
instant  mettre  les  exceptions  a  côté  des  principes  ; 
et  la  constitution  la  plus  libre  ^  dans  une  pareille  cir- 


constance, est  encore  réduite*  à  souffrir  quelques 
restes  honteux  de  la  vieille  fiscalité. 

L'esprit  public  les  repousse ,  ces  tristes  restes  qui 
rappellent  l'ancienne  servitude  et  les  anciennes  in- 
justices. 

Des  insurrections  les  attaquent,  et  la  nation  frois- 
sée entre  l'honneur  qui  l'attache  à  ses  engaeements, 
et  l'opinion  qui  s  élève  contre  les  entraves  unanciè- 
res,  lutte  longtemps,  et  semble  avoir  perdu  sa  con- 
sistance et  sa  force. 

Mais  la  régénération  est  a  ce  prix.  Il  faut  raeheter 
par  une  humiliation  passagère  la  gloire  et  la  vi- 
gueur de  la  jeunesse  politique.  Revenons  aux  cal* 
culs. 

Les  1,260,000  liv.  de  traitement  sont  diminués, 
dans  l'état  des  revenus  ordinaires  et  dépenses  fixes, 
de  200,000  liv.  ;  on  a  déjà  observé  que  ce  n'était 
point  sur  cet  objet  que  portait  la  remise  fiiite  par  les 
administrateurs;  mais  si  ellç  restait  sur  le  tiers  du 
produit  net,  elle  serait  nulle,  au  moins  cette  année 
et  Tannée  dernière,  puisque  ce  tiers,  en  1788,  ne 
s'est  élevé  qu'à  51,709,707  liv.,  et  qu'en  1789,  il  ne 
s'élèvera,  par  aperçu,  qu'à  48,030,571  liv. 

Il  faut  donc  porter  cette  remise  sur  le  traitement, 
et  le  comité  a  pensé  que  les  administrateurs  souscri- 
raient sans  peine  à  la  réduction  à  25,000  liv.  qui  se- 
ront partagées  selon  la  mesure  des  intérêts. 

Economie.  ••••••••••       560,000  L 

Les  étrennes  sont  supprimées.  •    •    •    .       424,326 

L^bôtel  apparlientau  domaine;  le  prix  de 
4,000,000  li?.  a  élé  compensé  jusqu^à  con- 
eurrence,  a?ec  Thôtel  de  fea  M.  Beaujoo, 
acheté  par  le  roi ,  et  vendu  à  madame  la  du* 
chesse  de  Bourbon. •        40,000 

Le  dépôt  de  la  nuiîsoo  des  PeUts-Pères, 
qui  coOte  600  livres,  peut  être  sapprimé; 
Ce  dépôt  renferme  d*anciens  titres  qu*il 
serait  à  propos  de  remetu«  à  la  Bibliolbè- 
f  ue  dtt  roi ..••.«•  soo 

Les  réparations  d^entreticn,,  portées  par 
évaluation  à  20,000  liv.,  ont  pu  s'élever  là 
dans  les  premières  années  ;  elles  doivent  être 
fixées  aujourd'hui  tout  au  plus  à  10,000 
livres 10,000 

Les  honoraires  des  conseils  étaient  autre- 
fois i  10,000  liv.,  et  le  comité  a  pensé  qu'ils 
devaient  y  être  reportés.    ••••••        10,000 

Les  frais  de  procédure  sont  variables ,  et 
on  ne  peut  les  déterniiuer  que  sur  une  année 
commune  qui  n'existe  pas  encore. 

Les  frais  de  compte  peuvent  disparaître 
en  entier,  et  disparatlront  si  l'Assemblée 
nationale  établit  un  comité  de  comptibililé.      143,566 

La  gratification  aux  principaux  employé», 
de  84f000  liv.,  à  supprimer,  ci.    .    •  .  *  .  *         64,000 

Mais  il  faut,  pour  entretenir  l'émulation, 
leur  assurer  la  perspective  des  places  d'ad* 
mintstrateurs,  et  c'est  sans  doute  un  prin* 
cipe  que  l'Assemblée  adoptera  pour  tontes 
les  r^ies. 

M.  Rasclé  a  promis  le  Dictionnaire  deê 
Eaux  et  Forêts,  Il  ne  parait  point,  et  peut- 
être  serait-il  inutile  aujourd'hui  ;  à  suppri- 
mer.    3,006 

La  législation  des  hypothèques,  à  suppri- 
mer, ci •    •  8,000 

Forts  de  lettres  et  paquets.  Ce  n'est  Ici . 
qu'on  revirement  entre  la  régie  des  do- 
maines et  la  ferme  da  postes.  Dans  le  fait« 
la  correspondance  de  cette  régie  n'est  qu'un 
objet  de  SO  à  90,000  liv»;  mais  il  fallait, 
pour  l'honneur  du  miobtre,  que  le  bail  des 
postes  parût  s'élever  à  10,600,000  Uv.  On 
imagina  cet  abonnement  pour  contenter  l'in- 
térêt des  fermiers.  En  changeant  les  con* 
ditions  do  bail  des  postes,  la  dépense  de  l'ad- 
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minisiratton  sera  réduile  «a  moins  de,  •    «      198,000 

Ingéoieurs,  inipecteur^-généraux  dts  do» 
maines  de  la  généralité  de  Parts.  •    •    •    •        39,650 

La  ¥enle  projetée  du  domaine  fait  éva- 
nouir cette  dépense. 

Il  restera  des  l)fttiments  publics;  mats  ces 
bftiiments rentreront,  ou  dans  la  liste  aTile, 
ou  dans  l*administration  des  municipalités  « 
on  dans  celle  des  départementa. 

Les  gardes  des  foréls  et  bois  seront  ton- 
fours  nécessaires I  mais  les  forêts  que  le  rt»! 
conservera  seront  gardées  aux  dépens  delà 
liste  civile,  et  de  là  une  réduction  éventuelle, 
soit  dans  les  gages»  soit  dans  Thabille- 
ment •    pourmémoire» 

Les  receveurs  de  Tordre  de  Malte  cessent 
avec  les  privilèges    ........  9,700 

Ceux  des  consignations  et  salsfes-réelles 
peuvent  être  remplacés  gratuitement  par  les 
reoevears  des  districts.  •••••.•  S,000 

Les  grands-mattres,  les  maîtres  partieu- 
lien,  etc.,  seront  suppléés  per  les  direciol* 
res  de  dé|Mirtemeots  et  de  districts,  et  cette 
dépense  s'évanouira  dans  la  dépenie  géné- 
rale d'administration.    •••••#•      9i9f937 

Les  frais  de  recouvrement  des  amendes  ne 
peuvent  être  flxés  que  sur  une  année  corn* 
mune;  ils  varieront  encore  dans  un  autre 
système  d'administration. 

Les  frais  de  receuvrement  dea  droits  ca- 
suels  et  de  perception  dn  droit  de  mare 
d'or  sul»istent  encore,  quoique  les  produite 
soient  presque  anéantis  ;  puisque  la  validllé 
des  offices  de  magistrature  est  supprimée, 
puisqu'il  n'existera  plus  décharges  de  finan* 
ces,  les  droits  casuels  ne  doivent  plus  affee" 
ter  que  les  officiers  ministériels,  ele.,  et  II 
est  plus  simple,  plus  économique,  de  rejeler 
en  impositions  annuelles  et  Aies  ce  qu'Us 
payaient  en  droiu  euueb»  droits  de  muta- 
tion  •  .    .    .    .         1»,000 

Le  droit  de  mare  d*or  était  une  branche  de 
revenu  d'une  perception  simple  et  facile  ; 
mais,  en  supposant  que  le  droit  pût  exister 
encore,  il  serait  au  moins  borné  aux  provi- 
sions du  petit  nombred'dfliciers  publics  qui 
seront  conservés  ayec  finance  ;  on  n'y  assu- 
jélira  sans  doute  ni  les  magistrats,  ni  les 
membres  des  corps  administratifs. 

Les  dons,  les  pensions,  les  gratifications 
ne  seront  plus  que  des  récompenses  accor- 
dées au  service,  et  qui  devront  l'être  gra- 
tuitement; il  vaut  donc  mieux  supprimer 
entièrement  ce  revenu,  et  le  reporter  dans 
la  masse  des  impôts. 

Ainsi  il  faudra  retrancher  encore  de  la 
dépense. • S5,000 

Les  commis  du  pont  de  Chatou  rentre- 
ront dans  radministralion  du  département 
de  Paris.  Les  droits  qu'ils  perçoivent  de- 
vront lui  être  abandonnés  pour  l'entretien.  A 
retrancher,  d.     •    •    |    •    .    «    •    •    .         i,4St 

ToUL    •    •  l,ii71,S00  L 
Le  comité  des  finances  proposera  provisofrement  le  dé- 
cret suivant,  qui  nWbrasse  que  deséconomiei  actuelle- 
ment possibles. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  Les  traitements  des  admistrateun-f  énéraux 
des  domaines  demeureront  fixés,  à  compter  du  !•'  fan- 
vicr  1790,  à  la  somme  de  760,000  liy. ,  qui  seront  parta- 
gées entre  eux  à  raison  de  leurs  intérêts  respectifs. 

•  II.  L'abonnement  fait  avec  la  ferme  des  postes,  pour 
le  port  des  lettres  et  paquets,  demeurera  résilié  A  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

«  III.  Les  frais  de  complabifité  seront  iopprimés»  à 
compter  du  i*'  janvier  dernier, 
e  IV.  La  gratification  de  MiOOO  liv.  acconUe  aux  yrin- 


dpaux  employés,  celle  aeeordée  au  sieur  Rasdé,  le  traite- 
ment de  1,000  liv.  pour  la  Idgislatibn  des  hypothèques  ces- 
seront du  four  de  la  publication  du  présent  déeret«  et  la 
honoraives  du  conseil  seront  réduits  i  40,000  Itv. 

•  V.  Le  GontrOleur-fénéral  des  -finances  mettra  ine»- 
samment  sous  les  vœux  de  l'Assemblée  l'état  deséoooe- 
mies  qu'il  est  possible  dteffBCUMrdana  les  lirais  de  régie  et 
de  perception  (1).  s 

(1)  Le  rapport  de  M.  Lebrun  aor  dWarses  bien  alias  daf» 
▼eno  publie  paiséct  en  régie  restera  eomme  nu  tableta  en- 
rieui  des  dilapidatiow  qu'estnalBait  le  syaièBM  dct  tratUnti 
et  des  Mus^traitants.  11  ne  font  pas  eublier  que  eet  %tfmé 
ne  coDiieot  que  les  depenies  lécales.  Que  serait-ce  «i  Tm 
avait  pu  mettre  tous  les  yeux  de  la  nation  tous  les  ahm,  tîn- 
tes les  perceptions  arbitraires,  toutes  les  ▼esations  qni  ëtaleot 
inhérents  à  ce  système  ruioeui  dans  lequel  chaqaie  haat  m 
bas  fermier  était  peraonneUement  intéressé  k  écnser  le  ese- 
tribuablel  L.  6. 

AVIS  PABTICULIER. 

La  Société  à  qui  a  été  adressée  une  lettre  datée  de  Tu* 
rin ,  du  f  juin  1790,  répond  à  Tanonyme  suivant  ses  tn« 
tentions,  dans  le  MoniUur^  qu'il  peut  avec  conflaooe 
continuer  sa  eorrespondaoeei  elle  sera  trèebien  aeeuetUie. 

ANNONCES. 
Demain  13  juin,  et  fours  suivants.  Il  sera  proeédé,  rue 
Royale,  butte  Saint-Roch,  n"  15,  à  la  vente  des  livres  de 
la  bibliothèque  de  feu  If.  le  baron  d'Holbach, si  célèbre 
par  ses  connaissances  personnelles  et  par  ses  relations  avec 
les  savanu  et  les  gens  de  lettres  les  plus  distingués  de 
son  temps,  Cette  bibliothèque  offre  une  eolleeUen  trèspré- 
cieuse,  surtout  de  livres  de  sdencca  en  tout  genre. 

SPECTACLES. 

AcAft^n  aoTAva  aaMosiQua»  — Anj.  IS,  (e  Car^ 
vone,  paroles  de  M.  ***,  musique  de  VL  Grétry. 

TaéiTRa  »b  la  Natioii.  —  Les  comédkÂs  français 
ordinaires  du  Roi  donneront,  au).  13,  la  3*  représ,  éa 
Présomptueux  ou  C Heureux  imaginaire^  com,  en  $  actH, 
et  l'Ecole  deê  Marié. 

PAIEMENTS    DES  RENTES  DE  L*BOTBL  DE  TILU 

DE  PARIS. 

Année  lt89.  llll.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  A. 

Ctmrê  éê$  ekangês  élrangen  à  00  jours  de  date, 

Amsterdam..  ....    52|  Madrid.    •  »    151.  78«éd 

Hambourg.  .  •  •     201|à|  Gênes. 99  J 

Londres 27}  Livoume 100- 

Cadix.  ...    15  1.  7  i.  0  d  Lyon,  Pâques.  •  ,    |  p.  {b 

Bourst  du  12/ttiii. 

Actions  des  Indes  de  1500  liv. IS(7^«0 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  •  .  • «  .    878 

Loterie  royale  de  1780,  &  1200  liv. U  p 

.-^  Primes  sorties. 1789,  s.  17,  16  îp 

Lot  d*avril  1769,  ft  600  liv.  le  billet  .  .  .     705, 6  s.  18  p 

—  d*oct  à  400  lit.  le  billet s.idp 

Bmp.  de  déc  1782,  quit  de  fin.    •  •  •  • IS  p 

-*del25mHl.dée.l784 ^U\i^ 

•^  de  80  millions  avec  bulletins. *ï»<flF 

Quitt  de  finance  sans  bull. 8  ?•  ;•  i  ^ 

—  Sortlea. i  i*  :«!.«;.  i7p 

Bulletins.  •  .  •  • • «1  { 

Emprunt  de  novembre  1787.  ....t ••    TU» 

Lots  des  lidpitaux,  ••••••.•.»•,«•    13,15jp 

Caisse  d'escompte.  ,  •  •  .  • .    9460,  65, 61 

«—  Estampée.  .••..•.•••••.«••••*.• 

Demi-caisse. 1782,  S4»  32 

Quittances  des  eaux  de  Paris ,    SiO 

Actions  nouv.  des  Indes.  •  ....#•  .  928,  27,  28,  Î9 
Assurances  oontre  les  Incendies. •    ^ 

—  A  vie 
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POLITIQUB. 

SUÈDE. 

D€  Stockhotm^  h  Si  mot.  —  Omq  Ttisserax  de  ligne  et 
frégates  Yienufiil  de  meUre  à  la  voile  du  port  de  Caris» 
crana  ;  Us  soot  destinés  à  reoiplaoer  ceux  que  la  grande 
flotte  t  MM»  ks  ordres  du  duc  de  Sodermanie,  a  perdus 
demièreBMBt  prés  de  Bevel.  —  Par  des  lettres  de  Borgo, 
du  45»  noua  apprenons  que  les  Rumcs»  qui  sVtaient 
avancés  jusqu'à  Anjala  dans  le  dcsieio  de  s'emparer  des 
magasins  d'Blima,  se  sont  retirés,  sans  aroir  pu  exécuter 
leur  dessein  I  aprèi  s*étre  arrfttés  quelques  jours  sur  nos 
fronttères» 

PàTS-BàS. 

De  Bruxelle»^  U  8  fuin.  —  t«a  nuit  du  6  an  7  on  a  ar- 
rêté un  officier,  Irançais  de  nation,  du  régiment  d'Ebers- 
leÎD,  dragons»  qui  était  arrivé  ici  avec  un  détachement  de 
ce  régiment  —  L*on  a  aussi  arrêté,  il  y  a  quelques  jours» 
un  Français  qui  avait  tenu ,  dans  plusieurs  endroits  pu- 
blics, des  discours  que  Ton  appelle  aujourd'hui  séditieux. 

Il  est  arrivé  ce  matin  une  estafette  au  congrès  souve- 
rain, avec  la  nouvelle  que  S.  M.  prussienne,  infonDée  des 
circonstances  de  la  journée  du  28  du  mets  dernier,  avait 
donné  ordre  k  M.  le  général  ScUieffen  de  marcher  aree 
ses  troupes  vers  nos  frontières.  Des  lettres  particulières 
portent  que  ces  troupes  sont  au  nombre  de  sept  mille 
hommes;  qu'elles  sont  dé}à  en  mouvement  «  et  qu'on  fait 
des  magasins  sur  nos  frontières.  Mais  les  gens  èdairés  se 
défient  d'un  bruit  que  le  congrès  protège. 

11  est  arrivé,  le  5,  au  moins  douie  mille  habitants  des 
villages  de  Brabant  (sans  compter  les  enfants  qui  étaient 
en  grand  nombre).  Près  de  deux  raille  étaient  à  cheval ,  et 
avaient  h  leur  suite  quhiie  canons  d'une  livre  ei  demie  de 
balle.  Voici  le  détail  s 

Sept  k  huit  cents  habitanU  des  vidages  de  Cette»  Gans- 
boren  et  Hamme;  près  de  deux  mille  cinq  cenu  de  ceux 
de  MoId>eek,  Coekelbeig,  Berchem  et  Laecken;  une 
femme  armée  d'un  fusil  marchait  avec  ces  derniers.  Un 
homme  portait  une  longue  pièce  de  bois,  au  haut  de  la* 
quelle  était  un  trou  où  l'on  avait  passé  une  corde  ;  les 
pajsans  s'écriaient  que  c'était  le  gibet  pour  pendre  les  von- 
Listes.  La  plupart  des  habitants  de  ces  villages  étaient  ar- 
més de  fusils,  presque  tous  munis  de  baïonnettes.  Le  plus 
grand  nombre  paraissait  exereé  au  maniement  des  ar- 
mes. Arrivèrent  ensuite  quelques  centaines  d*habitants  do 
village  d'Elterbest,  parmi  lesquels  marchait  ane  femme 
armée  d'une  pique.  Uu  hoomie  les  précédait  en  portant  le 
portrait  de  M.  Van-der-Noot.  Suivaient  les  habitants  d'E- 
ver ,  ceux  de  Rhode  et  de  Scharebeck,  au  nombre  de  qua- 
tre h  cinq  cents,  précédés  d'uu  homme  à  cheval,  qui  por* 
tait  encore  le  portrait  de  M.  Van-dei^Noot;  dans  cette 
troupe  on  distinguait  vingt-quatre  femmes,  armées  de  fu- 
sils, de  sabres  et  de  piques.  Les  habitants  de  huit  autres 
villages  venaient  ensuite  au  nombre  de  trois  mille  cinq 
oent9.  Il  j  avait  encore  là  des  femmes  années  de  coutelas 
ci  de  gro^  bâtons.  Enfin  la  marebe  était  fermée  par  les  ha- 
bitants de  dix  autres  villages  «  au  nombre  d'environ  trois 
mille  quatre  cents.  Le  curé  d'un  de  ces  villages  marchait 
à  la  tête  de  SCS  paroissiens»  tenant  h  la  main  un  cru- 
cifix* 

Toutes  ces  troupes  avaient  chacune  Icnrs  drapeaux» 
avec  des  tambours  et  de  la  musique.  Quelqncs-nna  por- 
taient des  bannières,  sur  l'une  desquelles  on  lisait  :  yive 
Fnn-^er'Pioci  !  Sur  des  écriteaux  on  lisait  encore  ;  HenrU 
eus  Vanf^er-Noot  I  avec  son  anagramme.  Boit  van  kUr 
den  Vonâ  (  kor»  d'ici  le»  Vonkitte»)» 

Les  vohNilaires  qui  partent  pour  l*armée  ont  prêté»  le 
3  de  ce  mois,  Iç  serment  suivant  : 

f  Hess  promettons  et  jurons  fidélité  à  la  nation,  et 
fkéàmwmtt  an  congrès.  Nous  promettons  tous ,  et  chacun 
de  nona  tsspcctivemcat,  d'être  soumis  et  d'obéir  constam- 
ment el  promptement  h  nos  supérieurs»  loit  ofliciers  ou 
bas  oflcicfs»  i  qui  aeus  nous  trouverons  snbordooaés»  et 
MnnéMem  à  M.  le  chevalier  VaiHlcr-Hiagliat 


chef,  pour  la  présente  expédition  de  quarante  joun»  h  la« 
quelle  nous  nous  engageons,  aux  conditions  qui  nousontété 
communiquées;  nous  nous  engageons  en  conséquence  de 
combattre  vaillamment  dans  toutes  les  rencontres,  sans  ja- 
mais nous  abandonner  l'un  l'autre»  non  plus  que  notre 
drapeau ,  mais  de  nous  soutenir  mutuellement  tous  pour 
le  service  de  la  patrie,  pour  le  maintieu  de  nos  droits 
constitutionnels  et  de  notre  indépendance,  jusqu'à  la  der^ 
nière  extrémité*  ^<nji»  nom  aUUni  Dieu  et  ses  êainti,  s 


FRANCE. 

De  Parlé,  —  IKs^oari  de  M.  le  maire  de  Parie  au  rot^ 
étant  à  la  tête  (Cane  defmtation  deeeaixante  eeetione 
rémniee  pour  la  fédération  patriotique ,  le  \ijuin  4790. 

•  Sire,  les  députés  des  soixante  sections  représentant  la 
commune  de  Paris  ont  proposé  de  faire  une  fédération 
générale  des  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  du 
royaume,  en  présence  de  l'Assemblée  nationale,  et  sous 
les  veux  de  Votre  Majesté.  Cette  proposition  est  agréée,  et 
la  fedératioB  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  Votre 
Mafesté  l'a  revêtue  de  sa  sanction  royale;  dos  vaeux  parais- 
saient donc  remplis,  et  Sis  le  seraient  en  eUet,  s'il  ne  rea» 
tait  pas  toujours  à  des  Français  U».  v«eu  de  paraître  devant 
Votre  Majesté.  Nous  venons  lui  témoigner  et  notre  amour 
et  notre  reconnaissance;  nous  venons  loi  demander  d'ho- 
norer notre  fédération  patriotique  de  tes  bontés  el  de  sa 
bienveillance.  Lorsque  tous  les  cœun  sont  à  elle,  ce  sont 
des  bras  qui  s'arment  et  s'unissent  pour  la  servir.  Votre 
Majesté  a  daigné  dire  que  la  garde  nationale  ne  serait  ja- 
mais étrangère  A  la  gardé  de  sa  personne.  Ces  paroles  sont 
défà  dans  nos  ecaors;  elles  vont  retentir  duns  tout  le 
royaume  ;  tons  le<  Français  qui  se  réuniront  &  Paris  vien- 
dront se  presser  aqtour  du  restaurateur  de  la  liberté  pu- 
blique ;  ils  béniront  le  père  du  peuple;  et  lorsqu'une  garde 
sera  constituée  auprès  de  voire  personne  sacrée.  Votre 
Majesté  aura  encore  une  garde  précieuse  et  fidèle,  celle 
de  l'amour  d'un  grand  peuple.  * 

Extrait  ttune  lettre  de  Rennes  en  Bretagne,  du  BJutn, 

11  y  a  eu  ici»  lundi  dernier»  une  émeute  pour  le  pain. 
Trois  cents  gardes  nationaux  se  sont  rendus  sur  la  place  et 
rangés  en  bataille.  A  l'instant  des  patrouilles  nomoreusea 
se  sont  formées  d*e!les-mémes.  Cette  extrême  vigilance  a 
prévenu  de  grands  dangers.  Cinq  hommes  et  six  femmes 
ont  été  arrêtés;  le  calme  a  été  promptement  rélabli*  La 
nuit  a  été  tranquille,  et  le  mardi  tout  était  dans  Tordre. 

De  MAcon,  —  Cest  au  milieu  de  racclamalion  publique 
que  nous  avons  reçu  dans  nos  mura  nossoldats-citoyet», 
&  leur  retour  de  la  fédération  de  Lyon.  lisent  accepté  avec 
reconnaissance  les  fleurs  que  leur  présentaient  un  grand 
nombre  déjeunes  personnes,  conduites  par  leurs  mères. 
Ces  dernières  ont  juré,  sur  un  antel  préparé  exprès,  d'é- 
lever leura  enfants  dans  les  principes  de  la  nouvelle  cons- 
titution; elles  ont  prié  la  municipalité  de  faire  une  adresse 
à  l'Aisemlilée  nationale,  par  laquelle  elle  serait  priée  de 
faire  un  article  additionnel  à  la  constitution,  portant: 
c  que  sur  les  fonts  baptismaux  sera  placé  un  loug  drapeau 
aux  trois  couleurs  de  la  nation  »  et  qu'apés  la  cérémonie 
du  baptême,  les  parrain  et  marraine  jureront,  pour  le 
nouveau-né,  qu'il  sera  fidèle  à  la  constitution,  et  s*enga> 
gérant  personnellement  à  ne  rien  négliger  poui  lui  en  ins- 
pirer les  principes.  » 
II--- 

àdministbàtion* 

DÉt^ARTEMBNT  DE  POLICE. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  tentative  que  firent,  il 
y  a  trois  semaines,  les  gens  de  ia  Halle  pour  démolir 
les  petites  boutiques  construites  dans  Tenceinte  de 
Taocienne  Halle -aurBlé»  des  soins  que  prit  M.  le 
maire  pour  faire  cesser  le  désordre ,  et  du  succès  de 
sa  dëoiarclic  ;  aujourd'hui»  10  juin  »  elles  ont  été 
presque  totalement  détruites,  avant  qu'on  ait  pu 
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prendre  les  moyens  que  la  prudence  conseillait.  On 
avait  déjà  été  obligé,  les  jours  précédents,  défaire 
garder  les  marchés  et  les  ports,  où  les  hommes  de 
force  voulaient  faire  seuls  les  transports  des  mar- 
chandises et  menaçaient  de  couper  les  jarrets  des 
chevaux,  si  les  marchands  ou  acheteurs  s*en  ser- 
vaient pour  le  service  de  leur  commerce.  Ce  dernier 
excès  a  été  promptement  réprimé  sur  le  Port-au-Blé, 
où  MM.  du  tribunal  municipal  ont  fait  publier  une 
ordonnance  qui  condamne  a  des  peines  sévères  ceux 
qui  s^attrouperont  pour  troubler  le  déchargeage  des 
bateaux  et  le  transport  des  marchandises,  soit  à  bras, 
soit  avec  des  chevaux. 

Ces  écarts  de  la  multitude  sont  dangereux  ;  et  soit 
qu'ils  aient  pour  motifs  de  favoriser  des  factions  oui 
veulent  jeter  sur  le  chef  de  la  municipalité  la  défa- 
veur de  rincapacité  ,  soit  qu'ils  n'aient  d*autres 
causes  que  l'indiscipline  et  Té^arement  du  peuple, 
il  est  de  l'intérêt  et  du  besoin  public  de  les  faire  ces- 
ser; ils  troubleraient  le  commerce  et  détruiraient 
toute  espèce  de  sûreté  dans  la  ville. 

On  ne  peut  passe  dissimuler,  au  reste,  qu'une 
partie  de  ces  désordres  ne  soit  due  à  Pétat  d'incerti- 
tude provisoire  de  la  municipalité,  au  frottement  des 
différents  corps  qui  en  exercent  les  pouvoirs,  aux 
longueurs  interminables  des  délibérations  du  con- 
seil, aux  entraves  de  toute  espèce  mises  à  l'exer- 
cice de  l'autorité,  au  défaut  de  lumières  et  d'esprit 
des  affaires  dans  quelques  personnes,  qui  sont  par- 
venues à  dominer  les  assemblées  par  une  éloquence 
oisive  ;  aux  dégoûts  aue  ces  abus  ont  inspires  aux 
gens  sensés  pour  l'aaministration ,  et  à  cent  autres 
causes  de  même  espèce  qui  ne  cesseront  qu'avec 
rincertiude  de  l'autorité  actuelle  et  un  choix  sage 
et  réfléchi  des  administrateurs  muuicipaux. 

DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  district  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  dans 
un  arrêté  du  mois  de  mai  dernier ,  a  exclu,  presqu'à 
l'unanimité,  tous  ceux  qui  auraient  signé  toutes  dé- 
clarations ou  protestations  contraires  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  jusqu'à  rétractation  de  leur 
part.  Il  a  pareillement  arrêté  ({ue  la  rétractation  de 
M.  l'abbé  Gros,  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet, 
dans  laquelle  il  assure  que  c'est  par  erreur  qu'il  a 
signé  la  déclaration  du  19  avril  sur  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  du  13  du  même  mois,  serait  im- 
primée et  envoyée  à  rAssemblcc  nationale,  aux  re- 
présentants de  la  commune ,  et  aux  cinquante  -  neuf 
autres  districts. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Catéchisme  d»  timpât,  pour  les  campagnet ,  avec  œtU 
épigraphe  : 

«  Quoi  que  tu  diiet,  quoi  que  ta  fastes,  ne 
crains  que  <l*étre  ii^uste.  a 

Par  M.  Chalumeau.  A  Paris»  ches  M.  Delin,  libraire,  rue 
Saint-Jacques,  près  Saint-Yves  ;  et  se  trouve  à  Uelun,  chei 
V.  Prévost.  1  vol.  in*i8  de  166  pages. 

—  Le  Guide  des  jeunes  gens  de  l'un  et  de  Tautre  seie,  à 
leur  entrée  dans  le  monde,  pour  former  le  cœur,  le  jugement, 
le  goût  et  la  santé  ;  par  le  docteur  RcU,  Tun  des  médecins 
ordinaires  du  roi,  médecin  des  h6pitauz  de  la  marine,  pen- 
dant la  dernière  guerre.  A  Paris,  au  bureau  des  Aiutaies  de 
FAri  de  guérir,  rue  Saint- Honoré,  près  erlle  des  Fron- 
deurs, S38.  S  toi*  d*environ  350  pages  chacun. 

ARTS.  —  GRAVURES. 
Portraits  de  Louis  XII,  Henri  IV  et  Louis  XVI,  rdnnh  en 
un  seul  buste  et  dans  la  forme  d^un  médaillon,  dédiés  à  la 
reine,  peints  par  P.  Sauvage,  peintre  du  roi,  et  gravés  par 
Ang.  de  Saint*Aubin,  graveur  du  roi  et  de  sa  bibliothèque. 
A  Paris,  ches  Des  Morest,  hètel  de  BuUion,  me  Plitrièrt. 
Prii  :  46  MUS* 


MUSIQUE. 

Les  DélaswnenU  de  Polymnie,  on  les  petàu  Cotteerta  de 
Paris ,  contenant  des  airs  nouveaux  de  tous  les  geores,  par 
les  premiers  compositeurs  français  et  étrangers ,  avec  ao- 
compagoenent  de  clavecin,  eu  piano»fbrtê  et  d'un  violon  ou 
flûte. 

Le  pris  de  Tabonnement,  peur  dôme  recueils  «par  au,  est 
de  ÎO  livres  pour  Paris  et  la  province,  franc  de  pott.  Cba- 
qtie  livraison  contiendra liuit  planches  de  aamique  in4blio,  et 


si»  fera  le  15  de  chaque  mois  ;'  chaque  reeaeil  séparé,  t  liv. 
8  sons.  On  souscrit  à  Paris,  ches  M.  Perro  senl«  rue  Tique- 
tonne,  10;  en  province,  ches  tous  les  directenra  des  uostcs. 
—  Journal  de  guitare,  ou  choix  d*airs  nonveanx  de  toas 
les  caractères,  avec  préludes,  accompagnements,  airs  variés, 
etc.,  etc.,  pincé  et  doigté,  marqué  pour  rmaimctioe ;  dé- 
dié aux  amateurs;  par  M.  Porro,  professeur  de  musique  et 
de  guitsre.  Le  prix  de  la  souscription  des  doue  cahiers,  et 
les  étrennea  de  guiUre,  est  de  18  livres,  port  franc,  pour 
Paris  et  la  province.  Chaque  cahier  contiendra  ais  pUnches 
de  musique,  grand  in-4*,  et  paraîtra  le  15  de  chaque  mois. 
UM.  les  souscripteurs  recevront  les  étrennes  gratis,  avec  le 
premier  cahier.  Chaque  cahier  se  vendra  séparément  t  liv. 
et  les  étrennes  7  liv.  4  sous,  à  Paris,  chez  M.  Porro,  rue  Ti- 
quetonne,  10,  où  Ton  souscrit  en  tout  temps;  en  provbce, 
chez  tous  les  directeurs  des  postes  et  marcbuids  de  asusique. 

BULLETIN 

DE  L*A8SBlfBLBE  IIATIONALB. 

SuUe  de  la  séance  du  tamedi  lljutn,  et  «fvrapporf 
du  comité  des  finances. 

M.  Frétbau  :  M.  le  rapporteur  nous  a  dit  dans  ses 
observations  que  douze  hommes  choisis,  peut-être 
moiils,  conduiraient  la  régie  des  domaines,  (]uand 
elle  serait  encore  plus  compliquée  ;  que  moins  de 
25,000  liv.  de  traitement  suffiraient  à  chacun  d'eux, 
si  on  n'exigeait  qu'un  cautionnement  modéré  :  il  est 
évident,  d'après  cette  observation,  qu'il  nous  faut 
réduire  à  450,000  livres  la  somme  de  700,000  livres, 
à  laquelle  le  comité  a  porté  le  traitement  des  admi- 
nistrateurs des  domaines  ;  ce  qui  fera  environ  15  à 
16,000  livres  pour  chacun  des  vingt-huit  adminis- 
trateurs. (Le  côté  droit  murmure  ;  le  côté  gauche 
applaudît.) 

M.  DE  RiCHiER  :  Le  gouvernement  a  £iit  un  traité 
avec  les  administrateurs  qui  ont  donné  de  Tareent 
sous  telle  ou  telle  condition.  Remboursez-les  et  ood* 
nez-leur  ensuite  pour  leur  travail  ce  que  vous  juge- 
rez convenable  ;  c'est  le  seul  moyen  d'être  juste.  (Le 
côté  droit  applaudit. 

M.  Lebrun  :  J'observe  que  ce  qui  fait  le  sujet  des 
réclamations  de  M.  Fréteau  vient  d'être  accordé 
lout-à-^l'heure  aux  régisseurs:  c'est  donc  an  nom 
des  décrets  de  l'Assemblée  que  je  demande  que  le 
traitement  des  administrateurs  soit  porté  à  700,000 
livres,  ainsi  qu'il  est  proposé  par  le  comité. 

M.  Camus  :  Quel  que  soit  le  parti  que  nous  ayons 
pris  en  faveur  des  régisseurs  »  cela  ne  préjuge  rien 
pour  les  administrateurs  des  domaines.  On  peut  bien 
changer  les  dispositions  à  mesure  que  la  discussion 
s'éclaire,  et  ce  serait  peut-  être  le  cas  de  demander 
le  rapport  du  premier  décret.  On  devrait  bien,  lors- 
qu'on nous  fait  un  rapport,  dévoiler  tous  les  mystè* 
res.  On  ne  nous  a  point  du  tout  parlé  des  croupes 
sur  tous  les  revenus  des  financiers  et  administra- 
teurs des  domaines.  J'en  tiens  un  état  dans  ma  main, 
dont  je  puis  vous  donner  connaissance.  C'est  de  ces 
croupes  qui  existent  dans  le  régime  des  domaines 
que  je  demande  la  suppression.  Du  reste»  j'adopte 
la  motion  de  M.  Fréteau. 

M.  Fréteau:  Je  reçois,  messieurs, dans  l'instant, 
une  lettre  dont  la  lecture  pourra  peut-être  éclairer 
la  discussion.  Voici  ce  qu'elle  contient:  «Lorsque 
M....  acheta  sa  place,  on  lui  prêta  600,000  livres;  le 
bailleur  de  fonds  exigea,  outre  le  reml)oursen]eDt 
du  capital»  la  moitié  du  produit  net  du  liénefice.  de 
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ff>rCe  qn*il  a  reça  en  sus  de  son  capital  plus  de 
600,000  li?re8  sec.  DansVëtat  des  choses,  l  Assem- 
blée aui  a  réduit  si  justement  le  produit  dea  places  à 
un  nécessaire  honnête ,  décrétera  raffranchissement 
des  croupes» .  Voila,  messieurs,  ce  que  le  particulier 
dont  je  Tiens  de  vous  liiyt  la  lettre  serait  venu  vous 
demander  lui-même,  si  sa  santé  le  lui  avait  permis. 
M.  Lbbbun:  On  confond  les  intérêts  des  mises 
arec  la  recette  et  les  produits.  C'est  le  meilleur 
moyen  des>mbrouiller,  sanspuvoir  prendre  aucun 
fuirti.  Je  propose  du  moins  aexcepter  des  disposi- 
tions de  ramendement  de  M.  Fréteau  les  octogénai- 
res. 


M.  Camus  :  Je  ne  sais  pas  comment  la  somme  de 
16,000  liy.  n*est  pas  suffisante  aux  administrateurs. 
Nous  ne  sommes  plus  sous  le  régime  de  Fintrigue, 
du  luxe  et  de  la  flatterie,  mais  sous  celui  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  liberté  :  si  la  somme  n'était  pas  suf- 
fisante, ils  réduiront  leur  nombre,  puisque  cela  est 
très  possible.  Ml  s*élève  &  droite  de  grands  murmu- 
res, a  gauche  ae  grande  applaudissements.  ) 

M.  Delbecq  :  Il  est  bien  étrange  qu*on  vienne  nous 
dire  ici  qu'un  financier  ne  peut  pas  se  contenter  de 
16,000  livres,  tandis  qu'un  capitaine  d'infanterie, 
toujours  prêt  à  verser  son  sang  pour  la  patrie,  avait 
moins  de  2,000  livres,  et  savait  s'en  contenter. 

M.  Camus  présente  une  rédaction  en  ces  termes: 
•  Toutes  les  croupes  existantes  sur  les  emplois  et 
affaires  de  finances  seront  supprimées,  à  compter  du 
1er  janvier  ;  le  décret  rendu  sur  les  receveurs  et  ré- 
gisseurs de  la  ferme-générale  sera  rapporté. 

«  Le  traitement  des  vingt -huit  administrateurs 
des  domaines  sera  fixé,  à  compter  du  l«r  janvier 
dernier,  à  la  somme  totale  de  450,000  livres,  qui 
sera  répartie  entre  eux  par  portion  égale  et  indivi- 
duelle. • 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont 
adoptés. 

M.  RoBDSBEB  :  11  y  a  environ  cinq  semaines  que 
H.  Dupont  vous  ayant  proposé  un  projet  de  décret 
sur  le  tabac,  vous  avez  renvoyé  cet  objet  au  moment 
où  les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  vous 
auraient  fait  leur  rapport  sur  les  traites  et  sur  le  re- 
cnlement  des  barnèàres.  Le  comité  d'impositions 
avait  rédigé  son  travail  sur  l'impôt  du  tabac  en 
moins  de  nuit  jours,  lorsqu'il  a  cru  devoir  entendre 
les  députés  de  trois  grandes  provinces  infiniment  in- 
téressées à  cette  opiération.  L'avis  du  comité  a  été 
de  conserver  cet  impôt ,  qui,  ouoiqu'établi  sur  une 
consommation  de  fantaisie,  mérite  cependant  trois 
reproches  importants...  L'impôt  du  tabac  est  un  sur- 
haussement ae  prix,  qui  consiste  à  vendre  3  livres 
12  sous  ce  qui  vaut  un  sou.  Pour  assurer  ce  surhaus- 
sement, il  a  fallu  établir  la  vente,  la  fabrication 
et  la  culture  exclusives.  Cet  impôt  présente  encore 
un  grand  caractère  d'injustice,  puisqu'il  exige  des 
défenses,  des  inquisitions  et  des  peines  toujours  dis- 
proportionnées au  délit  ;  puisque  le  pauvre,  qui  a 
mis  tout  son  plaisir  dans  l'usage  du  tabac,  paie  au- 
tant que  le  riche  ;  pourquoi  cette  jouissance  est-  elle 
perdue  entre  mille  autres?  Cependant  l'impôt  du 
tabac  ne  nous  a  paru  pouvoir  être  productif  qu'avec 
toutes  ces  prohibitions.  Nous  avons  agité  la  question 
de  savoir  si  les  provinces  qui,jusqiràcé  moment, 
ont  joui  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  culture 
du  tabac,  doivent  être  assiyéties  à  cet  impôt.  Nous 
avons  été  frappés  de  l'idée ,  que  permettre  cette  es- 
pèce de  culture,  ce  n'est  point  accorder  un  privilège, 
c'est  reconnaître  les  droits  de  la  propriété:  ce  sont 
les  autres  provinces  qui  ont  perdu  cet  avantage.  Si 
la  culture  et  le  commerce  au  tabac  étaient  libres 
dans  tout  le  royaume,  l'Alsace  et  la  Flandre  per- 
draient les  avantages  qu'elles  avaient  sur  les  autres 
provinces.  Les  provinces  méridionales  de  France 


ont  autrefois  cultivé  des  tabacs  en  grande  abon* 
dance  et  d'une  excellente  qualité,  tandis  que  l'Alsace, 
pays  froid,  n'en  donne  que  d'une  mauvaise  qualité, 
et  qui  n'est  passable  qu'en  le  mélangeant  avec  du 
tabac  de  Virginie.  Nous  avons  pensé  que,  quand  ces 
considérations  ne  se  présenteraient  pas ,  il  faudrait 
toujours  rendre  commun  le  sort  de  toutes  les  pro- 
vinces. Actuellement  que  la  gabelle  est  supprimée, 
si  TOUS  conservez,  dans  l'intérieur  du  royaume,  des 
barrières  et  des  cordons  de  commis  pour  le  tabac, 
les  frais  de  perceplion  consommeront  une  grande 
partie  du  produit.  11  est  donc  nécessaire  de  faire 
porter  ces  trais  sur  une  masse  considérable.  Les  éta- 
blissements qui  seront  formés  pour  la  perception  des 
traites  peuvent  servir  également  pour  celui  de  l'im- 
pôt du  tabac  aux  frontières. 

Votre  but  est  de  réaliser  ces  idées  de  grande  fit- 
mille,  de  supprimer  ces  cloisons  de  séparation  qui 
divisent  les  parties  d'un  même  empire,  et  qui  sont  si 
nuisibles  au  commerce.  D'ailleurs,  vous  ne  pourriez 
jamais  rétablir  les  gardes  pour  le  tabac ,  entre  la 
Flandre  et  l'Alsace  et  les  anciennes  provinces,  tan- 
dis que  ce  rétablissement  sera  très  facile  aux  frontiè- 
res. La  Picardie  s'opposemit  à  ce  rétablissement  ; 
elle  aurait  pour  elle  toute  la  force  de  l'esprit  de  vos 
décrets.  C'est  d'après  ces  raisons  que,  croyant  né- 
cessaire de  conserver  l'impôt  du  tanac  et  de  l'éten- 
dre à  toutes  les  parties  de  la  France,  nous  avons  ap- 
pelé les  députés  des  provinces  belgiques  :  ils  nous 
ont  annoncé  qu'ils  ne  croiraient  pas  pouvoir  se  dis- 
penser de  s'opposer  fortement  à  cette  proposition. 
Us  se  sont  prévalus  de  cette  grande  considéra- 
tion, que  la  liberté  de  la  culture  ne  peut  subsister 
avec  l'impôt,  et  qu'empêcher  la  culture,  c'est  violer 
la  propriété  et  la  liberté.  Ils  nous  ont  présenté  des 
cunsioiérations  très  importantes,  tirées  de  l'état  ac- 
tuel de  leurs  provinces,  où  les  ennemis  de  la  révo- 
lution ont  formé  de  perfides  desseins;  et  il  faut  con- 
venir que  rien  ne  les  seconderait  mieux  que  d'an- 
noncer aux  peuples  de  ces  contrées  la  perte  d'une 
branche  de  culture  aussi  importante;  ce  serait  les 
exciter  à  la  révolte,  à  laquelle  on  dit  que  ces  pro- 
vinces ne  sont  que  trop  portées.  (Il  s'élève  beaucoup 
de  murmures.)  M.  le  président,  je  vous  supplie  de 
n'accorder  à  personne  avant  moi  la  faculté  de  rele- 
ver une  erreur  d'expression  :  j'ai  voulu  dire  à  la- 
quelle on  veut  porter  ces  provinces.  Une  raison  qui 
nous  engage  encore  à  demander  au'il  soit  sursis  au 
rapport  que  le  comité  doit  vous  faire  sur  le  tabac, 
c'est  que  MM.  les  députés  d'Alsace  nous  ont  interpel- 
lés de  déclarer  s'il  n'était  pas  possible  que  la  France 
entière  fût  exempte  de  cet  impôt,  et  si  nous  connais- 
sions assez  bien  quel  serait  l'état  des  finances  de  l'an- 
née prochaine  ponr  assurer  que  le  trésor  public  au- 
rait besoin  de  cette  perception.  11  nous  a  été  impos- 
sible de  leur  répondre,  même  par  approximation.  Ils 
ont  assuré  que  si  c'éuit  une  vérité  bien  démontrée 
que  les  besoins  publics  l'exigeassent,  ils  ne  s'oppo- 
seraient pas  à  ce  qu'on  votât  cet  impôt  pour  toute  la 
France,  et  ils  ont  annoncé  qu'alors  on  pourrait 
compter  sur  le  patriotisme  de  leurs  commettants.  Les 
deux  comités  ont  arrêté  unanimement  de  vous  de* 
mander  qu'il  soit  sursis  à  leur  rapport. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SéAlfCB  DU  SAMBUI  SOIB  12  JUIN. 

Oo  fkit  lecture  de  plosieun  adresses. 

La  municipalité  d^Aatan  s^empresse  de  prévenir  les  fan* 
pressions  défavorables  que  des  calomnies  consignées  dans 
plusieurs  écrits  pourraient  donner  sur  son  patriotisnie  et 
sur  les  habitants  de  cette  ville.  Dès  le  moment  de  son  ins- 
tallation, œ  corps  municipal  a  manifesté  son  attachement 
inviolable  à  la  constitution  par  une  acte  d*adbésion.  Les 
reooQvelant  aujourd'hui  reipres&ion 
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des  senliisenli  qui  animent  tons  leurs «Uojens,  lia  prient 
rAssembiée  nationale  de  vouloir  bien  agréer  une  seconde 
Ibis  radbésion  expresse  que  la  ville  dMutuo  donne  à  tous 
les  décjets ,  ainsi  que  la  protestation  de  ses  dépositions 
constantes  k  les  exécuter  ponctuellement,  et  à  en  malnie- 
jiir  reiécution  de  tout  son  pouvoir,  iroprouvant  formelle- 
ment toutes  les  opinions  qui  pourraient  être  contraires  à 
Tesprit  de  ses  décrets. 

Les  curés  du  bailliage  de  Poitiers,  les  corps  religieux  dt 
la  ville  de  Limoges,  les  curés,  chanoines  et  autres  eoelé» 
siastiques  de  CJermont-Ferrand  regardent  comme  eon* 
traire  au  bon  ordre  et  à  l*esprit  de  la  religion  toute  décla* 
ration  opposée  anx  décrets  de  TAssemblée  naUonale. 

Cinquante-cinq  citoyens  militaires  de  Montauban,  voués, 
dès  le  premier  instant  de  la  régénération  de  la  France,  au 
service  de  la  patrie,  et  que  leur  xèle  pour  le  maintien  des 
décrets  de  TAssemblée  nationale  a  rendus  captifs  pendant 
dix-neuf  jours,  saisissent  le  premier  moment  de  leur  \U 
berlé  pour  présenter  le  détail  de  la  conduite  vraiment  pa- 
triotique <|oi  a  causé  leur  détention.  Il  appartient  i  ceux 
qui  ont  été  témoins  de  tant  d'événements  malhenrpux,  à 
ceux  qui  ont  reçu  des  blessures  dont  ils  s*honoreot,  de 
faire  ce  récit  affligeant.  Ni  Topprobre  dont  on  a  cherché 
à  couvrir  leur  captivité,  ni  les  larmes  de  leur  famille, 
ii*ont  pu  leur  inspirer  des  craintes,  des  regrets,  ni  aliérer 
leur  patriotisme.  Les  dangers  auxquels  ils  seraient  expo- 
sés, s*lls  se  réunissaient,  n*ont  pas  permis  quMls  rassem- 
blassent tons  leurs  compagnons  dMnforlune  ;  ils  viennent, 
au  nombre  de  quarante-cinq,  offrir  leur  dévouement  aux 
décrets  de  TAssemblée  nationale  et  leur  lèle  pour  en  main- 
tenir Texéeution. 

—  L'Assemblée  renvoie  an  comité  des  rapports  cette 
adresse  et  le  récit  des  ^its  qui  raccompagne. 

—  Une  députation  de  1* Académie  royale  des  Seiencei 
de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

L* Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  pro- 
noncé par  cetle  députation ,  et  de  la  réponse  de  If.  le  pré- 
sident. 

M.  LE  Président:  Au  milieu  des  applaudissements 
cjue  votre  présence  inspire  dans  cette  Assemblée,  et 
dans  le  sentiment  qui  les  accompagne,  il  vous  est 
aisé  sans  doute,  messieurs,  de  démêler  que  nous  sa- 
vons reconnaître  et  que  nous  aimons  le  lien  de 
confraternité  (^ui,pour  le  bonheur  de  l'espèce  hu- 
maine, doit  toujours  unir  les  législateurs  aux  philo- 
sophes et  aux  savants.  L'Assemblée  nationale  a 
voulu  procurer  à  la  France,  et,  s'il  est  possible,* 
toutes  les  nations,  le  grand  bienfait  de  runiformilé 
des  poids  et  mesures  :  elle  a  senti  que  c'était  avec 
les  deux  compagnies  les  plus  savantes  de  l'Europe 
çiuVIle  devait  en  partager  l'honneur,  et  elle  vous  a 
invités  à  vouloir  bien  vous  occuper  de  cet  important 
travail.  Le  zèle  dont  vous  venez  de  lui  faire  hom- 
mage montre  qu'elle  ne  s'est  point  trompée  dans  ses 
espérances,  comme  le  langage  patriotique  et  éclairé 
que  vous  lui  avez  fait  entendre  en  cette  occasion 
prouve  qu'elle  auraîl  pu  vous  consulter  utilement  sur 
des  travaux  plus  essentiels  encore. 

L'Assemblée  nationale  voit  avec  plaisir  que  l'Aca- 
démie des  Sciences  ait  choisi,  pour  porter  la  parole 
en  son  nom,  un  homme  (1)  accoutumé  depuis  long- 
temps à  la  porter  avec  succès  au  monde  entier,  au 
nom  de  la  philosophie  et  des  sciences,  et  que  nous 
remttons  de  ne  point  voir  assis  parmi  nous,  lors- 
qu'il esls\  certain  que  son  esprit  n'est  point  étranccr 
a  nos  délibérations. 

L'Assemblée  vous  offre  d'assister  à  sa  séance. 

— •  Une  députation  des  domestiques  de  Paris  est 
également  reçue.  —  Son  discours  est  très  applaudi. 

M.  LE  PRBSiDBfiT  î  L' Assemblée  nationale  reçoit 
avec  intérêt,  avec  attendrissement,  votre  offrande 
patriotique  et  vos  civiques  regrets  sur  la  suspension 
momentanée  de  vos  droits  politiques.  Si  l'Assemblée 
a  cru  devoir  prononcer  cette  suspension,  ce  n'est 
pas  que  ce  corps,  essentiellement  composé  d'amis  de 
1  égalité,  ait  pu  avoir  l'intention  de  la  méconnaître, 
(i)  M.  de  Condorcet,  secrétaîra  da  rAcadénie.    A.  M. 
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Cette  égalité,  A  votre  égard.  Mais  elle  a  dû  pense» 
que  votre  sensibilité  même,  ou  cette  affectioa  si  es* 
timable  qui  vous  attache  aux  personnes  à  qni  vous 
engagez  vos  services,  pourrait  exercer  une  iofluetiee 
souvent  trop  puissante  sur  vos  opinions:  ne  voyei 
donc  dans  les  décrets  de  l'Assemblée  qu'une  sage 
précaution  qui  doit  vous  être  avantageuse  puisqu'elle 
tourne  à  l'utilité  publique.  L'hommage  que  vous 
venez  de  rendre  à  la  constitution  prouve  tout  à  It 
fois  que  vous  êtes  dignes  de  sentir  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  législateur,  et  que  votre  patriotisme 
ue  le  cède  à  aucune  autre  classe  de  vos  concitoyens» 

L'Assemblée  vous  offre  d'assister  à  sa  séance. 

M.Cbabbovd:  A  la  première  séance  de  l'Assem- 
blée primaire  de  la  section  de  Saint-Pierre  d'Bvre uz 
M.  Girard  iiis,  a  été  accusé  d'avoir  dressé  une  liste 
de  vingt-six  citoyens  actifs ,  parmi  lesquels  doivent 
être  choisis  les  quatorze  officiers  municipaux.  Inteiw 
rogé  sur  ce  fait,  il  en  convient,  et  dit  qu  il  ne  l'avait 
dressée  que  pour  fixer  son  o)>inion  sur  le  choix  qu'il 
devait  faire,  et  qu'il  ne  l'avait  montrée  qu'A  un  seul 
particulier.  Il  observa  que  ces  faits  étaient  anté- 
rieurs à  la  formation  de  l'assemblée  primaire.  Unjo« 
gement  provisoire,  rendu  sur  cet  interrogatoire,  dé- 
fend à  M.  Girard  d'assister  à  l'assemblée ,  et  onionne 
un  plus  amplement  informé.  Sur  ces  nouvelles  in- 
formations, l'assemblée,  en  confirmant  le  premier 
jugement,  déclare  définitivement  M.  Girard  coupa» 
ble  d'avoir  contrevenu  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  le  condamne  à 
être  privé  des  droits  de  citoyen  actif  pendant  la  du- 
rée de  toute  cette  session.  —  M.  Chabroud  pr<«ente, 
au  nom  du  comité,  un  projet  de  décret,  dont  il  déve- 
loppe les  motifs,  et  dont  voici  les  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oitf  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports  du 
procès- verbal  de  l'assemblée  primaire,  section  de 
Saint-Pierre  de  la  ville  d'Evreux,  le  27  mai  et  jours 
suivants,  et  des  interrogatoires,  information  et  ju- 
gement que  l'assemblée  s'est  permis  contre  le  sieur 
Girard  le  jeune,  citoyen  actif  ae  ladite  ville,  sur  de 
prétendus  faits  de  captation  de  sufiVases,  confection 
et  distribution  de  liste  antérieures  à T'oavertnre  de 
ladite  assemblée,  et  encore  de  la  transcription  qu'elle 
a  fait  faire  sur  les  registres  de  la  municipalité  desdits 
jugements; 

•  A  décrété  et  décrète  qu'elle  annulle,  quant  à  ce, 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  primaire,  section  de 
Sauit-Pierre  de  la  ville  d'Evreux  ;  déclai«  le  srenr 
Girard  le  jeune  déchargé  desdtts  jugements  ;  fait 
défenses  aux  citoyens  de  Udite  section  de  Saint*Pierre 
de  se  permettre  a  l'avenir  de  pareils  faits  ;  annulle 
en  même  temps  l'insertion  faite  dans  les  registres 
de  la  municipalité  desdits  jugements  ;  ordonne 
qu'elle  sera  batonnée,  et  le  présent  décret  transcrit 
à  la  marge. 

•  Au  surplus,  l'Assemblée  ordonne  que  le  prési* 
dent  se  retirera  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de 
faire  niettre  le  décret  à  exécution.  » 

Après  quelques  discussions  sur  la  compétence  des 
assemblées  primaires,  rajournement  et  le  renroi  d^ 
cette  affaire  au  comité  de  constitution  sont  proposés 
et  acceptés. 

M.  ViBiLLARO  fils:  Au  mois  de  septembre  dernier, 
les  habitants  de  la  ville  de  Juranson,  en  Béarn,  for* 
mèrent  une  garde  nationale  pour  défendra  lenrs 
propriétés  dévastées  par  les  brigands.  Il  fntairété 
que  tous  les  citoyens,  depuis  seize  ans  jusqu'i  cin- 
quante, seraient  enrégimentés,  et  celui  qui  refuse- 
rait le  service  serait  condamné  è  une  amende  de 
20  sous  et  mis  en  prison  jusqu'au  paiement.  M.  Mon* 
taulan  fils  encourt  le  premier  cette  peine.  M.  Langa^ 
l'un  des  oniciers  municipaux,  se  transperle  checce 
citoyen,  qni  reluse  de  payer  l'amende,  est  mis  en 
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firlion  et  retenn  pendant  deux  heures.  M»  Montau- 
lan  attaque  M.  Langa  au  parlement  de  Navarre.  La 
municipalité  est  assemblée  ;  elle  arrête  que  trois 
commissaires  seront  envoyés  au  parlement  de  Na- 
varre, pour  lui  rappeler  le  décret  qui  défend  que  les 
ofiiciers  municipaux  soient  interrompus  dans  leurs 
fonctions  par  aucun  tribunal.  Le  parlement  continue 
ses  poursuites,  et  le  20  mai  un  arrêt  par  défaut  dé- 
clare nul  remprisonnementf'foit  défense  à  M.  Langa 
d*en  ordonner  de  semblables,  et  le  condamne  aux 
dépens.  — -  Le  comité  des  rapports  présente  le  projet 
de  décret  suivant: 

•  L'Assemblée  natiobale  déclare  les  arrêts  rendus 
par  le  parlement  de  Navarre,  contre  le  sieur  Langa, 
attentatoires  à  Tautorité  de  TAssemblée  nationale, 
les  casse  et  annulle,  et  fait  défense  à  cette  cour  d*en 
rendre  de  pareils  à  Tavenir.  L* Assemblée  charge  son 
président  de  se  retirer  pardevers  le  roi,  pour  le  sup- 
plier d'ordonner  Texécution  du  présent  décret.  • 

M.  Bouche  observe  que  ce  projet  de  décret  a  la 
forme  d'une  sentence,     v 

M.  Barnave  propose  de  substituer  à  ces  mots  :  lêi 
casse  et  annuUe^  et  fait  défenses,  etc. ,  ceux* ci  :  dé- 
clare que  le  parlement  de  Navarre  n*a  pu  rendre  ces 
arrêts,  et  que  tout  ce  qui  s*én  est  ensuivi  doit  être 
considéré  comme  non  avenu.  • 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  cet  amende- 
ment. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  13  JUIN. 

,  Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture 
d*une  adresse  des  Juifs  d* Alsace  :  ils  se  plaignent  du 
silence  du  comité  de  constitution ,  chargé  par  TAs* 
semblée  nationale  de  faire  un  rapport  sur  leur  état 
civil.  —  L'Assemblée  interrompt  la  lecture  de  cette 
adresse,  et  en  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  Bbgnault  de  Saint-Jean-d^Angbly  :  Il  paraît 
une  adresse  des  citoyens  catholiques  de  Nîmes ,  une 
Ton  dit  avoir  été  envoyée  à  l'Assemblée  nationale  : 
elle  contient  des  qualifications  injurieuses  au  pacte 
fédératif  de  toutes  les  gardes  nationales,  qui  doit 
avoir  lieu  le  14  juillet.  Je  rapporte  ses  propres  ex- 
pressions :  «  C*est  un  armement,  une  vraie  scission , 
une  déclaration  de  guerre  aux  autres  classes  non  ar- 
mées ;  ce  projet  rappelle  l'exécrable  fédération  de  la 
Ligue.  •  Ce  n*a  pas  été  sans  indignation  que  j'ai  en- 
tendu traiter  ainsi  un  parti  qui  aoit  honorer  tant  la 
nation  française,  dans  un  moment  où  l'on  cherche  à 
répandre  des  craintes  sur  un  si  vaste  projet.  Je  de- 
mande que  l'on  vérifie  si  cette  adresse  a  été  ou  n'a 
pas  été  envoyée  a  l'Assemblée  nationale. 

M.  VOYDBL  :  Le  comité  des  recherches  est  saisi  de 
cette  adresse  ;  elle  entrera  dans  le  rapport  général 
des  troubles  de  Nîmes. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  par  M. 
Necker  au  comité  des  finances.  En  voici  l'extrait  : 
f  Vousavex  soumis  à  l'Assemblée  nationale  un  pro- 
jet de  décret  pour  que  les  receveurs  et  les  collecteurs 
ne  confondissent  pas  le  numéraire  effectif  et  les  as- 
signats. Cette  question  a  été  ajournée  ;  cependant 
elle  devient  à  chaque  instant  plus  importante. 

«  Si  les  collecteurs  sont  libres  de  convertir  en  assi- 
gnats le  numéraire  effectif  oui  leur  sera  remis,  il  est 
évident  au'aucune  partie  de  ce  numéraire  ne  sera 
destinée  a  la  chose  publique,  et  que  pour  acauitter 
les  dépenses  le  gouvernement  se  trouvera  oans  la 
néceasité  d*achetcr  du  numéraire  ;  ainsi  l'Etat  per- 
dra ce  que  quelques  agents  auront  gagné.  On  pen- 
sera peut-être  que  raaministration  peut  remédier  à 
cet  inconvénient  ;  mais  on  doit  remarquer  que  les 
receveurs,  prêts  a  être  supprimés,  ne  peuvent  être 
aisément  aasujétis  i  des  règles  nouvelles.  Le  numé- 
raire ciEBctif  et  les  assignats  ne  peuvent  éire  assimi- 


lés, puisque  Pun  n*est  pas  applicable  aux  objets  de 
moins  de  200  livres  sans  une  nouvelle  explication 
du  corps  législatif.  Le  trésor  public  ne  peut  faire  fond 
sur  aucune  recelte  en  argent.  Je  dois  vous  rappeler 

aue,  d'après  vos  décrets,  la  caisse  d'escompte  doit 
iscontiuuer  son  service  le  1^'  de  juillet  prochain; 
il  faut  donc  prendre  d'autres  mesures.  Je  vous  sou- 
mets ces  considérations ,  et  ie  crois  quelles  voua 
paraîtront,  comme  à  moi,  de  la  plus  grande  impor- 
tance. 

—  Plusieurs  villes  sont  autorisées  à  foire  des  em« 
prunts. 

M.  Geblb,  chartreux  :  Pour  fixer  Topinion  publi- 
que sur  des  imprimés  qui  circulent  dans  Paris,  rela- 
tivement à  une  personne  a  qui  on  attribue  des  pré* 
dictions,  et  dans  lesquels  je  suis  nommé...  (On  de 
mande  l'ordre  du  jour.) 

L'Assemblée  décide  que  M.  Gerle  sera  entendu. 

M.  Gbule  :  H  existe  dans  le  Périgord  une  personne  . 
nommée  Suzanne  la  Bonze;  ellea  annoncé  à  un  grand 
nombre  de  personnes  la  révolution  présente;  elle 
m'a  communiqué,  il  y  a  onze  ans,  un  ouvrage  dans 
lequel  elle  prédisait  la  convocation  de  l'Assemblée 
nationale,  la  cessation  des  vœux  monastiques,  la 
réforme  des  abus,  le  rappel  du  clergé  à  sa  primitive 
pureté,  la  fédération  de  tous  les  peuples  de  la  terre, 
pour  ne  former  plus  qu'un  peuple  de  frères.  Ces  pré- 
dictions ont  été  communiquées  dans  le  temps  k 
M.  l'évêque  de  Périgueux.  L*Assemblée  nationale  a 
eu  lieu ,  la  cessation  des  vceux a  eu  lieu.  (11  s'é- 
lève des  murmures.) 

L'Assemblée  déciae  qu'elle  passera  à  Tordre  du 
jour. 

M.  Meblin  :  Le  comité  que  vous  avez  établi  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux  doit,  pour  remplir 
vos  vues,  faire  disparaître  les  obstacles  qui  pour- 
raient arrêter  cette  vente.  H  existe  sur  ces  biens  dif- 
férentes espèces  de  retraits,  qui  donnent  à  un  pro- 
priétaire le  droit  de  retenir  le  bien  vendu  par  son 
co-propriéUiire.  Vous  concevez  que  si  vous  laissieB 
subsister  ce  droit,  les  acquéreurs  se  présenteraient 
en  beaucoup  plus  petit  nombre,  et  les  enchères  di- 
minueraient. D'après  ces  considérations,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  Les  retraits  de  bourgeoise,  d'habitation  ou  local» 
les  retraits  de  clécbe,  de  communion,  de  conve- 
nance et  de  bienséance,  sont  abolis.  Les  procès  con- 
cernant lesdits  retraits,  qui  ne  seront  pas  jugés  en 
dernier  ressorte  l'époque  du  présent  décret, demeu- 
reront comme  non  avenus,  et  il  ne  pourra  être  fait 
droit  que  sur  les  dépens  qu*iU  auront  occasion- 
nés. • 

M.  RsaifAULT  DE  SAINT-jEAlf-D'ANGELY  :  Il  y  B 

aussi  beaucoup  de  retraits  lignagers,  et  je  crois  que 
ce  serait  ici  le  cas  d'en  demander  la  suppression. 

La  proposition  de  M.  Regnault  est  ajournée,  et  le 
projet  de  décret  de  M.  Merhn  est  adopté* 

M.  Aifsoif  :  Vos  trésoriers  des  dons  patriotiques» 
toujours  dirigés  par  l'esprit  de  bienfaisance  qui  vous 
anime,  se  sont  concertés  avec  les  payeurs  des  rentes 
pour  faire  de  plus  forts  paiements  que  ceux  que  vous 
avez  décrétés.  Ils  ont  le  bonheur  de  voir  qu'avec 
des  précautions  ils  pourront  payer  non-seulement 
les  rentes  de  100  liv.,  mais  encore  celles  de  300 
livres,  à  toutes  lettres.  Quant  aux  précautions  h 
prendre,  votre  comité  va  vous  les  indiquer.  Voua 
avez  ordonné  aux  payeurs  de  se  faire  représenter  les 
quittances  d'imposition  ;  cela  ne  sufBt  pas  et  ne  ré- 
pond point  assez  aux  vues  d'humanité  qui  dirigent 
tous  vos  travaux.  Beaucoup  de  malheureux  n*ont 
pas  été  mis  sur  les  rôles,  d'autres  n'ont  pu  acquitter 
leurs  cotes  d'impositions:  d'autres,  par  la  révolu- 
tion,  se  trouvent  imposée  a  des  sommes  plus  fortes; 
ces  personnea  sont  donc  exclues  par  le  bit*  Voici  li> 
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projet  de  décret  que  nous  avons  IlionDenr  de  tous 
présenter  : 

•  10  L'Assemblée  nationale  décrète  aue  les  deniers 
des  dons  patriotiques  continueront  a  être  versés 
dans  la  caisse  des  payeurs  des  rentes,  pour  être  em- 
ployés aux  paiements  des  arrérages  de  1789,  jusqu'à 
la  concurrence  de  300  liv.  ;  2o  les  payeurs  des  rentes 
continueront  d*exiger  les  duplicata  des  quittances  de 
capitation  de  6  liv.  et  au-dessous;  pourront  néan- 
moins, les  payeurs  des  rentes,  payer  dans  la  pro- 
portion désignée  aux  nécessiteux,  sur  des  certificats 
des  municipalités,  curés  et  maisons  hospitalières  ; 
30  les  deniers  comptants  de  dons  patriotiques  seront 
employés  à  payer  les  rentes  au-dessous  de  200  liv.  ; 
et  quant  à  celles  de  300  liv.,  si  elles  sont  payées  en 
assignats,  les  intérêts  seront  retenus  par  les  payeurs, 
qui  en  dresseront  des  états.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

—  M.  de  Larocbefoucauld  fait  un  rapport  au  nom 
du  comité  chargé  de  Taliénation  des  domaines  na« 
tionaux. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  le  14  du  mois  der- 
nier, et  rinstruction  que  vous  y  avez  jointe  le  31  du 
même  mois,  ont  déterminé  les  former  et  les  condi- 
tions de  la  vente  de  400  millions  de  domaines  natio- 
naux, que  vous  aviez  ordonnée  les  19  et  21  décembre 
de  Tannée  dernière,  que  vous  avez  destinés  aux  mu- 
nicipalités par  votre  décret  du  17  mars,  pour  être 
ensuite  revendus  par  elle  à  des  acquéreurs  particu- 
liers, et  sur  laquelle  vous  avez  hypothèque  les  400 
millions  d'assignats-monnaie,  créés  par  votre  décret 
du  17  avril.  Vous  avez,  avec  raison,  borné  à  celte 
somme  retendue  d*une  opération  utile  pour  donner 
une  impulsion  première,  mais  ^ui  complique  la 
vente  et  la  rend  moins  profitable  a  la  nation  en  gé- 
néral. 11  ne  reste  donc  a  voire  comité  qu'à  suivre  les 
dispositions  que  vous  avez  prescrites,  et  il  ne  man- 
quera ni  de  zèle  ni  d'activité  pour  en  accélérer  l'exé- 
cution ;  il  peut  vous  annoncer  que  les  soumissions 
des  municipalités  excèdent  déjà  de  beaucoup  les  400 
millions,  et  bientôt  il  vous  demandera  vos  ordres 
sur  les  dispositions  que  cette  afOuence  vous  mettra 
dans  la  nécessité  d'ordonner. 

Mais,  depuis  le  19  décembre,  plusieurs  de  vos  dé- 
crets ont  remis  effectivement  dans  les  mains  de  la 
nation  l'universalité  des  domaines,  et  vous  en  avez 
con&é  la  garde  aux  administrateurs  de  départements 
et  de  districts,  sans  statuer  encore  sur  l'usage  que 
vous  en  feriez.  Vous  jugerez  certainement  leur  con- 
servation moins  utile  a  TEtat  que  leur  aliénation. 
Outre  le  grand  avantage  d'éteindre  en  intérêts  an- 
nuels une  somme  fort  supérieure  au  revenu  des  biens 
que  vous  vendrez,  vous  trouverez  l'avantage,  plus 
grand  encore,  d'augmenter  la  masse  générale  des  ri- 
chesses en  substituant  l'intérêt  personnel,  toujours 
plus  actif  et  plus  industrieux,  à  l'administration 
commune  qui  ne  peut  jamais  le  remplacer,  et  celui 
non  moins  touchant  pour  vous  d'appeler  un  grand 
nombre  de  citoyens  à  la  propriété,  par  les  facilités 
que  vous  donnerez  aux  acquéreurs,  tant  pour  la 
forme  que  pour  les  époques  des  paiements,  et  par 
une  telle  subdivision  dfes  objets  dans  les  ventes,  que 
le  pauvre  même  qui  voudrait  acquérir  une  petite 
propriété  puisse  y  parvenir. 

Votre  comité  pense  que  toutes  ces  vues  seront 
Kmplies  en  appliquant  aux  ventes  directes  que  les 
admmistrations  de  départements  seront  chargées  de 
faire  aux  particuliers  les  mêmes  conditions  que  vous 
avez  décrétées  le  14  mai  pour  celles  où  les  munici- 
palités vous  serviront  d'intermédiaires. 

La  masse  des  biens  à  mettre  à  la  fois  en  vente  ne 
doit  pas  effrayer,  parceque,  d'après  les  règles  pres- 
crites, les  enchères  ne  pourront  s'ouvrir  que  lorsque 
des  soumissions  égales  aux  prix  d'estimation  vous 


assureront  d*en  obtenir  la  vraie  valeur  par  ta  eoa* 
currence  qui  s'établira  entre  les  acheteurs,  et  parce» 
gue  le  nombre  des  acheteurs  sera  néccgairemcnt 
rort  grand. 

Votre  comité  peut  vous  annoncer  auindépeiH 
damment  des  soumissions  envoyées  par  les  munici- 
palités, il  en  rej^oit  journellement  d'un  grand  nom- 
bre de  particuhers,  dont  plusieurs  même  offrent  de 
payer,  ou  comptant,  ou  dans  des  termes  plus  courts 
que  ceux  fixés  par  votre  décret  du  14  mai. 

Votre  comité  a  pensé  que  pour  ces  nouvelles  ven- 
tes au-delà  des  400  millions,  qui  sont  l'hypothèque 
spéciale  des  assignats- monnaie,  vous  âamettnez 
certains  effets  en  concurrence  avec  l'argent  et  avec 
ces  assignats;  car  il  ne  pense  pas  que  vous  preniez 
le  parti  qui  vous  sera  peut-être  proposé,  comme  il 
Ta  été  dans  plusieurs  écrits,  d'augmenter  la  masse 
de  ce  papier-monnaie.  Sa  création  a  été  une  mesure 
nécessaire,  et  le  succès  l'a  couronnée;  mais,  en 
radoptant,  vous  avez  senti  qu'il  fellait  en  délermi- 
ner  l'étendue  d'après  les  besoins  de  la  circulation,  et 
qu'une  quantité  trop  grande  de  ce  numéraire  fictif 
la  surchargerait. 

Vous  emploierez  doncrun  autre  moyen  pour  rem-> 
bourser  la  partie  exigible  de  la  dette  publique,  et, 
dans  cette  partie,  vous  comprendrez  sûrement  les 
dîmes  inféodées  que  vous  avez  abolies,  les  finances 
des  offices  de  judicature  et  autres  que  vous  allez  sup- 
primer, et  les  paiements  arriérés  que  vous  allez  li- 
quider. Vous  trouverez  saee  d'opérer  ces  rembour- 
sements en  effets  dont  la  forme  et  le  taux  d'intérêt 
ne  puissent  pas  prêter  à  l'agiotage  ;  mais  tous  trou- 
verez juste  de  leur  attacher  une  qualité  précieuse 
pour  ceux  qui  les  recevront,  celle  de  pouvoir  être 
convertis  en  propriétés  foncières. 

Il  est  encore  une  autre  classe  de  citoyens  i  qui 
vous  présenterez  sans  doute  ce  moyen  de  consola- 
tion ;  ce  sont  les  titulaires  ecclésiastiques  dont  vons 
allez  fixer  le  traitement.  Plusieurs  préféreront  à  la 
rente  viagère  que  vous  leur  assignerez  un  capital 
disponible  ;  et,  en  déterminant  ce  capital  d'aprës  les 
calculs  bien  connus  aujourd'hui  des  rentes  viafirères, 
vous  ferez  encore  une  bonne  opération  pour  l'Etat, 
et  vous  ferez  aimer  la  révolution  par  ceux  même 
pour  qui  elle  se  présentait  sous  un  aspect  afili^anr. 

Vous  bornerez  vraisemblablement  à  ces  disposi- 
tions votre  opération  actuelle, laissantàd'autres com- 
binaisons la  libération  de  la  partie  non  exigible  de  la 
dette  publique  ;  vous  ne  pourriez  pas  admettre  tous 
les  effets  qui  la  constituent  à  ce  même  concours ,  et 
si  vous  faisiez  un  choix,  il  donnerait  lieu  peut-être 
à  des  spéculations  de  hausse  et  de  baisse  qui  n'ont 
que  trop  déshonoré  nos  places  de  commeree  ;  mais 
ces  motifs  de  prudence  ne  s'opposeraient  pas  à  une 
exception,  pour  quelques  années  seulement,  en  fa 
veur  des  bordereaux  de  celles  des  rentes  viagères 
qui  seront  reconnues  pour  les  plus  onéreuses  a  !'£ 
tat  ;  un  calcul  dont  les  éléments  sont  assurés  déter 
minerait  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seraient 
reçus  et  le  temps  pendant  lequel  vous  pourriex  les 
admettre. 

Votre  comité  vous  propose  d'autoriser  les  admi- 
nistrations ou  directoires  de  département  à  rece- 
voir directement,  ainsi  que  lui,  les  soumissions  des 
particuliers ,  à  se  faire  seconder  par  les  adminis- 
trations ou  directoires  de  district,  et  à  entretenir 
une  correspondance  exacte  et  régulière  avec  votre 
comité,  pendant  la  durée  de  votre  session,  et  ensuite 
avec  les  commissaires  qui  leur  seront  substitués  par 
les  législatures,  afin  que  la  suite  et  les  détails  de  cette 
grande  et  salutaire  opération  soient  toujoora  aoos 
les  yeux  des  représentants  de  la  nation. 

M.  de  Larocnefoucauldlit  un  projet  de  décret  es 
seize  articles. 
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If.  L^irlooi  D^Aonm  :  Se  lom  les  •rtidet  do  projet  de 
décret  qui  vient  de  vous  être  lu,  un  seul  ma  para  siisoép* 
tible  de  quelques  modifications  que  je  vais  vous  soumettre. 
rob*(erverai  préalablement  qu'elles  ne  changent  rien  à 
Tenscmble  du  plan  du  comité  chargé  de  Taliénation  des 
biens  nationani.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  c  Les  paie- 
ments seront  reçus  en  argent  ou  en  assignats-monnaie»  et 
dans  les  eflefs  qui  seront  incessamment  désignés  par  PAs^ 
semblée  nationale;  et  ces  divers  papiers,  à  mesure  de  leur 
versement  dans  la  caisse  de  Textraordinaire ,  seront  brûlés 
dans  les  formes  qui  ont  été  ou  qui  seront  prescrite?,  et  par- 
devant  les  commissaires  qui  ont  été  ou  qui  seront  désignés 
par  l'Assemblée  nationale»  ou  par  les  léçislatnres  qui  la 
auivronL  » 
>  Vous  vojei  que  le  comité  restreint  à  certains  papiers  la  fa- 
culté d^étre  donnés  en  paiement  pour  Tacquisition  des  bienf 
nationaux,  et  que  d*après  cet  article,  il  restera  à  T  Assemblée 
rembarras  du  choix.  L'Assemblée  pourra-t-elle  choisir? 
fie  doit-elle  pas  une  égale  faveur  k  tous  les  créanciers  de 
TEtat  ?  Je  renouvelle  la  proposition  que  J'avais  déià  faite  au 
mots  d'octobre  dernier.  Le  principe  de  cette  opération  est 
simple  et  de  toute  rigueur.  Les  biens  d'an  débiteur  appar- 
tiennent à  ses  créanciers  :  les  biens  ecclésiastiques  etdoma* 
niaux  étant  devenus  nationaux,  les  créanciers  lors  de  la  vente 
ont  droit  de  réclamer  une  partie  de  la  valeur  de  ces  biens 
proportionée  ù  leur  créance.  Les  motifs  qui  doivent  porter 
la  nation  à  se  libérer  se  présentent  en  foule  :  Tintérét  du 
commerce  et  de  ragricullore,  l'économie  dans  l'administra- 
tion, les  revenus  du  trésor  public  etla  restauration  du  crédit. 
L'agriculture  et  le  commerce.  Qui  peut  douter  qu'il  ne  soit 
avantageux  pour  les  campagnes  d'être  habitées  par  des  pro- 
priétaires aisés  et  ticbes  de  moyens  et  de  lumières  ?  Econo- 
mie dans  l'administration*  L'administation  des  domaines 
nationaux  peut  devenir  un  objet  de  sollicitude  pour  les 
départements  et  pour  les  districts  :  je  ne  parle  pas  du  dan- 
ger du  mélange  des  intérêts  particuliers  avec  les  intérêts 
pobUcs,  mais  de  la  négligence  que  la  multiplicité  des  ob- 
jets coniîés  aux  districts  et  aux  départements  pourrait  né- 
cessiter ;  je  vous  prie  aussi  de  considérer  que  les  domaines 
nationaux  étant  possédés  collectivement  par  la  nation , 
le  trésor  public  est  privé  des  droits  de  centième  de- 
nier, etc.,  dans  la  jouissance  desquds  il  rentrerait  si  ces 
biens  étaient  vendus  à  des  particuliers.  900  millions  de  do- 
maines, au  denier  80,  ne  rapportent  que  iO  millions,  et 
avec  ce  capital  on  pourrait  procurer  à  l'Eiat  une  libéra- 
tion de  15  millions  de  rentes  perpétuelles,  ou  de  80  mil- 
lions des  rentes  viagères  :  on  n'établira  aucun  impdt  sur 
les  rentes  publiques.  Les  étrangers,  propriétaires  de  ces 
renies,  ne  paieront  point  d'impôt  ;  s'ils  deviennent  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  ces  biens  feront  imposés. 
Restauration  du  crédit  public  Tant  que  l'argent  demeu- 
rera  k  un  taux  immodéré,  le  commerce,  l'agriculture  et  la 
nation  même  feront  toujours  des  emprunts  onéreux  ;  dès 
le  moment  où  le  placement  des  capitaux,  même  à  consti- 
tution de  rente,  ne  pourra  produire  que  4  pour  100,  le 
commerce  et  l'agriculture  emprunteront  à  8  pour  100; 
la  concurrence  des  acheteurs,  si  l'on  peut  Riire  des  acqui- 
sitions avec  les  effets  publics,  relèvera  nécessairement  le 
crédit  de  ces  effets... 

Je  compte,  parmi  les  avantages  du  plan  du  comité,  les 
remboursements  des  charges  de  magistrature  et  de  fi- 
nance, et  du  traitement  du  clergé.  Cet  article  mérite  toute 
votre  attention.  En  remboursant  les  charges  par  des  biens 
nationaux ,  les  propriétaires  de  ces  charges  trouveront  le 
douMe  avantage  d'être  liquidés  promptement ,  et  de  pos- 
séder des  biens  utiles  et  agréables.  Cet  avaniage  se  fait 
encore  mieux  sentir  pour  le  clergé.  Les  indemnités  ou  les 
traitements  qui  seront  alloués  à  des  ecclésiastiques  au-delà 
de  la  somme  afférente  à  leurs  fonctions  me  paraissent  pou- 
voir être  assimilés  aux  rentes  riagères.  Les  ecclésiastiques 
préféreront  une  jouissance  isolée  et  périssable  à  une  jouis- 
sance durable  et  transmissible  ;  ils  pourront  se  dire  :  l'épo- 
que de  ma  privation  est  celle  de  la  prospérité  de  ceux  à 
qui  je  n'aurai  pu  laisser  q>ie  le  souvenir  de  mes  revenus.. • 
C'est  une  oocasinn  bien  prédeuse  à  saisir,  pour  faire  une 
chose  juste,  utile  &  tous  les  citoyens  et  à  l'adminislion  pu- 
bliqne...  Cette  opéralion  importe  à  la  libération  de  TE- 
tat,  i  la  prospérité  du  commerce»  au  bonheur  des  campa- 
gnes, à  la  retniuraiîort  du  crédit»  et  attachera  le  plus  de 
«Uoyeo»  possible  à  îa  eonstitution. 


Je  propose  de  renvoyer  au  eomîté  d'aliénation  PaiiW 
cle  ik  du  projet  qui  tous  a  été  lu,  ainsi  que  les  atUdes 
que  je  vais  présenter  pour  le  remplacer. 

c  Art.  !•'•  Lors  de  la  vente  et  l'adjudication  des  &o* 
maines  nationaux,  suivant  les  règles  et  les  procédés  ci- 
dessus»  les  adjudicataires  seront  tenus  à  payer  le  montant 
de  leur  adjudication»  en  donnant  quittance  du  capital 
des  rentes  ou  créances  sur  l'Etat»  lionides  et  productives 
d'intérêt.  • 

«  IL  Ce  capital  sera  k  raison  du  denier  SO»  pour  les  ren* 
tes  et  intérêts  payés  k  l'hôtel-de-ville  de  Paris  et  an  trésor 
royal  et  par  les  autres  caisses  publiques. 

■  m.  Les  quittances  de  remboursement  des  rentes  via* 
gères  seront  également  reçues  pour  comptant,  et  il  sera 
fait  un  tarif  pour  déterminer  le  capital  sur  une  on  pin* 
sieurs  têtes,  en  raison  de  l'âge  des  rentiers. 

c  IV.  Les  traitements  qui  seront  alloués  i  des  ecclésias- 
tiques au-delà  de  la  somme  aifèrente  à  leurs  fonctions 
participeront  à  la  fhculté  accordée  d-dessas  aux  rentes 
viagères. 

■  V*  Ceux  qui  ont  des  expectatives  de  places  ecclésiasti- 
ques, tels  que  les  coodjuteurs,  coadjutrioes  ou  chanoi- 
nesses  pourvues  de  brevet  d'adjonction,  connues  dans  les 
chapitres  sous  le  nom  de  iViVVej,  seront  admis  à  l'évalua- 
tion de  cette  expectative  dans  un  capital  dont  le  taux  éven- 
tuel sera  incessamment  déterminé ,  en  partant  des  princi- 
pes d'après  lesquels  la  valeur  des  rentes  sur  deux  tètes 
aura  été  fixé. 

•  VI.  Si  les  personnes  sur  la  tète  desquelles  auraient  été 
assises  lesdites  rentes  viagères  ou  traitements  ecclésiastl- 
ques  ainsi  fournis  en  paiement,  venaient  à  décéder  dans 
les  six  mois  qui  suivront  leur  adjudication,  elle  serait 
nulle;  les  biens  rentreraient  dans  la  propriété  de  la  na- 
tion ,  et  il  serait  seulement  tenu  compte  à  leurs  béritîprs 
des  arrérages  de  rentes  ou  traitement  dont  elles  auraient 
joui  si  elles  n'eussent  pas  fait  leur  acquisition  et  donné 
quittance  de  remboursement  de  leur  rente. 

t  VII.  Les  finances  d'offices  dejudicature,  militaires  ou 
de  finance,  qui  sont  ou  seront  supprimés,  participeront 
à  la  faculté  présentement  accordée  aux  créances  liquidées 
sur  l'Etat,  et  ce  à  mesure  de  la  liquidation  qui  en  sera 
faite,  et  à  raison  des  sommes  capitales  pour  lesquelles 
elles  seront  liquidées. 

■  Vill.  Outre  la  quittance  de  remboursement  du  capî- . 
tal,  il  sera  donné  par  les  créanciers  public,  qui  profite- 
ront de  la  faculté  accordée  par  le  pré>ent  décret ,  quit-  ' 
tance  du  semestre  des  arrérages  ou  intérêts  de  leurs  créan- 
ces courant  lors  de  leur  acquisition. 

t  IX.  Ces  quittances  seront  revf^ues  des  certificats  et 
des  formalités  usités  d-devant  pour  les  remboursements 
réels  faits  parle  roi,  et  elles  ne  seront  reçues  en  paiement 
qu'autant  qu'il  ne  se  trouvera  pas  d'opposition  sur  le  pro- 
priétaire au  paiement  des  arrérages  ou  auTemboursement 
au  capital. 

t  X.  Et  lors  de  l'adindleation  ou  du  contrat  de  vente» 
les  acquéreurs  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  entendent 
payer  en  quittance  de  remboursement  de  créances  publi- 
ques, et  dans  ce  cas  ils  ne  pourront  profiter  des  délais 
pour  le  paiement  qui  auraient  pu  être  accordés  comme 
condition  de  l'enchère;  mais  Ils  seront  tenus  de  justifier» 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  leur  adjudication,  de  la  quit^ 
qu'ils  auront  donnée  de  leurs  créances  publiques ,  et  la 
régie  et  administration  des  domaines  nationaux  sera ,  pen> 
dant  ces  trois  mois,  réservée  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district»  sauf  le  compte  des  fruits  du  jour 
de  l'adjudication.  • 

On  applaudit;  on  demande  l'impression  du  discours  et 
des  articles. 

M.  na  LuNcomtT  :  Pour  ménager  une  ressource  à  la 
classe  indigente  de  la  société,  l'Assemblée  nationale  pour- 
rait réserf  er  à  sa  disposition  les  portions  des  biens  natio- 
naux qui,  n'étant  d'aucun  revenu  actuel,  ne  seraient  por- 
tées pour  aucune  estimation  dans  la  vente  qui  serait  laite 
des  biens  dont  elles  font  partie,  tels  que  les  landes  et  les 
marais.  Celte  réserve  étant  fuite  en  ce  moment,  le  mode 
le  meilleur  de  rendre  ces  biens  plus  utiles  à  la  classe  indi- 
gente, soit  par  la  propriété ,  soit  par  le  travail»  serait  en 
son  temps  soumis  à  la  délibération  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  chargé  de  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  les  articles  proposés  psr  H*  Tévé-  * 
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qêë  (TAoUm  et  rol»matioD  4e  IL  de  LlaMouH;  elle 
ordonne  en  ntaie  temps  rimpretaion  du  diaeourt  de 
If.  Téfêque  d'Autan  et  des  articles  qui  le  terminent. 

Ilf .  M  M»Ani.ts  !  Le  comiié  militaire  m'a  chargé  de  tous 
Ikire  le  rapport  que  vous  lui  nvei  demandé  sur  le  régiment 
de  Rojal-la-Mirine.  Ce  régiment,  trompé  sur  tes  décrets  * 
•  pensé  qu'en  'établissant  lui-même  son  régime  et  son  or- 
ganisation «  il  osait  de  la  lilierté  que  fous  a?es  tendue  k 
tous  les  Françûs;  mais  il  a  oublié  que  la  loi  ne  peotétre 
ûûle  que  par  des  législateurs:  il  n*a  pas  senti  que  toute  loi 
non  abrogée  doit  être  eiécutée,  et  il  a  pris  une  délibéra* 
tion  contraire  aux  ordonnances.  Il  y  a  cela  de  particolier 
dans  sa  déteminationt  qu'en  arrêtant  de  se  séparer  de 
ses  chefs  cl  de  ses  offiders,  en  leur  laissant  vingt-quatre 
heures  pour  se  retirer,  le  régiment  RojaMa-Marine,  après 
avoir  donné  des  éloges  k  leur  conduite^  les  recommande 
aux  soins  et  k  l'intérôt  des  représentants  de  la  na- 
tion. Les  olBeiers  mumcipenx  de  In  Tille  de  Lambese 
ont  inutilement  essayé  de  persuader  à  ce  végiment  qu'il 
était  trompé ,  et  qu'il  était  de  son  honneur  et  de  son  inté« 
rét  de  rentrer  dans  l'ordre.  —  Le  comité  mililaire  propose 
que  M.  le  président  Fasse  connaître  aux  officiers  municipaux 
de  Lambrsc  la  satislhction  que  l'Assemblée  a  éprouvée  de' 
leur  conduite,  et  qu'il  écrive  au  régiment  de  Rojal-la-Ma- 
rine ,  pour  lui  dire  de  maintenir  tous  les  degrés  de  subor* 
dination,  et  que  la  députation  à  la  Tédération  qui  aura 
lieu  le  44  juillet  ne  sera  pas  reçue»  si  ce  régiment  n'est 
rentré  dans  le  devoir. 

Ce  projet  de  décret  est  très  applaudi  et  adoptés» 

La  aéance  est  levée  h  trois  heures* 

Décrété  omis  dans  la  iianee  tChicr  matinm 

•  ■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  Onanee,  décrète  que  dans  111e  de  Corse  les  impôts 
continueront  d'être  perçus  en  nature  comme  par  le  passé, 
jnsqu*i  ce  qu'elle  ait  définitivement  prononcé  sur  le  mode 
de  perception  dans  ce  département,  t 

-^  •  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation,  en  ncpliquant  son  dé- 
cret du  •  du  présent  mois  d'avril ,  a  autorisé  le  ministre  de 
la  guerre  k  payer  aui  commissairea  des  guerres,  prévôt , 
aumônier  et  secrétaires  attachés  à  l'ancien  régiment  des 
gardes-françaises,  les  quatre  derniers  mois  de  leurs  ap» 
polntements  de  l'année  i780«  • 

MÉLANGES. 
Au  rédaUuu 

Tai  lu  dans  le  Manilear^  Monsieur»  s  que  MM.  Booti- 
bonne,  Pons  (de  Verdun)  et  Pastoret  sont  les  auteurs  de 
fjidreête  des  eUapem  de  Parie  à  ioee  Ue  Fronçai»;  •  cela 
n'est  pas  exact. 

M.  Cbaroo,  au  lèle  et  k  l'activité  duquel  est  due 
rexéculion  du  plan  de  conrédération  nationale,  a  proposé 
nn  projet  d'adresse  à  l'assemblée  des  députés  de  la  com- 
mune ;  tous  les  membres  de  cette  assemblée  ont  concouru 
à  la  rédaction  de  ce  projet,  et  nous  n'y  avons  d'autre 
part,  M.  Pons  (de  Verdun)  et  moi,  que  d'avoir  écrit,  près* 
que  sous  la  dictée  de  nos  concitoyens,  les  pensées  et  les 
sentiments  qu'ils  venaient  de  concevoir  et  d'exprimer. 

C'est  antani  k  la  prière  de  M.  Pons  (de  Verdun)  qu'à  la 
mienne  que  vous  êtes  engagé,  monsieur,  d'insérer  celte 
lettre  dans  votre  journal. 

BouTiioNiva,  député  du  disfriefde  la  Trinité, 

Noie  du  rédacteur,  La  citation  par  laquelle  celte  lettre 
commence  est  inexacte.  Nous  avons  dit  que  cette  adresse 
avait  été  rédigée  par  MM.  Boutibonne,  Pons  (de  Verdun)  et 
Pastoret,  commissaires  nommés  à  cet  effet  La  lettre  de 
M.  Boutibonne  ne  nous  parait  pas  dire  antre  chmc.  Ces 
messieois,  dit-il,  ont  écnt,  presque  sous  la  dictée  de  leurs 
concitoyens,  les  pensées  et  les  sentiments  qu'ils  venaient 
de  conc«*voir  et  d'exprimer.  Ecrire  presque  sous  la  dictée 
de»  acntiments  et  des  pensées,  et  les  consigner  dans  un 
discours  ou  dans  nne  adresse,  c'est  rédiger  celte  adresse 
ou  ce  discours  ;  être  chargé  par  une  assemblée  de  faire  ce 
travail,  c'est  être,  k  cet  égard,  commissaire  de  celte  as- 
semblée. L'adresse  des  citoyens  de  Paris  ft  tous  les  citoyens 
Ifinçais  a  donc  été  rédigée  par  MM.  Bootibonne,  Ponsjde 
Verdun)  «c  Pastoret  t  toomiiSMires  Boonnés  k  cet  eOet 


Nous  n'avonl  pal  employé  d*a«ties  exproiioos.  Veya  far* 
ticleBuiletm  de  l'Assemblée  natiooale»  b«  158. 


AVIS  DIVBRS. 

On  trouve,  chei  M.  Knapen,  libraire-imprimeur,  me 
Saint-André-des-Arift,  en  £ace  du  pont  Suintrilicbel  «  des 
collections  du  Bulletin  de  CAsaenMée  maiionaU^  depuis 
son  origine  jusqu*au  1*'  février,  époque  de  la  réunion  de 
ce  journal  au  Moniteur^  ce  qui  comprend  sept  mois.  Le 
prix  de  chaque  colleclion  est  de  AS  liv.  pour  i^ris,  cl  de 
52  liv.  iO  s.  pour  la  province.  Il  ne  reste  plus  qu'un  très 
petit  nombre  de  collections  complèles.  On  pourrait  fournir 
une  certaine  quantité  de  mois  séparés,  i  raison  de  6  liv. 
par  mois  pour  Paris,  et  de  7  liv.  10  s.  pour  la  piofinoe. 


THÉATBB  DE  MONSIEUR. 

Le  sujet  do  If afçue,  petite  comédie  donnée  {eofi  dei^ 
nier,  n'est  pas  entièrement  neuf.  C'est  une  jeune  veuve 
qui ,  ne  voulant  pas  être  aimée  pour  sa  beauté ,  ne  se  mon* 
tre  à  son  amant  que  sous  un  masque.  Il  en  résuICe  quel- 
ques jalousies  de  part  et  d*autre  ;  mais  tout  s'éclaircit  &  la 
fin ,  et  les  amants  sont  heureux.  II  y  a  des  détails  agréa- 
bles dans  celte  pièce,  surtout  une  scène  qui  serait  char- 
mante si  elle  n'était  pas  trop  longue,  si  elle  ne  rappelait 
pas  ce  qu'on  a  déjà  vu ,  et  si  elle  était  rendue  par  \i%  deux 
personnages  avec  autant  d'intérêt,  de  dialeur  cl  de  vérité 
qu'elle  l'est  par  mademoiselle  JosseL 

Le  même  jour,  un  nouvel  acteur  a  débuté  par  le  r6(e 
d'Oronle  dans  les  Ruée»  de  Proniin* 

Si  ce  jeune  homme  veut  suivre  cette  carrière*  il  doit 
mettre  plus  de  naturel  dans  son  maîolien,  et  faire  atten- 
tion (le  ne  pas  tirer  ses  ions  de  la  gorge.  11  n'est  pas  peut- 
être  inutile  d'observer  ici  qu'il  sort  des  Béuédictins,  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  que  son  dé- 
faut d'usage  au  théAtre  ne  doit  surprendre  personne» 


SPECTACLES. 

AcAnéma  uotau  na Mosiqox.— Dem.  15, lai'*  repr.de 
LouielX  enEifjfpte,  opéra  en  S  actes,  paroles  de  lUi.  Guit 
lard  et  Andrieux,  musique  de  M.  Lemoyne. 

TnéAiai  na  la  Natiou.  —  Les  oomédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aoj.  14 «  Gaston  et  Bmgardf 
trag.,  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  rélede  Bavard, 
et  la  Gageure  imprévue,  com.  en  1  acte. 

TnéATKa Italien.  —  Auj.  lA,  l'Ami  de  la  molaoïit  etla 
87*  représ,  de  Raoul  ^  tire  de  Créqui^ 

THéATBB  DE  MoTisiBua.  —  Auj.  14,  à  randenoe  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  8*  représ,  dalle  Du 
Gemfllêt  opéra  ital.,  musique  del  signor  Guglidoii.  La  si- 
gnera Moricheili  jouera  le  rôle  des  deux  Jmmeilee, 

Ta&ATRa  DU  Palaxs-Rovau  —  Auj.  lét  Chrisiopàe-le* 
Rond  :  lee  Bonnet  Gentf  com.  en  1  actCi  ei  U  Sculpteur^  en 
1  actes. 

Th^tkb  de  mademoiselle  Moetaesue,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  14 1  la  1"  rcpr.  de<«  Coquette  tar année ^ 
com.  en  i  acte,  et  le  Mort  imaginaire^  opéra  en  S  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgb.  le  comte  de  Bbacjo- 
LAI4,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du  Temple.  — 
Auj.,  Ui  Deux  Neveux,  com.  eu  2  actes,  et  2*  reyrés.  de 
la  Prétrttte  du  Soleil,  opéra  en  3  actes. 

Geahds  Daeseobs  du  Roi.  —  Auj.  14»  fa  Ceinture^ 
pièce  en  1  acte  ;  le  Hérot  américain ,  en  h  actes  ;  te  Pere 
Duehetne^  en  3  actes;  et  lee  Enfante  du  SoUit,  pant.  en 
4  actes,  avec  des  divertissements  et  diven  exercices  dans 
les  entr'acles. 

Amexgu-Comiqob.  —  Auj.  14f  le  Prodige ^  pièce  en  8  so- 
les ;  te  Prince  noir  et  tdanCt  en  2  actes,  et  û  PortefeuHUm 
en  1  acle  avec  des  divertlsscmenls* 


InléréldesassignaU-monnaie.  ItgottriTJbiM  iijmn» 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

II«fV«in#,  (ê  î9miiC  —  Les  ambassadeurs  cl  minis- 
irw  «trangen  ont  ea ,  le  25  de  ce  mois,  l'honncnr  de  faire 
leur  révérence  à  la  reine.  Le  mOme  jour,  MM.  le  lleute- 
Banl-général  comte  de  la  Toar-Valsassina  et  le  majorHré- 
B^l  marquis  de  Manûredini  ont  prêté  le  serment  entre  les 
muns  de  LL.  MM.  Le  premier,  en  qualité  de  grand-matire 
de  la  maison  de  la  reine,  et  le  second  en  celle  de  premier 
fooTcrneur  des  archiducs.  —  M.  le  prince  Rospoli  rient 
détre  nommé  par  le  roi  ambassadçur  extraordinaire  *  la 
cour  de  Naples. 

M.  le  maréchal  de  Laadhon  est  re?ena  hier  ici  de  la 
Horane.  Son  retour  fait  présumer  ayaniageusement  pour 
ta  conerfaUon  de  la  paix  am  la  Prusse.  M.  le  général 
Colloredo  est  aussi  re?enu  ici  de  la  même  provioceT—  Le 
corps  du  Bannat,  aux  ordres  de  M.  le  général  aairfiiyt,  est 
armé,  le  6  de  ce  mois,  après  une  marche  tiès  pénible, 
près  de  Brahowa,  où  il  étaH  encore  campé  le  U;  la  pluie 
continuelle  l'a  eiupéché  de  passer  le  Timok,  Une  dépêche 
de  M.  le  général  de  Wîns,  datée  de  Voinich,  en  Croatie, 
du  11  mal,  nous  apprend  que  le  pacha  de  Bihach,  ayant 
attaqué  une  redoute  sur  la  frontière,  a  été  repoussé  avec 
une  perte  de  quarante-sept  hommes.  On  a  pris,  à  cette  oc- 
casion ,  un  drapeau  et  sept  hommes  ;  rennemi ,  en  se  reti- 
rant,  a  mis  le  feu  à  deux  villages. 

L'année  dernière,  on  a  compté  dans  la  Iforayie  4I,A9S 
manages,  57,463  naissances,  et  44.330  morts.  Dans  la 
Silésie  autncbienne,  le  nombre  des  mariages  s'est  élevé  A 
3,438,  les  naissances  à  9,486,  et  les  morts  à  7,438. 

De  Francfort,  U  5  juin.  -~  Un  orage  terrible  a  éclaté  & 
Erfort  (en  Tbunnge)  et  aux  environs.  Le  feu  du  ciel  est 
tombé  sur  un  magasin  à  poudre,  sur  le  Pétersberg,  et  l'a^ 
fait  sauter.  La  grosse  pluie  qui  est  tombée  en  même  temps 
•  fait  de  grands  dé^Au  à  Bischlebeo.  Dabersted  et  Md- 
cncDdorb 


FRANCE. 

•  n^*  ^^^^^^^ff'  —  Messieurs  les  officiers  d'ar- 
lillcnc,  ppésentsa  Slrasbourg,s'éUnt  assemblés  avec 
autonsaUon,  ont  arrêté  d'appeler,  pour  robiet  qu'ils 
avaient  a  traiter,  une  députation  de  bas  officiers  et 
soldats  dudit  régiment,  en  tel  nombre  qu'ils  le  ju- 
geraient à  propos  ;  ce  nombre  fut  fixé  par  eux  sur 
le  pied  de  trois  membres  par  compagnie-  A  leur  ar- 
rivée, M.  Bigot,  sergent,  a  adressé  ce  discours  : 

•  Messieurs,  je  SUIS  chargé  de  la  part  de  mes  ca- 
marades les  bas-officiers  et  soldats  du  régiment  de 
Strasbourg,  artillerie,  ainsi  que  des  compagnies 
d  ouvriers,  de  vous  présenter  rhommagc  de  notre 
respectueuse  sensibilité  et  de  notre  reconnaissance, 
sur  ce  que  vous  avez  bien  voulu  nous  admettre 
comme  voUnts  dans  cette  honorable  assemblée. . 

Le  lendemain,  le  même  sergent  a  demandé  la  na- 
role,  qui  lui  a  été  accordée  ;  et  après  la  lecture  d'un 
papier,  il  l'a  posé  sur  le  bureau. 

Ce  papier  contenait  ce  qui  suit  : 

•  Le  terme  d'égalité,  dont  plusieurs  opinants  ont 
bien  voulu  nous  entretenir  hier,  ne  peut  que  nous 
flatter  infiniment  ;  et  pour  vous  faire  voir,  messieurs 
conribicn  nous  sommes  peu  disposés  à  en  abuser  je 
crois  devoir,  avant  d'agiter  aucune  motion,  vous 
développer,  pour  nous  ainsi  que  pour  nos  commet- 
J^"»j.ccque  nous  entendons  par  cette  expression 

•  Pour  peu  qu'on  y  refléchisse,  on  voit  dans  l'état 
de  nature  une  mégahté  si  marquée  entre  chaque  in- 
dividu, tant  au  moral  qu'au  physique,  que  tout 
Domme,  quoi  qu'en  dise  sa  vanité,  est  forcé  de  la  re- 

V  Série.  ^Tom  IF. 


connaître.  La  Société,  qui  a  pour  but  de  rannrochw 

"^n^vËim'À^,''  V%  4''^  toutïSSDÎS 
m.;!  ^^'i^^/^.^*"^*^  ^«  chacun  de  ses  membres- 
HoTc^'M  ??.^lP«rtir à  plusieurs différenLsfoSl' 
faons,  elle  établit  donc  en  même  temps  une  inégalité 

noJÎH"7^-'l^'î"?^"^^  ^^^  celui  ïïiSrfe  au 
v^t  "^  l^"  ^}  ^'^?^  ^"^  »>  ^s*  «x^mi?  et  qui  dort 
L^l'  ^""^^  les  c  toycns  et  les  officiers  en  activUé 
dans  chaque  municipalité.  ««-"vue 

^.iP?  ^f"^  *?'*"  senties,  ne  pouvons-nous  Da« 
ItB^'^V^  «'™'^""  ^«  Stra^sbourg  coinme  un  i5s? 

bKte  P^"'  ''■  P."^^^«  ^"^"«1  i'  doU  être  éù- 
bh  des  officiers  municipaux  et  un  maire  général? 
chaque  subdivision  de  ce*^district,  coiM^pIr  exeï 
S»'î^fl"^^""'S'  .^^  Strasbourg',  comW  wreX 

SSieîTvSflfpf  "°*^'P^^^^^  et^S^loS'ÏÏ'rei 
ï^pnrf  iP.  Jo^"?  «tes  pour  nous,  de  droit,,  mes- 
Sf  •«.  »7®"^''^  ^«  <^«*^e  municipalité,  et  le 
i«'^'''/p*^^^^^  commandant.  Il  ne  peut  en  rcV  dans 
iKÎ&  t""?"/'"^  lecoLaiiKSi 
2.  hn«  2S^'^"'  "«.so'«nt  pas,  pour  la  discipline  et 
le  bon  ordre,  continuellement  de  service  et  au'il 

§S  e?KJr  ^'^"ir  ,^«««'téS  lis  X  î 
aonnâ  et  le  chef,  que  celle  des  droits,  oui  comm^ 

«T  S"h'^"  "il'  «"""t*-  consistenT'dSSs'l^fo^ 
•  Après  VOUS  avoir  montré,  messieurs,  l'acocD- 

Vient  ensuite  Topinion  particulière  de  M  itiirnt 
tout  sur  le  fond  del'alfeire  qui  araiî  nécessité  fô 
semblée  que  sur  la  manière^de  la  traiterai  don?  H 
«t  >DU  Ile  aujonid'hui  de  rappeler  aucune  dSis- 

d?laîœt\'aTSaSr:"' -^^ ''"^""^^ 
•  L  Assemblée  nationale  a  reçu,  messieurs  la  re- 
quête que  vous  lui  avez  fait  par;enir^uili;riS^ 
vofre  respect  pour  ses  décrets,^insi  que  pourî?  rS' 
elle  a  applau/i  au  compte  que  vous  lui  av<arendB 
de  votre  conduite  et  de  l'excellent  eiemple  Se  votS 
avez  donné  à  l'armée.  L'Assemblée  naWa"e  I,^ 
arec  une  extrême  satisfaction  votre  patriotisme  v^ 

ÎThu^îl'lr"'"''  '''*='>«"«•  ratUchemKnS: 
Mbleque  vous  avez  montré  à  un  chef  digne  de  vol 

T«TT'  -  *"'  me  charge  de  vous  faire  connaître 
dune  manière  particulière  l'approbation  au'elle 
donne  à  vos  sentiments.  pf  ""-"on  queue 

•  Signé  BEAiniET2,  vritiim. . 


COMMERCE. 

Naviru  frmçaii  entrés  dont  Upotlde  Bordeaux. 

Du  ijttin — Le  navire  la  Providet>ee,  de  Rouen 

m"  g°omiîior;^t.r'!«'i*»"''"«  «o»n"«x,  c.5œ 

de  inZ  iSfif  Sîî*"«''?'i.'  «"«•>»<»«  Cayes,  chargé 

Navires  étrangère  expédiée  duHt  port. 
Les  navires  Wnion.  de  Stetin,  capiUine  M«  Joban 
Baumann ,  allant  audit  lieu,  chargcf  de  vin  et  aub^ 
marchandises;  le  Joyeux  Mcesaier,  d'Aroste/SSt 
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Cdpîtaine  M0  Fokkes  Vytzes,  allant  à  Saint-Pëters- 
bourg,  chargé  de  sucre  ;  le  Neptune,  d^Embden,  ca- 
pitaine Me  Barend  Dircks,  allant  à  Amsterdam, 
chargé  de  tabac  et  riz  ;  la  Vigilance,  de  Hambourg, 
capitaine  M«  Claas  Cornelissen ,  allant  à  Stetin , 
chargé  de  sucre  et  café  ;  l'Amour,  de  Huzum,  capi- 
taine M«  Martinus  Hendricks,  allant  audit  lieu, 
chargé  de  sucre  ;  le  Wilte  KaaUr,  de  Dantzîff ,  ca- 

Sitaine  Mo  Michael  Mertz,  allant  à  Kosnisberg,  chargé 
e  sucre  et  café  ;  la  Dame  Barbara,  de  Hendrina , 
capitaine  Me  Tiems  Smith ,  allant  à  Ancône,  chargé 
de  sucre.  M.  Ferhère  est  le  courtier  de  tous  ces  na- 
vires. 

Àviê  maritimei. 

Le  navire  le  Saint-Nteolas,  de  Bordeaux,  capi- 
taine M.  Gentil,  partira  pour  la  Martinique  du  12  au 
15  du  courant,  sans  retard.  Ce  navire,  doublé  en 
cuivre,  et  d'une  marche  supérieure,  prendra  des 
passagers.  S'adresser  à  M.  Decasse,  armateur,  ou  à 
M.  Delmestre,  courtier. 

Le  navire  la  Mélie^  du  Havre,  capitaine  M.  Hous- 
sois,  partira  pour  le  Port-au-Prince  le  15  du  cou- 
rant nxe,  et  prendra  du  fret  et  des  passagers.  S'a- 
dresser à  MM.  C.  Leme^le,  Ourssel  et  compagnie, 
ou  à  M.  Delmestre,  courtier. 


ADMINISTHÀTION. 

MUNICIPALITE  DE  PARIS. 
AnembUe  det  reprétenlants  de  la  commune. 

Du  8  juin.  —  A  l'occasion  des  services  oubliés  de 
M.  Tavernier,  soldat  national,  M.  Tabbé  Fauchet 
fait  un  discours  où  il  se  plaint  amèrement  du  peu 
d'égard  que  l'on  a  pour  ceux  qui  ont  concouru  de 
leur  courage  a  la  révolution,  promet  de  les  venger 
de  cette  ingratitude,  et  de  transmettre  à  la  postérité 
la  gloire  de  leurs  actions,  trop  peu  récompensées  ou 
injustement  méconnues. 

Parcequ'un  homme  a  exposé  sa  vie  au  feu  de  la 
Bastille,  parcequ'il  a  péniblement  passé  des  nuits 
dans  des  postes  dangereux ,  ce  n'est  pas  une  raison 
de  lui  croire  le  talent  d'un  administrateur,  l'esprit 
des  affaires  et  tous  les  arts  d'un  bon  gouvernement  ; 
mais  lorsau'il  existe  un  tel  homme;  lorsqu'à  mérite 
égal,  il  a  de  plus  pour  lui  des  services  connus,  c'est 
une  injustice  et  une  sottise  d'aller  chercher  ailleurs 
les  indifférents ,  ceux  qu'aucun  acte  public  n'a  dis- 
tingués au  moment  du  péril,  pour  \es  placer  utile- 
ment, et  récompenser  en  eux  le  crédit  ou  la  com- 
plaisance. 

Cette  ingratitude  n'est  point  celle  de  la  liberté  ; 
c'est  celle  ae  l'intrigue  ou  de  l'aveuglement»  et  il  est 
vraiment  injuste  que  des  hommes  connus  dans  la  ré- 
volution par  une  conduite  courageuse  et  utile, soient 
aujourd'hui  traité$  avec  moins  d'égards  que  des  nou- 
veau-venus, sans  titre  et  sans  autre  recommanda- 
tion que  beaucoup  d'audace  ou  d'importunité. 

Mais,  je  le  répète ,  il  faut  mettre  une  mesure  à 
cette  idée  ;  car  regarder  indistinctement  tous  servi- 
ces comme  de  justes  droits  à  toutes  sortes  de  places, 
c'est  un  délire  de  l'amour-propre,  une  extravagance 
dangereuse,  mil  perdrait  l'autorité  et  peuplerait  l'ad- 
ministration de  gens  aussi  étrangers  aux  connais- 
sances qu'elle  exiffe,  qu'aux  principes  qu'elle  sup- 
pose dans  celai  quis'en  méie. 


le  travail  des  ports,  et  de  se  porter  k  aucunes  mena- 
ces, invectives  ou  voies  de  fait  contre  qui  que  ce 
soit,  sous  peine  d'être  arrêtés ,  poursuivis  et  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances  ;  sauf  a  ceux  qui  croiront 
avoir  des  droits  à  faire  valoir,  ou  des  réclamations 
à  former,  à  présenter  des  pétitions  à  l'administra- 
tion municipale. 


Le  tribunal  municipal  vient  de  rendre  nne  ordon- 
nauce,  qui  ordonne  que  les  règlements  concernant 
la  police  et  le  service  des  porta  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  fait  défense  i 
tous  ouvriers,  gagne-deniers  ou  autres,  de  troubler 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  Jugement  qui  en- 
Joint  à  MM.  René  Descambier  frères  de  porter  hon- 
neur et  révérence  à  la  garde  nationale  ;  et  pour  y 
avoir  manqué,  les  condamne  chacun  à  un  mois  de 
prison  à  l'hôtel  de  la  Force  ;  leur  fait  déCense  de  ré- 
cidiver, sous  plus  grande  peine. 

Un  autre,  qui  ordonne  l'exécution  des  arrêts  du 
conseil,  ordonnances  et  règlements  concernant  les 
loteries  étrangères;  et  pour  y  être  contrevenu  par 
M.  Romelot,  marchand  parfumeur,  le  condamne  en 
8,000  livres  d'amende ,  lui  fait  défense  de  récidiver, 
sous  telle  autre  peine  au'îl  appartiendra^  et  ordonne 
l'impression  et  affiche  au  jugement 

Une  sentence  qui  ordonne  l'exécution  des  règle- 
ments de  police  concernant  les  académies  des  jeux 
de  hasard  et  autres  prohibés  ;  et  pour  y  être  contre- 
venu par  M.  Gillot,  en  prêtant  sa  maison  pour  tenv 
ces  jeux,  et  par  MM.  de  Maubion  et  de  Heppe,  en 
donnant  à  jouer  au  jeu  de  biribi,  les  condamne, 
savoir  :  M.  Gillot.  en  600  livres  d'amende,  et  MM.  de 
Maubion  et  de  Heppe,  solidairement  en  6,000  livres 
aussi  d'amende  ;  leur  fait  défcdse  de  ràsidirer,  sous 
plus  grande  peine;  ordonne  l'impression  et  affiche 
du  Jugement,  et  l'envoi  aux  soixante  districts. 

LITTÉRATURE. 

LaBoMiUle  dévoUÀe^  ou  Reeuàl  de  pîéees  authenHqacs 
poarseruir  d  $on  hUtoire  ;  aTec  cette  épigraphe  : 

BetecU  apparaît  ingeni 
Eegia,  et  umbronr  penilùs  patuâre  cavama. 
Viao.  JEneid*  Lit.  IL 

A  Paris.,  chei  M.  Deseone,  libraire  au  Palais-Rojral, 
1789.  (Premier  extraiU)  Le  produit  de  cet  oavrage  est 
destiné  aui  veuves  et  orphelins  des  dloyeDS  morts  ficd- 
mes  de  leur  lèle  patriotique,  et  aux  Ueisèi  qui  se  tn»ave&i 
dans  rindigenoe. 

Nous  n'avons  encore  pu  donner  un  extrait  dètanié  dcee 
recueil  singulièrement  curieux,  dont  il  a  déjà  para  boit 
livraisons.  Nous  ne  les  analyserons  pas  chacune  en  parti- 
culier. Nous  allons  d*abord  donner  une  idée  des  premières 
sans  nous  astreindre  à  en  suivre  Tordre,  mais  plutôt  celui 
des  matières,  ce  que  n*ont  pu  faire  les  rédacteurs,  pressés 
de  faire  jouir  le  public  des  pièces  les  plus  importanles,  i 
mesure  qu'ils  en  faisaisnt  le  dépouillement  ;  empressement 
bien  louable,  sans  doute,  et  qui  aurait  dû  servir  d*exemple 
au  nombreux  comité  nommé  pour  mettre  en  ordre  cl  pu- 
blier une  collection  immense  de  papiers  dn  \ 
qui  sont  déposés  à  la  Tille. 

Quoi  de  plus  utile  en  effet  que  la  publication  des  i 
ments  aulbentiques  qui  dévoilent  les  excès  d'iina  tyrannie, 
dont  la  crainte  ne  aéra  point  chimérique,  tant  que  tous  les 
Français  n'en  auront  point  une  égale  horreur  ?  Qui  de  noos 
ne  se  souvient  d'avoir  entendu  traiter  de  fables  exagérées 
les  circonstances  atroces  que  nous  apprenaient  sur  ta  Basr 
tilles  les  écrits  et  les  enU^tiens.''  Qui  de  nous  n*a  renconué 
des  hommes  as^ez  vils,  esseï  stupides  ou  asaex  aveugles, 
pour  vanter  rnlillté  des  lettres-de-cacbet  et  des  prisons  d'E- 
tat ?  Il  en  est  encore  beaucoup  qui  les  regrettent  au  fond 
du  cœur,  et  qui  ne  demanderaient  pas  mtenx  q«e  de  pou- 
voir nier,  au  moins  en  partie,  leurs  exécrables  cMk 

II  était  donc  nécessaire  qve  des  témoins  liréoasaléM 
viosaent  d^fKiser  en  déUil«  sans  «agéralie»  ft  sua  réi^ 
cencci  de  tous  les  faits  défoûtant»  ou  horri^lo  qnl  P'^^oe- 
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dalc&i  00  sulfalent  les  4^le&tloo8  arbitraires.  Ces  témoins 
sont  des  registres,  des  mémoires,  des  lettres,  des  Interro- 
gatoires, la  plupart  de  )b  main  même  des  agents  delà  ty* 
rannie.  Ils  nous  apprennent  pourquoi,  comment  on  était 
précipité  dans  legonlTre  de  la  Bastille;  quels  traitements 
on  y  recevait ,  quelles  embûches,  quelles  vexations,  quels 
wpplices  jetaient  préparés,  surtout  auiames  généreuses 
et  ennemies  déclarées  du  despotisme. 

Que  sll  est  quelques  hommes  MMes  et  vadllanls  qui, 
dans  ces  Jours  de  malaise  et  d*agltation,  se  rappellent  en- 
core la  basse  tranquillité,  la  fausse  opulence  et  tous  les 
Ikux  aTantages  qui  déguisaient  naguère  notre  malheur  et 
nos  Tices,  quMls  lisent  la  BasHtU  dévciUe,  Ce  répertoire 
d*assassinats  les  replacera  au  vrai  point  de  la  question.  Us 
w  demanderont  à  eux-mémfi:  ces  horreurs  pouvaient-elles 
subsister  plus  long-temps  ?  et  la  certitude  qu'elles  ne  re- 
naîtront jamais  peut-elle  être  trop  achetée? 

Il  paraît  naturel  de  commencer  par  Thistoire  et  la  des- 
cription de  la  Bastille  et  de  son  régime  intérieur,  quoique 
ces  objets  ne  forment  que  le  second  Toluioe  du  recueil.  En 
Toid  les  prIncipaQZ  traits. 

La  Bastille  fut  bAtie  en  1870,  sous  Oiarles  Y.  par  Au- 
briot ,  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris,  qui  y  fut 
un  des  premiers  enfermés.  C'est  ainsi  que  Pérille  fut  le 
premier  brûlé  dans  le  Taureau  d^airaio  qu'il  avait  fabriqué 
pour  complaire  au  féroce  tyran  d*Agrigeate.  Ainsi  Engucr- 
rand  fut  pendu,  àMontfaucon,  au  gibet  qu'il  avait  fait 
élever;  et  Tévéque  de  Verdun,  Tinventeur  des  cages  de 
fer,  fut  la  victime  de  sa  cruelle  invention. 

Ce  n'est  que  sous  Charles  YI«  en  id83,  que  la  Bastille 
s'étendit  et  forma  l'immense  forteresse  que  nous  avons 
vue  :  elle  consista  d'abord  en  deux  tours  séparées,  et  Ton 
apprend  id  avec  plaisir  que  Charles  V,  dit  le  Sage,  l'avait 
destinée  à  servir  de  fortification  et  non  de  prison  ;  car  ce 
prince,  avide  de  pouvoir,  ne  fut  point  oppresseur;  son 
autorité  s'agrandit  aux  dépens  des  seigneurs  plutôt  que 
du  peuple;  son  despotisme  attaqua  l'anarchie  plus  que  la 
liberté. 

On  trouve  id  om  description  topograpUqne  du  château 
et  des  tours,  de  tous  les  bâtiments ,  de  toutes  les  chambres 
et  de  tous  les  cachots  qui  composaient  l'encdnte  et  l'inté- 
rieur de  la  Bastille.  Cette  description  est  complète  et  telle 
que  personne  n'a  pu  la  donner  jusqu'à  présent  :  car  on 
sait  combien  la  Bastille  était  impénétrable.  L'admirable 
Howard,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  avait  trouvé 
toutes  les  portes  ouvertes  à  sa  bienfaisante  curiosité,  ex- 
cepté à  Madrid  cdles  de  l'inquisition,  et  en  F^nce  celles 
de  la  Bastille. 

Une  foule  de  détaila  sbiguliers  ajoutent  à  rintérêt  de 
cette  description,  -*  On  y  voit  que  depuis  longtemps  les 
prisonniers  étaient  réduits  à  ia  promenade  d'une  cour  in- 
térieure, entourée  de  bâtiments  élevés  de  soixante-trelxe 
pieds,  et  parconséqoent  ausai  froide  en  hiver  que  brûlante 
en  été  ;  encore  tous  ne  jouissaient-ils  pas  de  cette  faveur; 
de  plus,  nul  n'y  pouvait  passer  plus  d'une  heure  ;  les  pri- 
sonniers y  avaient  pour  point  de  vue  Phorloge  du  château, 
qu'une  cruauté  ingénieuse  avait  décoré  des  emblèmes  af- 
freux de  leur  captivité,  c  Deux  figures  enchaînées  par  le 
cou ,  par  le  milieu  du  corps,  par  le»  mains  et  par  les  pieds, 
soutenaient  le  cadran,  et  leurs  fers,  après  avoir  couru  tout 
autour  du  cadran,  en  manière  de  guirlande,  revenaient 
au  bas  former  un  nœud  énorme.  >  Les  rédacteurs,  fi- 
dèles &  la  vérité,  ne  foulant  pas  calomnier  même  les  ty- 
rans, témoignent  qu'on  n'a  trouvé  1  la  Bastille  ni  les 
eages  de  fer,  ni  les  oubliettes  dont  qudques  auteurs  avaient 
parlé. 

Void  ndée  qu^on  nous  donne  Id  des  cachots,  t  Ils  étaient 
enfoncés  de  dix-neuf  pieds  an-dessous  du  niveau  delà  cour, 
dnq  pieds  au-dessus  du  niveau  du  fbssé  :  ils  n'avaient 
d'autre  ouverture  qu'une  étroite  barbacane  donnant  sur  ce 
fbssé  i  c'est  là  qu'on  logeait  les  prisonniers  qu'on  voulait 
effrayer;  mais  plusieurs  faits  prouvent  qu'on  en  fUsait  sou- 
Tant  on  usage  plus  long  et  plus  terrible.  On  peut  juger  qud 
était  le  supplice  du  malheureux  habitant  de  ces  horribles 
réduits,  privé  de  l'air  et  du  jour,  plongé  dans  une  atmo- 
sphère infecte  et  humide,  entouré  d'araignées  énormes, 
au  milieu  d'un  limon  où  pullulaient  des  crapauds  et  des 
rats  plus  gros  que  des  chats  :  œ  sont  les  expressions  d'un 
porte-dés.  Il  assure  de  plus  que,  de  nos  joun,  dans  le 
iMi^deraAiIre  des  parlemeots,  ob  prisonnier  soupçonné 


d'avoir  des  complices  fut  prédpité  dans  Tun  de  ces  cachots 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  tout  avoué;  ce  qu*il  fit  par  une  dépo- 
«Ition  qui  fit  arrêter  quatorxe  personnes.  » 

La  Bastille  pouvait  contenir  jusqu'à  cent  prisonniers, 
en  réunissant  plusieurs  personnes  dans  les  chambres  ;  mais 
c'est  unesatislhction  qu'on  oe  leur  donnait  qu'à  la  dernière 
extrémité. 

C'est  dans  l'ouvrage  même  quMI  fiut  Ibre  la  description 
détaillée  du  régime  intérieur  de  la  Bastille.  Le  lieutenant 
de  police  en  avait  l'inspection  immédiate,  comme  une 
sorte  de  subdélégué  du  ministre.  Le  gouverneur  avait, 
outre  ses  appointements,  plus  de  60,000  liv.  en  profits  sur 
la  nourriture  et  l'ameublement  des  prisonniers.  Rien  de 
plus  curieux  que  l'écrit  publié  à  la  tête  du  premier  volume 
de  cette  collrction,  sur  les  règles  et  les  usages  de  celte  pri- 
son. Nous  renvoyons  aussi  les  lecteurs  à  celle  pièce  aulhen« 
tique,  trouvée  en  manuscrit  dans  la  Bastille. 

Une  foule  de  passages,  tirés  des  mémoires  de  Fouquet, 
de  La  Porte,  de  madame  deStaal  et  autres,  prouvent  que 
les  prisonniers  étaient  autrefois  traités  avec  infiniment 
moins  de  rigueur. 

La  nourriture  alors  y  était  excellente.  On  fiiumlssalt 
abondamment  aux  prisonniers  le  bois  nécessaire  dans  ces 
réduits  malsains,  ou  ils  étaient  restreints  à  la  plus  cruelle 
immobilité.  Autrefois  la  promenade  sur  les  tours  était  à 
peu  près  libre  à  une  partie  des  prisonniers.  Gourville  te- 
nait sa  table  à  la  Bastille,  et  priait  à  diner  le  gouverneur. 
La  Porte  y  vivait  avec  M.  d'Apchon  et  IC  de  Chavaillo. 
Le  maréchal  de  Bassompière  y  faisait  à  une  prisonnière 
une  cour  si  assidue,  que  le  bruit  courut  qu'elle  était  deve- 
nue grosse.  Dans  chaque  tour  il  y  avait  des  sociétés  que 
madame  de  Staal  assure  n'avoir  point  voulu  fréquenter. 
Alors  les  prisonniers  recevaient  des  visites  du  dehors.  On 
paraissait  enfin  ne  leur  ravir  que  la  portion  de  liberté  né- 
cessaire pour  s'assurer  d'eux. 

Ces  usages  étaient  bien  changés.  Depub  la  fin  du  dernier 
règne,  les  rigueurs  cl  les  gènes  avaient  sans  cesse  augmen- 
té. Les  prisonniers  ne  recevaient  plus  de  visites  que  des  of- 
flders  de  la  Bastille.  Encore  ces  visites  n'éUient-eiles  le 
plus  souvent  que  des  pièges  perfides  d'un  espionnage  qui 
ne  servait  qu'à  trahir  et  à  tourmenter  le  captif.  Il  était  très 
diflldle  d'écrire;  mais  cet  avantage  devenait  toujours  inu- 
tile, les  lettres  et  les  réponses,  s'il  y  en  avait,  devant  pas* 
ser  par  la  police  et  par  le  major.  Aussi  a-t-on  trouvé  ana. 
foule  de  Icîbres  qui  n'ont  point  été  à  leur  adresse.  Les  du- 
retés pariieullères  des  hommes  employés  à  oe  service  ajou* 
talent  encore  au  tourment  des  malheureux  habitants  de  la 
Bastille  :  on  en  dte  des  traits  affreux.  Bien  plus,  c  ai  quel- 
que prisonnier  parvenait  à  s'échapper,  si  l'on  voyait  qu'on 
seul  eût  Ihit  quelque  tentative,  aussitôt  toute  la  Bastille 
éprouvait  une  révolution;  on  appesantissait  les  fers;  les 

Sirivaiions  se  multipliaient,  et  l'homme  le  plus  résigné  au 
bnd  de  son  cachot  recevait  le  contre-coup  des  vaines  en- 
treprises d'un  étourdi  on  du  succès  d'un  homme  coura- 
geux et  adroiL  • 

Tous  les  sentiments,  celui  de  la  religion  même,  devaient 
être  contrariés  dans  ce  château  fhtal.  Il  n'y  avait  qne  les 
prisonniers  privilégiés  qui  pussent  entendre  la  messe  le  di- 
manche. Le  confinseur  même  était  un  membre  de  Pétat- 
major.  On  peut  juger  qudle  eonfiance  11  inspirait,  et  h 
quelles  proftinations  eet  abus  pouvait  mener. 

Les  rédacteurs  cherchent  la  cause  de  l'excès  auquel  avait 
été  porté  ce  genre  de  tyrannie.  La  plupart  des  prisonniers 
de  la  Bastille  étaient  autrefois  des  prisonniers  d'Etat;  ils 
n'étaient  qu'ennemis  do  gouvernement.  Mais,  sous  le  der» 
nier  règne,  c'était  les  ministres,  leurs  protégés  et  leurs 
subalternes  qui  disposaient  des  lettres-de-cadiet,  et  les 
prisonniers  étaient  la  plupart  les  victimes  de  haines  parti- 
culières. Voilà  aussi  pourquoi  ils  étaient  plus  maltraités. 
Le  gouvernement,  le  despotisme  est  soupçonneux  et  sévère 
en  précautions;  mais  l'inimitié  personnelle  des  sous-des- 
potes est  cruelle  et  habile  à  tourmenter.  On  aurait  pu  ajou- 
ter que  c'était  là  un  des  fruits  les  plus  amers  des  progrès 
et  de  l'influence  aristocratique,  qui  avait  dispersé  dans 
vingt  mille  mains  l'autorité  et  la  tyrannie.  On  pourrait 
même  remarquer  que,  par  une  contradiction  biiarre,  i'in* 
dustrleuse  cruauté  de  l'inquisition  française  avait  dû  être 
aggravée  par  les  causes  mêmes  qui  semblaient  devotar  l'a- 
doudr,  par  l'accroissement  des  lumières  et  le  succès  de  la 
philosophie.  Il  fallait  itponsser  la  raison  par  In  lerreor.  Il 
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f  Btait  d^aineoTt  det  pro0ta  fannemei  atUebéi  I  cet  borri- 
Met  abus  du  poufoir.  Tout  homine  qui  en  éclairait  la  moin- 
dre partie  attaquait  directement  ses  agents,  et  chacun 
d*ett<,  se  plaisant  ensuite  à  exercer  sur  lui  une  Tengeauce 
personnelle,  redouUait  a  Tenvi  de  rigueurs,  de  vexations 
et  de  barbarie.  Quelques  détails  que  nous  donnerons  mon* 
treroot  d*une  manière  sensible  combien  Tesprit  philosophi- 
que et  Tesprit  inquisitoire  s*étaient  accrus  et  étendus  si- 
midtanément,  de  manière  que  la  jouissance  qu*éprouvait  nu 
aage  en  publiant  des  Térités  devait  être  empoisonnée  par 
ridée  horrible  que  cette  nouvelle  lumière  «  offusquant  et 
blessant  d*autant  plus  les  tjfrans,  ne  ferait  que  redoubler 
leur  activité  persécutrice,  et  ne  rendrait  aux  victimes  qu'ils 
tenaient  enchaînées  qu*un  redoublement  de  gènes  et  d*an- 
goisses. 

Plusieurs  anecdotes  achèvent  de  peindre  cette  émulation 
de  tyrannie,  avec  laquelle  quelques  gouverneurs  ont  tour- 
menté leurs  prisonniers. 

On  j  voit  aussi  que,  dans  Tespace  de  quarante-six  anS| 
deux  mille  personnes  avaient  été  enfermées  à  la  Bastille. 

Enfin,  pour  se  reposer  de  tant  d'horreurs,  on  trouve  un 
récit  très  exact  des  circonstances  de  la  prise  ou  plutôt  de 
la  reddition  de  la  Bastille,  caria  Bastille  a  été  rendue;  mais 
manquant  de  vivres,  elle  n'aurait  pu  tenir.  Le  gouverneur 
avait  perdu  la  tète  et  voulait  la  faire  sauter  avec  un  quart 
de  Paris.  Les  invalides  avaient  tiré,  mais  forcément,  et  me- 
nacés par  le  feu  des  Suisses.  Il  7  a  eu  sept  hommes  de  la 
garnison  tués.  11  y  avait  dans  la  Bastille  sept  prisonniers. 
Au  surplus,  on  nous  apprend  ici  que  ce  n'est  point  &  ceux 
qui  ont  pris  la  Bastille  qu'il  faut  imputer  les  meurtres  qui 
ont  suivi,  mais  à  la  multitude  qui  s'y  précipita  après  eux* 
Ces  détails  auront  toujours  un  grand  intérêt ,  et  le  soin 
que  les  rédacteurs  de  la  BasHUe  dévoilée  ont  pris  pour 
ooostater  tout  les  faîtt  y  donne  un  nouveau  prix. 


LTCÉB. 

Dant  let  deux  dernières  séances,  M.  de  Lacroix  a  approi^ 
fondi  la  constitution  de  la  Hollande,  et  a  prouvé  que  toutes 
les  révolutions,  jusqu'à  la  dernière,  n'avaient  pris  nais- 
tance  que  dans  l'imperfection  de  l'acte  de  confédération 
des  sept  provinces  qui  forment  la  loi  fondamentale  de  sa  ré- 
publique. 

En  parlant  de  la  chambre  des  comptes  instituée  en  Hol« 
lande ,  pour  soulager  le  Conseil  d'Etat  du  soin  de  suivre 
Cous  les  détails  de  la  finance  et  de  vérifier  tons  les  com- 
ptes, M.  de  Lacroix  a  observé  qu'elle  était  composée  de 
quatone  membres,  qui  sont  deux  députés  de  chaque  pro- 
vince, c  Si  nous  voulions,  a-t-il  ajouté,  profiter  des  bonnes 
institutions  des  autres  gouvernements,  peut-être  serait-il 
de  notre  prudence  de  former  une  pareille  chambre  qui  se- 
rait composée,  sinon  de  deux ,  du  moins  d'un  membre  de 
chaque  département.  Ces  quatre-vingt-trois  députés,  réu* 
nisdans  la  capitale,  seraient  chargés  de  Texamen  de  tous 
les  comptes  des  départements,  et  vérifieraient  l'emploi  de 
tous  les  deniers  reçus  par  toutes  les  municipalités,  et  qui 
n'auraient  point  été  versés  dans  la  caisse  nationale.  Ces 
députés  auraient  une  mission  limitée  et  qui  serait  révoquée 
on  continuée,  suivant  le  gré  de  leurs  commettants.  » 

M.  de  Lacroix ,  en  remarquant  que  la  république  de  Hol- 
lande ne  comprenait  pas  seulement  les  sept  provinces  réu- 
nies, que  son  empire  s'étendait  encore  sur  différentes  pro- 
vinces qu'on  appelle  pays  des  Etats-Généraux,  a  fait  sentir 
combien  était  impolitique  le  refus  dans  lequel  la  républi- 
que persistait,  d'admettre  ces  pays  au  privilège  qu'ont  les 
eept  provinces  d'envoyer  des  députés  aux  Etats-Généraux. 
«  Il  n'y  a  pas,  a-t-il  dit,  de  moven  plus  puissant  de  s'assu- 
rer de  la  fidélité  d'un  pays  subjugué,  que  de  le  lier  sur-le- 
champ  à  la  constitution  des  vainqueurs,  de  le  faire  partici- 
per aux  mêmes  privilèges ,  de  l'incorporer  dans  la  nation 
triomphante. 

«  La  France  est  aujourd'hui  plut  assurée  de  conserver 
la  Corse  et  toutes  les  provinces  conquises,  par  le  seul  em- 
pire de  SB  constitution,  qu'elle  ne  l'aurait  été  à  l'aide  de  ses 
garnisons,  qui  ne  faisaient  qu'afl^iblir  sa  force  défensive.  Il 
est  vrai  que  pour  attacher  les  pays  conquis  à  sa  constitu- 
tion, il  faut  qu'elle  réunisse  plut  d'avantages  que  celle  sous 
laquelle  ils  existaient,  et  c'est  encore  là  une  des  raisons  qui 
doivent  déterminer  nos  législateurs  à  perfectionner  de  plus 
en  plus  celle  à  laquelle  Ut  travaillent  avec  tant  de  lèle  et 


de  oonslanee.  Quel  beau  champ  t*onfi«  auJoniMnl  à  leir 
etprit  de  justice  et  de  patriotisme  1  Ils  n'ont  plus  d'obttn- 
de  à  vaincre;  tout  a  cédé  à  leurs  eflbrts:  loin  d'avoir  à 
combattre  l'autorité  royale,  elle  se  place  à  leur  tête  cl  Ici 
couvre  de  sa  bannière.  Ces  deux  grandes  puissances,  aprèa 
s'être  montrées  un  instant  opposées  l'une  à  Taotre,  te  sont 
réunies,  se  sont  fortifiées;  la  reconnaissance  et  l'amoor  Ibi^ 
ment  leurs  liens;  elles  marchent  de  concert,  renversent  tout 
ce  qui  s'oppose  à  leur  passage;  les  abus,  les  préjugés  an- 
ciens, les  vaines  prétentions  disparaissent  devant  la  règle  de 
la  justice.  On  ne  distingue  plus  le  désir  du  monarque  d'a- 
vec le  vœu  de  la/uation;  ce  que  l'un  propose, l'autre  parait 
l'avoir  conçu....  Quel  rave  et  touchant  spectacle  I  Combien 
il  diffère  de  tout  ce  que  nous  avons  vu  cliex  les  nulres  na- 
tions 1  Que  de  sentiments  équitables  il  devrait  inspirer  au 
peuple  qui  en  est  le  témoin  1  Qu'avait-il  de  plus  à  désirer 
pour  son  bonheur,  que  cet  accord  du  pouvoir  qui  demande 
et  du  pouvoir  qui  consent? 

c  Qu'il  cesse  donc  de  troubler,  d'alarmer  des  aniorités  aï 
bienfaisantes;  elles  n'exigent  de  lui,  pour  prix  de  leurs  tra- 
vaux ,  de  leurs  sacrifices ,  que  de  îouir  paisiblement  des 
fruits  de  la  justice.  Que  le  pauvre  ne  s'exagère  plus  sa  mi- 
sère ;  que  le  riche  ne  regrette  plus  ses  honneurs  chiméri- 
ques ;  que  HIndustrie  s'anime  à  la  vue  de  tant  de  proprié- 
tés qui  s'offrent  à  elle  ;  que  le  mauvais  citoyen  aljfure  sea 
principes  coupables;  qu'il  ne  ncius  dise  plus  avec  le  senti- 
ment d'un  orgueil  irrité,  qu'il  n'y  a  plus  d'états,  de  profa^ 
aîons  honorables;  il  n'y  en  aura  jamais  davantage  pour  let 
talents  et  la  vertu;  qu'il  conquière  l'estime  publique,  et  il 
aura  la  finance  de  toutes  les  charges;  qu'il  soit  religieux,  ei 
toutes  les  dignités  ecclésiastiques  seront  son  patrimoine  { 
qu'il  ait  du  courage  ;  qu'il  acquière  les  talents  militaires  » 
et  il  n'y  a  pas  un  grade  où  il  ne  poisse  s'élever;  qu'il  soit 
économe  et  désintéressé,  et  les  trésors  publics  loi  seront 
confiés.  Est-il  jaloux  de  s'approcher  de  la  personne  de  son 
roi,  de  lui  servir  d'escorte  ?  jamais  sa  personne  ne  fbi  plus 
accessible;  jamais  cet  air  que  les  courtisans  se  plaisaient 
tant  à  respirer,  ne  fut  plus  pur;  il  n'a  plus  besoin  d'autres 
titres*  pour  habiter  le  palais  des  rois,  que  ceux  de  bon  Fk«n- 
çait  et  de  lélé  citoyen,  b 


BULLETIN 

DR   l'assemblée  IfATIONALB. 
5BA1CCB  DO  LUNDI  14  JUIN. 

Oo  fait  lecture  d*uDe  adresse  de  M.  Àuçaste,  ar- 
tiste et  soldat-citoyen.  11  demande  qu*il  lai  soit  per- 
mis d'employer  du  métal  des  cloches  pour  faire  un 
buste  du  roi,  au*il  propose  de  placer  sur  l'autel  le 
jour  de  la  confédération  patriotiaue. 

M.  Bouche  :  Cette  demande  aoit  être  accueillie. 
Louis  XVI  est  toujours  dans  nos  cœurs,  mais  il  ne 
sera  pas  inutile  dé  Toffrir  à  nos  regards.  Pour  un 
semblable  ouvrage ,  il  faut  un  artiste  parfait;  et  Je 
demande  que  M.  Moête,  membre  de  l'Académie  de 
sculpture, qui  le  premier  a  donné  l'exemple  desex- 

Sropriations  volontaires,  soit  chargé  de  faire  le  mo- 
èle. 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  11  serait  bien  injuste  de 
refuser  à  M.  Auguste ,  qui  a  fait  la  proposition,  le 
plaisir  de  l'accomplir. 

M.  DE  Vaudreuil  :  On  ne  doit  ériger  de  statue  aax 
rois  qu*après  leur  mort. 

M.  GouRDAN  :  Louis  XVI  est  dans  nos  cœors  : 
laissons  aux  courtisans  ces  flatteuses  propositions 
d'ériger  des  statues.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour. 

—  M.  Chapelier  présente  la  rédaction  d'un  article 
renvoyé  la  veille.  •  L'Assemblée  nationale  décrète 
que  les  poursuites  et  procédures  commencées  à  rai- 
son des  voies  de  fait  commises  dans  les  marais  des- 
séchés seront  suspendues;  que  les  municipalités 
des  lieux  prendront  connaissance  des  alEiirea  et  ré- 
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rifieront  les  dommages  :  TÂssemblëe  nationale  re- 
commande aux  communautés  l'union,  la  concorde 
et  le  respect  pour  les  propriétés,  sauf  auxdites  com- 
munautés à  se  pourvoir  aevant  les  tribunaux  et  par 
les  voies  légales,  si  elles  ont  des  droits  aux  marais 
desséchés  et  aux  terrains  adiacents.  • 

—  On  fait  lecture  de  quelques  adresses. 

—  Les  religieuses  du  couvent  de  Sainte-Ursurle, 
de  Briançon,  protestent  de  leur  profond  respect  pour 
tous  les  décrets  de  TAssemblée  nationale,  et  envoient 
leur  inventaire,  auquel  elles  désireraient,  disent- 
elles,  pouvoir  joindre  des  trésors» 

SiûU  de  la  diicussion  mr  la  eonslitulion  du 
clergé, 

II.  Mabtinbau  :  Vous  avez  ajourné  les  exceptions 
aux  conditions  d'éligibilité  prescrites  par  l'art.  VII; 
je  vais  vous  les  proposer  : 

«  Art.  X.  Les  évêques  dont  les  sièges  seront  sup- 
primes pourront  être  élus  aux  évéchés  vacants,  à 
vaquer  ou  qui  doivent  être  érigés  dans  les  départe- 
ments, encore  qu'ils  n'eussent  pas  quinze  années  de 
service. 

«  Pourront  aussi  être  élus  les  curés  actuels  qui  au- 
ront dix  années  d'exercice  des  fonctions  de  curé  dans 
les  paroisses  du  diocèse,  encore  qu*ils  n'eussent  pas 
ricané. 

m  XI.  A  l'égard  des  cnrés  dont  les  paroisses  au- 
ront été  supprimées  en  vertu  du  nouvel  arrondisse- 
ment du  diocèse,  le  temps  qui  s'écoulera  depuis  la 
suppression  de  leur  cure  leur  sera  compté  comme 
temps  d'exercice. 

«  XII.  Seront  également  éligibles  les  vicaires-gé- 
néraux, bénéfîciers  et  titulaires  qui  étaient  obligâi  à 
résidence  et  dont  les  offices  sont  supprimés,  lors- 
qu'ils auront  quinze  années  de  service,  comptées 
comme  pour  les  curés,  dans  l'article  IX.  • 

Les  articles  X  et  XI  sont  adoptés. 

M.  Ferrot  :  Je  demande  que  les  ecclésiastiques 
qui  font  le  service  des  hôpitaux  soient  expresséfuent 
mis  dans  Tarticle. 

M.  MoRBAO  :  U  y  a  aussi  une  autre  classe  d'ecclé- 
siastiques qui  mente  bien  l'attention  de  l'Assemblée; 
ce  sont  les  principaux  des  collèges  :  ie  demande 
qu'ils  soient  aussi  désignés  dans  les  cas  d'exception. 

M.  DE  SiLLERT  :  Lorsqu'ou  fait  des  lois,  il  feut 
qu'elles  soient  applicables  à  tous  les  cas  :  il  est  pos- 
sible qu'un  siège  venant  à  vaquer,  il  ne  se  trouve 
dans  les  diocèses  aucun  curé  qui  ait  exercé  le  minis- 
tère pendant  dix  ans  ;  je  demande  alors  comment  se 
pourraient  faire  les  élections. 

M.  DcjMOUCBBL  :  Sans  doute  ceux  qui  se  sont  consa- 
crés à  l'éducation  publique  méritent  bien  l'attention 
de  l'Assemblée.  N  exercent-ils  pas  une  administra- 
tion vraiment  utile  dans  l'intérieur  des  maisons  qui 
leur  sont  confiées?  Parceque  leurs  soins  se  dirigent 
vers  des  enfants,  sont-ils  moins  respectables?  Je  de- 
mande donc  que,  pour  Favenir  seulement,  les  prin- 
cipaux des  collèges  soient  éligibles  aux  évêchés,  et 
que  les  professeurs  de  théologie  le  soient  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  :  les  instituteurs  de  vos 
ëvéaues  sont-ils  moins  dignes  des  places  que  ceux 
qu'ils  ont  instruits? 

M.  Prieur  :  En  appuyant  la  proposition  du  pré- 
epinant,  j'y  ajouterai,  par  amendement  :  «  tous  les 
ecclésiastiques  qui  se  sont  consacrés^à  l'éducation 
publique.  • 

M.  l'abbé  Grégoirb  :  Ce  n'est  que  par  modestie 
que  M.  Dumouchel  a  présenté  un  plan  qui  l'excluait 
lui-même  :  c'est  une  raison  de  plus  d'appuyer  l'amen- 
ment  de  M.  Prieur. 

M.  Mabtinbau  :  Tout  le  monde  est  d'accord  sur 
le  principe.  Je  demande  donc  que  l'article  soit  adopté, 
iauf  la  rédaction. 


M.  *^*  :  Je  demande  gue  chaque  partie  de  rartlolc 
soit  successivement  mise  aux  voix. 

On  demande  que  les  prédicateurs  soient  aussi  con- 
servés dans  l'article. 

M.  Bouche  :  On  veut  sans  doute  parler  de  ces 
missionnaires  éclairés  qui  suivent  les  préceptes 
qu'ils  enseignent,  et  non  des  prédicateurs  ae  cour. 

M.  l'abbe  ***  :  On  ne  prétend  pas  sans  doute  ex- 
clure les  prêtres  des  missions  étrangères,  qui,  après 
avoir  quitté  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  se  sont  expo- 
sés à  tous  les  dangers  pour  annoncer  la  parole  de 
Jésus-Christ.  Qu'appelle-t-on  être  les  descendants 
des  apôtres?  C'est  prendre  un  bâton  pour  aller  prê- 
cher la  foi,  et  exposer  sa  vie  au  milieu  des  infidèles. 
J'ai  été  huit  ans  dans  les  missions,  et  on  croira  peut- 
être  que  je  parle  pour  moi;  mais  je  déclare  <iue  je 
renonce  aux  évêchés,  narceque  je  suis  trop  vieux. 

M.  DE  SiLLBBT  :  Je  dois  rendre  justice  au  respec- 
table ecclésiastique  qui  vient  de  porter  la  parole.  Je 
l'ai  vu  dans  les  Indes-Orientales,  où,  pendant  cinq 
années,  il  a  souvent  été  mis  en  prison  pour  son  zèle 
à  soutenir  et  à  défendre  la  religion  chrétienne. 

M.  Martineau  fait  lecture  d'une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  Xll  :  «  Pourront  pareillement  être  élus 
aux  évêchés  les  missionnaires,  les  desservants  des 
hôpitaux  et  autres  maisons  de  charité,  les  prêtres 
consacrés  à  l'éducation  publique  ou  chargés  de  de- 
voirs publics,  lorsqu'ils  auront  rempli  leurs  fonc- 
tions pendant  quinze  années,  à  compter  de  leur  pro- 
'motion  au  sacerdoce.  » 

Cet  article  est  adopté. 

•  Xlll.  Les  curés  ou  vicaires  qui,  an  moyen  du 
nouvel  arrondissement  des  diocèses,  se  trouveront 
transportés  dans  un  autre,  seront  censés  avoir  servi 
dans  le  nouveau  diocèse,  et  seront  en  conséquence 
élieibles  aux  évêchés.  • 

Cet  article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

Les  articles  XIV,  XV  et  XVI  sont  décrétés. 

«  XIV.  Seront  pareillement  éligibles  tous  digni- 
taires ,  chanoines  et  tous  bénéficiers  titulaires  qui 
étaient  obligés  à  résidence,  et  dont  les  bénéfices, 
titres,  offices  ou  emplois  sont  supprimés,  lorsqu'ils 
auront  quinze  années  de  service,  comptées  commo 
pour  les  curés. 

«XV.  Le  procès -verbal  d'élection  et  l'acte  de 
proclamation  seront  envoyés  au  roi  par  le  président 
des  électeurs,  pour  donner  à  S.  M.  connaissance  du 
choix  qui  aura  été  fait. 

«  XV I .  L'élu ,  immédiatement  après  son  élection .  se 
présentera  à  l'évêque  métropolitain  avec  le  procès- 
verbal  de  son  élection  et  de  sa  proclamation,  et  il  le 
suppliera  de  lui  accorder  la  confirmation  cano- 
nique. • 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  XVII. 

«XVII.  L'évêque  métropolitain  ne  pourra  refuser 
la  confirmation  canonioue  qu'après  en  avoir  déli- 
béré avec  tout  le  cierge  de  son  église,  et  à  la  charge 
par  lui  de  donner  par  écrit  les  raisons  de  son  refus, 
signé  de  lui  et  des  deux  tiers  au  moins  des  membres 
de  son  conseil.  • 

M.  DuQUESNOY  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article  :  il  n'est  pas  possible  que  l'évêque 
puisse  refuser  la  confirmation  à  celui  qui  aura  ob- 
tenu le  suffrage  du  peuple.  S'il  en  était  autrement, 
vous  verriez  bientôt  les  évê<^ue8  n'admettre  que  les 
ecclésiastiques  qu'ils  sauraient  devoir  perpétuer 
l'esprit  de  corps,  si  dangereux  pour  une  constitution 
libre. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Les  électeurs  peuvent  faire 
de  mauvais  choix  ;  il  fkut  bien  que  l'évêque  et  son 
conseil  examinent  le  sujet.  C'est  le  seul  moyen 
d'exclure  de  l'éUt  ecclésiastique  ces  hommes  dont 
les  mœurs  sont  absolument  contraires  à  Tesprit  de 
cet  eut 
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H,  hUni  BoimBOH,  curé  ^Bvaux  s  Quand  TAs- 
semblée  a  refuse  au  roi  ]e  pouyoir  de  rejeter  les  ju- 
ges qui  lui  étaient  présentés,  il  est  bien  étonnant 
qu'on  nous  propose  de  donner  à  un  évêque  le  droit 
ce  pouvoir  contredire  le  suffrage  du  peuple.  On 
craint,  dit-on,  que  la  cabale  et  1  intrigue  n'agissent 
dans  les  assemblées  des  électeurs  ;  je  demande  si 
elles  n'auront  pas  bien  plus  d'effet  dans  la  cour  de 
révéque.  Je  demande  donc  que  le  veto  ecclésiastique 
ne  soit  point  établi  par  la  constitution. 

M.  Lanjuinais  :  Il  faut  que  la  confirmation  de 
révéque  soit  un  acte  nécessaire  et  libre,  ou  bien 
TOUS  confondez  les  deux  pouvoirs,  le  pouvoir  tem- 
porel et  le  pouToir  spirituel,  et  vous  détruisez  la 
religion. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  mise  au  voix  est  décrétée. 

M.  l'abbb  DiLLON ,  curé  du  Vieux-Pouzanq$8  : 
Dans  la  {primitive  Eglise  ou  n'a  jamais  demandé  la 
confirmation  métropolitaine.  Je  demande  la  division 
de  l'article,  que  je  rédige  ainsi  : 

«  L'évéque  métropolitain  ne  pourra  refuser  la 
confirmation  canonique  (]ui  lui  aura  été  demandé.» 

(On  observe  que  la  discussion  est  fermée,  et  que 
la  proposition  de  M.  l'abbé  Dillon  est  une  motion  et 
non  un  amendement.) 

M.  Laborde  DR  Mbrville  :  Plusieurs  membres  du 
comité  ecclésiastique  qui  siègent  dans  cette  partie  de 
la  salle  m'observent  que  l'article  proposé  par 
M.  Martineau  n*e«t  pas  le  vœu  de  la  majorité  du  co-* 
mité.  Je  demande  que  l'article  lui  soit  renvoyé. 

M.  Martihbad  :  Je  n'ai  proposé  aucun  article  à 
l'Assemblée  qui  n'ait  auparavant  été  consenti  parle 
comité,  et  particulièrement  celui  que  nous  discutons 
en  ce  moment. 

L'Assemblée  décide  qu*il  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer 
sur  le  renvoi  au  comité* 

M.  DB  SiLLBBY  :  Si  vous  accordes  aux  évéques  le 
droit  de  refuser  la  confirmation  qui  leur  sera  deman- 
dée, et  quHls  la  refusent  efiîectivement,  il  faudra  bien 
sans  doute  procéder  à  une  nouvelle  élection.  Je  de- 
mande donc  qu'après  cette  seconde  élection,  si  le 
même  ecclésiastique  est  élu,  l'évéque  ue  puisse  plus 
refuser  la  confirmation. 

M.  Lanjuinais  :  Ou  l'Assemblée  entend  faire  des 
lois  pour  la  religion  catholique,  qui  est  celle  de 
l'Etat,  ou  pour  une  religion  qu'il  lui  plairait  de  faire. 
A  Dieu  ne  plaise  qu'une  pareille  idée  soit  jamais  mise 
à  exécution  !  je  la  repousse  loin  de  ma  pensée.  L'a- 
mendement proposé  ne  fait  que  reculer  la  difficulté, 
et  nous  fait  toucher  au  doigt  combien  il  est  néces- 
saire que  la  confirmation  ne  soit  accordée  que  par 
ceux  qui  ont  reçu  de  Dieu  une  mission  expresse. 

M.  Tbbilhard  :  Il  faut  prendre  bien  des  précau- 
tions pour  que  les  fonctions  du  sacerdoce  ne  soient 
accordées  qu'à  des  gens  qui  en  soient  véritablement 
dignes  ;  mais  il  faut  avoir  soin  aussi  que  jamais  l'é- 
véque ne  puisse  refuser  la  confirmation  à  un  sujet 
par  des  prétextes  frivoles.  Il  s'agit  donc  de  compo- 
ser avec  le  plus  grand  soin  le  synode  ;  en  consé- 
quence, je  demande  l'ajournement  de  l'article  jus- 
qu'à ce  que  cette  formation  soit  achevée. 

M.  Goupil  db  Pbbfbi.n  :  On  a  d'autant  moins  à 
craindre  que  la  confirmation  des  évéoues  soit  refu- 
sée sous  de  &UX  prétextes,  que  la  voie  u  appel  comme 
d'abus  sera  toujours  ouverte. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment. L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement. 

M.  l'abbb  Boubdon,  curé  éTEvawB  :  Je  demande, 
pour  l'intérêt  public,  que  l'Assemblée  mette  toujours 
dans  ses  délibérations  la  plus  grande  lenteur,  et 
qu'elle  renvoie  aux  comités  ecclésiastique  et  de  con- 
stitution une  question  qui  a  besoin  encore  d'être 


éclairde.  Je  sois  bien  surpris  de  Toir  que  les  i 

bres  qui,  quatre  i  cinq  fols, sont  venus  nous  annon- 
cer qu'ils  ne  prenaient  aucune  part  aux  délibérations 
sur  tout  ce  qui  regarde  le  clergé,  s'élèvent  en  ce  mo- 
ment avec  précipitation  pour  rejeter  un  ajourne- 
ment ou  un  renvoi  qui  ont  pour  objet  unique  dV- 
clairer  l'Assemblée  sur  des  matières  d'une  grande 
importance. 

M.  Prieur  demande  la  parole* 

On  demande  à  aller  aux  voix* 

L'Assemblée  décide  que  M.  Prieur  sera  entendu. 

M.  Prieur  :  Je  ne  conçois  pas  comment,  lorsqu'il 
s'agit  de  déléguer  des  pouvoirs  importants,  on  peut 
presser  ainsi  la  délibération.  Une  partie  de  TAssem- 
blée  s'oppose  à  ce  qu'on  délibère  ;  je  vais  justifier 
ma  résistance  personnelle.  Ma  religion  n'est  poiot 
éclairée;  la  discussion  n'a  porté  jusqu'à  ce  moment 
que  sur  des  demandes  en  ajournement  et  en  renvoi 
au  comité.  L'article  proposé  donne  à  l'évéque  le 
droit  d'invalider  l'élection  du  peuple,  et  Tarticle 
suivant  à  un  synode  métropolitain  celui  de  refuser 
indéfiniment  l'institution  canonique  :  on  croit  cor- 
riger ces  dispositions  en  disant,  dans  un  autre  ar- 
ticle, que  l'examen  du  métropolitain  ou  du  synode 
ne  portera  que  sur  l'idonéité  ;  il  faut  expliquer  ce 
qu'on  entend  par  l'idonéité  ;  si  elle  porte  sur  quel- 
que chose  de  civil,  cet  examen  n'appartient  pas  au 
synode.  Jamais  je  ne  consentirai  à  délésuer  à  des 
ecclésiastiques  le  pouvoir  judiciaire  :  il  uut  définir 
l'idonéité;  il  faut  examiner  avec  soin  la  comnosition 
du  synode  métropolitain,  puisqu'il  peut  influer  sur 
la  liberté.  r     i       r- 

M.  Camus  :  Il  s*agit  ici  de  deux  choses  qa*on  doit 
distinguer;  le  pouvoir  du  métropolitain  et  celui  du 
peuple.  Le  peuple  choisit  le  sujet  qu'il  reconnaît 
être  le  plus  oigne  de  sa  confiance  dans  les  fonctions 
du  ministère  sacré.  Le  supérieur  ecclésiastique  dit 
à  l'élu  :  je  vous  communique  les  pouvoirs  que  j'ai 
reçus  pour  les  exercer  et  pour  les  transmettre.  Voilà 
tout  à  la  fois  les  principes  et  les  faits.  Que  fiiit  le 
supérieur  ecclésiastique  r  II  examine  les  mœurs  et  la 
doctrine  du  sujet.  Quanta  la  validité  de  l'élection, 
il  n'y  peut  rien  ;  quant  à  l'idonéité,  il  peut  tout. 
D'après  ces  principes,  l'article  me  paraît  mal  rédigé. 
Il  faut  d'abord  v  porter  la  fin  de  Farticle  coté  XVUI 
dans  le  projet  ne  décret  ;  il  faut  ensuite  donner  un 
remède  a  un  refus  injuste,  par  le  recours  au  souve- 
rain, qui  renverrait  a  un  autre  supérieur  ecclésias- 
tique. Je  proposerais  en  conséquence  cette  rédac- 
tion :  «  Le  métropolitain  ou  l'ancien  évêque  aura  la 
faculté  d'examiner  l'élu  sur  sa  doctrine  et  sur  ses 
mœurs.  S'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  Hnstiln- 
tion  canonique.  S'il  croit  devoir  refuser,  les  causes 
de  son  refus  seront  délivrées  par  écrit,  et  signées  de 
l'évéque  et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties  intéres- 
sées à  se  pourvoir  par  voie  d'appel  comme  d'abus, 
suivant  les  règles  qui  seront  énoncées.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

M.  LK  MABQUis  DB  FoucAULT  *,  Uu  des  préopinauts, 
M.  l'abbé  **%  que  je  ne  connais  pas,  a  dit  qu'il  ne 
savait  pas  pourquoi  nous  nous  levions  apr&  avoir 
dit  que  nous  ne  délibérerions  pas.  Que  nous  nous  op- 
posions, que  nous  résistions,  que  nous  nous  taisioos 
ou  que  nous  parlions,  vous  n'en  allez  pas  plus  vite  : 
je  crois  que  vous  ne  devez  pas  nous  en  vouloir,  et 
qu'on  ne  doit  pas  nous  inculper. 

L'article  suivant  est  décrété  sans  discussion. 

«Art.  XVIIl.  L'évéque  métropolitain,  à  qui  la  con- 
firmation sera  demanoée,  ne  pourra  exieer  de  l'élu 
d'autre  déclaration  ou  serment,  sinon  qu  il  fait  pro- 
fession de  la  religion  catholiquci  apostolique  et  ro- 
maine. • 

On  met  i  la  discussion  l'article  XIX, 

•  XIX.  Le  nouvel  évêque  ne  pourra  s'adresier 
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tu  pape  pour  obtenir  attcime  confirm&tioD  ;  mais  il 
lui  écrira  comme  au  chef  visible  de  l'Eglise  univer- 
aelle^  et  en  t<fmoignage  de  Tunité  de  foi  et  de  com- 
munion quMI  doit  entretenir  ayec  lui.  • 

M.  l'aibb  Godlard  :  Il  est  démontre  que  le  pnpe 
est  le  yéritable  chef  de  TEglise,  qu'il  n*a  pas  seule- 
ment la  primauté  d'honneur,  mais  encore  la  pri- 
mauté de  juridiction  :  la  tradition  des  SS.  PP.  et  de 
tous  les  conciles  écuméniques  le  prouvent.  Saint  Iré- 
née  dit  que  c'est  à  TEglise  romaine  que  les  autres 
Eglises  cloivent  s'adresser,  à  cause  de  sa  primauté. 
Saint  AthanaM  écrit  au  pape  Félix  :  «  Dieu  vous  a 
placé  au  haut  de  la  forteresse  sur  toutes  les  Eglises, 
alin  que  vous  venîea  à  notre  secours.»  Saint  Basile 
hinnae  à  Saint  Àthanase  qu'il  a  été  convenu  de  s'en 
référer  à  Tévéque  de  Rome  pour  que  son  jugement 
intervînt  dans  la  réformation  de  ce  qui  a  été  fait  au 
concile  par  violence.  Un  concile  de  Carthage  déclare 
que  c*est  en  vertu  de  l'institution  divine  que  la  pri- 
mauté appartient  à  Tévéque  de  Rome  sur  toutes  les 
Eglises.  Le  concile  de  Provence  donne  cette  détini- 
tion  :  «Le  pontife  romain  est  le  chef,  le  père,  le  doc- 
teur de  toutes  les  Eglises,  sur  lesquelles  il  a  reçu  un 
gouvernement  universel.*  Le  concile  de  Bâie  appelle 
le  pape  le  chef  et  le  primat  de  l'Eglise,  le  prélat  et 
le  pasteur  du  chrétien  «  le  seul  qui  soit  appelé  à 
une  plénitude  de  puissance...  Je  conclus  de  tous  ces 
faits,  que  le  pape  a  le  pouvoir  de  gouverner  l'Eglise 
entière,  que  ce  pouvoir  s'étend  non-seulement  sur 
les  brebis,  mais  encore  sur  les  pasteurs.  En  adop- 
tant l'article  proposé,  vous  lui  refuseriez  cette  plé- 
nitude de  puissance  que  lui  a  donnée  Jésus-Christ,  et 
que  lui  reconnaît  l'Eglise. 

M.  LE  CURÉ  Gouttes  :  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  ;  le  préopinant  n'a  rien  dit  qui  lût  contraire  à 
l'article.  Je  te  défie  de  citer  un  &it  qui  prouve 
qu'une  demande  a  été  faite  au  pape  pour  se  faire 
confirmer  par  lui. 

L'article  XIX  est  adopté  à  une  très  grande  majo* 
rite,  ainsi  que  les  deux  articles  suivants  : 

•  XX*  La  consécration  de  Tévéque  ne  pourra  se 
faire  que  dans  son  église  cathédrale,  par  son  métro- 
politain, ou  à  son  défaut  par  le  plus  ancien  évéque 
de  l'arrondissement  de  la  métropole,  assisté  des  évé- 

3ues  de  deux  diocèses  les  plus  voisins,  un  jour  de 
imanche,  pendant  la  messe  paroissiale,  en  présence 
du  peuple  et  du  clergé. 

•  XXI.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration 
commence,  l'élu  prêtera,  en  présence  des  ofGciers 
municipaux,  du  peuple  et  du  clergé,  le  serment  so- 
lennel de  veiller  avec  soin  sur  les  ndèles  qui  lui  sont 
confiés,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitu- 
tion décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi.  • 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  XXIl. 

•  XXII.  L'évéque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vi- 
caires de  son  éfflise  cathédrale  dans  tout  le  clergé  de 
aon  diocèse,- à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nom- 
mer que  les  prêtres  qui  auront  exerce  les  fonctions 
ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans;  et  il  ne 
pourra  les  destituer  que  de  l'avis  de  son  conseil,  et 
par  une  délibération  qui  y  aura  été  prise  à  la  majo- 
rité des  voix,  en  connaissance  de  cause.  • 

M.  Camus  :  Les  vicaires  des  évéques  sont  les  mê- 
mes que  ceux  des  curés:  je  demande  qu'il  soit  fait 
un  seul  article  pour  let  uns  et  pour  les  autres  :  je 
crois  qu'on  pourrait  dire  que  •  les  évêques  et  les 
cun^  auront  le  choix  libre  de  leurs  vicaires  parmi 
les  prêtres  de  leur  diocèse.  • 

M.  PisoN  DO  Galaud  :  Cette  questloti  est  préma* 
turée ;  l'article  du  comité  doit  rester  tel  qu^il  est; 
un  Article  postérieur  statue  âur  les  vicaires  des 
curés. 


La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comM. 

M.  LE  CURÉ  DE  SooppBs  '.  Il  me  paraît  convenable 
que  les  évèques  puissent  destituer  les  vicaires  de 
1  église  cathédrale,  comme  les  curés  pourront  desti- 
tuer les  leurs. 

M.  l'abbé  Gibbrt  :  Les  vicaires  des  évêques  et 
ceux  des  curés  diffèrent  beaucoup  par  la  nature  de 
leurs  fonctions.  Les  premiers  auront,  pour  ainsi  dire, 
une  juridiction.  S'ils  avaient  le  courage  de  s'opposer 
aux  desseins  d'un  évêque,  c'en  serait  assez  pour  être 
destitués.  Un  jeune  vicaire,  renvoyé  par  le  caprice 
d'un  curé,  peut  retrouver  à  se  plseer  ;  mais  que  de- 
viendrait un  prêtre  respectable  appelé,  dans  un  âge 
avancé,  au  conseil  de  l'évéque,  et  qui  partage  avec 
lui  les  sollicitudes  de  ses  fonctions?  Si  vous  voulez 
leur  conserver  l'avantage  nécessaire  de  dire  leur 
avis  avec  franchise,  il  ne  faut  pas  donner  aux  évê- 
ques la  faculté  de  les  destituer  arbitrairement. 

L'article  XXll  est  adopté. 

M.  Mactineau  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

•  XXUI.  Les  curés  actuellement  établis  en  aucune 
église  cathédrale,  ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui 
seront  supprimées  pour  être  réunies  a  l  église  cathé- 
drale et  en  former  le  territoire, seront  de  plein  droit, 
s'ils  le  demandent,  les  premiers  vicaires  ae  l'évéque, 
chacun  suivant  le  rang  de  leur  ancienneté.  • 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Cet  article  n'est  pas  d'une 
justice  rigoureuse  ;  car  les  curés  des  campagnes  qui 
seront  supprimés  ont  absolument  les  mêmes  droits 

aue  ceux  «les  villes.  Vous  gênez  d'ailleurs  le  choix 
es  évêques.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  article. 

M.  LE  CURÉ  Gouttes  :  Le  préopinant  n'observe 
pas  que  les  curés  des  campagnes,  dont  les  cures  se- 
ront supprimées,  recevront  un  traitement  de  votre 
part. 

M.  l'abbé  G»ebt  :  Nous  allons  voir  pour  la  pre- 
mière fois  des  évêques  devenus  curés,  et  des  curés 
devenus  vicaires.  Ne  serait-il  pas  intéressant  que 
l'évéque  se  présente  aux  fidèles  ayant  à  côté  de  lui 
des  prêtres  respectables,  chers  aux  citoyens  qui  dé- 
pendaient de  la  paroisse  dont  ils  étaient  précédem- 
ment les  pasteurs. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  S  délibérer,  et 
l'article  est  adopté. 

M.  DE  Broglr  :  L'Assemblée  se  rappelle  que,  le 
1er  de  ce  mois,  elle  a,  par  un  décret,  annulé  les  élec- 
tions des  assemblées  primaires  de  Colmar.  Ce  décret 
est  parvenu  lorsque  les  électeurs  du  département  du 
Haut-Rhin  étaient  tous  réunis  a  Bediort,  et  leurs 
opérations  déjà  commencées.  C'est  dans  cette  situa- 
tion que  ces  électeurs  envoient  une  adresse  à  l'As- 
semblée nationale.  — *  On  fait  lecture  de  cette  adresse, 
—  Ces  électeurs  représentent  les  malheurs  que  pour- 
rait faire  naître  en  ce  moment  l'exécution  de  ce  dé- 
cret, qui  entraînerait  la  dissolution  de  leur  assem- 
blée :  ils  ont  déjà  nommé  leur  président ,  leurs 
scrutateurs  et  six  administrateurs.  Tous  les  citoyens 
du  département  du  Haut-Rhin  persistent  dans  le 
choix  qu'ils  ont  fait  de  leurs  électeurs.  Une  nouvelle 
élection  occasionnerait  des  dépenses  considérables, 
et  ne  pourrait  êlre  faite  que  dans  le  temps  précieux 
des  récoltes  ;  elle  entrahierait  de  grands  délais,  et  le 
peuple  est  empressé  de  jouir  des  bienfaits  que  la 
constitution  lui  assure,  et  que  les  administrations 
nouvelles  doivent  lui  procurer.  Les  électeurs,  s'ils 
se  retiraient,  ne  pourraient  rentrer  avec  sûreté  dans 
leurs  cantons.  Le  fond  des  lois  portées  pour  les 
élections  a  été  rempli  ;  les  vices  de  forme  ont  été 
occasionnés  par  Tinexactitude  et  Tinsuffisance  des 
formulaires  qui  ont  été  remis  aux  assemblées  pri^^ 
maires  par  les  commissaires  du  roi.  Aucun  canton, 
siaouA  district  ne  réclame  contre  le  résultat  de  ces 
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assemblées.  Ces  ëlectetirs  demandent  a  continuer 
leurs  opérations,  et  que,  sans  tirer  à  conséquence,  les 
assemblées  primaires  soient  validées.  —  M.  de  Bro- 
glie  présente,  de  la  part  de  la  députation  d'Alsace, 
un  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  les  élec- 
teurs du  département  du  Haut-Rhin  se  sont  rassem- 
blés, le  6  de  ce  mois  ;  que  déjà  six  membres  éUient 
élus*  légalement,  et  qu'un  autre  scrutin  était  com- 
mencé, a  décrété  et  décrète  qu'elle  regarde  comme 
légales  les  opérations  déjà  faites,  sans  avoir  égard 
au  décret  qui  n'a  pu  arriver  en  Alsace  que  trop 
tard.  • 

M .  Rewbell  :  L'Assemblée  peut  adopter  cet  article, 
sauf  rédaction.  On  demande  seulement  qu'elle  con- 
sacre ce  principe,  que  tout  ce  qui  a  été  fait  avant  la 
promulgation  de  la  loi  est  valable,  et  qu'en  consé- 
quence elle  valide  les  élections. 

Le  décret  proposé  est  adopté  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

L^Âssemblée  nationale  a  prit  le  deuil  anjonTd'hal,  15 
jvin,  conformément  à  ion  décret. 

Les  vrais  amis  des  vertus  et  de  la  liberté  ont  imité  cet 
exemple.  Plusieurs  d'entre  eux  se  sont  réunis  le  soir  an 
caré  Procope,  rue  des  Fossés  M.  le  Prince.  Un  mausolée  j 
était  éieré  &  Fraocklin.  M.  Lafilte,  avocat,  a  prononcé 
nne  oraison  funèbre  dont  nous  ferons  un  singulier  éloge. 
Ce  discours  a  été  peu  applaudi  :  des  sentiments  profonds, 
exprimés  avec  énergie,  prononcés  avec  sensibilité,  ont  p^ 
Détré  rame  de  tous  les  auditeurs.  On  approuvait,  on  n'ap- 
plaudissait pas;  malades  larmes,  mais  un  silence  reli- 
gieux, étaient  le  seul  hommage  digne  du  sujet  :  les  vertus 
de  Francklin  l'avaient  mérité;  réloqueoce  de  Toratenr  l'a 
obtenu. 

Le  mausolée  subsistera  pendant  la  durée  du  deuil. 

VARIÉTÉS. 
Le  conseil-comité  des  Etats  de  Hollande  vient  de  soa- 
pendre  pour  six  semaines  la  Gazette  de  La  Haye,  Un  article 
de  Hambourg,  du  Si  mai  dernier,  inséré  dans  lesupplé- 
nsent  du  n*  64 ,  a  parn  mériter  ceUe  correction.  Comme 
l'effet  de  toute  punition  arbitraire  estd'exeiier  la  curiosité, 
on  ne  sera  pas  fâché  de  connaître  quel  est  le  genre  de 
licence  que  les  Etats  ont  eu  ordre  de  punir.  Voici  comme 

on  s'est  exprimé  dans  l'article  réprouvé c  Nous  savons 

que  des  hommes  employés  dans  les  premières  places  ont 
fait  pour  la  paix  des  paris  considérables.  Le  prince  de 
Beuss ,  ambassadeur  de  S.  M.  apostolique  à  la  cour  de 
Berlin,  est  du  nombre  :  il  a  parié  1,000  ducats  pour  le 
succès  des  négociaiioos  dont  il  est  l'entremetteur  principal. 
On  dit  enfin  que  des  soins  domestiques,  entièrement  do- 
mestiques, et  qui  ne  sortent  pas  de  Tenceinte  du  Palais- 
Hoyal ,  forment  un  nouvel  obstacle  qui  retient  le  roi  de 
Prusse.  Des  attachements  nouveaux  «  des  liens  étroitement 
serrés,  Tarrétent  a  sa  cour,  dont  il  ne  se  séparera,  croit-on» 
que  difficilement.» 


Lettre  dt  la  eompatfnie  des  grenadier»  du  baiaUlan  des 
FilleiSaint'Thamatt  au  marquUdeLafayette,  /eSjfvtn. 

La  compagnie  des  grenadiers  du  bataillon  des  FiUes- 
Saint-Thomas  a  fait  frapper  des  jetons  qui  seront  la  ré- 
compense de  l'exactilnde  à  remplir  ses  devoirs.  Elle  a  cru 
que  le  meilleur  moyen  d'entretenir  l'émulation  que  vous 
avex  daigné  applaudir  dans  quelques  circonstances  était 
d'avoir  sans  cesse  sons  les  yeux  l'image  d'un  général  qui 
joint  toujours  l'exemple  au  précepte.  Elle  vous  supplie, 
mon  général,  d'agréer  Tbommage  du  modèle  de  ses  je- 
tons. Qu'il  soit  le  gage  de  son  respect,  de  son  amour 
pour  votre  personne  et  dn  serment  qu'elle  vous  renouvelle 
de  rester  conitanuncnt  fidèle  à  la  nation»  à  la  loi  et  au 

AVIS  DIVEBS. 

M.  Gamery,  libraire,  rue  Serpente,  n*  17,  a  l'honneur 
de  prévenir  MU.  les  souscripteurs  du  journal  intiUilé 


Révoluiiont  de  France  et  de  Brabant^  dont  II  est  ledi 
propriétaire,  que  ce  journal  est  continué  par  MM.  Cârra^ 
Millin  de  Grand-Maison,  et  par  d'autres  gens  de  lettres, 
connus  par  leur  patriotisme.  G*est  à  lui  seul  qu'il  lait 
adresser  le  prix  des  abonnements. 

L^abonneoient  est  de  7  liv.  10  s.  pour  trois  mois  poar 
la  province,  et  de  6  liv.  15  s.  pour  Paris,  franc  de  port 
par  la  poste.  On  est  prié  d'affranchir  le  port  de  l'argent  cl 
des  lettres» 

/V.  B.  On  ne  peut  souscrire  que  du  premier  numéra 
d'un  trimestre  ;  chaque  trimestre  est  composé  de  irriae 
numéros.. 

SPECTACLES. 

AcAsim  moYALB  sbMcsiqitb.  —  Auj.  15,  la  1**  re- 
prés, de  Louis  IX  en  Egypte,  opéra  eo  3  actes,  paroln 
de  MM.  Guillard  et  Andrieux,  musique  de  M.  Lemoioe. 

TniATRi  DB  LA  Natior,  —  Lcs  comédiens  français  ordî- 
niJres  du  roi  donneront,  anj.  15,  le  Légataire  anitterstt^ 
com.  en  5  actes  ;  et  VAvœaî  Patelin  ^  en  S  actes. 

TnàATBB  Italibn.  —Auj.  15,  4ueaMtin  al  IfwoUHe^  et 
le»  deim  petits  Savoyard», 

THiATRB  DB  HoNsiBuB.  —  Auj.  15,  à  la  salfe  de  la 
foire  Saint-Germain,  la  3*  représ,  dn  Masifue^  codl  en  1 
actes;  et  le  Nouveau  don  Quichotte^  opéra  français,  musi- 
que dd  signer  Zaccharelli. 

TBàATBB  DO  Palais-Bot  AL.  —  Auj.  15,  les  Défnt» 
suppo»é»t  com.  en  1  acte;  le  Marehand  Prtnftnçai^  et 
Ricco ,  en  S  actes. 

TniATBB    DB  MADBMOBBLLB    MONTAIIStBa  ,     «1     Palaîs- 

RoyaL  —Auj.  15,  la  1**  représ.  ^Hélène  et  F^anàtqne, 
opéra  en  4  actes. 

PBTITS  COMtoXBRS  DB  S.  A.  S.  MCB.  LB  COUTE  DB  BbAV- 

jOLAis.  —  Auj.  44 f  A  la  salle  des  Elèves,  boulevard da 
Temple,  le»  Deux  Cousin»  rivaux^  com.  en  2  actes;  la  S* 
représ,  de  CAnti^dramaturge,  en  8  actes;  et  les  D^^ttô- 
ments  amoureux,  opéra-bouffon,  en  2  actes. 

Gbaiids  Dansbcbs  dd  Roi.  —  Auj.  15 ,  te  Mari  ÛRpnh 
dent  ;  le  Moment  dangereux;  Ce  qui  vient  de  la  Ftàte  re- 
tourne au  Tambour,  pièces  en  1  acte;  CSntévemeut  ^J?«- 
rope,  pant  en  h  actes;  le  Bâekeron;  et  les  deux  Artequims 
rivaux,  en  S  actes,  avec  des  divertissements,  et  diven 
exercices  dans  les  entr*actes. 

Ahbioo-Gomiqob.  —  Auj.  15,  la  Dot;  le  Nigre  comme 
il  y  a  peu  de  blanet,  pièce  en  1  aete;  et  Pari»  eaueé,  en  S 
actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS    DES    RENTES   DE    l'HOTEL  DB  TILLE  hi 

PABIS. 

Année  I7S9.  MM.  les  paye»  sont  k  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 
5î\k\   Madrid.   ....    l5L8i 
.    99i 
.     106| 
IP-îh 


Amsterdam. 
Hambouig. 

Londres. 27  î 

Cadix. 15  L  8  s 
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Madrid. 
Gènes.   ... 
Livoume.  •  • 
Lyon,  Pâques 

Bourse  du  H  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1860 

Portions  de  1600  liv.  • ,    1170 

Emprunt  d*octobre  de  500  Inr. 380 

Loterie  royale  de  1780,  A  1200  liv. 

—  Primes  sorties  .  •  .  •  • 1789  s.  16  J  p 

Loterie  d'avril  1788,  à  600  liv.  le  billet.  •  .    706  s.  18  p 

—  d'octobre  à  hOO  liv.  le  billet a.  ISp 

Emprunt  de  déc  1782,  quittance  de  fin.  •  •  •    11 1, 11  p 

—  de  125  miUions,  déa  1784.    6  ;,  {,  {,  i.  s.  17 1,  i  p 
Quittance»  de  finance  sans  bulletin. 6i  7J,  i,  ^ 

"•  Sorties  .•••«••••••.•••■••     ïvlîp 

Lotsdes  hôpitaux. .    is p 

Caisse  d'esc 8470,  72,  75^  78,  75 

—  EsUmpée. 

Demi-caisse. 1786, 88,  40, 89,  40,  88, 40 

Quittances  des  eaux  de  Paris.  « 540 

Actions  nouv.  des  Indes. 984»  88,  Si,  80,  29 

Assur.  contre  les  incendies. •    489,  88,  89 

—  Avie. 417 

Iniérél  des  assignais-monnaie.  Aujourd'hui  ib  juin. 

—  de 200 liv. :    Il 

—  de 800 liv.   •   .•••••• IL  10a 

—  deiOOOlir. ,  « ^     al 
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oo  LE  MONITEUR 

MtnrM  16  Juui  1790. 


POLITIQUE. 

SUÂDE. 

SioêkMm^  U  MauriL  —  Ui  ëemièrailetlrei  de  fia* 
lande  sont  da  SS  nni.  Le  roi  était  alors  k  SwcDiond,  aree 
b  IloUe  de  gat^v^s»  eta'aUendait  qu*ttn  vem  fovorable  pour 
lortîr  a?ec  rocadre»  et  attaquer  rennemiy  qui ,  depuis  la 
nctolre  que  nous  avons  remportée  le  Ift  de  ea  BoiSt  né 
s^est  pas  montrée  Des  détails  allérienrs  de  cette  affaire  isa* 
portante  oosArmcnt  ee  qui  eo  a  été  déjé  npportét  et  att« 
Doooeot  eo  oatre  qn^après  la  faite  de  J*cniiemi,  le  roi«  in- 
struit par  les  prisonniers  que  la  naralaen  de  Frederies- 
bamm  était  peu  nomlxeuse,  avait  ùit  somaMr  la  plaœ  do 
se  rend  VI  que  le  oomoiandant  avait  fiût  demander  une 
keure pour  prendre  un  parti;  mais  qn*ajant  reçu  le  régi* 
ment  do  Newska  pour  renibrt»  il  tt*avmit  pas  bit  de  riponae 
ultérienre  ;  que  le  dcsKin  prineipai  du  roi  n*élaat  pas  dans 
ee  moment  d'attaquer  la  florterenc,  il  avait  lettleQentt 
ters  le  soir,  fait  avaneer  quelques  chaloupes  canonnières  et 
bâtiments  légers»  ^ur  tâcher  de  mettre  le  feu  à  plosieurr 
chaloupes  canoonières  russes  qui  s'étaient  retirées  dans  le 
port,  sous  les  murs  de  Fredericshamm,  ainsi  qu'à  d'autres 
hâtimeots  de  transport,  au  chantier  et  an  bois  de  oonstrue* 
tien  qui  s*j  trouvait;  et  notre  flotte  n'est  revenue  que 
quand  pu  a  'vu  le  feu  tout  le  long  du  rivage.  Notre  es- 
osdre,  en  se  retirant,  a  mis  le  feu  aux  batteries  de  Hilnas, 
M^ilnas  et  Swartao,  que  les  Rosses  avaient  abandonnées. 
Houa  7  ayons  pris  deux  plèoes  de  canon  de  24  livres  de 
balle,  deux  de  iS  livres  et  deux  de  6  liv.  »  avec  beaucoup 
de  munitions  que  Tennemi  avait  laissées. 

La  nuit  do  17  an  18  deee  mois,  le  roi  a  envoyé  des  cha- 
loupes canonnières  dans  les  passages  de  Broba,  Summa  et 
Sasahi,  aân  de  Ihire  reconnaître  le  pays  et  de  savoir  les  dis- 
positions de  Tennemi,  et  nous  nous  sommes  aperçus  qull 
est  occupé  à  se  retirer  dei  froBtièra  pour  porteries  brccs 
%ers  Fredericshamm. 

Notre  perte  consiste  dans  nm  petite  chaloupe  canon- 
nière,  dont  le  canon  a  crevé;  un  officier  et  vingt-neuf  sol- 
dau  de  tués,  et  dn  baft-offiewr  et  M  soldaU  de  blessés. 
Mous  n'avons  lait  prisonniers  qn*on  major,  cinq  officiers  et 
quatre-vingU  soldais»  car  presque  tous  les  bâtiments  prit 
oat  été  piécipitâaunept  abandoimés  par  leurs  épaipageii 

ITALIE. 

'  De  Rome  «  U  Si  mot.  —  Sa  Sainteté  vient  de  Ikire  publier 
jm  jubilé  de  boit  jours,  qui  commencera  le  jour  de  la  Peu. 
tec4)te.  Ce  jeûne  a  pour  but,  disent  les  papiers  publics, 
d^implorer  le  secours  du  ciel  pour  détourner  les  calamités 
qui  affligent  le  salnt-siége,  et  ramener  à  des  sentiments 
plus  chrétiens  des  philosophes  modernes  qui  cherchent  à 
ébranler  les  foodemeob  de  la  religion. 

Le  procès  de  M»  de  Gagliostro  est  terminé:  on  désespère 
d*appreDdre  le  véritable  motif  de  son  emprisonnement» 
et  quel  est  le  crime  dont  oo  Paccuse  ;  on  asmre  qu'il  sera 
condamné  au  dernier  supplice» 

PATS-BAS. 

iU  SrwargKei,  U  il  Juitu  -»  On  ne  reçoit  point  de  non* 
.velles  positives  de  l'armée.  De  temps  en  temps  le  congrès 
iait  circttler  des  bruits  vagues*  qui  loot  slarmants  ou  en« 
oourageanu,  selon  ses  convenances.  Hier  on  disait  que 
nos  volontaires  avaient  signalé  lenr  arrivée  aux  postes  en 
lorçant  un  détachement  autrichien  â  se  retirer  d'un  village 
.qu'il  oecupait;  mais  point  de  déâailiL  Quelques  tués,  quel- 
ques btessé^,  quelques  prisonniers,  voilà  tout  œ  que  l'on 
publie  de  ceiavanlage  sur  renneari«M«.  Les  nouvelles  de 
la  Flandrt  annoncent  que  le  caloMoommenee  â  s'y  réin- 
blir.  On  y  mt  encore  à  la  chasse  de  quelques  brigands  qql 
courentles  viUageii  M aisU  nool  arrive  enaore  des  paysans 
CQoduiu  par  des  curés  armés»  La  demîèm  troupe  a  lait 
ici  son  entrée  ayant  à  sa  .télé  un  père  léoollet,  hoiune  n>- 
bttsts^  qui  tenait  à  la  main  un  sabre  énorme.  Le  congrès 
Hcnllmijovrsla  néne  coadttllg  à  regard  de  «s  ridienles 

i>tMii»-7e«iin 
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croisés  :  untôt  il  les  exdte,  tantôt  il  les  réprimande  et  les 
rassure  :  11  a  soin  d'entretenir  toujours  l'assurance  qu'un 
corps  de  Prussiens  s'avance  de  laGueldre  au  secours  de  la 
Belgique.  Hier  le  grand  jubUé  s'est  terminé  par  deux  pro- 
cessions dn  saint-sacrement,  l'une  à  midi,  l'autre  le  soir. 
La  pompe  de  ces  cérémonies  n'a  jamais  été  plus  recher- 
chée, plus  éclatante;  c'est  le  moment  que  l'on  a  choisi  pour 
redoubler  d'anathèmes  contre  l'Assemblée  nationale  de 
France.  On  persuade  au  peuple,  dans  des  écrits  voués  au 
mensonge,  qu'en  France  il  n'y  a  parmi  les  religieux  que 
les  mauvais  sujets  infectés  de  jansénisme,  qui  s'autorisent 
des  droits  de  l'homme  pour  abandonner  leur  état.  On  excite 
surtout  la  pitié  en  faveur  des  religieuses  carmélites  du 
couvent  de  Saint-Denis  (près  Paris).  Elles  vont  quitter,  dit- 
on,  cette  malheureuse  France;  et  d'après  une  juste  déci- 
sion, une  pieuse  protection  de  nos  Etats,  représentants  de 
la  nation  Belgique,  ces  saintes  filles  trouveront  en  Brabant 
un  asile  et  une  patrie.  C'est  ainsi  que  le  grand-pénitencier 
Van  •  Bqpen  surveille  avec  habileté  tons  les  moovemenu 
populaires,  et  préside  à  la  dépravation  de  l'esprU  public 
Le  congrès  a  fhit  publier  avant-hier  une  relation  an- 
thentiqne  de  ce  qui  s'est  passé  le  SA  mai  et  jours  suivants 
près  de  Marche,  entre  les  Autrichiens  et  l'armée  des  EtaU 
bdgiques,  commandée  par  le  général  Schsnfeldt  Ce  bul- 
letin officiel  répète  ce  qui  a  déjà  été  dit  :  U  n'est  remar« 
quable  que  par  l'art  avec  lequel  on  y  attribue  la  déroute 
complète  de  l'armée  brabançonne ,  et  la  désertion  d'une 
grande  partie,  bien  moins  à  la  frayeur  et  au  décourage- 
ment dessoldats,  peu  faits  au  feu  de  l'artillerie,  qu'à  on 
em^  tome  par  les  partisans  de  If.  Van-der-Mcçrii. 


FRANCE. 

Il  flint  Bre  les  délibérations  des  municipaUtés  et  des 
gardes  nationales  champêtres,  pour  voir  comme  elles  ex« 
priment,  avec  la  mdesse  d'une  âme  vierge,  lenr  énergique 
patriotisme. 

t  Que  nous»  les  nôtres  et  notre  postérité  périssent  mille 
fois  plutôt  que  de  renoncer  à  la  liberté,  au  bonheur  qui  en 
découle,  et  â  cette  belle  Constitution  que  nous  donnent  nos 
bons  patriotes,  dépotés  à  FAssemblée  nationale;  nos 
champs  nous  indemniseront  enfin  des  sueurs  de  notre 
front;  nous  palerons  avec  plaisir  des  impôts  qu'on  pourra 
toujours  appeler  contribution  patriotique.  » 

C*e8t  ainsi  que  s'exprime  le  procureur -syndic  d'une 
eommune,  un  Aaréchal  devUlagê.  La  plupart  de  ces  res- 
pectables cultivateurs  sentent  mieux  l'esprit  des  décKts  que 
le  grand  nombre  des  habitants  des  villes  :  dénués  de  cette 
fiiusM  logique,  qui  souvent  nous  égare ,  ils  ne  voient  qu'un 
sens  dans  les  choses;  c'est  le  bon.  [Extrait  du  Journal  Pa» 
ifioli^itt  du  département  dé  la  Câtê-d'Or^  rédigé  par  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution,  formée  â  Dijon.  Ces 
bons  citoyens  destinent  particulièrement  ce  journal  à 
éclairer  les  campagnes  :  cet  article  et  d'autres,  que  nous 
avons  tirés  de  la  même  source,  prouvent  asseï  qu'ils  ont 
rempli  leur  but,  et  combien  Us  sont  dignes  dn  nom  d'Amis 
d*une  constitution  qu'ils  servent  avec  tant  de  suco&s.) 

MARINE. 

U$ie  de*  ^oHmâniê  aetueUement  en  wrmement  dane  le$ 
porté  de  Brest,  de  Roehefort  et  de  Lorieni^  mteeU  nom 
des  capitaine$m 

A  Brest.  Le  Majeetueux^  de  110  canons;  M.  d'Albert  de 
Rioms,  général;  if.  de  Latanne,  capiL  de  pavillon;  Titu* 
guste,  de  80,  capiL  11,  Charité;  iee  deux  Frères,  de  80,. 
capiUM.  TiWjirÀmériea,  de  74*  capit  M.  Bruyères i 
le  Duguajf-Troum^  de  74,  capit  &f.  Verdun  ;  le  Pattiote^ 
de  7A«  capit  M.  d'Bntrecasteaux;  la  Ferme,  de  74»  capit* 
M.  Rivière;  UStgperbe,  de  74,  capit  M.  CUlart-Villo. 
neuve;  le  Témérairej  de  74$  capit  M.  Blachon. 

Frégates.  La  Cyhéle,  de  18  canons,  capit  M«  Coste* 
Miei  le  Prûeerptne,  de  10,  capit  M.  Mdssac. 

OonmthiéMtiréekatdeCutrieef  de  SO  canons»  ca- 
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Bit  M.  Maulenter;  la  Fauvetiê,  de  99,  capiL  11*  Boisg»- 
Uo;  la  Ctrt$,  de  18,  capit.  M.  Karcaradec 

Arisos.  La  Uvreiie^  U  Papillon^  U  JaueUmd^  U  Cerf^ 
U  Serin  et  VEtpitgU^ 

Flûtes.  Id  Marsouin  et  la  Normande» 

A  LorieDt.  Le  Borée,  de  74  canons,  capiL  M.  S.  Félix; 
VEnireprenant,  de  74«  capit.  M.  Lamotte-GrouU;  le  Fou- 
gueux, de  74i  capit  M.  Capellis. 

Frégates.  L'C^ranie,  de  48  canons,  tapit.  M.  Bataille; 
la  Fidîle,  de  12",  capiL  M.  Rosily;  la  Réunion^  de  12, 
capit.  M.  Krebars;  la  Danai^  de  12,  capit.  M.  Dulou  ;  la 
Bellone^  capit.  H.  le  Chevalier  de  La  Paroy;  la  Surveil' 
lanie,  de  12,  capit.  M.  Sarcey;  VjimpkitrUe,  de  12,  capil. 
M.  Grimaldi;  et  CjUalante^  de  12,  capiL  M.  Marigny 
rainé. 

A  Rocfaefort.  Le  Généreux^  de  74  canons,  capiL  M.  du 
CbiUau  ;  COrion,  de  74*  capiU  M.  Buor-GalifeL 

Frégates.  VJglaé,  de  12  canons,  capiU  M.  le  baron  de 
Paroy  ;  V Embuscade ,  de  12,  capiL  M.  d'Orléans;  la  Capri- 
cieuse, de  12,  capit  M.  Boubée. 

Gorrette.  La  Favorite,  de  22  canons,  capiL  BL  Négrier. 

COMMERCE. 

Navires  mis  en  coutume  ou  en  chargement. 
Du  5  Juin,  Les  navires  le  5.  Nicolas,  de  Bordeaux,  du 

port  de  trois  cents  tonneaux,  destiné  pour  la  Martinique; 

armateur.  M.  J.-B.  Decasse;  courtier,  M.  Delmestre,  n.  90. 

Le  Guadeloupin ,  de  Bordeaux,  du  port  de  quatre  cents 

tonneaux ,  destiné  pour  la  Guadeloupe;  armateurs,  MM. 

Coppinger  père  et  fils;  courtier,  M.  Sauvage,  n.  91. 
Navires  étranger»  expédiéu 
Les  navires  la  Vigilance,  de  Bremen,  capiL  M.  Hiorich 

Heysing-Meyer,  allant  audit  lieu,  chaîné  de  vin  et  café; 

courtier,  M.  Dumas.  VEïïpérance^  de  Stetin , capitaine 

M.  Joachim  Friederick  Dumstrey,  allant  audit  lien  sur  son 

lest;  courtier,  M.  Perrière. 

ADMINISTRAI  ÎON. 

MUNICIPALITÉ  DE  ft  4RIS. 

Discours  de  M.  le  président  de  l'assemblée  générale 

des  représentants  de  la  commune,  au  roi,  (6  8 mat. 

•  Sire,  la  commune  de  Paris  n'a  pu  lire  la  Procla- 
mation de  Votre  Majesté  sans  une  admiration  mêlée 
d'amour  et  de  respect;  elle  se  glorlGe  de  pouvoir, 
une  des  premières,  déposer  à  vos  pieds  l'hommage 
de  la  reconnaissance  due  à  vos  soins  paternels. 

«  Qu'ils  s'éloignent  à  jamais,  ces  ennemis  du  bien 
public  qui  chercheraient  encore  à  égarer  le  peuple  ; 
ou  plutôt  que,  ramenés  à  de  meilleurs  sentiments 
par  les  douces  exhortations  de  Votre  Majesté,  ils  ap« 
prennent,  pour  ue  plus  l'oublier,  qu'être  soumis  à  la 
constitution  c'est  ooéir  au  plus  juste  et  au  plus  chéri 
des  monarques. 

>  Déjà,  Sire,  vous  avez  recueilli  dans  cette  capitale 
le  fruit  de  vos  tendres  sollicitudes.  Un  moment  d'o- 
rage, excité  par  des  gens  sans  patrie,  sans  asyle, 
avait  troublé  la  paix  que  votre  auguste  présence  y 
entretenait;  tout  est  rentré  dans  le  devoir  à  la  voix 
du  père  du  peuple. 

•  Puisse  un  si  heureux  exemple  se  communiquer 
à  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire!  Le  jour  de 
Talliance  universelle  approche,  jour  à  jamais  mémo- 
rable pour  les  Français.  Animés  du  même  esprit 
pour  le  maintien  de  la  constitution,  pénétrés  d'un 
même  amour  pour  leur  souverain,  ils  élèveront  a  la 
fois  un  concert  de  voix  pour  célébrer  les  louanges 
immortelles  du  meilleur  de^  princes.* 

Réponse  du  roi. 
«Je  reçois  toujours  avec  plaisir  les  témoignages 
d'attachement  de  la  commune  de  Paris.  • 


LITTÉRATURE. 

Mémoires  du  maréchal  de  Richelieu ,    etc»  (  Voyci  le 
N'  i5d.  —  Tvoisicme  et  dernier  extrait^ 


Âprl'slamovtdeDiiboisetdadaed*OrléaDf,1f.  ledaib 
cber  de  la  maison  de  Condé^  vînt  montrer  dans  la  place  de 
premier  minisire  sa  AiibleMe  et  sa  nullité.  Les  Intrigues, 
les  déprédations,  les  folles  dîwpationa  de  madame  de  Prie, 
sa  maltresse,  rempliawnt  presque  entièreoicnt  m»  chétif 
ministère.  Non  seulement  elle  régna,  mais  ce  ftit  elle  eo* 
oore  qui  donna  une  reine  à  la  France.  On  avait  pensépov 
le  jeune  roi  Louis  XV,  à  mademoisdie  de  Vermandois, 
MBur  de  M.  le  duc ,  élevée  I  Tours  dans  on  couvent.  Ma- 
dame de  Prie  voulut,  avant  la  condosimi,  ooomllre  les 
dispositions  de  la  prineesie;  die  part  en  poste,  va  la  de- 
mander au  parloir  sous  un  nom  supposé,  Pengage  daas 
une  conversation  particulière,  apprend  qn^elle  en  est  dé* 
testée,  la  laisse  dire  d*elle  tout  le  mal  qu*il  lui  plaît,  le 
lève,  et  dit  en  sortant,  de  manière  à  être  entendue:  «Va,  to 
ne  seras  point  reine  de  France,  b  EUe  tint  parole;  mais  enia 
il  Tallait  au  roi  une  épouse  :  on  en  voulait  une  qui  ne  f&t 
gouîernée  par  personne,  et  qui  n*eùt  d*aalre  appui  que 
M.  le  duc  et  madame  de  Prie.  tOn  prit  rAlnianacb*Ro]ral« 
répertoire  de  ces  princesses  ;  mais  on  n*eii  treavit  pas. 
PAiis-Duvemay,  connu  du  roi  de  Pologne,  à  qui  il  avait 
prêté  de  Targent  à  Wirtemberg,  proposa  sa  fiUe  ;  et  eomne 
on  voulait  une  princesse  sans  crédit,  fille  d^on  souveraio 
sans  puissance  en  Europe,  on  trouva  les  qualités  requôes 
dans  la  fille  de  Stanislas,  b 

D^autres  qualités,  sans  doute,  la  rendaient  digne  du 
trône,  où  elle  vécut  avec  peu  de  crédit,  et  encore  avec 
moins  de  bonheur  ;  mais  rien  de  ce  qu*elte  eut  d'estimable 
n'influa  sur  le  choix  qu'on  fit  d'elle;  et  ce  furent  le  vke et 
l'intrigue  qui  couronnèrent  la  vertu. 

Duvernay  était  le  dernier  des  quatre  frères  PAris,  qui 
gouyernaient  alors  les  finances,  sous  le  nom  de  1>oduQ« 
contrôleur-général  obscur,  et  sous  les  ordres  absolus  de 
madame  de  Prie.  Cette  honnête  administration  imagina  un 
moyen  nouveau  pour  tirer  de  Targent  des  peuples  puisés. 
Quoique  Ton  fût  à  peu  près  au  pair  des  dépenses,  on  sup- 
posa un  énorme  déficit  ;  on  menaça  de  la  guerre,  dont  il 
n'y  avait  nulle  apparence  ;  on  dressa  un  compte  rendu  fictif^ 
où  l'on  dit  tout  ce  qu'on  voulut,  et  où  Fonrejetta  le  déficit 
surleducd'OrItens;  enfin  on  créa  un  impôt  territorial,  au- 
quel on  donna  le  nom  modeste  de  cinquanlième.  Le  prMe> 
nom  Dodun  fit  passer  facilement  cet  impôt  dans  le  oonseili 
mais  il  s'agissait  de  le  Taire  enregistrer  au  parlement. 

Les  parlements,  seule  barrière  qui  exislAt  alors  entre  vne 
cour  déprédatrice  et  des  peuples  dépouillés,  avaient  été 
cruellement  humiliés  sous  Louis  XIV,  et  pluscruelleBent 
peut-être  encore  sous  le  régent,  qui  s'était  avisé  le  premier 
d'exiler  en  ooips  tout  le  parlement  de  Paris.  Poor  le  ré- 
duire cette  fois,  on  eut  recours  I  tout  Tappui  tyrannique 
de  ce  qu'on  nommait  alors  si  injustement  nn  Ut  de|ustiee» 
«  La  grande  maxime  des  ministres  sur  le  pouvoir  royal  « 
disent  les  mémoires,  et  la  dépravation  des  principes  de 
notre  gouveniement  étaient  tels,  que  les  ministres,  les 
chanceliers  et  les  gardes-des-sœauz  annonçaient  que  loea- 
que  le  roi  parle,  la  loi  s'accomplit;  et  que  toutes  les  fois 
que  le  roi  tient  en  personne  quelque  séance  royale,  alon 
sont  effacés  et  anéantis  tous  les  pouvoirs,  et  ce  que  le  roi 
ordonne  devient  incontinent  la  loi  de  l'EtaL  »  VoUù  ce  que 
nous  avons  entendu  dire  toute  notre  vie,  ce  qui  a  toujours 
indigné  ceux  d'entre  nous  qui  étaient  nés  avec  rinstiuct  de 
la  liberté,  ce  qui  dans  ce  moment  doit  faire  rougir  ceux 
même  qui  soutenaient,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  ces 
maximes  insensées. 

Ainsi  donc,  pour  Penregistrement  d*un  impôt  raioeuxt 
qui,  en  pleine  paix  et  sans  nécessité,  allait  grever  les  pnn 
priétés  de  toute  la  France,  un  roi  de  seiie  ans  venait  an* 
noncer  une  volonté  absolue,  une  volonté  devenue  loi  de 
l'Etat,  une  volonté  cependant  qui  ne  pouvait  être  la  sienne, 
une  volonté  enfin  qui  était  celle  de  la  maîtresse  de  son 
premier  ministre.  Mais  void  le  dernier  trait  du  tableau. 
•  Lorsque  le  garde-des-sceaux  aDalt  aux  voix,  on  lui  r^ 

Sondait  qu'on  ne  délibérait  pas ,  et  on  l'en  assura  tont 
sut.  Cependant  ce  garde-des^soeaux  ne  manqua  pas  dal- 
ler mentir  impudemmem  au  roi  ^  en  lui  disant  que  les 
voix  étaient  pour  l'enregistrement,  et  tous  les  édita  fbrait 
enregistrés,  t  Ce  sont  encore  le  de  ces  textes  sur  lesquels 
il  ne  faut  point  de  commentaires. 

Les  parlements  des  proTÎnces  furent  moins  docOrs  ;  Ici 
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remontranoêsarrlTèrent  bientôt  de  toutes  IMU18.  La  fa?o- 
rlteet  le  prince- ministre  ne  daignaient  pas  lire  jusqu*an 
IkmiU  Elles  n*fcTalent  pas  ie  sens  commun  ;  elles  n^étalent 
pas  du  bon  goût;  elles  sentaient  la  province,  là  Ga< 
ronne»  etc.,  on  ne  s'était  pas  attendu  à  de  semblables  ob» 
stades  :  «  Madame  de  Prie  en  devenait  plus  aigre  et  plus 
capricieose  :  elle  frappait  ses  laquais,  elle  était  dévorée 
d*nne  humeur  noire;  elle  parlait  d*eiil  et  d^emprisonne- 
menti  puis  elle  s*arrêtait  tout-à-coup  au  milieu  de  ses  ac« 
ces  de  colère^  et  proposait  des  eipédients.  M.  le  duc  lui 
ayant  apporté  un  matin  à  sa  toilette,  environnée  de  plats 
courtisans,  les  remontrances  du  parlement  de  Bretagne, 
qui  étaient  arrivées  les  dernières...,,  elle  les  prit,  s*en 
donna  un  coup  sur  le  derrière,  et  les  envoya  à  la  garde- 
robe.  B  Malgré  ces  réponses  décentes  et  persuasives  aux 
remontrances,  il  fiillut  céder,  et  l'impôt  n*eut  pas  lieu, 

M.  le  doc  et  sa  maîtresse  ayant  voulu  éloigner  du  roi 
Tancien  évéque  de  TVéjus,  celui-ci,  plus  adroit  qu>ux, 
renversa  le  premier  ministre  et  serait  à  sa  place.  Ici  le 
jeune  roi  suivit,  pour  la  première  fois,  une  méthode  à  la- 
quelle il,  resta  fidèle  toute  sa  vie.  Il  devait  partir  pour 
RambouiUetft  onxe  heures;  les  aml>a8sadeurs  et  le  conseil 
des  finances  Toccupèrent  jusqu'à  trois.  Alors  montant  en 
carrosse,  il  dit  à  Bf.  le  duc  qu'il  l'attendait  à  Rambouillet, 
tandis  qn*il  l'avait  déjà  exilé  à  Chantilly,  qu*il  avait  expédié 
tous  les  ordres  nécessaires,  et  signé  la  lettre  de  cachet  qui 
fut  remise  an  ministre  un  instant  après  le  départ  du  roi, 
lorsqa*il  allait  monter  en  chaise  pour  le  suivre* 

L'horrible  Code  noir  est  un  des  monuments  du  ministère 
de  ce  prince  faible  et  inhabile.  C'est  d'après  ce  Code  qu'un 
esdave  fugitif  est  condamné  à  la  marque  d'une  fleur-de-lis 
sur  l'épaule  ;  à  l'amputation  des  oreilles  pour  la  seconde 
évasion;  à  celle  des  jarrets  pour  la  troisième;  et  pour  la 
quatrième,  à  la  mort.  La  tète  d'un  esclave  condamné  sur 
la  dénonciation  de  son  maître,  peut  être  estimée,  avant 
l'exécution,  par  deux  notables,  au  profit  du  fisc.  On  défend 
aux  maîtres  de  donner  la  question  et  de  mutiler  leurs  es- 
claves; mais  on  leur  permet  de  les  foire  enchaîner,  de  les 
Intlre  de  verges  ou  de  cordes,  lorsqu'ils  croiroot  que  les 
esclaves  l'auront  mérité.  Lorsqu'un  maître  tue  son  esclave, 
il  est  permis  au  conseil  supérieur  d'absoudre  l'assassin  sans 
lettres  de  grâce.  Enfin,  dit  le  Code,  nous  voulons  que  les 
esclaves  soient  héputés  meubles.  Et  ce  Code  subsiste  en- 
core, signé,  conune  le  dit  l'auteur  des  mémoires,  de  l'au- 
guste nom  d'un  roi  de  France.  Espérons  que  les  colonies 
elles-mêmes,  aujourd'hui  maîtresses  de  modifier  leur  ad- 
ministration intérieure,  se  laveront  de  cette  tache,  et 
qu'elles  ne  se  croiront  plus  dispensées,  par  la  diversité  de 
couleur,  de  toute  humanité  et  de  toute  justice. 

La  France  tourmentée  par  les  ministères  orageux  et  dé- 
prédateurs, respira  sons  celui  du  cardinal  de  Fleury. 
L'ordre  se  rétablit  dans  les  finances  :  les  mœurs  eurent 
moins  d'efironterie  ;  mais  de  misérables  querelles  pour  la 
Bulle  continuèrent  d'occuper  et  de  diviser  les  esprits.  La 
cabale  desSoIpiciers  réunis  à  Issy  autour  de  la  vieille  émi- 
nence,  sollicitait  et  obtenait  sans  cesse  des  actes  d'autorité. 
Sous  ce  ministère,  dont  on  vante  encore  la  douceur,  il  y 
eut,  qui  le  croirait?  plus  de  lettres-de-cachet  expédiées 
que  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  S.  Florentin  remplaçait 
dès-lors  dignement  son  père  dans  cette  partie  du  talent  ad- 
ministratif. Il  signait  une  lettre-de-cachet  mieux  que  le 
ministre  de  France,  et  possédait  à  fond  la  mécanique  de 
leur  expédition.  On  vit  enfin  ce  qu'on  n'avait  point  encore 
vu  depuis  la  naissance  du  christianisme,  un  concile  con- 
voqué par  lettres-de-cachet.  Ce  fut  le  condle  odieux  et 
ridicule  d'Embrun,  suscité  par  les  Jésuites,  les  Sulpiciens 
et  tout  le  parti  moliniste  pour  la  défense  de  la  bulle  et  pour 
la  déposition  et  l'exil  d'un  prélat  octogénaire,  du  vertueux 
Soanen ,  évéqoe  de  Senex. 

Ce  concile  était  présidé  par  l'archevêque  Tencin,  futur 
cardinal,  futur  ministre,  homme  sans  honte,  sans  frein, 
libertin,  iudévot,  irréligieux,  flétri  par  l'agiotage,  etc.  Il 
avait  dd  les  commencements  de  sa  fortune  à  la  célèbre  ma- 
dame dé  Tencin,  sa  soeur,  qui  tenait  ouvertement  la 
maison  du  cardinal  Dubois,  et  qui  avait  surtout  fondé  son 
crédit  sur  les  idées  lubriques  qu'elle  fournissait  au  cardi- 
nal pour  réveiller  les  goûts  amortb  do  régent.  C^est  elle 
qui  avait  imaginé  la  fête  nocturne  des  FlageUants;  c'est 
elle  qui  avait  composé  sous  le  titre  de  Chronique  Mundo- 
favM  dmgmrê  kumainf  on  recueil  des  faits  et  gestes  des 


libertins  anciens  et  modernes,  à  l'usage  du  régent  et  de  sa 
cour.  Tencin,  parvenu  par  ces  moyens  peu  canoniques  à 
l'archevêché  d'Embrun,  fut  donc  le  premier  père  de  ce 
bixarre  concile,  qui  foudroya  ecclésiastiquement  lebien- 
fiiisant  et  courageux  Soanen.  Le  persécuteur  n'eut  d'autre 
vertu  que  d'être  du  parti  de  la  bulle,  et  le  vieillard  persé- 
cuté, d'autre  vice  que  de  n'en  être  pas. 

Paris  était  cependant  livré  aux  intrigues  et  aux  clameurs 
des  Jansénistes  et  des  Sulpidens.  Ceux-ci  voulaient  ôter  au 
parlement  la  connaissance  des  affaires  ecclésiastiques.  Sur 
la  résistance  du  parlement,  on  l'abreuva  d'humiliations; 
on  fit  jouer  au  jeune  roi  le  rôle  et  parler  le  langage  d^un 
tyran  d'Asie  :  on  exila  les  membres  les  plus  distingués  de 
la  compagnie,  et  surtout  l'éloquent  et  courageux  abbé  Pu- 
celles.  Comme  il  jouissait  d'une  estime  générale,  on  crai- 
gnait un  peu  les  Parisiens.  Maui^pas,  ministre  depuis 
l'enfance,  et  qui,  fort  jeune  encore,  "juiroait  au  départe- 
ment de  la  marine,  celui  des  chansons  V  la  cour,  fut 
chargé  par  le  cardinal  d'^n  faire  une  qui  pM  amuser  la 
ville,  et  faire  regarder  du  eôté  plaisant  cette  violence. 
•  Maurepas  en  fit  une,  disent  les  mémoires,  et  s'y  sur- 
passa. Il  plaça,  comme  Fleury  le  lui  avait  recommandé,  le 
mot  Pucelles,  pris  dans  un  sens  badin ,  dans  la  bouche  des 
dames  de  la  halle,  qui  chantèrent  ces  couplets  fameux,  dont 
on  n'a  pas  oublié  le  refrain  : 

Bendei-nona  Pucelles,  t  gail 
Rendez-noui  Pucelles.  » 

C'est  avec  ce  profond  mépris  que  le  ministère  traitait  alors 
la  nation  française:  pour  cesser  d'être  ainsi  jouée,  il  lui  a 
suifi  de  le  vouloir. 

Louis  XV,  incapable  encore  d'avoir  une  volonté  propre, 
ne  voulait  que  d'après  son  premier  ministre.  Celui-ci,  qui 
paraissait  le  maître  des  affaires,  était  maîtrisé,  par  qui? 
par  son  valet-de<chambre.  Baijac  tenait  une  maison ,  et 
avait  une  table  presque  égale  à  celle  de  son  maître;  et 
quand  la  table  du  cardinal  éUiit  trop  pleine,  il  disait  à 
certains  courtisans  :c  Allei  dîner  chex  Barjac.  »  C'était  un 
personnage  singulier  qui  se  modelait,  comme  font  la  plu- 
part des  valets  en  faveur,  sur  les  manières ,  les  habitudes 
et  la  noble  simplicité  du  maître.  tNous  avonsdoniié  au  duc 
d'Antln  une  telle  commission;  le  maréchal  de  Villars  nous 
est  venu  voir  ce  matin.  »  Il  parlait  ainsi  du  cardinal  à  la 
première  personne;  mais  quand  il  avait  influé  plus  parti- 
culièrement surune  affaire,  il  disait  tout  simplement  :  «  J'ai 
fait,  j'ai  fini,  jai  traité.  >Etce  n'était  pas  un  faux  air  de  cré- 
dit qu'il  se  donnait,  c  II  gouvernait  une  partie  des  affaires 
de  France,  et  nommait  aux  places;  il  exigeait  même  des 
officiers  supérieurs  de  l'armée,  des  ministres  et  des  prélats 
qu'il  avait  obligés,  qu'ils  donnassent  tel  ou  tel  emploi  à  la 
personne  qu'il  leur  recommandait  ;  en  sorte  que  la  protec- 
tion de  Barjac  était  plus  importante  que  celle  des  ministrea 
et  même  du  cardinal  :  souvent  Barjac  s'est  fait  apporter 
des  brevets  signés  du  roi  et  contre-signes  d'un  ministre,  et 
la  place  ou  la  charge  étaient  données  à  d'autres,  etc.  » 

Pour  être  placé  ou  avancé,  il  fallait  absolument  lui  faire 
la  cour.  Quand  on  lui  parlait  de  quelqu'un  qui  n'allait  pas 
le  voir,  il  disait  laconiquement  :  «Je  ne  le  connais  pas  ;»et 
c'était  un  arrêt  d'exclusion.  Mais  s'il  était  exigeant, 
nîême  avec  les  grands,  il  ne  souffrait  cependant  pas 
qu'ils  s'avilissent  devant  lui,  et  ce  n'éuit  pas  sans  doute  ce 
qui  lui  donnait  le  moins  de  peine.  «  Un  jour  un  homme 
titré  alla  lui  demander  une  grâce,  et  passa  pour  Tobtenir 
les  limites  de  cette  délicatesse  qu'il  fallait  avoir  chex  Barjac; 
il  le  pria  ensuite  de  lui  donner  à  dîner,  et  se  plaça  fami- 
Lèrement  à  sa  droite  la  première  fois  qu'il  allait  le  voir;  et 
se  répandant  en  éloges  sur  la  vertu  et  les  lumières  de 
M.  de  Barjac,  il  lui  attribuait  les  prospérités  de  la  France. 
Barjac,  fatigué  de  ces  démonstrations,  se  lève  sur-le-champ 
détache  sa  serviette ,  la  place  sous  son  bras,  prend  de  son 
valet  une  assiette,  saisit  le  dos  de  la  chaise  du  duc  et  pair, 
et  se  met  en  devoir  de  le  servir  à  table.  Celui-ci  se  lève  à 
son  tour,  et  dit  qu'il  ne  permettra  jamais  un  pareil  service; 
mais  Barjac  lui  répond  :  «  Si  un  pair  de  France  oublie  ce 
qu'il  est  pour  plaire  à  Barjac,  Barjac  ne  doitpas  roublier.t 
Il  lyônU  que  M.  le  duc  n'obtiendrait  pas  la  grâce,  s'il  re- 
fusait d'être  servi  par  Barjac.  »  L'histoire  ne  dit  pas  que 
M.  le  duc  refusa  de  se  rasseoir. 

Français,  à  qui  l'on  veut  persuader  que  vous  avez  dé- 
truit la  monanhiet  parceque  vous  Tavex  dégagée  des  en- 
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tnifei  ministérieUei  et  »rUiocr«tlqiMi,  Usa  et  nppéleft. 

tons  sonTcnt  ce  trait.  Demandet-fousoùétaitla  monarchie 
quand»  sous  le  nom  d*un  roi  adolescent  et  d^un  ministre 
octogénaire,  un  valet  de  chambre  gouTeroait  TEtat  Lors- 
que TOUS  Terres  un  de  ces  valets  litres,  qui  regrettent  à  tout 
prix  notre  ancien  esclavage,  et  qui  ne  peuvent  supporter 
ridée  d*une  noble  et  juste  égalité,  songes  que  sous  le  règne 
d*un  Barjac  il  eût  été  l'un  de  ses  plus  assidus  courtisans, 
et  que  peut-être  admis  à  la  table  de  ce  chatouilleux  protec- 
teur, il  edt  plus  que  tout  autre  embarassé  sa  délicatesse  et 
révolté  sa  modestie. 

Nous  n'avons  pu  nous  défendre  de  revenir  plusieurs 
fois  sur  ces  mémoires.  Nul  ouvrage  peut-être  ne  pouvait 
paraître  plus  à  propos  dans  les .  drconstanoes  où  nous 
sommes.  En  nous  dévoilant  ce  qui  était,  ils  motivent  et 
justifient  à  chaque  page  ce  qui  est  ;  et  quelques  observa- 
tions qu'il  y  eût  à  faire  sur  la  manière  dont  ils  sont  rédigés, 
on  ne  peut  qu'engager  Fauteur  à  en  publier  au  plus  tôt  la 
suite. 


BULLETIN 

DB  L'aSSBHBLÉË  NATIONALB. 
SEANCE  DU  MARDI  15  JUIN* 

La  rille  de  Besançon,  surprise  de  voir  ëlever  des 
doutes  sur  la  sincërite  des  sentiments  qu'a  manifestés 
l'Assemblée  nationale  par  son  décret  du  13  avril, 
déclare  qu'elle  improuve  la  délibération  de  son  cha- 
pitre métropolitain ,  portant  adhésion  à  la  déclaration 
d'une  partie  des  membres  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  l'abbé Quinaud,  ficaire  delà  Barthe-lsnard,  dio- 
cèse de  Comminges,  persuadé  que  i'ignoranc»  de 
la  loi  a  amené  la  plupart  des  troubles  gui  ont  désolé 
les  provinces,  prend  rengagement  de  faire  ua  prône 
national  en  présence  de  la  municipalitéf  pour  expli- 
quer tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Lb  Coulteux  db  Cantblbu  :  Le  conseil- 
général  de  la  commune  de  Bouen  a  fait  parvenir  à 
votre  comité  des  finances  une  adresse  pur  laquelle  il 
demande  la  prorogation  d'un  droit  dont  cette  ville 
jouit  depuis  1627^  et  qui  lui  a  été  prorogé  par  des 
lettres-patentes  bien  et  dûment  enregistrées.  L'hô- 

Sital  des  Valides  de  cette  ville,  qui  nourrit  plus  de 
eux  mille  quatre  cents  pauvres,  compte  parmi  ses 
revenus  le  droit  de  pied^rourché.  La  prorogation  de 
ce  droit  doit  expirer  au  mois  de  juillet  prochain,  et 
les  revenus  de  cet  hôpital  vont  devenir  insuffisants. 
Le  conseil-général  de  la  commune,  convaincu  qne 
les  citovens  pauvres  et  malheureux  sont  surtout 
l'objet  ae  vos  sollicitudes,  demande  la  prorogation 
provisoire  de  ce  droit,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
pourvu  à  la  dotation  de  cette  maison,  de  manière 
que  la  recette  puisse  égaler  la  dépense.  Le  comité, 
après  avoir  délibéré  sur  cette  adresse,  vous  propose 
le  décret  suivant: 

•L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  demande 
en  prorogation  du  droit  de  pied-fourchédéjà  succes- 
sivement proposée  pour  subvenir  à  la  dépense  de 
l'hôpital  des  valides  de  la  ville  de  Rouen,  décrète  que 
ce  droit  continuera  à  se  percevoir  provisoirement 
jusqu'à  ce  que,  sur  l'avis  de  l'assemblée  de  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  il  soit  pourvu  à  la  dota- 
tion de  cet  hôpital.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  MbrliuiM.  le  contrôleur-général  des  fi- 
nances a  adressé  au  comité  de  féoaaiité  une  lettre 
par  laquelle  il  se  plaint  du  défaut  de  perception  des 
droits  sur  les  bestiaux  et  les  boissons  dans  la  province 
du  Hainaut,  et  il  attribue  ce  défaut  à  une  fausse  in- 
terprétation de  l'article  XII  du  titre  II  sur  les  droits 
féodaux.  Voici  en  conséquence  le  décret  que  le  co- 
mité vous  propose: 


•L'Assemblée  nationale,  informée  que,  dans-qneU 
ques  endroits  du  département  du  Nord^  ci-devant 
province  du  Hainaut,  il  a  été  donné  une  interpréta- 
tion ftiusse  à  l'article  XII  du  titre  H  da  décret  sur  les 
droits  féodaux,  déclare  que  son  décret  du  28  janvier 
dernier  sur  la  perception  des  impôts  doit  è6re  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur;  qne josqu'aa  mode 
uniforme  d'impositions  la  ci-devant  province  du 
Hainaut  demeurera  assujétie  au  droit  sur  les  bière, 
cidre,  vin,  et  généralement  à  tous  les  droits  connus 
sous  le  nom  de  domûnes  du  Hainaut.  Les  contraven- 
tions à  ces  droits  serontportées  devant  rassemblée 
du  département  du  Nord,  qui  les  jugera  en  dernier 
ressort  et  sans  frais.  » 

Ce  décret  estadopté. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  Gosselio,  TAssemblée 
décrète  (pie,  •  comormément  aux  vœux  des  électeurs 
de  Marcigny,  le  chef-lieu  d'administrBtîoo  da  dis- 
trict sera  fixé  en  cette  ville.  • 
Suite  de  la  ditemsion  sur  la  eonsHhtlitm  eu  tlergé, 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  XXIII.  >  Les 
vicaires-supérieurs  et  vicaires-directeurs  de  sémi- 
naire seront  nommés  par  l'évéque  et  son  conseil,  et 
ne  pourront  être  destitués  que  de  la  manière  pres- 
crite pour  les  vicaires  des  cathédrales.  » 

M.  l'abbb  MouGiifs  DE  RoQUBFOBT  :  Si  votis  lais-, 
sez  aux  évéques  la  nomination  des  vicaires-supé- 
rieurs, vous  verrez  bientôt  des  jeunes  cens  sans  ex- 
périence, élevés  à  ces  places,  devenir  oes  maîtres  en 
Israël,  et  se  permettre  de  donner  des  leçons  de  mo- 
rale à  des  ecclésiastiques  vertueux  et  expérimentés. 

M.  Mabtinbau  :  Si  le  préopinant  avait  lu  les  arti- 
ticles  du  titre  l«r,  par  lesquels  on  exige  dix  ans  de 
service  pour  être  admis  à  ces  places,  il  n'aurait  pas 
fait  son  observation. 

M.  MoBBAU  :  Je  voudrais  bien  savoir  quel  sera  le 
sort  des  vicaires  après  la  mort  des  évéoues.  Le  nouvel 
élu  parviendra  à  l  épiscopat  avec  tous  les  droits  qu'a- 
vait son  prédécesseur,  c'est-à-dire  qu'il  pourra  choi- 
sir ses  vicaires.  Je  demanda  alors  que  deviendront 
les  anciens  vicaires? 

M.  Mabtinbau  :  Il  me  semble  qu'en  disant  qne  les 
vicaires  ne  pourront  être  destitués  que  de  telle  ou 
telle  manière,  on  a  prévenu  l'inconvénient  dont 
parle  le  préopinant.  Mais  si*cette  explication  n'est 
pas  suffisante,  je  demanderai  ^[U'on  chance  la  rédac- 
tion de  l'article  XXI,  décrété  hier,  et  qu'elle  soit  con- 
çue en  ces  termes  : 

•  L'évéque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires 
de  son  église  cathédrale  dans  toutes  les  églises  de 
son  diocèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nom- 
mer que  des  prêtres  qui  auront  exerce  les  fonctions 
ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans,  et  ils  ne 
pourront  être  destitués  m  par  VMqu$  çtit  Uê  awra 
choisis^  ni  par  son  tuecêuewr^  que  de  l'avis  de  son 
conseil  et  par  une  délibératioa  qui  y  aura  été  prise 
à  la  majonté  des  voix,  en  connaissance  de  cause.  • 

Cette  nouvelle  rédaction  est  adoptée,  et  l'article 
XXIII  est  décrété. 

•  XXIV.  L'élection  des  curés  se  fera  dans  lafbrme 
prescrite,  et  par  les  électeurs  indiqués  dans  le  décret 
du  22  décembre  1789,  pour  la  nomination  des  mem- 
bres de  l'assemblée  administrative  de  district. 

M.  Pbtion  ob  Villeneuve  :  De  quoi  8*aeit-il?  De 
l'élection  d'un  curé,  d'un  officier  de  morale,  et  qui 
doit  exercer  son  ministère  dans  l'étendue  de  sa  pa- 
roisse  seulement.  Par  l'article  proposé ,  il  est  nossible 
de  donner  à  telle  on  telle  paroisse  un  euré  a  la  no- 
mination duquel  elle  n'ait  pas  participé,  pui^u'il 
est  possible  qu'aucun  citoyen  de  la  paroisse  n*ait  été 
choisi  pour  électeur.  Vous  allez  lui  aonner  un  prêtre 
qui  n'aura  en  aucune  manière  l'agrément  des  habi- 
tants qu'il  doit  conduire,  et  c'est  là  prteisementce 
qui  y  amène  le  dâordre.  Pçut-étre«  me  di^a-t-oB» 
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qa*ils  ne  connaissent  pMlMsajeU:  i  celajeréponds 
qu'ils  ont  et  leurs  Ticaires  et  celui  des  paroisses  voi- 
sines. Je  pense  donc  que  la  rigueur  des  principes 
veut  que  les  élections  se  fassent  dans  les  paroisses; 
mais  si  cette  opinion  pouvait  rencontrer  des  difficul- 
tés Je  demande  nue  les  citoyens  actifs  d*une  paroisse 
soient  autorisés  a  présenter  deui  sujets,  parmi  les- 
quels les  électeurs  du  district  en  choisiraient  un. 

M.  l'abbà  GaARDiii  :  Vous  avez  décrété  que  les 
électeurs  du  département  pouvaient  nommer  les  évé- 
ques;  je  n'examinerai  pas  le  décret  en  lui-même, 
mais  je  dirai  que  si  vous  attribuez  aussi  aux  paroisses 
l'élection  des  curés,  vous  ferez  un  acte  vraiment 
préjudiciable  aux  mœurs.  Nous  sommes  forcés  de  le 
dire  :  le  prêtre  qui  fait  le  mieux  son  état  n*est  pas 
rhomme  d'aujourd'hui.  On  plaît  à  la  multitude  en 
limitant  :  croyez-vous  qu'un  vicaire,  arrivant  dans 
une  paroisse,  surtout  si  le  curé  était  vieux,  serait 
assez  ferme  pour  s'élever  contre  les  désordres*  si  son 
intérêt  était  de  captiver  les  suffrages  des  habitants 
de  la  paroisse?  Qu'on  ne  nous  parle  pas  des  temps 
de  la  primitive  Eglise  ;  la  différence  des  moeurs  écarte 
la  comparaison  ;  aujourd'hui  l'on  est  philoso|)he 
dans  l'esprit  de  son  siècle  :  alors  on  était  chrétien 
dans  l'esprit  de  l'Evangile. 

Après  avoir  rejeté  les  projets  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés, il  me  reste  à  vous  en  proposer  un  qui  peut 
remplir  plus  sagement  vos  vues.  II  faut  donner  aux 
paroisses  des  prêtres  édifiants,  dont  la  conduite  soit 
une  censure  continuelle  des  vices.  Vous  êtes  con- 
vaincus du  mal  que  peut  flaire  un  ecclésiastique,  s'il 
n'est  pas  dans  l'esprit  de  Dieu.  C'est  d'après  ces  vues 
que  je  vous  propose  de  décréter  :  lo  quand  une  cure 
sera  vacante,  soit  par  mort,  soit  par  démission,  Tévê- 
que  du  diocèse  aura  seul  le  droit  de  nommer  ;  2o  le 
choix  de  révêque  ne  pourra  tomber  que  sur  les  ecclé- 
siastiques du  district  où  se  trouve  la  cure  vacante; 
30  le  sujet  élu  présentera  un  certificat  de  conduite 
régulière,  du  curé  et  de  la  municipalité  du  lieu  à*oh 
il  sortira. 

M.  l'abbé  Jaquemabd  :  Après  avoir  donné  aux  élec* 
teurs  de  département  le  droit  d'élire  les  évêques» 
pouvez-vous  balancer  dedonner  aux  districts  le  droit 
d'élire  les  curés?  Ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  vue 
que  j'envisagerai  la  question.  En  me  rappelant  la 
aveor  avec  laquelle  vous  avez  accueilli  ma  première 
opinion,  je  la  solliciterai  de  nouveau  :  je  vous  pro- 
mets d'être  court.  Les  inconvénients  que  j'ai  trouvé 
à  confier  aux  électeurs  de  département  le  droit  d'é- 
lire les  évêques  se  multiplient  dans  cette  question 
nouvelle.  Ce  que  j'ai  dit  des  électeurs  de  départe- 
ment, je  le  dirai  des  électeurs  de  district.  Ce  seront 
les  fermiers  riches,  plus  touchés  de  l'élégance  et  des 
formes  agréables  d'un  vicaire  que  de  ses  vertus  ;  ils  le 
jugeront  plutôt  d'après  ses  complaisances,  les  petits 
services,  l'assiduité  de  ses  hommages,  que  d'après 
son  exactitude  à^  remplir  ses  devoirs;  ce  seront  des 
magisters  de  village,  des  paysans  dans  toute  la  force 
du  terme,  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  corrompre. 
Les  vicaires  ne  manqueront  pas  de  fêter  ce  qu  il  y 
aura  de  personnages  importants  dans  l'endroit  et 
dans  les  environs.  Ils  iront  visiter  les  châteaux  et  les 
cabanes  pour  accaparer  les  suffrages;  ils  assisteront 
aux  nOces,  aux  banquets;  il  faudra  être  bon  compa- 

fnon,  agréable  convive  ;  carresser  celui-ci,  donner 
e  l'argent  à  celui-là  :  la  popularité  suppléera  aux 
vertus,  et  les  vicaires,  stricts  observateurs  de  leurs 
devoirs,  seront  encore  condamnés  à  vieillir  dans  des 
emplois  subalternes.  Nous  verrons  bientôt  en  France, 
comme  en  Angleterre,  les  ministres  de  la  religion 
devenir  les  vils  complaisants,  je  ne  dis  pas  des  sei- 

Sneurs,  il  n'y  en  a  plus  d'après  vos  décrets,  mais 
es  valets. 
Le  sacerdoce,  en  moins  d'un  deminsiècle,  aer%  le 
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pire  de  tous  les  états  ;  et  voilà  les  moyens  qu'on  in- 
dique pour  amener  les  beaux  jours  de  la  religion  ! 
Votre  attachement  pour  le  culte  de' vos  pères  me 
rassure;  vous  rendrez  aux  évêques  le  droit  de  pré* 
senter  les  sujets.  Qui  peut  mieux  qu'eux  connaître 
leu»  talents  et  leurs  vertus,  puisque  leur  fonction 
principale  est  de  les  surveiller  r  Votre  intention  n'est 
pas  sans  doute  d'Isoler  les  évêques  de  la  constitu- 
tion du  clersé,  et  de  les  réduire  a  n'être  plus  que  des 
idoles,  dont  les  temples  seraient  bientôt  abandonnés. 
Dans  les  beaux  jours  de  l'Eglise,  l'évêque  choisissait 
les  sujets,  et  le  peuple  ne  participait  a  ce  choix  que 
par  le  témoignage  de  leur  capacité  et  de  leurs  vertus* 
Si,  contre  mon  espoir,  vous  leur  refusiez  ce  droit| 
vous  le  confieriez  du  moins  au  synode;  le  bureau 
municipal  de  la  paroisse  pourrait  y  présenter  son 
vœu  et  éclairer  le  choix  de  l'assemblée.  Les  vicaires, 
assuréS'qne  leur  fortune  est  entre  les  mains  des  cu- 
rés, se  piqueraient  d'émulation,  et  vous  les  verries 
s'avancer  a  grands  pas  dans  la  carrière  des  vertus* 
Il  est  encore  un  aud*e  moyen  de  choisir  les  curés, 
c'est  la  voie  du  concours;  c'est  là  le  vœu  principal 
de  mon  cœur  :  c'est  le  meilleur  moyen  de  remédier 
au  danger  de  l'oisiveté.  On  ne  m'accusera  pas  sans 
doute  en  ce  moment  d'abandonner  le  principe;  si 
vous  craignez  le  clergé,  ne  faites  rien  pour  lui,  mai^ 
faites  tout  pour  la  vertu. 

M.  LE  GOBB  db  PoNTiVT  .'  J'admets  les  principes 
du  préopinant;  mais  comme  je  crains  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  adoptés,  je  demande  que  l'élection  se  fasse 
en  présence  du  clergé  du  district;  c'est  un  bon  moyen 
pour  arrêter  les  cabales. 

M*  DuMBTZ  :  Persuadé  de  la  sagesse  de  l'article 
proposé  par  le  comité,  je  ne  ferai  que  de  très  courtes 
réflexions.  D'après  les  articles  qui  ordonnent  que  les 
élections  seront  faites  par  le  peuple,  il  n'y  a  plus  de 
doute  sur  le  principe.  Qu'est-ce  qu'un  curé  ?  C'est 
de  tous  les  magistrats  le  plus  noble  ;  mais  enfin  c'est 
un  magistrat.  Quand  vous  aurez  ri^lé  l'ordre  iudi-* 
Claire,  il  est  bien  probable  que  vous  ne  confierez 
pas  à  une  ville  le  droit  d'élire  son  juge  :  il  doit  ei| 
être  de  même  du  magistrat  spirituef.  11  est  impossi- 
ble de  concentrer  ce  choix  dans  les  citoyens  acti& 
d'uneseule  paroisse;  ce  serait  concentrer  l'émulation, 
et  préparer  peut-être  de  grandes  divisions.  L'intrigue 
a  moins  de  succès  dans  les  corps  nombreux  :  la  con- 
currence produit  toujoucs  les  meilleurs  choix.  Je 
demande  que  Tarticle  proposé  par  le  comité  soit 
adopté. 

M.  GÉBABD,  cultivateur^  député  de  Bretagne  :  Je 
demande  que  les  curés  des  campagnes  ne  soient  pris 
que  dans  les  campagnes,  parceque  si  on  les  choisit 
parmi  les  gens  des  villes,  ils  sont  accoutumés  à  I9 
richesse  et  au  luxe;  quand  ils  sont  dans  les  campa^ 
gnes,  ils  les  écrasent. 

M.  Lots  :  11  me  parait  extraordinaire  de  (aire  nom<* 
mer  à  une  cure  sans  participation  de  l'évêque.  Peut- 
être»  me  dira-tron,  que  par  les  décrets  précédents; 
l'évêque  a  le  droit  de  refuser  le  sujet;  mais  il  y  a 
des  raisons  qui  pourraient  l'engager  à  empêcher  un 
ecclésiastique  d  aller  dans  telle  ou  telle  paroisse,  et 
qui  cependant  ne  sont  pas  assez  fortes  pour  au'il  lui 
refuse  l'institution  canonique.  Observez  que  1  évéque 
a  la  surveillance  du  diocèse,  que  ce  n'est  que  pour 
ce  motif  que  vous  lui  avez  donné  un  conseil.  Mon 
amendement  consiste  donc  à  dire,  •  que  l'évêque  ou 
quelques  membres  de  son  conseil  seront  joints  aux 
électeurs  de  district.  • 

M.  Febmom  :  J'avais  un  amendement  à  proposer; 
mais  plus  j'en  ai  entendu,  plus  je  me  suis  aperçu 
qu'ils  étaient  inutiles,  et  que  l'article  du  comité  était 
le  seul  qui  dût  être  adopté,  Je  demande  donc  qu'on 
aille  aux  voix. 

M.  MABTii^feÀu  :  De  tous  les  amendement  propç^ 
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ses,  ta  plupart  ne  méritent  point  dVxamen.  Tout  ce 

3ui  ne  présente  pas  réleclion  du  peuple  n'est  pas 
ans  notre  constitution  et  n'a  pas  besoin  d'être  réfuté. 
On  a  présenté  deux  différents  amendements  ;  le  pre- 
mier, c'est  de  faire  faire  les  élections  car  les  habi- 
tants des  paroisses;  le  second,  d'adjoindre  aux  élec- 
teurs les  membres  de  la  municipalité,  ou  les  notables 
du  lieu  dont  la  cure  est  vacante.  Le  comité  avait  bien 
pensé  à  donner  aux  paroisses  le  droit  d'élire  leur 
curé  ;  mais  le  petit  nombre  de  citoyens  qui  se  trou- 
vent dans  quelques  paroisses  nous  a  présenté  de  très 
grands  inconvénients.  On  dira  que,  quoique  peu 
nombreux,  ces  citoyens  ont  bien  le  droit  de  choisir 
les  officiers  municipaux;  mais  ce  choix  n'intéresse 
pas  tant  l'ordre  social  que  celui  d'un  homme  pour 
ainsi  dire  inamovible  et  directeur  des  mœurs  publi- 
ques. Quand  on  a  proposé  de  joindre  les  membres 
de  la  municipalité,  parcequ'il  serait  possibhs  qu'on 
donnât  à  une  paroisse  un  curé  qui  n'aurait  eu  le 
vœu  d'aucun  citoyen  de  cette  paroisse,  on  n'a  pas 
fait  attention  qu'elle  est  représentée  par  les  élec- 
teurs qu'elle  a  nommés  et  qu  elle  a  chargés  d'émettre 
son  vœu. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Pbtion  de  Villeneuve  :  Je  demande  la  division 
des  amendements. 

Cette  division  mise  aux  voix  est  rejeta. 

Tous  les  amendements  sont  écartés  par  la  question 
préalable,  et  le  décret  est  adopté  tel  qu'il  avait  été 
proposé  par  le  comité. 

•  Art.  XXV.  L'assemblée  des  électeurs,  pour  la 
nomination  aux  cures,  se  formera  tous  les  ans  à  l'é- 
poque de  la  formation  des  assemblées  de  districts  et 
de  départements,  pourvu  q^u'il  y  ait  au  moins  une 
cure  vacante  dans  le  district,  à  l'effet  de  quoi  nos 
municipalités  seront  tenues  de  donner  avis  au  pro- 
cureur-syndic du  district  de  toutes  les  vacances  des 
cures  OUI  arriveront  dans  leur  arrondissement,  par 
mort,  démission  ou  autrement.  • 

M.  l'abbb  Grégoire  :  L'intervalle  qui  s'écoule 
entre  la  mort  d'un  curé  et  la  nomination  de  son  suc- 
cesseur est  ordinairement  funeste  aux  mœurs  et  à  la 
piété  des  paroissiens  ;  je  crois  donc  qu'il  est  conforme 
aux  principes  de  la  justice  et  surtout  au  vœu  des  pa- 
roissiens, de  rapprocher  Fépoque  des  nominations. 
D'après  l'article  proposé,  il  serait  possible  qu'une 
paroisse  fût  onze  mois  sans  curé.'  Je  demande  donc 
qu'il  en  soit  de  la  nomination  des  curés  comme  de 
celle  des  évéques,  et  que  le  procureur-syndic  du 
district  soit  tenu  de  convoquer  les  électeurs  sous 
quinzaine  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  curé, 

M.  LE  CHEVALIER  DE  McRiNAis  :  Je  demande  que  les 
évéques  soient  autorisés  à  envoyer  des  ecclésiasti- 
ques dans  les  paroisses  où  il  en  manquerait. 

M.  Ferrot  :  Nous  avons  le  bonheur  d'avoir  dans 
l'Assemblée  plus  de  cent  curés,  et  nous  ne  voyons 
pas  que  leurs  paroisses  soient  en  désordre. 

L'amendement  de  M.  l'abbé  Grégoire  est  rejeté 
par  la  question  préalable,  et  l'art.  XXV  est  adopté. 

«  XXVI.  En  convoquant  l'assemblée  des  électeurs, 
le  procureur-syndic  enverra  à  chaque  municipalité 
la  liste  de  toutes  les  cures  auxquelles  il  faudra  nom- 
mer. 

«  XXVII.  L'élection  des  curés  se  fera  par  scrutin 
séparé  pour  chaque  cure  vacante.  • 

Ces  deux  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  l'abbb  ***  :  Voici  un  article  additionnel  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  :  «  Chaque  électeur, 
avant  de  mettre  son  scrutin  dans  le  vase,  fera  ser- 
ment qu'il  fait  profession  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  qu'en  son  âme  et  con- 
science il  choisit  celui  qu'il  croit  le  plus  digne,  sans 
avoir  été  déterminé  par  aucuns  dons»  promesses  ou 
menaces.  ■ 


M.  MARTniBAU  :  n  faut  distinguer  dans  cet  artkk 


n'y  a  pas  d'inconvénient  à  la  rappeler  ici,  et  dans  ce 
cas  je  demande  la  division  de  l'article  proposé. 

La  division  est  décrétée,  et  l'article  adopté  en  ces 
termes  : 

«XXVIII.  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son 
scrutin  dans  le  vase,  jurera  au'il  choisit  en  son  &me 
et  conscience  celui  qu'il  croit  te  plus  digne,  sans  avoir 
été  déterminé  par  aucuns  dons,  promesses  ou  mena- 
ces :  ce  serment  sera  prêté  aux  élections  des  évo- 
ques comme  à  celles  des  curés.  - 

On  lit  un  autre  article. 

•  XXIX.  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  fure  ou 
être  commencée  au'un  jour  de  dimanche,  dans  la 

{principale  église  au  chef-lieu  de  district,  à  l'issue  de 
a  messe  paroissiale,  à  laquelle  tous  les  électeurs  se- 
ront tenus  d'assister.  • 

M.  MoRBAU  :  11  serait  posable  que  le  curé  sur  le- 
quel serait  tombé  le  choix  des  électeurs  ne  voulût 
point  accepter  ;  en  ce  cas,  faudrait-il  attendre  l'année 
suivante  pour  une  nouvelle  élection?  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  je  proposerai  de  dire  qu'aussitôt 
après  la  vérification  du  scrutin,  le  résultat  sera  com- 
muniqué aux  élus,  et  les  électeurs  ne  se  sépareront 
qu'après  l'acceptation. 

M.  Martineau  :  Il  serait  aussi  possible  que  plu- 
sieurs districts  nommassent  le  même  sujet;  c'^ 
pourquoi  ie  demande  le  renvoi  de  l'addition  proposée 
au  comité,  qui  en  fera  un  article  séparé* 

Le  renvoi  est  adopté. 

L'article  XXIX  est  décrété. 

•  XXX.  La  proclamation  des  élus  se  fera  pareille- 
ment à  l'église  principale,  au  jour  qui  sera  indiqué, 
avant  la  messe  solennelle,  qui  sera  célébrée  à  cet 
effet  en  présence  du  peuple  et  du  clergé.  • 

Cet  article  est  décrété. 

•  XXXI.  Pour  être  éligible  à  une  cure,  il  sera  né- 
cessaire d'avoir  rempH  les  fonctions  de  vicaire  dans 
une  église  paroissiale  du  diocèse,  ou  autre  maison 
de  charité,  au  moins  pendant  l'espace  de  cinq  années. 

«  XXXll.  Les  curés  dont  les  paroisses  seront  sup- 
primées pourront  être  élus,  encore  qu'ils  n'eussent 
pas  cinq  années  d'exercice. 

•  XXXUl.  Pourront  aussi  être  élus  tons  ceux  qui 
ont  été  ci-dessus  déclarés  éligibles  aux  é?êchés.  • 

M.  LE  chevalier  ue  MuBiNAis  :  Il  existe  un  po'mt 
surleauel  votre  sollicitude  doit  s'appesantir  :  c'est  la 
subordination  des  curés  à  l'égard  des  vicaires  du 
diocèse,  c'est  l'obéissance  des  curés  aux  évéques 
diocésains  :  il  fiaiut  qu'ils  leur  soient  subordonnés 
pour  ce  qui  regarde  la  bonne  conduite.  Ce  que  vous 
avez  décrété  pour  les  soldats  envers  leurs  officiers, 
il  faut  le  décréter  aussi  pour  les  curés  envers  les 
évéques  :  c'est  pour  cela  que  je  vous  propose  d'ar- 
rêter «  que  les  évéques  auront  le  droit  de  nommer 
aux  différents  degrés  de  cure,  et  que  les  proportions 
aux  bénéfices  plus  ou  moins  lucratifs  leur  seront  ab- 
solument dévolues.  • 

M.  Garât,  l'ainé  :  Quand  une  fois  vous  aves  dé- 
crété un  principe  constitutionnel,  quelle  que  soit 
mon  opinion  particulière,  je  m'y  soumets  avec  res- 
pect. Vous  avez  décrété  que  les  curés  seraient  choisis 
1>ar  voie  d'élection,  ce  principe  est  indéfini  ;  il  détruit 
a  distinction  descures  plusou  moins  lucratives;  c*fsl 
pourquoi  je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  le  chevalier  de  Murinais. 

M.  l'abbb  Gassenui  :  Remplir  son  devoir  n^était 
pas,  sous  l'ancien  régime,  un  titre  pour  être  récom- 
pensé :  une  foule  d'ecclésiastiques  respectables  ont 
été  ensevelis  dans  les  campagnes,  où  ils  se  livraient 
à  toute  l'austérité  de  leur  ministère.  Si  vous  leur 
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donne!  soixante  mille  concurrents  ponr  Tëlection 
aux  cures,  ils  risqueront  beaucoup  de  n'être  pas 
placés.  Je  demande  donc,  pour  leur  donner  une  es- 
pèce de  préférence,  que  les  ecclésiastiçiues  qui  n'au- 
ront pas  servi  dans  les  paroisses  ne  puissent  être  élus 
aux  cures  qu'après  dix  années  de  sacerdoce. 

M.  Goupil  de  Préfblk  :  Ils  n'auront  plus  à  re- 
douter les  g[i'ades,  les  courses  ambitieuses  en  cour  de 
Borne  :  ainsi  ils  n'auront  plus  à  se  plaindre. 

Les  articles  XXXI,  XXXII  et  XXXIII  sont  adoptés. 

—  M.  le  président  est  chargé  d'écrire  à  diverses 
municipalités ,  pour  leur  rappeler  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  oroonnent  cette  année  le  paiement  des 
dîmes. 

Le  comité  ecclésiastique  annonce  qu'il  présentera 
incessamment  à  ce  sujet  des  articles  a  décréter. 

—  On  reprend  la  discussion.  Les  articles  suivants 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  XXXIV.  Celui  qui  aura  été  proclamé  à  une  cure, 
se  présentera  en  personne  à  l'évêque,  avec  le  procès- 
verbal  de  son  élection,  à  l'effet  d  obtenir  de  lui  Tin- 
stitution  canonique. 

•  XXXV.  En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera 
Finstitution  canonique,  l'évêoue  ne  pourra  exiger  de 
lui  d'autre  serment,  sinon  qu  il  fait  profession  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

•  XXXVI.  Les  cur&  élus  et  institués  prêteront  le 
même  serment  que  les  évéques,  dans  leur  église,  un 
jour  de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale,  en  pré- 
sence des  officiers  municipaux  du  lieu,  du  peuple  et 
du  clergé.  Jusque-là  ils  ne  pourront  faire  aucune 
fonction. 

«  XXXVII.  11  y  aura,  tant  dans  l'église  cathédrale 
que  dans  chaque  église  paroissiale,  un  registre  par- 
ticulier sur  lequel  Te  secrélaire-grefGer  de  la  muni- 
cipalité du  lieu  écrira  le  procès-verbal  de  la  pres- 
tation de  serment  de  l'évêq^iie  ou  du  curé,  et  il  n'y 
aura  pas  d'autre  acte  de  prise  de  possession  que  ce 
procès^verbal. 

•  XXXVUI.  Les  évêchés  et  les  cures  seront  tou- 
jours réputés  vacants  jusqu'à  ce  que  les  élus  aient 
prêté  le  serment  ci-dessus  mentionné. 

«  XXXIX.  Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopul, 
le  premier,  et  à  son  défaut,  le  second  vicaire  de  ré- 
élise cathédrale,  remplacera  l'évêque.  Il  fera  les 
fonctions  curiales  et  tous  les  actes  de  juridiction  qui 
n'exigent  pas  le  caractère  épiscopal,  mais  en  tout  il 
sera  tenu  de  se  cooduire  snr  l'avis  du  conseil. 

•  XL.  Pendant  la  vacance  d'une  cure,  l'adminis- 
tration de  la  paroisse  sera  confiée  au  premier  vi- 
caire, sauf  à  y  établir  un  vicaire  de  plus,  si  la  muni- 
cipalité le  requiert,  et  dans  le  cas  ou  il  n'y  aurait  pas 
de  vicaire,  il  sera  établi  par  l'évêque  un  desservant. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  deux  articles  ainsi 
conçus  : 

•  XLI.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses 
vicaires,  mais  il  ne  pourra  faire  porter  son  choix  que 
sur  des  prêtres  du  diocèse  et  approuvés  par  l'évo- 
que :  mais  s'il  choisit  un  vicaire  dans  un  autre  dio- 
cèse, il  ne  pourra  le  faire  qu'avec  l'approbation  de 
l'évêque. 

•  XLII.  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  son  vi- 
caire aue  pour  des  causes  légitimer  et  jugées  telles 
par  l'évêque  et  par  son  conseil.  » 

M.  Cabius  :  Je  demande  qu'on  retranche  du  pre- 
mier de  ces  deux  articles,  et  approuvé  par  l'évêque. 
(Il  s'élève  beaucoup  de  murmures  dans  la  partie 
gauche.) 

M.  LB  CHEVALIER  DE  MuRiNAis  :  Il  faut  faire  don- 
ner l'approbation  par  le  procureur-syndic  du  dépar- 
tement. 

M.  Camus  :  Les  prêtres  parmi  lesquels  choisira  le 
cure  doivent  être  pris  dans  le  diocèse  et  en  faire  par- 
Ue^  J'insiste  sur  mon  amendement.  11  est  certain  que 


les  pouvoirs  du  saint  ministère  sont  conférés  par 
l'oroination,  et  que  l'ordination,  une  fois  reçue, 
toute  autre  approbation  est  inutile  (il  s'élève  de  nou- 
veaux murmures  dans  la  partie  droite);  il  fout  donc 
qu'on  ne  sache  ni  pour  quelle  cause,  ni  pour  quelle 
somme  lesévêques  en  France  ont  demandé  et  ontenu 
la  faculté  de  donner  des  approbations;  et  quand  on 
se  permet  de  tels  murmures,  on  ne  prévoit  pas  jus- 
qu  où  l'on  peut  être  poussé*  Pendant  quinze  siècles, 
il  n'a  point  été  question  de  Tapprobation  ;  ce  n'est 
qu'au  seizième  siècle  qu'on  a  voulu  soumettre  les 
prêtres  à  des  épreuves.  En  imposant  les  mains  l'évê- 
aue  ordonne  au  prêtre  de  remplir  ses  devoirs  :  ces 
devoirs  consiste  a  prêcher,  à  confesser,  et  on  lui  re- 
tient les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  remplir.  Des 
moines  mendiants  avaient  des  privilèges  pour  faire 
toutes  les  fonctions  du  saint  ministère  au  préjudice 
des  légitimes  pasteurs  :  il  n'y  avait  d'autre  moyen, 
pour  reformer  cet  abus,  que  de  rendre  ces  privilèges 
communs  à  tous  les  prêtres;  on  ne  le  prit  pas  au  con- 
cile de  Trente.  On  imagina  les  approbations;  le  texte 
du  concile  porte  ces  mots  :  Sacerdotes  etiam  regu- 
lares  ;  mais  on  dit  qu'il  y  a  des  textes  où  le  mot  eliam 
ne  se  trouve  pas.  Ainsi,  d'après  ce  concile  même,  les 
approbations  ne  porteraient  que  sur  les  prêtres  ré- 

Î[uliers.  En  effet,  c'était  des  moines  qui  avaient  donne 
leu  à  la  disposition  du  concile.  Ce  n'est  point  ainsi 
Îue  cette  disposition  a  été  interprétée.  Le  Concile  de 
rente  n'est  point  en  usage  en  France  ;  mais  on  a 
trouvé  cette  discipline  commode,  et  l'on  a  voulu 
l'introduire  dans  le  royaume.  Quelques  événements 
arrivés  à  Agen  ont  été  le  premier  prétexte  au'on  ait 
saisi  pour  y  parvenir.  Le  conseil  du  roi  décida  que 
les  ecclésiastiques  ne  pourraient  prêcher  dans  un 
diocèse  sans  le  consentement  de  l'évêque.  Un  autre 
arrêt  du  conseil  étendit  ensuite  un  peu  cette  dispo- 
sition :  enfin,  en  1695,  un  édit  détendit  à  tous  les 
prêtres  séculiers  et  réguliers  de  prêcher  sans  le  con- 
sentement de  leur  évêque,  auquel  cette  loi  donnait  la 
faculté  de  limiter  les  pouvoirs,  soit  pour  tel  lieu,  soit 
pour  tel  temps  et  de  les  suspendre  à  volonté,  sans 
être  obligé  de  dire  les  causes  de  son  refus,  sauf 
l'appel  comme  d'abus. 

On  voit  assez  combien  cet  édit  est  absurde  dans 
ses  principes  et  dans  ses  détails.  Comment  l'a-t-on 
obtenu?  Il  est  dit  dans  le  procès-verbal  de  l'assem- 
blée du  clergé,  de  1695,  qu'il  fut  accordé  un  subside 
considérable.  On  ne  dit  pas,  à  la  vérité,  que  ce  fut 
pour  obtenir  l'édit,  mais  les  circonstances  peuvent 
le  faire  présumer.  Cet  édit  fut  d'abord  envoyé  au 
parlement  de  Paris,  et  contre  l'usage,  qui  était  que 
ces  envois  se  fissent  à  tons  les  parlements  par  le 
garde-desrsceaux ,  le  procès-verbal  porte  qae  le 
clergé  fera  faire  les  expéditions,  et  qn^après  I  appo- 
sition du  sceau,  il  se  chargera  défaire  parvenir  1  édit 
aux  parlements.  11  était  naturel  qu  une  loi  ainsi 
achetée  produisît  de  mauvais  effets  :  je  ne  les  rap- 
pellerai pas,  parcequ'ils  ne  sont  que  trop  connus. 
Elle  doit  être  anéantie,  cette  loi  si  absurde,  si  con- 
traire à  la  religion  :  il  faut  donc  parler  dans  l'article 
proposé  des  prêtres  incorporés  dans  le  diocèse,  et 
ne  pas  se  servir  du  mot  appro6a(ton. 

M.  l'abbé  Colson  :  Il  est  incontestable  que  par 
l'ordination  le  prêtre  reçoit  le  droit  d*exercer  les 
fonctions  sacrées,  mais  elfe  ne  désigne  pas  lessuiets 
sur  lesquels  il  exercera  ses  pouvoirs.  Autrefois,  1  or- 
dination n'était  donnée  que  pour  remplir  tel  emploi, 
le  prêtre  avait  en  même  temps  une  juridiction.  En 
admettant  l'article,  il  y  aurait  autant  d*évêques  que 
de  curés  :  on  détruirait  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
que  nous  ne  pouvons  anéantir  sans  cesser  d'être  ca- 
tnoliques. 

M.  l'abbé  GBÉG0iBE:Un  prêtre  est  ordonné;  il 
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reçoit  par  PordîQatioQ  le  pouvoir  radical.  11  lui  faut 
une  juridiction  ;  c'est  le  curé  qui  la  lui  donne. 

Après  plusieurs  amendements»  l'article  XLlll  est 
décrc^të  en  ces  tenues  : 

,  «  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires, 
mais  il  ne  pourra  faire  porter  son  choix  que  sur  des 
prêtres  ordonnés  par  le  diocèse,  ou  qui  y  auront  été 
incorporés.  S*il  choisit  un  vicaire  dans  un  autre  dio- 
cèse, il  ne  pourra  le  faire  que  de  concert  avec  Té* 
véque.  • 

L*article  XLIV  est  adopté  sans  aucun  change- 
ment. 

M.  LB  CDBi  DE  DiLLON  •'  H  y  aurait  un  grand  in-, 
convénient  à  ce  que  le  curé  pût  renvoyer  son  vicaire, 
ou  le  vicaire  quitter  son  curé  sans  cause  légitime. 
Je  demande  qu*on  fasse  i  ce  sujet  un  article  addi- 
tionnel. 

.  Après  une  légère  discussion,  1* Assemblée  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  proposition. 

M.  L*ABBB  ***  :  Il  paraîtrait  nécessaire  de  faire  un 
article  sur  les  permutations,  ou  que  du  moins  il  fut 
statué  sur  les  conditions  auxquelles  un  curé  pour- 
rait quitter  sa  cure,  si  des  raisons  de  santé  ou  des 
circonstances  particulières  la  rendaient  inhabitable. 

Cette  observation  est  renvoyée  au  comité  ecclé- 
siastique. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


AVIS  DIVBBS. 

L^embarraft  dam  lequel  on  s'est  trouté,  en  â780t  pour 
se  procurer  des  farines,  a  engagé  les  municipaUiés à  faire 
construire  des  moulins  à  bras  et  d'autres  mus  par  des  che- 
vaux ou  par  des  pompes  à  feu  :  elles  ont  sans  doute  obvié, 
par  ces  moyens,  aux  incouTénients  résultant  des  gelées, 
du  défaut  de  vent,  etc.  ;  et  c'est  déjà  un  grand  pas  de  fait  : 
ces  moyens  sont  très  coûteux  ;  Ils  exigent  un  établissement 
en  grand,  pour  couvrir  les  finis  par  Tabondance  des  pro- 
duiu  j  aussi  tous  ces  moulins,  sans  excepter  ceux  nms  par 
des  pompes  à  feu,  qui  doivent  être  les  moins  dispendieux 
de  tous,  ne  oonvienncni-ils  qu'A  des  administrations  pu- 
hliques^  à  des  oQrporaUMW  nombreoses,  on  du  moins  à 
de  riches  particuliers*  Ils  laissent  tous  subsister  la  néc»- 
siléde  dépendre  d'une  administraUon,  pour  satisfaire  le 
premier  de  tous  les  besoins. 

Ces  considérations  mènent  k  désirer  que  chaque  parti* 
culier  puisse  aroir  chex  lui  son  moulin,  et  qu'on  puisse 
moudre  son  blé  comme  on  moud  son  café.  On  s'est  flatté 
de  satisfaire  ce  désir,  en  conslniisant  des  moulins  domes- 
tiques de  la  plus  grande  simplicité. 

Une  espèce  de  coffre,  de  deux  pieds  de  large,  dnq  de 
long»  et  six  de  haut»  voilà  tout  l'appareil  qu'ils  présentent. 
Deux  manivelles  sortant  du  coffi«  sont  mues  par  deux 
hommes  avec  la  plus  grande  fiscililé;  Us  peuvent,  en  une 
journée,  fournir  à  la  nourriture  de  douie  personnes  pen- 
dant quinxe  jours  ;  trois  hommes  en  ftmt  mouvoir  deuXi 
quatre  hommes  en  font  mouvoir  trots,  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant  un  homme  de  plus  que  le  nombre  des  moulins, 
•>!  l'on  voulait  s*en  servir  pour  une  mouture  en  grand. 

M^is  le  seul  usage  qu'on  ait  eu  en  vue,  c'est  Tubage 
domestique.  On  sait  que  les  farines  se  conservent  difficile^ 
ment;aveo  oes  moulins,  on  sera  dispensé  d'en  garder. 
Chaque  partîcttlier  en  pourra  placer  un  dans  son  grenier. 
Un  sac  de  Ué,  et  quelques  tours  de  manivelle  donnés  à 
ses  momenu  perdus ,  assureront  sa  subsistance  et  celle  de 
sa  famille. 

Le  prix  en  sera  mis  à  la  portée  de  tout  maître  de  maison. 

Les  personnes  qui  désireront  s'en  procurer  se  feront  ins- 
crire ohci  M.  Bonnomet,  notaire  à  Paris,  rue  de  Chaba-^ 
nais,  et  déposeront  entre  ses  mains  la  moitié  du  prix,* 
dont  U  leur  délivrera  quittance  ènondaUve  de  l'époque  à 
laquelle  le  moulin  leur  sera  livré.  Le  surplus  du  prix  sera 
pareillement  veraè  dans  les  mains  de  If.  Boonomet,  lors 
de  bi  livraison  ibi  movUn;  on  y  ajoutera  upe  Instruction 
nécessaire  pour  le  monter,  le  démonter  et  le  ftiire  travaUler 
au  degré  qu'on  jugera  à  propoii 

On  pcnt  en  vobr  tous  les  jours,  excepté  lesdlmanchei  et 


félesi  depuis  iiuU  heures  da  ma^ Josqn^lt  deux  heures 
après-midi,  et  depuis  trois  heures  jusqu'à  sept»  h  Tao» 
cienne  poste.aux  chevaux ,  rue  de»  Fonte  Saint-Germain- 
l'Auxerrois* 


SPECTACLES. 

TiAiTan  m  la  NàTioiv.  ~  Les  eomédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  anj.  4e,  Mu^ktk^  trsg.,  avec 
des  changements;  et  (es  Ai(ms  «mosrsiisss,  eook  en  a  actes, 
en  vers. 

Tnâàna  Itaubi.  —  Anj  16,  la  ?•  représ,  de  JtaxnA 
d'Arc  à  OrUanti  et  Jiémia  on  Uê  Sampagtu 

TfliATHB  Di  Moasnija.  —  Âuj.  16,  à  la  salle  de  (a  Foire 
Saint-Germain ,  le  Notze  di  Dorina,  opéra  itaL .  musique 
delsignorSartt.  '        ^ 

THtATBX  au  Palais-Rotal.  —  Auj.  16,  CAwumr  un- 
glidt^  corn,  en  8  actes  s  et  la  Nuit  aux  Aitcntwru,  aussi 
en  3  actes. 

THéATBB  DE  MADillOISRLI.1  Moif TARSOB,  M  Potois-Jlffffli, 

—  Auj.  16,  le  Mariage  de  eonvenance^  coflk  en  i  acte  ; 
la  Coquette  turannée,  en  1  acte  ;  et  la  1**  représ,  de  rart 
fPaimer  au  VUlage  ou  l'Enchère  amoHrease.  opéra  en 
S  actes. 

PiTiTs  coxéDUNs  Ds  S^  A.  B,  Uea.  u  ooni  iuBi4v« 
JOLAxs,  à  la  saUe  des  élèves,  boulevard  du  Temple.— 
Auj.  16,  V Amour  arrange  tout^  com.  en  1  acte;  la  Verne 
Espagnole^  en  1  acte  i  et  U  Tkteur  avare,  opént-bonObu 
en  3  actes. 

Gaards Darsiues  du  aoL  —  Auj.  16,  le  Fauparamomr, 
pièce  en  2  actes;  Ue  Quatre  Ikfukx^vemt  enS  actes; <i 
Moment  dangereux,  en  1  acte  ;  et  la  Pacelle  £OrUaee\ 
pant  en  k  actes,  avec  des  diTertissemenU.  et  divenow 
cicesdans  les  entr'actes» 

Ambiou-Cowqub.  —  Aut.  16,  la  Muâaanmmiêi  U 
Faune  Correepondanee,  pièces  en  1  acte;  et  Pierre  ds 
Provence,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissenata^ 


PAIEMENTS  DBS  RENTES  DE  L'hOTEL-DB-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1 78a.  HM.  les  payeurs  sont  k  U  IsUra  A« 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  date, 
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POLITIQUE, 

COLONIES    FRANÇAISES. 

Extrait  d^une^tettre  d£  Part'LouUf  ttede  France^  ttu 
10  février, 

M.  deCorioliSy  lieutenant  de  vaisseau,  parti  de  Bor- 
deaux le  S2  octobre,  eal  arrivé -ici  à  la  fin  de  janvier  :  le 
Tatsseau  qn*il  commandait  était  chargé  de  cocurdes  natio* 
nales  :  à  son  arrivée  personne  nVn  portait  encore  à  l'Ile- 
de-France.  M.  de  Coriolis  et  les  jeunes  gens  de  son  bord 
témoignent  leur  étonnement,  et  disent  qu*il  est  honteux 
que  personne  ne  porle  ce  ûgne  de  régénération.  Ils  met- 
tent dans  leurs  intérêts  âne  partie  du  peuple,  les  matelots 
ci  Dénie  les  soldats,  méoontenis  de  ce  qu*on  les  pajait  en 
papier-monnaie.  Au  bout  de  quelques  jours,  réunis  au 
nombre  de  deux  à  trois  cents,  cette  jeunesse  ardente  arbore 
la  cocarde,  et  exige  que  tout  le  monde  la  porte:  un  grand 
nombre  de  citoyens  suirirent  leur  exemple.  Enhardis  par 
ce  succès,  les  jeunes  gens  afiîchent  des  placards  où  ils  an- 
noncent qu*il  faut  prendre  de  gré  ou  de  force  la  cocarde 
patriotique.  Ils  commencent  à  insulter  ceux  qui  n*en  por^ 
taient  pas,  et  les  forcent  dVn  acheter.  Ensuite,  assemblés 
sur  la  place  du  GbuTeroement ,  ils  publient  que  tous  les 
Français  sont  libres  en  France,  que  des  comités  perma- 
nents sont  établis  partout,  et  qu'il  faut  en  faire  autant  à 
l'Ile-de-France.  En  même  temps  un  placard  invite  tous 
les  citoyens  à  se  rendre»  le  lendemain  4»  à  Téglise  du  Port- 
Louis. 

M.  de  Conway,  gouverneur,  fait  arracher  ce  placard; 
la  rumeur  augmente,  et  les  attroupements  deviennent 
plus  alarmants.  M.  de  Conway  envoie  chercher  trois  ou  • 
quatre  des  motionnaires,  et  leur  témoigne  son  étonne- 
ment de  ces  assemblées,  et  de  leur  hardiesse  de  vouloir 
changer  le  gouvernement  de  Tlle ,  sans  mission  de  l'As- 
semblée  nationale.  Les  jeunes  gens  répondirent  avec  une 
telle  assurance,  que  le  commandant,  alarmé  des  premiera 
troubles,  et  craignant  que  trop  de  condescendance  pour 
les  auteurs  de  ce  tumulte,  si  mal  jugé  d'abord ,  n'excilàt 
encore  une  plus  grande  fermentation,  voulut  les  envoyer 
en  prison.  Mais  quatre  à  cinq  cents  personnes  s'y  opp<»è- 
rcnt  avec  violence,  et  il  fallut  céder:  le  gouverneur  fit 
donc  relâcher  les  motionnalres,  et  le  peuple  s'apaisa  sur- 
le-champ.  Alors  le  gouverneur  envoya  chercher  M.  de  Co- 
riolis, regardé  comme  le  principal  moteur  de  Tinsurrec- 
tion  :  il  lui  paria  vivement;  M.  de  Coriolis  répondit  sur  le 
même  ton,  et  l'on  se  quitta  avec  aigreur.  Cependant  les 
jeunes  gens  s'animaient  de  plus  en  plus  ;  ils  affichèrent  un 
nouveau  placard  pour  convoquer  l'assemblée  tlu  soir,  et 
lurèrent  d'exterminer  relui  qui  avait  arraché  la  première 
afiîche.  Us  s'écrièrent  encore  qu'il  fallait  s'emparer  de 
M.  de  Conway,  et  le  renvoyer  en  France,  parcequ'il  était 
incapable  de  commander  dans  ces  circonstances.  A  midi, 
nouvelles  scènes  violentes  entre  le  gouverneur  et  M.  de 
Coriolis.  Ce  dernier,  se  croyant  offensé,  allait  se  retirer,  en 
menaçant  de  se  mettre  à  la  tôle  des  mécontents,  et  protes- 
tant sur  son  honneur  qu'il  ne  répondait  pas  des  suites. 
Aussitôt  M.  de  Conway  prend  un  ton  plus  doux,  et,  parais- 
sant persuadé  que  M.  de  Coriolis  n'a  point  de  torts  réels, 
il  lui  fait  quelques  excuses:  il  le  prie  d'employer  son  cré- 
dit ponr  ramener  l'ordre  et  la  paix.  M.  de  Coriolis  le  lui 
promit,  et  tint  parole. 

L'après-midi  l'assemblée  fut  réunie  sans  difficulté  de  la 
part  des  chefs;  M.  de  Coriolis  s'y  rendit  :  elle  était  nom- 
breuse et  tumultueuse.  H  parla  en  fhveur  de  M.  de  Cou- 
vray,  et  pour  la  paix;  on  ne  i'écouta  pas  favorablement. 
M.  Ricard  parla  ensuite,  et  fut  applaudi;  il  envoya  cher- 
cher lenréfet,  de  ta  part  de  la  nation,  et  l'obligea  à  chan« 
ter  le  7>  Deunu  M.  Ricard  fut  rccondnik  cbes  lui,  aux  ac- 
clamations générales,  et  reçut  des  chefs  des  remerciements 
de  sa  conduite  dans  l'assemblée,  et  de  l'esprit  de  paix 
qu'il  était  venu  à  bout  de  lui  inspirer. 

On  avait  nommé  à  cette  assemblée,  pour  commissaires, 
HM.  Ricard»  Maissiu  père.  Sanglier,  Lamaletie,  Léchelle, 

i*' Série.  ^  Tome  IF. 


Fressaiiges  et  Bernés,  avec  pouvoir  illimité  de  convoquer  | 
sans  délai  l'assemblée  générale  de  la  colonie,  à  l'effet  de  * 
nommer  des  députés  à  l'Assemblée  nationale,  de  nommer  ' 
des  électeurs  et  d'établir  un  comité.  Cependant  ces  com- 
missaires vinrent  prudemment  déclarer  aux  chefs  qu'ils 
avaient  été  nommés  commissaires  par  une  assemblée  dont 
ils  reconnaissaient  l'illégalité ,  et  qu'ils  croyaient  néces- 
saire de  convoquer,  le  43  de  ce  mois,  une  assemblée  gé- 
nérale; les  chefs  y  consentirent,  et  engagèrent  les  commis- 
saires à  user  de  leur  crédit  sur  l'esprit  du  peuple,  pour  lui 
inspirer  des  sentiments  d'ordre  et  de  paix.  Us  firent  plus  : 
ils  attribuèrent  aux  commissaires  nommés  une  espèce  de 
iuridiclion,  en  leur  renvoyant  diverses  requêtes  et  plain- 
tes portées  sur  des  insultes  ou  voies  de  fait.  L'effet  de  ces 
renvois  fut  d'ubord  d'exalter  les  létes  ;  quelques  jeunes 
gens  firent  des  actes  d'autorité  et  de  légèreté  :  mais  les 
sages  raisonnements  des  commissaires  élus  calmèrent 
bien  vite  cette  première  effervescence  ;  et  après  deux  jours 
de  désordre  et  d'anarchie,  H.  de  Conway  crut  que  le  mo- 
ment était  favorable  pour  opposer  une  grande  force  à  ce 
qui  restait  encore  de  mouvement  et  de  rumeur.  Il  s'était 
assuré  des  soldat  sen  les  payant  en  espèces.  Les  patrouilles 
parurent  dans  les  places,  et,  sans  tirer  un  seul  coup,  sans 
blesser  personne  «  elles  dissipèrent  une  grande  partie  des 
perturbateurs  du  repos  public  Le  7  fut  plus  tranquille, 
le  8  encore  davantage.  Le  conseil  s'assembla»  et  fituu 
arrêté  pour  rétablir  entièrement  l'ordre.  Le  9  tout  était 
paisible,  et  aujourd'hui  40  il  n'y  a  eu  d'autre  change- 
ment dans  la  ville  que  les  cocardes,  que  personne  n'a 
quittées.  C'est  en  portant  paisiblement  ce  signe  de  frater- 
nité et  de  patriotisme  que  Ton  attend  ici  les  décrets  de 
PAssemblée  nationale. 

Extrait  d^wkê  tettrê  de  Saint-Pierre  de  ta  Martinique^ 
du49amll790. 

Vous  anrei  de  la  peine  à  croire  que  la  manière  patrioti- 
que avec  laquelle  s'est  conduit  notre  intendant  (  M.  Foulon 
d'Ecolier),  dans  nos  troubles,  lui  a  attiré  les  acclamations 
du  peuple,  et  qu'on  lui  a  offert  de  demander  sa  continua- 
tion s'il  voulait  rester  ;  je  ne  sais  pas  même  si  on  ne  lui  a 
pas  dit  qu'on  n'en  voulait  point  d'autre  que  luU 

Vous  saures  que  la  révolution  s'est  faite  ici  par  trois  cri- 
ses différentes  :  la  première  à  la  prise  de  la  cocarde,  qui 
n'était  pas  du  goût  de  M.  de  Vioménil,  sur  la  fin  de  sep- 
tembre ;  la  seconde  encore  au  sujet  de  la  cocarde ,  par  une 
dispute  entre  les  officiers  du  régiment  et  les  citoyens,  sur 
la  fin  de  février.  C'est  à  cette  occasion  qu'on  renvoyait 
M.  de  Damas  ici.  Mais,  à  son  arrivée,  c'était  tout  autre 
chose  :  l'affaire  contra  le  régiment  était  terminée,  mais  la 
tranquillité  de  la  colonie  était  plus  troublée  que  jamais  ;  il 
s'était  fait  deux  partis  considérables,  l'un  pour  l'Assemblée 
coloniale  au  Forl-Royal,  et  l'autre  pour  la  municipalité  ù 
Saint-Pierre.  On  s*armait  des  deux  côtés.  M.  de  Vioménil, 
à  la  tète  du  parti  de  l'Assemblée  porté  pour  lui ,  avait  jugé 
à  propos  de  faire  armer  jusqu'aux  gens  de  couleur,  et  du 
les  caserner  avec  le  soldat.  On  allait,  dit-on,  dans  les  pa- 
roisses de  la  campagne I  forcer  les  habitants  de  signer  la 
scission  décrétée  contre  Saint-Pierre.  On  prétend  même 
que  le  26  mars,  tout  était  disposé  pour  nous  venir  assiéger 
pendant  la  nuit,  lorsque  l'arrivée  imprévue  de  M.  de  Damas 
a  dérangé  ce  complot.  L'Assemblée  coloniale  s'est  empres- 
sée de  lui  faire  signer  les  décrets  qu'elle  avait  faits,  avant 
qu'il  ait  pu  entendre  nos  griefs.  Nous  lui  avons  envoyé 
une  députation  qu'il  a  reçue,  à  la  vérité;  mais  il  a  cru 
prudent  de  conseiller  aux  députés  de  se  rembarquer  bien 
vUe,  à  cause  d'une  émeute  que  leur  arrivée  avait  occa- 
sionnée. M.  de  Damas  ne  s'était  pas  attendu  à  voir  parmi 
nous  la  discorde  allumée  jusqu'à  ce  point;  aussi  le  chagrin 
qu'il  en  a  conçu  a  fait  sur  son  individu  une  si  grande  ré- 
volntion.  que  sa  santé,  toujours  chancelante,  n'en  a  pu 
soutenir  le  choc,  et  a  essuyé  une  crise  terrible.  LeseÛ- 
nirgicos  consultés  l'ont  déclaré  hors  d'état  de  vaquer  aux 
aObiresde  l'administration.  En  conséquence,  on  a  chaîné 
M.  de  Damoiseau»  directeur-général  des  fortifications  des 
Iles-du-Ventf  du  commandement.  M*  de  Launoy,  coia« 
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mandan!  en  second,  qui  parlait  avec  M.  de  Vîoménil,  a 
écrit  à  MM.  de  Gimal  et  de  Clugny,  que  le  gouvernement 
était  vacant.  Ces  deux  mesiieurg  n*ont  pas  tardé  à  se  ren- 
dre ici.  Pendant  cet  intervalle,  il  nous  venait  des  batail- 
lons de  milice  auxiliaire,  tant  des  paroisseï  voisinesdeSaint- 
Pierre  que  des  différents  quartiers  de  la  Guadeloupe, 
Marie^alante,  Sainte-Lucie,  et  même  de  la  Désirade  et 
de  Tabago.  Les  Basse-Terriens  avaient  à  leur  tête  M.  de 
Clugoy,  qui  s*est  présenté  comme  médiateur.  Nous  avons 
au  moins  deux  mille  personnes  de  plus  qu*à  Tordinaire. 
Juges  quel  fracas  dans  notre  petit  Paris  I  Tout  le  monde 
se  demande  :  où  cela  aboutira-t-il  ? 

Par  bonheur,  il  nous  est  arrivé,  samedi  soir  17,  un  pa- 
quet venant  de  Bordeaux,  et  qui  contient  le  décret  de 
TAssefflblée  nationale,  prononcé  le  8  mars  dernier;  on  es- 
père qu'il  pourra  opérer  une  pacification  avantageuse; 
voilà  où  nous  en  sommes.  Cependant  nous  avons  nommé 
MM.  Ruste  et  Arnaud  de  Corio  nos  députés  à  T  Assemblée 
nationale;  ils  parlent  dans  le  moment:  cette  lettre  vous 
parviendra  par  le  bâtiment  qui  les  transporte. 

P.  S,  On  assure  que  des  lettres  postérieures  à  celle  eS- 
dcssus  annoncent  que  le  décret  du  8  mars  a  ramené  le 
calme  et  la  concorde  parmi  les  babitaots. 


LITTÉRATURB. 
QuêUiueê  réflexions  êur  l'autorité  patfruêUê, 

Il  paraît  un  petit  écrit ,  intitulé  Dialogue  entre  deux 
Pérès  de  famille  sur  le  mariage  de  leurs  enfants.  L'Au- 
teur s'y  propose  de  délermioer  les  limites  de  Taulonté  pa- 
lernelle  et  la  nature  du  pouvoir  des  Caroilles  à  cet  égard. 
Les  moyens  qu'il  emploie  sont  clairs  et  précis  «  malgré  la 
forme  de  dialogue  qui  coupe  les  raisonnements,  et  ne  pa- 
rait pas  convenir  à  un  sujet  aussi  profond  et  aussi  impor- 
tant 

La  base  du  pouvoir  des  hommes  sur  leurs  enfants  est 
le  devoir  de  veiller  à  leur  conservation ,  de  soigner  leur 
cnrance,  de  suppléer  à  leur  faiblesse;  mais  ce  pouvoir 
n*est  point  un  droit  de  propriété,  ce  n'est  point  un  droit 
politique;  il  cesse  dès  que  les  causes  qui  le  motivent  dis- 
paraistent ,  dès  que  Tenfant  peut  se  conduire,  dès  que  sa 
raison,  ses  forces,  sa  volonté  lui  tiennent  lieu  de  la  pro- 
tection et  du  secours  de  son  père.  Vouloir  retendre  plus 
loin,  c'est  oppression,  c'est  abus  de  la  force,  c'est  changer 
rbabitude  de  la  reeoooailMilce  en  qq  servage  injuste  et 
dangereux. 

Ces  principes,  profondément  sentis,  ont  cependant  tou- 
jours élésacriliésà  la  convenance,  à  Thabilude,  à  des  con- 
ventions sociales  ;  et  la  loi  de  police  venant  au  secours  de 
cet  oubli  de  la  justice ,  on  a  vu  le  despotisme  des  familles 
s'armer  de  la  puissance  publique  pour  anéantir  dans  les 
enfants  tous  les  droits  de  la  liberté  individuelle. 

Une  guerre  intestine  semble  avoir  toujours  subsisté  en- 
tre les  parents  et  les  enfants  :  les  uns,  pour  le  maintien 
d*une  autorité  qui  n'est  plus;  les  autres,  pour  le  recou- 
yrement  d'un  droit  qu'on  ne  peut  leur  ôter.  Cette  division 
a  produit  Timmoralité,  des  abus,  des  inquiétudes  et  les 
plus  injustes  persécutions  dans  les  familles. 

L*homme  naît  avec  Tamour  de  la  liberté.  Son  premier 
mouvement  de  baine  est  contre  celui  qui  l'en  dépouille, 
et  jamais  un  maître  n*a  été  Tami  de  celui  qu'il  captive. 

C'est  donc  un  devoir  de  la  souveraineté  de  rappeler  aux 
principes  d'égalité,  de  justice,  les  prétentious  paternelles; 
de  déterminer  le  droit  des  familles  et  celui  des  enfants.  La 
liberté  comme  le  bonheur  n'existent  point  en  général. 
C'est  de  l'état  de  chaque  individu,  de  la  manière  dont  il 
est  affecté,  que  résulte  Texistcnce  sociale.  Vainement  ces 
lois  constitutives  rappelleraient  l'homme  à  ses  droits,  si 
des  institutions  partielles,  des  exceptions  paHiculières,  des 
privilèges  de  circonstances,  en  rendaient  l'usage  dange- 
leuse  ouTexercioe  impossible.  Une  heureuse  erreoreût  été 
préférable,  pareeque  des  droits  moins  oowius  coûtent 
moins  cher  à  sacrifier. 

Telles  sont,  d'une  manièrt  rapide,  les  mes  et  réflexions 
queflhit  naître  la  lecture  de  cet  éerit;  elles  sont  fondées 
sur  la  justice  et  la  raison ,  et  tout  porte  &  croire  que  lors- 
que rAsseonblée  nationale  aura  détruit  les  différents  genres 
d'oppreftioitt  publiquef,  elle  s'oocupera  de  celle  qui,  pre- 


nant les  hommes  isolément  et  dansPélat  de  ftilMesie,  rend 

eor  eux  désespérant  le  bénéfice  de  la  loi  commune,  et 
tient  serfs  au  milieu  de  la  liberté  générale. 

{ArtkU  de  M.  PeueUU) 
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DB  L*A88BHBLÉB  HATIOIVALB. 
SBAIfCB  DU  HABOI  IS  JUDf  AU  fOU. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  préside  l'As- 
semblée en  l'absence  de  M.  Tabbé  Sicyès. 

M.  DE  LÉpo  (1)  :  La  commune  de  la  Tille  d'An- 
gers, département  d»  Maine-et-Loire,  a  ressenti  la 
même  douleur  que  tous  les  bons  citoyens,  de  voir 
qu'on  avait  tente  presque  partout  de  çéncr  les  peu- 
ples en  cherchant  à  leur  faire  oonfonore  la  religion 
avec  l'intérêt  de  ses  ministres;  mais  elle  a  en  aussi  la 
douce  consolation  de  voir  son  évéque  agir  tout  k  la 
fois  comme  un  ministre  éclairé  et  comme  un  dtojen 
patriote.  Aussitôt  après  la  formation  du  départe- 
ment, ce  pasteur  a  donné  un  mandement  pour  or- 
donner qu'on  chantât  dans  toutes  les  ^lises  de  son 
diocèse  un  Te  Dewn  en  actions  de  grâces.  La  com- 
mune, satbFaite  d'une  pareille  conduite,  a  chargé  la 
députation  du  département  de  présenter  à  TAssem- 
blée  nationale  un  exemplaire  de  ce  mandement.  Je 
vous  demande  la  permission,  messieurSi  de  vous  en 
faire  la  lecture. 

M.  de  Lépo  fait  lecture  du  mandement  dont  Toid 
rextrait  : 

«  Celui,  nos  très  chers  frères,  qui  du  hant  des 
cieux  pénètre  jusqu'au  fond  de  nos  cœurs,  oui  voit 
et  dirige  tout  par  sa  puissance,  a  exaucé  rhumble 

Prière  aue  nous  lui  avons  adressée  en  commençant 
Assemolée  de  vos  représentants  ;  unissez,  nos  très 
chers  frères,  vos  cantiques  aux  nOtres  pour  lui  ex- 
primer votre  reconnaissance  de  ce  nouveau  bienfait 
accordé  à  la  France.  Vous  êtes  les  descendants  de 
ces  bons  et  généreux  Français  qui,  dans  tons  les 
temps,  se  sont  distingués  par  leur  amour  poor  la 
religion  et  pour  la  patrie.  Transmettez  à  tos  enfants 
leur  caractère  et  leurs  vertus;  gravez  de  bonne 
heure  dans  leurs  jeunes  cœurs  cette  vérité,  que  la 
religion  est  la  seule  base  solide  et  inébranlable  de  la 
gloire  et  du  bonheur  des  hommes;  faites-leur  bé- 
gayer, dès  leur  enfance,  les  noms  de  Dieu,  de  frères 
et  de  patrie;  faites-leur  prononcer  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  serment  qui  est 
devenu  le  cri  de  tout  Français  citoyen.  Et  vous,  mi- 
nistres d'un  Dieu  juste  et  clément,  unissez  à  la  su- 
blimité de  vos  leçons  la  force  irrésistible  de  l'exem- 
ple ;  lisez  souvent  et  méditez  l'Evangile  ;  imitez  notre 
maître  et  notre  fondateur.  Successeurs  des  apdtres 
et  des  disciples  du  Christ,  retraçons  dans  notre  con- 
duite la  simplicité  de  leur  vie,  la  sainteté  de  leurs 
mœurs,  la  douceur  de  leur  zèle  et  la  constance  de 
leur  charité.  Ce  peuple  religieux  et  bon  ne  s'est 
point  éloigné  de  nous;  il  reviendra  toujours  cher- 
clicr  dans  notre  sein  des  consolations  véritables. 
C'est  le  propre  de  notre  ministère  d'être  constam- 
ment honores,  respectés  et  chéris.  Bhl  qui  voudrait 
nous  priver  du  plaisir  de  faire  du  bien,  d'édifier  et 
de  consoler?  Nous  serons  toujours  assez  riches  pour 
vivre,  et  trop  pour  mourir,  etc.  • 

M.  L*ABBB  BB  LA  SàUSTtE  i  Jc  demande  rimpns- 


(I)  Hmm  stods  déjà  fait  remirqnar  qnll  n*y  attit  çoHit  i* 
député  de  ce  nom  :  Torateur  que  le  f    ' 
ici  ea  Lirévellière  de  Lëpeaut,  qui  1 
recteun  de  la  rdpidbiique  et  le  cM  da  f 
lanihrepes.  fm  6» 


r  qnii  n'y  ufn  peioi  m 
t  Êlonitêmr  veiit  déngaar 
i  lîitphH  tard  m  dee  di- 
r  da  la  secte  des  niflepèi- 


64S 


sion  de  ce  maDdeme&t,  l'enToi  à  low  les  départe- 
ments et  à  tous  les  évéques. 

M.  Altibb  :  J'appuie  cette  motion  ;  c*e$t  une 
bonne  leçon  à  donner  à  Tépiscopat,  et  il  en  a  besoin. 

M.  L'svâQUB  DE  NImbs  :  Le  mandement  de  M.  l'ë- 
véque  d'Angers  me  fait  le  plus  grand  plaisir;  il  n'est 
aucun  de  nous  qui,  dans  tous  les  temps,  n*ait  donné 
des  preuTes  de  ses  bons  sentiments.  Quant  à  ceux 
qui  veulent  donner  une  bonne  leçon  à  Tépiscopat, 
leur  réflexion  a  parfaitement  rempli  leur  but.  Je  de- 
mande qu*on  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Tabbé 
de  la  Salcette;  elle  lui  est  accordée,  et  la  motion  est 
décrétée. 

M.  de  Jelié  offre  un  don  patriotique  de  la  part  du 
régiment  de  Royal-Picardie. 

Les  moines  de  Tabbaye  de  La  Trappe  supplient 
l'Assemblée  nationale  de  Jes  conserver. 

M.  ***,  peintre,  (ait  don  à  TAssemblée  du  portrait 
de  Franklin. 

M.  LE  Président  :  L'hommage  qu'une  nation  rend 
en  ce  momeutàcelui  qui  alluma  la  première  étin- 
celle du  feu  qui  vous  anime  est  un  sur  garant  de  la 
satisfaction  avec  laquelle  l'Assemblée  reçoit  le  don 
que  vous  lui  faites. 

Affaire  d$Nime$. 

M.  DE  Macate  :  Messieurs,  des  troubles  affligeants 
sont  survenus  dans  la  ville  de  Nîmes  :  rexpiosion 
qu'ils  ont  déjà  occasionnée,  leur  liaison  et  leur  rap- 
port avec  ces  semences  de  discorde  religieuse  qui 
fermentent  dans  la  partie  méridionale  de  la  France, 
vous  paraîtront  sans  doute  mériter  l'atteution  la 
plus  sérieuse  et  exiger  les  soins  les  plus  efficaces. 
Votre  comité  des  recherches  ne  vous  entretiendra 
pas,  dans  ce  moment,  des  dénonciations  faites  contre 
la  municipalité  de  ISimes,  l'instructiou  sur  cette  par- 
tie n'ayant  pas  encore  reçu  le  de^ré  de  perfection 
qui  lui  est  nécessaire  pour  être  présentée  a  l'Assem- 
blée nationale.  Le  rapport  que  je  vais  vous  faire  au 
nom  de  votre  comité  des  recherches  ne  roulera  que 
sur  une  délibération  prise,  le  20  avril  dernier,  par 
des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes.  Votre  comité 
vous  parlera  aussi  de  la  nécessité  indispensable  d'or- 
donner la  preuve  des  faits  qui  lui  ont  été  déironcés. 
Ces  prétendus  catholiques  se  sont  livrés  publique- 
ment à  des  injures  réfléchies  et  impardonnables  con- 
tre l'Assemblée  nationale  et  le  roi.  lis  ont  osé  diffa- 
mer dans  l'opinion  publique  les  décrets  des  législa- 
teurs et  les  actes  du  pouvoir.  Ils  ont  présenté  le  mo- 
narque comme  esclave  au  milieu  de  son  peuple. 
Non  contents  de  se  livrer  à  cet  excès  de  démence, 
cette  foule  égarée  a  mis  tout  en  usage  pour  propager 
le  fanatisme  qui  l'agitait.  L'acte  monstrueux  qui  en 
a  été  le  fi-uit  a  été  publié,  et  l'on  n'a  pas  craint  de  le 
porter  jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois  et  jusqu'aux 
pieds  du  trône.  C'est  contre  de  pareils  attentats  que 
plusieurs  municipalités  invoquent  l'autorité  su- 
prême. Arrêtons  le  mal  lorsqu'il  en  est  temps  en- 
core, et  rendons  des  décisions  qui  dissipent  les  pres- 
tiges dont  on  tâche  d'environner  les  peuples.  C'est 
cette  décision  que  sollicite  votre  comité.  Conciliez 
les  principes  de  justice  rigoureuse  avec  l'intérêt  du 
bien  public;  cherchez  un  moyen  qui  assure  la  pu- 
nition des  coupables,  maintienne  le  respect  dû  a  la 
religion,  et  range  tous  les  cœurs  à  des  sentiments 
de  paix  et  de  fraternité.  La  délibération  contre  la- 
quelle vous  avez  à  sévir  vous  offre  tous  les  moyens. 

Dix  des  signataires  se  sont,  en  quelque  sorte,  pro- 
clames les  chefs  de  celte  ligue  téméraire.  Ce  sont 
eux  qui  sont  les  principaux  et  peut-être  les  seuls 
auteurs  du  délit;  c'est  sur  eux  que  doit  frapper  di- 
rectement le  châtiracul.  Que  votre  jugement  '" 


mide  à  jamais  quiconque  oserait  égarer  ee  penple 
facile,  mais  généreux,  qu'où  ne  précipite  dans  Ter- 
reur qu'en  empruntant  le  masque  des  vertus  qu'il 
idolâtre.  J'ajoute  ici,  messieurs,  que,  depuis  le  pr& 
mier  rapport,  il  a  été  remis  au  comité  une  nouvelle 
délibération,  en  date  du  l«rjuin. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité,  persuade  qu'au 
moment  oh  les  assemblées  primaires  se  forment,  il 
est  de  votfe  prudence  d'en  écarter  ces  esprits  dan- 
ffereux  qui  pourraient  y  porter  le  trouble  et  y  intro- 
auire  des  pnncipes  depuis  longtemps  proscrits,  vous 
propose  de  décréter  :  «  Que  lesdits  particuliers  qui 
ont  signé,  comme  commissaires,  la  délibération  du 
20  avril  des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes,  et  les 
nouveaux  signataires  du  l^r  de  ce  mois,  seront  man- 
dés à  la  barre,  dans  tel  délai  qu'il  vous  plaira  fixer, 
et  qu'en  attendant  qu'ils  aient  obéi  à  votre  décret 
ils  seront  privés  provisoirement  des  droits  attachés 
à  la  qualité  de  citoyen  actif.  • 

Quant  au  surplus,  le  comité  recevant  chaque  jour 
un  très  grand  nombre  de  pièces  relatives  aux  trou- 
bles de  la  ville  de  Nîmes,  et  des  pièces  ne  pouvant 
seules  fixer  son  opinion,  votre  comité  vous  propose 
d'ordonner  que  votre  président  se  retirera  vers  le 
roi  pour  le  supplier  de  Caire  informer  sur  les  faits 
tels  qu'ils  sont  exposés  dans  le  mémoire  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  faire  lecture. 

Il  vient  d'être  remis  à  votre  comité  une  délibéra- 
tion des  soi-disant  catholiques  d'Uzès.  Comme  cette 
délibération  est  une  adhésion  à  celle  de  Nîmes,  et 
qu'allé  contient  les  mêmes  principes,  votre  comité 
vous  proposera  de  décréter  que  les  individus  qui  ont 
signé  ladite  délibération  soient  traités  comme  ceux 
qui  ont  signé  celle  de  Nîmes.  Je  vais  actuellement 
vous  faire  lecture  des  faits  dont  la  preuve  est  ofi^erte. 
(On  demande  si  le  mémoire  est  signé.)  Le  mémoire 
ne  l'est  pas,  mais  il  était  joint  à  une  lettre  d'envoi 
qui  est  signée. 

M.  Lachèzb  :  Il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assem- 
blée de  souffrir  la  lecture  d'une  pièce  anonyme.  Qui 
vous  assurera  de  la  vérité  des  faits  qui  y  sont  con- 
statés? 

M.  ***  :  Si  les  faits  énoncés  étaient  soutenus  par 
des  preuves,  on  ne  demanderait  pas  la  preuve  des 
faits. 

Quelques  minutes  se  passent  dans  le  tumulte. 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  rapporteur  sera  en- 
tendu jusqu'à  la  fin,  sans  être  interrompu. 

M.  Macate  :  Faits  dont  la  preuve  est  offerte  : 
10  Complot  fait  pour  exclure  les  protestants  de  la 
municipalité,  et  pour  cet  effet  discours  incendiaires 
dans  les  églises. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Je  ne  connais  point  d'accusa  * 
tions  sans  accusateurs. 

M.  LE  comte  de  Faucignt  :  Je  demande  que  M.  le 
rapporteur  soit  mis  à  l'ordre.  Il  ne  peut  rapporter 
que  des  pièces  probantes,  et  c'est  un  libelle  qu'il 
nous  lit. 

M.  Chapelier  :  Si  on  continue  d'empêcher  la  lec- 
ture, je  prouverai  que  la  pièce  doit  être  lue. 

M.  Macate  :  Assemblées  nocturnes  dans  les  péni- 
tents et  autres;  distribution  d'argent  et  de  listes  par 
des  prêtres  et  autres  personnes  à  eux  affidées. 

20  Kxhorta tions  par  des  prêtres  et  autres  à  des 
particuliers*  pour  ne  pas  faire  leur  déclaration  pour 
la  contribution  patriotique,  en  disant  qu'il  n'y  avait 
que  des  sots  qui  en  faisaient;  que  c'était  autant  de 
perdu  ;  que  la  banqueroute  était  inévitable,  et  que 
les  députés  à  l'Assemblée  nationale  dévoraient  les 
revenus  de  l'Etat. 

M.  LE  comte  Dto  Faugiget  :  Il  est  bien  singulier 

?[u'on  nous  (Use  tant  de  sottises,  et  que  nous  le  souf- 
rions. 

GATE  :  ao  Discours  séditieux  d'un  prêtre,  di- 
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mandnnr  en  «ecoiid,  qui  paru!t  avec  M.  de  Vioménil,  a 
écrit  ù  MM.  de  Gimat  el  de  Ciugny,  que  le  gouvernement 
élait  vacant.  Ces  deux  messieurs  n*ont  pas  tardé  à  se  ren- 
dre ici.  Pendant  cet  intervalle,  il  nous  venait  des  batail- 
lons de  milice  auxiliaire,  tant  des  paroisses  voisinesdeSaint- 
Pierre  que  des  diflérenls  quartiers  de  la  GuadeIoape« 
Marie^alante,  Sainte-Lucie,  et  même  de  la  Désirade  et 
de  Tabego.  Les  Basse-Terriens  avaient  à  leur  tête  M.  de 
Clugny,  qui  s'est  présenté  comme  médiateur.  Nous  avons 
au  moins  deux  mille  personnes  de  plus  qu'à  Pordlnaire, 
Jugei  quel  fracas  dans  notre  petit  Paris  l  Tout  le  monde 
ie  demande  :  où  cela  aboutira-t-il  ? 

Par  bonheur,  il  nous  est  arrivé,  samedi  soir  47,  un  pa- 
quet venant  de  Bordeaux,  et  qui  contient  le  décret  de 
r  Assemblée  nationale,  prononcé  le  8  mars  dernier;  on  es- 
père qu'il  pourra  opérer  une  padûcation  avantageuse; 
voilà  où  nous  en  sommes.  Cependant  nous  avons  nommé 
MM.  Rosteel  Arnaud  de  Corio  nos  députés  à  l'Assemblée 
nationale;  ils  parlent  dans  le  moment:  cette  lettre  vous 
parviendra  par  le  bâtiment  qui  les  transporte, 

P.  S,  On  assure  que  des  lettres  postérieures  à  celle  d- 
dcssus  annoncent  que  le  décret  du  8  mars  a  ramené  le 
calme  et  la  concorde  parmi  les  habitants. 


LITTÉRATURE. 
Çtté^aei  réfUaÂonp  iurVauiariié  paiemêlU» 

Il  parait  un  petit  écrit ,  intitulé  Dialogue  entre  deux 
Pérei  de  familU  iur  le  mariage  de  l€ur$  enfants.  L'Au- 
teur s'y  propose  de  délermioer  les  limites  de  l'autorité  pa- 
lernelle  el  la  nature  du  pouvoir  des  Caroilles  à  cet  égard. 
Les  moyens  qu'il  emploie  sont  clairs  et  précis >  malgré  la 
forme  de  dialogue  qui  coupe  les  raisonnements,  el  ne  pa- 
rait pas  convenir  à  un  sujet  aussi  profond  et  aussi  impor- 
tanL  ^ 

La  base  du  pouvoir  des  hommes  sur  leurs  enfants  est 
le  devoir  de  veiller  à  leur  conservation ,  de  soigner  leur 
enrance,  de  suppléer  à  leur  faiblesse;  mais  ce  pouvoir 
n'est  point  un  droit  de  propriaé»  ce  n'est  point  un  droit 
politique  ;  il  cesse  dès  que  les  causes  qui  le  motivent  dis- 
paraissent ,  dès  que  l'enfant  peut  se  conduire,  dès  que  sa 
raison,  ses  forces,  sa  volonté  lui  tiennent  lieu  de  la  pro- 
tection et  du  secours  de  son  père.  Vouloir  l'étendre  plus 
loin,  c'est  oppression,  c'est  abus  de  la  force,  c'est  changer 
l'habitude  de  la  reeoooailMOce  en  qq  servage  injuste  et 
dangereux. 

Ces  principes,  profondément  sentis,  ont  cependant  tou- 
jours été sacritiés  à  la  convenance,  à  l'habitude,  à  des  con- 
ventions sociales  ;  et  la  loi  de  police  venant  au  secours  de 
cet  oubli  de  la  justice ,  on  a  vu  le  despotisme  des  familles 
a'arraer  de  la  puissance  publique  pour  anéantir  dans  les 
enfants  tous  les  droits  de  la  liberté  individuelle. 

Une  guerre  Intestine  semble  avoir  toujours  subsisté  en- 
tre les  parents  el  les  enfants:  les  uns,  pour  le  maintien 
d'une  autorilé  qui  n'est  plus;  les  autres,  pour  le  recou- 
vrement d'un  droit  qu'on  ne  peut  leur  6ter.  Cette  division 
a  produit  l'immoralité,  des  abus,  des  inquiétudes  et  les 
plus  Injustes  persécutions  dans  les  familles. 

L'homme  natt  avec  l'amonr  de  la  liberté.  Son  premier 
mouvement  de  haine  est  contre  celui  qui  l'en  dépouille, 
et  jamais  un  maître  n'a  été  l'ami  de  celui  qu'il  caplive. 

C'est  donc  un  devwr  de  la  souveraineté  de  rappeler  aux 
principes  d'égalité,  de  justice,  les  prétentions  paternelles; 
de  déterminer  le  droit  des  familles  et  celui  des  enfants.  La 
liberté  comme  le  bonheur  n'existent  point  en  général. 
C'est  de  l'état  de  chaque  individu,  de  la  manière  dont  il 
est  affecté,  que  résulte  l'existence  sociale.  Vainement  ces 
lois  constitutives  rappelleraient  l'homme  à  ses  droits,  si 
des  institutions  partielles,  des  exceptions  particulières»  des 
privilèges  de  circonitanoes ,  en  rendaient  l'usage  dange- 
reuse ouTexercioe  impossible.  One  beureuse  erreur  eût  été' 
préférable,  pareeque  des  droiu  moins  cobbus  coûtent 
mofais  cher  à  sacrifier. 

Telles  sont,  d'une  mtnièrt  rapide,  les  vues  et  réflexions 
quefliit  naitre  la  lecture  de  cet  écrit;  elles  sont  fondées 
sur  la  justice  et  la  raison ,  et  tout  porte  à  croire  que  lors- 
que l'Assemblée  nationale  aura  détruit  les  différents  genres 
d'oppreitioitt  pulOiqucii  elle  s'oocuperi  de  celle  qui,  pre- 


nant les  hommes  Isolément  el  dans  Pélat  de  liidMesse,  rend 
pour  eux  désespérant  le  bénéfice  de  la  loi  comoiune,  el 
les  tient  ser&  au  milieu  de  la  liberté  générale. 

{AriUUdeM.Peueket.) 
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8BAIICB  DU  MABDI  IS  413111  AU  iOIB. 

M.  le  comte  de  Clermcot-Tonnerre  préside  ras- 
semblée en  l'absence  de  M.  Tabbé  Sieyâ. 

M.  DE  LÉpo  (1)  :  La  commune  de  la  ville  d'An- 
gers, département  d»  Maine-et-Loire,  a  ressenti  la 
même  douleur  que  tous  les  bons  citoyens,  de  yoir 
qu*on  avait  tente  presque  partout  de  fféner  les  peu- 
ples en  cherchant  à  leur  foire  confondre  la  religion 
avec  l'intérêt  de  ses  ministres;  mats  elle  a  ea  aussi  It 
douce  consolation  de  voir  son  évéque  agir  tout  à  la 
fois  comme  un  ministre  éclairé  et  comme  un  citoyen 
patriote.  Aussitôt  après  la  formation  du  départe- 
ment, ce  pasteur  a  donné  un  mandement  pour  or- 
donner qu  on  chantât  dans  toutes  les  églises  de  son 
diocèse  un  Te  Deum  en  actions  de  grâces.  La  com* 
mune,  satisfaite  d'une  pareille  conduite,  a  chargé,  la 
députa  tion  du  département  de  présenter  à  F  Assem- 
blée nationale  un  exemplaire  de  ce  mandement.  Je 
vous  demande  la  permission,  messieurs,  de  tous  en 
foire  la  lecture. 

M.  de  Lépo  fait  lecture  du  mandement  dont  Toid 
l'extrait  : 

«  Celui,  nos  très  chers  frères,  qui  du  haut  des 
cieux  pénètre  jusqu'au  fond  de  nos  cœurs,  qui  voit 
et  dirige  tout  par  sa  puissance,  a  exaucé  l'humble 

Prière  que  nous  lui  avons  adressée  en  commençant 
Assemolée  de  vos  représentants  ;  unissez,  nos  très 
chers  frères,  vos  cantiques  aux  nOtres  pour  lui  ex- 
primer votre  reconnaissance  de  ce  nouveau  bienfait 
accordé  à  la  France.  Vous  êtes  les  descendants  de 
ces  bons  et  généreux  Français  qui,  dans  tons  les 
temps,  se  sont  distingués  par  leur  amour  pour  la 
religion  et  pour  la  patrie.  Transmettez  à  vos  enfants 
leur  caractère  et  leurs  vertus;  gravez  de  bonne 
heure  dans  leurs  jeunes  cœurs  celte  vérité,  que  la 
religion  est  la  seule  base  solide  et  inébranlable  de  la 
gloire  et  du  bonheur  des  hommes;  faites-leur  bé- 
gayer, dès  leur  enfance,  les  noms  de  Dieu,  de  frères 
et  de  patrie;  faites-leur  prononcer  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  serment  qui  est 
devenu  le  cri  de  tout  Français  citoyen.  Et  vous,  mi- 
nistres d'un  Dieu  juste  et  clément,  unissez  à  la  su- 
blimité de  vos  leçons  la  force  iri^istible  de  l'exem- 
ple ;  lisez  souvent  et  méditez  l'Evangile  ;  imitez  notre 
maître  et  notre  fondateur.  Successeurs  des  apCtres 
et  des  disciples  du  Christ,  retraçons  dans  notre  con- 
duite la  simplicité  de  leur  vie,  la  sainteté  de  leurs 
mœurs,  la  douceur  de  leur  zèle  et  la  constance  de 
leur  charité.  Ce  peuple  religieux  et  bon  oe  s'est 
point  éloigné  de  nous;  il  reviendra  toujotus  cher- 
cber  dans  notre  sein  des  consolatious  véritables. 
C'est  le  propre  de  notre  ministère  d'être  constam- 
ment honores,  respectés  et  chéris.  Bhl  qui  voudrait 
nous  priver  du  plaisir  de  faire  du  bien,  d'édifier  et 
de  consoler?  Nous  serons  toujours  assez  riches  pour 
vivre,  et  trop  pour  mourir,  ctc»  • 

M.  l'abbb  m  LA  Salcbttb  :  Je  demande  rimpras- 

(I)  lV«ai  tTont  déjà  fait  remarquer  qnll  n'y  aTtit  point  d« 
député  de  ce  nom  :  l'orateur  que  le  ÊhniteÊir  vent  dMigear 
iei  est  Lirë?ellièr«  de  Lëpetut,  qui  fat  phM  tard  os  des  di- 
rcclours  de  U  rdpidblique  et  le  cM  de  Ujccie  des  ihdsffci* 
lanibropea.  tm  6» 
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sion  de  ce  maDdemeat,  Tenroi  à  loua  les  départe- 
ments et  à  tous  les  évêques. 

M.  Altibk  :  J*appuie  cette  motion  ;  c*est  une 
bonne  leçon  à  donner  à  l'épiscopat.  et  il  en  a  besoin. 

M.  L'ÉvigUB  dbNImbs  :  Le  mandement  de  M.  Té- 
véque  d* Angers  me  fait  le  plus  grand  plaisir  ;  il  n*est 
aucun  de  nous  qui,  dans  tous  les  temps,  n*ait  donné 
des  preuves  de  ses  bons  sentiments.  Quant  à  ceux 
qui  veulent  donner  une  bonne  leçon  à  Tépiscopat, 
leur  réflexion  a  parfaitement  rempli  leur  but.  Je  de- 
mande qu*on  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  réclame  ia  priorité  pour  la  motion  de  M.  Tabbé 
de  la  Salcette;  elle  lui  est  accordée»  et  la  motion  est 
décrétée. 

M.  de  Jellé  offre  un  don  patriotique  de  la  part  du 
régiment  de  Royal-Picardie. 

Les  moines  de  l'abbaye  de  La  Trappe  supplient 
l'Assemblée  nationale  de  les  conserver. 

M.  **\  peintrei  fait  don  à  l'Assemblée  du  portrait 
de  Franklin. 

M.  LS  PiiisiDBNT  :  L'hommage  qu'une  nation  rend 
en  ce  momeutàcelui  qui  alluma  la  première  étin- 
celle du  feu  qui  vous  anime  est  un  sur  garant  de  la 
satisfaction  avec  laquelle  l'Assemblée  reçoit  le  don 
que  vous  lui  faites. 

AgairedeNimêê. 

M.DB  Macatb  :  Messieurs,  des-troublcs  aflliçeants 
sont  survenus  dans  la  ville  de  Nimcs  :  Texplosion 
qu'ils  ont  déjà  occasionnée,  leur  liaison  et  leur  rap- 
port avec  ces  semences  de  discorde  religieuse  qui 
Fermentent  dans  la  partie  méridionale  de  la  France, 
vous  paraîtront  sans  doute  mériter  l'attention  la 
plus  sérieuse  et  exiger  les  soins  les  plus  cfiicaces. 
Votre  comité  des  recherches  ne  vous  entretiendra 
pas,  dans  ce  moment,  des  dénonciations  faites  contre 
la  municipalité  de  ISÎmes,  l'instruction  sur  cette  par- 
tie n'ayant  pas  encore  reçu  le  degré  de  perfection 
qui  lui  est  nécessaire  pour  être  présentée  a  l'Assem- 
blée nationale.  Le  rapport  que  je  vais  vous  faire  au 
nom  de  votre  comité  des  recherches  ne  roulera  que 
sur  une  délibération  prise,  le  20  avril  dernier,  par 
des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes.  Votre  comité 
vous  parlera  aussi  de  la  nécessité  indispensable  d'or- 
donner la  preuve  des  faits  qui  lui  ont  été  déirancés. 
Ces  prétendus  catholiques  se  sont  livrés  publique- 
ment à  des  injures  réfléchies  et  impardonnables  con- 
tre l'Assemblée  nationale  et  le  roi.  Ils  ont  osé  diffa- 
mer dans  l'opinion  publique  les  décrets  des  législa- 
teurs et  les  actes  du  pouvoir.  Us  ont  présenté  le  mo- 
narque comme  esclave  au  milieu  de  son  peuple. 
Non  contents  de  se  livrer  à  cet  excès  de  démence, 
cette  foule  égarée  a  mis  tout  en  usage  pour  propager 
le  fanatisme  qui  l'agitait.  L'acte  monstrueux  qui  en 
a  été  le  fruit  a  été  publié,  et  Ton  n'a  pas  craint  de  le 
porter  jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois  et  jusqu'aux 
pieds  du  trône.  C'est  contre  de  pareils  attentats  que 
plusieurs  municipalités  invoquent  l'autorité  su- 
prême. Arrêtons  le  mal  lorsqu'il  en  est  temps  en- 
core, et  rendons  des  décisions  qui  dissipent  les  pres- 
tiges dont  on  tâche  d'environner  les  peuples.  C'est 
cette  décision  que  sollicite  votre  comité.  Concilies 
les  principes  de  justice  rigoureuse  avec  Tintérét  du 
bien  public;  cherchez  un  moyen  qui  assure  la  pu- 
nition des  coupables,  maintienne  le  respect  dû  a  la 
religion,  et  range  tous  les  cœurs  à  des  sentiments 
de  paix  et  de  fraternité.  La  délibération  contre  la- 
quelle vous  avez  à  sévir  vous  offre  tous  les  moyens. 

Dix  des  signataires  se  sont,  en  quelque  sorte,  pro* 
clamés  les  chefs  de  cette  ligue  téméraire.  Ce  sont 
eux  qui  sont  les  principaux  et  peut-être  les  seuls 
auteurs  du  délit;  c'est  sur  eux  que  doit  frapper  di* 
rectement  le  châtiment.  Que  votre  jugement  inti- 


mide à  jamais  quiconque  oserait  égarer  ee  peuple 
facile^  mais  généreux,  qu'on  ne  précipite  dans  l'er* 
reur  qu'en  empruntant  le  masque  des  vertus  qu'il 
idolâtre.  J'ajoute  ici,  messieurs,  que,  depuis  le  pre 
mier  rapport,  il  a  été  remis  au  comité  une  nouvelle 
délibération,  en  date  du  !«' juin. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité,  persuade  qu'au 
moment  oh  les  assemblées  primaires  se  forment,  il 
est  de  votfe  prudence  d'en  écarter  ces  esprits  dan- 
ffereux  qui  pourraient  y  porter  le  trouble  et  y  intro- 
auire  des  prmcipes  depuis  longtemps  proscrits,  vous 
propose  de  décréter  :  «  Que  lesdits  particuliers  qui 
ont  signée  comme  commissaires,  la  délibération  du 
20  avril  des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes,  et  les 
nouveaux  signataires  du  1®'  de  ce  mois,  seront  man- 
dés à  la  barre,  dans  tel  délai  qu'il  vous  plaira  fixer, 
et  qu'en  attendant  qu'ils  aient  obéi  à  votre  décret 
ils  seront  privés  provisoirement  des  droits  attachés 
à  la  qualité  de  citoyen  actif.  • 

Quant  au  surplus,  le  comité  recevant  chaque  jour 
un  très  grand  nombre  de  pièces  relatives  aux  trou- 
bles de  Ta  ville  de  Nîmes,  et  des  pièces  ne  pouvant 
seules  fixer  son  opinion,  votre  comité  vous  propose 
d'ordonner  que  votre  président  se  retirera  vers  le 
roi  pour  le  supplier  de  £aire  informer  sur  les  faits 
tels  qu'ils  sont  exposés  dans  le  mémoire  dont  je  vais 
«voir  l'honneur  de  vous  faire  lecture. 

Il  vient  d'être  remis  à  votre  comité  une  délibéra- 
tion des  soi-disant  catholiques  d'Uzès.  Comme  cette 
délibération  est  une  adhésion  à  celle  de  Nîmes,  et 
qu'elle  contient  les  mêmes  principes,  votre  comité 
vous  proposera  de  décréter  que  les  individus  qui  ont 
signé  ladite  délibération  soient  traités  comme  ceux 
qui  ont  siené  celle  de  Nîmes.  Je  vais  actuellement 
vous  faire  lecture  des  faits  dont  la  preuve  est  offerte. 
(On  demande  si  le  mémoire  est  signé.)  Le  mémoire 
ne  l'est  pas,  mais  il  était  joint  à  une  lettre  d'envoi 
qui  est  signée. 

M.  Lachèzb  :  il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assem- 
blée de  souffrir  la  lecture  d'une  pièce  anonyme.  Qui 
vous  assurera  de  la  vérité  des  faits  qui  y  sont  con- 
statés? 

M.  ***  :  Si  les  faits  énoncés  étaient  soutenus  par 
des  preuves*  on  ne  demanderait  pas  la  preuve  des 
faits. 

Quelques  minutes  se  passent  dans  le  tumulte. 

DAssemblée  décide  que  M.  le  rapporteur  sera  en* 
tendu  jusqu'à  la  fin,  sans  être  interrompu. 

M.  Macatb  :  Faits  dont  la  preuve  est  offerte  : 
10  Complot  fait  pour  exclure  les  protestants  de  la 
municipalité,  et  pour  cet  effet  discours  incendiaires 
dans  les  églises. 

M.  l'abbb  Mauby  :  Je  ne  connais  point  d'accusa  • 
tions  sans  accusateurs. 

M.  LB  coMTB  DE  Fauciont  :  Jc  demande  que  M.  le 
rapporteur  soit  mis  à  l'ordre.  Il  ne  peut  rapporter 
que  des  pièces  probantes,  et  c'est  un  libelle  qu'il 
noua  lit. 

M.  Chapelieb  :  Si  on  continue  d'empêcher  la  lec- 
ture, je  prouverai  que  la  pièce  doit  être  lue. 

M.  Macayb  :  Assemblées  nocturnes  dans  les  péni- 
tents et  autres;  distribution  d'argent  et  de  listes  par 
des  prêtres  et  autres  personnes  à  eux  affidées. 

20  Kxhortations  par  des  prêtres  et  autres  à  des 
particuliers,  pour  ne  pas  faire  leur  déclaration  pour 
la  contribution  patrioticfue,  en  disant  (]u'il  n'y  avait 
que  des  sots  qui  en  faisaient;  que  c'était  autant  de 

Îierdu  ;  que  la  banqueroute  était  inévitable,  et  que 
es  députés  à  l'Assemblée  nationale  dévoraient  les 
revenus  de  l'Etat. 
M.  LB  COMTB  Dfe  Paucigbt  :  H  est  bien  singulier 

?[u'on  nous  dise  tant  de  sottises,  et  que  nous  le  souf- 
rions. 
M.  Magayb:  So  Discours  séditieux  d'un  prêtre, di- 


644 


lantquela  contre-révolutîoh  était  inévitable,  et  que 
pour  reffectuer  il  fallait  du  sang,  et  qui  excitait 
pour  cet  effet  les  catholiques  à  rechercher  querelle 
aux  protestants. 

40  Sollicitations  faites  par  un  notable  pour  enga- 
ger les  femmes  à  s'attrouper  devant  réglise  des  Ca- 
Îmcins,  pour  s'opposer  à  rinventaire  du  mobilier  de 
a  maison  religieuse. 

50  Assemblées  secrètes  de  plusieurs  légionnaires, 
an  capitaine  ayant  dit  qu*il  était  temps  de  faire  tous 
les  eftorts  possibles  pour  détruire  l'Assemblée  natio- 
nale, et  que  pour  cet  effet  il  fallait  employer  toutes 
les  forces. 

60  Fabrication  de  fourcher  par  M.  Coeffet,  serru- 
rier, par  ordre  de  M.  Froment,  capitaine  de  Tune  des 
compagnies  de  la  légion,  qui  les  a  enfermées  dans 
un  moulin  à  huile. 

70  Cris  par  des  gens  en  cocarde  blanche,  devant 
la  maison  du  maire,  le  dimanche  2  mai,  qu'ils  ne 
quitteraient  les  cocardes  blanches  que  quand  elles 
seraient  rougies  du  sang  des  protestants. 

80  Ledit  jour  dimanche,  sur  le  Cours,  un  nommé 
Fleury  fut  assommé  à  coups  de  crosse  de  fusil  par 
des  gens  en  cocardes  blanches,  les  offîeiers  munici- 
paux présents;  le  maire  relève  ledit  Fleury,  et  or- 
donne aux  valets  de  ville  de  le  conduire  en  prison, 
laissant  les  assaillants  impunis.  Le  public  indigné 
enlève  le  malheureux  des  mains  des  valets  de  ville. 
(11  s'élève  de  grands  murmures.) 

M.  le  baron  de  Marguerites,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  et  maire  de  Nîmes,  se  rend  à  la  barre  et 
demande  la  parole. 

M.  LE  COMTE  DE  Fauciont  :  Je  dénonce  le  rappor- 
teur au  comité  des  recherches. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  demande  la  parole  sur  une 
question  d'ordre. 

La  partie  droite  demande  que  M.  de  Mirabeau  soit 
rappelé  à  l'ordre 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  Messieurs,  je  me  serais 
bien  gardé  d'interrompre  le  rapporteur,  si,  contre 
toute  discipline,  il  ne  1  avait  déjà  été  avec  un  achar- 
nement oui  ne  peut  être  vaincu  t{u'en  posant  la 
question  a'une  autre  manière.  Au  moment  où  j'ai  été 
provoqué  par  un  rappel  à  l'ordre,  je  demandais  s'il 

Ï»eut  y  avoir  quelque  espèce  de  raison  à  exiger  que 
e  comité  des  recherches  ne  puisse  présenter  qu'une 
pièce  signée  lorsqu'elle  n'est  que  l'mitiative  de  l'in- 
tbrmation  ;  comme  si  le  rapporteur  était  libre  dans 
son  choix.  Je  vous  demande  s'il  n'aurait  pas  préva- 
ri^ué  s'il  se  reservait  particulièrement  telle  ou  telle 
pièce?  Je  vous  demande  si  l'Assemblée  n'est  pas 
juge  de  leur  validité,  si  le  comité  n'a  pas  été  institué 
pour  ces  sortes  d'informations,  malheureusement  si 
nécessaires?  Les  faits  sont  vrais  ou  ils  sont  faux; 
s'ils  sont  vrais,  comme  certaine  crainte,  certaine  opi- 
niâtreté, certain  tumulte  nous  donnent  droit  de  le 
présumer,  ils  ne  peuvent  être  connus  qu'en  laissant 
achever  paisiblement  renonciation  et  développer 
leur  information.  S'ils  sont  faux,  qu'en  redoute-t- 
on? Quel  étrange  scrupule  pourrait  en  arrêter  la 
lecture  au  milieu  des  libelles  qui  nous  environnent? 
M.  d'Espréménil  :  Je  crois  rêver  en  entendant  de 
pareils  principes  dans  la  tribune  ;  j'espère  n'être  l'ob- 
jet d'aucun  rêve  lorsque  je  demande  une  chose  aussi 
simple  que  la  lecture  d'un  rapport  commencé.  Qu'il 
me  soit  permis  de  saisir  cette  occasion  pour  dire  qu'il 
est  impossible  de  donner  quelque  dienité  à  cette  As- 
semblée sans  qu'elle  ait  établi  une  échelle  des  degrés 
de  peines  pour  sa  police  intérieure.  Je  réclame  l'exé- 
cution d'un  décret  sans  lequel  des  intérêts  privés 
donnent  à  cette  Assemblée  un  air  de  tumulte  tout-à- 
fait  indigne  (]'elle. 
L'Assemblée  décide  qu'il  lui  sera  présenté  diman- 


che un  r^Iement  de  police  par  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet. 

M.  jD'EsPRÉMÉNiL  :  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre à  H.  de  Mirabeau, 

M.  •••  :  Je  demande  qu'on  rappelle  à  l'ordre 
M.  d'Espréménil,  oui,  au  mépris  de  nos  décrets,  ne 
porte  pas  le  deuil  de  Francklin. 

Toute  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  la  con- 
tinuation du  rapport. 

M.  d'Espréménil  :  On  demande  que  je  ne  sois  pas 
entendu  ;  c'est  une  motion  ;  je  veux  être  euteudu  sur 
celte  motion. 

L'Assemblée  décide  que  M.  d'Espréménil  sera  en- 
tendu. 

M.  d'Espréménil  :  Je  n'abuserai  pas  de^  moments 
de  l'Assemblée.  M.  de  Mirabeau  a  réduit  la  question 
dont  il  s'agit  à  une  question  d'ordre,  et  a  prétendu 
qu'on  devait  entendre  le  rapport  de  la  pièce  comme 
étant  l'initiative  de  l'information;  ceci  est  absolu- 
ment contraii^  aux  principes  de  la  liberté  et  à  ceux 
de  M.  de  Mirabeau  lui-même.  L'histoire  d'aucun 
peuple  ne  fournit  point  de  pareils  exemples;  les 
délations  anonymes  ne  peuvent  être  produites  que 
p.ir  des  fripons  et  acceptées  que  par  des  tyrans. 
M.  de  Mirabeau  nous  a  parlé  de  libelles;  il  y  en  a,  en 
effet,  beaucoup  qui  viennent  de  Paris.  M.  de  Mira- 
beau lui-même  a  été  calomnié  dans  quelques-uns  ; 
je  lui  demande  s'il  trouverait  digne  d'une  assemblée 
législative,  qui  alors  se  transforme  en  juge,  qu'on 
lût  dans  cette  Assemblée  toutes  les  horreurs  calom- 
nieuses qu'on  répand  contre  lui,  et  qu'elles  devins- 
sent le  sujet  d'une  délibération.  Je  crois  aussi  parler 
comme  un  homme  libre.  Un  délateur  qui  voudrait 
en  même  temps  servir  de  témoin  n'aurait  pas  d'au- 
tre voie  à  prendre.  U  en  résulte  que,  contre  les  prin- 
cipes de  la  liberté  et  contre  les  principes  de  M.  de 
Mirabeau,  cette  forme  tendrait  à  admettre  des  accu- 
sations anonymes  et  des  dépositions  mendiées.  Je 
demande  formellement  que  cette  pièce  ne  soit  pas 
lue. 

M.  LE  COMTE  de  Faucignt  :  En  admettant  les  prin- 
cjpes  de  M.  de  Mirabeau,  on  ne  serait  pas  libre  même 
après  la  prise  de  la  Bastille. 

M.  DE  MiRAREAU  l'ainé  :  M.  d'Espréménil  n'a  pas 
dit,  ce  me  semble,  un  mot  relatif  à  mon  opinion  et  à 
la  question.  (De  bruyants  murmures  se  font  enten- 
dre de  la  partie  droite.)  Si  cette  assertion  se  jugeait 
par  le^  éclats  dont  on  fait  retentir  cette  salle,  il  sem- 
blerait que  je  n'ai  parlé  que  d'une  délation.  J'atteste 
tout  ce  qui  est  impartial  que  voici  ce  que  j'ai  dit  : 
•Dans  la  série  des  pièces  que  présente  votre  comité^ 
il  s'en  trouve  une  qui  n'est  pas  signée.  •  Cette  pièce 
n'est  pas  la  dénonciation  ;  c'est  un  arrêté,  une  de- 
mande quelcouque.  (Le  bruit  recommence  dans  la 
partie  droite.)  Lorsqu'on  parle  au  milieu  de  feux 
qui  se  croisent  avec  tant  de  rapidité,  il  est  bien  heu- 
reux de  n'avoir  que  des  choses  très  faciles  à  dire.  On 
me  demande  si  les  faits  consignés  dans  la  pièce  dont 
il  s'agit  sont  vrais  ;  je  réponds  que  c'est  ce  qu'il  s'a- 
git de  déterminer  par  l'information  ;  on  me  dit  en- 
core :  eh  bien  !  lisez-la  \  Ce  n'était  pas  la  peine  de 
m'interrompre,  c'est  ce  une  je  demande  depuis  long- 
temps. Le  comité  des  recherches  ne  peut  être  soumis 
aux  formes  méthodiques  d'un  tribunal  ordinaire.  La 
pièce  est  jointe  à  une  lettre  d'envoi  signée;  nulle 
difficulté,  elle  doit  être  lue. 

M.  DB  Mbkou  :  Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  à 
la  pièce  était  jointe  une  lettre  d'envoi  signée. 

M.  •**  :  Que  le  comité  des  recherches  se  rende 
responsable  au  moins,  afin  qu'on  puisse  le  prendre 
à  partie. 

M.  VoTDEL  :  Depuis  une  heure  on  se  débat  poor 
savoir  si  on  lira  la  pièce  relative  aux  troubles  très 
avérés  de  Nîmes.  Le  comité  ne  l'a  point  présentée 
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cooiiDe  aDonyme»  maïs  Jbinte  à  une  adresse  qui  Tac^ 
compagnait  et  qui  était  signée.  Fût-elle  anonyme, 
OQ  devrait  encore  la  lire.  Il  y  a  eu  de  grands  désor- 
dres, il  s'agit  d'en  connaître  les  instigateurs.  Le  co- 
mité ne  demande  pas  qu'on  informe  nominativement 
sur  telle  ou  telle  personne,  mais  sur  tel  ou  tel  fait. 
(Plusieurs  membres'  de  la  partie  droite  s'écrient  : 
C'est  la  honte  de  l'Assemblée  nationale  que  ce  co- 
mité des  recherches!  )  Votre  comité  ne  se  dissimule 
pas  qu'aux  yeux  de  certaines  personnes  son  existence 
est  un  délit  social  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  rem- 
plira son  devoir.  Si,  par  exemple,  on  lui  donnait 
avis  que  le  salut  de  l'Etat  est  en  danger,  et  qu'il  re- 
fusât de  vous  en  donner  avis,  sous  prétexte  que  les 
annonces  seraient  anonymes,  je  vous  le  demande, 
ne  serâit-il  pas  criminel,  et  ne  le  jugeriez-vous  pas 
ainsi? 

Toute  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  à 
grands  cris  que  le  rapport  soit  continué  sans  inter* 
ruption. 

L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

M.  Macaye  continue  ainsi  son  rapport  : 

90  Le  dimanche  2  mai,  la  compagnie  du  no  31, 
qui  avait  déjeûné  chez  le  maire,  et  dont  la  majeure 
partie  s'était  livrée  à  des  excès  sur  le  Cours,  fut  re- 

3uise  par  le  maire  pour  faire  la  garde  et  la  patrouille 
e  nuit,  quoique  ce  ne  fût  pas  son  tour  de  service. 

100  Le  Inndi  3  mai,  à  huit  heures  du  matin,  il  y 
cul  à  l'hôtel-de- ville  un  attroupement  d'environ 
deux  cents  personnes  en  cocardes  blanches;  un  pro- 
testant ayant  passé,  ceux  qui  étaient  au  balcon,  où  il 
y  avait  un  officier  municipal,  crièrent  :  Tu^/ue/ aus- 
sitôt ceux  gui  étaient  devant  la  porte  tombèrent  sur 
ce  particulier,  gui  fut  sauvé  par  l'intrépidité  du  sieur 
Castanet,  plâtner.  Le  sieur  Âlet  et  le  sieur  François 
Ribe  furent  chassés  de  Thôtel-de-ville  en  présence 
du  maire.  Dans  la  rue  et  devant  la  porte  de  l'hôtel- 
de-rille ,  des  travailleurs  disaient  :  «  Ferons-nous 
feu?»  Une  femme  leur  observe  :  «Vous  devriez  avoir 
du  respect  pour  M.  le  maire  (il  était  présent);  ■  aus- 
sitôt celui-ci  répondit  :  «  Qu'on  fasse  retirer  cette 
fennme.  • 

110  Le  même  jour  3  mai,  à  six  heures  du  soir,  il 
y  avait  ri  la  place  des  Recollets  un  attroupement  de 
gens  à  cocardes  blanches,  armés  de  fusils  et  de  sa- 
bres. Le  maire  et  le  sieur  de  Combièrps,  notable, 
précédés  de  deux  valets  de  ville,  survinrent  ;  des 
coups  de  fusil  furent  tirés,  des  coups  de  sabre  don- 
nés au  sieur  Manipe  fils  :  le  maire  et  le  notable  pré- 
sents se  retirèrent. 

120  Le  lendemain  4,  les  officiers  municipaux  se 
transportèrent  chez  les  sieurs  Armand  et  Marignan, 
qui  la  veille  avaient  été  assaillis  à  coups  de  pierre; 
ceux-ci  voulurent  leur  raconter  ce  qui  s'était  passé  ; 
le  maire  leur  dit  d'un  ton  menaçant  :  «  On  ne  vous 
demande  pas  cela.  • 

130  Le  même  jour,  au  soir,  M.  le  maire  dit,  chez 
M.  d'Augier,  juge-mage,  en  présence  de  plusieurs 
personnes  :  «  Ne  sait-on  pas  que  si  le  maire  avait 
reçu  une  égratignure^  cent  des  plus  notables  et  des 
plus  riches  de  la  ville  auraient  été  massacrés  à  l'in- 
stant sans  qu'il  en  échappât  un  seul?  - 

140  La  nuit  du  5  au  6,  le  procureur  de  la  com- 
mune introduisit  chez  lui  plus  de  deux  cents  hommes 
armés  qui  y  passèrent  la  nuit. 

150  Le  uimanche  9  mai,  un  frère  capucin,  du  cou- 
vent de  Nîmes,  distribua  un  imprimé  intitulé  JVou- 
telles  de  Paru,  et  dont  un  exemplaire  est  ici  joint,  à 
un  officier  municipal  de  la  commune  de  Rodessan^ 
lieu  voisin  de  Nîmes,  et  à  un  autre  particulier. 

Je  vais  actuellement,  messieiirs,vous  faire  lecture 
de  deux  délibérations  de  la  ville  de  Nîmes  et  de  deux 
Autres  de  la  ville  d'Uzès. 


Ex(raU  des  délibérations. 


Le  mardi  20  avril,  les  citoyens  catholiques  de  la 
ville  de  Nîmes  soussignés,  assemblés  dans  l'église 
dps  Pénitents  blancs  de  ladite  ville,  ont  unanime- 
ment délibéré  de  demander  au  roi  et  à  TAssemblée 
nationale  ; 

10  Que  la  religion  catholîaue,  apostoliqjie  et  ro- 
maine soit  déclarée,  par  un  aécret  solennel,  la  reli- 
gion de  rÉtat\  et  qu'elle  jouisse  seule  des  honneurs 
du  culte  public. 

20  Qu'il  ne  soit  Caiit  aucun  changement  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  et  que  toutes  les  réformes 
qu'on  jugera  nécessaires  dans  les  corps  séculiers  et 
réguliers  ne  puissent  être  opérées  sans  le  concours 
des  conciles  nationaux,  conformément  aux  lois  ca- 
noniques de  l'Eglise  gallicane. 

30  Que  l'Assemblée  nationale  sera  suopliée  d'em- 
ployer toute  son  autorité  pour  faire  rendre  au  roi  le 
pouvoir  executif  dans  toute  son  étendue,  conformé- 
ment à  son  décret  du  23  septembre  dernier,  portant 
que  le  pouvoir  exécutif  suprême  résidera  exclusive 
ment  dans  les  mains  du  roi. 

4<*  Que  le  roi  discutera  dans  sa  sagesse  tous  les 
décrets  qu'il  a  sanctionnés  depuis  le  19  septembre 
dernier,  et  qu'il  les  sanctionnera  de  nouveau,  s'il  le 
juge  nécessaire,  pour  qu'on  ne  puisse  point  à  l'ave- 
nir attaquer  la  constitution,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être. 

50  Que  M.  le  président  et  MM.  Michel,  conseiller, 
capitaine  de  la  compagnie  no  24  ;  Vigne,  négociant, 
capitaine  de  la  compagnie  no  30  ;  Folacher,  avocat, 
capitaine  de  la  compagnie  no  36  ;  Robin,  négociant, 
lieutenant  de  la  compagnie  no  36  ;  Froment,  avocat, 
capitaine  de  la  compagnie  no  39;  Velut,  négociant, 
capitaine  de  la  compagnie  no  40;  Ribens,  avocat, 
François  Faure,  marchand  de  bois  ;  Melquion  aîné , 
négociant,  capitaine  de  la  compagnie  no  34;  et  Fer- 
nel,  marchand  libraire,  commissaires  nommés,  sont 
chargés  de  faire  présenter  au  roi  une  copie  de  cette 
délibération,  d'en  adresser  une  copie  au  pr^ident 
de  l'Assemblée  nationale ,  pour  qu'elle  daigne  v 
avoir  égard,  et  une  troisième  copie  au  conseil-géné- 
ral de  la  commune  ;  étant  persuadés,  les  délibé- 
rants, que  le  zèle  du  conseil  pour  la  religion,  et  son 
amour  pour  notre  auguste  souverain,  le  porteront  à 
y  adhérer. 

60  Enfin ,  lesdits  commissaires  sont  autorisés  à 
faire  imprimer  la  présente  délibération,  et  à  en  en- 
voyer des  exemplaires  partout  où  besoin  sera. 

La  délibération  de  la  ville  d'Uzès  contient  les  mê- 
mes principes,  exprimés  eu  des  termes  différents. 

Autre  déclaration  et  pétition  des  catholiques  de 
Nimes,  en  date  du  lor/utn. 

«  Les  citoyens  catholiques  de  Ntmes,  formant  la 
très  grande  majorité  des  habitants  de  ladite  ville, 
assemblés  dans  l'église  des  Jacobins,  surpris  de  voir 
élever  des  doutes  sur  leurs  véritables  sentiments, 
ont  cru  devoir  en  donner  une  véritable  explica- 
tion  Comment  pourrait-on  blâmer  les  citoyens 

de  Nîmes  d'avoir  manifesté,  à  l'exemple  de  Châ- 
lons-sur-Marne,  de  tout  le  pays  de  Comminges,  des 

Srincipales  villes  d'Alsace,  de  Toulouse,  d%zès  et 
'autres  villes,  leur  attachement  pour  la  religion  de 
leurs  pères?  (M.  Lavie  proteste  contre  cette  assertion 
pour  l'Alsace  ;  M.  Roger,  pour  le  Comminges;  M.  de 
Sillery,  pour  Châlons.)  Les  citoyens  catholiques 
de  Nîmes  déclarent  et  délibèrent  unanimement  : 
10  qu'ils  persistent  dans  leur  pétition  du  20  avril  ; 
20  qu'ils  adhèrent  à  la  déclaration  d'une  partie  de 
l'Assemblée  nationale,  du  19  du  même  mois,  con- 
cernant la  religion  ;  30  qu'ils  adhèrent  aussi  aux  dé- 
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«rarations  de  MontaubaDi  d'Alby*,  d'Alais,  d*U2ès  et 
des  autres  villes  qui  en  ont  pris  de  semblables  ; 
40  que  9  pour  foire  connaître  au  roi  et  à  TÂssemblée 
nationale  leurs  yéri tables  sentiments,  qu'on  a  mal 
interprètes,  et  la  pureté  des  motirs  qui  ont  dicté 
leur  pétition  du  20  avril,  la  présente  délibéra- 
tion leur  sera  adressée,  qu'elle  sera  imprimée,  etc.  • 

Vous  ayez  entendu,  messieurs,  la  lecture  des  piè- 
ces ;  elles  sont  bien  suffisantes,  et  n'ont  pas  besoin, 
je  crois,  d'être  appuyées  par  de  nouvelles  réflexions. 
Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  proposer  : 

<  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  au  nom  de  son  comité  des  recherches,  de 
deux  délibérations  des  soi-disant  catholiques  de 
Nîmes,  des  20  avril  dernier  et  l«r  de  ce  mois,  ainsi 
que  d'une  autre  délibération  des  soi-disant  catholi- 

3ues  d  Uzès,  en  adhésion  aux  deux  premières  et  en 
ate  du  2  mai  dernier;  considérant  que  lesdites  dé- 
libérations contiennent  des  principes  dangereux  et 
Îiropres  à  exciter  des  troubles  et  des  dissensions  dans 
e  royaume,  a  décrété  et  décrète  que  MM.  Pierre- 
Michel  Vigne,  Folacher,  Robin,  etc,  qui  ont  signé 
en  qualité  de  président  et  de  commissaires,  seront 
mandés  à  la  barre  de  l'Assemblée  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obéi  au  présent  décret,  ils  demeureront  privés 
des  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyens  actifs  ; 
20  sur  l'observation  faite  par  le  comité  des  recher- 
ches, qu'il  lui  a  été  remis  un  très  grand  nombre  de 
pièces  concernant  les  troubles  de  la  ville  de  Nimes, 
et  qu'il  est  indispensable  d'acquérir  les  preuves  des 
faits  y  énoncés,  circonstances  et  dépendances,  l'As- 
semblée nationale  a  arrêté  aue  son  président  se  re- 
tirera sans  délai  pardevers  le  roi,  pour  supplier  Sa 
Majesté  d'ordonner  qu'il  sera  informé  desdits  faits 
pardevant  le  présidial  de  Nîmes.  • 

On  demande  l'ajournement  à  jeudi  soir.  Cette 
proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

siANCE  DU  HEBCRBDI  16  JUIN. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  marauis  de  Bonnai, 
amendée  par  plusieurs  membres,  l  Assemblée  dé- 
cide qu'aux  trois  séances  du  soir,  qui  ont  lieu  par 
chaque  semaine,  la  première  heure  seulement  sera 
employée  à  recevoir  des  députations  et  à  lire  des 
adresses. 

M.  DE  NoAiLLES  *.  Vous  avcz  entendu  parler  plu- 
sieurs fois  des  désordres  oui  régnent  dans  Quelques 
parties  de  l'empire.  Ce  n  est  pas  la  faute  des  peu- 
ples, qui  sont  trop  souvent  trompés:  ce  n'est  pas  la 
faute  des  administrations,  qui  donnent  tous  leurs 
soins  à  l'exécution  des  décrets  et  au  maintien  de 
l'ordre  public  ;  mais  c'est  la  faute  des  ministres  : 
c'est  à  leur  fâcheuse  inertie,  c'est  à  leur  coupable 
ambition,  c'est  à  leur  désir  de  rattraper  le  pouvoir 
que  vous  leur  avez  si  sagement  ôté,  qu'il  faut  attri- 
buer ces  désordres.  Ils  voudraient  que  l'accroisse* 
ment  de^  maux  Ht  regretter  leur  dangereuse  puis- 
sance,  afin  qu'ils  reprissent  une  autorité  que  vous 
avez  si  sagement  détruite.  Je  vais  vous  en  donner 
une  preuve  non  équivoque.  Vous  avez,  il  y  a  près 
d'un  mois,  rendu  un  décret  sur  les  droits  de  terrage 
et  de  chanipart.  Dans  le  district  de  Nemours,  dont 
j'ai  rhonneur  d'être  député,  ce  décret  était  mal  in^ 
terprété.  J'ose  assurer  qu'il  n'est  cependant  pas  de 
lieu  où  Ton  reçoive  vos  décrets  avec  plus  de  joie, 
ou  on  les  exécute  avec  plus  d'empressement.  Nous 
nous  sommes  adressés  au  comité  féodal ,  qui,  par 
une  délibération  unanimct  a  reconnu  qu'on  ne  pou- 
vait pas  expliquer  un  décret  par  un  décret,  et  nous 
avons  été  forcés  à  taire  une  démarche  toujours 


fteheuae  poar  qb  dépoté,  à  aller  troofcr  on  mU 
nlstre. 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  garde-dea-weain 
une  proclamation  des  déereta  des  1 5  mars  et  20  ami  : 
nous  avons  représenté  que  si  elle  était  promplement 
publiée,  le  mal,  dans  sa  source,  serait  aisément  ar- 
rêté ;  qu'au  contraire,  si  on  différait,  il  pourrait  être 
sans  remède.  Trois  fois  ce  ministre  noua  a  donné  sa 
promesse,  trois  fois  notre  espérance  a  été  tromj>ëe. 
Les  députés  du  département  ayaîent  écrit  pour  indi- 
quer le  yrai  sens  des  décrets;  ils  avaient  annoncé 
une  proclamation  :  les  propriétaires  ont  enyoyé  des 
huissiers  pour  faire  payer  les  droits  que  yos  mcrets 
avaient  conservés.  La  proclamation  dn  roi  n'était 
pas  arrivée.  L'un  des  nuissiers  a  été  pendu  ;  on 
autre  a  été  assommé.  Le  peuple  qui,  même  dans  les 
excès  de  la  fureur  que  lui  inspire  ce  qu'il  croit  une 
injustice,  conserve  toujours  une  pitié,  une  sensibi- 
lité naturelle,  a  été  touché  ;  il  a  coupé  la  corde,  et 
cet  huissier  a  été  sauvé.  L'autre  est  dans  un  état  af> 
freux.  Affligés  de  ces  événements  malheureux,  nows 
sommes  retournés  chez  M.  le  gardenles^ceanx  ;  nou^ 
avons  renouvelé  nos  instances.  Il  nous  a  envoyés 
valeter  dans  toutes  les  antichambres,  en  nous  disant 
qu'il  fallait  un  accord  complet  de  tous  les  ministres 

Ï»our  porter  remède  à  ces  désordres.  Vous  voyez  si 
e  peuple  est  coupable  de  tous  les  malheurs  dont  le 
récit  nous  afflige. 

Je  dois  dire,  à  la  décharge  de  M.  le  garde-des- 
sceaux,  car  lorsque  je  dévoile  les  vérités  qui  l'accu- 
sent, je  ne  puis  cacher  ce  qui  pourrait  l'excuser,  je 
dois  dire  que  malgré  les  plaintes  que  nous  lui  avons 
portées,  que  malgré  les  lettres  authentiques  que 
nous  lui  avons  présentées,  il  a  pensé  qui!  fallait 
qu'on  lui  envoyât  les  procès-verbaux  des  municipa* 

lités Je  demande  qu'il  soit  décrété  «  que  M.  le 

président  se  retirera  devers  le  roi,  pour  le  prier  de 
rendre  sbr-le-champ  une  proclamation  qui  rappelle 
les  décrets  du  15  mars  et  ou  20  avril  derniers,  et  en- 
joigne de  nouveau  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra 
de  tenir  la  main  à  leur  exécution,  et  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  cette  proclamation  soit 
lue  au  prône.  » 

M.  BoucnE  :  Il  est  impossible  de  prendre  une  dé- 
libération sans  entendre  M.  le  garde-des-sceaux  :  je 
demande  qu'il  soit  mandé  sur-le-champ  à  la  barre. 

M.  MoREAU  :  Je  dois  relever  une  erreur  du  comité 
féodal  ;  c'est  à  l'Assemblée  seule  qu'appartient  l'in- 
terprétation de  ses  décrets. 

M.  nB  NoAiLLEs:  Vous  avez  décrété  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  pouvait  faire  aucune  loi,  mais  des 
proclamations  pour  en  ordonner  et  en  rappeler 
l'exécution.  Le  comité  féodal  a  répondu  à  notre  de- 
mande qne  le  pouvoir  exécutif  devait  être  requis  de 
faire  une  proclamation  qui  rappelât  les  dispositions 
des  décrets  des  15  mars  et  20  avril  derniers.  Nous 
avons  sollicité  cette  proclamation.  Je  demande  si 
les  députés  ne  sont  pas  en  règle,  si  le  comité  fiéodal 
n'est  pas  en  règle,  si  les  ministres  sont  en  règle? 

M.  LE  CURE  nB  SouPPBS  :  Je  suis  du  même  district 
que  M.  deNoailles.  Je  connais  les  faits  qu'il  tous  a 
présentés,  et  j'insiste  sur  la  proposition  qni  vous  a 
été  faite  de  mander  M.  le  ^rde-des-sceanx  à  la 
barre.  Il  me  semble  que  la  proclamation  demandée 
en  ce  moment  devrait  être  générale  pour  tout  le 
royaume. 

M.  Meblin  :  11  faut  lier  ensemble  ce  qni  regarda 
les  dîmes  ecclésiastiques  et  les  droits  de  champart 
Le  comité  des  dîmes  a  un  projet  de  décret  à  vous 
proposer.  La  discussion  présente  pourrait  être  ajoa^ 
née  à  demain. 

M.  n'Annai:  Cette  discussion  a  deux  objets:  lo  La 
proclamation  à  faire  ou  le  décret  à  rendre:  c'est  sur 
cette  partie  que  peut  porter  le  renvoi;  fo  La  faute  da 
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ministre  ;  s*fl  eit  eoopablê,  H  hot  le  ounir  ;  ponr  le 
punir,  il  feuts'Msnrer  s'il  est  cmnaDle:  pour  s'en 
assurer,  il  faut  Tentendre.  On  doit  donc  le  mander  à 
l'instant  à  la  barre. 

M.  MARTiifiCAD:  Il  est  heureux  que  la  proclama* 
tion  n*ait  pas  été  faite,  si  tous  derei  cnanger  tos 
décrets. 

La  suite  de  cette  discussion  est  ajournée  a  demain. 

•—  M.  Giraud-Duplessis  fait  le  rapport  de  contes- 
tations élevées  au  sujet  des  opérations  des  électeurs 
char^  de  déterminer  laquelle  des  deux  villes  de 
Vervms  et  de  Guise  sera  établie  cheMieu  du  district. 

L'Assemblée  décide  que  le  procès-verbal  de  Tas* 
semblée  des  électeurs,  tenue  à  Guise,  le  7  juin,  sera 
signé  par  le  président  et  le  secrétaire  de  cette  as- 
semblée, et  que  les  électeurs  se  réuniront  à  Marne 
pour  achever  les  opérations  relatives  à  rétablisse- 
ment du  cheMieu  du  district. 

Suite  4ê  la  éiscuaion  §ur  la  coiuHtuHan  du  clergé. 

On  (Ut  lecture  de  Tarlide  1"  da  titre  III  coDcernant  lé 
traitement  des  ministres  de  la  religion;  il  est  ainsi  conçu: 

•  Art  I*'.  Les  miniilres  de  la  relig;ion  exerçant  les  pre- 
mières et  les  plus  importantes  fonctions  de  la  société,  et 
obligèi  de  résider  continuellement  dans  le  lieu  du  serrice 
auquel  la  confiance  des  peuples  les  a  appelés,  leront  entiè- 
remeut  défrayés  par  la  nation.  • 

Cet  article  est  décrété  sauf  discussion. — On  passe  à  Par- 
tideU, 

Après  une  légère  discussion,  dans  laquelle  plusieurs 
amendements  sont  proposés  i  Tartide  suivant  est  décrété 
comme  il  suit: 

•  Art.  II.  Il  sera  fourni  à  chaque  évéqoe  et  à  chaque 
curé  et  aux  desservants  des  annexes  et  des  succursales  un 
logement  convenable }  sans  entendre  rien  innover,  quant  ù 
présent,  à  Tégard  des  parobses  où  le  logement  des  curés  et 
des  desservants  est  fourni  en  argent.  Il  leur  sera  eu  outre 
assigné  le  traitement  qui  va  être  réglé» 

On  passe  &  Tartide  III. 

c  Art.  in.  Le  traitement  des  évêqoes  sera:  savoir,  pour 
Tévèque  de  Pans,  50,000  livres;  pour  les  évéques  des  villes 
dont  la  population  est  de  dnquante  mille  Smes  et  au-dessus, 
20,000  Kvrcs;  pour  tous  les  autres  évéques,  12,000  liv. 

M.  w  GasaiAs:  Dans  le  traitement  pécuniaire  que  le 
eomité  eodésiastique  présente,  il  ne  s*est  pas  proposé  d'au- 
tre objet  que  d'assurer  aux  évéques  une  subsistance  suffi- 
sante et  modeste  :  en  s'arrètant  à  ce  seul  point  de  vue,  il  a 
sans  doute  raison  ;  mais  il  n*en  est  pas  de  même  si  les  reve- 
nus des  ministres  de  ta  religion  ont  une  destination  plus 
sainte  et  plus  étendue.  Comment  peut-on  concevoir  que  les 
ministres  d*un  Dieu  bienfaisant,  que  des  hommes  plus  par^ 
ticulièrement  consacrés  à  la  consolation  des  malheureux, 
au  soulagement  des  malades,  puissent  remplir  ces  devoirs 
sans  moyens  pour  piocurer  des  secours  ?  Il  y  a  une  étroite 
liaison  entre  la  religion  et  lâchante.  L*aumône  était  un  sa- 
crement; elle  était  une  des  fonctions  du  sacerdoce;  les  dia- 
cres étaient  institués  pour  la  distribuer;  les  apôtres  eux-mê- 
mes la  regardaient  comme  une  de  leurs  plus  importantes 
fonctions  ;  ils  pensaient,  ces  disdples  saints  de  notre  divin 
maître,  qu*il  était  impossible  de  la  désunir  de  celles  des 
ministres  d^un  Dieu  de  bonté  et  de  bienfaisance.  En  vain 
vous  dirait-on  que  les  établissements  de  Tordre  public  por- 
teront des  aumônes  à  tout  ce  qui  est  Indigent,  des  secours 
à  tout  ce  qui  souffre;  mais  des  administrateurs  civils  au- 
ront-ils eette  ferveur  de  lèle,  cette  abondance  de  charité 
que  la  rdigtou  peut  seule  donner?  GeS  hommes,  que  des 
malheurs  privés,  que  des  malheun  publics  occasionnés  par 
lesdrconstances  présentes  auraient  fait  tomber  de  Taisance 
dans  rinfortuTCi  ne  voudraient  pas  faire  connaître  leur  dé- 
tresse ;  ils  périraient  de  misère  et  de  faim,  si  la  charité  des 
pasteurs  ne  parrenait  à  les  découvrir ,  si  dans  les  commu- 
uicatioDS  intimes  et  consolantes  de  la  religion,  ieun  évé- 
ques, leurs  curés  ne  les  forçaient  à  accepter  des  secours 
nécessaires.  Ahl  si  la  charité  était  séparée  de  la  religion, 
qud  est  Phomme  sensible  qui  voudrait  être  ministre  de 
cette  rdigionsaiolel  gud  est  Tbomme  qui  voudrait  se  con- 
sacrer a  rechercher  les  malheurs  des  fidèles,  s*il  ne  pouvait 
•ppwsr  à  «es  malb^fi  que  dts  «onsUations  impuissautes; 


sni  ne  pouvait,  par  des  secours,  adoudr  las  «saut  dont  to 
spectade  le  ferait  souffrir;  s*ll  ne  pouvait,  en  donnant  d'u* 
tUes  consolations,  se  consoler  pour  ainsi  dire  lui-même  ? 
Cest  au  nom  de  la  rdigion  que  je  vous  conjure  de  ne  pas 
séparer  la  miséricorde  des  hommes  de  la  miséricorde  de 
Dieu  ;  de  ne  pas  détruire  cette  uoiou  si  touchante  de  la 
diarité  et  de  la  religion. 

81  ces  considérations  vous  frappent,  vous  reeonnaltrei 
avec  SDoi  que  le  traitement  qu'on  vous  propose  est  au 
moins  iusuÎBsant  pour  les  grandes  villes.  Le  comité,  qui 
présente  une  échelle  bien  graduée  pour  les  curés.  Ta  totale 
ment  oul>liée  pour  les  évéques»  L'humanité,  la  religion , 
vous  sollidlent  de  laisser  en  leurs  mains  les  moyens  de  se- 
courir, de  contenir  celte  foule  de  malheureux,  dontrtxis- 
tenee  dans  nos  villes  maritimes  et  commerçantes,  peut  être 
à  chaque  instant  compromise  par  la  banqueroute  d*on  seul 
négodant,  La  police  qui  les  contenait  n'est  pas  compatible 
avec  votre  constitution;  il  faut  donc  la  remplacer  par  des 
moyens  de  bonté  et  de  bienfaisance.  A  qui  ces  moyens  se- 
ront-ils confiés,  si  ce  n*est  aux  ministres  de  la  religion  7  Je 
le  demande  au  peuple  qui  m'entend:  qu'il  dise  si,  dans  un 
hiver  désastreux,  l'évêque  et  les  curés  de  Paris  ne  sont  pas 
?euus  à  sop  secours?  Que  serait-il  devenu  sans  les  aumô- 
nes déposées  entre  les  mains  de  ces  ministres  par  les  propriét 
taires  de  la  capitale?  Ces  aumônes  ont  été  fournies  par  Ir 
noblesse,  par  le  clergé,  qui  furent  à  cette  époque  les  bien- 
faiteun  et  les  pères  du  peuple.  Par  quels  étranges  motifs  les 
a-t'on  désignés  au  peuple  comme  ses  oppresseurs?  (11  s'é- 
lève beaucoup  de  murmures.  ) 

Si  eu  grandes  considérations  dejustlce  et  d'humanité  ne 
vous  engagent  pas  è  établir  une  différence  entre  le  dergé 
des  villes  commerçantes  et  maritimes ,  et  celui  des  villes 
méditerrauées,  j'en  présenterai  une  autre:  c'est  la  cherté 
des  comestibles.  Je  demande  aux  députés  de  Nantes  et  de 
Marseille,  si  l'évêque,  avec  13,000  livres,  peut  subsister 
honorablement  (le  rapporteur  observe  que  dans  ces  villes 
les  évéques  auront  20,000  livres);  quand  même  il  aurait 
S0,000  liv. ,  cette  somme  serait  insuflisante  ;  il  ne  resterait 
rien  4  l'évêque  pour  se  livrer  à  des  œuvres  de  bienfaisance. 
Plus  vous  espères  que  l'élection  vous  donnera  des  ecclésias- 
tiques dignes  de  leur  ministère,  plus  vous  espérei  ramener 
ieslévêques  à  l'état  de  la  primitive  Eglise,  plus  il  est  de  vo- 
tre'devoir  étroit  de  leur  fournir  abondamment  de  quoi 
exercer  toutes  les  vertus  chrétiennes,  parmi  lesquelles  l'au- 
mône tient  on  rang  distingué.  Certains,  par  la  loi  de  la  rési- 
dence, que  les  sommes  seront  employées  dans  les  diocèses, 
et  que  l'évêque  devant  ses  fidèles  n'oserait  en  faire  un  scao- 
daleux  usage,  vous  doleres  avec  générosité  les  ministres  du 
culte  de  la  nation  généreuse  que  vous  avei  Thonneur  de 
représenter.  Je  conclus  à  ce  que  tous  les  évéques  n'aient 
pas  moins  de  20,000  livres:  à  ce  qu'il  soit  donné  à  ceux  de 
Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Nantes,  Toulouse,  Rouen, 
AOfOOO  livres,  et  à  celui  de  Paris,  450,000  livres  ;  aux  cu- 
rés de  Paris,  iO,000  livres;  à  ceux  des  villes  au-dessus  de 
cinquante  mille  Ames,  6,000  livres,  et  à  ceux  des  paroisses 
qui  auront  plus  de  trois  mille  communiants,  3,000  livres. 
J'avais  pensé  que,  pour  l'honneur  de  cette  Assemblée,  il  ue 
fallait  pas  présenter  des  considérations  fiscales;  mais  je  vols 
qu'il  est  nécessaire  de  vous  faire  observer  que  ce  surcroît 
n'excédera  pas  2  millions, 

M.  DB  RoiBsraaaB:  J'adopte  les  prinopesdupréoplnaut, 
mais  j'en  tire  une  oonséquenee  un  peu  différente  :  on  vous 
a  parié  de  religion  et  de  charité;  saisissons  l'esprit  de  la  re- 
ligion, agrandissons  les  idées  de  charité,  et  nous  verrons 
que  Tarticle  du  comité  ne  pêche  rien  moins  que  par  l'éco- 
nomie. L'auteur  pauvre  et  bienfaisant  de  la  religion  a  re- 
commandé au  riche  de  partager  ses  richesses  avec  les  indi- 
gents; il  a  voulu  que  ses  ministres  fussent  pauvres  ;  il  sa- 
vait quHIs  seraient  corrompus  par  les  richesses  ;  il  savait 
que  les  plus  riehes  ne  sont  pas  les  plus  généreux  ;  que  ceux 
qui  sont  séparés  des  misères  de  rhqmanlté  ne  compatissent 
guère  à  ces  misères;  que  par  leur  luxe  et  par  les  besoins  atta- 
chés à  leur  richesse.  Ils  sont  souvent  pauvres  au  sein  même 
de  Topuleoce.  D'après  ces  idées,  qui  paraissent  aussi  inspi- 
rées par  la  raison  et  par  la  vérité,  il  est  évident  que  le  vrai 
moyen  de  soulager  les  pauvres  n*est  pas  de  remettre  des 
sommes  considérables  entre  les  mains  d*un  petit  nombre  de 
ministres.  Sont- ce  donc  11  les  vues  do  iécislateurr  LeM- 
gislateor  doit  travailler  k  diminuer  le  nombre  des  malheur 
veux,  et  pour  cda  il  ae sttIBt  pas  4e  reBetUe  des trésoia 
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entre  lei  mains  de  gnelcpies-uns,  et  he  les  charger  de  les 
répandre.  Non,  les  législateurs  ne  soumettront  pas  la  fie 
des  hommes,  le  bonheur  du  peuple,  au  caprice  et  &  l'arbi* 
traire  de  quelques  hommes;  c'est  par  les  grandes  vues  de 
Padministration  qu'ils  peuvent  secourir  les  malheureux  ; 
c'est  en  réformant  les  lois  qui  outragent  l'humanité ,  c*est 
en  Taisant  que  des  lois  égales  pour  tous  frappent  également 
lur  toos  et  protègent  tous  les  bons  citoyens  sans  distln^ 
tion.  Voilà  la  Tériiable  bienfaisance  qui  couTient  à  des  lé* 
gislateun...  Je  demande  si  43,000  Hy.  ne  suffisent  pas,  et 
bien  au-delà,  aux  besoins  d'un  homme.  Je  pense  qu'il  serait 
plus  conforme  à  la  justice  de  réduire  cette  somme,  et  mon 
avis  particulier  est  qu'on  ne  fasse  à  aucun  évéque  un  trai* 
tement  qui  s'élève  au-dessus  de  10,000  livres. 

M.  CABBi  GocTTis:  Trop  de  richesse  a  nul  à  la  religion; 
mais  aussi  les  prêtres  ne  doivent-ils  pas  dire  comme  le  sage: 
«  Ne  me  donnei  ni  trop  de  pauvreté,  ni  trop  de  richesse; 
doonez-moi  les  moyens  de  faire  le  bien.»  II  faut  avoir  égard 
aux  obligations  que  vous  avei  imposées  aux  ministres  da 
culte.  Rappelez'vous  que  les  évoques  auront  des  rapports 
avec  les  ministres  d'un  diocèse  très  étendu  ;  rappelez-vous 
que  l'éTÔqup  sera  le  premier  pasteur  de  son  Eglise  cathé- 
drale, et  qu'il  sera  obligé  de  répandre  les  secours  de  la 
charité. 

Je  ne  veux  pas  parler  du  luxe;  je  le  condamne,  et  je  vou- 
drais que  l'Assemblée  fit  des  lois  pour  le  réprimer.  Je  dirai 
ce  que  l'expérience  m'a  appris.  Si  je  dis  à  un  malheureux; 
prenez  patience,  votre  Dieu  a  souffert,  et  queje  ne  lui  donne 
rien ,  il  ne  ni'écoutcra  pas.  c  Quand  vous  traiterez  avec 
l'homme,  dit  l'apôtre,  commencez  par  le  secourir.  »  Les 
sommes  proposées  par  le  comité  sont  suffisantes  pour  cer- 
taines villes,  insuffisantes  pour  d'autres.  En  partant  du 
même  principe,  il  faudrait  établir  une  autre  échelle»  Je 
pense  que  le  traitement  ne  doit  pas  être  inférieur  à  12,0001. 
et  supérieur  à  40,000,  excepté  celui  de  Tarchevêque  de 
Paris. 

M.  Cbapilibb  :  Les  préopinants  qui  ont  parlé  dans  le 
sens  de  l'augmentation  du  traitement  des  évéques,  sont 
tous  convenus  qu'il  était  suffisant  pour  ui\ç  honorable  exis- 
tence; mais  ils  ont  demandé  qu'on  donnât  aux  évéques  les 
moyens  d'exercer  la  charité.  Il  me  semble  que  cette  discus- 
sion serait  venue  plus  à  propos  au  sujet  des  curés  qu'à  l'oc- 
casion des  évoques.  Elle  se  réduit  à  celte  simple  q^tion  : 
Estil  plus  utile  que  l'Etat,  par  de  bonnes  lois,  diminue  le 
nombre  des  pauvres,  et  que  Tadminislration  secoure  ceux 
qu'on  ne  pourra  empêcher  d'exister  comme  pauvres,  que 
de  laisser  aux  évéques  les  sommes  destinées  à  remplir  un 
des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  société?  Tout-à-l'heure  on 
a  objecté,  en  phrases  très  brillantes,  que  la  religion  estmise 
à  la  charité.  Voulez-vous  apprécier  cette  objection  ?  Dites- 
moi  si  des  curék  congruistes,  qui  avaient  700  livres,  n'é- 
taient pas  très  respectés,  s'ils  ne  rendaient  pas  la  religion 

aussi  consolante (  il  s'élève  des  murmures  à  droite,  et 

des  applaudissements  à  gauche  )  ;  si  ce  n'était  pas  d'eux 
seuls  que  les  pauvres,  les  malheureux,  les  familles  affligées 
recevaient  des  consolations  et  des  secours;  dites-moi  si  c'est 

à  eux  qu'on  a  reproché  de  ne  pas  exercer  la  charité  ? 

Concluons  de  notre  expérienceet  de  ce  que  nous  avons  déjà 
fait,  que  désormais  les  évéques  étant  choisis  parmi  les  cu- 
rés, seront  accoutumés  à  vivre  de  peu.  Calculons  qu'avec 
ces  hommes  13  et  20,000  livres  .«ont  des  sommes  assez  con- 
sidérables pour  fournir  à  leur  subsistance  et  pour  leur  don- 
ner la  faculté  d^obéir  à  la  charilé,  à  ce  sentiments!  naturel 
à  ceux  qui  sont  les  témoins  des  misères  humaines.  II  n'y  a 
pas  de  pères  de  famille  qui,  sur  12  ou  20,000  liv.  derentes 
bien  liquidées,  ne  se  croie  obligé  à  secourir  beaucoup  d'in- 
fortunés. On  dit  que  l'augmentation  qu'on  vous  propose 
ne  coûtera  que  2  millions,  et  vous  trouvez  cela  peu  considé- 
rable! Vous  ayez  raison,  si  vous  compares  cette  somme  à 
COO  millions  d'impositions;  mais  comparez-la  aux  malheurs 
d'un  pillage;  elle  est  la  contribution  de  trois  cenU  villages, 
elle  est  la  contribution  (ftie  paie  à  force  de'sueurs,dc  fatigues 
et  de  travaux,  un  nombre  immense  de  citoyens,  tandis  que 
les  évoques,  que  les  fonctionnaires  du  peuple  vivraient 
dans  une  abondance  irréligieuse.  Je  crois  donc  que  l'avis 
du  comité  doit  cire  adopté. 

M.  LB  MARQUIS  DB  FouGAUtT:  J'adoptc  la  conclusion  de 
M.  de  Cazalès  ;  mais,  quelque  traitement  que  l'Assemblée 
accorde ,  je  la  prie  de  se  rappeler  qu'à  Pépoque  où  elle  a 
décrété  que  les  biens  du  clergé  seraient  à  la  disposition  de  la 


nation ,  on  a  mis  sous  ses  yeux  '  les  maHieitn  dii  peuple.  Le 
comité  aurait  dû  prouver  à  tous  les  Fraoçaia  que  vcrnsvco* 
lez  faire  une  meilleure  distribution  des  aumAnes  ;  nous  de- 
vrions dire  qu'une  partie  de  ces  biens  appartient  à  la  reli- 
gion, que  l'autre  est  le  patrimoine  des  pauvres.  Je  demande 
qu'avant  tout  on  adopte  le  décret  que  je  vab  proposer: 
«  Les  biens  du  clergé,  que  l'Assemblée  a  décrété  être  à  la 
disposition  de  la  nation ,  serviront  uniquement  à  payer  les 
frais  du  culte  et  de  sesministres  »...  (On  rappelle  à  Tordre 
du  jour.  )  Je  su»  excellent  patriote,  et  je  vais  le  prouver; 
car  je  vais  recommencer:  que  ferez-vons?  Vous  6xftezlcs 
frais  du  culte  et  de  la  religion,  et  le  reste  vous  le  vendret.. 
(Une  voix  dit  :  Ouil)  Ahl  vous  le  veodrexl  qu'oD  me  laisse 
lire  mon  amendement..  (On  observe  que  c'est  unemotioD.) 
Vous  avez  raison,  cela  vaut  mieux  qu'un  amendement.  Je 
vais  donc  achever  ma  motion  :  €  ainsi  qu'au  soulagement 
et  à  la  subsistance  des  pauvres  dont  ces  biens  sont  k  patri- 
moine. • 

Plusieurs  amendements  sont  proposés  ;  ils  sont  écartés 
par  la  question  préalable.  La  priorité  est  accordée  à  raitl- 
cle  proposé  par  le  comité. 

L'article  m  est  décrété. 
•    La  motion  de  M.  de  Foacaolt  est  présentée  à  la  déHbè- 
ration. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Durand  de  Maillane  propose  de  charger  lecofflité  des 
finances  de  présenter  un  projet  de  décret,  dont  l'objet  se- 
rait de  mettre  à  la  disposition  des  évéques,  pour  exercer 
la  charité,  une  partie  de  la  valeur  des  biens  ecclésiasiiques. 

On  fiiit  lecture  de  l'article  IV.  —  Après  plusieurs  amen- 
dements il  est  décrété  en  ces  termes  : 

I IV.  Le  tiaitement  des  vicaires  des  églises  cathédrales 
sera,  savoir:  à  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  6,0001.; 
pour  le  second,  de  4,000  liv.;  pour  tous  les  autres  Ticaires 
de  3,000  liv. 

c  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  plos  deem- 
quante  mille  ftmes,  pour  le  prieur- vicaire,  de  4,000 liv.; 
pour  le  second,  de  3,000  livres;  pour  tous  les  autres,  de 
2,400  livres. 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  moins  dedn. 
quante  mille  âmes  :  pour  le  prieur-vicatre,  de  3,000  lines  ; 
pour  le  second,  de  2,400  liv.  ;  pour  tous  les  autres,  de 
2,000  livres. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  daU, 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétenbourgf  le  17  mot  —  t^împératrice  a  voula  t^ 
Dioigner  à  Taminl  Ttehitgakoff  combien  elle  était  st- 
tisfaite  de  set  bonnes  dispositions  dans  la  rade  de  Berel»  et 
des  {grands  avantages  qu'il  a  remportés  par-là  sur  la  flotte 
suédoise.  Sa  Majesté  loi  a  fait  présent  de  quatorze  mille 
paysans»  el  Ta  décoréde  Tordre  de  SidnUAndré.  Sa  Ma* 
jesié  impériale  a  aussi  nommé  lieutenant-colonel,  le  fils 
cadet  de  Tamiral,  qui  a  rapporté  la  nouTelle  de  la  défaite 
de  la  flotte  ennemie;  elle  y  a  ajouté  un  présent  de  500  du- 
cats et  une  tabatière  de  la  valeur  de  1,500  roubles.  Le  fils 
aîné  de  Pamiral  Tscbiigakoff,  quia  commandé  un  vaisseau 
et  s'est  distingué  à  Taction,  a  obtenu  de  Tlmpératrice 
Tordre  de  Saini^Gtorget  et  une  épée  d*or. 

Les  Russes  ont  formé  en  Livonie  un  corps  de  quatre  ré- 
giments d*inftuilerie,  cinq  régiments  de  cavalerie  et  cinq 
régiments  de  Bashkires  et  Cosaques  du  Don,  avec  qua« 
rante-deui  pièces  de  campagne.  Ce  corps  est  commandé 
par  M.  le  général  Mayendorf. 

Quoique  Ton  n'ait  encore  aucune  certitude  si  les  Russes 
voudront  accéder  aux  propositions  de  paix  faites  k  Yassy, 
on  parait  ne  plus  en  douter.  On  sait  que  le  9  mai  on  a 
commencé  à  démolir  les  fortifications  d*Okzacow,  et  que 
Ton  projette  de  détruire  celles  de  Bender.  Sans  doute,  en 
démantelant  ces  places,  les  Russes  s'attendent  à  en  obtenir 
la  cession  avec  plus  de  facilité,  ou  bien»  dans  la  supposi- 
tion qu'elles  ne  leur  soient  pas  accordées  à  la  paix,  à  n'a- 
voir plus  à  reconquérir  des  forteresses  si  redoutables  pour 
fettii  fxontièresu 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  SO  mai,  —  Une  lettre  de  Walkiala  du 
à  mai,  nous  a  apporté  le  détail  suivant  :  Sa  Majesté  fixa  le 
3  mai  pour  chanter  un  Te  De«m,  et  adresser  an  Très-Haut 
ses  actions  de  grâces.  Les  troupes  formaient  un  carré  vis-à- 
vis  Téglise  ;  le  roi  les  commandait  lui-même.  Après  le  Te 
Detim,  Sa  Majesté  harangua  les  troupes  et  leur  témoigna 
la  satisfaction  qu'elle  éprouvait  de  la  bravoure  dont  ella 
venaient  de  donner  de  si  belles  preuves.  Ce  discours  fit  une 
vive  impression  sur  les  assistants;  Sa  Majesté  distribua  des 
récompenses  à  une  grande  partie  des  officiers.  Au  moment 
où  le  roi  allait  donner  le  cordon  de  commandeur  au  géné- 
ral Pollet,  celui-ci,  encouragé  et  appuyé  par  Tarmée,  dont 
il  interpréta  les  vœux,  prévint  Sa  Majesté  par  le  discours 
suivant  : 

c  Sire,  cette  partie  de  Tarmée  a  eu  Thonnenr  de  com- 
battre sous  Votre  Majestéet  de  remporter,  avec  l'assistance 
du  Tout-Puissant,  une  victoire  remportée  sur  les  ennemis. 
rose  humblement  élever  ma  faible  voix,  interprète  des 
vœux  que  font  tous  les  corps  ici  présents  «  pour  que  Votre 
Majesté  veuille,  conformément  aux  statuts  du  nouvel 
Ordre  de  l'Epée^  recevoir  et  porter  les  marques  de  l'ordre 
que  V.  M.  a  institué,  et  par-là  augmenter  la  joie  et  l'hon- 
neur de  ses  membres;  comme  aussi  que  Votre  Majesté. 
dont  la  précieuse  vie  a  été  exposée  aux  plus  grands  dangers, 
daigne  écouter  favorablement  les  instances  qu'ils  font  tons, 
pour  que  Votre  Majesté  ne  Texpose  plus  à  l'avenir,  cette 
vie  qui  est  si  chère  à  tous  ses  fidèles  sujets.  » 

Quelque  satisfaction  qu'épreuvAl  le  roi ,  il  ne  crut  pas 
devoir  acquiescer  à  la  demande  de  Tarmée,  vu  qu*il  croyait 
devoir ,  avant  de  recevoir  les  marques  de  l'Ordre,  contri- 
buer davantage  à  l'éclat  de  sa  couronne  et  au  bonheur  de 
son  peuple.  Mais  les  généraux  insistèrent,  et  Ton  lut  à 
haute  voix  Tarticle  suivant  du  règlement,  touchant  une 
nouvelle  dignité  de  TOrdre  de  TEpée.  «  Et  afin  que  cette 
Douvelle  digoité  soit  encore  plus  regardée  comme  une 
marque  distinctive  de  mérite»  nous  déclarons  par  ces  pré« 
sentes,  pour  nous  et'  nos  successeurs  au  trOne  de  Suède, 
que  les  rois  de  Suède  ne  pourront  porter  les  marques  de 
cet  Ordre  que  lorsqu'ils  auront,  àla  tête  de  leurs  armées^ 
remporté  une  victoire  ou  fait  quelque  conquête.  • 

Cette  lecture  persuada  le  roi  ;  il  reçut  TOrdre  qui  lui 
fut  donné  par  le  général-major  Pauli,  commandeur,  et  le 
conte  de  Wacktmeisier»  chevalier  de  cet  Ordre,  et  Sa  Ma- 

l^Sérii,^  Terne  ly. 


jesté  reçut  les  félicitations  de  toute  Tarmée,  qui  ne  cessa 
de  remplir  Tair  des  cris  de  wive  le  roil 

PRUSSE. 

De  Berlin^  le  tjuin,  —  La  correspondance  particu- 
lière entre  le  roi  de  Prusse  et  celui  de  Hongrie  continue 
toujours.  M.  le  prince  de  Renss  a  remis  à  S.  M. ,  il  y  a  peu 
de  jours,  une  nouvelle  lettre  de  son  souverain.  Malgré  cette 
circonstance ,  qui  parait  favorable  à  la  conservation  de  la 
paix,  rien  n'a  été  changé  pour  la  marche  des  troupes,  sur- 
tout depuis  que  Ton  a  appris  que  deux  corps  autrichiens 
s'approchaient  de  nos  frontières.  Les  régiments  qui  étaient 
en  garaison  à  Magdebourg  et  à  Brandebourg,  sont  arrivés 
à  Breslau ,  ainsi  qu'une  grande  partie  des  équipages  de 
campagne  du  roi.  Le  commissariat  de  guerre,  les  hôpitaux 
de  campagne,  sont  partis  pour  la  Silésie,  où  se  rendent  ac- 
tuellement les  régiments  qui  étaient  à  Sch^tx,  Kœnigs- 
berg,  Francfort  «  Ancbm,  etc.  Toutes  les  troupes  de  la 
Silésie  sont  aussi  prêtes  à  marcher. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  8i  mat.  —  On  conserve  encore  quelque 
espérance  de  paix.  Il  est  question  de  nouveau  d'un  con- 
grès qui  doit  se  tenir  à  Yassy  ou  à  Nagodin.  On  assure  que 
M.  le  prince  Potemkine  et  M.  le  baron  de  Bulgakow  y  assis- 
teront pour  la  Russie;  MM.  les  barons  de  Herbert  et  de  Tu- 
gut  pour  la  maison  d'Autriche  ;  M.  le  comte  de  Hertiberg 
pour  la  Prusse,  et  M.  le  comte  Potocki,  ambassadeur  à 
Constantinople,  pour  la  Pologne.  On  y  négociera ,  dit-on , 
une  paix  générale»  qui  sera  fondée  sur  celle  de  Passaro- 
vritx.  —  Ou  prétend  qu'il  a  été  convenu  un  armistice  entre 
les  troupes  autrichiennes  et  les  troupes  ottomanes.  —  On 
assure  positivement  que  le  cabinet  de  Berlin  travaille  à 
déterminer  le  roi  de  Hongrie  à  faire  une  paix  séparée  avec 
la  Porte-Ottomane.  Voici  la  substance  des  nouvelles  propo- 
sitions que  Ton  prétend  avoir  été  faites  au  roi  de  Hongrie  : 
la  maison  d*Autriche  obtiendra  fout  ce  que  la  Porte  lui 
avait  cédé  par  le  traité  de  Passarowiix.  Le  roi  de  Prasse 
aura  Dantxiget  Tborn,  et  il  abandonnera  an  roi  de  Hongrie 
pour  une  année  dix  mille  hommes  de  troupes  auxiliaires. 
La  Pologne  obtiendra  une  partie  des  salines  dans  le  cercle 
de  Wielicxa,  et  les  électeurs  de  Brandebourg  et  de  Hano- 
vre donneront  leurs  voix  au  roi  de  Hongrie,  à  la  Diète  d'é- 
lection d'un  empereur.  ^  Le  dernier  courrier  arrivé  de  Pé- 
tersbourg  a  apporté  la  nouvelle  que  Timpératrice  n'ao- 
ceptera  la  médiation  de  la  cour  de  Beriin  que  lorsque 
celle-ci  aura  garanti  à  la  Russie  la  possession  de  IaKrimée, 
d'Oczakovy  et  de  la  Bessarabie,  ou  10  millions  de  piastres 
en  compensation  de  cette  dernière  province.  C'est  en  con- 
séquence de  ces  dépêches  que  la  cour  a  expédié  lundi  der- 
nier à  Berlin  M.  le  baron  Rivitzki  »  l'un  des  gardes-nobles 
hongroises. 

M.  le  maréchal  de  Laudhon  ne  restera  ici  que  peu  de 
temps:  il  se  rendra  ensuite,  selon  les  circonstanoes,soit 
dans  la  Moravie,  soit  à  Belgrade. 

Tout  annonce,  ainsi  qu'on  a  déjà  eu  occasion  de  le  dire» 
que  la  Diète  prochaine  en  Hongrie  sera  très  orageuse.  Le 
roi  a,  dit-on ,  déclaré  qu'il  était  disposé  à  accorder  tout  ce 
qui  ne  serait  ni  contre  les  droits  de  sa  couronne,  ni  contre 
sa  dignité  personnelle,  mab  qu'il  ne  prêterait  jamais  les 
mains  à  des  concessions  qui ,  comme  le  rétablissement  du 
décret  d'André  II,  seraient  une  source  de  troubles  et  fe- 
raient renaître  les  guerres  civilesctTanarchie.  On  commence 
à  craindre  que  ces  discussions  ne  diffèrent  lecouronuement 
du  roi  de  Hongrie  ;  cependant  on  n*a  pobit  enbore  donné 
d'ordre  contraire. 

PAYS-BAS. 

Il  dreule  des  copies  d*une  lettre  écrite,  le  19  mai,  au  gé» 
néral  Bender,  par  L.  A.  R.  les  anciens  gooverneurs-géné* 
raux  des  Pays-Bas.  C*est  une  nouvelle  proclamation  faite 
dans  l'espoir  de  ramener  les  provinces  belgiques  au  roi 
Léopold.  L.  A.  R.  témoignent  au  général  Bender  leur  sa- 
tisfaction des  ordres  donnés  pour  faire  observer  aux  trou- 
pes une  discipline  exacte  et  exempte  de  tous  reproches. 
Cette  lettre  se  termine  ainsi  : 

•  Tout,  jusque  dans  les  malheureuses  drconstoncescè 
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les  troopes  êe  notre  roi  se  sont  trouvées,  dVoIr  dû  faire 
«sage  de  la  force,  par  les  motifs  d'une  juste  défense,  doit 
porter  Tempreinte  du  caractère  de  justice  et  de  bleoftiisance 
du  roi.  Et  quoique  sa  dèolaration,  que  nous  avons  envoyée 
nui  Et«u  des  profince»  belfiques,  doive  être  regardée 
comme  non  avenue  ^  pqiiqueies  llUts  p'j  ont  fait  eueuiM 
attention,  son  intention  est  néanmoins,  ainsi  qu'il  nous  a 
chargés  de  le  déclarer  publiquement,  de  rétablir  et  de  main- 
Unir,  dans  ebaquoprevinee,  son  ancienne  eoDstltution,  de 
la  manière  qui  sera  la  plus  agréable  à  la  nation.  Ils^suH 
de  là  que,  tant  par  rapport  aui  objeto  qui  regardent  la  par^ 
tle  de  radminislratioB  eivile  qu^  ceui  qui  touehent  en 
paiticulicr  les  affiircs  eeelésiastiquca  et  qui  peuvent  inté- 
resser la  religioB,  la  nation  doit  être  enlièrenient  rassurée 
contre  les  inquiétudes  que  \\m  a  obercbé  à  lui  inspirer. 

•  Noua  dé»1rei  ions,  et  c'est  bien  le  vmu  du  roi,  que  tous 
na  sujets  beiges  tassent  persuadés  de  oes  sentiments  i  et 
eemme  neuf  ne  voulons  négliger  aueun  moyen  de  les  ftiire 
oonnaltre,  nous  vous  cbargeonsdeoommuniquerd'abord 
tout  le  contenu  de  la  présente  à  tous  les  commandants  et 
oilicicra  de  l>|inée  du  roi,  et  de  la  leur  fbire  parvenir  ausri 
lepius  tAi  possible,  par  la  vole  de  impression ,  en  leur  re- 
mettant plusieurs  exemplalret ,  et  en  leur  ordonnant  de  les 
distribuer  et  répandre  dia  IMIlklB  I  parvenir  à  la  oonoais- 

■  MAiiB|Aw8r*a 

AKGLET£aiifi» 

nuEvaiTT,    . 

Lo  Jeudi  flO  luin»  ki  deui  chambrea  réunies  ont  tenn 
leur  dernière  séance.  Sa  Ma)catés^  rendue  è  la  ebambre* 
baule  è  deui  beures  aprèa  midi  i  le  obevaiier  Ifolioeux  Ait 
envoyé  è  cette  des  communes,  pour  lui  annoQoer  Tarrivée 
du  roi,  d  ravertir  de  ae  transpoHer  à  la  cbambredes  pairs. 
Cet  ordre  eiécuté,  le  roi  unetionna  plusieurs  bills,  ei 
adressa  ensuite  ce  discoure  au  parlement  : 

«  My lords  et  Messieurs,  eomane  les  aOkIres  puidiqueslea 
plus  ufgenica  se  liouvciif  leminéea,  Je  luge  à  propos  de 
clore  cette  acsaion. 

t  La  réponse  de  la  cour  d*Espagne  aui  représenlatlona 
que  le  maintien  de  rbonneurde  ma  couronne  et  des  inté- 
rêts de  mon  peuple  m'a  obligé  de  lui  fbire  Ibire,  par  mon 
aml>assadeur«  ne  m'est  pas  encore  parvenue.  Quoique  je 
désire  ardenupscnt  dVntraienir  la  paix  à  des  conditions  jus- 
tes et  bonorables,  je  crois  ne  pouvoir  me  dispenser,  dans  les 
conjonduree  présenles,  de  Ibireaveo  autant  d'activité  que 
de  vigueur  les  nréparatift  anr  la  cause  etlV>bjet  desquels 
voua  élcs  tous  d*accord. 

«  Il ea  alliés  mV>nt  manifesté^  de  la  manière  la  pHis  satls» 
faisante,  leur  Intention  de  remplir  les  engagements  aux- 
quels Ils  sont  tenu»,  diaprés  leurs  traités  avec  nous.  Dana 
l'état  présent  dea  choses  en  Europe,  j^»e  espérer  les  plus 
beureni  cMs  de  celte  benne  intdNgence  et  de  ce  concert 
mutuel, 

•  Measieura  de  la  ebambre  des. communes,  l^empresse- 
mcnt  que  vons  aves  mis  è  pourvoir  aux  besoins  du  service^ 
'unanimité,  la  promptitude  avec  lesquelles  vous  aves  voté 
que  je  prendrais  les  mesures  exigées  par  la  crise  présente, 
Âéritent  saes  remerclments  particuliers,  et  |e  vous  les  ftiîs. 

■  Ifylorda  et  Messieurs,  persuadé  que  l'élection  d'un 
nouveau  paricflient  doit  se  fbire  sans  délai,  fe  me  propose 
de  donner  Incessamment  les  ordres  qu'exigent  la  dissolu* 
tien  du  parlement  actuel  et  la  formation  d*un  nouveau.  Au 
moment  oà  Je  vous  préviens  de  mes  intentions  à  cet  égard, 
•  je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  assurer  du  sentiment  pro- 
ibnd  degretlludequc  m^  inspiré  cette  loyauté  atVéction- 
née  et  inébranlabla,  ce  respect  général,  ce  lèle  ardent 
pour  les  vrais  principes  de  notre  précieuse  constitution,  el 
cette  sollicitude  habituelle  pour  le  bonheur  et  la  prospérité 
de  mon  peuple  i  qui  ont  oonstamioeot  dirigé  to&  opéra- 
tions. 

•tes  preuves  les  plus  décisives  devotre  courage  à  vaincre 
les  difficultés,  de  la  solidité  de  votre  esprit  public  et  devotre 
persévérance  dans  ta  marche  la  plus  sOre  pour  l'aiancement 
des  intérêts  essenUets  et  permanents  de  mon  empire»  ie  les 
trouve  dans  le  rapide  accroissement  de  nos  manufactures^ 
de  notr&  commerce  et  de  notre  navigation»  la  protection  ci 
1 9Sûreto  ménogées  aux  possession»  lloignée&  oe  la  Griwde- 
Bretognei  les  mesures  adoptées  pour  le  boo  gouvernement 


de  nnde,  ramélioration  du  créditpuU'ic,  et  rétdélBaemfni 
d*un  système  durable  pour  éteindre  la  dette  nationale  pnr 
des  remboursements  successifs. 

•  Vos  travaux  ont  été  secondés  parla  loyauté,  le  patrio. 
tisme,  l'industrie  et  las  enUe^rlses  particulières  de  mes  su- 
jets. C'est  d'après  la  conviction  qu'ils  ont  acquise  par  les 
avantages  mêmes  qui  en  résultent  aujourd'hui  peureux, 
c'qst  d'après  Icuratlacbeinent  invariable  à  mon  geneeme- 
ment  et  è  ma  personne^  que  je  me  proomla  la  eontinnatiOQ 
de  cette  bannonie  et  de  cette  confiance  qui  m  aontnmnMb»» 
léee  par  de  si  bcureux  effeta,  pendant  la  durée  de  ce  pari» 
ment,  et  qui  seront  dans  toua  les  temps  lea  plus  sArs  moyens 
de  secours  pour  les  besoins  de  la  gnenn,  en  pour  enitiver  et 
faire  l^uctiier  les  avanlatta  que  1«  bénédkHona  do  In  pa^ 
nous  procurent,  a 

Lecbaneeliera  ditensmtOi  an  nom  de 9n  Mojlesléi 

•  My  lords  el  Messieurs,  la  volonté  royale  et  le  bon  plai- 
sir de  8a  Majesté  sont  que  ce  parlement  soit  prorogé  an 
mardi  troisième  jour  du  moisd'aofti  precbalnk  pour  se  ras- 
sembler ici  ;  en  cooséquenes«  ce  parlement  est  porogéan 
sundit  jour,  mardi  3  anùu  » 

Le  samedi  il»  une  proclamation  du  roi  a  étwonslepsn» 
lement,  et  ordonné  la  oonvneallon  d'on  nouveau. 

ikUmâru.  —  Le  lord  eomte  de  Power,  ambsma  Jeur 
de  S.  M.  britannique  auprès  du  roi  dm*Fran^»  est  parti 
et  doit  airlver  Ineessamment  à  Parlai  il  se  propose  d^œcu- 
par  rbélel  de  Vendôme,  rue  d'Enfer,  prés  le  Luxembourg. 

Les  ordrm  du  gouvernement  retiennent  à  Mmoutb  le 
paquebot  durai  l'iafelope,  qui  devait  w  rendra  aux  Indes- 
Qccidenlalest  il  attendra  le  courrier  que  M.  Rtiberhert 
doit  expédier  de  Madrid«el  eVat  de  la  ripansa  q«MI  appar- 
tem  que  dépendront  Im  instrnetione  déÉnStlves  q^\m  fera 
pâmer  par  celtn  vein  nus  gonvemenrs  de  la  JnmaHmeet 
deaAotiUn» 

L'escadre  de  l'amiral  Barington  était  eneera  à  Spitbeed 
le  12  :  elle  n'est  encore  compoaée  que  de  quinxe  vaisseaux  ; 
mais  les  cinq  qu'on  aUend  pour  la  cotnpléter  ne  doiveolpas 
tarder  à  joindre  les  autres  \  alors  elle  mettra  à  la  voile  par 
le  premier  bon  vent  de  nord.  Les  fS^et  17*  r^imentscnn» 
Ihnlerie serviront  h  bord  de  cette  ffoUe,  dont  on  ignore  en- 
core la  destination ,  et  qui  parait  trop  (brte  pour  hi  Ealii- 
que ,  où  quelques  spéculateurs  prétendent  qa*QD  doit  l'en- 
voyér.  

FRANCE. 

Baeirmh  dSinê  iéfirê  ierile  pur  tnn  de»  ehwimft^nj 
gêrd€9  natiommiuiéB  Montsuban^  cmprisQnnéMdans  Caf» 
faire  eu  iùmêiL 

c  Lorsqu'on  sut  la  démarche  de  la  brave  armée  borda* 
laise ,  on  vint  nous  direpluiicurs  fois  dans  la  prisoai  fim  si 
les  Bordelais  avançaieul  au  point  qu'il  Ibilfti  en  venir  en 
présence  pour  te  défendre,  on  nous  mettrait  (leaolnqnainlni 
cinq  prisonniers)  liés  ^  la  tête  de  l'armée  de  Mootnoban  » 
afin  que  le  prepiec  feu  de  celle  de  Bordeaux.  qu'Us  appe* 
laient  leur  ennemie,  ft^t  pour  nous.  Je  dois  dire,  4  la  gloira 
de  tous  mes  camarades,  qu'on  répondit  touionrs  et  naeni* 
memént;  f  Que  ai  on  noua  mettait  à  non  il  gîoriensn 
épreuve,  nous  serions  lespremiersà  donner  W  signal  è  net 
camarades  de  Bordeaux  de  faira  feiv  et  qnn  pea  nnna  las* 
portait  du  nea  Tics,  pourvu  qne  U  «•«••  do  In  iMtiit  Hé 
tcogée.  a        ^ 

COMMERCE. 
ffàifhet  pùssét  en  revatm 
2hf  T/ufn,  —  Le  navire  ClnnncibUt  de  Bordennx.dn 
port  de  Î90  tonneaux;  armateur,  M«  L.  Baribex;  ca^Uam^ 
H.  Pierre  Castes»  allant  4  la  Guadelottpew 
iVonae^les  mortltawi. 
Le  navbre  U  PetHole,  armateurs,  MM.  Joorvn  frèresb  en 
retour  de  rinde,  a  ralècbé  an  cep  de  Bonne-Rspérance, 
aprèa  dix-sept  jours  de  traversée;  t&  CMtmfr  est  arrivé  à  la 
Quadeleape;  leHouMiinscstarrlvéanmêmelieni/iririnui/l^ 
est  arrivé  à  l'Ile^M^rance^ 

LIVRES  NOUVEAUX» 
BiMtpÊm  et  r^flfne  dn  eeeate  de  MJwhara  è  l^AswiMs 

nationale,  dans  les  séances  des  SO  H  iS  n^^mf  oalto  quao- 
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ti«D  ;  A  qui  h  nation  doit-elU  àéUgnw  le  droit  de  la^  m{x 
et  de  la  ^erre?  avec  une  lettre  d^e&voi  V  MBI.  les  adminis- 
trateurs des  départements.  A  Parisi  cliei  M.  llëtîères,  li- 
braire, ad  Palaii-Royal,  n«  «7,  dana  le  passage  do  ear<é  de  Foy. 
>-  Hiêtoin  de  Piênrê^iê-^Omel,  roi  dt  CaitiUB  9t  de  Léon, 
H  éTënemenU  Bëmorables  qui  se  sent  paisda  aous  aao  rêne. 
A  Paria,  ches  II.  Briand,  libraire,  nie  Pavde-Saioti^ndré- 
de»*Arts,  n^  dS.  Deux  Tolnmes  io-S»  brochés,  aveo  étiquet- 
tes sur  le  doi.  Prîl  :  6  liy.,  brochés,  pour  Paris;  et  tt  Ut. 
iO  aoiis  flranca  de  port  ptr  tout  le  ro/aome. 

MELANGES. 
Àurédaeleur. 

Permettes-moi,  monsieur,  quelques  réflexions  sur 
les  remarques  faites  dans  le  MonUeuft  n^  160,  arit- 
clê  France^  auxauelies  une  note  remise  à  M.  de 
Montmorin,  par  M.  Fitz-Gérald,  en  faveur  du  collège 
des  Ecossais,  a  donné  lieu. 

On  y  Ht  cette  phrase  :  •  le  collège  des  Ecossais»  à 
Paris,  oppose  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
de  France  !  • 

Où  Toit-on  cette  opposition  dans  la  note  remise? 
Serait-ce  dans  ces  mots  ?  •  Les  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale,  relati£s  aux  biens  ecclésiastiaues  oo 
de  main-morte,  ne  pouvant  affecter  ce  collège,  il 
doit  rester  tel  qu'il  est.  •  J*espère  démontrer  qu'ils  ne 
renferment  aucune  espèce  d^opposition  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  décrets  prononcés  ou  à  prononcer  sur  les  pro- 
priétés ecclésiastiques  et  de  main-morte  reposent 
sur  le  principe  avoue,  que  ces  propriétés  venant  de 
la  nation,  elle  en  peut  disposer.  Or,  de  ce  principe, 
il  s'ensuit  nécessairement  que  les  propriétés  qui  ne 
viennent  pas  d'elle  ne  sont  pas  a  sa  disposition,  et 
que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  en  cbaiieer  Tem^ 
ploi  par  des  décrets  qui  ne  regardent  que  des  biens 
donnés  par  la  nation.  Tirer  cette  conclusion  des  laits 
précédemment  énoncés  dans  la  note,  et  qu'on  ne 
conteste  pas,  ce  n'est  point  assurément  opposer  aux 
décrets  le  collège  Ecossais,  qui  ne  tient  rien  du  peu* 
pie  Français;  c'est  simplement  dire  que  Torigine 
des  biens  dont  ce  peuple  jouit,  n'étant  pas  la  même 
que  celle  des  biens  sur  lesquels  prononcent  les  dé- 
crets, les  premiers  n'y  sont  pas  compris. 

Si  la  note  remise  avouait  que  les  biens  du  collège 
des  Ecossais  viennent  de  la  même  source  que  les 
biens  ecclésiastiques  dont  disposent  les  décrets,  et 
que,  malgré  cet  aveu,  elle  réclamât  une  exemption 
pour  le  collège,  ce  serait  sans  doute  l'opposer  aux 
décrets;  mais  la  note  dit  le  contraire,  et  parconsé* 
quent  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ne  sau- 
raient les  affecter.  Vous  voyez,  Monsieur,  qu'il  n'y 
a  rien  de  merveilleux  dans  tout  ceci,  quç  de  voir 
l'auteur  des  remarques  adopter  l'idée  qu'on  a  voulu 
opposer  le  collée  Ecossais  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée, te  rédacteur  de  la  Politique  ajoute  que  l'E- 
cosse ne  croit  pas  avoir  de  plus  grands  privilèges 
dans  l'auguste  Assemblée  de  France  que  dans  le  par* 
lement  d'Angleterre.  Il  n'est  pas  ici  question  de  pri- 
vilèges ;  nous  nous  en  tiendrons  à  la  justice  ëteruelie 
et  il  la  saine  raison,  qui  sont  du  eoût  de  l'auteur,  et 
nous  lui  assurons  que,  par  égard  à  la  iustloe  et  à  la 
raison,  le  parlement  britanniaue,  c^ue  les  Anglais  ne 
qualifient  point  d'auguste ,  laisserait  subsister  eu 
Angleterre  un  collège  établi  par  des  Ecossais  pour 
ceux  de  leur  nation,  et  qu'il  ne  serait  point  tenté 
d'en  affecter  les  fonds  a  un  autre  usage;  on  n'en 
demande  pas  davantage  à  TASsemblèe  nationale  de 
France,  et  elle  ne  fera  nulle  difliculté  de  l'accorder, 
si  elle  U  peut.  Si  elle  ne  le  peut  pas,  on  ne  doute 
pas  qu*elte  autorisera  la  vente  des  biens  du  collège 
Ecossaisi  paroeque  personne  n'ignore  l'empirequ'onfi 
sur  l'Assemblée  nationale,  non  les  dates  et  les  non» 
ti  naéprisés  par  le  rédacteur  da  la  Politique,  mais  la 


justice  étemelle  et  la  saine  raison,  son  idole  et  celle 
de  tous  les  cœurs.  Vraiment  il  serait  étrange  que  la 
justice  et  la  raison  eussent  moins  d'influence  sur  la 
France  libre  el  ses  libres  représentants  que  sur  la 
France  esclave  et  son  gouvernement  arbitraire.  Je  le 
fais  remarquer  en  passant  :  quand  les  collèges  de 
non  plein  exercice  a  Paris  furent,  il  y  a  trente  ans, 
incorporés  au  collège  de  Louis-le-Grand,  l'édit  de 
réunion  excepta  nommément  le  collège  des  Boomis, 
d'après  les  mêmes  motifs  indiqués  par  la  note  de 
M.  Fitz-Gèrald. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'une  réflexion.  Lorsque  des 
étrangers  sont  venus  en  France  pour  former  des  éta- 
blissements religieux,  qu'ils  y  ont  fiait  des  acquisi- 
tions sans  qu'il  en  coQtât  un  sou  au  pavsoù  ils  se 
réfugiaient,  ce  fut  avec  le  consentement  au  gouver- 
nement qui  existait  alors,  et  sous  la  protection  des 
lois,  que  leurs  propriétés  ont  été  depuis  constam- 
ment respectées.  Qu'il  arrive  dans  ces  lois  un  cban- 
gement  tel  que  l'existence  des  établissements  anté- 
rieurement formés  devienne  très  difBcile  ou  même 
impossible,  la  France  peut-elle  s'en  emparer  et  les 
approprier  à  des  usages  auxquels  ils  noyaient  pas 
été  destinés?  Les  droits  sacrés  de  rbospitalité.  les 
règlessévères  de  la  justice  s'y  opposent.  Pour  Tlion- 
neur  de  la  France,  il  faut  l'espérer,  il  n'arrivera  pas, 
et  aujourd'hui  moins  encore,  que  ces  droits  et  ces 
règles  soient  comptés  pour  rien  ;  mais  si  les  étran- 
gers en  question  avaient  pu  soupçonner  que  cela 
arrivât,  se  seraient-ils  domiciliés,  auraient-ils  fait 
des  acquisitions  en  France  ?  Il  lui  était  libre,  ouand 
ils  se  sont  présentés,  de  les  accueillir  ou  non  ;  u  l'est 
encore  de  les  renvoyer  :  cependant,  une  fois  reçus 
avec  des  fonds  à  eux,  et  ces  fonds  une  fois  placés 
sous  la  garantie  expresse  d'une  jouissance  paisible, 
il  n'est  pas  permis  de  les  en  dépouiller.  Si,  chose 
impossible,  une  telle  jurisprudence  s'établissait  dans 
un  pays,  ce  pays  nous  rappellerait  le  souvenir  de  ces 
bêles  féroces,  sous  figure  humaine,  qui  allumaient 
des  feux  sur  les  hauteurs  voisines  ue  la  mer,  pour 
attirer  les  vaisseaux  sur  la  côte,  et  pillaient  ceux  qui 
avaient  le  malheur  d*y  venir  Renouer. 

GoanoN,  principal  du  eollégê  du  EcouaU. 


Le  te  iuxn*  •—  On  m'a  ofllert  aiqottrd^bui,  Monslear,  à 
rentrée  de  la  salle  de  l'Assemblée  ualiooale,  un  pamphlet 
ayant  pour  litre  s  •  Lettre  de  M.  Hope,  Dégociantd'Amster- 
tdam,  à  M.  Lecoulieux  de  Cameleu,  membre  du  comité 
I  des  fioanœs  &  l'Assemblée  nationale,  et  par  lui  donnée 
t  en  eommunictition  audit  comité,  pour  la  circulation  des 
•  BBsignats-fflonnsIe  dans  la  Hollande.  • 

Je  m'empresse  de  prévenir  le  public  qoe  Je  u^al  point 
reçu  de  lAtre  de  M.  Hope,  que  je  ne  Tal  point  consulté 
pour  savoir  si  les  Hollandais  s'empresseront  d*ecquérirnea 
assignats,  paroeque  ccio  me  parait  fort  indifférent  {  et  ceux 
qui,  comme  moi,  connaissent  rindépendance  où  peut  ètr« 
la  France  de  Pargent  de  la  Hollande  auront  partagé  mon 
Insouciance  à  cet  égard;  Il  me  sera  fiicile,  lori^que  je  serai 
retenu  de  la  surprise  et  de  Tindlgnatlon  gue  m'a  f^it  nattrâ 
la  lecture  de  celte  (iBusse  lettre,  de  foire  connaître  dans 
quel  esprit  antl-patrlotlque  elle  a  été  écrite;  je  connais  as- 
let  les  partis  qui  divisent  aotaellement  la  prétendue  répu- 
blique des  sept  Proviflces'UniH,  pour  assurer  d'avance 
que,  si  ec  libelle  a  été  oomposé  I  Amsterdam,  ce  que  Je  ne 
crois  pas,  son  auteur  est  du  parti  ennemi  de  la  France  , 
loudoyé  parles  Anglais  ou  par  les  loueurs  à  la  baisse,  dont 
les  manttuvres  sont  aossi  actives è  Amsterdam  qu'à  Partit 
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les  troupes  êe  notre  roi  se  sont  trouvées,  d^avotr  dû  faire 
«sage  de  la  force,  par  les  motifs  d'une  juste  dôfenw,  doit 
porter  IVmprpinte  du  caractère  dejusiice  et  de  bienfaisance 
du  roi.  Et  quoique  sa  dédaraiion,  que  nous  «vous  envoyée 
«ux  £t8U  des  provip^cf  beifiqiies,  doive  être  res«rd6e 
comme  non  avenue,  puisqueles  £(•!&  p'j  ont  fait  lUQUiM 
attention,  son  intention  est  néanmoins ,  ainsi  qu'il  nous  a 
cbargésde  le  déclarer  puMIqueme nt,  de  rétablir  et  de  main- 
t«Kir,  dasachaquoprevineo,  son  ancienne  eonstltution,  de 
la  maaière  qui  sera  la  pins  agréable  à  la  nation.  Il  s^suH 
de  là  que,  tant  par  rappori  aui  objets  qui  regardent  la  par^ 
lle  deradnlnislratioB  eivile  qu^  oeui  qui  tooehent  en 
paiticulicr  les  affiires  eeeléslastlqucs  et  qui  peuvent  inté- 
resser la  leligieii,  la  nation  doti  être  entièrement  rassurée 
contre  let  inquiétudes  que  \\m  a  cbercbé  à  lui  inspirer. 

•  Nondéflireiions,  et  c'est  bien  te  vesu  du  roi,  que  tons 
•ea  anjela  belges  fussent  persuadés  de  ees  sentiments}  et 
cemBie  ne«»  ne  voulons  néf  llger  aucun  moyen  de  les  fetre 
oennaltre,  nous  vous  cbar^eonsdeoonmuniquerd'abord 
tout  le  eonleau  de  la  présente  à  tous  le»  commandants  et 
efliolera  de  rafflsée  du  roi,  et  de  la  leur  fblre  parvenir  ausri 
le  plus  tel  possible,  par  la  vek  de  Tlmpression ,  en  leur  re- 
mettant plusieurs  ezcmplalret ,  eten  leur  ordonnant  de  les 
distribuer  et  répandre  dii  oasitffe  I  parvenir  à  la  connais- 
|UW«4«WUl]6pulUiCi 

■  MAiaB|Aw8i»a 

ANGLET£aiifi» 

Le  Jeodl  flO  fubi»  les  deui  chambrée  rémlct  ont  tenu 
leur  dernière séaiwe.  Sa  Ma)ciiésVst  rendue  è  la  chambre, 
haute  è  deui  heures  aprèa  midi  t  le  chevalier  If  olioenz  Ait 
envoyé  à  celle  des  cQBununei,  pour  lui  annoqoer  Tarrivée 
du  roi,  el  raverlir  de  ae  transporter  à  la  chambre  des  paivs. 
Cet  ordre  eiéculé,  le  roi  unelionna  plusieurs  billst  et 
adressa  eoauile  ce  discoure  au  parlement  : 

«  Mylorda  et  Messieurs,  comme  les  aMres  publiques  les 
plus  uvaentes  se  trottvei|f  terminées,  je  |uge a  propos  de 
clore  celte  acseion, 

t  La  réponse  de  la  cour  d^pagne  aui  représentations 
que  le  malotien  de  rbonneur-de  ma  couronne  et  des  inté- 
rêts de  mon  peuple  m'a  obligé  de  lui  hiire  Ihire,  par  mon 
ambassadeur,  ne  m^est  pas  encore  parvenue.  Quoique  je 
déaire  ardcaïuiBcikt  dVntreienir  la  paix  àdes  condilioasjus* 
tes  et  honorables,  je  crois  ne  pouvoir  me  dispenser,  dans  les 
conjonduree  présentes,  de  fhlreaveo  autant  d^activité  que 
de  vigueur  Ice  préparatift  sur  la  cause  etlV>bjet  desquels 
voue  êtes  tous  dSiecord. 

«  liée  alliés  mV>nt  manlfeetéi  de  la  manière  la  pHis  satls* 
faisante,  leur  hstention  de  remplir  les  engagements  aux- 
quels Ils  sont  tenu»,  d'après  leurs  traités  avec  nous.  Dans 
l'état  présent  dee  choses  en  Europe,  j^»e  espérer  les  plus 
heureux  cMs  de  cette  benne  lotelNgeoce  et  de  ce  concert 
mutuel» 

•  Measienre  de  la  chambre  des. communes,  Pempresse- 
ment  que  vous  avei  mis  &  pourvoir  aux  besoins  du  service, 

'unanimité ,  la  promptitude  avec  lesquelles  vous  avet  voté 
qu«  je  prendrais  les  mesures  exigées  par  la  crise  présente, 
■sériteot  mes  recscrclmenu  particuliers,  et  ]e  vous  les  ftiif. 

•  Mylords  et  Messieurs,  persuadé  que  l'élection  d'un 
nouveau  paricflMBt  doit  se  Mre  sans  délai,  fe  me  propose 
de  donner  Incessamment  les  ordres  qu'exigent  la  dlûoln- 
tien  du  parlement  aetue)  et  la  formation  d*un  nouveau.  Au 
moment  où  je  vous  préviens  de  mes  intentions  à  cet  égard, 

'  je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  assurer  du  sentiment  pro- 
fbnd  de  gratitude  que  mHi  inspiré  cette  loyauté  atVection- 
née  et  Inébranlable,  ce  respect  général,  ce  sèle  ardent 
pour  les  vrais  principes  de  notre  précieuse  constitution,  et 
celte  sollicitude  babituelle  pour  le  bonheur  et  la  prospérité 
de  mon  peuple  «  qui  ont  oonstammeut  dirigé  vue  opéra- 
tions. 

•  te%  preuves  les  plus  décisives  de  votre  courage  à  vaincre 
les  difficultés,  de  la  solidité  de  votre  esprit  public  et  de  votre 
persérérance  dans  la  marche  la  plus  sûre  pour  ravsncement 
des  intéiéts  essenUels  et  permaucnis  de  mon  empire»  ie  les 
trouve  dans  le  rapide  accroissement  de  nos  manufaclureet 
de  notre  commerce  et  de  notre  navigalioQ»  hi  proteclioa  ci 
|g»ûrctc  ménog;ées  aux  possesaloo»  eloignéea  ae  la  GrMide- 
ntetognca  les  mesures  adoptées  pour  leboo  gouvernement 


de  rande,  remélloration  du  crèditpublîc,  et  rétàhVaeeoMiit 
d*un  système  durable  pour  éteindre  la  dette  nationale  pnr 
des  remboursements  successifs. 

f  Vos  travaux  ont  été  secondés  parla  loyauté,  le  patrio* 
tisme,  l'industrie  et  les  entreprises  particulières  de  mes  su- 
jets. C'est  d'après  la  conviction  qu'ils  ont  acquise  par  lea 
avantages  mêmes  qui  en  résultant  aujourd'hui  pour  eux, 
c'est  d'aprèf  leur  atlachetaent  invariable  à  mon  gofcine- 
ment  et  k  ma  personne^  que  je  m»  proosela  la  eoaUnnatkNi 
de  cette  harmonie  et  de  cette  oonfianee  qui  ae  aontmanife^ 
téee  par  de  si  heureux  effieta,  pendant  la  durée  de  ee  parl^ 
ment,  et  qui  seront  dans  tous  les  temps  lea  phis  sûrs  moyens 
de  secours  pour  les  heioias  de  la  guene,  on  pour  cultiver  ce 
faire  l^ttctiier  les  avantagea  que  les  bénédictkiBa  da  la  paii 
ngui  procurent,  a 

Le  chancelier  a  dit  ensuite,  aa  nom  de  Sa  Majieslé  t 

•  Mylords  et  Aiessieurs,  la  volonté  royale  et  le  bon  plai- 
sir de  Sa  Majesté  sont  que  ce  parlement  seit  prorogé  au 
maixlitroisièma  jour  du  moisd'ao6t  prechatm  pour  se  rue- 
sembler  ici  ;  en  conséquence,  ce  perlement  est  poroféau 
susdit  jour,  mardi  3  aaùl.  » 

lie  samedi  il,  une  prudamatloB  du  rot  a  Mmum  le  pa^ 
leiaent,  et  ordonaé  le  eenvaeatlon  d -un  nouveau. 

ik  Umém.  —Le tard  comte  de  Oower^  ambaaeadeer 
de  S.  M.  britannique  auprès  du  roi  des^Fren^,  est  parti 
et  doit  arriver  incessamment  à  Parlai  il  se  propose  d'ooeo- 
per  rhélel  de  Vendôme,  rue  d'BnIhiv  prés  le  Liixemhourv. 

Les  ordres  du  gouverneeseot  retiennent  h  Mmouth  le 
paquebot  durai  riafelope,  qui  devait  se  rendra  aux  Indee* 
Oecidentaleat  il  attendra  le  courrier  que  M.  Pltaherbert 
doit  eipédier  de  Madr44«el  e^eat  de  la  répcMC  qu'il  appotv 
tara  que  dépmdrant  les  înstruetione  déteitivee  qu\Mi  fera 
paner  par  cetta  vaia  aux  govrcvaenr»  de  la  Jamaïque  et 
deaAutiiln. 

L'escadre  de  l'amiral  Barington  était  enecre  à  Spllhend 
le  12  :  elle  n'est  encore  compoaée  que  de  quinxe  vaisseaux  ; 
mais  les  cinq  qu'on  alt,end  pour  la  compléter  ne  doiTcnlpaa 
tarder  à  joindre  les  autres  ;  alors  elle  mettra  à  ta  voHe  par 
le  premier  bon  vent  de  nord.  Les  12*  et  il*  réglmentsd^Q* 
Ihnterie serviront  à  bord  de  cette  ffotle,  dont  on  ignore  en- 
core  la  destination ,  et  qui  parait  trop  fbrte  pour  la  Balti- 
que ,  où  quelques  spéculateurs  prétendent  qu^on  doit  Te^ 
voyer. 

FRAI^Cfi* 

Bxh^  dSinê  iêfirê  éerHê  par  twn  de»  chifuanf€-<îtiq 
gwd€9  nafitmmitxé»  Montauèanf  empriêQHpisdmu  Caf" 
jfat'redNlOmiriL 

c  Lorsqu'on  sut  la  démarche  de  la  brave  armée  hordb» 
laise ,  on  vint  aous  dire  plusieurs  fois  dans  la  prison  foa  si 
les  Bordelais  avançaient  au  point  quM  i^Uftt  en  veuîr  es 
présence  pour  «e  défendre,  on  nous  mettrait  (leaeinquanlei 
cinq  prisonniers)  liés  &  la  tête  de  l'armée  de  Mootaubaa» 
afin  que  le  premier  feu  de  celle  de  Bordeaux,  qu'île  appe» 
latent  leur  ennemie,  fût  pour  nous*  H  dois  dire,  4  la  f  ioûre 
de  totis  mes  camarades,  qu'on  répondu  to^oareel  «acoi« 
mement:  f  Que  ai  on  noua  mettait  à  une  ai  gloriewe 
épreuve,  nous  serions  lespremieraà  dMNwr  lesigMl  à  aea 
camarades  de  Bordeaux  ae  faire  feiv  et  q«a  pea  sons  îrn* 
portait  de  OM  Ties,  pounn  qiM  la  eauaa  de  la  iMtiia  HA 
teogée.»        ^ 

COMMERCE. 
Mie^s  ptMé9  m  redite. 
Dtt  Jfuin,  —  Le  navfre  CtnvincikU^  de  Bordeaux,  da 
port  de  290  tonneaux;  armateur,  M«  L»  Barthex^  T^fî!?V» 
H.  Pierre  Castes,  allant  a  la  Cuadeloupe^ 

IVbuae^les  aMrtftmei. 
Le  naviro  U  Ptttrhtêt  armateurs,  MM.  Jwrnn  frères,  ei 
retour  de  i^Inde,  a  relâché  an  cap  de  Boone-Bspérance, 
aprèa  dix-sept  jours  de  traversée;  I»  Cêtimir&ï  arrivé  é  la 
Quaddoape;  lcJiomiiliiseitarrlvéaumémeliett;felfntrifl^ 
eit  arrivé  a  i'lie4lc4rranee^ 

LIVRES  NOUVEAUX, 
IhiccMM  et  v^JIfM  du  «Mtc  de  MMMau  è  naaaaidMfi 
nationale,  dans  les  séances  dee  20  e(  ia  nai»im  calte  quee* 


651 


liMi  :  A  qnî  k  natioo  doit-ell«  déléguer  le  droit  de  li  Mii 
•t  de  la  gnerref  trtt  une  lettre  d*eiivoi  k  MBf .  les  adminis- 
trateurs des  départemeots.  A  Paris,  chet  Bf.  Uëttères,  li- 
braire» M  Palaia-Royal,  n*  07,  daoa  lepaangedaeafëdeFoy. 
—  Histoire  dé  PiuTê^U-Crmel,  rot  de  CastiUe  et  dé  LéoH, 
et  «TëneoienU  nënoniblea  qui  se  sent  passés  sous  aen  rêne. 
A  Paria,  chea  M.  Briand,  libraire,  rue  Pavée-Saial-André- 
defArts»  u^  SS.  Deux  ToluiBes  in-8«  brochés,  aveo  étiquet- 
tes sur  le  dos.  Prii  :  8  IW.,  brochés,  pour  Paris;  et  5  Ut. 
10  aotts  franc»  de  port  par  tout  le  royaume. 

MÉLANGES. 
Àm  rédacteur* 

Permettez-moi,  monsieur,  Quelques  réflexions  sur 
les  remarques  faites  dans  le  MonUeur^  no  160,  arli- 
cU  France^  auxauelles  une  note  remise  à  M.  de 
Montmorin,  par  M.  Fitz-Gérald,en  faveur  du  collège 
des  Ecossais,  a  donne  lieu. 

On  y  lit  cette  phrase  :  •  le  collège  des  Bcossaisi  à 
Paris,  opposé  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
de  France  !  » 

Où  Yoit-on  cette  opposition  dans  la  note  remise? 
Serait-ce  dans  ces  mots  ?  >  Les  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale,  relatifs  aux  biens  ecclésiastiaues  on 
de  main-morte,  ne  pouvant  aifectcr  ce  collège,  il 
doit  rester  tel  qu'il  est.  •  J'espère  démontrer  qu^ilsne 
renferment  aucune  espèce  d'opposition  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  décrets  prononcés  ou  à  prononcer  sur  les  pro- 
priétés ecclésiastiques  et  de  main-morte  reposent 
sur  le  principe  avoué,  nue  ces  propriétés  venant  de 
la  nation,  elle  en  peut  disposer.  Or,  de  ce  principe, 
il  s'ensuit  nécessairement  que  les  propriétés  qui  ne 
viennent  pas  d'elle  ne  sont  pas  à  sa  disposition,  et 
que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  en  cbaiieer  l'em- 
ploi par  des  décrets  qui  ne  regardent  que  aes  biens 
donnés  par  la  nation.  Tirer  cette  conclusion  des  faits 
précédemment  énoncés  dans  la  note,  et  qu'on  ne 
conteste  pas,  ce  n'est  point  assurément  opposer  aux 
décrets  le  collège  Ecossais,  qui  ne  tient  rien  du  peu- 
ple Français;  c'est  simplement  dire  que  Torigine 
des  biens  dont  ce  peuple  jouit,  n'étant  pas  la  même 
que  celle  des  biens  sur  lesquels  prononcent  les  dé* 
crets,  les  premiers  n'y  sont  pas  compris. 

Si  la  note  remise  avouait  que  les  biens  du  collège 
des  Ecossais  viennent  de  la  même  source  que  les 
biens  ecclésiastiques  dont  disposent  les  décrets,  et 
que,  malgré  cet  aveu,  elle  réclamât  une  exemption 
pour  le  collège,  ce  serait  sans  doute  l'opposer  aux 
décrels;  mais  la  note  dit  le  contraire,  et  parconsé» 
quent  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ne  sau- 
raient les  affecter.  Vous  voyez.  Monsieur,  qu*il  n'y 
a  rien  de  merveilleux  dans  tout  ceci,  qu^  de  voir 
l'auteur  des  remarques  adopter  l'idée  qu'on  a  voulu 
opposer  le  collège  Ecossais  aux  décrets  de  TAssem» 
blee*  Le  rédacteur  de  la  Politique  ajoute  que  l'E- 
cosse  ne  croit  pas  avoir  de  plus  grands  privilèges 
dans  l'auguste  Assemblée  de  France  que  dans  le  par* 
lement  d'Angleterre.  Il  n'est  pas  ici  question  de  pri- 
vilèges ;  nous  nous  en  tiendrons  à  la  justice  éternelle 
et  à  la  saine  raison,  qui  sont  du  goût  de  l'auteur,  et 
nous  lui  assurons  que,  par  égard  à  la  iustioeet  a  la 
raison,  le  parlement  britannique,  t^ue  les  Anglais  ne 

Îualitient  point  d'auguste ,  laisserait  subsister  en 
ngleterre  un  collège  établi  par  des  Ecossais  pour 
ceux  de  leur  nation,  et  qu'il  ne  serait  point  tenté 
d'en  affecter  les  fonds  à  un  autre  usage;  on  n'en 
demande  pas  davantage  a  rAâsemblèe  nationale  de 
France,  et  elle  ne  fera  nulle  diniciiUè  de  raccorder, 
si  elle  la  peut.  Si  elle  ne  le  peut  pas,  on  ne  doute 
pas  qu'elle  autorisera  la  vente  des  biens  du  collège 
Ecossais,  paroeque  personne  n'ignore  l'empirequ'ont 
sur  l'Assemblée  nationale,  non  les  dates  et  les  noms 
•i  Hiépviaés  par  le  rédacteur  dt  la  Politique,  mais  la 


justice  étemelle  et  la  saine  raison,  son  idole  et  celle 
de  tous  les  cœurs.  Vraiment  il  serait  étrange  que  la 

t'ustice  et  la  raison  eussent  moins  d'influence  sur  la 
France  libre  et  ses  libres  représentants  que  sur  la 
France  esclave  et  son  gouvernement  arbitraire.  Je  le 
fais  remarquer  en  passant  :  quand  les  collèges  de 
non  plein  exercice  à  Paris  furent,  il  y  a  trente  ans, 
incorporés  au  collège  de  Louis-le-Grand,  l'èdit  de 
réunion  excepta  nommément  le  collège  dea  Ecossais, 
d'après  les  mêmes  motifs  indiqués  par  la  note  de 
M.  Fitz-Gérald. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'une  réflexion.  Lorsque  des 
étrangers  sont  venus  en  France  pour  former  des  ëta- 
blissemeuts  religieux,  quMls  y  ont  fait  des  acquisi- 
tions sans  qu'il  en  coulât  un  sou  au  pavs  où  ils  se 
réfugiaient,  ce  fut  avec  le  consentement  au  gouver- 
nement qui  existait  alors,  et  sous  la  proteètion  des 
lois,  que  leurs  propriétés  ont  été  depuis  constam- 
ment respectées.  Qu'il  arrive  dans  ces  lois  un  chan- 
gement tel  que  l'existence  des  établissements  anté- 
rieurement formés  devienne  très  diffldle  ou  même 
impossible,  la  France  peut-elle  s'en  emparer  et  les 
approprier  à  des  usages  auxquels  ils  n  avaient  pas 
été  destinés?  Les  droits  sacrés  de  l'hospitalité,  les 
règles  sévères  de  la  justice  s'y  opposent.  Pour  l'hon- 
neur de  la  France,  il  faut  l'espérer,  il  n'arrivera  pas, 
et  aujourd'hui  moins  encore,  que  ces  droits  et  ces 
règles  soient  comptés  pour  rien  ;  mais  si  les  étran- 
gers en  question  avaient  pu  soupçonner  que  cela 
arrivât,  se  seraient-ils  domiciliés,  auraient-ils  fait 
des  acquisitions  en  France  ?  11  lui  était  libre,  quand 
ils  se  sont  présentés,  de  les  accueillir  ou  non  ;  il  l'est 
encore  de  les  renvoyer  :  cependant,  une  fois  reçue 
avec  des  fonds  à  eux,  et  ces  fonds  une  fois  placés 
sous  la  garantie  expresse  d'une  jouissance  paisible, 
il  n'est  pas  permis  de  les  en  dépouiller.  Si,  chose 
impossible,  une  telle  jurisprudence  s'établissait  dans 
un  pays,  ce  pays  nous  rappellerait  le  souvenir  de  ces 
bêtes  féroces,  sous  iigure  humaine,  qui  allumaient 
des  feux  sur  les  hauteurs  voisines  ne  la  mer,  pour 
attirer  les  vaisseaux  sur  la  cCte.  et  pillaient  ceux  qui 
avaient  le  malheur  d*y  venir  Renouer. 

GoBOON,  principal  du  collège  du  Ecouaii. 


Le  16  ialfi*  —  On  m'a  offert  aiigourd'hui ,  Monflleur ,  à 
rentrée  de  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  un  pamphlet 
ayant  pour  titre  t  «  Lettre  de  M.  Hope,  négociaotd^Amster* 
•  dam,  à  M.  Lecaulteux  de  Canteleu,  membre  du  comité 
t  des  fioanoes  à  T  Assemblée  nationale,  et  par  lui  donnée 
t  en  communication  audit  comité,  pour  la  clrcttlation  des 
t  assigoati-monnaie  dans  la  Hollande,  t 

Je  m'empresse  de  prévenir  le  publie  qne  Je  n*at  point 
reçu  de  lettre  do  M.  Hope,  que  je  ne  Tal  point  eonsttlté 
pour  savoir  si  les  Hollandais  s*empres8erontd*acquérir  nw 
assignats,  parceque  cela  me  paraît  fort  indifférent  i  et  ceus 
qui,  comme  mol,  connaissent  Tindépendance  où  peut  êtr« 
la  France  de  Targent  de  la  Hollande  auront  partagé  mon 
Insouciance  a  cet  égard;  il  me  sera  facile,  lorsque  je  serai 
revenu  de  la  surprise  et  de  Tindignailon  que  m'a  fait  naître 
la  lecture  de  celte  fausse  lettre,  de  foire  connaître  dans 
quel  esprit  antl-patrloiique  elle  a  été  écrite;  je  connais  as- 
set  les  partit  qui  divisent  aotoelkment  la  prétendue  répu- 
blique des  sept  Provloces«Untes,  pour  assurer  d'avance 
que,  si  ee libelle  a  été  composé  à  Amsterdam,  ce  que  je  ne 
crois  past  son  auteur  est  du  parti  ennemi  de  la  France  ^ 
soudoyé  parles  Anglais  ou  par  les  joueurs  à  la  bjisse,  dont 
les  manoBuvrei  sont  aossi  aotivesè  Amsterdam  qu'à  Parlsb 
LacogLTBOX  a^GAirrai.BOt 
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constitution  en  Assemblée  nationale,  véritable  épo- 
que de  la  révolution  en  France.  De  généreux  ci- 
toyens de  la  ville  de  Paris  m'ont  donné  l'honorable, 
la  flatteuse  commission  de  vous  en  présenter  leur 
souvenir  particulier.  — M.  Gourdan  fait  lecture  d'une 
adresse  dans  laquelle  ces  citoyens  expriment  ce  sou- 
venir et  les  sentiments  de  reconnaissance  qu'il  doit 
inspirer. 

On  lit  des  vers  sur  le  même  sujet,  adressés  à  M.  le 
président. 

Suite  de  la  tUicussion  tur  U  iraitemeiU  dee 
minislret  de  la  religion. 

M.  Martineau  lit  Tarticle  V,  ainsi  conçu  : 

«  Le  traitement  des  curés  sera,  savoir  :  à  Paris»  de 

6,000  livres. 
«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  plus  de 

pinquante  mille  âmes,  de  4,000  livres. 

•  Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins  de 
cinquante  mille  âmes,  et  de  plus  de  dix  mille  âmes, 
de  3,000  livres. 

•  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est 
au-dessons  de  dix  mille  âmes,  et  au-uessus  de  trois 
mille  âmes,  de  2,400  livres. 

*«  Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  dont  la 
population  est  au-dessous  de  trois  mille  âmes,  de 
S,000  livres. 

•  Dans  les  campagnes,  pour  les  paroisses  où  il  y 
aura  plus  de  deux  mille  âmes,  de  1,800  livres;  pour 
les  paroisses  où  il  y  aura  moins  de  deux  mille  âmes, 
et  plus  de  mille  âmes,  de  1,500  livres;  et  pour  les 
paroisses  où  11  n'y  aura  que  mille  âmes  ou  moins,  de 
1,200  livres.  » 

H.  l'abbé  DEMAROLLBS,cur^(f«  Saint^Quenlin  : 
Nos  désirs,  s'ils  s'étendent  jusqu'au  superflu,  sont 
des  désirs  impies  et  criminels Longtemps  les  cu- 
rés ont  été  payés  300  livres,  ensuite  500  livres.  Us  ne 
Ïiou  valent  offrir  d'autre  consolation  aux  pauvres  que 
e  spectacle  de  leur  misère Pesez  dans  voire  sa- 
gesse la  proposition  présentée  par  le  comité ,  elle 
vous  paraîtra  insudisnnte  pour  les  curés  des  campa- 
gnes. —  M.  l'abbé  de  Marelles  fait  le  calcul  des  dé- 
penses nécessaires  d'un  curé,  et  trouve  que  les  ga- 
ges et  la  nourriture  de  ses  domestiques,  que  son 
entretien  personnel,  les  réparations  locatives,  l'en- 
tretien des  meubles,  le  paiement  de  l'impôt,  forment 
une  somme  de  1,040  livres  ;  il  reste  donc  à  un  curé, 
sur  la  somme  de  1,200  livres,  160  livres  pour  vivre. 
—  M.  l'abbé  de  Marolles  réclame  aussi  en  faveur  des 
vicaires,  et  conclut  à  ce  que  le  minimum  des  curés 
soit  de  1,500  livres. 

H.  l'abbé  Jaquemard  :  Après  l'estime  dont  vous 
avez  honoré  les  curés  dans  toutes  les  occasions,  je 
ne  m'attendais  pas  au  traitement  mesquin  ({ue  le  co- 
mité propose  de  leur  faire.  Etait-ce  donc  à  cela  que 
devaient  aboutir  les  promesses  dont  on  nous  avait 
flattés,  le  vœu  des  peuples,  les  réclamations  de  tou- 
tes les  âmes  sensibles,  les  efforts  même  de  la  philo- 
sophie? Ouvrons  nos  cahiers,  nous  v  trouverons  la 
réclamation  des  peuples  en  faveur  de  ces  hommes 
qui  travaillent  sans  cesse,  qui  portent  le  poids  de  la 
dialeur  et  du  jour,  de  ces  hommes  toujours  consola- 
teurs, toujours  bienfaisants,  ministres  d'un  Dieu 
miséricordieux  et  amis  de  tout  homme  souffrant  ou 
^ré.  Comment  oserOnt-ils  prêcher  la  bienfaisance, 
quand  ils  ne  pourront  ulus  en  donner  l'exemple?  Â 

3uoi  se  borne  votre  générosité?  à  réduire  les  neuf 
ixièmes  des  curés  pour  augmenter  le  reste  de  200 1. 
(11  s'élève  des  murmures.) 

M.  l'abbé  Gouttbs  :  On  parle  comme  si  l'impôt 
ne  devait  rien  coûter  aux  peuples.  Les  curés  n'ont 
nas  chargé  monsieur  de  présenter  leurs  sentiments. 
lia  se  sont  confiés  à  la  sagesse  et  i  la  générosité  de 


l'Assemblée  nationale,  et  assurément  ils  persistent 
dans  leur  confiance. 

M.  l'abbé  Jaquemabd  :  Le  comité  donne  1,500  liv. 
aux  curés  des  paroisses  où  il  y  aura  plus  de  mille 
âmes,  et  1,200  liv.  à  ceux  dont  les  paroisses ^ne  com- 
prendront pas  ce  nombre;  ainsi  dix  âmes  de  plus 
ou  de  moins  mettront  une  différence  aussi  considé- 
rable entre  les  curés.  On  donne  1,200  liv.  à  des 
hommes  qui  sont  obligés  de  tenir  maison,  d'avoir 
un  certain  nombre  de  domestiques,  pour  qui  l'hos- 

Sitalité  est  un  devoir  rigoureux,  et  dont  U  maison 
oit  être  un  centre  commun.  Veut-on  priver  de 
tout  agrément,  de  toute  liaison,  de  tout  commerce, 
ces  hommes  qui  sont  condamnés  par  état  à  la  plus 
affreuse  solitude?  Le  père  détournera  son  fils  d'un 
état  aussi  misérable.  Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  des 
ecclésiastiques  vertueux  veulent  peu,  parcequils  vi- 
vent de  peu  ;  qu'ils  sont  les  ministres  d'un  Dieu  pau- 
vre :  ces  lâches  plaisanteries  seraient  déplacées  de  la 
part  de  quelques  particuliers  ;  elles  le  seraient  bien 
davantage  de  la  part  des  représentants  de  la  nation. 
Vous  nous  rappelez  à  la  primitive  Eglise;  nous  vous 
rappellerons  au  temps  ou  les  fidèles  abandonnaient 
leurs  biens  aux  ministres  du  culte.  Vous  htcz  voulu 
nous  donner  l'espoir  du  bonheur  :  sans  les  faveurs 
de  la  fortune,  je  n'en  conçois  pas  la  possibilité 

Tous  les  curés  placés  dans  la  partie  gauche  se  lè- 
venL 

M.  l'abbé  Gbéooirb  :  Tous  les  curés  désavouent 
ce  qui  vient  d'être  dit. 

M.  LB  CUBÉ  AuBEBT  :  Nous  demandons,  et  on  ne 
peut  nous  le  refuser,  de  consigner  dans  le  procès* 
verbal  notre  désaveu  formel. 

M.  l'abbé  Jaquemabo:  L'expression,  faveurs  de  la 
fortune,  a  déplu  ;  je  dirai  les  secours  de  la  fortune. 
Vous  verrez  par  mes  conclusions 

M.  LB  cuBB  DiLLoif  :  Lcs  couclusions  ne  valent 
rien  quand  ies  principes  sont  détestables. 

M.  l'abbé  Jaqubhabd  :  La  modeste  fortune  des 
curés  peut-elle  être  un  objet  d'envie  et  de  scandale  ? 
Ah  I  si  vous  pouviez  entendre  le  peuple  des  campa- 
gnes, il  vous  dirait  que  les  curés  sont  de  tous  les  pn>- 
Sriétaires  les  plus  utiles,  les  plus  généreux.  Vous 
onnez  2,000  liv.  aux  curés  des  petites  villes  et  des 
bourgs  ;  mais  avec  une  population  pi  us  considérable, 
ils  ont  encore  moins  de  peine  que  les  curés  des  cam- 
pagnes; leurs  paroissiens  sont  plus  rassemblés  dans 
un  espace  moins  étendu.  Si  le  comité  a  été  déter- 
miné par  la  cherté  des  denrées,  je  dirai  qu'il  est  faux, 
évidemment  faux,  qu'on  vive  à  meilleur  marché 
dans  les  campagnes  ;  le  curé  tire  sa  subsistance  des 
villes  et  des  bourgs,  et  il  doit  ajouter  au  prix  des 
denrées  celui  du  transport.  La  maison  du  curé  est, 
dans  les  villages,  la  seule  maison  où  un  galant 

homme  puisse  descendre Je  conclus  à  ce  qu*à 

l'exemple  de  l'empereur  Joseph,  auquel  il  serait 
honteux  que  la  nation  française  le  cédât  en  généro- 
sité, les  curés  n'aient  pas  moins  de  1 ,500  livres,  et 
qu'ils  soient  augmentés  quand  la  cherté  des  subsis- 
tances et  les  circonstances  l'exigeront. 

Plusieurs  curés  demandent  que  la  discussion  soît 
fermée.  Elle  est  fermée. 

M.  l'abbé  GoqjTES  :  Quand  la  discussion  se  serait 
prolongée,  nous  n'aurions  jamais  eu  fini,  parceqa*il 
y  a  des  variétés  sans  nombre.  Dans  quelques  pro- 
vinces, les  curés  auront  assez  de  1,200  livres:  dans 
d'autres  cette  somme  sera  insuffisante.  Si,  comme  ie 
n'en  doute  pas,  vous  donnez  aux  curés  une  partie  de 
leur  traitement  en  biens-fonds,  ils  vivront  sur  leur 
traitement  et  encore  sur  l'exploitation.  Cependant, 
dans  tous  les  cas,  en  assignant  aux  curés  au  moins 
1,500  livres,  ils  auront  la  vie  et  le  vêtement,  et  non 
la  fortune. 

M.  l'abbé  Gbégoibb  :  J'adopte  cet  amendeflieal 
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de  M.  l'abbé  Gouttes.  Je  demande  qae  mielque  aug- 
mentation soit  allouée  aux  curés  dont  les  paroisses 
seront  disséminées  ;  fobserve  que  je  ne  suis  pas  dons 
ce  cas.  Je  demande  aussi  qu'on  renvoie  au  comité 
ecclésiastique  l'examen  du  sort  des  dix  ou  douze 
curés  établis  dans  le  pys  de  la  Saussarderie,  et  qui, 
eu  vertu  du  traité  de  Riswick,  sont  payés  par  la 
France. 

M.  Goupil  de  Peépelii  :  Je  ne  me  propose  ni  de 
faire  des  réclamations,  ni  de  combattre  celles  qui 
ont  été  faites  contre  l'article  propcMsé  ;  je  demanderai 
seulement  qu'on  termine  le  dernier  paragraphe  de 
cet  article  à  ces  mots  :  «  pour  les  curés  des  paroisses 
où  il  y  aura  moins  de  deux  mille  âmes,  1 ,500  livres.  • 
De  cette  manière,  vous  aurez  trouvé  un  milieu  entre 
un  traitement  trop  chétif  et  un  traitement  excessif. 

M.  Gbbabd,  ctwioaleur,  dépmé  de  Breiagne{\)  : 
Je  demande  que  les  curés  soient  à  1,200  livres,  que 
les  paroisses  paient  leurs  curés  et  leurs  vicaires,  et 
que  sur-le-champ  on  s'occupe  de  la  division  des  pa- 
roisses. 

M.  CflAPELin  :  Loin  de  croire  ce  traitement  in- 
sudisant,  je  pense  qu'on  devrait  restreindre  celui 
des  curés  des  villes.  Dans  les  villes  dont  la  popula- 
tion est  de  plus  de  cinauante  mille  âmes,  je  le  por- 
terais à  3,000  livres;  aans  celles  dont  la  population 
est  moindre  de  cinquante  mille  âmes,  à  S,000  livres. 
Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  dix  mille  âmes  et  au-dessus  de  trois  mille, 
de  1,800  livres;  dans  toutes  les  autres  au-dessus  de 
mille  âmes,  1,500  livres;  dans  celles  au-dessous, 
1 ,200  livres.  11  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  trop  de  dispro- 
portion entre  les  différents  fonctionnaires  publics; 
il  ne  fout  pas  que  les  ministres  du  culte  soient  payés 
de  manière  à  nous  foire  retomber  dans  Tinconvé- 
nient  d'une  vocation  pour  l'état  ecclésiastique  déci- 
dée par  le  plus  ou  le  moins  d'avantages  qu'il  pré- 
senterait. 

M.  LAcaÈZB  :  On  veut  éviter  la  disproportion  entre 
les  différents  fonctionnaires  publics  ;  mais  un  officier 
de  justice,  mais  le  membre  d'un  directoire  a  d'ailleurs 
de  la  fortune  qu'il  peut  augmenter  par  des  moyens 
qui  sont  interdits  aux  curés.  J'adopte  l'article  du  co- 
mité, avec  l'amendement  de  M.  Goupil. 

M.  Tbbilhabi)  :  Si  le  minimum  du  traitement  des 
curés  est  fixé  à  1,500  livres,  les  curés  exigeront  pour 
leur  dotation  une  somme  de  70  millions.  C'est  a'ail- 
leurs  ici  une  chose  jugée  ;  vous  avez  dit  que  le  trai- 
tement des  curés  ne  serait  pas  moindre  de  1,500  liv. 

M.  Garât  l'aine:  Tout  ceci  n'est  que  calcul  de 
finance.  Ces  calculs  mériteraient  quelaue  considéra- 
tion, si  la  nation  devait  fournir  à  cesaépenses;  mais 
les  fidèles  y  avaient  fourni,  et  la  nation  a  tiré  ces 
fonds  à  elle.  Ce  n'est  donc  pas  du  plus  pur  des  trésors 
de  l'Etat  que  les  traitements  des  curés  seront  payés. 
A  vrai  dire,  la  nation  ne  dépense  rien  ici  ;  elle  ne 
fait  que  dispenser  une  partie  de  ce  qui  était  destiné 
k  ce  service.  U  faut  conserver  ce  souvenir  de  justice, 
devant  lequel  disparaissent  les  calculs  de  finance. 
En  donnant  même  1,500  livres,  comme  vous  avez 
supprimé  le  casuel,  vous  ne  ferez  pas  aux  curés  un 
sort  plus  beureux  que  quand  ils  étaient  à  portion 
congrue. 

On  ferme  la  discussion  sur  l'article  et  sur  les 
amendements. 

M.  DE  FoLLEViLLB  '.  11  fiut  décréter  les  dépenses 
annuelles,  voter  1,600  livres  par  tète  de  pasteur,  en 

Îl)  Le  Dem  de  ce  dëpuU,  cuItlTatenr,  eu  dereDu  estes 
èbre  pour  m'dn  Tait  tdopté  peur  le  titre  d*on  journal 
Ei  ae  piouait  de  profesier  lei  maiimet  du  simple  bon  seas. 
père  àénrd,  aioai  qu*oB  l'appelail,  renfermait,  sous  une 
eoveleppe  et  des  formes  msttques,  no  \ugem»ni  sein  et  des 
idées  d'équité  qu'il  émit  Mareoi  avec  m  coDoiaiea  habi- 

L.  0« 


accorder  la  distribution  aux  départements,  de  ma* 
nière  que  le  plus  fort  traitement  ne  passe  pas  1 ,800  lî* 
vres,  et  que  le  plus  faible  ne  soit  pas  inférieur  i 
1,200  livres. 

L'amendement  de  M.  le  curé  Gouttes,  consistant  à 
fixer  le  minimum  du  traitement  drs  curés  à  1,500  li- 
vres, est  attaoué  par  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  l'abbb  Gouttes  :  Quand  j'ai  demandé  une  aug- 
mentation, c'est  parceque  nous  serons  tous  soumis 
aux  impositions. 

M.  Prieur  :  Vous  voulez  augmenter  de  900  livres 
la  portion  congrue;  vous  ne  songez  donc  pas  que 
c'est  le  peuple  qui  doit  la  payer? 

M.  Lavib  :  On  dit  que  les  curés  ne  pourront  pas 
vivre  décemment  avec  1 ,200  livres.  Eh  !  que  sommes- 
nous  donc,  pour  qu'on  nous  tienne  un  semblable 
langage?  Les  curés  ne  sont-ils  pas  les  fils  de  petits 
bourgeois  des  villes  et  des  bourgs?  et  la  somme  de 
1, 200  livres  ne  sera-t-elle  pas  pour  eux  une  fortune? 

On  met  aux  voix  l'amendement  de  M.  l'abbé 
Gouttes.  Cet  amendement  est  rejeté. 

La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comité. 

Cet  article  est  adopté  à  une  tr^  grande  majorité. 

—  Le  comité  des  dîmes  demande  la  parole. 

M.  Chassey:  Plusieurs  provinces  ont  demandé  la 
permission  de  payer  la  dîme  en  argent.  II  a  été  en- 
voyé à  l'Assemblée  vingt-sept  pétitions  représentant 
cent  cinquante-trois  municipalités.  Elles  annoncent 
toutes  que  les  contrées  voisines  forment  le  même 
vœu.  On  nous  a  remis  des  lettres  qui  exposent  que 
des  menaces  ont  été  faites,  non-seulement  à  ceux  qui 
paieraient,  mais  à  ceux  qui  voudraient  parler  de 
payer.  Des  violences  ont  delà  été  exercées  sur  un 
curé  et  siîr  une  fermière.  S'il  s'agissait,  dit-on,  de 
savoir  s'il  faut  décréter  que  les  contribuables  paie- 
ront en  argent  au  lieu  de  payer  en  nature,  cela  ne 
ferait  point  une  question  :  vous  ne  voudriez  jamais 
contraindre  les  contribuables;  mais  c'est  un  décret 
purement  facultatif  qu'on  demande.  Les  municipali- 
tés présentent  des  moyens  simples  :  elles  proposent 
de  payer  le  prix  du  bail  des  dîmes  en  deux  termes, 
au  l«r  octobre  et  au  1®'  janvier  prochain;  elles 
offrent  la  solidité,  le  cautionnement;  elles  consentent 
à  donner  des  indemnités;  elles s'engaeent  à  répartir 
ensuite  la  masse  totale  sur  les  redevables,  au  prorata 
de  la  dîme  à  payer  par  chacun  d'eux,  en  laissant  la 
faculté  de  payer  en  nature.  La  plupart  des  pétitions 
portant  également  sur  les  droits  de  champart,  le  co- 
mité avait  d'abord  adopté  ce  plan  ;  mais,  après  de 
mûres  réflexions,  il  y  a  trouvé  de  grands  inconvé- 
nients. 

10  II  pourrait  être  la  source  d'une  infinité  de  pro- 
cès. En  fixant  la  valeur  de  la  dîme  en  argent  sur  le 
prix  du  bail,  l'opération  serait  simple;  mais  s'il  n'y 
a  pas  de  bail,  elle  deviendra  très  difficile,  et  une  es-  ■ 
timation  serait  très  coûteuse. 

20  Dans  quelques  endroits  il  y  a  deux  décimatenrs. 
L'un  a  donné  les  dîmes  à  bail,  l'autre  exploite  par 
lui-même. 

30  La  dîme  peut  être  affermée  avec  des  biens-  > 
fonds,  sans  distinction. 

40  11  faudra  assurer  le  sort  des  fermiers;  ils  ne 
peuvent  être  expropriés  sans  indemnité. 

50  L'Assemblée  pourra-t-elle  priver  les  décima- 
teurs  laïcs  des  dîmes  en  nature?...  Les  mêmes  incon- 
vénients se  présentent  pour  les  champarts...  On  dit 
qu'il  se  prépare  des  troubles.  Les  représentants  de  la 
nation  aoivent  s'efforcer  à  les  prévenir  ou  à  y  remé- 
dier ;  mais  nulle  crainte  ne  peut  influer  sur  leur  dé- 
cision. Si  les  provinces  étaient  agitées,  si  les  mécon- 
tents en  tumulte  environnaient  cette  enceinte,  les 
représentants  du  peuple  redouteraient-ils  ce  peuple, 
du  bonheur  duquel  ils  n'auraient  cessé  de  s'occuper  ? 
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Non  ;  ils  ne  trahiraient  pas  sa  oonGance  en  eëdant  à 
des  désirs  aveugles,  à  des  insurrections  passagères; 
et  le  parti  que  commanderait  Tutilité  générale,  fût-il 
dangereux,  serait  toujours  celui  qu^adopteraient  des 
législateurs  français. 

L'Assemblée  nationale  voit  Tensemble  des  besoins 
publies  mieux  que  les  communautés  et  les  individus  ; 
elle  apprécie  l'intérêt  général.  Tous  les  Français  ont 
juré  (Tétre  fidèles  â  la  loi;  après  Dieu,  la  loi,  qui  ne 
sera  plus  arbitraire,  doit  être  Tobjet  de  la  vénération 
de  tous  les  bons  citoyens.  Les  représentants  de  la 
nation  ne  doivent  pas,  par  faiblesse,  accueillir  des 
demandes  inconsidérées;  les  ennemis  de  la  nation  en 
proiiteraieiit.  Si  on  refusait  de  payer,  il  y  aurait  un 
moyen  coercitif,  ce  serait  de  doubler  la  redevance 
de  ceux  qui  se  rendraient  coupables  d*un  refus...  La 
première  question  est  celle-ci  :  «  Accordera-t>on  aux 
redevables  la  faculté  de  payer  la  dîme  en  argent,  ou 
exigera-t-onqu*ilsla  paient  en  nature?-  Cette  ques- 
tion décidée,  le  comité  des  dîmes  vous  proposera  un 
projet  de  décret  de  détail. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Robespierre  monte  à  la  tribune. 

L'Assemblée  décide  que  personne  ne  sera  entendu 
sur  le  fond  de  la  question. 

Cette  rédaction  est  présentée  :  «L'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu*en  conformité  de  Tarticle  111  des 
décrets  des  U  et  20  avril  dernier,  les  dîmes  et  cham- 
parts  continueronti  pour  cette  année,  d*être  payés 
en  nature.  • 

M.  Laubendbad  ;  Je  propose»  en  amendement,  de 
dire  :  «  la  dîme  pour  cette  année,  et  les  cbamparts 
Jusqu'au  rachat.  • 

M.  GouPiLLEAU  :  Il  y  a  des  dîmes  payées  en  ar- 
gent ;  il  faut  ajouter  :  «sans  rien  innover  pour  celles 
^ui  étaient  payées  en  argent.  »       ^ 

M.  Legrand  présente  une  rédaction  ainsi  conçue  : 
•Les  dîmes,  pour  la  présente  année,  seront  payées 
en  la  manière  accoutumée,  et  les  cbamparts  seront 
perçus  j  usqu'au  rachat.  • 

M.  Charles  de  Lambth:  Il  faut  dire  aue,  sur  la 
proposition  faite  par  plusieurs  municipalités  de  chan- 
ger le  mode  de  perception  de  la  dîme,  l'Assemblée  a 
iécidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  J'ajouterai  que 
'est  le  moment  de  prier  le  roi  d'ordonner  <i'exécu- 
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ter  les  décrets  que  le  pouvoir  exécutif  n^exécute  pas 
assez  fidèlement.  Si  les  peuples  sortent  une  fois  des 
bornes,  vous  ne  les  y  feres  plus  rentrer.  11  faut  qu'ils 
respectent  les  lois.  Après  tout  ce  que  l'Assemblée 
nationale  a  fait  pour  eux,  je  pense  qu'on  ne  saurait 
trop  appuyer  sur  la  responsabilité  des  ministres  et 
des  municipalités. 

M.  DE  Crillon  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire 
quSl  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  je  pense  qu'il  faut 
ordonner  positivement  que  le  paiement  des  dîmes  se 
fera  pour  cette  année  comme  par  le  passé. 

M.  DuQUESNOY  :  11  me  paraît  inconcevable  que 
quand  le  peuple  adresse  des  pétitions  à  ses  représen- 
fants,  on  puisse  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Il  y  a  toujours  lieu  à  délibérer  sur  les  demandes  du 
peuple,  sauf  à  les  rejeter  si  son  bonheur  l'exige. 

M.  Chassev  :  Je  vous  ai  annoncé  que  le  comité 
présenterait  demain  un  projet  de  décret  de  détail. 
Ce  projet  contiendra  la  résolution  que  vous  preadrea 
sur  la  Question. 

Le  décret  suivant  est  rendu,  sauf  rédaction. 

«  L* Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  des  dîmes, 
décrète:  io  que  les  dîmes,  pour  la  présente  année, 
seront  payées  en  la  manière  accoutumée  :  So  que  les 
droits  de  cbamparts  seront  perçus  jusqu'à  leur  ra* 
chat.» 

—  On  revient  i  Tordre  du  Jour. 

M.  Martineau  propose  l'article  suivant  ;  •  Le  trai- 
tement qui  vient  d'être  assigné  aui  curés  des  oam«* 


8 agnessera  augmenté  de  400  liyres poar  les  porolsises 
ontleclûcher  nesera  posa  plus  d'unelieue des  bar- 
rières de  Paris,  et  de  200  livres  jpour  les  paroisses 
qui  sont  â  la  même  distance  des  villes  dont  la  popa- 
lation  est  de  cinquante  mille  âmes  et  plus.  • 

Cet  article  est  écarté  par  la  questioa  préalable. 

On  fait  lecture  de  l'article  Vl. 

«  VI.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  :  à 
Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  2,400  livres;  pour 
le  second,  de  1,500  livres;  et  pour  tous  les  autres, 
de  1,000  livres. 

«Dans  les  villes  où  la  population  est  decinquiale 
mille  âmes  et  au-dessus,  pour  le  premier  vicaire,  de 
1,200  livres;  pour  le  second,  de  1,000  livres,  et  pour 
tous  les  autres,  de  800  livres. 

«Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs,  de  SOO  li- 
vres pour  les  deux  premiers  vicaires,  et  de  700  livres 
pour  tous  les  autres» 

«Dans  toutes  les  paroisses  de  campagne, de 700 
livres  pour  chaqiie  vicaire*  • 

M.  i/ABBE  Grégoire  :  Il  me  semble  que  la  U1it^ 
ment  des  premiers  et  des  derniers  vicairci  offre  une 
contradiction  choquante  ;  ou  Tua  aura  du  superflu, 
ou  l'autre  n*ajura  pas  le  tié(»asaire.  On  peut,  en  ad- 
optant une  autre  proportion,  éviter  de  doaoer  trop 
aux  uns  et  trop  peu  aux  autres. 

Je  demande  que  l'on  donne  2,000  livres  au  pre- 
mier  vicaire»  1,S00  livres  auseoond,etl|400liTte6 
aux  autres. 

M.  Martirbau  :  Les  deux  premiers  vicairtt  étaient 
jusqu'à  présent  les  seuls  dont  le  trsitement  fût  con- 
sidérable. Les  autres  prêtres,  sous  le  nom  d'habitués, 
n'avaient  que  3  ou  400  livres;  votre  comité  leur  ac- 
corde 100  oistoles;  je  ne  crois  pas  qu'ils  sieat  lieu 
de  se  nlainore. 

M.  LOTS  :  Je  suis  aussi  surpris  que  M.  l'abbé  Gr^ 
goire  de  la  disproportion  de  100  pistolesi  2,400  li- 
vres ;  la  différence  est  prodigieuse  ;  iedis  prodigieuse, 
parceque,  dans  une  ville,  1,000  livres  neiuAiseat 
pas  pour  vivre  décemment.  Je  oonclus  A  w  que  lê 
moindre  traitement  soit  fixé  A  1,400  livres. 

M.  l'aboé  Gibbat  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements.  11  sembla  que  plus 
Ton  accorde,  plus  l'on  demande.  J'ai  été  pendant  dit 
ans  vicaire  à  250  liviwt  et  tous  voycs  qos  Je  n'en 
suis  pas  plus  maigre. 

La  discussion  est  fermée* 

Les  BmendeaeBts  sont  nyetés,  etrartiele  VI  est 
adopté. 

M.  DB  Chatbau-Rakdoii  :  Je  demande  la  Mme 
relativement  au  oodgé  qui  vous  a  été  demandé  pir 
un  de  mes  collègues.  Mes  observations  seront  fon- 
dées sur  la  sagesse  de  vos  décrets.  Vous  s ves  décrété 
qu'suoun  membre  de  l'Assejnblée  ostionatê  ne  pour* 
rait  se  trouver  dans  le  lieu  des  élections;  mais  vous 
aves  oublié  d'ajouter  qu'en  casqu'il  fût  élu«  quoique 
absent,  il  ne  pourrait  quitter  rAssemblée  qu'apral 
l'option.  Ces  dispositions  paraissent  inntilei,puisqn9 
plusieurs  des  personnes  qui  siègent  ici,  spres  avoir 
été  élues,  n'ont  pas  cru  pouvoir  allier  là  responsi-; 
bilité  des  fonctions  qui  leur  éuient  offertes  avec  I  m: 
violabiiité  attaebée  au  caractère  de  dépoté.  ^^^^ 
nais  un  qui,  aussitôt  après  sa  nomination,  a  defflintK 
une  simple  permission  de  s^absenter,  sans  «u^une 
explication.  Si  je  m*élève  contre  ce  silene<S  «flw 
doute  involontaire,  qu'il  me  soit  permis  de  déc  arer 
en  même  temps  le  cas  que  je  fais  de  ses  Uleots.  Je  ne 
parle  que  pour  le  bien  de  mes  concitoyens.  ^^v\ 
vent  toujours  être  suffisamment  représentés,  etff^ 
en  leur  nom  (jue  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vooapi»" 
senter  le  projet  ae  décret  suivant  :  .  ^ 

•  L*Assemblée  nationale  déorèteqtte  toussa  « 
$u  membres  qui  auraient  été  ou  qui  FumientR^ 
nommés  A  une  place  d'administration  ne  pourro» 
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infiter  rAaiemhMa  sana  atolr  fixé  Ittir  ehoix  sor 
rune  des  places  qu'ils  voudront  conserver;  déerète 
en  outre  oue  ceux  qui  seraient  aetuellement  dans 
leurs  provinces,  occup<*s  à  l'administration,  seront 
oblige  de  faire  Toption  aussitôt  après  la  publication 
du  pre'sent  décret.  • 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité'  de  constitution. 

—  M.  Marlineau  fail  lecture  de  Tarticle  VII. 

«  Vil.  Le  synode  du  dioc^  réglera  tous  les  ans 
les  dépenses  nécessaires  du  séminaire,  tant  pour  le 
traitement  des  vicaires  supérieurs  et  vicaires  direc* 
teurs  que  pour  les  fhiis  d'éducation  des  jeunes  clercs 

3 ni  y  seront  élevés,  de  manière  cependant  que  la 
épense  totale  ne  puisse  pas  excéder,  pour  Paris,  la 
somme  de  30,000  livres»  et  pour  chaque  autre  dio- 
cèse, œlle  de  15.000  livres  ;  et  tous  les  ans  le  compte 
en  sera  rendu  à  radministration  de  département.* 

m.  Gaiut  l'ainéf  Sur  quelle  base  est  fondée  cette 
énorme  distinetion  pour  la  ville  de  Paris?  Kst«ee  sur 
la  population?  il  n*est  pas  de  diooèse  dans  lequel  elle 
ne  soit  aussi  étendue.  Est-eesur  la  cherté  dessub- 
sîstanees?  c*est  encore  une  base  fbusse  ;  par  exemple, 
si  Bordeaux  continue  d'être  dioeèse  nîétropolitain, 
les  subsistances  y  seront  beaucoup  plus  chères  qu'à 
Paris. 

M.  Cavus  :  Je  demande  rajournement  de  Farticle, 
parceque  Ton  ne  connaît  pas  assex  les  divefs  objets 
qui  y  ont  rapport.  Les  dépenses  seront  bien  moins 
considérables  dans  lesféminairea  où  il  y  a  beaucoup 
de  bourses  que  dans  eeux  où  II  n^  en  a  pas.  Les 
conservera*t-on,  ou  ne  les  oonservera^t^on  pas?  Il 
fiut  que  le  comité  nons  présente  d'abord  ses  vues 
sur  cet  objet.  Jinsiste  donc  sur  rajournement. 

L'ajournement  est  adopté. 

•  Tous  les  vingt  ans,  le  traitement  des  ministres  de 
la  religion,  tel  qu*il  vient  d*étre  fixé,  pourra  recevoir 
une  nouvelle  augmentation  en  raison  de  Taugmen- 
tation  du  prix  des  denrées.  « 

M.  DR  BEADiAaiuis:  Cet  article  est  absolument 
inutile  ;  je  conviens  que  les  principes  qu'il  renferme 
sont  justes;  à  mesure  que  le  renchérissement  des 
denrées  rendra  insuffisant  les  traitements  des  curés, 
il  faudra  déterminer  une  augmentation.  Mais  je  ne 
vois  pas  qu'il  soit  possible  de  déterminer  cette 
époque;  d'ailleurs,  TarticleuMlant  pas  constitution- 
nel, il  est  du  ressort  des  législatures.  L'utilité  de 
nous  renfermer  strielement  dans  ce  qui  nous  appar^ 
tient  est  un  motif  sufBsant  pour  nous  détermmer  à 
rejeter  Tarticle. 

L'article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Les  deux  articles  suivants  sont  mis  ensemble  à  la 
dJscQsakm. 

•  Les  assemblées  adminislritlves  feront  faire  une 
estimation  de»  biens-fonds  qui  dépendent  de  chaque 
curé,  et  la  jouissance  en  sera  laissée  aux  curés,  jus- 
flu'à  concurrence  du  quart  de  leur  traitement,  et  en 
déduction  des  sommes  qui  doivent  leur  être  payées. 

•Dans  les  paroisses  de  campagne»  où  les  curés 
n'ont  poml  de  biens-fonds,  ou  n*en  ont  pas  dans  la 

Sroportion  qui  vient  d*étre  fixée,  s'il  s*y  trouve  des 
omaines  nationaux,  il  en  sera  délivre  aux  curés, 
d*après  Testimation  qui  en  sera  faite*  toujours  jus- 
qu'à concurrence  et  en  déduction  du  quart  de  leur 
traitement.  • 

M.  l'abbé  "***  :  Je  demande  que  le  traitement  des 
curé»  soit  payé  la  moitié  en  biens-fonds. 

M.  l'abbé  Gouttcs  :  Ceci  est  tout  à  la  fois  et  dans 
rintérêt  de  la  nation,  et  dans  l'intention  des  curés; 
il  huf  que  les  pasteurs  aient  une  occupation.  II  n*y 
a  personne  qui,  s'il  se  donne  la  peine  de  réfléchir, 
n'aperçoive  qu'en  dotant  le  cure  moitié  en  biens- 
fonds,  il  en  sera  plus  sédentaire,  il  en  veillera  plus 
exactement  a  ses  mtéréts  ;  il  trouvera  de  quoi  payer 
ias  gages  des  serritaiu»  qu'il  sera  obligé  d'entrcte* 


nir.  Quelques  précautions  que  tous  preniea,  les 
biens  ne  pourront  jamais  être  mieux  mis  en  valeur 

?ue  par  les  curés.  Personne  ne  connaft  mieux  qu'eux 
agriculture  ;  la  Société  d'agriculture  n'a  jamais  reçu 
de  meilleurs  mémoires  que  ceux  rédigés  par  les 
curés. 

M.  n'Annai  :  Si  vous  adoptez  Tarticle  qui  vous  est 
proposé,  vous  laisserez  entre  les  mains  des  ecclé- 
siastiques pour  plus  de  400  millions  de  biens-fonds. 
U  est  impossible  que  les  curés  puissent  suivre  l'ex- 
ploitation; ce  travail  demande  des  soins  continuels 
et  journaliers  qui  distrairaient  nécessairement  les 
pasteurs  de  leurs  fonctions.  De  deux  choses  l'une, 
lorsqu'on  viendrait  ehercher  nn  curé  travaillant  à  la 
campagne,  pour  aller  voir  un  malade,  ou  il  faudrait 
qu'il  abandonnât  son  champ,  ou  qu'il  abandonnât 
son  malade.  S'ils  ont  envie  ne  s'occuper,  ils  le  peu- 
vent de  mille  manières.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  les  deux  arUcles  proposés  par  le  co* 
mité. 

M.  TaBasABn  :  J'apnuiela  question  préalable  de- 
mandée par  M.  d'André.  Oans  l'état  actuel  des  choses, 
il  y  a  un  grand  nombre  de  curés  qui  ne  sont  pas  dotés 
en  biens>fonds,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  respec- 
tables. L'estimation  que  Ton  serait  obligé  de  Miire 
donnerait  lieu  à  une  foule  de  prévarications  ;  lors- 
qu'une municipalité  voudrait  mvoriser  un  curé,  on 
lui  donnerait  pour  300  livres,  ce  qui  produirait  4,5, 
et  même  600  livres.  Les  fonds  que  vous  seriez  obli- 
gés de  fournir  seraient  ceux  dont  il  vous  serait  le 
S  lus  facile  de  voua  défaire.  Vous  seriez  obligés  de 
onner  au  moins  le  tiers  de  toutes  les  possessiona 
actuelles  du  clergé;  vous  n'auriez  plus  de  quoi  fain» 
lace  à  vos  assignats.  Je  conclus  à  ce  que  vous  adop* 
ticz  la  question  préalable  sur  les  deux  articles. 

La  discussion  est  fermée.  ^-  La  question  préalable 
snr  les  deux  articles  est  mise  aux  voix.  —  Deux 
épreuves  successives  paraissent  douteuses  :  on  ré- 
clame l'appel  nominal. 

M.  OE  LiANcouRT  :  Avant  de  délibérer,  PAsçemblée 
veut  sans  doute  être  conséquente;  elle  a  décidé  que 
le  clergé  ne  pouvait  être  possesseur  de  biens-fonds. 

On  insiste  sur  l'appel  nominal, 

M.  le  président  observe  qu'il  y  a  une  séance  dn 
8(Mr,  et  que  Theure  est  avancée. 

L'Assemblée  remet  au  lendemain  l'appel  nominal 
Bur  la  question  préalable. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ACADÉMIE  BOYALB  DE  MUSIQUE^ 

Ce  théâtre,  an  milieu  de  sa  détresse,  Tient  enfin  d*obte* 
nir  on  %wpiss  capal»io  de  la  faire  cesser.  La  tragédie  lyn» 
que  de  l^uis  IX,  dont  ou  doit  les  paroles  anx  talcoU  réu* 
nis  de  MM.  Guillurd  et  Andrieux,  et  la  musique  à  M.  Le- 
moyne,  a  paru  répondre  à  Tidée  avantageuse  que  le  public 
s*Mi  était  ÙÂtt  d*avaneesarlt  jrépotatliMi  des  trois  auteurs; 
et  les  sujets,  en  toyaiit  ranimer  lenr  courage,  peuvent  es- 
pérer de  recueillir  le  prix  de  leur  zèle  et  de  leurs  travaux 
constants. 

«  La  première  des  deux  crafsades,  entreprise  par 
Lott»  IX,  fait  le  iujet  de  notre  ouvrage,  disent  les  anteursi 
dans  une  préface  où  ils  font  égafement  Péloge  de  ce  prince 
et  Tapologie  du  choix  quils  en  ont  fiiit  pour  le  théâtre  ly^ 
rtqne. 

Louis,  vainqueur  en  Egypte  »  accorde  la  paix  au  sotH 
dan  Mdeck-Sala.  Ge  bienfait  et  toutes  les  vertus  de  ce 
prince  ont  aobjugué  le  peuple  encore  plus  que  la  force  de 
ses  armes  :  H  est  parvenu  è  se  fkire  adorer  m^e  de  ses  en» 
nemls  ;  eet  amour  qu*il  fait  nattre  dans  tons  les  oosurs 
exeile  la  faloosie  du  soedan,  qui  n'accepte  la  paix  qne 
pour  consommer  plus  facilement  la  plus  Iftcbe  trahison.  CSe 
barbare,  bien  sftr  qnMI  ne  trouverait  pas  de  complices 
parmi  ses  soldats  ni  ses  gardes,  séduits  por  les  grandes  qpith 
lités  du  monarque  des  Français,  engage  deux  bédouins 
a  exéeoter  aoo  noir  complot  ta  tultanci  son  épouse»  qui 


«56 


en  m  instnilte,  est  bieb  loin  de  le  partager.  Eprise  eomme 
les  autres  des  vertus  de  Louis,  elle  projette  d*en  empêcher 
rexécution.  Elle  cherche  même  à  lui  inspirer  quelque  dé- 
fiance; mais  rame  du  monarque  est  trop  noble  et  trop 
pure  pour  se  lÎTrer  au  moindre  soupçon  ;  et  lorsque  en- 
suite le  comte  de  Bretagne  se  révolte  a? ec  une  partie  de 
l'armée,  et  que  le  roi  ne  s*en  venge  qu'en  leur  pardon- 
nant, il  eroit  que  c'est  là  la  trahison  dont  lui  avait  parlé 
la  sultane. 

Lf's  deux  bédouins,  sujets  du  Vieux  de  la  Montagne, 
animée  par  Meleck,  n*attendent  que  le  moment  d'assassi- 
ner Louis.  Le  tyran  d'Egypte  profite  d'une  entrevue  que 
ce  roi  lui  demande.  Des  lettre^  de  sa  mère  qu'il  a  surpri- 
ses, et  qu'il  lui  fait  remettre  par  les  bédouins,  sont  le  si- 
gnal auquel  le  crime  doit  être  consommé  ;  mais  l'air  au- 
guste de  ce  prince,  sa  candeur,  sa  noble  sécurité  désar- 
ment ces  brigands,  qui  n'osent  accomplir  leur  dessein*  La 
sultane  et  les  chevaliers  arrivent  (  un  peu  tard  )  pour  Tem- 
pécher.  Meleck  est  assassiné  par  ses  propres  gardes ,  qui , 
envieux  du  bonheur  des  Français,  gouvernés  par  un  bon 
prince,  lui  offrent  letrOne  de  l'Egypte,  et  veulent  se  sou- 
mettre à  lui. 

Le  roi  n'accepte  point  cette  offre  générense;  il  remet  la 
oouronne  au  fils  de  Meleck,  qui,  proscrit  par  son  père,  a 
été  élevé  dans  les  déserts  par  un  ancien  chef  des  mame- 
luks. Ce  jeune  prince  y  est  devenu  amoureux  de  la  fille  de 
Baudoin ,  qui  s'y  était  aussi  réfugiée  après  avoir  été  dé- 
possédée de  ses  Etats.  Elle  épouse  le  nouveau  roi  d'Egypte 
du  consentement  de  Louis,  qui ,  avant  de  connaître  la  nais- 
sance d'Âlmodan,  l'avait  déjà  reçu  ou  nombre  de  ses  guei^ 
riers.  Cette  double  condescendance  du  roi  a  droit  d'éton- 
ner un  peu,  vu  la  différence  de  culte  ;  mais  le  théâtre  ly- 
rique n'exige  pas  autant  que  les  autres  une  rigoureuse 
observation  des  mœurs.  On  peut  dire  la  même  chose  de  cet 
amour  extraordinaire  que  Louis ,  chrétien  et  vainqueur, 
inspire  partout  à  des  peuples  sarraxîns,  ches  lesquels  il  a 
porté  la  guerre  sans  raison.  On  conçoit  difficilement  que 
ce  soit  là  un  moyen  de  se  faire  adorer  ;  mais  enfin  il  en  ré- 
sulte des  scènes  charmantes,  des  tableaux  délicieux,  et  une 
infinité  d'allusions  qu'on  a  saisies  avidémment  et  applau- 
dies avec  transport  ;  il  n'est  point  de  plus  sftre  apologie. 
Tontes  les  fois  que  devant  des  Français  on  fera  l'éloge 
d*un  monarque  adoré,  on  est  bien  sûr  d'avoir  exprimé  une 
vérité  qui  sauve  toutes  les  invraisemblances. 

L'intrigue  d'Adèle  et  d'Almodan  forme  nne  action  dis- 
tincte de  l'action  principale,  et  n'est  peut-être  pas  assex  pré- 
parée dans  le  premier  acte;  mais  elle  produit  dans  le  second 
des  tableaux  tout-à-l^it  intéressants.  L'ouvrage  est  écrit  en 
général  avec  sentiment  et  avec  élégance;  on  y  désirerait 
plus  de  soin. 

On  est  fâché  d'y  trouver  des  inoorrections  telles  qae  dans 
ces  vers  : 

Les  voilà  découverts,  les  perfides  projets 
Dont  elle  {la  tuUane)  y  ou»  prévint, 

au  lien  de  voui  a  prévenu.  Cela  vient  de  se  passer  tout-à- 
l'heure.  On  est  fâché  de  trouver  des  expressions  aussi  fami- 
lières que  celles  des  deux  bédouins  lorsqu'ils  s'encouragent 
à  poignarder  le  monarque  : 

Toi,  commence.  —  Commence,  toi; 

ainsi  que  plusieurs  autres  détails  assez  peu  lyriques  ;  mais 
ces  taches  légères  sont  rachetées  par  des  beautés  d'un 
grand  effet* 

La  musique  est  de  M.  Lemoynr.  C'est  déjà  dire  qu'elle 
est  profondément  pensée,  écrite  avec  grâce  et  avec  esprit. 
Quand  la  suite  des  représentations  l'aura  fait  sentir  davan- 
tage, on  y  retrouvera  ce  charme  et  celte  originalité  qui  dis- 
tinguent toutes  les  productions  de  cecompositeur.  Le  réci- 
tatif mérite  un  éloge  à  part,  pour  sa  simplicité,  pour  le  soin 
avec  lequel  le  musicien  en  a  écarté  toutes  ces  ritournelles 
insignifiantes,  qui  ne  font  que  relarder  le  débit,  sans 
ajouter  à  l'expression.  M.  Lemoyne  ne  fait  jamais  parler 
1  orchestre  qu'il  n'ait  quelque  chose  d'intéressant  à  dire. 

La  pièce  est  parfaitement  esécutée  par  les  premiers  su- 
jets de  ce  théâtre.  M.  Lainrz  mérite  d'être  distingué  pour 
la  noblesse  alliée  à  la  bonté  qu'il  a  mise  dans  le  rôle  de 
Louis  IX.  Le  moment  où-  il  pardonue  an  comte  de  Breta- 
gne a  éié  applaudi  avec  ivresse. 

Les  trois  ballets  ne  sont  pas  moins  dignes  d'éloges ,  et 
on  leur  en  doit  un  assez  rare:  c'est  qu'il  ne  sont  pas  trop 


longs.  Ils  sont  de  M*  Gardel,  qui,  eomme  danseor,  ni*ea 
fait  pas  le  moindre  ornement 

Cet  ouvrage  est  établi  avec  beaucoup  de  magnificence  ;  et 
si  les  sujets  de  ce  théâtre,  actuellement  chargés  de  la  ré- 
gie, ont  fait  des  réformes  et  des  économies ,  on  voit 
qu'elles  ne  sont  pas  prises  ans  dépens  des  plaisirs  da 
public. 

SPECTACLES. 

AcAUteiB  EOTALt  ra  Musique*  —  Auj*  18 ,  la  3*  représ* 
de  Louis  IX  en  Egypte ^  oçtin  en  3  actes,  paroles  de 
MM.  Guillard  et  Andrieux,  musique  de  M.  Lenioyne. 

TuBATaa  DB  LA  Natioic.  —  Les  comédiens  français  or« 
naires  du  roi  donneront,  auj.  18,  la  10*  représ^  do  Comte 
de  CommingeSf  ou  les  Amants  malheureux  ^  drame  nouv, 
en  8  actes,  et  l'Ecole  des  Bourgeois ,  coro.  en  3  actes. 

Tbéatrb  Italien.  —  Auj*  IS,  Ànneite  tt  Lutin ,  et 
V Amant  jaloux. 

TaiATBB  DB  MoNsiBca*  —  Ao).  18,  à  la  saDe  de  la 
foire  Saint-Germain,  la  7*  représ,  du  MaUneontremx ^ 
corn,  en  S  actes,  et  les  Huses  de  Frontin^  opéiii  français, 
musique  del  signor  Zaccbarelli. 

TnlATaB  DU  Palais-Royau  —  Anf.  18,  Etape  à  la 
foire ,  com*  en  1  acte  ;  Af#rtamis  et  Dmmonî^  en  3  actes, 
et  les  Deux  Fermiers  ^  en  1  acte. 

TnéATsa  m  kadimoisbllb  MoaTARSiBa,  au  Palaîs- 
Royal.  —  Auj.  18,  /e  Mariage  de  contenance ^  coro.  en 
1  acte;  la  Coquette  surannée ^  en  1  acte,  et  la  2«  représ. 
de  VAri  d^ aimer  au  village,  on  C Enchère  mnoureoM, 
opéra  en  1*  acte. 

Pbtits  CoHéDiiHS  Da  S.  A.  S.  Mgr  u  comte  n«  Bbaiuo- 
LAis,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  da  Temple.  «• 
Auj.  18,  la  Feuve  espagnole^  com.  en  1  acte;  la  Croisée^ 
opéra-bouifon  en  a  actes,  ei  U  MaH-fUe,  comédie  eo 
lacté. 

Gbakds  Dansbors  du  Roi*  **  Auj.  18,  U  Tteiament; 
le  Politique  et  l'Homme  franc ^  pièce  en  S  actes;  les 
Amours  de  la  Mère  Ragot ^  en  1  acte,  et  la  1**  représ^  dv 
Péruvien  Arlequin,  pant.  en  3  actes,  avec  des  divertisse- 
ments, et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu -Comique.  —  Auj.  48,  le  Malentendu;  CE» 
preuve  raisonnable,  pièce  en  1  acte,  et  V Homme  au  man- 
que de  fer^  pant.  en  3  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DBS   BENTES  DB  L*HOTBL  DB  TILLB 

DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  \  la  lettre  A. 

Coun  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  daie. 


Amsterdam.  *  •  •    52  >  à 
Hambourg*    •  *  •  •  •     202 
Londres.   ••*•••    27  f 
Cadix* 15L8S 


Madrid 15L8s 

Gènes. 99 1 

Livoume. 106  \ 

Lyon,  Pâques.  .  .    Îp-Jb 

Bourse  du  17  juin. 

Act.  des  tndes  de  2500  liv 1897 1,  95 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv»  •  • lî  î  p 

—  Primes  sorties* 1789,  s*  16  p 

Lot.  d'avr.  1783,  à  600  liv.  le  bîL , 

—  d'octobre  à  400  liv*  k  billet*   ,    a.  10  ^  i,  1 1, 15  f, 

16  i,  f  p 
Emprunt  de  déc.  1782,  quitt  de  Cn*   ••*....    ii  » 

—  de  125  miU.,  déc.  1784. 7  ^  s.  16  J  p 

—  de  80  millions  avec  bulledns.  •*•• 

Quitt  de  finance  sans  bulletins •  *  .  .    7  j,  ^  p 

—  Sorties. ».  2  ?.  i  P 

Bulletins 62,  61  ^ 

Emprunt  de  novembre  1787.  •  • 822 

Lots  des  hôpitaux •••*..^.*..    12  p 

Caisse  d'esc* 5460,  58,  55,  40 

■—  estampée*  .••••••••**..••  ••■.•• 

Demi-caisse. 1754,  80,  25,  20, 18,  20 

Quittance  des  eaux  de  Paris.  .  *  • 570 

Act.  nouv.  des  Indes.    t)15, 18, 12, 18, 14,  15,  18,  12, 11 
Assurances  contre  les  incendies. 457,  86,  55, 36 

—  A  vie. 416 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  18 i«in. 

De  200  liv 4L  I  s 

I>e  300  liv lLlls.6d 

DclOOOliv*    ••«••,.• t  •  •  •    61. 6S 


Parie.  Tfp.  Henri  Pion.  m«  GtranriM»  8. 
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POLITIQOB.    . 

POLOGNE. 

Dé  f^anùtUglêWmal.  —  Ln  BtitI  tt*MC  po  M  dé* 
fendra  d'avoir  égard  atit  npi^iaitalioiif  al  au  inUaiMai 
du  loavanin  pumifti  lit  te  iont  délerioliiéi  à  anurer  en 
terres  la  revenu  de  AOOiOOO  florins  qu^ib  ont  attaché  à 
chaque  évéché.  Celui  de  Gnctna  sera  doté  d*ttD  revenu  de 
SOO.OOO  Dorinsi  A  causé  de  ta  prlmatié  du  royaume  aU 
tacbéa  I  ce  sKga,  a(  des  dépensas  qn^Meattoniie  tUtè  dU 
gnilé. 

L*imf  têml  qttl  doit  ëtt  tdrttsé  ini  Patatliiiti,  notir  fM 
engager  à  approoter  fa  eontlnnaflon  de  la  préiente  dlêlei 
D*a  point  encore  élé  eipédié  { nalé  on  eennatt  niei  les  dis* 
poeMioni  dis  proflneti  pour  ttro  BMnré  qw$  laa  Iriftm 
diki  siision  netotflo  m  soront  point  imarvonpoib 

PAYS-BAS. 

DêBrusetUêf  U  9  Juin*  ^  L«  eongrttf  agit  toufonH 
avec  mjrsiérei  11  vante  notra  armée  et  cache  nos  défiittof. 
An  moment  où  il  publie  que  nos  poste*  et  nos  avant-postei 
sont  lnalia(|uablos,  nous  éprouvons  dei  désastres.  Le7  d« 
ce  mois,  les  tolontaires  dtf  BrifieileSi  d*Asfer»,  de  Loo* 
vain  et  de  lions*  s'avançaient  aveo  cinq  oenta  volontaires 
de  Namtir,  pour  se  rendre  â  Bouvlnes  ;  une  éstaffelte  arrête 
leur  mircbe  et  lenr  notifie  rordra  de  se  rendra  ans  aviit- 
poates  d^ArdeuMa»  «iHielà  de  la  Metisi.  —  Cesl  eneoro 
un  bruit  répandu  par  laa  soinsdu  ooflgrèSf  que  notm  camp 
&  Andois  soit  fortifié  d'une  manière  raspecUblef  et  que 
▼ers  cet  endroit  nn  détachement  de  deux  cents  AuiHchlona 
ait  été  repoussé.  —  Il  parait  une  lettre  du  lieutenant-co- 
lonel baron  de  Klelst,  au  général  de  Schcsnfeld,  datée  dé 
Hnt,  dans  laquelle  cet  officier  r€ùâ  compte  d'one  attaqno 
oèrennemli  été  rqsoossé.  Cependant  d«  gêna  mieux  ln« 
strtdta  iiMmit  que  renneml  gûme  do  tarraln ,  et  détient 
de  plus  en  plus  redoutable^  On  ml  que*  le  %9  dn  mots  der* 


V  noe  aAlra  s*cit  «igagée  pris  do  Dloafit«  U  général 
Mf  oomaaandalt  Ica  Atnrlebion*  Mos  patrioiei  ont  été 


foraés  de  lecolor  insquo  sur  lis  bords  do  li  MitMif  il 

ainsi  les  pestes 
côté.  Si  cetti  nouvelle  esl  traiai  lasÂutricbi'enasi  trouvent 


d'i 


I  les  pins  Importiflia  do  ii 


maîtres  de  toute  la  riva  du  fleuve*  denuis  0)vel«  al  la  villi 
de  Ëouvines.doit  être  entre  leurs  mains***  Voioi  une  lettri 
de  Sorine  au  comté  de  Namur«  le  fti  mal  »  dont  les  détails 
sont  si  aflHgeans,  que  la  congrès  ne  se  bétcra  point  de  lui 
donner  de  la  publicité* 

c  Le  2S,  se  pfésenta*  en  fime  di  la  fille  dé  Marché,  la 
général  des  patriotes,  avec  one  armée  de  dit  I  ûont^  mille 
boomiea  et  une  nombreuse  artillerie  II  martba  sur  trois 
oaionnis,  uni  iotro  antres  pins  forte  40e  Ice  atftres«  et 
sur  laquelle  il  fondait  Tespoir  dn  SOCels*  Gille«d  se  portfl 
veia  Itttilltgis  de  Wallier  et  diBeyonvttte,  pays  de  Liège; 
une  seconde  snr  k  village  de  flnmalni  qui  formait  notri 

SBuchei  il  m  troiiîèBe  était  desUnéi  à  ensporter  le  posta 
*OgBe.  Ces  trois  ooionnet  avancèrent  ensemble^  vers  kê 
deux  heures  de  l*apri»>midi.  La  gCnéral  comte  de  LilouTt 
et  le  colonel  baron  de  Bcaulieo,  sans  se  déconcerter*  flrenfc 
mettre  leurs  corps  respectifs  sous  les  armes,  pour  marcher 
è  renneml.  Blentét  tout  fut  prêt  )  et  comme  on  s^imaginaii 
que  l*enneml  en  toolalt  principafemenf  an  poste  d^Ogne* 
ee  fut  vers  eet  endroit  que  d*aM>rd  on  dirigea  la  majeura 
partie  des  forées  t  mais  Ton  ne  tarda  point  a  s^apercevolf 
que  le  gros  de  l'ennemi  marchait  sur  Waltlér  et  BayottVille, 
il  avait  li  dessete  de  l'emparer  de  Marche.  En  censé- 
qne«co«  li  général  Latonr  et  li  eolooel  di  BiauHea  Si 
Bircmiliiéto  des  grenadiin  de  Aetelai  m  dn  régiment 
de  ligne f  vers  Bayonvilioi  pour  aiiaquor  eetti  massif  il 
Us  confierait  la  posti  important  tfOgno  fc  M*  m  major  do 
Vogel»ang»  qui  roponssa  rennemli  qnlkilétakllniÉiaaanl 
supérionr  en  nonwre  et  en  artUlerJai* 

Cependant  le  bataillon  des  grena^ers  et  le  régiment  di 
ligne  trouvirmt  Tenneml  rangé  en  bataille  avci  nno 
nombreuse  artillerie.  Il  fit  snr  nous  fc  ieu  le  plus  violent» 
et  nova  n'avions  pour  lot  riposter  qne  slt  plèeîs  de  canon  1 
mma  M  font  tont  dire,  elles  éUlant  sop^rlenremeal  servies» 
Mini  m  mm^aimas  dmm  nfii  Mti  It  forée  aitl  était  en 
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ttilre  poHVoiri  «t  eetti  Ibm  étUt  Hngullèremint  aeert 
par  nn  déalr,  i|ul  lanail  de  ta  forfe«  de  détruire  des  born* 
mai  40I  nous  ont  foH  tant  di  mal  t  qui,  sons  le  titre  sacré 
delà  raligtatt  qu^ils  ne  font  que profoner« commettent  tous 
les  jours  les  injustices  et  les  veiaiiotts  Ici  pins  odieuses.  Ktt 
moins  d^une  heure  do  combat,  le  champ  de  bataille  nous 
futeédéi  rarmée  Insurgente  se  sauva  de  tonte  parti  «  ta 
campagne,  les  bols  en  étalent  «mveris.  Ils  nous  abandon^ 
vèreni  leur  arillierfei  consistant  en  onte  pièces  de  canons, 
grand  nombre  de  chevaui ,  plusieurs  caissons  demnol^ 
tloos,  pins  de  mille  armes  d*ioAnterie,  aotam  de  gibernes 
et  de  sabres,  et  presque  tous  les  tambour*.  Nous  leur  avons 
tué  environ  troCi  cents  hommes;  ils  ont  en  sans  doute  on 
plus  grandnofflbrede  blessés  ;  mais,  quant  aux  prisonniers, 
nous  avons  juré  de  ne  point  en  foire,  et  nous  avons  tenu 
parole.  Notre  perte  a  éé  d'un  grenadier  et  trois  hommes 
de  ligne  tués. 

le  ne  saurais  vous  dire  trop  de  bien  du  régiment  de  dra- 
gons de  Latonr.  Bn  vdH  un  trait  :  Un  caporal  de  ee  régi- 
ment, seeondé  par  no  seul  dragon,  so  Jcia  sur  une  pièce 
de  eanon  ennemie,  sabra  tooi  ee  qui  fenvlronoalt  et  s'env 
para  du  canon.  Le  dragon  j  perdit  la  vie  i  mais  le  caporal, 
qui  surmoula  tous  les  dangers,  reçut  en  récompense  Tor- 
dre de  la  médaille  d*or,  qui  est  celui  de  la  bravoure. 

Depuis  la  bauleur  de  wallier,  oA  était  le  champ  debo» 
taille,  Josqu*au  village  de  CInstn,  nous  n^avons  vu  qui 
dis  malheoreui  qui  mordaient  h  poussière. 

Le  S4«  entre  quatre  et  cinq  heures,  nous  mtendlmea  do 
nittveau  le  canon  ronfler;  c'était  le  major  de  Lusignan,  qut 
se  trouvait  attaqué  dans  fe  poste  avancé  de  notre  gauche 
an  village  de  flomain ,  noste  qu*ll  occupait  avec  trois  corn- 
pignla  de  son  régiment  et  une  seule  pièce  de  canon.  Les 
assaillants  étalent  au  nombre  de  cinq  mille,  avec  quatra 
pièces  de  campagne  i  Ils  marchaient  sur  trois  colonnes*  La 

Srésence  d*esprit  du  malor  et  sa  vaillance  le  sau?éranl 
e  Ce  danser.  Il  s'aperçut  que  les  colonnes  ne  marchât 
point  sur  h  même  liront;  11  les  attaqua  séparément,  cl 
avec  asset  de  promptitude  pour  ne  pas  leur  laisser  le  temps 
de  se  secourir  Tune  Tautre.  Elles  furent  successivemeni 
défaites  et  mises  en  fuite.  Les  patriotes  perdlreol  dent  ca- 
nofls  de  6  livres,  plusieurs  caissons  et  deux  cents  hommes 
tués.  Les  grenadien  dellelntac  et  on  bacalflon  de  ligne  qui 
étaient  accourus  an  seaour»,  n*arrivèf«nl  que  pour  être 
témoins  de  la  fictoire.  Notre  perte  Ait  en  tont  de  lept  hom- 
mes tués,  et  de  vingt-sli-blessés.  L*on  fit  dans  cette  occa- 
sion grèce  de  la  vio  h  un  oflMar  anglais  au  service  des  in- 
surgeais, ainsi  qu'hsix  de  sas  gens,  parcequo  les  Anglais 
an  service  de  cette  natlott  sont  les  senis  qui  aient  eu  des 

Cwédés  honnêtes  inven  uci  oflldaiv  et  soldats,  lorsqu^ou 
arançonnésbt 

PBANGE. 

i)ë  PûrU»'^  Cofkdê  ia  UUrê  éniiêparMé  U  pfmitiâr 
miniitré  dêê  fimtmUê  à  MM»  du  éomUé  éêêênMêititieêê 
daUWUc* 

De  Paris,  tel  8  juin  itOO. 

La  baisse  dtt  pria  deagrainsf  mesaiauit,  lis  réeollif 
qui  s*annoncent  nartoul  magnifiquement,  la  ripproclM*« 
ment  probable  oa  Tépoque  des  moissons  cotte  année,  et 
les  quanlités  considérables  de  blés  et  de  farioes  qui  eusteni 
dans  les  magasins  de  Paris,  et  qui  ont  été  achetées  des  de* 
nlersdu  trésor  public  et  par  ordre  du  rof,  toutes  ces  circon* 
stances  me  pemuadent  4u*ll  serait  juste  et  raisonnable  de 
baisser  d*ttn  sou  le  prit  du  pain  de  qnatre  livres.  Ce  bien* 
folt  pour  le  peuple  serait  en  même  temps  favorable  aux  fl- 
nanotSf  puisquil  donnerait  Heu  è  un  débit  plus  considé« 
rabfo  des  forioea  du  gonvamomint*  L*on  ne  peut  doti ter 
qui  d*icl  i  quilques  flMii,  laa  prix  ne  bmsieni  successive^ 
lamtillesi  dona iDOvannbiii  souatoiia  laa  nppotto,  di 
devaoieriiltiépc^ni,  «foiainl  dèa  fc  prfoem  li  aierl* 
fiai  nécessaire  po«r  eneonrager  las  boulangera  h  diriger 
Iciirs  spéanlalions  vara  leaforinca  dont  noua  nvona  In  dis* 
positloii.  Las  quantités  que  nous  avoost  tant  en  blés  qu'es 
rarines,  suflfa«lent&  elles  seules  pour  nourrir  Paris  pan* 
dant  plus  de  deux  mois}  ainsi,  si  Ton  joint  è  ces  quantités 
lui  gppr9TlS3ofloçmeof|  C0fl|14MU^  des  houlangers,  d 
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leurs  taBporut1ons]oarnanère<,<|ne1qtie  modiques  qu'on 
les  suppose,  il  est  éTÎdent  que  Paris  sera  dans  l'abondance 
jusqu'à  Pépoque  oà  l'on  pourra  faire  usage  des  blds  de  la 
prochaine  récolle;  il  faudrait  bien  mieux  renouTder  avec 
ces  blés  rapprovisionncment  de  Parts,  nue  de  garder,  au 
risque  d*un  dépérissement  înéTitable,  les  blés  et  les  fari- 
nes qui  sont  déjà  depuis  longtemps  en  magasin.  Je  soumets 
ces  réflexions  à  votre  considération,  et  je  fous  prie  de  me 
faire  connaître  voire  opinion. 

La  ville  de  Paris  doit,  en  grande  partie,  aux  soins  et  à 
la  prévoyance  du  gouvernement,  d  avoir  été  préservée, 
depuis  la  fin  de  1788,  de  toutes  les  calamités  dont  une  di- 
sette générale  la  menaçait;  c'est  encore  aux  mêmes  pré- 
cautions qu'elle  doit  l'abondance  dont  elle  jouit  en  œ  mo« 
ment;  et  le  roi,  dont  les  sentiments  de  bonlé  nous  sont 
connus,  désire  infiniment  de  pouvoir  réunir  à  tous  ces  bien- 
faits celui  d'une  réduction  sur  le  prix  du  pain.  Sa  Majesté 
regrette  seulement  de  ne  pouvoir  procurer  le  même  soula- 
ment  à  toutes  les  provinces  du  royaume,  mais  elle  adoucit 
au  moins  partout  les  maux  qu'elle  ne  peut  entièrement 
prévenir  ;  et  le  roi  vous  a  su  gré  de  l'activité  avec  laquelle 
TOUS  avez  fait  passer,  selon  ses  ordres,  des  secours  à  Nevers 
et  en  Bourgogne.  La  ville  d'Orléans  a  montré  le  môme 
2èle,  à  ma  demande,  en  TaveurdeSaint-Pierre-le-Moutier; 
et  j'espère  qu'une  heureuse  et  féconde  récolte  servira 
bientôt  à  nous  faire  oublier  et  nos  chagrins  passés,  et  nos 
longues  inquiétudes. 

Si  vous  pensez  comme  moi,  messieurs,  que  le  moment 
est  veiiu  de  réduire  un  peu  le  prix  du  pain,  nous  nous 
concerterons  sur  les  dispositions  à  prendre  à  l'égard  des 
boulangers;  il  faut  être  fuste  avec  eux  «  et  à  cette  con- 
dition Us  seconderont  sûrement  les  vues  paternelles  de 
Sa  Majesté,  et  je  n'ai  pas  de  doule  sur  votre  ménagement. 

Je  vous  prie  de  me  mettre  en  état  d'instruire  le  roi  le 
plus  tôt  po^isible  de  votre  sentiment  sur  l'important  objet 
de  celte  lettre.  Je  sais  que  vous  n'avez  point  oublié  l'intérêt 
touchant  et  sensible  que  le  roi  vous  a  témoigné  prendre  à 
votre  administration,  lorsqu'au  mois  d'octobre  dernier 
S.  M.  vous  assembla  dans  son  cabinet  avec  M.  le  maire  et 
MM.  les  députés  de  la  commune,  pour  s'entretenir  elle- 
même  avec  eux  et  avec  vous  sur  l'approvisionnement  de  la 
capitale  ;  et  depuis  cette  époque,  je  n'ai  cessé  de  lui  rendre 
compte  de  vos  soins,  de  vos  peines  et  de  leurs  heureux  suc- 
cès. Nbckxb. 

P,  5.  J'envoie  une  copie  de  ma  lettre  à  M.  le  maire* 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Confédération  nationale. 

L*idée  d'une  confédération  nationale  était  simple 
et  d*un  abord  aisé,  après  tout  ce  qui  s'est  passé  ae- 
puis  un  an  sous  nos  yeux  ;  mais  il  fallait  en  conce- 
voir les  moyens  d'exécution ,  en  vaincre  les  diffi- 
cultés, réunir  les  volontés,  et  donner  à  cette 
grande  action  le  caractère  de  l'utilité,  du  jugement 
et  de  la  réflexion.  Il  ne  suffisait  pas  de  convaincre 
les  esprits  impétueux,  amateurs  nés  et  irréfléchis  de 
tout  ce  qui  remue,  secoue,  agite  la  société  ;  il  fallait 
encore  persuader  ceux  que  le  besoin  de  l'ordre  et 
rhabitude  du  repos  enchaînent  et  rendent  difiicut- 
tueux.  Ce  travail  était  celui  de  ta  prudence,  du  sens 
droit  et  du  patriotisme.  L'âge  avancé  en  était  peut- 
^tre  incapable  ;  l'inexpérience  aurait  échoué  :  il  a 
fallu  (jue  le  hasard  mît  à  la  tête  de  ce  dessein  un 
génie  a  la  fois  actif  et  circonspect,  qui  discutât  les 
choses  et  respectât  les  personnes ,  parlât  avec  cou- 
rage sans  aflicher  l'insulte  et  le  mépris  des  règles; 
et  tel  est  M.  Charon,  du  district  de  Bonne-Nouvelle. 
11  a  eu  rhonneur  de  présider  une  assemblée  nom- 
breuse, formée  de  cent  vingt  députés  des  sections 
de  la  capitale,  occupée  depuis  deux  mois  de  Texécu- 
tion  de  ce  projet  ;  conciliant  les  parties,  évitant  les 
querelles,  et  joignant  la  noble  ardeur  de  Ja  liberté 
aux  formes  au*un  aussi  grand  mouvement  exige  de 
suivre  pour  le  repos  et  la  sûreté  générale. 

Les  décrets  de  FAssemblée  nationale  ont  infini- 


ment ajouté  a  l'honneur  qae  font  â  M.  Charon  et  i 
l'assemblée  qu'il  préside  leurs  soins  et  leurs  tra* 
vaux,  puisque  ces  décrets  sont  venus  à  la  suite  de 
leurs  opérations,  et  qu'elles  les  ont  devancés,  soit 
pour  les  solliciter,  soit  pour  les  préparer  avec  le  co- 
mité qui  s'en  occupait.  Le  premier  pas  à  faire  vers 
le  succès  était  d'instruire  ta  France  entière  de  ce 
grand  objet,  dont  les  provinces  elles-mêmes  avaient 
offert  des  exemples  partiels.  L'Adresse  aux  Français, 
lue  à  l'Assemblée  nationale ,  honorée  de  son  suffrage 
et  envoyée  à  toutes  les  municipalités  avec  les  décrets 
qui  s'y  rapportent,  a  parfaitement  rempli  cette  in- 
tention. On  a  pn  y  voir  l'esprit  qui  a  dicté  cette  con- 
fédération ;  c'est  celui  de  la  paix,  de  l'union,  de  la 
soumission  à  la  loi,  bien  plus  encore  qu'un  louable, 
mais  stérile  enthousiasme ,  qui  ne  laisse  au  peuple 
qu'un  sentiment  confus  de  pouvoir  physique,  sans 
aucun  lien  <|ui  l'attache  au  bonheur.  Nous  ne  rap- 
pellerons ni  les  décrets  nationaux,  ni  le  discours  de 
M.  le  maire  à  la  tête  de  la  députation  de  l'assemblée 
de  la  confédération,  ni  la  réponse  du  roi  ;  ces  pièces 
sont  déjà  connues  de  nos  lecteurs  et  de  tousies  Fran- 
çais ;  mais  nous  devons  à  l'exactitude  de  faire  con« 
naître  l'instruction  rédigée  sur  cet  objetpar  les  com- 
missaires de  la  confédération. 

initruetionpourla  confédération  nationaU. 


Dès  que  l'adresse  de  la  commune  de  Paris  i 
parvenue  dans  les  districts,  et  distribuée  dans  les 
municipalités  ,  les  districts  et  les  municipalités  sont 
invités  à  procéder,  le  plus  promptement  possible,  à 
l'élection  de  leurs  députés,  dans  la  forme  exprimée 
au  second  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Les  ré- 
giments et  autres  corps  militaires  sont  également 
invités  à  suivre  promptement,  pour  leurs  députa- 
tions,  le  mode  prescrit  par  le  troisième  décret,  et  a 
se  conformer,  a  cet  éeard,  aux  ordres  du  roi. 

Suoique  le  décret  ae  l'Assemblée  nationale  n'ap- 
e  au  pacte  fédératif  que  les  gardes  nationales  an 
royaume,  la  confédération  ne  sera  pas  moins  celle 
de  tous  les  Français.  Dans  l'esprit  de  la  constitution 
et  dans  l'état  d'un  peuple  libre ,  tout  citoyen  doit 
être  soldat.  C'est  sous  ce  dernier  rapport  que  tous 
tes  Français  vont  se  réunir  pour  le  maintien  de  la 
constitution,  et  c'est  les  armes  à  la  main  qu'il  leur 
convient  de  jurer  de  la  soutenir. 

Les  députes  de  chaaue  district  représenteront  donc 
bien  réellement  tous  les  citoyens  ae  leur  district.  En 
conséquence,  lisseront  munis  des  pouvoirs  de  tous 
leurs  concitoyens ,  à  l'effet  d'adhâ'cr  pour  ^Jix  au 
pacte  fédératif  national. 

MM.  les  députés  sont  invités  a  se  rendre  a  Paris, 
au  plus  tard  pour  le  12  juillet.  Dès  qu'ils  seront  ar- 
rives, ils  voudront  bien  se  présenter  à  ThAtel  de  la 
mairie,  au  bureau  de  la  confédération,  pour  y  faire 
vérifier  leurs  pouvoirs  ;  ils  y  recevront  une  carte 
portant  ces  mots  :  Confédération  nationale.  Les  dis- 
tricts qui  voudraient  faire  parvenir  quelques  obser- 
vations, les  adresseront  à  rhôtel  de  la  mairie,  sons 
le  couvert  de  M.  le  maire  de  Paris,  en  distinguant 
leurs  lettres  par  ces  mots  placés  entête  :  Confédé- 
ration nationale. 

La  veille  de  la  cérémonie,  MM.  les  députés  seront 
invités,  par  une  proclamation,  à  se  rassembler  dans- 
le  lieu  qui  sera  désigné.  On  y  fera  Tappel  des  dis- 
tricts, qui  se  réuniront,  pour  représenter  leurs  dé- 
partements respectifs,  d'où  il  résultera  quatre-vingt- 
trois  divisions  ;  chacune  de  ces  divisions  sera  &- 
tinguée  par  une  bannière  portant  le  nom  de  son 
département.  La  commune  ae  Paris  fera  préparer,  à 
cet  effet,  quatre-vingt-trois  bannières  uniiormes  : 
elles  seront  portées  a  la  cérémonie  par  MM.  les  dé- 

{)utés,  qui  les  déposeront  à  leur  tour  dans  le  cbef- 
ieu  de  leurs  départements,  pour  y  servir  de  am^ 
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nament  et  de  gage  de  b  sainte  alliance  contractée 
par  tons  les  Français,  pour  y  être  portées  dans  les 
revues  générales  et  à  la  cérémonie  au  pacte  fédéra tif 
qui  se  renouvellera  tous  les  ans,  a  la  même  époque, 
dans  chaque  département. 

Cette  époque  demeurera  fixée  au  14  juillet  Jour 
mémorable  auquel  la  France  a  reconquis  la  liberté. 

MM.  les  députés  des  troupes  de  ligne  auront  à  leur 
tête  une  oriflamme,  qui  restera  déposée  dans  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale. 

Tous  les  citoyens  du  royaume  voudront  sans  doute 
s*unir  personnellement  au  pacte  auguste  et  solennel 
que  la  nation  va  contracter.  Ce  sera  le  14  juillet, 
a  rheure  précise  de  midi,  que  le  signal  de  la 
cérémonie  sera  -  donné  à  Paris.  La  commune 
de  Paris  invite  toutes  les  municipalités  du  royau- 
me à  rassembler ,  le  même  jour  ,  à  la  même 
heure,  leurs  communes  respectives,  conjointement 
avec  les  troupes  de  ligne  qui  se  trouveront  dans 
leurs  arrondissements,  afin  que  le  serment  fédératif 
soit  prononcé  de  concert,  et  au  même  instant,  par 
tous  les  habitants  et  dans  toutes  les  parties  de  cet 
empire.  (Cet  article  est  de  M,  Peuehet,) 

DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  eomitë  général  du  district  de  Saint-Roch  a  ar- 
rêté, dans  sa  séance  du  9  juin  dernier,  qu'il  serait 
fait  une  députation  à  M.  Tabbé  Sieyès,  citoyen  de 
cette  section,  pour  le  féliciter  de  sa  nomination  à  la 
place  de  président  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Billecoq ,  président  du  district  de  Saint- 
Roch,  a  porté  la  parole,  et  s'est  félicité,  au  nom  de 
la  section,  de  l'avantuge  qu'il  avait  d'être  le  premier 
à  témoigner  à  l'abbé  Sieyès  la  joie  que  tout  Paris 
avait  éprouvée  à  sa  nomination  à  la  présidence  de 
l'Assemblée  nationale  :  «  Place  di^ne  du  sage  qui 
attaqua  courageusement  dans  ses  écrits  les  distinc- 
tions barbares  introduites  dans  l'ordre  social,  en 
rappelant  aux  hommes  les  principes  de  l'égalité  na- 
turelle, et  qui,  par  la  force  des  principes  développés 
au  milieu  des  représentants  des  96  centièmes  d  un 

frand  penpie,  détermina  leur  constitution  en  Assem- 
lée  nationale.  » 

M.  l'abbé  Sieyès  a  répondu  que  •  c*était  à  l'As- 
semblée nationale  seule  qu'était  dû  l'honneur  qu'on 
lui  attribuait,  d'avoir  fait  la  constitution»  et  que 
tous  avaient  coopéré  à  cet  ouvrage.  • 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLiB  NATIONALB. 
SÉANCE  DU  JEUDI  SOIR   17. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses.  —  Une  dé- 

Butation  du  corps  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
1.  Bailly  à  sa  tête,  est  admise  à  la  barré  :  elle  pré- 
sente une  adresse  sur  l'opération  de  la  vente  des  biens 
nationaux.  —  L'adresse  est  renvoyée  à  l'examen  du 
comité  ecclésiastique. 

Diteusiion  iur  l'affaire  de  Nîmes. 
M.  Albxandbb  de  Lameth  :  Vous  savez  quelle  a 
été  l'indignation  universelle  contre  la  délibération 
des  prétendus  catholiquesde  Nîmes;  on  doit  s'étonner 
surtout  qu'ils  en  aientprisuneseconde,et  que  toutes 
deux  aient  pu  trouver  des  défenseurs  dans  l'Assem- 
blée nationale.  Que  renferme  la  première  délibéra- 
tion? Des  injures  contre  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi,  le  dessein  de  porter  atteinte  à  la  constitution. 
Que  demande-t-on?  Le  rétablissement  plein  et  en- 
tier de  l'autorité  royale.  Que  signifie  cette  demande, 
u  ce  n'est  le  réublissement  de  l'ancien  régime  et  le 
monr  des  anciens  abus?  Et  qnel  eat  le  moment  que 
choiaisfieiit  les  aoi-disant  catholiques  de  Nîmes? 


n)ites  les  catholiques!  s*écrie  la  partie  droite.)  Je 
dois  dire,  avec  votre  comité  des  recherches,  les  soi- 
disant  catholiques;  d'abord  parceque  nous  ne  de* 
vons  point  reconnaître  d'assemblée  politique  sous 
le  nom  d'assemblée  de  catholiques ,  nous  ne  con- 
naissons que  des  assemblées  de  citoyens;  et  parce- 
âu'ensuite  ce  serait  faire  aux  catholiques  de  la  ville 
e  Nîmes  une  injure  qu'ils  ne  méritent  pas,  que  de 
croire  qu'ils  sont  tous  complices  d'une  démarche 
aussi  coupable.  Quel  moment,  dis-je,  choisit-on 
pour  demander  le  rétablissement  de  l'autorité 
royale?  Celui  où  on  Ta  arrachée  des  mains  des  mi- 
nistres pour  la  remettre  entre  celles  du  monarque  ; 
celui  011  l'Assemblée  nationale,  renfermant  cette  au- 
torité dans  de  justes  bornes,  lui  donne  cependant 
toute  sa  latitude.  On  demande  la  réforme  des  décrets. 
Eh!  pourquoi  cette  réforme?  Tout  o'annonce-t-il 
pas  qu'ils  sont  la  déclaration  de  la  volonté  générale? 
(Non  !  s'écrient  M.  le  marquis  de  Folleville  et  autres 
membres  de  la  partie  droite.)  On  demande  la  révi- 
sion des  décrets.  Et  quel  est  but' de  cette  révision? 
De  faire  croire  que  le  roi  et  l'Assemblée  nationale 
ne  sont  pas  libres  à  Paris.  Jusqu'au  tumulte  de 
cette  assemblée,  jusqu'aux  opinions  qu'on  y  profère 
tout  annonce  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale. 
(Légers  murmures.)  Si  on  avait  pu  en  douter,  les 
murmures  qui  s'élèvent  sur  une  proposition  si  simple, 
les  efforts  que  l'on  fait  pour  favoriser  une  délibéra- 
tion absolument  contraire  à  vos  décrets,  ne  prou- 
vent-ils pas  assez  cette  liberté?  (Les  murmures  re- 
commencent dans  la  partie  droite.)  Comment!  à 
l'approche  d'une  fédération  universelle, au  moment 
oii  les  députés  de  toutes  les  provinces  du  royaume 
vont  former  une  alliance  au  nom  de  tous  les  Fran- 
çais armés  pour  la  défense  de  la  constitution  ;  quand 
nous  voudrions  la  voir  achever,oudu  moins  pouvoir 
mettresous  leurs  yeux  tous  les  décrets  constitution- 
nels, on  emploie  deux  séances  à  discuter,  à  peser, 
quoi?  la  délibération  d'une  poignée  de  citoyens  qui 
vient  s'élever  contre  la  volonté  nationale?  Je  vous 
demande  pardon  si  j'ai  dit  une  poignée  de  citoyens; 
non,  ils  ne  sont  pas  citoyens.  (On  applaudit  dans 
une  très  grande  partie  de  la  salle  et  dans  toutes  les 
tribunes).  Non,  ils  ne  méritent  pas  ce  titre  glorieux, 
ceux  qui  opposent  un  intérêt  particulier  à  l'intérêt 

Sublic,  qui  ne  savent  pas  distinguer  l'esclavage 
'une  juste  obéissance  à  la  loi.  Eh!  que  dit  cette  (fê- 
libératioo?  elle  tend  à  semer  le  trouble  et  la  dis- 
corde, à  opérer  une  scission  ;  et  cependant  au  mo- 
ment même  où  l'Assemblée  nationale,  le  roi  et  tous 
les  bons  citoyens  ne  forment  plus  qu'un  seul  corps, 
il  se  trouve  encore  des  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  osent  soutenir  cette  délibération.  (Oui  ! 
s'écrie-t-on  dans  la  partie  droite).  Par  intérêt  pour 
la  chose  publique,  pour  ceux  même  qui  sont  les  au- 
teurs de  la  délioération,  on  ne  doit  pas  vous  en  en- 
tretenir plus  longtemps.  Votre  comité  s'est  borné  à 
demander  que  tous  ceux  qui  ont  signé  soient  man- 
dés à  la  barre.  S'ils  peuvent  motiver  leurs  démarches, 
vous  leur  fournissez  tous  les  moyens  de  défense  ;  si, 
comme  on  a  tout  lieu  de  le  croire,  elle  est  aussi 
coupable  que  ridicule,  vous  serez  toujours  à  même 
deles  iuger.  Il  s'est  commis  des  assassinats  dans  la 
ville  de  Nîmes;  qu'a  fait  votre  comité?  il  a  pensé 
qu'on  devait  informer  sur  ces  attentats;  qu'il  était 
nécessaire  d'en  chercher  les  auteurs,  parceque  l'As- 
semblée nationale  doit  rétablir  l'ordre ,  malgré  les 
efforts  des  ennemis  du  bien  public.  J'appuie  donc 
l'avis  du  comité,  je  l'appuie  pour  l'intérêt  général^ 
qui  sollicite  tous  vos  moments.  Je  vous  supplie  de 
ne  pas  vous  livrer  au  talent  illusoire  de  quelques 

eersonnes  qui  disent  que  c'est  pour  prouver  la  li- 
erté  des  opinions  que  je  demande  qu'on  n'entende 
aucun  orateur.  Je  oe  demande  pas  qu'on  aille  aux 
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toix  sur  l'avis  da  comité;  nais  je  «opplie  qu'on 
n'emploie  pas  en  verbiage  un  temps  précieux  pour 
la  patrie  :  c'est  le  Jour  de  raoniversaire  de  la  con- 
stitntion  en  Assemblée  nattonale,  où  l'on  devrait 
rougir  d'appuyer  des  délibérations  tendant  à  dé- 
truire, la  constitution.  Je  demande  que  le  projet  du 
comité  soit  adopté  sans  désemparer. 

M.  MAtouET  ;  Quatre  mille  citoyens  actilb  sont 
aecnsés,  permettra  que  Je  les  défende  :  ce  ne  aéra 
point  en  me  rendant  l'apologiste  des  opinions  et  des 
écrits  que  vous  condamnes,  mais  par  les  principes 
de  votre  constitution  que  Je  répondrai  au  preopinant. 
Des  inculpations  vagues  ont  été  prodiguées  aux  ci* 
toyensdefifmesetaUzès.  Le  corps  du  délit  qu'on 
vous  présente,  consiste  en  deux  adresses,  dont  les 
erreurs  même  manifestent  de  la  part  de  leurs  au^ 
teurs  i'elfroi  du  crime ,  l'amour  de  l'ordre,  le  res- 

Sect  pour  la  constitution  et  la  fidélité  au  roi.  Ce  sont 
es  écrits  qu'on  vous  dénonce ,  lorsque  la  liberté 
d'écrire  est  consacrée,  lorsque  la  licence  en  fait  tous 
les  jours  le  plus  monstrueux  abusl  Ce  sont  des  as- 
semnléesqu  on  vous  dénonce,  lorsque  la  constitution 
a  établi  le  droit  de  s'assembler  partout  où  l'on  vou« 
drait,dans  les  formes  légales  qu  ils  ont  strictement 
observées.  On  vous  présente  un  plan  dMnformation 
sur  des  faits  qu'on  voudrait  bien  identifier  avec  leur 
délibération  :  voilé  des  écrits,  vous  dit  votre  comitél 
pour  montrer  qu'ils  sont  coupables  ;  voici,  semble- 
t-il  ajouter,  des  faits  qui  leur  appartiennent;  nous 
n'en  avons  pas  la  preuve ,  mais  elle  arrivera.  Quel 
est  le  dénonciateur?  qu'importe  à  votre  comité! 
Avant-bier,  un  honorable  membre  est  venu  à  leur 
secours,  en  disant  qu'il  n'était  pas  assi^éti  aux 
formes  juridiques.  M.  d'Espréméml  lui  fait  une  ré- 
ponse assez  précise  et  assez  catégorique  ;  nous  avons 
entendu  une  accusation  sans  preuve,  oii  on  accable 
les  catholiques  de  Ntmes  de  soupçons  odieux,  où  on 
les  traite  comme  de  vils  assassins,  des  fanatiques  et 
des  conspirateurs.  Je  ne  sais  ce  qui  résultera  des  in- 
formations, mais  Je  sais  bien  que  plusieurs  bits 
Importants,  à  la  décharge  de  ces  accusés,  sont  com- 
muniqués à  votre  comué  ;  on  en  attend  beaucoup 
d'autres,  et  les  vrais  coupables  seront  découverts. 
Je  sais  que  les  assemblées  primaires  et  électoralea 
se  tiennent  paisiblement  à  Nîmes  ;  leurs  délibéra- 
tions n'ont  point  troublé  l'ordre  public,  et  la  li- 
berté des  opinions  que  vous  avez  consacrée  par  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  prouve,  par  Tu- 
sage  qu'ils  en  font,  combien  leurs  principes  sont 
constitutionnels.  Comment  connattrex-vous  le  vœu 
général ,  si,  en  recevant  de  toutes  les  parties  du 
royaume  des  adresses  de  reconnaissance,  vous  re* 
jetez  toutes  celles  qui  voua  font  de  respectueuses 
remontrances?  Si  vous  reconnaissez  que  la  nation 
a  le  droit  de  s'expliquer  définitivement  surlaconsti- 
tution,  il  faut  bien  lui  laisser  les  moyens  de  le  faire, 
et  c'est  en  permettant  l'émission  des  vœux  partiou- 
liers.Si  nous  sommée  libres,  chacun  peut  dire:  J'obéis 
à  la  loi,  mais  j'en  désire  une  autre.  Tels  ont  été  le 
langage  et  la  conduite  des  citoyens  de  Nîmes,  sauf 
quelques  expressions  que  Je  n  approuve  pas.  Je  ne 
pense  pas  que  le  décret  contre  lequel  ils  réclament 
mette  en  péril  la  religion  ;  mais  j  ai ,  comme  eux^ 
désiré  le  rétablissement  d'une  autorité  tutélaire  ;  et 
s'il  est  de  bons  citoyens  qui  dissimulent  à  cet  égard 
leur  opinion,  je  serai  toujours  du  nombre  de  ceux 
qui  ne  craindront  pas  de  la  manifester  ;  il  suffit  de 
leur  adresse,  pourvoir  qu'elle  n'est  autre  chose  que 
l'exercice  libre  du  droit  d'émettre  sa  volonté.  Si  leur 
délibération  était  le  vœu  de  tous,  il  faudrait  bien 
qu'il  s'exécutât  ;  mais  tant  que  la  pluralité  des  ad- 
hésions y  sera  contraire,  on  verra  alors  ce  que  l'on 
voit  dans  l'Assemblée  nationale,  la  minorité  obéir  i 
la  majorité,  Une  sentence  de  iiroeeriptinn  iemt*«lle. 


donc  le  moyen  de  ramener  k  b  oonatitotîMi  eeoxqul 
s'en  éloignent?  Je  ne  connais  que  deux  ennemia  né* 
cessaires  de  la  constitution..., 

M.  nx  MiiASBAU  rainé.-  Je  demande  eo  préopi* 
nant  l'explication  du  mot  nécessaire. 

M.  Maloubt  :  Ce  mot  ne  rend  pas  nui  pensée; 
j'ai  voulu  dire  que  la  constitution  serait  exposée  à 
des  maux  inévitables,  tant  qu'il  y  aurait  lioenne  et 
anarchie.  Les  plus  op{>osés  a  la  constitntiun  ne  le 
sont  pas  au  repos  et  à  la  liberté;  il  n'est  point  de 
malade  qui  ne  demande  à  être  guéri;  guérissex-les 
donc,  et  ne  les  condamnes  pas.  (Une  voix  s*élève: 
Il  y  en  a  qu'il  faudrait  mettre  aux  Incurables!  )  Sé- 
visses contre  les  actes  séditieux,  mais  non  contre 
des  intentions  qui  peuvent  être  innocentes;  la  fédé- 
ration qui  se  prépare  sera  le  jour  du  bonheur  uni- 
versel :  avant  que  l'Assemblée  nationale  Tait  dé« 
crétée,  les  citoyens  avaientledroitde  dire  que  oette 
fiédération  était  dangereuse,  et  j*étais  de  leur  avis. 
Les  citoyens  de  Nîmes  expriment  leurs  principes 
dans  un  paragraphe  dont  il  vous  a  été  fait  leotura. 
•  Nous  n  avons  point,  disent-ils,  le  projet  inaenaé 
d'une  contre-révolution,  mais  le  désir  de  conaoljder 
la  constitution,  de  hâter  le  moment  où  la  France 
pourra  jouir  du  bonheur  que  lui  promettent  les  noa- 
velles  lois  qu'on  lui  donne.  •  Donnez  à  ces  citoyens 
sAreté  et  Unerté,  voua  veirei  alors  e'iii  sont  leî  en- 
nemis de  la  constitution.  Je  ooncloa  qu'il  n'y  a  pws 
lieu  à  délibérer  fur  le  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité. 

On  demande  que  la  dieeustion  soit  fermde. 

Plusieurs  membresde  hi  partie  droite  demandent 
i  parler  sur  la  motion  de  fbrmer  la  discussion. 

M.  Chablbs  nt  Lamutb  :  On  doit  accorder  la  pa- 
role aux  défenseurs  des  coupables ,  pour  l'aventa^ 
de  la  diseassion. 

M.  nn  NoAiLLM  :  La  motion  de  fiimier  la  dleens-o 
sion  a  été  faite  ;  elle  est  appuyée.  Je  demande  qu'on 
aille  eux  voix. 

L'Aasemblée  déeide  que  la  diseuasion  sera  eonti- 
nuée. 

M.  L'ÉvAotm  M  NtMM  !  Le  double  titre  d'évéqne 
et  de  bon  citoyen  m'obHge  à  prendre  la  défense  qen 
catholiques  accusés.  Non,  leurs  délibérations  ne  mé* 
ritent  paa  lea  épithètesflétrisssntes  qu'on  leur  a  pro- 
diguées; elles  ne  sont  ni  inconstitntlonneltea,  ni  In- 
jurieuses pour  l'Assemblée  nationale  :  elles  contiens 
nent  des  représentations respeetueuses;  leur  langage 
est  celui  d'enfants  dociles  qui  se  plaignent  a  un  bon 
père,  auquel  ils  sont  toujours  prêts  à  obéir.  Les 
premiers,  ils  ont  fait  usage  du  droit  de  dire  libre- 
ment leur  pensée  ;  e'est  un  hommage  déplus  à  votre 
constitution.  Le  langage  noble  et  ner  de  h  liberté 
vous  honore  davantage  qu'une  soumission  aveugle. 
Par  quel  étrange  oubli  des  principes  vous  les  re- 
préaente-t-on  comme  counaples?  Comment  peut* 
on  les  soupçonner  de  tendre  i  une  coalition  pour 
ébranler  notre  constitution?  fist-il  une  seule  de  leurs 
démarches  qui  ue  soit  autorisée  par  vos  prinoipea? 
Pourquoi  ces  moments  consacra  à  la  lecture  des 
adresses?  Pourquoi  ces  applaudissements  qu'on 
leur  prodigue?  Pourquoi  ne  ténioiipci^voui  paa  la 
même  allégreaae  lorsqu'on  voua  fiit  dea  reprëaeti- 
tations?  Je  eonclus  qn'll  nW  a  pas  lien  à  délibérer. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  6 ABAT  VaMi  Je  nemande  qu'on  retire  de  l'er- 
tiele  la  disposition  qui  inflige  une  peine  A  ceux  qui 
ont  signé  les  délibérations, 

M.  LX  lAXON  m  MAïaumirne  :  Ma  qoalilé  de 
maire  de  Nlmea  m'interdit  presque  toute  espèce  de 
réflexions  sur  le  décret  proposé.  Je  déclarerai  seu- 
lement que,  malgré  les  calomnieaet  lea  bnasea  re« 
latiooa  qu'on  a  répandues ,  il  n*y  a  qu'un  seul 
homme  qui  ait  pdn  de  la  suite  de  aaa  " 


m 


L*iMtnietiOA  et  le  tem|^  noiu  décoaTriroBt  les  lé- 
Stables  auteufi  des  troubles.  Je  demande  seule- 
ment que  ToD  ne  cumule  pas  dans  le  même  décret  le 
mandement  à  la  barre  et  Tordre  d'informer,  afin  de 
ne  pas  interdire  le  droit  de  déposer  h  des  citoyens 
|ui  peuvent  éclaircir  Taflaire. 

M.  DAaNAYS  :  On  a  fait  deux  amendements  au  d^ 
cret  proposé;  par  le  premier  on  demande  que  les 
signataires  mandés  à  la  barre  ne  soient  pas  privés 
des  droits  de  citoyen  actif;  par  le  second,  on  de- 
mande la  division  du  décret.  Quant  au  premier,  s'il 
est  possible  de  priver  quelques  personnes  du  droit 
de  citoyen  actif,  c*est  lorsqu'elles  sont  évidemment 
dans  un  état  d'insurrection  contre  la  constitution. 
Que  résulte*t-il  des  droits  de  citoyen  actif,  si  ce 
irest  la  faculté  dVxercer  les  fonctions  de  la  consti- 
tution? Je  demande  si  des  fonctions  de  cette  nature 
peuvent  être  conliées  à  des  hommea  au  moment  où 
Us  réclament  contre  la  constitution,  au  moment  où 
ils  redoublent  d'efforts  pour  la  troubler  et  où  ces 
efforts  se  manifestent  d'une  manière  positive?  11  est 
t^vident  que  le  même  abus  de  confiance  qu'ont 
usurpée  les  auteurs  de  la  délibération  pour  y  faire 
adhérer  quelques  citoyens,  les  porterait  aux  plaças 
d'administration,  et  leur  fournirait  ainsi  les  moyens 
de  porter  le  trouble  dons  toutes  les  parties  du 
royaume.  On  a  posé,  pour  soutenir  la  division,  un 
motif  qui  tombe  par  le  fait  :  soit  que  T  Assemblée 
dise  en  un  seul  décret  ce  que  renferme  le  projet  du 
comité,  soit  qu'elle  le  dise  en  deux  articles,  on  ne 
pourra  pas  moins  les  rapprocher  l'un  de  l'autre  et 
en  déduire  les  mêmes  conclusions.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  les  amendements  proposés. 

Tous  les  amendements  sont  rejetés  par  la  question 
préalable. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  est  adopté  tel  que 
nous  Tavons  rapporté  ne  t68,  page  646,  première 
colonne. 

M.  Camus  :  Le  jour  de  l'anniversaire  de  la  eonsti- 
tntion  en  Assemblée  nationale  doit  être  consacré  par 
un  grand  événement.  Pénétrés  d'admiration  et  de 
respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les 
Avignonnais  ont  unaniment  délibéré  de  se  réunir  A 
la  France.  Voici  la  lettre  qui  oonstateceque  je  viens 
da  vous  annoncer. 

LeUre  écrite  par  MM.  les  offleiers  munieipauxd'A' 
frignon^  envoyée  par  un  courrier  extraordinaire^ 
à  jUM  Camus  et  Bouche,  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  et  arrivée  le  Jeudi  njuintàhuithcU" 
tes  du  matin, 

i  MeMîctiri,  vous  ares  M  inforaés  dans  le  temps,  par 
M.  Rapbal ,  Tua  de  noui ,  dM  «véneroents  qui  w  loni  tua* 
c^é  rapidement  dam  notre  ville  :  il  nous  a  communiqué 
Tos  réponses,  et  les  offres  obligeantes  de  senrice  que  vous 
lut  a?es  Taites  pour  ta  Tille  d'Avignon.  Le  moment  est  ve- 
nu, messieurs,  de  les  occppter.  Jeudi,  10  du  courant,  no- 
ire Tille  a  été  le  théâtre  du  plus  grand  désordre.  Les  aris- 
tocrates, déployant  toutes  leurs  forces,  ont  fait  feq  de 
toot<>t  parts.  Maîtres  de  rhetel-de-ville  et  de  quatre  plè* 
eeada  canon.  Ut  criaient  i  f^ivt  VaHiioer^tiêl  Plus  de 
trente  personnes,  honnêtes  eltoyens,  twns  patriotes,  ont 
été  les  Tictinet  de  leur  lèle  et  de  leor  patHotiame  i  le  peu* 
pie  a  narcbé  contre  aux  avee  intrépidité;  et  ks  cruels  as» 
•assiiis,  dispersés,  ont  eberehé  leur  saint  dans  la  Alita, 
Quatre  de  ces  scélérats  ont  été  arrêtés  et  saorifiés  par  un 
peuple  justement  indigné  et  borriblemeot  assassiné  i  deui 
de  leurs  eheU  ont  été  de  ce  nombre.  La  municipalité  a  fait 
vaioeroent  tous  ses  efforu  pour  Tempêcher.  Vingt»deua 
ont  été  arrêtés;  et,  sans  les  gardes  naUooales  d^OrangCi 
CourtbesoQ,  Jonquiéres,  Bagnols ,  le  Pont-Saint<fisprlt, 
Chéteau-Aenard  et  antres  lieui,  accourus  S  notre  secourS| 
Ils  auraient  été  infjiillibleraent  sacriaés.  Leurs  efforts  gé* 
Béreai ,  et  la  eonflanee  que  le  peuple  afignonnais  a  dans 
tes  Françala,  aes  alliés,  ont  arrêté  sa  fcngtanee.  Messieurs 
d*Orange  ont  consenti  à  se  eharger  de  la  garde  des.pri80iw 


nlersi  pour  leur  propre  sOreté*  el  Us  seront  tradalls  » 
jourd^bul  dans  leur  ville.  Le  oalme  est  à  peu  prte  rétabli  g 
mais,  pour  le  rassurer  entièrement,  les  prdes  nationales 
de  France  ont  bien  voulu  conxenlir  k  nous  laisser  pour 
quelques  fours  une  partie  de  leur  détacbemenL  Avan^ 
hier  il,  les  districts  s'assemblèrent  pour  délibérer  sur 
leur  position.  La  réunion  a  été  délibérée  unanineme  ni. 
Les  armes  de  France  ont  été  substituées  avec  pompe  k  cel- 
les du  Saint-Siège.  Un  Te  Deum  doit  être  chanté  aujour- 
(Tbui  à  cette  occasion.  Depuis  lors,  la  Joie  la  plps  vive  a 
succédé  aq  désespoir,  et  nos  rues  ne  eesteot  d^ retentir 
des  cris  de  vive  ta  nation  ^ta  t&tei  té  rM! 

«  Nous  prévenons  M.  le  président  de  PAssemblée  de  cet 
événement.  Le  même  courrier,  dépêché  en  diligence,  doit 
vous  remettre  la  présente.  Quatre  députés  ont  été  nommés 
pour  se  rendre  sur-le-champ  à  Paris,  auprès  de  PAssem- 
blée,  pour  obtenir  son  acceptaUon.  Nous  tous  prions, 
messieurs,  d*appuyer  nos  vœux  de  tout  votre  crédit  ;  vous 
rendrei  à  notre  patrie  le  servriee  le  plus  signalé.  Sans  oette 
réunion,  notre  vide  serait  perdue  sans  resaouree.  Les 
Français  sont  tropgénéreus  pour  reftiser  un  peuple  qui  a 
lait  aneieoneaent  partie  de  la  nation  française,  et  qui  lui 
est  toujours  resté  uni  par  ses  voms  et  ses  sentiments.  Cotte 
position  estoartaintment  bien  faite  pour  intéresser  votre 
générosité. 

s  Rapibi»!  Covu,  Pivf  m,  Bi.siie,  Rionênaf 
çfieierêmuniçipawB^  s 

Diaprés  la  proposition  de  M.  Gbarles  de  Lametk,  TAft- 
semblès  décida  que  son  président  se  ntiffora  pardevers  le 
mil  pour  Tinstruire  de  la  délibération  des  Avignonnais, 

-*  M.  Piieur  f^it  lecture  d'une  lettre  do«  officiers  munir 
clpaux  de  la  vUle  de  Perpignan ,  datée  du  la  juin  i79Pt 

Liiire  eu  ûffteiêremunieivemae  delà  ville  de  Perpi^ 
§nan  à  t^ Assemblée  nationale. 

«Nosseigneurs,  la  ville  de  Perpignan  est  dans  les  plus 
cruelles  alarmes.  Chefs  de  la  commune,  nous  avions  pro- 
tégé M.  le  vicomte  de  Mirabeau ,  colonel  du  régiment  de 
Touraine.  M.  le  marquis  d'AguyIsr,  notre  maire,  Pavait 
reçu  ebei  iui,  et  lui  avait  donné  asile  et  hospitalité.  Le  ré- 
giment avait  demandé,  obtenu  et  porté  ses  drapeani  et  sa 
caisse  dans  la  mém  maison.  Ce  liep  était  saeré.  Pour  oaû 
mer  le  régiment,  M.  la  maire  avait  répondu  do  dépôt: 
mais  il  avait  eu  la  boaue  Coi  de  laisser  eas  drapeau  dans 
un  cabinet  attenant  la  chambre  de  M.  de  Mirabeau,  sous 
la  sauvegarde  de  IVnneur  de  oet  oflSeier.  Gedépdta  été 
violé,  nosseigneurs.  M.  de  Mirabeau i  Invité  hier  par  la 
municipalité,  qui  voyait  que  le  retour  de  la  tranquillilé 
publique  dépendait  de  son  départ,  a  ouilté  ceJourd*bui 
notre  ville,  à  cinq  heures  du  mutin.  Sur  les  dix  heures,  le 
régiment  est  venu  prendre  ses  enseignes  (  mais  quelle  a  été 
sa  surprise,  lorsqu'il  les  a  vues  dénaturées?  Les  cravattes 
ont  manqué.  Le  régiment  s'est  plaiot,  il  en  a  demandé 
raison  à  noire  respectable  mairo,  qui,  rempli  d'hopueur , 
blanchi  dans  le  service  de  la  patrie,  n'a  pu  qu^acouser 
M.  de  Mirabeau,  qui  en  avait  été  le  détenteur,  de  les  avoir 
emporlées.  Rien  n'a  pu  calmer  es  régiment]  ni  nos  plus 
vives  remontrances,  ni  les  pressantes  eibortatumsde  M.  da 
Chollet,  commandant,  ni  les  ordres  donnés  dans  Tinstant 
de  courir  après  M.  de  Mirabeau,  ni  les  rimrrlers  eipédiés 
dans  rinstant  pour  réclamer  Tassistance  et  le  secours  de 
toutes  les  municipalités  delà  route,  au  nom  de  la  nation, 
de  la  loi  et  du  roi,  pour  arrêter  cet  oflicier,  l'obliger  à 
rendre  au  porteur  les  cravattes  enlevées  i  rien  n'a  pu  déli* 
▼rer  notre  maire. 

Le  régiment  entier,  sous  les  armes.  Ta  conduit  ches  lui 
et  mené  h  la  citadelle,  oft  il  a  été  détenu  en  otage  sous  la 
plus  forte  gardOé  6n  vain,  plusieurs  de  nos  conritovens, 
les  offleiers  du  régiment  de  Touralne,  eeui  de  la  gar«  ne* 
tlouale,  se  sont  présentés  pour  prendre  sa  plaçai  oes  oAm 
généreuses  n*ont  pas  étéaceeptéM.  Toute  la  ville  est  dans 
le  plusa0h9us  désespoir  i  Indignés  du  procédé  de  M.  le  vi» 
comte  de  Mirabeau,  violateur  des  droits  les  plus  sacrés  de 
rbospitaiité  etd*un  dépôt  aussi  précieus,  nous  ne  répondons 
pas  des  suites,  s'il  est  arrêté  et  conduit  dans  notre  vilJiw 
Gardiens  des  loiSf  nous  esposerons  cependant,  s*ll  le  faut, 
nos  Tjes  pour  le  sauver  du  danger,  jusau*a  ee  que,  con* 
vaincu  l^lement,  U  subisse  la  peine  qu  11  mérite;  roaiSf 
s'il  n'est  point  arrêté...  si  le  dépOt  n'est  point  réintégré) 
nous  seosmes  dans  les  plus  grandes  apprén^aslons  pour  la 
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fte  de  notre  chef.  Nous  déposoMi  nosseignenrt ,  not  alar- 
nes  dans  ? otre  sein  ;  il  n*est  rien  qui  nous  coûte  pour  apai- 
ser un  ruinent  cruellement  outragé  par  son  clief  ;  mais 
noua  osons  espérer  de  Totre  tendre  sollicitude  pour  le  ré- 
blissement  de  l'ordre  que  vous  tous  empressera,  nossei- 
gneurs, de  procurer  sans  délai,  par  la  sagesse  de  tos  dé- 
crets, à  une  Tille  désolée,  la  paix  qu'elle  a  lien  d'attendre 
des  augustes  représenlanls  de  la  nation. 

t  Les  offiderê  municipaux  de  Perpignan,  « 
On  fait  lecture  d'une  lettre  plus  récente ,  qui  annonce 
que  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a  été  arrêté  à  Castelnau- 
dary,  et  qu^oo  a  trouvé  dans  ses  malles  les  cravattes  des 
drapeaux,  dont  l'enlèvement  a  occasionné  l'insurrection 
de  Perpignan  ;  qu'il  a  été  arrêté,  et  qu'il  est  gardé  trfcs 
élreitemement. 
Divers  décrets  sont  proposés  sur  cet  événement 
M.  ***,  député  de  Perpignan  :  Je  demande  que 
I*AssembIée  décrète  que  son  prësideut  se  retirera 

£ardeversleroi,pour  le  prier  d'ordonner  :  loque 
I  maire  soit  remis  en  liberté;  2o  que  les  soldats  du 
régiment  de  Touraine  reprendront  leurs  postes; 
80  que  les  officiers  municipaux  de  Casteinaudary 
renverront  tur-le -champ  au  régiment  de  Tour- 
raine  les  cravattes  de  leurs  drapeaux;  4o  que  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  sera  détenu  sous  bonne  garde 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne  par 
l'Assemblée  nationale. 

M.  DE  Cazalès  demande  que  M:  le  vicomte  de 
Mirabeau  soit  élar^,  et  au*il  promette,  sur  sa  parole 
d'honneur,  de  venir  rendre  compte  à  l'Assemblée  de 
sa  conduite. 

L'Assemblée  décrète  qoe  M.  le  président  se  retirera  par- 
devers  le  roi  pour  le  supplier  d'ordonner  l'élaigisseOMOI 
du  maire,  et  ajourne  le  reste  de  la  délibération* 

La  séanoe  est  levée  à  minuit  et  demi. 

SSANCB  DU  18  JUIN. 

On  Tait  lecture  du  procès-verbal  de  l'arrestation  de  M.  le 
vieomle  de  Mirabeau,  envoyé  par  la  municipalité  de  Cas- 
teinaudary,  qui  ne  retient  ce  député  que  sur  la  requête  de 
celle  de  Perpignan  et  pour  sa  sûreté  personnelle. 

On  lit  également  une  lettre  et  un  détail ,  accompagné  de 
pièces  dans  lesquelles  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  rend 
compte  de  sa  conduite  et  des  moyens  qu'il  n'a  cessé  de 
prendre  pour  ramener  son  régiment  à  la  subordination. 

M.  DE  FoLLBViLLB  :  Jc  demande  qu'on  ajourne  à 
Jour  fixe  pour  statuer  sur  la  proposition  faite  hier 
parM.  deCazalès. 

On  demande  l'impression  des  pièces  qui  ont  été 
lues,  et  le  renvoi  au  comité  des  rapports  et  au  comité 
militaire. 

M.  l'abbâ  Maubt  :  On  demande  le  renvoi  au  co- 
mité des  rapports  :  cette  mesure  est  insuffisante.  Si 
l'Assemblée  était  plus  instruite,  je  réclamerais  de  sa 
justice  ce  que  j'attends  de  sa  seule  humanité.  Existe- 
t-il  un  représentant  de  la  nation  qui  puisse  consentir 
à  laisser  un  de  ses  collègues  dans  les  plus  grands 
dangers?  Il  en  est  deux  auxquels  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  est  exposé.  L'Assemnlée  peut  y  pourvoir. 
L'opinion  publique  de  la  capitale  est  égarée  par  des 
libelles  qu  on  proclame  de  toutes  parts,  et  que  voilà. 
En  ce  moment  même  ils  disent  que  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  a  donné  ordre  de  faire  feu  sur  le  peuple; 
c'est  une  calomnie  infâme.  Us  disent  qu'il  y  a  eu  à 
Perpignan  un  combat  de  cinq  heures,  et  que  douze 
cents  personnes  y  ont  perdu  la  vie  ;  rien  n'est  plus 
faux.  Ces  libelles  se  sont  répandus  dans  tout  le 
royaume,  et  sont  destinés  à  faire  assassiner  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  sur  la  route.  Vous  connaissez  l'es- 
prit du  peuple,  et  si  vous  aimez  le  peuple  vous  devez 
lui  épai^ner  des  erreurs  et  des  crimes  qui  déshono- 
reraient la  nation...  (On  entend  ces  mots  partir  du 
cOtc  gauche  :  AUoni  donel  Tout  le  côté  droit  se  lève, 
et  demande  que  celui  qui  les  ft  prononce  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  ) 

Les  représentants  de  U  nation  sont  les  arbitres  su- 


prêmes de  ropinionpnblîmie,  et  Toplnion  publique 
est,  en  ce  moment,  la  seule  force  qui  puisse  contenir 
le  peuple.  Ces  libelles  oui,  dans  Paris,  sont  à  peine 
dignes  du  mépris  des  honnêtes  geas,  sont  à  cent 
lieues  de  la  capitale  des  arrêts  de  mort.  Laisserez- 
vous  en  paix  ces  misérables  libellistes,  qui  calculent 
le  fruit  ae  leurs  crimes  par  les  maux  qu'ils  doivent 

{produire?  Je  demande  un  décret  qui  démente  ces  ca- 
omnies;  je  ne  demande  pas  que  vous  préjugiez  rien, 
maisque  la  feusseté  des  faits  soit  démontrée,  soit  cer- 
tifiée par  vous.  Il  faut  dire  qu'il  est  faux  que  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  ait  fait  tirer  sur  le  peuple  ; 
qu'il  est  faux  qu'il  ait  soutenu  un  combat;  que  des 
citoyens  de  Perpignan  aient  été  tués.  Je  ne  tous  di- 
rai pas  qti'il  s'agit  d'un  Français,  d'un  représentant 
de  la  nation  ;  quand  il  s'agirait  d'un  étraneer,  d'un 
coupable,  vous  ne  devriez  pas  le  livrer  à  la  fureur 
du  peuple.  Je  dirai  que  je  plaide  la  cause  de  mon 
ami  ;  c'est  au  moment  où  il  est  calomnié  de  la  ma- 
nière la  plus  odieuse,  c'est  au  moment  où  ses  enne- 
mis se  préparent  à  lui  susciter  des  assassins  à  chaque 
pas,  que  je  déclare  que  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
est  mon  ami.  Ce  sentiment,  que  les  âmes  honnêtes 
apprécient  toujours,  suffit  pour  justifier  mademande. 
Mais  je  ne  réclame  que  votre  justice.  Rendez  un  dé- 
cret qui  fasse  connaître  les  faits ,  qui  certifie  la 
fiiussetéde  ceux  qu'on  proclame  de  toutes  parts,  qui 
mette  M.  le  vicomte  deMirabeau  sous  la  sauvegarde 
de  l'Assemblée  nationale.  Par-là  vous  imposerez 
aux  calomniateurs,  vous  sauverez  un  de  vos  collè- 
gues ;  mais  si  ma  demande  est  mal  reçue,  \t  me  re- 
procherai d'avoir  involontairement  contribué  à  uq 
grand  crime  qui  se  pré|3are;  vous  livrerez  double- 
ment M.  le  vicomte  oe  Mirabeau  au  peuple,  vous  l'a- 
bandonnerez volontairement  aux  poienards. 

M.  n'AffDBB  :  Le  parti  que  l'Assemblée  doit  pren- 
dre est  infiniment  simple.  Il  faut  mettre  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  sous  la  sauvegarde  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  ce  point  n'est  contesté  par  personne.  H  y  a 
un  autre  moyen  très  simple,  c'est  de  faire  imprimer 
la  lettre  de  la  municipalité  de  Perpignan  :  on  verra 

3u'il  n'v  a  eu  personne  de  tué,  et  qiril  n'y  a  pas  eu 
e  comoat. 

M.  Muguet  nB  Nantaou  :  Nous  partageons  tous  la 
sollicitude  qu'inspire  la  situation  de  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  :  s'il  y  a  quelque  incertitude,  c'est  seule- 
ment sur  les  moyens  de  pourvoir  à  sa  sûreté.  Le  pre- 
mier est  d'arrêter  les  libelles,  dans  lesquels,  comme 
l'a  très  bien  observé  M.  l'abbé  Maury,  la  vérité  est 
altérée,  les  calomnies  les  plus  inlUmes  insérées.  On 
les  arrêtera  en  imprimant  la  lettre  de  la  municipa- 
lité de  Perpignan.  Quant  à  la  sûretédeM.  le  vicomte 
de  Mirabeau ,  nous  ne  pouvons  le  mettre  sous  la 
sauvegarde  de  l'Assemblée  ;  tous  les  citoyens  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  :  mais  nous  pouvons  in- 
viter les  municipalités  à  employer  tous  les  moyens 
pour  empêcher  qu'il  n'arrive  rien,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  à  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ;  il 
faut  en  même  temps  dire  que  toutes  les  pièces  sont 
renvoyées  au  comité  des  rapports,  pour  qu'il  en  soit 
incessamment  rendu  compte  à  l'Assemblée. 

M.  Goupil  dbPbbfbln:  J'entre  dans  les  vues  de 
M.  l'abbé  Maury,  et  je  vous  supplie  de  désavouer  par 
le  même  décret  les  odieuses  calomnies  publiées 
contre  la  religion  de  l'Assemblée,  pour  bouleverser 
le  royaume. 

On  demande  la  question  préalable  et  l'ajourne* 
ment  sur  cette  proposition.-» M.  Goupil  consent  è 
cet  ajournement. 

'  M.  MoBBAU  :  11  est  dangereux  d'adopterla  questîofi 
préalable  et  l'ajournement  quand  les  libelles  les  plus 
affreux  sont  répandus  avec  profusion. — M.Moreaa 
feit  leetore  de  quelques  fragments  d'un  de  ces  U^ 
belles. 


MS 


M.  Maloust  :  Non-seulement  il  est  dangereui  de  i 
proposer  la  question  préalable  sur  ces  libelles;  mais  | 

Suand  ils  sont  si  atroces,  il  faut  séTir  :  je  demande 
onc  au'il  soit  ordonné  au  procureur  du  roi  du  Ghâ- 
trlet  ainformer  contre  les  auteurs,  colporteurs  et 
distributeurs  des  libelles  où  l'on  accuse,  soit  que 
l*accusé  se  nomme,  soit  que  Taccusé  ne  se  nomme 
pas.  Je  dénonce  les  Révolutiomde  France  et  de 
BrabanL  (Plusieurs  personnes  du  cdtë  gauche  di 


n*ea  aurait  pas  élé  foraiée  dans 


TOUS  a  proposée  soit  ajournée,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu^ilest  impossible  qu*une  nation  existe  dans 
un  état  d'hostilité  atroce  des  hommes  les  uns  contre 
les  autres.  Cet  état  est  celui  où  il  est  permis  à  tous 
d'attaquer  Thonneur  de  tous  citoyens,  de  tels  ou  tels 
représentants;  d'attaquer  les  personnes  les  plus  au- 
gustes, qui  doifentétre  Tobjet  de  notre  amour  et  de 
tous  nos  respects.  Je  demande  que  ma  proposition 
soit  mise  aux  voix. 

La  motion  de  M.  Muguet  de  Nanthou  est  décrétée. 

— On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Martineaa  prêtante  nnenoaTel  le  rédaction  des  deni 
articles  dont  la  discussion  a  été  Aûte  hier;  U  les  réunit  en 
un  seul,  qui  est  conçu  en  ces  termes  s«  Dans  toulesles  pa- 
roisses de  campagne,  où  des  fonds  de  terre  sont  alUcbés 
aux  cures,  il  en  sera  laissé  un  arpent  à  chaque  curé,  le 
plus  prte  possible  de  son  habitation ,  pour  lui  tenir  lieu  de 
jardin  et  de  ferger.  » 

Après  quelques  amendemenU,  TAssemblée  décide  qu*îl 
n*7  a  pas  lieu  a  délibérer,  tant  sur  les  anciens  articles  que 
sur  le  nouveau  et  sur  les  amendements» 

M.  Chassey  fait  lecture  des  articles  de  détail  quMl  avait 
annoncés  hier  au  nom  du  comité  des  dîmes. 

Après  quelques  amendements  qui  sont  écartés  par  la 
question  préalable,  le  décret  est  rendu  comme  11  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sqr  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  son  comité  des  dîmes»  de  plusieurs  pétitions  tendant 
à  ce  quêtes  redevables  eussent  lalhcilité  depayer  les  dbne» 
en  argent  pour  la  présente  année,  au  lieu  de  les  aoquitter 
en  nature,  instruite  que  dans  quelques  endroits  un  pelit 
nombre  de  redevables,  égarés  sans  doute  par  des  gens  mal- 
intentiounés,  se  disposaient  k  refuser  de  la  payer,  et 
s*opposaient  à  la  perception  i  instruite  pareillement  que 
quelques  bénéficters,  corps  ou  communautés  ecclésias- 
tiques. De  se  préparaient  point  à  les  percevoir,  et  ne  don- 
naient pas  tous  les  soins  néee^saires  à  radroinistration  des 
biens  quMls  sont  chargés  de  régir,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

c  Art  !•'•  Tous  les  redevables  des  dîmes,  tant  ecclé- 
siastiques quMnféodées,  sont  tenus,  confonnément  à  Tar^ 
tide  III  des  décrets  des  14  et  20  avril  dernier,  de  les  payer 
la  présente  année  seulement,  à  qui  de  droit,  en  la  manière 
accoutumée,  c'est-a-dire  en  nature  et  à  la  quotité  d*u- 
sage,  saufrexéculion  des  abonnements  en  argent,  oonsUtés 
par  titres  et  volontairement  faits» 

c  IL  Les  redevables  de  champarts,  terrages,  agriers 
comptants  et  autres  redevances  payables  en  nature,  qui 
n*ont  pas  éte  supprimés  sans  indemnités,  seront  tenus  de 
les  acquiUer  Tannée  présente  et  les  années  suivantes  jus- 
qu'au rachat,  en  la  manière  accoutumée,  c'e^-è-dire  en 
nature  et  à  la  quotité  d'usage,  sauf  resécution  désabon- 
nements en  argent  constatés  par  titres  et  volonteiiement 
faits,  conformément  aux  décrets  rendus  sur  les  droits  féo- 
daux les  S  mars  et  4  mai  derniers. 

t  m.  Nul  ne  pourra ,  sous  prétexte  de  litige,  refuser  le 
paiement  des  dîmes  accoutumées  d'être  payées,  ni  des 
champarts,  terrages,  agriers  comptants  aussi  accoutumés 
d*étre  payés,  et  énoncés  dans  Fartide  III  du  titre  II  du  dé- 
cret du  15  mars,  sauf  à  ceux  qui  contesteraient  à  se  faire 
juger;  ce  qu'ils  ne  pourront  faire,  quant  aux  dîmes  et 
champarts  nationaux,  que  contradictoirement  avec  lepro- 
curenr^yndic  du  district  :  et  en  cas  qu'il  soit  décidé  que 
les  droits  payés  par  eux  ne  sont  pas  dnSf  ils  leur  seront 
icstitoés, 

«  IV.  Ceux  qui  n'auraient  pas  payés  les  dîmes  et  cham- 
parts dus  pour  l'année  dernière,  pourront  être  actionnés. 


qnaad  même  la  < 

l'année. 

•  V.  Défenses  sont  &ites  à  toutes  personnes  d'apporter 
aucun  trouble  aux  perceptions  des  dîmes,  champarts,  etc., 
soit  par  des  écrits,  soit  par  des  discours,  soit  par  des  me« 
naces,  è  peine  d'être  punis  comme  perturbateurs  du  repos 
public  En  cas  d'attroupements  pour  einpêcher  ou  troubler 
lesdites  perceptions,  il  y  aurait  lieu  h  exécuter  les  art.  III, 
IV  et  V  du  décret  du  SS  février  dernier,  concernant  la  sû- 
reté des  personnes,  celle  des  propriété,  et  la  perception  des 
impôts,  les  municipalités  seront  tenues  de  remplir  lesoUi- 
gâtions  qui  leur  seront  imposées  par  lesdits  articles,  soua 
les  peines  y  perlées. 

•  VI.  Les  municipalités  seront  tenues  de  surveHler,  soit 
la  perception  des  dîmes,  soit  radministration  des  biens  na« 
tionaux,  chacune  dans  leur  territoire;  en  conséquence, 
dans  le  cas  où  les  bénéficiers,  corps  ou  communautés  ne 
pourraient  exploiter  les  dîmes  ou  les  autres  biens  qoi  ne 
sont  pas  aiTermés,  ou  négligeraient  de  les  percevoir,  elles 
seront  tenues  de  les  régir  ou  donner  à  bail  pour  la  présente 
année,  et  de  rendre  compte  du  produit  au  directoire  de 
district;  elles  ne  pourront  cependant  empêcher  l'exécution 
d'aucun  bail  h  ferme,  sous  prétexte  qu'il  ne  doit  commen- 
cer a  courir  que  de  la  présente  année. 

•  VIL  En  cas  de  dégradation  et  d'enlèvement  d'efTets 
mobiliers,  bestiaux  et  denrées,  les  municipalités  en  dresse- 
ront procès-verbal ,  et  en  feront  leur  rapport  au  directoire 
de  district,  pour  être  fait  telles  poursuites  qu'il  appai^ 
tiendra. 

«  VIII.  Aucuns  bénéficiers,  corps  et  eommunantés,  fa* 
briques,  hôpitaux,  maisons  de  charité,  collèges  et  autres 
établissements  publics,  ne  pourront  refuser  de  faire  les  dé- 
clarations prescrites  par  le  décret  du  13  novembre  i789, 
ni  s'opposer  à  l'exécution  de  l'article  XII  du  décret  des 
ik  et  SO  avril  dernier,  qoi  ordonne  l'inventeire  du  mobi- 
lier, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et  dans  le  cas  où 
les  administrations  de  district  ne  seraient  pas  encore  for- 
mées, les  municipalités  sont  autorisées  à  y  procéder. 
L'ordre  de  Malte  demeure  seul  excepté  des  dispositions 
qui  concernent  l'Inventaire;  mais  chacun  des  membres  de 
cet  ordre  sera  tenu  de  donner  la  déclaration  des  biens  qu'il 
possède  en  Franoe. 

t  IX.  Sera  le  présent  décret  présenté  sans  délai  à  la 
sanction  du  roi,  et  le  président  demeure  chargé  de  se  reti- 
rer pardevers  Sa  Maiesté ,  pour  la  prier  d'en  ordonner  la 
prompte  exécution.  Le  rapport  du  comité  des  dîmes  sera 
imprimé,  et  les  membres  de  T  Assemblée  invités  à  l'envoyer 
sans  délai  è  leurs  commettants,  avec  le  présent  décreL 

—  On  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret  rendu  con- 
cernant H.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  demande  que  non-seulement  il 
soit  donné  des  ordres  à  toutes  les  municipalités  de 
veiller  à  sa  sûreté,  mais  encore  à  sa  liberté...  (On 
observe  que  le  décret  est  rendu,  et  qu*il  ne s*agit  (]ue 
de  la  rédaction.)  Le  principe  est  étanli  ;  M.  de  Mira 
beau  est  placé,  par  le  décret,  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi;  en  demandant  Taddition  du  mot  liberté,  on  ne 
sort  pas  de  ce  principe:  nécessairement  tout  citoyen 
qui  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  ne  peut-être 
arrêté  au  mépris  de  cette  loi  :  or,  rien  ne  peut  auto- 
riser Tarrestation  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau..... 
SU  a,  dit-on,  dansja  partie  gauche,  été  arrêté  en 
agrant  délit,  et  sur  la  clameur  publique.  )  Si  sa  per* 
sonne  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  sa  liberté  est 
sous  la  même  sauveearde. 

M.  DE  Villas  :  L^Assemblée  ne  peut  rien  statuer 
sur  la  liberté  de  M.  de  Mirabeau  :  elle  sait  seulement 
qu'il  y  a  un  vol,  un  enlèvement  decravattesdesdra- 

Î'ieaux d'un  régiment: si  le  coupable  est  arrêté,  la 
oi  prononcera. 

M.  DE  Follet ILLE  :  Le  décret  met  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  :  si  sa  libeité 
n'y  est  pas  comprise,  il  est  sous  la  sauvegarde  de 
son  geOlier. 

M.  Prieur  présente  une  nouvelle  rédaction  qui  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  :  lo  que  les  pièces 
relatives  à  M.  de  Mirabeau  le  jeune,  colonel  du  ré- 
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glm^ni  ié  toûrahê,  seront  nnroyi^  au  comité  des 
rapports;  2o  que  la  lettre  de  la  municipalité  de  Per- 
pignan*, en  date  du  présent  mois,  sera  imprimée; 
S<»  que  M.  le  président  se  retirera  vers  le  rot,  pour 
prier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
procurer  la  sûreté  de  M.  de  Mirabeau  le  jeune.  » 
«^  On  fiiit  lecture  de  deux  lettres  de  M.  Necken 
Voici  la  substance  de  la  première  s—i'araisde^ 
mandé  à  tous  les  receveurs  particuliers  des  élections 
et  des  pays  conquis,  au  nombre  de  Si  l ,  de  m'adres^ 
SBf  l'état  des  recouvrements  sur  les  impositions  du 
mois  de  mai  :  je  les  ai  reçus  ;  j*en  ai  fait  le  dépouille- 
ment, et  j*en  envoie  le  tableau  &  l* Assemblée  natio- 
nale. —  Le  total  de  oe  tableau  est  de  8  millions 
611,335  liv* 

M.  OB  FoLLBViLLB  '•  Je  demande  aue  tous  les  ven- 
dredis on  nous  donne  connaissance  du  bordereau  de 
situation  du  trésor  royal;  que  le  premier  vendredi  de 
chaque  mois  on  mette  sous  nos  yeux  Tétat  de  la  re- 
cette et  de  la  dépense  générale,  et  des  assignats  em- 
ployés. J'observe  que  si  les  assignstssont  mis  en  dN 
culation  progressivement  et  non  en  masse,  il  en  ré' 
sultera ,  sur  les  intérêts  une  économie  de  7  à  800,000 1. 
—  L'autre  lettre  du  premier  ministre  des  finances 
sert  d'envoi  à  un  mémoire  dont  un  de  MM.  les  secré- 
taires fait  lecture.  Le  comité  des  finances  demandera 
amourd'buiou  deuMiin  rautorisalioo  néceasaire  pour 
&ire  verwr,  dans  le  trésor  public,  un  nouveau  se- 
cours de  83  millions  en  billeU  de  cahse  d'escompte, 
portant  promesse  d'être  convertis  en  assignats* 

M.  DB  PoLLBViLtB .'  Je  Tavais  bien  prédit  /  —eh! 
que  Je  connais  le  renard  ! 

Jlf .  le  ieeréiaire  eonUnuê  :  Comme  aux  diverses 
éponues  où  l'on  a  fait  de  semblables  demandes,  TAs- 
semolée  a  témoigné  quelque  surprise,  j|e  crois  néces* 
saire  de  présenter  des  réflexions  tris  simples  :  le  ta- 
bleau des  dépenses  des  huit  derniers  mois  de  cette 
année  a  montré  en  quoi  les  400  millions  sont  néces- 
saires :  s'ils  sont  inoispensables  pour  les  besoins  de 
cette  année,  il  rat  évident  que  chaque  moiSi  chaque 
jour,  il  est  nécessaire  d'en  employer  une  partie.  La 
caisse  d'escompte  n'est  intervenue  dans  cette  opéra- 
tion que  par  sa  signature,  et  sa  signature  a  été  de- 
mander, parcegu^lle  est  plus  connue  que  toute  au- 
tre. La  demande  qui  vous  est  fixité  ne  serait  suscep- 
tible de  difficultés  ({u'autant  qu'elle  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  les  besoins  do  trésor  public. 

L'Assemblée  peut  juger  de  cette  nécessité  parles 
bordereaux  qui  sont  remis  chaque  semaine  à  son  co- 
mité, et  par  le  détail  approximatif  qui  lui  a  été  pré- 
sente. 11  résulte  de  ce  détail  qu'en  déduisant  des  380 
millions  qui  forment  la  masse  des  besoins,  ce  qui 
doit  être  payé  â  la  caisse  d'escompte,  11  reste  26  mil- 
lions de  déprnses  extraordinaires  par  mois.  Depuis 
le  i^f  mai,  l'Assemblée  n'a  accordé  que  40  millions. 
Lors  de  la  dernière  demande,  elle  a  paru  croire  que 
^rs  besoins  provenaient  du  retard  ou  paiement  des 
rmpositions  directes  i  ce  retard  ne  fait  pas  partie  des 
besoins  de  cette  année;  car  on  a  passé  pour  plein, 
dans  les  huit  derniers  mois,  cette  partie  du  revenu 
public.  Quatre  articles  occasionnent  le  besoin  d'un 
secours  extraordinaire  de  32  millions  par  mois  i  les 
anticipations  à  payer,  qui  sont  par  mois  de  11  mil- 
lions; d'autres  articles  détaillés  dans  le  tableau  ap- 
tiroxlmatif,  7  millions  ;  deux  semestres  des  renies  de 
l'hôtel-de- ville,  7  millions  ;  la  diminution  des  impo- 
sitions indirectes,  7  millions.  Les  seules  ressources 
sont  lesa.^gnatset  la  contribution  patriotique  ;  mais 
cette  dernière  ne  produit  encore  que  6  millions  par 
mois. 

M.  M  fùUPftiiM  î  n  «t  teipoHlbfe  dé  rester  dans  le 
désordre çù  nous  somniea \  on  ne  noospréMoCe  pas  en  te* 
aHte  les  reeourreaeiils  I  faire  sur  kiinmIUoos  dei  an- 


M.  NooBUSABT  I  Le  premier  moisira  des  finaneas  a  te* 
mb  liier  os  mémoire  au  ooffllté  i  la  imme  de  80  mllRoflu  ^ 
40i  est  demandée  n'ait  point  on  emprunt  addiUMfldi 
mais  c'est  un  emploi  des  Msigoau  sut? aat  la  dertloaaoa 
que  vous  leur  aves  donnée.  Le  eomilé  des  flnaiitici  ^ouê 
propote  le  projet  de  décret  suif  ant  1 1  L' AsiemUée  naiio- 
nale  décrète  que  les  adrainistratcurt  da  la  oatma  d*«»» 
compte  sont  autorisés  à  rcmetUre  su  trésor  public  80  mil» 
lions  en  billeU  de  caisse  d'escompte,  portant  promaïae 
d*assle:nau,  lesquels  seront  changés  en  assignats  lois  de 
leur  émission,  s 

H.  L*iSBé  SfAoavi  le  nem^éleveral  psi  contre  Pamlef- 
patioa  d'assignsts  demaodéei  )e  sais  qoe  le  lerTlce  de  Ta» 
■ée  ctige  des  dépenses  aatqaellei  le  trésor  pablk  ne  peut 
sofflre.  Pour  tous  flsar  lor  un  ol»|eC  non  noms  h&porlaot» 
jt  répéterai  oa  que  f  al  déjà  dit,  que  Jamais  auoune  ques* 
tion  de  finance  n'a  été  traités  dafli  ion  oitltenalHé.  Il  cil 
temps  enfla,  après  quatar«a  molB,  qitê  ici  déptttés  p«iiicitt 
présenter  à  Is  Frauca  la  situalkm  de  seaaffaircs^  Daieaes 
considérer  que  la  marcba  que  Ton  pfésenis  leajovri  csi 
partielle  et  bornée.  S'agit^il  de  dépense,  on  nous  offre  uan 
des  éldls,  mais  un  aperçu  ;  s*agît-il  de  rentrée  de  fonds,  ea 
nous  apporie  la  recette  du  dernier  mois.  Jusqu'à  présent  • 
le  ministre  n*af  ait  correspondu  qu'avec  la  chambre  des 
comptes;  celle  foime  nrinislérlelle  s  mis  hors  de  ta  foie  qai 
doit  BOUS  être  ouverte*  Il  aemtaisrsU  qn' wi  eaa^pte  Al  Im- 
possible a  refldrei  il  semUersii  que  la  premier  akûttn  ét§ 
finances»  quia  bien  le  temps  defUredesbrQfihnnseenifC 
des  pariiottlicra»  contre  fiMi,  par  eseraple^  oe  pelsM  pas  m 
livrer  à  ee  travail  t  puisque  la  multitude  de  Mi  opératlens 
ne  Tempéche  pis  de  s*oeouper  da  eei  détails«  Il  tnmveraic 
bien  le  temps,  malgré  sa  mauvaise  saaté»  de  DOOS  deoMf 
des  mstmctkms  prédiei  sur  nos  finanaek  le  propose  donc 
qu'il  soit  tenu  de  «ml  préMaier,  dans  le  plus  eourt  délai  t 
trois  mémoires  particttliers  de  calculs  f  le  pronier  rcBfhr- 
mers  l*étBl  de  la  recette^  le  second  eelei  de  la  dépense,  et 
le  troisième  celui  da  la  dette  i  on  ne  reçoit  pas#  an  ne  p^ 
pe««  OB  M  doil  pas  an  basardi  esiealeals  delveot  doue  être 
facilesv  ils  doivcat  donc  Sue  faits.  \oiiê  voyes  qoe  ces  trois 
oempiei  sont  les  flambeaus  qa I  detvifit  répiadre  la  lumière 
sur  les  financeif  juaque^ia  nous  ne  pouitons  Mre  mi  pas 
dans  cette  csrrière.  Si  noes  ne  eeooalMoai  pas  félat  de  la 
rewue»  commeot  établir  les  ImpMs  dIracU  el  Indlreeù  f  81 
vous  ne  oonneiises  pas  la  dépeMe,  vous  nepoevcsprcserire 
les  écoBomiei.  Tsnt  que  vous  ne  oonnaltres  pas  la  dette , 
las  finances  sereat  leajeurs  un  dédale  impéaétrsble  dffns 
lequel  vous  ne  pourra  rien  aperopvoiff.  La  route  que  je 
vens  propose  art  oslle  de  la  shapHciiéi  de  ta  véHtè,  de  la 
loyauté  :  veos  ae  jugerst  plus  par  des  estimadons  vafoei. 
81  l'on  vous  eût  dit,  au  eommancement  de  ramiée,  qoe  la 
dépensa  estiaofdlaalra  de  ente  année  devak  monter  a  888 
millions,  on  vous  aurait  épouvantés:  mais  on  vont  a  dit 
qu'on  a  il  mUlloos  d'eieadant,  pareeq«*0D  a  à  maiiger 
400  millioBs  d'aisliBats.  (Il  s'élève  des fflormures.  ) 

Quand  je  dis  qoe  les  dépeesce  eitraordlnalres  sont  de 
889  nilHionSf  je  M  dis  pM  qu*oo  les  nsplUe  :  Je  sels  bien 
que  c'est  pour  renibooner  la  esiise  d^eseompie,  les  antld* 
paiionSf  les  lemeitres  arilérés  des  rentes  ;  mali,  sans  alta- 
quer  la  légimité  de  cet  emploi,  j*observe  qa*ll  serait  difl^ 
de  l'attention  de  l'Assemblée  de  considérer  que  l*eitlnction 
de  la  créance  de  la  caisse  d'escompte  et  des  anUdpadons 
va  engloutir  uaa  roMouree  que  ifom  oe  pontes  pts  tou- 
ioors  avoir.  Vous  êtes  appelés  non-sealement  à  rétabtlr  ror-^ 
dre  dans  les  finanesif  mais  enearv  à  l'assurer  pour  tou- 
jouis.  Sans  être  )uge  des  lumlèfres  des  membres  de  l'As- 
semblée nathmslei  J*aMore  que  Je  me  sab  occupé  avee 
solo  des  finsâOKS,  el  qu'il  m'a  été  Impossible  d'en  coanal- 
tre  l'état  :  ce  n'est  cependant  que  lorsque  votis  Tsarez 
connu  qoe  vous  poorres  statuer  déflnhivenent.  Je  de» 
mande  donc  qoe  le  premier  minisife  des  finances  soh  tenu 
de  nous  préseoieri  dans  le  plus  court  délai ,  trois  états  cer^ 
lifiés  par  luH  Ton  de  la  fecetiOi  raatrede  la  dépemCt  et 
le  dernier  de  la  dette* 

Ce  discours  est  vivement  applafldL 

La  séance  en  levée  8  trois  beures  mo  qtraff» 

Iniérét  dêi  (uHgnaU^omaU,  Aujourd'hui  t^Juin. 
De  aoo  liv.  «,«••••««••,«•«  •  al»la.4d 
De  SOO  liv.  «••«..,•;•••••«••  .  S 1. 12s 
DeiOOailv. 8l.6s*8d 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Dé  BruxêiUst  ^  i3/iMfi«  —  Noua  tltuttion  est  déplo- 
rable. Ceux  qui  nous  dirigent  ne  M?ent  où  ils  nous  mè» 
nent,  et  neuf  sommes  de? enus  incapables  de  nous  conduire 
nou»* mêmes.  Nos  chers  nous  présenlaîent,  depuis  quelque 
leinpet  respèraoce  dVtre  ouTerteinenk  secourus  par  le  roi 
de  P  ruse  I  ils  éitient  paryenus  à  aigrir  nos  maui»  au  point 
de  favoriser  Tatlente  d^un  remède  aussi  Tiolent  et  aussi 
c'.aogerettx«  Le  mois  dernier  il  a  paru  un  bulletin  officiel 
qui  annonçait  rapproche  des  sept  mille  Prussiens  comme 
le  terme  k  des  désastres  qui  se  multiplient.  Mais  une  puis» 
sance  habituée  aux  principes  de  Tintérèt  personnel,  eser* 
cée  h  la  soieDoe  politique  et  si  éloignéei  par  sa  position, 
des  sentiments  qui  favoriseraient  la  liberté  et  TindépeiH 
dance  d'un  peuple,  pourrait-elle  protéger  la  Belgique  par 
des  mesure»  qui  ne  fussent  pas  entièrement  subordonnées 
à  ses  desseins,  et  par  une  autre  habileté  que  celle  de  son 
ambition  ?  Maintenant  donc  que  la  coirespondance  secrète 
qui  s'est  établie  entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Hongrie* 
n'est  plof  un  mystère,  même  panni  novs^  les  deux  hom- 
mes qui  nous  ont  égarés  avec  eux  commencent  à  s'inquié- 
ter du  sort  qui  les  attend.  Au  dépit  d'avoir  été  joués  comme 
chefs  de  notre  nation,  ils  ajoutent  peut-être  la  douleur 
plus  vive  d'avoir  été  traités  si  légèrement,  comme  hommes 
de  peu  de  talent  et  eomme  négociateurs  sans  expérience, 
iicur  insuffisance  auptèe  de  la  oour  de  Berlin  les  rappelle 
▼ers  le  cabinet  britannique  :  c'est  là  qu'ib  s'étaient  d'abord 
adressés,  lofi  des  Intrigues  du  comité  de  Bréda.  Us  y  re- 
viennent aujourd'hui.  Sans  doute  qu'il»  ne  pensent  pas 
qu'on  les  y  ait  perdus  de  vue  ;  et  leur  conduite  actuelle 
D'est  pas  moins  criminelle  à  Tégard  de  leur  malheureux 
pays  qu'elle  Ta  été  de  tous  temps.  Ils  cherchent  un  maître, 
il  faudra  bien  qu'ils  le  trouvent.  M.  Van-Eupen,  en  sa  qua- 
lité de  secrétaire  d'Btat  et  du  congrès,  vient  de  s'adresser 
offidellemenl  h  M.  le  due  de  Leeds.  U  lui  présente  le  mal- 
heureux état  des  affah-es  et  les  déplorables  circonstances 
4}ù  le  Brabant  ne  peut  plus  se  passer  de  secours  étrangers. 
I.e  découragement  s'est  emparé  de  l'armée  belgique  i  il  s'y 
rst  même  formé  des  partis  :  le  soldat  se  défie  do  soldat, 
l'officier  soupçonne  le  générait  tous  marchent  avec  crainte. 
Le  courage  a  disparu  aveo  la  confiance  et  la  subordination. 
Des  lettres  même  du  général  Schœnfeld  sont  citées  à  l'ap- 
pui de  ces  faits,  ainsi  que  les  rapports  du  comité  du  con- 
grès qui  eiège  à  Namur.  M.  Van-Eupen  ajoute  •  que  les 
provinces  belgiques,  après  avoir  fait  une  résistance  aussi 
opiniâtre,  après  avoir  aussi  solennellement  secoué  le  joug, 
ne  pourraient  jamais  retourner  vers  la  domination  delà 
maison  d'Autriche,  sans  eiposer  leurs  meilleurs  citoyens 
au  risque  du  dernier  supplice,  les  fortunes  des  particuliers 
à  la  confiscation ,  et  la  patrie  en  général  au  péril  d*ètre 
traitée  en  pays  conquis,  c'est-à-dire  d'être  dépouillée  de 
tous  ses  droits*. ...  Âind  donc,  poursuit-il,  le  congrès, 
forcé  de  rechercher  cette  assistance  quelque  part,  serait 
plus  content  de  la  recevoir  de  la  Grande-Bretagne  que  de 
nulle  autre  puissance  ;  mais,  dans  le  cas  d'un  refus i  il  ne 
pourrait  se  dispenser  de  la  requérir  de  telle  part  d'où  le 
cabinet  de  Saint-James  serait  fâché  de  la  voir  venir,  t  En- 
fin, pour  donner  plus  de  force  à  ses  vives  instances,  le 
ministre  du  congrès  finit  par  assurer  que,  dans  la  situation 
désastreuse  des  Belges,  menacés  de  retourner  sous  la  do- 
mination de  l'Autriche,  le  congrès  aimerait  mieux ,  •  quel- 
que dure  que  fût  l'alternative ,  se  jeter  dans  les  bras  de  lu 
France  que  de  se  soumettre  à  la  vengeance  de  la  oour  de 
Vienne,  si  l'Angleterre  ne  se  hâtait  point  de  prévenir  cette 
démarche  par  sa  prompte  et  puissante  intervention.  » 

On  mande  qu'aussitôt  après  l'arrivée  des  dépêches  bel- 
giques, tous  les  ministres  du  cabinet  de  Saint-James  se 
sont  rassemblés,  et  qu'à  l'issue  du  conseil  un  courrier  a  été 
expédié  pour  Berlin.....  Notre  congrès  ne  laisse  point  un 
lllnt  cours  à  cette  nourelle. 

FRANCB. 

D§  PfU^9»  —  u  paraH.  monsieur^  un  tuèmwQ  au  roi, 
!■•  Sérk.  —  Tomt  IF. 


•Quserit  par  M.  de  Livarot  et  justificatif  de  sa  conduite  4 
Lille.  Ce  mémoire  présente  tous  les  détails  des  discussions] 
survenues  entra  les  quatre  régimenu  qui  y  étaient  en 
garnison;  il  a  été  présenté  au  roi,  qui  a  chargé  M*  de 
La  Toup-du-Pin  de  faire  à  M.  de  Livan>t  la  léponse  sttl<« 
vante  : 

«  J^ai  mis  sous  les  yeux  du  roi ,  dans  son  conseil ,  mon-< 
sieur,  votre  mémoire  contenant  le  détail  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Lille,  au  mois  d'avril  dernier,  entre  les  quatre  ré- 
giments qui  composaient  à  cette  époque  la  gamisoti  de 
cette  place.  Sa  Majesté,  après  l'avoir  examiné  avec  la  plus 
sérieuse  attention  et  avoir  pris  une  connaissance  appro- 
fondie de  tout  ne  qui  a  eu  quelque  rapport  à  l'insurrection 
de  ces  corps,  a  reconnu  avec  plaisir  que  les  soupçona 
odieux  qu'ils  s'étaient  permis  contre  vous  ne  pouvaieni 
qu'être  attribués 'à  un  moment  de  délire,  et  qu'ils  n'avaient 
aucune  espèce  de  fondement.  Votre  conduite  lui  a  non 
seulement  paru  irréprochable,  mais  Sa  Majesté  a  roi^me 
jugé  qu'elle  ne  méritait  que  des  éloges.  Elle  a  été  profon- 
dement aflectée  des  désagréments  que  vous  avez  éprouvés 
de  la  part  des  troupes  dans  cette  occasion.  Votre  attache- 
ment connu  pour  Elle  et  votre  patriotisme  auraient  bien 
ûti  vous  les  sauver;  mais  9a  Majesté  se  platt  à  croire  que 
celles  dont  vous  avei  eu  à  vous  plaindre  n'ont  pas  tardé  à 
expier  par  leur  repentir  les  torts  qu'elles  ont  eus  entera 
voua.  Elle  rend  à  vos  sentiments  pour  sa  personne  et  à 
votre  dévouement  pour  la  chose  publique  toute  la  justice 
qui  leur  est  due,  et  elle  m'a  expressément  chargé  de  vous 
témoigner  qu'elle  est  pleinement  satisfhite  de  vos  services, 
et  que  vous  pouves  compter  sur  toute  sa  tiieoveillanceé 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  La  Tova-no-Pm.  • 

iV.  B.  Gomme  les  événements  arrivés  à  Lille,  le  7  et  là 
8  avril,  ont  été  la  source  de  ealomntes  de  toute  espèce,  je 
compte  sur  votre  impartialité  pour  insérer  ma  lettre  dan» 
votre  journal*  €•••,* 

Extrait  ttune  lettre  de  Toulon ,  du  i^'Juin. 
Nous  jouissons  maintenant  de  la  plus  grande  tranquilll* 
té.  L'union  la  plus  parfaite,  hi  plus  intime  fraternité  eiis- 
tent  entre  nos  gardes  nationales  et  les  troupes  réglées.  On 
ne  voit  que  joie  et  divertissements  les  jours  de  fêtes.  Les 
jeux  de  nos  enrants  même  ont  pris  le  caractère  dii  patrio- 
tisme; on  les  voit  tous  les  dimandies,  en  unirorme  national j 
se  livrer  aux  exercices  militaires ,  et  parcourir  la  ville ,  au 
son  de  leurs  tambours,  avec  des  branches  de  laurier  àleurs 
chapeaux...  On  a  célébré,  le  13  du  mois  dernier,  une  fête 
de  réunion  patriotique  extrêmement  touchante.  On  avait 
placé  au  milieu  du  champ  de  bataille  un  autel  décoré 
d'une  manière  élégante  et  simple.  Cet  autel  était  couronné 
d'un  dais  et  d'un  grand  pavillon  aux  couleurs  de  la  nation. 
Aux  quatre  coins  de  l'autel  étaient  des  écussons  sur  les* 
quels  on  lisait  :  Réunion  patriotique.  Dans  l'intérieur 
étaient  écrits  ces  mots  :  La  nation ,  la  loi  et  1$  roi»  Le 
champ  de  bataille  était  environné  de  troupes  sous  les  armes. 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  se  sont  rendus  dans 
ce  lieu,  au  bruit  d'une  musique  militaire  et  accompagné! 
des  commandants  de  terre  et  de  mer  et  des  autres  officiers; 
ils  ont  fait  publiquement  lecture  des  nouveaux  décrets  de 
l'Assemblée,  et  ont  Tait  prêter  aux  troupes  serment  de  fidé- 
lité à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi Les  gardes  nationales 

ont  ensuite  défilé  devant  les  troupes  réglées,  et  elles  se 
sont  mutuellement  saluées  de  leurs  drapeaux,....  Ce  jour 
s'est  écoulé  au  milieu  de  la  joie  universelle.  Les  garde» 
nationales  et  les  troupes  de  la  garnison  mêlées  ensemble 

parcouraient  la  ville  en  se  tenant  par  la  main M.  de 

Glandèves,  qui  a  succédé  à  M.  d'Albert  de  Riom»,  est  e»> 
timé  et  aime  de  tout  le  monde.  Il  eit  impossible  de  le  CM- 
duire  mieux  que  IuL.. 


COMMERCE. 

Navire»  étrangers  expédiée  de  BordeauOk 

Du  7 iaJn.-^ Les  navire»  la  Dorothée,  de  Mo»9,  eaplt. 

M.  Ole  Briach ,  allant  à  Cbristiana ,  chargé  de  vin  et  eau 

de-Tie;  courtier,  M.  Binand  i  l'Amitié  f  de  Btetift,  capil.. 
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M.  Chrbtlaii  Barthelf,  allant  audit  lieu,  sur  son  lest; 
courtier,  M.  Loche;  V Anne^EUonort ,  de  Stelin,  capit.» 
M.  Johann  Loesewiti,  allant  audit  lieu,  sur  son  lest; 
court.,  idem  ;  la  Spéculation^  de  Bremen,  capiL,  M.  Areod 
Wieting,  allant  audit  lieu,  chargé  de  fin  et  café,  court., 
II.  Binaud. 

Navireê  étrangère  entrée  dan$  ledit  port* 
Les  na?ires  la  Céréê,  de  Hambourg,  capit.,  M.  Hendriek 
Meuwes,  venant  de  Brest,  sur  son  lest;  court,  M.  Perrière; 
ie  Neptune,  du  même  lieu,  capit.,  M.  Hedde  Dircks,  ve- 
aaBt  de  Lorieot,  sur  son  lest;  court.,  idem» 

Nouvelles  maritimes. 
Le  navire  (a  Comtesiede  Lameth,  capit.,  M.  Stineau, 
est  arrivé  aux  Cayes-SL-Louis  ;  Us  deux  Elisabeth ,  capiU, 
M.  Videau ,  est  arrivé  au  Cap  le  23  avril  ;  la  Vierge  des 
Carmes^  arm.,  M.  Gabriel  Lacroix,  venant  de  la  Havane, 
est  arrivé  au  Passage. 

LITTÉRATURE. 

fia  Bastille  dévoilée^  ou  Recueil  de  pièces  authentiques^ 
pour  servir  d  son  histoire  ;  avec  cette  épitaphe  : 

Détecta  apparaît  ingeni 
Régla  et  umbrosae  pcnitùa  paluére  caverne. 
y»G.  ^neid,  Liv.  II. 

A  Paris,  chez  M.  Desenne,  libraire,  au  Palais-Rojal , 
i789.  (Second  et  dernier  extrait,  )  Le  produit  de  cet  ouvrage 
est  destiné  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  citoyens  morts 
victimes  de  leur  sèle  patriotique,  et  aux  blessés  qui  se  trou« 
vent  dans  rindigence. 

Pour  offrir  à  nos  lecteurs  une  idée  plus  complète  de  cette 
collection,  nous  allons  extraire  et  transcrire  quelques-unes 
des  notes  les  plus  singulières,  relatives  aux  prisonniers  de 
la  Bastille.  Ces  notes,  qui  ont  toutes  été  copiées  sur  des  ori- 
ginaux, remontent  jusqu'en  1663.  La  plupart  contiennent 
les  motifs  des  détentions,  et  c*est  ce  qui  les  rend  vraiment 
caractéristiques. 

Années  1668  et  4664.  Les  ministres  qui  ont  signé  les  or* 
dres  d'entrée  étaient  Letellier  et  le  maréchal  d'Estrées.  Les 
causes  générales  sont  :  imprimerie,  librairie,  affaire  de 
Fouquet,  libelles, jansénisme. 

En  1686.  Les  prisonniers  par  ordre  de  Colbertet  Letel- 
lier sont  au  nombre  de  ceut  quarante-sept,  et  tous  pour  la 
religion. 

On  trouve,  dans  les  années  suivantes,  ces  notes  bi» 
zarres,  dont  chacune  pourra  donner  à  pensera  nos  lec- 
teurs. 

■  L*abbé  Dubois,  homme  très  méchant  et  très  chicaneur; 
Rolland ,  il  voulait  se  donner  au  diable  ;  Soupaillard,  mau- 
vais catholique;  Jean  Blondeau,  tenu  pour  suspect  (motif 
souvent  répété)  ;  Pierre-Jean  Mère,  pour  mauvais  remèdes 
qu'il  distribue;  Philippe  Molard,  fou  mélancolique;  Da- 
vant,  accusé  dY'trc  quiëtisle;  Lcclerc,  nouveau  converti, 
mauvais  catholique;  Nicolas  Buisson,  pour  lettres  inso- 
lentes contre  Samuel  Bernard.  En  1728,  les  causes  géné- 
rales d'emprisonnement  sont  ainsi  exprimées  :  auteurs  et 
colporteurs  de  nouvelles  et  de  livres  pour  le  jansénisme; 
convulsionnaires,  contrebandiers,  cabaleurs  contre  la 
bulle. 

«  Dans  la  même  année.  Soupe,  arrêté  pour  satisfaire  an 
comte  de  Charolais,  et  savoir  de  lui  ce  qu'on  voulait.  En 
1730,  l'abbé  Bouret,  pour  l'affaire  de  la  duchesse  de  Bouil- 
lon et  de  la  Lecouvreur,  comédienne;  Michel  Aubert,  ga- 
gne-denier, crocheteur  de  la  constitution.  Plus  loin,  Pierre 
Santuron ,  accusé  par  le  petit  Laporte  de  lui  avoir  montré 
à  faire  des  convulsions  ;  la  nommée  Foulon ,  fruiiièreK)ran- 
gère,etson  fils,  jansénistes;  Forcassi,  Italien,  qui  dupait 
les  seigneurs  de  la  cour  ;  il  a  été  conduit  au  fort  l'Evêque, 
après  douze  ans  de  séjour  à  la  Bastille.  En  1733,  Claude 
lÂrche,  âgé  de  quatorze  ans,  pour  avoir  imprimé  contre 
la  constitution  et  l'&ffaire  du  pot-au-lait;  mis  au  carcan 
pendant  deux  heures,  et  banni  pour  trois  ans  du  ressort 
dn  parlement  de  Paris.  L'archevêque  de  Nimes  a  demandé 
sa  grftce,  parceque  cet  enfant  était  trop  jeune  pour  savoir 
ce  qu'il  faisait.  •  (Le  burlesque  et  l'atroce  sont  ici  amalga« 
mes  d'une  manière  bien  remarquable.  La  postérité,  à  qui 
nous  laisserons  une  constitution,  aura  bien  de  la  peine  à 
ic  lalxe  une  idée  de  celU  autre  oousatation ,  liée  à  l'affaire 


du  pot-an-lait.  Et  ce  parlement  qui  met  un  enfant  au  ew» 
can  I  II  y  avait  pourtant  vingt  ans  que  Voltaire  écrivait;  il 
y  avait  douze  ans  qu'on  lisait  les  Lettres  persanes,  Moaa 
laissons  à  la  pensée  des  lecteun  à  coumienter  ce  texte  in- 
concevable, en  les  priant  de  ne  point  oublier  que  le  jaué» 
nisroe  et  la  bulle  Unigènitus  ont  peuplé  la  Bastille  pendant 
plus  de  qu  atre-vingts  ans.  ) 

Nous  reprenons  l'extrait  de  ces  notes  curieuses. 

c  En  1784,  M.  Lureux,  moliniste  outré.  (On  voit  que  la 
cour  était  alors  dans  le  système  des  impartiaux  :  elleen»- 
bastillait  indifféremment  Jansénins  et  Molina.) 

<  M.  Robert  de  la  Motte,  geotilhomme  de  monaelgneur 
le  duc  d'Orléans ,  pour  avoir  assassiné  Bruoy,  limoBadia'» 
pour  jouir  de  sa  femm^  (ce  prisonnier  n'est  resté  que  six 
mois  à  la  Bastille).  » 

Nous  trouvons,  dans  le  même  volume,  la  note  du  Tu» 
vemiert  détenu  trente  ans  à  la  Bastille,  pour  [prétendu 
complot  contre  la  vie  du  roi  ;  ce  sont  les  expresôious  du 
registre. 

Ce  serait  une  assez  grande  question  de  savoir  lequel 
de  ces  deux  traits  peint  le  mieux  l'immoralité  dn  àeipo^ 
tisme. 

c  Alexandre  d'Arnaud,  ex-oratorlden,  pour  s*é(n  dit 
prophète  Enoch. 

c  Angélique  Noël,  fille  d'un  vitrier,  pour  avoir  cassé 
beaucoup  de  vitres  chez  son  père,  à  l'occasion  de  S*  Médard 
et  de  M.  Paris  ;  M.  de  Chambor,  pour  insulte  faite  à  de- 
moiselle Julie,  de  l'Opéra;  M.  Boindin,  athée;  la  petite 
S^  Père ,  dgée  de  sept  à  huit  ans,  convulsionnaire  (sa  dé- 
tention a  duré  un  an)  ;  M.  l'abbé  Constantin,  auteur  de  la 
Foix  du  Prêtre,  et  de  V Utilité  des  Etats  provinciaux,  a 
(  Il  est  probable  que  ce  prisonnier  serait  aujourd'hui  Tan 
des  plus  célèbres  patriotes,  et  peut-être  siégerait  parmi 
nos  législateurs.) 

Il  n'est  pas  une  de  ces  notes  qui  ne  fournit  la  malSère 
d'une  éloquente  paraphrase  et  d'une  violente  déclamation. 
Nous  laisserons  parler  les  faits  et  les  Ames  des  lecteurs.  Le 
dégoût,  rindignation  et  l'horreur  les  arrêteront  souvent; 
ils  les  méditeront  malgré  eux;  ils  remonteront  à  leur 
source.  Quelquefois  l'exposé  de  ces  atrocités  leur  fera  en- 
trevoir des  mystères  plus  atroces  encore.  Plusieurs  des  pri- 
sonniers de  la  Bastille  paraissent  avoir  été  fugés  par  des 
commissions,  et  exécutés  dans  l'enceinte  de  la  Bastille.  La 
chambre  de  l'arsenal  était  souvent  nommée  pour  pronoo- 
cer  ces  assassinats  juridiques  ;  car  de  tels  tribunaux,  ven- 
dus aux  tyrans,  n'étaient  sans  doute  que  les  instruments 
de  leur  haine  :  et  d'ailleurs  tels  ont  été  les  odieux  déportc- 
menls  du  despotisme,  qu'on  peut  le  soupçonner  sans  scru* 
pule,  l'accuser  sans  examen,  le  condamner  et  l'immoler 
sans  appel. 

La  troisième  livraison ,  qui  contient  le  relevé  d'un  re- 
gistre d'entrée  et  de  sortie  de  prisonniers,  de  1782  à  1780, 
appuyé  d'une  foule  de  pièces  et  de  détails,  a  pour  nous  un 
degré  d'intérêt  plus  vif  encore.  Ce  sont,  non  pas  les  der- 
niers soupirs,  mais  plutôt  les  derniers  accès  de  l'autorité 
écrasée  dans  l'âge  de  sa  force,  morte  sans  agonie,  et  pour 
ainsi  dire  de  mort  subite.  Là  se  retrouve  une  foule  de  noms 
et  d'événements  connus.  Là  se  présentent  au  nature  les 
hommes  pervers  qui  tout-à-l'heure  disposaient  de  nos  des* 
tinées  :  A  nous  qui  tremblions  devant  eux,  combien  au- 
rions«nous  frémi  davantage,  si  nous  les  avions  alors  aussi 
bien  connus  I  II  en  est  plus  d'un  que  ce  livre  doit  mettre  en 
Taite  et  torturer  pour  toute  sa  vie. 

Un  grand  nombre  de  traits  singuliers  y  fl^peront  les 
esprits.  On  lira  avec  plaisir  une  lettre  écrite  par  le  célèbre 
Cagliostro,  depuis  sa  sortie  de  la  Bastille.  Dans  cette  lettre 
authentique,  il  prédisait,  en  1786,  l'abolition  des  lettres* 
de-cachet  et  les  Etats-Généraux.  Il  reviendra,  dit-il,  en 
France,  quand  la  Bastille  sera  devenue  une  place  puUi- 
que.  Il  calculait  moins  bien  qu'il  n'a  prédit,  loisqu'il  a  été 
s'exposer  aux  lettres^e  cachet  du  Vatican  ;  et  si  les  nou- 
velles de  France  arrivent  jusqu'au  château  Saint-Ange, 
notre  bonheur  qu'il  a  pressenti  doit  ajouter  aux  ennuis  de 
sa  captivité. 

L'aflaire  du  cardinal  de  Rohan  reparaît  ici  atee  plu» 
sieurs  détails  nouveaus  et  curieux.  Celui<i  nous  a  para 
piquanL  On  avait,  en  faveur  de  TEminence  prisonnière, 
supprimé  l'usage  d'une  cloche  qui,  à  chaque  instant  de  ta 
nuit,  troublait  son  mauvais  sommeiL  Le  baron  de  Brete«iil 
l'apprit,  et  gronda  beaucoup |  en  disant  qu*à  lu  Bastilk 
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lo«M  l€9  prisonniers  lont  égaux.  Combien  de  dioscs  dans 
ce  seal  mot  1  Tout  est  égal  aussi  devant  le  canon  et  devant 
la  mort  :  tout  est  égal  où  tout  est  rien.  Cet  apophthegnie, 
qui  a  Tair  d'une  traduction  du  turc,  devait  sortir  de  la 
boucliedu  Tisir  choisi  et  appelé  pour  dissoudre  T  Assemblée 
nationale  «  faire  la  banqueroute  et  foudroyer  Paris.  On 
prétend  qu'un  littérateur  de  ses  amis  doit  bientôt  donner, 
dans  les  Acte»  des  Apôtres  ^  un  petit  commentaire  philoso- 
phique de  cette  belle  sentence.  Nous  lui  recommandons 
de  ne  pas  oublier  ce  qu'on  trouve  ici,  c'est  que,  tandis 
qu'on  proposait  à  Paris  ce  même  ministre  comme  ayant 
fait  ouvrir  les  cachots  de  Vincennes,  il  avait  finement  fait 
transférer  à  la  Bastille  la  plupart  des  prisonniers;  c'est  un 
trait  que  Machiavel  a  oublié. 

Une  lettre  du  commandant  de  Pierre-en-Cise  au  lieute* 
nant  de  police,  qu'on  trouve  dans  ce  volume ,  présente 
aussi  des  aveux  qui  font  involontairement  une  satire  bien 
naïve  de  ce  gouvernement  que  tant  de  gens  regrettent  en- 
core; elle  finit  par  ces  mots  :  <  J'ai  beaucoup  de  places  va- 
cantes ;  si  vous  jugex  à  propos  d'en  remplir  quelques-unes, 
vous  connaisse!  mon  zèle  et  l'envie  extrême  que  j'ai  de 
mériter  vos  bontés.  >  On  sait  que  la  Bastille  était  le  dépôt, 
ou  plutôt  le  cloaque  où  l'on  ensevelissait  les  papiers  secrets 
de  la  police.  Ce  sont  ces  pièces  originales  qui  nous  rendent 
ce  recueil  si  intéressant  ;  elles  nous  font  passer  en  revue  les 
portraits  vivants  de  presque  tOus  les  agents  supérieurs  ou 
subalternrs  qui  ont  de  nos  jours  manié  les  freins  et  les 
fouets  de  la  tyrannie.  Ces  objets  ne  seront  pas  moins  cu- 
rieux pour  nos  descendants;  ils  recueilleront  précieuse- 
ment et,  pour  ainsi  dire,  rangeront  dans  un  ordre  chrono- 
logique cette  suite  de  médailles  des  nombreuses  dynasties 
de  nos  despotes.  On  voudra  savoir  sous  quel  ministre,  sous 
quel  lieutenant  de  police  furent  commises  telles  horreurs, 
comme  on  sait  sous  quel  consulat,  sous  quelle  centurie  ont 
été  faites  les  plus  grandes  actions  des  Romains. 

Les  derniers  volumes  de  celte  collection  renferment  des 
mémoires  détaillés  sur  les  causes  et  toutes  les  circonstances 
de  la  détention  de  tous  les  prisonniers  dont  on  a  trouvé  les 
noms  sur  différents  registres.  Ces  récits  forment  un  tableau 
aussi  complet  que  fidèle  de  cette  grande  machine  inquisi- 
toire, de  cette  police  de  Paris  si  artlfideusement  compli- 
quée, si  odieusement  perfectionnée,  et  dont  tant  d'écri- 
vains ont  perfidement  ou  aveuglément  exagéré  les  faibles 
avantages. 

On  ne  connaîtra  point  l'odieux  abus  et  tous  les  sales 
mystères  de  l'espionnage,  sans  avoir  Iules  histoires  de  J-q-t, 
de  G-p-1  et  de  quelques  autres  des  instruments  favoris  des 
persécutions  et  inquisitions  secrètes  des  S-ne  et  des  L-n-r. 
Leur  audace,  leurs  ruses,  leurs  friponneries,  mais  sur- 
tout leur  puissance  font  frémir,  tandis  qu'en  même 
temps  on  n'aperçoit  pas,  dans  une  seule  circonstance, 
comment  on  pouvait  tirer  la  moindre  utilité  de  moyens  si 
coupables. 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  cette  longue  suite  d'anecdotes 
des  trente  diernières  années  de  l'ère  du  despotisme ,  c'est 
de  voir  que  la  plupart  des  lettres-de-cachet  et  des  déten- 
tions avaient  pour  cause  les  entraves  mises  à  la  presse  et  à 
la  publication  des  ouvrages  proscrits  par  les  caprices  om- 
brageux de  l'autorité  ;  on  est  étonné  de  ce  nombre  infini 
d'auteurs,  de  libraires,  de  colporteurs ,  de  commission- 
naires; des  peines,  des  dépenses,  des  voyages  que  coûtaient 
leurs  captures  :  malgré  la  multiplicité  de  ces  sortes  d'a- 
ventures, on  ne  se  lasse  point  de  voir,  là  comme  ailleurs, 
la  contrebande  produite  par  la  prohibition  et  favorisée  par 
les  surveillants  eux*mémes.  On  s'amuse  de  la  stupidité  des 
ministres  et  des  aristocrates  de  tout  genre,  qui  rachetaient 
sans  cesse  les  chroniques  scandaleuses  composées  contre 
eux  ;  de  la  basse  astuce  des  lieutenants  de  police  qui  fai- 
saient composer  ces  libelles  pour  en  faire  leur  cour  aux 
grands,  et  de  la  friponne  industrie  par  laquelle  un  G-p-1  se 
faisait  payer  trois  ou  quatre  fois  le  même  libelle  par  les  li- 
braires qu'il  menaçait  ;  par  la  cour  et  par  la  police  qu'il 
flattait  de  le  soustraire,  et  par  le  public  à  qui  il  le  vendait. 
Mais  on  fçémit  des  sommes  énormes  qui  s'écoulaient  tous 
les  ans  par  ces  canaux  infâmes.  On  ne  conçoit  pas  surtout 
comment  les  lumières  ont  pu  se  répandre  et  pénétrer, 
malgré  les  immenses  ressources  de  cette  inquisition  ;  car 
on  sait  que  la  police  de  Paris  allait  jusqu'en  Hollande 
étouffer  les  vérités  prêtes  à  éclore.  On  dépensait  plus  pour 
riospeetioo  des  presses  de  La  Haye  et  d'Amsterdam  que 


pour  savoir  le  secret  du  cabinet  des  Etats-Oéoéraux  ;  c'éUit 
les  affaires  étrangères  de  la  police. 

Cette  inquisition  de  la  presse,  suivie  dans  ses  détails, 
donne  lieu  aux  observations  les  plus  piquantes.  Par  exem- 
ples, comment  ne  pas  remarquer  la  monstrueuse  gros- 
sièreté de  cette  police  qui  nous  poursuivait  et  punissait 
avec  la  même  fureur  les  auteurs  et  les  distributeurs  des 
productions  d'une  raison  sublime,  et  de  celles  de  la  plus 
vile  obscurité  ?  Un  homme  qui  pense  sent  sa  délicatesse 
douloureusement  affectée;  il  éprouve  une  sorte  de  honte 
pour  sa  patrie,  lorsqu'il  voit  que,  pour  un  lieutenant  de 
police  ou  pour  ses  espions,  pour  un  libraire  ou  pour  un 
colporteur,  tout  livre  prohibé,  Helvétius  ou  Grécourt» 
Emile  ou  le  P-t-r  des  Ch-t-x,  était  désigné  sous  le  nom  gé- 
néral à'Àriietes  philotaphiques. 

Que,  si  l'on  veut  voir  à  nu,  pour  ainsi  dire,  la  route  de 
la  police  et  toute  la  turpitude  de  cette  magistrature,  on 
peut  lire  sa  correspondance  avec  des  appareilleuses,  et  le 
compte  ordurier  que  celles-ci  rendent  au  magistrat  des  dé- 
bauches secrètes  de  leurs  maisons.  Et  quand  on  se  souvient 
à  quelles  augustes  personnes  on  destinait  ces  dégoûtantes 
recherches,  on  se  demande  comment  le  gouvernement  a  pu 
subsister  si  longtemps  dans  une  abjection  si  profonde. 

Nous  laissons  aux  lecteurs  le  soin ,  ou  plutôt  le  plaisir, 
de  tirer  de  la  Bastille  dévoilée  une  foule  d'autres  résultats 
non  moins  importants.  Nous  ne  nous  sommes  même  arrê- 
tés à  ce  développement  que  par  le  plaisir  et  l'utilité  qu'on 
peut  trouver  dans  ce  moment  à  se  reporter  aux  jours  de 
l'oppression  et  de  raviiissement.  C'est  parceque  la  Bastille 
est  rasée,  qu'il  faut  en  ressussiter  incessamment  l'image 
devant  le  Français,  si  prompt  à  oublier  et  à  pardonner. 
Enfin,  cette  collection  est,  comme  on  l'a  dit,  une  excel- 
lente préface  de  la  Constitution.  Et  cependant  il  y  avait 
dans  le  royaume  des  centaines  de  prisons  d'Etat  1  Que  se- 
rait-ce donc  si  nous  avions  sur  chacune  d'elles  des  détails 
aussi  suivis?  Que  serait-ce  surtout  si  nous  pouvions  feuil- 
leter les  registres  de  ce  Bicétre,  la  Bastille  du  pauvre?.... 
L'imagination  frissonne  et  recule  devant  cet  abîme  d'hor- 
reurs. Pour  la  reposer  et  la  consoler,  il  ne  faut  pas  moins 
qu'une  nouvelle  lecture  de  la  Déclaration  des  droits  :  c'est 
ce  que  nous  allons  faire,  et  ce  que  nous  conseillons  à  nos 
lecteurs»        • 

ASTRONOMIE. 

Le  solstice  d'été  arrivera  demain  21  fuin ,  à  sept  heures 
quarante-neuf  minutes  du  matin,  suivant  les  éphémérldes 
de  M.  de  Lalande  ,  et  ce  sera  le  plus  long  jour  de  l'année. 
Le  lendemain  23 ,  le  jour  sera  plus  court  de  quatre  secon- 
des, le  23,  de  douxe,  le  24 1  de  vingt-six,  le  25,  de  qua- 
rante-six secondes. 

La  manière  de  trouver  l'heure  en  mer  par  le  moyen  de 
la  hauteur  du  soleil  exigeait,  depuis  longtemps,  des  ta- 
blettes détaillées  qui  pussent  éviter  aux  navigateurs  un 
calcul  de  tous  les  jours.  Madame  Lefrançois,  femme  de 
l'astronome  et  nU'ce  de  M.  de  Lalande,  les  a  entreprises 
avec  un  courage  au-dessus  de  son  âge  et  de  son  sexe  ; 
elle  les  a  faites  déjà  pour  les  différents  dégr^  de  latitude, 
depuis  l'équateur  jusqu'à  vingt  degrés,  à  chaque  degré  de 
déclinaison  australe  et  boréale,  et  jusqu'à  trente  degrés  de 
hauteur. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   NATIONALE. 
SÉANCE  DU  SAMEDI   19  JUIIf. 

Oo  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  veille. 

M.  de  Mirabeau  Yalné  Tinterrompt  à  Fendroit  où 
est  rapporté  le  décret  rendu  hier  au  sujet  de  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau. 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  Je  demande  la  permis- 
sion d*établir,  suit  par  la  tradition  de  cette  Assem- 
blée, soit  par  le  vice  de  cette  rédaction,  que  le  décret 
relatif  à  M.  de  Mirabeau  le  jeune  n'a  pas  été  rendu 
tel  au*il  vient  d'être  lu.  11  n'est  pas  possible  crue  l'As- 
semDlée  ait  oublié  que  l'un  de  ses  plus  célèbres  dé« 
crets,  dans  les  circonstances  nui  ont  ouvert  TAssem- 
blée  aatioDale,  est  celui  qui  établit  Finviolabilité  de 
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if  S  membres.  U  n*est  pas  possible  que  l'Assemblée 
dt  oublié  qu'indépendamment  de  la  sauvegarde  de 
la  loi,  les  députés  de  TAssemblée  nationale  ont  en- 
core la  sauvegarde  de  leur  caractère.  L'Assemblée 
n'a  pas  pu  charger  le  pouvoir  exécutif  de  la  sûreté 
d'un  de  ses  membres;  elle  ii*a  pas  pu  placer  M.  de 
Mirabeau  le  jeune  entre  le  double  danger  d'uue  es- 
corte et  de  son  délaissement  :  elle  n*a  pu  vouloir  ine 
déclarer  que  son  décret  sur  rinviolabilité  de  ves 
membres  était  une  égide  sacrée ,  et  ordonnera  M.  de 
Mirabeau  le  jeune  de  venir  rendre  compte  de  sa 
conduite.  J'ai  dit  M.  de  Mirabeau  le  jeune,  parceque 
e  ne  parle  point  pour  mon  frère,  je  ne  réclame  pour 
.ui  que  ce  que  le  réclamerais  pour  tout  membre  de 
FAssemblée  nationale.  Un  de  vos  membres  ne  peut 
être  traduit  devant  aucune  juridiction,  que  vous  ne 
raye;  jugé  ou  déclaré  jugeable  :  ce  n'est  pas  à  Tau* 
rore  de  la  liberté  que  vous  pourries  craindre  qu'an 
de  vos  décrets  fût  méconnu.  Je  demande  donc  que 
TAssemblée  nationale  dise  simplement  qu'elle  rap- 
pelle aux  municipalités  le  décret  ani  prononce  l'in- 
violabilité de  ses  membres,  et  qu^elIe  décrète  que 
M.  de  Mirabeau  le  jeune  viendra  immédiatement  lui 
rendre  compte  de  sa  conduite, 

M.  Prieur  :  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  le  dé- 
cret proposé  par  M.  de  Mirabeau  l'aîné  ;  mais,  en 
qualité  de  secrétaire,  je  dois  me  justifier  et  assurer 
que  le  décret  relatif  à  M.  de  Mirabeau  le  jeune  a  été 
adopté  par  l'Assemblée  dans  les  termes  que  je  viens 
de  rapporter.  Quant  au  fond  du  décret,  si  la  sollici- 
lud«  d  un  frère  n'est  pas  encore  rassurée,  l'intérêt 
qu'il  inspire,  les  principes  qu'il  rappelle  doivent 
nous  faire  franchir  tout  espace,  et  je  dois  passer  sur 
l'inconvénient  de  réformer  un  de  nos  décrets  ;  je  crois 
que  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau  l'aîné  doit  être 
adoptée. 

La  propositJion  de  M.  de  Mirabeau  l'aîné  est  dé- 
crétée. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  premier 
ministre  des  finances,  dont  voici  l'extrait.  Le  roi,  à 

lui  j*ai  rendu  compte  d'une  lettre  de  Gex,  m'a  or- 
Ion  né  d'en  informer  1* Assemblée.  Les  magistrats  de 
la  république  de  Genève  ont  préservé  ce  pays  de  la 
diseltç  qui  le  menaçait  en  lui  faisant  délivrer  quinase 
cent$  quintaux  de  grains,  L* Assemblée  nationale 
pourra  apercevoir  que  les  Genevois  s'obstinent  à 
vouloir  s'unir  d'intérêt  à  la  France,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  rebutés  par  le  refus  qu'a  foit  l'Assemblée  natio- 
nale de  recevoir  leur  don  patriotique. 

On  délibère  sur  celte  lettre,  et  M.  le  président  est 
autorisé  à  écrire  une  lettre  de  remercîmentsaux  ma- 
gistrats de  Genève. 

—  Un  habitant  des  cantons  suisses  fait  un  don  pa- 
triotique de  3,000  livres.  Quoique  étranger,  il  espère 
que  l'Assemblée  voudra  bien  accepter  cette  léèère 
marque  de  l'intérêt  qu'il  prend  à  la  révolution  delà 
France. 

—  On  annonce  que  M.  Oudon,  sculpteur,  fait 
hommage  à  l'Assemblée  des  portraits  de  Washington 
et  de  Francklin. 

M.  le  président  est  autorisé  à  remercier  M.  Oudon 
de  la  part  de  l'Assemblée. 

—  Le  régiment  de  la  reine,  en  garnison  à  Laon, 

Î proteste  de  son  parfait  dévouement  aux  décrets  de 
'Assemblée  nationale,  et  promet  d'obéir  à  tous  ceux 
qui  commandent  en  vertu  de  la  loi. 

Diêcits$i<m  iwt  U  Mémôite  du  premier  minUfre  de$ 
flnanen^  doni  la  lecture  a  été  faite  hier, 

H.  Nourrissart:  Vous  avez  entendu,  messieurs, 
la  lecture  du  mémoire  de  M.  Necker;  votre  comité 
des  finances  en  avait  reçu  copié,  11  ne  faut  pas  regar- 
der comme  un  emprunt  la  somme  demandée  pour  le 
fcrvice  du  trésor  public,  mai$  comme  un  a  compte 
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des  assig;nat8  quê  l'Assemblée  a  décrété  devoir  loi 
être  remis.  Personne  ne  se  dissimule  les  besoins  per- 
pétuels du  trésor  public.  Il  résulte  des  états  remis, 
que  la  dépense  est  de  2  millions  par  jour  ;  si  vous  le 
voulez,  ou  vous  en  rendra  compte. 

M.  Camus  :  11  faut  accorder  les  SO  millions  qn*oo 
vous  demande  ;  mais  il  hvX  prendre  des  précautions 
pour  savoir  à  quoi  on  les  emploie  :  ce  serait  être 
mauvais  cito^ren  que  de  refuser  ce  qiii  est  nécessaire; 
mais  ce  serait  être  mandataire  infidèle,  que  de  ne 

fas  justifier  la  réalité  de  leur  acquit.  D'après  cela, 
aurai  l'honneur  de  vous  proposer  diverses  formes 
que  je  crois  nécessaires.  Ce  n  est  pas  pour  U  pre- 
mière fois  que  nous  demandons  des  renseignements, 
et  cependant  jamais  on  ne  nous  dit  autre  dbose , 
sinon  qu'il  faut  de  l'argent,  Nous  avons  toujours 
accorde  avec  confiance,  et  cela  venait  de  œ  ifue, 
dans  l'art  des  finances,  nous  ne  pouvions  saisir  le 
véritable  point  de  la  difficulté.  On  ne  nous  présen- 
tait jamais  que  des  aperçus,  et  dans  ces  aperçus  on 
n'apercevait  rien.  Il  se  trouve  des  erreurs  trappantes 
entre  ces  aperçus  et  les  bordereaux. 

Si  on  vous  avait  donné  les  détails,  vous  conoaf- 
triez  des  paiements  qui  peut-être  n'auraient  pas  dd 
être  faits.  Par  exemple,  on  a  payé  au  trésoner  de 
M.  le  comte  d'Artois ,  dans  les  premiers  jours  de 
mai,  1$,000  livres;  le  11  mai,  4S,000  livres;  le  17, 
60,000  livres;  et  le  10, 100,000  livres.  Vous  en  au- 
riez été  d'autant  plus  surpris,  que  le  premier  mi- 
nistre n'en  a  pas  parlé.  Un  autre  point,  c'est  de  jus- 
tifier la  réalité  de  l'acquit  et  des  dépenses.  On  vous 
présente  un  remboursement  de  S6  millions  d'antici- 
pations. Je  voudrais  que  les  détails  fussent  mis  sous 
vos  yeux.  J'ai  la  preuve  qu'en  1788  on  créa  des  em- 
prunts pour  rembourser  les  anticipations  ;  cependant 
on  n'en  remboursa  point.  Nous  pouvons  avoir  indi- 
viduellement la  plus  grande  confiance,  mais  nous 
devons  compte  à  nos  mandataires.  Tous  les  états  que 
nous  avons  sont  par  aperçus  ;  on  nous  dit,  tant  pour 
la  recette,  tant  pour  la  dépense,  donc  un  déficit  de 
tant.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  ooit  savoir  un  propriétaire; 
nous  sommes  les  propriétaires,  et  nous  voulons  que 
nos  intendants  nous  rendent  un  eompte  plus  exact 
de  nos  affaires. 

On  a  beau  rappeler  les  anoiens  osages;  c'est  aux 
agents  de  la  nation  à  se  conformer  aux  nouveaux. 
Sous  le  ministère  de  Colbert,  on  observait  une  assez 
bonne  méthode.  On  faisait  les  comptes  par  exercice. 
11  existe  des  registres  qu'on  présentait  tous  les  mois 
à  Louis  XIV,  et  qu'il  arrêtait  de  sa  main.  Le  même 
ordre  s'est  encore  observé  au  commencement  du 
règne  de  Louis  XV.  Alors  il  a  cessé,  et  on  ne  dressait 
plus  des  états  que  lorsque  l'année  était  expiiée  :  on 
appelait  cela  les  rûles  de  l'année;  ils  s'arrêtaient  an 
conseil  du  roi.  Mais  ce  qui  a  causé  tout  le  désordre, 
c'est  que  les  états  de  la  dépense  d'une  année  n'étaient 
arrêtes  quelquefois  que  douze  ans  après,  sous  un 
nouveau  ministère  :  ainsi,  pour  justifier  des  dépen- 
ses de  l'année  1784,  il  fallait  attendre  que  Tannée 
1788  ffit  écoulée.  Voilà  le  désordre  qui  régnait  dans 
les  finances;  et  cependant  on  crie  anathème  contre 
quiconque  ne  veut  pas  que  les  finances  soient  faciles 
à  connaître.  Voici  le  projet  de  décret  que  j*si  Thon- 
neur  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qne  la  caisse  d'es» 
compte  remettra,  sans  délai,  au  premier  ministre 
des  finances,  la  somme  de  30  millions  en  ses  billets  ; 
ane  l'administrateur  du  trésor  royal  représentera 
rétat  au  vrai  des  dépenses  de  1789  ;  qu'il  sera  aussi 
présenté ,  le  mois  prochain ,  l'état  de  l'acquit  et 
des  dépenses  des  80  millions;  que  dorénavant  il  ne 
pourra  être  présenté  aucune  demande  de  fonds,  sans 
y  joindre  le  détail  des  objets  auxquels  ils  sont  desti- 
nés ;  enfin,  que  le  premier  laimatre  des  fioancei  fera 
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imprimer  le  npport  certifié  Téritable  dee  yérifica- 
tioDs  qu'il  aura  faites,  pour  être  soumis  aux  mem- 
bres de  cette  Assemblée.  • 

M.  Lecoulteux  db  Canteleu  :  Au  premier  aperçu, 
j'adopte  les  dispositions  du  projet  de  décret  de  M.  Ca- 
mus, et  je  suis  persuadé  que  le  comité  des  finances 
l'adoptera  aussi.  Ce  comité  avait  écrit  au  premier 
ministre  des  finances,  afin  qu'il  lui  remît  Tétat  pré- 
cis des  dépenses  à  partir  des  premiers  mois  1789. 
M.  Necker  nous  a  répondu  au'il  avait  fait  part  de 
notre  vœu  à  M.  Dufréne;  qu*il  se  livrait  à  un  travail 
excessif,  et  qu'il  s'occupait  d'un  é^^t  plus  général  et 

Ï)lus  complet  que  ceux  qu'il  avait  présenta  jusqu'à- 
ors.  M.  Dufréne  nous  a  aussi  écrit  qu'il  lui  était  im- 
possible de  rien  ajouter  à  son  zèle  ;  que  son  travail 
était  retardé,  parceque  les  commis  ne  pouvaient  se 
servir  des  rejp^istres  que  lorsqu'ils  n'étaient  pas  uti- 
les pour  le  service  public  ;  il  nous  a  promis  de  nous 
Rrésenter  son  travail  vers  le  15  du  mois  prochain. 
I.  labbé  Maurjr  s*est  plaint  hier  de  ne  pouvoir  pren- 
dre aucune  notion  sur  l'état  des  finances.  Après  Tex* 
trait  raisonné  que  nous  venons  de  présenter  à  l'As- 
semblée, de  pareilles  réclamations  ne  devraient 
point  avoir  lieu  :  c*est  le  cas  de  dire  qu'il  n*y  a  pas 
de  pires  sourds  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  enten- 
dre. Pour  ne  pas  mettre  à  la  délibération  une  pré* 
cipitation  dont  on  pourrait  avoir  lieu  de  se  repentir, 
je  demande  que  le  projet  de  décret  de  M.  Camus  soit 
renvové  au  comité  des  finances,  pour  vous  ôtre  pré- 
senté lundi  prochain. 

M.  l'aube  Maubt  :  Nous  ne  connaissons  encore 
que  trois  compter  rendus  sur  les  finances,  Tun  de 
M.  de  Calonne, l'autre  de  l'archevêque  de  Sens,  et  le 
troisième  de  M.  Dufréne,  et  aucun  ne  nous  fait  con- 
naître l'état  de  nos  affaires.  J'ai  demandé  un  plan 
général  des  finances.  Je  pense  que  le  public  entend 
comme  moi,  par  un  plan  de  tinances,  un  compte 
exact  des  revenus  de  1  Etat,  et  des  moyens  de  rem- 
placer les  impôts  désastreux  qui  pesaient  sur  le  peu- 
ple. Il  faut  en  effet  que  ce  compte  présente  les  états 
détaillés  des  dépenses  extraordinaires,  des  engage- 
ments et  des  dettes  arriérées:  ce  doit  être  enfan  un 
bilan  exact  de  la  fortune  publique;  et  si  de  la  com- 
paraison des  recettes  et  nés  dépenses  il  résulte  un 
déficit,  on  doit  chercher  des  ressources  pour  le  cou- 
vrir. Telle  est  l'idée  que  je  me  suis  faite  d'un  plan 
général  des  finances;  et  c  est  pourquoi  je  reprocne  à 
M.  Necker  de  ne  nous  en  avoir  point  remis.  H  pré« 
tend  avoir  rempli  cet  objet.  Je  vous  rappellerai  tous 
les  mémoires  de  M.  Necker;  on  y  voit  qu'il  a  oublié 
au  mois  de  mars  ce  qu'il  avait  dit  au  mois  de  dé- 
cembre, et  au  mois  de  décembre  ce  qu'il  avait  dit 
à  l'ouverture  des  Etats- Généraux.  Mais  puisqu'il 


croit  avoir  donné  un  plan  général  des  finances,  je 
vais  répliquer;  et,  comme  je  citerai  ses  écrits,  on 
verra  que  je  n'ai  intention  de  nuire  à  personne.  Je 
demanaerai  dans  quelle  intention  on  présenta  le 
premier  compte  qui  n'offrait  qu'une  copie  de  celui 
de  M.  l'archevêque  de  Sens.  Qn  v  plaça  toutes  les 
dépenses  qui  devaient  être  retranchées,  qui  l'ont  été 
depuis  par  TAssemblée  nationale,  et  dont  la  somme 
s'élève  à  50  millions;  mais  on  oublia  les  dettes  ar* 
riérées  montant  à  80  millions.  M.  Necker  n'en  a  pas 
dit  un  seul  mot.  On  oublia  la  caisse  d'amortissement 
qui  s'élève  à  30  millions.  Le  tableau  présenté  ren- 
ferme donc  trois  erreurs.  La  première  de  80  raillions 
une  fois  payés:  la  seconde  de  30  millions  de  dépen- 
ses payables  chaque  année  ;  la  troisième  de  50  mil- 
lions que  l'Etat  perd, puisqu'il  aurait  pu  les  gagner: 
on  y  compte  encore  comme  revenu  le  produit  entier 
de  la  gabelle,  formant  un  somme  de  60  millions» 
Cependant  tous  les  cahiers  demandaient  la  suppres- 
sion de  cet  impôt  :  on  ne  pouvait  donc  pas  en  por* 
ter  r^vilttatioQ  dios  U  classe  de9  recettes.  Ebl  quel 


moyen  vous  prtenta-t-on  pour  couvrir  le  déficit? 
Une  longue  liste  de  moyens  exagérés  et  illusoires 
(ici  M.  l'abbé  Maury  fait  l'énumération  de  toutes  les 
ressources  présentées  par  le  premier  ministre  des 
finances,  dans  son  discours  aux  Etats -Gêné* 
raux),  etc.  M.  Necker  les  a  trouvés  bien  mauvais* 
puisqu'il  ne  les  a  pas  reproduits  depuis.  Je  demande 
votre  attention,  messieurs,  pour  un  article  de  500 
millions  dont  je  ne  trouve  nulle  trace  dans  les  mé- 
moires de  M.  Necker.  On  a  dit  que  les  dépenses  ex- 
traordinaires pour  l'année  1789  montaient  h  105  mil<- 
lions;  mais  on  n'a  pas  dit  qu'elles  s'élevaient  à  une 
somme  égale  pour  les  années  suivantes.  Je  le  réphte^ 
ceci  mérite  une  très  grande  attention,  puisque  le  to« 
tal  de  ces  dépenses  monte  à  600  millions.  (11  s'é« 
lève  des  murmures.)  J*en  ai  le  tableau  calculé  jus* 
qu'eu  1859. 

Les  moyens  à  prendre  pour  acquitter  une  dett/ 
qui  ne  renaîtra  pas,  et  ceux  qu'on  doit  employé 
pour  une  dette  qui  se  reproduira  tous  les  ans  peu 
dant  soixante  années,  sont  bien  différents.  M.  Nea 
ker  vous  a  bien  présenté  des  ressources  pour  U 
première  ;  mais  je  ne  trouve  nulle  part  dans  ses  ou- 
vrages des  traces  de  celles  qu'il  emploirait  pour 
anéantir  la  seconde,  et  un  agioteur  habile  gagnerait 
100  millions  sur  la  dette  de  l'Etat  en  la  bquidant, 
sans  qu'on  pût  le  convaincre  d'avoir  fait  une  fripon- 
nerie. Un  compte  général  des  finances  est  donc  né- 
cessaire et  ureenl  pour  faire  connaître  la  masse  de 
la  dette  et  de  l'impôt.  Je  crois  que  malgré  les  con- 
naissances que  nous  a  données  M.  Necker,  il  nous 
en  reste  encore  de  grandes  et  d'importantes  à  dé- 
sirer ;  celles  que  nous  avons  reçues  ne  peuvent  suf- 
fire. 

Je  crois  qu'on  noiis  a  laissé  ignorer  la  véritable 
dette  de  l'Etat,  et  surtout  celle  des  dépenses  très  or- 
dinaires qui  doivent  être  faites  pendant  soixante  ans. 
Je  dis  très  ordinaires,  car  je  ne  peux  concevoir  com- 
ment on  place  dans  la  classe  des  dépenses  extraor- 
dinaires celles  qu'il  sera  indispensanle  de  faire  pen- 
dant soixante  ans  encore.  11  faut  donc  que  nous  con- 
naissions au  plus  tôt  et  la  durée  et  le  montant  des 
charges  que  nous  devons  acquitter. 

Je  croîs  avoir  prouvé  qu'il  n'a  point  encore  été 
remis  de  plan  général  de  finances.  Je  crois  avoir 

Srouvé  que  dans  celui  qui  vous  a  été  remis  il  y  avait 
es  erreurs  très  considérables  :  je  crois  avoir  prouvé 
que  l'on  a  mis  à  tort  dans  la  classe  des  dépenses  ex- 
traordinaires celles  qui*doivent  être  encore  à  la 
charge  de  l'Etat  pendant  soixante  ans.  Voilà  quelles 
étaient  mes  raisons  de  revenir  à  la  charge,  et  de  de- 
mander un  plan  général  des  finances.  Je  demande 
donc  qu'aujourd'hui  on  charge  le  premier  ministre 
des  finances  de  remettre  incessamment  un  compte 
détaillé  des  recettes,  des  dépenses  et  de  la  dette  de 
l'Etat. 

Des  applaudissements  se  font  entendre  de  toute 
part. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  l'abbé 
Maury,  et  l'on  propose  qu'il  le  remette  à  l'instant 
sur  le  bureau,  tel  qu'il  l'a  lu.  -^  On  s'aperçoit  alors 
qu'il  vient  de  quitter  la  salle, 

M.  LE  Président  :  Pour  remplir  le  vœu  de  TAs- 
semblée,  j'ai  envoyé  dire  à  M.  Pabbé  Maury  qu'on 
demandait  la  remise  de  son  discours  :  il  a  répondu 
qu'il  se  chargeait  de  le  faire  imprimer  lui-même. 

M.  Lucas  :  Je  demande  l'apport  du  discours*  ou 
la  rétractation  du  décret. 

M.  Vbrnieb  :  Si  nous  n'avions  que  les  comptes  de 
M.  Necker,  nous  ne  pourrions  prendre  aucune  con- 
naissance exacte  de  rétat  des  finances.  Le  compte  de 
1781  ne  nous  présente  aucune  idée  neuve;  il  n*i 
d'autre  avantage  que  celui  de  la  publicité. 

Dans  le  compte  présenté  aux  notables  en  1788,  il 
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plaça,  dans  la  classe  des  dépenses  extraordinaires, 
celles  dont  a  parlé  M.  TabDë  Maury;  et  puisque 
M.  Tabbé  Maury  s'en  étonne,  on  doit  en  dire  la  rai- 
son; c'est  une  quoiqu'on  doive  faire  pendant  soixante 
ans  une  dépense  quelconque,  elle  n'en  est  pas  moins 
extraordinaire,  puisqu'elle  ne  peut  être  mise  dans  la 
classe  ordinaire  des  dettes.  Nous  sommes  occupés  à 
apurer  tous  les  comptes;  il  nous  manque  ceux  de 
l'arriéré  dans  les  diverses  dépenses  ;  il  fallait  les  at- 
tendre jusqu'à  ce  moment.  M.  l'abbé  Maury  n'a  fait 
que  vous  rapporter  une  conversation  qui  a  été  tenue 
hier  dans  une  section  du  comité  des  finances. 
M.  Rœderer  y  disait  :  «  Nous  avons  assez  attendu, 
nous  sommes  sûrs  de  pouvoir  faire  face  à  nos  enga- 
gements ;  il  faut  maintenant  forcer  la  barrière.  Le 
temps  viendra  où  vous  connaîtrez  la  dette  de  l'Etat; 
vous  ordonnerez  aux  créanciers  de  paraître,  s'ils  ne 
veulent  renoncer  à  leurs  créances,  et  chaque  dépar- 
tement fera  une  confession  Générale  de  sa  dette...  • 
Je  crois  que  l'on  peut  attendre  à  lundi,  et  renvoyer 
à  ce  jour  le  projet  de  décret  de  M.  Camus. 

M.  Camus  :  Je  demande  la  division  de  mon  dé- 
cret. Je  propose  que  la  première  partie  soit  adoptée 
aujourd'hui,  et  les  autres  renvoyées  à  lundi  matin, 
sans  faute,  à  l'ouverture  de  la  séance. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  d'es- 
compte remettra  sans  délai,  au  premier  ministre  des 
finances,  30  millions  en  ses  billets. 

M.  •••  présente  un  projet  de  décret  sur  la  confec- 
tion des  rôles  d'impositions.  —  L'Assemblée  le  ren- 
voie au  comité  des  tinances,  pour  être  généralisé  et 
représenté  demain  matin. 

M.  Lebrun  :  Vous  avez  déjà  décrété,  sur  la  régie 
générale  des  domaines,  l'article  l«r  qui  fixe  à 
450,000  livres  le  traitement  des  administrateurs-gé- 
néraux des  domaines.  11  reste  d'autres  articles;  je 
vais  vous  en  faire  lecture. 

Les  articles  11, 111  et  IV  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. 

«  IL  L'abonnement  fait  avec  la  ferme  des  postes, 

Ï^our  le  port  des  lettres  et  paquets,  demeurera  rési- 
ié,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

«  IH.  Les  frais  de  comptabilité  seront  supprimés, 
à  compter  du  l^r  janvier  dernier. 

«  IV.  La  gratification  de  14,000  livres  accordée 
aux  principaux  employés,  celle  accordée  à  M.  Rasclé 
pour  le  Dictionnaire  dei  Eaux  et  Forêts^  le  traite- 
ment de  3,000  livres  pour  la  législation  des  hypo- 
thèques cesseront  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  les  honoraires  du  conseil  seront  ré- 
duits à  10,000  livres.  • 

M.  Lebrun  lit  l'article  V;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
contrôleur-général  des  finances  mettra  incessam- 
ment sous  les  yeux  de  l'Assemblée  l'état  des  écono- 
mies qu'il  est  possible  d'effectuer  dans  les  frais  de, 
régie  et  de  perception.  • 

M.  ***  :  Le  directeur  des  domaines  de  Rouen  a 
60,000  liv.;  le  moindre  des  directeurs  de  province 
a  20,000  liv. 

M.  Ebnoux  :  Vous  avez  décrété  une  diminution 
considérable  dans  la  régie  des  domaines;  et  l'on 
vous  propose  de  faire  mettre  incessamment  sous  vos 
yeux  l'état  des  économies  qu'il  est  possible  d'effec- 
tuer dans  les  frais  de  régie  et  de  perception.  Il  se 
présente  ici  une  question  :  Diminuera-t-on  le  traite- 
ment de  chaque  employé,  à  proportion  de  la  réduc- 
tion totale,  ou  diminuera-t-on  le  nombre  des  com- 
mis? J'observe  d'abord  qu'il  y  a  un  grand  nombre 
de  commis  inutiles,  dont  le  traitement  est  beaucoup 
trop  considérable  ;  c'est  sur  ceux-là  surtout  que 
doit  porter  la  réduction.  Il  faut  pour  cela  que  vous 
puissiez  déterminer  le  nombre  des  places  inutiles, 
afin  de  prévenir  l'injasticc  de  conserver  les  traite* 


ments  de  faveur  en  supprimant  des  emplois  occupés 

Ï>ar  des  sujets  qui  se  sont  avancés  en  travaillant  uti- 
ement  pour  la  chose  publique.  Je  demande  oue 
M.  le  président  du  comité  des  finances  soit  tenu  n'é- 
crire a  M.  le  premier  ministre  des  finances,  pour  lui 
demander  de  faire  faire,  dans  le  courant  de  la  se- 
maine prochaine,  des  états  signés  et  certifiés  des  dif- 
férents employés,  tant  au  bureau  de  Paris  que  dans 
les  provinces,  avec  les  noms  de  chacun,  les  émolu- 
ments qu'ils  ont  reçus  dans  les  trois  dernières  an- 
nées, et  les  parties  sur  lesquelles  ces  émoluments 
ont  été  payés  ;  enfin,  la  réduction  qu'il  croit  conve- 
nable de  faire  en  raison  de  la  suppression  de  la  ga- 
belle, etc.  Je  demande  en  même  temps  que  ces  dé- 
tails soient  imprimés  et  remis  à  chacun  des  membres 
de  l'Assemblée. 

M.  Regnault  :  Cette  motion,  infiniment  intéres- 
sante, paraît  s'étendre  sur  toutes  les  régies  ;  mais, 
dans  ce  moment,  il  s'agit  de  prendre  des  dispositions 

f»rov  isoires.  Il  y  a  des  disproportions  sensibles  entre 
e  traitement  que  vous  avez  fait  aux  administra- 
teurs-généraux et  ceux  que  reçoivent  actuellement 
les  directeurs  des  provinces.  Si  Von  peut  se  plaindre 
avec  raison  delà  ({uotité  excessive  de  ceux-ci,  \\  n'en 
est  pas  de  même  à  l'égard  des  employés  subalternes; 
les  contrôteurs  de^  campagnes  ont  des  appointe- 
ments aussi  faibles  auc  ceux  des  directeurs  sont  pro- 
digieux. Ces  contrôleurs  ne  peuvent  plus  faire  les 
fonctions  de  notaire,  puisque  vous  avez  déclaré  ces 
fonctions  incompatibles  avec  les  emplois  qu'ils  exer 
cent.  Il  ne  faut  aonc  pas  toucher  à  leurs  traitements, 
mais  dire  que  les  réductions,  sur  les  directeurs,  se 
ront  faites  de  manière  que  le  minimum  soit  de 
6,000  livres,  et  le  maximum  de  10,000  livres. 

M.  DE  LA  CuÈzE  :  Ce  minimum  me  paraît  beau- 
coup trop  fort;  le  traitement  fixe  d'un  grand  nombre 
de  directeurs  ne  s'élève  pas  à  cette  somme.  L'a- 
bus véritable,  et  oui  porte  le  produit  de  ces  places  a 
40,000  livres  et  plus,  c'est  qu'ils  font  valoir  sur  la 
place  l'argent  de  leur  recette.  Sans  doute  l'Assemblée 
exigera  du  premier  ministre  des  finances  qu'il 
prenne  des  précautions  à  cet  éçard.  Je  pense  que  le 
minimum  doit  être  de  30,000  livres,  et  le  maximum 
de  6,000  livres. 

M.  Mabtineau  :  Il  faut  d'abord  demander  l'état 
des  employés,  ainsi  que  l'a  proposé  M.  Ernoux  ;  sans 
cela  la  réduction  qu'on  vous  propose  pourrait  être 
très  peu  utile. 

L'ajournement  de  la  fixation  du  traitement  des  di- 
recteurs est  arrêté. 

La  motion  de  M.  Ernoux  est  décrétée. 

M.  Leobun  :  Vous  avez  ordonné  le  rapport  da  dé- 
cret par  lequel  vous  aviez  fixé  le  traitement  des  ad- 
ministrateurs-généraux à  700,000  liv.  Le  comité  des 
finances  m'a  chargé  d'insister  sur  cet  article.  Les 
régisseurs  empruntaient  pour  faire  leurs  avances  ; 
ils  recevaient  les  intérêts  a  raison  de  5  pour  100.  et, 
comme  ils  empruntaient  pour  le  gouvernement,  ils 
étaient  forcés  a  le  faire  au  même  taux.  Il  est  des  ré- 
ductions plus  dangereuses  que  la  prodigalité.  La 
forme  des  régies  changera  dans  quelques  mois.  Des 
réductions  humiliantes  produisent  le  décourage- 
ment; TEtat  est  mal  servi;  des  maîtres  avares  ne 
trouveront  jamais  des  serviteurs  économes  et  zélés; 
les  régisseurs-généraux  avaient  1,700,000  liv.;  ils 
se  sont  réduits  à  700,000  liv.;  vous  ne  pouvez  pas 
exiger  de  leur  patriotisme  un  sacrifice  encore  plus 
excessif.  Le  comité  pense  donc  que  le  décrel  que 
vous  avez  rendu  doit  être  maintenu. 

M.  Fbéteau  :  Des  administrateurs  m'ont  écrit 
pour  déclarer  que  ouand  le  bien  de  l'Etat  exigerait 
qu'ils  fussent  traites  d'une  manière  moins  avanta- 
geuse, leur  zèle  ne  serait  point  ralenti.  Ces  admi« 
nistrateurs  sont  M.  Guéniot  et  HH*  de  U  Borde  père 
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f  t  fils,  d*Auch.  M.  de  La  Borde  fils,  qni  m*a  écrit  en 
son  nom  et  au  nom  de  son  pèrif,  est  présent;  il  ne 
me  désavoue  pas.  (L'Assemblée  applaudit  M.  de  La 
Borde  fils,  placé  à  la  tribune  des  députés  extraordi- 
naires, $e  retire  pour  se  soustraire  à  ces  témoignages 
flatteurs.) 

M.  Chables  D8  Laheth  :  Je  demande  que  le 
nom  de  ces  administrateurs  soit  inséré  dans  le 
procès-verbal.  Les  actes  de  désintéressement  sont 
assez  rares  pour  que  nous  nous  empressions  de 
prendre  acte  de  ceux  qui  parviennent  a  notre  con- 
naissance. 

M.  FRéTEACJ  :  M.  de  La  Borde  père  est,  depuis  très 
longtemps,  chargé  de  l'emploi  dans  lequel  il  a  mon- 
tré autant  de  zèle  que  de  désintéressement.  Il  a  élevé 
les  produits  de  6,000  liv.  à  300,000  liv.,  et  il  de- 
mande d*étre  traité  sans  aucun  bénéfice,  si  FAssem- 
blée  le  croit  nécessaire  pour  les  besoins  du  trésor 
public.  Le  comité  a  imprimé  dans  trois  endroits  de 
son  rapport,  que  si  on  réunissait  la  régie  et  les  do- 
maines, trente  personnes  feraient  à  Taise  le  travail 
de  ces  administrations,  et  il  y  a  vingt-huit  adminis- 
trateurs et  vingt-huit  régisseurs. 

L'Assemblée  décrète  que  le  traitement  des  régis- 
seurs-généraux n'excédera  pas  celui  des  adminis- 
trateurs des  domaines. 

M.  Lebrun  fait  le  rapport  des  dépenses  des  fer- 
mes des  postes.  Il  présente,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  Art.  I«r.  Les  gages  attribués  aux  maîtres  des 
courriers  seront  rayés  de  l'état  des  dépenses  pu- 
bliques. 

«  II.  Les  gages  des  maîtres  de  postes,  créés  par 
un  édit  de  1715,  et  qui  ne  sont  pas  appliqués  au  ser- 
vice des  malles,  ainsi  que  les  indemnités  qui  leur 
étaient  accordées,  sont  supprimés,  à  compter  de  la 
date  du  décret  qui  ^xe  les  indemnités  pour  la  sup- 
pression de  leurs  privilèges. 

•  III.  Les  appointements  des  intendants  des  postes, 
les  frais  de  comptabilité,  les  dépenses  du  travail  se- 
cret, les  bureaux  du  contentieux  des  postes,  les  bu- 
reaux du  conseil,  la  place  et  les  appointements  de 
l'inspecteur-général  sont  supprimés.  • 

—  M.  Bouche  propose  de  donner  à  l'Assemblée 
des  nouvelles  de  l'état  actuel  de  la  ville  d'Avignon. 
Il  fait  lecture  d'une  lettre  datée  du  13  de  ce  mois,  et 
qui  lui  a  été  adressée.  — •  Nous  avons  beaucoup  de 
grâces  à  rendre  à  vos  compatriotes,  qui  sont  actuel- 
lement les  nôtres  ;  ils  ont  tout  abandonné  pour  vo- 
ler à  notre  secours.  Les  gardes  nationales  de  Châ- 
teau-Renard, Orange,  Saint-Esprit,  Rochebrune  sont 
venues  avec  leurs  officiers  municipaux  :  nous  avons 
été  obligés  d'envoyer  des  courriers  jusqu'à  Mar- 
seille, pour  arrêter  l'empressement  des  autres  vil- 
les. Vos  maires  et  vos  troupes  ont  arrêté  les  mal- 
heurs qui  étaient  prêts  à  arriver.  Tous  les  prêtres 
auraient  été  pendus,  si  nos  bons  voisins  n'eussent 
contenu  la  juste  fureur  du  peuple  Les  coupables 
ont  été  pris  en  flagrant  délit;  ils  seront  tous  jugés 
par  des  juges  d'Orange;  on  va  les  transporter  dans 
les  prisons  de  cette  ville  :  les  coupables  sont  au  nom- 
bre de  deux  mille. 

•  Nous  avons  été  au  moment  d'un  carnage  épou- 
vantable; on  ne  se  connaissait  plus;  on  faisait  feu 
de  toutes  parts,  des  fenêtres  et  des  toits  des  maisons. 
La  poltronnerie  des  aristocrates  nous  a  bien  servis; 
je  dis  la  poltronnerie,  car  tout  homme  qui  s'aime  à 
l'excès,  ou  qui  n'aime  que  lui,  est  un  poltron.  Ils 
ont  fui  devant  des  hommes  qui  avançaient  sur  eux, 
sans  munitions  et  malgré  le  (eu  qu'on  faisait  de  tou- 
tes parts.  En  deux  heures  tous  nos  ennemis  ont  été 
dissipés.  Il  n'y  a  que  huit  citoyens  blessés ,  mais 
beaucoup  d'habits  et  de  chapeaux  ont  été  percés  par 


des  balles.  Nous  tommes  enfin  bien  récompensés  dt 
tant  de  maux;  le  peuple  a  ouvert  les  yeux.  Le  IS, 
tous  les  districts  ont  délibéré  de  se  réunir  au  peuple 
français;  les  armes  de  France  ont  été  placées  partout; 
celles  du  pape  ont  été  enlevées  avec  décence.  On 
vient  de  chanter  un  Te  Deumsur  la  place  du  Palais, 
au  bruit  du  canon  et  en  présence  de  soixante  mille 
gardes  nationales  :  les  officiers  et  les  soldats  se  sont 
embrassés,  et  ont  prêté,  avec  le  peuple,  le  serment 
d'être  fidèles  à  la  nation  française,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  maintenir  vos  décrets.  La  ville  d'Orange  nous 
a  laissé  trois  cents  hommes.  Nos  députés  vont  par- 
tir. • 

Cette  lecture  donne  lieu  à  des  applaudissements  et 
à  des  murmures. 

M.  de  Cazalès  monte  à  la  tribune. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  DE  Cazalès  :  Mais,  messieurs,  il  est  impossi- 
ble qu'on  souffre  la  lecture  de  lettres  écrites  par  des 
sujets  qui,  à'  tort  ou  à  droit,  sont  en  insurrection 
contre  un  souverain. 

On  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  et  l'Assem- 
blée se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  Té- 
lection  d'un  président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  moins  un  quart. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

Il  s'est  glissé,  monsieur,  dans  le  Supplément  his- 
torique des  Pensions,  une  erreur  d*apres  laquelle  on 
pourrait  me  ranger  dans  la  classe  des  hommes  avi- 
des :  le  rédacteur,  trompé  sans  doute  par  des  listes 
inexactes,  a  pu  croire  que  le  gouvernement,  m'ayant 
accordé  une  pension  de  2,000  livres,  avait  porte  ses 
générosités  à  mon  égard  jusqu'à  6,000  livres.  Le  fait 
est  qu'après  Tévènement  de  Gibraltar,  j'ai  reçu  une 
pension  réduite  à  1,500  liv.,  à  laquelle  ajoutant 
600  livres  qui  m*ont  été  accordées  depuis  et  succes- 
sivement sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  motivées 
pour  ancienneté  de  service,  composent  un  total  de 
2,100  livres  et  non  pas  6,000. 

Il  est  vrai  qu^ayant  exécuté  depuis  une  carte  mi- 
litaire des  frontières  orientales  du  royaume,  depuis 
Toulon  jusqu'à  Deux-Ponts,  j'avais  demandé,  pour 
mes  coopérateurs  et  pour  moi,  un  signe  de  satisfac- 
tion ;  mais  je  ne  l'ai  point  obtenu  :  néanmoins  je  suis 
très  satisfait  de  ce  traitement,  d*autant  que  mes  ef- 
forts ayant  été  infructueux  devant  Gibraltar,  je  ne 
croyais  pas  avoir  rien  mérité. 

Je  n'ai  pas  lieu  de  me  plaindre  d'ailleurs  des  mo- 
tifs rapportés  dans  le  dixième  supplément  :  j'aurais 
désiré  seulement  que  parmi  les  causes  non-prévues 
par  moi,  dans  le  désastre  de  Gibraltar,  le  rédacteur 
eût  fait  mention  de  la  brûlure  ordonnée  par  les  atta- 
quants :  c'est  le  fait  le  plus  extraordinaire,  sans  con- 
tredit ,  et  il  eût  suffi  peut-être  d'avoir  pu  le  prévoir 
pour  le  prévenir. 

d*Abço!«  (1). 


VARIÉTÉS. 

Dimanche  dernier,  le  balaillon  d'Henri  IV ,  et  les  prési- 
dents, secrétaires  et  commissaires  du  district  se  sont  rendus 
sur  les  deux  heures^  en  très  bon  ordre,  tu  grand  salon  de 

(I)  Si  Tattaque  de  Gibraltar  n'avait  pai  été  couronne*  par 
le  succès,  la  faute  n*en  ëtait  pas  au  signataire  de  cette  ré- 
clamation,  qui  avait  fait  preuve  de  talent  pendant  ce  siëg* 
mcmorable.  Le  colonel  d*Arçon,  Tun  des  meilleurs  oflSciert 
de  I*armée  du  génie  que  la  France  ait  produit,  mitle.combl* 
à  sa  répuution  européenne  par  la  prise  de  plusieurs  places 
fortes  de  la  Hollande  lors  de  Tintasion  que  Dumonriet  fit 
dans  ce  pays.  I^*  G* 
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Vanglrird.  Ld  folonliires  y  ont  donné  h  dtoer  à  la  corn» 
pagnie  du  centre.  Au  milieu  d*un  repos  dans  lequel  afoit 
Hgné  la  joie  la  plus  douce  «  eeile  généreuse  milice  a  fait 
entrer  dans  le  jardin  tous  les  pautres  de  tout  sexe  et  de  tout 
Age  qu*elle  a  pu  trouver;  elle  les  a  Taii  placer  au  nombre 
de  plus  de  deux  cents  ;  ils  ont  ensuite  été  remplacés  suc- 
cessivemcnt.  Ces  pauvres  ont  été  servis  par  la  garde  na- 
tionale; elle  s'applaudissait  de  les  appeler  du  nom  de 
frères:  pendant  ce  repas,  dont  la  bienfaisance  faisait  les 
frais,  on  a  fait  dans  le  salon  une  quête,  dont  le  produit  a 
été  sur^Ie-cbamp  distribué.  Au  milieu  des  acclamations  de 
la  joie  la  plus  pure  et  de  la  reconnaissance  la  plus  vive ,  au 
bruit  des  instruments  de  la  musique  militaire ,  on  répétait 
d'un  bout  à  Tautre  de  la  salle  les  cris  de  vi»$  la  nation, 
vive  le  roi  I  On  ne  peut  pas  se  former  Tidée  d*un  spectacle 
pi  a  s  attendrissant  que  celui  dont  le  bataillon  d'Henri  IV 
présentait  dans  ce  moment  le  tableau.  Parmi  les  diCTérents 
sentiments  d'humanité  que  chacun  développait  à  Tenvi, 
on  a  remarqué  une  expression  louchante  d  un  soldat-ci- 
toyen :  au  moment  où  Ton  venait  avertir  la  garde  natio- 
nale qui  se  pressait  autour  des  pauvres,  que  le  dessert  était 
servi  dans  le  salon,  et  où  on  l'invitait  à  remonter,  un  vo- 
lontaire repartit  sur-le-champ  en  montrant  la  table  où  les 
pauvres  étaient  as^is  :  Voilà  U  plu»  beau  dessert, 

M.  le  maire,  instruit  de  la  conduite  de  messieurt  du  ba- 
taillon d'Henri  IV«  a  écrit  à  M.  Carie,  leur  commandant, 
la  lettre  suivantes 

Paris«14jiifait70O« 

•  Je  n'ai  pu  apprendre  lana  attendrissement,  Monsieur, 
]a  conduite  tenue  hier  par  Totre  bataillon.  Déjà  la  garde 
nationale  avait  donné  de  grands  exemples  de  patriotisme 
et  de  valeur  ;  mais  les  soldats<itoyens  que  yous  comman- 
de! ont  tien  prouvé  dans  la  journée  d'hier  que  le  Térîtable 
courage  oiC  inséparable  de  la  bienfaisance  et  de  l'huma- 
niiéb 

«  La  place  à  laquelle  la  eonilanoe  publique  m'a  éleré 
m'impose  la  douce  obligation  de  prendre  aux  pauvres  un 
intérêt  partienlicrt  je  ne  puis  être  insensible  au  bonheur 
outils  éprouvent,  ou  aux  maux  dont  ils  sont  soulagés  ;  et 
dans  ce  momenti  je  ne  résiste  pas  an  plaisir  de  vous  char- 
ger de  faire  agréer  aux  soldats-citoyens  de  votre  bataillon 
les  sentiments  de  ma  plus  vive  reconnaissance.  Après  avoir 
recouvré  et  maintenu  la  liberté  publique,  il  est  beau  de 
voir  la  garde  nationale  faire  un  si  noble  usage  du  prix  de  sa 
conquête,  et  il  était  naturel  de  retrouver  les  pères  des 
pÊMvm  BOt»  le  drapeau  du  bataillon  d'Henri  IV. 

•  Baillt.  a 


AVIS  DIVERS. 
Dirniêr  avU  d  messieurs  les  souscripteurs  de  VEncyelo* 
pédiê  par  ordre  de  maliéree. 
On  prévient  pour  la  dernière  fols  tous  les  souscripteurs 
qui  ne  se  seront  point  complétés  d'ici  à  la  fin  de  juillet  pro- 
chain ,  qu'ils  seront  déchus  de  tous  les  avantages  de  la 
souscription,  et  qu^ils  paieront  les  quarante-huit  volumes  à 
6  livres,  12  livres,  ainsi  que  tous  les  autres  vohimes;  ceux 
de  planches,  d'arts  et  mécaniques,  80  livres  au  lieu  de 
21  livres  pour  cent  planches,  le  discours  et  la  lirochureoom* 
pris.  Pour  faciliter  les  souscripteurs  à  cet  égard ,  nous  rece» 
vrons  leurs  bilieU  ft  notre  ordre  à  un  an  <*t  à  dix-huit  mois, 
sans  intérêt,  et  nous  avons  prié  les  libraires  de  province 
d'accorder  le  même  crédit  aux  souscripteurs  avec  lesquels 
ils  sont  en  relation;  ce  crédit  ne  peut  avoir  lieu,  qu'il  n'y 
ait  une  ou  plusieorsdes  trente  premières  livraisons  dans  la 
demande.  Toutes  les  nouvelles  livraisons,  à  compter  de  la 
trente-unième  suivante,  doivent  être  payées  comptant  ;  les 
libraires  n'ont  eux-mêmes  aucun  crédit  pour  ces  livraisons. 


ERRATA. 
Vl«  166,  p.  650.  l'«  colonne,  ligne  46,  au  lien  de  M.Pabbé 
Dillon,  curé  du  vieux  Ponxang«  :  Dans  la  primitive  église  on  n*a 
jamais  demandé  la  confirmation  mëiropolttaloe.  Liiet  :  V.  Dil- 
loD,  curé  du  vieux  Pouiang:e  :  Je  prie  V .  Martineau  de  me 
citer  nn  seul  fait,  dans  la  primitive  église,  qui  prouve  que  le 
métropolitain  ait  refusé  à  l'évéque  nommé  par  le  peuple , 
rinstitation  demandée.  Si  l'on  ne  peut  me  répondre,  je  con- 
dorai  de  ce  silence  qu'on  éuit  obligé  de  lemander  Pinsti- 
Uiiion,  mais  qti*elle  ne  pouvait  être  refusée* 


C'est  par  erreur  qne  dahs  un  avis  relatif  ani  révttlutieui  de 
France  et  de  Brabant,  n*  166,  on  a  inséré  le  nem  de  M.  Mar- 
lin  de  Grandmaison. 


SPECTACLES. 

AcADéMa  aoTALi  DB  MosiQDa.  — -  Aiy.  SO,  la  6*  leprés. 
de  Lottts  tX  en  Egypte^  opéra  en  8  actes,  parolea  de 
MM.  Gnillard  et  Andrieux,  musique  de  M,  Lemoyne. 

TaiATBB  ne  la  NArron.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi,  donneront  aujourd'hui  20,  Tàneréde, 
tragédie,  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  râle  de  Tojs- 
eréde  ;  et  V Entrevue,  comédie  en  i  acte. 

Tniana  ItAaiaiv.  ^  Anj.  20,  la  9«  repréi.  dé  (m  Soirté 
orageusex  et  la  86*  de  Aie«^  Sire  de  Créûiri,  Demain  21 , 
les  Epoux  réunis;  et  la  2*  nf  rêt.  de  Ferdinand  ou  la 
Suite  des  deu»  Pages,  comédie  nouvelle  en  8  acteji. 

TatataB  db  Monsibub,  —  Auj.  20,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain^  IlBarhiere  di  Siviglia,  opéra  italien,  mu- 
sique del  Sgr.  Paésiello,  Demain  21  «  spectacle  demandé, 
la  FrascatoiUL 

TaéATBB  DU  PâtAiS*RoTAU  -—  Aq}.  20,  U  Thiûde, 
comédie  en  i  acte;  et  ta  Joueuse,  en  8  actest  avec  an  di- 
vertissement. 

TaiATBB  DB  iiAmBtonii.u  MoUTARttBB,  an  Palals- 
Rojral.— Auj.  20,  le  Mariage  d§  convenance,  ou  les  Parents 
umiej  la  Coquette  eurannée,  comédie  en  i  mUe;  et  m 
8*  représ,  de  l*j4rt  éf  aimer  au  village ,  opéra  en  i  acte. 

GoMiDrBiiBDB  Beaujolais,  à  la  salle  des  Eleva,  boule- 
vart  du  Temple.  —  Auj.  20,  VAnti^ramaturge^  comédie 
en  8  actes;  et  la  4*  représ,  de  la  Prétreêsa  du  SoUU, 
opéra  en  8  actes. 

CiaguB  DU  PALAn-RoTAiM  —  Anj.  20,  M  à  5  benrei 
et  concert  à  8,  dans  lequel  on  exécutera  deux  symphonies 
de  M.  Haydn,  une  scène  française,  un  coneerto  de  uulon- 
celle  de  M.  Duport,  un  duo  de  Phèdre,  une  scène  française 
de  M.  Poignet,  et  un  trio  des  Prétendue  :  ensuite  coati* 
naation  dn  bal  jusqu'à  ii  heures.. 

GBAinnDANtBUUDuRoi.  —  Auj,  20,  le  Savetier  ^vo^ 
tôt;  Pierre  Bagnolet,  pièces  en  1  acte;  U  Béros  Ami- 
rtcaini  et  les  Enfants  du  Soleil,  panu  en  A  actca,  avec 
des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  enir^aefo. 

AMBiovComQinL  —  Auj.  20,  leManteau}  la  Fausse 
Correspondance ,  pièces  en  i  acte  ;  et  la  Mort  du  e^tami 
Coock,  panL  en  4  actes,  avec  des  divertissementa. 

PAIEMENTS  DBS  BBNTM  DB  L'fiOTBIi-D»^IUS 

OB  PABIB. 

Année  iTSO.  Mil.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  i. 

Cours  des  changes  éêrangen  à  60  j<mr$  tfe  tfafe. 

Amsterdam*.  •  «  •  •    52  {   Madrid.    •  •  •  •    151.  8s. 

Hambouii^. 202    Gênes.    •••«•••    09  ; 

Londres.  *••*••    27  j    Livoume. i06  î 

Cadii.   •    é  •  .  •    151.81  Lyon,  Pâques,    Î4îp.;h 

Botir«edttl8jfutfi. 
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POLITIQUE. 

COMTAT  VENAISSIN. 
RévoluiUm  iPAvigno»^  U  iZjuin.  —  Oo  se  rappelle  que 
les  dtoyensd* Avignon  ont  adopté  la  constitution  française, 
qaMIs  se  sont  formés  une  municipalité  à  Tinstar  de  celles 
de  France*  Ces  différentes  opérations  s*étaîent  faites  contre 
le  vœu  des  gentilshommes  et  de  toutes  les  personnes  en 
place  qui  partageaient  les  honneurs  et  les  prérogatives  de 
raoden  r^me.  Ceux-ci  n*ont  cessé,  depuis  cette  époque, 
de  tenir  sourdement  des  propos  incendiaires,  de  fomenter 
des  divisions,  de  tramer  des  complots.  Ils  étaient  m^me 
parvenus  à  se  faire  un  puissant  parti  dans  la  garde  avignon- 
naise,  et  ft  gagner  particulièrement  quatre  de  ses  compa- 
gnies, sur  sept  qui  forment  la  totalité.  Un  jour,  on  a  trouvé 
un  mannequin  représentant  un  oiBciermunidpal  en  échar- 
pe,  pendu  à  une  enseigne,  et  ayant  pour  écriteau  une  sen- 
tence imprimée,  portant  condamnation  des  officiers  muni- 
cipaux et  de  beaucoup  d'autres  patriotes;  de  plus,  à  faire 
amende  honorable ,  à  avoir  la  langue  arrachée  et  à  être 
pendus.  Le  7  juin,  do  lettres  anonymes  avertirent  le  ma- 
jor qu'un  complot  contre  les  patriotes  devait  éclater  le  10. 
Od  commanda  aussitôt  un  détachement  de  toutes  les  com* 
pagnies;  on  demanda  même  un  renfort  à  deux  villages  voi- 
sins ,  et  tonte  la  nuit  on  fit  des  patrouilles  nombreuses.  Le 
ibndemain,  grande  rumeur  de  ce  qu*on  avait  des  habitants 
extra  muros.  Toutes  les  compagnies  furent  mises  sur  pied. 
La  doche  des  Carmes ,  qui  est  cdle  du  district  Salnt-Sym- 
phorien ,  ayant  sonné  pour  rassembler  les  gardes  avignon- 
Daises  de  ce  district,  ceux  du  parti  de  Popposilion  dirent 
qu'on  sonnait  le  tocsin,  et  se  rendirent  en  nombre  à  la  mai- 
son commune,  où  ils  hijurièrentia  munidpalitéw  L'après» 
inidi,  nouveaux  propos  au  sujet  des  dtoyens  détenus  pour 
l'affaire  du  mannequin.  Le  mercredi,  une  assemblée  gén^ 
rai  statua  que  ces  accusés  seraient  de  nouveau  jugés  par  des 
juges  étrangers,  et  l'après-midi,  les  membres  de  l'opposi- 
tion s'assemblèrent  en  armes  dans  leurs  districts  respectif, 
et  ils  profitèrent  du  moment  où  une  compagnie  de  leur 
parti  était  de  garde  à  la  maison  commune.  Cette  compagnie 
était  celle  de  la  Madeleine.  Le  jeudi,  jour  de  la  petite  Fête* 
Dieu ,  qui  était  le  lendemain,  les  membres  de  l'opposition 
se  rassemblèrent  avant  que  la  compagnie  de  la  Madeleine 
eût  descendu  sa  garde,  et  ils  prétextèrent  de  se  disposer  à 
escorter  les  processions  du  Saint-Sacrement  Mais  à  quatre 
bearcs  commencèrent  les  scènes  de  sang;  ces  anti-patriotes 
se  répandirent  dans  la  ville,  et  tirèrent  sur  les  citoyens.  En 
même  temps,  la  compagnie  de  la  Madeleine  se  mit  en  ordre 
de  bataille  à  la  maison  commune,  et  accudllittous  ceux  de 
son  parti;  die  pointa  quatre  canons  aux  quatre  avenues  par 
oà  on  pouvait  arriver  à  elle.  Alors  le  marquis  de  Raousset 
s'écria^  La  victoire  est  à  nous  ;  vive  Cariitoeraiiel  vive  le 
Chaperon  I  QueleteoneuUreviennentl  QuelaeanaiHesoit 
pendue  l  De  leur  côté,  les  patriotes  coururent  se  rendre 
maîtres  du  palais  du  vice-légat,  où  est  l'arsenal,  et  se  mi- 
rent en  état  de  défense. 

Les  officiers  monîdpaux  et  lecdonel  de  la  garde  bour- 
geoise éuient  détenus  dans  la  maison  commune,  et  atten- 
daient la  mort,  dont  ils  furent  menacés  parun  gentilhomme 
nommé  d'BonoratI,  ci-devant  ofiicier  aux  gardes-françai- 
ses, qui  leur  appuya  la  baïonnette  sur  l'estomac,  mais  que 
le  marquis  de  Raousset  retint  en  disant:  «  Il  n'est  pas  en- 
core temps.  »  Une  heure  auparavant,  ce  même  marquis 
avait  fait  faire,  dans  la  rue,  une  première  décharge  sur  des 
paysans  sans  armes,  dont  trois  furent  tués.  U  était  comman- 
dant en  second  de  l'expédition;  le  builli  de  VillclVai^che  en 
était  le  général  ;  les  marquis  de  Rocbcgude  et  d'Ailan  en 
étaient  capitaines;  on  comptait  aussi,  dans  le  nombre  des 
gentilshommes,  le  commandant  de  Montauroux ,  les  deux 
fils  de  M.  de  Salvador,  le  marquis  de  Ribas,  de  Foissy,  etc. 
On  se  battit  iusqu*&  neuf  heures  du  soir.  Les  cris  des'bles- 
sés,  des  femmes,  des  enfants,  retentissaient  de  toutes  parts. 
Enfin  la  victoire  se  décida  pour  la  bonne  oause,  etiesanti» 
patriotes,  fortifiés  ù  la  maison  commune,  se  virent  obligés 
de  capituler.  On  leur  permit  de  se  retiier,  à  condition 
qu'ils  laisseraient  leurs  armes,  qu'ils  rentreraient  à  la  mai- 
son commune»  les  canons  la  boudie  tournée  contre  la  mu* 

i"  Série.  ^  Tome  IF.    . 


raille  ;  ce  qui  fut  exécuté.  On  conçoit  l'indignation  des  pa- 
triotes. Ils  avaient  été  attaqués  par  des  condtoyens,  sans 
provocation.  Le  désir  de  la  vengeance  et  aussi  celui  d'eT- 
frayer,  par  la  punition,  tous  ceux  qui  seraient  capables  de 
pardls  projets,  animaient  tous  les  cœurs  ;  et  le  lendemaia 
ii ,  dès  le  matin ,  de  nombreuses  patrouilles  allèrent  à  la 
recherche  des  coupables.  Le  marquis  de  Rochegude  fut 
trouvé  caché  dans  une  cave,  muni  de  pistolets;  II  avait 
chez  lui  plusieurs  carabines  chargées  et  une  chemise  sou- 
frée ;  on  en  inféra  le  projet  de  rétablir  Tinquisitlon,  et  de  la 
consacrer  solennellement  en  un  auto-da-f£  La  chemise  de 
soufre  aurait  été  revélue  par  le  maire,  première  victime  sa- 
crifiée à  cette  cérémonie  sacrilège. 

Cette  Idée  remplit  le  peuple  de  fureur  ;  sur-le-champ  il 
conduisit  le  marquis  de  Rochegude  à  la  potence,  et  le  fit 
pendre  par  le  bourreau.  Il  fit  aussi  pendre  un  abbé,  qui 
avait  précédemment  Irrité  le  peuple  par  des  propos,  et  qui 
avait  été  arrêté  à  l'occasion  du  mannequin.  L'après-midi , 
)e  marquis  d'Ailan  fut  pendu.  Cependant  la  municipalité 
d'Orange,  sur  le  bruit  des  dangers  que  courait  Avignon» 
arriva  avec  trois  cents  hommes  de  gardes  nationales,  le  co- 
lonel et  l'élat-major  à  la  tête.  Le  maire  d'Orange  repré- 
senta au  peuple  qu^  était  venu  secourir  des  alliés  dans  le 
danger,  mais  qu'il  ne  pouvait  assister  ni  prêter  main  forte 
h  des  exécutions  faites  sans  jugement  préalable.  Le  peuple 
se  rendit  à  ce  raisonnement,  et  il  suspendit  ses  exécutions. 

Hier  ii ,  les  détachements  des  différentes  villes  qui  arri- 
vèrent à  Avignon,  formaient  un  corps  d'armée  de  dii  mille 
hommes.  Maintenant  la  tranquillité  est  rétablie.  Tendant 
le  tumulte  il  ne  s'est  commis  aucun  pillage,  pas  même  ches 
les  plus  cruels  ennemis  de  ce  peuple  qui  est  entré  dana 
leurs  maisons  pour  y  faire  des  recherches.  On  a  dans  cette 
affaire  mémorable  la  plus  grandes  obligations  à  l'activité , 
à  la  présence  d'esprit  du  major  des  gardes,  M.  Paytavin. 
Le  colonel,  M.  Palun,  mérite  aussi  particulièrement  des 
éloges;  c'est  lui  qui  a  réglé  et  hâté  la  capitulation.  On  ne 
sait  pas  encore  le  nombre  des  morts  et  des  blessés,  on  l'é- 
value à  cinquante,  et  il  y  a  dix-huit  prisonniers  ft  juger. 

Il  ne  faut  pas  maintenant  douter  que  cette  contrée,  en- 
clavée de  toutes  parts  dans  la  France,  dont  les  intérêts,  les 
indinations  sont  les  mêmes,  ne  s'unisse  à  l'empire  français» 
en  vertu  du  pouvoir  naturel  qu'ont  tous  les  peuples  de 
choisir  le  gouvernement  qui  leur  convient  et  de  s'associer 
ù  qui  il  leur  platt.  Déjà  l'assemblée  générale  des  dtoyens 
actifs  d'Avignon  a  fait  substituer  aux  armes  du  pape  celles 
de  France,  et  on  a  fait  retentir  les  cris  de  vive  la  naiion ,  la 
loieileroil 

(  Tiré  du  Journal  général  de  poUtiquêp  de  lUiérature 
et  de  commerce,) 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Proclamaiion  royale  à  Vefet  dediââoudrê 
le  parlement  et  tCannmicer  laeonvocation  éPun  autre. 
«  Gtorgius  rem;  ayant  f ogé  convenable,  d'après  l'avis  de 
notre  conseil  privé,  de  dissoudre  le  parlement  actuel,  dont 
la  prorogation  au  3  du  mois  d'août  prochain  a  été  ordon- 
née, pour  cette  fin  nous  publions  notre  proclamation 
royale,  par  laquelle  nous  dissolvons  ledit  parlement;  de 
plus,  nous  déchargeons  de  l'obligation  de  s'assembler  le 
mardi  8  dudit  août  prochain,  les  lords  spirituels  et  tempo- 
rels, les  chevaliers,  dtoyens  et  bourgeois,  ainsi  que  les  dé- 
layés des  comtés  et  bourgs,  membres  de  la  chambre  des 
communes.  Mais  ayant  résolu,  comme  nous  le  désirons,  de 
rassembler  notre  peuple  le  plus  tôt  possible,  et  de  prendre 
son  avis  en  parlement,  nous  faisons  savoir  à  tous  nos  âmes 
et  féaux  sujets  notre  volonté  royale  et  notre  phiisir  de  con- 
voquer un  nouveau  parlement;  déclarons  en  outre  par  ces 
présentes,  que  sur  l'avis  de  notre  conseil  privé,  nous  avons 
ordonné  à  notre  chancelier  de  la  Grande-Bretagne  d'en- 
voyer des  vrrits  revêtus  des  formes  légales,  pour  former  et 
assembler  un  nouveau  pariement  Ces  writs  seront  datés 
du  samedi  dousième  jour  du  présent  mois  de  juin,  et  rap- 
portés le  mardi  dixième  jour  d'août  suivant. 

■  Donné  en  notre  palais  de  Saint-James,  le  onxième  jour 
de  juin  i790,  dans  la  trentième  année  de  notre  règne. 
Dieu  conserve  le  roi,  a 

8& 
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Il  a  étff«ip4dté  iiM  antre  praelanatioii  portant  la  même 
date,  qui  ordonne  que  seize  pairs  écossais  seront  élus  pour 
aiéf^r  dans  la  chambre  haute.  C'est  ft  Holy-Kood-Houie  (i) 
dans  la  capitale  dç  TScosse.  que  tous  les  pairs  de  ce 
royaume,  auxquels  la  prodamalion  a  été  eoToyéCt  doifent 
s'assembler  le  24  juillet,  pour  dépuier  seiie  dVntre  eux, 
diaprés  la  teneur  du  contrat  d'union.  La  première  procla- 
mation, noiiflée  à  toutes  les  provinces,  villes,  bourgs  et  ci- 
tés ,  ayant  le  droit  d'envoyer  des  représentants  au  parle- 
ment de  la  Grande-Bretagne,  suffit  pour  les  membres  des 
communes  qui  y  représentent  TEcoise. 

MÉLANGES, 

CopU  é^une  Uttre  ûdr€uée  à  un  de  MM.  le$  procunurê' 
êyndifit^uijaintê  de  la  eommuue. 

Vous  m'avez  demandé  mon  avis.  Monsieur,  wr  Torgani- 
S0tlon  do  tribunal  de  police.  Quoique  ce  soit  une  sorte  de 
tribunal  d'exception,  je  le  crois  indispensable  dans  une  ville 
comme  Paris,  où  souvent  le  magistrat  est  forcé  de  Taire  cé- 
der la  rigueur  de  la  loi  aux  égards  dus  à  la  faiblesse,  à  la 
aéductlon,  à  l'erreur,  ft  l'inexpérience.  C'est  peuLi^tre  le 
seul  moyen  de  prévenir  les  délits,  en  déracinant  dans  le 
Jeune  âge,  et  par  le  secours  d'une  maison  de  correction , 
punissant  avec  mesure  des  actions  publiques,  quid'sbord 
simplement  réprébensibles,  finissent  par  devenir  dangereur 
ses  et  criminelles.  Au  moins  le  respect  pour  la  loi  n'indi- 
que-t-il  que  celle  voie  de  surveiller  la  police  d'un  peuple 
libre  et  d'arrêter  les  désordres,  sans  livrer  les  actions  indi- 
viduelles à  la  recherche  scandaleuse  da  Fespionnage ,  les 
personnes  &  des  enlèvements  honteux,  et  la  conduite  aux 
actes  d'une  administration  Tolontaire. 

Celte  dernière  considération  surtout  est  d'une  grande 
importance  ;  car  dana  la  nécessité  où  Ton  se  <;roit  de  punir 
l'immoralité  publique,  les  lois  seraient  de  vains  sons«  Ja  li* 
berié  un  fanlôme.  et  l'arbitraire  indéfini,  si  i'ineonduite 
personnelle  pouvait  entraîner  les  conséquences  d'une  dé- 
lonlion  prolongée,  sans  que  l'individu  ait  pu  se  faire  enten- 
dre au  tribunal  du  roaaistrat  et  discuter  publiquement  sa 
défense  contre  ceux  qui  le  poursuivent. 

Je  n'excepte  pas  même  de  ce  droit  les  mineurs,  les  enfants 
sous  tutelle,  les  filles  publiques,  lasnon-domiciliés,  les  men- 
diants, qu'il  serait  souverainement  injuste  de  privar  de  la 
'liberté  par  «oie  d^administralion  et  sur  des  égards  auxquels 
ne  pourraient  que  trop  facilement  se  prêter  les  adminislra- 
jleurs  peu  fermes  dans  les  principes,  ou  p9utré(jr«éigaréapar 
la  pureté  même  de  leurs  intentions. 

Sans  un  tribunal  de  police  ei  sans  la  fixation  du  terme  de 
la  détention,  les  maisons  de  correction  seraient  d'iniusles 

Î irisons;  l'influence  des  familles,  le  despotisme  domestique, 
a  considération  individuelle  reprendraient  bientôt  la  place 
quMIs  ont  si  longtemps  usurpée,  et  qu'avec  grande  peine  on 
conserTe  ft  l^autorilé  de  la  loi ,  contre  laquelle  déjà  se  sont 
élevées,  peut-être  avec  quelques  suecès,  les  clameurs  de 
l'habitude  et  de  l'aveuglement* 

Ainsi  destiné  à  prévenir  un  arbitraire  indéfini  dans  les 
jugements  qui  se  refusent  h  la  rigueur  de  la  loi«  le  tribunal 
de  police  doit  êire  tellement  organisé,  que  l'administration 
politique  n'y  puisse  avoir  aucune  influence,  et  qu'une  coa* 
litlon  de  système  ne  fasse  point  des  fonctions  du  Juge  un 
piège  où  la  bonne  foi  del*aocusé  viendrait  se  prendre,  sans 
moven  d'éviter  la  surprise.  Ses  sentences  alors  seraient  de 
Térltables  leUrea-de<»chet,  parccqu*elles  auraient  été  pré- 
parées d*avance,  et  qu'encore  une  fols,  contre  tout  ordre 
légal,  l'administrateur  jugerait  oe  que  l'administration  au- 
rait déddé. 

Les  membres  du  tribunal  de  police  doivent  être  absolu^ 
ment  indépendanu  et  pris  dans  une  classe  d'hommes  tel* 
leroent  habitués  au  respect  de  la  loi,  qu^aucunecensidénH 
tlou  locale  ou  momentanée,  aucun  intérêt  de  enrpa  ou  de 
parti  ne  puisse  ni  lesiubjuguer,  ni  les  égarer. 

Je  les  choisirais  un  dans  chaque  seeUon  de  la  capitale» 
avant  ou  après  l'élection  des  municipaux.  Ils  siégeraient  au 
tribunal  par  trimestre,  de  douze  chaque.  Le  président  se* 
rait  celui  que  les  douze  du  IrimestreauraleDtdioisi  pourle 
temps  de  leur  service^ 

(0  Usât  :  Haty-RMd^Hause.  C*att  le  chitera  qui  a  servi 
de  dêmmn  k  GWIes  X  de  Bmiff)on ,  quand,  après  la  révo- 
lution de  jttillat  1830,  il  M  réfugia  ta  Angleterre.    I*.  «. 


la  proeédiire  pourrait  être  de»}  te  Ibnne  de  eede  qu'on 
y  suit  aujourd'hui,  avec  cette  différence  que  les fqnctiooa 
du  ministère  public  n'y  seraient  point  exercées  par  le  pro- 
eureun^yndic  de  la  commune  ou  ses  edjointi ,  paroeque  oe 
sont  des  administrateurs,  ^oe  noua  avons  reconnu  qu'il  ne 
doit  y  en  avoir  aucun  dans  le  tribunal  de  police,  et  que  ce 
siège  étant  uq  établissement  Judiciaire,  le  ministère  public 
doit  y  être,  comme  dans  les  autres,  k  la  nomlnaiinD  exclu* 
$ive  du  roi. 

Voilà ,  en  bref,  mon  opinion  sur  la  nécessité,  rorganiie- 
tion  et  la  procédure  d'un  tribunal  de  police  pour  Paris,  oA 
l'arbitraire,  inévitable  dans  la  police,  serait  cireonsorit  par 
des  formes  publiques,  où  l'administration  n*eureit  aueene 
influence,  et  où  surtout  on  ne  pronenearait  point  une  d^ 
tention  qu'on  n*en  ait  déterminé  le  terne  ei  la  durée» 
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BULLETIN 

DE  L*AS6SMBLiB  NATIONALIL 
SÉANCB  DU  SAMEDI  SOIU  19. 

M,  de  Henou  préfiide  FAssemblëe. 

^  Adresse  de  rassemblée  électorale  du  district  de 
Dijon,  départenaent  de  la  C0te-*d*Or. 

<^  Autre  des  troupes  réglées  et  des  garies  natio- 
nales d'Arras  fédérées.  Ils  annoncent  que  rérêque 
et  le  chapitre  se  sont  rendus  processionnellement  au 
lieu  de  la  cérémonie,  et  (ju'ïis  ont  prêté  coaome  eux 
le  serment  de  fidélité. 

—  Autre  des  gardes  nationales  du  Hainaut,  réa« 
nies  et  fédérées  dans  la  ville  de  Valenciennes. 

—  Autre  des  gardes  nationales  du  département  de 
la  Moselle,  réunies  ot  fédérées  à  Mets. 

—  Autre  des  ofilciers  présents  nu  corps  des  cara« 
biniers  de  Monsieur. 

— Adresse  de  félicitation,  d^adhésion  et  de  remer- 
ciemeuts  des  religieux  de  l'abbaye  chef  d'ordre  des 
Prémontrés. 

M.  DE  NoAtLLEs  :  Je  vais  avoir  Thonnenr  de  vous 
Ibire  lecture  d'un  discours  prononcé  et  déposé  à  la 
municipalité  de  la  ville  du  Saint-Esprit,  on  Langue* 
doc,  par  les  bas-odiciers,  caporaux  et  chasseurs  du 
bataillon  du  Roussillon,  le  5  juin  1790. 

m  Messieurs,  nous  venons  vous  faire  oonnaîlK  que 
M.  de  Chantrenne,  notre  chef,  nous  a  fiiit  feetnre 
du  pacte  fédéra tif  de  la  garnison  de  Bennes  avec  la 
milice  nationale.  Nous  vous  avons  déjà,  sous  h  con- 
duite de  nos  chefo,  fait  connaître  nos  sentiments, 
auxquels  il  ne  reste  rien  à  ajouter.  Daignez,  mes- 
sieurs,  nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  vos 
bontés,  en  nous  permettant  de  faire  éclater  en  votre 
présence  notre  dévouement  à  la  patrie,  et  notre  at- 
tachement pour  des  che£s  et  des  ofGciers  qui  la  mé- 
ritent, par  les  principes  de  justice  et  d'humanité  qui 
les  caractérisent.  Nous  vous  prions  de  fiiîn  parvenir 
aux  représentants  de  la  nation  l'expressioii  de  nos 
sentiments,  ainsi  que  ceux  de  notre  ohef  at  de  nos 
ofQciers.  • 

Cette  lettre  prouve  assez,  messieurs,  sue  sf  quel' 
ques  régiments  se  sont  é^rés,  ceux  qui  sont  com* 
mandés  par  des  chefs  aussi  distingués  et  aussi  méri- 
tants que  M.  de  Chantrenne,  sont  toujours  restés 
fidèles  et  soumis.  Cette  lettre  était  adressée  à  M.  Dur 
bois  de  Crancé  ;  mais  comme  il  est  oousin-^ermaîa 
de  M.  de  Chantrenne,  il  a  voulu  me  laisser  &  plaisir 
de  la  lire  moi-même.  Je  demande  que  M.  la  prësi« 
dent  soit  autorisé  à  écrire  à  M.  de  Cnantrensc  peur 
lui  témoigner  la  satia&ction  de  l'Assemblée  sur  le 
patriotisme  de  son  corps,  et  sur  le  sien  en  particu- 
lier. 

La  proposition  do  M.  de  Noallles  est  adoptée. 

^Les  vainqueurs  de  la  Bastille  sont  admis  ila 
barre. 

M.  CAMtJS  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  des 
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pettÉtobi  dé  vditt  prëéMitet  1m  mjeoê  â'Mattitter 
€«  que  vous  devei  ftux  tâifiqueurs  d«  la  Bafttilto.  Si 
quelquefois  nous  avons  paru  porter  un  <til  sévère 
sur  toutes  les  aneipunes  attributions  de  grik^eSt  c^est 
que  nous  savions  bien  qu^  la  plupart  n^étaient  pas 
méritées;  mais,  lorsqu'une  action  noblo  ec  géné- 
reuse s*est  passée  sotis  nosyeutt  nous  montrerons 
aussi  que  nous  savons  la  récompenser.  Les  Etats- 
Géqéraux  paient  convoqués.  Ce  rassemblement  des 
députés  de  toute  la  France  avait  déjà  effrayé  les  ty- 
rans; il  ne  restait  qu'un  moyen  pour  détruire  le 
grand  oeuvre  qui  allait  s*opérer,  c'était  la  force  des 
armes.  Bappelec^-vous  avec  quelle  terreur  nous  ap- 
prîmes que  les  promenades  de  la  capiUile  avaient  été 
souillées  de  sangl  De  braves  citoyens  se  réunissent  à 
la  maison  commune;  l'amour  de  la  patrie  les  rend 
tous  soldats  ;  ils  arrêtent  d'aller  demander  qu'on  re- 
mette sous  la  garde  des  citoyens  de  Paris  l'odieuse 
citadelle  qui  menaçait  leur  liberté  et  insultait  à  leur 
patriotisme.  Leur  proposition  est  dédaignée;  ils 
prennent  les  armes,  et  dans  le  même  instant  la  cita- 
delle est  en  leur  pouvoir.  Cette  nouvelle  eicite  la 
plus  vife  admiration  :  cependant  ces  braves  citoyens 
sont  restés  jusqu'à  ce  moment  sans  récompense. 
C'est  la  nation  qui  en  sollicite  une  pour  eux  aujour- 
d'hui: leurs  pertes  et  leurs  blessures  ne  sont  rien, 
pourvu  qu'ils  puissent  jouir  de  l'honneur  d'avoir 
sauvé  leur,  patrie.  Le  comité  s'est  fait  rendre  un 
compte  eïact  pour  s'assurer  du  nom  des  vrais  vain- 
queurs de  la  Bastille.  Ils  ont  demandé  qu'il  fdt 
nommé  des  commissaires  pour  désigner  ceux  k  qui 
appartient  l'honneur  de  la  victoire.  Divers  projets 
ont  été  présentés  à  votre  comité,  mais  ils  ne  lui  ont 
pas  paru  pouvoir  se  concilier.  Il  est  bien  persuadé 
que,  de  quelque  manière  que  vous  les  récompen- 
siez, ces  braves  citoyens  seront  toujours  contents. 
Voici  donc  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de 
pensions  a  Thonneur  de  vous  présenter. 

M.  Camus  fait  lecture  du  projet  de  décret  dont 
voici  la  substance  :  •  Frappée  d*admiration  pour 
l'hérdique  intrépidité  des  vainqueurs  de  la  Bastille, 
l'Assemolée  nationale  décrète  qu'il  leur  sera  fourni 
un  habit  uniforme  et  un  armement  complet.  Sur  le 
canon  du  fusil  et  sur  la  lame  du  sabre  sera  écrit  : 
Donné  par  la  nalicn  à ...»  vainqueur  de  la  Bai- 
tille  (1).  11  leur  sera  délivré  un  brevet  honorable 
pour  exprimer  la  reconnaissance  de  la  patrie.  Un 
brevet  honorable  sera  aussi  délivré  aux  veuves  de 
ceux  qui  ont  péri  au  siège  de  la  Bastille.  Lors  de  la 
fédération  du  14  juillet,  il  leur  sera  désigné  une 
place  où  la  France  puisse  contempler  à  loisir  les 
premiers  conquérants  de  la  liberté.  Leur  nom  isera 
inscrit  dans  les  archivas  de  la  nation.  L'Assemblée 
nationale  se  réserve  de  prendre  en  considération 
ceux  à  qui  elle  doit  des  gratifications  pécuniaires.  * 

Ce  décret  est  adopté  par  acclamation. 

— «Une  députation  des  gardes  nationales  fédérées 
sous  les  murs  de  Chartres  est  admise  à  la  barre  ;  elle 
demande  ta  permission  de  déposer  sur  le  bureau 
Kacte  par  lequel  ces  citoyens  armés  se  sont  obligés 
de  vivre  et  mourir  fidèles  à  la  nation,  à  la  .loi  et  au 
roi. 

-^  Une  pareille  députation  des  gardes  nationales 
fédérées  sous  les  murs  de  Tours  est  aussi  admise  à  la 
barre;  elle  expose  combien  une  province,  jadis  le 
théâtre  des  cruautés  de  Louis  XI,  a  dû  se  montrer 
Sensible  aux  bienfaits  de  la  liberté  naissante. 

•*-  M*  le  président  annonce  qu'une  députation  va 

(0  Cest  celte  récompense  ciTÎque  qui ,  dii  ant  aprèf ,  a 
donné  lldëe  daa  tabns  d'honiuurt  <|tti  fureol  bientôt reoi^U* 
cdca  par  rinstimiion  de  ta  Ligioip'd' Honneur,  La  Gonvcotioù 
«tipprima  kouteé  ces  récompenses  oietériellea;  de  aon  temps  on 
$à  borna  à  déclarer  que  tel  choveo,  tel  corps  ou  telle  aroiae 
avait  biçtiiDéntéd^U  patrie.  i.G, 


Mrallr;  et  qtfelle  est  composée  d'Anglais,  de  Prus- 
siens, de  Siciliens,  de  Hollandais,  de  Busses,  de  Po- 
lonais, d'Allemands,  de  Suédois,  dMtaliens,  d'Bspa- 
Snols,  de  Brabançons,  de  Liégeois,  d'Avignonais,  de 
uisses,  de  Genevois,  d'indiens,  d* Arabes,  de  Chai- 
déens,  etc. 
La  députation  est  introduite. 
M.  le  baron  de  Glootsdu  Val*de«Qrâce,  Prussien, 
orateur  da  Comité  des  Etrangers^  porte  la  parole  : 
«  Messieurs,  le  faisceau  imposant  de  tous  les  dra- 
peaui  de  Tempire  français,  qui  vont  se  déployer  le 
14  juillet  dans  le  Champ-de-Mars,  dans  ces  mimes 
lieux  où  Julien  foula  tous  les  préjugés,  où  Charle- 
magne  s'environna  de  toutes  les  vertus,  cette  solen- 
nité civique  ne  Sera  pas  seulement  la  fête  des  Fran- 
çais, mais  encore  la  tête  du  ffenre  humain.  La  trom- 
pette qui  sonne  la  résurrection  d'un  grand  peuple  a 
retenti  aux  quatre  coins  du  monde,  et  les  chants  d'à- 
légressed'un  ohœur  de  vingt-cinq  millionsd'hommes 
libres  ont  réveillé  des  peuples  ensevelis  dans  uh 
long  esclavage.  La  sagesse  de  vos  décrets,  messieurs, 
l'union  des  enfants  de  la  France,  ce  tableau  ravis- 
santdonne  des  soucis  amers  aux  despoteset  de  justes 
espérances  aux  nations  asservies. 

•  A  nous  aussi  il  est  venu  une  grande  pensée,  et 
oserious-nous  dire  qu'elle  fera  le  complément  de  la 
grande  journée  nationale?  Un  nombre  d'étrangersde 
toutes  leacontréesde  la  terre  demandent  à  se  ranger 
au  milieu  du  Champ-d^Mars,  et  le  bonnet  de  la  li*- 
berté  qu'ils  élèveront  avec  transport  sera  le  gage  de 
la  délivrance  prochaine  de  leurs  malheureux  conci- 
toyens. Les  triomphateurs  de  Rome  se  plaisaient  à 
traîner  les  peuples  vaincus  liés  à  leurs  chars;  et  vous, 
messieurs,  par  le  plus  honorable  des  contrastes, 
vous  verrex  dans  votre  cortège  des  hommes  libres 
dont  la  patrie  est  dans  les  fers,  dont  la  patrie  sera 
libre  un  jour  par  Tiofluence  de  votre  courage  iné- 
branlable et  de  vos  lois  philosophiques.  Mos  vœux 
et  nos  hommages  seront  les  liens  qui  nous  attache* 
ront  à  vos  chars  de  triomphe. 

•  Jamais  ambassade  ne  fut  plus  sacrée.  Nos  lettres 
de  créance  ne  sont  pas  tracées  sur  le  parchemin  ; 
mais  notre  mission  est  gravée  en  chiffres  ineffaçables 
dans  le  coeur  de  tous  les  hommes  ;  et  grâces  aux  au- 
teurs de  la  Ùéelaration  da  droits,  ces  chifires  ne 
seront  plus  inintelligibles  aux  tyrans. 

«  Vous  avez  reconnu  authentiqueraent,  messieurs, 
que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  :  or,  le 
peuple  est  partout  sous  te  joug  des  dictateurs,  qui 
se  disent  souverains  en  dépit  de  vos  principes.  Ûa 
usurpe  la  dictature;  mais  la  souveraineté  est  invio- 
lable, et  les  ambassadeurs  des  tyrans  ne  pourraient 
honorer  votre  fête  auguste  comme  la  plupart  d'en- 
tre nous,  dont  la  mission  est  avouée  tacitement  par 
nos  compatriotes,  par  des  souverains  opprimés. 

•  Quelle  leçon  pour  les  despotes  !  quelle  consola* 
tion  pour  les  peuples  infortunés,  quand  nous  leur 
apprendrons  que  fa  première  nation  de  l'Europe,  en 
rassemblant  ses  bannières,  nous  a  donné  le  signal  du 
bonheur  de  la  France  et  des  deux  mondes  1 

«Nous  attendrons,  messieurs,  dans  un  respec- 
tueux silence,  le  résultat  de  vos  délibérations  sur  la 
pétition  que  nous  diote  l'enthousiasme  de  la  liberté 
universelle.  • 

Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  les 
applaudissements  de  l'Assemblée. 

M.  LE  PaésiOENT  *  L'Assemblée  nationale  vous 
permettra  d'assister  à  la  fédération  de  la  France  ar- 
mée; mais  elle  y  met  une  condition  :  c'est  que,  lors- 
que  vous  retournerez  dans  votre  patrie,  vous  racon- 
terez â  vos  concitoyens  ce  que  vous  avez  vu. 

Un  Turc  prend  la  parole  ;  la  difliculté  avec  laquelle 
H  prononce  le  français  ne  nous  a  pas  permis  ae  re- 
tenir sou  discours, 
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11.  DB  Pimum  :  Des  citoyens  rëunis  de  toutes  les 

.parties  du  monde  viennent  tous  ofirir  le  plus  bel 
nommage  que  vous  puissiez  jamais  recevoir  pour 
.  prix  de  vos  travaux;  je  fais  la  motion  que  leur  de* 
.mande soit  accneilliepar  acclamation,  et  leur  dis- 
cours imprimé  avec  la  réponse  du  présidenté-^ette 
proposition  est  adoptée  à  Funanimité  (1). 
•  M.  ALEXATfBBB  DE  Lameth  :  J*appuie,  messieurs, 
la  proposition  qui  vous  est  faite  en  faveurde  ces  géné- 
reux étrangers,  et  qui,  sans  doute,  n'éprouvera  pas  de 
difficulté.  Mais  fai  à  vous  présenter  une  autre  idée; 
le  jonr  où  les  députés  de  toutes  les  provinces  se  ras- 
sembleront pour  jurer  cette  constitution  qui  promet 
è  tous  les  Français  la  liberté  et  Técalité  ne  doit  pas 
rappeler  à  auefques-unes  d'elles  des  idées  d*bumi- 
liation  et  ae  servitude.  Les  figures  représentant 
quatre  provinces,  dont  les  députés  ont  toujours  été 
comptés  dans  cette  Assemblée  parmi  les  plus  fermes 
appuis  des  droits  de  la  nation ,  sont  enchaînées, 
comme  les  images  de  peuples  tributaires,  aux  pieds 
ée  la  statue  de  Louis  XIV  ;  soufirirons-nous,  mes- 
sieurs, que  les  citoyens  qui  viendront  jurer  la  con- 
stitution pour  ces  généreuses  provinces  aient  les 
yeux  frappés  d'un  spectacle  que  des  hommes  libres 
ne  peuvent  supporter?  Ces  monuments  de  l'orgueil 
ne  peuvent  subsister  sous  le  rèj^e  de  Tégalité.  Ele- 
vez des  statues  aux  princes  qui  ont  bien  mérité  de 
leur  pays;  consacree-en  une  à  la  mémoire  du  res- 
lanrateur  de  la  liberté  ;  mais  empressez«>vous  de  dé- 
truire des  emblèmes  qui  dégradent  la  dignité  de 
rhommeetqui  doivent  blesser  des  eoncitoyensque 
nous  honorons  et  que  nous  chérissons. 

Je  fais  la  motion  que  les  quatre  figures  enchaî- 
nées qui  sont  au  bas  de  la  statue  de  Louis  XIV,  à  la 
place  des  Victoires,  soient  enlevées  avant  le  14  de 
juillet. 

M.  GotJRnATf  :  J'adhère  à  cette  motion  comme 
Franc-Comtois;  depuis  longtemps  elle  était  écrite 
dans  mon  cœur  et  dans  celui  de  tous  mes  compatrio- 
tes, qui  ont  toujours  abhorré  l'esclavage. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  demandent 
l'ajournement. 

M.  Lambel,  démilé  de  Villefranehe  de  Rouer- 

Sue  :  C'est  aujouruhui  le  tombeau  de  la  vanité.  Je 
emande  qu'il  soit  fait  dérense  à  toutes  personnes 
de  prendre  les  qualités  de  comte ,  baron  »  mar- 
quis, etc.. 

M.  Charles  ob  Lameth  :  J'appuie  la  première 
proposition  du  préopinant  ;  les  titres  qu'il  vous  in- 
vite à  détruire  blessent  l'égalité  qui  forme  la  base  de 
notre  constitution;  ils  dérivent  du  régime  féodal 
que  vous  avez  anéanti  ;  ils  ne  sauraient  donc  sub- 
sister sans  une  absurde  inconséquence  :  il  doit  être 
défendu  à  tous  les  citoyens  de  prendre,  dans  leurs 
actes,  les  titres  de  pair,  duc,  comte,  marquis,  etc. 
J'appuHe  également  sa  seconde  proposition;  la  no- 
blesse héréditaire  choque  la  raison  et  blesse  la  véri- 
table liberté;  il  n'est  point  d'égalité  politique,  il 
n'est  point  d'émulation  pour  la  vertu  là  où  des  ci- 
toyens ont  une  autre  dignité  que  celle  qui  est  atta- 
chée aux  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  une  autre 
floire  que  celle  qu'ils  doivent  à  leurs  actions.  Il  doit 
onc  être  également  défendu  de  prendre,  dans  les 

(1)  Cet  ëpiiode  d«  U  fédération  m  été  ridiovliié  par  toai 
k«  hiatorieoi  cantre-réyoIatioDoaires,  qui  nVot  voulu  voir 
qu'une  mascarade  dans  la  diveniU  det  coilumes  de  la  dépu- 
tatîoo  présidée  par  Cloots.  «Ces scènes,  qui  peuvent  paraître 
ridicules  quand  on  lit  froidement  ces  détails,  a  dit  un  écri- 
vain ,  sont  do  nombre  de  celles  qui  ont  le  privilège  d*é- 
moiiToir  profondément  ceux  oui  en  sont  les  témoins  :  aussi 
Tenivrement  de  TAisemblée  a  l'aspect  de  cette  ambassade 
«atraordinaire  fut-il  k  son  comble  ;  la  aalle  retentit  d*ao- 
•lamatîoQf,  et  les  tribunes  battirent  lengUmps  des  maint,  » 


aetes»  le  titre  de  DoUe*  Quant  à  oeux  gui,  dans  le 
langage  ou  dans  leurs  lettres,  affecteraient  de  cou- 
server  encore  ces  distinctions  puériles,  Topiniou  les 
en  punira  en  les  notant  parmi  ceux  qui  méoonuais- 
sent  encore  notre  heureuse  révolution. 

M.  DE  Lafayette  :  Cette  motion  est  tellement  né- 
cessaire, que  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  besoin  d'être 
appuyée;  mais  si  elle  en  a  besoin,  j*annonoe  que  je 
m'y  joins  de  tout  mon  cœur* 

M.  LE  mabquis  de  Foucault  :  Je  ne  sais  ce  qui  ré- 
sultera de  la  délibération  ;  mais  ma  mission  est  de 
m'y  opposer  de  tout  mon  pouvoir.  Le  jour  où  notre 
patriotisme  a  été  le  plus  spécialement  consacré,  à  la 
fameuse  époque  du  4  aoQt,  cette  motion  fut  présen- 
tée. On  nous  a  dit  qu'on  était  trop  heureux  de  pou- 
voir établir  des  récompenses  de  cette  nature.  Com- 
ment récompenser  que!qu*un  dont  le  nom  peu  connu 
obtint  des  lettres  en  ces  termes?  «  Un  tel  Tait  noble 
et  comte  pour  avoir  sauvé  l'Etat,  à  telle  heure.  •  Il 
resta  avec  ce  titre,  qui  a  seirvi  de  fortune  à  toute  sa 
famille. 

M.  DE  Lafayette: Au  lieu  de  dire:  «a  été  fait 
noble  • ,  on  dira,  •  a  sauvé  l'Etat  à  telle  heure.  • 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Qu'il  me  soit  permis  de 
dire  que  j'étais  depuis  longtemps  tellement  pénétré 
de  toutes  ces  idées,  que  i'avais  tracé  d'avance  des  ar- 
ticles qui  comprennent  les  divers  objets  qui  vous  oc- 
cupent. Je  vous  demande  permission,  messieurs,  de 
vous  en  faire  la  lecture  :  «  Les  titres  de  duc  et  pair, 
comte,  vicomte,  baron,  marquis,  chevalier,  et  tout 
autre  titre  attaché  aux  terres  ci-devant  féodales  et 
seigneuriales,  sont  abolis  et  ne  pourront  jamais  être 
rétablis. — Tous  titres  honorifiques  héréditaires  sont 
abolis,  et  toutes  lois  qui  ont  pour  objet  les  distiuc- 
tions  héréditaires  sont  abrogées. — Ceux  qui,  con- 
trevenant aux  dispositions  ci-dessus  énoncées,  pren- 
dront, en  quelque  acte  public  ou  privé,  des  titres 
abolis,  seront  condamnés  à  1,000  liv.  d'amende,  et 
seront  rayés,  pendant  un  au,  de  la  liste  des  citoyens 
actifs.  — Toute  loi,  ordonnance,  titre,  règlement, 
charte  de  fondation,  en  un  mot,  toutes  dispositions 
suivant  lesquelles  des  associations  et  congr^ations 
qui  étaient  réservées  à  certaines  personnes  et  à  cer- 
tains titres,  sont  abolis.  —  Toute  qualification  de 
nosseigneurs  et  messeigneurs  sont  abolis,  sauTTex- 
ception  qui  sera  déterminée  ci-après. — Ceux  qui 
adresseront,  soit  à  l'Assemblée  nationale,  au  conseil 
du  roi,  soit  à  quelque  tribunal  ou  assemblée  admi- 
nistrative, ne  pourront  leur  donner  d'autre  appella- 
tion que  celle  de  messieurs,  —  Le  titre  de  monsei- 
gneur ne  pourra  être  donné  à  personne,  de  quelque 
état  et  de  quelque  rang  qu'elle  soit,  sauf  l'exception 
des  princes  du  sang.  > 

M.  de  Lafayette  :  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  cette  exception.  Dans  un  pays  libre  il  n'y 
a  que  des  citoyens  et  des  officiers  publics.  Je  sais 
qu  il  faut  une  grande  énergie  à  la  magistrature  hé- 
réditaire du  roi.  Mais  pourquoi  vouloir  donner  le 
titre  de  prince  à  des  hommes  qui  ne  sont  à  mes  yeux 
que  des  citoyens  actiCs,  lorsqu'ils  se  trouvent  avoir 
les  conditions  prescrites  à  cet  égard? 

M.  LE  COMTE  DE  Faucigny  :  J  ai  toujours  été  dans 
ces  sentiments;  je  fais  un  grand  cas  de  l'é^aUté; 
mais  pour  traiter  une  aussi  grande  question  il  faut 
une  séance  du  matin.  Je  demande  rajournement 
jusqu'à  lundi  à  midi.  (11  s'élève  des  murmures  dans 
la  partie  gauche.)  Vous  voulez  détruire  les  distinc- 
tions des  nobles,  et  il  y  aura  toujours  celle  des  ban- 
quiers, des  usuriers,  qui  auront  des  200,000  écus  de 
rente. 

M.  DE  NoAiLLES  :  Il  me  semble  que  l'Assemblée  ne 
doit  pas  s'arrêter  longtemps  à  des  dispositions  qui 
dérivent  de  votre  constitution.  Anéantissons  ces 
vains  titres,  enfants  frivoles  de  l'orgueil  et  de  U  va* 
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Aitë.  Né  reeotmalssoDs  ût  disliiietioDA  qnt  celles  des 
TcrtQS,  Dit-on  le  marquis  Franklin,  le  comte  Wash- 
îng^n,  le  baron  Fox?  On  dit  Benjamin  Franklin, 
Fox,  Washington.  Ces  noms  n*ont  pas  besoin  de 
qualification  pour  qu*on  les  retienne;  on  ne  les  pro- 
nonce jamais  sans  admiration.  J'appuie  donc  de  tou- 
tes mes  forces  les  diverses  propositions  qui  ont  été 
dites.  Je  demande  en  outre  que  désormais  Tencens 
soit  résenré  à  la  Dirinité.  Je  supplierai  aussi  TAs- 
semblée  d'arrêter  ses  regards  sur  une  classe  de  ci- 
toyens jusqu'à  présent  avilie,  et  je  demanderai  qu*à 
l'avenir  on  ne  porte  plus  de  livrée. 

M.  DB  Saikt-Faboïau  :  Je  ne  viens  point  ici  foire 
Fhommaçe  des  titres  de  comte  et  de  marquis;  je  n'ai 
jamais  pris  ces  noms,  quoique  j'aie  possédé  quelques 
ci-devant  comtés  et  marquisats.  Au  moment  où  on 
TOUS  demande  des  articles  qui  soient  le  complément 
de  votre  constitution^  je  crois  qu'il  est  bon  aordon- 
ner  que  chaque  citoyen  ne  pourra  porter  d'autre 
nom  que  celui  de  sa  famille,  et  non  point  celui  d'une 
terre.  Je  vous  demande  la  permission  de  signer  ma 
motion,  Louis-Michel  Lepelletier. 

M.  DE  Cracy  :  Je  demande  que  ceux  qui,  depuis 
cent  ans,  ont  usurpé  les  titres  des  anciennes  familles, 
soient  tenus  de  reprendre  leurs  noms  primitifs,  et 
que  les  membres  de  cette  Assemblée  qui  sont  dans 
ce  cas  commencent  par  donner  l'exemple. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  l'abbb  Maubt  :  Dans  la  multitude  des  questions 
qui  sont  soumises  à  votre  discussion,  je  ne  sais  sur 
quel  objet  particulier  je  dois  fixer  mes  rcj^rds.  On  a 
proposé  de  faire  ôter  oe  la  statue  de  Loiiis-le-6rand 
tous  les  emblèmes  de  l'esclavage;  d'autres  ont  de- 
mandé l'anéantissement  des  dignités  sociales  et  le 
retour  à  l'égalité  la  plus  absolue  ;  chacun  de  ces  ob- 
jets est  digne  d'un  examen  particulier,  et  je  ne  refu- 
serai d'en  discuter  aucun.  Vous  devez  rendre  hom- 
mage à  la  mémoire  de  Louis- le-Grand,  qui  n'a  pas 
ordonné  ce  monument  de  vanité.  J'entends  dire  qu'il 
a  soutenu  une  guerre  pour  le  conserver  ;  je  réponds 
que  cela  est  faux.  La  guerre  de  Hollande,  dont  on 
veut  sans  doute  parler  ici,  a  été  occasionnée  par 
l'injure  faite  à  une  médaille  de  ce  roi,  et  le  monu- 
ment de  la  place  des  Victoires  a  été  ordonné  par  le 
maréchal  de  la  Feuillade,  qui  a  prodigué  à  Louis-Ie- 
Grand  les  témoignages  de  la  plus  servile  adulation  ; 
encore  n'en  est-il  pas  l'inventeur;  la  place  de  Médi- 
cis  en  a  donné  la  première  idée.  Mais  puisqu'on  veut 
détruire  toutce  q^ai  sent  l'esclavage,  lesreeards  du 
patriotisme  ne  doivent  ils  pas  se  porter  sur  la  statue 
de  Henri  IV,  dont  quelques-unes  des  inscriptions 
sont  uniquement  à  la  louange  du  cardinal  de  Riche- 
lieu? (On  applaudit.)  Il  a  aussi  à  ses  pieds  des  escla- 
ves enchaîn(»;  mais  ce  sont  des  emblèmes  qui  re- 
présentent les  vice^ ,  les  amis  de  la  liberté  n'en  sont 
point  offensés. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  toucher  à  la  statue  de 
Louis  XIV.  La  philosophie  doit  consacrer  ce  monu- 
ment pour  montrer  à  la  postérité  comment  on  flat- 
tait les  rois.  Il  fut  trop  flatté  pendant  sa  vie,  mais 
trop  méconnu  après  sa  mort .  C'est  un  rot  qui  n'avait 

S  eut-être  pas  autant  de  jgrandeur  dans  le  génie  que 
ans  le  caractère  ;  mais  il  est  toujours  digne  du  nom 
de  Grand,  puisqu'il  a  agrandi  son  pays.  Quand  vous 
érigerez  des  monuments,  vous  ferez  voir  la  différence 
qujl  y  a  du  xvii*  au  xviii«  siècle.  Vous  leur  donne- 
rez un  but  moral  qui  élèvera  l'âme  des  rois.  Mais  il 
ne  font  pas  pour  cela  dégrader  aux  yeux  du  peuple 
des  rois  ensevelis  dans  la  tombe,  et  porter  ainsi  de 
terribles  atteintes  a  la  majesté  royale.  Quant  à  la 

Suestion  du  retour  aux  noms  propres,  elle  est  juste. 
n  savant  moraliste  disait  qu'en  France  on  ne  re- 
connaissait plus  ni  les  hommes  à  leur  nom,  ni  les 
femmes  i  leur  visage.  Votre  patriotisme  s'élève 


contre  ces  airas  de  la  vanitë,  et  tou  Aes  dlgnea 
d'éloge  ;  mais  il  ne  faut  pas  passer  le  but.  Ce  ne  sont 
pas  les  noms  quil  faut  condamner,  mais  les  usurpa- 
teurs de  noms.  Ceci  ne.porte  point  d'atteinte  à  notre 
liberté.  Les  Romains  connaissaient  des  ordres  de 
chevaliers,  et  les  Romainsse  connaissaient  en  liberté. 
Je  sais  bien  qu'à  l'avenir  on  ne  s'informera  pas  de 
ce  qu'ont  été  les  hommes,  mais  de  ce  qu'ils  auront 
lait.  Un  ai^teur  avait  bien  raison  quand  il  a  dit  que 
la  première  question  d'un  peuple  donnait  une  idée 
de  la  philosophie  de  la  nation.  Parlez  de  quelqu'un 
en  Allemagne^  on  vous  demande  s'il  entre  au  cnapi- 
tre;  en  France,  quelle  place  il  occupe  à  la  cour  ;  en 
Espagne,  s'il  est  grand  de  la  première  classe  ;  en  An- 

§leterre»on  vous  demande  quel  homme  c'est.  Sans 
oute  que  cette  manière  d'exister  par  soi-même  est 
bien  la  meilleure. 

En  France,  la  noblesse  est  constitutionnelle;  s'il 
n'y  a  plus  de  noblesse,  il  n'y  a  plus  de  monarchie. 
Cette  question  est  donc  assez  importante  pour  être 
traitée  dans  une  séance  du  matin.  Je  sais  bien  que, 
dans  la  nuit  du  4  août,  plusieurs  articles  constitu- 
tionnels ont  été  arrêtés  ;  les  sacrifices  patriotiques  se 
sont  multipliés  à  rinfini  :  mais  ce  n'est  pas  toujours 
au  milieu  de  cet  enthousiasme  qu'on  prend  les  meil- 
leures délibérations.  Ne  pourrait-on  pas  dire  à  ceux 
qui  demandent  avec  acharnement  toutes  ces  innova- 
tions ce  que  quelqu'nn  répondit  à  un  philosophe 
orgueilleux  :  TufatUet  à  Uspiêds  le  fasUj  mutis  avêc 
p/iM  de /(Mis  encore.  — Quanta  la  question  des  li- 
vrées, un  domestique  n'est  ni  plus  malheureux,  ni 
Plus  avili,  pour  avoir  tel  ou  tel  habit  sur  le  corps, 
ersonne  n'ignore  que  cet  usage  remonte  jusqu'à 
l'institution  des  armoiries  et  des  croisades;  et, 
qu'excepté  certaines  familles,  pas  même  M.  le  maire 
de  Paris,  n'a  droit  d'avoir  une  livrée.  C'est  donc 
l'institution  de  la  noblesse  que  vous  attaquez  dans 
son  principe.  Je  demande  que  si  on  veut  traiter 
cette  quesUon,  elle  soit  ajournée  à  une  séance  dp 
matin. 

M.  DB  MoNTMOBENCT  :  Je  ne  sais,  messieiurs,  si 
c'est  le  talent  très  remarquable  du  préopinant,  ou 
mon  infériorité,  que  je  sens  mieux  que  tout  autre, 
qui  m'empêche  de  songer  à  le  réfuter.  Mais  il  me 
semble  que  j'ai  un  motif  aussi  vrai ,  plus  étendu  et 

F  lus  déterminant  dans  mon  profona  respect  pour 
Assemblée  nationale ,  pour  cette  déclaration  des 
droits  qui  l'a  tant  honorée,  et  oui,  malgré  toute 
l'éloquence  de  M.  l'abbé  Maury,  efface  de  notre  code 
constitutionnel  toute  institution  de  noblesse  :  c^est 
l'ardeur  avec  laquelle  je  m'associerai  toujours  à  ces 
grands  et  éternels  principes  qu'elle  n'a  cessé  de  pro- 
fesser, de  consacrer  et  de  propager  par  ses  exemples 
et  par  ses  décrets.  Je  me  bornerai  donc  à  une  chose 
plus  simple  et  plus  utile  que  de  réfuter  M.  l'abbé 
Maury.  Je  lui  fournirai  au  contraire  une  nouvelle 
proposition  à  réfuter.  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  qu'elle 
ait  échappé  à  la  justice  des  préopinants;  car,  lors- 
qu'un pareil  sujet  a  été  traité  pendant  quelnues 
instants  dans  une  assemblée  telle  que  l'Assemnlée 
nationale,  celui  qui  a  eu  le  malheur  d'y  être  arrivé 
quelques  minutes  trop  tard  doit  craindre  de  trouver 
le  champ  complètement  moissonné.  Si  la  vaine  os- 
tentation des  livrées  a  excité  le  zèle  d'un  des  préopi- 
nants, je  demande  que,  dans  ce  jour  de  l'anéantisse- 
ment générai  des  distinctions  anti-sociales  qui, 
quelque  vaines,  quelque  puériles  qu'elles  puissent 
être,  contrarient  vos  principes,  l'assemblée  n  épar- 
gne pas  une  des  marques  qui  rappellent  le  plus  le 
système  féodal  et  l'esprit  chevaleresque  ;  que  toutes 
les  armes  et  armoiries  soient  abolies;  que  tous  les 
Français  ne  portent  plus  désormais  que  les  mêmes 
enseignes,  celles  de  la  liberté,  lesquelles  seront  dé- 
sormsiisfondues  avec  celles  de  la  France. 
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M.  LC  èoATB  DK  FAtloiofiY:  le  rfohinia  l^éou» 
tlon  des  dé<!rets  de  l'Aisemblée  nationale^  qai  diiettt 
4U'0D  ne  peut  porter  de  décretscODititutiooDels  dans 
une  séance  du  soiK 

M.  Babnatk  :  Je  demande  qu'on  juge  sans  désem* 
parer. 

M.  DB  LA>AtBTTBi  Après  ouelques  observations) 
nous  serons  tous  d'accord*  U  ne  s'agit  point  d*un 
nouvel  article  constitutionnel,  mais  d'un  décret  ré- 

glementaire,  suite  de  la  oonstitution*  Nous  ne  von- 
rions  point  perdre  à  ces  objets  les  séances  du  matin, 
destinées  à  la  constitution  «  tandis  que  nous  ne  f«i*> 
sons  ici  qu'en  déduire  une  conséquence  nécessaire. 

M.  Tabbé  Moury  demande  la  parole.  ^  On  ob*- 
serve  qu'il  quitte  la  tribune. •^Quelques  instants  se 
passent  dans  le  tumulte* 

M.  ALEXANDRE  DE  Lameth  :  Après  les  réflexions 
qui  ont  été  faites  par  plusieurs  personnes,  je  me 
borne  à  demander  ia  destruction  de  tous  les  em- 
blèmes de  la  servitude,  tels  que  ceux  qui  sontauï 
pieds  de  la  statue  de  Louis  XIV,  à  la  place  des  Vic- 
toires, et  qirils  soient  remplacés  par  d'antres  qui 
rappellent  les  principaux  événements  de  notre  heu^ 
reuse  révolution.  On  peut  décréter  le  principe,  sauf 
la  rédaction. 

M.  LE  MASQuis  DE  FOUCAULT  t  Quclquc  parti  que 
l'on  adopte,  soit  qu'on  détruise  tout-à^fait  les  em- 
blèmes ae  la  servitude,  soit  qu'on  leur  en  substitue 
d'autres  qui  n*offensent  pas  tes  regards,  il  faut  bien 
prendre  garde  qu'arec  les  emblèmes  on  ne  veuille 
en  même  temps  détruire  les  édifices.  Je  demande 
donc  que  cette  exécution  soit  coniiée  à  des  gens  de 
rart,et  qu'en  attendant  on  mette  spécialement  ces 
emblèmes  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

M.  le  comte  de  MontTosier  profère  quelques  pa- 
roles que  le  tumulte  empêche  dd  recueillir. 

M.  PBiBUR  :  J'a))puie  la  motion  de  M*  Alexandre 
de  Lameth;  mais  je  ne  suis  pas  comme  lui  de  l'avis 
de  substituer  aux  figures  de  la  place  des  Victoires 
des  inscriptions  qui  rappellent  les  événements  de 
notre  révolution*  Je  demande  <^u*on  3^  mette  les  at- 
tributs des  erts  qui  ont  fleuri  sous  le  règne  de 
Louis  XIV. 

M.  Bot^cHOTHS:  Je  demande  que  ces  monuments 
soient  conservée  soigneusement  pour  servir  de  mo- 
dèles â  nos  artistes. 

M.  LE  COMTE  DE  MONTLoSlBR  :  11  h'est  pSS  plUS 

permis  de  falsifier  les  monuments  qiUe  des  chartes. 
Si  l'assemblée  ordonne  qu'il  soit  détaché  mielques 
parties  de  celui  dé  la  place  des  Victoires,  Je  demande 

3u'il  soit  dressé  procès^verbal  de  l'exécution  de  ce 
écret. 

M.  Bouctiti  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
les  amendements,  et  qu'on  décrète  le  principe,  sauf 
les  remplacements. 

M.  DE  SiLLBBY  :  Dsns  le  moment  où  nous  sommes 
les  rois  n'ont  plus  de  querelles  particulières.  Je  de- 
mande que  la  légende,  qui  est  empreinte  sur  les  ca- 
nons, uHima  raiio  tegum^  soit  effacée. 

M.  Lavie  :  Comme  l'on  me  paraît  embarrassé  pour 
savoir  ce  que  Ton  mettra  k  la  place  des  emblèmes  de 
servitude  qui  doivent  être  détruits,  étant  fils  d'un 
réfugié,  je  demande  qu'on  y  mette  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes. 

Tous  les  amendements  sont  rejetés  par  la  question 
préalable,  et  la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lamelh 
est  adoptée,  sauf  la  rédaction. 

M.  CUAPELTER  :  Je  vais  vous  proposer,  sor  la  se- 
conde motion,  un  décret  de  rédaction  qui  me  paraît 
renfermer  toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites. 
«L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  noblesse 
héréditaire,  née  de  la  féodalité,  ne  peut  subsister 
dons  un  état  libre  dont  la  constitution  est  fondée  sur 
l'égalité  des  dtt>its,  déci^te  que  la  noMeese  hérédi- 


taire M  pour  tovjoiiri  èboHe  «i  Frtace;  qu'en  con- 
séquence les  titres  de  marquis»  eomte«  prince,  vi- 
comte, duo,  vidame,  baron  »  ehevetier,  nieaaire, 
écuyer,  noble,  et  tous  autres  titres  seablablest  ne 
seront  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  pcr* 
sonne;  qne  tous  les  eitoyens  ne  pourront  prendre 
que  le  vrai  nom  de  leur  famille  et  leur  nom  petro- 
niroique;  que  personne  ne  pourra  porter  m  kin 
porter  de  livrée,  ni  avoir  d'armoiries;  que  rcnoens 
ne  sera  brûlé  dans  les  temples  qu'en  klionnearde 
la  Divittitëi  et  ne  sera  offert  4  qui  que  ce  soit  ;  que 
les  titres  de  monseigneur  et  de  messeigneurs  ne  ae» 
ront  donnés  à  aucun  individu»  ni  à  aucun  oorpa.  • 
•^  On  demande  l'ajournement.-^ Cette  propotttiooy 
mise  aux  voix,  est  rejetée  h  une  grande  majorité. 

M.  Le  HABQUiB  n'BaTOUBiiEL  :  Je  demande  par 
amendement...» 

M.  Lft  coMtB  DE  Fauciury:  Un  gentilhomme  ne 
propose  pas  d'amendement. 

M.  LE  HAEQuis  D'BsTOtiBViL  :  Je  demande  par 
amendement  que  la  faculté  déporter  trois  fleursHifr- 
lis  en  champ  a'azur  soit  continuée  au  roi  des  Fna*- 
çais,  pour  servir  de  marque  oaractéristique  aux 
piècessur  lesqnellesil  fera  apposer  le  sceau  national. 

M.  L'ABBÉ  Maubt  :  La  lecture  du  projet  de  décret 

grouve  à  chaque  ligne,  à  chaque  mot,  oonAnen  U  a 
esoin  d*être  amenaé.  On  dit  une  la  noblesse  est  née 
de  la  féodalité  :  c'est  une  extrême  ignorance.  La  no- 
blesse exisuiit  deux  cents  ans  avant  les  iefs....(ll 
s'élève  des  murmures.  On  interrompt  en  disant: 
Liê$x  Mably.)  Je  dis  que  la  noblesse  a  existé  dans 
le  royaume  avant  les  fieft.  Avant  la  conquête  du 
royaume  par  les  Francs,  la  noblesse  héréditaire 
existait  chea  les  Gaulois.  Lises  les  Commenlatret  da 
César,  vous  y  verrez  les  noms  des  premiers  Gaulois 

déjà  célèbres  dans  la  nation  par  leur  noblesse Je 

dis  et  Je  supplie  ceux  qui  doivent  me  réfuter,  de 
m'entendre...  César  dit  qu'il  a  tonjoujours  battu 
l'infanterie  des  Gaulois,  mais  jamais  leur  cavalerie, 

Îiarceque  la  noblesse  ne  servait  que  dans  la  eava- 
erie...  L'ordre  de  la  chevalerie  existait  dans  les 
Gaules;  s'il  n'eût  pas  existé,  les  Romains  l'auraient 
établi,  parceque  les  chevaliers  étaient  distingués  â 
Komedes  praticiens  et  des  plébéiens...  Je  suis  dans 
la  question  quand  je  prouve  que  TAssemblée  se 
déshonorerait  en  avançant  dans  son  décret  des  iiaits 
Inexacts,  la  question  de  l'institution  delà  noblesse... 
(On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  dis  qu'il  n'est 
peut-être  pas  sage  de  détruire  sans  discussion  une 

institution  aussi  ancienne  qne  la  nonarehie 

(On  observe  que  la  discussion  ne  peut  être  reeom- 
mencée.) 

M.  Bouchottb:  Je  défie  M.  rabbéManry  de  prou- 
ver qu'avant  SSO,  lors  de  l'affaiblissement  d^une  race 
de  nos  rois,  11 }  ait  eu  un  ordre  en  France.  Quand 
le  Francs  sont  venus  en  France,  ils  étaient  tous 
égaux:  ils  ont  rendu  les  Gaulois  égaux  et  non  es- 
claves. 

M.  LB  M ABgms  DB  Lencohb  :  Je  déclare  non- 
seulement  ne  pouvoir  adhérer  à  la  délibération  qui 
pourrait  se  prendre...  (On  interrompt  par  dea  mur- 
mures.) 

M.  LE  coMtË  DE  VfRtBtJ  !  Je  crois  devoir  voub  i»- 
viteràdes  précautions  de  prudence  dans  le  cas  où 
ce  décret  passerait  âraflirmative;  eeqoe  Jeanisloin 
de  présumer.  Un  décret  rendu  avec  ractivlté  de  ce- 
lui-ci se  répandra  promptement,  et  les  peuples  Ta- 
doptéront  avec  la  même  chaleur:  votre  intention 
n'est  sûrement  pas,  quel  que  soit  le  décret  qne  vous 
jugerez  convenable  ue  rendre,  d^exciter  le  peuple  à 
des  mouvements  d'effervescence  ddnt  vous  auriexà 
gémir;  or  daignes  observer  que»  dans  le  moment 
où  vous  décréterex  la  destruction  àtê  attnbuts  de  la 
statue  d'un  de  nos  rois»daneitt  momeni  eu  vont 
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croirei  devoir  d^er^ter  rebolitioii  4e  la  Jiobleise  hé* 
réditaire,  la  proscription  dfslivrëeaetdesarmoirieSf 
le  peuple  pourrait  s'autoriser  de  ?otre  décret.  Pre- 
nez garde  qu'il  D'ailleporterune  main  efferreseente 
sur  les  armoiries  qvi  décorent  les  châteaux,  les 
églises  «  les  tombeaux.  Je  vous  prie  de  considérer 
combien  il  est  essentiel  d*établir  des  règles  diaprés 
lesquelles  votre  décret  sera  exécuté;  car  vous  ne 
voudrez  pas  que  votre  décret  porte  partout  le  désor» 
dre,  et  j*oserai  le  dire,  puisqu*!!  est  question  d^é^lises 
et  de  tombeaux ,  le  sacrilège.  Je  vous  supplie  de 
prendre  en  eonsid^tion,  en  sérieuse  considération, 
l'observation  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 
Vos  décrets  ne  doivent  jamais  s^exéeutcr  par  la  vio* 
lence  du  peuple,  mais  par  des  formes  légales.  II  Tant 
se  garder  d'exalter  la  chaleur  populaire  dont  nous 
avons  tant  souffert:  c'est  clic,  j ose  le  dire,  quia 
déshonoré  une  révolution...  (il  s'élève  beaucoup 
de  murmures.)  une  révolution  qui  ne  doit  exister 
que  par  l*ordre  ;  le  désordre  ranéantirait«.«  Je  ne 
puism'empécher  de  marquer  mon  étonnement  des 
mouvements  qu'exaltent  une  observation  si  sage  ; 
je  ne  pois  revenir  de  mon  étonnement,  de  ce  que 
d'honorables  membres  se  permettent  de  dire  autour 
de  moi:  «  Il  fout  que  cela  soit,..*  f Quelques  mem* 
brés,  placés  auprès  de  la  tribune,  font  entendre  ces 
mots  :  «  On  n'a  pas  dit  cela,  ■}  Je  voulais  proposer 

3ue  le  comité  de  constitution  fût  chargé  de  réoiger, 
ans  mes  vues,  un  article  que  la  brièveté  du  temps 
se  nous  permet  pas  de  présenter* 

M.  Laniuimais  t  II  est  néoessaire  d*a)euter  an  projet  de 
décret  la  proUibilion  des  titres  d'«<(efje,  de  grandêurf 
é^exeêUênet  et  ôt^émineneêm 

M.  Tvtnkv  :  Tadhère  Si  toutes  les  vues  qui  sont  pr(« 
scntëes,  et  je  regarde  le  décret  proposé  comme  (ellement 
«Uaché  h  la  révolution,  que  la  principale  disposition,  la 
suppression  de  la  noblesse  héréditaire,  est  en  toutes  lettres 
dans  le  procès-Tcrbal  de  la  otut  du  à  août,  mais  je  croii 
devoir  aussi  appuyer  la  réflcsion  pleine  de  prudence  Faite 
par  M,  de  Virieu.  Le  respect  dû  anz  tombeaux  et  aux  lieux 
saints  D*estpas  la  seule  considération  qui  doive  déterrai* 
Ber  ù  faire  un  amendement  au  décret  ;  c'est  en  vertu  d'une 
réflexion  plus  louchanie,  que  je  demande  qu'il  soit  ajouté 
une  disposition  particulicre  à  rabolilion  des  livrées.  Si  vous 
ne  fixez  pas  Tépoque  de  Texécution  du  décret ,  vous  pou- 
vez vous  attendre  tu  de  très  grands  inconvénients...  (L'o- 
rateur est  interrompu  par  les  murmures  de  la  partie 
droite  et  les  applaudissements  de  la  partie  gaucbe).  Il 

fieut  arriver  qo  uhe  foule  de  cilojenS,  car  les  hommes  de 
ivrée  sont  des  citoyens,  sMIs  ne  sont  pis  del  citoyens  ac*- 
tib,  il  lé  deviendront;  il  se  pourrait  (|u'ils  fussent  iosultéSi 
si  ceux  qui  nourrissent  des  citoyens  utiles  D^aVatent  pas  le 
temps  de  leur  faire  faire  des  habiu  diflérents  ;  il  faut  lais- 
ser un  délai  raisQnpqble,  qui  me  paraît  devoir  être  d'un 
mois.  (Oa^emamle  qup  (e  délai  soit  fixé  de  ce  jour  au 
A  A  juillet,). J'adopte  ccltç  proposition.  Je  demande  aussi 
que  l'ex^cuiion  de  1^  disposition  qui  concerne  les  armoi*- 
ries  ne  soit  fixée  ji  aucun  temps.  Je  propose  donc  un  amen- 
dement en  ces  termes  :  f  sans  que,  sou!^  prétexte  du  pré* 
sent  décret ,  aucun  citoyen  puisse  se  permettre  d*aUenter 
aux  monuments  placés  dans  les  temples,  ni  à  la  décoration 
d*aucon  lieu  pu|)tic  ni  privé,  et  sans  que  les  dispositions 
relatives  aax  livrées  et  armoiries  puissent  être  suivies  ni  exi- 
gées par  qui  que  ce  soit ,  avant  le  44  juillet  pour  la  ville 
dfl  Paris  «et  avant  trois  n^ois  pour  les  provioceî,  1 

M.  iM  eoHTS  DB  LAJmufixaoVAaeiKBoeM  t  En  4780, 
e'estpeurla  première. fois  que  la  noblesse  d^ Alsace  a  eu 
ravantage  et  rhonneor  de  se  réunir  ft  la.  noblesse  fran- 
çaise 1  mes  eommellants  m'ont  ditt  Rendex^voua  à  cette 
auguste  Assemblée;  mais  par  votre  présence  n'autorises 
rien  qui  soit  contraire  ft  notre  honneur  et  ù  nos  droits.  Je 
les  connais  sujets  soumis,  ils  verseraient  tout  leur  sang 
pour  leur  roi  |  je  les  connais;  ils  me  désavoueraient ,  ils  ne 
trouveraient  indigne  de  reparaître  devant  eux,  si  f  avals 

Bar  ma  présence  aulorisé  -cette  déliMraCiên>pev  laquelle 
pourraient  se  regarder  cêwne  gvcvés.  «Je  me  retire, 
B|  la«o«leiir  teslteti-tivron  doH  bien  n'en 


eréire,  je  me  retire,  et  ilral  âke  k  mes  commeltaBfs: 
8oyc8  soumise  toutes  les  fois  de  l'Assemblée  nationale  :  ils 
seront  soumis  t  mais  iU  sauront  qu'ils  vivent  avec  le  sang 
avee  lequel  ils  sont  nés,  et  que  rien  ne  saurait  les  empêcher 
devnrni  et  de  mourir  gentilshommes. 

M.  RtwBEtL  :  Dans  les  dernières  guerres  d'Hanovre,  il  j 
avait  quarante  mille  Alsaciens  qui  servaient  le  roi ,  et 
parmi  ees  quarante  mille  hommes  U  j  avait  cinquante  gen- 
tilshorames. 

M La  mission  qui  m'a  été  donnée  étant  contraire 

k  l'issue  probable  de  votre  délibération.,,» 

On  demande  h  aller  aux  voix.  -*•  MM.  le  marquis  Dam* 
hly,  la  marquis  de  Digoinedu  Palais,  le  président  dcCros- 
bois,  le  comte  d'Egmom  et  beaucoup  de  membres  de  la 
partie  droite  s'élancent  à  la  tribune,  —  On  demande  à 
aller  aux  voix»  —  MM,  les  marquis  Dambly,  de  Di- 
goîne,  etc.,  parlent  avee  chaleur,  lèvent  la  main  droire, 
fa  dirigent  versleprésidenL— Les  propositions  de  MM.  Gha* 
pelier,  Lanjuinais  et  Fréteau  sont  mises  en  délibération, 

MM.  Grosbois,  Digoine,  Darobly  veulent  encore  se  faire 
entendre.  «—  Le  décret  est  rendu ,  et  les  applaudissements 
des  spectateurs  couvrent  leurs  voix  (i). 

Une  députa  lion  de  citoyens  de  Paris  est  introduite  dans 
la  salle  ;  on  porte  devant  elle  une  plaque  de  bronze  sur- 
montée d'une  couronne  de  cbéne,  et  sur  laquelle  est  gravé 
le  serment  prêté  par  l'Assemblée  nationale  an  jeu  de 
paume,  le  20  juin  1789.  Un  de  ces  citoyens  lU  une  adrefse 
daus  laquelle  il  expose  les  sentiments  de  la  Société  an  nom 
de  laquelle  il  parle,  et  annonce  que  demain ,  jour  de  Pan^ 
niversalre  du  serment  par  lequel  les  députés  ont  juré  de 
rendre  la  France  libre,  ce  monument  sera  porté  religien* 
sèment  dans  le  lieu  consacré  par  cet  acte  mémorable. 

La  lecture  de  cette  adresse  reçoit  de  très  grands  applau^ 
disseroents. 

M.  le  président  répond  à  la  dépntation.  t  L'Assemblée 
nationale  avait  juré  de  ne  pas  se  séparer  que  la  constitu» 
lion  ne  fût  achevée;  elle  a  tenu  ce  serment;  elle  le  tien» 
dra  ;  je  le  renouvelle  en  son  nom,...  La  France  sera  heu- 
reuse, le  but  de  l'Assemblée  nationale  sera  rempli,  et  le 
monument  que  vous  allez  élever  sera  l'autel  autour  duquel 
se  rallieront  tous  les  amis  de  la  liberté.  « 

Les  applaudissements  recommencent,  et  Rassemblée  dé* 
crête  par  acclamation  que  le  discours  prononcé  par  IV 
rateur  de  la  députatlon  sera  inséré  dans  le  procès-verlial. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  pour 
t'élection  du  président  n*a  donné  à  personne  la  majmrHé 
absolue.  MM.  Lepelletier  (ci-devant  de  Saint-Pargeau  )s 
Bonnai  (oi-devant  le  marquis  de)  ;  Treilhard  ;  Riquettt 
Talné  (ci-devant  de  Mirabeau  l'atné)  ont  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages.  MM.  Pelley  (ci-devant  de 
DeUey  d'Agier),  Populus  et  Robespierre  sont  nommés 
secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  au  milieu  des  applau- 
dissements et  des  cris  d'allégresse, 

M.  Tévéque  de  Dijon  s*approclie  du  bureau ,  et  dédait 
quHl  donne  sa  démission. 

SÉAFCB  VJ3  MHAffC&B  20  imif. 

On  fait  lecture  du  procès*verbal, 
M,  Boecea.  11  est,  dans  le  département  dont  j'ai  l*hon^ 
neur  d'être  le  représentant,  plusieurs  villages  auxquels  les 

(i)  Le Manircwi*  du  Si  juin  1790  est  sans  contredit  uoe 
des  pages  Im  plus  remarquables  do  la  révohuipa.  Vah»- 
UiioB  d«  la  noblesse,  la  suppression  des  titres  nobiliaires,  des 
MOBS  liéodaui ,  de»  armoiries,  des  livrées ,  y  sont  consignées 
ainsi  que  les  débats  auxquels  ces  grandes  déterminations 
donoàreot  lieu  ;  et  ce  n*cst  pas  une  des  circonstances  les 
moins  curieuses  de  cetta  célèbre  séance  du  10  juin,  que  éTf 
voir  la  noblesse,  les  titres  at  les  armoiries  défendus  par  l*an* 
bé  Maury,  fils  d*an  homme  du  peuple,  contre  uu  ffoailles  et 
un  Montmorency.  De  ce  jour  les  noms  portés  par  !•  phn 
part  des  nobles  de  TAssembléa  vont  disparattre  du  ÊM» 
ieur^  et  seront  remplacés  par  ceux  qu'ils  tenaient  de  fcun 
pères:  le  comte  de  Mirabeau  ne  sera  plus  que  Hiquetd 
tuinêf  le  comtç  de  MontI  osier  reparaîtra  sous  le  nom  dé 
Baynaudi  Vabbé  de  ëarmont,  deviendra  l*abbé  FmrùUns 
Te  cété  droit  de  rAsaesnblée  sera  aideeniuiiMble;  aasai 
son  irritation  iut-^lle  eitréme,  et  de  ce  jov,  ki  pla^rl  des 
nobles  et  dot  aimoblis  deviweni  lesennamisirréceMiliablei 
delarévoiniion.  U<r. 
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efnleTsnt  seignêais  ont  vonla  donner  leur  nom  t  let  habl« 
Unts  ont  résisté;  mais  des  arréls  da  eonseil,  en  U&mant 
cette  résistance  légitime»  ont  consacré  les  prétentions  or- 
ItteUIenies  des  seigneurs.  Je  suit  chargé  de  demander  un 
décret  qui  rende  à  ces  Tillages  le  nom  qu*ils  n'auraient  pas 
d&  cesser  de  porter. 

L'Assemblée  rend  nn  décret  conforme  à  cette  demande. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cbabroud*  rassemblée  décide 
qn^il  sera  dressé  une  nouvelle  liste  dâ  députés,  rédigée 
ptr  ordre  alphabétique  et  conforme  au  décret  rendu  hier. 

M.  HAKAManaa:  Mes  commettants  m^avaicnt  défendu  de 
faire  scission  afec  les  Etats-Généraux  ;  en  conséquence,  je 
me  suis  réuni  àTAssemblée  nationale  dès  que  j*ai  reconnu 
qu*clle  formait  les  Etals-Généraux.  Mes  commettants  m'ont 
recommandé  en  même  temps  de  m^pposer  à  tout  ce  qui 
porterait  atteinte  à  leur  état  ciril.  Je  ne  pouvais  m*atten- 
drc  à  ce  qui  s'est  passé  hier.  J'étais  au  comité  des  fioanoesi 
et  je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  averti  les  membres  qui  se 
trouvaient  alors  dans  les  différents  comités.  L'Assemblée  ne 
reçoit  pas  les  protestations  ;  je  n'en  fais  pas  une  en  ce  mo- 
ment ,  mais... — On  demande  li  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Elucq  :  Lorsque  vous  ordonnâtes  que  l'on  vous  ren- 
dit compte  en  détail,  toutes  les  semaines,  de  l'état  de  la 
contribution  patriotique,  qu'on  en  imprimât  les  états  et 
qu'on  les  exposât  dans  celte  salle,  vous  eûtes  sans  doute  un 
double  but,  celui  de  connaître  toujours  le  montant  de  celte 
contribuiion  et  celui  d'exciter  le  patriotisme  :  maïs  vous 
n'avez  atteint  ni  l'un  ni  l'autre,  lice  tableau  n'est  pas  exact. 
Or,  il  ne  Test  pas,  et  je  vais  vous  le  prouver.  En  effet,  la 
contribution  patriotique  de  la  ville  de  Lille  n'y  est  portée 
que  pour  une  somme  de  237,000  liv.,  tandis  que  le  dernier 
étal  envoyé  passait  900,000  liv.,  et  que  dans  ce  moment- 
ci  elle  est  peut-être  à  un  million.  Certes,  messieurs,  l'er- 
reur est  considérable,  puisqu'elle  est  de  plus  de  700,000 
Jiv.  pour  une  ville  seulement.  Si  je  pouvais  penser  que, 
par  une  erreur  de  ce  genre,  on  se  proposât  d'affaiblir  â 
vos  yeux  les  sentiments  patriotiques  d'une  ville  qui  en  a  si 
souvent  donné  des  preuves  éclatantes,  je  m'élèverais  avec 
force  contre  cet  injuste  dessein ,  et  je  tâchenis  d'en  décou- 
vrir lo  tuteurs  pour  vous  les  dénoncer.  Mais  s'il  se  trouve 
de  pareillo  tantes  dans  les  antres  articles  dn  tableau,  et  si 
elles  ne  proviennent  que  de  h.  négligence  des  commis,  je 
me  contente  alors  d'en  demander  le  redrosemcnt. 

—  M.  Dûment,  l'un  des  quatre  conimiitsaires  nommés 
pour  la  rédaction  d'un  règlement  de  police  intérieure ,  fait 
lectore  de  ce  règlement. 

Les  six  premiers  articles«  «près  une  légère  discussion, 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

f  Art.  1<'.  Le  président  usera  avec  autant  de  fermeté  que 
de  sagesse  de  toute  l'étendue  du  pouvoir  qui  lui  est  confié 
par  le  règlement  et  par  les  articles  qui  suivent. 

c  n.  Aucun  des  membres  de  l'Assemblée  ne  se  placera 
auprès  du  siège  du  président,  auprès  du  bureau  des  secré- 
taires, ni  an  milieu  de  la  salle  ;  les  places  des  trésoriers  ne 
seront  jamais  remplies  que  par  eux  ;  nul  étranger  ne  pourra 
être  admis  â  la  barre  sans  la  permission  de  l'Assemblée. 

•  IIL  La  tribune  ne  sera  occupée  que  par  l'opinant.  11 
est  défendu  aux  personnes  placées  près  de  la  tribune  de 
parler  à  l'opinant  ;  un  membre  ne  pourra  être  obligé  de 
monter  à  la  tribune  quand  11  n'aara  qu'une  simple  obeer* 
vallon  à  présenter. 

c  IV.  Le  président  est  expressément  chargé  de  veiller  à 
ce  que  personne  ne  prenne  la  parole  sans  l'avoir  obtenue  de 
lui,  et  â  ce  que  jamais  plusieurs  opinants  ne  la  prennent  à 
la  fois. 

■  V.  Lorsque  pln^urs  membres  demanderont  la  parole, 
le  président  l'accordera  au  premier  qui  l'aura  demandée. 
11  era  foire  une  liste  des  autres  par  un  secrétaire  qui  les 
appellera  en  suivant  l'ordre  de  TinscripUon.  Cette  liste 
n'aura  d*effetque  pour  une  seule  séance. 

c  VJ.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  les  décisions  du 
président  sur  l'ordre  de  la  parole ,  ou  sur  la  liste,  l'Assem- 
blée prononcera.  • 

—  On  fait  lecture  d^une  nouvelle  rédaction  des  décrets 
rendus  hier* 

M.  Marllneau  propose  d'excepter  les  ambassadeurs  et  les 
élrangers  de  la  disposilion  qui  prohibe  l'usage  des  livrées 
et  des  armoiries. 

M.  NoAiLLBs  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  le  d^ 
€Nt  rendu  hier  ne  peut  concerner  les  ambassadeurs  et  les 


étrangers.  Si  cette  dlspœidon  les  tcofermaH,  die  m- 
traînerait  beauooup  d'inconvénients  qui  frappent  sans 
doute  tous  les  esprits,  et  queje  croîs  inutile  de  Âfrvelopper* 

La  proposition  de  M.  Martinean  est  adoptée. 

Après  quelques  autres  observationst  les  démis  sont  âè' 
finitivement  rédigés  en  ces  temes  : 

Premier  décret.  «  L'Assemblée  nationale  décrète  gne 
la  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie  en  Fnnee  ; 
qu'en  conséquence  les  titres  de  marquis,  chevalier,  éoover» 
comte,  vicomte,  messire,  prince,  baron ,  vidame,  noble» 
doc,  et  tous  autres  titres  semblables,  ne  pourront  être 
pris  par  qui  ce  soit,  ni  donnés  â  personne  ;  qu'aucun  ci- 
toyen ne  pourra  porter  que  le  vrai  nom  de  sa  bmille  ;  que 
personne  ne  pourra  faire  porter  une  livrée  à  ses  domesti- 

3ues,  ni  avoir  des  armoiries;  que  Tencens  ne  sera  br&lé 
ans  les  temples  que  pour  honorer  la  Divinité,  ni  offert  I 
qui  que  ce  soU  ;  que  les  titres  de  monseijçneur  et  mcsseî- 
gneurs  ne  seront  donnés  ni  ft  aucun  corps,  ni  â  aucuns  in- 
diridns ,  ainsi  que  les  titres  ^excellenet^  ^aUtâêe^  dV 
ntnce^  de  grandeur. 

i  Sans  que,  sons  prétexte  dn  présent  décret, 
citoyen  puisse  se  permettre  d'attenter  aux  HMMia„ 
placés  dans  les  temples,  aux  dnrtes,  titres  et  antres 
seignemento  intéressant  les  familles  on  les  prepriétfs,  ad 
à  la  décoration  d'aucnns  lieux  publies  on  privés;  et  «ne 
que  l'exécution  rdative  aux  livrées  et  aux  anasiries  plarftj 
sur  les  voitures  puissent  être  suivies  ni  exécnlées  par  qui 
que  ce  soit  avant  le  ik  juillet  pour  les  dtoyeni  babiunt 
A  Paris,  et  avant  trois  mois  pour  les  proviooes» 

t  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  dn  présent  dé* 
cret  tous  les  étrangers,  lesquels  ponrrant  conjettei  les  H» 
vrées  et  armoiries.* 

— -  Se€ond  décreU  s  L'Assemblée  nationale  eonsMérant 
qu'à  rapproche  du  jour  qui  va  réunir  tons  les  citoyens  de 
TEmpire  pour  la  fédération  générale,  il  importe  à  In 
gloire  de  la  nation  de  ne  laisser  subsister  nncon  asono* 
ment  qui  rappelle  des  idées  d'esclavage,  aflUgenotes  penr 
les  nations  et  pour  les  provinces  rénnies  au  rnjannie; 
qu'il  est  «Ip  la  dignité  d'un  peuple  libre  de  ne  eonsacrer 
que  des  actions  jugées  et  reconnues  grendes  et  utiles,  a 
décrété  et  décrète  que  les  quatre  figures  encfaatnées  aux 
pieds  de  la  statue  de  Louis  XIV  seront  enlevées  avant  le 
ih  juillet  prochain,  et  que  le  présent  décret,  après  avoir 
éié  sanctionné  par  le  roi ,  sera  envoyé  à  la  muiîc^paliié  dt 
Paris  pour  en  suivre  l'exécution.* 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

PAIEMENTS  DES  BBNTES  DE  L'ROTBI.  DB  YILLB 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  ùO  jours  ée  date. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantïnàpte^  te  22  avrff.  — V.  de  Knobelsdorff 
«t  arrîTé  hier  en  celte  vill^i  çt  9  «ignillé  hier  à  M.  Dietz 
son  rappel. 
.  Tout  puitll  tninquill«  sqf  les  fcaoUèrei  et  lur  la  ver 

Soire.  Il  ti*est  point  vrai  que  les  Tares  aient  éprouvé  up 
;|iec,  comme  le  bruU  i^en  était  répandu»  La  nouvelle  que 
la  vitle  de  Varna  avait  été  brûlée  par  des  vaisseaux  rut- 
les  est  également  destitua  de  fondameot*  U  n'a  paru  «or 
M  cûtea  auGUB  j^viUop  ennemi* 

8Uâp£. 

DeSîœkkiimi  te  f$  mat  —  TTn  nowean  courrier  de 
Finlande  vient  d'apporter  la  nouvelle  que  M.  le  généra! 
Pauli  a  forcé  les  Russes  à  abandonner  leurs  retranehemenb 
Il  Keltis.  -—  Les  lettres  de-  Borgo,  da  34 ,  annoncent  la 
prise  fiiîte  ani  Rossea  d*im  cutter  et  d'un  vaisseau  de  dn- 

POLOGNE. 

De  Fartavtt,  —  Ifons  avons  parlé*  n«  I5*,  d*une  note 
Ipie  Hf.  d^ngestrom ,  ministre  de  Suède,  avait  remise  le 
14  avril  dernier  aux  marécbaux  de  fa  diète,  et  que  ceax- 
ci  aralenl communiquée  aux  Etats,  s^mofis  arbitriis,  Cett^ 
note  tendait  6  demander  la  eqssaiion  dMn  traité  particulier 
passé,  sans  aatorisation ,  en  i703,  entre  le  dnode  Cour- 
lande,  Eruest-Jean,  et  timpératrlce  tie  Russie,  ù  qui  ce 
traité  assure  des  secours  en  blé  à  tirer  du  duché  de  Cour- 
lande.  Nous  avons  rapporté  qu*ft  la  lecture  de  cette  note, 
pAosieuTs  nonces  s^étaieni  levés  et  eq  avaient  demandé  à 
haute  voix  la  cassation,  mats  que  les  maréehaux  s'étaient 
opposés  à  une  décision  si  précipitée,  et  avaient  déterminé 
tes'Btats  ft  prendre  cette  aflbire  ad  dtti^erandum, 

Tsici  la  réponse  que  la  dépntatiôn  des  aflRiires  étrange 
tes  a  Nta  au  ministre  résUent  de  Siiéd*»  felakivemani  à 
sa  note «nr  la  traité  da  i762a 

c  La  dépotation  des  atfoires  étrangères  a  mis  sous  les 
7Ctta  des  Etals  de  la  rèfMttlfiia  la  nota  de  M.  d^Bngestrom, 
naiitîaif^i^ésïdeftt  de  Suède,'  en  date  on  la  avrit. 

•  Dm  larépeasa  donnée  par  la  souss^igsé ,  en  date  do 
•80  octobre  y  à  la  nate  de  oa  miaiaire,  du  #8  du  même 
mois,  relalivempnt  à  la  défense  momentanée  qui  avait  en 
lieu  en  iCourlaftde ,  i  regard  de  rexportaiion  des  grains 
iioiir  la  Suède,  et  qui  a  bientôt  été  levée  par  le  duo,  con« 
fbrmémeni  à  la  teueu»  deeetta  mêmenele,lesattaslgn«\a 
iem  >l!bonne«r  d»  ténsoigner  qu*il  serait  obvié  a  Tavanlr  a  ce 
que  des  procédés  coairaivaa  II  la  lita-té  éé  eorameree,  «c 
préfudidables  aux  iiOérè^  d^ana  puisasince  dont  la  r^u- 
bliqnesali  apprécier  ramîtié,  ne  puissent  avoir  lieu* 

«  IJH  Ëtais  de  la  itpnbHiiue,  invariables  dans  lenTa 
-aeailments,  ne  trouvant  point  que  Pacte  signé  h  Mters- 
liAurgparle^n  doe^Bmest-Jean ,  en  I76t,  dépoolilé  de 
aDÔtes  les  tonnes  que  leè  conveeilons  kotlrlandalses  doi- 
vent avoir  pour  leur  solidité,  soit  en  aucune  manière  obli- 
^atbii^  peur  ce  duebd,'  d*aulant  que,  dans  le  cas  présent, 
cet  acte  se  trouve  d^ailienrs  eu  contradiction  ouverte  avec 
tes  liaisons  d'amitié  qui  subsistent  entre  la  Pplogne  et  la 
Suède,  aussi  bien  qu*avec  ce  que  les  ducs  de  Courlandc 
TèiAvêw$  à  la  république,  d'après  le  pacte  de  sujétion  et 
de  leur  infltodaUoo.  CVst  da  quoi  lés  Efals  de  la  lépabli* 
que  ont  chargé  les  maréchaux  de  la  confédération  de  pré- 
venir le  duc  actuel.  M.  le  ministre  résident  de  Suède  est 
prié  de  faire  passer  ft  la  cour  cette  réponse,  qui  fera  dispa- 
raître tout  doute  par  rapport  à  l'objet  dont  il  est  question, 
et  sévira  de  preuve  du  désir  oonitant  dé  la  république  de 
conserver  et  de  resserrer  les  liens  de  Pamitié  qui  subsistent 
entra  les  deux  Etats. 
•    a  Pait  à  Varsovie,  ee  4B  mai  4790. 

a'i^iid  IfAtAoeewsKr,  e^ûneetkr  4e  ta  eo^- 
ronne^  présidlent  de  ta  défutaHin\  if<|  àf 
fidre9  étranjérei,  ^ 

V*  Séries  ^TomlK^ 


Nous  avons  reçu ,  le  SO  mal«  des  ai îi  des  frontières;  \]f 
annoncent  qu'un  trajo  d'artillerie  russe  a  passé  le  Bof 
pour  sa  rendre  dans  la  Valachie.  M.  le  prince  PotemVinat 
suivant  les  mêmes  lettres,  ira  visiter  Pescadre  de  la  mqf 
^'ai^e,  Qn  parle  toujours  de  démolir  les  fortificf^tiçu^  ^ 
fiender»  et  de  n*7  laisser  que  la  citadelle. 

ALLEMAGNE. 

J>e  Vienne  t  te  5  juin.  —  Le  roi  vient  d^éleaer  an  grade 
de  maréchal  de  ses  armées  M.  le  général  d'artillerie  baron 
de  Bender ,  et  à  celui  de  major-géoéral  M.  le  colgnel  de 
Beaulieu. 

On  parle  ici  de  paix  avec  quelque  assurance  :  Parmistiee 
arrêté  entre  PAutriehe,  la  Russie  et  la  Porte  n'est  plus 
un  mystère  :  il  a  élé  conclu  pour  trois  mois.  D'ailleurs,  on 
sait  que  le  siège  de  Widdin  a  été  différé,  par  des  lettrée 
du  camp  de  Brahora,  du  19  mal;  elles  portent  quelon^ 
que  le  corps  de  troupes  se  disposait  à  passer  le  Timok,  h 
arriva  un  courrier  de  M.  le  maréchal  prince  de  Cobourg, 
avec  Perdre  de  ne  point  exécuter  ce  passage.  Un  second 
courrier,  arrivé  au  camp  le  47,  apporta  Perdre  de  cesser  les 
préparatîft  pour  le  sléie  de  WIddIn,  et  de  faire  marcher 
une  pârlle  du  corps  dans  la  Valachle ,  en  passant  le  Da- 
nube; ce  qui  a  eu  Heu  aussi  le  lendemain. —Il  s'est  pa^é, 
le  4  S  mai ,  une  petite  alhira  entre  le  eorps  de  M.  le  géné^ 
rai  de  Kray  et  les  Turcs,  près  la  forteresse  de  Turnul, 
dans  laquelle  quatre-vingts  Tores  ont  été  tués.  On  a  an^ 
pris  à  l'ennemi  plus  de  cent  pièces  de  bétail  et  beaucoup 
de  grains.  — -  M.  le  général  baron  de  Haan  est  parti  de  Te- 
mesarari  la  20  mai,  pour  aller  prendre  |e  commandement 
d'Orsowa,  dont  la  garnison  cat  cc^ppo^e  de  às^x  paille 
cent  quaraute-deux  opmmeSf 

De  Frmic/brf,  ie  il  /ain.  ^  Dix-boH  transporta  oift 
passé  bier  sur  le  Main  ;  lia  avalent  è  bord  les  troupes  anxi- 
Maires  de  Wirtibourg,  destinées  6  joindre  les  troupes*  am- 
tricfaioMMS  à  Loxerabooif .  Lai  derniers  avantages  quelea 
généraux  de  Léopokl  viennent  d'obtenir  dans  les  Pays-Bas» 
et  leur  position  dans  le  comté  de  Namnr,  préparent  une 
entrée  au  lenfort  considérable  qui  se  rasseoibie  depuis  ai 
longtemps  dans  Luxembourg,  et  qui  sera  bienlét  prêt  à 
mftieher.  Les  Brabançons,  alThiblis  par  les  divisions,  dé- 
couragés par  la  méfiance,  ne  retrouveront  peut-être  ni  Pé- 
nergie,  m  Pacoord  dont  ils  ont  besoin  pour  repousser  d'an- 
ciens maîtres  qui  reparaissent  avec  la  double  puissance  de 
la  clémence  et  des  armes.  Les  rois  ont  ce  grand  avantage 
sur  les  peuples ,  qu'ils  savent  1^  de  concert  et  qu'ils  ont 
l'habitude  de  s*entendre,  tandis  que  les  obefe  d*une  na- 
tion dont  la  b^oterie  a  dégradé  le  patriotisme,  ou  ne  it< 
vent  plus  &  qui  demander  du  secoun»  ou  feignent  des  alat- 
mes  que  désavoue  en  secret  leur  ad^érable  ambilioa. 
Tandis  que  ces  hommes»  parvenus  è  diviaer  les  citoyens, 
sèment  l'épouvante  d'une  guerre  intestine  au  setn  d'anc 
guerre  que  l'on  pouvait  déjà  nommer  étrangère ,  les  anciens 
gouvemeors  de  ces  peuples  poitent,  au  contraire,  des  pa* 
rôles  de  paix,  et  commencent  à  reprendre,  â9pê  laa  in- 
structions quils  donnent  aux  généraux  autridiiens,  ce 
ton  de  bienveillance  et  a  la  fois  de  pitié  que  Pou  a  pour  (as 
sujets  rebelles,  mais  faUgnéa  d'une  impuissante  et  doulou- 
reuse insurrection.  Le  caractère  connu  de  Léopoldi  sea^pre- 
mières  démarches  avant  de  quitter  iUtalie,  pourront  accé- 
lérer le  succès  d'une  conduite  si  prudente»  d*unc  politique 
d'ailleurs  si  mystérieuse,  et  qui  se  trouve  mêlée  H  babiie* 
ment  è  tous  les  intérêts  du  Nord* 

Cependant  les  troupes  prussiennes  qui  se  trouvaient  à 
Wesel  ont  reçu  Perdre  de  s'avancer.  Elles  sont  parties 
le  7«  Elles  avaient  pris  Içurs  quartiers  à  Neukircb,  près  de 
Wacbteldonck.  Mais  le  mystère  les  accompagne.  Leur  des- 
tination n'a  encore  été  noiillée  que  par  le  congrès  belgî- 
que,  et  depuis,  ce  congrès,  paraissant  inquiet  des  leoleuis 
et  des  vues  de  la  cour  de  Berlin ,  a  écrit  ai|i  cabinet  de  Lon* 
dreS|  lequel,  k  son  tour,  a  député  é  la  cour  de  Berlin.*,,. 
Telle  est  la  triste  position  des  Belges;  ainsi  aeroot  traitée 
1^  yetiplei  tedignc»  de  ae  («imn^r  pw  leurs  lois  1  et  chea 
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qoi  la  prudence  et  les  lumières  n'auront  point  préparé  le 
règne  de  la  liberté. 

Le  Journal  de  Berlin  est  très  répanda  en  Allemagne.  Il 
semble  être  en  ce  moment  particulièrement  destiné  à  faire 
la  critique  des  opérations  de  TAssemblée  nationale  de 
FrtDce.  C'est  en  quoi  le  n*  6  de  cette  année  est  slngttUè- 
lemeut  remarquable.  11  s^  trouve  une  pièce  dans  laquelle 
on  traite  du  nouvel  état  des  finances  dans  ce  royaume.  On 
y  prétend  aflSrmativement  que  les  biens  ecclésiastiques, 
dont  la  nation  dispose,  ne  seront  d*aucun  secours  pour  le 
trésor  public.  Le  paragraphe  le  mieux  ordonné  est  celui  oCi 
Ton  démontre  que  jusqu'à  présent  TAssemblée  nationale 
de  France  n'a  encore  employé  en  finances  que  de  petits 
moyens  :  on  passe  ensuite  à  des  reproches  contre  les  opé- 
rations d^économie  et  de  retenues;  enfin  Tarticle  est  ter- 
miné par  une  critique  de  plusieurs  mémoires  que  M.  Nec* 
ker  a  présentés  à  TAssemblé....  On  lit,  dans  le  même  nu- 
méro* un  mémoire  de  Moéser  sur  les  Droits  de  TBomme» 
Ce  professeur  blamc  Timportant  ouvrage  de  TAssemblée 
nationale  de  France  sur  cet  objet,  11  pense  qu^il  est  trop 
métaphysique;  et*  pour  mieux  expliquer  l'idée  de  son  re- 
proche, il  voudrait qu*on  n*e&t  point  parlé  des  hommes»  mais 
des  citoyens,  sans  s'apercevoir  que  la  réponse  se  trouve 
dans  l'objection ,  et  qu'ainsi  la  Déclaration  des  Droits  de 
V Homme ^  par  l'Assemblée  de  France,  n'est  point  inconsé- 
quente, comme  le  dit  M.  Moëser,  et  ne  manque  point  ni 
de  justesse,  ni  d'utilité* 

On  mande  de  Kœnigsberg,  du  27  mal,  que  M.  le  Heu« 
tenaot'général  comte  de  Henkel  y  est  revenu  dePotsdam  r 
c'est  lui  qui  commando'a  le  corps  d'armée  dans  la  Prusse 
orientale.  Le  roi  de  Prusse  lu  a  donné  un  supplément  de 
traitement  de  2,000  rixdalers. 

PORTUGAL. 

Dû  Usbonnet  U  9  Juin*  —  Le  vaisseau  mallaîs  U  Saint" 
Zaeharie^  de  soixante  canons  et  quatre  cent  quarante 
hommes  d'équipage,  commandé  par  le  chevalier  de  SuP> 
fren,  est  entré  hier  dans  ce  port.  Il  a  laissé  en  croisière, 
dans  le  détroits  deux  fr^ates  qu'il  se  propose  de  r^oindre 
incessamment. 

LIEGE. 

Nos  troupes  sont  tranquilles  &  Hasseh  et  à  Tongres.  De- 
puis sa  défaite  &  Hasselt,  l'ennemi  ne  s'est  plus  montré; 
on  dit  qu'il  s'est  fortifié  dans  Maseyck,  ou  la  garnison  est 
peu  considérable.  Le  reste  des  troupes  palatinesdeMayence 
et  de  Munster  est  distribué  dans  Stockem  et  dans  diffé- 
rents lieux,  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse,  où  il  attend 
probablement  de  nouveaux  renforts. 

L'ardeur  des  villes  et  des  communautés  du  pays  de 
Liège  n'est  point  ralentie;  de  tous  côtés  on  offre  à  l'Etat 
des  secours  d'hommes  et  d'argent.  On  a  renvoyé,  pour  le 
moment ,  dans  leurs  foyers,  plusieurs  milliers  de  volontai- 
res ;  ils  viendront  rejoindre  l'armée  au  premier  signal.  — 
Nous  devons  rendre  justice  à  beaucoup  d'officiers  de  l'ar- 
mée ennemie.  La  plupart  d'entre  eux  blâment  l'exécution 
dont  on  les  charge  et  les  indignités  qui  se  commettent.  Ils 
ont  aussi  témoigné  hautement  le  mépris  et  Tindignation 
que  leur  cause  la  conduite  de  certains  Liégeob,  traîtres  à 
leur  patrie,  et  qui  ne  se  trouvent  dans  l'armée  ennemie 
que  pour  lui  servir  de  guides  et  l'aider  de  leurs  perfides 
conseils. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — Les  séances  du  nouveau  parlement,  qui 
entrera  en  fonctions  le  10  août  prochain,  dureront  plu- 
sieurs }ours.  11  est  probable  que  les  discussions  auxquelles 
les  affaires  du  dehors  doivent  donner  lieu  seront  de  la  plus 
grande  importance.  S'il  s'élève  des  réclamations  sur  l'illé- 
galité de  quelques  élections,  lachambre  les  connaîtra  avant 
de  se  liéparer. 

D'après  le  discours  du  roi,  on  ne  peut  guère  se  flatter 
de  conserver  la  paix;  toutes  les  probabilités  sont  plutét 
pour  la  guerre  ;  d'ailleurs,  ce  discours  fortifie  les  conjec- 
tures de  quelques  personnes  sur  les  causes  de  la  mésintel- 
ligence qui  vient  d*éclater  entre  la  cour  d'Espagne  et  celle 
de  Londres.  Ces  conjectures  veulent  que  les  vrais  motifii 
pour  lesquels  on  arme  diffèrent  beaucoup  des  ostensibles: 
•t  ne  serait  peut-être  pas  se  tromper  que  de  les  chercher 


dans  une  alliance  secrète,  récemment  oondae  par  la 
cour  de  Madrid  avec  des  puissances  dont  les  intérêts  com- 
battent ceux  de  la  Grande-Bretagne.  Le  grand-bailli  dtt 
Westminster,  après  avoir  proclamé,  le  samedi  13*  la  dis- 
solution du  parlement,  dans  les  endroits  de  la  ville  ùù  il 
est  d'usage  de  le  faire,  a  notifié  que  la  nouvelle  élection 
aurait  lieu,  dans  Covent-Gaideo,  meraedi  16  aa  inatlo. 


FRANCE. 

De  Besançon. '^  Je  vous  annonce,  Utmstenr,  «pi^a 
grand  contentement  de  tous  les  bons  citoyens,  M.  Séyuin, 
chanoine  de  la  métropole  de  cette  ville,  vieot  d^étre  éla 
président  du  département  du  Doubs  ;  il  est  intéressant  sur- 
tout de  publier  que  ce  respectable  ecdéstastiqae  est  inn  de 
ceux  qui  se  sont  le  plus  fortement  opposés  à  û  dédaratioa 
du  chapitre  métropolitain  :  tout  le  monde  sait  que  cette 
scandaleuse  déclaration  «  excité  la  vigilanoe  de  notre  mu- 
nicipalité, qui,  après  avoir  publiquement iinprooTé  la  dé* 
marche  du  chapitre,  a  adhéré  publiquement  aussi  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  déclaré  mauvai» 
citoyens,  traîtres  à  la  patrie  et  parjures  à  leur  serment,  tous 
ceux  qui,  à  l'avenir,  protesteraient,  signeraient  oo  adhé* 
reraient  à  toutes  réclamations  contre  lodits  décrets. 

De  Tours»  —  La  confédération  des  milices  nationales 
du  département  d'Iudre-et-Loire  avec  les  départements 
limitrophes  qui  a'étendent  avec  les  CHievanl  provinces  de 
Touraine,  Anjou,  Poitou,  Maine.  Bretagne,  Orléanais, 
Berry  et  Augoumois,  s'est  faite  i  Tours,  le  16  mai  ;  les  dé> 
pûtes  et  détachements  des  différentes  villes  s'y  sont  ren- 
dus, avec  leurs  drapeaux,  au  nombre  de  neuf  cent  soixante- 
quatorxe,  représentant  trente  mille  hommes.  Ces  repré* 
sentants  formaient,  avec  la  garde  citoyenne  de  Tours, 
composée  de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  le  régiment 
d'Anjou-infanterie,  un  détachement  de  celui  de  Royal* 
Roussillon  cavalerie,  et  la  maréchaussée,  une  année 
d'environ  dnq  mille  homme,  qui  ont  prêté  le  serment  fé» 
dératif  sur  l'autel  de  la  patrie,  en  présence  du  Imste  dn 
roi,  restaurateur  de  la  liberté ^  représenté  avec  oo  em- 
bléoae  de  sa  réunion  avec  la  nation. 

Extrait  des  délibérations  prises  au  conseil  (Cadminisiration 
de  la  garde  citoyenne  de  Neufchâieau ,  le  H  juin  1790. 


•  Considérant  que  le  pacte  fédératif ,  projeté  tatae  les 
citoyens  de  la  ville  de  Neufohateau  et  les  campagnes  de  aaa 
district  a  a  pour  objet  de  veiller  à  la  sftieté  cooimiiiie,  de 
secourir  la  liberté  naissante,  et  de  la  sauver  des  coups  par- 
ricides qu'on  pourrait  lui  porter  ;  considérant  qu^uoe  cow 
duite  ferme,  mais  généreuse,  qu'une  surveillance  active 
et  réfléchie,  sont  les  moyens  les  plus  capables  de  découra- 
ger les  ennemis  de  la  cévoluiÎQn,  a  errélé  ded^niMr  au  ser* 
ment  qui  doit  être  prêté  une  formule  qui  soit  Texprcs- 
sioa  exacte  de  ces  dispositions» 

«  Nous  jurons,  à  la  face  de  l'univers,  et  en  présence  de 
son  éternel  moteur ,  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la 
constitution  nouvelle  et  les  droits  précieux  qu^elle  omis  as« 
sure:  nous  jurons  de  vivre  et  de  mourir  fidèles  à  la  na» 
tion ,  à  la  loi  et  au  roi;  de  nouaentr'aider  mmaalleasoBlt 
et  de  nous  prêter  les  secours  que  dictent  runk»  et  to  frs^ 
temité. 

c  Nous  portons  dans  noa  cœur  cette  devise*  le  qrmbok 
de  vos  volontés  réunies  : 

«  Sans  liberté,  point  d'ensteaoe.  » 

Cette  forsDHile  sera  lue  à  la  tête  de  toutes  les 
de  la  garde  »  avant  le  départ  des  troupes  fédéréci. 


COUMERCB. 

Navires  français  entrés  tlans  le  port  de  Bordeaux» 

Du  4  juin, — ^Le  navire  la  ProHdeneet  de  Romb,  dn  port 
de  quatre*vingt*quinie  tonn.,  capil.  M.  IX  Gutagllola,  v«« 
nant  des  Cayes,  chargé  de  sucrer  calS,  coiHi,iad|ipo^  cie.f 
Court*.  M.  Delmestre. 

Du  9  juin.  —  Le  navire  le  Constant  ^  4e  Bevdaui,  dtt 
poit  de  quatre  cents  tonn.,  capit,  M«  J«  Conte,  venant  de 
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I»  PdDte-l4iItre»  diaf|é  de  tncre,  café,  etcsoovrt., 
ir.Clissîé. 

Du  11.  —Le  naflre  ia  MarquUe  de  Fergenne$^  de  Bor- 
deaux» du  port  de  quatre  cents  tonn.»  eapit.  H.  P.  Va* 
lelte,  fenaut  du  Cap,  chargé  de  lucrei  café,  coton,  in- 
^o,  etc.,  court*;  M.  Oissié. 

I9omvelU$  mmiUmii» 

Les  naTires  ia  MarqwUe  de  Kswfreid/,  armateur 
M.  P.  Sera;  rEliêe^  armât.  M.  Guestier;  U  Prophète 
Eiie ,  armât.  M.  Louvet  et  compagnie;  le  Comte  de  Nart" 
cy,  de  Donkerque;  VUrbaUi' Antoine  ^  armât.  M.  Bclard; 
la  Ducheue  de  Coteég  armât.  M.  Bonnassé;  Clntirte» 
eant ,  armât.  M*  Ejma»  sont  arrivés  au  Port-au-Prince. 
—  Le  Due  de  Normandie^  armât.  M.  Viard  aîné;  (a  TkiO' 
dore^  armaL  M.  Lanaspèse,  sont  arrivés  au  Gap. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

ASSEMBLÉB  DES  BEPHéSElITAIfTS  DB  XJl  COMMUIIB. 

Extrait  duproeês-^verbal  de  l'astitnhlée  généràie  des 
représentants  de  la  commune  de  Paris^  du  mer- 
credi 9  juin  1190, 

M.  Cahier  de  Genrille,  Fun  des  proeurenrs-syn- 
dics-adjotnts  de  la  commune,  a  dénoncé  à  l'Assem- 
blée on  libelle  qui  était  tombé  entre  ses  mains,  et 
qui  porte  pour  titre  :  Vie  privée^  impartiale,  poli- 
tique^  militaire  et  domestique  du  marquis  de  La- 
fayette^  etc, 

I!  a  exposé  que  ce  libelle,  dont  il  est  presque  im- 
possible de  supporter  la  lecture,  contient  les  calom- 
nies les  plus  atroces,  tant  contre  la  garde  nationale 
que  contre  son  digne  chef,  et  qu*il  se  croirait  cou- 
pable de  garder  le  silence  sur  une  aussi  inflose  pro- 
duction. 

L'assemblée  a  arrêta  de  donner  acte  A  M.  le  pro* 
cureur-syndic-adioint  de  sa  dénonciation,  de  l'auto- 
riser à  dénoncer  a  M.  le  procureur  du  Châtelet,  tant 
ledit  libelle  que  les  auteurs,  imprimeurs,  distribu- 
teurs et  colporteurs;  lui  enjoint  de  suivre  Teffet  de 
sa  dénonciation  avec  toute  l'activité  qu'elle  exige, 
d'en  rendre  compte  k  l'assemblée  dans  le  plus  bref 
délai,  et  de  donner  la  plus  grande  publicité  au  pré- 
sent arrêté. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

JDe  Montmartre. -^W.  Desportes  de  Blinvaî,  maire. 
Officiers  municipaux  :  MM.  Grintelle,  Bellancourt, 
Sandrin,  Blanchard  etPeillon.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Deruelle.  Secrétaire-greffier,  M.  Gageot. 

.  « 

BULLETIN 

DB    L'ASSBXBLiB    BATIOIIALB. 

sÉANGB  DU  urim  21  jum. 

M.  Tabbé  Sieyès  annonce  que  le  résultat  du  se- 
cond scrutin,  pour  la  nomination  d*un  nouveau  pré- 
sident, a  donné  ia  mùorité  à  M.  Lepelletier  (ci-de- 
vant  de  Saint-Fargeau.) 

L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  Tabbé 
Sieyès,  et  M.  Lepelletier  est  proclamé  président. 

M.  Abnoult  :  Les  citoyens  actifs  de  Dijon,  ensuite 
radminisUr^tion  du  département,  vous  ont  présenté 
une  pétition  pour  demander  qu'il  fût  apporte  remède 
au  défaut  d'adiBimstration  de  la  justice  dans  le  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or.  Ce  n'est  pas  mauvaise 
voloDié  de  la  part  des  magistrats,  c'est  une  impossi- 


bilité^ physique.  La  chambre  des  vacations  est  com- 
posée d*un  président,  dont  le  père,  octogénaire,  est 
depuis  trois  mois  à  la  dernière  extrémité.  Ce  ma^is- 
tsat  donne  tous  ses  soins  et  tout  son  temps  à  son  père» 
et  l'on  ne  peut  lui  en  faire  un  crime.  Trois  autres 
sont  passés  dans  l'étranger;  à  cela  il  n'y  a  pas  en- 
core de  remède  :  l'on  ne  guérit  pas  de  la  peur.  Deux 
conseillers-clerci  ne  peuvent  pas  être  juges  en  ma- 
tière criminelle.  Ainsi  il  reste  sept  juges,  dont  le 
plus  ancien  n'a  pas  vingt-sept  ans.  Depuis  le  l^r  mars, 
ce  tribunal  est  sans  activité  ;  les  prisons  regorgent 
d'accusés.  Les  députés  du  ressort  du  parlement  de 
Dijon  se  sont  assemblée  nour  aviser  au  moyen  d'é- 
tablir un  autre  tribunal  à  l'instar  de  celui  de  Rennes. 
Us  ont  vu  M.  le  garde-des-sceaux,  qui  approuve  ces 
dispositions,  et  qui  en  rendr»compte  au  roi  :  ce  tri- 
bunal sera  composé,  ainsi  que  celui  de  Rennes,  de 
jBges  et  jurisconsultes  pris  dans  chacun  des  prést- 
diaux  du  ressort;  le  plus  anciennement  admis  au  ser- 
ment d'avocat  présidera.  La  cour  supérieure  provi- 
soire tiendra  ses  séances  tous  les  jours,  même  pendant 
les  fêtes  de  palais  qui  ne  sont  pas  gardées  par  l  Eglise  : 
les  gens  du  roi  continueront  à  faire  les  fonctions  du 
ministère  public,  etc.,  etc.  (Suivent  d'autres  dis-, 
positions  absolument  calquées  sur  celles  du  décret 
relatif  au  parlement  de  Rennes.) 

M.  Bbillat-^aV'AIIiii  :  Je  demande  qu'on  ajonte  à 
la  disposition  qui  règle  la  compétence  de  ce  tnbunal, 

Îi'il  sera  autorisé  à  admettre  les  gradués  au  serment 
avocat. 

M.  Andrb  :  Il  y  a  dans  ce  tribunal  quelques  mem- 
bres qui  n'ont  pas  refusé  de  continuer  leur  service  ; 
il  y  aurait  de  rinjustiee  à  les  traiter  comme  ceux  du 
parlcmeBtdeRennes,(|ui  avaient  désobéi  aux  décrets. 
Je  demande  qu'il  soit  lait  une  exception  pour  les 
membres  qui  sont  restés  à  Diion. 

M.  MouoiNS  :  Tous  les  tribunaux  sont  dans  une 
espèce  d'agonie,  et  on  ne  doit  pas  attendre  beaucoup 
d'un  agonisant.  Dans  ma  province,  il  y  a  aussi  des 
tribunaux  qui  refusent  de  rendre  la  justice.  Je  de- 
mande qu^il  soit  décrété  qu'on  s*occupera  incessam- 
ment de  l'organisation  de  la  justice. 

M.  Abnoult  :  Il  ne  faut  pas  nous  flatter  que  les 
nouveaux  tribunaux  soient  en  exercice  avant  deux 
ou  trois  mois  ;  «uisipi'il  faut  le  dire,  ce  n'est  pas  que 
les  magistrats  ue  Dijon  ne  puissent  pas  rendre  la  jus- 
tice, c'est  qu'ils  ne  le  veulent  pas.  M.  le  garde-des- 
sceaux  leur  a  écrit  dix  lettres  pour  les  engager  à 
reprendre  leurs  fonctions,  et  ils  n'en  ont  rien  fait. 
M.  André,  dont  la  perspicacité  est  connue^  aurait 
dû  rendre  plus  de  justice  à  mon  honnêteté. 

M.  Fermon  :  La  cour  provisoire  établie  en  Breta- 

fne  a  rendu  les  plus  grands  services,  et  le  peuple 
énit  chaque  jour  le  décret  par  lequel  vous  l'avez 
créée  :  j'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Amoult. 

M.  Populos  :  Dans  ma  province,  qui  est  du  res- 
sort du  parlement  de  Dijon,  nous  avons  un  droit  par- 
ticulier et  des  usages  qui  ne  sont  pas  même  écrits. 
Je  demande,  et  ma  proposition  est  si  juste  que 
M.  Arnoult  ne  s'y  opposera  vraisemblablement  pas, 
que  le  présidial  de  Bourg  fournisse  quatre  juges. 

M.  Mabtineau  :  Tous  les  bailliages  pourraient  ré- 
clamer la  même  disposition  :  chacun  a  ses  usages 
particuliers;  les  jurisconsultes  de  Dijon  connaissent 
ces  usages,  et  présenteront  à  la  cour  provisoire  les 
instructions  nécessaires.  Nous  n'avons  point  envie 
d'accorder  de  prérogatives  sans  nécessité.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  l'amendement 
de  M.  Populus. 

Cet  amendement  est  rejeté,  celui  de  M.  Brillât 
est  décrété»  et  le  décret  proposé  par  M.  Arnoult 
adopté. 

M.  Cbassbt  :  Je  vais  avoir  rbonneur  de  vouapio* 
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poser  (knt  articles  adffitfoAneU  «tt  dëbrêt  reftda  sur 
la  proposition  de  la  dîine  et  û(fs  châmparts. 

lArt.  l^r.  Les  Mtiéficiers*  odrps  et  compag;Ai6é 
étrangères,  ainsi  que  lesproprtëtaires  dés  dîmes  ïn*- 
féodées,  qui  perçoivent  aes  dîmes  dans  16  royàtime, 
continueront  à  jouir  la  présente  année,  comme  pur 
le  pasâë ,  des  biens  et  dîmes  qu'ils  possèdent  en 
Franaet  En  consëqurnce  les  assemblées  administra^ 
tives  et  les  municipalités  s^abstiendront,  à  Tégard  de 
ces  biens  et  dîmes,  de  toute  administration  quelcon^ 
i{ue.  L'Assemblée  nationale  déclare  nulles,  non  are-^ 
nues  toutes  délibérations  prises  par  les  municipali^ 
tés,  et  leur  enjoint  de  se  conformer  au  présent  décret, 
ainsi  qu'à  ceux  des  20  avril  et  14  mai. 

1 11.  Quant  aux  dîmes  possédées  dans  Tétranger 
par  des  bénéfieiers,  corps  et  communautés  françaises, 
ceux  qui  sont  en  usage  de  les  faire  valoir  par  eux-mê- 
mes continueront  de  les  exploiter  la  présente  année, 
à  la  charge  de  rendre  compte  des  produite  au  direct 
toire  où  se  trouvera  le  mouvoir  des  bénéfices,  sinon 
les  ménies  directoires  en  fieraient  Tcxploitation,  et  en 
acquitteraient  les  dépenses,  le  toat  par  eux-mêmes 
ou  leurs  préposés,  qu  ils  poUitobt  établir  partout  où 
l)on  leur  semblera.» 

Les  deux  articles  sont  adoptés  a()rès  tftaé  légère 
discussion. 

M.  BoGEii  :  La  discorde  se  répand  entre  une  pro- 
vince de  France  et  une  province  d'Espagne.  Là  val- 
lée d'Aran  menaeé le  Comminges  d'une  incursion; 
ces  Espagnols  se  préparent  à  venir  les  armes  à  la 
main,  pour  y  cheH^her  des  denrées  dé  première  né- 
cessité. J'ai  déjà  exposé  quelle  était  la  position  géo^ 
graphique  de  la  vallée  d'Aran  :  elle  est  séparée  de 
l'Espagne  par  une  chaîne  de  montagnes  impratica^' 
blés  ;  cette  vallée  est  attachée  au  Comminges  depuis 
plusieurs  siècles,  par  des  sentiments  de  pai^  et  de 
Iratemitë.  Depuis  les  décrets  qui  défendent  Texnor- 
tation  des  grains,  les  habitants  du  Comminges,  fidè- 
les observateurs  de  vos  décrets,  ont  cessé  d'en  four^ 
nir  à  la  vallée  d'Aran.  Dans  les  années  les  plus 
fertiles,  cette  contrée  si  elle  était  abandonnée  à  elle* 
même ,  serait  privée  de  subsistances.  Dans  ce  Ino- 
ment^j,  elle  est  dans  une  afil^use  misèfé,et  la  famine 
oblige  ses  habitants  à  veilir  enleter  des  grains  sur 
une  terre  étrangère.  Si  vous  le  vôUleij,  le  vais  vous 
faire  lecture  d'une  adresse  des  membres  composant 
le  bureau  intermédiaire  du  pays  dé  Comminges. 

On  demande  la  lecture  du  mrét. 

M.  BooEM  le  lit:  «L'Assemblée  nationale,  après 
avoir  entendo  la  lecture  d'une  adresse  des  membres 
composant  le  bureau  intermédiaire  du  pays  de  Com- 
minges, a  décrété  et  décrète  que  les  habitants  de  la 
vallée  d'Aran  continueront  de  s'approvisionner  dans 
le  Comminges  de  grains  et  autres  denrées  nécessai- 
res à  leurs  subsistances,  et  que  l'exportation  sera 
libre  de  l'un  k  Tautre  des  deux  provinces.  * 

M.  RnvfiELt  :  Je  demande  que  l'on  mette  prot^- 
soirement^  parceque  cette  province  qui  ne  trouve 
pas  actuellement  le  chemin  de  l'Espagne,  le  trouve- 
rait bien  dans  un  autre  temps. 

M.  FBÉTEAti  r  Je  demandé  qu'il  soit  ajouté  par 
amendement,  qne  l'assemblée  administrative  sera 
chargée  de  surveiller  l'exportation  de  manière  que, 
sous  prétexte  de  l'approvisionnement  de  la  vallée 
d'Aran,  il  ne  soit  pomt  fait  d'enlèvement  capable 
de  hire  manquer  les  grains  nécessaires  au  Com- 
minges. 

Litmendement  de  M.  Fréteau  et  l'article  de  M.  Ro- 
ger sont  successivement  décrétés. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  Vernier ,  membre  du 
l)mité  des  finances,  rhOpItal  de  la  ville  deBourgeià  est 
Utorisé  à  faire  un  emprunt  de  30,000  liv. 

^Jàé  Camus  présenta  la  rédaction  des  articles 


qu'H  av^il  (proposés  h  h  SêaHêè  de  HtùftSi^  et  qiit 
avaient  été  renvoyées  à  ces  jours. 
Ils  sont  adoptés. 

Suiie  dt  ia  diieUBtim  fin*  U  IraUetntlU  des  méniê- 
1res  de  la  religion. 

M.  Martîneau  fait  lecture  de  Partîcle  Vfr. 

«  Art.. VIL  Le  traitement  en  argent  des  ministres 
de  la  religion  leur  sera  payé  d^avance,  de  trois  m'ois 
en  trois  mois,  par  le  trésorier  du  district;  à  pe  ino 
par  lui  d'y  être  contraint  par  corps,  sur  une  ump  le 
sommation,  et  dans  le  cas  où  l'ëvéque,  curé  ou  vi- 
caire viendrait  à  mourir  ou  ù  donner  sa  détnissî  on 
avant  la  fin  du  quartier,  il  ne  pourra  être  exercé  con  = 
tre  lui  ni  contre  ses  héritiers  aucunes  répétitions.  • 

L'article  est  adopté  sans  discussion. 

«  Vlll.  Les  cures  qui,  à  cause  de  leur  grand  dge 
ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  plus  vaquer  à 
leurs  fonctions,  ejn  donneront  avis  au  directoire  da 
département,  qui,  sUi*  les  instructions  de  la  munici- 
palité du  lieu  et  de  l'administration  du  district,  lars* 
sera  à  leur  choix,  s'il  y  a  lieu,  de  prendre  un  ricaira 
de  plus,  lequel  sera  payé  par  la  nation,  sur  le  m^me* 
pied  que  les  autres  vicaires,  ou  de  se  retirer  avec 
une  pension  égale  au  traitement  qui  sera  fait  au  vi- 
caire. ^ 

«  IX*  Les  vicaires  qui,  à  cause  des  mêmes  motîfo, 
ne  pourraient  plus  vaquer  h  leurs  fonctions,  se  reti- 
reront avec  une  pension  égale  au  traitement  dont 
ils  jouissaient,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  800  liv.  » 

ces  deux  articles  sont  adoptés. 

M.  l'abbé  Gbégoirb  :  Je  demande  qu'après  vinet- 
cinq  ans  d'exercice,  un  ecclésiastique  soit  autorise  à 
se  retirer  aveo  une  pension  égale  à  la  place  qa*il 
abandonne. 

M.  MARTifOSAU  :  Cet  article  ne  doit  pas  être  adopté; 
un  ecclésiastique  ne  doit  quitter  ses  fonclionB  que 
lorsqu'il  lui  est  absolument  impossible  deles  con- 
tinuer; J'augure  trop  bien  dès  ministres  de  la  reli- 
gion, pour  croira  que  cet  article  puisse  entrer  dain 
leure  vues. 

M.  Bbaubabhais  :  Je  ne  puis  qu'applaudir  aux 
vues  bienfaisantes  de  M.  l'abbé  Grégoire.  11  est  juste 
d^assurer  une  existence  honnête  aux  ministres  du 
culte,  maijrnous  devons  prendre  garde  aussi  que  les 
frais  ne  deviennent  trop  onéreux  pour  le  peuple. 
C'est  pour  cela  que  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter 
aux  vues  sages  du  comité,  qui  a  uni  tout  ce  que 
l'humanité  réclame  en  faveur  de  la  Vieillesse  à  ce 
que  In  prudence  prescrit. 

L'article  proposé  par  M.  l'abbé  Grégoire  est  écarté 
par  la  question  préalable. 

M.  BoucBB  :  Je  demanderais  un  article  correction- 
nel. Votre  intention  eèt-elle  d'accorder  une  pension  à 
un  ecclésiastique  oui,  fait  prêtre  à  vingbcinq  ons,  dé- 
clarerait au  bout  ae  trois  mois  ne  pouvoir  continuer 
son  ministère  ? 

M.  Martîneau  :  Si  un  militaire  reçoit  un  coup  de 
feu  à  la  première  campagne,  on  lui  donne  les  inva- 
lides, comme  s'il  avait  cinquante  ans  de  services. 

M.  ***  :  Je  demande  que  les  desservants  et  les  prê- 
tres qui  servent  dans  les  hôpitaux  jouissent  des  mê- 
mes avantages  que  les  curés  et  les  vicaires,  s^ils  de- 
viennent infirmes. 

M.  Martîneau  :  Ceci  est  de  toute  justice,  et  je  vais 
en  joindre  la  disposition  à  Tarticle  qui  vient  d'être 
décrété. 

«  Art.  X.  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du  trai- 
tement des  ministres  de  la  religion  aura  lieu  à  com- 
mencer de  la  publication  du  présent  décret,  mais 
seulement  pour  ceUx  qui  seront  pourvus  par  la  suite 
d'offices  ecclésiastiques, ainsi  que  pour  tous  les  curés 
ci-devatlt  à  portion  tôngriie,  et  pour  tous  ceux  qui 
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lairrs  éctueis,  soit  ceux  dont  la  titres  Ou  emplois 
sont  supprimés,  toit  éeUz  dont  les  titres  sontMn-' 
serves,  leurs  traitement  sera  fiké  par  un  décret  par* 
tieulier.  * 
Cet  article  est  adopté» 

•  XL  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré 
par  la  présente  coiistitution)  les  eVéques,  les  ctirés 
et  leurs  vicaires  exerceront  grstmtement  les  fbûù* 
tions  épiscopslcs  et  ouïisles*  • 

M.  MAnTiREAU  :  Le  comité  atait  d'sbord  donné  à 
cet  srticle  une  beaucoup  plus  ^ande  extension  ;  il 
portait  que  «les  éTêques,lca  cutés,  ni  lesTieaires, 
ne  pourraient  demander  ni  recevoir  aucune  coniri-^ 
butioUf  dona  ou  honoraires, sous  i|[uelque  prétexte 
ou  dénomination  que  ce  soit;  <  mais  nous  avons  ré^ 
fléchi  qu*on  demanderait  des  oM,  Ubirù^  et  le  tout 
pour  rien.  Tout  le  monde  voudrait  qu'à  t'enteite-» 
ment  d'un  parent  on  célébrât  trois  messes  sur  lé 
corps,  un  service  à  lo  huitaine,  et  un  annuel,  etc. 

M.  l'abbb  Gomn^  :  11  est  impossible  de  renfer- 
mer dans  un  seul  article  tous  les  détails  qu'il  serait 
nécessaire  d'exprimer  ici; il  faut  pour  cela  connaître 
les  usaffcs  des  provinces.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
ajouté  a  l'articie ,  au'il  sera  fait  un  règlement  parli-» 
culier,  et  \t  me  râerve  de  donner  aïors  toutes  les 
notions  qui  me  sont  particulières. 
.  M.  LE  cuBB  DE  SoupPBS  :  H  eit  absolument  néces-^ 
saire  de  s'expliquer  ;  sans  cela,  on  vous  dirait  que 
les  fonctions  d'évéquese  réduisent  à  l'ordination,  et 
celles  des  curés  à  aire  la  messe  les  dimanches  et  les 
fôtes. 

M.  LAitJuiNAis  :  Je  demande  que  rarticle  soit 
adopté  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le  comité.  Quant 
aux  difGoultés,  votre  comité  s'en  occupera,  r^ous 
n*obligerons  pas  un  curé  à  se  lever  à  quatre  heures 
pour  âlébrer  tin  moriaffe.  Si,  par  une  complaisance 
très  innocente,  il  voulait  le  faire»  on  ne  l'empêche^ 
rait  pas  de  recevoir  quelques  bons. 

L'article  du  comité  est  adopté. 

tlTRB  IV* 
Dé  la  toi  de  la  tésfdenee. 

•  Article  1er.  La  loi  de  la  résidence  sera  religieu- 
sement observée ,  et  tous  ceux  qui  seront  revêtus 
d'un  office  ou  emploi  ecclésiastique  y  seront  soumis 
sans  aucune  exception  ni  distinction* 

L'article  est  adopté. 

•  II.  Aucun  évoque  ne  pourra  s'absenter  pendant 

{dus  de  quinse  jours  hors  dé  son  diocèse,  que  dans 
e  cas  d'une  véritable  nécessité,  et  avec  la  permis^ 
aion  tant  de  son  métropolitain  due  du  directoire  du 
département  dans  lequel  son  siège  sera  établi. 

•  m.  Ne  pourront  pareillement  les  curés  s'absen- 
ter du  lieu  de  leurs  fonctions,  au-delà  du  temps  qui 
vient  d'être  fixé,  que  pour  des  raisons  graves  et  avec 
l'agrément  tant  de  leurs  évéques  que  da  directoire 
de  leur  district.  • 

M.  l'abbé  Pépin  :  Je  demande  que  les  évêqneset 
les  curés  soient  obligés  de  remplir  leurs  fonctions 
par  eux-mêmes  ;  pasct  oves  tuas,  est-il  dit  dans  TB 
vangile.  M.  Beaumont,  archevêque  de  Paris,  voulait 
'  que  je  fisse  mes  fonctions  à  la  quinsaine,  c'est-à-dire 
tour  à  tour  avec  mon  vicaire. 

M.  l'abbé  Bourdon  :  L'Assemblée  nous  regarde 
Sans  doute  comme  des  fonctionnaires  publics  ;  je  de- 
mande à  quel  fonctionnaire  elle  imposera  un  joug 
aussi  pesant  que  celui  auquel  elle  veut  nous  soumet- 
tre aujourd'hui. 

M.  l'abbé  Gocttss  :  Les  lois  canoniques  Tordon*- 
nent* 

Les  articles  U  et  III  s«Mit  adoptés. 


»  irt.  IV.  Si  Un  évêddé,  lin  ^H  èU  th  Viêftîre  fH 
caruit  d«  la  loi  de  ia>âiderice,  là  municipalité  du 
lieu  en  donnerait  avis  au  procureur^néral-syndlc 
du  département,  qui  l'avertirait,  par  une  lettre  mis^ 
site,  de  rentrer  dabs  son  devoir,  et  après  la  Secondé 
monitlon  le  poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  dé- 
chu de  son  traitement  pouf  tout  le  temps  de  son  ab« 
sencSà  » 

Cet  ariiele  est  adopté. 

«  V.  Mi  les  évêques,  ni  lès  ciirés  ne  pourront  ac-» 
cepter  des.  charges,  emplois  ou  commissions  qui  les 
obligeraient  &  s  éloigner  de  leur  diocèse  ou  de  leur 
paroisse,  et  eeui  qui  en  seraient  acluellement  pour- 
vus, seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  notification,  qui  leur 
en  sera  faite  par  le  procureur-général-général-sjo- 
dic  de  leur  dêpartenit'nt,  sinon  et  après  l'expiration 
de  ce  délai ,  leur  office  sera  réputé  vacant  ;  il  leur 
Sera  donné  un  successeur  en  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. Ne  sont  néanmoins  comprises,  dans  les  presen* 
tes  dispositions ,  les  fonctions  publiques  auxquelles 
ils  pourront  être  appelés  comme  citoyens  actifs,  par 
le  vœu  de  leurs  concitoyens.  • 

M.  LANJtliNAis  :  Le  mot  de  fonctions  publiques  me 
paraît  d'une  signification  trop  étendue.  Je  demandé 
qu'il  soit  dit,  les  fbnctions  d^administrateurs  de  dis- 
tricts et  de  dépÀrtement9,  et  celles  de  députés  aux  lé- 
gislatures, 

M.  Populuâ  :  Les  ecclésiastiques  eux-mêmes  ne 
demandent  pas  à  être  admis  à  toutes  les  fonctions 
publiques  :  on  sent  bien,  par  exemple,  qu'ils  n'iront 
pas  proclamer  la  loi  martiale,  et  commander  de  faire 
reu  sur  leurs  paroissiens.  Je  demande  donc  qu'ils 
soient  expressément  exclus  des  fonctions  de  maire  et 
d*of1icier  municipal. 

M.  l'abbé  de  la  Salcette  :  La  disposition  propo- 
sée par  M.  Populus  ne  peut  pas  porter  sur  les  titu- 
laires de  bénéuces  supprimés. 

M.  CAZALès  :  L* Assemblée  a  décrété  que  les  ecclé- 
siastiques étaient  citoyens  actifs;  on  ne  peut  pas  dé- 
roger au  principe. 

M.  Raynaud  {et-devant  comte  de  lUonllotier,)  t 
fii  l'Assemblée  veut  être  conséquente,  elle  a  décrété 
que  la  môme  personne  ne  pourrait  exercer  deux 
fonctions  à  la  fois.  Je  demande  donc  que  ceux  des 
membres  de  l'Assemblée  qui  sont  dans  ce  cas»  soient 
tenus  d'opter  sur-le-champ. 

M.  FaÉTEAt?  :  Je  demande  par  sous  amendement , 
que  les  élections  faites  soient  valables;  on  ne  peut 
trop  prendre  de  précautions  pour  conserver  la  paix  \ 
et  ce  serait  donner  aux  ennemis  du  bien  public  l'oc- 
casion de  troubler  l'ordre,  que  de  convoquer  de 
nouvelles  assemblées  primaires  pour  révoquer  des 
choix  faits  par  le  peuple.  Je  demande  que  votre  dé^ 
cret  n'ait  pas  un  effet  rétroactif. 

M.  Chables  LAMEtu  :  Nous  discutons  ici  tiàe  ques- 
tion d'incompatibilité,. et  non  d'exclusion;  il  faut 
donô  prouver  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  eu 
même  temps  exercer  les  fonctions  curistes  et  les 
fondions  administratives.  Si  nous  n*avons  pas  tiré 
du  clergé  tout  le  parti  que  nous  devions  en  atten- 
dre, c'est  qu'il  avait  h  soutenir  des  intérêts  particu- 
liers; mais  comme  aujourd'hui  tous  les  intérêts  son^ 
confondus,  il  ne  faut  point  exclure  ceux  qui  se  trou- 
veraient dans  le  chef-lieu  des  districts. 

M.  Babnave  :  La  question  qu'on  traite  est  une 
grande  question  politique.  On  présente  deux  systè* 
mes  ;  Tun  d'admettre  les  ecclésiastiques  à  toutes  les 
fonctions  civiles  et  politiques  ;  l'autre,  de  les  exclure 
des  fbnctions  politiques,  comme  moyen  d*éiuder 
l'inOuence  qu'ont  nécessairement  sur  les  peuples 
ceux  qui  dirigent  les  consciences.  Le  parti  moyen 
renferme  ^^us  les  avantages;  il  faut  les  exclure  des 
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fonGtiens  peraiancntas,  «t  les  admettre  i  ceUcs  qui 
gont  bornées  dans  un  espace  de  temps  connu. 

M*  Martineau  pro{>08e  ainsi  la  rédaction  de  la  der- 
nière partie  de  rarticle  V  :  «  Ne  sont  point  néan- 
moins comprises  dans  la  présente  disposition  les 
fonctions  auxquelles  ils  auraient  été  ou  pourraient 
être  appelés  par  leurs  concitoyens,  non  plus  oue 
celles  de  membres  du  conseil  oe  district  et  de  dé- 
partement et  de  députai  aux  législatures,  auxquel- 
les ils  pourraient  être  appelés  par  la  suite.  • 

Le  décret  est  adopté  sauf  rédaction. 

M.  L*évÊQUBDE  LinnA  :  Le  comité  youlaitpropo* 
ser  un  sixième  article  ainsi  conçu  :  •  Le  roi  sera 


I  présent  décret, 
cle,  afin  qu'on  y  ajoute  ces  mots  :  par  lêt  voies  ea* 
momguBê ,  «n  menu  temps  que  par  Us  voies  civiles. 
Voici  mes  raisons.  Il  serait  heureux,  pour  que  la 
constitution  se  terminât  sans  que  la  paix  si  désira* 
ble  fi!kt  altérée,  que  rien  ne  portât  atteinte  à  la  con* 
sistance  si  nécessaire  à  une  constitution.  L^article  IV 
du  titre  I^r  est  d'une  exécution  très  embarrassante; 
il  porte  qu'aucun  citoyjen ,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  ne  pourra  recourir  à  un  évéque  ou  métropo- 
litain, dont  le  siège  serait  établi  sous  la  domination 
d'une  puissance  étrangère...  Songex  que  les  parties 
du  royaume  qui  se  trouvent  d'un  diocèse  étranger, 
ne  peuvent  être  dans  un  chômage  de  juridiction 
^irituelle  ;  c'est  sur  ce  motif  que,  par  une  intention 
vraiment  pure,  et  qui  ne  se  dirige  qu'à  la  complète 
exécution  de  vos  décrets,  je  demande  un  arti- 
cle VI,  dans  lequel  il  serait  dit  :  que  le  roi  sera  sup- 
plié de  prendre  toutes  les  mesures  qui  seront  jugées 
nécessaires  par  les  voies  canoniques,  pour  Texecu- 
tion  du  présent  décret,  et  que  jusque-là  Tartiele  IV 
du  titre  Vf  restera  en  suspens. 

M.  Trjulhabd  :  Je  demande  la  question  prfolable 
contre  cette  proposition.  l\  est  faeile  de  faire  sentir 
qu'elle  n'est  point  admissible.  Quand  un  décret  est 
rendu ,  qu'il  est  sanctionné ,  le  rot  est  obligé  de  le 
faire  exécuter.  11  est  donc  inutile  de  dire  qu  il  pren- 
dra toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rexëcution# 
Cette  proposition  est  dangereuse ,  parcequ'elle  ten-. 
drait  à  faire  croire  qu'il  y  a  des  difficuUés  dans 
l'exécution  d'un  décret  aussi  facile  à  exécuter  ^ue 
tout  autre. 
.  On  demande  que  la  discussion  soit  fermée* 

M.  ViBSBii  :  Il  £aut  que  cette  affaire  soit  profonde^ 
ment  discutée. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  ViBlBU  :  Puisqu'on  n'est  pas  libre,  puisqu'on 
yent/teindre  la  confiance,  je  remets  tout  le  mal  qui 
peut  en  atiriver  snr  la  tête  de  ceux  qui  veulent  que 
ce  mal  arrive. 

L'Assamblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  Iteii  à  délibé- 
rer. 

—  M.  Perreney  (ci-devant  6ros-Boîs)  envoie  une 
protestation  contre  le  décret  rendu  dans  la  séance  de 
samedi.  L'Assemblée,  par  des  murmures  presque 
unanimes,  montre  qu'elle  n'en  veut  pas  entendre  la 
lecture. 

M.  VouLLAND  :  La  députation  de  Nîmes  m'a 
chargé  de  vous  lire  l'extrait  de  diverses  lettres  arri- 
vées de  cette  ville.  Le  i  de  ce  mois,  il  se  passa  quel- 
ques désordres  devant  les  portes  du  palais,  où  le 
corps  'électoral  était  assemblé.  La  municipalité  de- 
manda à  ce  corps  quel  secours  il  voulait;  ce  corps 
sTen  rapporta  à  la  municipalité  et  aux  commissai- 
res du  roi.  Des  patrouilles  furent  ordonnées  et  faites 
fiar  les  dragons  et  par  le  régiment  de  Guyenne.  Le 
endemaîn ,  les  compagnies  qui  portaient  ci-devant 
des  cocardes  blanches,  et  qui  depuis  ont  arboré  des 


houpes  roaffes,.Vûalttf«at  foire  ees  pabrouilies.  La 
municipalité  s'adressa  aux  commissaires  du  roi , 
dont  l'opinion  fut  contraire  à  la  volonté  de  ces  com- 
pagnies; cependant  la  municipalité  défendit  au  ré- 
giment de  Guyenne  et  aux  dragons  de  continiier  les 
patrouilles.  Le  13,  les  compagnies  de  Froment,  Mel* 
chion  et  des  Combes,  officiers  muniàpanx  on  nota- 
bles, attaquèrent  des  dragons  démontés,  dont  Tun 
fut  tué  et  volé.  Les  citoyens  se  réunirent  aux  dra- 
eons  ;  les  agresseurs  voulurent  attaquer  les  citoyens: 
le  désordre  fut  très  considérable.  Les  commissaires 
du  roi  demandèrent  que  la  loi  martiale  fut  publiée, 
et  que  le  régiment  de  Guyenne  marchât.  Ce  ne  fiot 
que  deux  heures  après  que  les  publications  furent 
uites.  Le  régiment  de  Guyenne  ne  fiit  pas  eoni- 
mandé ,  et  les  patriotes  furent  repousses.  Le  14,  les 
assaillants  recommencèrent  le  desonke;  ils  se  ca- 
chèrent dans  leurs  maisons,  desquelles  ils  tiraient 
sur  les  citoyens;  enfin,  ils  se  réfugièrent  dans 
une  tour  attenant  à  la  maison  de  M.  Proment  :  ils 
s'if  fortifièrent  et  placèrent  des  pieiriers  qui  parais- 
saient préparés  de  longue  main. 

Le  15,  le  régiment  de  Guyenne  vint  au  bas  de  cette 
tour;  on  se  disposait  à  des  conciliations,  on  n'atta- 
quait point;  mais,soit  trahison,  soittnprudence,  les 
{grosseurs  firent  feu  sur  les  patriotes.  Le  régimenC 
de  Guyenne  ne  put  alors  être  arrêté  ;  la  toor  Tut  for- 
cée et  beaucoup  de  personnes  tuées.  Le  lendemain , 
les  agresseurs,  retires  dans  un  couvent,  tirèrent  snr 
les  patriotes;  ils  furent  encore  força,  et  le  combat 
recommença  ;  les  patriotes  restèrent  maîtres  du  cou- 
vent. Le  nombre  des  personnes  tuées  dans  ees  diffé- 
rentes affaires  s'élève  i  quatre-vingts.  Parmi  les 
morts  se  trouvent  plusieurs  capucins.  —  Des  com^ 
riers  ont  été  envoyés  pour  arrêter  les  gardes  natio- 
nales des  villes  voisines  qui  venaient  an  secours  de 
Nimes.  —  M.  Vidal,  procureur-syndic  de  la  com<^ 
mune,  et  M.  Laurent,  officier  municipal,  ont  é!^  ar- 
rêtés. —  On  a  désarmé  les  agresseurs  ;  on  a  trouvé 
chez  qaelques-uns  des  munitions,  et  ches  d'autres 
plus  d  armes  qu'ils  ne  pouvaient  en  avoir  besoin.  — 
La  ville  de  Nîmes  déarerait  que  le  roi  témoignât  sa 
satisfaction  aux  commissaires  pour  la  formahon  du 
département  du  Gard,  et  qu'il  leur  conservât  leurs 
pouvoirs  jusqu'au  rétablissement  du  calme.  C'est 
aus^i  le  vmu  de  la  d^utation.  Nous  n'avons  pas 
d'autres  projets  de  décret  à  vous  présenter. 

M.  Mabouebitbs^  maire  de  Nimes  :  J'avais  en- 
tendu dire  qu'il  était  arrivé  de  malheureux  événe- 
ments 4  Mv^e$;  je  n^ai  reçu  aucunes  lettres  de  mes- 
sieurs les  officiers  municipaux  ;  j'en  ai  reçu  seule- 
ment d'un  endroit  qui  n'est  pas  Nîmes ,  mais  qui  est 
peu  éloigné  de  cette  ville.  Oa  m'aaaonoe  que  plu- 
sieurs personnes  sont  mortes.  N'ayant  pas  de  lettres 
officielles,  je  suis  allé  chez  M.  de  Saint-Priest :  il  m'a 
fait  voir  une  lettre  d'une  ville  voisine.  Je  pneTAs- 
semblée  d'attendre  que  le  comité  des  recherches  ait 
fait  un  rapport,  ou  que  j'aie  reçu,  des  nouvelles.  (11 
s'élève  beaucoup  de  murmures.  >  J'appuie  la  de- 
mande faite,  de  supplier  le  roi  de  continner  les  pou- 
voirs des  commissaues.  C'est  le  vœn  de  tous  bons 
citoyens. 

M.  VouLLAND  :  Monsieur  le  maire  de  Nfmes  n'a 
pas  reçu  de  lettre  deraessiears  les  officiers  mrnitd- 
paux,  ses  collègues  :  cela  n'est  pas  extraordinaire; 
ils  ont  tous  pris  la  fuite. 

M.  Babsave  :  Les  malheureux  évéaemetrts  de  Itl- 
mes  ne  prouvent  que  trop  la  nécessité  des  mesures 
que  l'Assemblée  nationale  avait  dé[à  été  engagée  a 
prendre,  et  qu'elle  aurait  adoptée,  à  elle  avait  en 
moins  d'indulgence.  En  ce  m^tment,  on  voas  pro» 
pose  seulement  de  donner  des  pouvoirs  plaséCendas 
aux  commissaires  du  (Qi.  La  maowipditév  par  une 


MT 


eohdaite  au  moîns  équiroam,  a  pea  mérité  ta  eon- 
fiance  des  citoyens  et  la  Totre.  Je  demande  que  la 
disposition  des  forces  militaires,  tant  des  troupes  de 
ligne  que  des  sardes  nationales,  pour  la  tranquillité 
publique,  ci-aevant  aux  mains  oes  officiers  munci- 
pauz,  soit  confiée  aux  commissaires  du  roi  par  un 
acte  de  rAssemblée  nationale. 

H.  VuiBO  :  Adopter  celte  disposition ,  ce  serait 
dire  que  rAssemblée  nationale  nomme  les  comman- 
dants des  forces  militaires  :  ce  serait  faire  une  in- 
sulte au  roi.  Je  demande  quMi  ne  soit  pas  du  tout 
question  de  cela,  ni  que  le  nom  de  la  municipalité 
soit  prononcé  dans  le  décret. 

M.  L*BVÉQi)E  DB  NÎMES  *.  Je  sc  para!»  un  instant 
dans  cette  tribune  que  pour  témoigner  à  1* Assem- 
blée nationale  la  profonde  douleur  dont  je  suis  pé- 
nétré. Le  désir  le  plus  sincère  de  voir  rétablir  Tor- 
dre et  le  calme  dans  la  rille  de  Nîmes  me  fait  adhé- 
rer à  la  proposition  de  donner  aux  commissaires 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  renaître  la 
daix.  Je  ne  me  permets  qu'une  seule  réflexion  :  elle 
porte  sur  riroputation  faite  aux  officiers  municipaux, 
d'avoir  fui.  Sans  doute  ils  auraient  commis  une 
grande  lâcheté,  mais  rien  n'annonce  dans  l'extrait 

gu'on  vous  a  lu  qulls  s*en  soient  rendus  conpa- 
les.  Je  prie  l'Assemblée  de  suspendre  son  juge- 
menl  contre  ces  officiers. 

Bl.  Bavmaud  (ci-devant  comte  de  Montlosier)  : 
La  motion  de  M.  Barnave  a  évidemment  pour  but 
d*dter  aux  officiers  municipaux  une  partie  des  pré- 
rogatives que  la  constitution  a  attachées  i  leurs  pla- 
ces. Je  dis  que  les  lois  destinées  à  réprimer  les  pas- 
sions des  hommes,  les  événements  et  la  violence  ne 
doivent  pas  céder  a  l'influence  des  passions  et  des 
événements,  qui  ont  trop  d'influence  dans  une  as- 
semblée délibérante,  quand  elle  est  unique.  Je  dis 
qu*il  faut  attendre  des  détails  authentiques,  et  ne 
pas  prononcer  une  flétrissure  prorisoire  contre  de» 
olliciers  qui  doivent  être  présumés  innocents  jus- 
qu'à ce  que  le  délit  soit  constaté.  Je  demande  donc 
que  jamais  l'Assemblée  ne  prononce  ainsi,  non^seu- 

ement  sur  les  officiers  municipaux  de  Nîmes ,  mais 
sur  toutes  personnes.  Je  demaiide  que,  fidèles  à  la 
raison  que  vous  avez  consacrée,  vous  ne  vous  per* 
mettiez  pas  lui  semblable  préjugement.  J'ai  cette 
opinion  de  la  justice  qui  est  dans  vos  conirs,  que 
vous  ne  fe^ez  pas  cette  injustice  effroyable,  con- 
traire à  la  raison  et  à  la  justice  immuable  que  vous 
avez  professée.  Je  demande  le  renvoi  an  comité  des 
rapports,  qui  ferait  sur-le-champ  le  dépouillemem 
des  pièces. 

M.  Frétbau  :  Ubut  statuer  d'abord  sur  la  pre- 
mière .partie,  qui  concerne  seulement  la  prière  à 
faire  au  roi,  de  conserver  les  pouvoirs  des  commis-' 
saires  du  département.  Quand  TAssembléesera  po- 
sitivement instruite  des  faits,  elle  statuera  sur  la 
seconde. 

M.  LADOcnEFoucAULD  *.  La  divlsiou  proposée  tend 
à  établir  deux  pouvoirs  à  Nîmes.  En  supposant  que 
la  nouvelle  de  la  fuite  des  officiers  municipaux  ne 
soit  pas  vraie,  il  est  au  moins  certain  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  sont  arrêtés.  (On  demande,  du  côté 
droit,  si  cela  est  vrai.)  Quand  cette  nouvelle  encore 
jne  serait  pas  vraie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y 
a  des  troubles  a  Nîmes,  et  que  les  officiers  munici- 

5 aux  n'ont  pas  rempli  le  devoir  de  vous  en  prévenir. 
'adopte  en  son  entier  la  proposition  de  M.  Barnave, 
et  je  demande  qu*on  aille  aux  voix  dans  l'instant. 
On  ferme  la  oiscnsaion. 
On  fait  lecture  du  projet  de  décret  de  M.  Barnave. 

M.  iMmèq/cu  SB  Nhns  i  Je  demande  la  division ,  et  le 
Tapinierai  cor  ce  qi^il  n*est  pas  certain  que  les  officiers 
nupoipanx  dfl  Ntapei  loknt  tn  W^*  et  sur  ce  qu'en  pn- 


bliaat  la  loinarlIàleilsoM  reftopll  en  partie  leurs  foneUonSt 
11  est  poMible  qu*ftprès  des  érénemcuts  funestes  ib  te 
soient  abseolés  ponr  aae  deniNjotunèe,  pour  un  four;  Il 
est  possible  qn^ils  soient  retenus  dam  leurs  maisons. 

M.  Marguerittes  demande  que  ks  pièces  soient  remises 
sur  le  bureau. 

H.  VottUand  porte  an  borean  PcsIraU  dont  il  a  fait  les- 
ture. 

M.  BoGHoimai  :  La  pièce  sur  laquelle  nous  délibéroos 
n*est  pas  parfaitement  authentique.  On  ne  peut  rendre 
aussi  légèrement  un  décret  contre  une  municipalité  on 
contre  un  corps  quelconque.  Que  celui  qui  a  fait  une  mo- 
tion contre  la  miuiicipalite  de  Nîmes  la  signe,  et  soit  res- 
ponsable, 

M.  Rb  wbill  :  Je  ne  croîs  pas  que  la  pièce  lue  dolveseule 
fiiîre  la  base  de  votre  dèlibératkm  ;  mais  un  fait  avéré» 
c'est  que  nous  n'avons  pas  reçu  de  ocuvellea  de  la  munîcl» 
palité  de  Nîmes.  La  meilleure  eicose  de  cet  oubU,  c'est 
qu'eUe  est  en  fuitei  si  elle  n'était  pw  en  fuite,  cUesetiit 
coupable. 

La  division  est  rejetée* 

U.  M BMOir  :  Le  projet  de  tous  les  membres  de  l'Assem* 
blée  nationale  est  de  rétablir  le  calme  partout  où  il  est 
troublé.  J'en  connais  un  moyen  facile,  et  j'en  tais  l'objet 
d'un  amendement.  Plusieurs  opinants  ont  parlé  de  justice, 
de  patriotisme;  ils  peuvent  en  ce  moment  donner  tme 
preuve  signalée  de  l'un  et  de  l'antre:  qu'ils  rétractent  la 
déclaration  qnMls  ont  signée,  et  qu'As  n'ignorent  pas  être 
la  cause  de  tous  ces  nalbenrs»  (On  applaudit  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  salle.) 

On  peut  un  moment  se  laisser  entraîner  dans  l'erreur. 
La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  htn  a»  honoraMea 
membres  les  couvrirait  de  gloire  aux  yeus  de  toute  la  France» 
(La  partie  droite  jette  de  grands  cns.)  C'est  par  cette  dé* 
marche  qu'ils  acquerront  des  droits  à  la  reconnaissance 
publique.  Tel  est  l'amendement  que  je  propose,  en  adop» 
tant  le  projet  de  décreL 

M.  Rav j#AVD  (d-devant  comte  de  Montlosier)  :  Tappulc 
très  ai»cèW!meBt  la  motion  de  M.  le  baron  de  Menou....* 
(On  rappelle  à  l'ordre.)  Que  l'Assemblée  révoque  son  dé« 
omtcidédare  la  religion  catholique  la  religion  de  l'Etat  : 
aile  se  couarira  de  gloâre«  (La  partie  droite  applaudit) 

M.  Mono  i  L'asMudement  que  j'ai  proposé  n'est  point 
im  amendemeol»  c'est  une  simple  considération, 

M.  Ratkacd  :  Et  moi,  je  déclare  que  ma  motion  est  une 
motion ,  et  non  une  considération.  Je  demande  qu'on  en 
délibère.  (Celte  moUon  est  fortement  appujée  par  le  côté 
droit). 

Le  décret  proposé  par  H.  Barnave  est  adopté  en  ces 
termes. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  se 
retirera  so»*le<cliamp  pardevers  le  roi,  pour  le  supplier 
de  oontlnwr  les  pouvoirs  des  commissaires  amqneis  est 
confiée  la  formation  du  département  du  Gard  ;  de  les  èhai^ 

Ser  expressément  de  maintenir  la  tranqnilHté  publique,  et 
'ordonner  quels  disposition  des  gardes  nationales  et  dbs 
troupes  réfflées  sera  remise  entre  leurs  mains  i  la  muplch 
paillé  de  Nîmes  demeurant  privée  de  cette  partie  de  ses 
fonctions,  i  —  La  séance  est  levée  à  quatre  henres» 


VARIÉTÉS. 
La  Société  de  i7S9  a  célébré  jeudi  dealer»  dans  son  kn 
cal,  au  Palaîs-Royal,  l'annirersaire  de  la  oonrtitutien de 
la  chambre  des  communes  en  AsMmblée  nationale,  le  17 
juin  17S9.  L'anniversaire  de  cette  journée  mémorable» 
véritable  époque  de  la  liberté  française,  méri^di  bien  sans 
doute  de  devenir  un  jour  de  (été  patriotique  pour  une 
Société  vouée  au  développement  et  k  la  défense  des  prin* 
cipes  d'une  ceostitutien  libre.  Dans  un  banquet  composé 
de  cent  qnaUe-vingt-dix  penonaes,  où  II.  Paolt  avait  été 
învîlé  par  une  voix  unanimevOt  où  étaient,  eomme  menn 
brca  de  la  Société,  M.  le  maire,  M.  le  commandant-gêné- 
raU  et  M.  l'abbé  Siejès,  président  de  l'AssenMée  natio- 
nale, qu'entouraient  avee  tant  de  glohieoes  souvcniis  et 
ces  expressions  de  constitution  et  de  liberté,  on  a  porté 
les  santés  suivantes,  dont  l'admiration  et  la  reoonaaia* 
lance  ont  su  iaiie  avec  josUce  les  applications  iadivi* 
duelles. 


I«  A  fa'eontlltiittoo  de  te  otMOAré  M  temmimti  en 
Assemblée  nationale,  et  ft  oelni  qu\  en  a  cançn Tidéei 
.     S«  A  la  grande  fédéralion  du  44jalUet  prochain; 

3«  A  toit»  ceux  i|iii  rat  Uavaillé  pour  U  libeMé  d«  leur 
payt  et  qui  ont  aoutTert  popr  elle  » 

A«  Hommage  aux  mânes  de  BenjanUn  FsanekUo  j  eom- 
pagnon  imprimeur,  miniatre  pldnipoteptiaire  doa  Etats- 
Unis  en  France*  et  principal  agent  de  la  liberté  de  sa  pa- 
irie; 

H^  Ans  gardes  nallonalea  du  roytnneet  à  ceux  qui  en 
ont  propagé  rinatitution. 

-  Un  membre  de  la  Société  a  ensuite  proposé  une  diatribn- 
lion  pécuniaire  en  faveur  des  infortunés  détenus  pour  mois 
de  nourrice.  Son  vœu  a  été  accueilli  avec  les  acclamations 
de  rhumanitiê,  et  le  secours  qui  en  est  résulté  a*élève,  dit- 
<  on ,  à  la  somme  de  900  U?.,  qui  t  été  remise  dans  les  mains 
de  M.  le  maire* 

Le  dinar  a  été  terminé  par  différents  morceaux  de  mu- 
sique mililaire,  au  milieu  desquels  If.  Piis  a  chanté 
une  chanson  analogue  aux  circonstances.  On  grand  nooH 
bre  de  citoyens,  rassemblés  sous  les  Hêtres  du  local  de  la 
Société,  a  demandé,  à  diverses  reprises,  h  voir  M.  le 
maire  et  M.  le  commandant-général,  MM.  l*abbé  Sieyèt, 
Mirabeau,  Chapelier,  Tévéque  d*Auton  et  PaoH*  Ils  se 
«  sont  présentés,  et  ont  remercié  le  publie  au  miiiea  des  ap« 
j^audissemeots. 


AVIS  DIVERS, 

.     On  à  mis  en  vente ,  lundil  4  du  couraiit«  liAtsl  de  Thou, 
me  des  Poitevtna«  n*  iS»  la  AS*  liTraiion  de  V^ej/db-» 
^  fié  die. 

•  Cette  livraison  est  composée  de  la  quatrl^me  parUe  des 
'  planc^  du  tableau  encyclopédique  et  métbgidique  des 

•  JVoi»  HéinH  Wa  le  ntUurê,  par  M,  l'abbé  Bonoaterre, 
contenant  la  suite  des  figures  des  oiseaux,  e|  le  discours 
complet  sur  VOpkhloffie  ou  les  Serpemi$  ;  du  tome  pre« 

•  mier,  deuxième  partie,  de  la  Miduime^  par  une  société 
de  vingt  médecins;  du  tome  premier,  deuxième  partie,  de 

•  Yjéj^ncHlturesPi^r  MM.  Tbouin,  jardinier  en  chef  du  Jar* 
din-du-Rol  et  de  rAcadénie  royale  des  Bdences,  et  Pabbé 

•  Tesfier,  de  la  même  Académie.  Le  prix  des  demi-voliimes 
(M) discours  est  de  4i  IW.  ;  brochure  des  demi-volumes, 
h  liv.  ;  le  prix  des  cent  planche»  de  cette  partie  d^iistoire 
oaturelle,  di  é  s.,  90  liv.  les  douse  feuilles  de  discours, 
et  la  bro^re,  4  livre }  ea  tout  sa  livses.  Prix,  e»  feuilles, 
32  livres. 

Noia.  te  prix  dea  volnmee  de  planebea  d'blstoiie  natu- 
relle est  le  même  en  feuilles  ou  brochés.  Le  port  dechaque 
livraison  est  «a  compte  dea  souscripteurs. 


ÉVÉNEMENTS. 

M.  PlerrePWHppe  Chevrcton,  gaiîer,  ûgé  de  kh ans, 
nelif  de  Pontoîsc,  habitant  du  faubourg  St-Antoine,  vivait, 
depuis  seize  à  dix-se(jt  ans,  dans  la  plus  grande  intimité 
avec  une  veuve  sa  voisine.  Sft  conscience,  dt'puis  quelque 
temps  lui  reprochait  ce  commerce,  et  depuis  environ  six 
feraalTies  i)  avait  pris  la  résolution  de  cesser  toute  fréqnen* 
talion  avec  elle. 

Pour  entretenir  dans  son  cœnt  un  projet  aussi  décent, 
-après  quelques  lectures  de  piélé ,  il  a  été  à  confesse,  lé  di- 
manehe  t8  juisb  Surprise  cl  iivitée  de  cet  élo^nonent, 
«prè»  pluaieun  tentatives  infrudoeusea,  fa  voinne  de 
M.  Chevrelon  entra  dans  sa  chambre,  le  45,  &  dix  heures 
du  matin;  elle  trouva  son  ancien  anant  à  genoux  devant 
nn  creci«x,  un  livre  de  piété  dans  sa  main,  récitant  les 
sept  psaumes  de  la  pénitente.  Cette  Ibmme  tourne  en  dérî- 
STon  la  posture  dévote  de  M.  Chef  reton ,  et  n'épargne  ni 
les  caresses  ni  les  séductions  de  tout  genre  pour  lui  en  faire 
prendre  une  antre.  Ce  dernier  entre  en  fureur,  se  saisit 
d^un  marteau  qo*ll  trouve  sous  sa  main,  poursuit  jusque 
'dans  le  corridor  cette  femme,  qui,  frappée  de  plusieun 
coops  de  marteau  sur  la  téie,  tombe  et  «pire. 

On  dénonce  l*assassHi,  on  iSirréte,  on  me  Famène,  et 
*Snr  le  lieu  du  délit  fe  procède  à  son  interrogatoire.  Ge  mal- 
henreux  a  tout  avoué;  il  ne  enoit  pas  avoir  fait  un  grand 
mais  il  prétend  qu'il  fallait  qa^il  coupftt  le  mal  par Hira- 


oHC  Oaslé  ptreK  éntiefettfttt  fKN)ftiMlf^inlSff<B|^  ail 
était  repppt^nt  de  lop  crime,  il  a  répondu  :  e  rffU^fft 
voulet-voui  que  je  me  repente  ppar  on  sujet  aussi  Migne? 
Cependant»  si  c'était  A  reiaixc,  je  naia  teaia  pav  a  toiUé, 
pendant  son  long  ioterrogatoirei  à  prendre  quelque  ooor* 
riiure,  Il  l*a  refusée,  et  n  ré{iondu  que  Dieu  le  soutepait. 
Depuis  quinze  ans  qu'il  demeure  dans  la  maison,  il  a  ion* 
jours  joui  d'une  grande  réputation  d'honnêteté^  de  tran- 

S utilité.  Je  pense  que  son  action  est  le  premier  raduvemcDl 
'un  dérangement  de  cerveau ,  qui  n^aurait  peut-4li«  pas 
tardé  à  éclater  d*une  autre  manière. 

Je  vous  prie.  Moniteur,  d'insérer  les  dlta^s  de  cet  te  mal- 
heureuse affiiire,  afin  de  prévenir  te  publie  sur  leur  altér»* 
tion  dans  plusieurs  feuilles  périodlquce*  et  pour  PexcUer 
plutôt  à  1*  pitié  qu*à  l'indignation  stv  une  actîop  qui  ne 
pçut  plqs  (Ua  €0ni|4Mt  qu«  comme  un  trait  4e  fbUe, 
LxaAT,  tommmmru 


SPECTACLES. 

AcAvIra  aoTAta  na  MesiQVV.««-*At^  ttf  U  C0rmminef 
paroles  de  M'*",  musique  de  M.  Grétry.  Vend.  95,  la 
A*  repr.  de  Louis  ÎX  en  Bayptt^  opéra  en  8  aclei,  paroles 
de  MM,  Guillard  et  Andrleux,  musique  de  M.  Lemofoe. 

Théatbi  db  la  Natiov.  ^-  Lei  comédiens  ftaoçata  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auL  2Î,  CBnfgaa  irorf^iiCt 
eom.  en  5  actes;  et  Crisffbi  méieein ,  en  S  aete. 

THÉATaa  Italie?!.  —  Au}.  )2,  la  8«  repr.  de  Juume 
fjirç  à  OrldanÊ,  et  la  10*  de  la  Soirée  ora^uêê^  Aeân.  2Z , 
iê  comté  iCJiUri  et  $a  sutfe;  et  ta  Daim 

TaéATu  m  Maasnoa.  ^  Aiù»  Vi%  k  l'ancàoiatt  aalie 
des  VariéUN,  foire aai^t-Oennaînt  1«  1**  repréa.  du  Cam^ 
plot  inuiHiM  eoiq*  en  a  actes  i  et/«  ya^t  iiM»4Vi.  J(fiiiff.« 
.  ipusique  d?i  sigppr  PaisicUo^ 

Tbbatrx  ou  Palais^Boyal.  — Auj«  S3#  CEcoftt^ur  amx 
jpcirttêi  {e  MeMum^e  f^uiabU^  com.  en  i  acte»  et  Mo^ 
rianue  et  DumoMt  en  3  actes% 

ThkATSB    DX  HADBXÇtSBLLB     MoifTAHIlU»     OU   Pmloh^ 

HoyaL^  '—  Au].  22,  le  Mort  imaginaire ^  opéra  enl  actes, 
et  la  Coquette  eurannéc^  com.  en  i  actef 

|iAIEUBNT«  DC$  BÇNTSg  PE  L^HOTBL  QE  TILLE  DÇ  PAIUS* 
Année  f  T8t»*  MM«  las  |M|Leutt  saat  k  la  IcttM  A. 

Cùuu  des  elumgii  élrangier$  à  6Q  /oura  â0  4aU 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Munkk  .le  H  Juin.  —  La  cour  de  Vienne  a  faîl  4e- 
maoder  hier  à  Télecteur  et  a  obteno  le  transit  pour  ua 
train  d*arUI]erie  qu>ne  eoTOÎe  à  Luxembourg.  Il  est  com- 
posé de  douie  pièces  de  canon  de  Ik  Ht.  de  balle,  et  de 
douie  pièces  de  12.  Il  parait  que  cet  objet  était  fort  pressé, 
puisque  la  réquisition  a  été  faite  par  le  secrétaire  de  la  lé- 
gation autrichienne,  quoique  M.  le  comte  de  Lehrbach 
aoit  à  la  Teille  de  son  retour  d'Ulm ,  et  que  déjà  il  ait  été 
ipécédé  ici  par  les  officiers  de  la  chancdlerie  de  Souabe. 
ITALIE. 
De  TriêUêt  lé  î«  mm.  —  M.  le  général-major  Paolo^ 
wick  est'arrîTé  ici  le  Sft  de  la  Croatie.  Depuis  son  arri? ér, 
le  capitaine  Simpson,  commandant  le  cutter  autrichien  il 
Ferwuf^  et  la  polaore  Triesltna,  eapltaine  Alimenda,  qui 
deTaient  porter  aux  Monténégrins  de  Targent^t  des  mu- 
BÎtioDS  de  gneifCi  ont  reçu  Tordre  de  anipendre  leur  dé- 
partp 

ESPAGNE. 
De  Madrid,  le  l«'/iiîiu  —  On  Tient  d'euToyer  dans  nos 
ports  Tordre  d*armer  cinquante  Taisseaux.  Le  lieutenant* 
général  Solâno  commandera  cette  flotte;  il  aura  sovs  ses 
ordres  les  lieutenants-généraux  Masaredo  et  Borga ,  ainsi 
que  six  chefs  d*escadre  :  Cadix  est  le  point  de  réunion  dt 
toutes  les  forces  maritimes. 

M.  de  La  Vauguyon,  rappelé  de  son  ambassade  de 
France  et  remplacé  par  M.  Bourgoin ,  ne  retournera  pas  à 
Paris.  II  iixera ,  dit-on ,  sa  résidence  pour  quelque  tempa 
encore  à  Madrid. 

n  est  entré,  les  i6,  i7et  18  mai,  dans  le  port  de  Cadix, 
les  frètes  la  SévUlane  et  le  Saint  Jean-Baplitte^  la  polacre 
UMisérieorde,  le  briganlin  le  Saint-Félix^  et  le  paquebot 
VAnomption^  Tenant  de  Vera-Crux,  de  la  NouTclle-Or- 
léans,  de  la  HaTane,  de  Campéche  et  de  Honduras,  et 
chargés  de  811,564  piastres,  100  casUIlantd'or,  61  marcs 
d'argent  traraUlé,  dix-sept  cent  cinquante  cuirs  et  autres 
marchandises» 

PAYS-BAS. 
I)e  liriis«/fej,la  15  jiiiii.  <- On  a  publié  la  relation  dVine 
rencontre  des  patriotes  et  des  Autrichiens,  dans  laquelle  ces 
derniers  ont  été  repoussés.  L'attaque  eut  lieu  le  10  juin*,  à 
minuit,  à  peu  de  distance  de  Huy.  Les  patriotes  chargèrent 
vigoureusement;  les  Impériaux  forent  repoussés  ft  près  de 
trois  lieues  de  Huy.  On  ignore  le  nombre  des  morU  au- 
trichiens, les  patriotes  n*ont  pas  perdu  un  seul  homme. 
Pendant  cette  escarmouche,  on  apprenait  au  comman- 
dant la  nouTelie  d'une  Tktoiro  sur  les  impériaux,  qui 
y  ont  perdu  quatre  cents  hommes,  et  la  prise  de  trois 
canons  et  décent  chef  aux.  Cn  second  rapport  tint  encore 
apprendre  la  défaite  de  quatre  cents  Autrichiens,   et 
la  capture  de  sept  canons  et  d'une  centaine  de  cheTaux* 
Depuis  ce  moment  les  patriotes  sont  dans  Assesse  :  ces 
Tîctoires  redoublent  leur  courage.  Le  10,  il  y  STait  en 
une  attaque  très  TÎve  près  VÎTier-TAgneau ,  entre  deux 
cents  patriotes  et  deux  à  trois  cents  Autrichiens.  Les  chas- 
seurs deTongerloo  et  deMonss'y  disQnguèrent,  et  tuèrent 
ft  Tenneml  cinquante  hommes.  Le  général  Schœnfeld  diri- 
gea cette  attaque  et  contribua  beaucoup  k  la  faire  réussir. 
—  Du côté  de  la  Tieille route,  près  delà  Meuse,  il  y  eut 
une  autre  rencontre  ;  les  Autrichiens  furent  repoussés  au- 
del&  du  HeuTC,  avec  perte  de  quatre-vingts  soldats.  Les  pa- 
triotes essuyèrent  peu  de  dommages.  On  blâme  la  conduite 
du  major  de  Meurs»  qui  n'a  pas  accompagné  sa  troupe. 
On  craint,  dit-on,  pour  lui,  car  il  est  accusé  de  tenir  à 
M.  Vander-Mecrss....  Tels  sont  les  récits  qui  sont  publiés 
depuis  quelques  jours,  les  uns  officiellement,  les  autres 
sans  autorisation.  Mais  comme  nos  papiers  n'ont  pas  le 
drait  de  toitt  dire,  on  ne  leur  accorde  plus  la  même  con- 
fianoe....  Parmi  la  fouie  des  écrits  que  le  congrès  a  soin 
de  faire  répandre,  et  dont  il  dicte  lui-même  les  principes, 
on  distingue  tei  Plainte$  de  la  Nation  belgique,  adi-essees  à 
touteiUiCcur»  et  d  tous  tespcuplei  de  V Europe.  Cd  écrit, 

VSirii.^TomelF. 


attribué  à  l'ex-jésuite  Feller,  insiste  sur  les  trames  ourdies 
detiéopold.  Il  y  rappelle  la  déclaration  où  ce  prince  a  dés- 
avoué tout  ce  que  Joseph  II  avait  &it  contre  les  droits,  les 
lois  et  la  religion  des  Belges,».et  en  a  promis  la  réparation. 
Léopold  est  représenté  excitant  des  conspirations  dans  ces 
proTinces  et  multipliant  des  projets  de  massacres  et  d'as- 


sassinats dignes  des  peuples  les  plus  barbares.  C'est  après 
de  longues  sollicitations  que  l'outrage  et  l'oppression  ont 
enflammé  les  cœurs.  Le  pacte  avec  le  souverain  est  donc 
rompu;  rien  ne  peut  le  renouer.  C'est  cette  feime 
disposition  des  Belges  qui  a  inspiré  à  leurs  oppresseurs  lea 
cabales,  les  conspirations  et  les  assassinats.....  M.  Feller  in- 
vite Léopold  à  déployer  en  prince  vaillant  les  ressorts  de 
sa  puissance  ;  qu'il  attaque  par  des  armes  légales,  et  ne 
cherche  point,  au  sein  des  conspirations,  des  moyens  de 
rétablir  un  trône  abattu.  Léopold,  dira-t-on,  ignore  les 
noirceurs  de  ces  menées;  mais  s'il  n'en  punit  pas  les  agents» 
n'est-il  pas  censé  les  approuver  ?  Les  Brabançons,  plus  gé- 
néreux, laissent  vivre  en  paix  les  ministres,  les  agents  de 
tant  de  cruautés;  ces  hommes  teints  de  leur  sang,  chargés 
de  leors  dépouilles,  on  les  protège,  on  les  sauve.....  Et 
quel  sera  le  retour  de  tant  de  générosité?  Le  projet  d'&o* 
cendier  les  villes  et  d'égorger  les  meilleurs  citoyens. 

L'iScrivain  brabançon  supplie  pour  ses  compatriotes  ;  11 
réclame  l'assistance  de  toutes  les  nations  chrétiennes  et 
policées:  il  s'adresse  avec  confiance  aux  rois  et  aux  répu- 
bliques, et  nommément  au  roi  de  Prusse,  aux  Hollandais, 
aux  Anglais,  à  la  France.....  Si  tout  secours  leur  était  re- 
fusé, ils  seraient  obligés  décéder  à  une  force  supérieure; 
mais  la  honte  de  cet  abandon  leur  assureirait  les  regrets  et 
h  compassion  de  la  postérité. 

Sept  mille  Prussiens  sont  très  avancés  sur  les  fWmUères 
de  la  Gueidre;  on  les  attend  dans  le  pays  de  Liège.  Peut» 
être  formeront-ils  un  camp  près  de  la  capitale;  peiit-ètre 
iront-ils  prêter  leur  secours  à  l'armée  belgique.  Rien  de  pins 
incertain  que  leurs  desseins  ultérieurs  :  cependant  Léopold 
a  (hit  avancer  avec  célérité  huit  cents  hussards  à  Luxem- 
bourg; trois  mille  deux  cents  hommes  deBamberg  et  de 
Wurtsbourg  sont  sur  le  point  d'y  arriver  aossi.  Cette  armée 
réiraie  sera  de  dix-huit  ft  ringt  mille  hommes,  force  suffi- 
sante pour  résister  pendant  ceUe  campagne  à  Tannée  bra- 
bançonne, jusqu'à  cequll  puisse  Tenir  d'Allemagne  des  ren» 
forts  plus  nombreux.  La  seule  faute  qu'ait  faite  le  gouverne» 
ment  autrichien ,  c'est  de  n'aroir  pas  envoyé  plus  tôt  ces 
renforts  à  Luxembourg  :  ainsi  tout  le  fruit  de  la  victoire 
pourra  échapper  aux  Autriclûens.  Si  l'on  considère  le  re-  * 
doublement  d'ardeur  et  de  zèle  de  ions  les  citoyens  pour 
la  cause  commune ,  le  nombre  considérable  d'hommes  qui 
sont  Tenus  s'offrir  arec  leurs  armes,  le  courage  des  TOlon- 
taires,  et  les  dons  journaliers  tant  en  canon  qu'en  argent^ 
tout  assure  à  la  république  des  aeoows  en  âmes  et  en 
hommes  bien  suffisants  pour  la  dédommager  ampleBient 
des  pertes  qu'elle  a  essuyées. 

On  a  pillé  à  Ypres  la  maison  d'un  magistrat ,  parent  de 
M.  Van-der-Mcerss,  et  bien  connu  pour  être  f^onkiste. 
M.  le  duc  4*0r8el  a  été  transféré  d'Alost  à  Gand,  dans  une 
abbaye. 

COLONIES  FRANÇAISES.. 

Copie  de  la  lettre  de  MM.  les  memlnres  dm  eomité  de 
Saxnt^Mmrc'à  MM*  les  Juges  et  consuls  de  Nantes^ 

Messieurs,  l'empressement  que  tous  aTei  mis  à  nous 
faire  panrenir  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  do  8  mars 
dernier,  conoemaut  les  colonies,  nous  flatte  d'autant  plus, 
que  le  xèle  qui  vous  a  guidés  dans  ce  moment  parait  dicte 
par  votre  attachement  pour  Saint-Domingue  et  par  les 
sentiments  patriotiques  qui,  dans  une  révolution  aussi 
nouvelle  qu'heureuse,  doivent  lier  tous  les  bons  Français, 
tous  les  bons  citoyens,  de  manière  que,  quoique  dispersés 
dans  des  pays  éloignés,  Ils  n'aient  qu'un  seul  et  même  es- 
prit, et  ne  forment  plus  qu'une  seule  et  même  famille.  Telle 
est  la  façon  de  penser  des  habitants  de  cette  lie,  et  tels  sont 
les  principes  de  l'assemblée  générale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue,  séant  à  Saint-Marc;  principes consa-* 
crés  par  la  dénomination  qu'aile  a  adoptée  lors  de  sa  cou- 
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sf  itution  ft  répoqoe  du  ih  af  rll  dernier;  principes  auxquels 
elle  déclare  tenir  par  devoir  et  par  altachemeni  enyers  la 
mère  patrie;  principes  enOn  gravés,  non  sur  des  pierres, 
mais  dans  le  cœur  cle  cbaque  citoyen  de  celte  tle.  En  vain 
la  calomnie  t'est-elle  empressée  de  répandre  sur  nos  tra- 
?aax  des  doutes  alarmants;  en  vain  les  ennemis  du  bien 
AuMIe  ont-ils  essayé  de  nous  représenter  ft  r  Assemblée  na- 
tionale et  au  roi  eomme  des  séditieux ,  des  rebelles ,  dignes 
des  plus  grands ebàtiments;  PAssemblée  nationale  ami 
nous  rendre  jusiloe»  et  nous  l'Attendons  de  même  de  tous 
tes  bons  citoyena.  ,  .^a-   n    j. 

Pardon,  Messieurs,  si  nous  nous  sommes  laissés  aller  a 
rimpuisiott  de  nos  sentiments;  mais  il  est  bon  que  tous  les 
eonnaissiei  ;  il  est  bon  que  vous  qui  tenez  une  place  dis- 
tinguée parmi  vos  concitoyens ,  qui  par  la  dignité  de  vos 
fonctions  et  par  vos  vertus  personnelles  avei  des  droits  à 
leur  confiance,  vous  puissiea  leur  attester  la  pureté  de  nos 
intentions  cl  les  faire  retenir  des  impressions  ftcheuses 
que  nos  ennemis,  qne  fes  ennemis'-du  bien  public  n*ont 
pas  manqué  de  donner  h  toute  la  France;  nous  ne  les 
^norons  point,  nous  ne  connaissons  que  trop  leurs  me- 
nées sourdes  et  les  complots  quMIs  ont  formés  pour  perdre 
cette  malheureuse  colonie;  mais  le  temps  de  la  tengeanœ 
est  arrivés  malheur  k  nos  détracteurs  1 

Nous  TOUS  prions,  Messieurs,  d*agréer  le  témoignage  de 
notre  reconnaissance  et  nos  remerciements  :  ils  sont  purs 
comme  la  sentimeots  qui  nous  animent  pour  notre  mère- 
patriéf 

Les  mémbru  du  eomîié  de  ScdnUUare^ 


FRANGE. 

î)€  Parié.  —  La  dépuUtion  d*Indre-et-Lofrc  et  autres 
départements  limitrophes,  admise  samedi  19  à  l'Assemblée 
nationale,  l'a  été  aussi  le  lendemain  à  l'audience  du  roi» 
dont  elle  a  été  accueillie  avec  la  plus  grande  bonté» 


COMMEECE. 

Navhtê  pêêêiê  ta  reimêdani  le  port  éê  Bordumm^ 

Du  7  juin.  •«  Le  navire  Clntinelbté^  de  Bordeaux,  dtt 
port  de  deux  cent  cinquante  tonneaux  ;  armateur,  M.  L, 
Barthei;  capitaine  H.  P.  Castei,  allante  la  Gnadelou[A, 

Du  9,  -*- Le  navire  (es  deumCourinêf  de  Bordeaux , 
armateur,  M.  DuUiii  Jeunet  eapiU  If.  8»  Dutbii,  allant  au 
Port-au-Prince. 

Du  13.  ^  Le  navire  la  Bei/^/eaaneffe,du  port  de  deui 
eent  cinquante  tonneaux  ;  armateur,  M*  Rucker  ;  capit. 
P.  Boissée,  allant  k  Stockholm. 

Navires  entrés  en  rivière  dans  Udii  port, 
JDtflij«tfi.~Le  navire  ^0  Btm  Accord^  armateur  M.  L»* 

leu;  capit»  M.  Noél,  Tenant  du  Cap^ 
Z^tt  14.  —  Le  navire  le  ComU  de  la  Lutemet  armateur» 

MM.  LemeslCi  Oursel  et  compagnie,  Tenant  da  Port-au* 

Prince,  parti  le  12  avril. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Les  habitants  et  la  municipalité  de  Neuilly,prè8 
Paris,  Viponent  de  rendre  publique  une  adresse  à 
rAssrmblëe  nationale,  dans  laquelle  ils  se  plaignent 
que  la  construction  du  nouveau  pont  de  Neuilly  a 
laissé  à  sec  un  bras  de  la  Seine;  que  ce  bras,  rempli 
par  la  pluie  et  les  grandes  eaux,  donne  lieu,  dans 
Je  temos  de  chaleur ,  à  des  émanations  méphitiques 
qui  altèrent  la  pureté  de  Tair;  que  toutes  les  dé- 
marches qu*ils  ont  faites  iusqu*actuellement  auprès 
de  radministration  pour  faire  combler  et  exhausser 
ce  lit,  ont  été  inutiles;  que  les  inconvénients  qui  en 
résultent  sont  d*autant  plus  grands,  que  les  eaux  de 
savon  et  de  lessive  vont  se  réunira  celle  de  la  marre, 
et  donnent  lieu  a  une  iiltration  qui  va  jusqu'à  in» 
■i  fecter  les  puits;que  cependant,  tvec  peu  de  frais,  on 
'  pourrait  dessécher  oe  terrain,  l'exhiuaser  et  en  faire 
oes  terres  fertiles. 
Eu  cutiséqucucc,  ils  demandent  que  l'Assemblée 


nationale  nomme  des  commissaires,  sur  le  rapport 
desquels  elle  prononcerait  les  travaux  nécessaires, 
qui  coûteraient  infiniment  peu,  au  moven  de  diffé- 
rentes propositions  faites  par  les  haoltants  pour 
l'acquisition  utile  du  terrain.  Ils  ajoutent  que  cette 
opération  donnerait  du  travail  aux  pauvres  dans  un 
moment  où  ils  en  ont  si  besoin. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Tout  ce  qui  peut  avoir  rapport ,  Monsieur,  aux  prép»» 
ratifs  de  la  fête  du  ih  juillet  prochain  touche  de  trop  près 
àriiitérét  public,  pour  qu'il  ne  toit  pas  infiniment  dai^e- 
reux  de  laisser  s^accréditer  des  bruits  qui  pourraient  Vin^ 
duire  en  erreur  sur  un  objet  si  important.  Tai  dft ,  comme 
artiste,  publier  des  idées  générales  sur  les  dispositions  re- 
iati  ves  à  cette  fête  ;  cette  circonstance  a  &it  croire  à  pies- 
que  tout  Paris  que  la  commission  nommée  pour  le  pade 
fédératif  avait  adopté  le  projet  que  je  lui  al  présenté!  f*eo 
reçois  des  compliments  et  des  félicitaUonade  tonta  pan».  U 
est,  en  conséquence,  de  mon  devoir  de  déclarer  qœ  MM.  les 
couimissaires  ont  arrêté  un  projet  qui  n'est  pa?  le  mien. 
On  publie  en  même  temps  que  ce  qui  a  empêché  Tadop» 
tion  de  mon  projet  était  la  dépense  excessive  qu'il  entraî- 
nerait. Cette  dépense  que  Ton  porte  en  spéculation  à 
une  somme  de  5  à  6  millions,  ne  devant  s^élever  qu^à 
550,000  livres,  diaprés  le  calcul  que  j^en  ai  ftîtet  présenté 
au  comité  du  pacte  fédératir,  je  ne  dois  pas  laisser  penser 
que  dans  un  moment  où  tout  commande  Téconomie,  f  aie 
pu  me  décider  à  proposer  un  projet  qui  aurait  pu  coûter 
6  millions,  Cest  pour  rendre  hommage  a  la  vérité,  qœ 
j*a{  Thonneur ,  Monsieur ,  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
rétablir  dans  votre  journal  des  hits  altérés  ou  exagérés 
dans  l'opinion  générale.  Il  est  également  bon  à  observer  an 
public ,  ainsi  que  le  Tai  fait  au  comité  du  pacte  fédératif» 
que  la  dépense  de  mon  projet  aurait  pu  se  réduire  à 
950,000  livres,  en  construisant  Pampbitliéâtre  pour  TAs- 
semblée  nationale,  supprimant  celui  des  pourtours,  et  en 
laissant  subsister  le  sol  du  Cbamp-de>Mars  tel  qa*il  est. 
PoTBT  t  wréhiieete  du  roi  et  de  la  uUle^ 


Copie  d^une  lettre  edreuée  à  M.  Peueket, 

Tous  aves  raison,  Monsieur,  et  il  faut  avoir  le  connge 
de  le  dire  et  de  le  répéter  :  les  hôpitaux  ofl^nt  un  triste 
moyen  de  venir  au  secours  de  rhumanîté  soofflrante.  Lça 
croire  exclusivement  inutiles,  c*est  une  vieille  erreur  d*ad« 
ministration  que  Tignorance  a  iotinduile,  que  Thabitade 
et  l'intérêt  particulier  ont  maintenue. 

Le  peuple  peut  ae  diviser  en  deux  classes.  L*une,  poos* 
sée  par  son  malheur^  voit  dans  Thèpital  une  reasouree  iné- 
viuble,  mais  borHhle$  l'idée  de  cette  néeendté  le»  IMt  frè> 
nir;  ils  en  reculent  aatant  qnMls  peuvent  le  moment  Ce 
n*est  qu*après  avoir  enraeiné,  envenimé  leurs  hhmue,  après 
avoir  épuisé  leurs  forces,  qu?lls  vont  obercher  h  l^hépiul 
une  mort  précipitée  encore  par  l'épouvante  qu'il  leur  ia» 
spire. 

.  L'antre  classe  est  celle  qui,  péttle  des  vices  dHina  grande 
ville,  voit  dans  les  hôpitaux  un  encouragement  à  la  paresse, 
à  l'imprévoyance  et  &  sa  vie  désordonnée.  Mon  père  est 
morte  l'hôpital,  entend-on  souvent  dire,  J'y  mourrai  de 
même. 

Sans  doute  il  fbotdes  hôpitaux  dans  unegranée  ville; 
mais  c*est  pour  les  blessures  et  h>s  accidents  fmptévns» 
pour  les  malheureux  qui  n'ont  nf  parents,  ni  amis,  ni 
asile.  11  faut  surtout  n'y  point  accoutumer  le  peuple^ 
comme  à  une  ressource  simple  et  famiHèrei 

Les  secours  multipliés  fournis  par  la  Sodélé  pldlan* 
tropique,  les  grands  effets  opérés  par  eMe,  avec  de  pdlls 
moyens,  sont  une  leçon  bien  instructive  pour  l'admin^ra- 
tlon.  Un  écu  versé  dans  la  famille  d*un  pauvre  malade  « 
comme  vous  le  dîtes  fort  bien,  secondé  des  soins  aUentits, 
des  consolations,  des  égards,  produit  plus  de  bien  que 
six  livres  appliquées  au  même  objet  dans  un  hôpiul,  où 
les  sentiments  sont  en  quelque  sorte  paralysés,  et  tous  les 
soins  stériles  pour  la  multitude  même. 

Pourquoi  chaque  mmileipallté  ne  devlendihdt-elte  fU 
une  société  phil^ntropique ?  Si»  sous  le  Kyoe  de  iVbi* 
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Iraire,  quelques  komma  humaiiis,  tels  qua  M*  de  Chtroit, 
ont  pu  /ormer  de  leor  propres  fonds  un  si  bel  établisie-i 
ment,  que  ne  doit-on  pas  attendre  des  premiers  élans  du 
sentiment  de  liberté  ?  Hfttons-nous  de  détruire  des  vices 
politiques  aussi  insuffisants  que  nuisibles,  et  ramenons  les 
lidpitaui  à  leur  seul  bot  unique. 

LaScàira  DtsMàisoNS,  i*un  de9  adminUtrateurê 
de  la  wUle» 

^^  BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 
SéANCE  DU  MARDI  22  JUIN. 

L*Asseinblëe  décrète  que  le  chef-lieu  d^adoÛDis- 
tratioQ  du  département  ae  Maine-et-Loire  sera  dëti- 
Bîlivcment  fixé  à  Aogers»et  celui  de  la  Haute-Marne 
h  Chaumont. 

— M .  Barère  annonce  que  M.  Chariot  fait  hommage 
à  l'Assemblée  nationale  au  buste  de  J.-J.  Rousseau, 
auprès  duquel  il  dépose  le  Contrat  Social. 

—  M.  Baron,  député  du  Comminges,  demande  à 
s^absenter  pour  quelque  temps. 

M.  ***  :  Je  demande  que  tous  les  députés  absents 
soient  privés  de  leurs  appointements. 

M.  MURiNAis  :  Ceci  regarde  la  police  de  TAssem- 
blée.  Lorsque  cette  partie  sera  traitée,  on  pourra 

Présenter  cette  motion.  Je  demande  qu'on  passe  é 
ordre  du  jour. 

M.  FBBaAUD  :  Après  le  serment  que  nous  avons 
fait  de  ne  désemparer  qu'après  la  constitution,  le 
décret  proposé  ne  devrait  pas  souffrir  de  diffioultés. 

M.  GÉRARD,  eiil^t valeur  :  Les  provinces  n'enten- 
dent pas  que  nous  allions  nous  promener. 

On  demande  que  le  décret  n  ait  pas  un  effet  ré- 
troactif. 

M.  BoucBB  :  Je  propose  par  amendement  qu'il  soit 
dit  :  sauf  M.  Bergasse,  qui  n*a  jamais  paru  à  l'As- 
semblée. 

Les  amendements  sont  rejetés,  et  TAssembUe  dé- 
crète que  les  dépulës  qui  se  sont  absentés  ou  qui  s*ab- 
senteront  seront  privés  de  leurs  appointements  tout 
le  temps  de  leur  absence. 

^  Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  de  rassemblée  représentative  du  Comtat 
Venaissin.  —  Extrait  de  l'adresse:  •  C'est  par  Torgane 
de  ses  députés  librement  élus,  que  les  habitants  du 
Comtat  Venaissin  vous  apportent  le  tribut  de  leurs 
hommages;  parlant  la  niéme  langue,  ayant  les  mê- 
mes mœurs  et  les  mêmes  opinions,  il  faut  que  les 
mêmes  lois  nous  gouvernent.  Dans  le  temps  où  le 
code  de  la  France  n'était  qu'un  assemblage  de  lois 
incohérentes»  si  nous  les  eussions  adoptées,  notre 
eonstitution  n'aurait  fait  que  changer  de  viee;  il 
vous  était  réservé  de  détruire  ce  honteux  mona- 
ment  et  d'élever  sur  ses  ruines  nn  édifice  sublime  ; 
il  appartenait  a  Louis  XVI,  à  celui  que  vous  avez  si 
justement  proclamé  le  restaurateur  de  la  liberté 
française,  de  sentir  toute  la  gloire  de  commander  à 
une  nation  libre.  C'est  alors  que  l'instinct  de  la  li- 
berté s'est  ranimé  dans  nos  cœurs,  jaloux  de  nous 
réunir  à  une  nation  qui  venait  de  secouer  le  joug  des 
abus*  C'est  d'après  ces  motifs  que  nous  adoptons  vos 
décrets  et  vos  lois,  sans  prétendre  porter  atteinte  à 
la  puissance  légitime  de  notre  bienfaisant  monarmie. 
Nous  ne  serons  jamais  effrayés  du  voisinage  a'un 
peupla  jaloux  de  ses  principes  :  quelles  craintes  pour^ 
rion^onous  ooncevoir  d'une  nation  puissante  qui , 
par  un  snblime  décret;  a  enlevé  notre  admiration, 
vient  de  renoncer  à  tout  projet  de  conquêtes?  Nous 
comptons  sur  la  suite  de  votre  protection  ;  nous  vous 
supplions  de  détruire  les  entraves  qui  gênent  nos  liai- 
sons. C'est  un  bienfait  digne  de  votre  générosité  ; 
daignez  nous  le  garantir  par  un  traité. 

n.  ***  ;  QBana  oette  Assemblée  aura  été  légitimée 


par  le  consentement  du  psps»  nous  pourrons  nous 
occuper  de  sa  demande, 

M,  Andrv  :  Les  habitants  sont  mattres  de  raeon- 
naitre  pour  souverain  qui  ils  voudront.  Je  demande 

aue  leur  adresse  soit  envoyée  au  roi  comme  celle 
'Avignon. 

M.  GouPii.  :  Je  demande  le  renvoi  de  l'adresse  au 
comité  de  constitution. 

M.  BoucBB  :  J'appuie  le  renvoi  aux  comités  de  oon* 
stitution  et  des  domaines,  et  je  demande  que  ces  deux 
comités  soient  autorisés  à  s'informer  du  ministre  de» 
affaires  étrangères  s'il  n'existe  point  un  accord  entre 
la  cour  de  Borne  et  celle  de  France. 

M.  Frbtsau  :  J'appuie  cette  proposition  d'autant 
plus  volontiers  que,  lorsque  le  me  suis  retiré  à  Saint- 
Cloud  pour  porter  au  roi  l'adresse  d'Avignon,  la 
première  question  que  m'ont  laite  les  ministres  a  été 
ae  s'informer  s'il  y  avaitqu^quc  chose  de  relatif  au 
Comtat  Venaissin. 

M.  DuFBAissB  :  11  est  important  que  MM.  Bouche 
et  Camus  déposent  les  lettres  qu'ils  ont  annoncé 
avoir  reçues  de  ce  pays,  afin  que  l'Assemblée  natio- 
nale et  le  roi  examinent  cette  correspondance. 

L'Assemblée  décrète  que  l'adresse  sera  présentée 
eu  roi  et  remise  aux  comités  des  domaines  et  de  con- 
stitution, qui  seront  autorisés  à  prendre  tous  les 
éclaircissements  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

M.  l'abbb  Expilly  :  Le  travail  que  votre  comité 
ecclésiastique  va  mettre  aujourd'hui  sous  vos  yeux 
est  le  complément  du  décret  que  vous  avez  rendu  sur 
les  biens  du  clergé,  et  notamment  de  ceux  que  vous 
avait  proposés  votre  comité  des  dîmes.  H  est  temps 
de  faire  cesser  ce  contraste  scandaleux  entre  l'esprit 
d'une  religion  fondée  sur  l'humilité  et  le  détachement 
des  richesses,  et  l'opulence  orgueilleuse  dans  la* 
quelle  vit  une  partie  de  ses  ministres,  à  l'ombre  du 
respect  qu'inspire  leur  caractère;  abus  révoltant 
dont  les  ennemis  de  l'Eglise  Vont  su  ^»  trop  pro- 
fiter, et  qui  l'a  plusaffaiblie  peut-être  que  les  attaques 
d'hérésie.  La  religion  et  ses  ministres  gagneront 
Imaneoup  à  cé  diengement  que  commandait  rintérêt 
de  l'Etat.  Nous  ne  devons  pas  nous  arrêtera  cette  ob- 
jection si  souvent  répétée.  Les  titulaires  sont  des  usu- 
fruitiers, l'usufruit  est  une  propriété;  if&  ne  peuvent 
en  être  privés  sans  recevoir  une  indemnité  complète 
comme  tous  antres  propriétaires.  C'est  une  erreur 
de  comparer  à  une  propriété  privée,  à  la  propriété, 
d'un  citoyen  qui  ne  la  uoitqu^è  lui-même,  l'attribu- 
tion d'un  usufruit  faite  an  ministre  du  culte  par  la 
puissance  chargée  de  fournir  aux  frais  de  ce  cuite. 
Le  clergé  n'a  jamais  été  qu'usufruitier  de  ses  biens; 
vous  l'avez  décrété  avec  justice.  Il  tenait  cet  usufruit 
de  la  nation,  à  qui  appartenait  la  disposition  de  ces 
biens.  La  nation  peut  donc  les  lui  retirer,  de  même 
qu'on  retire  un  salaire  à  celui  qui  cesse  de  le  méri- 
ter. L'attribution  d'un  traitement  excessif  est  un 
abus  que  des  milliers  de  siècles  ne  sauraient  l^iti- 
mer.  Appelés  à  réformer  des  abus,  vous  ne  l^tes 
pourtant  pas  à  imposer  à  desecclésiastigups  un  genre 
de  vie  qui  leur  serait  insupportable;  n'oler  qu'a  ceux 
qui  ont  beaucoup  trop,  et  donner  aux  ministres 
utiles,  voilà  la  règle  que  votre  comité  s'est  efforcé 
de  suivre  ;  ainsi  ce  n'est  qu'à  la  répartititlon  des  biens 
de  l'Eglise  que  vous  allez  procéder. 

Tous  les  bruits  parvenus  à  votre  comité  nous  an- 
noncent que  les  plus  fortes  attaques  auront  pour 
objet  le  mtiTimum  des  évêques.  On  vous  proposera 
de  rejeter  cette  fixation  comme  trop  modique;  on 
combattra  pour  eux  arec  chaleur,  tandis  qu'une 
foule  d'ecclésiastiques,  auxquels  il  ne  nous  a  pas  été 
permis  d'accorder  un  traitement  suffisant»  ne  trou- 
veront pas  de  défenseurs.  30,000  livres  pour  un 
célibatan*e,  dont  les  fonctions  sont  incompatÎDles  avec 
le  luxe,  nous  ont  cependant  paru  suffisantes  pour  un 
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évéque.  On  vous  parlera  de  lenrs  dettes,  qui  exi- 
gent nécessairement  de  Tindulgence,  des  dépenses 
auzauelles  ils  étaient  nécessités.  Les  curés  sont 
aussi  obligés  à  des  dépenses  plus  considérables  que 
celles  des  évéques^  en  proportion  de  leurs  revenus. 
Ils  sont  toujours  à  cOté  du  pauvre  et  du  malheureux  ; 
ils  sont  obligés  de  rendre  mille  soin^  qui  ne  peuvent 
atteindre  le  faste  de  Tépiscopat.  Qu'on  mette  à  part 
Fintérét  personnel,  et  je  suis  persuadé  qu'il  ne  se 
trouvera  pas  d'homme  impartial  qui  n'avoue  que 
l'ordre  de  choses  que  nous  proposons  est  beaucoup 
plus  juste  et  plus  capable  de  faire  respecter  les  mi- 
nistres de  la  religion.  Le  comité  a  fait  imprimer  un 
rapport  qui  vous  a  été  distribué,  dans  lequel  il  a 
développé  toutes  les  bases  de  son  plan.  II  est  inutile, 
je  crois,  de  vous  les  rappeler  ]  je  vais  vous  lire  les 
articles  du  projet  de  décret. 

«  Art.  l«r.  A  compter  du  l^r  janvier  1790,  le  traite- 
ment des  archevêques  et  évêquesen  fonction  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

«  Les  archevêques  et  é  vêques,  dont  tous  les  revenus 
n'excèdent  pas  12,000  livres,  n'éprouveront  aucune 
réduction. 

«  Ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  somme 
auront  12,000  livres,  plus  la  moitié  de  l'excédant, 
sans  que  le  tout  puisse  al  ter  au-delà  de  30,000  livres  ; 
et  par  exception Varchevêaue  de  Paris  aura  75,000 1. 
Lesdits  archevêques  et  éveques  continueront  à  jouir 
dans  leurs  villes  épiscopales  des  bâtiments  à  leur 
usage  et  des  jardins  y  attenant.  • 

M.  Castbllanb  :  J'ai  donné  mon  assentiment  au 
décret  qui  déclare  que  les  biens  ecclésiastiques  ap- 
partiennent à  la  nation.  J'ai  encore  voté,  comme  la 
majorité  de  TAssemblée  nationale,  pour  que  le  ma- 
niement des  fonds  soit  ôté  aux  titulaires,  parceque 
je  n'ai  rien  vu  dans  tout  cela  qui  fût  contraire  à  la 
justice;  mais  j'ai  toujours  pensé  que  les  titulaires 
avaient  droit  de  conserver  la  portion  de  leurs  reve- 
nus qui  n'étaient  pas  évidemment  destinée  à  un  autre 
emploi.  D'après  cela ,  je  n'ai  pas  cru  aue  vous  puissiez 
suivre  les  mêmes  bases  pour  le  clergé,  actuel  que 
pour  le  clergé  futur.  Les  titulaires  ont  des  droits  à 
la  jouissance  de  leurs  biens,  mais  ces  droits  leur 
imposent  des  obligations.  Si  la  nation  veut  s'en  char- 
ger, elle  a  droit  de  prélever  les  sommes  nécessaires 
Eour  les  remplir.  J'admettrai  sans  discussion  les 
ases  du  comité,  et  te  ne  contesterai  point  ses  cal- 
culs, mais  je  demanderai  d'après  quels  principes  il  a 
cru  devoir  fixer  le  maximum. 

Je  ne  parlerai  pas  pour  les  évéques  seulement,  je 
parle  pour  tous  les  titulaires ,  pour  tous  ceux  qui 
avaient  des  jouissances  viagères.  Si  vous  dites  à  un 
titulaire  qui  a  45,000  livres  :  la  portion  à  déduire  sur 
cette  somme  est  de  15,000  livres,  vous  serez  réduit 
à  30,000  livres,  il  n'y  a  pas  d'injustice  à  cela.  Mais 
comment  dire  à  celui  qui  a  100,000  livres,  au'oa  lui 
en  prend  70,000  livres,  et  comment  accorder  cette 
déauction  disproportionnée  avec  les  principes  de 
justice?  S'il  fallait  ajouter  des  considérations,  je 
dirais  que  les  titulaires  actuels  ont  des  dettes  aux- 
quelles ils  ont  été  nécessités.  Les  jeunes  ecclésiasti- 
ques, par  exemple,  ont  tait  les  dépenses  de  leurs 
bulles  et  ont  été  obligés  à  des  sacrifices  pour  subve- 
nir à  la  non-jduissance  de  la  première  année  de  leur 
nomination;  et  pour  vous  donner  des  exemples  d'un 
autre  genre,  je  vous  dirai  que  M.  l'archevêque  de 
Paris  a  emprunté  60,000  livres  l'année  dernière  pour 
le  soulagement  des  pauvres.  M.  l'évéque  d'Auch  a 
emprunté  une  somme  assez  considéranle  pour  le 
même  objet. 

Je  demande  s*il  a  eu  tort,  si  ceux  qui  lui  ont  prêté 
ont  eu  tort  de  le  faire.  Voudriez-vous  que  ceux  qui 
ont  facilité  ces  actes  de  charité  éprouvassent  une 
banqueroute?  Mais  on  me  dira  qu'us  ont  eu  tort  de 


prêter;  qQ*ils  saraient  bien  qn*on  n*a  plas  de  re- 
cours sur  un  ecclésiastique  après  sa  mort.  Eh  bien  ! 
que  répondriez-vous  aux  créanciers  qui  vous  di- 
raient  :  Nous  avons  voulu  courir  des  dangers  ;  nous 
avons  calculé  les  probabilités,  mais  nous  savions 
que  le  traitement  des  ecclésiastiques  leur  était  assuré 
pendant  leur  vie.  Je  cherche  ce  au'on  pourrait  alJé» 
guer  en  faveur  du  maximum  nxé  par  le  comité. 
•  Déjà  les  dépenses  sont  très  considérables  ;  la  nation 
ne  peut  en  taire  davantage.  •  Il  faut  être  économe , 
mais  la  justice  avant  tout.  Je  demande  donc  que  le 
minimum  soit  adopté,  et  que  les  titulaires  actuels 
jouissent  de  la  moitié  de  leurs  revenus  au-dessus  de 
ce  mtntmtifit. 

M.  RoBDEBER  :  Je  vais  d'abord  vous  présenter  mon 
projet  de  décret  qui  tiendra  lieu  de  préambule. 
«L'Assemblée  nationale  décrèteque  le  tiers  du  revenu 
sera  donné  aux  évêques  qui  ont  plus  de  15,000  lir. , 
aux  curés  qui  auront  plus  de  3,000  livres,  lesquels 
conserveront  leur  traitement,  sauf  à  prendre  les 
quatre  ou  même  les  cinq  sixièmes  aux  titulaires  qui 
auraient  plus  de  50,000  écus  de  rente.  •  Je  vais  ac- 
tuellement vous  développer  les  motife  de  ce  décret. 
Faire  une  autre  réduction  que  celle  que  je  propose, 
ce  serait  ou  rendre  un  jugement  ou  donner  un  effet 
rétroactif  à  la  loi,  et  l'Assemblée  n'a  ni  Tan  ni  l'au- 
tre de  ces  pouvoirs.  En  déduisant  le  tiers,  j'ai  parlé 
le  langage  d'une  justice  rigoureuse.  Les  lois  sont 
des  conventions  que  les  contractants  peuvent  dé- 
truire, mais  les  actes  de  la  vie  privée,  faits  sur  la  foi 
des  lois  existantes,  auxquelles  ils  sont  conformes, 
sont  sacrés.  Sans  cela  la  législature  dirait  :  non- 
seulement  je  ne  veux  pas  que  telle  chose  subsiste, 
mais  je  veux  qu'elle  n'ait  pas  existé.  11  est  évident 
qu'ainsi  toutes  les  législatures  seraient  à  la  merci  de 
la  dernière.  Les  anciennes  lois  consacrent  la  validité 
des  bénéfices  et  des  revenus  ecclésiastiques  :  c'est 
sur  cette  foi  que  nombre  d'ecclésiastiques,  par  une 
fausse  vocation,  je  le  confesse,  ont  embrassé  leur 
état,  ont  passé  une  partie  de  leur  jeunesse  à  des  études 
longues  et  pénibles,  qui  ne  peuvent  leur  servir  à  rem- 
plir aucune  fonction  sociale.  A  tous  ces  motifs  ne 
peut-on  pas  encore  ajouter  cette  séparation  étemelle 

de  cette  moitié  de  l'espèce  humaine (Plusieurs 

membres  se  mettent  à  rire.) 

Je  sais  quelles  épi^ammes  depuis  longtemps 
émoussées  on  peut  aiêuiser  sur  cette  matière  ;  mais  a 
la  tribune  il  faut  parler  le  langage  des  législateurs. 
On  ne  peut  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  ;  nulle 
puissance  n'a  pu,  ou  du  moins  n'a  encore  voulu  les 
relever  du  vœu  du  célibat  :  vous  ne  pouvez  pas  dé- 
truire tous  les  avantages  qu'ils  ont  trouvés  pd  com- 
pensation. Ne  devrait-on  pas  un  dédommagementau 
jeune  ecclésiastique  qui  ne  fait  qu'entrer  dans  les 
ordres,  au  vieillard  pour  qui  toute  réduction  serait 
un  coup  mortel?  Vous  avez  cru  que  la  vieillesse  était 
sacrée  jusque  dans  ses  habitudes  et  cette  infirmité 
morale  qui  se  joint  à  toutes  les  espèces  de  décrépi- 
tude. Le  projet  du  comité  est  une  injustice  envers 
les  créanciers  des  prélats,  une  injustice  envers  les 
prélats  charitables,  et  une  cruauté  pour  les  vieillards 
qui  ne  peuvent  changer  leurs  habitudes.  Je  de- 
mande donc  que  ce  projet  soit  rejeté. 

M.  RoBESPiBRBE  :  Je  vais  répondre  brièvement. 
Peut-être  aue,  pour  simplifier  la  question,  il  serait 
nécessaire  ren  circonscrire  Tobjet.  Il  est  donc  b^n 
de  rappeler  que  le  plan  du  comité  tend  à  assurer 
30,000  livres  a  la  plupart  des  évêques.  On  a  mi*  en 

Suestion  si  l'on  avait  le  droit  de  toucher  aux  revenus 
es  titulaires.  D'après  vos  précédents  décrets,  cette 
question  n'en  est  pliis  une.  Les  ecclésiastiques  ne 
sont-ils  pas  des  fonctionnaires  publics,  et  n'avez- 
vous  pas  déjà  réduit  les  honoraires  de  plusieurs 
fonctionnaires,  des  ministres  du  roi|  par  exemple? 
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Ou  a  pirlé  de  cënérosité,  et  quelle  est  cette  espèce 
de  génërositë?  nous  est-il  permis  de  nous  attendrir 
sur  le  sort  des  prélats  exclusivement?  Un  homme  à 
qui  vous  accordez  30,000  livres  doit-il  laisser  Tad- 
ministration  bien  inquiète  sur  son  sort?  Et  que 
dira-t'On  de  ces  ecclésiastiques  qui  de  leur  travail 
n*ont  retiré  que  la  misère?  On  vous  a  parlé  de  leurs 
dettes  :  il  ne  serait  pas  tout-à-fait  déraisonnable  de 
dire  que  moins  on  leur  accordera,  et  plus  aisément  ils 
les  paieront  :  leur  faste  ne  connaissait  pas  de  bornes. 
S>  ils  veulent  économiser,  ils  pourront  aisément  faire 
face  à  leurs  affaires.  Le  passé  pourrait  servir  d*exem- 
ple  pour  le  pr^nt.  N'est-ce  pas  les  besoins  de  leur 
opulence  qui  les  a  engagés  à  contracter  des  dettes? 
Dans  tous  les  cas  j'oppose  les  intérêts  des  ecclésias- 
tiques malheureux  à  ceux  des  évéques.  On  a  parlé 
de  les  dédommager  de  leurs  sacrifices  :  30,000  livres 
sont  un  dédommagement  assez  honnête.  Quant  au 
malheur  d'être  privé  d*une  compagne,  il  est  de  plus 
heureux  moyens  de  les  dédommager  que  ceux  qu'on 
propose.  Je  pense  que  le  projet  du  comité  doit  être 
adopté. 

M.  BouFFLEBS  :  Je  ne  me  dissimule  point  la  défii- 
Teur  qui  attend  un  orateur  qu'un  intérêt  personnel 
attache  à  la  cause  qu'il  soutient,  et  que  ce  même  in- 
térêt décrédite  auprès  des  hommes  qu'il  cherche  à 
persuader;  mais  je  n'écouterai  pas  une  crainte  qui  pa- 
raîtrait confondre  des  législateurs  avec  des  hommes 
ordinaires.  Je  ne  cache  point  mon  intérêt  privé  der- 
rière un  intérêt  public  ;  mais  un  intérêt  public  se  lie 
lui-même  à  mon  intérêt  privé  ;  mais  un  intérêt  pri- 
vé, s'il  vous  paraît  lé^time,  doit  prendre  à  vos  yeux 
le  caractère  d'un  intérêt  public.  Je  suis  un  de  ces  ti- 
tulaires ecclésiastiques  dont  vous  avez  déclaré  le 
bien  à  la  disposition  de  la  nation.  S'ils  lui  sont  vrai- 
ment nécessaires,  il  ne  me  restera  qu'un  regret, 
celui  d'en  avoir  joui  trop  longtemps.  Permettez  que 
je  vous  parle,  non  en  qualité  de  membre  du  clergé, 
mais  dans  une  qualité  dont  je  suis  bien  plus  digne, 
dans  celle  de  citoyen.  Sous  ce  point  de  vue  seule- 
ment, je  vous  offre  nos  droits,  nos  offres  et  nos  mo- 
tifs. L'Assemblée  jugera  si  ces  droits  sont  réels,  si 
ces  offres  sont  raisonnables,  si  ces  motifs  sont  plau- 
sibles ;  et,  quel  que  soit  son  décret,  il  sera  ma  der- 
nière pensée.  J'ose  interroger  ici  tous  les  citoyens 
de  toutes  les  cités  :  quelle  est  la  raison  de  la  posses- 
sion ?  C'est  le  droit.  Quel  est  le  signe  du  droit  ?  C'est 
le  titre.  Quel  est  le  garant  du  titre?  C'est  la  loi.  Je 

Suis  doncl'invoquer,  cette  loi  commune  à  tous,  cette 
ivinité  conservatrice  de  toutes  les  propriétés.  C'est 
elle  qui  veut  qu'elles  soient  ce  qu'elles  sont  ;  c'est 
elle  qui  veille  au  repos  du  monde,  et  qui  donne  à 
chacun  la  sécurité,  pour  prix  du  respect  Qu'elle 
exige  de  tous  ;  enfin,  c'est  elle  qui  vous  a  gardés  cha- 
cun, et  qui  doit  me  garder  comme  mère,  ou  vous 
abandonner  comme  moi.  L'intérêt  de  l'Etat,  vous 
a-t-on  dit  souvent,  est  la  suprême  loi  ;  quel  est  le 
Trai  sens  de  cette  maxime?  Elle  signifie  que  toutes 
les  fois  qu'on  peut  hésiter,  l'intéret  de  l'Etat  doit 
décider  ;  elle  ordonne  à  tous  les  citoyens  de  mépri- 
ser leurs  intérêts,  mais  non  pas  la  justice.  Les  argu- 
ments, si  victorieusement  employés  contre  les  régu- 
liers, ne  peuvent  avoir  le  même  succès  contre  les 
titulaires.  Le  clergé  régulier,  une  fois  dissous,  vous 
montre  des  hommes  sans  titres  et  des  biens  sans  pos- 
sesseurs. Le  clereé  séculier,  au  contraire,  dissous 
commerautre,réauitcommerautreà  seséléments  in- 
divisibles, vous  montre  des  biens  possédés  et  des  ci- 
toyens qui  les  possèdent.  Mon  projet  n'est  point  de 
rejeter  indistinctement  tous  les  plans  qui  ont  pu 
TOUS  être  soumis  pour  la  réduction  des  traitements 
des  titulaires,  mais  plutôt  de  choisir  parmi  ces  plans, 
et  d'en  extraire  un  qui,  sans  être  moins  utile  pour 
l'Etat,  soit  moins  cruel  pour  les  particuliers;  car 


j'aime  à  penser  que  ces  deux  conditioDs  ne  seront 
jamais  incompatibles. 

J'adopterai  donc,  à  certains  égards  et  avec  cer- 
taines modifications,  le  mode  d'indemnité  qui  vous  a 
été  indiqué  par  votre  comité;  mais  l'Assemblée  ap- 
prouvera-t-elle  ce  terme  fixe,  ce  maximum  auquel 
une  fois  parvenu,  on  tranche  toutes  les  difficultés  en 
supprimant  tous  les  calculs?  Adoptera -t-elle  cette 
manière  capricieuse  de  trancher  dans  le  vif,  qui  dit 
penser  au  ut  sanglant  sur  lequel  Procuste  étendait 
et  mutilait  ses  victimes?  consentira-t-elle  à  un  arrêt 
qui  déclare  que  celui  de  nous  qui  était  riche  hier 
sera  demain  oanqueroutier?  Ennn,  ne  craindra-t- 
elle  point  que  ce  retour  subit  et  forcé  du  clergé  ac- 
tuel a  l'état  de  la  primitive  Eglise  ne  rappelle  moins 
les  vertus  que  cette  primitive  Eglise  a  montrées,  que 
la  persécution  qu'elle  a  essuyée?  Ecoutez  plutôt  avec 
bienveillance  d'autres  conseils,  plus  d'accord  avec 
vos  principes  de  justice.  Commencez  par  fixer  sur 
tous  les  bénéfices  considérables  une  somme  déter- 
minée et  un  principal  honnête  à  l'entretien  du  béné- 
ficier ;  au-delà  de  cette  somme,  établissez  une  sur- 
imposition, qui  laisse  au  bénéficier  le  moyen  de 
subvenir  aux  dépenses  de  l'exploitation  ;  annoncez 
en  même  temps  aux  bénéficiera  qui  se  retireront  une 
indemnité  à  peu  près  égale  au  tiers  du  bénéfice  ré- 
duit ;  laissez-nous  une  ombre  de  liberté  que  le  des- 
potisme lui-même  hésiterait  à  refuser,  l'option  dans 
une  alternative  nécessaire  ;  alors  nous  n'aurons  été 
traités  ni  en  coupables,  ni  en  esclaves,  ni  en  enne- 
mis, et  nous  ne  serons  point  bannis  sans  pitié  de 
cette  portion  de  terre  dont  la  nation  nous  avait  ga- 
ranti la  jouissance  jusqu'à  la  fin  de  nos  jours.  Pour- 
quoi la  nation  ne  nous  prendrait-elle  pas  pour  des 
fermiers,  dont  le  bail  se  terminerait  avec  la  vie?  Hé- 
las! de  tous  les  baux,  un  bail  à  vie  est  souvent  le 
plus  court!... 

Tout  dépend  du  mouvement  que  ▼ousimprimerex 
à  la  vaste  machine  ;  écartez  donc  tous  les  obstacles, 
adoucissez  tous  les  frottements  ;  faites  plus  encore, 
et  changez  les  résistances  même  en  forces  motrices. 
On  ne  manquera  pas  d'élever  des  difficultés  au  sujet 
de  tant  de  remboursements  à  faire  à  la  même  épo* 
que.  Mais  rien  ne  vous  empêche  de  les  effectuer  sur- 
le-champ  en  assignats,  que  vous  multiplierez  sans 
danger  pour  ua  si  utile  objet;  par  ce  moyen,  vous 
laisserez  à  beaucoup  d'hommes,  justement  alarmés 
pour  leur  honneur,  la  possibilité  de  remplir  des  en- 

fagements  peut-être  sacrés  ;  vous  leur  épargnerez 
es  inquiétudes  toujours  renaissantes  sur  l'instabi- 
lité des  choses  humaines  dont  ils  sont  un  si  frappant 
exemple.  Mais  nos  droits,  fussent-ils,  s'il  est  possi- 
ble, plus  évidents  qu'ils  ne  le  sont,  nous  rougirions 
encore  d'avoir  compté,  d'avoir  négocié,  j'ai  presque 
dit  marchandé  avec  la  patrie,  pour  des  jouissances 
personnelles,  qui  sans  doute  importent  moins  à  beau- 
coup d'entre  nous  que  la  prcnpérité  publique.  Vous 
le  savez,  nos  concitoyens,  partageant  notre  sécurité, 
avaient  mis  aussi  leur  confiance  dans  ces  titres  in- 
contestables sur  lesquels  nos  droits  sont  fondib. 
Quand  la  nation  voudrait  nous  blâmer  de  nos  dettes, 
pourrait- elle  en  punir  nos  créanciers?  Je  ne  parle 
pas  ici  pour  les  créanciers  du  clergé,  une  vous  avez 
placés  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française  ;  je 
parle  pour  nos  créanciers  particuliers,  pour  les 
miens,  par  exemple;  ne  leur  suffirait-ils  pas  d'éva- 
luer les  chances  de  la  vie  ?  devaient-ils  calculer  les 
chances  de  la  loi?  Pourquoi  avez  vous  des  dettes? 
nous  diront  nos  accusateurs. 

Vous  exposerai-je  des  dépenses  d'amélioration,  de 
réparations,  de  reconstructions  d'églises  et  de  bâti- 
ments ruraux?  Non,  je  vous  intéresserai  davantage 
en  tournant  vos  regards  vers  des  fondations  utiles» 
vers  des  maisons  d'instruction  gratuite,  vers  des  hoe* 
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pices  secourièles,  ouverts  à  U  vieillesset  «uz  jnfir** 
mites  ou  au  repentir,  vers  des  hôpitaux  enrichis  des 
dons  6t  souvent  d'emprunts  inconsidérés  peut-éU'e  ; 
mais  la  charité  croit  toujours  {>lacer  à  un  plus  baul 
intérêt  qu'elle  n'emprunte.  Mais  les  dettes  doivent* 
elles  donc  être  saintes  pour  être  sacrées?  Nous  n'en 
devons  compte  qu'à  nos  créancie^rs,  et  la  nation  leur 
doit  compte  de  nos  biens.  On  l'a  dit  dans  cette  tri* 
bune:  Thonneurest  plus  cher  au  Français  que  la  vie; 
et  vous  nous  condamneriez  à  le  perdre!  Essaiera-t-on 
de  nous  consoler  par  Tinfàme  privilège  de  ne  point 
payer  nos  dettes.  Je  jure  ici  que  nous  n'en  voulons 
point  ;  notre  dernier  meuble,  notre  dernier  ëcu  est 
a  nos  créanciers..*  Il  existe  encore  pour  les  hommes 
d'église  d'autres  créanciers  véritablement  privilé*- 
giës  ;  cft  sont  les  pauvres.  Gardons^nous  de  dt&sé* 
chéries  anciens  canaux,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux 
aient  été  creusés,  et  que  leur  lit  affermi  ne  laisse  au* 
eau  doute  sur  leur  utilité.  Songez  qu'on  risque,  en 
frappant  sur  un  riche,  de  frapper  sur  un  pauvre.  Le 
luxe  des  prélats,  contre  lequel  on  a  tant  déclamé, 
n'est  inutile  qu'à  ceux  qui  en  jouissent;  il  est  né- 
cessaire à  ceux  qui  le  servent.  Si  la  vanité  s'est  ca- 
chée souvent  sous  des  dehors  vertueux*  croyez  que 
la  vertu  s'est  quelquefois  cachée  sous  le  dehors  du 
faste,  pourquoi  ne  pas  suivre  un  bon  conseil ,  celui 
d'un  sage  dont  la  maxime  était  :  Rica  de  trop.  Pour- 
quoi  ne  pas  suivre  un  bon  exemple,  celui  de  la  na- 
ture, qui  change  tout,  qui  f>erfectionne  tout  sans 
jamais  rien  détruire  ?  Eh  quoi  !  la  patrie  ne  serait- 
elle  pas  satisfaite  d'un  sacrifice  dont  nulle  histoire 
n'offre  d'exemple?  et  repoussera-t-elle  des  citoyens 
qui  offrent  plus  à  leurs  concitoyens  que  des  vain- 
queurs n'oseraient  exiger?  Voici  le  projet  de  décret 
que  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

Art.  I«r.  11  sera  libre  aux  titolaires  des  biens  ec- 
clésiastiques de  conserver  ou  de  remettre  les  biens 
de  leurs  foénéftees,  dans  le  cas  et  suivant  les  condi- 
tions qui  sont  énoncés  dans  la  suite  du  présent 
décret. 

U.  Un  titulaire  de  plusieurs  bénéfices  ne  pourra 
conserver  que  la  eestion  d'un  seul  bénéfice  à  son 
choix,  sous  la  seuie  dénomination  de  fermier  des 
bicn^  nationaux,  et.  pour  les  autres  bénéfices  il  re- 
cevra l'indemnité  qui  sera  fixée  proportionnellemept 
à  leur  valeur. 

ni.  Les  biens  conservés  par  les  anciens  titulaires 
seront  chargés  :  1»  de  toutes  les  impositions  civiles; 
20  d'une  imposition  extraordinaire  appelée  cens  na- 
tional, et  proportionnée  à  la  valeur  reconnue  desdits 
biens,  iorsqu  ils  excéderont  le  revenu  de  1,500  liv. 

Ceux  depuis  1,600  liv.  jusqu'à  3,000  liv.  paieront 
un  vingtième; 

Ceux  depuis  3,000  jusqu'à  0,000  liv.,  deux  ving- 
tièmes ; 

Ceux  depuis  6,000  jusqu'à  12,000  liv.,  trois  ving- 
tièmes ; 

Ceux  depuis  12,000  jusqu'à  24,000  liv.,  quatre 
vingtièmes. 

Ceux  depuis  24,000  jusqu'à  50,000  liv.  cinq  ving- 
tièmes; 

Ceux  depuis  50,000  liv.  indéfiniment,  six  ving- 
tièmes. 

IV.  Un  titulaire  qui  abandonnera  un  bénéfice  dont 
le  produit  net  n'excédera  pas  1,500  liv.,  toutes  im- 
positions civiles  acouittées,  recevra  pour  indemnité 
une  rente  viagère  6q«iivaiente  au  produit  dudit  bé- 
néfice. 

V.  Les  titulaires  dont  le  revenu  net  excédera 
1,500  liv.  recevront  :  lo  1,500  liv.  ;  2o  la  moitié  du 
reste  de  leur  revenu. 

VI.  Les  évêques  actuellement  en  fonction  ])aieront 
me  redevance  extraordinaire  égale  au  cinquième  du 


revenu  de  leur  sî^a  ;  el  quant  à  leurs  «utrea  bmtf « 

fices,  ils  seront  assimilés  aux  autres  bénéficiera. 

Vil.  Les  évéques  supprimés  recevront  la  moitié 
du  revenu  de  leurs  évéchés, 

VIII.  Les  évâques  qui  se  retireront  volontaire- 
ment conserveront  le  tiers  du  revenu  actuel  de  leur 
évéché. 

IX.  Les  curés  dont  la  revenu  ne  s'élèvera  point 
à  1,200  liv.,  recevront  annuellement  le  coaiplraieQt 
de  cette  somme. 

X.  Les  curés  dont  le  revenu  net  Meédera  1 ,000  L, 
seront  assujétis  à  la  contribution  extraordinaire,  telle 
qu'elle  est  réglée  pour  les  tijtulairesqui  conaerrcront 
la  gestion  deleurs  bénéfices. 

XI.  Il  sera  compté  a  chaaue  titulaire  indemmaé 
le  capital  de  la  rente  à  laquelle  il  pourra  préteodre, 
et  ce  capital  sera  délivré  en  assignats,  sauf  à  eo  or- 
donner a  cet  effet  une  nouvelle  rabrication. 

XII.  La  proportion  de  ce  capital  à  la  rente  sera 
fixée  d'après  l'âge  du  titulaire  indemnisé,  dans  l'or- 
dre  ci^après.  Il  sera  compté  aux  titulaires  au-dessoi» 
de  quarante -cino  ans  la  somme  totale  de  douae 
paiements  réunis  oe  leurs  indemnités  annuelles; 

A  ceux  depuis  quarante*cinq  ans  Jusqu'à  soixante, 
onze  paiements  ; 

A  ceux  depuis  soixante  jusqu'à  soixanlc-qmnK, 
dix  paiements. 

A  ceux  depuis  soixante-quinse  indéfiniment,  neuf 
paiements; 

XIII.  Pour  faciliter  aux  titulaires  indemaiséB  l'em- 
ploi de  leurs  capitaux,  il  sera  ouvert  un  emprunt  pu- 
blic^ où  ils  pourront  placer  lesdits  capitaux  entiers 
ou  en  partie  en  rente  viagère  sur  la  natieir,  au 
même  taux  qu'il  les  auront  reçus  proportionnelle- 
ment à  leur  Bge. 

XIV.  11  sera  libre  aussi  aux  mêmes  titulaires  de  re* 
tirer  sur*le-champ  telle  partie  de  leurs  iiénëfiees  qui 
leur  conviendra,  et  dans  ces  traités  ils  obtiendront 
une  remise  d'un  tiers  sur  le  prix  de  restimatîon  de  la 
maison  bénéficiale  avec  ses  dépen^aces,  et  d'an 
vingtième  sur  le  prix  de  la  totalité  du  reste  de  l'ac- 
quisition, à  char^  néanmoins  de  reverser  le  mon- 
tant de  cette  remise  dans  les  coffres  publics,  au  cas 
où  l'acquisition  serait  revendue  itS»  Tespace  de 
cinq  ans. 

XV.  Ces  différentes  dispositions  auront  leur  eflbf 
à  dater  du  1»  juillet  1790. 

M.  Trbilhard  :  Le  comité  a  pris  des  mesures  pour 
aooorder  un  traitement  honorable  aux  ministres  né- 
cessaires du  culte.  Après  avoir  calculé  la  masse  des 
biens  avec  les  charges  qui  y  sont  attachées,  on  vem 
qu'il  n'a  pu  faire  plus.  Trente-cinq  mille  curés,  vingt 
mille  vicaires,  deux  cent  huit  maisons  d'éducation, 
sept  cent  vingHîx  abbés,  quatre-vingt-trois  évéques, 
les  pensions  des  reliçieux  et  religieuses,  etc.,  voilà 
ce  qui  absorbe  tous  les  revenus.  Ici  vous  demande- 
rez pourquoi  nous  avons  proposé  des  traitements  si 
considérables  avec  des  fonds  qui  Tétaient  si  peu?  Le 
comité  a  fait  plusieurs  observations  :  !<>  il  y  «  uœ 
très  grande  quantité  de  biens-fonds  qui  n'entrent  pas 
dans  la  masse  productive  des  revenus  ;  2»  des  bois 
très  considérables.  Ces  deux  objets  sont  assec  forts 
pour  fournir  aux  assignats  et  aux  dettes  du  clergé; 
30  les  dîmes  ne  sont  remplacées  que  pour  5  mltffons, 
et  elles  coûtaient  davantage  au  peuple  ;  40  ie  clersé 
avait  un  casuel  dont  le  peuple  est  soulagé;  5*5» 
nation  fera  de  grands  bénéfices  sur  les  extinctions 
peu  éloignées.  Il  est  possible  que  les  revenus  des 
biens  ecclésiastiques  ne  soient  pas  suffisants.  Les 
augmentations  sur  les  portions  congrues,  les  traite- 
ments des  vicaires,  les  pensions  des  religieuses  for^ 
ment  une  somme  de  30,400,000  liv.  Voilà  la  raison 
qui  nous  a  obligés  à  dimuiuer  de  beaucoup  les  traite» 
ments  des  ecdésiastiques,  de  ceux  surtout  qui  oot 
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de  gros  reVénos.  La  nitiOD  a  promis  If  tiëeessaîre  à 
tetix  qui  travaillent  ;  nous  nous  proposons  de  don- 
ner du  superflu  à  ceux  qui  ne  font  rien. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Dupont  :  Le  préopinant  n*a  opposé  à  des  mo- 
tifs de  raison  et  de  Justice  que  des  calculs.  Le  co- 
mité lui-même  est  convenu  qu*il  serait  digne  de 
vous  d*étre  justes  et  généreux.  On  n*a  regardé  les 
ecclésiastiques  que  comme  purement  salariés  ;  ils 
Tétaient  en  ce  sens  qu'ils  remplissaient  des  fonctions 
publiques;  c'étaient  des  propriétaires.  Ceux  qui  n*a- 
▼aient  pas  de  fonctions  étaient  également  proprié- 
taires. Cette  propriété  est  usufruitière,  mais  elle 
n'est  pas  moins  sacrée  que  si  elle  était  héréditaire. 
Vous  devez  prendre  sur  cet  usufruit  la  masse  des 
impositions,  l'entretien  du  culte,  oclui  des  pauvres, 
celui  des  édifices;  vous  n'ave«  pas  le  droit  de  pren- 
dre davantage.  Rien  ne  vous  appartient  sur  les  bé- 
néfices qui  ne  suffisent  qu'à  l'entretien  des  titulaires  : 
vous  ne  devez  donc  pas  diminuer  le  sort  des  curés... 
M.  Treilhard  a  dit  que  le  comité  craignait  de  man- 
quer de  finance  :  quand  cela  serait,  cela  ne  devrait 
pas  vous  arrêter;  une  augmentation  de  dépense  an- 
nuelle, pendant  quelques  années  seulement,  qui 
vous  donnerait  un  capital  de  2  milliards,  serait  une 
très  bonne  opération.  Vous  n'êtes  pas  dans  le  dan- 

fer  par  lequel  on  vient  de  chercher  a  émouvoir  votre 
utnanité,  votre  justice  et  votre  bienfaisance.  Le 
comité  a  dit  qu'il  n'avait  pas  de  renseignements  cer- 
tains :  en  effet ,  son  guide  a  été  un  livre  intitulé  la 
France  ecelésiastique,  dont  l'autorité,  comme  on 
Ta  déjà  dit  dans  cette  tribnne,  peut  équivaloir  k  celle 
de  l'Almanaeh  dé  Liège.  Le  comité  n'a  serré  la  me- 
sure que  dans  la  crainte  d'un  déficit;  mais  il  ne  se- 
rait pas  très  considérable.  L'échelle  pourrait  être 
mieux  graduée,  et  présenter  la  diminution  du  méân- 
mum  à  mesure  qu'on  s'élèverait  à  la  somme  des 
besoins  du  propriétaire.  Les  ecclésiastiques  <pii  ont 
employé  leur  argent  et  celui  de  leurs  fiimilles  à 
payer  des  bulles,  a  former  leurs  établissements,  sont 
dans  un  âge  très  avancé.  Si  on  prend  une  moyenne 
proportionnelle  de  traitement  qui  soit  de  6,000  liv., 
^la  somme  totale  sera  de  2,600,000  livres.  Si  cette 
moyenne  proportionnelle  est  de  10,000  liv. ,  ce  f]u'on 
ne  peut  supposer,  le  total  sera  de  4,000,000  liv.  Je 
demande  à  votre  dignité  nationale  si,  quand  vous 
rentrez  dans  2  milliards  de  capitaux  qui  vont  vous 
élever  à  une  grande  prospérité,  4,000,000  livres  de 
rentes  viagères  sur  des  têtes  très  âgées  doivent  arrê- 
ter les  représentMits  d'une  nation  telle  que  la  udtre? 
Je  finis  en  vms  invitant  à  demander  à  M.  Tbouret 
les  proportions  qu'il  a  calculées. 

M.  Bbaumbtz  :  Je  demande,  avant  de  profiter  de 
l'usage  de  la  parole  qui  m^est  accordée,  a  eutendre 
le  plan  de  M.  Thouret. 

M.  Thouret  ne  se  trouve  pas  dans  l'Assemblée. 

M.  BBiiniBTE  :  On  a  dit  presque  toui  ce  que  Je  voulais 
dire:  j*avais  d'abord  à  remarquer  qne  le  rapport  du  comité 
manquait  de  calculs.  M,  Treilhard  a  présenté  tous  ceux 
qu'on  pouvait  désirer;  mais  je  ne  puis  être  arH^té  par  des 
calculs.  Une  nation  ne  doit  consulter  que  la  justice;  et  Je 
tiens  une  nation  comme  détruite,  quand  elle  a  cessé  d'être 
juste*  Lorsqu'on  vous  a  proposé  de  réduire  les  traitements 
du  deifé  futur,  oo  a  fait  une  proposition  tièssagc  et  très 
raisonnable:  quand  rbonneur  d'ai*e  utile  a  la  paUrle  sera 
apprécié,  il  faudra  alUcber  no  bien  petit  salaire  an  devoir 
et  à  l'booneur  de  la  servir.  Ce  ii*est  pas  sur  cette  base  que 
nous  pôutons  travailler  en  ce  moment.  Je  ne  vous  proposa 
pas  d'être  généreux;  il  n*est  pas  permis  a  une  naïkm  qui  a 
5  milliards  de  dettes  et  qui  supporte 500  millions  d'impôts, 
de  se  livrer  aux  mouvements  de  la  générosité;  elle  ne  peut 
qu^étre  juste.  Mais  vous  séries  indignes  de  représenter  le 
Mtapte  français,  si  vous  déerétiet  une  injustice  en  son  nom. 
Le  premier  priooipe  de  justice  est  qu'une  lo»  ne  peut  avoir 
«neMU  rétmnalil'crMi  èrabridela  ItiqaelcstMulairei 


ont  traité  avee  nstatt  itoont  lUt,  pour  aïnll  dire,  un  contrat 
synallagmatique.  Je  m*Attends  à  tout  les  murmures,  aux  ' 
•uicusmea^  aux  riséaa  par  lesquels  on  •  déjà  accueiltt 
une  eoosidération  importante  :  ils  ont  renoncé  aux  phss 
douces  affections  de  la  nature;  ils  ont  renoncé  à  proaonoer» 
It  nom  4'époox  et  de  père...  (  11  s'élève  des  murmuras.  ) 

Si  jo  suis  interrompu  quand  je  profère  oatte  grande  vé« 
rite,  je  suis  certain  qu*au  milieu  d^une  Aiscmbléa  législa* 
tivoi  cen'est  pu  l^moralitéqui  m^interrompt.  Ils  avaient 
aussi  renoncé.  Je  le  sais,  à  posséder  des  richesses.  La  loi 
qni  leur  a  permis  d'en  posséder  était  videuse,  mais  elle 
existait  :  le  vice  de  la  loi  ne  peut  être  reproché  à  Pbomme  ; 
rfaomme  ne  peut  être  victime  de  la  loi.  Le  titulaire  a  qui  la 
loi  avait  permis  de  posséder  plusieurs  liénéAces  considéra- 
blcs«  avait  deux  copropriétaires  :  le  pauvre,  œloi  dont  la 
prapriété  a  toujours  été  la  plua  saoréa  pour  voua,  et  la  ser» 
viea  dca  fiibriqnea,  ainsi  que  les  antres  dépenaea  du  colta 
Il  est  Juste  de  séparer  Ict  propriétés  iodiviiea»  el  de  faire  la 
part  de  cbacon«  C*est  eu  suivant  ce  principe  d'équité,  que 
je  crois  permis  de  diviser  les  propriétés  des  titulaires  en 
trois  parts.  La  troisième  est  absolument  à  eux.  Il  attaqua 
ensuite  deux  objections.  On  a  dit  que  s'il  était  permit 
d'envahir  la  moitié  d*une  propriété,  il  était  permis  égale- 
ment de  s*emparer  de  la  toulité.  Il  y  a  une  très  grande  dif- 
férence entre  dépouiller  un  propriétaire  oo  faire  le  paiiaga 
entre  lui  et  tes  co-propriétalret.  Due  auttv  objection  plus 
forte  a  occupé  les  amis  du  bien  t  Ils  sont  révoltés  d* avoir 
vu  des  hoosmet  aeoumuler  des  ricbessea  et  en  ftiire  souvent 
un  emploi  pau  wthnable^  Ils  croient  remplir  oo  devoir 
étroit  en  détralaant  ee  scandale.  Ce  scandale  subristera  en* 
cota  lorsque  voua  aarti  diminué  des  demi  tiers  le  revenu 
des  titulaires. 

Il  est  énorme  cet  Inconvénientt  ie  Tavoue,  et  |e  n'y  con« 
nais  pas  de  remède;  la  loi  a  un  bandeau,  pour  exprimer 
quelle  ne  voit  qu'en  masse  le  bien  qu*elle  (ait;  elle  nes'oc* 
cupe  que  de  rinlérél  gênénl;  elle  ne  consld^a^  pas  les 
maux  particuliers  et  les  inconvénients  qui  tiennent  à  la 
nature  des  choses  humaines.  De  même,  quand  vous  avez 
eu  à  réformer  d'énormes  abus,  à  réintégrer  Thomme  dans 
set  droits  véritaliles»  vous  avet  oublié  let  infortunes  et  les 
disgrâces  particulières;  vous  avex  frappé  sur  Icsindividusi 
vous  avez  réduit  des  familles  à  la  plus  affreuse  misère* 
vous  l'avez  fait  avec  justice.  Et  vous  craindriex  de  laiaser 
quelques  richesses  sur  la  tête  d*un  petit  nombre  de  vieil* 
lards?  Non,  vous  ne  croirez  pas  cesser  d^être  Justes  en  let^ 
OMut  les  yeiu  sur  quelques  rareurs  exagérées.  Je  mt  réfère 
à  l'opinion  de  M.  Raederer,  en  me  réservant  da  revenir  4 
celle  de  M.  Tbouret*  ti  elle  est  plut  coofiMme  4  mas  prin- 
cipes. 

M.  Thouret  parait  à  la  tribune» 

M.  BAaif  AVB  :  Il  est  d'usage  d'entendre  un  orateur  pour 
et  un  orateur  contre,  alterna tivemeoL  On  vient  de  paria* 
contre  le  plan  do  eumité  ;  je  demande  si  H.  Thouret  parle 
pour. 

M.  Tnotmtftt  Je  vais  fWit  ane  proposition  quln*a  pat 
encore  été  fbita 

L'Assembléacttconsullée,  et  décide  que  M.  Thouretèere 
entendu* 

M.  Tanntar  :  le  vais  exposer  temmal rément  ponrrtuôi  ]e 
n*adopte  pas  les  deux  opinions  qui  ont  été  présentée».  Il 
était  juste  de  développer  avec  énergie  les  principes,  lors- 
qu'il s*agî5Sait  de  la  corporation  qu'on  appelait  clergé,  et 
de  ses  droiu  poUUqun  et  drils;  alors,  et  quand  il  a  fkllu 
appliquer  ces  principes,  |*a{  joint  tous  mes  efforts  aux  vô- 
tres. Maintenant  que  ces  intérêts  sont  à  l*alM*i  et  que  celte 
importante  partie  est  assurée,  nous  n'avons  plus  à  frapper 
sur  des  êtres  absi  raits  et  insensibles,  tels  que  des  corps  mo- 
raux; mais  il  s*agit  d'individus. 

Hommes  que  nous  sommes  totit,  rhumanité  réclamenoo 
Bêolement  un  droit  étroit  à  raison  do  nécessaire,  mais  des 
condeseendanœs  a  raison  des  fbiblrsses  communes,  des  habi- 
tudes, des  ionitsances.  C'est  ici  que  chacun  de  nous  doit  se 
dire  :  •  Bomosom,  et  nihil  humanom  a  me  alienum  puto.* 
Il  se  présente  d'autres  considérations  :  les  hommes  sur  les* 
quels  vous  avez  à  prononcer  sont  des  titulaires,  etce  titre  rap* 
pelle  quMls  ont  dû  compier  sur  l*ciislence  de  leurs  béné- 
fices et  sur  la  jouissance  de  leurs  revenus.  Quand  la  na- 
tion, rentrant  daus  ses  droits,  a  détruit  lesbéuéCccs,  si 
nous  frappions  sans  réserve,  nous  porterions  trop  loin  la  ri* 
goenf;  jedterel  un  adage  très  philosophique  :  i  Summma 
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lus,  nimnia  infaria.  s  C*at  Sel  qne  Téqnllé  doit  prèralolr 
*  sur  la  justice.  Le  eonilé  propose  une  réduction  telle  qu'an- 
cnn  titulaire  n*aurwt  plus  de  S0,000  lîfres.  Cette  rédue- 
lioD  n^est  ni  nlsonnaklei  ni  conforaie  ani  priocipci  nsêmo 
du  comité. 

Dans  ces  priBdpei,  U  faudrait  que  le  décroisienent  du 
revenu  fût  dans  une  proffiessioQ  relalife  toi  jouissapoes* 
Je  propose,  dans  cette  ?ue«  un  tableau  progressif:  le  Uok 
commun  des  éréques  sera  de  45,000  1.  Un  éréque  qui  au- 
rait 45,000 1.  de  revenu  recevrait  d^abord  le  taui  moyen, 
puis  la  moitié  de  l'excédant,  ce  qui  ferait  50,000  I.;  ensuite 
le  tiers  au-dessus  de  45,0001.,  jusqa*àce  quMl  eat  45,0001. 
ce  qui  supposerait  un  revenu  de  90,000 1.  ;  le  quart  au- 
dessus  de  90,000 1.,  jusqu*à  ce  qu*il  eût  50,000  1.,  ce  qui 
auppoaeralt  un  revenu  de  150,000 1.  ;  le  cinquième  au-det- 
sus  de  150,000  L ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  75,000 1. ,  ce  qui 
supposerait  un  revenu  de  235,000  liv.  ;  le  huitième  au- 
dessus  de  420,000  I.,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  120,000  1. ,  ce 
qui  supposerait  un  revenu  de  540,000 1.,  etc.,  etc.  A  l'é- 
gard dc9  simples  abbés,  l'échelle  serait  faite  sur  le  même 
plan;  mais  le  taux  moyen  ne  serait  que  de  1,0001.;  au-dea- 
•us,  la  moitié  du  surplus  jusqu*à  6,000 1. ,  ce  qui  suppose- 
rait 14,000  U  de  revenu  ;  le  tiers  jusqu'à  80,000 1. ,  ce  qui 
supposerait  119,000  liv.  de  revenu  ;  le  septième  jusqu'à 
86,000  l,  ce  qui  supposerait  161,000  L  de  revenu;  le  hui- 
tième, jusqu'à  42,000  L ,  ce  qui  supposerait  209,000  I.  de 
revenu,  rajoute  une  condition  qui  fait  essentieliement  par- 
tie de  ma  proposition  ;  elle  a  pour  objet  d'écarter  l'erreur 
dans  l'évaluation  des  revenus.  Cette  évaluation  serait  6xée 
•ur  les  déclaration  données  par  les  béoéflciers,  de  manière 
que  personne  ne  pourrait  se  plaindre;  chacun  deviendrait 
son  propre  juge,  et  serait  traité  selon  ses  oravrct.  Quant  à 
ceux  qui  n'auraient  point  fait  de  déelaration ,  quoiqu'on 
pût  ne  leur  rien  accorder»  lit  leraint  traités  selon  le  Uox 
det  moindres  bénéfices. 
La  séance  est  levée  à  trob  heves. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  pièee  de  Ferdinand^  ou  la  Suite  dei  Deux  Pagéi^ 
donnée  samedi  dernier  à  ce  théâtre,  a  eu  beaucoup  de  suc- 
cès. 

Ferdinand  est  un  Jeune  offider  qui  réunit  toutes  les  ver- 
tus de  son  état:  ses  rares  qualités  lui  concilient  l'estime 
générale,  mais  ont  excité  la  jalousie  de  son  lieutenant-co- 
lonel. Ferdinand  est  l'amant  aimé  de  Caroline ,  dont  la 
mère,  veuve  d'Où  officier  et  dans  la  misère,  est  obligée  d'al- 
ler solliciter  auprès  du  roi  de  Prusse  la  récompense  due  aux 
senices  de  son  mari:  il  faut  de  l'argent  pour  faire  ce 
voyage  ;  Ferdinand  vend  le  seul  bien  qui  lui  reste,  et  de- 
mande un  congé  pour  aller  porter  ce  recours  à  ce  qu'il 
aime»  Le  lieutenant-colonel  refuse  le  congé.  Le  jeune 
amant  partsans  congé;  il  délivre  en  route  un  commandant 
attaqué  par  quatre  déserteurs,  raipène  ces  soldats  à  leur 
devoir.  Il  arrive  enfin  chei  la  mère  de  Caroline,  qui,  com- 
blée des  bveurs  du  roi,  n'a  plus  besoin  de  ses  secours. 
Frédéric  II,  instruit  de  sa  bonne  conduite,  l'a  nommé 
l'époux  de  Caroline;  mais  la  faute  qu'il  vient  de  commet- 
tre contre  la  subordination  le  rend  digne  de  la  mort.  Le 
rapport  du  lieutenant-colonel ,  qui  empoisonne  la  fuite  de 
Ferdinand,  rend  le  roi  de  Prusse  longtemi»  inflexible; 
mais  le  témoignage  du  commandant  à  qui  il  a  sauvé  la 
vie,  des  quatre  déserteurs  qu'il  a  ramenés  à  leur  devoir, 
du  général  qui  dévoile  les  menées  odieuses  do  lieutenant- 
colonel,  joint  aux  larmes  de  Caroline  et  de  sa  mère,  et  aux 
solUcitutions  de  toute  l'armée,  touche  le  cœur  du  roi,  qui 
lui  fait  gréce  et  couronne  son  amour. 

Cette  pièce  n'était  pas  d'abord  une  comédie  lyrique;  aussi 
la  musique  que  l'auteur  y  a  fait  ajouter  y  parait  hors  d'œu- 
vre,  en  ralentit  la  marche  sans  ajouter  à  Texpression.  Une 
innovation  qui  a  déplu  et  qui  était  faite  pour  déplaire , 
c'est  d'avoir  mis  de  la  musique  sur  de  la  prose,  au  lieu  de 
la  mettre  sur  des  vers.  Si  le  compositeur  n'a  cherché  qu'à 
savoir  l'effet  que  cela  produirait,  il  convient  de  l'avertir 
que  cet  dfet  est  très  mauvais.  Le  chant  est  à  la  mélodie  ce 
que  les  vers  sont  à  la  prose.  On  ne  peut  donc  faire  de  véri- 
table chant  que  sur  des  vers.  Une  mélodie  qui  manque  de 
symétrie  et  de  régularité  n'est  plus  du  chant:  les  oreilles 
délicates  sont  blessées  de  celte  absence  de  mesures  et  de 
'  rimes  i  et  même  les  auditeurs  vulgaires,  sans  en  deviner  la 


eaose,  senteikt  qii*i1  nanque  qu^qne  choie  h  leur  plaisir. 
Quoique  celte  pièce  emploie  un  grand  nombre  d'acteurs» 
elle  a  été  rendue  avec  beaucoup  d'ensemble.  On  doit  dca 
éloges  particuliers  à  Bf.  Michu  dans  le  r6le  de  FerdîDaad* 
à  M.  Oranger  dans  le  rôle  du  n^  de  Prusse,  à  Ifademoê- 
sdle  Carllne,  dont  le  jeu  fin  et  original  rend  piquant  tons 
les  rôles  dont  elle  se  charge.  On  doit  aussi  des  encoonire» 
ments  à  Mademoiselle  Sophie  Renaud ,  chargé  du  rôle  de 
Caroline;  on  l'invite  à  cultiver  davaotage  ^es  moyens,  et  à 
faire  tous  ses  eflTorts  pour  réiNmer  ce  qatl  y  n  de  vîeîeiis 
dans  sa  prononciation* 

SPECTACLES. 

TaiATBa  db  la  Natiow.  — *Les  comédiens  firançais  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  35,  Aisitet  trag.,  cl  is 
Bourru  bienfoUanf^  oom.  en  fi  actes» 

TaàATaa  iTALiair.  —  Auj.  29 1  U  Craafe  ^Albert  ei  m 
êoiUf  et  la  Dot» 

TaiATiia  db  Morsibob.  — *  Auj.  29,  à  la  salle  de  la  foîf« 
Saint-Germain,  la  2*  représ,  du  Complot  inutUe ^  eom. 
en  S  actes;  et  Vimpreëario  ïn  anguêtte,  musique  del  Sgr» 
Cimarosa. 

TnftATBB  vo  Paiais-Botau  — *  Auj.  2S,  le  JaUms  e&r* 
rigé,  com.  en  1  acte,  avec  un  divertissement  ;  la  3*  rqirés. 
de  VHumeur  à  Vépreuvt^  en  1  aebe,  et  la  MmngàoHd  pro» 
veuf af,  en  2  actes. 

TaiATBB  as  nADBnoitBLLB  MoittAMiBB,  «t  PaUla-Reyal* 
•—  Auj.  28  •  la  li*  représ,  des  Bpou»  mécomiant»,  opèn 
en  4  actes. 

Pbtits  Contorsas  db  SL  A.  R.  BCoa,  u  com  ■bBoadjo- 
LAis,  à  la  salle  des  Elèves,  bouL  du  Temple^  —  Auj.  Sfii 
le  Divorce  inutile^  com.  en  i  acte;  la  i**  reprès.  de  VAwumr 
ermite^  opéra  en  i  acte,  et  Um  Cmrimtx  punis  »  opéra-boafr 
fbn  en  i  acte. 

Gbaiids  Daitsbubs  au  Roi.— Aul.  28,  le»  Âmomre  et  Oh 
lombine;  la  i"  représ.  àe»deus  Niai$t  pièce  en  8  actes  ;  et 
Fénuê  pèlerine^  pant.  en  2  actes,  avec  des  divertissements* 

AMBfOU-CoiuQUB.  —  Auj.  28,  la  Dot;  le  Primte  noir  et 
blanc  ^  pièces  en  1  acte  i  et  Pierre  de  Prwanory  paaL  en 
4  actes,  avec  des  divertissements» 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  A**JeiH.  ^  Kmit  atms  so«f«BI  dts 
victoires  à  annoncer  ;  nos  troupes  tobI  de  svcoèi  en  raeolk 
M.  le  général  PauU  a  écrit  de  Nappa,  le  20  mai,  qu^ayaot 
marcbti  le  19,  de  Kinimaki,  avec  sa  division,  son  avant* 
garde  fut  attaquée  par  les  cosaques  et  chasseurs  russes.  Le 
soir,  il  arriva  à  Mappa ,  et  donna  sur  une  batterie  de  six 
et  deux  de  trois  livres  de  balle.  Aussitôt  il  fil  attaquer  Ten- 
Demi  en  tête  et  en  flanc,  par  un  feu  de  mousqueterie  vK 
et  soulcntt,  etenauUe  la  baïonnette  baissée.  L^action  dura 
jusqu*à  quatre  heures  du  matin;  alors  renneroi  quitta  ses 
jMtterieik  M.  le  général  Paali  ne  dit  pas<|ii'il  ait  enlevé 
cca  canoot,  il  n*aononce  paa  non  plus  la  perle  que  nous 
avoMJbite  on  soldau  :  cinq  de  nos  ofioiert  ont  été  tués  oa 
blessés.  Les  Husses  ont  peidu  cent  quarante  homnies:  ils 
étaient  conusandés  par  M.  le  général  Bergmann.  M.  le 
général  Paoli  mande  qa^apsès  cette  victoire  il  va  passer  la 
petite  rivière  près  de  Nappa,  pour  tâcher  d'y  établir  un 
camp.  Il  désire  beaucoup,  ajoute-t-il,  que  cette  vicUwre 
puisse  d^ager  le  général  de  Platen,  et  forcer  Tennemi 
4?al)andonner  Anjala  et  de  repaiier.le  fleuvep — Des^at an» 
tages  si  rapprochés  inspirent  aux  Suédois  une  ardeur  qui 
redouble  partant  leur  activité* 

Il  est  sorti  des  divers  ports  de  la  Suéde  un  nonbre  con- 
sidérable de  bAlinents  armés,  pour  composer  Tescadre  lé- 
gère; on  en  compte  jusqu^à  trois  cent  quaranib-neull  Ut 
sont  montés  de  trois  mille  quarante-huit  pièces d^urtiUeric; 
et  oBt  à  bord  vingt-deux  mille  sept  cent  qutraol&dfiux 
bommes ,  non  compris  les  oOicierB. 

Extrait  tTunt  lettre  de  Memelf  du  19  vmL 

■  Lcsport  ctforteresse*  de  Revel  ont  été  pris ,  Il  f  a  (pnilTe 
on  cinq  jours ,  par  les  Saédoto ,  Mnis  les  ordres'  du  due  de 
Sudermanie.  Outre  les  magasins  considéraUos,  dix  vais- 
seaux de  ligne  russes  sont  tombés  entre  les  mains  des  vain- 
qseorfe.  LM  tmopes  qui  *  ont  été  débarquées  se  sont  mises 
en  marche  pour  se  rendre  devant  Pétersbourg  par  la  Lî- 
fonie.  Comme  il  ne  i^  trouve  poim  de  place  piîocipale 
dans  leur  passage,  il  est  à  présumer  quelles  réussiront 
dam  leur  entreprise.  On  ne  sait  pas  eueare  de  quelle  ma- 
nière Revel  s'est  rendu.  Le  port  de  Cronsladt  est  bloqué 
par  les  Suédois.  (Cette  grande  nouvelle  est  peul-étre  pré- 
maturée ,  et  il  est  prudeul  d*ea  attendre  la  conOrmatioD. 
Lcspapii'rs  de  Hambourg}  du  il  juin^  n'en  parlent  pas.) 
Tandis  que  Ta  Sucde,  la  première  alliée  des  Turcs  dans 
cette  guerre,  après  atvçirfakatlendre si  longtemps  le  suc- 
cès de  SCS  jiria^  est,  en  ce  m^ynent,  la  seule  puisfanee 
.gui  combatte  réellement  dans  le  Nord,  et  s'y  montre  avec 
tant  d*alranlages,  les  Rasses»  et  les  Aulrichieus  leurs  alliés, 
fiers  de  leurs  victoires  sur  les  Ottomans,  mais  incertains 
de  conserver  à. la  paix  tout  ce  que  la  guerre  leur  a  si  r:»- 
pidement  prodigué  de  ce  cAté,  reprennent  pour  la  troi- 
sième fois  les  négociations,  et  confirment  par  un  armistice 
de  trob  moisj  arrêté  entre  elles  et  la  Porte,  que  les  rap- 
ports et  les  intelligences  ont  tout-St-fail  changé  sur  ce  pre- 
mier Ihéfltre  des  hostilités.  Il  n^cst  pas  surprenant  que  dos 
guerres  qui  intéressent  des  nations  puissantes,  et  qui  sont 
entreprises  par  des  vues  d'ambition ,  ne  se  terminent  pas 
aux  premières  conférences  qui  se  tiennent  pour  rétuhlir  la 
paix.  •  Qu*6n  parcoure  les  annales  de  nos  plus  célèbres 
négociations,  dit  Mably,  depuis  le  congrès  de  Munster  et 
d'Osnabruck ,  et  Ton  verra  que  les  aflaires  souvent  aban- 
bandoniiées ,  reprises  souvent  sans  succès,  n'ont  été  enfin 
terminées  qu^après  plusieurs  tentatives  inutiles.  •  Ce  savant 
et  vertueux  publiciste  ajoute  que  c  ce  qui  rend  les  opé- 
rations de  la  politique  si  difficiles  et  si  incertaines,  ce  qui 
force  les  plus  grands  ministres  à  faire  cent  opérations  dou- 
teuses, c'est  qu'en  Europe  on  ignore,  on  mépri^^e  même 
tout  ce  qui  peut  ftire  la  sftreté  et  la  vérMaUe  grandeur  des 
Etats.  •  Cet  homme,  que  son  pays  est  devenu  si  digne  de 
legretter  et  d'entendre,  pensait  qu'au  lieu  de  chercher 
des  aianlages  vrais  et  solides,  chaque  puissance i  totir- 
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mentée  d'une  avidité  Insatiable  et  d'une  ambition  ridi* 
cale ,  sauvent  compromise  par  des  finesses  on  des  défiances 
fk-auduleuscs,  courait  sans  cesse  après  nubien  Imaginaire  « 
et  que  non-seulement  elle  se  trompait  toujours ,  mais  que 
n*ayant  pas  même  une  erreur  constante,  elle  se  laissait 
aller  au  gré  de  ses  caprices  :  triste  vérité,  que  lliisteire  dé- 
montre jusqu'à  ce  jour,  et  itcommande  aut  générations 
qui  viennent. 

Cependant  l'origine  de  ees  changements,  snrvenvs  au 
Nord  dans  la  situation  des  puissances  belligérantes,  mé- 
rite d'être  attentivement  observée,  au  moment  où,  sur 
les  plus  vains  prétextes,  le  midi  de  l'Europe  est  menacé 
d*une  guerre  nouvelle.  Deux  traités  d'alliance  sont  ici  re- 
marquables :  le  premier,  celui  de  la  Prusse  avec  la  Porte, 
auquel  il  faut  ajouter  l'accession  de  la  Pologne;  le  second, 
celui  de  la  Pologne  et  de  la  Prusse.  C'est  à  l'époque  o& 
l'activité  delà  Suède  commande  Tattention,  que  Tlnfluence 
de  ces  deux  traités  se  fait  remarquer  ;  cVst  à  eux  que  l'on 
doit  rapporter  la  reprise  sincère  des  n^^tations  de  Yassy 
et  de  Bukaresl.  Léopold,  pressé,  comme  le  bruit  en  a 
couru,  bruit  que  les  principes  de  la  politique  européenne 
sont  endroit  d'accréditer;  Léopold,  pressé,  disons-nous, 
pat*  le  cabinet  de  Berlin ,  de  conclure  un  traité  particulier 
et  provisoire  avec  les  Turcs,  n*aura  pas  en  de  peine  A  dé- 
terminer la  cour  de  Russie  h  s^occuper  sérieusement  de  la 
pfaix  :  d'aiilenrs ,  ce  monarque  est  entouré  d^objets  qui  se 
disputent  sessoiliciludes.  Au  milieu  des  anxiétés  que  lui 
donnent  les  Pays-Bas ,  que  sa  maison  appelle  encore  héré- 
ditaires, et  plein,  sans  doute,  des  inquiétudes  insépara- 
Mêtf  iir an  commencement  de  régne,  dans  un  moment  oik 
Une  peut  s'aveugler  sur  l'agitai  ion 'des  esprits,  le  roi  de 
Hongrie  ne  voudra  point  se  déterminer  à  rom]>re  ouverte- 
ment avec  uu.  voisin  si  puissant,  et  dont  la  politique  est 
exercée  à  tirer  avantage  et  de  ses  amis  et  de  ses  ennemis... 

En  effet ,  parmi  les  conjectures  qui  se  forment  sur  les 
InlentioBS  da  roi  de  Prusse,  il  en  est  une  phis généralement 
adAp^Cb  On  se  souvient  que^  dans  les  premières  paroles 
qui  ont  entamé  son  alliance  avec  Ia.république  de  Po- 
b)gna,4es  villes  do  DanUif  et  de  Xboru  ont  étéAammées. 
•La  prompte  et  généreuse  mquiétude  des  Etals  de  la  repu* 
blique.  la  sorte  d'indigi^aiion  qu'ils  ont  fait  éclater,  ne 
parait  pas.  aïoir  ellacé  du  plan  du  cabin«A  prussien  des 
noms  si  cbers  k  ses  calculs.  0»  sait  encore  qu\u)c  porrcs- 
pooUance secrète,  cl  dans  laquelle  les  combinaisons  poli- 
tiques prennent  lés  formes  abandonnées  de  l'umiiié,  s'est 
établie  entre  les  Majestés  de  Prusse  et  de  Hongrie  ;  et.de  U 
l'on  est  en  droit  de  soupçonner  que  l'inLeutiou  d*abuser 
est  la  seule  qui  dirige  eucore  ces  menaces  publiques»  que 
la  Prusse  ne  cesse  4'<»dresser  à  la  maison  d'Autriche. 

Que  l'on  jette,  en  el&t  les  yeux  sur  les  tristes  Po^s-Bas 
.j^ichiens.  Quelle  est  la  faction  domiuanle?  Celle  qtii, 
ayant  usurpé  tous  les  pouvoirs,  et  aCTeclant  la  souverai- 
neté, amis  ^  la  télé  de  l'iirmée  patriotique  un  o(Uder 
prussien  ;  celle  qui ,  après  avoir  proscrit  par  le  (i?r,  le  feu 
et  le  pillage,  les  vrais  aiuis  de  la  liberté,  ou  du  mpins  ceux- 
là  qui  cherchaient  à  répandre  les  vrais  principes  de  l'art 
soda],  et  parcooséqueot  de  la  saine  politique,  entretient  le 
peuple  de  l'espérance  que  les  Prussiens  marchent  incessa- 
mcnt  à  son  secours.....  Et  cependant  les  Prussiens  n'ar- 
rivent point  :  qui  les  arrête  ?...  Léopold,  si  l'on  s'en  tient 
aux  conjectures  dont  nous  venons  de  parler...  Mais  les 
Liégeois,  .depuis  si  longtemps  soutenus  et  animés  par  les 
baïonnettes  prussiennes,  auraient-ils  l'ingratitude  d^accuser 
leur  protecteur  d'un  intérêt  personnel,  étranger  è  leur  dé- 
fense ?...  L'iugraUlude  ou  la  reconnaissance  des  Liégeois, 
ce  n'est  point  là  la  question.  Quelle  que  soit  leur  pensée, 
il  est  permis  de  prêter  au  cabinet  prussien  des  inlentions 
moins  désintéressées  et  plus  conformes  à  ses  vues  particu- 
litres.  On  conjecture  donc  que  le  retour  du  prince-évêque 
à  Liège,  el  de  la  pacification  qui  retiendra  Liège  sous  les  lois 
de  l'Empire,  d4>endant  aujourd'hui  de  l'habileté  du  roi 
de  Prusse,  ce  monarque  pourra ,  lorsqu'il  en  sera  temps, 
s'en  fuhre  un  mérite  auprès  de  la  chambre  impériale,  et 
cette  époque  peut  être  prévue  pour  le  moment  où  le  roi 
de  Hongrie,  ayant  consenti  &  céder  à  la  Pologne  unepar« 
tie  de  la  Galicie  et  des  salines  de  Wielixça;  et  la  Pologne 
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vfdXii  abandonné  les  villes  de  Tborn  et  de  Dantzig  à  la 
^sse,  il  s*agirait  de  Taire  agréer  à  TEmpire  ce  nouvel 
arrangement..  Quant  à  Tesprit  qui  gouverne  le  cabinet 
de  Pétersbourg ,  on  nedonte  plus  qa*il  n*adopte  incessam* 
ment  des  idées  plus  convenables  aux  cireonstaiices,  etque 
les  progrts  des  armes  suédoises  ne  hiidoiUKiildesdiBpoû- 
tioos  .plus  pacifiques. 

FRANCE. 

Dw  SainUBîppolyte  en  Languedoe»  —  Tandis  que  des 
opinions  religieuses  divisent  nos  voisins,  que  des  scènes 
sanglantes  jettent  Talarme  dans  plusieurs  villes,  la  nôtre 
donne  Texemple  d'une  modération  et  d*une  confraternité 
qui  entrelient  la  paix,  qui  n*/  a  pu  été  troublée  un  in- 
stant depuis  Pépoqne  de  la  révolution.  I^es  protestants  for- 
ment la  maiorilé  des  soldats  de  la  garde  nationale  de 
Saint-Htppolyte,  département  du  Gard:  ils  ont  fait,  à  la 
procession  de  la  Fête-Dieu,  le  service  ordinaire  des  trou- 
pes réglées,  et  se  sont  conduits  avec  le  respect  que  doit 
inspirer  toute  cérémonie  religieuse  ;  les  catholiques  ont 
voulu  donner  aux  protestants  les  mêmes  preuves  de  frater- 
nité. La  légion  nationale  a  pris  les  annes  le  dimanche  0 
îuio,  et,  précédée  de  sa  musique,  elle  s*est  rendue,  le  dra- 
peau déployé,  à  rassemblée  des  protestants.  Le  minbtre 
(M.  Martin],  dans  un  discours,  a  témoigné  à  son  audi- 
toire la  satisfaction  quMl  éprouvait  de  voir  réunis  des  frè- 
res longtemps  divisés  par  leurs  opinions  religieuses,  qui 
savaient  enfin  se  respecter  et  se  chérir  mutuellement. 
Tout  le  cortège  militaire  reçut  la  bénédiction  du  ministre, 
et  se  retira  dans  le  phis  grand  ordre.  Le  soir,  le  même 
eortége  accompagna  la  procession ,  et  se  rendit  ensuite  à 
Téglise paroissiale , où  le  curé  (M.  Cavalier)  développa 
dans  la  chaire  les  mêmes  principes  qui  avaient  dicté  le 
discours  de  M.  Martin. 

Notre  ville  veut  avoir  la  gloire,  et  elle  Tobtiendra,  de 
servir  d'exemple  à  tant  d*autres  villes  dontics  habitants, 
quoique  d*nne  même  croyance,  cherchent  &  s'égorger, 
sans  savoir  précisément  pourquoi  ils  sont  animés  les  uns 
contre  les  autres. 

De  5eiu.  — Extrait  d'une  lettre  de  M.  Tabbé  Legris, 
chanoine  de  Sens,  -à  AI.  Cerutti,  sur  une  note  de  cet 
auteur,  insérée  dans  une  brochure  qui  a  pour  titre  :  Idée* 
rimpUs  et  préciMe§  sur  U  papier-monnaie^  lee  assignatê  et 
Uê  biens  eeclénoMtiques, 

Note*  •  Plusfeurs  chapitres  ont  osé  tenir  concile  contre 
l'Assemblée  nationale.  Le  chapitre  de  Sens  ayant  adhéré 
follement  à  la  folle  dédanitlon  de  celui  de  Paris,  il  a  de- 
mandé la  signature  de  son  archevêque;  on  dit  qu'il  l'a 
refusée,  en  disant:  CTv  nous  sommes  prêtres^  ou  nous 
sommes  mondains.  Si  nous  sommes  mondains ,  renonçons 
d  ta  prêtrise;  si  nous  sommes  prêtres ^  renonçons  aux 
richesses»  Ce  seul  dilemme  vaut  mieux  que  tout  mon  ou- 
vrage. 1 

Je  suis,  monsieur,  membre  du  chapitre  de  Sens,  et  )c 
me  croîs  &  ce  titre  autorisé  à  vous  faire  remarquer  que  la 
note  qui  termine  votre  ouvrage  est  une  calomnie  dont 
vous  ne  tous  doutei  s(]a-ement  pas.  Le  diapitre  de  Sens 
peut  avoir  partagé  Tétonnement  de  toutes  les  églises  de 
France,  mais  il  a  en  la  prudence  de  se  taire.  La  réponse 
que  vous  mettes  dans  la  bouche  de  M.  Parchevêque, non- 
seulement  est  fausse,  mais  elle  eût  été  déplacée  en  par- 
lant è  un  corps  trop  pauvre  pour  être  engagé  k  renoncer 
aux  richesses,  trop  régulier  pour  être  rappelé  h  ses  de- 
voirs. 

Votre  réputation  peut  donner  à  votre  erreur  une  auto- 
rité dangereuse.  Je  ne  doute  pas  que  votre  désaveu  ne 
soit  bientôt  ausrî  public  que  fa  été  votre  censure  :  vous 
ayei  trop  de  talents  pour  oe  pas  avoir  toutes  les  vertus 
a  an  galant  homme.  Vabbé  Lbqbis. 


ADMINISTRATION. 

MENDICITÉ. 

Jt  R*ai  point  Thonneur  d*étre  dn  comité  de  men- 
«ieitd;  j'ignore  les  moyens  qu'on  se  propose  de 
prendre  pour  donner  da  secours  aux  pauvres;  ce 
que  jeoomiais  seulement,  c'est  un  projet  des  etnniiés 


de  bienfaisance^  rédige  par  un  des  adjoints  aux  tra- 
TAUZ  du  comité  de  menaicité,  et  dont  il  a  été  ques* 
tion  déjà  dans  ce  journal. 

Mais  j'observerai  que  l'établissement  de  ces  comi- 
tés de  bienfaisance  dans  tous  les  départemeofs  ne 
serait  qu'un  double  emploi;  que  les départpmenfs 
euz-mémfes,  les  districts,  les  municipalités  ont  abso- 
lument les  qualités  nécessaires  pour  administrer  les 
fiMids  de  mendicité  utilement  et  légalement; 

Que  multiplier  ainsi  les  administrations  et  les  ad- 
ministrateurs, c'est  embarrasser  les  aflEiires,  fatiguer 
le  peuple,  propager  l'esprit  de  corps  et  de  rivalité 
entre  les  différentes  personnes,  et  tomber  dans  les 
anciens  abus; 

Que  de  tous  les  projets,  les  plus  simples  sont  les 
meilleurs,  et  les  plus  simples  sont  ceux  qui  réu- 
nissent à  un  ordre  de  choses  connu  la  manulentioo, 
la  direction  des  nouveaux  secours  qu'on  croit  devoir 
éUblir  ; 

Qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  d'autres  administra- 
tenrs  de  la  bienfaisance  nationale  que  les  membres 
des  municipalités,  des  assemblées  de  département, 
ou  des  petits  comités  de  police,  comme  on  le  propose 
en  ce  moment  à  Paris,  pour  les  soins  à  donner  cbez 
eux  anx  pauvres  malades  qui  ont  un  domicile. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

ttecherchet  des  principes  de  V économie  politique^  on  CcMî 
sur  la  Science  de  la  police  inlêriewe  des  nations  Uhrts  ;  dans 
lequel  on  traite  spécialement  de  la  population,  de  ragricul- 
tore,  du  commerce,  de  rindmtrie,  du  numëraire,  des  e^è- 
ces  monnayées ,  de  Tintérét  de  Targent ,  de  la  circulatioii , 
des  banques,  du  change,  du  crëdit  public  et  des  imp4ti« 
1789.  S  vol.  ia-S**,  sur  papier  carré  fia  d*AofOttl«ne;  par  le 
chevalier  Jacques  Stemirt,  baronnet.  Ouvrage  traduit  de  Pan» 
glais.  A  Paria,  de  rinprimeric  de  M,  Didot  rainé,  rue  P» 
▼ée  Saint-AndréHles-Arti,  ches  lequel  il  te  vend,  aimi  qae 
chea  M.  Firmin  Didot,  rue  Daupbioe ,  faubourg  Saint  Gcr 
main,  et  chez  les  marchanda  de  nouveautés. 

Si  toutes  les  connaissances  utiles  ont  de  grandea  oUie»- 
tîons  aux  Anglais  ;  si  nous  devons  A  Newton  la  théorie  des 
lois  qui  règlent  le  monde  physique ,  à  Locke  eelle  de  Vimie 
où  des  facukés  Intellectuelles  de  l*homme;  si  ce  peuple 
éclairé  a  fixé  les  Ihnites  et  établi  Téquilibre  entre  tous  les 
pouvoirs  publics,  qu*iL  a  le  premier  réduit  en  acieuee  aoo- 
mise  h  des  règles,  nous  ne  lui  sommes  pas  noioa  redevablct 
d'une  grande  partie  des  progrès  que  nous  avoua  faits  dans 
une  science  non  moins  difficile,  mais  peut-être  plus  Impor- 
Unte  que  toutes  les  autres ,  celle  de  Tadministration  iaâé* 
rieure  on  de  Véconomte  politiqne,  en  tant  qu^eHe  est  distin- 
guée du  gouvernement  proprement  dit,  e'esl4-^Bre  dn  Feié- 
ontion  dm  lois  et  de  Tadmintstration  de  la  justice. 

L'ouvrage  le  plus  profond,  noua  ne  orsijponspaade  le  dire^ 
et  en  même  temps  te  plus  lumineux  qui  ait  pam  en  Angle- 
terre sur  celte  matière,  est  celui  dn  chevalier  Stnmart,  dont 
noua  annonçons  ici  la  traduction  ;  et  noua  ne  douions  paa  que 
le  public  ne  partage  et  notre  étoonement  et  net  rsfreta  de 
ce  qni^un  ouvrage  de  cette  importance  ait  été  eenon  ai  tsrd 
en  France.  U  y  a  dé^k  plus  de  vingt  ans  qu*U  a  été  imprimé 
à  Londres  (1). 

Quoique  1c  titre  de  cet  ouvrage  ne  semble  annoncer  qnn 
des  recherches  sur  Téconomie  poUliaue  des  Étala  linitt 
de  nos  jours,  Tauteur  j  dîtcute  cepenoant,  avec  autant  de 
profondeur  que  de  netteté,  les  principes  qui  paniasent  avoir 
toujours  dirigé  les  hommes  d'Etat  chez  les  anciens  comsae 
chex  les  modernes,  chez  les  peuples  où  Tesclavage  était  admia 
suivant  ses  différentes  modifications,  comme  chea  ceux  où  la 
liberté  a  régné.  Le  rapprochement  qu*il  fait  de  ces  di flërenU 
rapports  répand  un  nouveau  jour  sur  les  principes  qu'il  éta- 
blit, ei  désormais  ce  aéra  d*après  ces  prmcipes  qu'il  faudra 
étudier.rhistoire. 

La  liberté  civile  et  domestique,  totroduîte  dans  ceitaÎM 
EiaU  de  l'Europe  à  mesure  que  la  servitude  féodale  en  a  élé 
bannie,  a  amené  à  sa  suite  l'industrie  et  le  commerce  ;  ccnn» 
ci  la  richesse  et  le  crédit,  qui  ont  été  suivis  par  les  dnttaa 
et  les  impôts.  Tel  est  Tordre  et  la  division  génerain  dnamn* 
tières  qu'on  trouvera  traitcea  dana  ce  livre,  suivant  Icundi^ 

(I)  En  17C7,  chez  MV.  Uillar  et  Cadcll,  2  vol.  ii 
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fërentes  ramifications,  avec  une  méthode,  vne  clarté,  et  tar- 
koat  une  impartialité  dont  oo  les  croirait  à  peine  susccptH 
bles. 

L'nucnr  commence  par  prescrire  les  qualités  que  doit 
•Toîr  le  sonveraioy  soit  que  la  souTcraineté  réside  dans  un  in- 
dividu ou  dans  une  assemblée;  ensuite  les  dispositions  qu*OB 
doit  esiger  des  sujets,  en  fixant  Tidëe  vague  et  souvent  fausse 
que  le  vulgaire  attacha  au  mot  patriotisme. 

L'agriculture  et  la  population,  qui  forment  les  bases  ou 
les  premiers  éléments  de  la  société,  et  qui  sont  alternative- 
ment cause  et  cfTet  Tune  de  Tautre,  ont  des  rapports  si  inti- 
mènent  liés  ensemble,  qu*0B  ne  peut  les  considérer  séparé* 
sneni  sons  un  point  de  vue  politique.  L*agriculture  ne  peut 
être  perfectionnée  sans  que  la  population  en  ressente  de  Dons 
effets;  Tune  ne  saurait  ni  prospérer,  ni  décliner,  ni  s*arrcter, 
sans  que  Tautre  éprouve  les  mêmes  vicissitudes.  On  pourrait 
croire  que  Tagriculture  ne  saurait  être  poussée  trop  loin  ;  il 
est  aisé  de  concevoir  cependant,  que  de  même  que  la  popu- 
lation peut  être  trop  nombreuse,  relativement  à  ce  que  le 
iol  d'un  pays  est  capable  de  produire,  Tagriculture  peut 
ansai  être  trop  étendue  et  occuper  un  trop  grand  nombre  de 
bras,  relativement  k  oeui  qu'elle  aurait  à  nourrir.  Ces  deui 
eacès  sont  ce  que  le  chevalier  Slemart  appelle  abus  de  l'a- 
griculture et  de  la  population.  Si  la  subdivision  des  proprié- 
tés foncières  a  de  grands  avantages  pour  le  public,  elle  a 
aussi  des  bornes  qu'elle  ne  doit  pas  franchir. 

Le  premier  livre  traite,  avec  un  détail  très  satisfaisant,  de 
Tinfluence  de  Pagriculture  sur  la  population  dans  tes  diffé- 
rents Etats  et  sous  les  différentes  formes  de  gouvernement. 
Quel  est  le  rapport  entre  le  nombre  de  bras  nécessaires  à 
Tagriculture  et  celui  des  autres  classes  de  la  société?  Cette 
question  importante  n'admet  point  de  solution  générale. 
Pour  la  résoudre,  relativement  k  un  pays  particulier,  il  faut 
avoir  égard  à  la  fécondité  du  sol,  k  la  quantité  de  travail 
qu'il  esige,  ii  la  frugalité  plus  ou  moins  grande  des  habitants, 
ani  progrès  du  luxe  parmi  eux.  L'auteur  entre  dans  une  dis- 
cussion très  ingénieuse  sur  les  effets  du  luxe,  qu'il  considère, 
non  en  moraliste,  maia  en  politique.  Distribution  des  habi- 
tants par  classes;  moyens  d'entretenir  ces  classes,  après  que 
des  observations  exactes  et  suivies  en  auront  fixé  le  nombre 
et  l'emploi;  oécessité  d'avoir  des  registres  exacts  des  nais- 
sances et  des  morts  pour  chaque  classe  ;  effets  de  l'esclavage, 
rehitivement  k  la  population,  etc.,  telles  sont  les  questions 
traitées  dans  le  premier  livre,  où  le  lecteur  verra  «  jusqu'à 
quel  point  il  peut  être  utile  d'augmenter  la  population  par 
la  multiplication  des  mariages  et  par  la  division  des  terres; 
si  l'agrandissement  des  capitales,  des  villes,  des  bourgs  et 
des  villages  tend  à  dépeupler  un  pays;  si  les  progrès  du  luxe 
augmentent  la  misère  de  l'industrieux  pauvre;  si  les  restric- 
tions sur  le  commerce  des  grains  tendent  à  augmenter  l'a- 
bondance dans  nos  marchés.  » 

M.  Stemart,  malgré  son  respect  pour  le  célèbre  Montes- 

Suien,  combat  quelquefois  ses  opinions  ,  en  avouant  cepen- 
ant  que  c'est  presque  toujours  faute  de  s'entendre  et  de 
considérer  les  objets  sous  les  mêmes  points  de  vue,  que  les 
hommes  sensés  ne  sont  pas  d'accord.  «  Montesquieu,  dii-il,  re- 
garde l'introduction  des, machines  dans  les  manufactures 
comme  préjudiciable  à  l'État  et  nuisible  k  la  population.  Il 
blâme,  ajoule-t-il ,  les  moulins  à  eau  ;  ma»  je  ne  trouve  pas 
qu'il  condamne  l'usage  de  la  charrue.  »  L'inconvénient  qu'il 
attribue  aux  machines  est  de  rendre  oisifs  un  grand  nouiiire 
d'ouvriers.  Cet  inconvénient  serait  très  grand ,  sans  doute , 
dana  un  Etat  où  l'agriculture  et  les  autres  branches  d'indus- 
trie seraient  déjà  portées  à  leur  plus  haut  degré  de  perfec- 
tion. Et  quel  est  le  pays  qui  se  trouve  dans  ce  cas  ?  Mais,  dans 
l'état  actuel  des  nations,  même  les  plus  industrieuses,  ce  lo- 
ger inconvénient ,  auquel  il  est  d'ailleurs  aisé  de  remédier , 
est  bien  plus  que  compensé  par  des  avantages  sans  nombre, 
et  par  la  supériorité  que  donnent  les  machines  au  peuple  qui 
les  emploie  sur  tous  ses  voisins.  Il  eût  été  à  désirer  que  ce 
chapitre  eût  été  profondément  médité  lorsqu'on  a  fait  le  der- 
nier traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. 

Le  second  livre ,  qui  comprend  eoviroa  le  tiers  du  premier 
volume  et  le  second  tout  entier,  traitent  du  commerce  et  de 
l'industrie.  On  peut  juger  par  cette  étendue  dans  quels  dé- 
tails Fauteur  entre  sur  ces  objets  importants,  auxquels  il  at- 
tribue les  principales  révolutions  arrivées  dans  les  Etats  mo- 
dernes où  ils  ont  été  introduira. 

On  suivra  avec  intérêt  le  développement  des  idées  de  Pan- 
leur  sur  ces  matières  ;  il  sera  aisé  de  jueer  de  sa  méthode 
d'après  le  passage  mivant.  Il  dit,  liv.  11,  chap.  13,  page  4SS: 
«  bans  les  pays  où  l'administration  publique  est  confiée  à  un 
|>etit  nombre  de  grands,  comme  dans  toutes  les  aristocraties 
{jl  en  était  de  même  sous  le  gouvernement  féodal ,  et  c'est 


encore  le  cas  de  pluaieurs  pays  de  l'Europe,  eu  le  commerce 
et  l'indwtrie  font  cependant  des  progrès  tous  les  jours),  l'a^L 
ministrateur  qui  cherche  k  introduire  le  nouveau  système 
d'économie  politimie  doit  compter,  ou  que  son  entreprise 
échouer»,  ou  que  la  constitution  de  PEtat  sera  changée.  S'il 
ebelit  tonte  dépendance  arbitraire  entre  les  individus ,  les 
industrieux,  par  leurs  richesses,  partageront  au  moins  le  pou* 
voir  des  grands,  s'ils  ne  le  détruisent  pas  entièrement  ;  taiw 
dis  que  s'il  laisse  subsister  cette  dépendance,  son  projet  man- 
quera. » 

Le  troisième  livre,  qui  forme  aussi  le  troisième  volume, 
est  consacré  tout  entier  aui  monnaies,  le  grand  instrument 
du  commerce  et  de  l'industrie  et  Pâme  de  la  circulation 
dans  l'économie  noliiique  moderne.  Trca  peu  de  personnes» 
même  parmi  les  hommes  du  plus  grand  génie,  ont  des  idées 
exactes  sur  cette  matière.  Locke  lui-même,  qui  savait  si  bien 
décomposer  et  approfondir  toutes  les  idées,  s'y  est  quelque- 
fois trompé,  ainsi  que  le  chevalier  Stemart  le  démontre  clai- 
rement. 

le  crédit  et  les  dettes,  l'intérêt  de  l'argent,  les  principes 
qui  le  règlent,  les  différentes  espèces  de  banques,  les  bases 
aur  lesquelles  elles  sont  établies,  leur  utilité,  leurs  lois,  ainsi 

3 ne  le  change,  font  la  matière  du  quatrième  livre.  Nous 
outons  qu'on  puisse  trouver  ailleurs,  et  surtout  dans  les  au- 
teurs.français,  une  explication  intelligible  du  fameux  système 
de  Law  ;  le  lecteur  verra,  non  sans  quelque  surprise,  que  ni 
les  écrivains,  ni  même  les  orateurs  de  nos  jours  qui  en  ont 
parlé,  ne  Pont  jamaia^  étudié,  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  ne 
l'ont  pas  entendu. 

On  trouvera  dans  la  quatrième  partie  du  même  litre  les 
principes  qui  régissent  le  crédit  public  ;  l'auteur  compare 
celui  de  la  Grande-Bretagne  k  celui  de  la  France,  k  l'époque 
où  il  écrivait.  Quoique  les  circonstances  aient  bien  changé, 
il  est  très  curieux  d'observer  qu'on  trouve  là  l'état  asscx 
exact  des  finances  de  France  pour  un  temps  où  ces  matières 
étaient  enveloppées  d'un  voile  impénétrable  pour  tous  les 
probnet, 

Le  cinquième  livre  traite  en  entier  de  la  science  des  im^ 
pAts;  on  y  trouvera  les  véritables  principes  qui  justifient  en 
politique  l'abolition  des  dîmes  ;  et,  par  une  finesse  de  Part 
vraiment  singulière,  Pauteur  prévoyait  et  annonce  positive- 
ment que  le  clergé  de  France  serait  pensionné,  et  que  ses 
bienii  serviraient  a  payer  les  dettes  de  l'Etat. 

Il  est  certainement  très  fâcheux  que  cet  ouvrage  n'ait  pas 
pu  paraître  plus  t^t,  l'Assemblée  nationale  ayant  successive- 
ment saisi  presque  toutrs  les  matières  traitées  dans  cet  ou- 
vrage, qui  doit  faire  le  code  d'économie  des  nations  moder- 
nes. 11  faut  observer,  k  ce  si^et,  que  les  principes  de  cette 
science  sont  bien  plus  facilement  connus  en  Angleterre  qu'en 
France;  plusieurs  siècles  d'observations  et  surtout  de  li- 
berté donnent  à  cette  nation  un  grand  avantage  sur  nous ,  et 
les  Anglais  marchent  d'un  pas  plus  ferme  dans  une  carrière 
qui  est  encore,  pour  les  autres,  semée  d'erreurs  et  de  sys* 
tèmea,  fruits  nécessaires  de  l'ignorance  des  faits,  ou  même 
d'une  imagination  plus  ou  moins  déréglée. 

Cet  ouvrage  est  donc  un  véritable  présent  que  le  traduo» 
teur  fait  k  sa  patrie,  dans  un  moment  où  l'instruction  serait  un 
devoir  pour  chaque  citoyen,  si  ce  n'était  son  premier  be- 
soin. Et  nous  osons  assurer  que  celui  qui  l'aura  bien  lu  et 
médité  éprouvera  la  satisfaction  de  ne  plus  rencontrer  un 
fait  qu'il  ne  le  rapporte  tout  de  suite  au  principe  dont  il  dé- 
pend. C'est  le  seul  éloge  qui  convienne  à  un  ouvrage  de  ce 
genre.  {Cet  article  csl  de  M.  Desmond.) 

—  Aperçu  du  plan  général  des  finances  le  plus  propre  h 
concilier  le»  intérêts  publics  el  particuliers^  par  M.  Pninolé; 
in-S^de  9tf  pagea.  A  Paris,  ches  M.  Baudouin,  imprimeur  do 
l'Assemblée  nationale,  rue  du  Foin-Saint-Jacques,  n^  51. 

iV.  B.  Cet  ouvrage  a  paru  k  la  fin  de  mai  dernier,  ce  qui 
est  son  excuse  pour  tout  ce  qui  pourrait  être  contraire  aux 
décrets  prononcés  depuis  sur  cette  matière  par  P  Assemblée 
nationale. 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉe   NATIONALE. 
SÉANCE  DU  MABDI  2t  JUIN  AU  S01B« 

Les  rouillants,  les  récollets  et  les  carmes  de  Tidle 
adhèrent  aux  décrets  de  rAssembloe  nationale. 
—  On  fait  lecture  d*une  adresse  des  Liégeois  : 
•La  nation  qui  a  donné  à  TEurope  entière  un  si 
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grand  exemple  de  courage,  de  justice  et  de  patiio- 
tisme;  qui  a  révc'lé  aux  peuples  le  secret  de  leur 
puissance  et  la  science  de  leurs  droits  imprescrip- 
tibles,  verra  sans  doute  avec  intérêt  la  situation  où 
nous  nous  trouvons.  Les  Liégeois  réclamaient  depuis 
huit  mois  contre  la  puissance  la  plus  injuste;  ils 
viennent  de  briser  leurs  chaînes,  et  sans  doute  ce 
spectacle  est  digne  des  Français.  Nous  ne  craignons 
pas  de  vous  distraire  de  vos  grands  travaux  en  vous 
suppliant  d'arrêter  un  moment  vos  regards  sur  l'his- 
toire de  notre  révolution.  L'exposé  dont  nous  avons 
rhonneur  de  vous  adresser  Thommage  montrera  la 
l^itimité  de  notre  cause  ;  il  montrera  toute  l'injustice 
de  révéque,  que  ni  l'exemple  de  Louis  XVI,  ni  la 
connaissance  des  lois  sages  que  vous  venez  de  rendre, 
n'ont  pu  retenir  dans  les  bornes  d'un  pouvoir  équi- 
table  Un  de  vos  derniers  décrets  a  excité  toute 

notre  admiration.  Les  Français  vont  jouir  d'une  li- 
berté soumise  aux  lois  qu'ils  ont  créées,  et  désor- 
mais ils  ne  feront  plus  de  conquêtes  que  par  leurs 
lumières  et  par  leur  exemple.  » 

—  Les  départements  de  Bretagne  adressent  des 
observations  sur  les  travaux  du  canal  de  communi- 
cation de  la  Mayenne,  de  la  Vilaine  et  du  port  de 
Saint-Malo;  elles  sont  renvoyées  aux  comités  de 
commerce  et  d'agriculture. 

M.  l'abbé  Bourdon  :  Depuis  la  formation  des 
gardes  nationales  dans  la  ville  d'Evaux,  plusieurs 
jeunes  gens  ont  Tait  une  compagnie  particulière;  ils 
ont  nommé  des  officiers,  et,  maigre  la  sommation 
qu'un  leur  fait  de  se  conformer  au  règlement  du 
19  mars,  arrêté  par  la  ville  entière,  pour  l'organisai- 
tion  de  la  garde  nationale,  ils  persistent.  Je  demande 
[ue,  pour  arrêter  les  troubles  qui  menacent  la  ville 
'Evaux,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
citoyens  se  conformeront  à  la  délibération  prise  le 
19  mars  dernier,  et  enjoigne  à  la  municipalité  de 
mettre  tout  en  usage  pour  en  maintenir  l'exécution. 

M.  Desmeuniers  :  11  y  a  un  décret  général  rendu 
sur  cette  matière  ;  je  propose  qu'on  l'envoie  à  la  mu- 
nicipalité d'Evanx,  pour  être  exécuté  dans  tout  son 
entier. 

L*Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Desmeu- 
niers. 

M.  Gossm  :  Le  règlement  sur  la  formation  de  la 
municipalité  de  Pans  ordonne  la  division  de  cette 
ville  en  quarante-huit  sections.  La  base  principale 
du  travail  des  commissaires  a  été  une  grande  divi- 
sion en  trois  parties:  l'une  au  midi,  l'autre  au  nord- 
ouest,  et  la  dernière  au  nord-est.  Ces  trois  portions 
renferment  en  tout  97,631  citoyens  actifs. 

Ce  dénombrement,  qui  a  dû  servir  de  fondement 
pour  une  division  plus  exacte  des  sections,  n'est  pas 
aussi  complet  qu  il  le  sera  dans  la  suite.  Les  rôles 
d'impositions,  d  ailleurs,  n'ont  point  donné  de  notes 
exactes  à  cet  é^ard,  tant  à  cause  du  grand  nombre 
de  citoyens  qui  sont  hors  les  murs  de  Paris,  ou  qui 
ne  sont  pas  compris  parmi  les  contribuables. 

La  partie  du  midi  sera  composée  de  quatorze  sec- 
tions, celle  du  nord-ouest  de  dix-huit,  et  celle  du 
nord-est  de  seize.  Cette  division  a  le  grand  avantage 
d'obtenir  un  accord  presque  unanime,  de  laisser  sub 
sister  quelques  anciennes  sections  et  de  n'en  morce- 
ler aucune.  Cependant  celles  des  Enfants-Rouges,  des 
Blancs-Manteaux  et  de  Saint-Séverin  présentent  diffé- 
rentes réclamations.  Les  Enfants-Rouges  demandent 
a  être  réunis  aux  Pères-de-Nazareth  plutôt  qu'aux 
Capucins  :  ce  changement  est  impossible,  parcequ'il 
rendrait  cette  section  absolument  disproportionnée 
avec  toutes  les  autres.  Celle  des  Blancs-Manteaux 
demande  à  être  conservée  plutôt  que  Saint-Jean-en- 
Grève,  à  cause  de  sa  proximité  avec  le  Mont-de- 
Piété.  La  grande  population  de  la  section  de  Saint- 
Jean-en-Grcvc  n  admet  aucune  comparaison  avec 


celle  des  Blancs-Manteaux.  La  section  dans  laquelle 
se  trouvera  le  Mont-de-Piété  ne  sera  pas  assez  éloi- 
gnée de  cet  établissement  pour  ne  pas  veiller  à  sa  siW 
reté.  La  section  de  Saint-Séverin  n'a  pu  soutenir  sa 
réclamation,  puisqu'elle  a  elle-même  demandé  sa 
réunion. 

On  avait  demandé  de  nouvelles  dénominations. 
Le  comité  avait  d'abord  été  tenté  de  donner  à  cha- 
cune des  quarante-huit  sections  les  noms  propres 
des  hommes  célèbres  dont  les  cendres  reposent  dans 
leur  enceinte.  Il  s'est  arrêté  aux  dénominations  tirées 
des  places,  des  fontaines  ou  des  grandes  rues.  Le  co- 
mité a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
que  rien  ne  gênât  l'exécution,  et  il  a  fixé  les  limites 
pour  que  la  convocation  n'éprouvât  pas  de  difBculté. 
Partout  nous  avons  trouvé  de  la  confiance  et  de  la 
soumission  :  tout  a  été  sacrifié,  non  sans  douleur, 
mais  sans  regret,  mais  avec  courage.  Les  districts  se 
sont  flattés  que  cette  obéissance  a  la  loi  prouve  à 
l'Assemblée  nationale  leur  respect,  leur  dévouement, 
ou  plutôt  un  sentiment  qu'ils  appellent  filial.  On 
devait  attendre  cette  soumission  aune  ville  qui  a 
fait  tant  de  sacrifices,  qui  a  donné  de  si  beaux  exem- 
ples a  tous  les  Français,  et  qui  a  été  aussi  utile  à  ia 
révolution  par  son  obéissance  que  par  son  courage. 
Le  comité  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  Var- 
ticle  VI  du  titre  1®^  du  règlement  pour  l'organisation 
de  la  municipalité  de  Paris,  a  décrété  et  décrète  que 
la  ville  de  Paris  sera  divisée  en  quaraute-huit  sec- 
tions, suivant  le  plan  et  le  procès-verbal  qui  ont  été 
dressés;  ordonne  que  le  plan  et  le  procès- verbal  se* 
ront  déposés  aux  archives,  signés  des  membres  du 
comité  de  constitution  et  des  commissaires- adjoints.* 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Gossin  demande  la  suppression  de  la  mnnici« 
palité  de  Montmartre,  comme  inconstitutionnelle. 

M.  Desmeuniers  :  L'Assemblée  doit  déclarer  que 
la  municipalité  de  Montmartre  prendra  part  à  la 
nouvelle  division  de  la  ville  de  Paris,  et  qu'elle  sera 
tenue  de  se  conformer  aux  décrets  rendus  à  cet 
égard. 

L'Assemblée  a  rendu  un  décret  conforme  à  la  pro- 
position de  M.  Desmeuniers. 

—  Un  député  de  Villefranche  en  Rouergue  rend 
compte  d'événements  malheureux  oocasioiiiiâ  par 
des  contestations  relatives  à  des  bancs  placés  dans 
une  église  de  cette  ville. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  23  JUIN. 

Plusieurs  municipalités  sont  autorisées  à  iaire  des 
emprunts. 

M.  l'abbé  Expilly  :  Si  j'ai  bien  entendu  les  hono- 
rables membres  qui  n'ont  pas  trouvé  que  le  traite- 
ment accordé  aux  ecclésiastiques  par  te  comité  fût 
assez  considérable ,  j'attribue  ces  craintes  à  leurs 
sollicitudes  pour  les  bénéfîciers  endettés.  Je  vousan* 
nonce  donc  que  le  comité  proposera  un  article  ad« 
ditionnel  pour  déclarer  la  somme  qui  restera  insai- 
sissable dans  le  traitement  des  eclésiastiques. 

M.  Delley  :  Vos  décrets  précédents  sur  Tallena- 
tion  des  biens  ecclésiastiques,  la  diminution  dans  le 
traitement  de  plusieurs  tonctionnaircs  publics,  ré 
pondent  assez  a  ceux  qui  semblent  encore  douter  si 
on  peut  porter  quelques  atteintes  à  la  jouissance  usu- 
fruitière des  titulaires.  Vous  seriez  dans  la  plus 
stricte  justice  en  allouant  au  clergé  actuel  une 
somme  égale  à  celle  du  clergé  futur.  "Deux  plans 
vous  ont  été  proposés,  un  par  le  comité ,  et  l'autre 
par  M.  Thouret.  Je  ne  pense  pas  que  le  maximum 
doive  être  le  même  pour  i'évêque  qui,  strict  obser- 
vateur de  la  loi,  s*est  borné  à  son  éveché,  et  pour  ce- 
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lui  qui  a  en  outre  sollicite  des  abbayes.  Je  propose- 
rais en  conséquence  de  donner  40,000  lÎTres  pour  le 
maximum  à  ceux  qui  n*onl  pas  d*abbaye,  et  35,000 
livres  pour  ceux  qui  en  avaient;  10,000  livres  à  tous 
les  abbés  septuagénaires  ;  8,000  livres  pour  les  sexa- 
'  gënaires,  et  3,000  livres  pour  les  abbés  de  Saint-Ruf 
et  autres  ordres.  Je  pense  aussi  que,  jusqu'à  une 
nouvelle  doctrine,  les  chefs  d'ordres  réguliers  doi- 
vent être  assimilés  aux  autres  abbés  commauda- 
taîres. 

M.  Thouret,  qui  accorde  60,000  livres  aux  évé- 
ques,  leur  suppose  sans  doute  150,000  livres  de  re- 
venu, et  il  propose  de  prendre  pour  base  la  déclara- 
tion des  titulaires.  Je  proposerais  une  base  sur  la- 
quelle vous  ne  devez  pas  craindre  Texagération, 
c^€St-à-dire  la  dé^claration  pour  la  contribution  pa- 
triotique, et  de  regarder  ceux  qui  n*ont  pas  fait  cette 
â<5claration  comme  n^ayant  point  400  livres  de  re- 
venus. 

M.  Clebmont  :  Il  s'agît  ici  de  statuer  sur  le  sort 
d*un  grand  nombre  d'individus,  et  pour  cela  il  faut 
consulter  la  justice  ;  je  parle  sur  une  question  que 
personne  ne  peut  méconnaître.  Vous  avez  changé  la 
race  de  Tem pire  français;  il  devenait  indispensable 
de  reconstituer  les  fonctions  sociales.  Âpres  avoir 
créé  les  pouvoirs  politiques,  vous  avez  cru  que  la 
morale,  fortifiée  par  la  religion,  serait  plus  con- 
stante. 11  s'agit  de  passer,  sans  un  déchirement 
trop  fort,  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  et,  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  que  quelques-uns  de  nos  tra- 
vaux portent  Tempreinte  de  la  destruction.  Pénétré 
de  cette  Vérité,  le  comité  a  dû  vous  proposer  un 
traitement  consolant  pour  les  ecclésiastiques,  ou 
TOUS  démontrer  que  les  circonstances  les  rendaient 
impossibles  :  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  consi- 
dérerai la  question.  Votre  comité  vous  a-t-il  proposé 
un  traitement  convenable?  Les  titulaires  actuels  ont 
connu  les  avantages  des  richesses;  n'y  a-t-il  pas  une 
sorte  d'injustice  a  ne  pas  user  d'indulgence  à  leur 
égard?  Cette  considération  aurait  dû  conduire  votre 
comité  à  des  résultats  différents,  à  moins  qu'on  ne  les 
suppose  ramenés  tout-à-fait  à  la  pureté  évangélique. 
Les  ecclésiastiques  doivent  trouver  dans  leurs  trai- 
tements toutes  les  jouUsancet  qui  ne  leur  sont  pas 
rigoureusement  interdites.  Avant  le  2  novembre,  ils 
jouissaient  sous  la  sauvegarde  de  la  foi  publique, 
après  avoir  acquitté  les  charges  qni  leur  étaient 
prescrites  ;  alors  ils  ne  devaient  compte  à  personne, 
ils  pouvaient  employer  leur  argent,  soit  a  des  éta- 
blissements utiles,  ou  à  tels  autres  objets  qu'ils  ju- 
geaient convenables  ;  ils  pouvaient  même  faire  un 
emprunt  hypothétique  sur  le  revenu  des  années  sui- 
vantes; vous  ne  pouvez,  sans  une  grande  injustice, 
!)river  du  titre  de  leurs  créances  ceux  qui  leur  ont 
burni  de  l'argent  :  certes  il  y  aurait  de  l'impudeur 
à  soutenir  que  les  créanciers  ne  devaient  pas  prêter; 
il  y  avait  des  chances  contre  eux,  mais  il  les  avaient 
calculées.  Seulement  il  ne  leur  était  pas  permis  de 
calculer  la  nouvelle  chance  qu'ont  fait  naître  nos  tra- 
vaux ;  le  créancier  vous  dira  :  je  savais  bien  que  l'ec- 
•  clésiastique  pouvait  mourir,  mais  je  ne  savais  pas 

Sue  vous  puissiez  lui  enlever  son  bien.  Si  vous  ré- 
uisez  à  12,000  livres  le  titulaire  qui  en  avait  60,000, 
cette  réduction  met  nécessairement  son  créancier  à 
la  mendicité  ;  car  il  ne  sera  plus  en  état  de  le  satis- 
faire; et  qu'on  ne  médise  pas,  comme  l'a  fait  ce 
matin  le  rapporteur  du  comité,  sans  doute  pour  con- 
i  soler  les  titulaires,  qu'une  partie  de  leur  bien  ne 
pourra  leur  être  soustraite  :  comptez-vous  pour  rien 
l'infamie  qui  les  attend  ?  Le  titulaire  et  le  créancier 
ont  tous  aeux  agi  de  bonne  foi,  sous  la  sauvegarde 
publique.  Vous  aurez  égard  à  ces  motifs  dans  les  ré- 
ductions que  vous  ordonnerez;  vous  n'oublierez  pas 
que  la  violation  des  engagements  sacrés  n'est  Ja- 


mais au  nombre  des  éléments  dont  se  compose  la 
prospérité  générale. 

Le  comité ,  n'ayapt  pas  eu  les  égards  qu'exigent  des 
considérations  morales,  n'a  pas  rempli  vos  vues; 
vovons  si  un  traitement  plus  considérable  était  pos- 
sible. Nous  avons  voulu  être  libres,  et  nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  être  justes  :  vous  voulez  terminer 
cette  heureuse  révolution,  à  laquelle  nous  attachons 
notre  gloire;  mais  vous  ne  serez  jamais  forts  qu'au- 
tant que  la  justice  n'abandonnera  pas  vos  opérations. 
Vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  ces  principes,  et  je 
n'aurai  pas  le  tort  de  vous  supplier  pour  vous  rap- 
peler vos  devoirs.  Les  calculs  ne  pouvaient  se  com- 
poser que  d'après  des  bases  positives.  L'a-t-on  fait? 
Je  ne  le  crois  pas.  D'après  des  calculs  positifs,  il 
reste,  sur  les  biens  ecclésiastiques,  40,000,000  qui 
n'ont  pas  d'emploi  déterminé.  C'est  sur  cette  somme 
que  les  titulaires  ont  des  droits;  laissez  à  des  créan- 
ciers, qui  ont  prêté  sur  la  bonne  foi,  le  ga^e  qui  leur 
appartient;  vous  ne  pouvez  les  expolier.  Un  débiteur 
*  insolvable  par  sa  faute,  est  un  homme  infâme  ;  mais 
s'il  l'est  par  la  fuute  d'un  autre,  il  a  le  droit  de  re- 
jeter cette  infamie  sur  son  auteur.  Ah!  messieurs, 
vous  ne  voudriez  pas  avoir  pour  ennemis  des  hom- 
mes vertueux...  Je  ne  rappellerai  pas  que  les  ecclé- 
siastiques ont  des  droits  a  la  reconnaissance  du  peu- 
ple; que  le  clergé  français  a  été  le  plus  recommandablc 
de  l'Europe  par  ses  mœurs  et  ses  vertus.  Rappelez- 
vous  cette  heureuse  époque,  qui  produira  toujours 
dans  nosâmes  une  émotion  secrète  etdouce,  cette  épo- 
que QÙ  les  nobles  vinrent  déposer  sur  l'autel  de  la 
patrie  leurs  titres  et  leurs  privilèges  :  nous  le  trou- 
vâmes entouré  par  la  majorité  du  clergé.  Ceux  qui 
ont  été  successivement  conduits  de  sacrifice  en  sacri- 
fice n'ont  pas  mérité  que  le  dernier  fût  celui  de  leur 
délicatesse.  Qu'un  despote  sacrilie  l'avenir  au  pré- 
sent, il  est  homme,  il  est  mortel;  il  se  hâte  d'accé- 
lérer ce  qui  ne  serait  pas,  si  la  mort  venait  le  sur- 
prendre :  mais  tous  les  siècles  vous  appartiennent  : 
des  moyens  qui  porteraient  l'apparence  de  l'injustice, 
vousnelesemploirez  pas;  ils  sont  indignes  de  vous. 

M.  Ricard  :  Il  y  a  peut-être  de  la  témérité  de  ma 
part  à  monter  à  cette  tribune  après  M.  Clermont, 
pour  soutenir  un  avis  tout-à-fait  différent  du  sien.  Je 
ne  viens  point  prendre  ici  l'intérêt  de  quelques  indi- 
vidus, je  viens  défendre  la  cause  du  peuple.  J'ai  en- 
tendu invoquer  l'indulgence  et  les  lois  pour  des 
hommes  à  qui  vous  avez  accordé  30,000  livres  de 
revenu.  L'excédant  serait  une  violation  manifeste  de 
vos  principes  :  ce  que  le  préopinant  appelle  un  acte 
de  justice,  je  l'appellerai  moi  un  acte  d'injustice  et 
un  oubli  de  tous  nos  devoirs.  Il  existe  une  première 
loi  canonique  ;  je  ne  citerai  ni  saint  Cbrisostôme,  ni 
saint  Paul,  ni  .saint  Bernard;  je  ne  les  connais 
pas;  mais  je  connais  bien  cette  loi,  que  nul  ne  peut 
posséder  plus  d'un  bénéfice,  cette  loi  sage,  d'après 
laquelle  un  ecclésiastique  ne  peut  jouir  que  d'un 
tiers  net  de  son  revenu  :  et  cependant  qui  aurait  pu 
assouvir  l'insatiable  avidité  d'un  seul  de  nos  titu- 
laires ?  Ils  se  seraient  emparés  des  biens  ecclésiasti- 
ques des  trois  royaumes.  Quel  est  le  bénéficier  qui 
les  aurait  refusés?  S'il  est  de  bonne  foi,  qu'il  me  ré- 
ponde ;  de  pareils  abus  ne  se  prescrivent  pas  contre  la 
loi.  Après  les  grands  coups  que  vous  avez  portés, 
qui  vous  empêche  de  prononcer?  Je  vous  en  supplie, 
au  nom  de  l'nabitant  des  campagnes,  jusqu'ici  mal- 
heureux et  méprisé.  En  réduisant  les  évêques  à 
30,000  livres,  vous  leur  accorderez  bien  au-delà  du 
nécessaire,  vous  ferez  exécuter  les  lois  trop  long- 
temps oubliées.  Eh!  quels  sont  donc  leurs  titres, 
pour  venir  ici  réclamer  des  préférences?  Oii  sont 
donc  leurs  preuves  de  patriotisme,  pour  nous  dispo- 
ser à  des  sacrifices  en  leur  faveur?  Leurs  noms  sont- 
ils  sur  la  liste  (lefi  contributions  patriotiques?  Ont-ils» 
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par  des  mandements  pacîGques,  préparé  1c  peuple  à 
fa  plus  belle  des  rérolutions  qui  se  soit  jamais 
opérée?  Pour  vous  donner  une  preuve  de  leur  esprit, 
TOUS  rappeilerai-je  ces  assemblées  de  prélats  arli- 
béranl  sur  le  sort  du  clei^é  de  second  ordre,  accor- 
dant 700  livres  aux  curés,  300  livres  aux  vicaires,  et 
se  retirant,  disaient-ils,  le  cœur  navré  de  ne  pouvoir 
accorder  davantage  :  30,000  livres  ne  les  contentent 
pas  ;  ils  réclament  la  justice.  Quel  est  le  général 
aarmée  qui  ne  s'en  contenterait  pas?  Où  est  le  ci- 
toyen vertueux  à  qui  cette  somme  ne  suffirait  pas 
pour  entretenir  lui  et  une  nombreuse  famille?  J'ap- 
puie le  projet  du  comité,  et  je  demande  par  amende- 
ment que  les  curés  dont  le  traitement  n'excédera 
pas  3,000  livres,  en  jouissent  eu  entier. 

M.  PÉTION  :  11  ne  s'agit  pas  de  s'emparer  des  biens 
ecclésiastiques,  mais  aeti  faire  une  nouvelle  distri- 
bution. Le  clergé  lui-m^me  disait  que  la  répartition 
de  ses  biens  était  inexaote.  Comment  la  changer,  sî 
ce  n'était  en  diminuant  les  revenus  de  ceux  oui  pos- 
sèdent trop?  H  ne  s'agit  uniquement  que  de  cette 
opération.  Voilà  le  total  du  revenu  du  clergé;  faisons- 
en  une  nouvelle  distribution.  L'opération  me  paraît 
simple.  Vous  avez  présenté  un  maximum  pour  le 
clergé  futur;  je  le  prends  pour  le  minimum  du  trai- 
tement actuel,  et  en  suivant  une  proportion  graduelle 
personne  n'aura  à  se  plaindre.  ^Les  murmures  em- 
pêchent d'entendre  la  voix  de  1  opinant  pendant  le 
reste  de  son  opinion.) 

M.  Cazal&s  :  Parmi  le  grand  nombre  d'orateurs 
qui  ont  parlé  dans  cette  question,  tous  sont  convenus 
que  le  droit  qu'ont  les  titulaires  de  Jouir  des  béné- 
bces  qu'ils  possèdent  est  une  véritable  propriété. 
(Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  s'écrient 
qu'on  n'est  pas  convenu  de  cela.)  S'il  existait  deux 
espèces  de  propriétés  devant  la  loi,  s'il  existait  des 
propriétés  privilégiées,  celles  des  titulaires  devraient 
être  du  nombre;  leurs  Jouissances  reposent  sur  tou- 
tes les  conventions  nationales,  suivant  les  règles  et 
les  formes  établies;  mais,  comme  on  vous  l'a  dit,  à 
charge  onéreuse,  à  la  charge  de  se  lier  à  un  état 
auquel  ils  ne  peuvent  pi  us  renoncer.  Si,  sous  prétexte 
que  quelques-uns  ont  une  fortune  excessive,  on  pou- 
vait composer  avec  les  propriétés,  si  on  adaptait  à 
toutes  les  matières  les  principes  d'égalité,  on  irait 
jusqu'à  demander  la  loi  agraire  et  la  subversion  de 
tous  les  liens  politiques.  Les  titulaires  ont  le  droit  de 
propriété  aux  jouissances  usufruitières  qui  leur  ont 
été  accordées,  et  toute  espèce  d'ultimatum  est  in- 
compatible avec  ces  principes.  Je  conclus  en  adop- 
tant l'opinion  de  M.  Thouret,  en  ôtatit  l'ultimatum. 

M.  Chassey  :  Je  dois  remettre  sous  les  yeux  la  po- 
sition dans  laquelle  s'est  trouvé  le  comité.  Rappelez- 
vous  le  décret  qui  assigne  un  traitement  aux  reli- 
gieux, dont  quelques-uns  étaient  sans  revenu  ;  rap- 
pelez-vous que  l'état  des  religieuses  n'est  point  en- 
core flxé;  que  vous  vous  proposez  d'augmenter  le 
traitement  des  vicaires  ;  que  vous  vous  chargez  de 
Fentretien  des  pauvres.  La  seule  opération  qui  était 
soumise  à  votre  comité,  c'était  un  nouveau  partage, 
par  lequel  on  6tait  le  superflu  aux  uns,  pour  donner 
le  nécessaire  aux  autres.  On  vous  a  pmposé  une  ré- 
partition proportionnelle  aux  richesses  (tes  titulaires. 
Eh  bien  !  je  suppose  que  vous  ayez  à  partager  entre 
deux  individus,  dont  l'un  aurait  500,000  livres  et 
Pautrc  2,000  livres;  en  déduisant  les  deux  tiers  qui 
ne  leur  appartiennent  point,  vous  laissez  au  premier 
beaucoup  trop,  et  le  dernier  n'a  pas  le  nécessaire.  Je 
fais  cette  simple  réflexion,  pour  vous  montrer  dans 
les  plaœ  proposés  l'impossibilité  de  l'exécution,  et 
les  vues  sages  qui  ont  guidé  le  comité. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'nnclettrc 
ies  officiers,  bas-oflîciers  et  soldats  du  régiment  de 
TourainCy  dont  M.  Grégoire  Biquetti  (ci-devant  vi-  [ 


comte  de  Mirabeau)  est  colonel.  —  Extrait  de  1s 
lettre.  —  «  Les  ofhciers,  bas-ofSciers  et  soldats  da 
régiment  de  Touraine,  indigna  de  la  conduite  de 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  oemaDdent  une  prompte 
justice  à  1^ Assemblée  nationale,  et  certifient  que  le 
procès- verbal  qu'ils  envoient  est  véritable.  Il  est 
signé  du  lientenant-colonel,  des  officiers,  ete,  »  — 
Extrait  du  procès- verbal.  —  «Le  13  juin,  à  ODze 
heures  du  matin,  la  compagnie  des  grenadiers  da 
régiment  de  Touraine  s'est  rendue  dhez  M.  d*Agai- 
lar,  maire  de  Perpignan,  pour  prendre  ses  dra- 
peaux ;  mais  elle  a  vu  qu'il  ne  restait  plus  que  les 
bâtons  dégradés,  preuve  évidente  de  la  rage  die  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  colonel.  En  foi  de  quoi  ont 
signé,  etc.  • 

M.  CuArELifiR  :  Des  diflBcultés  assez  considérables 
se  présentent  sur  les  opinions  respectives  :  lorsqu'on 
dit  que  c'est  assez  de  30,000  livres  pour  un  homme, 
on  est  sûr  de  réunir  tous  les  suffrages  ;  mais  ce  u'est 
pas  par  ces  considérations  qu'il  faut  se  décider.  II  y 
en  a  d'autres,  fondées  sur  la  plus  stricte  justice,  qui 
jamais  n'a  été  repoussée  dans  l'Assemblée.  On  as- 
socie pour  ce  traitement  celui  qui  a  40,000  livres 
et  celui  qui  en  a  500,000,  parceque,  dit-on,  on 
ne  doit  accorder  aux  ecclésiastiques  que  le  néces- 
saire. On  se  trompe.  (Il  s'élève  des  murmures  dans 
la  partie  gauche.")  Il  était  établi  légalemeut  que  les 
titulaires  avaient  le  droit  de  jouir  du  tiers  du  revenu, 
n'importe  la  somme  à  laquelle  il  se  montait.  (Les 
-  murmures  continuent.)  S'il  fallait  parler  jurispru* 
dence,  je  pourrais  citer  des  circonstances  où  Ton  a 
prouvé  l'incompatibilité  de  certains  bénéfices  :  donc 
il  y  en  avait  de  compatibles.  Cherchons  une  opinion 

{)lus  sage  que  celle  qui  va  presque  jusqu'à  autoriser 
es  ecclésiastiques  à  ne  pas  payer  leurs  dettes,  à  rui- 
ner des  pères  de  famille  et  des  ouvriers  industrieux 
par  une  économie  hors  de  saison,  qui  ne  s'apercevra 
presque  pas  dans  la  masse  des  biens  ecclésiastiques. 
Si  vous  craignez  tant  que  les  ecclésiastiques  eu  abu- 
sent, décrétez  positivement  que  les  fbnds  que  rovts 
leur  accorderez  seront  destinés  à  payer  leurs  créan- 
ciers. J'adopte  la  motion  de  M.  Thouret,  en  y  faisant 
deux  amendements. 

Le  premier  consiste  à  s'arrêter  dans  le  tableau  de 
la  réduction  progressive  au  cinquième  degré  de  l'é- 
chelle,  de  sorte  que  le  taux  le  plus  élevé  du  traite- 
ment soit  de  75,000  livres. 

Le  second  est  que  la  dotation  des  abb«  et  de  tous 
autres  ecclésiastiques  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
24,000  livres.  Je  pn^cnlerai  encore  un  autre  amen- 
dement: ce  serait  qu'au-dessus  des  12,000  livres  pour 
les  évêques,  et  de  1 ,000  livres  pour  les  autres  béné- 
(iciers,  le  reste  de  leurs  revenus  fût  saisissable  par 
leurs  créanciers.  Voici  les  avantages  que  je  me  pro- 
mets de  ces  amendements.  Les  créanciers  conserve- 
ront la  même  espérance  que  lorsque  les  titulaires 
restaient  maîtres  de  leurs  bénéfices.  Je  prends  le  taux 
le  plus  haut  parceque  ce  sont  les  ecclésiastiques  les 
plus  riches  qui  ont  le  plus  de  dettes.  Les  créanciers 
n'espéraient  pas  qu'un  bénéficier  mît  de  côté  pour 
les  payer  une  somme  de  60,000  livres.  RegreUercz- 
vousque  ceux  qui  ontfaitdes  économies  continuelles 
jouissent  sur  leurs  vieux  ans  d'une  somme  un  peu 
plus  considérable  et  quitte  de  toutes  dettes?  Enfin, 
je  soutiens  que  l'augmentation  qui  se  trouverait 
faite  sur  la  proposition  du  comité  ne  monterait  pas, 
pour  la  première  année,  à  7  ou  800,000  livres.  Le 
comité  lui-même  a  reconnu  la  nécessité  de  traiter 
favorablement  les  vieillards.  Ajoutez  qu'il  y  a  des 
bénéliciers  titulaires  depuis  un  an,  qui  n'ont  pas 
encore  touché  de  quoi  payer  le  prix  de  leur  bulle  et 
l'établissement  de  leur  ménage.  11  paraît  de  toute 
justice  de  payer  leui-s  dettes,  si  on  les  prive  de  leurs 
revenus.  Vous  savez  aussi  que  plusieurs  béncficicrs 
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ont  emprunte  sur  leurs  mcnses  en  vertu  de  lettres- 
patentes  ;  toutes  ces  dépenses  doivent  être  à  la  charge 
de  la  nation....  (11  s'élève  beaucoup  de  murmnres.) 

M.  LE  Président  :  ^  le  désordre  qui  règne  dans 
TAssemblée  continue,  je  déclare  que  je  serai  obligé 
de  lever  la  séance. 

M.  Chapelier  :  Je  dis  d'abord  que  l'échelle  pr<y- 
posee  par  M.  Thouret  est  plus  juste  que  toutes  les 
propositions  qui  vous  ont  été  faites;  je  dis  ensuite 
qu'elle  coûtera  beaucoup  moins.  En  suivant  Téchelle 
proportionnelle,  vous  ne  traiterez  guère  mieux  les 
titulaires  qu'en  adoptant  Tavis  du  comité.  Dans  Tune 
et  l'autre,  la  proportion  est  ia  même  jusqu'à  45,000 
livres,  puisque  le  maximum  du  comité  est  de  30,000 
livres.  Calculez  ensuite  l'augmentation  que  propose 
H.  Thouret,  et  vous  verrez  s'il  vous  eo  ooulera  beau- 
coup pour  être  justes^.... 

Oa  demande  à  aller  anx  voix. 

M.  Lucas  :  Témoin  de  la  misère  de  nos  provinces, 
chargé  de  la  foire  connaître  ici,  je  dois  payer  cette 
dette  aussi  sacrée  que  celles  sur  lesquelles  on  veut 
vous  intéresser.  Quoi  !  vous  accorderez  à  des  titulai- 
res inutiles  des  sommes  énormes,  et  ils  iront  insulter 
à  la  misère,  en  dévorant  dans  le  faste  des  sommes 
énormes,  à  côté  d'un  malheureux  qui  n'aura  pas 
24  sous  de  rente!  Je  demande, au  nom  de  la  patrie, 
«qu'on  mette  aux  voix  l'avis  du  comité. 

(Une  partie  dn  côté  gauche  de  l'Assemblée  se  lève 
pour  appuyer  cette  demande.  L'Assemblée  délibère, 
et  la  discussion  est  fermée  à  une  grande  majorité.) 

La  priorité  est  demandée  successivement  pour  le 
plan  du  comité,  et  pour  la  motion  de  M.  Tnourel, 
amendée  par  M.  Chapelier. 

M.  l'arbb  Gréooirb  FERROTm  (ci-devant  l'abbé 
de  Barmont)  :  J'ai  demandé  la  parole  sur  la  priorité, 
et  je  ne  prétends  pas  en  cela  user  de  subterfuge  pour 
faire  un  discours  que  j'aurais  eu  le  droit  de  présenter, 
puisqu'en  parlant  pour  les  titulaires  aucun  intérêt 
nersonnel  ne  m'anime  ;  car  je  n'ai  pas  un  seul  béné- 
fice. Je  demande  donc  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Thouret,  amendée  par  M.  Chapelier  ;  les  motife 
de  ma  décision  sont  simples,  le  comité  est  en  contra- 
diction avec  lui-même  et  avec  ses  membres  ;  il  a  par- 
ticulièrement insisté  sur  ce  que  les  circonstances  ne 
permettent  pas...  (On  observe  que  l'opinant  rentre 
dans  la  discussion.)  Mes  calculs  seront  simples  ;  j'ob- 
serverai d'abord  que  toutes  les  fois  qu'on  a  traité  de 
Onances,  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  présentés 
comme  immenses,  et  que  quand  il  s'agit  de  salarier 
les  titulaires  (c'est  ainsi  quon  s'exprime),  ces  biens 
se  trouvent  peu  considérables ,  et  ne  suffisent  pas 
aux  besoins.  Si  les  calculs  du  comité  ne  sont  pas 
exacts,  j'adopte  l'opinion  de  M.  Thouret;  et  ses  cal- 
culs ne  sont  pas  exacts,  si  ie  prouve  par  Topinion 
même  des  membres...  (On  observe  que  la  discussion 
est  fermée,  et  l'opinant  quitte  la  tribune.) 

On  lit  l'article  du  comité  et  la  motion  de  M.  Thou- 
ret, ameudée  par  M.  Chapelier. 

M.  Dellbt  :  On  demande  que  je  lise  la  motion  que 
j'ai  proposée.  Le  maximum  des  évéques  sera  borné 
à  60,000  livres,  celui  des  abbés  à  24,000  livres.  Au- 
dessus  de  6,000  livres,  le  traitement  des  abbés  sera 
réduit  a  moitié. 

H  s'élève  quelques  discussions  sur  la  manière  de 
poser  la  question  de  priorité. 

M.  Chasset  :  Il  n'est  pas  question  de  priorité;  ce 
que  propose  M.  Thouret  n'est  qu'une  correction  à 
1  article  du  comité,  c'est-à-dire  un  ûmendement,  et 
iion  pas  une  motion. 


M.  Rœderer  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  Ta^ 
mendement. 

M«  Lafatsttb  :  Je  n'avais  le  projet  de  porter  la 

Sarole  aue  pour  accélérer  la  délibération,  eademan- 
ant  qu  on  allât  aux  voix  ;  je  ne  vois  dans  tout  ceci 
qu'une  véritaJile  difficulté,  celle  de  payer  les  créan- 
ciers; elle  m'avait  déterminé  à  demander  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Thouret 

On  demande  de  plus  fort  a  aller  aux  voix.  —  On 
réclame  de  nouveau  la  priorité  pour  l'avis  du  comité. 

M.  Roeoereb  :  M.  Chassev  vous  a  dit  le  mot  décisif. 
La  priorité  ne  peut  jamais  être  présentée  que  quand 
il  y  a  concours  eutre  deux  projets  de  décret  ;  et  il 
n'y  a  concours  que  quand  on  présente  une  série 
d'articles  correspondants:  ici,  vous  n'avez  que  des 
amendements.  On  appelle  amendement  tout  ce  qui 
tend  à  ajouter  ou  à  retrancher  à  une  disposition  par- 
ticulière. La  disposition  particulière  était  de  fixer  le 
maximum  des  évéques  :  on  propose  un  mode  de  dé- 
termination pour  ce  maximum,  c'est  un  amende- 
n^ent.  Je  demande,  conformément  au  r^lement,  que 
l'amendement  soit  mis  aux  voix  avant  la  motion. 

M.  Robespierre:  Vous  ne  pouvez  délibérer  autre- 
ment qu'en  accordant  la  priorité  au  comité.  La  prio- 
rité est  une  faveur;  or  c'est  au  projet  de  votre  co- 
mité que  cette  faveur  est  due.  Pomr  déterminer  à 
laquelle  des  deux  motions  appartient  la  priorité,  exa- 
minons les  différences  qui  se  trouvent  entre  elles  : 
celle  de  M.  Thouret  favorise  une  centaine  d'individus 
opulents,  l'autre  favorise  le  peuple.  Un  autre  motif 
d  un  grand  poids,  c'est  la  comparaison  que  le  comité 
a  faite  entre  l'état  des  finances  et  les  biens  ecclésias- 
tiques; ce  n'est  qu'en  adoptant  l'avis  du  comité  que 
vous  pourrez  faire  face  à  des  engagements  immenses. 

On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  priorité. 

MM.  Cazalès  et  Malouet  demandent  qu'on  délibère 
d'abord  sur  la  motion  de  M.  Thouret,  amendée  par 
M.  Chapelier,  et  considérée  comme  amendement. 

M.  Charles  Laheth  :  La  proposition  de  M.  Thou- 
ret n'est  ni  un  amendement  ni  une  motion  ;  c'est  un 
piège  tendu  à  l'Assemblée. 

M.  LE  PRésioENT  :  La  nouvelle  question  me  paraît 
être  celle-ci.  La  proposition  de  M.  Thonret  est-elle 
nn  amendement  ou  une  motion?  Je  vais  accorder  la 
parole  sur  cette  question. 

Il  s'élève  de  grands  murmures.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix  sur  la  priorité.  —  Après  de  longues 
agitations,  une  partie  de  l'Assemblée  demande  que 
la  séance  soit  levée,  puisqu'il  est  impossible  dedéli- 
bérei. 

L'Assemblée  consultée  déclare  que  la  proposition 
de  M.  Thouret  est  une  motion. 

La  priorité,  mise  aux  voix,  est  accordée  à  l'article 
du  comité. 

M.  le  président  observe  qu'il  doit  y  avoir  une 
séance  ce  soir,  et  propose  que  la  délibération  soit 
remise  à  demain. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  sera  continuée. 

M.  LoYS  :  Je  propose  de  fixer  le  maximum  des 
évéques  à  15,000  livres,  et  de  terminer  l'article  par 
ces  mots  :  El  de  leurs  jardins» 

M.  Lucas  :  Il  fiiutdire  :  «  situés  dans  la  ville  et  dans 
les  faubourgs.  •. 

M.  MARTiifBAtT  :  Je  rédigerais  ainsi  cet  amende- 
ment :  «Des  bâtiments  et  des  jardins  à  leur  usage,  si- 
tuésdans  la  ville épîscopale.  >  ^ 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Salle  :  Il  me  semble  convenable  d'ajouter  à 
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fartîcle  cette  disposition  :  Et  quant  au  surplus  du 
revenu  desdits  évéques,  il  sera  versé  dans  la  caisse 
des  départements ,  pour  être  appliqué  au  paiement 
des  créanciers  desaits  évéques,  les  créances  étant 
justifiées  par  des  titres  autnen  tiques,  à  dater  du  2 
novembre  dernier. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer 
sur  cet  amendement.  On  se  prépare  à  mettre  aux 
voix  Tarticle  du  comité. 

M.  Bousmard  réclame  la  proposition  de  M.  Thou- 
rct  comme  amendement,  el  les  amendements  qui  ont 
été  faits  sur  cette  motion. 

Il  s*éiève  de  grands  murmures. — On  observe  que 
l'Assemblée  a  décidé  (]ue  cette  proposition  était  une 
motion ,  et  que  la  priorité  a  été  accordée  à  l'article 
du  comité. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ira  aux  voix  sur  rarti- 
cle  du  comité. 

Cet  article  est  décrété  avec  Tamendement  rédigé 
par  M.  Marlineau. 

Le  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  l«ï.  A  compter  du  1"  janvier  1790,  le  trai- 
tement des  archevêques  et  évéques  en  fonction  est 
ijxé  ainsi  quMi  suit,  savoir  : 

•  Les  archevêques  et  évéques  dont  tous  les  reve- 
nus ecclésiastiques  n'excèdent  pas  12,000  liv.,  n'é- 
prouveront aucune  réduction. 

«  Ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  somme 
auront  12,000  liv.,  plus  la  moitié  de  l'excédant, 
sans  que  le  totit  puisse  aller  au-delà  de  30,000  liv.; 
et  par  exception, rarchevêque de  Parisaura  75,000 1. 
Lesdits  arcnevéqueset  évéques  continueront  à  jouir 
des  bâtiments  et  jardins  à  leur  usage,  situés  dans  la 
ville  épiscopale.  • 

La  séance  extraordinaire  indiquée  pour  ce  soir 
n'aura  pas  lieu.  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


VARIÉTÉS. 
i4ii  rédacteur. 


Je  vous  envoie,  monsieur,  la  première  afGche  de 


SPECTACLES. 


l'exploitation  de  mon  entreprise,  solidement  autori- 
sée, ne  peut  rencontrer  ni  difllcultés,  ni  retards. 

Vous  encouragerez  des  efforts  qui  contribueront 
à  étendre  la  carrière  des  beaux-arts  et  a  multiplier 
les  jouissances  du  public.  Auteurs,  compositeurs, 
talents  dramatiques,  j'ai  cherché  à  réunir  tout  ce  qui 
est  en  possession  de  lui  plaire. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  m'accor- 
der  une  place  dans  votre  journal  à  l'article  des 
spectacles  :  vous  mettrez  le  comble  à  ma  satisfaction, 
SI  dès  demain  vous  annoncez  au  public  l'ouverture 
de  mon  théâtre. 

Je  n'ai  profité  de  la  liberté  que  pour  étendre  jus- 
qu'où ils  pouvaient  se  porter  des  droits  antérieure- 
ment acquis.  Ne  pas  rester  au-dessous  de  mes  con- 
currents, telle  est  el  telle  a  dû  être  mon  ambition. 

On  parle  d'nne  cabale  qui  se  propose  de  m'anéan- 
tir  dès  la  première  représentation.  Les  murs  de  ma 
salle  s'écrouleront-ils,  comme  ceux  de  Jéricho ,  au 
bruit  des  sirflets  et  des  hurlements  de  l'envie  ?  Non, 
monsieur;  et  si  vous  faites  justice  de  cette  cabale, 
je  n'en  aurai  rien  a  redouter  (l). 

PoRMUJON ,  entrepreneur. 

(i)  Vojrei  aui  specUcles  Taononce  du  TBiAnc-FiiAiiçAis, 
CMUH{iM  et  Ijrri^o.  L.  G. 


TiiATU  DB  LA  Natior.  —  Les  oomédieu  françaii  orfr 
nalres  du  roi  donneront,  ao{,  24,  la  5*  représ,  de  CHtum 
reux  imaginaire^  com.  en  5  actes  s  et  Us  Originaux^  en 
i  acte,  avec  an  diTcrtissement. 

THiATRB  iTALmr.  —  Auj.  24 ,  V Epreuve  vUtageoUe^  et 
la  8*  représ,  de  Ferdinand^  iuite  des  demx  Pageu 

THiATKi  DB  MoNSiBDB.  •—  Auj.  24*  à  la  salle  de  la  foire 
Saint- Germain ,  la  5*  représ,  de  //  Celaso  tii  ômeHio^ 
opéra  ilal.,  musique  del  signor  Anfossi. 

Th&atbb  du  Palais-Rot  al. — Auj.  24,  le  Timide,  com. 
en  i  acte,  avec  un  divertissement;  le  Danger  des  lirnsons^ 
en  i  acte,  et  le  Sculpteur,  en  S  actes. 

TlliATBB  OB  MADBMOISBLLB  MORTARSIEB  ,  BU  PaUlS-RojaL 

—  Au|.  24 ,  les  deux  Soturs^  com.  en  I  acte;  la  f  représ. 
de  Spineîte  et  Marini;  et  CJrt  (Tdmer  au  village^  opéra 
en  i  acte. 

PsTJTS  CoHiDiens  db  S.  A.  B.  M«b.  lb  cours  si  Bbac-* 
joLAis,  à  la  salle  des  étèves,  boalerard  da  Tempiew  — 
Auj.  S4t  le  Divorce  inutile,  com.  en  i  acte;  la  3*  représ, 
de  C Amour  ermite ,  opéra  en  i  acte;  el  le  bon  Pére^ 
opéra-booflbn  en  i  acte. 

CinQUB  DO  Palaxs-Rotal.  — >  Aoj.  S4,  Bal  à  5  heures, 
et  Concert  à  8,  dans  lequel  on  exécutera,  enir*aulres 
morceaux,  l'ouverture  des  Deux  Petits  Savoyards,  et  un 
duo  û'Œdipe  à  Colonne  ;  ensuite  le  quadrille  de  Tarare, 

Théâtre  Français,  comique  el  lyrique ,  rue  de  Bondj, 
au  coin  de  celle  de  Lancry,  l)ouIevard  Saint-Martin,  sa- 
medi 36,  pour  Touverture,  la  i^*  repré^nlation  do  Dam" 
ger  des  Conseitê ,  comédie  en  un  acte  et  en  vers;  et  la 
1'*  représentation  des  Trots  Mariages,  opéra-boulfoo  en 
3  actes,  paroles  de  M***,  musique  del  Sgr.  PaisieUo.  S*a- 
drcsser,  pour  la  location  des  loges,  au  directeur,  porte 
Saint-Martin,  au  coin  de  la  rue  de  Bond/,  maison  do  bou- 
cher, au  second. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE   L'HOTEL  DB  TIIXB 
DE  PABIS. 

Année  1789.  •*  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Coun  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 

PRUSSïl. 

De  Berlin,  /e  12  JaSn*  •—  Le  roi  de  PniAe  est  parti  aTant 
bier  pour  la  Silésie,  acoooipagoé  du  prinoe  royal  et  d'uue 
i;rande  partie  de  la  garnison  de  Berlin.  M.  le  général  Mol* 
lendorf  a  pris  hier  7a  même  route  avec  le  reste  de  celle 
garnison.  Aujourd'hui  M.  le  comte  de  Hertiberg»  ainsi 
que  les  mmisines  de  Hollande  et  d^Ângleterre,  sont  partis 
pour  Retchenbach,  oà  ils  ont  été  devancés  parle  ministre  de 
Pologne^-^M.  le  prince  de  Reuas,  qui  avait  dépéché  on  cour- 
rier à  Vienne  poor  savoir  si  Ton  approuvait  qu*il  se  rendtt 
en  SUésie,  ayant  reçu  hier  cette  pennissipn,  se  dispose  à 
partir  demain.  «-  Les  bagages,  la  cuisine,  les  voitures  et 
les  chevanx  du  roi  et  du  prince  royal  étalent  partis  le  S 
poor  la  Stiésie»  Qaatre  millions  de  thalers  ont  été  aussi 
expédiés  pour  la  cawe  militaire  daos  celle  province;  les 
gendarmes  sont  partis  pour  s'y  rendre,  ainsi  que  le  ré^ 
menl  de  Tadden,  de  trob  mille  hommes,  avec  six  canons  et 
cent  aoixante^inq  chariots» 

Le  doe-régnaut  de  Brunswick,  ft  la  tête  d^une  partie 
des  régiments  de  Magdebourg,  arriva  le  h  au  matin  daus 
les  environs  de  Berlin ,  et  prit  son  quartier  au  village  de 
Geoskagen  ;  la  veille  il  s'était  arrêté  &  Langerwicb ,  où  le 
roi  se  rendit  et  dîna  avec  le  prince.  —  Le  troisième  bureau 
4e8  postes  de  campagne  est  parti,  le  5  de  ce  mois,  pour 
Bromberg,  dans  la  Prusse  occidentale.  —  A  Halle  on  a 
établi  uu  grand  magasin  dé  vivres  et  de  fourrages,  et  Pon  a 
annoncé  dans  la  même  ville  et  aux  environs,  pour  les  ré» 
gimeats  de  Westphalie  et  autres,  des  quartiers  de  canton- 
nement. 

Le  courrier  qui  était  venu  ici  de  Vienne  repartit  le  1*' 
de  ce  mois.  On  dit  que  le  roi  de  Hongrie  a  proposé  à  notre 
souverain  la  tenue  d'un  congri^s  à  Beriin  ou  à  Bresiaw, 
pour  aplanhr  toutes  les  difficultés.  On  assure  que  notre 
roi  y  a  donné  son  consentement  ;  mats,  qnMl  a  proposé 
Reichenbach  pour  le  lien  des  conférences.  Ce  congrès, 
s'il  a  liée,  n'empêchera  pas  cependant  la  marche  des 
troupes. 

La  cour  de  Berlin  a,  dit-on,  envoyé  à  Gonstantinople 
le  résultat  des  négociations  qui  ont  en  lieu  jusqu'à  présent, 
pour  apprendre  delà  Porte  si  elle  consent  au  congrès  pro- 
posé* 

POLOGNE. 

De  Vtanacie,  le  h  juin.  ^  H  a  été  communiqué  hier  & 
huis  clos,  aux  Etais  une  note  remise  par  M*  le  marquis  de 
Lncchesini,  et  qui  cooiient  la  demande  faite  par  la  conr  de 
Berlin ,  de  la  liberté  du  passage  sur  le  teiritoire  de  la  ré- 
publique, pour  un  corps  de  douze  mille  hommes,  qui  doit 
se  porter  sur  la  Prusse  occidentale,  et  de  la  Poméranic  vers 
la  Silésic.  On  croit  que  ce  passage  sera  accordé  sans  aucune 
difficulté.  On  atteud  ici  aujourd'hui  ou  demain  M.  le  gé- 
néral Kalkrculh  ;  et  dès  qu'il  sera  arrivé,  M.  le  prince  de 
"Wurtemberg  se  rendra  à  Cracovie  pour  y  prendre,  comme 
lieutenant-général,  le  commandement  des  troupes  polo- 
naises qi^  y  sont  rassemblées. 

HOLLANDE. 
De  La  Hoffê^  le  iSjuin,  •— Oeux  qui,  an  moment  de 
rinsorrcctioH  de  la  Belgique,  et  surtout  aux  préliminaires 
astucieux  du  comité  de  Bréda,  ont  vu  les  premiers  s'éten- 
dre sur  CCS  belles  provinces  la  main  stadhoudérienne,  in- 
visible alors  à  presque  tous  les  yeux,  en  ont  tiré  un  fu- 
neste augure  pour  la  liberté  des  Brabançons.  Mille  faits  ont 
depuis  confirmé  leur  habile  prévoyance.  On  se  rappelle 
les  voyage  de  M.  Van-der-Nool  en  Angleterre,  en  Hol- 
ande,  en  Prus5e,  et  les  bruits  qui  se  répandirent  à  cette 
{ poque.  Les  amis  de  tout  peuple  qui  cherche  à  secouer 
te  joug  de  l'oppression  eurent  de  la  peine  à  adopter  les 
premiers  soupçons  qui  s'élevèrent  contre  ce  premier  négo- 
cintcur.  Mais  il  leur  fallut  bientôt  connaître  la  vérité. 
M,  Van-dcr-Noot  parut  dès-lors  chercher  un  clitf  hérédi- 
taire à  sn  malheureuse  pairie.  On  disait  dans  ce  temps  (et 
il  est  qoclqncfoU  ous9l  mile  pour  rhistoire  de  rapporter 
kfbrqits  populaires  que  les  faits  les  plus  certains),  on  di- 


sait  que  les  ministres  étrangers,  surtout  h  Londres  et  àj 
Berlin ,  avaient  dès  la  prrmièfe  conférence  jugé  défuTOra- 
blement  le  messager  brabançon;  d'autres  ajoutaient  que 
cependant,  sur  la  demande  d*nn  fils  du  roi  d'Angleterre, 
le  cabiaet  briianoique,  trouvant  que  la  néoesstté  d'une 
abdication  présentait  un  obstacle  invincible,  avait  paru 
disposé  ^  consentir  qu'un  fils  du  stadhouder,  pour  qui  lea 
risques  temporels  de  Tabdicaiion  pouvaient  être  d'une 
moindre  conséquence,  acceptât  ce  commandement  géné« 
rai  et  suprême,  mais  sous  la  condition  ei^resse  que  co 
nouveau  chef  des  Pays-Bas,  quelque  nom  qu'il  prit,  i«- 
noncerail  à  la  succession  de  sa  maison  en  Hollande.  On 
sait  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  celte  époque,  et  dans  les 
Pays-Bas,  et  dans  leur  voisinage,  et  dans  le  nord  de  l'Eu- 
rope; on  se  souvient  (ce  qui  est  particulièrement  relatif  à 
la  Hollande)  avec  quelle  inhumanité,  au  mooaient  où  la 
contre-révolution  a  éclaté  dans  le  Brabant,  sous  les  oheib 
qui  y  régnent  encore,  les  patriotes  hollandais  réfugiés  ont 
été  proscrite  et  maltraités  :  action  barbare,  qui  n'a  pas  peu 
contribué  à  faire  connaître  le  fil  d'une  trame  ourdie  depuis 
longtemps ,  et  quel  était  l'esprit  des  hommes  dtargés  de  la 
conduire. 

Mab  aujourd'hui  que  de  plus  grands  intérêts  sont  dé- 
batlus  entre  les  plus  hautes  puissances,  aujourd'hui  que  la 
situation  du  Nord  a  changé  les  combinaisons  et  les  intrigues 
ébauchées  au  comité  de  Bréda,  et  que  la  Prusse  a  proba- 
blement des  desseins  favorables  4  son  agrandissement  et 
supérieurs  à  des  vues  de  bienveillance  pour  la  maison  Sla* 
dhoudérienne,  c'est  vers  la  maison  d'Autriche  que  le  cabi- 
net de  La  Haye  a  reçu  Tordre  de  reporter  ses  vœux  et  de 
manifester  l'offre  des  plus  utiles  services... 

En  efTet,  les  Etals-Généraux,  par  une  résolution  du  11 
de  ce  mois,  ont  chargé  M.  le  baron  de  Haefren,  ministre 
de  la  république  auprès  du  roi  de  Hongrie,  de  transmettre 
&  Sa  Majesté  aulrichienne  leurs  sinoèies  félicitations  sur 
Tespéranoe  qu'ils  ont  de  voir  bientôt  terminer,  par  tine 
heureuse  oondliation,  lesaffafairs  du  Nord  et  de  l'Orient. 
Ce  ministre  doit  (émoîgMr  ensuite  que  L.  fl.  P.  ont  res- 
senti de  tout  temps  une  vive  affliction  des  troubles  des 
Pays-Bas;  qu'elles  en  ont,  dès  le  commencement,  prévu 
toutes  les  snltef,  mais  qu'eUes s'étaient  Imposé,  ainsi  que 
leurs  alliés  la  loi  de  ne  point  s'en  mêler,  è  moins  d'y  être 
invités  par  le  souverain  légiitase  des  Pays-Bas,  ou  que  hi 
tranquillité  de  la  république  n'en  fût  menacée;  que  leurs 
principes  6  cet  égard  sont  toujours  les  mêmes,  et  que  c'est 
avec  chagrin  qu'elles  voient  de  plus  en  plus  de  ce  côté  s'é- 
loigner l'espoir  d'iiiie  conciliation  ;  que  dans  le  désir  de 
prévenir  les  malheurs  prêts  k  tomber  sur  ces  belles  pro- 
vinces, L.  H.  P.  croient  devoir  an  roi  de  Hongrie  la  pro* 
position  qu'en  consentant  à  l'armistioe  entre  les  puissances 
belligérantes,  il  voulOt  bien  étendre  jusqu'aux  Pays-Bas  la 
su«(|)ensioii  des  hostHifeés,  et  arrêter  la  marche  d<^  troupes 
qu'il  envoie  vers  ces  contrées,  è  oondition  que  h»  Braban- 
çons, de  leur  c<Hé,  nVntreprendront  rien  contre  les  trou- 
pes autrichiennes;  qu'enfin,  si  S.  M.  A.  accepte  cette  pro* 
position,  L.  H*  P.  sont  prêtes  à  employer  leurs  bons 
offices  pour  loi  procurer  cette  assurance.....  En  vain  s^cf- 
forcerait-on  de  penser  que  ces  prévoyances  de  la  maison 
stadhoudérienne  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche  sont 
nées  du  désir  de  voir  cesser  les  troubles  des  Pays-Bas ,  si 
affligeants  pour  l'humanité.  Premièrement,  ces  troubles 
ne  sont  plus  aujourd'hui  de  nature  à  inquiéter  une  répu- 
blique telle  que  la  Hollande  ;  et  quant  aux  «cntiments 
d'humanitéquirèglentla  conduite  desmagistrats  hollandais, 
on  en  pourra  juger  par  celle  que  tiennent  en  ce  moment 
même  les  Etats  de  Gueldre.  Les  Etats  de  celte  province 
ont  arrêté  et  fait  publier  une  amnistie  générale  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  eu  part  aux  dierniers  troubles.  Mais  on  a 
prononcé  une  exception  s  on  y  rappelle  que  les  principaux 
auteur»  et  ckefi  ont  été  bannie  à  perpétuité.  Or  l'amnistie 
(générale  ne  changeant  rien  aux  sentences  prononcées  con« 
ire  ces  hommes  courageux  et  opprimés,  ces  arrêts  de 
proscription  conservent  toute  Ictir  force.  En  conséquence, 
plusieurs  de  txi  citoyens,  qui,  après  s'être  retirés  de  la  ré- 

Sublîquc,  à  l'époque  de  la  révolution,  y  étaient  rentrés 
epuis,  et  s'étaient  établis  dans  différentes  villes,  ont  été 
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cbliféa  d*eii  sortir  le  jonr  même  de  It  publication  de  r^m- 
nUiie^  et  de  s'expatrier  de  nouTeau.,..»  et  peut-être  poor 
jamais. 

Le  traité  de  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  cette 
fèpublique  est,  dit-on,  très  avancé ,  et  ne  tardera  pas  4 
être  conclu.        

FRANCE. 

Extrait  ttune  lettre  de  KeM,  du  46  Jaîn  1790. 
La  fédéralion  de  i*Alsace  a  eu  lieu  dimanche  dernier, 
dans  la  plaine  dite  autrefois  des  Bouchers,  et  qui  désormais 
portera  le  nom  de  Champ  de  ta  Confédération»  II  ifest 
guère  possible  de  roir  un  coup-d*œil  plus  beau  ni  plus  im- 
posant. Gardes  nationaux  qui  étaient  Tenus  de  quarante 
Jieues  à  la  ronde,  troupes  réglées,  bourgeois,  Télitedes 
femmes  de  la  rille,  groupés  autour  de  l'autel  de  la  patrie, 
que  Ton  avait  élevé  sur  un  tertre  au  milieu  de  la  plaine, 
offraient  le  spectacle  de  toute  une  famille  rassemblée; 
agriculteurs,  jardiniers,  gens  de  métiers ,  etc. ,  etc.,  por* 
tant  en  triomphe  les  attributs  de  leur  état,  venaient  en  dé- 
poser Phommage  an  pied  de  Tautel.  Lors  de  la  prestation 
du  serment  civique,  plus  de  trente  mille  mains  s'élevèrent 
à  la  fois.  On  n'entendait  que  des  cris  de  vive  la  nation , 
vive  V Assemblée  nationale^  vive  le  roi!  Toute  la  ville  a  été 
illuminée  pendant  deux  jours  consécutifs,  et  la  fête  cou- 
ronnée par  les  iKiplémes  de  deux  enfants  m&Ies,  catholique 
et  luthérien.  Le  premier  a  été  tenu  sur  les  fonts  par  le 
commandant  de  la  garde  naiionaleet  la  femme  du  maire; 
le  second  par  le  maire  et  la  femme  do  premier  officier  mu- 
nicipal. Quelques  malintentionnés  ont  voulu  crier  à  Vido" 
latrie^  au  paganisme;  on  leur  a  conseillé  de  se  taire,  et 
ils  l'ont  fait  très  prudemment. 


COMMERCE. 

AVIS  MAR1TIB1ES. 
Navires  arrivés  a  La  Ilochelle. 

Du  à  Juin.  —  Les  Deux  Frères,  capitaine  M.  Lebozee, 
Tenant  du  Port-au-Prince,  chargé  de  2  tierçons  indigo  ; 
407  bariques,  43  tierçons,  S  quarts  sucre  brut;  17,800  1. 
bresiile;  8  boucauts  27  tierçons  82  quarU  161  sacs  café; 
6  balles  100  demi-balles  coton;  86,150  liv.  bois  de  Cam- 
péche,  pour  MM.  Rasteau  frères  ;  1  tierçon  indigo,  10  bar- 
riques sucre  brut,  pour  M.  Dnmousiier  de  Frédillj  ;  15 
boucauts  cjfé,  pour  madame  veuve  Fleuriau;  10  bariques 
sucre  brut,  pour  MM.  Dumoustier  et  de  Jarnac;  10  bou- 
caute  café,  30  demi-balles  coton,  pour  M.  Louis  Vivier; 
S  boucauts  café,  25  demi-bolles  coton ,  pour  M.  Louis  Ad- 
myrauld;  27  bariques  eucre  brut,  10  boucauts  127  sacs 
café,  12  balles  coton,  pour  MM.  Weis  et  fils;  7  boucauts 
café,  pour  M.  Tbourcn;  23  boucauts,  18  tierçons,  13 
quarts  café ,  pour  MM.  Poupet  frères  et  Guymet;  5  bari- 
ques sucre  brut,  6  boucauts,  2  tierçons,  19  quarts  café, 
25  balles  coton ,  pour  M.  Lebozee. 

Du  5.  —  Le  Désiré,  cap.,  M.  Gare),  venant  de  Rouen. 

Du  1.—  La  Concorde,  capitaine,  M.  Bernitt,  venant 
de  Hambourg;  l* Aimable  Créole^  capitaine,  M.  Le  Griflbo, 
venant  de  Philadelphie. 

i>tt  12.  —  La  Madeleine-Françoise,  capitaine  M.  Groi- 
zard,  venant  de  Kaules  ;  le  Saint-Joseph,  capitaine  M.  Cor- 
chouan,  venant  de  Belle-Ile;  la  JUarie,  capitaine  M.  Ber- 
gey,  venant  de  Nantes. 

Du  14,  —  La  Rose^Angélique^  capitaine  M.  Massé,  ve- 
nant de  Nantes. 

Du  16. --La  Marie-Hortenu ,  capitaine  M.  Loirat, 
venant  de  Bordeaux. 

Avis  de  l'arrivée. 
Le  Saint- Aignan,  capitaine  M.  Labruère,  au  Cap,  ve- 
nant du  Calbar;  le  Parus,  capitaine  M,  Robin,  &  Lorient, 
en  retour  de  riIe-de-Frauce. 

Avis  de  départ^ 

Le  navire  la  Bellone^  capitaine  M.  Knell,  partu^  pour 
Bordeaux  à  la  fin  du  mois,  étant  destiné  pour  les  lies  de 
France  et  de  Bourbon.  Ceux  qui  voudront  y  passer  ou  v 
chai-gcr  à  fret  s'adresseront  4  M.  Laroche,  propriétaire. 

Le  navire  le  Sladhouder,  capitaine  M.  Raynaud,  par- 
tira pour  le  Cap,  ù  la  fin  du  mois  prochain  ;  il  prendra  des 


passagers  et  des  marchandisct  à  fret  :  ceux  qui  vovdrtMi 
passer  dessus  sont  priés  de  s'adresser  à  M.  Scbaff,  anna 
teurdudit  navire. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

TUBUNAL  DE  POLICE. 

Le  tribunal  de  police  Tient  de  rendre  un  jagetnent 
contradictoire  ^ui  ordonne  que  M.  Martel,  auteur 
d'une  feuille  périodique  intitulée  l'Orateur  du  peu- 
ple, no  13,  commençant  par  ces  mots  :  •  M'en  croi- 
rez-vous  une  autre  fois?  •  et  finissant  par  ceux-ci  : 
•  A  la  France  son  bonheur,  •  sera  arrêté  et  conduit, 
sous  bonne  et  sûre  garde,  ès-prisons  du  Chàtelet, 
et  que  ladite  feuille  sera  envoyée  à  M.  le  procureur 
du  roi  pour  être  par  lui  requis,  et  par  le  Cuâtelet  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra. 

On  serait  coupable  de  regarder  la  Déclaration  des 
droits  de  Fhomme  comme  une  simple  formule  aifil 
est  toujours  permis  de  sacrifier  à  la  moindre  institu- 
tion positive  ;  mais  il  serait  injuste  aussi  d'en  vou- 
loir faire  la  sauvegarde  de  tous  les  délits  publics, 
2ui  sont  la  suite  de  l'ignorance  ou  de  la  mécnanceté. 
'est  pourtant  le  défaut  de  ceux  qui,  par  des  ouvra- 
ges menteurs  et  injurieux,  jettent  le  blâme  sur  les 
personnes,  et  calomnient  sans  preuve  les  actions  les 
plus  naturelles,  ou  dont  ils  ignorent  le  motif.  Pré- 


Il  est  sûr  qu'il  ne  faut  pas  trop  peser  sur  les  délits 
de  la  pensée;  il  vaut  encore  mieux  que  les  écrivains 
approchent  de  la  licence  que  de  la  bassesse  et  de  Tes- 
clavage.  Mais  il  est  impardonnable  de  calculer  TefTet 
que  pourra  produire  un  libelle  factieux  sur  une 
aveugle  multitude,  et,  par  un  excès  d'avarice  crimi- 
nelle, de  chercher  à  tromper  le  peuple  par  des  men- 
songes hardis  débités  dans  des  feuilles  conçues  sans 
goi1t  et  rédigées  sans  principes. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler,  au  reste,  que  cet 
abus  de  la  presse  est  en  partie  l'effet  de  la  légèreté, 
de  l'inconséquence  du  public,  et  peut-être  de  quel- 
ques gens  en  place.  Savent-ils,  en  effet,  que  tel  ou 
tel  journaliste  est  hardi,  calomniateur,  effronté, 
vendu,  ou  cherchant  à  se  vendre,  ils  lui  envoient 
leur  portrait ,  Tinvitent  à  dîner,  lui  parlent  avec 
égard,  ne  le  heurtent  jamais,  et  font  de  leur  crainte 
et  de  leur  faiblesse  la  base  de  l'orgueil  de  ces  hom- 
mes dangereux. 

On  n'ignore  pas  qu'il  faut  agiter  le  public,  qu'il 
faut  s'en  iaire  craindre  pour  en  être  recherché:  voilà 
l'origine  du  succès  de  tant  de  mauvais  écrits  et  les 
causes  de  l'audace  de  tantd'hommes  d'ailleurs  étran- 
gers à  tous  les  grands  intérêts  de  la  société. 
ti  C'est  en  connaissance  de  ces  abus,  c'est  pour  don- 
ner un  exemple  utile  de  punition  méritée,  que  M.  Mi- 
touflet  de  Beauvois,  jeune  magistrat  qui  annonce  les 
plus  excellents  principes,  a  cru  devoir  appeler  Tau- 
torité  publique  contre  l'auteur  connu  de  VOraltur 
du  peuple»  Son  réquisitoire,  écrit  avec  courage  et 
modération,  n'a  rien  de  l'ancien  néologisme  des  piè- 
ces de  cette  nature.  Nous  regrettons  de  ne  pas  pou- 
voir en  rapporter  les  principaux  passages  :  ils  justi- 
^fieraient  le  jugement  que  nous  en  portons. 

{Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 

Le  département  de  police  Tient  de  faire  afficher 
qu'attendu  que  le  moment  approche  où  le  pacte  de 
famille  doit  étrejuré  par  tous  les  Français  sur  Tanlel 
de  la  patrie  ;  que  cette  imposante  et  sainte  cérémo- 
nie ne  peut  manquer  d'attirer  à  Paris  un  immense 
concours  de  Français  et  d'étrangers  jaloux  de  pren- 
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dre  part  aux  fiStes  de  la  liberté  et  d'assister  à  ce  spec- 
tacle sublime;  que  Tordre  et  la  décence  doivent  si- 
gnaler le  jour  des  serments,  le  calme  et  la  paix 
accompagner  la  consécration  aes  armes  citoyennes, 
a  ordonné  que  le  décret  qui  commande  d'arrêter  les 
mendiants  valides  et  non  valides,  sains  ou  infirmes, 
femmes  et  enfants,  recevra  son  entière  et  pleine  exé- 
cution. 

Signé  Bailly,  maire. 

DuPOBT-DuTBRTRE,  lieutenant  de  maire, 
Manuel,Thobillon,  Fallet  et  LeScène- 
Desmaisons  ,  eonieilleri-adminiilra" 
teurs,. 


CONFÉDÉRATION  NATIONALE. 

Assemblée  des  soixante  sections  de  la  commune  de 
Paris. 

L'assemblée  des  députés  des  soixante  sections  de 
la  commune  de  Paris,  réunis  à  l'hOtel-de-ville  pour 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  confédération  na- 
tionale, ayant  entendu  le  rapport  aue  lui  a  fait  son 
président,  de  divers  articles  mséres  dans  plusieurs 
journaux,  tendant  à  égarer  l'opinion  sur  les  vérita- 
bles coopérateurs  revêtus  exclusivement  des  pou- 
voirs de  la  commune  pour  cet  important  objet  ;  con- 
sidérant que  plusieurs  assemblées  sont  tour  à  tour 
désignées  comme  chargées  et  occupées  de  cette  so- 
lennité ;  que  même  des  particuliers  se  permettent  de 
s'attribuer  des  missions  a  ce  sujet,  quoiqu'ils  y  soient 
en  effet  absolument  étrangers  ;  croyant  devoir  faire 
cesser  ces  incertitudes  semées  avec  affectation ,  et 
s'opposer  à  toute  atteinte  portée  aux  droits  de  la 
commune  résidant  dans  ses  sections;  déclare  que  la 
confédération  nationale  est  confiée,  jusqu'à  son  en- 
tière exécution,  à  cent  vingt  députés  de  Paris  ré- 
cemment unis  aux  administrateurs  municipaux,' et 
délibérant  dans  la  salle  de  la  Reine,  à  l'hotel-de- 
ville,  et  que  c'est  à  eux  mi'il  faut  référer  de  tout  ce 
qui  a  rapport  au  pacte  féaératif. 
Signé  Charon,  président. 

Lafisse  ,  MoREAU ,  Babnieb  ,  Hatbis  ,  ie- 
crétaires. 

En  conséquence  de  l'arrêté  des  représentants  de 
la  commune,  du  9  juin,  toutes  les  sections  ont  déli- 
béré sur  la  proposition  faite  d'offrir  aux  députés  pour 
le  pacte  national  des  logements  chez  les  bourgeois 
de  Paris.  Elles  ont  toutes  arrêté  que  les  domiciliés 
de  chaque  section  seraient  invités  à  faire  leur  sou- 
mission pour  le  nombre  de  députés  qu'ils  peuvent 
recevoir  ;  que  toutes  ces  soumissions  seraient  en- 
voyées à  rhôtel  de  la  mairie,  oii  les  députés  qui  vou- 
draient loger  chez  leurs  frères  de  Paris  pourront,  en 
conséquence,  s'adresser. 

DISTRICTS. 

Extrait  cfiintf  délibération  de  la  section  de  Saint- 
Honoré. 
L'assemblée,  délibérant  sur  l'arrêté  du  district  de 
Saint-Nicolasdu-Chardonnet,  par  lequel  il  exclut  de 
l'assemblée  dudit  district ,  jusqu'à  rétractation  de 
leur  part,  ceux  oui  ont  signe  la  déclaration  qui  pro- 
teste contre  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  rendu 
le  13  avril  dernier;  partageant  l'indignation  de  ses 
frères  de  Saint-NicoIas-du-Chardonnet  contre  tous 
ceux  qui  ont  protesté,  fait  et  répandu  des  libelles 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  l'assem- 
blée du  district  Saint-Honoré  a  arrêté  qu'elle  n'a- 
dopte pas  cette  exclusion,  parcequ'elle  n'a  pas  été 
prononcée  par  la  loi  ;  mais  qu'au  point  où  finit  l'em- 

8 ire  de  la  loi  commence  l'opinion  publique;  que  les 
étractears  des  décrets  de  r  Assemblée  nationale  qui 
échappent  à  l'une  peuvent  et  doivent  être  poursui- 


vis par  Tautre,  et  qu'en  formant  une  inscription  des 
noms  de  ces  détracteurs  sur  un  tableau  affiché  dans 
toutes  les  assemblées  primaires,  des.  citoyens  pru* 
dents  et  éclairés  se  garderont  bien  de  leur  confier 
des  fonctions  publiques  au  nom  des  lois  qu'ils  ont 
blasphémées  ;  que  cette  punition  n'offense  pas  la  lot, 
qu'au  contraire  elle  est  un  hommage  aussi  pur  que 
solennel  qui  lui  est  rendu  : 

A  arrêté  unanimement  que  les  noms  de  tous  ceux 
qui  auraient  signé  la  déclaration  de  la  minorité  de 
1  Assemblée  nationale,  faite  contre  le  décret  rendu 
sur  la  motion  de  doni  Gerle ,  et  tous  autres  qui  au- 
raient adhéré  d'une  manière  quelconque,  soit  en 
imprimant,  soit  en  distribuant  cette  déclaration  et 
de  pareils  actes,  seront  inscrits  sur  un  tableau  qui 
sera  imprimé  et  exposé  dans  le  lieu  dans  lequel  se 
tiendront  ses  séances,  et  que  le  présent  arrêté  sera 
imprimé  et  envoyé  aux  cinquante-neuf  districts. 


L'élection  de  Paris  vient  de  rendre  une  sentence 
qui  ordonne  l'exécution  de  l'article  premier  des  let- 
tres-patentes du  18  octobre  1787,  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  qu'en  conséquence  les  magasins  ou  dépôts 
pour  la  vente  en  gros  et  en  détail,  existant  actuelle- 
ment dans  les  maisons  situées  aux  extrémités  de 
cette  ville,  oui  ne  sont  point  séparées  des  maisons 
situées  sur  le  territoire  taillable  par  une  rue,  che- 
min ou  terrain  public,  seront  et  demeureront  sup- 
primés; fait  défenses  à  toutes  personnes  d'ouvrir  à 
l'avenir  de  semblables  magasins  ou  dépôts  pour  la 
vente  en  gros  et  en  détaif,  sous  telles  peines  qu'il 
appartiendra  ;  fait pareillementdéfensc  à  l'adjudica- 
tairegénéral  des  fermes  et  à  ses  préposés  de  rece- 
voir les  déclarations  ^d'ouverture  desdits  magasins 
ou  dépôts;  ordonne  que  cette  sentence  à  intervenir 
sera,  dans  ce  jour,  notifiée,  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi,  tant  aux  redevables  possesseurs  desdits 
magasins  ou  dépôts  qu'audit  adjudicataire-général 
des  fermes  ;  comme  aussi  qu'elle  sera,  à  sa  diligence, 
imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  Besoin 
sera. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

La  Donrelle  ëdikion  de  la  seconde  partie  des  ConfetsionM 
de  J.-J.  Rousseau,  faite  h  NeufchAtel,  en  Suifse,  annoncée  h 
la  fin  dn  moii  d'avril,  parait  et  est  en  vente.  Cette  édition  a 
deni  aTantages  auMÎ  marquét  qn*incontettablci  sur  cellei  qui 
ont  eu  court  jusau'à  ce  moment.  Le  premier  est  de  présenter» 
dans  toute  sa  fiaélité  et  toute  sa  pureté ,  avec  une  grande 
correction  typographiquci  le  texte  origmal  ;  ce  qui  n*cst  pas 
indiflcrent  quand  if  s*agit  d*un  écrivain  tel  que  Rousseau» 
et  d^un  livre  du  genre  de  celui-ci.  Le  second  avantage  est 
d*étre  enrichie  de  quelaues  pièces  mentionnées  dans  les  Cot^ 
fessions t  et  faites  pour  les  accompagner,  mais  qui  n'avaient 
pas  encore  vu  le  jour ,  et  d'un  grand  nombre  de  lettres  mis- 
sives autbentiquement  de  Rousseau ,  réservées  par  ses  amis 
pour  ne  paraître  au'avec  la  seconde  partie  de  te%  mémoires. 
Ces  lettres,  dont  la  plupart  n'avaient  pas  encore  été  impri- 
mées, sont  relatives  aui  Confessions ,  ou  propres  h  jeter  du 
jour  sur  les  événements  postérieurs  à  ceui  qui  y  sont  consi- 
gnés. 

Cette  édition  a  pour  garant  M.  Dnpeyrou,  qui  en  a  fourni 
toutes  les  matières,  et  qui  Ta  dirigée  ;  M.  Dupeyrou,  bien 
connu  à  NeufchAtel,  où  ont  commence  ses  premières  liaison* 
avec  Rousseau,  alors  malheureux.  C'est  à  titre  d'ami,  de  con* 
fident  de  ce  grand  homme,  qu*il  est  devenu  dépositaire  d'un 
manuscrit  des  Confessions,  d^un  très  grand  nomlire  de  lettres 
et  de  plusieurs  écrits  et  fragments  d'ouvrages  qui  ne  sont 
pas  encore  publiés. 

Pour  prendre  une  idée  dn  mérite  de  cette  nouvelle  édî« 
tien,  il  faut  en  lire  le  discours  préliminaire.  Ce  morceaii»  de 
la  main  de  M.  Dupeyrou,  est  curieux. 

Elle  se  vend  à  Paris,  en  5  volumes  in-8<>  et  S  volumes  in-lfl, 
chez  M  Grégoire ,  libraire ,  rue  du  Coa ,  près  le  Lonvre,f 
chez  MM.  Bossange  et  compagnie ,  rue  des  Noyers ,  et  chef 
MM.  Moutard  et  Cazin ,  libraires. 

—  Quels  sont  les  droiu  du  pape  sur  Avignon  et  sur  U 
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romtatTcnatssînl  A  Paris,  chci  M.  Garncry,  libraire,  rue 
fierpeote,  IT.  .  .    .  ^ 

Gel  ovtrage,  de  deni  ftutllct  drirapreasien ,  àoa  être  liée 
recherché  dau  celte  circensUBcc,  «ù  U  ^ettien  i|«i  y  ea» 
tniice  occupe  déjà  loea  Ica  eaprtU:  en  y  treuTC  ka  infinu}» 
tiooa  historiques  ciu*on  peut  déairer  aur  celte  BBatièrc» 

Lettres  ccrilcade  La  Trappe,  par  UA  novice,  mises  aeJQUr 
par  M**%  arec  cette  épigraphe  : 

«  Cest  renoncer  à  la  f|ualitc  d'honune  » 
aux  droits  de  rbunaamtc,  »  ses  devoirs.  • 

J.-J.  RoiSSEAU. 

Un  volume  petit  în-12,  de  124  pages  ;  prix  :  20  s.  eH  l.  4  a. 
port  franc  par  tout  le  royaume.  A  Paris,  chez  M.  Garnery, 
lihraire,  me  Serpente,  17. 

Du  massacre  de  ta  Saint-Barlh^lemy,  et  de  F  influence 

deg  étrangers  en  France  durant  la  Ligue,  dis«!Ottrs  historique, 
a^ec  les  preuves  cl  développements  ;  par  M.  Gabriel  Briaardy 
eitoyen  français»  «Tec  celte  épigraphe  : 

« Quis  tali»  fand» 

Tesiperet  à  Uerymis  ?  » 

S  vol.  ^n-8^  de  364 pages;  pris:  5  liv.,  et  0  liv.  francs  de 
port  par  tout  le  royaume.  A  Paris,  chez  M.  Gumery,  libraire, 
rue  Serpente,  17. 

ARTS. 

GÉ0G11AP111E. 

Cartes  des  de'parlemcnts  de  l'Eure.  d*Ille-et-Vnaîne,  du 
Morbihan  et  de  \a  Loire-lufcrieure,  faisant  suite  il  celles  que 
nous  avons  précédemment  annoncées  ;  par  Moithey,  ingé- 
nienr>géographe,  rue  de  la  ll.-irpe,  109.  Pris:  6  a.  en  blanc, 
8  s.  coloriées,  13  s.  lavées  sur  papier  satiné. 

Ces  cartes  rassemblées  formeront  Tatlas  national  gcogra- 
plûqutt  port^itif  des  quairc-vingt-trois  départements  de  la 
France,  de  format  in-4<>  ou  iu-8»  ;  elles  sont  gravées  avec 
soin  et  précision.  Les  personnes  qui  voudront  se  procurer  la 
suite  ne  les  paieront  plus  chacune  que  six  sous  coloriées,  au 
lieu  de  huit  sous. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

La  Fronce,  monsieur,  va  bientôt  donner  â  Tunî- 
vers  le  sp^'ctacle  le  plus  auguste  et  le  plus  magnifi- 
que. Pour  auguienler,  s'il  est  possible,  Téclat  de  ce 
beau  jour,  rAsséoiblée  nationale  désirait  que  la 
coustilutiou  fiit  terraiuée  avant  l'anniversaire  de  la 
conquête  de  la  liberté;  la  brièveté  du  temps  contra- 
rie seule  ce  projet;  mais  TAssend^lëe  veut  du  moins 
Sue  nos  braves  confédérés  ne  voient  plus  autour 
*eux  aucune  trace  de  Tancienne  barbarie  où  la  ua« 
tion  fut  trop  longtemps  plongée. 

Copeudant  il  en  reste  encore  de  ces  traces  d'iguo- 
raiicc  cl  d*oppression  :  j'invite  tous  les  bons  citoyens 
à  dénoncer,  avant  le  14  juillet,  celles  qu'ils  aperce- 
vront, et  je  vais  remplir  ma  tûche. 

Après  la  DcH^laralion  des  droits  de  l'homme,  quoi- 
que Tesclavage  fât  détruit  de  droit  en  France,  il 
existait  encore  de  fait  poin*  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens; TAsseniblée  nationale  a  brisé  successive- 
ment leurs  fers  ;  et,  depuis  la  suppression  des  vœux 
monastiques,  je  ne  voyais  plus  parmi  nous  que  deux 
Si>rtes  d'esclaves:  les  époux  liés  par  des  nœuds  mal 
assortis  ou  condamnés  à  une  séparation  anii-sociale, 
•  et  les  statues  de  ta  place  des  Victoires.  Celles-ci  sont 
libres;  pourquoi  les  autres  traînent-ils  encore  leurs 
barbares  et  impoliticiues.  cbaînes?  Ah!  du  moins» 
que  nos  législateurs  s  empressent  de  rendre  au  boji- 
neur  les  seuls  infortunés  dont  ils  n'ont  poiut  es^iyé 
les  larmes! 
ie  divof ce  (1),  dira  petit-étre  ce  froid  libertin  cé^ 

(f  )  Les  détracteurs  de  cette  réforme  si  utile  i  la  religion, 
%ni  mœurs,  à  la  prospérité  pul>lH|ne,  feignent  toujours  de 
cettlondrc  le  divorce  sagement  réglé,  et  qui  corrige  plus  de 
•Mriages  ^u'il  n>o  diwout,  avec  la  faculté  illimitée  de  chan- 


libatairc,  ne  tient  pas  à  la  constitution.  La  constitu* 
tion,  je  le  sais,  est  rorganisation  des  divers  pouvoirs; 
mais  combien  de  travaux  accessoires  sont  nécessai- 
res à  cette  organisation  sans  y  tenir  directement  ! 
Ne  faut-il  pa?,  avant  d'élever  Tédifice,  préparer  le 
terrain,  abattre  les  masures  qui  le  convraient?  et  les 
ennemis  de  la  révolution  n'ont-ils  pas  dit  de  même 
que  les  plus  belles  opérations  de  lAssemblée,  que 
la  Déclaration  même  des  droits  de  l'homme  ne  te- 
nait pas  à  la  constitution?  N'ont-ils  pas  répété  cette 
phrase  bannale  contre  la  suppression  des  ordres,  et 
récemment  contre  celle  des  titres? 

Et  moi  je  dis  :  point  de  constitution  sans  IVntière 
destruction  de  l'ancien  régime  ;  point  de  constitution 
sans  le  renversement  de  tous  les  abus,  de  tous  les 
prc^jugés.  Tant  qu'il  en  existera  un  seul,  te  terrain 
ne  sera  poiut  aplani,  l'édifice  sera  inconstructible  ou 
imparfait. 

Suffit-il  d'ailleurs  de  rendre  le  Français  libre  dans 
la  vie  pidjlique,  s'il  est  esclave  dans  la  rie  privée? 
Interrogeons  sur  ce  point  Athènes,  Rome,  l'Angle- 
terre, la  Suisse,  les  Etats-Unis,  qui  tous  ont  recou- 
vré le  divorce  avec  la  liberté  ;  ou  plutôt  imitons  ers 
grands  et  sages  modèles,  et  qu'à  la  fête  de  la  confé- 
dération Tœd  ne  s'attriste  plus  à  l'aspect  &un  pré- 
jugé, d'un  esclavage  survivant  à  tnnta'esclavages  et 
de  préjugés  si  glorieusement  anéantis. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée   nationale. 
SÉANCE  DU  JEUDI  24  JUIN. 

Sur  la  lecture  du  proct»s-verbal  on  demande  la 
suppression  du  mot  archevêque  dans  l^rticle  adopté 
hier.  Cette  suppression  est  décrétée. 

M.  Cbapei.ier  :  La  municipalité  de  Saint-Jean- 
d'Angely  et  le  directoire  de  district  ne  sont  point  en- 
core foi*n)és.  La  convocation  des  gardes  nationales 
pour  le  14  juillet  ne  pourra  être  faite  si  l'on  ne  donne 
a  cet  égard  des  pouvoirs  aux  commissaires  du  roi. 
Los  anciens  corps  établis  dans  cette  ville  ne  sont  pas 
i-énnis  à  la  ganie  nationale.  Le  comité  de  constitu- 
tion m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  dé- 
cret pour  parer  à  tous  les  inconvénients  qui  pour- 
raient avoir  lieu  dans  de  pareilles  circonstances  : 

•  L'AssembltM^  nationale  aéerète  qu'à  défaut  du  di- 
rectoire du  district,  ou  même  de  la  municipalité  de 
Saint- Jean-d'Angely  pour  convoquer  les  troupes  et 
gardes  nationales  qui  doivent  députer  à  la  confédé- 
ration du  royaume,  les  commissaires  du  roi  seront 
autorisés  collectivement,  ou  Tun  d'entre  eux,  à  les 
convoquer;  que  le  roi  sera  supplié  de  veiller  à  Texé- 
cution  du  décret  qui  ordonne  la  réunion  des  corps, 
compagnies  aux  milices  nationales;  elle  a  déclaré 
avoir  compris  dîHis  le  décret  relatif  «cette  réunion, 
non-senlement  les  anciens  corps,  mais  même  les 
volontaires  et  autres  compagnies,  et  que,  pour  lafé* 
dération  du  14  juillet,  il  ne  pourra  être  fait  aucune 
dépulation  de  ces  anciennes  compagnies  qui  n'exis- 
tent plus.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Chapelier  :  Nous  avons  à  vous  dénonepr  une 
erreur  commise  par  l'assemblée  éii  département 
d'Eure-et-Loir.  Dès  le  commencement,  elle  s'est 
arrogée,  par  la  forme  de  ses  délibérations,  le  dou- 
voir  législatif;  cette  erreur,  commise  par  de  bon» 
citoyens,  n'en  est  que  plus  funeste.  Far  mie  délibé- 
ration intitulée  Bécrel,  l'Assemblée  nœt  un  particti- 
Her  sous  la  sauvegarde  de  la  lot  et  du  département  ; 
elle  ordonne  de  font>er  des  gardes  nationales,  etc. 

get  de  ouris  et  de  fcouncs.  Faut-il  proscrire  les 
yercc<}Qe,  mal  admioiiU'tist  î^  de  Tiennent  detpoiâooe? 

A.  fil« 
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Le  comité  ptùpoêt  de  décréter  que  nul  corps  admi- 
nistratif ne  peut  employer,  pour  ses  arrêtés,  Tex- 
pression  de  déertf,  mais  celle  de  délibération  ;  qu*il 
peut  seulement  rappeler  c|ue  tous  les  citoyens  sont 
sous  la  sauvegarde  des  lois,  et  que  jamais  il  ne  doit 
faire  de  dispositions  relatives  aux  gardes  nationales. 

Suite  de  la  diicuision  sur  le  traitement  du  clergé 
actuel. 

On  fait  lecture  de  Tarticle  II. 

«  II.  Les  évoques  qui,  par  la  suppression  effectlTe 
de  leur  siège,  resteront  sans  fonctions,  «uronl 
ponr  pension  de  retraite  les  deux  tiers  du  traite- 
ment  ci-dessus^  il  en  sera  de  même  de  ceux  qui» 
sans  être  supprimés,  jugeraient  à  propos  de  se  dé- 
mettre. • 

M.  Dellby  :  H  est  juste  que  les  évéques  supprimés 
jouissent  d'un  traitement  ;  mais  il  n*en  est  pas  de 
même  de  ceux  qui,  par  m%iuvaise  volonté,  quitta» 
raient  leur  poste. 

M.  RicâBD,  de  TeuUm  :  Je  suppose  que  soixante 
évéques  se  coalisent  pour  ne  pas  faire  le  service,  il 
en  résulterait  un  surcroît  de  dépense  de  400,000  liv. 
Il  est  de  notre  prudence  de  prévenir  cet  inconvé- 
nient. Je  propose  cet  amendement  :  •  Quant  à  ceux 
qui,  étant  conservés,  jugeront  à  propos  de  se  dé- 
mettre, leur  traitement  sera  réduit  à  12,000  liv.  » 

M,  Bouche  :  Il  faut  dire  la  vérité  rondement  :  je 
ne  sais  pas  pourquoi  on  accorderait  un  traitement  à 
des  hommes  qui  jetteraient  du  trouble  dans  la  so- 
ciété. Voici  mon  amendement  :  •  Et  ceux  oui  ayant 
été  conservés,  jugeraient  à  propos  de  se  aémettre, 
n'auront  rien.  • 

M.  Lots  :  L'Assemblée  nationale  ne  peut  se  livrer 
à  de  pareilles  idées,  et  en  faire  la  base  d'un  décret. 
On  ne  doit  pas  présumer  le  mal  :  la  crainte  que  les 
évêqucs  n'abandonnent  leur  poste  par  des  moti& 
peu  honnêtes  est  chimérique.  H  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  amendements  proposés. 

>I.  Cbillon  ,  le  jeune  :  Les  motifs  de  ceux  des  pré- 
opinants  qui  demandent  la  réduction  des  traitements 
ne  portent  pas  sur  les  éveques,  qui,  par  des  raisons 
de  santé  et  après  de  lonji^s  services,  ne  se  croient 
plus  en  état  de  remplir  des  fonctions  pénibles.  Or 
voici  la  réflexion  que  j'oppose  à  leurs  propositions. 
Un'évéque  qui  verrait  avec  chagrin  les  réductions 
que  la  jnstice  et  Tintérêt  public  ont  nécessitées; 
un  évéque  que  l'intérêt  personnel  pourrait  affecter  à 
ce  point  serait  dangereux  dans  son  poste  :  s'il  se 
retirait,  par  qui  serait-il  remplacé?  Par  un  prélat 
choisi  dans  la  classe  respectable  des  pasteurs;  par 
un  prélat  qui  verrait  dans  son  élévation  un  bienfait 
de  la  loi.  Je  ne  crois  pas  ou'il  y  ait  quelque  incon- 
vénient à  accorder  12,000  liv.  aux  éveques  qui  vou- 
draient se  démettre  :  on  ne  saurait  trop  favoriser 
leur  retraite. 

On  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés.  —  La  di- 
vision de  l'article  est  demandée  et  accordée.  La  se- 
conde partie  est  ajournée,  et  le  décret  rendu  en  ces 
termes  : 

•  ArL  U.  Les  évéques  qui,  par  la  suppression  ef- 
fective de  leur  si^e,  resteront  sans,  fonctions,  au- 
ront pour  pension  de  retraite  les  deux  tiers  du  trai- 
tement ci-dessus.  » 

M.  Embbic  :  11  s'est  élevé  queli)ttes  difficultés  sur 
les  décrets  du  28  février  et  du  6  jum.  Plusieurs  régv* 
ments  jouissaient  déjà,  les  uns  de  2,  les  antres  de  12 
deniers  de  haute  paie  ;  ils  étaient  des  corps  privilé* 
giés.  Votre  intention  a  sans  donte  été  de  faire  dispa- 
raître toute  espèce  de  distinction  dans  l'armée,  et 
d'imputer  cet  excédant  de  solde  sur  les  32  deniers 
accordés  à  l'armée  française.  Les  invalides  dé- 
tachés étaieDt  moina  bien  traités  que  les  fantas^ 


sins.  Votre  comité  a  pensé  qu'ils  devaient  y  être 
entièrement  assimilés.  Dans  la  répartition  provismre 
des  32  deniers,  il  a  été  kïi  une  masse  pour  quati-e 
onces  de  pain  d'augmentation.  La  répartition  aéfîni* 
tive  ne  met  rien  en  augmentation  dans  la  masse  de 
la  boulangerie  ;  il  est  naturel  que  les  troupes  paient 
cet  excédant  sur  les  32  deniers.  Les  Suisses  ont  reçu 
le  m^me  excédant  ;  ils  ne  participent  pas  à  l'aug- 
mentation de  solde.  La  répartition  provisoire  leur  a 
donné  cet  avantage  qu'ils  ne  devaient  pas  recevoir» 
Le  comité  ne  pense  pas  qu'il  faille  faire  rendre  àdes  sol- 
dats quelques  onces  de  pain  qu'ils  ont  reçues  chaque 
jour  pendant  deux  mois.  C'est  sur  ces  différents  objets 
que  porte  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  devons 
présenter  :  •  L'Assemblée  nationale,  voulant  préve- 
nir les  fausses  interprétations  des  décrets  des  28  fé- 
vrier et  6  juin,  concernant  l'augmentation  de  paie 
décrétée  en  faveur  des  soldats  français,  déclare  qu'en 
décrétant  l'auementation  de  32  deniers,  son  inten- 
tion n'a  pas  été  d'ajouter  d'avantage  aux  corps  pi  ivi- 
légiés,  mais  d'élever  au  même  taux  les  corps  de  la 
même  armée,  et  de  rendre  meilleur  le^orldc  toutes 
les  armes  ;  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

•  10  Tous  les  corps  de  l'infanterie  française,  alle- 
mande, irlandaise,  liégeoise,  jouiront  dé*  la  même 
paie  que  la  cavalerie  ;  et  les  régiments  de  dragons, 
chasseurs  et  hussards  jouiront  ae  la  même  paie. 

•  2^  Au  moyen  de  l'augmentation  qui  a  été  décré- 
tée, la  paie  de  l'infanterie  sera  de  136  liv.  17  s.  6  d. 
année  commune,  ou  de  7  s.S  d.  par  jour,  dont  S  s. 
10  d.  d'ordinaire,  1  s.  2  d.  pour  la  masse  de  linge  et 
chaussure ,  dont  il  sera  rendu  compte  à  chaque 
homme,  et  les  autres  S  d.  laissés  à  la  disposition  du 
soldat,  le  tout  sans  préjudice  de  la  haute  paie  attri- 
buée aux  grenadiers,  tambours,  majors,  sergents, 
etc.,  etc. 

•  3»  Les  compgnies  d'invahdes  détachées  seront 
assimilées  à  l'infanterie. 

•  40  La  paie  des  carabiniers  et  de  la  cavalerie  sera 
de  161  liv.  4  s.  6  d.  année  commune,  8  s.  10  d.  par 
jour,  dont  6  s.  à  l'ordinaire,  2  s.  4  d.  à  la  masse,  et 
6  d.  à  la  disposition  du  soldat,  sans  préjudice  de  la 
haute  paie,  etc.,  etc. 

•  50  La  paie  des  dragons,  hussards,  chasseurs  sera 
de  155  liv.  année  commune,  de  8  s.  6  d.  par  jour, 
etc.,  etc.  / 

•  6»  La  paie  des  canonniers  apprentis  sera  de  146 
liv.  année  commune,  et  de  8  s.  par  jour,  etc.,  etc. 

•  70  La  paie  des  ouvriers  apprentis  sera  de  206  1, 
année  commune,  et  9  s.  4  d.  par  jour,  etc. 

•  80  La  paie  des  mineurs  sera  de  164  liv.  5  s.  par 
année  commune,  et  de  9  s.  par  jour,  etc. 

•  90  Imlépeudammeut  des  différentes  paie;;,  les  ca- 
valiers, dragons,  hussards,  chasseurs  et  soldats  se- 
ront habilles  et  équipés,  comme  ils  étaient^  sur  la 
masse. 

•  10<)  Ils  auront  vingt-quatre  onces  de  pain  par* 
jour,  sur  la  masse  de  laquelle  aucun  décompte  ne 
sera  fait  aux  soldats. 

•  110  11  sera  prélevé  5  d.  pour  fournir  provisoire- 
ment quatre  onces  de  pain,  jusqu'au  !«'  juillet  pro- 
chain. 

•  120  Le  pain  fourni  a.ax  Suisses  depuis  le  1er 
mai  sera  passé  en  compte  comme  dépense  extraor- 
dinaire. » 

M.  Foucault  :  Je  croyais  que  le  comité  aurait  dé- 
truit un  abus  intolérable.  Les  dragons,  les  chasseurs 
et  les  hussards  doivent  être  assimilés  à  la  cavalerie  ; 
ils  font  une  dépense  nlus  considérable ,  puisqu'ils 
font  tout  à  la  rois  celle  de  la  cavalerie  et  celle  de 
l'infanterie.  Je  demande  nue  le  comité  militaire  pré-^ 
sente  les  motife  qui  l'ont  déterminé  à  conserver  cette 
différence  de  paie. 

II.  EHEStG  :  Le  décret  proposé  n'a  d'autre  objet 
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que  Ta  comptabilité.  Il  donne  20  deniers  d'augmen- 
tation à  ceux  qui  en  avaient  déjà  12,  30  à  ceux  qui 
en  avaient  déjà  2  :  ainsi  à  tous  32  deniers. 

Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité 
militaire  est  adopté. 

M.  LB  Pbésident  :  J'ai  eu  l'honneur  de  voir  ce 
matin  trois  députés  d'Avignon.  Ils  demandent  à  être 
reçus  à  la  barre  samedi  prochain. 

Un  membre  du  côté  droit  observe  qu'ils  n'ont 
peut-être  pas  de  pouvoirs. 

M.  LE  Président  :  Ils  m'ont  dit  avoir  été  nommés 
par  tous  les  districts  d*Âvignon. 

M.  DiGOiiiB  :  Ils  ont  des  lettres  de  créance  ;  ils 
faut  qu'ils  les  remettent  sur  le  bureau. 

M.  Rewbell  :  11  n'y  a  point  d'inconvénient  à  en- 
tendre les  individus  qui  se  disent  députés  d'Avignon  : 
on  leur  dira  de  remettre  leur  pétition  sur  le  bureau, 
et  que  l'Assemblée  en  délibérera. 

M.  DiGOiNB  :  lis  ne  sont  pas  Français  :  si  ce  sont 
,  des  ambassadeurs,  le  pouvoir  exécutif  seul  doit  les 
recevoir. 

L'Assemblée  arrête  que  les  députés  d'Avignon  se- 
ront reçus  samedi  matin. 

M.  ViGUEB  :  La  députation  de  Languedoc  m'a 
chargé  d'exposer  à  l'Assemblée  qu'elle  vient  de  rece- 
voir une  nouvelle  affligeante.  M.  ae  Toulouse-Lautrec 
a  été  arrêté  à  Toulouse,  en  vertu  d'un  décret  de  prise 
de  corps  décerné  par  la  municipalité.  Aussitôt  que 
cette  municipalité  a  été  assurée  que  M.  Lautrec  est 
rcTétu  de  la  qualité  de  député,  elle  a  expédié  un 
courrier  extraordinaire  qui  nous  a  apporté  l'extrait 
de  la  procédure.  Nous  proposons  de  renvoyer  ces 

f)ièces  au  comité  des  recnerches,  pour  vous  en  faire 
e  rapport  demain  matin,  à  l'ouverture  de  la  séance. 
J*ai  rhonneur  d'observer  aue  la  qualité  de  l'accusé, 
la  gravité  de  l'accusation,  l'inquiétude  du  peuple  de 
Toulouse  et  des  municipalités  voisines  doivent  vous 
engager  à  une  très  grande  célérité. 

Le  renvoi  au  comité  des  recherches  est  ordonné. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  traitement  du 
clergé. 

M.  l'abbé  Expilly,  rapporteur  :  H  y  a  encore  des 
évêques  connus  sous  le  nom  d'évêques  in  partibut; 
le  comité  propose,  à  leur  égard,  un  article  addi- 
tionnel : 

•  Les  évêques  in  pariibus  conserveront  le  traite- 
ment dont  ils  jouissent  actuellement,  pourvu  qu'il 
n'excède  pas  12,000  liv.  • 

M.  Camus  :  Les  évêques  in  parlibu$  n'ont  pas  de 
traitement  fixe.  Il  y  en  a  de  deux  espèces  :  lo  les 
suffragants  d'un  diocèse  ;  ils  sont  destinés  à  aider 
les  évêques  ;  2o  ceux  qui  n'ont  qu'un  titre,  qu'une 
décoration.  Nous  avons  vu  aux  affaires  étrangères 
un  commis  qui  était  ecclésiastique  ;  il  ne  crut  pas  de 
sa  dignité  de  rester  simple  clore,  et  il  se  fit  nommer 
évêque  in  parUbui.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  né- 
'cessaire  de  payer  ces  évêques  ;  ils  n'ont  point  de 
fonctions  ;  ils  ne  doivent  pas  avoir  de  traitement.  Je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article 
additionnel.  ^ 

M.  l'abbé  Gbégoibb  Pekbotin  (ci-devant  de  Bar- 
mond)  :  Au  lieu  du  premier  commis  des  affaires 
étrangères,  M.  Camus  aurait  pu  citer  les  évêques 
d'Abracha  et  de  Babylone,  qui,  tous  deux,  sont  allés 
dans  leur  diocèse,  et  y  ont  exercé  les  fonctions  de 
missionnaires.  Celui  d'Abracha  a  souffert  le  martyre. 
Lorsqu'on  oublie  de  leur  rendre  justice,  un  ecclé- 
siastique doit  parler  de  leurs  services  et  de  leurs  ver- 
tus. Fixons  leur  traitement,  non  d'après  leur  place, 
mais  d'après  l'utilité  dont  ils  sont  et  les  services 
qu'ils  ont  rendus.  Je  pense  qu'on  doit  leur  accorder, 
comme  aux  évêques  supprimés,  12,000  livres,  et  la 
moitié  de  l'excédant  jusqu'à  20,000  liv. 

11.  Cocbblet  :  L'évêque  de  Triboniste  a  passé 


trente  ans  en  Amérique  ;  il  rend  depuis  dix  ans  des 
services  dans  le  diocèse  de  Reims  :  il  est  de  toutA 
justice  de  le  récompenser.  Je  demande  que  le  mtnt- 
mum  soit  réglé  à  10,000  liv. 

M.  Camus  :  Les  préopinants  vous  ont  dté  deux  ou 
trois  exemples  particuliers  pour  lesquels  la  loi  ne 
doit  pas  être  faite.  Je  n'ai  pas  parlé  des  missionnaires; 
vous  vous  occuperez  d'eux  ;  mais  ce  n'est  pas  en  qua* 
lité  d'évêques  qu'ils  sont  utiles.  J'insiste  sur  la  ques- 
tion préalable. 

L'Assemblée  décide  au*ii  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  additionnel. 

L'article  III  est  mis  à  la  discussion  :  •  A  compter 
du  l«r  janvier  1791,  le  traitement  des  curés  de  tout 
le  royaume  sera  conforme  à  celui  fixé  par  le  àvcrtt 
de  rÂssemblée  nationale  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion du  clergé,  en  faveur  de  ceux  qui  seront  pour- 
vus à  l'avenir.  A  l'égard  de  ceux  dont  le  revenu 
ecclésiastique  actuel  est  plus  considérable,  ils  joui- 
ront encore  de  la  moitié  de  l'excédant  dudit  revenu, 
sans  néanmoins  que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de 
0,000  liv.  » 

M.  LE  CUBÉ  Jallet  :  Avant  de  proposer  une  addi- 
tion que  je  crois  convenable,  souffrez  que  Je  rappelle 
à  votre  souvenir  que  c'est  aujourd'hui  l'anniversaire 
d'une  époque  mémorable,  du  jour  où  la  majorilé  du 
clergé  s'étant  déjà  réunie  dans  l'église  Saint-Louis, 
vint  le  24  de  juin  s'identifier  avec  1  Assemblée  natio- 
nale. Il  est  glorieux  pour  les  curés  de  s'être  montrés 
citoyens  dans  un  moment  où  le  courage  était  aussi 
nécessaire  que  le  patriotisme.  11  est  heureux  pour  les 
curés,  que  le  jour  du  premier  anniversaire  de  cet 
événement  leur  présente  l'occasion  de  prouver  leur 
désintéressement.  Nous  déclarons,  aucun  curé  pa- 
triote ne  me  désavouera,  que  le  traitement  que  vous 
nous  accorderez,  quel  qu'il  soit,  ne  sera  jamais  au- 
dessous  de  nos  désirs. 

L'Assemblée  nationale  regrette  de  ne  pouvoir  nous 
faire  un  traitement  plus  avantageux  «  Mais,  a  dit  le 
comité,  si  elle  laissait  plus  aux  oénéficiers,  elle  con- 
tracterait une  charge  trop  onéreuse  pour  remplir  ses 
engagements  envers  la  religion  et  les  pauvres,  ce 

Su  assurément  les  défenseurs  du  clergé  n'ont  garde 
e  prétendre.  •  Voilà  notre  devoir.  L'Assemblée 
trouve  ainsi  le  moyen  de  nous  faire  jouir  de  la  féli- 
cité du  peuple,  et  nous  ne  sommes  privés  que  de  la 
douceur  du  sacrifice.  Après  cette  déclaration,  je  prie 
l'Assemblée  d'accorder  aux  curés  ce  qu'elle  a  ac- 
cordé aux  évêques,  et  je  propose  un  amendement 
conçu  en  ces  termes  :  •  Les  curés  titulaires  actuels 
continueront  à  jouir  des  bâtiments  à  leur  usage  et 
des  jardins  situés  dans  le  chef-lieu  de  leur  paroisse.* 
Je  suis  d'autant  plus  désintéressé ,  que  je  ne  me 
trouve  pas  dans  le  cas  de  l'amendement.  On  «ait  que 
dans  plusieurs  villes  les  jardins  du  curé  ne  sont  point 
attenants  à  la  cure.  Peut-être  les  curés  ne  seraient- 
ils  pas  traités  d'une  manière  plus  favorable,  si  cette 
disposition  était  confiée  aux  municipalités.  Plusieurs 
ont  été  maltraités  dans  des  assemblées  primaires  ;  ils 
ei^ont  même  été  chassés;  ils  ont  été  rappelés  et  dé- 
fendus par  des  non-catholiques.  Nous  nous  empres- 
sons de  rendre  hommage  à  ces  bons  citovens. 

On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salle. 

Beaucoup  de  membres  du  côté  gauche  se  lèvent  et 
demandent  à  aller  aux  voix  sur  cet  amendement. 

Cet  amendement  est  décrété  à  une  grande  ma- 
jorité. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  le  curé  Jallet. 

M.  Camus  :  L'article  commence  par  ces  mots  :  à 
compter  du  l«r  Janvier  1791.  Dans  l'article  XIV  da 
décret  sur  le  clergé  futur  il  est  dit  que  les  nouveaux 
titulaires  jouiront  du  traitement  qui  leur  est  accordé 
à  dater  de  la  publication  du  présent  décret.  11  me 
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paraît  convenable  d*insërer  la  même  disposition  dans 
rarticle  qui  vous  est  présenté. 

M.  MAjinNEAU  :  Cela  ne  regarde  que  les  nou- 
veaux curés  qui  pourront  être  nommés,  et  qui,  en 
eflfet,  jouiront  à  dater  de  la  publication  du  présent 
décret. 

M.  Camus  :  Ainsi,  une  paroisse  qui  aurait  un  nou- 
veau curé,  ne  paierait  plus  de  casnel,  tandis  que  les 
paroisses  voisines  en  paieraient  encore,  11  faut  sup- 
primer le  casuel  dès  ce  moment,  et  mettre  :  «  à  comp- 
ter de  la  publication  des  présentes,  le  traitement  de 
tous  les  curés  du  royaume,  etc.  > 
Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité. 
M.  Cbassct  :  Le  renvoi  de  cet  amendement  em- 
porte celui  des  articles  IV,  V  et  VI.  * 
Le  renvoi  est  adopté. 

L'article  III  est  décrété  tel  qu'il  a  été  présenté,  en 
supprimant  ces  mots,  à  dater  du  1^^  janvier  1791, 
et  en  y  ajoutant  l'amendement  de  M.  le  curé  Jallet. 
On  fait  lecture  de  l'article  VIL 
«  VIL  Les  abbés,  prieurs-commandataires,  digni- 
taires, chanoines,  prébendes,  semi-prébendés,  cha- 
pelains, officiers  ecclésiastiques  des  chapitres  sup- 
primés, et  tous  autres  bénéfîciers  généralement 
quelconques,  dont  les  revenus  ecclésiastiques  n'ex- 
cèdent pas  1,000  liv.,  n'éprouveront  aucune  réduc- 
tion :  ceux  dont  les  revenus  excèdent  ladite  somme 
auront  lo  1,000  liv.;  2»  la  moitié  du  surplus, sans 
que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de  la  somme  de 
6,000  liv.  • 

M.  Delley  :  11  est  nécessaire  de  déterminer  d'abord 
la  quotité  des  prébendes.  11  est  des  chapitres  où  les 
nouveau -venus  n'ont  rien,  et  où  ils  travaillent 
longtemps  pour  l'expectative  qui  leur  est  offerte.  Je 
demande  que  cette  partie  de  l'article  soit  renvoyée 
^  au  comité,  ou  queciu  moins  la  portion  qui  revient 
'  aux  chanoines  ne  puisse  pas  être  inférieure  a  la 
somme  de  8,000  liv.  Je  demande  aussi  que  pour  tous 
les  titulaires  septuagénaires,  dont  le  titre  des  béné* 
iîces  est  énoncé  dans  les  articles  VII  et  VIU,  le  maxi- 
mum soit  porté  jusqu'à  9,000  liv.,  et  que  ceux  dont 
la  prébenae  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  2,400  liv. 
n'éprouvent  pas  de  réduction. 

M.  SÉRENT  (ci-devant  le  comte  de)  :  J'appuie  les 
amendements  de  M.  Delley,  et  particulièrement  celui 
qui  est  relatif  aux  titulaires  âgés.  Les  motifs  qui  dé- 
terminent à  diminuer  la  jouissance  des  titulaires 
consistent  à  éviter  une  trop  forte  charge  au  trésor 

f)ublic;  mais  dans  le  calcul  général  des  probabilités, 
a  vie  d'un  bénéficier  n'est  pas  de  plus  de  trente- 
cinq  années.  Si  Ton  réfléchit  que  la  plupart  de  ceux 
dont  le  traitement  était  considérable  ne  sont  parve- 
nus à  leurs  bénéfices  que  dans  un  âge  très  avancé, 
on  verra  que  bientôt  le  trésor  public  serait  soulagé 
de  cette  charge.  Je  demande  que  le  minimum  soit  de 
3,000  liv.,  et  le  maximum  de  6,000  liv.  au-dessous 
de  cinquante  ans  ;  de  8,000  au-dessus  de  cet  âge,  et 
de  10,000  liv,  au-dessus  de  soixante-dix  ans. 

M.  PisoN  :  Vous  avez  assigné  aux  religieux  ren- 
tes, parvenus  à  l'âge  de  soixante- dix  ans,  une 
somme  de  1,200  liv.  Je  demande  que  le  minimum 
fixé  dans  l'article  soit  porté  à  1,200  liv.  L'amende- 
ment de  M.  Delley,  relativement  à  l'expectative  des 
chanoines,  me  paraît  juste  ;  j'en  demande  le  renvoi 
au  comité. 

M.  Bbémont  :  Je  vous  prie  d'avoir  égard  à  une 
considération  que  je  vais  vous  soumettre.  Plusieurs 
chanoines  ont  bâti  ou  réparé  leurs  maisons;  il  mepa- 
raît  convenable  de  leur  en  réserver  la  jouissance. 

M.  l'abbé***  :  Je  demande  que  l'on  fasse  une  ré- 
serve pour  les  titulaires  actuels,  dont  les  revenus  ne 
sont  pas  réglés  ou  sont  en  litige. 
^  M.  Eyiviard :  11  tient  à  laeîoire de TAssemblée na- 
tionale d'être  juste,  même  aans  tous  les  détails.  La 


eénérositë  a  été  de  tout  temps  l'apanage  de  la  nation 
française.  A  la  suite  du  décret  rendu  le  5  janvier, 
sur  fes  bénéficiers  absents  du  royaume,  on  a  excepté 
les  bénéficiers  étrangers;  je  viens  demander  que  la 
diminution  du  traitement  soit  adoucie  en  faveur  des 
bénéficiers  étrangers.  Toujours  juste  et  sévère  en- 
vers ses  membres,  une  nation  libre  peut  être  quel- 
auefoîs  libérale  envers  les  individus  qui  lui  sont 
étrangers.  Ils  ne  pourraient  trouver  une  compensation 
dans  Phonorable  avantage  d'être  utile  à  la  patrie.... 
Je  ne  vous  propose  rien  en  faveur  des  bénéficiers  à 
charge  d'âmes.  Voici  quel  est  mon  amendement  : 
«  Les  étrangers  que  la  reconnaissance  ou  l'amitié  de 
la  France  a  gratifiés  de  bénéfices  non  à  charge  d'â« 
mes  ne  seront  pas  troublés  dans  leur  jouissance.  Le 
maximum  de  leur  traitement  sera  de  20,000  liv.,  et 
ils  seront  tenus  de  verser  le  surplus  dans  la  caisse 
des  biens  nationaux.  • 

M.  Grillon,  le  jeune:  L'Assemblée  nationale  est 
pénétrée  des  devoirs  que  lui  im|^ose  une  sévère  éco- 
nomie; mais  des  considérations  justes  ne  peuvent 
pas  lui  être  étrangères.  Je  crois  qu'on  regarderait 
comme  une  injustice  de  traiter  celui  qui  a  200,000 
liv.  comme  celui  oui  en  a  11,000.  C'est  ce  qui  ré- 
sulterait de  la  règle  qui  a  été  établie.  Je  propose 
d'accorder  le  tiers  de  ce  qui  excédera  11,000  liv., 
avec  la  condition  que  le  maximum  ne  pourra  s'éle- 
ver au-dessus  de  12,000  liv. 

M.  Foucault  :  Je  m'estimerai  bien  heureux  sî^  . 
dans  cette  foute  d'amendements,  vous  acceptez  celui 
()ue  je  vais  vous  proposer.  11  consiste  à  excepter  les 
evêques  qui  se  sont  démis  et  ont  conservé  un  bé- 
néfice, et  ceux  qui  ont  refusé  des  évéchés  :  on  en 
compte  à  peine  dix  ou  douze  dans  le  royaume. 

M.  •**  :  Toutes  ces  générosités  doivent  porter  sur  le 
peuple  :  nous  ne  devons  pas  être  généreux  à  ses  dé- 
pens. Je  demande  la  question  préalable  sur  tous  ces 
amendements. 

La  division  est  demandée  sur  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  la  division. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  diviser  et 
à  délibérer  sur  tous  les  amendements. 

L'article  VII  est  décrété  sans  aucun  changement. 

La  séance  est  levée  à  quatrcheures  moins  un  quart. 

VARIÉTÉS. 

Bépome  d  ta  noie  insérée  dans  ta  feuitte  du  4  maU 

t  Les  réclamations  contre  les  leUres-de-cacbet ,  à  force 
de  se  multiplier,  ne  pourraient-elles  pas  devenir  quelque- 
fois suspectes  ?  » 

Répome,  Si  la  multiplicité  des  attentats  du  despotisme 
ministériel  est  odieuse  et  évidente,  le  silence  d*une  victime 
serait  plus  suspect  que  sa  réclamation. 

t  Le  rapport  que  nous  a  fait  la  municipalité  de  Tespèce 
de  malfaiteurs  détenus  dans  les  maisons  de  forces  ne 
prottve-t-il  pas  que  ces  prisons  renferment  en  grand 
nombre  de  malheureux  chargés  des  crimes  les  plus 
atroces?  > 

Réponse.  L*bis(oire  des  prisons  d*Etat  dépose  que  la  moi* 
tié  des  victimes  était  innocente.  Cette  association  du  cri- 
minel avec  Tinnocent  opprimé  est  un  titre  de  plus  pour  la 
cause  de  celui-ci.  La  société  ne  peut  le  forcer  à  se  revclir 
des  apparences  du  crime. 

■  Serait-il  très  déraisonnable  d*en  conclure  que  les  let- 
tres-de-cachet  ont  peut-être  été  moins  souvent  un  excès  de 
rigueur  qu*une  indulgence  beaucoup  plus  injuste;  moins 
souvent  une  atteinte  à  des  droits  non  encore  déclarés,  que 
la  violation  d*une  loi  reconnue  ?  » 

Réponse,  Une  captivité  indéGnie,  quelle  indulgence  I  La 
vie  dans  un  tombeau»  quel  bienfoit  I  celui  de  Locuste éUiit 
préférable. 

c  La  véritable  victime  du  despotisme  mlnbtériel  n*au«  ' 
rait-elle  pas  été  plus  souvent  la  société  entière  qui  réclama 
toujours  une  punition  publique  pour  les  délits?  » 
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n^poMi,  La  eoose  hidWiducUecsl  la  tswst  Daliontle.  Si 
tout  citoyen  est  coni^ble  de  les  actions  envers  la  société, 
Ja  société  IVst  aussi  envers  le  citoyen  des  droiu  dont  il  Ta 
vendue  déposiiaire. 

■  Un  séjour  plus  ou  moins  long  à  la  Bastille  est-îl  tou- 
jours un  titre  suffisant  pour  exciter  Tîntérét  des  bons  ci- 
toyens et  mériter  la  biravelllaoce  des  boonétes  gens  ?  Quelle 
chanoe  y  a-t-îi  à  parier  qu'un  homme,  enfî^rmé  dans  les 
prisons  du  deapotisme  sur  des  aocoaations  secrètes,  était 
un  bonnôle  homme  ou  un  malhonnête  homme  ?  • 

néponwe.  Pourquoi  Tauteurde  la  réponse  ne  regerde4-ll 


passions  de  tout  ce  qui  les  entoure?  Le  plébéien  était-il 
donc  si  respecté  dans  Taocien  système?  Voltaire  à  la  Bas-, 
tille  vaiuit  bien  un  reptile  de  TGEil-de-BceuC 

t  Ne  pourrait-Il  pas  se  faire  que  les  ministres  et  les 
agents  de  Tancien  despotisme  ne  fussent  pas  tous  des  ty- 
rans ?  » 

lUpimu,  Sans  doute  un  agent  peut  commettre  un  acte 
4le  tyrannie  sans  être  an  tyran  ;  mais  quand  il  reconnaît  son 
erreur,  il  la  répare,  s'il  est  honnête.  G*est  un  acte  de  jus- 
tice et  d^hooneur.  M.  Necker  vient  de  Tcxercer  envers 
M.  Pelisseri,  de  Marseille.  Il  aara  plus  d^admirateurs  que 
d'imitateurs. 

1  Les  letires-de-cachct  ont  été  funestes  à  la  société  et 
aux  individus.  Relaiivement  à  ceux-ci,  la  question  ne 
mériterait  pas  une  réponse  sérieuse.  (On  voit  bien  que 
llndividu  est  compté  pour  peu, }  Réformerai l-t-on  les 
anciens  arrêts  sous  le  prétexte  de  Tim perfection  du  code 
xivH  ?  » 

Répon$e,  L'imperfection  du  code  laisserait  trop  d*arrêts 
&  réformer  ;  mab ,  dans  aucun  corps  politique  bien  ordon- 
né, le  calomniateur  clandestin  ne  doit  se  dérober  au  glaive 
de  la  loi.  Le  poisvoir  qui  ordonnerait  le  silence  k  l'oppri- 
mé consacrerait  Tbomicide  politique.  Or  si  les  imputations 
ont  été  secrètes,  si  les  calomniateurs  ont  caché  le  poignard 
assassin  sous  le  voile  mystérieux  de  Tautorité  arbitraire, 
comment  rhonnête  homme  vexé  peut-il  obtenir  jastice? 
L*auteur  de  la  réponse  du  4  mai  a  donc  éludé  la  question  :  si 
le  pouvoir  eiécutif  ne  peut-être  invité  à  nommer  les  dénon- 
dateurs  clandestins  qui  ont  surpris  des  ordres  opprcssils; 
si  la  justice  cessait  d'exister  pour  un  citoyen,  celui-ci  ren- 
trerait dans  les  droits  de  la  vengeance  naturelle.  Un  bri- 
gand me  frappe,  et  Ton  se  contenterait  de  lui  Ater  ses  ar- 
mes I  il  me  calomnie  secrètement ,  je  ne  pourrais  remonter 
à  la  sou  ire  envenimée  qui  me  noircit  1  Dans  quel  code  et 
de  quel  siède  est  ceUe  loi  ? 


Accorder  à  un  conquérant  Ica  honneurs  du  triomphe, 
c'est  le  remercier  des  crimes  dont  il  a  souillé  la  terre.  Nous 
supprimons  cette  affreux  usage,  nous  en  effaçons  jusqu'à 
là  trace ,  et  tons  les  peuples  du  monde  tiennent  nous  en 
remercier. 

En  enlevao*  de  la  place  des  Victoires  les  qnatre  statues 
qoi  la  déshonorent.  Il  fhut  se  bfen  garder  de  les  détruire  ; 
elles  sont  des  chefs-d'œuvre  du  gi^nie,  et  le  génie,  dans  ce 
temps-là,  ne  croyait  pas  s'avilir  en  se  prostituant  à  l'orfrucil 
d'un  roi.  Voici  comment  elles  pourraient  servir  enfin  à  cé- 
lébrer la  bienl^isance  H  la  liberté. 

On  les  placerait  de  front  :  les  deux  qnî  portent  snr  Louis 
XIV  des  regards  où  Partisie,  en  paraissant  vouloir  expri- 
mer I  admiration  et  la  terreur,  exprima  encore  mieux  ta 
rage  et  le  mépris,  apercevraient  les  premttTes  les  libéra- 
teurs qui  viennent  briser  leurs  chapes.  Ce  sont  :  Mably, 
J.-J.  Rousseau,  Frankliil,  Voltaire,  Ces  immortels,  vrai- 
ment immortels,  descendraient  d'une  montagne  escarpée 
(celle  de  la  Vertu).  Ils  viendraient  affranchir,  non  ces  qua- 
tre peuples  enchaînés ,  mais  toutes  les  nations.  Il  n'y  au- 
rait aucun  ordre  d'inégatiié  à  mettre  parmi  eux ,  on  pour- 
rait les  grouper  sans  distinction  de  rang  :  ils  sont  frères  | 
ill  sont  parfaitement  égaux 

Je  placerais  ce  monument  sur  les  mines  de  la  Bastille, 
près  d'un  autre  non  moins  précieux  pour  nous,  la  statue 
pédestre  de  Louis  XVI ,  vestaurateur  de  notre  liberté. 


Fragment  d'une  homélie  prononcée,  le  18  juin,  dans 
l'église  paroissial!}  de  JLiiiKmx«  département  de  l'Aude ,  en 


Languedoc,  par  If.  Pabbé  Joli,  vicaire  de  ladite  paroisse» 
1  Vous  le  savei,  chiétiens,  noas  ntiaions  loos  cgnux  en 
droits;  nons  ne  sommes  aujourd'hui  qu'un  peoRle  de  Crè- 
res  ;  nous  n'avons  plus  d'autres  distioctiona  A  attendre  qw 
celles  qo^'assurent  le  mérite,  les  talents  et  les  vertu.,.  Voilà 
la  première  loi  du  code  auguste  que  vont  nous  iransncttre 
nos  législateurs  :  ils  l'ont  eux-mêmes  reçue  de  Dieu,  carib 
l'ont  puisée  dansPEvangile;  et  c'est  surtout  cette  heureuse 
conformité  avec  les  principes  de  Jésus-Christ  qui  doit  nous 
la  rendre  dière  et  respectable...  Cn  oratear  chrétien  s^- 
criait,  il  n'y  a  pas  longtemps  :  t  Quoique  prêtre,  fabja- 
rerals  l'Bvangile ,  si  je  n'y  trouvais  le  bonhenr  de  mes  eon* 
citoyens.  •  Et  moi,  j'alijorerais  la  constiCvtion,  si  fégalité 
n'en  était  pas  la  base.....  Uais,  puisque  cette  eonstitutioo 
est  fondée  sur  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  puis- 
qu'elle repose  sur  les  lois  équitables  de  la  liberté  (qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  licence),  je  ferai  toigoofs  osa^ 
des  drolb  qu'ils  me  donnent,  pour  la  maintenir  et  la  dé- 
fendre. Ma  voix  s'unira  toujours  à  ces  acclamations  pa- 
triotiques, qui ,  de  tous  les  points  de  cet  empire,  appor- 
tent à  l'Assemblée  nationale  les  voeux  et  les  bénédictions 
du  peuple  français...  Je  doute,  d'ailleurs,  si  peu  du  lêle 
des  pères  de  la  patrie  pour  la  religion  sainte  que  je  professe, 
que  si  Ton  élevait  aujourd'hui  parmi  nous  deux  bûchers, 
l'un  pour  les  défenseurs  de  la  constitution,  l'autre  poor  les 
martyrs  de  l'Evangile ,  je  voudrais  aller  nn  instant  me  pn- 
rifier  dans  le  feu  dn  premier  avant  qne  d'opirer  dans  les 
fbmmes  du  second.  » 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  ROYALE  DE  MusiQUE.  -—  Auj.  Î5,  b  A*  repr. 
de  Louit  JX  en  Egypte^  opéra  en  3  actes,  parolo  dé  MM. 
Guillard  et  Andrieux ,  musique  de  àf.  Lemoine. 

TuiATsa  SB  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  ovdK 
nalres  du  roi  donneront,  auj.  25,  CEeoU  des  Ftmmet, 
com.  en  5  actes,  et  VOracU ,  en  i  acte»  nvec  un  divertis- 
sement, 

TnéATRB  Itauen.  —Auj.  Sa,  le  Tonnelier^  et  U  Dé- 
scrtcur,  Dero.  26,  la  Epoux  réunis;  iViii«,  et  Us  Dem» 
Petits  Savoyards.  Dim.  37,  les  Deux  Tuteurs^  etla  A*r^r. 
de  Ferdinand  f  suite  des  Deux  Pages. 

Tbéatrbde  Morsiecr.  —  Auj.  25,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain ,  la  4*  représ,  du  Masque^  com.  en  2  actes» 
dans  laquelle  un  acteur  nouveau  débutera  par  le  hHe  du 
Chevalier^  et  la  5*  du  Bon  Maître^  opéra  français,  musiq. 
del  stgnor  Pacsiello.  IKm.  27,  la  3*  repr.  du  Complût  tnu- 
fi7e,  com.  en  3  actes.  En  attend,  la  i'<  rep.  de  /  f^ia§$id' 
tonfeliciy  op.  il  al. 

TBÉâTRK  DU  Palais-Rot  AL.  —  Auj.  25,  Bsope  à  U 
Foire  ;  la  4*  repr.  de  VHumeur  d  Céprtwe;  le  Dragon  de 
ThiomiUe;  et  le  Fou  raisonnable^  com.  en  1  acte. 

TnéATRB  DE  MADKiioiSBLLB  MoNTANsiERi  au  Palais 
Royal.  —  Auj.  25,  la  8*  représ,  de  l'Ami  des  Blarurs^ 
com.  en  2  actes,  et  la  16*  du  ilfori  imaginairt^  opéra  en 
2  acte*. 

GRAims  Dansbcrs  nu  Ror.  «—  Aujourd.  25,  ta  Réconei^ 
liaiioH  des  Ennemis  généreux  ;  les  Rene^îres  imprétues, 
les  Jmoursde  Blanquette  et  de  Gûrgotin^  piiCes  en  I  acte; 
le  Politique  et  CUomnie  franc,  en  2  actes;  et  tes  Forges 
de  f^ttleain^  pantomime  en  8  actes,  avec  des  divertisse- 
ments. 

Ambigc-coviocx. — Au|.  23,  la  Musieowmnie;  te  Porte* 
feuillet  pièces  en  1  acte,  et  V Homme  au  Uasqus  de  fer^ 
pant.  en  k  actes,  avec  des  dirert. 

Th£atrb-Fr4Nçais,  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi, 
au  coin  de  celle  de  Lancry,  boul.  St-Martin,  —  Dem.  26, 
pour  l'ouverture,  la  1**  représ,  du  Danger  des  Conseils^ 
com.  en  i  acte  et  en  vers;  et  la  1"  représ,  des  Trds  Ma* 
riages,  opéra-boulTon  en  3  actes,  paroles  de  M**%  musi- 
que dcl  signor  Paé^ello.  S'adr.,  pour  la  location  des  loges, 
an  directeur,  porte  St-Marlin ,  an  coin  de  la  me  de  Bondi, 
maison  du  boucher,  au  second. 


Intérêt  des  a  tsignats  monnaie.  Aujourd'hui  iZjuin» 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 
Dct  leUrai  de  Rtguse,  da  iO  iiiai«  ipprwmept  qii*aa 
noi»  d'afril  dernier  les  Monténésiint  et  ki  Gueiieiis  oal 
attaqué,  A  quatre  reprises,  et  battu  œraplèCement  les  Tnrcs 
de  I^odg1lriu  et  de  Spai.  Le  fib  da  oommandsnt  et  plu- 
•ieiuf  Gheb  tara  sont  restés  sar  le  clinip  de  bttaUle» 

RUSSIE* 
Des  lettres  des  froDiières  de  Pote^oe,  du  S4  Bwi«  BMident 
«œ  M.  le  géoéral  BibikoO;  à  la  tète  de  dii  mille  hommes, 
a  passé  le  Cuban  et  défait  les  Tatandaâs  piasieurs  reoeoD* 
très  I  il  •  oootinoé  se  marehe  jasqa*à  la  forteiesse  de  Nap  t 
^a*il  ii*«  pu  prendre;  Il  csCreveaa  ensuite  à  son  premier 
poste,  emmenant  avec  loi  nn  graiid  nombre  de  prisonnien 
et  beauooap  de  bétail. 

ALLEMAGNE. 

D»  f'iMae»  <c  8  jetN.  —  te  rai  fient  de  rétablir  la  sèpe» 
ration  des  duchés  de  Milan  et  de  Maotonct  que  l*emperair 
Joseph  U  arait  réonisi  et  il  a  pcnnis  *  œs  deai  principau-- 
tés  de  choisir  des  dépotés»  chargée  de  lai  présenter  les 
friefr  des  sntets.  —Les  Grées,  oonoos  sous  le  nom  de  Rai' 
siens,  prétendent  qa*i1sont  aossl  iedroit  d^assisterà  la  diète 
de  Hongrie;  mais  les  Hongnns  s*y  opposeat  de  toutes  leurs 
forces.  On  évaioe  à  troto  millions  cinq  cent  mille  âmes  la 
population  de  cette  nation  dans  la  Hongrie.  —  Il  règne  des 
trouMes  dans  la  T^nsylvanie  ;  on  craint  qoe  les  seènea 
d*horrenr  d*Horia  et  de  Klotska  ne  s>  ranouf  dlent  ;  mais 
iicat  certain  qoeplosiean  gentiMiomaetent  déjà  été  pU- 
Ms  et  assassinés. 

Le  chasseur  prussien  qui  apporta»  il  y  a  dnqjoors,  des 
dépAchesà  M.  le  comte  de  Podewilt,  C6t  reparti  pour  Ber- 
lin. On  dit  dans  is  publie  que  ie  contenu  de  ses  dépèches, 
relatif  aua  négociations,  est  de  nature  à  avaneer  l*arraBge- 
ment  entre  cette  conr  et  celle  de  Berlin. 

Tous  les  députés  des  comitaU,  des  Tilles  libres  royales  et 
dcscbaidtrcs  se  aont  ressemblés,  le  é  et  le  5,  soltaotles 
quatre  cerdes  en  lesquels  le  royaume  est  dlilsé. 

Le  7,  tons  les  quatre  cereles  se  sont  réunis  à  rhdtel  du 
oomtiat  de  Peslh,  pour  se  communiquer  leurs  déllbératioos 
particulières,  respêcafcment  prises,  et  pour  en  conférer  en 
commun.  Eniuile  on  a  commencé  à  remettre  les  pouToirs 
à  LL.  EE.  le/ade»  coriii  comte  Ouirlet  de  Ricfay»  et  le 
perêomûliM  d*Ucrmény. 

Hier  les  cereles  ont  été  ressemblés  de  Doureau  dans  des 
diamfaresséparées,  àl*hétel  des  BtaU  de  cette  ville,  et  con- 
tinuent aujourd'hui  leurs  délibérations. 

Demain  aéra  célébré  solenncttement  le  ^enf,  Sanefe  Spt- 
riius,  auquel  paraîtront  lea  prélats,  les  magnats,  les  dépu- 
tés nobles  et  des  Tilles. 

Les  deux  cerdes  en-deçàet  au-delà  de  la  Theiss  se  réu- 
nissent jasqu'id  dans  one  même  chambre  ;  mais  les  deux 
autres  cercles  en  deçà  et  aa-ddà  du  Danube  délibèrent 
.  dans  des  chambres  séparées. 

Dt  lUuiêkotmtM  h  /ntn.  —  IL  le  comte  de  Goéru  mi- 
nistre  de  Brandebourg  à  la  Diète ,  et  IL  le  baron  d*Ompte* 
da ,  ministre  de  Haiio?re,  se  disposent  à  se  rendre  à  Franc» 
tort ,  en  qualité  d*amtnssadeurs  de  leur  cour  A  la  diète  d*é* 
lectioD  d*un  empereur. 

Le  29  mai,  un  orage  terrible,  accompagné  degièle  et 
d*ane  grosse  ploie,  a  occasionné,  à  Oberlingue,  en  Souabe, 
et  aux  environs,  des  dommages  considérables.  Plusieurs 
personnes  ont  péri  dans  cette  occasion. 

DeUanovre^Uifuim  ^  U  e»t  passé  dernièrement  par 
ce  duché  quatre  mille  homaKsde  troupes  prussiennes,  ve- 
nant de  Westpbalie  et  se  rendant  à  Haiberstadt.  —  On  a 
reçu  hier  id,  de  Loadro,  l*ordre  de  tenir  pi«ts quatre  ba* 
taillons  qui  seront  transportés  à  Gibraltar  ;  on  croit  que 
dès  le  commencement  de  juillet  on  les  embarquera  à  Stade. 

PATS-BAS. 

p§SruxetUi,U  SOiaia.  ^  U  congrès aoaverain  ne  né- 
e'iga  rien  pour  cacher  sa  conduite el ia  fiUrelariMibleneBt 


interpréter.  Il  a  publié  le  1«  une  nonvdle  décUretion  : 
t  Des  gêna  maUotentionnés,  dit^il,  affectent  de  répandre  le 
bruit  que  Ton  négocie  avec  Léopold  s  le  conpès,  tonjoun 
ferme  dansaes  prindpes,  doit  déclarer  que  ces  bruits  son 
faux  et  calomnieux,  et  que,  loin  de  s*oecuper  d*une  réeoo» 
aîltatioo  si  destructive  de  la  liberté,  il  ne  cessera  d*emplojer 
tons  les  moyens  de  vaincre  les  ennemis  de  la  patrie. 

Cette  dédanlioo  avait  été  précédée,  le  ii,  d'un  avis  aux 
Belges.  M.  le  chanoine  Vao-Eupen  y  fait  parler  le  patrio- 
tisme et  la  religion  :  il  recommande  la  confiance  en  Dieu  et 
le  dévouement  à  la  patrie  :  il  rcoommaudc  de  se  tenir  en 
garde  contre  tout  ce  qui  peut  diviser  la  grande  famille  de 
TElat:  «  Que  l'on  se  garde  de  la  tiédeur  et  d*une  trop 
grande  sécurité,  car  la  liberté  ne  s*obtient  que  par  de 
grands  efforU;  et  si  sa  conquête  éUit  fadJe,  sa  perte  serait 
bienidt  assurée,  s  A  la  suite  de  toutes  ces  parelô,  M.  Van* 
Eapcn  recommande  le  rappel  des  mmun  antiques,  que  le 
luxe  et  la  corruption  du  gouvernement  ont  trop  éloignées;  Il 
Insiste  sur  la  valeur  patriotique  et  sur  le  zèle  que  chaque 
citoyen  doit  avoir  pour  la  cause  de  TEtat.  Enfin  M.  Vao- 
Eupen  retrace  de  nouveau  les  horreurs  commises  par  les 
Autrichiens  à  Tumhout  et  à  Gand,  et  menace  ses  eond- 
loyens  da  retour  de  semblables  malheurs,  slls  n*opposent 
«ne  résistance  égale  aux  mêmes  fléaux.  Il  leur  Islt  voir  d'un 
autre  celé  le  danger  d*un  raccommodement  ;  que  les  ap- 
puis de  la  patrie  aéraient  obligés  de  fuir;  que  les  traîtres 
rentreraient  dans  le  pays  et  parviendraient  à  des  places  od 
Us  poomient  mettre  en  umge  mille  vexations  pour  satis* 
fhire  sartoat  leur  fier  ressentimenl;  H  la  religion  qui  serait, 
dit-il,  de  nnaveau  méprisée,  ne  présenterait  plasd*obstacle 
au  despotisme  sous  lequel  succomberait  la  Belgique  «  sans 
conserver  l^espérance  de  s'en  relever  jamais. 

Le  congrès  a  publié  un  nouveau  bulletin  dBdel  de  l*ar* 
Bsée  bdgique,  datée  de  Boavtnes,  le  17  Juin.  Le  edonet 
d'artillerie  M.  Koehier  a  fait  une  nouvdie  attaque  près  de 
Fraye;  il  a  battu  les  Autrichiens,  les  a  fait  fuir  avec  préci- 
pitation, et  leur  a  tué  beaucoup  de  monde.  Les  patriotes 
ont  lait  sept  prisonniers,  et  détruit  la  batteik  des  Aulrî» 
chiens  qui  devait  démonter  la  leur.  On  fait  l'éloge  des 
troupes  et  des  ofiden  du  règiasent  de  Namnr  ;  cependant, 
en  loaant  leur  bravoure,  en  reproèhe  aux  soldats  de  n'a- 
voir point  comliattu  avec  l'ordre  si  nécessaire  dans  une  ba- 
taille, et  dont  U  est  toujours  si  dangereux  de  s'écarter  pour 
le  aort  des  anses.  Dans  cette  affaire,  un  major,  M.  Amant, 
a  été  tué.  Des  avis  plus  réeenti  ont  appris  que  les  patriotes 
oui  tné  beaucoup  de  monde,  et  que  la  ftuyeur  s'était  tel- 
lement emparée  des  dngons  aatrichiensi  qu'en  se  sauvanl 
Ils  renversèrent  leur  propre  infanterie,  qui  abandonna  la 
champ  de  liataille.  — >  On  a  appris  une  nouvelle  rencontre: 
unepacroeillc  autrichienne  a  été  aux  prises  pris  de  Sautx 
avec  deux  patrouilles  patriotiques.  La  première  a  été  re* 
poussée,  et  l'on  a  mené  deux  prisonnien  au  quartler^é* 
néral. 

Ce  bulletin  est  paMIé  le  16  Jnhi,  la  et  approuvé  par 
Il  M.  Van-der-ffoot  et  Van-Bopen. 

On  vient  de  publier  à  Namur .  par  l'ordre  du  comité  da 
eoQgièa,  nue  ordonnance  militaire,  ou  plutôt  nn  code  pé» 
nal,  pour  raaaener  la  disdpline  et  la  subordination.  Ces 
km  sont  d'une  tdle  sérérHé,  que  sur  vingt-quatre  arttdes 
plus  de  quinxe  portent  pdne  de  mort.  Cependant  l'ardeur 
de  la  plupart  des  volontaires  qui  vont  rejoindre  l'armée  ne 
parait  pas  ralentie.  Trente  jeunes  gens  sont  partis  du  vil- 
lage de  Villebrock,  le  i  8  de  ce  mois,  le  jour  même  que  le 
bulletin  olfidd  a  paru.  Cette  troupe  est  arrivée  è  Brunel- 
les,  avec  une  contenance  qui  annonçait  leur  résdutioa* 
Toute  la  ville  leur  a  fait  fête.  M.  Van-der-Noot  a  para  lui- 
même  pour  let  complioKnters  cl,  après  leur  aToir  iait  prê- 
ter le  serment,  U  les  a  sur4e-dMmp  envoyés  à  rarmée» 
Une  seconde  troupe  est  encore  venue  aprèsi  Elle  avait  l'air 
dans  la  marche  d'être  composée  d'hoaunes  habitués  à  por- 
ter les  armes.  Uêase  cérémonie,  même  serment,  et  In  troupe 
est  partie  pour  la  inéase  destination. 

Telle  se  trouve  donc  la  situation  du  coagrès,  qu'il  csC 
plus  Esdle  d'en  coa^voir  l'embarras  que  d'en  saisir  Tes* 
prit.  La  liberté  des  provinces  bdgiqnes  ne  parait  pas  con« 
qui  les  protègent*  Les  espéraa* 
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rrs  que  Ton  donne  à  rcspcnplos,  l'or  que  les  Anglais  ne 
ieur  outpoinl  épargné,  l'approbation  armée  que  leur  mon- 
tre la  Prusse,  tant  de  services,  les  uns  socrel«,  les  autres  pu- 
blics, ont  des  cuu^^cs  toul-à-fiil  éiiangèrcs  aux  véritables 
intérêts  de  la  Belgique.  La  couduile  des  chefs,  qui  ont  si 
srtificieusement  dirigé  et  le  bras  et  l'opinion  des  Belges, 
n'est  ni  franche  ni  patriote.  Ce  n'est  pas  tant  à  cause  de 
leurs  manœuvres  en  superstition  qu'ils  paraissent  coupa- 
bles; car  on  conduit  les  peuples  par  où  l'on  peut,  et  c'est  le 
but  seul  où  Ton  tend  qui  condamne  ou  justilie  les  clit'fs 
d'aoe  révolution.  Mais  M.  Van-der-Nootel  M.  Van-Ëupen 
ont  soutenu  constamment  rillégilime  souveraineté  des 
Etats,  lis  ont  constamment  cherche  à  distraire  par  des  pro- 
cessions nn  peuple  ignorant  et  dévot,  de  la  connaissance  de 
sa  force  et  de  ses  droits.  Tout  ce  qui  a  fdit  quelques  efforts 
pour  éclairer  la  nation  a  mérité  leur  haine.  Ne  pouvant  al- 
lumer des  bûchers,  ils  ont  fait  des  proscriptions...  Et  quand 
il  serait  démontré  que  l'Assemblée  patriotique  qui  s^élait 
formée  à  Bruielleseùteudes  intentions  favorables  à  la  mai- 
son d'Autriche,  il  y  aurait  encore  à  dire  que  les  Vonkistes 
ont  eu  le  projet  de  rendre  au  peuple  la  souveraineté  qui 
lui  appartient  ;  que  l'appel  au  peuple  a  été  prononcé  par 
eux  et  par  eux  seuls,  et  que  les  principes  qui  ont  appuyé 
toutes  leurs  démarches  sont  incontestables....  Quelle  diffé- 
rence de  principes  se  fait  remarquer  dans  la  politique  du 
plénipotentiaire  et  du  grand-pénitcncicrf  Pas  un  coup 
d'autorité  qui  n'annonce  de  l'astuce  et  mOme  une  sorte  de 
barbarie.  En  un  seul  moment,  la  populace  se  trouve  armée 
et  déjà  faite  aux  fureurs  contre  des  hommes  qu'on  nom- 
mait, la  veille,  des  patriotes  et  des  amis  de  la  liberté.  Rien 
n'est  respecté,  ni  Tûgc,  ni  le  sexe,  ni  même  les  souvenirs  des 
services  rendus  tout-à-l'heure  dans  la  poursuite  des  Traul- 
mansdorff  et  des  d'Ason.  Et  le  général  Van-der^Meerss, 
par  quelle  perfidie  a-t-il  été  tout-à-coop  enveloppé  par  des 
calomniateurs?  Dans  quel  piège  l'a-t-on  forcé  de  donner, 
sous  peine  de  verser  le  sang  de  ses  concitoyens  ?  Il  est  en 
prison  :  il  demande  des  juges,  on  ne  lui  en  donne  point  ;  et 
l'avocat  qui  a  pris  sa  défense  est  en  fuite.  On  se  contente 
d'effacer  dans  tous  les  cœurs  l'estime  dont  il  jouissait,  et  en 
moins  d'un  mois  la  calomnie  du  congrès  y  est  parvenue. 
M.  le  duc  d'Ursel  est  aussi  arrêté,  sans  autre  forme  de 
procédure  que  des  libelles  répandus  dans  le  peuple.  On 
laisse  oublier  au  peuple  qu'il  est  de  sa  dignité  de  ne  pas 
mépriser  en  un  moment,  sans  raison  et  sans  cause,  des  ser- 
vices, quils  qu'ils  soient,  quand  ils  ont  été  rendus  ù  la 
chose  publique....  Les  révolutions  qui-ont  le  même  objet, 
celui  de  la  conquête  de  la  liberté,  ont  néanmoins  un  carac- 
ti^re  propre  à  chacune  d'elles,  tiré  du  caractère  de  leurs 
chefs.  Malheur  au  peuple  qui  consent  à  devoir  cette  liberté 
ù  d'autres  qu'à  lui-même  1  il  n'eu  jouira  pas  longtemps  ; 
mais  si,  en  divinisant  cesprétnidus  lédcmpleurs,  il  se  dé- 
grade jusqu'à  prendre  parti  pour  eux,  il  perdra  bientôt  de 
vue  la  liberté  ilk-mêmr,  et  ne  fera  qu'allumer  dans  l'âme 
de  ces  hommes,  ou  perfides  envers  la  patrie,  ou  découra- 
gés pour  la  cause  publique,  le  désir  de  ne  travailler  que 
pour  eux  et  de  perpétuer  en  leur  faveur  le  plus  illégitime 
et  le  plus  insensé  des  pouvoirs,  celui  des  usurpateurs.... 
Mais  les  Belges,  depuis  qu'ils  ne  sont  pins  maîtres  de  se 
donner  des  oppresseurs,  soiitmenacé->  de  verser  encore  leur 
sang,  sans  en  recueillii  le  prix,  et,  jouets  des  combinaisons 
politiques  Ogalemcnl  supOrieurcà  et  à  leur  conception  elù 
rinlolligence  de  leurs  chefs,  de  perdre  entièrement  la  li- 
berté par  des  actions  même  qui  auraient  pu,  dans  d'autres 
circonstances,  sous  d'autres  auspices,  leur  en  assurer  la 
conquête. 

ANGLETERRE. 

De  ùmdrei.'^'Le  courrier  que  le  cabinet  de  Saint- James 
avait  envoyé  en  Espagneesl  arrivé  le  mardi,  i5  de  ce  mois; 
il  s'est  rendu  ft  une  heure  du  matin  au  bureau  du  duc  de 
Leeds,  avec  les  dépiVhes  dont  M.  Frazer,  ministre  de  no- 
tre cour  à  celle  de  Madrid,  l'avait  chargé.  On  a  tenu  con- 
seil surltMïhamp:  un  exprès  a  été  expédié  pour  porter  ces 
dépêches  à  Sa  MajeMé,  qui  se  trouvait  &  Windsor:  on  en  a 
également  envoyé  copie  à  M.  Pitf,  alors  à  Cambridge. 

On  prétend  que  la  réponse  tiès  peu  satisfaisante  delà 
cour  de  Madrid  pourrait  donner  lieu  incessamment  aux 
hostilités  ;  l'Espagne  ne  veut  pas  pins  abandonner  ses  pré- 
Irnlions  à  la  pOche  exclusive  dans  la  mer  du  Sud  qu'au 
:3Uimcrcç  des  peUeteries  dons  le  Noolka-Sund,  désigné 


sons  le  nom  de  San-Lorenzo  par  les  navigateurs  espagnol 
D'ailleurs  «  elle  se  prêtera  volontiers  aux  négodatiî/os 
qu'exigent  la  tranquillité  et  le  bonheur  des  deus  peuples» 
et  elle  sonhaiterait  de  trouver  de  notre  part  la  même  mo> 
dération  qu'elle  y  mettra  de  son  côté. 

Cette  réponse  fait  présumer  que  l'Espagne  ne  néglige 
rien  pour  se  mettre  en  état  de  soutenir  la  fierté  du  ton 
qu'elle  prend  avec  nous.  En  effet,  on  assure  qu'elle  achève 
d'aimer  une  flotte  de  cinquante  vaisseau  de  lignes  dont  le 
rendez-vous  est  à  Cadix* 

La  presse  se  continue  chez  nous  avec  une  activité  In* 
croyable  ;  deux  sloops,  le  TAorn  et  le  Raee-Uorse^  sont  ar- 
rivés ù  Chalham ,  chargés  d'un  grand  nombre  de  matelots 
enlevés,  soit  à  Leitb,  soit  dans  le  nord  de  l'Ecosse. 

Le  mercredi  16,  le  ministère  a  mis  en  commission  VJr^ 
dent  et  le  Lion  de  64  canons  ;  CElépkant  de  7à  t  et  cinq 
nouvelles  frégates.  En  conséquence^  les  bureaux  des  vivres 
et  d'artillerie  se  hâtent  de  faire  les  fournitures.  Ces  prépa* 
ratifs  accréditent  si  bien  les  bruits  de  guerre,  que  les  fonds 
consolidés  sont  relonsbés  toui-à-coup  d'un  demi  pour  iOO, 
quoiqu'ils  fussent  remontés  quelques  jours  auparavant 

Le  Brunswiek^  destiné  ù  joindre  l'escadre  de  l'amiraî 
Barington,  qui  doit  faire  voile  de  Spithead,  s'est  rendu  le 
18  de  Oeptford  au  Nord,  pour  y  charger  ses  canons  et  c 
pléierson  équipage. 

On  appelle  la  voix  de  la  majorité  delà  chambre  desc 
munes  la  voix  du  peuple;  c'est,  dit-on,  la  seule  manière 
de  connaître  le  vœu  de  la  nation.  Pour  roettie  plus  à  portée 
de  juf!:er  si  celte  assertion  est  vraie  ou  fausse,  nous  nous  con- 
tenterons de  présenter  aux  gens  impartiaux  et  sans  préju- 
gés la  liste  suivante,  qui  contient  le  nombre  de  bouigs 
ayant  droit  de  députer  au  parlement,  et  le  nombre  d'élec* 
teurs  que  chacun  renferme.  Il  y  a  dans  le  royaume  seize 
bourgs  sans  un  seul  électeur  qui  y  réside  ;  dix-sept  bourgs 
dans  chacun  desquels  il  n'y  en  a  qu'un  seul  ;  quatre  avec 
deux  dans  chaque;  huit  avec  trois;  neuf  avecdnq;  un  avec 
sept;  un  avec  quatre. 

Il  existe  quatre-vingt-dix  bourgs  dans  aucun  desquels  le 
nombre  d'électeurs  ne  passe  treize,  encore  sont-its  en 
tièroncnt  sous  l'influence  des  propriétaires  de  ces  bourigs, 
de  manière  que  sur  les  trois  cents  personnes  qui  compOM^nt 
la  majeure  partie  des  commune?,  il  y  en  a  deuzcent  douie 
d'envoyées  par  quatre-vingt-dix  individus. 

M.  Fox  et  le  lord  Hood  seront  probablement  les  deux 
représentants  de  Westminster.  Le  premier  avait  déjè,  le  17, 
quatre  cent  soixauie-dix-neuf  voix,  et  le  second  dieux  cent 
trente-et-une,  tandis  qu'un  nouveau  candidat,  M.  Home- 
Tooke,  n'en  comptait  encore  que  quaranle^lrois.  Ce  dernier 
se  plaint  de  la  coalition  de  ses  compétiteurs,  auxquels  il 
reproche  un  système  de  séduction  déjà  mis  en  œuvre  dans 
la  dernière  élection,  qui  leur  a  coûté  des  sommes  considé- 
rables. M.  Horne-Tooke  essaie  de  démonlrer,daos  sa  lettre 
aux  électeurs  de  Westminster,  que  cette  réunion  criminelle 
envahit  leurs  droits  et  annuité  leurs  suffrages  en  assurant 
à  ses  antagonistes  les  places  qu'ils  nedemieni  tenir  que 
du  libre  vœu  de  leurs  concitoyens. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHÂTELET  DE  PARIS. 

M.  Dautim  de  Champclos,  évadé  des  prisons  du 
Châtelet,  il  y  a  quelque  temps,  a  été  arrêté  la  nuit 
du  24  au  25  juin,  à  Montmartre,  par  M.  Chardin, ca- 

Sitaine  du  district  de  Saint-Ma gloire,  et  réintégré 
ans  lesdttes  prisons.  On  lui  a  trouvé  différents  effets 
suspects,  et  particulièrement  huit  bouteilles  d'encre 
ou  liaueur.  Son  procès  va  être  continué  avec  la  plus 
grande  activité. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIORALB. 
SÉANCE  DU   VENDREDI  25  JUIlf. 

On  fait  plusieurs  observations  sur  la  lecture  da 
procès-verbal.  L'Assemblée  les  écarte  en  passaot  à 
Tordre  du  jour.  Elle  renvoie  cependant  au  comilff 
ecclésiastique  une  proposition  faite  par  M  Bouche, 


715 


et  qui  consiste  à  ajouter  à  l'article  VIT,  décrété  hier, 
ces  mots  :  •  Serviteurs  ecclésiastiques.  • 

M.  Chabroud  :  Les  ofticiers  municipaux  de  Riom 
ont  été  nommés  le  7  février.  Les  citoyens  réunis 
pour  établir  la  garde  nationale  se  sont  formés  en  as- 
semblée délibérante  y  et  ont  nommé  une  nouTelle 
municipalité.  Le  comité  des  rapports  propose  de  dé- 
créter :  •  que  nonobstant  toute  nomination  de  nou- 
velle municipalité,  les  officiers  municipaux  nommés 
le  7  février  continueront  d*exercer  leurs  fonctions; 
enjoint  de  la  reconnaître,  et  défend  de  la  troubler, 
sauf  les  voies  de  droit  contre  la  première  municipa- 
lité, s'il  y  a  lieu.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Vebnier  :  La  ville  de  Lyon  est  dans  un  état 
très  inquiétant  :  elles'estadressée  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  obtenir  des  secours.  En  1788,  le  délicit 
était  de  36,493  liv.;  sa  dette  en  capital  est  de 
32,000,000  liv.  :  cette  dette  a  été  formée  par  les  dons 

fratuits  que  demandaient  les  ministres,  et  qu*on 
tait  obligé  de  les  supplier  d'accepter.  Le  revenu  de 
la  ville  est  formé  par  des  octrois  sur  les  soies,  qui 
rapportaient 2,200 ,000  liv.  Le  produit  de  cette  per- 
ception a  essuyé  cette  année  une  très  grande  dimi- 
nution. Les  circonstances  ont  forcé  la  ville  de  Lyon 
à  des  dépenses  considérables  :  elle  est  créancière  de 
VEtat  d'une  somme  de  2,000,000  de  1.  en  deux  con- 
trats qui  ne  produisent  que  100,000  liv.  d'intérêt 
net.  La  ville  ae  Lyon  demande  :  1»  que  ces  contrats 
lui  soient  remboursés,  non  à  raison  des  intérêts, 
mais  à  raison  du  capital  ;  2o  que  ses  dettes  soient 
déclarées  dettes  de  la  nation. 

Le  comité  ayant  fait  connaître  qu'il  serait  impos- 
sible d'accorder  aucune  de  ces  demandes,  la  ville  de 
Lyon  sollicite  la  permission  d'emprunter  5  millions, 
pour  payer  au  mois  de  juillet  l'intérêt  de  ses  capi- 
tiux,  et  de  prendre  600,000  liv.  sur  les  deniers  pu-< 
blics.  Le  comité,  après  avoir  apprécié  ces  demandes, 
propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  les  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Lyon  à  emprunter  la  somme 
2  millions,  sous  la  condition  expresse  de  rembour- 
ser dans  dix  ans,  soit  par  des  économies,  soit  par  des 
impositions  additionnelles.  • 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  la  ville 
de  Lyon  se  soumet  à  acquérir  pour  20  millions  de 
biens  nationaux. 

M.  PÉRISSE  :  La  situation  des  finances  de  la  ville 
de  Lyon  était  améliorée  depuis  quelques  années  :  sa 
dette  est  ce  qu  elle  était  il  y  a  longtemps.  Le  gou- 
vernement l'avait  chargée  de  percevoir  des  octrois 
sur  les  soies  ;  elle  a  éprouvé  un  déficit  sur  cet  ob- 
jet. Le  trésorier  de  la  ville  de  Lyon  a  avancé 
1,400.000  liv.  :  il  vient  de  donner  sa  démission  ;  il 
faut  les  rembourser.  La  destruction  des  barrières  a 
occasionnée  sur  l'octroi  une  perte  de  600,000  liv. 
C'est  pour  ces  deux  objets  que  l'emprunt  de 
2,000,000  de  liv.  est  nécessaire. 

Le  décret  proposé  par  M.  Vernier,  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  est  adopté. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Au- 
busson  La  Feuillade  réclame  la  propriété  des  quatre 
figures  qui  décorent  le  piédestal  de  la  statue  de  la 
place  des  Victoires.  Il  s'autorise  sur  ce  que  sa  fa- 
mille a  toujours  été  chargée  de  leur  entretien.  Cette 
lettre  est  renvoyée  au  comité  des  domaines. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Gossin,  l'Assemblée  dé- 
crète aue  l'élection  des  juges-consuls,  dans  toutes 
les  villes  où  la  juridiction  consulaire  est  établie,  se 
fera,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire. 

M.  Larochefoucauld  fait  le  rapport  de  deux  adres- 
Rcs  renvoyées  au  comité  de  liquidation  :  l'une  est  de 
la  municipalité  de  Paris  i  l'autre  des  députés  des 


soixante  districts  :  toutes  deux  sont  relatives  à  l'alié* 
nation  des  biens  nationaux.  Le  projet  de  décret  pro* 
posé  par  le  comité  est  adopté.  Il  est  conçu  en  ces 
termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  jus- 
tice aux  sentiments  patriotiques  de  la  municipalité 
provisoire  et  des  soixante  districts  de  Paris,  autorise 
son  comité  à  continuer  à  fraiter,  pour  l'aliénation 
des  biens  nationaux,  avec  les  commissaires  des 
soixante  districts  de  Paris,  jusqu'au  moment  où  la 
nouvelle  municipalité  sera  élue  :  se  réservant  l'As- 
semblée nationale  de  statuer  sur  la  revente,  par  la 
municipalité,  des  fonds  qui  auront  été  acquis  par  ces 
commissaires. 

M.  Larochefodcauld  :  Nous  vous  avons  présenté 
un  projet  de  décret  sur  la  vente  des  domaines  natio- 
naux aux  particuliers.  M.  l'éveque  d'Autun  a  pré- 
senté une  série  d'articles  pour  remplacer  l'article 
XiV.  Nous  nous  sommes  réunis  à  une  section  du  co- 
mité des  finances  pour  examiner  ces  articles;  et 
nous  vous  en  rendrons  compte  dans  une  huitaine 
de  jours.  Nous  recevons  sans  cesse  des  soumissions 
de  particuliers.  11  faut  prendre  un  parti  sur  les  de- 
mandes qui  sont  faites  ;  c'est  l'objet  des  articles  qui 
vont  être  soumis  à  votre  discussion.  L'esprit  de  ce 
décret  est  de  mettre  le  plus  de  citoyens  possible  à 
portée  d'ac((uérir  des  domaines  nationaux,  et  d'ob- 
tenir un  meilleur  prix  par  une  plus  grande  concur- 
rence. 

Oh  fait  lecture  de  l'article  1^'.  «  L'Assemblée  na- 
tionale, considérant  que  l'aliénation  desdomaines  na- 
tionaux est  le  meilleur  moyen  d'éteindre  une  grande 
partie  de  la  dette  publique,  d'animer  l'agriculture 
et  l'industrie,  et  de  procurer  l'accroissement  de  la 
masse  générale  des  richesses  par  la  division  de  ces 
biens  nationaux  en  propriétés  particulières,  toujours 
mieux  administrées,  et  par  les  facilités  qu'elle  donne 
à  beaucoup  de  citoyens  de  devenir  propriétaires,  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Tous  les  domaines  nationaux  dont  la 
jouissance  n'aura  pas  été  réservée  au  roi,  ou  la  con- 
servation ordonnée  par  l'Assemblée  nationale,  ou 
<iui  ne  feront  pas  partie  des  400  millions  qui  seront 
inces.samment  vendus  aux  municipalités,  en  exécu- 
tion du  décret  du  14  mai  de  la  présente  année,  pour- 
ront être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret,  et  con- 
formément à  ses  dispositions.  • 

M.  Martineau  :  Cet  article  est  inadmissible  :  on 
ignore  les  biens  qui  seront  réservés.  Les  particuliers 
ne  peuvent  pas  faire  de  soumissions.  On  excepte 
aussi  les  400  millions  des  municipalités;  mais  qui 
pourra  distinguer  ces  biens?  Les  deux  exceptions 
rendent  le  décret  inutile.  Il  faut  ajourner  cet  article 
à  bref  délai,  et  ne  faire  qu'un  seul  et  unique  décret 
sur  le  paiement  des  biens  nationaux  et  sur  ceux  de 
ces  biens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  vente  or- 
donnée. 

M.  Bewrell  :  Je  demande  l'ajournement  dans  un 
autre  sens  que  M.  Martineau.  Vous  avez  décrété  une 
vente  de  400  millions  seulement.  Aujourd'hui  on 
demande  la  vente  de  la  totalité  des  biens  nationaux. 
Cette  vente  générale  empêchera  celles  des  400  mil- 
lions. Il  faut  attendre  que  les  municipalités  aient 
revendu;  sans  cela  elles  ne  pourront  revendre.  Je 
demande  Tajournement  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié 
de  la  vente  aux  municipalités,  et  de  la  revente  par 
elles  à  des  particuliers. 

M.  Delley:  Par  l'article  II  du  décret  du  14  mal 
vous  nous  avez  chargés  de  recevoir  les  soumissions 
des  particuliers;  elles  sont  arrivées;  votre  comité 
vous  demande  aujourd'hui  ce  qu'il  doit  en  faire. 

M.  FoLLEViLLE  :  Il  faut  s'oecuper  très  incessam- 
ment de  l'indemnité  qui  sera  accordée  aux  proprié- 
taires des  dîmes  inféodées;  ces  indemnités  doivent 
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être  fêçttèft  va  |Miir  avec  kts  autres  valeurs  dans  l'ac- 
quisition des  biens  nationaux* 

M.  Labocbbpoucauu)  :  Beaucoup  de  t>articttlien, 
n'envoyant  des  offres,  ont  propose  de  payer  en  ar- 
gent comptant,  ou  dans  des  tergies  très  courts.  No- 
tre silence  laisserait  un  très  grand  embarras  dans 
leurs  affaires.  II  faut  leur  répondre,  et  dire  si  leurs 
offres  seront  admises  ou  rejetees.  On  ne  peut  donc 
ajourner.  Je  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article, 
ces  mots  :  «  L  Assemblée  nationale  réservant  aux  as- 
signats-monnaie  leur  hypotbèc|ue  spéciale.  • 

M.  Lucas  db  Ganat  :  Je  suis  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  (ait  des  soumissions  :  j'en  ai  présenté  pour 
un  grand  nombre  de  particuliers;  il  est  nécessaire 
que  je  ^ache  si  elles  seront  acceptées* 

M.  l'abbé  Maubt  :  J'ai  l'honneur  d*étre  député 
par  votre  comité  des  finances  au  comité  d*aliéna- 
tlon.  J'ii  reçu  deux  avis  par  lesquels  on  m'annon- 

Îait  que  le  travail  de  ce  comité  était  remis  à  demain, 
e  vais  vous  faire  hommage  de  mes  réflexions.  L'o- 
pération qu'on  vous  propose  est  le  chef-d'œuvre  de 
l'ag^Jotage,  et  jamais  les  agioteurs  n'ont  formé  de 
projets  plus  funestes.  Je  vais  vous  révéler  leur  se- 
cret. Les  aeioteurs  de  Paris  sont  en  possession  de 
gouverner  le  royaume  et  l'administration  des  finan* 
ces.  Ils  lont  ruinés  quand  les  effets  sont  au  pair.  Que 
leur  ff  ut-il?  Que  les  effets  haussent  et  baissent, 
sans  cela  ils  ne  peuvent  faire  de  spéculation.  Les  ef- 
fets n'ont  pas  baissé  depuis  un  mois,  et  les  agioteurs 
sont  à  Vaumône.  Ils  trouvent  cette  position  fort  in- 
commode. M.  révéque  d'Autun  vous  a  présenté  un 
projet  qui  mente  d'être  loué  à  jamais  dans  la  rue  Vi- 
vienne.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  confident  de 
M.  révéque  d'Autun,  et  cependant  je  vais  vous  dire 
tous  ses  secrets.  Je  vous  aemande  pardon  si,  dans 
cette  discussion,  le  nom  de  M.  révéque  d'Autun  est 
si  souvent  prononcé,  maisje  parle  d'un  plan  pro- 
posé par  lui  et  imprimé  sous  son  nom (On  ob- 
serve que  ce  n'est  pas  là  l'ordre  du  jour.  M.  Laro- 
chefoucauld  se  présente  pour  demander  la  parole. 
M.  l'abbé  Maury  le  pousse  hors  de  la  tribune  par  les 
épaules 11  s'élève  de  grands  mouvements.) 

M.  Alquin  demande  la  parole. 

M.  LB  PpÉsinENT  :  On  élève  une  question  inci- 
dente, en  disant  que  l'opinant  n'est  pas  dans  l'ordre 
du  jour  :  M.  Alquin  demande  la  parole,  je  la  lui  ac- 
corde. 

M.  L*ABBiS  Maubt  :  M.  le  président,  Je  ne  puis  la 
lui  donner. 

M.  Chapelieb  :  J'ai  à  demander  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  LE  PaÉsiD^Tr  :  On  demande  la  parole  sur  les 
propositions  du  préopinant. 
.  Et  sur  ses  actions  !  disent  plusieurs  voix. 

M.  •••  :  Il  y  a  une  accusation  à  former  contre 
M.  l'abbé  Maiti*y  :  qu'il  écoute  son  accusateur  ;  il 
répondra  ensuite. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Je  supplie  l'Assemblée  de  m*é- 
couter  avec  la  plus  grande  attention  et  la  plus  grande 
sévérité.  J'ai  dit  que  la  proposition  de  mettre  en 
vente  tous  les  biens  nationaux  était  une  mvention 
atroce  de  l'agiotage.  Les  agioteurs  voyaient  toutes 
leurs  opérations  dans  une  stagnation  qui  est  pour 
eux  la  mort;  ils  ont  dit  :  si  nous  mettons  tous  les 
biens  nationaux  en  vente,  il  arrivera  que  les  assi- 
gnaU,  qui  ne  perdent  que  3  pour  100,  ne  vaudront 
pas  plus  que  les  autres  effets,  ou  que  ces  effets  vau- 
dront autant  que  les  assignats.  Ce  serait  une  belle 
proie  pour  ceux  qui  ont  une  grande  quantité  de  ces 
effets  en  portefeuille  :  voili  ce  qu'ils  ont  voulu  :  il 
s'agit  d'examiner  si  c'est  cela  que  vous  devez  vou- 
loir. Pourquoi  les  assignats  ont-ils  une  grande  va- 
leur? C'est  qu'ils  sont  hypothéqués  sur  des  biens 
connus  et  liquidés.  Dès  le  moment  où  tous  les  effets 


publies  pourront  être  çus  comme  les  ataignats,  Im 
assignats  rentrer  ut  dans  la  classe  des  eietspublici, 
et  alors  ils  perdront  10  pour  100,  même  avant  leur 
émission.  Si  tous  les  effets  publics  qui  portoïc  § 
pour  100  d'intérêt  sont  re^s  comme  les  aisî^ats, 
ou  ils  monteront  au  taux  de  ceux-d,  ou  eenx-d  des- 
cendront k  la  valeur  de  ceux-là.  Ce  calcul  des  agio- 
teurs est  très  impatriotique.  Votre  comité  de  liqui- 
dation ne  vous  a  pas  encore  fait  connaître  rétendue» 
de  la  dette  publique.  Plusieurs  membres  de  ce  co- 
mité m'ont  communiqué  le  résultat  de  leurs  tra- 
vaux. On  vous  fera  incesnmment  un  rapport  qm 
vous  prouvera  que.  la  dette  publique  se  monte  à  7 
milliards.....  (11  s'élève  des  murmures.)  Je  parle  an 
nom  du  comité  de  liquidation  (1). 

Plusieurs  personnes  disent  :  Vous  n'en  êtes  pas? 

M.  ***  :  Voilà  un  membre  du  comité  qui  demandé 
à  démentir  M.  l'abbé  Maury. 

M.  Germont,  membre  du  comité  de  liquidatioD, 
se  présente  a  la  tribune.  M.  l'abbé  Maury  ne  veut 
pas  la  lui  céder. 

Une  partie  de  l'Assemblée  insiste  pour  que  M.  Ge^ 
mont  soit  entendu. 

M.  l'abbb  Maubt  :  Permettes-moi  de  dire  ce  qne 
je  sais  et  de  qui  je  le  sais;  je  ne  prétends  pas  être 
cru  sur  ma  parole. 

M.  Lucas  db  Ganat  :  C'est  l'assertion  la  pins 
odieuse,  lapins  incendiaire  1  M.  l'abbé  Maury  veut 
anéantir  la  conffance.  Je  demande  que  le  membre 

du  comité  de  liquidation  qui  veut  le  démentir  soit 
entendu. 

Quelques  moments  s'écoulent  dans  one  grande 
agitation. 

M.  Boutidoux  !  M.  le  président,  on  demande  que 
vous  consultiez  l'Assemblée  pour  savoir  si  Ton  en- 
tendra le  comité,  quand  il  est  de  son  devoir  de  don- 
ner un  démenti  a  M.  l'abbé  Maury.  Je  vous  somme 

de  mettre  cette  demande  aux  voix On  ne  peut 

souffrir  que  la  tribune  soit  impunément  souillée  par 
d'aussi  dangereuses  impostures. 

Beaucoup  de  membres  du  comité  de  liquidation  se 
présentent  à  la  tribune.  —.M.  l'abbé  Maury  les  re- 
pousse. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  liquidation 
sera  entendu. 

Après  une  longue  résistance,  M,  Tabbë  Maurv 
quitte  la  tribune. 

M.  l'abbb  Gouttes  ?  J'ai  eu  d'autant  plus  lieu 
d'être  surpris  de  l'assertion  de  M.  l'abbé  Maury,  que 
j'ai  été  secrétaire  du  comité  de  liquidation  depuis  sa 
formation,  et  qu'il  y  a  quinze  jours  que  j'ai  J'bon- 
neur  de  le  présider.  J*ai  assidûment  assisté  à  toutes 
ses  séances,  et  je  ne  crois  pas  qu'un  seul  de  ses 
membres  ait  dit,  ait  pu  dire  ce  que  M.  l'abbé  Maury 
suppose.  Nous  avons  une  partie  des  états  de  la  ma- 
rine et  des  états  du  département  de  la  guerre  :  des 
affaires  particulières  ont  employé  notre  temps,  flous 
nous  occupons  à  préparer  un  projet  de  décret  pour 
assurer  l'ordre  de  notre  travail.  Je  demande  que 
M.  Tabbé  Maury  nomme  la  personne  qui  lui  a  dit  ce 
qu'il  a  avancé.  Nous  ne  pouvons  pas  savoir  quelle 
est  l'étendue  de  la  dette  ae  l'Etat,  puisque  nous  n'a- 
vons pas  d'autres  pièces  que  celles  dont  je  viens  dé 
vous  parier. 

M.  L'ABBé  Maubt  :  L'interruption  qu'on  m'a  fait 
éprouver  n'aurait  pas  été  très  nécessaire  si  on  m'a- 

(f  )  L*abbé  Utmj  rTenginlt  pM  de  beoMoiip.  QwlqiM 
effort  que  fiaent  k  cette  époqoe  tes  nembrw  da  conitc  de 
liquidation  pour  te  dissimuler  l'ëoormité  de  le  dette  que  It 
pouvoir  abiolD  léfvait  k  la  oetioe,  on  finit  par  ddooavrir  et 
censlaUr  que  cette  dette  ëuit  de  prèa  de  six  miiliardt.  Sent 
^^*»^in^%h  U  9^i  M  iaipMiibif  d*évUer  U  banque 
de  rSut.  I,.  £ 
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yait  fait  Tbonneur  de  m*ëcouter,  J*ai  dUqa*ttQ  mem 
bre  du  comitë.... 

PlM9iiUT$  voix  s  Vous  avez  dit  plusiears  mem* 
bres. 

M.  DEFONT  :  H.  I*abbé  Maury  a  dit  qu'il  partait  bu 
nom  du  comité. 

M.  h^kMïïi  Madrt  :  M.  Dupont  dit  une  imposture. 
(Lo  soulèvement  est  général  dans  la  partie  gauche 
ae  r Assemblée.) 

M.  LE  Président  :  C'est  en  nous  respectant  nous* 
mêmes  que  nous  conserverons  le  respect  dû  à  cette 
Assemblée.  Je  demande  qu'on  veuille  bien  rentrer 
dans  le  calme  et  la  tranquillité  qui  nous  oon- 
Tîennent. 

M.  L*ABBB  Maubt  !  Je  rétablis  un  fait.  Je  n*ai  ja- 
mais dit  que  je  parlais  au  nom  du  comité  de  liquida* 
tion.  J'ai  dit  une  vérité  assez  triste;  je  dois  rétablir 
les  faits.  J*ai  demandé  que  Tuniversalité  de  la  dette 
fût  reconnue  ;  car  si  sur  2  milliards  de  biens  natio- 
naux  il  y  avait  pour  3  milliards  de  dettes,  les  crëan* 
ciers  de  ce  troisième  milliard  se  trouveraient  dans 
une  situation  très  désagréable.  Voilà  le  raisonne* 
ment  hypothétique  que  je  présente.  M.  le  baron  de 
Batz  (ij,  rapporteur  du  comité  de  liquidation,  m*a 
dit  qu*il  entrevoyait  que  la  dette  pouvait  s'élever  à 
7  milliards....  (11  s'élève  de  grands  murmures.)  11 


M.  VicTOB  BaooLiB  ;  Je  demande  la  parole,  11  est 
question  de  citer  un  fait. 

M.  l'abbâ  Mauby  :  Vous  voyez  que  j'articule  avec 
précision  les  faits. 

M.  YiCTOB  Bbooub  :  Il  est  absolument  important 
de  relever  ce  faits. 

M.  LE  pRBSiPENT  :  Vous  screz  entendu  après  l'o* 
pinant, 

M.  L'ABBi  Maubt  :  J'argumente  donc  et  de  l'obs* 
curitë,  et  de  Timmensitë  de  la  dette,  pour  m'élever 
contre  le  projet  de  laisser  sans  hypothèque  une  par» 
tie  des  créanciers  de  TBtat,  et  favoriser  les  agio- 
teurs en  dépouillant  ces  créanciers  d'un  gace  qui 
devrait  appartenir  à  tous.  Outre  cette  hypothèque, 
les  frais  du  culte  sont  fondés  sur  les  biena  natio- 
naux. 

L*agiotage  veut  encore  livrer  le  culte  à  rincerti« 
tude  des  événements  futurs,  et  enlever  aux  ministres 
l'hypothèque  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Les  provinces  ne  peuvent  s'attendre  à  voir  arra- 
cher de  leur  sein  un  nien  que  vous  avez  réservé  au 
culte.  —  En  vous  proposant  d'aliéner  tous  les  biens 
nationaux,  on  ne  vous  propose  autre  chose  que 
de  les  livrer  au  gaspillage  et  aux  agioteurs.  Les 
étrangers  mériteraient  une  considération  très  parti- 
culière. Il  est  question  de  rembourser  les  rentes  via- 
gères, et  Ton  vous  dit (On  observe  que  ce  n'est 

pas  là  l'ordre  du  jour.)  Voici  le  sophisme  fait  par  le 
comité  de  liquidation.  Je  dois  le  dénoncer  aux  bons 
citoyens.  Nous  réduirons  leurs  créances  à  5  pour 
100,  au  lieu  de  10,  et  nous  leur  donnerons  un  capi- 
4il  à  raison  de  5  pour  100.  Les  rentiers  viagers  sont 
ie  deux  espèces  :  les  uns,  honnêtes  citoyens,  ont 
confié  à  TBtat  le  fruit  de  leur  labeur;  ils  méritent 
^ute  faveur.  Ils  ont  parié  avec  le  gouvernement, 
c'est-àndire  qu'ils  ont  imposé  et  reçu  cette  condi- 
tion :  •  Si  je  vis  Tannée  prochaine,  vous  me  donne- 
rez la  somme  de  tant.  •  Les  rentiers  étrangers  n'ont 
pas  joué  ainsi  ;  ce  n'est  plus  un  pari.  Les  rentes  des 
Genevois  sont  sur  trente  têtes  ;  if  est  prouvé  qu'elles 
seront  payées  pendant  quarante-deux  ans  et  demi. 

(4)  Ce  même  baron  de  Batx  fat  plat  tard  impliqué  dans  U 
teente  conspiration  de  Catlif  rtne  Théot,  dénoncée  par  le 
ceiBit^  de  lùreté  générale.  L.  9. 


€es  rentiers  ont  inventé,  à  votre  grand  préjudiaa, 
une  manière  de  recevoir  sept  fois  leur  capital;  ces 
hommes,  que  vous  pouvez  rembourser  par  annuités 
en  dix  ans,  on  vous  propose  de  les  rembourser  avec 
vos  capitaux.  Vous  ne  permettrez  pas  les  usures  que 
le  premier  ministre  des  finances  a  favorisées.  On 
veut  que  ces  hommes  s'emnarent  de  vos  biens,  et 

3|ue  vous  leur  donniez  plus  d'une  de  vos  provinces, 
e  demande  si  les  représentants  de  la  nation  doivent 
protéger  les  usuriers  de  la  ville  de  Genève;  je  de* 
mande  si  l'histove  du  monde  offre  l'exemple  d'une 
nation  qui  ait  rempli  d'une  manière  plus  illusoire 
ses  traités  avec  nous. 

On  craint  que  les  représentants  de  la  nation  ne  dé- 
truisent tous  ces  contrats  de  trente  têtes.  Je  demande 
si  nous  mériterions  la  reconnaissance  de  la  nation, 
en  abandonnant  des  biens  immenses  à  des  étran- 

fers,  au  lieu  de  les  rembourser  en  annuités  avec 
intérêt  de  ces  biens?  11  faut  déchirer  leurs  contrats, 
il  faut  user  de  sévérité;  c'est  du  bien  du  peuple  con- 
fié à  votre  garde  qu'il  s'agit.  Sur  105  millions  de 
rente  viagère,  il  n'y  en  a  pas  10  en  France  ;  dans  dix 
ans  vous  pouvez  être  libérés  avec  les  étrangers.  On 
vous  trompe  ;  et  quand  un  représentant  de  la  nation 
a  le  courage  de  vous  le  dire,  on  l'écoute  avec  pré- 
vention. 

M.  VicTOB  Bboglib  lEu  applaudissent  auz  détails 
qui  terminent  l'opinion  du  préopinant,  je  me  crois 
obligé,  comme  membre  du  comité  de  liquidation,  1 
dénier  un  fait  :  je  ne  prétends  pas  dire  que  M.  de  Batz 
ne  l'ai  pas  dit  à  M.  1  abbé  Maury,  mais  je  crois  que 
M.  de  Batz  n'étant  du  comité  que  depuis  huit  joui-s. 
et  n'étant  chargé  que  d'un  projet  de  règlement,  il 
sait  moins  que  les  anciens  membres  ce  qui  s'est 
passé  à  ce  comité;  je  les  interpelle  tous  de  aire  s'ils 
connaissent  le  montant  de  la  dette.  Autant  il  serait 
nécessaire  de  faire  connaître  la  profondeur  de  la 
plaie  des  finances,  autant  il  serait  dangereux  de  ve- 
nir, dans  de  mauvaises  vues,  donner  des  inquiétudes 
aux  créanciers  de  l'Etat.  Je  pense  qu'on  ne  doit  rien 
conclure  de  ce  qu'a  pu  dire  M.  de  Batz. 

M.  l'abbb  Gouttes  :  Le  comité  de  liquidation 
afest  chargé  de  l'arriéré  des  départements  :  comment 
pourrait-u  connaître  la  dette  de  l'Etat? 

M.  Anson  :  Je  vois  toujours  avec  la  plus  grande 
peine  qu'on  vienne  jeter  dans  cette  tribune  des  dou* 
tes  sur  la  dette  publique.  Je  ne  m'attendais  pas  à 
cette  discussion,  et  je  n  ai  pas  à  la  main  les  états  de  la 
dette,  que  toute  l'Europe  connaît.  J'appuie  l'obser- 
vation de  M.  Gouttes,  et  je  remarque  avec  lui  qu'il 
est  bien  extraordinaire  que  l'on  cite  le  comité  de  li- 
quidation quand  il  s'agit  de  la  dette  publique-  ce  co- 
mité n'est  chargé  que  de  la  liquidation  de  la  delta 
arriérée  des  départements,  eXrA  objet  ne  monte  pas 
à  150  millions.  Le  comité  des  finances  a  publié  un 
tableau  de  la  dette  et  des  arrérages,  dans  un  volume 
in-40,  qui  a  été  distribué  à  tous  les  membres.  Il  faut 
distinguer  la  dette  publique  en  dette  constituée  et 
en  dette  non  constituée.  La  dette  constituée  est  de 
deux  natures;  les  rentes  perpétuelles  et  les  rentes  via- 
gères. Les  rentes  perpétuelles  s'élèvent  à  60  millions 
u'intérét,cequiforme  uncapital  de  1  milliard  200  mil- 
lions. Les  rentes  viagères  sont  de  105  millions,  les  ex- 
tinctions de  cette  année  les  réduisent  à  100  millions, 
ce  quiforme  un  capital  de  1  milliard.La  dette  consti- 
tuée, sur  laquelle  nous  proposerons  un  plan  de  li- 
Î [nidation,  est  de  2  milliards  au  plus,  y  compris 
es  effets  suspendus,  les  offices  qui  seront  supprimés, 
les  finances  qu'il  faudra  rembourser,  et  les  assi« 

fnats.  Ainsi  la  dette  exigible  est  de  2  milliards  ;  les 
iens  domaniaux  suffiront  donc  pour  la  payer» 
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uu  moins  très  extraordinaires.  Le  comité  est  prêt  à 
TOUS  rendre  compte  de  la  dette  ;  il  a  déjà  imprimé 
Dn  aperçu  très  étendu;  rien  n'appuie  donc  de  sem- 
blables terreurs. 

M.  Larocbefoucauld  :  Je  ne  discuterai  p»s  le 
plan  de  libération  (\\xe  vient  de  proposer  M.  Tabbé 
Maury.  J'observerai  seulement  qu'il  me  paraît  dif- 
ficile que  les  intérêts  de  2  milliards  de  biens  puissent 
éteindre  7  milliards  de  capitaux  dans  l'espace  de  dix 
ans.... 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  n*aî  pas  dit  cela;  j'ai  parlé 
des  rentes  des  Suisses  et  des  Genevois. 

M.  Larocbefoucauld  :  J'observe  seulement  que 
dans  tout  le  discours  de  M.  l'abbé  Maury  il  n'y  a  pas 
un  mot  de  la  question  qu'il  s'agit  de  traiter.  Votre 
comité  de  liquidation  a  annoncé  qu'il  se  concerterait 
avec  le  comité  des  finances  sur  les  articles  présentés 

Sar  M.  révéque  d'Âutun.  Il  vous  propose  aujour- 
*hui  un  décret  qui  le  mette  en  état  n'exécuter  1rs 
ordres  que  vous  lui  avez  donnés  sur  la  vente  des  do- 
maines nationaux  aux  particuliers. 

M.  Chapelier  :  Lorsqu'on  vient  ici  chercher  à  ré- 
pandre tant  de  craintes,  tant  d'inquiétudes,  il  vau- 
drait mieux  dire  tout  bonnement  qu'on  voudrait  que 
les  biens  nationaux  ne  fussent  pas  vendus,  parce- 
qu'on  espère  les  reprendre.  Je  viens  à  l'objet  réel  de 
la  délibération,  et  je  rappelle  seulement  qu'un  grand 
nombre  de  particuliers  a  envoyé  des  soumissions  ; 
que  ces  particuliers  ne  veulent  pas  laisser  leurs 
fonds  morts,  et  qu'ils  demandent  si  on  recevra  leurs 
o&es.  Il  est  impossible  de  ne  pas  leur  répondre  ;  il 
faut  donc  aller  aux  voix  sur  l'article  proposé.  Cet  ar- 
ticle n'influe  pas  sur  les  biens  qui  sont  mis  en  vente. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  Follevillb  :  Je  demande  qu'on  fixe  un  délai 
très  court  pour  déterminer  quelles  seront  les  valeurs 
admises. 

M.  Larochefoucauld  :  J'adopte  celte  proposi- 
tion ;  mais  je  remarque  qu'elle  ne  peut  faire  partie 
de  l'article,  et  qu'elle  doit  former  un  décret  particu- 
lier. 

M.  Malouet  :  Je  crois  indispensable  de  décréter 
dès  ce  moment  que  les  porteurs  des  créances  exigi- 
bles et  des  assignats  seront  admis  de  préférence  aux 
porteurs  des  créances  constituées.  Ces  derniers  ont 
pour  gage  les  biens  de  toute  la  nation. 

La  proposition  de  M.  Mnlouetest  ajournée. 

M.  Mabtineau  :  J'ai  proposé  un  amendement  qui 
consiste  à  déterminer  la  nature  des  objets  dont  TAs- 
semblée  entend  ordonner  la  conservation.  Je  pense 
qu'il  fautajouter  à  l'article  :  «  à  l'exception  des  ob- 
jets réserves  au  roi,  et  des  forêts.  • 

L'article  est  décrété,  avec  l'amendement  de 
M.  Martineau,  à  une  grande  majorité.  11  est  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  I«r.  Tous  les  domaines  nationaux,  excepté 
les  forêts  et  ceux  dont  la  jouissance  aura  été  réser- 
vée au  roi,  pourront  être  aliénés  en  vertu  du  présent 
décret  et  conformément  à  ses  dispositions,  l'Assem- 
blée nationale  réservant  aux  assignats-monnaie  leur 
hypothèque  spéciale.  • 

JHseuiiion  sur  l'affaire  de  M.  Toulowe-Laulree. 

M.  Votdel  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  des 
recherches  l'affaire  qui  concerne  M.  Toulouse-Lau- 
trec. Le  comité  m'a  chargé  de  vous  en  présenter  le 
rapport.  Le  17  de  ce  mois,  le  procureur  du  roi  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse,  informé,  par  la  rumeur 
publique,  que  des  étrangers  qui  se  tenaient  tant  à 
Toulouse  qu'à  la  campagne  se  donnaient  des  mou- 
vements pour  occasionner  une  insuiTcction,et  qu'ils 
portaient  leurs  menées  jusqu'à  gagner  par  argent  les 
légionnaires,  dans  la  vue  de  s'opposer  à  la  féoeration 
particulière  qui  doit  avoir  lieu  a  Toulouse  le  4  du 


mois  prochain,  et  de  ramener  les  choses  au  point  o& 
elles  étaient  avant  la  constitution,  rendit  plainte.  Le 
même  jour  trois  témoins  furent  entendus.  MM.  Guit 
tard  et  Clément,  légionnaires,  répondirent  unifor- 
mément que,  sVtant  rendus  au  château  de  Blagnac, 
ils  demandèrent  à  être  introduits  dans  Tappartement 
de  M.  Lautrec;  tous  deux  furent  parfaitement  ac- 
cueillis. M.  Guittard  se  fit  connaître  pour  avoir  servi 
dans  le  régiment  de  Condé-dragons,  que  comman- 
dait M.  Lautrec.  M.  Lautrec  leur  ditque  renlèvement 
des  biens  du  clereé  et  des  priviléjges  de  la  noblesse 
réduirait  le  peuple  à  la  mendicité;  que  M.  Dou- 
ziec,  général  des  légions  toulousaines,  était  un 
drôle  ;  que  si  on  voulait  le  nommer  à  cette  place,  il 
irait  habiter  Toulouse.  M.  Guittard  lui  ayant  dit  qu'il 
croyait  Tavoir  vu  à  Montauban ,  dans  le  temps  des 
troubles,  il  répondit  au'il  s'y  était  trouvé  en  effet  ; 
qu'il  y  était  resté  pendant  peu  de  jours,  mais  cju'il 
s  était  retiré  à  cause  des  clésagréments  donnes  à 
M.  de  Laforce,  son  ami.  M.  Lautrec  leur  demanda 
s'ils  pouvaient  lui  procurer  deux  cents  hommes 
ayant  servi;  que  ces  hommes  seraient  biens  payés. 
Il  montra  alors  un  grand  filet  rempli  de  louis,  qu*il 
offrit  aux  déposants,  et  qu'ils  refusèrent.  Il  leur  dit 
ensuite  qu'avec  ces  deux  cents  hommes  et  six  cents 
autres  qu*on  soldait,  il  ferait  une  troupe  de  huit 
cents  hommes  capable  d'empêcher  la  fédération  du 
4  juillet,  et  que  les  nobles  feraient  vivre  ceux  qui 
s'attacheraient  à  eux.  Il  montra  des  lettres  de 
MM.Dubarry,  Vitalis,etc.,  qu'il  leur  dit  être  de  bons 
catholiques  ;  qu'on  pourraits'incorporer  dans  les  lé- 
gions malgré  la  municipalité;  qu*il  pourrait  être 
nommé  par  cette  troupe;  qu'il  n'irait  point  à  Bar- 
rége,  et  qu'il  resterait  à  Toulouse.  M.  Guittard  a 
aperçu ,  pendant  la  conversation ,  un  particulier 
d'une  taille  fort  élevée,  vêtu  d'une  redingote  gri- 
se, etc.,  et  qu'il  soupçonne  que  c'est  M.  le  duc  de 
Laforce  ;  que  cet  homme ,  s  étant  aperçu  qu  on  le 
fixait,  avait  disparu.  — Votre  comité  observe  que 
M.  Clément  a  dit  qu'il  croyait  que  c'était  le  duc  d'Au- 
mont.... 

On  ol)serve  qu'on  a  voulu  dire  Caumontfparceqoe 
c'est  le  nom  de  M.  de  Laforce.  Mais  je  ne  puis  lire 
que  ce  que  porte  l'information. —  M.  Guerry  dépose 
qu*un  particulier  s'étant  arrêté  devant  sa  lioutique 
pour  attendre  sa  voiture,  il  lui  proposa  d'entrer  ; 
que  ce  particulier,  qu'on  lui  dit  être  M.  Toulouse- 
Lautrec,  lui  fit  plusieurs  questions  sur  les  légions 
toulousaines,  et  que,  sur  ce  que  M.  Guerry  lui  dit 
que,  dans  la  sienne,  composée  de  deux  mille  hom- 
mes, il  y  en  avait  dix-sept  cents  sur  lesquels  on  pou- 
vait compter,  ce  particulier  lui  témoigna  une  grande 
surprise.  Sur  les  conclusions  du  procureur  du  rou 
un  décret  de  prise  de  corps  a  été  décerné ,  le  17,  par 
la  municipalité.  Le  18,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  se  transporta  au  château  de  Blagnac; 
M.  Toulouse-Lautrec  se  rendit  au  commandant  de 
cette  troupe.  Le  19  on  procéda  à  l'interrogatoire. 
L'accusé,  sans  préjudice  de  ses  droits  et  qualités  de 
député,  déclara  être  arrivé  de  Castres,  le  10  de  ce 
mois,  et  n'être  venu  que  deux  fois  à  Toulouse  faire 
visite  à  MM...  ;  qu'il  a  diné  chez  M.  Dubarry...  Pour 
ne  rien  omettre  à  la  décharge  de  M.  Lautrec,  je  vais 
lire  la  suite  de  son  interrogatoire. 

Interrogé  si  Je  17,  vers  les  sept  heures  du  matio, 
il  avait  reçu  deux  citoyens  au  château  de  Blaenac, 
M.  Lautrec  a  répondu  qu'un  domestique  du  château 
lui  était  venu  annoncer  deux  hommes  qu'il  avait 
fait  entrer;  oue  l'un  d'eux  lui  avait  dit  avoir  servi 
sous  lui  dans  le  régiment  de  Condé,  dont  il  avait  été. 
colonel,  et  que  son  nom  de  guerre  était  la  Jeunesse. 
S'il  n'a  parlé  ii  aucun  citoyen  de  Toulouse  sur  la  con- 
fédération proposée  pour  le  4  juillet:  a  répondu 
qu'il  n'avait  jamais  parlé  contre  la  coufcdératioOyet 
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qu*il  en  était  d*auUint  plus  éloigne,  qu'il  avait  lu  la 
veille  un  décret  de  T Assemblée  nationale  qui  Tor- 
donne.  S'il  est  vrai  au'il  a  dit  que  M.  Donziec,  géné- 
ral des  légions  toulousaines,  était  un  drôle  :  a  ré- 
pondu que  non-seulement  il  n^avait  pas  jparlé  de 
cela,  mais  qu'il  reconnaissait  que  M.  Donziec  rem* 
plit  avec  intelligence  la  place  qu'il  occupe.  S'il  n'est 

F  as  vrai  qu'un  des  deux  citoyens  lui  avait  dit  qu'il 
avait  vu  à  Muntaul)an  lors  des  troubles  qui  avaient 
agité  cette  ville  :  a  répondu  qu'il  y  avait  été  long* 
temps  avant  les  derniers  troubles,  et  qu'ayant  été 
informé  par  le  maître  des  postes  que  la  fermentation 
commençait  dans  la  ville,  il  partit  et  fut  coucher 
chez  sa  iille,  à  Saint-Sulpice  ;  au'il  était  trè^  possible 
qu'il  pouvait  bien  avoir  vu  le  citoyen  dont  il  est 

Question  ci-dessus,  mais  qu'il  ne  Ini  avait  pas  parlé 
e  M.  de  Laforce,  avec  lequel  il  n'est  point  lie.  S'il 
n'est  point  vrai  qu'il  a  proposé  aux  deux  citoyens 
de  lui  procurer  deux  cents  hommes  cour  empêcher 
la  confédération ,  qu'il  en  avait  déjà  six  cents,  etc.  : 
répond  qu'il  dénie  l'interrogatoire  en  tout  point. 
S'il  ne  lui  a  pas  montré  un  filet  rempli  d'or,  en  di* 
sant  :  «  Prenez  toujours  ;  •  a  répondu  qu'il  dénie  aussi 
l'interrogatoire.  S'il  n'avait  pas  montré  une  lettre 
de  MM.  Vitalis,  le  comte  Jean  Dubarry,  qu  il  leur 
dit  être  les  meilleurs  citoyens  catholiques  de  Tou- 
louse :a  répondu  qu'il  ne  connaît  pas  M.  Vitalis; 
qu'il  connaît  M.  Dubarry,  mais  qu'il  dénie  les  propos 
qu'on  lui  attribue,  ainsi  que  les  propositions  d'em- 
pêcher la  confédération.  Si  pendant  la  conversation 
il  n'a  pas  paru  un  troisième,  d'une  grande  taille, 
sourcils  blonds,  etc.  ;si  ce  n'est  point  M.  le  duc  de  La- 
force :  a  répondu  qu'il  croyait  que  c'était  M.  de  La- 
rivière  le  fils,  qui  se  trouvait  dans  le  château,  et  qui 
parut  dans  la  salle  de  billard. 

N'ayant  plus  ^l'interpellation  à  faire  à  M.  Tou- 
louse-Lautrec, il  nous  a  lui-même  interpellé  de  dire 
s'il  y  avait  un  dénonciateur;  il  protestait  contre 
toutes  dénonciations.  Nous  lui  avons  répondu  que 
nous  ne  connaissions  que  la  requête  en  plainte  con- 
tre ceux  qui  exi  italent  des  mouvements  contre  la 
tranquillité  publique. 

On  fait  ensuite  lecture  d'un  acte  signifié  à  la  re- 
quête de  M.  le  procureur  du  roi  à  M.  Toulouse-Lau- 
trec, par  lequel  on  lui  annonce  qu'il  n'a  pas  de  dé- 
nonciateur, et  que  s'il  en  avait  eu  un,  il  lui  aurait  été 
nommé. 

M.  VoYDiL  :  L*iDterrogatoire  ayant  appris  à  la  munîci- 
païilé  que  M.  Toulouse-Lautrec  élail  dépulé  à  l'Assemblée 
nationale,  elle  a  cru  devoir  suspendre  rîDSlructioo,  et 
vous  envoie  l'adresse  dont  il  va  tous  être  fait  lecture. 

Extrait  de  Vadresse,  —  c^otre  zèle  pour  le  maintien  de 
la  Constitution  nous  a  obligés  de  faire  informer  contre  les 
auteurs  des  mouvements  qui  paraissaient  se  manifester 
dans  notre  ville.  M.  Toulouse-Lautrec  a  été  chargé  par 
les  dépositions,  et  nous  Tavons  décrété;  ce  n*est  que 
lorsqu'il  a  déclaré  sa  qualité  de  dépulé  à  PAssembiée  natio- 
nale, que  nous  avons  su?ipendu  toute  information,  et  que 
nous  Tavons  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  pour,  d'après 
vos  ordres,  le  renvoyer  à  tel  tribunal  qu'il  vous  plaira 
d'indiquer.  Daignez  nous  instruire  promplemenl  de  vos 
résolutions.  Le  traitement  fait  au  prisonnier  répond  à  la 
dignité  de  son  caractère  :  il  est  dans  une  chambre  de  la 
maison  commuue,  gardé  par  un  piquet  de  la  légion  patrio- 
tique. > 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Lantrec  ft  M.  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale  :  il  y  expose  les  faits  dont 
il  a  rendu  compte  dans  son  interrogatoire»  et  sollicite  les 
hontes  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  VoTDBL  :  Si  vous  aviei,  messieurs,  à  juger  comme 
tribunal  sur  Paccusation  portée  devant  vous,  il  faudrait 
examiner,  dans  l'état  actuel  delà  procédure,  si,  malgré  la 
gravité  de  l'accusation,  l'uniformilé  des  dépositions  faites, 
les  visites  exu-aordinaires  dont  Tousveoei  d'entendre  par- 
ler ne  jettent  pas  du  louche  sur  l'accusation  ;  si  les  prcba* 
hilités  qui  militent  en  faveur  de  raccuié  ne  peuvent  pas 


balancer  le  témoignage  de  deox'personnes  qui ,  il  est  vrai, 
ne  sont  point  encore  reprochées.  Mais  votre  comité  a  pensé, 
que  cette  discussion  était  étrangère;  faire  des  lois,  voilà 
quel  est  voue  ressort.  L'jipplicatton  appartient  au  pouvoir 
exécutif^  Quels  que  soient  les  faits  dont  M.  Lautrec  est  ac- 
cusé, il  vous  faut  tracer  la  route,  et  les  juges  la  suivront 
C'est  la  loi,  et  non  pas  l'Assemblée  légisIaUve,  qui  doit 
prononcer  l'innocence  de  l'adcusé.  Une  grande  question  so 
présenterait  à  votre  comité:  jusqu*où  s'étend  l'inviolabilitô 
des  menibres  de  l'Assemblée  nationale?  La  brièveté  du 
temps  ne  nous  a  pas  permis  de  la  développer.  On  a  sage- 
ment établi  que,  libres  de  tous  soins,  d^^agés  de  toute 
crainte,  les  élus  du  peuple  pourront  se  livrer  à  ractivilé 
de  leur  zèle,  entouré  de  l'inviolabilité  comme  d'une  égide 
redoutable.  La  nation  leur  a  dit:  Je  me  repose  sur  vous 
du  soin  de  mon  bonheur;  distinguez-vous  par  votre  acti« 
vite,  votre  ardeur  à  me  défendre,  comme  je  vous  distingue 
par  une  surveillance  particulière  ;  mais  si  vous  emplo^ex 
les  armes  contre  moi-même,  je  vous  livre  à  la  vengeance 
des  lots  que  vous  avez  méprisées.  —  C'est  à  vous  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  dans  quel  cas  un  de  vos  collègues 
doit  être  jugetbie,  et  alors  il  lui  reste  encore  toutes  les 
ressources  de  la  loi;  c'est  des  crimes  des  hommes,  et  non 
des  atteintes  de  la  loi,  que  la  nation  doit  garantir  ses  man- 
dataires. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  des  recherches  a 
l'honneur  de  vous  présenter,  t  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  M.  Lautrec,  lé{ralement  prévenu  d'un  délit ,  ne 
doit  pas  jouir  de  la  garantie  de  l'inviolabilité  ;  charge  son 
président  de  se  retirer  pardevers  le  roi,  pour  le  supplier 
d'ordonner  que  l'information  commencée  par  la  munici- 
palité de  Toulouse  sera  par  elle  continuée  jusqu'à  juge- 
ment définitif  exclusivement,  pour  le  tout  être  ensuite  en- 
voyé au  ChateleL  » 

M*  Emblt  (ci-devant  marquis  d*)  :  Je  ne  m'attendais 
pas  &  être  obligé  de  justifier  un  ancien  ami,  avec  lequel 
j'ai  servi  pendant  cinquante  ans,  qui  a  donné  des  preuves 
de  loyauté  en  toutes  occasions,  et  qui  est  incapable 
de  sourdes  menées.  Par  qui  est-U  accusé?  par  deux 
hommes  qui  viennent  le  chercher  dans  un  château  ;  et 
c'est  pour  cela  qu'on  arrête  un  député,  un  vieux  militaire 
qui  a  quinze  blessures  sur  le  corps  1  Comment  peut-on 
croire  que  M.  de  Lautrec,  qui  est  militaire,  puisse  allei 
offrir  de  l'argent?  En  a-t-il  d'abord?  M.  de  Lautrec 
offre  de  l'argent  à  deux  hommes  qu'il  ne  connaît  pas;  il 
leur  fait  des  confidences:  cela  tombe-til  sous  le  bon  sens? 
Un  écolier  de  dix-huit  ans  se  comporterait-il  ainsi  ? 

Un  vieux  miliiaire  ne  peut  vouloir  tenter  un  projet  de  con- 
tre-révolution,  ce  qui  est  impo<isible,  et  je  ne  sais  même 
pas  comment  on  peut  le  soupçonner  dans  une  As.«emblée 
pleine  de  lumières  comme  celle-ci.  Il  n'en  connaU  qu'un 
qu'il  croit  reconnaître,  et  il  lui  tieot  une  conversation  fort 
longue.  Vous  connaissez  Lautrec  :  il  n'est  pas  long  dam 
ses  discours.  S'il  arrivait  un  courier  extraordinaire,  qui 
nous  annonce  que  Lautrec  est  à  la  tête  dcquioze  cents  gen- 
tilshommes ou  autres ,  je  dirais  :  oui ,  cela  se  peut.  Mais 
des  menées  sourdes...  Lautrec  1..  cela  n'est  pas  possible* 
Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  :  quand  Lautrec  est  parti, 
il  vous  a  dit:  •  Soyez  tranquilles;  je  vais  chez  moi,  et 
vous  pouvez  être  sûrs  que  je  dirai  du  bien  même  du  côté 
gauche.  •  Souvenez-vous  de  cela  ;  Lautrec  est  inûrme , 
vous  le  savez  tous;  il  ne  peut  pas  marcher:  il  va  aux 
eaux;  il  en  a  besoin.  Je  vous  le  demande,  je  la  demande, 
cette  grâce,  de  tout  mon  cœur;  qu'il  aiUe  aux  eaux,  et  je 
me  constitue  prisonnier. 

Ce  discours  est  à  chaque  phrase  interrompu  parles  ap« 
plaudisscments  universels  de  l'Assemblée* 

M.  Labochifovcauld  (ci-devant  de  Liancourt)  :  Deux 
témoins  s'accordent  pour  dire  que  M.  LauUrec  a  proposé 
de  l'argent  à  des  l^ionnaires  pour  opérer  une  révolution. 
Des  dépositions  uniformes  ont  pu  produire  quelque  elTet; 
mais  si  l'on  considère  que  M.  Lantrec  a  passé  deux  mois  à 
Casln-s,  daus  un  moment  où  les  ennemis  de  la  révolution 
cherchaient  à  y  exciter  des  troubles  ;  qu'il  n'a  point  été  ac> 
cusé,  et  qu'au  contraire,  dans  les  lettres  de  la  municipa- 
lité, il  a  toujours  été  parlé  de  lui  avec  éloge; que  retiré 
dans  une  de  ses  terres,  il  n'a  voulu  communiquer  avec 
aucune  des  personnes  que  la  révolution  pouvait  avoir  af- 
fligées, parcequ'il  pensait  qu'un  député  devait  s'éloigner 
de  tops  les  lieux  où  il  pourrait  entendre  quelques  alléga* 
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Itom  contre  la  GoutHution  eteontrarAsienbéeiiatioDale; 
si  Ton  considère  que  de  Blagnae  il  ne  t*csl  rendu  qne 
deux  Poil  à  Toulouie  ;  que  les  deux  témoins  sont  allés  d*eax« 
nfmfs  dans  ce  château;  que  le  procnrenr  du  roi  déclare 
qu*il  n>  a  aucun  dénonciateur,  et  qu^il  n'a  rendu  pluntt 
que  sur  le  bruit  publie,  tandis  que  dès  le  même  jour  les 
témoins  arrîTantde  Blagnae  sont  entendus ,  Il  est  bien 
plus  naturel  de  croire  que  M.  Lautrec  est  la  fietime  d*UB 
complot  tramé  contre  lui.  Quand  11.  Lautrec,  comme  Ta 
dit  le  respectsble  préopinant,  a  assuré  qu'il  ne  dirait  rien 
contre  r Assemblée;  quand  il  m*a  (bit  Tbonneur  de  m'é- 
crire  qu*il  regardait  comme  Ibu  quiconque  tenterait  une 
contre-révolution,  on  ne  peut  douter  de  son  innocence. 
On  a  dit  avec  raison  que  rin?iolabilité  n'a  pas  pour  objet 
de  soustraire  on  député  à  la  loi,  mats  à  tout  acte  de  vio* 
lence,  à  tout  complot,  à  toute  intrigue.  Si  un  député  se 
retire  chei  lui,  on  lui  suscite  deux  fiiux  témoins,  qui  sont 
faciles  à  tronter,  pour  le  faire  arrêter  et  pour  Télolgner 
longtemps  de  son  poste.  Sans  doute  le  plus  beau  moment 
d*un  innocent  est  celui  où  il  est  accusé  ;  mais  vous  ne  pou* 
yen  pas  laisser  la  disposition  de  son  sort  à  des  juges  entre 
les  msins  desquels  il  ne  serait  pas  sans  danger»  —  Je  pro* 
pose  de  mander  snr-le^amp  M.  Lautrec,  afin  qu'après 
avoir  été  eniendu  rAssemblée  sttlue  sur  rinstmction  de 
celle  affaire. 

M.  GAaAT  rufn^  :  Vous  crolrei  aisément  que  Je  ne  chei^ 
cherai  point  à  vous  intéresser  en  faveur  de  M.  Lautrec; 
que  pourrai-je  ajouter  au  discours  simple,  touchant  et  su- 
blime de  son  compagnon  de  gloire  et  d'armes  depuis 
soixante  ans?  J'affaiblirais  l'impression  qu'il  a  faite  sur  vos 
esprits.  Je  rends  hommage  au  principe  présenté  au  nom 
du  comité  des  recherches  ;  je  crois  que  notre  inviolabilité 
se  borne  à  ce  que  nous  faisons  dans  cette  Assemblée; 
ailleurs,  si  nous  avons  le  mulheur  de  devenir  criminels, 
nous  tombons  sous  l'autorité  delà  loi  :  il  serait  indigne ;de 
la  hauteur  de  notre  caractère  de  chercher  ft  donner  plus 
d'étendue  à  l'Inviolabilité  que  nous  avons  prononcée.  Nous 
ne  pouvons  soustraire  M.  Lautrec  à  la  procédure  com- 
mencée contre  lui  ;  mais  devons-nous  laisser  un  de  nos 
membres  entre  les  mains  des  officiers  qui  ont  commencé  A 
instruire  cette  procédure?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  dois  ici 
présenter  quelques  idées  ;  je  voudrais  que  toutes  les  mu- 
nicipalités se  montrassent  dignes  d'exercer  les  j)ouvoirs 
dont  vous  1rs  avez  investies  :  mais  lorsque  je  considère  la 
conduite  du  procureur  du  roi  et  de  la  municipalité  de 
Toulouse,  mon  esprit  et  ma  raison  ne  peuvent  pas  voir 
ce  vœu  s'exaucer.  Ponve^vous  ajouter  foi  à  la  lettre  par 
laquelle  ils  disent  qu'Us  ne  connaissaient  pas  M.  Lautrec 
nour  un  député  à  l'Assemblée  nationale?  Ils  n'avaient  pas 
lM9oin  de  cette  assertion  négative  ;  ils  ont,  d'api^  vos  dé- 
crets, le  droit  de  commencer  la  procédure  ;  mais  il  est  im- 
possible qu*on  ne  sache  pas  à  Toulouse  que  M.  Lautrec 
est  député  à  l'Assemblée  nationale.  Le  procureur  du  roi 
dit  que  c'est  sur  la  rumeur  publique  qu'il  a  porté  sa 
plainte.  A  cet  égard  la  procédure  même  va  convaincre  le 
procureur  du  roi  d'une  fausseté  manifeste  Une  rumeur 
publique  suppose  dans  une  ville  beaucoup  de  citoyens  ins- 
truits par  oui-dire  ou  autrement;  et  a>pendant,  si  vous 
excepiei  les  deux  soldats  et  le  citoyen  dans  la  boutique 
duquel  M.  Lautrec  s'est  arrêté,  nul  autre  témoin  n'a 
parlé  dans  celte  informalion.  (Plusieurs  voix  s'élèvent  et 
disent:  Mais  l'information  est  à  peine  commencée!) 

D'après  celte  observation  seule,  la  preuve  me  parait 
évidemment  acquise  et  aussi  claire  que  la  lumière  du  jour 
en  plein  midi ,  que  la  plainte  n'a  été  provoquée  que  par 
la  déclaration  des  deux  soldats  en  sortant  de  leur  conver^ 
sationavec  M.  Lautrec  Ils  arrivent  aujourd'hui,  et  le 
même  jour  survient  la  plainte  du  procureur  du  roi.  Si  ce 
n'est  pas-là  une  démonstration  que  la  plainte  a  été  portée 
sur  la  dédaraUon  des  deux  soldats,  jamais  II  n'y  en  aura 
dans  aucune  espèce  de  procédure  :  cela  posé,  je  vois  deux 
dénonciateurs  dans  ces  deux  soldats,  deux  témoins  uni* 
qucs  dans  la  procédure;  et  comme  ce  rôle  ne  peut  se 
joindre  avec  celui  de  dénonciateur,  je  vois  une  procédure 
absolument  dénuée  de  preuves  et  de  toute  ombre  d'indi- 
ces, une  procédure  calomnieuse,  commencée  par  un  com- 
plot manifestement  criminel  ;  et  cependant,  sur  cette  pro- 
cédure, où  il  n*y  a  de  témoins  que  le  dénonciateur, 
survient  un  décret  de  prise  de  corps  qui  frappe  un  citoyeut 
iinit|pi«se«lantdela  imtiOD.  SI  vous  dalgnei  fixer  un  in- 


sUnt  votte  attention  sur  cm  déporttioiis,  toaa  dem  êlr% 
frappés  de  leun  grossières  invraisemblances.  Quoi  1  œ  se- 
rait à  deux  inconnus  que  M.  de  Lautrec  irait  confier  un 
projet  de  contre-révolution  I  présenter  une  boorse  de  louia 
qu'ils  refusent,  et  après  leur  refus  il  commencerait  en- 
core à  les  entretenir  de  son  projet  1  Non ,  janwb  déiMisitkm 
n'a  plus  outragé  la  vraisemblano&  Que  ferons-nous  d6oc? 
L'abandonnerons-nous,  M.  Lautrec,  aux  rigneun  de  l« 
loi,  le  laisserons-nous  entre  les  mains  des  Jugea  qvd  n*ont 
pas  suivi  cette  loi ,  et  qui  malgré  moi-même  me  ptralnent 
suspects?  Mab,  medira-t-on,  il  y  a  cependant  noe  uni- 
fbrmitéde  dépositions  ;c*est cette  uniformité  qui,  aux  yeux 
de  la  raison  et  de  la  loi,  a  toujoure  été  un  indien  de  faus- 
seté et  de  préparation.  (Il  s'élève  des  nnrmnres ;  IL  Vi- 
lieu  s'écrie  :  On  ne  peut  interrompre  na  oralear  dans  nna 
cause  de  cette  nature.  Aea  Mam  miser  I) 

La  raison  de  mon  assertion  est  simple;  Il  est  impoisîhle 
qu'on  rende  compta  d'un  fait  de  la  même  manièro  et  avec 
les  mêmes  expressions.  Il  est  donc  vrai  que  la  procédure 
porte  un  caractère  d'injustice  «  et  que  les  t£moina  s4Mit  re» 
connus  d'avance  comme  dénonciateura,  comme  impos- 
teurs. Je  maintiens  que,  quoique  nous  ne  paissions  nous 
attribuer  le  pouvoir  Indldalre,  nous  pouvons  fiiîreceque 
BOUS  avons  déjà  feit,  suspendre  les  ollicien  monldpaux 
présumés  coupables,  et  les  priver  des  droits  de  citoyen 
actif,  s'ils  sont  reconnus  prévaricalean»  Je  sab  donc 
d'avis,  messieur!!,  que  le  ni  soit  supplié  d^ordonaer  aux 
officiers  munidpani  d'envoyer  ici  la  pracédare  de  M.  Lan* 
troc,  pour  ladite  procédure  être  oontiauée  pardevant  la 
Chàtelet  ;  d'accorder  la  liberté  provisoire  de  l'aecaaé,  afin 
qull  se  rende  à  l'Assemblée  nationale  à  la  suite  de  la  pra» 
cèdure.  {UêmiUéÊmmm,) 

SPECTACLES. 


TadATaa  oatâ  NArma.  •—  Les 
dinaires  du  roi  donneront,  anj.  26,  la  iS<  et 
prés,  du  C9mtê  4e  C<mmUii€ê%  et  la  ifi*  ai  daraièia  du 

Convenu 

TmàkTÈM  iTALim.  —  An].  S6,  U$  Ëpotm  f^aiils;lfûia, 
et  les  éetm  Petite  Savoffcréu 

TaéATaa  aa  Moirsiaoa.  —  Anj.  S6,  I  la  aalle  de  la 
Foire  Saint-Oermain,  ta  yntaneha  rapita,  opéra  itaL, 

musique  del  sigoor  Bianchi. 

TaiATBB  nu  Pa.Ai8-RoTAt.  —  Auf.  S6»  Marianne  et 
Dumont  ;  ta  Nuit  aux  Aventure»  ;  com.  en  S  actes. 

Thêatbi  na  luaeiioiSBLLa  MoaTAKSiaa,  an  PaUd»" 
Hoyal,  — Auj.  26,  Béténe  etFraneuque^  opéra  en  4  actes. 

Petits  coaftoïKRS  de  S.  A.  R.  Mca*  La  coart  na  Beaii- 
JOLATs,  h  la  salle  des  élèves,  boule?ard  du  Temple.  — 
Auj.  26 ,  tes  deux  Counns  rivaux,  com.  en  S  actes;  et  la 
S*  représ,  de  la  Prêtreue  duSoleU^  opéra  en  3  actes. 

Ciaqoa  no  Palais-Bot  al.  —Auj.  26,  à  daq  heures, 
assauts  d'armes  entre  des  maîtres  et  des  amateurs,  précédés 
et  accompagnés  de  divers  morceaux  d'bamnoie. 

GsARDS  DARSKoas  DO  aot.  —  Anj.  26,  la  S*  représ,  dea 
Deux  iVrà/s,  pièce  en  8  actes;  te  Père  iHekeene,  en 
2  actes  ;  et  teHéro»  amirke^ ,  panl.  en  8  actes ,  avec  des 
divertissements. 

AMaicc-CoiciQiTB.  —  Auj.  26,  PEmbarroê  etmdqiuilê 
Sultan  généreux,  pièces  en  1  acte;  elPierreéeProeemDe^ 
pant.  en  U  actes,  avec  des  divertissements. 

TaéATaa  Fbarçais  ooniqaa  tr  LTaaoea,  rac  de  Boadl , 
au  coin  de  celle  de  Lancry,  boulevard  Satnt-ICartia.  — 
Auj.  26 ,  pour  l'ouverture,  la  V  représ,  du  Danger  éee 
Comeils^  com.  en  i  acte  et  en  vent  et  la  i*»  reprén  des 
Troie  mariagee,  opéra-bouflbn  en  treb  actes,  paroiss  de 
M*<**,  musique  dd  aignor  Paesiello.  S'adresser,  paar  la 
location  des  loges,  au  directeur,  porte fiaial-lfartbi ,  aa 
coin  de  la  nie  de  Bondi,  maison  da  boadMf,  aa aeeond. 


Intéréidei  euêignatê-miOÊmait.  ÂmJ^mr^kmit^jwfm. 

De2001iv. il.la.8d 

De  300  liv ft  L  15s.  66 

DeiOOOllT.  : 6Li8a.4d 


PjrU.  Typ   tfrnri  PI«>n  .  inc  eartBMrt,  t. 


GAZETTE  NATIONALE  oo 

N»  178.  Dimanche  27  Juin  1790. 


LE  mmm  universel. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

LêUre  cireuMre ,  adressée  par  M,  le  comte  â^Osierman 
à  ptuêieurê  ministres  de  Russie,  résidant  dans  des 
cours  étrangères^ 

De  Saîot-?45tenbottrg,  le  19  mars  f  790. 
t  Différentes  gazettes ,  moQsiear,  surtout  celles  qui  se 
puMient  en  allemand,  en  faisant  mention  des  articles  de 
pacification  communiqués  par  notre  cour  à  celles  de  Lon- 
dres et  de  Bcriio,  se  sont  attachées  à  les  présenter  dans 
un  sens  défiguré,  et  à  les  dépouiller  avec  affectation  des 
motifs  qui  les  appuyaient. 

«  Cette  manière  de  porter  les  choses  à  la  connaissance 
du  public  ne  peut  que  Tcgarer  dans  les  jugements  qu'il 
en  forme;  et  pour  en  prévenir  les  mauvaises  conséquences, 
IMmpéralricc  m'a  ordonné,  monsieur,  de  m'empresserà 
vous  donner  sur  cette  matière  tous  les  éciairctssi-ments  h. 
l'aide  desquels  vous  puissiez  établir  dans  Tendroit  où  vous 
ùiei  des  idées  justes  et  droites. 

a  Pour  mieux  remplir  cette  intention ,  il  faut  nécessai- 
rement remonter  à  Thistorique  le  plus  abrégé  possible  des 
fuits  précédents. 

c  La  Porte-Ottomane  a  fait  précéder  sa  déclaration  de 
guerre  ù  ia  Russie  par  une  voie  de  fait  inouie  parmi  les 
personnes  qui  respectent  le  droit  des  gens.  Le  manifeste 
qu'elle  a  publié  à  cette  occasion  renfermait,  à  la  suite  des 
imputations  à  la  fois  injustes  et  injurieuses,  la  demande 
de  la  rétrocession  de  la  Krimée  et  de  Tanéanlissement  de 
toutes  les  stipulations  postérieures  à  celle  du  traité  de  paix 
de  Kaînardgi  ;  stipulations  remportées  au  prix  de  tant  de 
travaux ,  de  tant  de  dépenses  et  de  sang  répandu. 

•  Le  itti  de  Suéde,  Dr  qni  personne  ne  connaissait  de 
sujet  réel  ni  apparent  de  discussion  avec  la  Russie,  s'est 
déterminé  brusquement,  et  au  mépris  de  la  foi  des  traités, 
à  une  levée  de  boucliers  :  abusant  du  droit  que  lui  don- 
nait la  nouvelle  constitution,  de  prendre,  sans  le  secours 
des  Etats,  des  mesures  défensives,  il  en  a  adopté  d'offensi- 
ves; il  est  venu  fondre  sur  les  frontières  de  la  Russie  en 
Finlande,  et  dans  l'ivresse  de  sa  chimériques  espérances 
il  a  osé  dicter  à  l'impératrice  les  conditions  les  plus  humi- 
liantes. Tout  le  raoudc  se  rappelle  lu  déclaration  remise  à 
Saint- l'élcrslourg,  par  le  secrétaire  de  la  légation  sué* 
doise,  M.  Schiaff ,  et  devenue  si  fumeuse  dans  les  fastes  di- 
p!omatiques.  Cette  pièce  communiquée  à  tous  les  cabinets 
de  l'Europe,  a  mis  le  sceau  à  l'injustice,  et  Ton  peut  dire 
à  l'indécence  des  procédés  du  roi  de  Suède,  dans  Toplnion 
même  des  puissances  qui  semblaient  prendre  le  plus  d'in- 
térêt à  ce  prince. 

c  Les  événements  de  cette  double  guerre,  suscitée  par 
les  ennemis  de  la  Russie  dans  des  vues  aussi  iniques ,  ont, 
grâces  à  la  Providence  divine,  pleinement  répondu  à  la 
justice  de  lu  cause  de  S.  M.  J.  Ses  armes  ont  non-seule- 
ment repoussé  partout  les  efforts  de  ses  ennemis,  mais  elles 
ont  même  fait  sur  les  Turcs  les  conquêtes  les  plus  impor- 
tantes et  les  plus  étendues. 

Ces  succès,  en  renforçant,  pour  ainsi  dire,  les  droits 
de  l'impératrice  ù  une  paix  glorieuse,  n*oni  point  altéré  sa 
modération  et  sa  générosité.  Elle  n'a  attendu,  pour  faire 
éclater  ses  sentiments,  que  l'élargissement  de  son  ministre 
des  Sept-Tours  où  il  a  été  détenu  ;  et  tirant  de  cette  déter- 
mination de  la  Porte,  un  augure  favorable  pour  ses  dispo- 
sitions à  la  paix,  S.  M.  I.  s'est  empressé  de  faire  connaître 
qu'elle  était  prête  ù  y  concourir  de  son  côté.  Les  bases  de 
la  pacification  qu'elle  a  proposée  portaient  sur  les  droits 
incontestables  qu'elle  avait  à  une  satisfuction  pour  toutes 
les  offenses  faites  gratuitement  à  sa  dignité  par  ses  enne- 
mis, à  un  dédommagement  raisonnable  des  pertes  et  des 
frais  énormes  de  la  guerre,  et  enfin  ù  une  sûreté  suffisante 
pour  la  durée  et  la  solidité  de  la  paix  future. 

«  Ces  trois  points,  du  côté  de  la  Porte-Ottomane,  por- 
taient :  i«  le  renouvellement  pur  et  simple  des  anciens 
traités  et  des  transactions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux 
Vttiiaaneet  depuis  Ia  paix  de  Kaînardgi  jusqu'à  la  dernière 


rupture,  et  rétablissement  d'une  nouvelle  frontière  enlre 
les  deux  empires,  marquée  par  la  rivière  du  Dniester,  et 
comprenant  la  cession  de  la  ville  d'Ackerman. 

•  2*  L'érection  des  provinces  de  Moldavie,  Valachie  et 
Bessarabie»  en  principautés  libres  et  indépendantes  det 
deux  empires,  de  manière  qu'elles  servissent  désormais  de 
barrière  à  l'une  et  à  l'autre,  en  les  écartant  ainsi  d'un 
voisinage  immédiat,  qui  a  été  jusqu'ici  l'unique  source 
des  divisions  et  des  querelles  qui  ont  trOublé  leur  tran» 
quillité. 

«  3**  L'arrangement  de  ces  deux  points  était  censé  pou- 
voir suffire  au  troisième,  qui  était  celui  de  rendre  ta  paix 
sûre,  stable  et  permanente. 

•  En  considérant  l'étendue  des  pays  et  le  nombre  des 
villes  conquises  par  nos  armes,  et  que  nous  voulions  resti- 
tuer h  la  Porte,  les  faibles  cessions  que  nous  lui  demandons 
sont  d'une  nature  à  devoir  nous  garantir  de  tout  soupçoa 
d'ambition  démesurée.  La  demande  relative  aux  trois  pro- 
vinces susmentionnées,  de  quelque  côté  qu'on  l'envisage , 
ne  peut  paraitre  que  désintéressement  de  notre  pari.  L'op- 
pression, les  vexations  de  tout  genre,  et  enfin  l'adminis- 
tration la  plus  vicieuse  sous  lesquelles  ces  provinces  gémis- 
sent les  rendent  d'un  faible  rapport  à  la  Porte  même  : 
ainsi,  en  se  prêtant  à  l'arrangement  qu'on  lui  propose  à 
cet  égard,  elle  perdra  bien  moins  qu'elle  ne  gagnerai 
couper  à  jamais  racine  aux  guerres  dispendieuses  et  épui- 
santes auxquelles  cette  possession  a  si  souvent  donné  lieu  : 
mais,  quoi  qu'il  en  soH,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
que  des  propositions,  quelles  qu'elles  puissent  être,  mises 
en  avant  par  la  voie  d'un  tiers,  ne  doivent  pas  entraîner 
la  même  valeur  et  ta  même  importance  que  lorsqu'elles 
sont  discutées  et  débattues  directement  entre  les  parties 
intéressées,  et  que  lorsque  iU  choses  parviennent  à  ce  de* 
gré  de  maturité,  et  qu'on  y  porte  des  intentions  sincères, 
on  trouve  souvent  moyen  de  se  rapprocher,  en  partant 
des  points  les  plus  opposés.  L'arrangement  définitif  de 
ceux-ci  doit  être,  en  un  mot,  l'ouvrage  d'une  négociation 
ouverte  et  formée  ;  et  vouloir  les  peser  et  les  apprécier 
avant  leur  terme,  c'est  chercher  à  le  faire  reculer  l)icn  plus 
au'à  l'avancer,  v  (  La  suite  demain,  ) 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne^  te  12jui/f. — M.  le  maréchal  comte  de  Pcl- 
legrini  étant  parti,  le  8  de  ce  mois,  pour  aller  sur  les 
frontiires  de. Bohême  visiter  les  forteresses  de  Pless  et 
de  Théresienstadt,  et  M.  le  maréchal  de  Laudhon,  partant 
aujourd'hui  même  pour  son  quartier-général  en  Moiavie, 
les  bruits  de  guerre  paraissent  reprendre  quelque  faveur. 
Cependant ,  à  en  juger  par  la  fréquence  des  courriers  qui 
viennent  de  Berlin,  leS  négociations  sont  en  pleine  activité. 
Il  en  arriva  un  avant-hier  chez  Af.  de  Podewilz;  et  ce  mi- 
nistre étant  indisposé,  ce  fut  M.  Jacobi  qui  se  rendit  chez 
le  roi,  auquel  il  remit  la  lettre  de  Sa  Majesté  prussienne. 
Il  parait  que  ce  qui  concerne  les  affaires  de  la  Porte  est 
déjà  arrangé  entre  les  deux  cours;  celles  de  la  Pologne 
souffrent  encore  des  difficultés,  et  particulièrement  dîns 
ce  qui  est  relatif  au  dédommagement  ù  accorder  à  la  répu- 
blique, eu  équivalent  des  villes  de  Thorn  et  de  Daotzig, 
sur  la  possession  desquelles  le  cabiuct  de  Berlin  continue 
de  persister. 

Quant  aux  nouvelles  de  Constanlinople,  les  dirnièrest 
du  22  avril,  n'annoncent  rien  d'important  :  elles  se  bor* 
nent  à  apprendre  comment  le  nouveau  ministre  de  Prusse, 
M.  Knobelsdorf,  était  arrivé,  le  20 ,  sans  être  attendu , 
même  par  M.  de  Dieti  qu'il  remplace.  On  raconte  qu'il 
est  descendu  chei  un  officier  prussien,  qui  demeure  k 
Constanlinople,  sous  le  nom  d'un  négociant;  que  le  bruit 
de  son  arrivée  a  paru  affecter  IVf.  de  Dietz  et  quelques  au- 
tres ministres  étrangers,  et  de  là  l'on  conclut  qu'il  se  pour- 
rait bien  que  le  traité  d'alliance  entre  la  Porte  et  la 
Prusse  n'eût  pas  les  suites  heureuses  dont  on  s'était  d'a- 
bord flatté....  La  publicité  que  l'on  semble  vouloir  donner 
à  cette  nouvelle  singulière  ne  trompera  personne,  au- 
jourd'hui que  l'on  sait  que  les  négociutions,  qui  se  re- 
prendront à  Yassy,  se  traitent  maintenant  ailleurs. •••  Au 
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reste,  09  écHt  ewoie  de  Gowtaatioo|ae  que  la  prépaN- 
ntifs  de  guerre  5ont  peu  considënbles,  sortoat  quant  à 
Tarméc  de  terre;  que  le  grand- ?feir  est  loujom  dans  km 
camp ,  dont  on  ne  oonnatt  pas  la  Torce  a\ec  exactitude. 
En  ce  moment»  ajoute-ton,  le  gouvernement  otloman 
borne  soo  actiTiîé  k  appareiller  la  flotte,  qui  n*a  dft  mettre 
OD  mer  que  dans  les  premiers  fours  de  ce  mois. 

Des  avis  de  la  Gallicie  portent  que  ie  goufemement  ■ 
Intercepté  des  lettres  d*un  des  premiers  seigneurs  de 
celle  province,  el  q«e  ee  seigneur,  que  Ton  ne  nomme 

Ïi>int,  s'étant  retiré  précipitamment  vers  les  frontières  de 
oiogne,  sa  fttite  a  confirmé  les  soupçons  qu*on  avait 
eoDçuB  sur  sa  fidélité.  On  assure  que  cet  événement  justi- 
fie la  précaution  prise  au  mois  de  décembre,  de  faire 
marcher  en  Gallide  seize  bataillons  liongrois ,  et  vingt  es» 
cadrons  de  cavalerie,  et  Ton  se  félicite  d'avoir  pris  des 
mesures  pour  assurer  la  tranquillité  de  celle  province. 

De  Munich^  le  16  Juin,  —  Le  9  de  ce  mois,  la  ville 
d*Augsbourg  a  reçu,  au  tribunal  du  vicariat  palatin,  Tin- 
vesiiture  de  la  préfecture  et  prévôté  impériale,  que  Tem- 
pereur  Sigismond  lui  conféra  en  44S6  :  cette  investiture 
est  la  première  qui  ait  eu  lieu  au  Ticariat  actuel. 

M.  le  comte  de  Riaucourt,  minisCre  de  Saxe  et  ambassa- 
deur à  la  dièle  d'élection,  est  parti  le  f  4>  pour  ICabheim, 
d*où  il  se  rendra  ensuite  à  Frandbrt. 

BULLETIN 

9B  l'assemblée  NATIOIULE. 
SinTE  DE  LA  SéANCE  DU  TEÏfDRCDI  25  JUIN. 

M.  Robespierre  :  Je  viens  invoquer  en  faveur  de 
M.  Lautrec,  ou  plutôt  des  représentants  de  la  nation, 
les  premiers  principes  du  droit  public,  &ur  lesquels 
reposent  la  liberté  et  Tintérét  national.  Je  n^exami- 
lierai  pas  les  indices  qui  ont  pu  déterminer  à  lancer 
un  décret  contre  M.  Lautrec.  11  est  impossible,  sans 
renoncer  à  toutes  les  rèffles  d'une  bonne  constitu- 
tion, sans  renverser  rédlGce  de  la  liberté  publique, 
de  supposer  qu'un  tribunal  quelconque  puisse,  sans 
avis  préalable  des  représentants  de  la  nation,  décréter 
et  juger  un  député.  Qu'est-ce  que  Tinviolabilité?  Ce 
n*est  point  un  privilège,  et  cependant  c'est  quelque 
chose  de  plus  que  le  druit  commun  des  autres  ci* 
toyens.  Il  est  de  principe  qu'aucune  puissance  ne  doit 
s'élever  au-dessus  du  corps  représentatif  de  la  na- 
tion ;  qu'aucun  corps  ne  peut  décider  des  destinées 
des  représentants Mais,  dira-t*on,  s'ils  sont  cou- 
pables, ils  doivent  être  punis.  Oui,  sans  doute;  il  faut 
réduire  la  question  à  ce  point.  Pcut-il  exister  un  tri- 
bunal qui  puisse  déclarer  coupaUIes  les  représentants 
de  la  nation?  Si  l'on  répond  affirmativement,  il  est 
évident  que  ce  tribunal  sera  l'arbi  ire  de  leur  dcsliuée. 
S'il  ne  peut  décider  de  leur  sort  sans  forme  de  pro- 
cès, il  le  pourra  avec  des  formes  et  par  des  jugements 
iniques;  et  l'inviolabilité  détruite,  l'indépendance 
des  représentants  de  la  nation  n'existe  plus...  (11  s'é- 
lève des  murmures.) 

M.  Fbbtbau  :  11  n'y  a  pas  d'Assemblée  nationale, 
si  ces  principes  sont  (aux. 

M.  Robespierre  :  Pour  que  les  représentants  de 
la  nation  jouissent  de  l'inviolabilité,  il  faut  qu'ils  ne 
puissent  être  attaqués  par  aucun  pouvoir  particulier; 
I  aucune  décision  ne  peut  les  frapper  si  elle  ne  vient 
d'un  pouvoir  égal  k  eux,  et  il  n  y  a  point  de  pouvoir 
de  cette  nature.  11  existe  un  pouvoir  supérieur  aux 
représentants  de  la  nation,  c'est  la  nation  elle-même. 
Si  elle  pouvait  se  rassembler  en  corps,  elle  serait 
leur  véritable  juge Si  vous  ne  consacrez  ces  prin- 
cipes, vous  rendez  le  corps  législatif  dépendant  d'un 
pouvoir  inférieur,  qui,  pour  le  dissoudre,  n'aurait 

3u'à  décréter  chacun  de  ses  membres.  II  peut  le  ré- 
uire  a  la  nullité,  et  toutes  ces  idée»  si  vraies,  si 
grandes, d'indépendance  et  de  liberté  ne  sont  plus  que 
es  chimères.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  déclare  qu*au- 
cuu  représentant  de  la  nation  ne  peut  être  poursuivi 


dans  un  tribunal,  I  moins  qu*U  ne  aoit  ioterveim  an 
acte  du  corps  législatif  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  4 
accusation. 

M.  PÉTioH  :  Le  préopinant  a  tiposé  des  principe 
incontestables,  et  sans  lesquels  il  n  y  a  plus  de  liberté 
individuelle  pour  les  membres  de  cette  Assemblée. 
La  seule  chose  qui  ait  pu  ieter  an  moment  de  trou* 
ble  dans  la  délibération,  c  est  <}u'on  a  pu  soupcooncr 
l'intention  de  faire  juger  le  délit  par  les  rrpicaéBtaDlB 
de  la  nation.  La  eoodusion  de  M.  Robespierre  a 
écarté  cette  idée.  L'Assemblée,  qui  a  le  droit  de  dé» 
ciders'il  y  a  lieu  à  accusation,  ne  juge  pas;  et  si  sa 
décision  est  aflirmative,  elle  dépouille  l'accusé  de  son 
inviolabilité,  et  autorise  les  tribunaux  à  le  poursui- 
vre. H  vous  appartient  en  ce  moment  de  suspendre 
la  procédure,  de  demander  que  M.  Lautrec  se  pré- 
sente devant  vous;  il  a  le  droit  d'être  entendu  :  s'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  la  procédure  cessera  ;  s*il 
y  a  lieu  à  accusation,  elle  sera  continuée»  et  votis 
indiquerez  le  tribunal. 

M.  ViGVizvL,  député  de  Toulouse  :  Plusieurs  hono- 
rables membres  ont  entendu  avec  surprise  que  le 
procureur  du  roi  ait  rendu  plainte  â  la  municipalité, 
et  que  les  officiers  municipaux  aient  informé  et  dé- 
crété. Ceci  tient  à  une  localité  que  je  dois  vous  faire 
connaître.  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que,  jn^ 
qu'à  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire,  la  justice 
serait  rendue  suivant  l'ancien  régime.  C'est  en  vertu 
de  ce  décret  aue  la  justice  criminelle  est  rendue  à 
Toulouse  par  la  nouvelle  municipalité,  comme  elle 
l'était  par  l'ancienne,  d  après  un  privilège  particu- 
lier, et  que  le  procureur  du  roi  exerce  les  fonctions 
du  ministère  public.  Je  ne  me  présente  pas  pour  ap- 
puyer l'accusation  intentée  contre  M.  Lautrec  ;  mais 
puisqu'on  a  inculpé  gravement  les  officiers  munici- 
paux, qu'il  me  soit  permis  de  faire  quelques  obser- 
vations. La  ville  de  Toulouse  a  été  très  agitée  pen- 
dant trois  ou  quatre  mois,  et  surtout  depuis  rétablisse- 
ment de  la  nouvelle  municipalité.  Placée  entre  Nîmes 
et  Montaoban,  sa  situation  était  assez  inquiétante. 

Les  officiers  municipaux  ont  travaillé  jour  et  nuit, 
et  je  ne  crains  pas  de  dire  ^ue  de  tontes  les  municipa- 
lités, il  n'en  n'est  pas  qui  ait  montré  plus  de  zèle  et 
de  courage.  Sans  compromettre,  non-seulement  la 
vie,  mais  le  temps  d'un  seul  citoyen,  elle  est  parve- 
nue à  réuuir  toutes  les  classes.  De  nuit  huions  qui 
forment  la  garde  nationale,  une  seule  était  ^rce  ; 
la  municipalité  a  été  assez  heureuse  pour  l'écUirer, 
et  cette  section  a  demandé  à  être  incorporée  avec  les 
autres,  et  a  députer  comme  elles  à  la  confédératiou 
du  14  iuillet  :  nous  venons  d'en  recevoir  la  nouvelie. 
Les  officiers  naDicipau  ont  rompu  toutes  les  ne- 
sures  des  ennemis  du  bien  public,  en  arrêtant,  dès  le 
principe,  les  manœuvres  et  les  complots.  Us  ont 
commencé  trois  ou  quatre  procédures;  et  quand  ie 
danger  a  été  passé,  il  n'ont  pas  cru  devoir  y  donner 

des  suites Je  demande  s'ils  pouvaient  refuser 

d'instruire  sur  la  plainte  du  procureur  du  roi;  s'ils 
pouvaient  refuser  ae  décréter  M.  Lautrec?  Ils  ne  con- 
naissaient pas  sa  qualité  de  représentant  de  la  natioo. 
M.  Lautrec  est  député  de  Castres,  et  non  de  Toulo!ise, 
comme  on  a  paru  vouloir  l'insinuer  :  les  officiers 
municipaux,  croyaient  avec  toute  la  province,  que 
M.  Lautrec  avait  donné  sa  démission,  iHiisoue  depuis 
les  premiers  jours  de  mars  on  le  voyait  oians  le  dé- 
partement. Ils  pouvaient  croire  d'ailleurs,  d*après  le 
texte  même  de  vos  décrets,  que  Tinviolabilité  des 
député!  n'était  point  absolue  :  si  je  m'en  souviens 
bien,  le  décret  excepte  les  délits  qui  pourraîenl  trou- 
bler Tordre  public. 

Cependant»  dès  le  moment  o&  les  officiers  munid* 
pauz  ont  connu  légalement  la  qualité  de  M.  Lautree, 
ils  ont  arrêté  la  procédure.  Il  y  a  un  grand  nombre 
de  témoins;  ils  n'en  oui  entendu  que  trois,  et  ont 
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expédie  un  courrier  extraordinaire  poar  demander 
les  ordres  de  T  Assemblée  nationale.  Quand  ils  se  sont 
ainsi  conduits,  ils  reçoivent  pour  récompense  de  leur 
xèle  et  de  leur  patriotisme  une  inculpation  de  la 

part  de  TAssemblée  nationale (On  applaudit  dans 

une  grande  partie  de  la  salle;  et  ces  mots  plusieurs 
fois  répétés  se  font  entendre  :  Non^  non,  ils  ne  êont 
|H»nl  inculpés  I)  Un  honorable  membre  n'a-t-il  pas 
ait  que  les  ofiiciers  municipaux  étaient  ind^nes 
de  la  confiance  de  rAssemblée  nationale,  ainsi  qtie 
de  celle  de  Taccusé?  N*a-t-il  pas  dit  que  la  procédure 
était  un  complot,  et, dans  la  même  opinion,  les  insti- 
gateurs de  ce  complot  ne  sont-ils  pas  les  ofiiciers 
municipaux?  Je  n*en  dirai  pas  davantage;  je  m>n 
rapporte  uniquement  à  la  sagesse  et  à  la  justice  de 
TAssemblée  sur  la  détermination  qu*clle  prendra. 

M.  LE  Président  :  M.  le  maire  de  Tarisse  présente, 
«t  demande  à  être  introduit  à  la  liarre  avec  une  dé- 
putation  des  vainqueurs  de  la  Bastille;  il  annonce 
que  l'objet  de  cette  députatiou  est  très  pressant. 

M.  le  maire  de  Parie  :  Les  braves  citoyens  qui  se 
sont  distingués  à  la  prise  de  la  Bastille,  et  que  vous 
aviez  combléd'honneurSyinstruitsque  le  décret  rendu 
à  leur  ^ard  excite  des  réclamations,  se  sont  assem- 
blés ce  matin;  ils  ont  pris  un  arrêté  dont  je  vous 
prie  d*entendre  la  lecture.  Je  demande  de  Tindul- 

fence  pour  une  rédaction  qni  a  été  très  précipitée, 
e  dois  observer  que  dans  cette  assemblée  nom- 
breuse j*ai  trouvé  autant  de  patriotes  que  d'indivi- 
dus; que  le  dévouement  inviolable  à  la  constitution, 
le  respect  pour  FAssemblée  nationale  et  le  désir  de 
la  paix  y  étaient  uoammes. 

Un  des  membres  de  la  dépatation  fbit  lectnre  deTarrété 
des  vninqacurs  de  la  Bastille  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  vainqueurs  de  la  Bastille,  reconnus  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  vérification ,  faits  de  raulorité  de  la  com- 
mune «I  déposés  anx  archives  de  la  nalioi»,  confoqné;!  en 
assemblée  Rénérsle  dans  réglise  d(  s  Qatnie-Vingis,  et  pré- 
sidés par  M.  le  maire,  assistés  de  leui-s  commissaire»;  in- 
stniits  que  Icidécret  par  lequel  la  première  Assemblée  na- 
tionale a  récompensé  leurs  services  sert  d'instrument  à 
rarislocralic  expirante  pour  chercher  à  souffler  le  feu  de  la 
guerre  civile  et  &  animer  les  uns  contre  les  autres  les  con- 
quérants de  la  liberté,  c'est-ù-dire  la  garde  nationale  de 
Paris  et  les  ci-de\ant  gardes  françaises,  conire  leurs frCres 
d^arraes  et  concitoyens  ;  les  tainqupurs  de  la  Ba«tille,  trop 
giorienx  déjà  de  ce  que  le  tft  Jtiillet ,  le  jour  où  ils  ont  pris 
la  Bastille,  a  été  choisi  par  T Assemblée  nationale  povr  l'é- 
poqne  de  la  liberté  conquise  et  de  la  fédération  générale 
de  toute  la  grande  famille;  considérant  que  Tbonaenr  est 
dans  Tadion  du  14  juillet,  bien  plus  qne  dans  les  récom- 
penses; qu'ils  sont  assex  honorés  d'avoir  tu  les  mériter, 
pour  pouvoir  se  passer  de  diMiticlions  qui  n'ajouteraient 
rien  à  leur  patriotisme,  et  que  le  sacrifice  qu'ils  vont  faire 
doit  rétablir  la  iianquillilé  publique  ;  considérant  que  si 
TAssemblée  nationale  doit  faire  respecter  ses  décrets,  et  ne 
peut  soulTrir  qu'il  y  soit  dérogé,  les  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille seuls  peuTcnt  consentir  ù  ce  qn*ii  soit  porté  atteinte  à 
celui  qui  leur  a  été  accordé  :  ont  nnanlmement  arrêté  de 
charger  M.  le  maire  et  leurs  commissaires  de  porter  à  TA»* 
semblée  nationale  la  déclaration  solennelle  qu'ils  font  de 
ffenoncer,  si  IMntérét  de  la  constilotia»  IVxige,  à  tous  les 
iMmneurs  dont  ils  ont  été  covverts  par  le  décret  do  19  de 
ce  mois,  notamment  à  une  place  distinguée  parmi  leurs 
fiéres  d'armes,  lors  de  la  fédération  du  14  juillet,  et  lors 
de  la  formation  des  gardes  nationales,  ce  à  quoi  ils  avaient 
déjà  solennellement  chargé  leurs  commissaires  de  renon- 
cer, et  à  quoi  ceux-ci  avaient  renoncé  en  leur  nom  le 
îoar  même  du  décret.  Ils  sont  bien  sftr^  quePon  n'accusera 
pas  les  vainquemrs  de  la  Bastille  de  faire  cette  démarche 
par  la  crainte  des  menaces  :  le  reste  de  leur  sang,  qni  n'a 
jtfAnt  eoolé  sur  les  mars  de  la  Bastille,  ils  étaient  prêts,  s*ll 
reftt  fbllo,  à  le  répandre  pour  le  maintien  des  déereis. 

«  Le  vrai  sentiment  de  la  gloire  et  da  bien  paUic  l'a 
emporté  dans  levra  âmes,  dé)à  exercées  à  tool  sacrifice 
jMMir  la  pairie  ;  etFo»  dira  :  œux  qui  ont  pris  la  Bastille 
*'ent  prise  pour  établir  la  confUtulioo;  ils  ont  été  comblés 


d*lionnears  naiîonaux  ;  ils  ont  su  y  renoncer  pour  le  main- 
'tien  de  la  consUlulion ,  et  ce  dernier  coup  abattra  la  der- 
nière tête  de  Hiydre.  Et  à  la  fin  de  la  délibération.  Tua 
d*eox,  M.  Hulin  (Ot  a  détaché  son  ruban  et  la  médaille  a» 
cardée  par  la  commune  aux  ci-devant  gardes-françaises , 
et  qoi  lui  avait  été  donnée  :  il  a  annoncé  qu'il  alliiit  la  re» 
porter  au  comité  de  MM.  les  gardes,  en  déparant  qne  s'il 
faisait  cette  démarche,  ce  n'était  pas  qu'il  ne  fût  très  ho- 
noré de  porter  une  marqoe  de  patriotisme,  mais  qu'il  ne 
voulait  point  une  distinction  qui  n'était  pas  commune  à  ses 
frères  d'armes,  iorsqu^ils  renon^aienl  aux  leurs.  Au  même 
instant,  M.  Léonard  Bourdon,  l'un  des  commissaires  a  fait 
le  recueil  de  tons  les  rubans  des  vainqueurs  de  la  Bastille^ 
dont  ils  vont  (hire  hommage  sur  l'autel  de  la  pairie*  » 

Ces  rubans  sont  présentés  par  ce  commissaire. 

If.  LB  Pkgstdbnt  :  Béposer  par  amour  pour  la  paix 
publique  les  palmes  de  ta  victoire,  c'est  un  honneur 
plus  beau,  plus  totichant  que  de  les  avoir  méritées; 
cVst  un  sacriGce  di^e  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 
Le  courage  et  le  civisme  ne  seront  jamais  séparés 
dans  vos  cœurs;  ils  seront  toujours  vos  titres  à  la 
ffloire.  L'Assemblée  nationale  va  prendre  en  consi- 
cJération  votre  arrêté;  elle  ne  peut  qu  être  touchée 
des  sentiments  que  vous  y  développez.  L'Assemblée 
vous  engage  à  assister  à  sa  séance. 

H.  BoBOBRCR  :Ce  n'est  pas  seulement  à  l'amour  de 
la  paix,  le  nremier  de  nos  besoins,  c'est  aussi  à  l'a- 
mour de  l'égalité,  le  premier  de  nos  devoirs,  que  les 
vain(][ueurs  de  la  Bastille  viennent  de  faire  un  noble 
sacritice.  L'Amérique,  qui  leur  a  tracé  leur  démar- 
che, nous  trace  aussi  le  parti  que  nous  devons  |)ren* 
dre.  L'Amérique  avait  voulu  resserrer  par  les  liens 
d*unc  union  fraternelle  les  citoyens  qui  avaient  dé- 
fendu In  patrie  avec  le  plus  de  succès  et  de  gloire  : 
mais  bientôt  les  chevaliers  de  Cincinnntus  reconnu* 
rent  que  cet  ordre  chevaleresque  introduisait  de  Fin- 
éffalité  parmi  leurs  concitoyens,  et  ils  Tabdiquèrent. 
L  Amérique  a  reçu  ce  sacrifice.  Semblables  à  ces  pre- 
miers défenseurs  de  la  liberté,  les  vainfjueurs  (le  la 
Bastille  viennent  présenter  à  TAsscmblee  nationale 
un  sacrifîce  de  même  nature  :  il  me  semble  devoir 
être  accepté  par  elle.  Je  demandée  que  la  partie  dn 
décret  qui  accorde  des  distinctions  particulières  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille  soit  rapportée. 

M.  DESMEUNiEits:  Je  demande  qu'il  soit  fait  une 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal,  et  qu'on 
passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  MoitEAU  {ei^devant  de  Sainl'Méry)  :  Si  j'avais 
pu  méconnaître  ceux  que  j'ai  admirés  le  14  juillet  Je 
les  aurais  bien  reconnus  a  leur  langage.  Ils  ne  veu- 
lent recevoir  de  la  patrie  d'autre  honneur  que  celui 
de  la  servir  encore.  Je  demande  qiie  l'Assemblée  na- 
tionale leur  donne  acte  de  Fabandon  ou'ils  viennent 
de  faire,  et  témoigne  sa  satisfaction  aes  sentiments 
qui  les  a  conduits  a  cette  démarche. 

M.  Menou  :  Les  vainqueurs  de  la  Bastille  viennent 
de  nous  donner  un  grand  exemple  ;  il  doit  être  suivi  ; 
en  conséquence,  je  demande  une  le  roi  soit  supplié 
de  détruire  tous  les  ordres...  (il  s'élève  beaucoup  de 
mnrmnres.)  Je  n'ai  pas  prétendu  dire  qu'il  n'en 
existât  pas...  (Les  murmures  redoublent.) 

M.  Martinbau  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
dn  ronr.  On  ne  peut  pas  faire  nnesemblahle  motion. 

M.  WcHon  :  Je  vonlars  demander  qu'il  fflt  créé,  à  la 
place  des  ordres  anciens,  un  ordre  national»  qui  se- 
rait conféré  par  le  roi... 

On  passe  a  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  M.  Morenn  est  adoptée,  et  le 
décret  est  rendn  comme  II  snit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  touchée  dn  patriotisme 
ffesTarnqiicursdc  fa  Bastille,  accepte  leur  renoncia- 
tion, etc.»  ete.  Elle  décrète  de  plus  qu'il  sera  fait  dans 

(«)  nalin  Oit  davemi  dopvb  lientenant-fénéral;  il  vîaHI 
de  mourir  tout  récemment,  lo  li  janvier  f84l.  L.  G. 
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le  procès-?erbal  une  mention  honorable  de  leur  sa- 
crilice.  • 

Ce  décret  excite  beaucoup  d'applaudissements. 

M.  MoREAU  :  Je  demande  que  les  comite's  de  con- 
stitution et  des  recherches  soient  chargés  de  pré- 
senter demain  matin  un  projet  de  décret  sur  les  prin- 
cipes de  l'inviolabilité  des  députés  et  sur  l'affaire  de 
Bl.  Lautrec. 

L'Assemblée  rend  un  décret  conforme  à  cette  pro- 
position. 

La  séance cstlevée  à  quatre  heures  moinsun  quart. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  26  JUIN. 

Plusieurs  municipalités  sont  autorisées  à  faire  des 
emprunts. 

M.  Merlin  :  Votre  comité  de  constitution  est  in- 
struit qu'il  se  trouve  dans  l'assemblée  électorale  du 
département  du  Nord,  sur  onze  cents  électeurs, 
soixante  qui,  attachés  à  l'ancien  régime,  se  i)ropo- 
sent  de  faire  des  protestations;  ce  ne  sont  point  de 
pareils  projets  que  nous  redoutons,  mais  nous  crai- 
gnons la  fureur  du  peuple  contre  ces  gens  qui  sub- 
stituent partout  leur  intérêt  particulier  au  bien  de  la 
patrie.  Les  commissaires  chargés  de  veiller  à  ce  que 
dans  les  assemblées  il  ne  soit  rien  introduit  d'étran- 
ger à  rélection  craignent  que  l'esprit  de  chicane  ne 
traverse  leurs  fonctions  ;  en  conséquence,  votre  co- 
mité propose  de  déclarer  que  les  commissaires  nom- 
més par  le  roi,  pour  la  formation  des  assemblées  ad- 
ministratives, seront  chargés  de  tenir  la  main  à  Ja 
pleine  et  entière  exécution  des  décrets  qui  les  con- 
cernent, et  notamment  à  celui  du  28  mai  dernier. 

M.  FoLLEViLLE  :  L'Asscinblce  a  recours  ù  ces  ex- 
pédients, parcequ'elle  enfreint  el  le-même  ses  décrets. 
£Ue  a  reçu  à  la  barre  les  électeurs  de  Melun,  parce- 
qu'ilslui  faisaient  des  compliments,  et  elle  ne  veut 
pas  écouter  ceux  qui  disent  la  vérité. 
.  M.Mehlin  :  Je  demande  que  M.  Folleville  soit 
rappelé  à  l'ordre,  et  j'observe  que  ce  n'est  point  ici 
une  disposition  particulière  que  je  propose,  mais 
seulement  une  autorisation  spéciale  défaire  exécuter 
vos  précédents  décrets. 

Le  décret  proposé  par  M.  Merlin  est  adopté. 

M.  Desmeuniers  :  Dans  l'ancien  régime,  les  pro- 
fesseurs, maîtres  et  principaux  des  collèges  ne 
payaient  ni  décimes,  ni  impositions;  leurs  appointe- 
ments étaient  si  modiques,  qu'ils  se  trouvaient  dans 
l'impossibilité  de  le  faire;  comme  ils  ne  peuvent  ac- 
tuellement représenter  leurs  quittances  (l'imposition 
directe,  on  leur  fait  des  difGcultés  pour  les  admettre 
à  exercer  les  droits  de  citoyens  actifs.  Votre  comité 
de  constitution  vous  propose  de  décréter  que,  pour 
cette  année  seulement,  la  quittance  de  contribution 
patriotique  doit  tenir  lieu  d'imposition  directe  aux 
professeurs,  maîtres  et  principaux  des  collèges,  s'ils 
réunissent  d'ailleurs  les  qualités  requises. 

Ce  décret  est  ainsi  rendu. 

M.  Dësmeuniers  :  Vos  comités  des  recherches  et 
de  constitution  ont  examiné  avec  soin  le  parti  que 
devait  prendre  l'Assemblée  nationale  sur  la  question 

au'elle  a  traitée  hier  relativement  à  l'inviolabilité 
e  ses  membres.  On  a  paru  désirer  que  le  décret 
renfermât  trois  dispositions  :  la  première,  qui  rappe- 
.    lât  l'indépendance  et  l'inviolabilité  des  députés;  la 
i    seconde,  particulière  à  M.  Lautrec  ;  et  enfin,  l'appro- 
;    bation  de  la  conduite  de  la  municipalité  de  Toulouse. 
Nous  avons  remarqué  que  dans  ce  moment  il  était 


ment  d'une  haute  cour  nationale,  devant  laquelle 
serait  renvoyé  le  membre  déclaré  jugeable. 

Votre  comité  a  pensé  au'il  fallait  décréter  seule- 
nent  que,  jusqu'à  cet  établissement,  aucun  membre 


de  la  législature  ne  pourrait  être  décrété  d*ajoume- 
ment  personnel  ou  de  prise  de  corps,  que  Iorsqu*a- 
près  le  vu  de  la  plainte,  l'Assemblée  aurait  décidé 
s'il  y  a  lieu  à  l'accusation.  Ces  dispositions  sont  im* 
portantes,  non-seulement  pour  la  dignité  et  l'indé- 
pendance de  vos  membres,  mais  encore  pour  qu'il  ne 
survienne  pas  d'interruption  dans  les  travaux.  Voici 
le  projet  de  décret  qu'ont  l'honneur  de  vous  soumet- 
tre vos  comités  des  recherches  et  de  constitution  : 

«  L'Assemblée  nationale, se  réservantdc  statuer  en 
détail  sur  les  moyens  constitutionnels  d'assurer  la 
liberté  et  l'indépendance  des  membres  de  la  législa- 
ture, déclare  que,  jusqu'à  l'établissement  des  jurés 
en  matière  criminelle,  les  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale ne  pourront  être  décrétés  de  prise  de  corps 
ou  d'ajournement  personnel  que  lorsque,  sur  le  va 
de  l'information  et  des  pièces  de  conviction,  l'Assem- 
blée aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  :  en  con- 
séquence, l'Assemblée  déclare  non  avenu  le  décret 
Erononcé  le  17  contre  M.  Lautrec,  un  de  ses  mem- 
res;  lui  enjoint  de  venir  à  l'Assemblée  rendre 
compte  de  sa  conduite;  et  api^  l'avoir  entendu ,  après 
avoir  examiné  l'instruction,  elle  décidera  s'il  y  a  tiea 
à  accusation  ;  et  en  casque  cela  soit  ainsi  décidé,  elle 
désignera  le  tribunal  pardevant  lequel  l'affaire  doit 
être  portée.  Son  président  est  chargé  de  faire  con- 
naître à  la  municipalité  de  Toulouse  que  son  zèle 
patriotique  a  obtenu  l'approbation  de  l'Assemblée.  • 

M.  Amdbé  :  Je  ne  dirai  rien  sur  les  principes  que 
contient  le  projet  du  comité  ;  je  rappellerai  seulement 
deux  circonstances  particulières  qui  mériteutde  fat- 
tention.  La  première,  est  celle  où  un  député  Iroublc- 
rait  l'ordre  public  :  alors,  la  main-mise,  que  les  Ro- 
mains appelaient  cuWodia  Uberaj  doit  être  autorisée. 
C'est  ce  qui  sert  de  sûreté  à  la  personne  arrêtée,  et 
qui  protège  la  tranquillité  publique.  La  seconde,  nue 
n'a  pas  prévue  votre  comité,  est  celle  où  un  meuibre 
est  absent  sans  congé  :  alors  il  renonce  à  son  carac- 
tère ;  il  n'est  plus  revêtu  de  l'inviolabilité.  Je  propose 
donc  de  dénoncer  clairement  cette  disposition,  el  de 
dire  :  «  seront  compris  dans  l'article  les  députes  ab- 
sents avec  la  permission  du  corps  législatif.  - 

M.  Fréteau  :  La  main-mise  doit  avoir  lieu  en  toute 
circonstance  :  tous  les  membres  d'une  iiatiou  libre 
ont  droit  de  s'opposer  au  désordre.  C'est  pour  cela 
qu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  s'il  était 
surpris  en  flagrant  délit,  serait  valablement  arrêté. 
Dans  les  temps  même  où  des  individus  et  des  corps 
privilégiés  se  préparaient  l'impunité  après  le  crime, 
le  droit  de  main-mise  était  en  vigueur.  La  fameuse 
déclaration  de  1145  l'atteste  assez,  puisqu'elle  porte 
que  la  main-mise  aura  lieu  même  à  l'égard  des  ec- 
clésiastiques, nonobstant  leur  dignité,  du  moment 
où  il  y  aura  flagrant  délit.  Il  faut  donc  ajoutera  Var- 
ticle  proposé  par  le  comité  :  «  sauf  les  dispositions 
des  lois  sur  les  cas  de  flagrant  délit.  •  L'intérêt  social 
exige  aussi  que  l'information  soit  continuée  in  $taltê 
quo.  11  faut  bien  que  les  témoins  puissent  être  repré- 
sentés à  l'accusé,  et  notamment  les  procès-verbaux 
constatant  le  délit.  Vous  ne  ferez  pas  à  la  société  le 
tort  d'inteiTompre  une  instruction  commencée.  Je 
regarde  ce  principe  comme  aussi  nécessaire  que  celui 
de  l'inviolanilité. 

M.  Beaumetz  :  Il  mesembleque  ces  principes  sont 
suffisamment  énoncés  par  ce  décret.  Quand  on  dit 
(ju'un  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  peut 
être  décrété  de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  per- 
sonnel, (]u'auparavant  la  procédure  n*ait  été  commu- 
niquée à  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  ait  jugé 
s'il  y  a  lieu  à  accusation ,  cela  suppose  qu'on  peut 
commencer  une  information  ;  cela  ne  retranche  rien 
du  droit  incontestable  d'arrêter  en  flagrant  délit; 
toutes  ces  règles  sont  respectées  par  le  comité,  qui  ne 
les  détruit  pas.  Si  cependant  on  ne  les  croyait  pas 
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assez  expliquées,  il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  le 
dire  d'une  manière  plus  positive.  Relativement  à  Ta* 
mendement  propose  par  M.  André,  je  ne  crois  pas 

3u'un  membre  de  l'Assemblée  nationale  soit  déchu 
e  son  caractèrjspour  s'être  absenté  sans  permission. 
S'il  est  éloigné,  c'est  sa  faute  ;  son  inviolabilité  a  élé 
consacréepour  le  peuple, et  non  pour  lui.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  .sur  Tamendement  de 
M.  André.  —  La  discussion  est  fermée. 

M.Desmeuniebs  :  D'après  les  diverses  observations 
qui  m'ont  été  faites,  je  vais  présenter,  messieurs,  une 
,  nouvelle  rédaction  qui  pourra  satisfaire  tout  le 
jnonde. 

«  L'Assemblée  nationale,  se  réservant  de  statuer  en 
détail  sur  les  moyens  constitutionnels  d'assurer  l'in- 
dépendance et  la  liberté  des  membres  de  la  législa- 
ture, déclare  que  jusqu'à  rétablissement  des  jurés 
en  matière  criminelle,  et  d'une  haute  cour  nationale, 
les  députés,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  pourront 
être  arrêtée  conformément  aux  anciennes  ordonnan- 
ces; qu'on  peut  même,  excepté  dans  les  cas  désignés 
par  le  décret  du  23  juin,  faire  des  informations  et 
recevoir  des  plaintes  contre  eux,  mais  que  néanmoins 
tout  jugement  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que,  sur  le 
vu  de  l'mformation  et  des  pièces  de  conviction,  l'As- 
semblée ait  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  :  en 
conséquence,  l'Assemblée  déclare  comme  non  avenu 
le  décret  de  prise  de  corps  décerné  le  17  contre 
M.  Lautrec,  un  de  ses  membres  :  pourront  cepen- 
dant les  juges  continuer  i'informatioa;  enjoint  à 
M.  Lautrec  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  à 
l'Assemblée,  qui,  après  l'avoir  entendu  et  examiné 
l'instruction,  décidera  s'il  y  a  lieu  à  accusation  ;  et  en 
ce  cas,  elle  désignera  le  tribunal  pardevant  lequel  il 
doit  être  traduit.  Son  président  est  chargé  de  faire 
connaître  ù  la  municipalité  de  Toulouse  que  son 
zèle  patriotique  a  obtenu  l'approbation  de  l'Assem- 
blée. •  —  Ce  décret  est  adopte  sauf  rédaction. 

M.  GouRDAN  :  Je  combats  l'amendement  par 
lequel  l'Assemblée  autoriserait  à  faire  des  infor- 
mations. Chacun  reconnaît  Tinviolabilité  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  qu'on  peut  véritable- 
ment appeler  le  privilège  du  peuple  ;  mais  ce  privi- 
lège devient  illusoire,  si  vous  accordez  à  un  tribunal 
quelconque  le  droit  de  prendre  des  informations.  Je 
suppose,  par  exemple,  qu'un  tribunal  malveillant 
ait  pris  des  informations  secrètes,  et  que  cent  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  soient  prêts  à  être 
décrétés;  je  vous  le  demande,  qui  voudrait  dans  la 
suite  être  député?  L'Assemblée  doit  être,  ainsi  que 
tous  les  individus  ^nï  la  composent,  à  l'abri  de  toute 
nttciute  :  je  ne  prétends  pas  pour  cela  leur  assurer 
l'impunité  ;  j'ose  croire  que  personne  n'en  a  besoin. 

Cette  opinion  est  plusieurs  fois  interrompue  par 
des  murmures. 

M.  LoYS  :  Je  demande  la  suppression  de  la  der- 
nière disposition  de  l'article. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  décret,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  lu  par  M.  Desmeuniers. 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  membre  aemandc  la  permission  de  s'ab- 
senter i)our  quelque  temps. 

M.  Château  -  Randon  :  Je  demande  que  votre 
comité  de  police  soit  chargé  de  vous  présenter  un 
réglementsur  les  cas  où  il  serapcrmisde  s'absenter. 

On  demande  l'ordre  du  jour,  et  l'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  y  passera  immédiatement. 

M.  Lucas  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  congé  sollicité,  si  on  ne  veut  point  entendre  les 
observations  de  divers  membres. 

M.  PopuLUS  :  11  y  a  bien  quatre  cents  membres 
absents  :  si  vous  continuez  d  accorder  des  congés 
aussi  légèrement,  vous  serez  bientôt  réduits  à  la 
moitié,  ou  au  tiers.  Je  demande  donc  qu'il  n'en 


soit  plus  accordé  sans  des  motifs  véritablement  légi« 
times. 

M.  VoTDBL  :  L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  passe- 
rait à  l'ordre  du  jour;  il  ne  faut  donc  point  revenir 
contre  ce  décret,  mais  remettre  la  demande  du  congé 
à  un  autre  jour. 

—  M.  Curt  fait  un  rapport  au  nom  du  comité  des 
flnances.  Vous  avez  décrété  les  principes  constitu- 
tionnels de  la  force  de  terre  ;  ils  sont  propres  à  ali- 
menter l'émulation  et  à  assurer  aux  amis  de  la  li* 
berté  une  telle  organisation  que  nos  ennemis  seuls 
seront  dans  le  cas  de  craindre  le  développement  de 
nos  forces.  La  force  maritime  attend  aussi  de  vous 
une  constitution  nouvelle.  L'Angleterre  et  la  Hol- 
lande avaient  déjà  une  puissance  formidable  et  se 
disputaient  l'empire  des  mers,  lorsqu'avec  une  rapi- 
dité incroyable,  Louis  XIV  forma  des  arsenaux  et 
équipa  des  flottes.  Bientôt  le  pavillon  fran(^aisse  fît 
respecter  sur  les  mers.  Colbert ,  ce  ministre  qui 
aurait  été  digne  de  la  confîance  d'un  peuple  libre, 
persuadé  que  les  places  appartenaient  plutôt  au  mé- 
rite Qu'au  rang,  uonna  les  places  à  tous  ceux  qui  se 
distinguaient.  La  mort  le  surprit.  11  avait  assez  vécu 
pour  la  gloire,  mais  trop  peu  pour  (a  patrie.  Il  laissa 
il  son  fils  son  exemple,  ses  mémoires,  mais  non  son 
génie. 

Seignelay  mit  de  eOté  le  mérite,  pour  ne  favoriser 
que  les  gentilshommes;  et  c'est  à  lui  qu'on  doit 
attribuer  les  dépenses  et  les  malheurs  de  la  marine. 
C'est  en  consultant  l'histoire  des  temps  que  votre 
comité  s*est  pénétré  de  la  nécessité  d'assurer  la  con- 
stitution de  la  marine  sur  de  bons  principes*  Il  s'est 
approprié  tous  les  articles  des  décrets  importants  de 
rarmec  de  terre.  Ce  qu'il  a  ajouté  n'est  qu'une  con- 
séquence nécessaire  de  la  diftérence  de  rune  à  l'au- 
tre. 11  a  pensé  qu'il  était  important  de  déterminer  la 
destination  de  l'armée  navale.  Avant  la  guerre  der- 
nière, c'était  une  opinion  presque  générale,  aue  les 
vaisseaux  devaient  se  combattre  plutôt  pour  Vhon- 
neur  du  pavillon  français  que  pour  soutenir  le  com- 
merce maritime.  Aujourd'hui  que  les  fonctions  utiles 
sont  les  seules  honorables,  il  est  convenable  de  pré- 
venir celte  erreur.  Ce  qui  a  mérité  une  attention 
particulière,  c'est  la  fixation  du  ten)psoù  l'on  accor- 
dera a  un  marin  le  droit  de  citoyen  actif  :  soixante- 
douze  mois  de  campagne  ont  paru  suffisants;  c'est 
par  ces  principes  que  la  marine  peut  reprendre  son 
rang.  Le  crédit  ne  pouvant  plus  étouffer  les  talents, 
vous  verrez  s'élever  la  navigation.  Vous  avez  repris 
toute  l'énergie  d'un  peuple  libre;  vous  avez  solen- 
nellement renoncé  ù  tout  esprit  de  conquête.  Si  une 
{)areille  modération  n'était  pas  respectée,  alors  vous 
eriez  respecter  toutes  vos  forces.  C'est  par  cette 
raison  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présen- 
ter un  projet  de  décret  arrêté  par  le  comité  à  l'una- 
nimité. 

•  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  marine,  a  décrété  et  décrète 
les  articles  suivants  : 

•  Art  1er.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée 
navale. 

•  II.  L'armée  navale  est  essentiellement  destinée 
a  défendre  la  patrie  contre  les  ennemis  extérieurs, 
et  particulièrement  à  protéger  le  commerce  maritime 
et  les  possessions  nationales. 

•  III.  Il  ne  peut  être  appelé  dans  les  ports  fran- 
çais, ni  employé  au  service  de  l'Etat,  aucunes  forces 
navales  étrangères,  sans  un  acte  du  pouvoir  légis- 
latif, sanctionné  par  le  roi. 

•  IV.  H  ne  peut  être  employé  sur  les  vaisseaux, 
ni  transporté  %par  les  vaisseaux,  dans  les  ports  du 
royaume  et  des  colonies,  aucun  corps  ou  détache- 
ment des  troupes  étrangères,  si  ces  troupes  n'ont 
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étéadmtsfsan  service  de  la  nation  par  un  décret 
du  corps  législatir,  sanctionné  par  le  roi. 

•  V.  Les  sommes  nécessaires  à  Tentrelien  des 
«rmécs  navales,  des  ports  et  des  arsenaux,  et  autres 
dépenses  civiles  ou  militaires,  du  département  de 
la  marine,  seront  fixées  annuellement  parles  légis* 
iatures. 

•  VI.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissi- 
bles aux  emplois  civils  et  militaires  de  la  marine,  et 
les  législatures  et  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  di- 
rectement ni  indirectement  porter  aucune  atteinte  à 
ce  droit. 

«  Vil.  Il  n*y  aura  d^autre  distinction  entre  les  offi- 
ciers civils  et  militaires  de  la  marine  que  celle  de 
leurs  grades  respectifs,  et  tous  seront  susceptibles 
d*avancement,  suivant  les  règles  qui  seront  déter- 
minées. 

•  VIII.  Toute  personne  attachée  au  service  civil 
ou  militaire  de  la  marine  conserve  son  domicile, 
nonobstant  les  absences  nécessitées  par  son  service, 
et  peut  exercer  les  fonctions  de  citoyen  actif,  s'il  a 
d'ailleurs  les  qualités  exigées  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée  nationale.  * 

•  IX.  Tout  militaire  ou  homme  de  mer  qui,  depuis 
rage  de  dix-huit  ans,  aura  servi  sans  reproene  pen- 
dant soixante  -  douze  mois  sur  les  vaisseaux  de 
guerre,  ou  tout  officier  civil  ou  entretenu,  qui  aura 
servi  dans  les  grands  ports  pendant  seize  ans,  joui- 
ront de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  actif  et  se- 
ront dispensés  des  conditions  relatives  à  la  propriété 
et  à  la  contribution. 

•  X.  Chaque  année,  le  14  juillet,  il  sera  prêté  in- 
dividuellement, dans  les  grands  ports,  par  toutes  les 
personnes  attachées  au  service  civil  ou  militaire  de 
la  marine,  en  présence  des  ofiicirrs  municipaux  et 
des  citoyens  rassemblés,  le  serment  qui  suit  : 

•  Savoir,  par  les  officiers  civils  ou  militaires,  de 
rester  fidèles  à  la  nation,  i  la  loi, au  roi  et  à  la  con- 
stitution décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  ac^ 
c^tée  par  le  roi  ;  de  prêter  main  forte  qui  sera 
retpiise  par  les  corps  administratifs  et  les  officiers 
civils  ou  municipaux,  et  de  n'employer  jamais  ceux 
qui  sont  sous  leurs  ordres  contre  aucun  citoyen,  si 
ce  n'est  sur  cette  réquisition,  laquelle  sera  toujours 
lue  aux  troupes  assemblées  ;  de  faire  respecter  le  pa- 
villon français,  et  de  protéger  de  la  manière  la  plus 
eflicace  le  commerce  maritime  :  et  par  les  hommes 
de  mer  et  autres  employés  sur  les  vaisseaux  au  ser- 
vice de  la  marine,  entre  les  mains  de  leurs  officiers, 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  con- 
stitution ,  de  n'abandonner  jamais  les  vaisseaux  sur 
lesquels  ils  seront  employés,  et  d'obéir  à  leurs  cheâ 
avec  la  plus  exacte  subordination. 

•  Les  formules  de  ces  serments  seront  lues  à  haute 
voix  parj'officier  commandant  dans  le  port ,  lequel 
jurorn  le  premier,  et  recevra  le  serment  que  chaque 
officier  et  ensuite  chaque  homme  de  mer  pronon- 
cera en  levant  la  main  et  disant  :  Je  le  jure. 

«VI.  A  chaque  armement,  et  au  moment  de  la 


cèdent,  duquel  serment  sera  dressé  procès-verbal 
par  le  commissaire  qui  passera  la  revue. 

•  XII.  Le  ministre  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine et  tous  les  agents  civils  et  militaires,  quels  qu'ils 
«oient,  sont  sujets  à  la  responsabilité,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  qui  sont  ou  seront  déterminés  par 
la  constitution. 

•  XIII.  Aucun  officier  civil  on  militaire  de  la  ma- 
rine ne  pourra  être  destitué  de  son  emploi,  sans  le 
jugement  d'un  conseil  de  guerre,  ou  l'avis  d'un  con- 
seil d'administration. 

•  XIV.  Aucun  règlement  <ia  ordonnance  ne  peu- 


vent être  désormais  promnlgués  sur  le  fait  de  la 
marine  qne  d'après  un  décret  da  pouvoir  l^isUtif^ 
sanctionné  par  le  roi. 

•  XV.  A  chaque  législature  appartient  le  pouvoir 
de  statuer  : 

«  10  Sur  les  sommes  à  fixer  annellement  pour 
l'entretien  de  l'armée  navale ,  des  postes  et  arse- 
naux, et  autres  dépenses  concemaut  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

•  20  Sur  le  nombre  de  vaiseauz  dont  l'armée  na- 
vale sera  composée  ; 

•  30  Sur  le  nombre  d'officiers  de  chaque  grade  et 
d'hommes  de  mer  à  entretenir  pour  le  service  de  la 
floue; 

•  40  Sur  la  formation  des  équipages; 

•  50  Sur  la  solde  de  chaque  grade  ; 

«  60  Sur  les  règles  d'admission  au  service  et  à 
l'avancement  dans  les  grades; 

«  70  Enfin,  sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  aux 
peines  militaires,  et  sur  l'organisation  du  conseil  de 
guerre  et  d'administration.  • 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont 
adoptés  sans  aucune  discussion*  L'Assemblée  or- 
donne l'impression  du  rapport. 

—  M.  le  président  annonce  que  les  députés  de 
Nfmes  viennent  de  remettre  sur  le  bureau  un  paquet 
qui  contient  le  rapport  des  événements  qui  se  sont 
passés  dernièrement  dans  la  ville  de  Nîoies. 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  lait  lecture  à  la 
séance  du  soir. 

M.  LE  CouTEOLX  :  J'ai  remis  au  secrétariat,  pour 
être  remis  dans  le  cadre,  un  tableau  des  contribu- 
tions patriotiques,  arrêté  le  24  juin.  Quelques  villes 
n'y  sont  pas  comprises,  parcequc  les  mtuistres  n  ont 
pu  se  procurer  les  bordereaux.  La  somme  de  ceux 
qui  ont  été  remis  monte  à  89,900,000  livres;  dix 
mille  neuf  cents  municipafilés  ont  fait  leur  souscrip;- 
tion.  C'est  sur  ce  nombre  de  ronnicipalités,  si  éloi- 
gné du  total ,  que  vous  porterez  votre  attention. 
Vous  observerez  que  telle  province  a  fourni  beau- 
coup avec  peu  de  municipalités,  tandis  que  telle  an- 
tre avec  beaucoup  de  municipalités  n'a  presque  rien 
fourni.  Je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  dire  que  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  a  déclaré  qu'il  contribuait  de 
500,000  livres  pour  le  quart  de  son  revenu. 

Suite  de  la  discussion  sur  Valiénation  det  biens 
domaniaux  aux  particuliers. 

M.  Larochefoucauld  fait  lecture  des  articles  qui 
restent  à  décréter.  —  Le  premier  de  ces  articles,  qui 
est  le  second  du  décret,  éprouve  une  légère  dis- 
cussion ;  il  est  adopté,  ainsi  que  les  autres,  en  ces 
termes  : 

«  Art  IV.  Les  administrations  on  directoires  de 
déparlement  formeront  un  état  de  tous  les  éwn^ine^ 
nationaux  situés  dans  leur  territoire,  et  procéderoni 
incessamment  à  leur  estimation,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  111,  IV,  VII  et  VIll  du  titre 
premier  du  décret  du  14  mai  ci-dessus  mentionné, 
et  par  l'instniction  du  31  mai  ;  elles  commettront, 
pour  surveiller  ce  travail,  les  administrations  de  di- 
rectoire de  district. 

•  V.  Elles  commenceront  ces  estimations  par  les 
lieux  où  sont  situés  les  biens  sur  lesquels  le  comilé 
leur  aura  renvoyé  des  soumissions,  soit  de  ronoicH 
pâli  tés,  soit  de  particuliers,  ou  sur  lesquels  elles  en 
auraient  reçu  directement,  et  continueront  ensuilis 
i  flaire  estimer  ceux  même  de  ces  biens  pour  lea<itt€b 
il  n'aurait  été  foit  aucune  soumission. 

>  VI.  Elles  auront  soin  ,  dans  les  estîmatîans, 
de  diviser  les  objets  autant  que  leur  nature  le  ner 
mettra,  afin  de  faciliter,  autant  qu'il  sera  poasmie, 
les  petites  soumissions  et  l'accroissemeiit  du  1 
des  propriétaires. 
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«  VII.  Les  prix  d'estimation  seront  déterminés 
d'après  les  ardcleslU,  IV,  VU  et  VIII  du  titre  premier 
du  décret  du  14  mai,  et  serviront  de  hase  aux  sou- 
missions et  aux  enchères. 

«  Vin.  Les  soumissions  devront  être  au  moins 
égales  au  prix  de  Testimation,  et  les  enchères  n^ 
seront  ouvertes  que  lorsqu'il  y  aura  de  telles  sou- 
missions, mais  alors  elles  le  seront  nécessairement, 
et  Ton  y  procédera  dans  les  délais,  dans  les  formes 
et  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  I,  H,  111, 
IV,  V,  VI ,  VIII  et  IX  du  titre  III  du  décret  du 
14  mai,  et  par  Tinstruction  du  31  du  même  mois. 

•  IX.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  se- 
ront tenus  de  se  conformer,  pour  les  haux  actuels  de 
ces  biens,  aux  dispositions  de  l'article  IX  du  titre 
premier  du  décret  du  14  mai,  et  aux  conditions  de 
jouissances  prescrites  par  l'instruction  du  31  du 
même  mois,  au  maintien  desquelles  les  administra- 
tions de  département  et  de  district,  ou  leurs  direc- 
toires, tiendront  exactement  la  main. 

•  X.  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises  accor- 
dées par  les  articles  Vil  et  VUl  du  titre  1*'  du 
décret  du  14  mai,  et  aussi  celles  accordées  par  l'ar- 
ticle IX  du  titre  lll  ;  mais,  pour  ces  dernières,  pen- 
dant l'espace  de  douze  années  seulement,  à  compter 
du  jour  ae  la  publication  du  présent  décret. 

•  XI.  Lesaaministrationsde  département  ou  leurs 
directoires  adresseront,  le  IS  de  chaque  mois,  au 
comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux pendant  la  présente  session  de  TAssemblée  na- 
tionale, et,  par  la  suite,  aux  commissaires  qui  leur 
seront  désignés  par  les  législatnres,  un  élat  des  esti- 
mations qu  elles  auront  fait  faire,  et  un  clal  des  ven- 
tes qui  auront  été  commencées  ou  consommées  dans 
le  mois  précédent,  pour  le  tout  être  rendu  public  par 
la  voie  de  Timpression. 

•  XII.  Les  acquéreurs  feront  leurs  paiements  aux 
termes  convenus ,  soit  dans  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, soit  dans  celles  de  département  ou  de  dis- 
trict, qui  seront  chargées  d'en  compter  au  receveur 
de  Textraordinaire. 

•  XIII.  Les  paiements  seront  reçus  en  argent  ou 
en  assignats-monnaie,  et  dans  les  effets  qui  seront 
incessamment  désignés  par  l'Assemblée  nationale; 
et  ces  divers  papiers ,  à  mesure  de  leur  versement 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  seront  brûlés  dans 
les  formes  qui  ont  été  ou  qui  seront  prescrites,  et 
pardcvant  les  commissaires  qui  ont  été  ou  qui  seront 
désignés  par  l'Assemblée  nationale  ou  par  les  légis- 
latures qui  la  suivront.  (Cet  article  est  ajourné.) 

.  XIV.  Les  municipahlés  qui  voudraient  acquérir 
quelques  parties  de  domaines  nationaux  pour  des 
objets  d'utilité  publique  seront  tenues  de  se  pour- 
voir dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
14  décembre  1789,  pour  obtenir  rautorisation  né- 
cessaire, et  seront  ensuite  considérées  comme  acqué- 
reurs particuliers. 

XV.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  14  mai 
et  de  l'instruction  du  31  du  même  mois ,  sur  la 
vente  de  400  millions  de  domaines  nationaux, 
avec  le  changement  des  seules  expressions  néces- 
saires pour  les  adapter  aux  dispositions  ci-dessus, 
seront  censés  faire  partie  du  présent  décret.» 

M.  Amblt  :  Quelques-uns  de  vos  décrets  sont  mal 
interprétés.  Dans  le  département  des  Ardennes,  nul 
propriétaire  ne  peut  faire  de  regains ,  parcequ'on 

E rétend  qu'ils  appartiennent  indistinctement  à  tout 
t  monde.  Je  vous  propose  de  rendre  le  décret  sui- 
vint  : 

•  L'Assemblée,  instruite  que,  par  une  fausse  inter- 
prétation de  ses  décrets,  les  citoyens  du  département 
des  Ardennes  ont  cru  que  tous  les  prés  étaient  sou- 
mis à  la  vaine  pâture  après  l'enlèvement  des  pre- 
mières herbes,  rappelle  qu'elle,  q'a  rien  prétendu 


innover  aux  anciennes  ordonnances  k  ce  sujet,  et 
que  les  propriétaires  des  prés  entourés  de  fossés,  oa 
qui,  sans  être  clos,  sont  possédés  à  deux  ou  plusieurs 
nerbes,  continueront  a  jouir  du  droit  de  récoltes  de» 
trois  ou  quatre  herbes,  comme  par  le  passé;  le  tout 
sans  rien  innover  aux  règles  et  usages  aes  différentes 
provinces.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  du  rajpport  sur  le  trailemenl  du  clergé  oclueL 

If.  rabbéExpilly  fliit  leetaredes  articles  suivants,  des- 
tinés à  remplacer  ceux  qui  avaienl  été  renvoyés  au  comité 
ecclé^iaslique  : 

■  Art.  IV.  Le  traitement  des  vicaires  actuels  sera  le 
même  que  celui  fixé  par  le  décret  sur  Torganisation  du 
dergé. 

«  V.  An  moyen  des  articles  fixés  par  le  décret  précé- 
dent en  faveur  des  èréques,  curés  et  Ticaires,  la  suppres- 
sion du  casuel  aura  lieu  à  compter  du  i*'  jauTlcr  1791  ; 
jusqu^à  cette  époque,  ils  continueront  de  le  percevoir. 
Les  droits  affectés  aux  fabriques  continueront  à  être  per- 
çus, même  après  ladite  époque,  suivant  les  tarifs  et  régie* 
ments.» 

M.  Tabbé  Expilly  observe  que  le  comité  s'occupe  d*un 
rapport  tant  sur  les  fabriques  existantes  que  sur  celles  ik 
établir. 

a  VI.  Les  traitements  qui  viennent  d^ètre  déterminés  pour 
les  curés  et  vicaires  leur  seront  comptés  à  dater  du  i**^ 
janvier  i791. 

c  vn.  En  ce  qui  concerne  la  présente  année,  les  curés 
fouiront ,  outre  leur  casuel,  savoir  :  ceux  dont  les  revenus 
excèdent  1,200  Ht.  ,  d*abord  de  cette  somme,  puis  de  la 
moitié  de  Texcédant,  pourvu  que  tout  ne  monte  pas  au- 
dessus  de  6^000  liv.  ;  quant  à  ceux  qui  n*ont  pas  ccUe  som- 
me, elle  leur  sera  fournie  et  payée  comme  par  le  passé, 
quant  à  leur  ancien  traitement,  et  le  surplus  dans  les  six 
premiers  mois  de  1791. 

■  Mil.  Les  vicaires  des  villes  Jouiront,  outre  le  casuel 
des  sommes  qui  ont  coutume  de  leur  être  payées  dans  les 
campagnes,  aussi  outre  leur  casuel,  700  liv.,  qui  leur  se- 
ront payées  dans  la  forme  prescrite  pour  les  curés  dans 
IVtide  VIL  » 

Ces  articles,  successivement  mis  anx  voix,  sont  décrétés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Martineau,  TAssemblée  décide 
que  ces  articles  seront  lus  au  prône. 

L'article  additionnel  qui  sait  est  présenté  au  nom  du 
comité  : 

«  Dans  les  chapitres  dont  les  statuts  accordent  aux  jeu- 
nes chanoines  de  moindres  émoluments  qu*aux  anciens,  on 
ne  leur  en  accordent  aucuns  qu*apiès  un  certains  temps, 
la  masse  du  revenu  du  corps  serait  divisée  en  autant  de  par» 
tics  qu'il  y-a  dMndividus ,  en  observant  les  distinctions  éta- 
blies entre  les  dignitaires  et  les  simples  chanoines.  Leurs 
traitements  seront  ensuite  fixés  et  délermioés  d'après  les 
bases  de  Tarticle  VIIL» 

M.  Barnavb  :  En  adoptant  cet  article,  vous  dérogeiiex 
à  vos  principes;  c*est  d^apKs  les  jouissances  que  vous  avez 
établi  la  proportion  des  traitements.  Il  arrive  souvent 
que  les  jeunes  dvinoines  ont  des  bénéCoes,  et  sont  plus  ri- 
ches que  les  anciens  :  ceux-ci  doivent-ils  supporter  un  par- 
tage par  lequel  Us  seraient  évidemment  lés^  ?  Je  demande 
que  cet  article  soit  rejeté,  sauf  au  comité  à  présenter  un- 
autre  naoyen  ;  oelai-d  est  évidemment  contraire  à  la  jus- 
Uce. 

M.  MABnNKAu  :  Il  serait  juste  de  laisser  aux  chanoines 
actuels  ce  qu'ils  ont,  et  aux  jeunes  chanoines  Pcxpectative 
de  succéder  aux  anciens.  A  IVgard  de  Tobservation  que 
plusieurs  ont  déjà  des  bénéfices,  il  n*jr  a  rien  déplus  sim- 
ple. On  peut  dire  que  si  le  chanoine  qui  succède  a  un  au- 
Ue  traitement,  il  ne  succédera  qu*à  la  condition  de  se  dé- 
partir du  premier. 

M.  Duport  réclame  les  mêmes  dispositions  en  faveur  dci^ 
dianoinesses  nièces. 

M.  MAaTMBAu  :  Il  y  aara  on  article  parUculier  pour  cet 
objet. 

M.  CiUssiT  :  Le  comité  avait  imaginé  un  autre  article 
que  celui  qu'il  vous  a  proposé  :  voici  comme  il  Tavait  eoap 
çu  :  «  Dans  les  chapitres  dont  les  statuts  admettent  des  cto> 
uoiiics  expecuncsi  cet  denùert  ««ront  le  mitencnl  afloor» 
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dé  ans  dianoines  en  place,  lonqoele  temps  où  ils  auraient 
pu  Tobtenir  sera  arrivé.  » 

M.  Dbllbt  :  Le  rapportenr  n*a  pas  parfaitement  saisi  la 
question ,  puisqu'il  ne  s*agU ,  dans  le  nouvel  article  qu*il 
propose,  que  des  cbanoines  expcctants,  et  qu*ou  parle  des 
chanoines  donl  les  revenus  sont  inégaux.  On  pourrait  leur 
accorder  un  traitement  ^gal  aux  deux  tiere  du  minimuni; 
Il  serait  de  666  liv.  43  s.  4  d. 

M.  Camus  :  Prendre  en  considération  Texpcctative,  ce 
serait  ne  pas  faire  une  bonne  loi  française.  Nous  avons  des 
lois  qui  défendent  les  places  de  chanoines  expeclanls. 
Quant  h  la  proposition  de  M.  Delley ,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  Tadopler  ;  notre  intention  est  de  laisser  i  ceux  qui 
ont  quelque  chose,  et  non  de  donner  À  ceux  qui  n*ont 
rien. 

M.  L^ÉvÈQUB  DB  Clbbiioiit  :  Il  est  des  cbanoines  connus 
sous  le  nom  de  chanoines  cosdjuteurs;  ils  font  les  mêmes 
fonctions  que  les  cbanoines  :  il  y  en  a  qui  les  exercent 
depuis  vingt  ans;  il  me  semble  très  juste  d'assurer  leur  ex- 
pectative. 

Cet  objet  est  renvoyé  au  comité  ecclésiastique. 

M.  Camus  présente  un  article  qui  obtient  la  priorité  et 
qui  est  adopté  sauf  rédaction.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

f  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  communs  sont  par- 
tagés en  prél)endes  inégales,  et  où  un  cbanoine  parvient  à 
une  prébende  plus  considérable  à  la  mon  de  son  ancien,  le 
sort  de  chaque  cbanoine  sera  déterminé  sur  le  pied  de  ce 
dont  il  jouit  ;  mais  quand  un  cbanoine  mourra ,  celui  qui 
le  précède  succédera  ik  son  revenu  :  la  succession  se  fera 
de  manière  qu'il  n'y  ait  que  le  moindre  traitement  qui  soit 
éteint;  la  faculté  de  parvenir  à  un  traitement  plus  considé- 
rable n'aura  lieu  que  pour  les  chanoines  engagés  dans  les 
ordres  sacrés.  • 

—  Un  lie  MM.  Irs  secrétaires  Cail  lecture  d'nne  lettre  da- 
tée de  Sclielestadt,  et  écrite  par  M.  Henri  Berg,  maire  de 
cette  ville.  En  voici  la  substance  :  ■  Le  décret  que  votre 
.auguste  Assemblée  a  rendu  Je  10  de  ce  mois,  en  ordon- 
nant aux  oificiers  municipaux  de  cette  ville  de  se  rendre  à 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  a  produit  ici  un  très 
grand  effet  :  des  lettres  qu'on  a  répandues  annoncent  que 
nous  serons  condamnés  au  dernier  supplice.  Quoi  qu'il  eu 
soit,  nous  nous  rendrons  au  décret  di'S  augustes  lé|;isla-> 
leurs,  pour  justifier  entièrement  notre  conduite.  Nous  ob- 
servons cependant  que  la  plupart  des  officiers  municipaux 
sont  très  vieux,  et  ont  à  veiller  à  leurs  récoltes.  Je  me  pré- 
senterai seul ,  si  l'augusie  Assemblée  le  permet,  et  je  prou- 
verai qnc  nous  sommes  de  bons  citoyens.  • 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  délibérer  sur 
cette  lettre.  ' 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 

VARIÉTÉS. 
Au  rédacteur. 
Votre  second  extrait  de  la  Boitille  dévoilée  ^  monsicuri 
pouvant  donner  lieu  à  une  méprise  sur  le  nom  d'une  de- 
moiselle Julie,  de  l'Opéra,  qui  s'y  trouve  citée;  je  vous  prie 
d'avertir  vos  lecteurs  que  l'article  où  11  e^l  question  de  celte 
demoiselle  est  de  l'année  1738.  Dans  un  moment  où  tout 
ce  qui  réveille  des  idées  de  despotisme  excite  la  plus  vive 
indignation ,  il  semit  affreux  qu'on  attribuât  à  mademoi- 
aelle  Julie,  si  connue  de  nos  jours  par  ses  rares  qualités 
et  son  patriotisme,  un  forfait  exécrable,  et  qui  parcon- 
séqucnt  n'a  jamais  pu  souiller  une  ûmc  comme  la  sienne^ 
Veuillez  bien  réparer  au  plus  tôt  cette  omission  de  date. 

Villa  as. 

Il  y  a  longtemps  que  l'on  a  remarqué  que  les  noms  des 
grands  hommes  donnés  aux  rues  de  Paris  seraient  un  mo- 
nument de  notre  gloire  et  un  objet  d'émulation.  On  a 
profité  des  nouvelles  rues  qui  avoisinent  le  Théâtre-Fran- 
çais et  le  Théâtre-Italien,  pour  rendre  ce  tribut  à  nos  au« 
leurs  dramatiques;  mais  on  n'avait  rien  fait  dans  ce  genre 
à  l'honneur  des  sciences.  M.  Lalande  a  demandé  à  M.  le 
maire  et  au  bureau  de  ville,  que  la  rue  voisine  de  l'Ob- 
servatoire n^t  appelée  rue  Cassini,  au  lieu  de  rue  Mail- 
let ;  le  nom  de  Gassini,  depuis  quatre  générations,  illustre 
ce  quartier-là,  et  le  nom  est  identifié,  pour  ainsi  dire,  avec 
Tastronomie;  aussi  cette  motion  a-t-elle  été  accueillie,  et 
IN»  •  placé  tout  de  suite  les  oouveaus  écritaux. 


SPECTACLES. 


AcADiina  AOTALB  DB  McsiQiJB.  —  Auj.  27,  Panmrge  doxM 
nie  des  Lanternes,  paroles  de  M.  **%  musique  de  M.  Gré- 
try. 

TflÉATBB  OB  LA  Natioit.  —  Les  oomédicns  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  27,  la  dernière  rêprés.  du 
Présomptueux,  et  le  Marekaud  de  Smyrne,  avec  on  di- 
vcrlisscmcnt. 

Théâtre  Italiett.  —  Auj.  27,  les  Deux  7^leitrs,  et  la  4« 
représ,  de  Ferdinand^  a»ite  de»  Deux  Pages,  com.  nouvelle 
en  3  actes,  mêlée  d'arrlettes. 

Théâtre  de  Monsiecb.  —  Au.  27  «  à  la  salle  de  la  foiro 
Saint-Germain,  la  3*  représ,  du  Complot  iHutite,  et  Us 
Rttses  de  Frontin,  opéra  français,  musique  del  signor  Zae- 
charelli. 

THiATBB  DU  Palais-Royal.  — Auj.  27,  la  Joueuse,  com. 
eu  3  actes,  et  le  Seigneur  supposé,  en  2  actes,  avec  un 
divertissement. 

ToÉATRB    DB     MADEVOISELLB     MOKTARSIBK,    OU    Palais^ 

RoyaL  —  Auj.  27,  Litia,  ou  VUaliennc  à  Londres,  op. 
en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mca.  le  covte  de  Beau- 
jolais, à  la  saille  des  éli^ves,  boulevard  du  Temple. — 
Auj.  27,  la  8«  représ,  de  V Amour  ermite tOpén  en  1  acte; 
C Anti-dramaturge ,  com.  en  8  actes,  et  le  Bon  Père,  op. 
bouffon  j  en  i  acte. 

CiRQLB  Dc  Palais-Rotal.  —  Auj.  27,  Bal  k  5  heures, 
et  Concert  à  8,  dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  mor- 
ceaux ,  deux  symphonies  de  M.  Haydn ,  un  concerto  de 
violon ,  de  M.  Maéstrino,  deux  scènes  françaises,  la  Mort 
de  Césni\  dc  M.  de  Vienne,  et  un  duo  de  Démophon^  de 
M.  Cbérubini  ;  ensuite  ta  Danse  nationale,  redemandée*. 

Gbands  Dansbirs  du  Roi.  -»  Auj.  27,  la  4*  reprc<.  des 
Deux  Niais;  pièce  en  8  actes;  te  Moment  dangcrtujr,  en 
i  acte;  le  Père  Duchesne,  en2  acte<;,  et  U  Hércs  amcri-^ 
cain,  pant.  en  pactes,  avecdt*s  divertissements. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi, 
au  coin  de  celle  dc  Lanciy,  boulevard  Saint-Martin. — 
Auj.  27,  pour  Touverlure,  la  2«  représ,  du  Danger  des 
Conseils,  com.  en  i  acte  et  en  vers,  et  la  2«  représ,  des  7V^iw 
Mariages,  opéra  bouffon,  en  3  actes,  paroles  de  M.  *•*, 
musique  del  signor  Pacsicllo.  S'adresser,  pour  la  loraiîon 
des  loges,  au  directeur,  porte  Saint-Manin ,  au  coin  delà 
rue  de  Boudi,  maison  du  boucher,  au  second. 
»—''■'         ■■■■-.■■  I  .1.1  ^ 

PAIEMENTS    DES  RENTES  DE  L*HOTEL  DB  TILLE 

DE  PARIS. 

Année  1739.  MST.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. .....    52  ^ 

Hambourg 201 

Londres 27  { 

Cadix 15  1.  7  s 


Madrid 15L7s 

Cônes 99 

Livoume. 106 -; 

Lyon,  Pûqucs.  •  •     I  p*  î  b 

Bourse  du  2^  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  llv. .    iSSO,  77  \ 

Portions  de  1,600  liv •..•.....    IISÔ 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv •••...    381 

Loterie  royale  de  1780,  &  1200  liv. 

^ Primes sorUes. 1789,  s.  15p 

Lot.  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet  .  .  .    712,  s.  17  ^  p 

—  d'ocL  ù  AOO  liv.  le  billet.  .  ,  .    550,  40,  35  s.  15  :,  p 
Emp.  de  déc  1782,  quit.  de  On.  •  •  • 10  ;  p 

—  del25mill.dccl784 8 -J,  ,',  5  s.  21  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 

Quilt.  de  finance  sans  bull.    .........    8  J,  8  J  p 

—  Sorties. 2,  3  J,  J  p 

Lots  des  hôpitaux .•••.•...    11  p 

Caisse  d'escompte. ..••.•    3400,  4,  S 

—  EsUimpée. 

Demi-caisse. 1700, 1,  2,  1700 

Actions  nouv.  des  Indes.  •  •  • 900,  t,  2 

Assurances  contre  les  incendies. •    430 

Intéréldes assignats  monnaie.  AujourtThui 21  juin. 

De  200  liv. 1 1.  4  s 

De  300  liv. 1 1. 16  s 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

5tiJ/«  de  la  lettre  circulaire  de  M*  le  eamie  d'Oitennan* 

•  Il  suffit  dVlîcuIer  nos  proposUioDs  relalivement  ù  la 
Suède ,  pour  en  démootrer  le  désintéressement  et  la  modé- 
ralion.  Nous  n*y  dvmaodoDS  rien  que  le  rétablissement  des 
anciens  traités  de  Neusladtet  d*Abo,  aYecon  oubli  eutier 
de  ce  qui  vient  de  se  passer.  A  la  Térilé,  pour  assurer  la 
permanence  de  cet  ordre  de  choses  dans  un  Toisioage  aussi 
limitrophe,  nousarons  souhaité  une  modification  dans  la 
constitution  extorquée  en  1772 ,  et  au  mojren  de  laquelle 
ni  le  roi  de  Suède,  ni  ceux  de  ses  successeurs  qui  pour- 
raient hii  ressembler,  ne  pnisse  violer  les  traités  aussi  ar- 
bitrairement qu'il  \ient  de  Texécuter,  et  entraîner  leur 
propre  nation  dans  les  troubles  ouxquels  elle  est  mainte- 
nant en  proie.  Mais  cette  clause  favorisait  les  vœox  de  la 
partie  la  pins  éclairée  et  la  plus  saine  de  cette  même  na- 
tion, qui  est  convaincue  que  celte  guerre  même  n*8  été  en- 
treprise que  pour  étendre  son  asservissement  cl  augmenter 
Tautorité  de  son  cher.  Demander  rétablissement  du  trailé 
d*Abo,  eVst  demander  en  même  temps  la  séparation  des 
intérêts  de  la  Suède  de  ceut  de  la  Porte  ;  car  un  des  prin- 
cipaux articles  de  ce  traité  défend,  en  termes  exprès,  toute 
ligue  entre  ces  deux  puissances  et  autres,  tendant  à 
des  vurs  hostiles  contre  la  Russie.  Cet  article  a  été  le  prix 
d'une  cession  volontaire  et  généreuse  de  notre  part,  qui 
fait  presque  le  tiers  de  la  puissance  suédoise,  et  mérite 
parconséqnent  notre  attention  et  nos  efforts  pour  en  as> 
surer  le  maintien. 

«  En  examinant  toutes  ces  propositions  d*un  œil  impar- 
tial et  désintéressé,  on  ne  pourra  y  méconnaître  les  motifs 
de  générosité  et  d^imour  de  la  paix ,  qui  seuls  ont  pu  les 
dicter  à  Timpératrice.  Malgré  les  succès  de  sas  armes, 
malgré  les  droits  qu'ils  lui  donnaient  d'attendre  en  silence 
les  premières  ouvertures  que  ses  ennemis  devaient  lui  faire, 
elle  offre  à  Tun  d'eux  la  restitution  de  la  plus  grande  par- 
tie de  ses  conquêtes,  ne  s'en  réservant  que  la  pins  faible 
pour  tout  dédommagement  ;  à  l'autre,  elle  fait  le  sacrifice 
du  plus  juste  ressentiment  provoqué  par  les  procédés  les 
plus  inouïs  et  Tagression  la  plus  violente,  sans  rien  exiger 
que  le  rétablissement  d'un  ordre  de  choses  qui  a  longtemps 
existé  pour  le  bonheur  et  le  repos  de  la  Suède  même.  C'est 
à  tort  qti'on  voudrait  inférer  de  cette  précaution,  que  la 
Russie  désirait  de  prendre  pour  mieux  assurer  la  paix  et 
la  tranquillité  du  voisinage,  qu'elle  cherchait  ù  ôter  à  la 
Suède  les  moyens  d'une  juste  défense  contre  les  atlaquei 
imprévues  :  la  constitution  de  1720  y  a  suffisamment 
pourvu  :  mais,  eu  laissant  le  roi  le  maître  de  prendre  les 
mesures  les  plus  pressées,  jusqu'à  ce  que  les  Etats  puissent 
se  rassembler,  Tintention  de  ce  sage  règlement  était  sans 
doute  de  mettre  h  couvert  le  repos  de  la  nation  contre  les 
entreprises  hasardées  et  ambitieuses  des  chefs  qu'elle  pour- 
rait avoir.  En  demandant  le  rétablissement  d'une  loi  aussi 
sage,  l'impératrice  n*asansdoule  eu  aucune  autre  vue  quede 
se  prémunir  contre  les  effets  des  mauvaises  intentions,  sem- 
blables à  celles  que  Gustave  III  vient  de  mettre  en  exécu- 
tion. Cet  ordre  de  choses,  loin  de  porter  quelque  préjudice 
à  la  sûreté  du  royaume,  à  l'égard  de  toute  invasion  étran- 
gère, l'en  garantissait  davantage  par  le  concours  unanime 
de  la  nation,  et  la  réunion  fondée  sur  sa  propre  conviction 
de  ses  efforts  pour  la  défense  commune. 

■  En  faisant  part,  monsieur,  de  tout  cet  exposé  à , 

nous  ne  douions  pas  que  vous  ne  parveniez  à  lui  faire  en- 
visager sous  leur  véritable  point  de  vue  les  propositions 
de  notre  cour  pour  la  paix,  et  que  vous  ne  réussissiez  par- 
conséquent  &  en  écarter  toutes  les  impressions  fausses  que 
les  papiers  publics,  soit  par  ignorance,  soit  par  malice, 
ont  cherché  à  en  donner.  Cette  démarche  que  vous  f^ei, 
monsieur,  doit  convaincre  &  la  fois,  et  du  prix  que  Timpé- 
ratrice  attache  à  son  opinion,  et  de  la  confiance  qu'elle  met 
dans  son  équité  et  dans  son  impartialité.  Vous  aurez  soin, 
en  même  temps,  de  l'assurer  que  Sa  Majesté  impériale  ne 
le  relâchera  point  dans  les  soins  qui  rauimcnt  pour  par-* 
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venir  ài  une  prompte  paix ,  par  toutes  les  voies  et  toutes 
les  conditions  compatibles  avec  sa  dignité,  son  htonnear 
et  les  intérêts  essentiels  de  son  empire» 

«  C.-J.   D*08TBBVâir«t 

POLOGNE • 

De  Varsovie,  le  6  juin,  —  Le  4  de  ce  mois,  la  diète  con- 
fédérée a  délibéré  à  huis-clos  sur  une  question  qui  a  pris 
toute  la  séance.  Le  ministre  de  Prusse  demanda  le  passage 
pour  sept  régiments  prussiens  qui  ont  ordre  de  se  rendre 
en  Siiésie  par  la  Grande-Pologne.  Il  parait  que  la  discus- 
sion a  été  vive  et  aoiniée,  et  qne,  malgré  te  trailé  d'allianec 
entre  le  roi  et  la  république,  il  s'est  élevé  des  difficultés 
sérieuses.  Quelques  nonces  du  parti  ci-devant  opposé  à  l'al- 
liance avec  la  Prusse  ont  observé  avec  force  que,  pour 
secouer  l'ascendant  des  Rosses,  on  se  trouverait  peut-être 
exposé  ù  recevoir  la  loi  des  Prussiens.  «  Si  les  autres  puis» 
sances,  ont-ils  dit,  qui  pourront  se  trouver  en  guerre  avec 
la  Prusse,  viennent  vous  demander  aussi  passage,  que  fe» 
rez-vous  ?  Alors  vous  ne  seriez  plus  les  maîtres,  sans  doute» 
de  vous  conduire  avec  prudence,  et  de  sauver  la  républî- 
que  dune  guerre  dont  elle  serait  inévitablement  un  des 
plus  malheureux  théâtres....  >  Mais  ces  discours  n'avaient 
plus  d'à-propos,  et  la  majorité  des  Etals,  en  conséquence 
du  traité,  s'est  déclarée  en  faveur  de  la  demande  du  mi- 
nistre prussien,  et  c*est  relativement  au  passage  des  troupes 
prussiennes  que  M.  le  général  Kalkreulh  est  attendu  à 
Varsovie.  —  Voilà  la  Pologne  tout-&-faît  engagée  :  démar- 
che qui  intéressait  fortement  le  cabinet  de  Prusse,  altentil 
à  maintenir  les  esprits  où  il  les  a  si  habilement  amenés.  Il 
vient  même,  écrit -on,  de  faire  répandre  l'avis  officiel  que 
la  cour  de  Londres  était  déterminée  à  prendre  une  part 
active  et  directe  à  toutes  les  opérations  politiques  et  mili- 
taires de  la  cour  de  Berlin ,  relativement  à  l'équilibre  dans 
le  Nord  et  dans  l'Européen  général.  C^est dans  les  mêmes 
vues  qu'il  influe,  assure-t  on,  sur  le  projet  de  requérir,  des 
divers  palatinats,  de  ne  pas  changer  les  membres  qui  com- 
posent la  diète  actuelle. 

ITALIE. 

De  CéneB,  le  33  mai.  —  Le  gouvernement  ayant  reçn 
l'avis,  de  divers  endroits,  que  les  corsaires  barbaresques  se 
multipliaient  dans  ces  parages  cl  troublaient  le  commerce 
et  la  navigation,  on  a  fait  sortir  de  ce  port  la  frégate  NotrC' 
Dame-de'Seeours;  elle  a  mis  ù  la  voile  dimanche  dernier, 
dirigeant  sa  route  vers  le  Levant,  pour  donner  la  chasse  ù 
ces  pirates  et  les  écarter  de  nos  mers. 

On  a  appris  de  Cagliari  qu'un  bAttroent  barbaresque 
ayant  été  aperçu  à  la  vue  de  Taccolara ,  on  avait  sur-le- 
champ  mis  en  mer  deux  chaloupes  armées,  qui  s'en  étaient 
emparées.  C'est  un  capitaine  vénitien  qui  a  apporté  cette 
nouvelle,  et  qui  a  ajouté  qu'on  avait  trouvé  sur  ce  cor- 
saire beaucoup  de  marchandises  précieuses  et  31,000  se- 
qoins  en  or. 

De  Florence  f  le  H  Juin.  —  Depuis  le  départ  de  la  cour 
pour  Vienne,  11  y  a  eu,  en  plusieurs  endroits  de  la  Toscane, 
des  émeutes  populaires,  dont  le  premier  objet  a  été  le  réta- 
blissement d'anciens  usages  relatifs  au  culte  extérieur  de 
la  religion.  —  La  cherté  des  denrées  a  aussi  donné  lieu  ù 
des  plaintes  auxquelles  on  s'attend  bien  que  leprinee  aura 
égard.  Le  peuple  a  forcé  en  quelques  endroits  les  gens  ri- 
ches ù  ouvrir  leurs  magasins,  à  faire  porter  aux  marchés 
leurs  grains  et  leur  huile,  et  à  les  vendre  à  moitié  du  prix 
actuel.  Ces  émeutes  ont  été  accompagnées  de  pillages  h  Li- 
voume  et  à  Florence.  Le  quartier  des  juifs  a  été  attaqué 
dans  ces  deux  villes.  Leur  libéralités,  leurs  promesses,  les 
exhortations  des  archevêques  de  Pise  et  de  Florence,  la 
douceur  et  la  sagesse  du  gouvernement  ont  calmé  le 
peuple. 

Le  9  de  ce  mois,  une  foule  de  gen^  des  plus  pauvres  des 
faubourgs  s'attroupa,  et,  armée  de  bâtons,  elle  pilla  deux 
maisons  de  citoyens  riches,  soupçonnés  d'accaparement, 
mais  surtout  celle  d'ijn  conseiller  de  régence,  regardé 
comme  l'auteur  de  toutes  les  réformes  et  înnovatiOBf* 
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Conme  k  ?nie  de  Florence  est  dépourvue  de  garnison ,  la 
tégence  ne  put  arrêter  le  pillage  dans  ce  moment  ;  mais,  dès 
le  soir  même,  après  avoir  fait  publier  les  lois  qui  pouvaient 
fatisfairctle  peuple,  révoqué  la  liberté  de  Teiportation  du 
grain,  taxé  à  un  prix  très  modéré  le  pain  et  Thuile,  elle  • 
donné  ses  soins  à  la  formation  d*nne  milice  ou  garde  na« 
tSonale,  compcnée  de  tous  les  citoyens  nobles  et  autres  de 
bonne  volonté,  pour  assurer  la  tranquillité  publique,  qui, 
depuis  ce  moment,  parait  parfaitement  rétablie. 


FRANCE. 

Proclamation  du  eorpM  administratif  du  département  du 

Gardt  pour  te  retour  de  la  tranquiliiti  publique ^  du  i6 

juin  1790. 

De  Ntmetf  te  16  jiiîn.  —  Le  corps  administratif  du  dé- 
partement (lu  Gard ,  provisoire mait  assemblé  sur  le  vœn 
exprès  de  rassemblée  électorale,  enjoint  b  tous  les  habi- 
tants des  villes,  campagnes  et  communautés  de  ce  dépar- 
tement, de  n^cxécuter  aucune  violence  sur  les  fugitifs  dés- 
tmiés  ou  sur  ceux  qui ,  se  présentant  armés,  offriront  de 
rendre  les  armcsi.  Animés  de  ce  respect  pour  le  titre  de  ci- 
toyen, qui  caractérise  les  décrets  de  TAssemblée  natio- 
nale acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi ,  et  désirent  de 
ramener  incessamment  la  paix  et  la  concorde,  si  cruelle- 
ment altérées  par  les  ennemis  de  la  constitution  et  du  roi, 
que  recelait  la  ville  de  Nimcs,  il  invile  avec  instance  tous 
ces  hommes  que  la  séduction  avait  écartés  de  leur  devoir, 
à  revenir  avec  conflance  au  milieu  de  leurs  concitoyens, 
qui,  oubliant  leurs  coupables  exc^s,  ne  veulent  plus  vair 
en  eux  que  des  infortunés  dignes  de  toute  leur  pitié;  dé- 
clarent que  la  haine  publique  se  concentrera  sur  les  chef» 
et  fauteurs  de  ces.  désordres  >  qui  n*ont  pas  craint  de  faire 
d'un  peuple  aveuglé  Tinstrument  de  leurs  passions  per- 
fides; et  ceux-là,  si  on  parvient  à  les  démasquer,  seront 
certainement  livrés  à  toute  la  vengeance  des  lois.  Tous  les 
Français  sont  également  sous  leur  empire,  et  ils  doivent  se 
souvenir  sans  cesse  que  tout  châtiment  qu'elles  n*ont  point 
prononcé  devient  un  attentat  contre  elles.  Et  sera  la  pré- 
sente proclamation  adressée  à  toutes  les  municipalités  du 
département ,  pour  être  publiée  et  aifichée. 

D^Huningne,  —  A  la  nouvelle  du  retour  du  détachement 
delà  garde  nationale  d*Huninguc,  qui  revenait  de  la  fédé- 
ration de  Strasbourg,  notre  municipalité  et  les  dilTérenls 
corps  militaires  qui  sont  ici  en  garnison  se  sont  h&tés  d'es- 
corter les  drapeaux  de  la  garde  naliouale  qui  allait  au-de- 
vant de  ce  détachement.  Je  ne,vous  parle  pas  du  contente- 
ment général  ;  le  spectacle  qui  m'a  le  plus  intéressé,  c'est 
cette  foule  de  citoyen§,de  toutes  les  classes»  de  militaires 
de  tous  les  grades,  confondus  et  produisant  le  plus  bel  ordre 
qui  ait  jamais  frappé  mes  regards. 

La  municipalité  c*  les  gardes  nationales  avaient  fait  pré- 
parer à  rhétel-de>ville  un  repas  convenable,  mais  frugal, 
auquel  ont  été  invités  les  anciens  de  tous  les  grades  mili- 
taires. Le  repas  a  fini  parles  santés  portées  à  la  liberté,  à 
la  nation  et  au  roi,  et  a  été  suivi  d*un  bal  dans  lequel  il 
n*a  régné  aucune  espèce  de  distinction.  Sibuet. 


AOMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police. 

Le  de'partcment  de  police  vient  de  faire  afRclier 
quinstruit  que  le  3  juillet  une  confrérie  promène  et 
brûle,  au  pied  de  la  vierge  appelée  Notre-Dame  de  la 
Carolc,  la  représentation  d'un  prétendu  Suisse  qui 
frappa,  dit-on,  dans  son  ivresse,  cette  vierge,  faisaat 
le  coin  des  rues  aux  Ours  et  Salle-au-Comte  ;  ouï  et 
ce  consentant  le  procureur-syndic  de  la  commune, 
supprime  et  défend  cette  cérémonie,  qui,  quoique  se 
renouvelant  chaque  année  depuis  plusieurs  siècles, 
n'en  est  pas  moins  indécente. 


MAISON  DE  CORRECTION. 
La  puissance  publique  ne  peut  pas ,  comme  on 


semble  le  croire,  disposer  entièrement  de  rhomme  ; 
il  lui  reste  toujours  une  somme  de  droits  d*aatanl 
plus  chers  et  inviolables,  qu*il  n*a  sacriGé  les  autres 
que  pour  s'assurer  la  jouissance  positive  de  ceux-ci. 
L*arl  de  eouverner,  celui  de  filtre  des  lois,  réside 
dans  le  cnoix  des  moyens  propres  à  concilier  cette 
indépendance  personnelle  avec  la  sujétion  qa*exi' 
gent  le  repos  de  tous  et  la  liberté  publique. 

Mais  toutes  voies  ne  mènent  point  indistinctement 
à  ce  but  ;  quelques-unes  même  n*y  conduisent  en 
apparence  que  pour  réagir  dangereusement  sur  les 

{»rincipos  conservateurs  de  la  société;  et  si  quelque- 
bis  elles  produisent  un  bien  temporaire,  Tusage  dé* 
veloppe  bientôt  en  elles  un  principe  de  fermenta- 
tion, des  motifs  dinsurrection,  qu^on  n'aurait  jamais 
soupçonné  devoir  naître  d'une  gêne  accessoire  ou 
sitiipfement  fugitive. 

Ce  qu'il  faut  surtout  éviter  dans  un  Etat  libre, 
c'est  le  besoin  du  changement  ou  le  désir  de  la  ré- 
sistance à  l'ordre  établi.  Les  effets  en  sont  terribles 
chez  un  peuple  maître  de  ses  droits  ;  et ,  disons-le, 
c*est  pour  n^avoir  point  connu  ou  respecté  cette  vé- 
rité, que  le  despotisme  s'est  perdu  ;  fa  liberté  pent 
courir  les  mêmes  dangers  un  jour. 

Cet  esprit  d'insurrection  naît  à  la  longue  de  Toç- 
prcssion  des  individus  ;  motivée  d*abord  par  l'espoir 
d'introduire  une  perfection  idéale,  on  pourrait  dire 
inutile  dans  la  société,  elle  finit  par  en  détruire  la 
sûreté  et  les  raisons  qui  la  font  aimer. 

On  peut  ranger  dans  la  classe  des  erreurs  qui 
mènent  insensiblement  la  force  publique  à  cet  abus 
de  SOS  droits ,  les  systèmes  jusqu'ici  connus  de  mai- 
sons de  corrections,  de  punitions  volontaires,  d*es- 
Ïnonnage  domestique ,  de  régime  administratif  sur 
es  personnes  ;  tous  ces  moyens  coercitifis,  livrés  k 
l'activité  du  uouvoir  politique,  se  dévoient  insensi- 
blement du  but  des  lois,  anéantissent  les  facultés 
individuelles  et  substituent  aux  rèçles  de  la  justice 
un  galimatias  de  règlements  dont  l'accablante  pe- 
santeur détermine  enGn  l'insurrection  nécessaire, 
c'est-à-dire  la  résistance  à  l'oppression. 

Prenons  donc  garde  de  remplacer  les  bastilles 
par  des  monuments  plus  dangereux  encore ,  parce- 
qu'ils  sembleraient  avoir  une  sorte  d'existence  con- 
stitutionnelle. Les  maisons  de  correction ,  dont  on 
veut  s'occuper ,  pourraient  avoir  cet  affreux  incon- 
vénient, si  l'on  n'en  déterminait  point  fusage  de 
la  manière  la  plus  claire.  On  ne  doit  point  légè- 
rement les  employer  à  réprimer  ce  qu'on  appelle  la 
licence  ou  rimmoralitc  personnelle.  Les  mœurs  ne 
s'apurent  ]ioint  par  les  cnâtiments;  c'est  un  aveugle- 
.'ncnt  à  craindre  que  de  le  prétendre  ;  et  Ton  doit  re- 
pousser avec  courage  le  zele  amer  ou  hypocrite  gui 
voudrait  changer  les  erreurs  de  la  condtiite  en  ob- 
jets de  la  vinoicte  publique,  ou  livrer  à  la  surveil- 
lance politique  les  écarts  de  la  morale  particulière. 
La  constitution,  liée  dans  son  enscuinle ,  ne  peut 
éprouver  de  contradiction  dans  l'une  de  ses  parhes, 
sans  exposer  le  tout  à  des  secousses  dangen*uses. 
L'oubli  de  la  liberté  personnelle  dans  Tattribution 
dcspouvoirsy  conduitinévitablemeu.t.  Il  vaut  mieux, 
pour  contenir  et  réprimer  les  effets  de  l'insubordi- 
iiation  ,  créer  une  grande  masse  de  forces  publiques 
que  de  harceler  isolément  le  peuple,  ou  assurer /a 
tranquillité  commune  par  l'opprcssioii  sourde  des 
individus. 

Sans  ces  égards  aux  droits  des  personnes,  la  U« 
berté  expire  en  détail,  quoique  fondée  d'une  manière 
générale  sur  les  bases  de  la  raison.  Quarante  mille 
maires,  plus  de  cent  mille  administrateurs  politi* 
ques,  des  prisons  de  police,  des  maisons  de  correc- 
tion, des  dépôts  de  mendicité,  des  gardes  à  leurs  or- 
dres ,  tous  soumis  ou  livrés  aux  voies  incertaines 
d'administration,  ouvrent  a  l'arbitraire  une  bcûîié 
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de  moyens,  dont  la  jalousie  et  la  concentration  du 
pouvoir,  dans  i*ancien  ré^me,  avaient  au  moins  ga- 
ranti tout  ce  c^ui  ne  tenait  point  un  état  considéra- 
ble dans  la  société.  C'est  donc  un  devoir  de  la  sou- 
rerainetë  d'enchaîner  par  des  lois  cette  multitude 
de  pouvoirs  excentri(|nes,  cette  armée  d'administra- 
teurs ;  c'est  surtout  ei^  déterminant  l'usage  des  mai- 
sons de  correction,  qu'il  faut  prévenir  les  abus  de  la 
puissance,  et,  J'ose  le  dire,  les  excès  de  la  bonne  in- 
tention dans  l'exercice  des  fonctions  municipales, 
{puisqu'elles  seules,  enGn.  réunissent  aujourd'hui 
'administration  des  choses  au  gouvernement  des 
personnes.  Â  défaut  de  ce  soin,  ces  maisons  seront 
bientôt  autant  de  bastilles  domestiques,  de  prisons 
d*Etat  municipales,  un  moyen  de  tyrannie  pour  le 
jeune  âee  et  d  oppression  pour  la  pauvreté. 

Si  je  Tes  crois  bonnes,  c'est  donc  entourées  de  tout 
ce  qui  peut  les  rendre  seulement  utiles  et  jamais 
dangereuses. 

D  abord  elles  doivent  à  jamais  rester  étrangères 
aux  corrections  domestiques.  Un  père  ne  peut  y  sol- 
liciter la  réclusion  de  son  enfiint,  quels  que  soient 
ses  torts,  quelle  que  soit  son  inconduite.  L'autorité 
paternelle  n'a  d'objet  que  le  gouvernement  de  la  fa- 
mille ;  la  puissance  politique  ne  peut  y  suppléer, 
sans  confusion  de  droits,  sans  oubli  de  pouvoir.  Ne 
point  consacrer  ce  principe,  c'est  mannuer  à  la  loi 
de  l'ordre,  c'est  autoriser  l'oppression  domestique, 
c'est  une  injustice  publique. 

Ces  prisons  ne  peuvent  donc  recevoir  l'individu 
que  parcequ'il  y  a  nuisance  publique  de  sa  part , 

au'après  qu'elle  a  été  prouvée,  discutée  et  contra- 
ictoirement  jugée  :  c'est  une  correction  de  police 
Su'on  veut  infliger,  c'est  le  magistrat  politique  qui 
oit  la  reauérir,  et  il  ne  le  peut  que  parcequ'il  y  a 
eu  demanae  ou  plainte  endésordre  public,  que  parce- 
que  ceux  que  les  habitudes  de  Taccusé  blessent  ont 
réclamé  son  intervention  ;  encore  cette  intervention 
doit  être  communiquée  ou  poursuivi  ;  il  doit  en 
connaître  les  motifs  et  les  raisons,  y  répondre,  se  dé- 
fendre, interpeller  ses  accusateurs  et  jouir  du  béné- 
fice que  la  loi  accorde,  avant  de  punir,  à  quiconque 
est  traduit  devant  ses  juges. 

Cette  forme  de  procédure,  comme  nous  l'avons 
déjà  annoncé,  pourrait  être  l'objet  d*un  tribunal  de 
police,  dont  les  jugements,  purement  correctionnels, 
n'auraient  qu'un  eifet  politiaue ,  un  but  d'ordre,  et 
jamais  d*influence  sur  l'état  des  hommes. 

Avec  ce  secours,  et  par  ce  moyen  seulement,  les 
maisons  de  correction  pourraient  servir  la  société 
sans  nuire  à  la  liberté  des  membres  qui  la  compo- 
sent, sans  livrer  à  l'autorité  le  droit  des  individus, 
sans  favoriser  les  prétentions  des  familles  et  l'arbi- 
traire des  agents  de  l'administration. 

Mais  il  faut  que  ces  remarques  ne  soient  point  un 
vain  discours,  elles  sont,  en  partie,  le  fruit  de  l'ex- 
périence ;  elles  ont  quelques  droits  à  la  confiance 
publique,  et  si  le  hasard  permet  qu'elles  viennent  à 
la  connaissance  des  personnes  en  place  ou  des  re- 

S routants  de  la  nation,  il  semble  de  leur  devoir 
'y  attacher  leur  pensée  avant  de  déterminer  un 
ordre  de  choses  d'où  nécessairement  doivent  naître 
de  grandes  modifications  dans  l'usage  du  droit  des 
individus,  et  parconséquent  leur  bonheur  et  leur 
liberté. 

{Ârliele  de  M.  Peuehet.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Béponse  de  BÊ.  L***,  curé  de député  à  VAssemùlét 

nationale,  à  un  curé  de  province;  suivie  de  Pestrait  d'un* 
leure  de  M.  C.  D.  L.  R.,  prërôt,  curé  de  D***,  dëputé  de  la  té» 
nécbauMce  de  L***.  A  Paris,  cliet  M.  Lecicre,  libraire,  rue 
Saiol- Martin,  près  eélU  au  Qurt,  a"  254. 


MÉLANGES. 
^tt  rédacteur. 


Le  I il  juillet,  moDsIeor,  étant  précisément  le  joar  où  §• 
font  les  déméiiagcaieDts  k  Paris,  et  ce  jour  étant  aussi  ce- 
lui de  la  fête  ualiooale,  ne  ser»il-il  pas  uUle,  à  cause  dea 
embarras,  des  coosteslations ,  des  soins  auiqucls  donne 
lîea  le  premier  de  ces  objets,  de  fixer  les  déménagements 
au  12?  Car  U  n'est  guère  présumable  que  le  ik  on  pût 
trouTer  les  hommes  et  les  cbcTaux  nécessaires;  et  cepen* 
dant  les  personnes  eiigeantrs,  voulant  jouir  du  béoéûce 
de  la  loi ,  qui  fixe  au  14  les  déménagements.  Il  pourrait  en 
résulter  des  difficultés  que  les  malveillants  ne  manque* 
raient  point  d^aocndtre,  et  qu*il  est  peut-être  utile  de  pré* 
venbr.  Stezkagbbb, 
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SiàlfCB  DU  SAMEDI  26  JUIN  AU  SOIS. 

Après  la  lecture  de  quelques  adresses,  M.  le  président 
annonce  :  1*  que  M.  Grégoire  RlqncttI  (  ci-devant  le  vi- 
comte de  Mirabeau)  8*est  rendu  aux  ordres  deTAssemblée 
nationale,  et  qu*il  les  attend  pour  se  présenter;  2*  que  la 
dépulation  d* Avignon  demande  à  être  introduite.  Il  com- 
munique la  réponse qu*ii  a  préparée,  et  engage  PAssemblée 
a  décider  si  cette  députation  sera  admise  dans  rintérieurde 
la  salle  ou  &  la  barre. 

La  réponse  de  M.  le  président  est  agréée. 

M.  Boucbe  insiste  sur  Tadmission  des  députés  dans 
rintérieur  de  la  s^fle. — L*Assemblée  décide  qu^ils  7  seront 
admis. 

Ils  le  sont,  et  l*un  d*enx  prononce  le  discours  dont  voici 
la  substance  : 

c  Députés  par  un  peuple  libre,  indépendant  et  souve- 
rain ,  ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  venons  jurer  une  fidé- 
lité inviolable  à  la  nation  française.....  Nous  ne  vous  rap- 
pellerons pas  ici  en  dcHail  toutes  les  opérations  glorieuses 
qui  ont  assuré  rimmortalité  de  vos  travaux  :  asseï  d'ora- 
teurs vous  ont  déjà  présenté  le  tableau  de  la  prospérité  de 
la  nation  française.  Nous  ne  vous  offrirons  point  des  con- 
jectures vagues  :  c^est  par  des  faits  que  nous  parlons  ;  et  si 
ce  langage  n*est  pas  le  plus  pompeux ,  11  est  au  moins  le 
plus  sincère.....  En  se  réunissant  à  la  nation  française,  le 
peuple  d'Avignon  a  sans  doute  prouvé  son  admiration  pour 
elle.  Oui,  nous  osons  le  prédire,  et  peut-être  le  temps  n*en 
est  pas  éloigné  ,*  le  peuple  français  donnera  des  lois  à  l'uni- 
versentier,et  toutes  lesnations  viendront  se  réunir  à  lui,  pour 
ne  plus  faire  de  tous  les  hommes  que  des  amis  et  des  frères. 
Le  peuple  avignonnais  a  voulu  être  le  premier.  Placé  au 
milieu  de  la  France,  ayant  les  mêmes  mœurs,  le  même 

langage,  nous  a^ons  voulu  avoir  les  mêmes  lois II  est 

temps,  avons-nous  dit,  que  nous  cessions  de  porter  la  peine 

du  crime  que  nous  n*avons  pas  commis A  peine  avez- 

vous  déclaré  que  tous  les  hommes  sont  libres,  que  nous 
avons  voulu  Têtre.  Nos  municipalités  se  sont  organisées 
d*après  les  lois  établies  par  vos  décrets,  et  nous  étions  déjh 
consUtués  lorsque  des  brefs  incendiaires  et  tyranniques, 
lancés  par  le  Vatican,  sont  venus  frapper  d*anatbème  la 
constitution  française...  (L'orateur  fait  le  tableau  des  dis- 
positions préparées  sourdement  à  Avignon  pour  tenter  une 
conIre-révoluUon  en  France.) 

c  Des  bommea  armés  parurent  tout-à-coup  au  miUeu  de 
la  ville  :  bientôt,  pressés  de  toutes  paris,  ils  abandonnèrent 
le  champ  de  bataille.  Le  sang  pur  des  citoyens  patriotes 
fut  confondu  avec  celui  des  assassins  qu'on  avait  suscités 
contre  nous.  —  Nos  alliés  volèrent  enfin  à  notre  secours; 
et  s*ils  n'ont  pu  nous  garantir  entièrement  des  coups  qui 
nous  étaient  portés,  ils  sont  du  moins  parvenus  à  empê- 
cher la  punition  prématurée  de  quelques  coupables,  et  à 
nous  rendre  la  paix.  Le  lendemain  de  ces  scènes  de  sang 
et  de  carnage,  les  citoyens  actifs  de  tous  les  districts  de  la 
ville  d'Avignon  s'assemblèrent  légalement.  C'est  dans  cette 
assemblée  que  le  peuple,  considérant  qu'il  ne  pouvait  être 
heureux  et  libre  que  par  la  constitution  française,  déclara 
qu'il  se  réunissait  à  la  France,  qu'il  supprimait  lesarmea 
da  pape,  qu'il  y  substituait  celles  du  i-oi  de  France,  a 
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qu*il  députait  vers  lui  pour  lai  lémoigiier  le  respect  et  la 
fidélité  que  lui  vouaient  les  Avignonnals.  Vous  connaissez 
nos  droits  :  les  délibérations  de  tout  le  peuple  avignonnals. 
Vous  connaisseï  nos  motifs  :  notre  roi  veut  être  despote, 
et  nous  ne  voulons  plus  être  esclaves.  La  France  est  libre  ; 
nous  ne  pouvons  le  devenir  que  par  elle,  et  nous  nous  je- 
tons dans  ses  bras.  (  Des  applaudissements  réitérés  inler* 
rompent  Toraleur.)  Vous  accepteres  sans  doute  un  peuple 
qui  vous  appartenait  autrefois,  un  peuple  enfin  qui  a  versé 
son  sang  poor  le  maintien  de  vos  décrets.  «^  Nous  remet- 
tons sur  le  bureau  les  délibérations  de  la  ville  et  de  TEtat 
d*Avignon.  » 

M.  LE  Président:  L'Assemblée  nationale  prendra 
en  très  grande  considération  Tobjet  de  votre  mission. 
Il  est  glorieux  pour  elle  d'avoir  inspiré  anx  citoyens 
d'Avignon  le  yœii  que  vous  venez  d'exprimer.  Quel 
qne  soit  le  résultat  de  la  délibération,  la  nation 
française  sera  toujours  flattée  de  votre  affection  et 
de  votre  confiance. 

•—  Une  députation  de  Tadministration  du  département 
de  Seine-et-Oise,  dont  le  chef-lieu  est  à  Versailles,  est  intro- 
duite à  la  barre  :  elle  présente  des  témoignages  d*adhésion, 
de  respect  et  d'admiration  pour  toutes  les  opérations  de 
TAssemblée  nationale  ;  elle  blâme  avec  chaleur  toutes  les 
lentatives  des  ennemis  du  bien  public,  t  Si  nous  n*étions 
persuadés,  dit  l'orateur,  que  le  temps  les  amènera  au  re- 
pentir, nous  les  vouerions  à  Texéciation  et  à  l'infbmie, 
comme  nous  y  dévouons  d*avance  tous  ceux  qui,  par  leurs 
discours  ou  par  leurs  écrits,  ont  cherché  ix  égarer  les  peu- 
ples.... B 

L'orateur  est  interrompu  par  les  agitations  et  les  cris  de 
la  partie  droite.  —  Au  milieu  de  ce  tumulte  et  des  ap- 
plaudissements de  la  partie  gauche,  on  n'entend  que  ces 
mots  prononcés  par  M.  Foucault  :  ■  Retournes  à  votre  dé- 
partement I  • 

M.  Malouet  monte  à  la  tribune.  —  Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  manifeste  le  vœu  de  no  pas  renlendre.  — 
Les  membres  du  côté  droit  quiltcnl  leurs  sièges,  se  répan- 
dent dans  la  salle,  s'agilent,  s'écrient  (1). —  Le  président 
se  couvre.  —  La  partie  gauche  garde  subitement  le  plus 
grand  silence.  —  Le  désordre  continue  dans  la  partie 
droite.  —  Les  membres  qui  s'y  trouvent  placés  crient  à 
rindécencc,  et  se  couvrent  à  leur  tour.  —  Peu  à  peu  le 
désordre  cesse  ;  la  partie  droite  devient  silencieuse.  -~  Le 
président  se  découvre. 

M.  Le  Président  :  Le  tumulte  et  les  murmures 
auxquels  viennent  de  se  livrer  plusieurs  membres 
ont  été  si  grands,  si  affligeants ,  que  j'ai  cru  devoir 
suspendre  le  cours  des  délibérations  dfe  l'Assemblée. 
Je  la  sunplie,  au  nom  de  la  décence,  au  nom  de  sa 

Îiropre  dignité  et  du  bien  public,  de  rentrer  dans 
'ordre.  Je  n'ai  point  interrompu  l'orateur  de  la  dé- 
putation ,  parcequ'il  me  semble  que  si  les  expres- 
sions d'un  discours  paraissent  dignes  de  reproches, 
les  plaintes  des  membres  de  l'Assemblée  ne  doivent 

être  présentées  qu'après  le  discours (11  s'élève 

beaucoup  de  murmures  dans  la  lyartie  droite.)  Un 
grand  tumulte  vient  d'interrompre  votre  président; 
que  l'Assemblée  le  juge  elle-même.  M.  Malouet  de- 
mande la  parole.  Je  prie  TAssemblée  de  prononcer 
sur  cette  demande. 

L'Assemblée  décide  qne  M.  Malouet  ne  sera  point  en- 
tendu. 

L'orateur  de  la  députation  continue;  il  demande  les 
instructions  qui  sont  nécessaires  pour  l'exécution  complète 
des  décrets. 

M.  LE  PfiÉsiDENT  :  L'Asscmbléc  nationale  est  sen- 
sible à  l'expression  de  votre  patriotisme 

(I)  On  a  proposé  dimanche  un  règlement  de  police  pour 
rAssemhlëe.  Nous  avons  donné  les  articles  qui  ont  été  dé- 
crétés.^ Parmi  ceux  que  l'on  a  pas  encore  discutés  se  trouve 
celui-ci:  «  S*il«s*élève  dans  TAssenibléc  un  tumulte  tel  que 
la  vois  ni  la  sonnette  du  président  ne  puissent  le  calmer,  le 
présidetU  se  couvrira.  Ce  signal  sera  pour  tous  les  membres 
■a  avertiisemcnt  solennel  au'il  n'est  plus  permis  k  aucun 
■cmbrc  de  parler  ;  que  la  chose  publique  souffre,  etc.  » 

A.  M. 


PUuieurt  voix  du  côté  droit:  Cela  n*est  pas  Trait 

M.  LE  Pbésident:  L'Assemblée  nationale  est  sat» 
sible  à  l'expression  de  votre  patriotisme....  (La  par- 
tie gauche  applaudit  a  plusieurs  reprises.)  £lie  re* 
earae  les  assemblées  de  département  comme  le  plus 
terme  appui  de  la  constitution  :  elle  s'occupe  en  ce 
moment  de  l'instruction  que  vous  désirez.  Votre  zèle 
est  un  sûr  garant  du  succès  avec  lequel  vous  allez 
parcourir  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  vous. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse  du  dé- 
partement de  Seine- et-Oise  et  de  la  répons  du  pré- 
sident. 

<^  Une  députation  de  la  basoche  vient  offrir  à  TAssem- 
blée  le  sacrifice  qu*elle  fait  des  distinctions  que  lui  assurait 
son  institution.  Elle  annonce  qu^elIe  a  déiiosé  dans  relise 
Notre-Dame ,  près  de  la  statue  de  Pliilippe-le-Bel ,  les  dra- 
peaux que  la  basoche  avait  reçus  de  ce  roi,  ot  que  désor- 
mais, ce  corps  cessant  d'eitster,  tous  les  iudindos  qui  le 
composent  ne  porteront  d'antre  uniforme  que  rooiiôrFic 
national  aux  trois  couleurs* 

Cette  députation  reçoit  de  très  grands  applaudisse 
raents. 

—  Des  députés  du  régiiment  de  Tooraloev  de  la  nranî- 
cipalrté  et  de  la  garde  nationale  de  Perpignau  sont  adinif 
à  la  barre. 

Un  mldat  du  régiment  de  Touraine:  «La  nation 
n'est  que  trop  informée  des  troubles  oui  ont  açité  le 
régiment  de  Touraine  ;  nous  croyons  de  notre  devoir 
de  lui  présenter  nos  griefs  et  notre  jnstiGcation.  Les 
faits  seront  exi)osés  simplement  et  revêtus  de  ce  ca- 
ractère de  précision  qui  accompagne  toujours  la  vé- 
rité  La  fraternîté  et  l'union  ont  sans  cesse  régné 

entre  le  régiment  de  Touraine  et  les  volontaires  de 
Perpignan,  et  nous  nous  empressons  de  Jeur  rendre 
la  justice  qu'ils  n'ont  jamais  évité  l'occasion  <k  noua 
en  donner  les  témoignages  les  plus  sincères. 

«  Le  19  mai ,  quelques  grenadiers  et  quelques 
bourgeois  se  rencontrent,  se  réunissent ^  et  rentrent 
gaîment  et  sans  tumulte  dans  la  ville,  précédés  d'un 
tambotur  qu'ils  avaient  fait  appeler.  Cet  accord,  qui 
.sans  contredit  remplit  le  vœu  de  la  nation,  pouvait 
il  désobliger  quelqu'un?  Cei>endant  trois  officiers 
prétendent  s'opposer  a  cette  rétmion,  dont  les  trou- 
pes françaises  ont  déjà  donné  tant  d'exemples ,  et« 
sans  égurd  pour  les  citoyens  qtii  nous  accom|)agncnt, 
ils  s'écrièrent  :  «Vous  vous  déshonorez!  »  —  •  Nous 
nous  honorons;»  voilà  notre  réponse.  Us  s'échauf- 
fent; ils  joignent  les  termes  les  plus  insultants  anx 
gestes  les  plus  violents  ;  ils  s'arment,  et  contre  qui? 
contre  des  citoyens  qu'ils  auraient  dû  défendre,  et 
contre  des  soldats  qui  les  auraient  défendus.  Nom 
leur  re|)résentons  modérément  que  nous  n'avons 
pas  mérité  de  tels  excès  :  ils  insistent,  et,  malgré  la 
promesse  faite  aux  bourgeois,  le  tambour  est  mis  en 
prison.  M.  Maréchal,  adjudant,  se  charge  d'exécoter 
ces  ordres.  Ce  dernier,  lorsque  nous  gémissions  sous 
un  joug  de  fer,  s'était  acquis  l'exécration  de  tout  le 
corps.  Depuis  longtemps  aigris,  nous  nous  réveil- 
lons, et  unanimement  nous  le  déclarons  indigne 
d'occuper  une  place  dont  il  avait  trop  longtemps 
abusé.  Pénétrés  du  même  esprit  de  justice ,  noua 

Î sortons  nos  regards  sur  un  homme  connu  par  de 
ongs  services,  qui  sut  totijoursconcilier  ses  devoirs 
et  l'amour  du  soldat;  nous  communiquons  noire 
choix,  il  est  agréé  ;  M.  Rochefort  est  désigné  et  reçu 
à  la  tête  du  régiment,  par  M.  d'Ivorlay,  commandant 
du  corps,  il  nous  restait  an  autre  devoir  à  remplir. 
Trois  officiers  s'étaient  armés  contre  nous-  mais 
nous  n'étions  point  accoutumés  à  la  haine  de  noi 
chefs,  et,  quels  que  fussent  leurs  torts, nous  les 
avions  oubliés:  nous  nous  présentons;  on  nous  ré- 
pond encore  une  fois  Tépée  à  la  main  :  nous  ne  re- 
culons point,  mais  nous  respectons  en  eux  le  carac- 
tère qui  les  environne.  Apres  de  telsexcès,  pouvaieot- 
ils  vivre  auprès  de  nous?  Us  partent,  et  se  séparent 
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d'un  corps  qu'ils  ont  deux  fois  outragé.  Jusqu^au 
32  mai,  tout  se  réduit  à  quelques  fîtes:  le  service 
n*en  souffrit  point,  et  nous  afTectâmes  même  de  rem- 
plir nos  devoirs  plus  scrupuleusement  qne  jamais. 

•  M.  de  Mirabeau  arrive  ;  il  mande  les  bas^Hiciers 
le  lendemain,  et,  d*un  ton  menaçant,  illes  accable 
des  reproches  les  plus  amers.  Vous  êtes  soixante,  et 
vous  n'avez  pu  résister  au  r<^ment  de  Tourrainc? 
Je  casserai,  mais  je  ne  ploierai  pas.  J'ai  [ait  sau- 
ver sept  cents  hommes  à  Paris,  Elait-il  question  de 
résistance  de  la  part  des  bas-ofliciers?  ils  s'étaient 
joints  h  nous.  Le  lendemain  nous  sommes  comman- 
dés pour  prendre  les  armes.  Contre-ordre.  Quelques 
grenadiers  et  deux  soldats  de  chaque  compagnie 
sont  députés  auprès  de  M.  de  Mirabeau.  Ils  Tinvilent 
respectueusement  à  se  rendre  au  quartier,  pour  quel- 
ques représentations  qu'ils  avaient  à  lui  faire.  Ves- 
cendex,  et  je  vous  suis  ;  voilà  sa  réponse.  Nous  des- 
cendons, et  il  nous  suit  jusqu'à  la  porte,  sans  cha- 
peau, sans  veste,  vêtu  d'une  simple  redingote,  muni 
de  son  épée,  et  accompagné  de  sept  ofliciers.  Quel  est 
notre  étonnement,  quand,  d'une  voix  effrayante,  il 
s'écrie  :  De  par  le  roi,  soldats^  retiret^ous!  Nous 
retirer!  et  il  nous  disait  :•  Encore  une  fois  retirez- 
vous,  ou  je  vous  déclare  rebelles.  »  Le  régiment  de 
Touraine  rebelle  !  non,  non  :  ce  sera  toujours  notre 
cri.  Mais  quel  est  notre  étonnement!  H  fond  sur  nous, 
l'épée  à  la  main  ;  six  ofliciers  qui  l'accompagnaient, 
et  qu'il  avait  apostés  sans  doute,  le  suivent,  les  uns 
armés  de  pistolets,  les  antres  d'énées...  Trois  hom- 
mes sont  blessés.  La  plus  ju<;tc  iqaignation  s'empatc 
des  esprits.  Aux  armes!  s'écrie-t-on,  aux  armes  !  et 
le^  citoyens,  aussi  indignés  que  nous,  nous  applau- 
dissent. 

•  Qu'on  nous  permette  une  réflexion.  Répondez, 
M.  de  Mirabeau,  quels  sont  nos  torts?  Des  citoyens, 
pour  répondre  au  vœu  de  la  nation,  s'assimilent  et 
s'unissent  à  nous  :  trois  de  nos  officiers  viennent  fon- 
dre sur  nous.  Une  première  tentative  ne  leur  sufKt 
pas,  ils  récidivent.  Notre  colonel  arrive;  nous  lui  por- 
tons nos  représentations,  et  il  noas  égorge.  A  qui  con- 
fierons-nous nos  sollicitudes?  Avez^vous  donc  fait  le 
vœu  de  vous  armer  contre  tous  les  enfants  de  la  pa- 
trie? Ne  vous  glorifiez  pas  de  notre  retraite;  elle  nous 
a  plus  honorés  que  vous.  Vous  aurez  un  rrprodîe 
éternel  à  vous  faire,  et  nous  n'aurons  pas  le  regret  * 
cruel  d'avoir  trempé  nos  mains  dans  le  sang  d'un  re- 
présentant de  la  nation  et  de  notre  colonel.  Vous  di- 
rez sans  doute  que  Tivresse  a  en  quelque  part  k 
notre  démarche  ;  le  résultat  vous  démentira  :  pour- 
riez-vous  en  dire  autant?  Mais  reprenons  les  faits; 
nons  nous  portons  armés,  et  dans  le  plus  grand  or- 
dre, sur  la  principale  place;  nous  transportons  nos 
drapeaux  chez  le  maire  de  la  ville;  M.  de  Mirabean 
s'y  était  retiré  :  nous  y  laissons  la  garde  ordinaire. 
Par  une  affectation  dont  il  n'est  point  d'exemple, 
nous  voyons  la  maison  du  maire,  le  lieu  où  reposent 
nos  drapeaux,  investis  par  deux  cents  hommes  du 
régiment  de  Vermandois.  A-t-on  jamais  ouï  dire  qne 
les  drapeaux  d*un  régiment  aient  été  gardés  par  tes 
soldats  d*nn  autre  corps?  Avons-nous  jamais  eu  be- 
soin de  personne  pour  les  conserver?  N'avons-nous 
pas  prodigué  notre  sang  pour  les  défendre  ?  Mais  ex- 
pliquons ce  procédé  inouï.  M.  de  Mirabeau,  qui  porte 
l'incendie  partout,  croyait  établir  Tanimosité  et  la 
désunion  entre  les  deux  corps  ;  mais  la  conduite  de 
nos  frères  de  Vermandois  ne  répondit  pas  à  ses  vues 
sanguinaires.  A  notre  approche,  ils  se  retirent  indi- 
gnés de  la  surprise  qu'on  avait  exercée  sur  eux. 
M.  de  Cholet  nous  explique  que  M.  de  Mirabeau  est 
porteur  d'ordres  du  roi  qui  nous  enjoignent  de  rece- 
voir les  trois  oHlciers  qui  se  sont  bannis,  et  M.  Ma- 
réchal, remplacé  légalement  par  M.  Rochefort,  à  la 
lôtc  du  réguncnt.  Voilà  donc  votre  mission  expli- 


quée, M.  de  Mirabeau  ;  vous  venez,  l'épée  k  la  main, 
nous  ordonner  de  recevoir  des  ofliciers  qui  se  sont 
retirés  pour  s'être  armés  contre  nous,  et  en  vertu 
d'un  ordre  du  ministre.  Les  ordres  ministériels  se- 
ront-ils toujours  meurtriers?  Notre  réponse  futsim* 
pie,  et  la  voici  :  •  Ce  n'est  point  dans  une  rue,  et  l'é- 
pée à  la  main,  qu'on  intime  les  ordres  du  roi  ;  leur 
objet,  comparé  à  la  manière  de  les  présenter,  nous 
impose  la  toi  de  les  refuser.  »  Nous  nous  rendons  au 
quartier  ;  seconde  tentative  de  M.  Cholet  :  on  cher- 
clie  à  nous  arracher  des  aveux.  Voulez-vous  être  fi-* 
dèles  au  roi,  nous  dit-on? — Nous  avons  juré,  et  nous 
jurons  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  constitution  et 
au  roi.  —  Il  n'est  point  question  de  la  nation.  Il  est 
question  de  la  nation  :  ces  trois  pouvoirs  sont  insé- 
parables. ~  Enfin  on  offre  la  somme  de  mille  écus, 
aux  conditions  susdites,  etc. 

•  Cette  offre  est  trop  injurieuse  pour  mériter  qu'on 
la  relève.  Des  moyens  aussi  bas  ont-ils  jamais  déter- 
miné le  régiment  de  Touraine?  A-t-on  pu  croire 
qu'on  obtiendrait  notre  désistement  à  prix  d*argent. 
— Que  ceux  qui  veulent  leurs  cartouches  partent, en 
avant!  Serment  de  notre  part  de  ne  nous  «lésuuir  ja- 
mais. Le  fourrier  des  grenadiers  se  laisse  séduire  ;  il 
gagne  huit  grenadiers;  ils  sont  arrêlds,  et  ils  subi- 
ront sans  doute  la  peine  due  à  des  traîtres.  Quelle 
interprctaliou  peut- on  donner  a  de  pareilles  offres? 
Nous  savons  le^  évaluer,  elles  couvrent  le  dessein 
perfide  de  débander,  de  ruiner  l'armée,  et  de  rendre 
au  despotisme  le  pouvoir  aue  Taveuglement  lui 
laissa  trop  longtemps,  et  que  fa  raison  lui  a  ravi.  En 
vain  Tanstocratie  nous  assiège  ;  elle  nous  enve- 
loppe ;  mais  nous  saurons  déjouer  ses  menées  insi- 
dieuses, et  rien  ne  nous  fera  jamais  enfreindre  le  ser- 
ment que  nous  fîmes  à  la  patrie.  Tel  est  l'exposé 
fîdcle  de  nos  griefs  :  c'est  dans  votre  sein  que  le  brave 
régiment  de  Touraine  verse  ses  douleurs.  Devait-il 
s'attendre  à  de  pareils  excès  de  la  part  de  ceux  dont 
il  fit  si  longtemps  la  gloire?  Nous  sommes  devenus 
en  quelque  sorte  les  objets  de  votre  prédilection. 
Vous  nous  avez  sauvés  du  joug  cruel  dont  le  despo- 
tisme nous  accabla  si  longtemps.  Le  verrons-nous 
remplacer  par  un  joug  plus  cruel  encore?  Nous  ver- 
rons-nous u*appés  par  la  main  qui  devrait  concourir 
avec  nous  à  notre  bouheur?  Notre  reproche  n'est 
pas  général  ;  il  est  encore  des  officiers  qui  conserve- 
ront des  droits  éternels  ù  notre  amour  et  à  notre  res- 
pect. Ils  voient  nos  peines,  et  ils  se  taisent;  mais  leur 
cœur  n'est  pas  moins  ulcéré  que  le  nôtre.  Et  vous, 
braves  concitoyens,  vous  donnerez  à  notre  justifica- 
tion et  à  nos  motifs  tout  le  poids  dont  ils  sont  suscep- 
tibles :  vou$ne  pourrez  reiuser  à  la  vérité  le  témoi^ 
gnage  qu'elle  implore  ;  votre  assentiment  doit  con- 
vaincre l'auguste  Assemblée,  a  qui  nous  adressons 
nos  griefs,  que  la  rébellion  et  l'esprit  de  parti  n'en- 
trent pour  rien  daus  le  cruel  devoir  que  nous  rem- 
plissons aujourd'hui.  • 

Ce  discours,  prononce  avec  une  noble  énergie,  est 
souvent  interrompu  par  des  applaudissements. 

Le  député  de  la  municipalité  de  Perpignan  est 
également  applaudi.  11  affirme  les  faits  exposés  par 
le  député  du  régiment,  et  il  exprime  la  confiance  et 
l'estime  de  la  commune  pour  ce  corps. 

M.  Siau,  médecin,  député  de  la  garde  nationale 
de  Perpignan  :  «  Je  suis  chargé,  de  la  part  du  cor^ 
des  ofliciers  et  des  volontaires  citoyens  de  Perpi- 
gnan, de  vous  porter  le  tribut  de  son  admiration  et 
de  sa  reconnaissance.  Je  suis  encore  chargé  de  vous 
rendre  le  témoignage  le  plus  authentique  du  patrio- 
tisme, de  la  bonne  conduite,  des  vertus  civiles  et  mi- 
litaires des  régiments  de  Touraine  et  de  Vermandois, 
pendant  le  long  espace  de  temps  quMIs  ont  été  en 

faruison  dans  notre  ville.  Nos  cœurs  sont  pénétrés 
e  la  manière  dont  ces  vertueux  militaires  se  sont 
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constamment  conduits  envers  nous;  et  ce  sentiment, 
que  la  garde  nationale  me  charge  de  manifester,  est 
partage  par  toute  la  ville,  et  par  tout  ce  qui  fut  au- 
trefois province  de  Boussillon.  On  vous  présentera 
un  tableau  oh  le  désordre,  Tinsubordination,  Tin- 
fraction  à  la  règle  paraîtront  sous  des  couleurs  qui 
inculperaient  le  brave  régiment  de  Touraine,  et  ter- 
niraient sa  gloire  ;  mais,  pour  apprécier  ses  mouve- 
ments et  les  motifs  qui  les  ont  déterminés,  il  est 
important  de  vous  faire  connaître  tout  ce  qui  les  a 
précédés.  Le  brave  régiment  de  Touraine  a  été  té- 
moin, pendant  plus  d  une  année,  du  terrible  choc 
des  opmions  dans  notre  ville;  il  a  vu  les  bons  ci- 
toyens, ne  pouvant  d'abord  élever  qu'une  voix  fai- 
ble, odieusement  persécutés,  calomniés,  victimes 
des  manœuvres  les  plus  perfides  ;  il  a  vu  une  assem- 
blée patriotique  contre  laquelle  on  armait  indigne- 
ment le  fanatisme  civil  et  religieux  ;  il  a  vu  des  nro^ 
testations  indécentes  contre  vos  sages  décrets,  aont 
deux  mille  exemplaires  étaient  déjà  prêts,  et  ont  été 
saisis;  il  a  vu  les  préparatifs  de  ce  jour  qui  devait 
répondre  et  coopérer  avec  la  journée  fatale  de  Nî- 
mes et  de  Montauban  ;  il  a  été  témoin  de  la  manière 
dont  les  bons  citoyens  ont  prévenu  cet  attentat,  en 
dissipant  rassemblée  qui  devait  le  commencer.  Le 
régiment  enfin  a  distingué  les  bonsd^avcc  les  mau- 
vais ;  il  a  résisté  avec  mtrépidité  aux  caresses,  aux 
insinuations  :  il  fallait  bien  que  le  cœur  de  ces  bra- 
ves soldats  s'armât  de  défiance;  ils  n'ignoraient  pas 
Sue  le  royaume  voisin  était  plein  de  fugitifs,  de  gens 
angereux  ;  tout  donnait  l'éveil  au  patriotisme;  en- 
fin, Touraine  voit  les  mêmes  personnes  dont  il  con- 
naissait et  désapprouvait  les  principes  être  à  la  tête 
et  porter  les  flambeaux  d'une  fête  nocturne  qu'on 
donne  à  son  colonel  ;  il  voit  une  foule  tumultueuse 
secouant  la  torche  de  la  discorde  ;  il  entend  le  nom 
de  son  colonel  mêlé  à  des  acclamations  que  celui-ci 
désavoue  sans  doute,  mais  qui  jetaient  le  bon  citoyen 
dans  la  consternation;  il  voit  tous  ces  corps  à  protes- 
tations aller  successivement  lui  rendre  hommage;  il 
apprend  que  l'orateur  de  Tun  d'eux  a  appelé  M.  de 
Mirabeau  sauveur  et  rédempteur;  ce  brave  régiment 
s'est  rempli  de  ce  feusacré  de  l'amour  de  la  patrie, qui, 
élevant  et  exaltant  les  âmes,  ne  leur  permet  plus 
cette  régularité  de  mouvements  qu'on  ne  peut  at- 
tendre que  d'une  constitution  achevée,  et  telle  que 
nous  la  promettent  vos  travaux  immortels.  Soldat 
et  citoyen  français,  je  ne  parlerai  jamais  qu*en  fa- 
veur de  la  subordination,  et  j'en  donnerai  l'exemple; 
mais  quand  ce  devoir  est  en  opposition  avec  le  de- 
voir le  plus  sacré  de  rattachement  a  la  constitution; 
quand  le  soldat  est  placé  entre  son  supérieur  et  la 
patrie,  quel  nom  donnerons-nous  à  la  desobéissance? 
Je  rappelle  le  jour  où  elle  fut  une  vertu;  nous  lui 
dûmes  le  salut  de  Tempire  et  le  vôtre. 

«  Nous  recommandons  à  votre  patriotisme  des 
guerriers  qui  n'ont  cédé  qu'à  l'impulsion  de  ce  sen- 
timent. Conservez  à  la  France  des  défenseurs  pleins 
d'honneur  et  de  courage  :  conservez-leur  des  dra- 
peaux qu'ils  n'abandonneront  jamais,  et  que  la  vic- 
toire couronna  partout...  Ah  I  si  vous  aviez  vu  Tou- 
raine, au  moment  où  11  venait  de  les  perdre,  je  n'au- 
rais pas  besoin  de  vous  parler  en  sa  laveur.  Que  son 
désespoir  était  beau  !  On  voyait  des  soldats  courant 
au  hasard  dans  les  rues  de  notre  malheureuse  ville  ; 
les  larmes  inondaient  leur  visage,  ils  déchiraient 
lenrs  vêtements;  le  célèbre  Thurel,  le  plus  ancien 
soldat  de  la  France,  à  la  tête  des  vétérans,  montrant 
à  mes  concitoyens  son  triple  médaillon,  leur  rede- 
mandait les  enseignes  qu*il  avait  suivies  pendant 
quatre-vingts  ans,  sous  trois  rois  victorieux.  Nous 
qui  avons  été  les  témoins  de  ce  spectacle  attendris- 
sant à  la  fois  et  terrible,  nous  venons  vous  deman- 
der de  ne  pas  nous  séparer  de  nos  frères,  de  nos 


amis  de  Touraine  et  de  Vermandois.  Nous  vous  le 
demandons  par  vos  vertus  civiques,  et  par  le  droit 
que  nous  donnent  nos  efforts  pour  les  imiter...  Pla- 
cés au  bord  de  ce  vaste  empire,  perpétuant  un  sang 
jadis  étranger,  conservant  des  habitudes  et  uo  lan- 
gage qui  ne  sont  pas  les  vôtres,  votre  feu  nous  a  pé- 
nétrés; vous  n'avez  pas  de  meilleurs  frères:  la  fidélité 
des  Français  du  dciiartcment  des  Pyrénées-Orienta- 
les sera  immuable  comme  les  montagnes  au  pied 
desquelles  ils  habitent ,  et  qui  sont  les  limites  du 
royaume  superbe  dont  vous  venez  d'assurer  la  des- 
tinée. • 

Ce  discours  reçoit ,  ainsi  que  les  préoèdents,  des  applan- 
dissemenls  nombreux, 

L*Assemblée  nalionale  ordonne  Timpression  des  nns  et 
des  autres 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  phisieitn 
pièces  relatives  aux  troubles  qui  ont  régné  à  Nîmes;  elles 
ne  contiennent  pas  d'autre  fait  que  ceux  que  nous  arons 
déjà  rapportés. 

I/Assemblëe  renvoie  ees  pièces  aux  eooûtés  des  rccher- 
clies  et  des  rapports  réunis, 
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Malgré  les  observations  présentées  par  M.  Cbas- 
set,  le  dernier  article  décrété  hier,  sauf  rédaction,  et 
proposé  par  M.  Camus,  est  conservé. 

M.  NoAiLLES  :  Je  n*étais  pas  hier  matin  à  l'Âsscm- 
blce,  lorsqu^on  a  rendu  le  décret  relatif  à  la  marine. 
L*article  XIV  est  ainsi  conçu  :  •  Aucuns  règlements 
ou  ordonnances  ne  peuvent  être  désormais  promul- 

§ués  sur  le  fait  de  ta  marine  que  d*après  un  décret 
u  pouvoir  législatif,  sanctionné  par  le  roi.  «Je  crois 
qu'on  doit  distinguer  les  règlements  et  les  ordon- 
nances. Je  demande  que  le  comité  militaire  et  le  co- 
mité de  la  marine  s*entefident  sur  ce  point. 

L'Assemblée  renvoie  Tobjet  de  cette  demande  à 
ces  deux  comilés. 

M.  NoAiLLES  :  Vousavex  rendu  un  décret  concer- 
nant les  dragons  du  régiment  de  Lorraine ,  qui  avaient 
cassé  plusieurs  de  leurs  officiers.  Ils  vous  avaient 
adressé  une  lettre  conçue  en  ces  termes  :  «  Si  les  dra- 
gons du  régiment  de  Lorraine  ont  commis  une  er- 
reur dans  leur  conduite,  ils  osent  vous  faire  obser- 
ver que  vous  voudrez  bien  n'y  trouver  qu'un  excès 
de  zèle.  Pénétrés  des  sentiments  que  l'honneur  leur 
a  toujours  inspirés,  ils  sont  tous  résign<^  à  suivre 
vos  intentions,  et  ils  attendent  avec  patience  les  or- 
dres que  vous  voudrez  bien  leur  prescrire  pour  l'a- 
vantage de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi;  leur  dévoue- 
ment est  sans  bornes.  «Aussitôt  que  votre  décret  est 
parvenu  aux  dragons  de  Lorraine,  ils  ont  rappelé  et 
reçu  leurs  officiers  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante. J'ai  l'honneur  de  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  :  •  L'Assemblée  nationale  décrète  que  mon-> 
sieur  le  président  écrira  au  régiment  de  Lorraine, 
que  l'Assemblée  nritionale  voit  avec  plaisir  qu'il  a 
reconnu  son  erreur;  qu'elle  rappelle  ce  rrgimeut  à 
la  subordination  qu'il  doit  ù  ses  chefs;  que  son  zèle 
pour  le  service  lui  assurera  la  bienveillance  de  la  na- 
tion, comme  il  en  a  toujours  mérité  Testime.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  EsTOURMEL  :  Je  dois  vous  apprendre  que  j'ai 
reçu  de  M.  de  La  Force  une  lettre  datée  de  Bagnères, 
le  13  juin  :  elle  constate  que  M.  de  La  Force  était  à 
Bordeaux  lors  des  troubles  de  Montauban.  Dos  certi- 
ficats authentiques  constatent  également  que  M^^sde 
La  Force  n'ont  point  assisté,  comme  on  Ta  dit,  à  une 
messe  du  Saint-Esprit  le  jour  où  ces  trottbles  onl 
éclaté. 

M.  Bouche  expose  que,  depuis  le  mois  de  janvier «cte» 
qa:intc-six  décrets  importants  ne  sont  pas  encore  saiiclioih 
nés;  il  se  plaint  avec  chaleur  de  cette  lenteur  et  de  celte 
ioexactilude. 
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Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Bouche  soit  ad- 
(oiutaui  commissaires  chargés  de  suiTre  Tacceptatlon  et  la 
sanction  des  décrets.  Cette  proposition  est  suHe-champ  d6- 
crèlée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qne  M.  François 
Descars,  et  M»  Dubois,  curé,  demandent  la  permisfion 
de  8*absenter  pour  quelque  temps. 

M.  Lucas  :  Je  renouvelle  l*observation  que  j*ai 
déjà  faite,  qu*il  est  impossible  d'accorder  des  coogés 
sans  eu  connaître  les  motiCs. 

M.  RicAno  (de  Tbulou)  :  Je  supplie  M.  Dubois  et 
M.  François  Descars  de  ne  pas  prendre  pour  leur 
compte  ce  que  j*ai  à  dire  sur  ces  congés  un  peu  trop* 
mullipliés,  et  qui  jettent  répouvante  dans  mon 
âme...  Je  n'ai  pas  Thonneur  de  connaître  ces  hono- 
rables membres  ;  je  crois  qu'ils  sont  incapables  d'à* 
buser  de  leurs  congés,  et  j'en  fais  la  profession  avec 


des  membres  de  cette  Assemblée  hors  le  départe- 
ment de  Paris,  de  vous  présenter,  en  peu  (le  mots, 
les  considérations  qui  me  déterminent  à  m  opposer 
aujourd'hui  aux  congés.  Je  vous  demande  si  un  re- 
présentant de  la  nation  peut  quitter  son  poste,  s'en- 
foncer dans  les  provinces,  y  jeter  la  division  et  le 
trouble,  se  mettre  à  la  tête 'd'un  parti,  y  commettre 
des  délits  taut  privés  que  publics,  rester  inviolable 
et  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois,  sur  l'absurde  fon- 
dement qu'il  est  député  à  l'Assemblée  nationale? 
C'est  cependant  ce  que  vous  avez  décrété  hier  en 
termes  formels,  et  c'est  ce  qui  est  cause  que  je  de- 
mande qu'il  ne  soit  accordé  de  congé,  sous  aucun 
prétexte,  d'ici  au  14  juillet;  et  je  le  demande  pour 
l'intérêt  de  ceux  qui  pourraient  être  soupçonnés 
comme  pour  l'intérêt  de  ceux  qui  pourraient  deve- 
nir coupables.  Je  le  demande,  en  rappelant  votre  si- 
tuation actuelle,  en  vous  disant  de  faire  le  recense- 
ment des  ennemis  que  vous  avez  rendus  inviolables, 
et  qui  peuvent  être  répandus  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  l'empire ,  en  vous  observant  que  la  jour- 
née dtLl4  vous  amènera  quatre  cent  mille  étrangers 

dans  les  murs  de  Paris que  plus  d'un  million 

d'hommes  seront  rassemblés  pour  cette  cérémonie, 
que  vous  avez  de  quoi  trembler  des  suites  que  pour- 
raient produire  les  seules  idées,  vraies  ou  fausses, 
que  nos  ennemis  enrôlent  de  mauvais  citoyens.  Ne 
calculons  pas  notre  situation  personnelle  :  dans  la 
position  où  nous  sommes,  tous  les  bons  citoyens  sa- 
vent que  la  constitution  se  terminera,  ou  que  nous  y 
périrons;  mais  songeons  que  les  habitants  de  Pans 
sont  nos  coopérateurs  et  nos  frères,  et  que  par  no- 
tre imprudence  nous  ne  devons  pas  compromettre  le 
sort  d'une  ville  immense,  qui  nous  apporte  tant  de 
secours  et  nous  donne  tant  de  consolations.  Je  per- 
siste à  demander  qu'on  mette  aux  voix  qu'il  ne  sera 
accordé  aucun  congé  d'ici  au  14  juillet,  et  que  le  dé- 
cret rendu  hier,  abstraction  laite  de  l'affaire  de 
M.  Lautrec,  pour  laquelle  il  a  été  rendu,  ne  sera  exé- 
cutoire que  dans  l'étendue  du  département  où  l'As- 
semblée nationale  tiendra  ses  séances... 

M.  Amblt  :  Je  juge  de  la  façon  de  penser  des  au- 
tres par  la  mienne  ;  et  cependant  je  pense  bien  au- 
trement (]ue  le  préopinant.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  parmi  nous  des  nommes  capables  de  s'en  aller 
chez  eux  pour  y  causer  du  désordre.  Nous  avons  tous 
fait  un  serment,  et  il  n'est  pas  un  de  nous  qui  soit 
capable  de  ne  le  pas  tenir.  Qu'est-ce  que  ces  crain- 
tes pusillanimes  qu'on  présente  sans  cesse?  Quels 
sont  nos  ennemis?  Où  sont-ils?  Je  ne  les  crains 
point...  Ceux  qui  demandent  des  congés  ne  les  de- 
mandent que  pour  pouvoir  se  trouver  m  au  14. 
J'aurais  toutes  les  ai&ires  du  mondci  que,  d*après  ce 


qui  vient  d'être  dit,  je  ne  partirais  pas,  parcequ'il  n'y 
a  point  de  pénl.  Le  sentiment  de  la  frayeur  ne  me 
convient  pas...  (II  s'élève  un  peu  de  murmures.)  Jo 
vois  que  vous  avez  la  même  tranquillité  que  moi  : 
en  conséquence,  je  demande  la  question  préalable. 

M.  François  Descabs  :  Je  ne  croyais  pas  aue  ma 
demande  pourrait  former  la  matière  d'une  délibéra 
tion  ;  je  ne  m'éloigne  que  parceque  madame  Descars, 
grosse  de  sept  mois  et  indisposée,  m'appelle  auprès 
d'elle.  Je  ne  vais  d'ailleurs  au'à  vingt-cinq  lieues 
d'ici,  et  ce  n'est  que  par  égara  pour  l'Assemblée  que 
j'ai  demandé  un  congé  dont  je  savais  bien  pouvoir 
me  passer.  Si  l'on  imprimait  sur  le  caractère  de  re- 
présentant de  la  nation  le  caractère  de  l'esclavage, 
je  déclare  que  je  supplierais  l'Assemblée  d'accepter 
dans  l'instant  ma  démission. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  iour. 

—  M.  Goupil  Tait,  au  nom  du  comité  des  pensions,  un 
rapport  sur  les  pensions  des  économats,  et  présente  un  pro- 
jet de  décret. 

Après  quelques  observations,  ce  projet  est  a|oumé  à 
vendredi ,  jour  fixe,  avec  plusieurs  demandes  Incidentes. 

L'Assemblée  décrète  cependant  que  les  pensions  de 
MIkt.  Ck^imbordct  Luckner,  et  de  la  famUle  d'Assas,  se* 
Tont  exceplécsde  toutes  suspensions,  suppressions  et  ré- 
ductions, 

—  Un  membre  du  comité  de  commerce  présente  le  dé- 
cret suivant,  qui  est  adopté  sans  discussion  ;  11  est  ainsi 
conçu  :  - 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  franchise 
accordée  aux  foires  de  France  est  plutôt  nue  faveur  pour 
le  commerce  qu*un  privilège  particulier  à  une  ville,  a 
décrété  et  décrète  qu  il  ne  sera  rien  innové,  quant  à  pré- 
sent ,  pour  ce  qui  concerne  les  foires  de  France  ;  qu^clles 
continueront  ù  {ouïr  des  mêmes  exceptions  et  des  mêmes 
droits  dont  elles  jouissaient  par  le  passé  ;  que  les  anciennes 
ordonnances,  rendues  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  police,  seront  observées  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  que  le  trjbunal  de  la  commune  de  Beaucaire  continuera 
ses  fonctions  comme  ci-devant,  en  se  con formant  au  sur- 
plus aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  t 

—  Gn  fait  lecture  d^une  lettre  par  laquelle  MM.  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Nimcs  donnent  le  détail  des 
événemenls  qui  se  sont  passés  dans  celle  vUle;  ils  annon- 
cent en  même  temps  qu'ils  sont  disposés  à  donner  leur  dé- 


M.  L'évÉQUE  DE  NÎMES  :  Je  n'entreprendrai  point 
une  discussion  sur  la  lettre  desofliciers  municipaux; 
mais  je  me  réunis  à  eux  pour  vous  peindre  la  situa- 
tion malheureuse  de  plusieurs  familles.  Il  y  a  dans 
la  ville  de  Ntmes  beaucoup  de  manufactures.  Les  ou- 
vriers ont  perdu  plusieurs  des  négociants  qui  les 
faisaient  travailler  :  ils  ont  besoin  de  secours  extra- 
ordinaires. Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  enti*e  la 
démission  de  la  municipalité  actuelle  et  la  formation 
de  la  nouvelle,  de  qui  pourront-ils  obtenir  ces  se- 
cours? Je  propose  de  charger  les  commissaires  du 
roi  au  département  du  Gard,  et  messieurs  du  comité 
permanent  de  Nîmes,  de  pourvoir  promptement,  et 
par  les  moyens  les  plus  enicaces,  au  soulagement  de 
ces  malheureux. 

M.  LE  CUBÉ  Gouttes  :  II  est  juste  d'adopter  cette 
proposition,  mais  il  faut  que  le  décret  porte  en  même 
temps  que  les  dommages  seront  payés  par  ceux  qui 
les  ont  causés. 

M.  BouTiDOUX  :  Je  demande  qu'ils  soient  payés 
par  les  trois  mille  deux  cents  personnes  qui  ont  si- 
gné la  délibération. 

On  annonce  que  M.  Riquetti  le  jeune  (ci-devanl 
vicomte  de  Mirabeau)  demande  à  être  introduit... 

{La  smU  demain.) 
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VARIÉTÉS. 


Rapprochement  singulier  de  passages  tirés  de  TËcri* 
ture-Saiole,  aui  livres  de  Mardocliêe  et  d*£sLber,  diapi- 
Ires  1,  7,  8,  9,  avec  les  événemciils  présents  (1789). 

Le  roi  consulta  les  sages,  par  les  conseils  desquels  il 
faisait  toutes  choses,  cbap.  4. 

Ensuite,  ayant  été  trompé  par  un  cruel  ministre,  il  lui 
permit  de  faire  égorger  un  peuple  escluve  ;  mais  la  plus 
belle  des  filles  de  ce  peuple  proscrit  enlrepiitd*éclairer  la 
justice  du  roi.  Elle  osa  Tinviter,  chez  elle ,  k  une  fêle  spleu* 
dide,  et  le  roi  y  vint ,  chap,  7. 

On  Gt  venir  aussitôt  les  secrétaires  et  les  écrivains  du 
roi,  pour  prévenir  les  anciens  ordres  par  des  nouveaux. 

Les  courriers  partirent  aussitôt  en  grande  lîûtc,  etTédil 
da  roi  fut  afSché  dans  la  capitale. 

Toute  la  ville  Tut  trans|)orlée  de  joie  ;  et  quant  aux  pro- 
scrits, II  leur  sembla  qu'une  nouvelle  lumière  s'élevait  sur 
eux. 

Parmi  toutes  les  nations,  les  provinces  et  les  villes  où 
Tordounance  était  portée»  ils  étaient  dans  un  ravissemenl 
de  joie  ;  Is  (hisaient  des  festins  et  des  jours  de  fêle,  jus- 
quc-lô  que  plusieurs  climats,  qui  axaient  d'au ties  lan- 
gues et  coutumes,  embrassèrent  leurs  mœurs  el  lc\us cé- 
rémonie?!, chap.  8. 

Le  treizième  jour  du  mois,  lorsqu'on  se  préparait  à  tuer, 
Its  s'assemblèrent  pour  attaquer  leurs  persOculeuis,  el  nul 
n'osait  leur  résister,  parcequc  la  giandeiir  de  leur  puis- 
sance avait  répandu  une  terreur  générale. 

Les  ayant  tués,  ils  ne  voulurent  loucher  à  ricu  de  ce  qui 
était  à  eux. 

On  rapporta  aussitôt  au  roi  le  nombre  de  ceux  qui 
avaient  été  tués  dans  la  capitale. 

Ils  commencèrent  tous  à  tuer  leurs  ennemis  le  Irciziôine 
du  mois  Adard,  elîls  cessèrent  au  qualor/ûèmc,  dont  iU 
firent  une  TCie  solennelle,  pour  la  passer,  en  lous  les  siè- 
cles suivants,  dans  la  réjouissnncc  el  dans  les  Fcitins. 

Et  pour  rendre  pins  solennelle  un«*  fêle  de  tout  cq  qui. 
était  fait  eu  ce  lemps-15,  ces  jaurs  furent  appelés  dietsar- 
ihtm,  jowrs  des  destinées. 

En  mémoire  de  ce  qui  avait  été  concerté  contre  eux,  cl 
de  ce  grand  changement  qui  était  arrivé  epsnite»  les  pro- 
scrit s'oldigèrcnt,  eux  cl  leurs  enranls,  et  tons  ceux  qui 
voudraient  se  joindre  à  leur  société  fraleruelle;  d'eu  faire 
une  fêle  rel!î!:ieu<e. 

Ce  sont  ces  jours  qui  ne  seront  jamais  effacés  delà  mé- 
moire des  hommes,  et  que  toutes  Jes  provinces,  d*ûge  en 
ûge,  célébreront  par  tonte  la  terre,  el  il  n'y  a  point  de 
fille  en  laquelle  les  jours  des  destinées  ne  soient  observés. 
Ensuite  le  sauveur  du  peuple  et  la  bien-aimée  du  roi 
écrivirent  toutes  ces  choses,  cl  ayant  fail  un  livrcI'envoyC- 
rcntdans  tontes  les  provinces  aiin  qu'on  eût  tout  le  soin 
possible  d'établir  ce  jour  comme  une  fête  solennelle  dans 
toute  la  posiérité. 

Et  tous  s'engagèrent  à  l'observer,  eux  et  leurposlérilé, 
ainsi  que  leurs  sauveurs  l'avaient  ordonné,  Chap.  9* 


Les  habitants  des  lieux  nommés  Porcberons,  Noufdie» 
France,  Haute  cl  Ba&se-CouriiJJe,  Peiil-^Charonne,  Foala- 
rabic,  etc.,  compris  dans  l'enceinte  des  nuuveiiea  baniè* 
res,  viennent  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  des 
réclamations  contre  i'arrél  de  la  cour  des  aides,  du  18  de 
ce  mois. 

Ils  se  iilaîgnenl  que  cet  arrêt  donne  un  effet  rétroacUf  ou 
cjecrcl  qui  assujéiit  les  territoires  compris  dans  l'eu cein le 
des  nouveaux  murs  aux  droits  d'entrée;  qu'en  consé- 
quence ,  cet  arrêt  a  illégalement  exigéque  les  iiourgeots  el 
maichiinils  ét^iblis  sur  ce  territoire  seraient  tenus  d'ac- 
quit ter  ces  droits  pour  toutes  les  boissons ,  bestiaux  et  mar- 
chandises qui  se  trouveraient  chei  eux  et  y  seraient  en- 
très  avant  la  publication  du  décret. 

ils  se  plaignent  encore  des  visites  domiciliaires  auxqnel- 
les  l'effet  rétroactif  que  l'arrêt  attribue  au  décret  a  dû  né* 
cessai renicnl  donner  lieu,  contre  i'inlenliou  de  l'Assemblée 
oalionale. 

Celte  réclamation  est  signée  de  plusieurs  membres  de 
Montmartre,  Belleville,  autres  lieux,  et  de  quelques  ha- 
bilanls. 


On  ne  doute  pas  que  la  coar  des  aides  et  le  (eraîer  n* 
répondent  à  ces  plaintes. 


SPECTACLES. 

AcAwfMiB  BOYALB  DE  MusiQiiB.  ^  Dem.  29,  la  5*  repr 
de  Louiê  IX  eu  Egypte^  p^éra  eo  Z  aaei,  paroles  de 
MM.  Guillard  et  Andriçui.  •  k«  -^  «.r 

TiiÈATKE  DE  LA  Naiiom.  —  Lcs  comédJens  français  ordi- 
naiics  du  roi  donneront,  auj.  28,  speclacle  redemandé, 
le  Comte  de  Comminges^  drame  Douieau  en  3  actes  el  (e 
Couvent,  corn.  nouv. 

TnéATitt  Italuk.  —  Auj.  58,  le  Souper  de  famille:  Uê 
Dettes,  et  la  11*  représ,  de  la  Soirce  orageuse, 

TbéaThb  nE  Mo.>5iBrH.  —  Anj.  28 ,  à  la  salle  de  la  foire 
Samt-Germain ,  le  Gelosie  villanct  opéra  îtaL,  musique 
del  signor  Sarlî. 

TOÉATEB  DO    ^4LAia-ROTAi.  —  Atlj.'t6,  U  d^^ff^l^ 

de  Charles  et  CaroUHe^  conii  eii»acte*,.e^léf  AshiT  J^cr. 
nneva ,  en  i  acte. 

lakktM  DE  lUDBMoisvuA  MoMsiisaa ,  m  Falâs-AoTaL 
<-Auj»  28,  ^'/^r6rr  «fe/)t«nA,«pcr»ett.5aclca> 

Tetits  Comkdishs  de  S.  A.  fi.  Mm.lbcmixb  be  Bka«* 
JOI.AIS,  à  la  salle  des  Elèves,  iioulevard  du  ïicsiide. -~ 
Auj»  28,  le  Philosophe  imaginaire^  opéfa  bouffati  eu  A  ao» 
tes;  le  Menuisier  de  Bagdad^  &,V  Amour  arrange  tout  » 
com.  en  1  acte» 

Graiids  DAN9BCBS  DU  Boi.  —  Ao|.  28,  la  5«  replis,  des 
Deux  mais,  pièce  en  8  actes;  le  Testitmetit,  en  2  odes, 
et  U  Pstcelle  d'Orléans,  panl.  en  4  actes, avec  des  direr- 
tifsements. 

AHBiGu-CoMiQt'E.  — Au}.  28,  le  Duel  supposé:  h  Co- 
médietk  de  Hocicté ,  pièce  ea  1  acte$  Ziliê  et  r Hymen ,  en 
2  acAes,  ei  la  Fête  da  Grenadûv,  paot.  en  1  octe ,  txvc  de» 
diverlisscmenls. 

TmUxRB  Fiuaf  Aïs  ooiuqvb  et  xfai^irE,  me  deBtedi, 
au  coin  de  celle  de  Laucry,  boulevard  Saint-Martiu.  -1 
Aui.  23,  la  8«  reprôs.  du  Danger  des  ConseUs ,  com.  en 
1  acte  et  en  ver:i»  el  la  3*  reprês.  des  TroU  Mariaees^ 
opéra  bouffon  en  3  actes,  paroles  de  M.  **«,  mo^iiniedel 
signor  l'aêsiello.  S'adresser,  pour  la  location  des  loges  ou 
divedeur,  porte  Saint-^ariiir,  au  eoin  de  la  rue  A:  £00- 
dy,  saisou  du  boucher,  a»  seeoad. 


PAIEMEr^XS  DES  AE.NTRS  DE  l'hOTEL  DE  VILLE 
DE  PAUIS. 


Aoaéo  1780.  B»i.  les  pajearsiimt  à  U  lettre  A. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague  t  le  S  Juin.  —  Le  roi  a^Dommé  le  Jeune 
comte  d*ADbfeld  soo  ministre  plénipoieniiaire  k  la  cour  de 
Nnples. 

La  direction  de  la  Gimpagnie  d^Asîe  a  reçu  la  nouvelle 
i|iie  le  Taisseau  le  Dannebrog  est  arrifé  au  mois  de  janvier 
dernier  sur  la  côte  du  Malabar,  et  que  le  vaisseau  la  Louise^ 
Awgiutet  venant  du  Bengalca  a  mouillé  à  TranquelMT,  le 
8  du  mftme  moia» 

SUÈDE. 

Suivant  une  lettre  de  Copenhague,  du  i§  |uin,  If.  de 
Kaas,  capitaine  des  vaisseaux  qui  étaient  en  observation 
sur  la  Baltique»  venait  d*y  arriver  sur  le  lougre  VJUmeite, 
Suivant  le  rapport  de  cet  officier,  une  escadre  russe  de  dix- 
aept  vaisseaux  de  ligne,  sortie  de  Gronsladt ,  ayant  rencon- 
tré, le  S  de  ce  mois,  entre  les  lies  de  Hoogland  ei  de  Sées- 
kar,  la  flotte  suédoise,  sous  Jes  ordres  du  duc  de  Suder- 
manie,  il  y  a  eu  de  part  et  d^autre  une  canonnade  asset 
vive«  qu*un  épais  brouillard  a  forcé  d'interrompre  de 
temps  en  tanps,  mais  qui,  à  diverses  reprises,  a  duré  en- 
viron douxe  heures.  Le  5,  onse  vaisseaux  russes,  venant 
de  Revel,  n^étaienl  plus  qu*à  quatre  lieues  de  la  flotte 
suédoise,  et  Ton  conjecture  qu*on  ne  tardera  pas  à  rece- 
voir la  nouvelle  d*un  combat  plus  décisif  entre  les  Russes 
et  les  Suédois. 

Une  lettre  de  Hambourg,  dv  18  juin,  confltme  lerap« 
port  de  M.  de  Kaaa.  Elle  annonce  quMI  y  a  eu  une  seconde 
affaire  entre  Tescadre  russe,  sortie  de  Cronstadt,  et  le  duc 
de  Suderoianie,  qui  voulait  empêcher  la  fonction  de  cette 
escadre  avec  celle  de  M.  l*amiral  Tsdutchakow,  venant  de 
Revel.  On  ne  conuatt  pas  encore  les  détails  de  cette  af- 
fiiire,  mais  on  assure  qu'elle  rend  la  campagne  décisive 
pour  ks  Russes,  et  que  la  déroute  des  Suédois  a  été  com- 
plète. 

Ces  dernières  nouvelles  nous  sont  parvenues  directe- 
ment* Elles  contredisent  entièrement  la  lettre  de  Menel, 
du  29  mai,  que  nous  avons  rapportée  dans  notre  n^  175, 
et  contre  laquelle  nous  avons  prévenu  nos  lecteurs.  La  situa- 
tion des  Russes  el  des  Suédois  était  telle  en  ce  moment  que 
le  sort  de  la  campagne,  pour  les  deux  puissances,  parais* 
sait  dépendre  de  la  ionction  des  escadres  russes  de  Crons- 
tadt et  de  Revel ,  et  des  efforts  du  duc  de  Sudermanie  pour 
empêcher  les  escadres  de  se  réunir.  Or,  la  jooclioo  dca 
Russes  étant  opérée,  il  est  probable  que  leur  flotte  doit  do- 
miner dans  la  Baltique. 

Quant  h  la  victoire  annoncée  par  un  an$o  détaché  de 
la  grande  flotte  suédoise,  lors  de  la  première  tentative  sur 
le  port  de  Revel,  et  dont  la  nouvelle  est  venue  de  Stock- 
holm, en  date  du  18  mai,  il8*en  faut  bien  qucTavantage 
ait  été  aussi  coosidérable  en  faveur  des  Suédois  attaquant 
la  division  de  la  flotte  russe  dans  le  port  de  ReveL  Le  mi< 
nîstère  de  Pétersbourg  vient  de  publier  la  relation  de  celle 
entreprise  échouée,  et,  selon  lui,  IrÈs  infructueuse.  Voici 
Textrait  de  cette  relation,  telle  qu'elle  est  inséréedans  toutes 
les  gaieites  étrangères  : 

«  Le  11  mai,  on  fut  Informé  qu'il  la  faveur  du  vent 
d'est  la  flotte  suédoise  approchait  de  nos  côtes.  Le  corn- 
mandant  en  chef  donna  en  conséquence  l'ordre  à  tous  les 
officiers  et  gens  des  équipage^  de  se  rendre  à  bord  de  leurs 
vaisseaux.  Le  12,  l'amiral  envoya  le  capitaine  Tett,  qui 
commandait  un  détachement  particulier,  pour  observer  les 
mouvements  de  l'ennemi,  en  courant  des  bordées  entre 
rite  de  Nargen  et  Wuifl.  Le  même  jour.  Ton  remarqua  que 
les  Suédois  dirigeaient  leur  route  précisément  par  ces 
eaux,  et  l'on  en  conclut  qu'ils  étaient  décidés  à  attaquer, 
avec  des  forces  supérieures,  l*escadre  impériale  qui  y  éuiit 
mouillée.  Ainsi  l'amiral  Tschitscbagow  mit  les  dix  vais- 
seaux, quil  avait  seulement  avec  lui,  outre  une  grosse 
freinte,  en  ordre  de  bataille,  à  quelque  distance  du  port. 
Vu  le  petit  nomlMV  de  ces  vaisseaux.  Il  baissa  le  pavillon 
d'amiral,  en  le  remplaçant  par  celui  de  vice-amiral,  fit 
changer  épilement  ceux  des  autres  amiraux ,  el  se  disposa 
4  recevoir  rennemi.Lel4»  à  six  heures  du  malin,  il  les 
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appela,  ainsi  que  tous  les  capitaines^  à  son  bord,  et  leur 
donna  les  instructions  nécessaires.  A  sept  heures,  un  vais- 
seau ennemi  échoua  sur  un  banc  de  sable;  à  neuf  heures, 
l'on  vit  la  flotte  suédoise  s'avancer,  composée  de  vingt-deux 
vaisseaux  de  ligne,  quatre  frégates,  deux  brftiou  et  deux 
petits  bâtiments  sous  la  conduite  d'un  grand-amiral,  d'un 
vice-amiral,  de  deux  contre-amiraux  et  de  deux  commo- 
dores,  entre  Nargen  et  Wulff.  Rangée  sur  une  ligoe,  elle 
s'approcha  successivement  de  nos  vaisseaux,  et,  à  dix 
heures  du  matin ,  l'action  s'engagea  des  deux  côté».  Quoi- 
que les  vaisseaux  ennemis  fissent  un  feu  très  vif,  ils  furent 
repousses  par  notre  vigoureuse  résistance;  ils  furent  fort 
endommagés  dans  leurs  vergues,  voiles  et  grécments,  mis 
en  désordre  et  forcés  à  s'éloigner  de  notre  ligne.  A  midi , 
le  vice>amiral  de  la  flotte  ennemie  s'approcha  d'un  de  nos 
vaisseaux,  que  montait  l*amiral  TSchitschagow,  et  com- 
mença une  très  vive  canonnade  ;  mais ,  ayant  perdu  sa  ver^ 
gue  de  misaine,  il  dut  se  retirer.  Le  vaisseau  du  grand- 
amiral  était  à  peine  à  la  portée  de  nos  vaisseaux,  dont  il 
était  le  plus  proche,  qu'il  fut  d'abord  contraint  à  diminuer 
son  feo  et  à  se  mettre  promptement  h  l'écart ,  ayant  ses 
agrès  coupés  et  ses  voiles  percées  en  plusieurs  endroits^ 
Un  autre  vaisseau  ennemi  s  approcha  alors  si  près  de  notre 
corps  de  bataille,  que  du  vaisseau  le  Roetislaw  on  put  l'at- 
teindre à  eou|w  de  canon  à  mitraille  :  il  fit  son  attaque 
avec  intrépidité;  mais  dans  peu  de  minutes  ses  huniers 
forent  abattus  par  nos  décharges.  Dans  cet  état,  le  vent 
le  poussa  entre  nos  vaisseaux,  et  ceux-ci  l'attaquèrent. 
Pour  prévenir  sa  destruction  totale,  il  baissa  le  pavillon 
suédois,  hissa  celui  de  Russie  et  se  rendit.  Il  fut  suivi  par 
le  vaisseau  contre-amiral,  qi^  avait  eu  son  petit  hunier 
abattu ,  et  qui  avait  été  endommagé  en  plusieurs  endroits  : 
mab,  ayant  doublé  de  voiles,  il  réussit  à  se  retirer  promp- 
tement à  une  grande  distance.  Vers  ce  temps,  le  grand- 
amiral  put  se  convaincre  de  la  défaite  de  sa  flotte,  et  don* 
na  le  signal  de  la  retraite.  Aussitôt  qu'A  l'eut  donné,  les 
vaisseaux  ennemis  s'empressèrent ,  avec  beaucoup  de  dés- 
ordre et  de  confusion,  i  s'étoigoer  par  le  même  canal 
septentriooal.  Lorsqu'ils  passèrent  111e  de  WulflT,  un  vais* 
seau  se  trouva,  par  le  dommage  qu'il  avait  soufliert  dant 
sa  voilnre,  hors  d'état  de  doubler  le  passage,  et  y  rcsu  ai^ 
rété.  En  messe  temps,  la  force  du  vent  ne  permit  point  à 
la  flotte  ennemie  de  venir  au  secours  des  deux  vaisseaux 
échoués  :  elle  continua  donc  sa  route  au  Nord,  pour  se  ti- 
rer des  passages  étroits,  et,  à  une  heure  après-midi ,  aprèa 
un  combat  de  deux  heures  et  demie,  elle  laissa  a  la  llotte 
russe  la  victoire  la  plus  complète.  Le  major  et  chevalier 
Salstadt,  qui  commandait  le  vaisseau  suédois  tombé  entre 
nos  mains,  et  auquel  l'amiral  Tschitscbagow  rendit  son 
épée ,  en  témoignage  de  la  bravoure  qu'il  avait  montrée 
durant  l'action,  déclara  que  soo  vaisseau  se  nommait  le 
Prinee'CharteSf  monté  de  soixante-quatre  canons  et  cinq 
cents  hommes,  avec  des  provisions  pour  trois  mois,  cent 
cuirassiers  et  douxe  hommes  d'infanterie,  destinés  à  une 
descente.  Dans  l'action  le  vaisseau  avait  soullèrt  beaucoup 
de  domssage,  particulièrement  dans  sa  mAture  et  voilure; 
mais  le  corps  du  bâtiment  est  encore  fort  solide.  Il  avait 
été  tué  soixante-cinq  hommes  de  son  équipage  et  onxe 
blessés  :  le  reste  cousistait  en  un  major,  sept  officiers,  qua^ 
ire  cadets,  quatre  cent  douxe  bas-officiers  ou  matelots. 
Quant  à  notre  flotte,  elle  n'a  rien  souffert  durant  TacUon. 
Huit  bas-ofliciers  ou  matelots  ont  été  tués  de  nolie  cété  : 
le  capitaine-lieutenant  Bartenew  a  eu  nue  contusion  : 
vingt-six  bas-officiers  ou  matelots  ont  d'ailleurs  été  blessés, 
entre  deux  et  trois  heures  après  minuit,  un  des  deux  vais- 
seaux ennemis  qui  étalent  restés  échoués  fut  br&lé  par  des 
vaissçaux  suédois  :  suivant  le  rapport  des  prisonniers,  il  se 
nommait  les  Etats  du  lioyaume^  était  monté  de  soixante-* 
quatre  canons,  et  n'avait  été  bâti  que  depuis  sis  ans.  L'au« 
tre  fut  dégagé  du  banc  de  sable,  mais  non  sans  un  grand 
dommage.  Le  chef  de  la  flotte  Impériule,  l'amiral  Tschit- 
scbagow, rend  témoignage  à  la  conduite  valeureuse  des 
autres  commandants  à  pavillon ,  du  vice-amiral  Mussin^ 
Puschkin,  du  contre-amiral  Chanicow  et  du  brigadier 
Tctt  :  tous  les  capitaines  de  vaisseau  ont  également  mérité 
ses  éloges.  L'inipérairicc,  en  rendant  toute  justice  aux 
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commanaapts  et  équipages  desa  flotte  en  généra!,  o  témoi- 
gné par  un  rescrit  particalier  sa  satisfaction  au  cbef  de  la 
flotte  :  et  en  récompense  de  sa  laleur  signalée ,  elle  loi  a 
accordé  Tordre  de  St -André  et  la  possession  héréditaire 
d*une  terre  de  la  couronne,  dans  le  gouTemement  de  Mo- 
bilow,  contenant  mille  trois  cent  quatre-vingl-buit  ftmeas 
au  vice«aniiral  Mussin-Puscbkin,  une  épée  à  garde  d*or, 
enrichie  de  brillanls,  avec  Tinscription  pour  la  valeur;  an 
«ontre-amiral  Cbanikow,  la  giande  cro1x>de  Tordre  de 
Wladimir  de  la  seconde  classe  ;  le  capitaine  avec  rang  de 
brigadier  Tetl,  la  croix  de  la  troisième  cla«se,  etc.  t 

De  Stockholm,  te  à  imin»  -*  Les  nouvelles  de  Fbilaiide 
annoncent  que  les  Suédois  ont  tà\i  de  vaines  tentalivcs 
pour  déloger  les  Russes  de  Brodj  etd^Anjala,  et  qu*ils 
ont  toujours  les  plus  grandes  inquiétudes  pour  le  général 
Plalen  et  le  général-major  d'Amfeld,  qui  se  troovenl  en- 
veloppés par  Tenneaû  et  entièrement  séparés  du  reste  de 
Tarmée. 

On  mandait  de  Borgo,  le  5  de  ce  mois,  que  Tescadre 
des  galères  aux  ordres  du  roi  avait  fait  voile,  le  29  mai, 
pour  se  rendre  devant  Wibourg.  On  a  dessein  de  faire  une 
invasion  de  ce  côté,  écrîTait-on;  et  pour  celte  entreprise 
une  division  de  la  grande  flotte  y  soutiendra  les  opérations. 
Le  reste  de  la  grande  flotte,  ajoutaient  les  lettres  de  Borgo, 
croisera  entre  Tlle  de  Hogland  et  Hango-Udd.  Il  n'est  pas 
dtificile  de  présumer  que  ces  dispositions  auront  étéaoa- 
trariées  |)ar  la  jonction  qui  sVst  fsile  des  escadres  russes 
de  Gronsiadi  et  de  Revel,  et  par  les  combats  que  le 
duc  de  Sudermanie  a  eo  à  soutenir,  acion  les  dernières 
lettres  de  Copenhague  et  de  Hambourg  que  nous  venons 
de  citer. 

L«  3  de  ce  mois,  on  a  chaulé  h  Stockholm  un  TeDeum 
à  Toccasion  de  la  victoire  remportée  par  le  roi  sur  la  flotte 
russe  de  galères  >  près  de  Friedriclisham ,  le  15  mai. 

HCLLAr^BB. 

Du  Texel,  le  il  Juin,  —  Aujourd'hui,  M.  le  vioe-ami- 
rai  de  Kiosberhen  a  mis  à  la  voile  de  cilte  rade  avec  son 
escadre ,  oomposée  de  douie  vaisseaux  de  guerre  ;  et,  le 
inôme  jour,  la  frégate  V Alarme^  coipinandée  par  M.  le  ca- 
pitaine Yan-Braam,  a  appareillé  pour  escorter  les  vais- 
seaux marchands  destinés  pour  la  Baltique* 

LIEGE. 

L'espéranee  d*un  accommodement  devient  de  plus  en 
plus  difllcile  à  concevoir.  On  travaille  avec  ardeur  aut  for- 
tifications, qui  paraissent  même  dirigées  avec  assez  d'in- 
telligcuce.  C'est  un  Ingénieur  russe  qui  est  à  la  tète  de  ces 
travaux. 

Les  troupes  d'exécution  sont  toujours  k  Maseycb  ;  leur 
nombre  augmente,  et  elles  attendent  encore  de  nouveaux 
renforts.  Les  Liégeois,  de  leur  côté,  paraissent  décidés 
à  leur  opposer  une  vigoureuse  résistance,  et  ib  fon- 
dent toujours  quelque  espoir  sur  le  seeours  des  Prus- 
siens ,  qui  cependant  ne  sont  pas  eneore  entrés  sar  te  ter- 
ritoire de  Li^,  et  se  tiennent  cantonnés  dans  la  Gaeidre 
prussienne» 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Aussitôt  après  la  tenue  du  conseil,  à 
laquelle  le  retour  du  courrier,  euvo^é  à  la  cour  de  Ma- 
drid, a  donné  lieu,  les  vaisseaux  suivants  ont  été  mis  en 
commission,  en  vertu  d*un  ordre  du  bureau  de  Taml- 
rauté. 

VEtépkant^  de  7A  canons,  capitaine  Thompson;  le 
IfonarcÂ,  de7i|»  capitaine  Rainer;  V Excellent^  de  74, 
ppitaine  Gell;  lé  Van^uaré,  de  74*  capitaine  Cheva- 
lier Hammond;  le  Liùn,  de  64»  capitaine  PInch;  VAir» 
dent,  de  64  capitaine  Vasbon;  rirft,  de  82,  capitaine 
Wells;  le  Thames,  de 32,  capitaine  Trowbrldgei  ïeMé- 
iR^siSj  de  28,  capitaine  Bail;  TA(/i^a(0r, de  28|  capitaine 
Coffin. 

On  continue  de  mettre  beaucoup  d*activité  à  Tarme- 
ment  da  autres  vaisseaux.  Le  doublaae  en  cuivre  du 
Pf^indsor-CaBll  e^t  terminé,  cl  Ton  ne  croit  pas  que  \tff^ooU 
itieh  ait  encore  besoin  de  beaucoup  de  temps  pour  se  trou» 
ver  en  état  de  mettre  k  la  toile.  Quant  aux  frégates,  elles 
•ont  prêtes,  et  pourront psrtir  an  premier  ordre. 

On  compte  voir  loce^iamment  armés  le  Swifiiure^  le 
RobuMte^  tous  dent  de  74  canons,  ainsi  que  trob  antres 
vaisseaux  de  Bgne  et  pluàeors  flrégatts,  dont  bi  liste 


des  bâtiments  en  eommissioD  a  été  augmentée  k  dllftrentes 
é|)oques. 

De  Porftnumlh,  le  iSjuin,  —Dans  la  matinée,  le  corpa 
des  canonniers  et  artificiers  est  venu  occuper  les  casemea 
d*Hilly,  et  les  divers  détachements  de  la  marine  ont  loua 
été  répartis,  à  mesure  qu'ils  arrivaient»  k  bord  de  plusieurs 
vaisseaux. 

Le  même  jour,  VlUaetrîouê ,  de  74,  a  été  conduit  à  Spi» 
Ihead;  dès  la  veille,  le  dac  de  Clarence  s'y  était  renda 
sur  le  vaisseau  le  rai/Zanf;  ce  prince  est  aUé  faire  wm 
visite  à  Tamiral  Barringthon ,  avec  lequel  il  a  dinè  ;  mai^ 
il  a  gardé  Tineognito,  et  est  remonté  sur  son  bord  VapièH 
midU 

De  Chathamt  le  17  /vin.  —  Cinq  eents  matelots,  ra» 
cueUlis  par  le  moyen  delà  presse  et  gardés  sur  le  Sandwieéf 
sont  passés  à  bord  des  vaisseaux  le  Malboroagk^  la  Km- 
geanee elle  Léopard.  La  Qneen-Ckarlotle,  de  110  canons 
vaisseau  neuf,  et  le  plus  beau  de  notre  marine,  que  doit 
monter  Tamiral  Hovre,  n'ira  pas  joindre  aussi  prompto- 
ment  qu'on  Ta vait  supposé,  parcequ'il  lui  manque  les  af- 
fûts nécessaires  pour  ses  canons  ;  peut-être,  pour  accélérer 
son  départ,  Tarmera-t-on  de  ceux  d'un  vaisseaax  de  90; 
ce  qui  sei^it  dommage ,  car  il  faut  convenir  que  cet  équi- 
pement incomplet  ne  se  trouverait  pas  digne  de  la  superbe 
construction  de  ce  vaisseau. 

Le  Jupiter,  le  Maidatone  et  le  Scorpion^  heureosement 
arrivés  des  Indes-Occidentales,  ont  mouillé,  le  15,  les  deux 
premiers  au  Nore,  et  Tautre  5  Slieerness. 

L'électiou  des  deux  membres  du  parlement,  pour  la 
ville  de  Portsmouth .  doit  se  faire  le  19  ;  on  croit  qu'il  oe 
s'élèvera  point  de  difficultés,  et  qu^il  n'y  aura  aucone  op- 
position ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'élection  de  West* 
minstcv.  La  lettre  de  M.  Hormook  parait  lui  concilier  des 
suffrages;  il  gagne  des  voix  aux  dépens  du  tord  Hood;  le 
23  •  il  en  avait  151  ;  c'est  beaucoup,  en  raison  des  43  aux- 
quelles il  était  réduit  le  17;  cependant  il  en  reste  562  aa 
lord  Hood.  Quant  à  Télection  de  M.  Fox,  elle  n'est  pas 
douteuse,  car  il  a  838  voix. 

On  assure  que  Tamiral  Jervis  a  quitté  Portsmouth  pour 
aller  fe  faire  élir^j  membre  du  parlemmt;  le  marquis  de 
Lansdown,  auquel  le  chevalier  Jervis  est  attaché,  lui  aj'ant 
assuré  une  des  quatre  places  qui  dépendent  de  luL 


LIVRES  NOUVEAUX. 

BibUothique  de  t  homme  public,  oa  Analyse 
d(!S  principaux  ouvrages  fraoçais  et  étrangers  sur  la  poTtlique 
en  géoéral,  la  légiJation,  les  finances,  la  police,  fagrî cul- 
tore  et  le  commerce  en  particulier,  et  sar  le  droit  oalurel  et 
pnbtic,  par  IH  le  marquis  de  Condoreot,  secrétaire  perpé- 
tuel de  TAcadémie  des  Sciences,  Tua  des  q^taranie  de  TAca* 
déttle  Vrattçatse  et  de  bi  Soeidté  royale  de  isndrm;  ■.  de 
Peyaonnel,  aneleo  contul>gdnéral  de  faiymc,  etc.,  11.  Gba» 
palier,  dép>  lé  à  TAsseablée  nalisMae*  et  «uleet  g«as  es 
lettres,  avae  eetle  éplgrâpha  : 

«  Qnelqus»  faible  îoAaenee  qii*ait  ma  voîx  dans 
las  aflairas  publiques,  la  aeal  droit  d*/  voiar 


m'imposera  la  loi  de  m'en  instruire,  m 

i.-J.  AoutssAV»  Comira$  todrnL 

A  Paru,  chet  M.  Buisson,  libraire,  r<ie  Hautefcmtte,  h&tel 
de  Coétiosquet,  n"  SO,  1 790.  Tome  IT,  in-8*  de  se4  pages. 

^-La  Morale  de  Ven/ance,  ou  Collection  de  quatrains  no» 
raus,  mis  è  la  portée  des  enfants.  Prit  :  19  sons.  A  Faris,  de 
PImprinerie  ad  Moniteur;  et  se  trouve  ehet  ■•  Bleiiet,  IK 
braire,  pont  Balatollichel. 

t86  quatra^M  awraus  prdsentenl,  è  une  leoliw»  snivîi^ 
une  monotonie  que  renforcent  encoro  la  se  vérité  du  padsapse 
et  le  ton  dogaiatiquo  qui  y  régnent.  Cependant  leur  nliml 
ne  peut  pas  être  équivoque,  pareeque  Tenlhace,  qui  ne  Isa 
grave  dans  sa  mémoire  qu'en  se  jouant,  doit  Bécestairemcsl 
se  pénétrer  do  leues  principes  salntairea  et  en  devenir  me9» 


^*^Atb9eiOûmûcèoimaegeÊiadee$fUh$§i  éee 
par  «&  boahammst  avee  eouo  épipuphe  t 

Pauperet  evan^tifahtui', 
A  Faris,  disi  V.  Onefier»  libraire,  v«e 


739 


BULLETIN 

»B  L*A98BHBLtB  NATIOTAU. 
SmrS  Dfi  LA  SéAtfCC  VD  DtMAIVCBB  17  JUtl<. 

On  annonce  que  M.  Riquetti  (ci-devant  vicomte 
de  Mirabeau)  demande  à  être  introduit. 

M.  le  président  exhorte  I^Assembiée  à  Tattention, 
au  calme  et  au  silence.  Il  demande  si  M.  Riquetti  le 
jeune  sera  admis  à  la  barre  ou  à  la  tribune. 

M.  CAZAUks:  Un  membre  ne  peut  être  d<^pouillë 
de  son  caractère,  toutes  les  fois  qu'il  n^est  pas  con- 
vaincu du  délit  dont  on  l'accuse.  Je  pense  que  M»  le 
Tioomte  de  Mirabeau  doit  être  entendu  à  sa  place* 

M.  BiQOEm  Tain/ (ci-devant  de  Mirabeau  l'aîné): 
S*il  ne  s'agissait  que  de  l'amour-propre  individuel  de 
mon  frère,  je  ne  prendrais  pas  la  parole;  mais  vons 
Tavez  mandé  pour  vous  rendre  compte  de  sa  con- 
duite; vous  n*avee  pas  dit  quMI  paraîtrait  A  la  barre  ; 
TOUS  avez  voulu  1  entendre;  vous  ne  pouvez  pas, 
sans  ravoir  entendu,  déclarer  qu'il  est  jugeable;  et 
tout  metnbre  qui  n'est  pas  déclaré  jugeable  doit  con- 
tinuer de  jouir  de  tous  ses  droits  dans  cette  Assem- 
blée. Je  me  rappelle  une  circonstance  qu'il  ne  sera 
pasinutile  de  citer,  et  je  la  citerai  avec  d'autant  plus 
de  confiance  qu'elle  est  honorable  pour  celui  qu^elle 
concerne.  M«  Malouet  ayant  été  inculpé,  voulut,  par 
une  délicatesse  très  louable,  être  entendu  a  la  barre  ; 
l'Assemblée  décréta  qu'il  parlerait  à  la  tribune,  n 
me  semble  que  cet  exemple  décide  la  question. 

On  applaudit.  M.  Ricniettt  le  jeune  entre  ;  il  monte 
à  la  tribune.  M.  le  président  fait  lecture  du  décret 
par  lequel  l'Assemblée  a  ordonné  k  M.  Riquetti  le 
{eune  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  Ri^sm  U  jium:  Jetais  6  deux  cents  lieues 
d'ici  lonquc  ce  décret  m'a  été  notifié*  Je  me  suis 
empressé  d'obéir,  et  je  pense  avoir  prouvé»  par  la 
célérité  que  j'ai  mise  dans  mon  retour,  mon  tetpeel 
pour  les  ordres  de  l'Assemblée.  La  calomnie  m'a 
précédé  :  elle  a  vomi  contre  moi  des  libelles  afreox, 
elle  n'aeeompagne,  elle  me  poursuivra  encore  pour 
dénaturer  les  laits  dont  la  vérité  sera  ma  justifica- 
tion. La  calomnie  me  suivra  partout.  Hier  encore,  à 
Ecouen,  on  a  voulu  m'arrêter,  et,  sans  le  secours  des 
officiers  municipaux,  j'aurais  peut-être  été  la  victime 
de  la  fureur  du  peuple.  Cependant,  j'en  ai  fiait  l'ei» 
périence,  il  est  aussitôt  désabuse  que  trompé.  A 
€asielnaudary,  le  même  peuple  qui,  te  14,  me  con- 
diait  en  joue  et  demandait  ma  tête,  est  venu  le  t% 
40  'presser  avec  joie  autour  de  moi  ;  H  s'écriait  :  «Ha 
«a  grâce,  nous  en  semmea  bien  aises;  il  a  l'air  d'un 
bonhomme.  •  Si  quelquefois  ma  voixa'affaiblit,  si  je 
ne  suis  pas  les  bits  dans  leur  ordre,  je  prie  l'Assem- 
blée d'y  suppléer  par  son  silence  et  par  son  attention. 
Voici  la  quatorzième  nuit  que  je  passe  sans  me  cou«- 
cher.  Je  demande  ]b  permission  de  faire  une  ol)ser- 
vation  préliminaire.  On  a  voulu  établir  un  rapport 
entre  mon  opinion  dans  cette  Assemblée  et  ma  con- 
duite au  dehors.  Je  donne  ma  parole  d'honneur  que 
je  n*ai  parlé  qu'avec  respect  de  FAssemblée  et  des 
décrets  rendus  jiar  elle  et  sanctionnés  par  le  roi.  Si 
quelqu'un  avait  l'audace  de  dire  le  contraire,  je  lui 
donne  d'avance  le  démenti  le  plus  formel  ;  la  preuve 
viendra  après.  Je  prie  ceux  de  mes  collègues  qui  sont 
aussi  journalistes  de  me  traiter  avee  justice.  J'ima*» 
fine  qu'on  ne  me  reproche  rieo  d'antérieur  aux  cir- 
constances  qui  m'amènent  en  ee  moment  près  de 
vous.  On  m'a  dit  que  la  mmricipalité  de  Perpignan  a 
bWlmé  ma  condaite«  Je  réponds  en  lisant  une  lettre 
qui  m'a  ëléadrasaée  par  MM.  les  officiers  munidpaiiz, 
six  heures  avant  mon  départ. 

«Monsieur,  la  démarehe  que  vous  venez  de  faire, 
enjoignant  votre  régiment  au  moment  où  vous  avez 


appris  son  indiscipline,  est  une  nouvelle  preuve  de 
votre  zèle  connu  pour  le  service  du  roi.  Vos  soldats, 
égarés  par  une  ftitatité  dont  nous  ignorons  la  cause, 
n  ont  cédé  ni  à  vos  soins,  ni  à  ceux  de  M.  Chollet, 
commandant  de  la  province,  qui  s'est  uni  à  la  mu- 
nicipalité pour  1rs  faire  rentrer  dans  leur  devoir. 
Leur  opiniâtre  résistance  à  se  soumettre  met  notre 
ville  dans  la  position  la  plus  alarmante;  vous  en 
sentez  assez  les  conséquences,  monsieur  le  vicomte, 
pour  penser  avec  nous  que,  dans  des  circonstances 
aussi  orageuses,  le  parti  le  plus  sage  est  d'aller  vous- 
même  exposer  â  l'Assemblée  nationale  et  mettre 
sous  les  yeux  du  roi  les  faits  dont  vous  avez  été  té- 
moin. Nous  ne  doutons  pas  que  l'Assemblée  natio- 
nale et  le  roi  ne  rendent  la  même  justice  que  nous  ù 
la  conduite  que  vous  avez  tenue  pour  remplir  Tobjet 
de  votre  mission. 

•  Lei  of/kiers  municipaux  de  Perpignan,  m 

Si,  depuis,  la  municipalité  a  tenu  un  autre  lan- 
gage, celte  prévarication  ne  peut  être  l'effet  que  de 
la  crainte  qu'on  lui  aura  inspirée..  H  &ut  parler 
maintenant  de  l'enlèvement  des  cravates  des  dra- 
peaux et  du  mode  de  cet  enlèvement.  Je  suis  loin  de 
nier  celait;  mes  motifs  m'ont  paru  louables,  et  je  les 
regarderai  comme  tels  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  ju- 
gés coupables.  Il  existait  dans  le  régiment  de  Ton- 
raine  six  cents  hommes  sortis  de  toutes  les  règles  de 
la  discipline  et  du  devoir,  et  trois  cents  soldats  hon- 
nêtes qui  versaient  des  larmes  de  sang.  Je  sentais 
que  oes  hommes  n'oseraient  jamais  montrer  leur 
respect  pour  la  discipline  militaire,  tant  qu'ils  se- 
raient sous  le  couteau  de  leurs  camarades  insubor- 
donnés. Je  suis  porteur  d'un  procès-verbal  joint  à 
une  enquête  ;  ces  pièces  authentiques  répondront  aut 
Tiolences  qu'on  me  reproche  d'avoir  exercées  envers 
les  soldats,  à  l'accusation  d'avoir  versé  leur  sang. 
Que  k  lendemain  on  se  soit  rétracté,  eela  ne  prou- 
vera rien  ;  c'est  par  la  force,  c'est  par  le  glaive  qu'on 

aura  obtenu  cette  rétractation Quel  a  été  mon 

plan?  Vous  êrtz  eu  connaissance  des  ordres  qne 
j'avais  reçus  du  roi;  voici  la  lettre  que  m'a  adressée 
M.  de  la  Tour-du-Pin,  en  date  de  Paris,  le  31  mai: 

«En  mettant  sous  les  yeux  du  roi,  monsieur,  le 
compte  qui  m'a  été  rendu  de  l'insurrection  à  laquelle 
s'est  livré  le  régiment  de  Touraine,  je  n'ai  pas  laissé 
ignorer  â  Sa  Majesté  Hiitentiott  où  vous  êtes  de  de- 
fliander  A  TAesemblée  nationale,  dont  vous  êtes 
membre,  la  permission  de  vous  absenter,  afin  de 
vous  rendre  à  votre  régiment  et  d'y  employer  vos 
efforts  pour  rétablir  Tordre  et  la  subordination.  Le 
roi  a  vu  arec  satisfaction  la  preuve  du  zèle  que  voua 
vous  disposez  â  donner,  et  Sa  Majesté  approuve  que 
vous  vous  rendiez  au  régiment  de  Touraine  aussitôt 
que  vous  aurez  obtenu  l'agrément  de  t'Assembléa 
nationale.  Il  est  sans  doute  inutile  de  vous  recom- 
mander, monsieur,  d'apporter  la  pins  grande  pro- 
denee  pour  connaître,  avant  tout,  les  causes  <f  une 
insurrection  aussi  extraordinaire  dans  un  corps  dis- 
tingué autant  par  sa  bonne  conduite  qne  par  sa  va- 
leur contre  les  ennemis  de  la  patrie;  vous  pouvez  à 
cet  érard,  s'il  est  n^essahv,  vous  concerter  avec 
MM.  les  officiers  municipaux,  pour  en  obtenir  les 
renseigiiements  qu'ils  pourront  vous  procurer,  et 
voua  aviserez  avec  le  coomiandant  de  la  place  à  tous 
les  moyens  que  la  raison,  la  patience  et  cependant 
la  fermeté  indiqueront  de  mettre  en  usage  pour  ra- 
mener ce  réghneat  è  la  discipline,  d'après  la  con- 
naissance que  vous  aurez  pnjirendre  des  véritablea 
causes  de  son  Insurrection.  Je  ne  puis  douter  que  le 
ré^meot  de  Touraine  ne  ^empresse  de  revenir  aux 

finncijpea  de  sntx»rdinaf  ion  qui  seuls  font  la  force  et 
a  gloire  des  corps  militaires,  et  sont  la  vraie  sauve- 
isarde  de  la  sûreté  des  citoyens.  Sans  doute  que  ce 
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corps  a  déjà  rougi  d*ayoir  pu  s*en  écarter,  au  mépris 
du  serment  solennel  qu'il  a  prêté  de  rester  fidèle  à 
la  nation,  au  roi,  à  la  loi  et  aux  règles  de  la  disci- 
pline militaire.  Mais  quelques  heureux  effets  qu'ait 
Su  produire  son  repentir,  le  roi  ne  pourra  le  croire 
urable  que  lorsque  les  officiers  que  l'effervescence 
a  forcés  de  s'absenter  seront  rentrés  dans  leurs  com- 
pagnies, et  que  l'adjudant  et  les  bas-officiers  du  ré- 
Siment  qui  ont  été  injustement  destitués  par  les  sol- 
ats  seront  remis  à  leur  place*  C'est  à  obtenir  cette 
marque  d'un  retour  sincère,  que  Sa  Majesté  vous  or- 
donne d'employer  tous  vos  soins.  J'écris  à  M.  de 
Chollet  pour  qu'il  vous  seconde  de  tous  les  moyens 
que  l'autorité  de  sa  place  pourra  lui  faire  employer.  » 
Je  me  suis  concerté,  ainsi  que  l'ordonnait  cette 
lettre,  avec  les  ofHciers  municipaux,  pour  aviser  aux 
moyens  de  rétablir  la  subordination  et  de  découvrir 
la  cause  de  tant  dé  desordres  ;  je  crois  tenir  le  fil  de 
tous  les  troubles  qui  se  sont  propagés  d'Antibes  à 
Dunkerque,  de  Perpignan  à  Strasbourg;  je  suis  prêt 
à  compléter  un  corps  de  preuves,  et  je  pourrai,  sous 
peu  de  jours,  vous  dire  quels  sont  les  gens  qui  ont 
payé  les  troupes  pour  les  soulever.  Je  me  suis  donc 
concerté  avec  la  municipalité  pour  l'exécution  des 
ordres  du  roi.  Ma  [première  démarche  a  été  d'écrire 
aux  officiers  municipanx,  pour  leur  demander  l'in- 
stant où  je  pourrais  prêter  le  sesment  en  leur  pré- 
sence. Ma  lettre  était  ainsi  conçue;  elle  est  datée  du 
9  juin: 

«Messieurs,  je  désire  remplir  à  mon  arrivée,  à  la 
tête  du  corps  que  j'ai  l'honneur  de  commander,  le 
devoir  que  me  prescrit  le  décret  rendu  par  l'Assem- 
blée nationale  et  sanctionné  par  le  roi,  relativement 
au  serment  militaire.  Comme  c'est  en  votre  présence 
que  ce  serment  doit  être  prêté,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  m'indiquer  l'heure  de  la  journée  de  demain 
qui  pourra  vous  convenir,  pour  que  je  fasse  prendre 
les  armes  au  réeiment  de  Touraine.  Vous  voudrez 
bien  aussi  m*inaiquer  le  lieu  qui  vous  sera  le  plus 
commode;  je  désirerais  que  la  matinée  vous  convînt 
Membre  de  FAssemblée  nationale,  je  dois  donner 
l'exemple  de  la  soumission  pour  ses  décrets  ;  j'espère 
que  vous  verrex  dans  cette  démarche,  messieurs,  le 
zèle  qui  doit  animer  tout  bon  Français  et  le  désir  de 
donner  au  régiment  de  Touraine  l'exemple  du  dé- 
vouement pour  Tordre,  que  je  suis  chargé  d'y  réta- 
blir et  d'y  maintenir.  • 

MM.  les  officiers^municipaux  me  donnèrent  jour 
pour  le  lendemain.  Les  trois  officiers  qui  avaient  été 
forcés  à  se  retirer  étaient  à  quinze  lieues;  ils  man- 
quèrent de  chevaux  pour  leur  retour,  et  ne  purent 
arriver  à  temps.  Je  donnai  contre-ordre  au  régiment 
qui  devait  s'assembler:  voici  quel  était  mon  plan. 
J^aurais  prêté  le  serment  militaire  prescrit  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  je  l'aurais  fait  prê- 
ter ensuite  de  nouveau  au  régiment,  et  j'aurais  pro- 
fité de  cette  occasion  pour  dire  aux  soldats  :  «  Vous 

•  venez  de  jurer  d*être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
«  au  roi,  et  de  vous  conformer  aux  règles  de  la  disci- 
•pline  militaire.  Je  neveux  pas  examiner  si  vous 
«avez  été  fidèles  au  même  serment,  déjà  prêté  par 

•  vous  l'année  dernière  ;  je  viens  même  vous  offrir, 

•  de  la  part  du  roi,  l'oubli  de  tout  ce  qui  s'est  passé  ; 
•sa  bonté  veut  bien  ne  voir  que  votre  repenUr  :  fi- 
«dcles  à  votre  serment,  vous  allez  exécuter  ses  or- 
•dres,  dont  on  va  vous  faire  la  lecture.»  On  aurait 
lu  la  lettre  du  roi.  Je  devais  ensuite  ordonner  aux 
officiers  oui  auraient  été  à  portée  de  l'esplanade  de 
rentrer  dans  leurs  compagnies;  j'aurais  réintégré 
I  adjudant  dans  son  poste,  et  j'aurais  fait  défiler  le 
régiment.  S'il  y  avait  eu  du  murmure  ou  de  l'insur- 
rection, j'aurais  dit  :  •Que  ceux  qui  ne  veulent  pas 
•obéir  aux  ordres  du  rot  sortent  des  rangs!*  Le 
contre-ordre  ayant  été  donné,  le  régiment  ne  prit 


pas  les  armes.  Le  lendemaÎD^  à  sept  heures  et  demie, 
ma  porte  fut  ouverte  avec  fracas  par  l'adjudant  et 
par  une  troupe  de  soldats  qui  parlaient  tous  à  la  fois. 
Je  leur  dis  que  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  entrait  chez 
un  chef,  et  leur  ordonnai  de  sortir,  ce  qu'ils  firent. 
Je  passai  un  pantalon,  j'ordonnai  qu'on  fît  eotrer 
une  députation  des  soldats,  qui  étaient  à  ma  porte 
au  nombre  de  cinq  cents.  11  en  monta  quinze  ou 
vingt  ;  un  grenadier  porta  la  parole,  et  me  dit  : 

•  Mon  colonel,  on  nous  a  dit  que  vous  aviez  ordonne 

•  à  Rochefort  de  quitter  ses  épaulettes  d*adjadant,  et 

•  cjue  vous  vouliez  faire  rentrer  Maréchal  ?  • — <  Sol- 
•aats,  répondis-je,  ce  n'est  pas  en  foule  et  sans  ordre 

•  que  vous  devez  interroger  votre  chef;  rendez-vous, 

•  calmes  et  tranquilles,  a  votre  quartier;  je  vous  j 
•porterai  les  ordres  du  roi  et  les  miens:  j'y  serai 
•dans  un  quart-d'heure.»  Les  députés  me  répon- 
dirent •que  j'avais  raison,  qu'ils  allaient  s'v  rendre, 
«qu'ils  m'avaient  toujours  obéi  et  qu'ils  m'obéiraient 
•encore.»  A  peine  étaient-ils  descendus,  qa*on  vint 
me  dire  que  les  soldats  ne  voulaient  point  suivre 
l'avis  des  premiers  ;  qu'ils  avaient  demandé  «que  je 

•  descendisse,  et  que  j'étais  bien  f....  pour  cela.  •  Je 
descendis  avec  sept  officiers  ;  les  soldats  se  rangèrent 
à  mon  arrivée.  Je  leur  répétai  ce  que  j'avais  dit  à 
leurs  camarades,  et  j'ajoutai  (ceci  est  extrait  d'un 
mémoire  que  je  présentai  à  la  munidpalité  de  Per* 
pignan)  :  «Je  vous  ordonne,  soldats,  au  nom  du  ser- 
ment que  vous  avez  fait  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  de  vous  rendre  à  votre  quartier,  et  vous  y  rece- 
vrez mes  ordres;  ce  n'est  pas  au  milieu  d'une  rue, 
et  par  une  insurrection,  que  vous  obtiendrez  de  moi 
une  réponse  :  obéissez  !  •  Des  cns  presque  unanimes 
dirent  non!  Toujours  calme,  je  répétai  une  seconde 
fois  le  même  ordre  ;  on  me  répondit  encore  non!  J'eus 
beau  dire  que  je  n'étais  pas  accoutumé  a  obéir  à  mes 
subordonnés;  qu'ils  pouvaient  me  casser,  mais  non 
pas  me  faire  plier,  les  non  furent  toujours  répétés.  Un 
appointé  de  la  compagjnie  de  Vaubercy  sortit  du 
rang,  s'avança  vers  moi,  et  me  dit:  «Nous  savons 
«  que  vous  voulez  faire  rentrer  au  régiment  les  gens 

•  qui  ont  voulu  nous  faire  du  mal;  mais,  f.....!  ils 
«n'yrentrerontpas.'Cesproposétaieutaccompagn» 
de  gestes  dangereux  et  menaçants  ;  un  des  officiers 
qui  étaient  près  de  moi  m'avertit  que  d'autres  ra- 
massaient des  pierres.  Alors  je  fis  un  pas  en  arrière  ; 
je  dis  :  «A  moi,  messieurs  les  officiers  !  •  Je  tirai  mon 
épée,  et,  la  portant  en  l'air,  je  criai  :  «Obéissez,  sol- 
«dats,  à  la  voix  de  votre  chef!  •  Au  mouvement  que 
nous  fîmes  pour  mettre  l'épée  à  la  main,  les  soldats 
se  jetèrent  les  uns  sur  les  autres  des  deux  côtés  de 
la  rue  ;  plusieurs  tombèrent,  et  d'autres  crièrent  aux 
armes;  ils  coururent  à  leur  quartier,  oh  ils  forent 
prendre  les  armes.  • 

Ces  faits  sont  attestés  comme  il  suit  : 
•Nous,  Jacques  Gavil ;  Ponilhari,  maître  perru- 
quier ;  Antoine  Comme llau,  négociant  ;  JosephLobes, 
bourgeois;  Vincent  Cormuzat,  passementier;  Jean 
Torreilles,  sellier;  Jacques-Philippe  Magrr,  garçon 
perruquier;  Paul  Ris,  tailleur;  Dominique  Cazal, 
avocat  ;  Jean  Chepe,  tailleur;  et  Pierre  LaTorêt,  tous 
domiciliés  dans  cette  ville  de  Perpignan,  après  avoir 
pris  lecture  de  l'écrit  ci-dessus,  attestons  et  affir* 
mous  le  contenu  en  icelui  véritable,  pu  n  l'avoir  vu 
et  entendu  ;  et  nousdits  Chepe  et  Comaellan,  attes- 
tons de  plus  avoir  entendu  que  plusieurs  grenadiers 
criaient  (en  parlant  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau); 
«Point  de  vt've/ il  est  f....  pour  venir  ici!»  ajoutants 

•  Il  faut  qu'il  vienne;  c'est  ici  la  tête,  et  il  est  f...« 

•  pour  cela  !  »  ce  qu'ils  ont  répété  plusieurs  fois.— • 
Nous  tous  susdits  attestons  en  outre  que,  lorsqo» 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  tira  son  épée,  ainsi  que 
MM.  les  officiers  qui  étaient  avec  lui,  ils  ne  bles- 
sèrent, ni  la  portèrent  contre  personne;  en  témoins 
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de  quoi  nous  avons  donné  la  présente  attestation» 
que  nous  avons  signée. 

•  A  Perpignan,  Te  12  juin  1790. 
mCheppe^  CommeUan,  ToreilU.O-'J.  Pùuilhari 

Paul  Ris,  Philippe  Meger^  F.  Camusat,  Laforét^ 

Joseph  Lobes ^  Ùaxal, 

•Signé  à  Toriginal  qui  est  au  pouvoir  de  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  :  Nous,  maire  et  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Perpignan,  certitions  à  tous  qu*i] 
appartiendra  que  les  seings  ci-dessus  apposés  sont 
véritables,  etc. 

•  Signé  d'Aguilab,  maire;  Cult  et 
«Yaudbicour,  etc.  • 

On  vous  a  dit  que  j'avais  versé  le  sang  des  soldats  : 
vous  voyez  combien  cette  calomuie  est  odieuse.  Mais 
on  ne  vous  a  pas  parlé  de  huit  cents  soldats  crimi- 
nels qui  enfoncent  les  portes  de  leur  colonel,  en- 
lèvent les  drapeaux  et  la  caisse  militaire! Et  ils 

ont  été  admis  à  la  barre  de  TAssemblée!  Je  ne  rap- 
pelle pas  qu'on  leur  a  accordé  la  séance.  Messieurs, 

je  vous  demande  pardon Le  désordre  était  à  son 

comble;  le  désir  de  sauver  un  régiment  avec  lequel 
je  sers  depuis  dix  ans  m'inspira  des  moyens  de  dou- 
ceur et  de  conciliation  que  je  mis  en  usage.  Tout  fut 
inutile...  Je  fis  un  calcul  bien  simple:  trois  cents 
soldats  honnêtes,  des  officiers  courageux  et  respec- 
tables avaient  respecté  leur  devoir  ;  il  fallait  conser- 
ver au  roi  ce  noyau  précieux  d'un  réjgiment  qui  s'é- 
tait si  souvent  couvert  de  gloire,  qui  toujours  avait 
été  sans  reproche.  J'imaginai  de  porter  les  cravates 
des  drapeaux  au  roi  ;  je  lui  aurais  ait  :  •  Sire,  envoyez 
les  cravates  dans  une  ville  éloignée;  appelez-y  les 
soldats  qui  sont  restés  fidèles;  ils  viendront  se  réu- 
nir autour  de  leurs  drapeaux »  Ce  projet  était 

celui  d'un  homme  d'honneur 

Le  commandant  avait  obtenu  que  les  drapeaux  se- 
raient portés,  non  chez  le  maire,  je  ne  l'aurais  pas 
souffert ,  mais  dans  ma  chambre  :  je  logeais  alors 
chez  M.  d'Aguilar.  On  vous  a  dit  qu'ils  étaient  dans 
un  cabinet,  c'est  une  fiiusseté  ;  on  vous  a  dit  que  les 
drapeaux  étaient  à  la  carde  de  M.  d'Aguilar.  Il  faut 

3u'un  colonel  soit  juge  avant  que  de  lui  enlever  les 
rapeaux M.  d'Aguilar  m'a  si  peu  dit  qu'il  en 

était  responsable,  que  les  officiers  gui  se  trouvaient 
souvent  auprès  de  moi ,  m'ont  vu  six  fois,  quand  on 
venait  chez  moi  en  armes  prendre  le  drapeau  blanc, 
leur  donner  les  autres  en  disant,  «Il  fout  mourir.» 
On  a  fait  une  singulière  contradiction  ;  on  a  dit  d'a- 
bord que  M.  d'Aguilar  était  responsable  des  dra- 
peaux qu'il  gardait;  on  a  dit  ensuite  que  je  les  avais 
tait  garder  par  le  rééimcnt  de  Vermandois.  J*en  avais 
le  droit  :  M.  d'Aguilar  n*en  était  donc  pas  responsa- 
ble... (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

Je  rappellerai  le  mot  sublime  d'un  de  mes  collè- 
gues :  •  di  vous  êtes  mes  adversaires ,  levez-vous  et 
sortez;si  vous  êtes  mes  juges!  silence,  écoutez-moi...» 
J'abandonnerai  ce  moyen,  si  vous  le  voulez  ;  assuré- 
ment ,  il  est  surabondant.  Je  le  répète  nul  que  le  co- 
lonel ne  pouvait  avoir  la  garde  des  drapeaux;  ils 
étaient  dans  ma  chambre.  Ta  donne  ma  parole  oue 
M.  d'Aguilar  ne  m'a  jamais  dit  qu'il  en  répondit. 
Mes  soldats  ont  bien  pensé  que  je  ne  les  rendrais  pas; 
on  a  dit  qu'on  avait  trouvé  les  cravates  dans  mes 
malles  :  cela  est  faux;  elles  étaient  là...  sur  ma  poi- 
trine ;  on  n'aurait  pu  les  avoir  qu'en  me  tuant.  On  a 
pris  le  bon  moyen  pour  les  obtenir.  La  sûreté  d'un 
citoven  était  compromise,  du  citoyen  que  je  respecte 
le  plus;  je  les  ai  données  avant  même  de  m'être  fait 
représenter  à  Castelnaudari  la  réquisition  de  la 
municipalité  de  Perpignan.  Quant  a  l'enlèvement 
de  ces  cravates,  je  l'ai  fait  par  des  motifs  que  je 
croirai  bons  tant  qu'on  ne  m'aura  pas  prouvé  qu'ils 
sont  coupables.  Quant  au  mode  de  l'enlèvement,  je 
n'ai  point  violé  fhospitalité  ;  j'ai  cru  faire  une  ac- 


tion louable  en  sauvant  le  noyau  du  régiment  cou- 
pable. Je  suis  innocent  :  je  crois  mon  innocence 
démontrée  ;  je  crois  que  les  preuves  relatives  à  la 
manière  dont  mon  régiment  a  été  travaillé,  payé, 
soldé,  serviront  encore  à  compléter  ma  justification. 
Cependant,  comme  je  veux  que  mon  innocence  soit 
aulhentiquement  connue,  je  serais  fâché  que  l'invio- 
labilité que  vous  avez  prononcée  empêchât  de  me 
juger;  je  demande  les  seuls  juees  qui  puissent  me 
convenir;  je  demande  un  conseil  de  guerre  pour  ju- 
ger le  régiment  et  moi.  C'est  là  que  je  porterai  le 
calme  de  l'innocence,  le  courage  qui  la  suit,  et  qui, 
je  l'espère,  ne  m'abandonnera  jamais.  (On  entend 
quelques  applaudissements  ;  il  s'élève  ensuite  quel- 
ques murmures  qui  ne  paraissent  pas  être  d'impro- 
bation.  —  M.  Riquetti  le  jeune  quitte  la  tribune.  -^ 
11  y  reparaît  un  moment.)  —  On  me  fait  ici  un  re- 
proche :  je  serais  au  désespoir  qu'on  m'accusât  d'a- 
voir pris  un  ton  menaçant  dans  ma  justification. 
(On  entend,  dans  plusieurs  partie  de  la  salle,  ce  mot  : 
rien,  non!) 

L'Assemnlée  renvoie  la  justification  de  M.  Riquetti 
^e  jeune  au  comité  des  rapports. 

La  s^nce  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  LUNDI  38  JUIN. 

M.  TuAULT  :  Parmi  les  corps  militaires  qui  doivent 
assister  à  la  fédération  du  14  juillet,  vous  n'avez  pas 
compris  les  anciennes  milices  des  provinces.  Quoi- 
qu'elles ne  Sussent  point  un  corps  dans  ce  moment, 
elles  sont  obligées  de  se  rassemoler  au  premier  sou 
de  la  caisse;  si  des  circonstances  malheureuses  nous 
amenaient  la  guerre,  elles  sont  toujours  prêtes  à  vo- 
ler au  secours  de  la  patrie.  Je  vous  propose  donc  de 
décréter  que  les  plus  anciens  officiers  de  bataillon 
de  earnison  viendront  à  la  fédération  générale. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  militaire, 
chargé denrendre  compte  à  la  séance  du  lendemain. 

—M.  Mougins  (ci-devant  de  Roquefort)  fait  part  à 
l'Assemblée  d'une  adresse  du  conseil-général  de  la 
commune  de  la  ville  de  Grasse,  qui  improuve  for- 
mellement la  délibération  par  laquelle  le  chapitre  de 
cette  ville  se  Joint  a  jx  protestations  de  celui  de  Paris. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne. 
Ce  ministre  annonce  que  le  vice-consul  de  France  à 
Palerme  lui  a  fait  passer  le  tableau  de  la  contribu- 
tion patriotique  des  citoyens  français  résidant  en 
cette  ville,  avec  trois  lettres  de  change  de  1,000  liv. 
chacune. 

M.  Camus  :  J'ai  appris,  messieurs,  que  M.  de  La 
Vauguyon,  notre  ancien  ambassadeur  auprès  de  la 
cour  d'Espaçnc,  avait  écrit  a  M.  ***  une  lettre,  par 
laquelle  il  témoigne  combien  il  est  surpris  qu'on  l  ait 
pu  calomnier  auprès  du  roi,  qui  vient  de  lui  ordon- 
ner de  s'absenter.  Il  assure  que,  loin  d'avoir  excité 
la  cour  de  Madrid  à  la  guerre,  il  a  fait  des  démarches 
pour  la  paix,  et  que  par  ses  soins  l'Espagne  a  feit 
passer  en  France  2  millions  de  piastres.  Par  cette 
lettre,  M.  de  La  Vauguyon  annonce  qu'il  a  écrit  à 
M.  de  Montmorin  pour  le  prier  d'instruire  l'Assem- 
blée nationale  de  sa  correspondance,  afin  qu'elle 
puisse  iuger  de  sa  conduite.  Peut-être  serait-ce  le 
cas  de  demander  la  communication  de  cette  lettre. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour. 

— La  lAunicipalitédu  bourg  d'Argenteuîl  annonce 
qu'il  a  été  chanté,  dans  sa  paroisse,  un  Ts  Deum 

§our  célébrer  l'anniversaire  du  serment  prêté  au  Jeu 
e  Paume. 

M.  LE  PnésiDENT  :  Vous  avez  entendu  l'adresse  du 
comtat  Venaissin.  Les  députés  se  sont  rendus  ce  ma- 
tin chez  moi ,  et  m'ont  assuré  qu'ils  avaient  fait 
dans  leur  adresse  une  omission  importante»  dont 
ils  voulaient  instruire  l'Assemblée  oatiooale.  Dans 
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cette  adresse,  ils  ont  Jaré  fidélité  a  leur  souverain; 
ils  voulaient  dire  à  leur  souverain  pontife,  et  non 
pas  ce  que  Ton  entend  en  France  d'après  la  nouvelle 
constitution. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  Vernier,  T Assemblée 
décrète  que  «les  impositions  de  Tannée  1700  seront 
payées  par  ceux  qui  ont  joui  pendant  la  présente  an- 
née, sans  rien  prejudicier  niaux  usages,  ni  aux  clau- 
ses des  baux  des  fermiers.  * 

—  L'administration  est  autorisée  à  payer  10,000  L 
à  la  manufacture  anglaise  des  cuirs  de  Pont-Audemer. 

—  La  garde  nationale  de  Bordeaux  adresse  a  T As- 
semblée nationale  un  rapport  exact  du  voyage  d'un 
de  ses  détachements  à  Moissac.  On  annonce  qu*il 
contient  des  faits  importants.  *-  L'Assemblée  décide 
qu'il  en  sera  fait  lecture  à  une  séance  du  soir. 

M.  TflouBET  :  J'ai  à  vous  faire  un  rapport  très 
court  sur  l'activité  à  donner  aux  membre;^  élus  par 
les  corps  administratifs.  Jetons  un  coup-d*(£il  sur  la 
formation  de  ces  corps.  Comme  ils  entrent  en  fonc- 
tions au  milieu  de  Tannée,  ils  doivent  suivre  les  dis- 
positions de  l'ancien  régime,  et  préparer  les  maté- 
riaux pour  Tannée  1701.  Ils  ne  {>euvent  s'occuper 
d'exécution  :  ces  fonctions  appartiennent  aux  direc- 
toires, et  non  aux  assemblées  générales  du  conseil. 
Tout  ce  qui  concerne  1700  est  réglé.  Quant  aux  dis- 

Sositions  nouvelles,  la  partie  réglementairese  trouve 
ans  nos  décrets,  même  k  Tégard  de  1701  :  le  mo- 
ment n*est  pas  encore  venu  de  sren  occuper.  On  voas 
demande  quellessontlesmatièresqu'ils puissent  trai- 
ter en  assemblée  de  conseil.  Le  premier  pas  à  faire 
par  ces  assemblées,  c'est  de  se  faire  remettre  les 
pièces  que  ferait  le  corps  administratif  en  assemblée 
générale.  Il  manquerait  d'objet  de  délibérations  :  le 
seul  parti  à  prendre,  c'est  d'ordonner  que  les  mem- 
bres élus  se  choisissent  un  président,  des  secrétaires, 
et  nommerontles  membres  du  directoire.  Alors  ils  se 
retireront,  et  le  directoire  se  livrera  aux  détails 
d'exécution  :  il  veillera  à  la  confection  des  rAles,  aux 
travaux  publics,  et  le  temps  qui  serait  perdu  par 
Tinfructueuse  session  de  l'assemblée  de  conseil  sera 
employé  par  le  directoire.  Voici  en  conséquence  le 
décret  que  le  comité  a  Tbonneur  de  vous  proposer. 

•  L*as8emblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
4;omitédeconstitution,adécreté  et  décrète  ce quisuit. 

<  Art.  I^'.  Les  membres  déjà  nommés,  et  ceux 
qui  vont  Têtresuccessivementpour  composer  les  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  tiendront 
incessamment  une  première  assemblée  dans  laquelle 
ils  nommeront  leur  président,  leur  secrétaire  et  les 
membres  du  directoire. 

•  IL  Dans  les  anciennes  provinces  qui  avaient  nne 
administration  commune,  les  membres  desnouveaux 
corps  administratifs  nommeront  aussi  les  commis- 
saires nui  seront  chargés  de  la  liquidation  des  affaires 
générales,  aux  termes  du  dernier  article  du  décret  du 
32  décembre  dernier,  sur  la  constitution  des  assem- 
blées administratives. 

«lU.  Ces  nominations  étant  bites,  les  membres 
des  administrations  de  département  et  de  district  se 
sépareront  cour  se  réunir  tous  en  session  ds  çtmseU^ 
a  la  même  époque,  qui  sera,  pour  cette  fois,  celle  du 
19  septembre  prochain  pour  toutes  les  administra- 
tions de  district,  et  celle  du  l«r  octobre  pour  toutes 
les  administrations  de  di^rtemeot. 

•  IV.  Les  direetoiresdedéparlement  a^oecuperont, 
pendant  cet  intervalle,  de  faire  remettre  les  papiers 
et  renseignements  relatifs  au  département,  d'en  fiiire 
l'examen,  pour  être  en  état  dVn  présenter  les  ré- 
sultats Généraux  a  hi  prochaine  assemblée  du  con- 
seil, et  de  distribuer  à  chaque  directoire  de  district 
ceux  qui  pourront  les  concerner. 

•V.  Ils  feront  former  un  état  ou  tableau  de  toutes 
les  municipalités  dont  leur  département  est  composé, 


avec  infication  tant  du  montant  de  la  populnt!on 
active  que  celui  des  impositions  de  chaque  munici- 
palité. 

«  VL  Ils  feront  dresser  également  un  tableau  des 
routes  de  leur  département,avecdésignation  de  l'état 
dans  lequel  elles  se  trouvent,  et  de  la  situation  tant 
des  ouvrages  d'art  que  de  ceux  ci-devant  dits  de 
corvée^  qui  sont  autorisés  et  mis  en  confection  sur 
les  fonds  de  1790. 

•  Vil.  Ils  suivrontles  dispositions  faites  pour  l'em- 
ploi tant  de  ces  fonds  que  uc  ceux  destinés  aux  ate- 
liers de  charité  et  autres  secours  de  bienfaisance, 
aux  frais  d'administration  et  aux  autres  dépenses 
qui  concernent  la  généralité  du  département  pour 
1  année  1790. 

■VIII.  Ils  veilleront,  suivant  l'instruetion  qui  leur 
sera  envoyée,  à  ce  que  tous  les  rôles,  tant  des  im- 
positions ordinaires  que  ceux  de  supplément  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  et  ceux  de  la  contributian  pa- 
triotique, soient  incessamment  achevés,  vériiîés  et 
mis  en  recouvrement. 

«IX.  Ils  exécuteront  les  dispositions  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  25  mai  dernier,  pourcon- 
stater  les  inégalités,  erreurs  ou  doubles  emplois  qui 
peuvent  avoir  eu  lieu  dans  le  dernier  réparttinenl 
des  impositions  ordinaires  entre  les  municipalités. 

•  Ils  examineront  et  jugeront  les  requêtes  des  con- 
tribuables en  décharge^  m  réduction  on  remwr,  on 
modération. 

«  XI.  Ils  s'occuperont  aussi  des  demandes  relati- 
ves aux  constructions  et  réparations  d'églises  ou  de 
presbytères,  et  aux  autres  objets  de  dépeuses  locales, 
soit  pour  faire  exécuter  les  dépenses  déjà  autorisées, 
soit  pour  vérifier,  accorder  ou  refuser  celles  sur  les- 
quelles il  n'a  pas  encore  été  prononcé. 

«XII.  Ils  vérifieront  et  termineront,  conformé- 
ment aux  décrets  constitutionnels,  toutes  les  deman- 
des relatives  à  la  formation,  organisation  et  réunion 
des  municipalités. 

«  XIII.  Ils  se  conformeront  aux  instructions  qui 
leur  seront  données  sur  tout  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration et  la  vente  des  biens  nationaux. 

«XIV.  Et  généralement  les  directoires  de  départe 
ment  feront,  taul  par  eux-mêmes  que  par  Tentre- 
mise  des  directoires  de  district  qui  leur  sont  subor- 
donnés, tout  ce  qui  sera  nécessaire  et  pourra  leur 
être  prescrit,  soit  pour  la  continuation  du  service  de 
1790,  soit  pour  l'exécution  des  décrets  déjà  rendus 
et  sanctionnés,  et  de  ceux  qui  pourront  Tetre  dans 
le  cours  de  la  présente  session. 

«XV.  Le  présent  décret  sera  présenté  iocesnm- 
ment  à  la  sanction  du  roi,  qui  sera  sopplié  de  l'es- 
voyer,  sans  délai,  à  ses  commissaires  dans  les  dépar- 
tements pour  être  notifié  par  eux  aux  mcAhres  élus 
pour  composer  les  corps  admioistratifs.ii 

SniU  de  la  discussion  sur  le  traitement  du  élergé 

aeluel. 

M.  Chasset  fait  lecture  de  Tart.  XL  «Dans  les  cha- 
pitres où,  par  les  statuts  ou  par  les  usages»  les  pré- 
bendes des  nouveaux  chanoines  sont,  pendant  un 
temps  déterminé,  partagées  en  tout  ou  en  partie  en* 
tre  les  anciens  chanoines,  on  n'aura  aucun  égatd  é 
cet  usage,  et  le  traitement  de  chaque  chaamoe  sert 
fixé  sur  le  pied  d'une  simple  prébende. 

«  XII.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
saerés,  qui,  sans  être  pourvus  de  titres,  se  Irouvenl 
attachés  à  certains  chapitres,  auront  un  traitement 
suivant  la  proportion  fixée  par  Tart.  1X«  et  selon  les 
émoluments  dont  ils  jouissaient.  • 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

M.  Chasset  propose  encore  quelques  articles  addi- 
tionnels.—L*  Assemblée  en  ordonne  l'impression  et 
I  les  ajourne  à  huitaine. 
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«Art.  XIII.  Les  abbés  réguliers-perpétuels  et  les 
chefs  d*ordre  inamovibles,  jouiront ,  savoir  :  ceux 
dont  les  maisons  ont  en  revenus  10,000  livres  an 
moins, d*une somme  de  2,000  livres;  et  ceux  dont 
)a  maison  a  un  revenu  plus  considérable,  du  tiers 
de  l'excédant,  sans  que  le  tout  paisse  aller  au-delà 
de  6,000  liv.» 

M.  DcPONT  :  Il  n'y  a  rien  de  moins  convenable  que 
de  présentera  cette  Assemblée  deux  poids  et  deux 
mesures,  et  de  faire  pencher  la  balance  du  côté  de 
ceux  qui  méritent  le  moins  de  faveur.  Vous  avez  dé- 
crété, par  Fart,  Villa  que  les  abbés  commandataires 
auraient  : 

loi  ,000  liv.  ;  20  la  moitié  de  l'excédant  si  les  rc- 
yeiius  vont  au-delà.  Pourquoi  le  comité  propose- t-il 
aujourd'hui,  à  Têtard  des  abbés  réguliers,  une  ré- 
duction de  la  moitié  au  tiers?  Cela  me  paraît  injuste. 
II  ne  doit  point  y  avoir  de  diftérence;  et  s'il  y  en  avait 
ce  devrait  être  en  faveur  des  réguliers.  On  vons  dit 
que  ce  sont  des  moines,  cela  est  vrai  ;  mais  ces  ab- 
bés-commandatairessont  des  mangeursde  moines. 
Je  demande  que  l'article  soit  amendé,  et  que  les 
abbés  réguliers  et  généraux  d'ordre  soient  traités 
comme  les  autres  bénéficiers,  et  que  de  plus  vous 
leur  assigniez  un  manoir  comme  à  tous  les  autres 
évêques. 

L'amendement  est  rejeté,  et  l'article  est  décrété  tel 
qu  il  avait  été  présenté. 

«  XIV.  Les  abbés  réguliers  triennaux,  et  les  chefs 
d'ordre  amovibles,  et  les  visiteurs  inamovibles,  joui- 
ront d'un  traitement  de  1,500  liv.  • 

L'article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

«XV.  Après  le  décès  des  titulaires,  les coadjuteurs 
entreront  en  jouissance  d'un  traitement,  en  raison 
du  produit  particulier  du  bénéfice,  lequel  traitement 
sera  fixé  à  la  moitié  de  ceux  décrétés  par  l'article 
précédent.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  coadjuteurs 
auraient  d'aillenrs,  à  raison  d'autres  pensions  ou  bé- 
néfices un  traitement  actuel  égal  à  celui  ci-dessus, 
ils  n*aaront  nen  à  prétendre.  • 

M.  Camus  :  Je  propose  d'ajouter  à  Tarticle  :  -A  Té- 

fard  des  évêques  qui  se  sont  démis,  des  coadjuteurs, 
es  évémies  ac  Sens,  d*''lby,  de  Troyes,  et  des  évê- 
ques suffragants  de  Bêle  et  de  Trêves,  il  leur  sera 
alloué  un  traitement  de  10,000  liv.  à  prendre  sur 
leur  bénéfice  ou  sur  leur  pension  ;  et  dans  le  cas  où 
leur  bénéfice  serait  moindre  de  10,000  livres,  ils 
ne  seront  pas  augmentés  :  le  traitement  des  coadju- 
teurs cessera  da  moment  qu'ils  seront  pourvus  d'un 
évéché.  • 

L^article  et  l'amendement  sont  successivement 
adoptés  en  ces  termes  : 

•  Art.  XV.Les  évêques  qui  se  seront  anciennement 
démis,  les  coadjuteurs  des  évêques,  les  évêques  suf- 
fragants de  Trêves  et  de  Bflle,  en  France,  jouiront 
d'uu  traitement  annuel  de  10,000  liv. ,à  prendre,  soit 
à  cause  des  pensions  dont  ils  jouissaient.  Dans  le  ces 
où  ils  ne  jouiraient  pas  actuellement,  soit  en  pen- 
sions, soit  en  bénéfices,  leur  traitement  demeurera 
tel  qu'il  est  :  leur  traitement ,  comme  coadjuteurs, 
eesàera  lorsqu'ils  auront  un  titre  effectif.  • 

M.  Chassit  :  Je  vais  vous  présenter  un  article  ad- 
ditionnel «lue  vous  jueerez  sànsdoute  très  nécessaire. 
»  Le  maximum  fixé  dans  Taft  l«r  pour  les  évêques 
pourra  être  augmenté  d'un  tiers  en  faveur  de  ceux 
oui  se  trouveraient,  avant  la  publication  du  prtont 
aécret,  dgés  de  soixante-dix  ans.  Il  en  sera  de  même 
du  maximum  de  tous  les  autres  bénéOcien.  « 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  FiiGACD  :  Lorsque  le  clergé  formait  un  oorps  redou- 
table ,  il  dictait  des  loti:  voyez  aujourd'hui  quels  moyen» 
on  met  en  usage  pour  le  rétablir  dans  son  ancienne  splen- 
deur I  Je  demande  si  son  traitement  n^est  pas  excessll  ou 
porté  I  «ne  JoMa  valevr.  Voins  iotentfam  n'est  pat  sans 


doute  de  tripler  la  dépense  du  eTergé,  Tappule  donc  Ta 
question  préalable  sur  rartide  proposé.  —  L'Assemblée 
est  eonsultéesor  la  question  préalable.  -^  L'épreuve  pot  utt 
douteuse. 

M.  MARTtfiBAU  s  Je  réclame  un  instant  voire  attention, 
(Une  grande  partie  de  la  gauche  de  FAssemblée  demande 
à  aller  aux  voix.) 

M.  Deshkoniërs  :  On  ne  voudra  jamais  croire  qu'on  ait 
interrompu  Topinaat  lorsquMI  réclamait  en  fareur  des 
vieillards,  (M*  Desmeoniers  est  interrompu  par  des  mui^ 
mures). 

M.  TocLOiiQtoif  :  Je  demande  à  parier  contre  la  question 
préalable.  Je  vous  rappelle  d*abord  que  lorsque  les  Gaulois, 
noB  aoeétres....  (Nouveaux  murmures.  )  Sans  faire  aucune 
eitation,  et  d^agé  de  tout  intérêt  personnel  ;  car  fe  n*ai 
aucun  bénéfioier  dans  ma  Tamille,  je  réclame  pour  les  cu- 
rés et  les  évêques  ce  que  vous  avei  fait  poar  les  religieux 
et  les  mililaiies  au-dessus  de  soiiante-dix  ans,  ou  bien  il 
me  parait  nécessairede  constater  l'impossibililé  où  l'on  est 
de  le  faire. 

M.  Lucas  :  Je  m'oppose  &  Tartide  proposé.  Si  on  a  des 
largesses  à  faire,  je  les  réclame  pour  cinq  millions  d'bom* 
mes  qui  n*ont  pas  de  pain. 

On  demande  la  division  de  Tartide  proposé.  ^  On  ré- 
dame la  question  préalable  sur  la  division.  —  L'Assemblée 
décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  RoBESPiEBis:  J'invoque  la  Justice  de  VAssemblée  en 
Taveur  des  ecclésiastiques  qui  ont  vidlti  dans  le  ministère, 
et  qui,  à  U  suit^  d*une  longue  carri^re,  n*ont  recueilli  de 
leurs  longs  travaux  que  des  infirmités.  Ils  ont  aussi  pour 
eux  le  titre  d'ecclésiastique  et  quelque  chose  de  plus, 
l^indigenccb  Je  demande  la  question  préalable  sur  rarliclc 
proposé»  et  que  TAssemblée  dédare  qu'elle  pourvoira  à  la 
sul»islance  des  ccdésiastiqoes  de  soixante-dix  ans  qui 
n*ont  ni  pensions  ni  bénéfices. 

M.  L'ABBi  Gateoias  :  Permettez  à  un  jeune  homme  de 
réclamer  en  laveur  de  la  vieillesse  :  c'est  un  bel  exemple  à 
donner  que  d'apprendre  à  la  respecter.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  faille  adopter  Tarticle  proposé ,  mais  seulement  amé* 
liorer,  proporiionnellement  à  leur  âge,  le  sort  de  ceux 
dont  le  traitement  sera  au-dessous  de  8,000  liv. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Robes- 
pierre, 

L'Assemhlée  dleide  qu'il  n*y  a  pat  lien  à  déllbéref  sur 
l*arlicl0  et  sur  les  amcndementa. 

—  Un  de  Mlf.  lea  secrétaires  anaooee  que  le  roi  a 
donné  ta  sanctioa  au  déerct  qui  sappriaDo  la  noblease  hé* 
réditaire,  les  titiet  de  prince,  baiou,  dncb  chevalier ,  nar-» 
quis,  etcw,  et  à  oeloi  qni  ordonne  le  déplacement  des 
quatre  figures  qui  sont  au  bas  de  la  ilatoc  pédestre  de 
Louis  XIV  à  la  place  des  Victoires. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier,  l'Assemblée  dé* 
cide  que  son  comité  de  ooDstitution  loi  présentera  des  ar- 
ticles tendant  à  prévenir  les  désordres  qui  pourraient  sur- 
venir tant  par  rapport  aux  livrées  que  par  rapport  aux 
armoiries. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

De  tuxff  en  NivernoU ,  U  7^  Juin.  —  Kous  haletons  « 
Monsieur,  une  petite  ville  an  département  de  la  Nièvre 
Instruits  que,  dans  les  assemblées  primaires  du  voisinage* 
les  peuples  des  campagnes,  égarés  et  sédaits,  fixaient  a 
leor  gré  le  prix  des  grains  cl  des  eomesliblef  »  Injyrialcot 
et  menafalenlleapropriélaifeiet  lesAnitcif ,  aiIgMient 
d'eux  des  sannenu  UutoIrNt  leur  aaiofqoaifnt  d«a  eom* 
mes  arbitraires,  et  que  même  ils  avalent  mallraMè  des d- 
tajens  à  qui  Us  a'avaîeni  à  reprocher  que  les  places  qu'ils 
•ecupaîent  OU  la  fortune  qaîls  pastédaîanl»  nquaaaans 
aria  wf  plus  exactea  précautions  poar  la  sOreié  pahUqWi 
Notre  aiftemhléa  a  commencé  la  4*  al  a  4aré  dix  jauvsr  elle 
était  composée  de  neuf  paroisses  «  dont  les  habitants  muà» 
lestèrent  d'abord  le  projet  de  s'occuper  de  la  taxe  des 
grains,  plutdtqne  de  nommer  leurs  électeurs.  Les  troubles 
de  l'mmblèe  primaire  du  boarg  de  la  Roche-Milan  auff- 
aaentaient  nos  alarmer,  aiab  le  aHe  et  la  vlgilanoe  da  V.  de 
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ôharopagnj,  maire  de  notre  YîUe  et  de  notre  mnnScîpa-  ! 
liié,  la  pradeooe  de  M.  Ballard ,  colonel  de  notre  milice  j 
nationale,  raciivité  de  MM.  Gueneau,  Duplessis  et  Thé- 
riar,  ofikiers  de  la  même  milice;  la  fermeté  et  rîntrépidilé 
de  huit  patriotes,  soutenus  de  la  maréchaussée  et  d^un  dé- 
tachement de  vingt-cinq  hommes  du  régiment  de  Royal- 
Gutenne  cafalerie,  noosont  préservés  de  cette  insurrection 
vraiment  Inquiétante.  Nous  sommes  sûrs  que  ces  bonnes 
gens  nous  sauront  gré  de  les  avoir  garantis  des  impru- 
dences qu*il8  allaient  commettre,  et  du  châtiment  qui  en 
aurait  été  nécessairement  la  suite.  Notre  conduite  devient 
la  preuve  que  le  patriotisme  Tait  avorter  facilement  les 
deneins  des  malintentionnés.  Nous  nous  applaudissons  de 
B^avoir  pas  versé  de  sang,  et  nous  pensons  qu*it  est  plus 
flatteur  et  plus  doux  de  prévenir  le  crime  que  de  sévir 
contre  les  criminela. 

DutAND,  vicaire  de  Luiy  et  mimônier  de  la  garde 
nationaUm 


Je  réclame.  Monsieur,  contre  un  fait  qui  se  trouve  dans 
tObtervaieur  du  ih  juin.  On  y  lit  :  •  qu*un  George-Louis 
d«  Caraman  (ci  devant  comte),  fils  de  commandant  de 
Provence,  a  été  arrêté  hier  pour  avoir  insulté  deux  senti- 
nelles de  la  garde  natiomile,  etc.  Aucun  de  nous  ne  se 
nomme  George-Louis;  aucun  de  nous  n*est  venu  à  Paris 
depuis  huit  jours;  aucun  de  nous  n'a  les  sentiments  qu*on 
impute  à  ce  prétendu  George-Louis,  et  tous  trois  nous 
vendons  trop  de  justice  au  sèle  et  à  la  sagesse  de  la  garde 
nationale,  pour  nous  rendre  coupables  d^une  scène  aussi 
peu  vraisemblable.  Je  me  charge,  ou  nom  de  mes  deux 
frères,  de  ce  témoignage,  que  je  vous  prie  de  rendre 
public 

Macricb  Gabavaii,  major  en  ieeond  du  fnxmier 
bataillon  desearabinierê. 


VARIÉTÉS. 
Bstrait  étunê  lettre  écrite  à  M*  Manael^  adminUtrateur, 

Je  brigue,  Monsieur,  Tavantage  d*offrir  asile  chei  moi 
à  vingt  de  mes  camarades  ;  je  demande  seulement  à  loger 
de  préférence  les  députés  des  gardes  nationales  de  Fontai- 
nebleau, de  Moret,  de  Marines  et.de  Villeneuve-la<^u3rard, 
que  j'ai  Thonneur  de  commander,  aiusi  que  ceux  de  la 
ville  d^Auxerre.  Je  dois  à  ces  derniers  ce  faible  tribut  de 
reconnaissance  pour  les  marques  de  bonté  qœ  j*en  ai  re- 
çues, il  y  a  quelques  jours,  lors  de  la  confédération  de 
toutes  les  gardes  citoyennes  do  département  de  TYonne 
qu*ilsont  provoquée  avec  un  patriotisme  dont  on  ne  peut 
avoir  été  le  témoin  sans  s*en  montrer  Tadmirateur. 

Voulei-vous  bien  ne  pas  oublier  de  taire  note  de  la  pré- 
sente soumission? 

GocT,  député  à  CAncmblée  nmtionale^ 


SPECTACLES. 

AcADéiQB  BOTALB  DB  MosxQUE.  —  Auj.  29,  la  5*  repr.  de 
Louis IX enEgypLe^o^tx^  en  3  actes, paroles  de  MM.  Guil- 
lard  et  Andrieux. 

TBiATBB  DB  LA  Natxon.  —  Lcs  comédieus  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  29,  le  Comte  d'Eseesp,  tra- 
gédie; et  Pggmalion^  M.  Larfre  jouera  les  r61es  du  comte 
iTEêsex  et  Pygmalion,  Demain  30,  la  i'*  représ,  de  Barnc" 
velt^  tragédie  nouvelle. 

TaéATBB  Italibn.  —  Auj.  29,  la  9*  représ,  de  Jeanne 
d^Are  d  Orléans  ^  et  la  Rosière  de  Saleney.  Dem.  80, 
Lueetle  et  Lucas ,  et  la  5*  représ,  de  Ferdinand  ^  suite  des 
deux  Pages^  Jeudi  1"  juillet,  la  Bonne  Mèrei  et  Pieire» 
U'Crand, 

Théatbb  DB  MoMsiBVB.  — Auj.  29,  k  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  le  Souper  d*  Henri  IK^  elle  Malencon» 
freux,  comédie  en  3  actes.  Dem.  30»  la  V*  représ,  dei 
yiggiatori  felici,  opéra  italien. 


TnéATBB  DO  Palais-Rot  AL.  —  Auj.  29,  ie  Jaloux  eor^ 
rigéy  comédie  en  1  acte;  la  V  représ,  de  C Humeur  à  Ci» 
preuve^  en  1  acte;  et  le  Soldat  Prussien,  en  3  actes.  Eq 
attendant  la  Double  Intrigue^ 

ThbATBB     DB    MADBMOXSBLLB    MOBTAJIiBB,    BU     Palals- 

Royal.  —  Auj.  29,  les  deux  Sœurs ^  comédie  en  i  acte; 
Spinetie  Marini;  VArt  d'aimer  an  village  ^  opéra  eo 
^  acte. 

CoHÉDUKS  DB  Bbacjolais.  —  Auf.  29,  pour  Touverture 
de  leur  spectacle,  à  la  salle  établie  rue  Saiot-Aniotne, 
n*  46,  qu'on  les  a  solUciiés  d*occuper  trois  jours  de  la  se- 
maine, C  Anti-dramaturge,  comédie  en  3  actes;  etie  PAI- 
losophe  imaginaire,  opéra-bouffon  en  8  actes. 

CiBQUB  DU  Palais-Rotal.  —  Auj.  29,  bal  à  cinq  heures, 
et  concert  à  huit,  dans  lequel  on  exécutera  une  symphonie 
de  M.  Gossec,  une  scène  de  Didon^  un  air  de  M.  Foignet, 
une  symphonie  de  M.  Playel,  un  air  de  Démophonei  un 
duo  de  Panurge, 

Gbands  Darsbobs  du  Roi.  -^  Ain.  29,  Us  Eeosseuses; 
la  l'alise  perdue;  la  Réconciliation  des  Ennemis  généreux^ 
pièce  en  1  acte  ;  l'Habit  ne  fait  pas  VHomme ,  en  2  actes  ; 
et  la  Pueelle  d^Orléans^  panL  en  4  actes»  avec  des  diver- 
tissements. 

Ambiou-Gohiqdb.  —  Auj.  29,  la  Banne  Saur\  pièce  en 
2  actes;  Parts  sauvé ,  en  3  actes;  et  les  Amours  du  quai 
de  la  FerraillCt  en  1  acte  avec  des  divertissements. 

TiiATBB  Français,  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondy, 
au  coin  de  celle  de  Lancry,  boulevard  Saint  -  Martin.  — 
Auj.  29,  la  4*  représent  du  Danger  des  Conseils^  comédie 
en  1  acte  et  en  vers;  et  la  4*  représ.  des  Trois  Mariages, 
opéra-bouffon  en  8  actes,  paroles  de  M***,  musique  del 
sign.  Paésidio.  S*adresser,  pour  la  location  des  loges,  au  di- 
recteur, porte  Saint-Martin ,  au  coin  de  la  me  £  Bondy» 
maison  du  boucher,  au  second. 


PAIEMENTS  DES  REIITES  DB  L  H0T2L-DE-VILLB 
DB  PAIIS. 

Ano^  i789.  HV.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. 52  J 

Hambourg. 201 

Londres •    27^ 

Cadix.   •    •  •  •  •    15  L  7  s 


Madrid. 151.7s 

Gènes. 99 

Livoume. 106  f 

Lyon,  PAquea,  •  .    î  p.  ;  b 


Bourse  du  29  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  ••....••    1875,  77  î 

Portions  de  100  liv .•••••....    75 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  •  .  .  ,  • 382 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  Ut. 

—  Primes  sorties •    1789.  •...••• 

Loterie  d*avril  1783,  à  600  liv.  le  bîttet  •  •  •  .    a.  17  ^  p 

—  d*ocL  à  400  liv.  le  bil.    .    540,  42.  s.  S2,  21  J,  21  p 
Emprunt  de  décembre  1782,  qulL  de  fia. 11  p 

—  de  125  miUions,  déc  1784.  ....    8 1,  M.  s.  17  p 

—  de  80  millionsavec bulletins.  .• 2p 

Quittances  de  ilnance  sans  bulletins.    .  •    8  ^,  ^  s.  15  ^  p 

—  Sorties.    ...» • ••••    24 p 

Bulletins.  ..••... • 61 

—  Sortis. 17i,  18  p 

Lots  des  hôpitaux •  .  •  .  • 11  p 

Caisse  d'escompte. 3430,  22 

Demi-caisse. 1706 

Quittances  des  eaux  de  Paris.    .........    550,  55 

Actions  nouv.  des  Indes.    ••..••••.    904*  3,  2,  S 

Ass.  contre  les  incendies. 41B 

—  A  vie. 408 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  A  ujourd'hui  29  juin. 

De200nv.  •  • ; ll.4s.8d 

De300  Uv.    •  • 1 1. 178 

DelOOOUv.  •  •••••••••••••••    6l.38.4d 


Pari*.  Tfp.  Htnri  Pion,  dm  Garandcra,  8. 
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Mercredi  30  JuiKi  1790. 


POLITIQUE. 

StÈDE. 
Extrmî  dû  ia  gauUe  de  Bambonrg  du  i2juM. 

De  Utmtiy  /«If  /««t.—  Un  csurrier  pmli  de  Féfer»- 
bourg ,  le  6  d€  oe  nois,  pour  se  rendre  à  Berlin ,  a  passé 
par  cdti  viUe«  el  apporlé  te  Douvei(e  raîvante  : 

•  L'cscadra  iiièd«iae  a  Atk  tovt  ce  q«*€Ue  potnrdt  p4»ar 
enpicfaerla  réuaioii  deft  escadres,  ittswa  de  Cionsudt  et 
de  Bével  ;  pour  cet  elTel,  elle  a  élé  au-devant  de  celle  de 
CroDstadt«  commandée  par  M.  ramiralKrusc,  etcooipo* 
sée  de  dU-sept  vaisseaux  de  ligne  «  dont  cinq  de  cent  ca- 
nons. Mais  cette  escadre  a  prévenu  celle  de  Soëde,  Ta 
attaquée  le  S  de  ce  mois  ;  le  combat  s*esl  engagé  le  len- 
demaiti  h  ;  l'escadre  russe  a  trîomplé  de  celle  de  Suède» 
et  Pa  poursuivie.  Le  roi  de  Suède  est  venu  au  secours  de 
la  grande  escadre  ayec  l*escadre  des  galères  ;  mais  Pamiral 
Krusc  Ta  empécbé  de  la  joindre,  et  Ta  forcé  à  la  re- 
traite. M.  le  vice-amiral  SuchoUn  a  eu  une  jambe  empor- 
tée par  unte^tei  4«awtt,  et  11  est  oKnt  quelques  jours 
apfès. 

«  L'escadre  de  Bevcl«  mx  wdret  de  M.  l^nniral  Tsdiil^ 
gakowi  est  sortie  de  ce  portt  et  on  a  Ta  vis  qu'elle  a  dé* 
dépassé  Hoogiand.  D'après  cela  «  U  est  vraisemUable  qu« 
Tescadre  commandée  par  le  duc  de  Sudennanie  le  tioih 
vera  entre  deux  feux. 

t  Le  général  suédois,  M.  le  baron  d'Armfeldt  a  attaqué 
le  général  russe,  M.  de  CroustcholT,  retranché  avec  qua« 
tone  mille  hommes ,  près  de  Lavilaijiala  \  mais  U  a  élé  re» 
poussé  avec  une  perte  de  quatre  cents  hommes.  On  a  pria 
aux  Suédois  trois  canons,  et  fait  trente-oeuf  prisonniers, 
parmi  lesquels  sont  trois  officiers.  » 

(  La  première  nouvelle  se  trouve  aussi  dans  un  autre 
papier  de  Hamboiirgt  ft  Tarticle  de  Berlin,  d«  i6  juia.) 

PRUSSC. 

De  B^On,  U  iijutn.  —  Le  roi  a  oaoliM  àM^'le  gé- 
néral d'Osedom  le  commandement  du  corps  d*armée 
dons  la  Prusse  occidentale.  Ce  corps  est  prêt  à  aller  juin* 
dre  l'armée  polonaise.  —Avant  son  départ  pour  la  Silés>ie, 
S.  M.  a  fait  remettre  au  directoire  général  d'ample* 
instructions.  La  bourg£oi;>xe  fait  actuellement  la  garde  ds 
rinlérieur  de  la  ville»  et  les  portes  et  le  chftieau  sont 
gardés  par  des  bataillons  de  dépôt  —  La  garnison  de 
Msgdebourg  s*est  mise  en  marche  dans  la  nuit  du  10;  le  9, 
on  a  fait  partir  de  cette  mtoie  ville  soiaante-quatre  pièces 
de  canon  ;  elles  ont  ddètre  suivies,  le  i3,  de  quarante- 
deux  auUes  pièces.  Ces  troupes  et  cette  artillerie  sont 
destiaées  pour  Tarmée  de  Silésie. 

ALLEMAGNE. 

De  yiennit  U  î$Jmru  <—  Le  6  de  ce  mois,  )*archevé- 
que  de  Carlovrilz  et  leeérêques  de  Neusaz  et  de  Bude,  de 
TEglise  grecque»  ont  été  admis  à  Taudience  du  roi,  comme 
députés  de  la  nation  illjrrienne»  S.  M.  s'est  entretenue 
avec  eux  des  affaires  et  des  demandes  de  celte  nation.  On 
a  publié  des  patentes  qui  enfolgiient  aux  vassaux  de  Tar- 
chlduché  d'Autriche  de  prendre  Tinvestiture  de  leurs  fiefs 
danaran  et  jour,  à  compter  du  19  mai  dernier,  —  Voici 
les  articles  que  les  Etats  de  Galicie  et  Lodomérie  ont  pré- 
sentés au  roi  pour  en  obtenir  l'approbation.  1*  Ces  pro- 
vinces seront  incorporées  h  la  Hongrie  et  réparties  en  co- 
mitats  ;  V  un  prince  royal  y  résidera ,  avec  tous  les  pou- 
voirs qu'exerce  le  palatin  eu  Hongrie;  S*  tous  les  em- 
ployés seront  des  Polonais  on  des  Hongrois  sachant  le 
polonais;  4*  les  troupes  dans  ces  provinces  en  seront 
lirtes,  ou  du  reste  de  la  Hongrie;  5*  les  emplois  impor- 
Unts  dans  l'État  seront  conOés  par  le  roi  k  ceux  qui  lui 
auront  été  recommandés  par  les  Etals;  6^  les  Etats  au- 
ront le  droit  de  choisir  les  conseillers-assesseurs  qui  seront 
chargés  des  aOTaires  de  ces  deux  provinces  au  conseil  gou- 
verniol  et  à  la  chancellerie  aulique  de  Hongrie  ;  7*  les 
nrovinces  auront  leur  chancelier  particulier  h  la  cour;  S*" 
les  Etuis  auront  voix  et  séance  &  la  diète  de  Hongrie,  et 


ces  provinces  foutront  de  toutes  les  prérogatives  dont  jouis- 
sent les  autres  provinces  de  ce  royaume. 

Le  roi  vient  de  renouveler  aux  jui£i  établis  dans  les 
pays  de  sa  domination  la  protection  sous  laquelle  ils 
aveielit  vécu  jusqu'à  présent  S.  V.  les  a  dispensés  en 
même  temps  de  tout  service  militaire  ;  les  valets  d*artil]e- 
rie  et  les  bagages  de  cette  nation  qui  se  trouvent  encore  h 
l'armée  seront  congédiés. 

L'armistice  de  trois  mois,  convenu  entre  les  Turcs  «  la 
Russie  et  l'Autriche,  ne  regarde  que  la  Servie,  le  Baonet 
et  les  environs  de  Widdin.  La  Valacbie  et  la  Croatie  n'y 
sont  pas  comprises.  -—  Des  avis  de  Brabowa  mandent  que 
rartillerie  qui  défait  servir  au  siège  de  WMdln  a  été 
transférée  à  Kladovva,  et  qu'une  partie  du  corps  de  Clair- 
fayt  a  passé  dans  la  Valacbie,  pour  faire,  avec  le  corps  de 
Transylvanie,  lesIégedeGiurdschow. 

DeFroHçfortt  le  15  iuM^^^Lca  preaièits  foiies  ont 
été  établies  pour  suppléer  au  défont  de  diculatioB  et  de 
commerce»  dans  les  temps  d'esclavage  et  de  barbarie» 
Celles  qui  subsistent  encore  pourraient  faire  croire  que 
ces  temps  ne  sont  pas  très  anciens.  Par  exemple,  la  li- 
brairie est  une  partie  priadpale  de  la  foire  qui  se  tient 
deux  fois  par  an  à  Leipxig.  11  s'ensuivrait  que  l'iBStmctiott 
circule  encore  médiocrement  en  Allemagne,  pnisqn'il  est 
de  principe  que  la  denrée  se  multiplie  toujours  en  raison 
de  la  consommation.  On  pourra  juger  aussi  du  genre  d'ia» 
struciioa  qu'oA  y  préfère  par  l'espèce  de  liv^  qui  se 
vend  à  cette  foire  en  plus  grande.  quanliMu  Bn  voici  le  lo» 
levé,  qui  nous  a  paru  piquant.  Le  total  est  de  2,86Slifi«g 
nouveaux.  On  en  compte  278  sur.lardigiooet  la  théolo* 
gîe  ;  183  sur  la  médecine  et  Ja  chirurgie;  118  sur  le  droit; 
126  sur  l'éducation;  93  sur  la  politique;  78  sur  la  philo- 
sophie; 110  sur  l'économie;  44&ur  la  physique;  iOdaur 
rhistoire  naturelle;  hô  sur  les  mathématiques;  90  sur  la 
géographie;  222  d'histoire;  25  tragédies  ;  77  comédies  ou 
drames;  6  sur  l'art  dramatique;  33  poèmes;  109  romans  ; 
75  sur  l'art  musical;  12  sur  les  aria  du  dessin;  68  d'anli« 
quilés;  6  d'histoire  des  arts;  20  d'histoire  littéraire  ;  2A5 
demétangcs,  etc.,ete. 

Nous  ignorons  jnsqu'à  quel  point  les  politiques  font 
entrer  cette  brancbe  de  trafic  dans  leur  balance  du  com- 
metoe.  H  ne  parait  pas  du  moins  que  ce  genre  de  négoce 
soit  aussi  redoutable  pour  le  repos  de  l'Europe  que  les 
peaux  de  bètes  de  la  Californie  :  de  sorte  qu*il  ne  serait 
pas  impossible  qu'un  traité  de  paix,  par  exemple ,  Tendu  à 
le  foire  de  Leipiîg,  ne  fût  eouvert  de  telle  reliure  qui  cftt 
eeMé  plus  d\sr  et  deawsg^e  les  épiceries  el  les  parfums 
des-todsiOitentolsa. 

ESPAGJSJS. 

De  Madrid^  le  O/ui*».—  La  frégate  le  Saint-Jcan-Bajh 
liste,  Hhi  pohicfe  le  Dièigtnee,  venant  de  la  Guyane  et 
de  Vera-Crux ,  sont  entrées  dans  le  port  de  Cadix  le  23 
mal,  avee  une  cargaison  de  892,139  piastres,  126  marcs 
d'argent  travaillé,  1,084  boisseaux  de  cacao,  1,880  de  poi- 
vre de  Tabasco  et  autres  marchandises. 

PORTUGAL. 

De  bbbonne^  le  lO/u/n.  —On  a  aperçu  de  Lagos,  fe 
2  de  ce  mois ,  une  flotte  forte  d'environ  vingt  voiles.  On 
croit  que  c'est  celle  qui  est  sortie  du  Ferrol.—  M.  de  Len- 
dreseh,  Suisse  de  nation,  et  commandant  A  Faro,  va  partir 
pour  Maroc,  en  qualité  d'ambassadeur  de  Sa  Majesté  por- 
tugaise. 11  est  chargé  de  renouveler,  s'il  est  possible,  les 
traités  qui  ont  existé  ci-devant  entre  les  deux  eears^  — 
M.  le  prince  de  Castcl-Cicala,  ambassadeur  de  Naples  en 
celte  cour,  ayant  obtenu  un  congé,  est  parti  avec  sa  fa* 
mille  |)our  PAnglelerre ,  où  il  se  propose  de  séjourner 
quelque  temps. 

M.  le  commandeur  de  SulTren,  qui  est  ici  avec  un  Tali» 
seau  de  la  religion ,  a  été  présenté  à  la  cour,  samedi  der» 
nier,  ainsi  que  les  officiers  qu'il  a  sur  sorTbord.  Il  repar- 
tira  au  commencement  de  la  semaine  prochaine,  pour 
aller  joindre  les  deux  frégates  qu'il  a  laissées  en  croisière 
dans  le  détroit. 
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ANGLETERRE. 


De  Vmirtu  —  Le  docteur  FranWin  uvail  proposé,  peu 
de  temps  avant  sa  mort,  d'ériger  à  Philadelphie  un  col* 
lége  pour  le  commerce,  où  des  professeurs  de  mérite  eo 
eoseigoeraient  les  différentes  brandies;  celte  heureuse- 
Idée  Ta  se  réaliser. 

Une  seule  famille  a  donné  à  la  nation  l^exeroplc  de  cet 
esprit  entreprenant  qui  fait  faire  de  grandes  choses  en  tout 
genre,  et  surtout  dans  le  commerce;  c'est  celle  d'Enderey. 
Elle  a  armé,  pour  la  poche  de  la  baleine  dnns  les  mers  du 
Sud,  neuf  f  aisseaux,  dont  la  plupart  coûtent  8  à  10,000 
lif.  sterL,  pour  les  mettre  en  aber. 

Lord  Heathfîeld,  plus  connu  sous  le  nom  dégénérai 
Elliot,  est  arrivé  à  Gibraltar  en  aussi  bonne  santé  que  son 
âge  et  ses  infirmités  le  lui  permeucn!. 

SUISSE. 
Bsirnii  rufte  Mfrt  de  LaiiMiiiiie»  du  iSJuitu 

La  fermentation  commence  à  prendre  une  uramure 
sérieuse ,  et  nous  conduira ,  à  ce  qn^on  a  Reu  d'espérer, 
aux  principes  de  liberté  dont  la  Fronce  recueille  défà  les 
fruits. 

A  Vercy,  un  boulanger  avait  é!è  mh  en  lyrison  par  un 
ordre  arbitraire  du  bailH.  Le  peuple  a  senti  Tinjustlce  de 
cet  acte,  et  a  menacé  de  démolir  la  jprisoM»  si  i^ou  ne  ren- 
dait pas  cette  victime.  Elle  a  étérendue. 

LesFribourgeois  recommencent  h  faire  de9  eflbtts  pour 
se  débarrasser  du  gouvernement  opprewirsous  lequel  Hs 
gémissent.  Des  écnts  circulent,  malgré  IVeif  Tigilant  des 
suppôts  du  pouvoir  usurpé,  et  la  liberté T<va  tf  coup aftr 
de  nouveaux  prosélytes. 

Nous  espérons  que  le  naotH  de  la  révolution  fhiBçaite 
électrisera  nos  fêles,  et  que  nofts  Mceuerons  les  ftrsde 
Taristocratie,  sous  lesquels  nous  gémissons.  Iles  veistfls, 
les  Savoyards,  ne  sont  pas  plus  tranquilles  que  vh)UB,  et 
paraissent  détermfnés  à  secouer  le  joug  da  pouvoir  arbi- 
traire. Les  fugitifc  qui  sont  ici  crient  t'OvJonrs  bea^ieoop, 
et  sont  vivement  soutenus  par  les  Bernois ,  q«i  sont  inté-i 
ressés  à  blâmer  tout  ce  qui  se  fiiit  |  puisque  leur  cause 
est  la  même  que  celle  des  eonemis  de  la  révolution  fran- 
çaise. 


FRAxNCE. 

De  Pari»,  ie  28  Juin*  — -  Un  courrier  arrivé  hier  d*Ës« 
pagne  nous  apprend  que  M.  le  comte  de  IHorida^Blanca 
vient  dVchapper  à  un  très  grand  danger.  Au  moment  où 
ce  ministre  se  rendait  chez  le  roi  d^Espagne,  au  palais 
d'Aranjuezy  un  homme  Taltaqua  piU*  derrière,  et  lui 
porta  deux  coups  de  poignard,  dont  un  ne  fit  qu'eflleurer 
Tépaule,  etTautrC  entra  un  peu  plus  avanL  tl  se  disposait 
à  en  porter  un  troisième,  lorsqu'un  des  domestiques  de 
M.  le  comte  de  FIorida-Blanca  se  jeta  sur  lui  et  le  terrassa. 
L*assassfn,  en  tombant,  sVst  lui-même  Mcssédc  son  poi- 
gnard, soit  volontairement,  soit  par  Teffet  de  sa  chute, 
mais  sa  blessure  oVst  pas  dangereuse,  et  Ton  espère  qu*oû 
pourra  savoir  de  lui  ce  qui  a  pu  le  porter  ft  une  pareille 
atrocité. 

Les  blessures  de  M.  le  comte  de  FIorida-Blanca  n*ont 
lien  de  dangereux.  Au  départ  du  courrier,  ce  minisire 
avait  un  peu  de  Cèvre,  mais  on  rattribuait  plutôt  à  Témo- 
tion  qu*îl  avait  éprouvée  qu'à  ses  blessures. 

Des  lettres  particulières  venues  de  Madrid  assurent  que 
la  raison  de  l'assassin  était  aliénée.  On  dit  quMl  est  Français 
de  nation  ;  mais  on  lemarque  qu*il  est  absent  de  sa  patiie 
depuis  vingt  ans,  et  qu'il  ne  parait  y  avoir  conservé  au- 
cune relation.  Il  a  passé  une  grande  partie  de  ce  temps  en 
Portugal  et  au  Mexique.  On  ajoute  même  que  cet  insensé, 
Ott  cet  infAme  scélérat,  sollicitait  depuis  quelque  temps 
nœ  place  que  le  ministre  venait  de  lui  refuser. 

—  Le  lundi  2i  juin  1790,  M.  Antoine  Vieillard,  avocat 
au  parlement  de  Rouen,  a  été  présenté  par  M.  Poix  au  roi, 
qui  a  accueilli  avec  bonté  fe  généreux  défeuseur  de  la  fa- 
mille Verdure* 


BULLETIN 

DE  l'assemblés  NAnOHALS. 
SÉARCB  DU  SAHBDI  2S  lUIH  AU  601R. 

On  faltlecture  de  plusieurs  adresses,  et  Ton  reçoit 
plusieurs  députatîons. 

—  Une  société  d'artistes  offre  ses  talents  et  ses 
soins  pour  la  décoration  du  Champ-de-Mars ,  lors 
de  U  Icderalion. 

—  Une  autre  société  d^artistes  propose  d'enlever 
les  quatre  figures  de  la  place  des  Victoires,  de  leur 
ôter  leurs  chalnest  et  de  les  remplacer  par  les  attri- 
buts des  arts. 

M.  LB  Président  répond  à  cette  société.  —  Les 
représentants  de  la  nation  accueillent  avec  plaisir 
îcs  représentants  des  beaux-arts....  La  liberté  prête 
une  nouvelle  âme  aux  beaux-arts,  et  ceux-d,à  leur 
tour,  échauffent  le  génie  de  la  liber  té.. ..Vous  expiez 
les  antiques  erreurs  de  la  flatterie....  Les  monuments 
des  arts,  élevés  sous  Louis  XIV,  offrent  de  grands 
modèles;  mais  vous  lès  égalez,  et  le  siècle  d'un  grand 
roi  sera  effacé  par  le  siècle  d^une  grande  nation. 

M.RicABD,  de  Toulon^  au  nom  du  comilé  des 
rapports  :  Des  dévastations  commises  dnns  les  forêts 
qui  sont  la  dépendance  tics  abbayes  do  FVmcs ,  de 
Pccquenoourt et  de Marchiennes ,  en  Flandre,  ont 
excite  la  vigilance  et  la  sollicitude  de  cette  dernière 
ville;  elle  a  fait  des  efforts  inouïs  pour  faire  respec- 
ter les  propriétés  que  vous  avez  mises  sous  leur 
sauvegarde  particulière  :  un  seul  citoyen ,  M.  de 
Saint-AIdeçoudc-Noircasme,  soutient  presque  à  ses 
frais  une  dépense  éuoruie  depuis  plus  de  cinçi  mois, 
pour  eonserverceite  partie  depossessiottsaailienales, 
et  le  iMrtriotisme  des  habitants  dé  Marefaiennes  se- 
conde d'une  manière  dfgncd^admtration  les  cA»rts 
de  ce  digne  citoyen. 

^  Vous  avez  rendu  divers  décrets  concernant  les 
biens  ecclésiastiques,  les  2,  17  et  27  novembre, 
11  décembre  et  11  mars;  celui  en  date  du  2  novem- 
bre met  tous  les  biens  des  abbayes  et  maisons  reli- 
gieuses à  la  disposition  de  la  nation  ;  celui  du  1 1  dé- 
cembre 1789  commet  les  gardes  nationales  et  tous 
les  ecH^ps  administratifs  pour  leur  oouservalion» 

Malgré  les  dispositions  focmellesde  ces  deux  dé- 
crets, rabbé  de  MarobieRnes,  ncm'^euiemejit  n*a  pas 
discontinué  ses  coupes  dans  les  forets ,  mais  il  sem- 
ble que  ses  agents  aient  voulu  éicdrter  la  sirrveil- 
lance  des  gardiens  patriotes  qui  avaient  juré  d'en 
6tre  les  conservateurs;  mais  la  garde  nationale, 
aussi  inflexible  dans  ses  principes  quMnfdtigable 
dans  ses  recherches,  a  prouvé  que  tes  Ërauça  Is  ]il)rcs, 
.à  qui  la  constitution  oonue  la  garde  des  lois  et  la 
surveillante  des  propriétés  jialionales,  soat  dignes 
de  cette  grande  confiance  ;  et  les  babitanis  de  ilar- 
chiennes,  vivant  en  Flandre,  où  Toii  croyait  trouver 
le  siège  de  la  superstiiton  et  du  fanatisme ,  onl 
protiTC  à  la  nation  qu'ils  étaient  aussi  dignes  de  la 
liberté  que  nous,  et  que  leurs  vieilles  habitudes 
n^avaient  fait  que  renfoncer  leur  patriotisme. 

Cette  municipalité  a  envoyé  à  votre  comité  des 
rapports  treize  procès-verbaïuc  plus  ou  moins  im- 
portants. 

^  Nulle  pièce,  parmi  celles  qui  lui  ont  été  adrassées, 
n*annonce  que  les  adjudications  des  bois  coupés 
soient  antérieures  au  décret  du  1  soremore 
1789  :  toutes  les  coupes  sont  donc  illégales ,  et  la 
conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale 
est  justifiée  par  vos  décrets.  Les  arbres  qui  onl  été 
coupés  n'étaient  point  mflrs  :  il  y  a  donc,  dans  la 
conduite  de  Tabbé  de  Marchiennes  ou  de  ses  agents, 
contravention. aux  lois  anciennes  et  aux  lois  moder- 
nes, et  il  serait  incroyable  qu'on  tolérât,  dans  la 
nouveau  régime,  ce  qui  était  défendu  par  Ta 
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II  était  du  devoir  des  municipalités  et  de  la  garde 
nationale  d'empêcher  un  pareil  désordre  :  elles  l'ont 
entrepris  avec  courage  ei  se  sont  conduites  avec  sa- 
gesse ;  elles  ont  arrêté  ces  dévastations  ;  elles  ont 
sufp^ndu  les  coupes  ;  elles  ont  posé  des  gardes  lors- 
qu'elles y  ont  été  déterminées  par  la  quantité  des  oois 
coupés,  par  leur  importance  et  par  la  multiplicité 
des  moyens  qu'on  a  employés  pour  les  enlever  : 
toutes  les  saisies  ont  été  constatées  par  des  procès- 
verbaux.  La  conduil,^  de  la  garde  nationale  a  été  ré- 
§u1ière,  modérée  et  généreuse  ;  elle  n'a  employé 
'autre  voie  que  celle  de  dénoncer  les  contraven- 
tions à  l'Assemblée  nationale. 

C'est  après  avoir  pris  connaissance  de  tous  ces 
faits,  que  votre  comité  des  rapports  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  approuvant  le  zèle  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Marchien- 
Des ,  renvoie  aux  juges  qui  doivent  en  connaître, 
aux  termes  de  son  décret  du  18  mars  dernier,  les 
réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  par  ladite 
municipalité  et  ladite  garde  nationale,  au  sujet  des 
abattis  de  bois  mentionnés  dans  les  procès-verbaux 
des  2  et  8  janvier,  et  des  22  et  26  février,  etc.  ;  en- 
Joint  spécialement  aux  officiers  municipaux  de 
Marchiennes,  de  Pecquencourt,  de  Flines  et  autres 
lieux  circonvoisins,  oe  tenir  la  main  aux  poursuites 
dont  ils  sont  chargés  par  ledit  décret.  » 
Ce  décret  est  unanimement  adopté. 

Dùeuisio».  mr  le  commerce  au-delà  du  Cap  de 
Banne-Eiptraneem 

H.  fbnteMl  lit  le  projet  de  décret  suiraoi  : 
t  Art  !■'•  Les  armements  poorle commerce  ao*de]à  du 
Cap  de  fionne^Bspéraiice  pourront  M  faire  dans  tou5  les 
ports  ouverts  ao  eommeree  des  colonies  françaises  de 
rAmérique;iIsjoMiroDt  des  mémesimmHiUtéSi.et  ils  se- 
ront assujétis  aux  mômes  charges. 

•  IJ.  Les  fers  en  baires  et  en  verges,  les  aciers,  le 
plomb,  les  cuivres  bruts,  ainsi  que  les  ancres  et  grapins, 
tirés  de  TéU-angcr  pour  le  commerce  au-delà  du  Cap  de 
Bonne-Espérance,  et  qui  sont  actuellement  exempts  de 
drtfiis,  seront  assnjétis  à  ceuxd*entrée  du  nouveau  tarif; 
mais  ces  droîrs  seront  restitués  en  jostiiant  de  l'embar-* 
qnement  desdils  fers,  ielers,  plombs,  cuivres,  ancres  et 
grapins  pour  iodlle  destmutlon;  Les  oaivres  qui  sonfatmt 
du  royaume,  pour  la  .même  destinaiion,  après  y  avoir 
reçu  une  nuiiir4*<Bawef  {''niront  d'âne  prime  de  Oliv. 
par  quintal* 

«  IIL  11  sera  permis  de  faire  venir  de  Tétranger  la  pou* 
dre  h  tirer  nécessaire  auxdils  armements,  à  la  charge 
d*acquitter  sur  ceUe  poudre  un  droit  de  5  liv.  par  quinlai, 
et  de  Tentreposer,  jusqu'à  son  départ,  sous  la  dé  du  ré- 
gisseur des  poudres. 

«IV.  Les  retours  et  désarmements  ne  pourront  avoir 
lien  provisoirement  que  dans  le  seol  port  de  Lorlent  i  et 
en  cas  de  ^eldébe  et  de  décharge  forcés  dans  un  antre 
port  du  royaume,  eedoat  il  devra  être  justiOé,  les  mar* 
ohandises  du  chargement  seront  déposées  dans  un  maga* 
sin,  sous  la  garde  des  préposés  de  la  régie  des  traites,  d'où 
elles  seront  transportées  par  mer  à  Lorlent,  par  acquitta- 
caution. 

•  V.  Pour  prévenir  les  versements  des  marchandises 

{»rovenant  dudit  commerce,  qui  pourraient  être  faits  à 
*anivée,  et  même  avant  rentrée  dans  le  port  de  Lorieni, 
il  sera  envoyé  en  mer,  an-devant  des  vaisseaux,  tel  nom- 
bre d^employés  des  fermes  qu*il  sera  jugé  convenable» 
auxquels  employés  les  capitaines  de  vaisseaux,  snbrécarw 
fucs,  officiers,  paangers,  on  tons  aoiresr  seront  tenus  de 
vemettie,  à  la  première  réquisition,  un  double,  signé 
dfenz,  delà  dédoralion  preserile  par  rarllde  d-après. 

t  VL  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  au  bureau 
des  traites  du  port  de  Lorient,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  leur  arrivée,  une  déclaration  du  nombre  de  balles, 
ballots,  caisses  et  futailles  composant  leur  chargement; 
d'indiquer  leurs  marques,  numéros  ou  adresses,  et  les  es» 
pèces  de  marchandises  qn'il  contiendront. 

•VILLci  VirçiniKliiei  ne  seront  déchargées  qae  deiaot 


le  péristyle  où  est  placé  le  bureau  de  rinde,  et  elles  seront 
mises  de  suite  dans  les  magasins  accoutumés,  qni  seront 
communs  à  tous  les  armateurs. 

t  VIIL  Les  propriétaires  on  consignataires  des  mar- 
chandises ainsi  enU-eposées  seront  tenus  d'en  donner,  dans 
les  six  semaines  de  l'entrepôt ,  une  déclaration  détaillée 
par  espèce  et  quantité.  Lesdites  déclarations  contiendront 
le  poids,  pour  celles  qui  acquitteront  an  poids,  et  encore 
le  nombre  de  pièces  pour  celles  qui  devront  payer  les 
droits  à  la  pièce  ou  à  la  valeur;  et  seront  lesdites  décla- 
rations sujettes  aux  vérifications  prescrites  par  le  décret 
qui  sera  rendu  sur  les  droits  de  traites,  et  aux  peines  en* 
courues  en  cas  de  fraude. 

cIX.  Après  la  vérification  desdites  marchandises,  celles 
dont  la  consommation  dans  le  royaume  sera  prohiba  se- 
ront mises  dans  un  magasin  particulier,  dont  les  préposés 
de  la  douane  auront  une  clé. 

t  X.  Pour  concilier  la  sûreté  de  la  régie  arec  les  facili- 
tés qu'exigent  le  bénéficiement  et  le  transport  des  mar- 
chandises d'un  magasin  àTantre,  il  sera  apposé  aux  grilles 
extérieures  desdits  magasins  des  cadenas  dont  les  clés  se- 
ront remises  aux  préposés  de  la  régie,  qui  seront  tenus 
de  se  rendre  aux  heures  accoutumées  pour  l'ouverture  et 
kl  fermeture  desdites  grilles, 

«  XI,  Les  marchandises  ne  pourront  entrer  dans  les  ma* 
gasins  qui  leur  seront  afleclés,  ni  en  sortir,  que  par  la 
porte  du  péristyle  faisant  face  au  quai  où  se  trouve  le  bu- 
reau. Celles  qui  sortiront  desdits  magasins  seront  accom- 
pagnées d'expéditions,  et  vérifiées. 

€  XIL  Les  tjropriétairisou  consignataires  desdites  mar- 
chandises jouiront  du  bénéfice  d'entrepôt  jusqu'au  mo- 
ment de  la  vente,  sans  préjudice  de  l'entrepôt  qui  sera 
énoncé  en  l'article  XV  cûffès. 

•  XIIL  Usera  expressément  défendu  d^morter  sur  les 
bâtiments  emplc^yés  audit  commerce  des  toiles  peintes  et 
imprimées,  des  étoffes  ou  autres  tissus  dans  lesquels  il  en- 
trera de  la  saie«  ainsi  que  de  la  porcelaine  de  couleur  et 
dorée  :  ladite  prohibition  n'aura  cependant  pas  lieu  pour 
les  bâtiment^  qui  seront  partis  des  ports  du  royaume  avant 
la  promulgation  du  présent  décret. 

«  XI  V«  Les  guioéès  bleues  et  les  toiles  rayées  ou  à  car- 
reaux, provenant  dudit  commerce^  pourront  être  im- 
portées, mais  à  la  charge  du  renvoi  à  l'étranger,  ou  d'êure 
employées  au  commerce  d'Afrique» 

c  XV«  Les  jnarchandises  qui  seront  vendues,  jouiront 
d*un  nouvel  entrepôt,  qui  sera  d*une  année  pour  les  mar- 
chandises permises^  et  de  deux  années  pour  celles  prohi- 
bées. Le  délai  dudit  entrepôt  commencera  à  courir  du 
jour  de  la  vente.  Ce  délai  expiré  «  les  marchandises  per- 
mises seront  sujettes  aux  droits,  et  celles  prohibées,  qui  ne 
seront  pas  déclarées  pour  le  commerce  d'Afrique,  devront 
être  renvoyées  à  Tétranger. 

€  XVI.  Les  transports  et  Cesilons  qui  aorotit  Tien  entre 
les  adiiidicâtaires  et  cessionnaires,  dorant  ou  après  la 
Tente,  se  feront  par  écrit;  et  les  cédants  demeureront  res- 
ponsables des  marchandises  jusqu'à  ce  que  les  cession* 
ilaires  s^en  soient  chargés  sur  le  registre  de  nouvel  en- 
trepôt. 

•  XVIL  Les  adjudicataires  et  leurs  cessionnaires  pour« 
ront  faire  passer,  par  continuation  d'entrepôt,  dans  tous 
les  porls  ouverts  an  commerce  des  colonies,  les  marchan- 
dises qui  seront  destinées  pour  le  commerce  d^Afrique,  à 
la  charge  d*en  déclarer  au  bureau  deliorient  les  quantités 
et  qualités,  même  le  nombre  des  pièces ,  de  faire  plomber 
les  caisses,  balles  et  ballots,  et  d*y  prendre  des  acquits-à- 
caution  ,  qui  seront  représentés  au  bureau  de  la  destina- 
tion. Après  la  vérification,  la  soumission  d'entrepôt  sera 
signée  sur  le  registre  à  ce  destiné,  pour  le  temps  qui  res- 
tera à  expirer  dudit  entrepôt,  pendant  lequel  les  marchan- 
dises seront  toujours  sous  la  clé  des  préposés  de  la  régie. 

«XVIIL  Si  aucune  desdites  marchandises,  ou  tout* 
autre  provenant  dudit  coaunerce,  devait  être  chargée 
dans  la  rivière  de  Nantes,  à  la  destination  étrangère^  elle 
pourrait  être  versée  de  bord  à  bord  sur  les.vaissenox  ca 
chargement  à  Nantes,  Couêron  et  Paimbmuf ,  en  présence 
des  préposés  de  la  régie,  à  la  charge  que  la  déclaration  en 
sera  préalablement  Taite  à  Lorient;  que  les  balles  et  les  . 
ballots  seront  expédiés  de  ce  port,  sous  plombs  et  par  » 
acquit-à-cantion ,  et  représentés  aux  commis  des  bureaux 
de  Nantes,  Couêron  ou  Paimbaoi;  qui  feront  la  vérifies* 
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lion  des  plorol»  et  la  reconnaissance  do  nombre  descak- 
ics  et  ballots  ;  et  dam  le  cas  où  les  plombs  seraient  altérés 
oa  rompus,  les  préposés  de  hi  régie  pourront  fbire  la  Tistte 
des  marchandises»  en  présence  des  capitaines  et  maîtres 
des  Taisseaox ,  on  enx  dtiment  appelés  :  il  sera  dressé 
proeès-^erbal  de  cette  Tbile;  et  en  cas  de  Arande,  les 
uarehandises  seront  saisies  et  confis^ées,  et  les  capitaines 
condamnés  i  IHiraende. 

XIX.  Les  gninées  bleoes,  les  toiles  rayées  et  h  carreaux 
provenant  dudit  commerce  ne  pourront  être  exportées  à 
l'étranger  que  par  mer  ;  elles  ne  jouiront  dn  transit  par 
terre  qu'autant  qu'elles  seront  destinées  pour  le  com- 
merce d'Afrique;  et  dans  ce  cas,  elles  seront  expédiées 
sous  plombs  et  par  acquit-à-caution  qui  énoncera  non- 
seulement  le  poids  desdites  toiles,  le  nombre  des  balles 
ou  ballots,  mais  encore  le  nombre  des  pièces. 

«  XX*  Les  marchandises ,  autres  que  celles  désignées 
dans  Tarticle  ci-dessns,  pourront  passer  à  Tel  ranger,  soit 
par  mer,  soit  parterre,  en  remplissant  les  formalités  qui 
seront  prescrites  ponr  l'exportation  des  denrées  coloniales. 

XXL  Les  droits  fixés  par  le  tarif  annexé  an  présent 
déci'et  seront  payés  à  la  sortie  des  marchandises  de  l'en- 
trepôt de  Lorient;  les  marchandises  déclarées  pour  les 
colonies  françaises  de  l'Amérique  seront  traitées  comme 
celles  destinées  à  la  consommation  du  royaume. 

«  XXII.  Les  marchandises  comprises  dans  l'article  V  dn 
tarii',  quelle  que  soit  leur  deslinaiion  ;  les  toiles  rayées  et 
à  carreaux,  et  les  guinées  bleues,  appartenant  à  l'associa- 
lion  connue  sous  le  nom  de  Compagnie  de»  Indes  t  et  qui 
sont  actuellement  dans  les  magasins  de  Lorient,  ou  qui 
arriveront  pour  son  compte  par  les  bâtiments  qu'elle  a  ex- 
pédiés des  ports  de  France,  antérieurement  an  décret  du 
3  arril  dernier,  jouiront  de  Texemption  des  droits  de  3 
on  5  pour  100,  établis  par  les  articles  V  et  VIII  du  tarif; 
mais  cette  exemption  n'aura  lieu  que  pour  les  ventes 
Qu'elle  fera  avant  le  1*'  janvier  1792. 

«  XXIIL  Les  droits  acquittés  sur  les  thés  qui  auront 
été  déclarés  pour  les  entrepéts  de  Calais,  Boulogne,  Saint* 
Valery-sur-Somme,  Fécamp^  Dieppe,  Cherbouiig,  Gnn« 
TUIe,  Saint-Malo,  Horlaix  et  Roscoff,  seront  remboursés, 
en  justifiant  de  leur  «xportation  en  la  maniéré  accou* 
tnmée. 

a  XXIV.  Le  commerce  ne  sera  assujéli  à  faire  des  ven- 
tes publiques  que  pour  les  marchandises  blanches,  les 
toiles  rayées  et  à  carreaux,  les  guinées  bleues,  et  les  autres 
marchandises  assujéties  à  un  droit  sur  la  valeur  ;  et  ces 
Tentes,  qui  ne  pourront  pas  être  ouvertes  plus  de  deux  fois 
l'année,  seront  indiquées  par  des  aflSches  contenant  les 
quantités  et  qualités  de  marchandises  qui  devront  être 
vendues  :  à  l'égard  des  autres  marchandises,  le  commerce 
pourra  en  disposer  par  vente  particulière,  ou  de  toute 
uutre  maniàre  qu'il  jugera  convenable,  k  la  charge  d'ac- 
quitter »  à  la  sortie  de  Tentrepét  de  Lçrient»  les  droits  qui 
seront  dus. 

«  XXV.  Les  droits  qui  devront  *étre  payés  à  la  valeur, 
seront  acquittées  par  les  acheteurs,  sur  le  prix  de  l'adju- 
dication :  à  cet  effet,  deux  préposés  de  la  régie  des  traites 
assisteront  aux  ventes,  tiendront  un  registre  où  ils  inscri- 
ront les  noms  des  adjudicataires  et  les  marchandises  dont 
ils  deviendront  propriétaires.  Lesdits  préposés  feront  en- 
suite fafare  susdits  adjudicataires,  sur  le  registre  d'entre- 
pût,  la  soumission  d'acquitter,  dans  le  terme  prescrit, 
les  droits  qui  seront  dos. 

«  XXVI.  U  sera  apposé,  par  Tes  préposés  des  droits  de 
traites  à  Lorient»  concurremment  avec  les  préposés  qui 
seront  choisis  par  le  commerce,  des  plombs  et  bulletins 
aux  deux  extrémités  de  chaque  pièce  de  mousseline,  toiles 
de  coton  blanches,  bazins,  mouchob^,  nankins  et  autres 
flssùs  connus  sous  la  dénomination  de  marchandises  blan- 
ches. Lesdits  préposés  tiendront  respectivement  un  regis- 
tte  de  compte  ouvert  pour  le  plombage,  è  l'effet  de  quoi 
les  plombs,  matrices  et  emprefntes  servant  à  fonner  lesdits 
fimbs  et  bulletins,  lesquels  seront  Aramis  par  hi  régie, 
ft  cxMBpler  éa  i«'  juillet  de  cette  année,  seront  déposés 
lousles  dés  tant  des  préposés  de  U  régie  que  de  ceux  du 
Momcrae;  et  chaque  bullelia  dont  le  prix ,  avee  celui  du 

Slomb,  est  fixé  «  un  sou,  sera  signé  tant  par  un  préposé 
e  l'administration  des  droiu  de  traHe  à  Lorient  qne  par 
■B  préposé  du  coannerce. 
•  XXVIL  Les  M«rcb«ndl8es  bicndies  destinées  pour 


l'étranger  ne  pourront  y  passer  qu*apr^  avoir  été  dé- 
pouillées par  les  préposés  de  la  r^ie  de  lears  plomba  et 
bollethM  :  au  moyen  de  t^oxA  toute  marchandise  de  même 
nature,  qui  sera  présentée  à  l'entrée  du  royaume,  sera 
traitée  cooime  étrangère,  lors  mime  qu'Ole  setalt  vevélw 
desdHs  plombs  et  bnUetius» 

cXXVIIL  A  dater  du  5  avril  dernier,  l'avoeialloB 
connue  sous  le  nom  de  Compagnie  de»  Inde»  cessera  de 
jouir  de  la  portion  des  droits  perçus  sur  les  toiles  de  cntoa 
et  sur  les  toiles  peintes  étrangères,  qui  lui  avait  été  aoooxw 
dée  par  l'arrêt  de  son  établissement,  et  des  parts  qui  lui 
étaient  résenrécs  sur  le  produit  des  saisies  desdites  toiles 
et  des  mousselines  étrangères. 

c  XXIX.  Tous  procès  intentés  par  ladite  association  ft 
l'occasion  des  marchandises  provenant  du  commerce  au- 
delà  do  Gap  de  Bonne^Espéraiee,  et  apportées  è  Lorient, 
demeurent  éteints. 

<  XXX.  Les  dispositions  des  décrets  qui  seraat  rendus» 
tant  stir  le  fait  des  droits  de  traites  que  sur  le  commeree 
des  colonies  françaises,  seront  exécutées  dans  les  cas  noo 
prévus  par  le  présent  décret,  et  pour  lesquels  11  n'y  est  pas 
dérogé. 

M.  NÉBAG  :  Vous  avez  voulu  rendre  le  commerce 
libre;  vous  avez  imprimé  cette  volonté  par  nn  dé- 
cret, et  les  articles  que  propose  votre  comité  soat 
destrticteurs  de  cette  liberté.  Son  but  est  la  prospé- 
rité nationale,  la  conservation  de  perceptions  consi- 
dérables, Tencouragement  et  le  soutien  des  manufac- 
tures du  royaume.  Sans  contredit,  il  faut  conserver 
les  impositions,  il  faut  favoriser  les  manuiactureg  ; 
mais  faut-il  paralyser  notre  commerce  extérieur? 
Nous  pouvons  avoir  à  la  fois  des  mamifectoKs  flo- 
rissantes et  un  commerce  extérieur  considérable. 
Craignons  de  (perdre  un  commerce  de  60  millions.... 
U  n'est  point  ici  question  dMiitroduire  un  nouvel 
ordre  de  choses;  il  ne  s*agit  pas  d'ouvrir  une  nou- 
velle branche  de  comnaerce  luneste  aux  manufao- 
tures  :  la  gène  du  commerce  extérieur,  sans  les  £a- 
voriser,  nuirait  à  la  prospérité  nationale,  et  nous 
asservirait  aux  étrangers,  qui  nous  vendraient  les 
marchandises  indiennes  que  nous  pourrions  aller 
nous-mêmes  chercher  dans  Flnde.  Défions-nous  de 
Tabus  des  systèmes.  Les  systèmes  ne  présentent  ja- 
mais qu'un  seul  côté  des  choses;  ils  sont  toujours 
incomplets  et  dangereux.  Le  comité  n*a  envisagé 
cette  grande  affaire  que  sous  un  seul  rapport^a 
prospérité  des  manuuctures  de  coton.  Faut4l  sa- 
crifier y  pour  remplir  cet  objet,  notre  puissance, 
notre  commerce  maritime,  qui  étend  au  loin  nos 
rapports,  et  qui  entretient  chez  nous  la  pins  active 
industrie?  Nous  n*espérons point  atteindre  à  la  per- 
fection des  mousselines  de  l'Inde;  l'Indien  tire  aes 
avantages  de  son  sol,  de  ses  habitudes  et  de  sa  iru» 
galité.  Ne  nous  livrons  donc  point  â  des  espérances 
chimériques,  et  ne  leiu:  sacriuons  pas  un  coiumeice 
de  60  millions,  —  M.  Nérac  lit  un  projet  de  àéerel 
rédigé  dans  ces  principes. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  dis» 
cours. 

M.  RoBDBBBB  :  Le  comité  d'agricalture  et  de  com- 
merce a  cru  devoir  consulter  le  comité  d'imposi- 
tions, pour  savoir  si  les  retours  de  l'Inde  peuvent  se 
(aire  avec  avantage  pour  les  perceptions  du  fisc  dans 
tous  les  ports  du  royaume,  ou  dans  le  port  unique 
de  Lorient.  Cette  question  intéressante  fait  essen- 
tiellement partie  de  celle  qui  vous  est  soumise  sur  le 
commerce  de  Tlnde  en  généraL  Elle  se  réduit  à  ces 
termes  :  •  Peut-on  prévenir  la  fraude  sans  le  prifi* 
lége  de  Lorient  ?  •  Ce  n'est  pas  ici  k  procès  des  poiû 
contre  Lorient  ;  c'est  celui  du  n^oce  des  portseon*» 
tre  les  manufactures  nationales*  Ce  n'est  pas  le  pro- 
cès de  la  Uberté  contre  le  monopole  ;  c'est  peut-être 
le  procès  du  négoce  de  rinde,  d'un  négoce  tendant 
hii-méme  au  monopole,  contre  le  commerce  de  nos 
fabriques  ;  c'est  peut-être  aussi  contre  le  trésor  pn- 
btîc  et  le  commerce  honnête.  A  ne  considérer  le  port 
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de  Lorient  que  comme  un  port  privilégié,  il  sufGrait 
de  suivre  les  prioci(>es  que  vous  avi'z  établis  ;  mais, 
sans  la  Craochise  unique  de  Lorieat,  ou  ne  peut  em* 
pêcher  les  retours  frauduleux.  Trois  eouaidératious 
puissantes  invitent  à  prendre  des  moyens  rigoureux 
pour  les  prévenir.  Premièrement,  il  £St  important  à 
rintérêt  public  d'éviter  la  fraude.  Le  trésor  national 
attend  de  grandes  ressources  du  commerce  de  t'inde. 
rïous  avons  des  manufactures  de  coton  naissantes , 
mais  déjà  florissantes;  des  manufactures  de  soie  les 
plus  belles  de  TEurope,  des  manurnctures  de  porce- 
laines; et  aucune  d'elles  ne  peut  soutenir  la  concur- 
rence avec  les  marcliandises  de  Tlnde.  Le  coton  se 
file  dans  Tlnde  avec  la  plus  grande  supériorité:  tou- 
tes les  circonstances  de  Tart  et  de  la  nature  assurent 
aux  lodieus  cette  qualité  supérieure  que  nous  ne 
pourrons  jamais  atteindre.  Seconde  considération. 
L'immensité  des  bénéfices  dans  le  commerce  de  l'Inde 
est  un  attrait  puissant  pour  faire  un  commerce  frau- 
duleux. Le  tarif  de  l'Inde  étant  plus  sévère  que  le 
tarif  commun,  il  y  a  plus  à  gagner  à  la  fraude.  Plus 
cet  attrait  et  ces  avantages  seront  considérables, 
P|lus  les  moyens  de  réprimer  la  fraude  doivent  être 
rigoureux.  La  troisième  considération  sollicite  en- 
core cette  rigueur  ;  c'est  la  facilité  de  la  fraude  : 
cette  extrême  facilité  vient  surtout  de  ce  que  les 
marchandises  de  l'Inde,  sous  un  très  petit  volume, 
renferment  une  grande  valeur. 

Si  tous  les  ports  sont  ouverts  aux  retours  de  Tlnde, 
la  fraude  est  inévitable;  la  police  nécessaire  pour 
l'empêcher  devient  presque  impossible....  Quel  sera 
donc  le  port  unique  dans  leauel  l'intérêt  des  fabri- 
ques nationales  et  celui  du  use  exigent  que  se  fas^ 
sent  les  retours?  La  situation  particulière  de  Mar- 
seille, et  surtout  ses  grands  privilèges....  (On  inter- 
rompt par  des  murmures.)  Elle  a  le  commerce 
exclusif  du  Levant...  En  vertu  d'une  déclaration  de 
1669,  les  marchandises  du  Levant  paient  un  droit  de 
20  pour  100  dans  tous  les  ports,  excepté  à  Marseille  ; 
c'est  bien  là  un  privilège  exclusif....  Ce  n'est  donc 
pointa  la  ville  de  Marseille,  si  particulièrement  pri- 
vilëgiëe,  à  réclamer  les  principes  de  Végalité.  La  po- 
lice est  difficile  à  faire  à  Nantes  et  a  Bordeaux,  à 
cause  de  la  grande  quantité  des  rivières  qui  rendent 
la  surveillance  presque  impossible.  Dans  le  port  de 
Lorient,  la  surveillance  des  employés  n'est  pas  par- 
tagée ;  les  recensements  sont  faciles  dans  les  maga- 
sins.... Les  avantages  qu'offre  l'article  XXV,  pour  la 
suite  de  la  perception  proportionnelle,  ne  peuvent 
être  accordés  au  commerce  de  l'Inde  qu'autant  qu'il 
y  a  entrepôt;  et  les  avantages  de  Tarticle  XXI,  qui 
oonnent  crédit  de  l'imposition  jusau'à  la  sortie  de 
Tentrepôt,  ne  peuvent  être  accordes  qu'à  Lorient. 
—  M.  Bœderer  appuie  l'opinion  qu'il  présente,  du 
Tceu  du  commerce;  et,  pour  fiaire  connaître  ce  vœu, 
il  lit  des  délibérations  de  plusieurs  villes  maritimes. 

M.  BiQUETTi  l'ainé  (cidevant  de  Mirabeau  l'aîné)  : 
Je  demande  pardon  au  préopinant  si  je  ne  réponds 
pas  directement  à  son  opinion  ;  peut-être  m  excu- 
sera-t-il  quand  il  connaîtra  mon  système  sur  le  re- 
tour de  l'Inde;  système  qui,  si  je  m'explique  bien, 
prouvera  que  le  préopinant  a  été,  d'un  bout  a  l'au- 
tre, hors  de  la  gestion.  Avant  de  commencer,  je 
dois  iaire  une  observation.  Le  droit  du  port  de  Mar- 
seille, dont  le  i>réopinant  vous  a  parlé  comme  d'un 
privilège  exclusif,  n'est  autre  chose  qu'un  droit  sui* 
les  navires  étrangers,  c'est-à-dire  un  avantage 
donné  au  pavillon  français  sur  le  pavillon  éUranger. 
«->  La  question  que  nous  traitons  en  ce  moment  est 
«ertainement  de  U  plus  grande  importance;  mais 
4>n  peut  s'étonner  qu'elle  ait  été  élevée.  L'Assemblée 
aiationale  a  prononcé  que  le  commerce  de  l'Inde  sera 
libre  pour  tous  les  Français.  Quel  est  le  sens  de  ce 
décret?  Il  n'en  a  aucun,  ou  bien  il  détruit  toutes  les 


gênes  et  reslrîclîons  apport(?es  au  commerce  de 
riude.  L'Assemblée  n'a  pas  décrété  que  ce  com- 
merce serait  libre  pour  tous  les  Français,  et  que 
tous  les  Français  ne  seraient  pas  libres 'de  le  faire, 
que  les  retours  ne  se  feraient  aûe  dans  un  seul  lieu« 
L'Assemblée  n'a  pas  reconnu  a'autres  lois  que  la  li- 
berté, l'intérêt,  rintelligence  des  négociants,  les  in- 
dications de  la  nature  des  choses;  ]e  ne  vois  donc 
pas  comment  on  pourrait  assnjétir  le  commerce  de 
rinde  à  faire  ses  retours  dans  un  lieu  plutôt  que 
dans  un  autre.  Ce  n'est  pas  dans  le  langage  du  corn- 
merce  que  les  mots  gène  et  liberté  sont  synonymes  ; 
ce  n'est  pas  après  avoir  détruit  les  privilèges  oue 
l'Assemblée  nationale  créera  des  privilèges.  Les  hani-' 
tants  du  port  unique,  jouissant  des  avantages  lo- 
caux que  produiraient  les  retours  de  l'Inde,  ne  se- 
raient-ils pas  des  privilégiés?  La  nature  ne  connaît 
pas  de  telles  distinctions  ;  et  quand  des  législateurs 
les  introduisent,  ils  privent  les  hommes  oe  l'usage 
de  la  liberté.  La  liberté  consiste  à  se  livrer  aux  invi- 
tations de  la  nature  partout  où  elles  se  fontenteiv- 
dre,  aux  spéculations  de  l'industrie  dans  tous  les 
lieux  et  de  tontes  les  manières,  pourvu  qu'elles  ne 
nuisent  pas  à  autrui.  D'après  ce  principe,  voyons  si  la 
question  est  bien  posée,  et  comment  elle  doit  l'être. 
Il  serait  moins  déraisonnable,  moins  contraire  à  nos 
décrets  et  à  notre  conduite,  de  demander  la  révoca- 
tion du  décret  pour  y  substituer  celui-ci  :  Le  com- 
merce de  l'Inde  sera  libre  pour  tous  les  Français  qui 
voudront  faire  débarquer  les  marchandises  des  Inaes 
dans  tel  port  désigné  pour  le  débarquement... (Il  s'é- 
lève des  muro^ures.) 

Ce  n'est  point  ici  une  discussion  passionnée,  mais 
une  argumentation  simple  qui  sera  facilement  com- 
prise, mais  qu'il  faut  écouter  pour  la  comprendre. 
i/Assemblée  raisonnerait  comme  cetix  qui  ont  créé 
la  Compagnie  des  Indes.  Ils  ont  dit  ;  Le  commerce  de 
l'Inde  sera  libre  pour  tous  ceux  qui  voudront  le 
faire  en  s'associantà  la  Compagnie  des  Indes.  Ceux 
qui  auraient  rétabli  cette  Compagnie  auraient  peut* 
être  été  sages,  si  la  nécessité  d  un  seul  port  avait  éiS 
démontrée.  A-t-on  examiné  la  question  sous  ce  point 
de  vue?  s'est-on  demandé  quelles  seront  les  consé- 
quences? n'arrivera-t'il  pas  qu'on  rentrera  dans  la 
nécessité  d'un  seul  vendeur?  n'arrivera-t-il  pas  que, 
par  le  même  raisonnement,  on  reviendra  à  la  n^s- 
sitéd'un  seul  acheteur?  La  nécessité  d'un  seul  port 
ne  ramènerait-elle  pas  le  privilège  exclnsif  de  la 
Compagnie  des  Indes?  1!  est  très  certain  que  M.  de 
Calonne  n'aurait  pas  essayé  de  rétablir  cette  Com- 
gnie,  si  le  commerce  de  l'Inde  n'avait  pas  été  assu- 
jéti  à  un  seul  port.  Tout  est  à  recommencer  si  l'As- 
semblée met  en  doute  la  question  du  lieu  où  débar- 
queront désormais  les  vaisseaux  revenant  de  l'Inde  ; 
mais  vous  avez  déjà  décidé  la  question,  et  un  seul 
port  serait  contraire  à  votre  décret.  Entrons  dans  le 
lond  de  la  question.— L'égalité  proscrit  tout  régime 
exclusif,  à  moins  qu'un  grand  intérêt  public  ne  pres- 
crive impérieusement  le  contraire.  Voilà  le  prin- 
cipe; qtfallègue-t-on  pour  le  combattre?  On  pro- 
pose trois  motifs  :  la  convenance  des  vendeurs  et  des 
acheteurs,  l'intérêt  des  manufactures  du  royaume, 
et  la  facilité  de  la  perception  des  droits  du  fisc.  Je 
réponds  d'abord  que,  quant  à  l'intérêt  des  vendeurs 
et  des  acheteurs ,  si  tous  s'astreignent  à  la  même 
combinaison  et  aux  mêmes  mesures,  il  n'est  pas  be<> 
soin  d'une  loi  particulière.  Il  serait  aussi  contraire 
aux  droits  de  l'homme,  ou  plutôt  aux  droits  du  ci- 
toyen, de  gêner  un  commerce  permis,  que  de  mettre 
des  entraves  aux  transactions  sociales.  If  serait  aussi 
absurde  de  forcer  à  vendre  les  marchandises  dç 
rindc  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  tel  autre,  que  de 
soumettre  la  culture  de  tous  les  champs  aux  mêmes 
procédés,  que  de  vouloir  que  toutes  les  denrées  ter- 
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ritorialcs  fussent  portées  à  un  marche  détermine. 
Toutes  CCS  niodiiicalions  ne  sont  au  fond  que  la  vio- 
lation du  principe  laissez  faire,  laissez  passer;  voilà 
en  deux  mots  le  seul  code  raisonnable  du  commerce. 
Mais  est-il  vrai  qu'il  soit  de  Tintérêt  du  vendeur  et  de 
Tacheteur  de  reunir  les  marchandises  dans  un  seul 
lieu?  l-e  seul  intérêt  de  l'acheteur  est  de  bien  ven- 
dre; le  seul  intérêt  du  vendeur  est  d'avoir  acheté  à 
bas  prix;  d'où  il  suit  que  si  un  seul  port  exige  des 
frais  plus  considérables,  les  intérêts  des  uns  et  des 
iiutrcs  sont  violés.  Or  je  demande  si  les  armateurs 
de  la  Méditerranée  ne  seront  pas  obligés  de  renoncer 
au  commerce  des  marchandises  des  Indes,  à  cause  de 
réloignement  de  l'entrepôt;  si  les  dépenses,. les  em- 
barras et  les  périls  d'un  trajet  considérable  leur 
pourraient  faire  supporter  la  concurrence  avec  les 
armateurs  de  TOccan  ?  Je  demande  comment  nn  ar- 
mateur de  Cette,  de  Toulon  ou  de  Marseille,  après 
avoir  déchargé  son  navire  à  Lorient,  reviendrait 
sans  fret  dans  te  port  d'armement  ?  Un  seul  port  pour 
les  retours  concentrerait  les  ventes  dans  quelques 
maisons  opulentes,  qui  pourraient  couvrir  ces  dé- 
penses, et  qui  écarteraient  tous  les  marchands  du 
royaume.  Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  de  coTcul 
pour  voir  que  la  fixation  exclusive  des  retours  datis 
un  port  serait  une  véritable  prohibition  ;  ne  feriez^ 
vous  pas  une  nécessité  de  ce  commerce  itlterfope 
que  la  Compagnie  des  Indes  avait  introduit,  ou  fes 
armateurs  de  la  Méditerranée  ne  seraient-ils  pas  for- 
cés de  faire  partager  nos  avantages  dut  ëtrérngei^s?  ' 
.  Je  viens  à  la  seconde  objection.  On  a  rédamé  f  ib- 
térét  des  manufactures  du  royaume;  il  H^est  pais 
compromis.  De  tous  les  ports  au  royaume,  ceux  de 
h  Méditerranée  font  le  commerce  le  plus  étendu  des 
marchandises  arrivées  de  llndc.  Ils  econonriseot  le 
numéraire  dont  les  fabriques  ont  grand  besoin  ;  les 
dearées  et  les  manufactures  des  provinces  méridio- 
nales y  suppléent.  Les  besoins  de  ritalie  ofik^ntufib 
consommation  considérable  des  retours  de  rfnde, 
que  d'autres  ports  ne  peuvent  pas  s'attribuer.  Cette 
consommation  se  fait  en  argent  et  en  matiètes  pre- 
mières. Les  peuples  des  provinces  méridionales  sont 
accoutumés  à  consoitimer  des  marchandises  desfri- 
des;  sMIs  n'ont  pas  d'entrepôt  dans  le  voisinage,  il 
arrivera  ou  qu'ils  s'occuperont  eux-mêmes  à  B^en 
pourvoir,  ou  qu'ils  feront  une  consommation  moin- 
dre ;  et  que  s'ils  ne  peuvent  recevoir  ces  marehou- 
dises  par  la  voie  de  Lorient,  ils  les  recevtont  plbtôt 
des  compagnies  étrangères  :  ainsi,  noua  nous  pri- 
verions, sans  aucime  utilité  pour  nos  maYidfiaottt- 
rcs,  des  avantages  dont  nous  pourrions  jouir,  etk»yâs 
abandonnerions  ces  avantages  aux  étrangers. 

Je  passe  à  la  troisième  objection.  On  veut  un  seul 
port  pour  assurer  la  perception  du  fisc  et  une  sur- 
veillance plus  facile.  D^abord,  dès  qu'on  parle  d'une 
surveillance  qui  emporte  une  double  gêne,  jt  oc 
vois  plus  de  commerce,  plus  de  liberté  de  com- 
merce ;  je  ne  veux  pas  qu'on  renonce  aux  droits  ^i 
sont  levés  par  le  fisc  sur  les  marchandises  dés  Indes  ; 
je  conçois  la  nécessité  de  ces  droits ,  mais  je  ne  crois 
pas  qu  on  doive  violer  pour  eux  la  liberté  des  arma- 
teurs, quand  les  revenus  publics  peuvent  être  assu- 
rés dans  tous  les  ports;  jugeons-en  par  les  ports 
francs.  Marseille  fait  le  commerce  des  colonies;  là 
cesse  sa  franchise  :  l'exercice  fiscal  s'y  fait  avec  suc- 
cès. Pourquoi  craindrait-on  pour  les  retours  de 
l'Inde  des  inconvénients  qu'on  n'éprouve  pas  pour 
les  retoui*s  des  colonies...?  Au  reste,  l'objection  que 
je  combats  porte  sur  un  principe  profondément  faux, 
dont  le  redressement  va  vous  conduire  à  un  résultat 
diamétralement  opposé.  On  a  reconnu,  en  Angle- 
terre, que  les  désavantages  du  commerce  de  l'Inde 
ttc  pouvant  être  compensés  qu*cn  important  un 
grand  excédant  de  marchandises,  pour  en  faire  un 


excédant  d'exportation,  qui  ne  se  fait  avec  succès 
qu'en  exceptant  de  tout  droit  les  marchandises  qui 
ne  sont  qu'en  entrepôt,  et  on  a  supprimé  ce  droit. 
L'expérience  a  appris  aue  ces  droits  détruisaient  le 
commerce,  et  le  port  de  Londres  est  considéré  au- 
jourd'hui comme  un  port  franc.  Appliquez  ces  con* 
sidérations  à  la  France,  et  voyez-en  les  conséquent 
ces.  Je  vais  traiter  en  peu  de  mots  ce  point  de  vue  :  il 
suffit  qu'il  y  ait  desports  francs  sur  lesoOtes,  pour  que 
l'armateur  qui  voudra  réexpédier  une  partie  des 
marchandises  étrangères  les  tasse  conduire  dansées 
ports.  Voyons  dès-lors  s'il  neserait  pas  plos  raisonna- 
oie  d'accorder  l'avantaged'un  droit  exclusif  à  un  port 
franc.  Les  droits  éloignent  les  acheteurs  ;  c'est  donc 
dans  un  port  franc  que  doivent  tse  faire  les  retours. 

Quels  seraient,  dans  un  tel  système ,  les  ports 
francs?  Ce  seraient  ceux  où  se  réunissent  et  la  pins 
grande  commodité  pour  les  consooMBalbns  tiité- 
lieures,  et  les  avantages  les  plus  propres  a  attirer 
les  acheteurs  étrangers,  ou  a  faoiiiler  ks  envois 
hors  du  royaume.  Si  la  krifnt  les  ports  francs,  c'est 
la  nature  qui  les  indique....  Les  convenances  ont 
conduit  à  les  multiplier,  et  nous  forceraient  à  en 
admettre  plusieurs.  Si  l'nn  d'eux  est  préféré,  c'est 
qu'il  sera  plus  favorable.  Les  l^islatenrs  peuvent- 
ils  s'en  enquérir?  Les  éléments  de  cette  bveai  pen- 
venl-iis  être  l'objet  d'une  I6i?^..>  il  est  iBH>oasible  de 
tenir  un  milieu  entre  la  liberté  indéfinie  et  une  gène 
absolue.  Cbacuu  de  ces  systèmes  a  ses  lois;  les  mi- 
lieux n'en  ont  aucune;  ce  sont  des  faiblesses  «  et 
voilà  tout....  Tout  s'arrange  le  moins  mal  possible, 
en  laissant  au  déeret  toute  sa  latitude  :  le  commerce 
de'  l'Fnde  sera  libre  pour  tous  les  Français,  c'est-é- 
dh'e  que  cette  liberté  ne  sov  modifiée  que  par  les 
résultats  nécessaires  du  système  des  impositions. 

Nous  pouvons  dire  avec  raison  que  le  commerce 
de  l'hide  est  dans  l'enfance;  on  n'est  pas  commer- 
çant sons  le  régime  des  privilèges  exclosi£i  :  les 
chaînes  tombent.  Pent-on  dire  où  la  France  portera 
le  commerce  des  ^rande&ilndes?....  Siceuxqui.par- 
lent  pour  nn  seul  port  ouMient  que  la  France  est 
maintenant  nn  Etat  Ittre,  œ  n'est  pas  à  l'Assemblée 
nationale  à  l'oublier.  Mais  les  manufiM^tares  indigè- 
nes qu'il  fout  favoriser  !  Veut^on  tout  faire?  cela 
même  est  une  prétention-  nuisible  au  commeroe  ; 
elle  suppose  quon  arrive  au  point  de  n'avoir  plus 
que  de  1  or  a  recevoir  des  étrangers...  Ces  observa- 
tions me  conduisent  a  soutenir  qti'ii  n'y  a  lieik  à 
changer  au  décret  de  l'Assemblée  nationale»  qui  rend 
à  tous  les  Français  la  liberté  do  couimeroede  rinde. 
Mais  si,  par  l'habitude  des  restrictioiis  et  des  çénes, 
en  doute  de  ce  décret,  si  lo  motévideat  tiniiB  étonne 
encore  assez  pour  qu'on  n'ose  pas  en  embrasser 
les  conséquences,  il  fout  se  hâter  d'^n  développer 
le  véritable  sens,  en  décrétant  qu'attendu  laUbârié 
établie  par  le  décret,  il  n'y  a  pas  lieu  n  délibérer.. .. 
Dans  le  système  d'nn  seul  nort  pour  les  retours  de 
rinde,  le  port  de  Marseille  devrait  l'emporter  par  sa 
position,  unique  en  ce  genre,  qui  le  distin^ede 
t(  us  les  autres,  qu'il  est  permis  d'envier,  mais  que 
la  loi,  moins  forte  que  la  nature,  ne  peut  lui  ôter. 
J'ai  déjà  montré  que  les  ports  de  la  Méditerranée 
ont  le  plus  de  moyens  d^économiser  le  numéraire, 
d'écarter  les  compagnies  étrangères  ;  j'ai  d'autres 
avantages  à  présenter.  La  Turouie  est  le  nays  qui 
consomme  le' plus  de  marcha  nuises  de  l'Inde  ;  c'est 
par  la  mer  Rouge,  le  golfe  Persique  et  por  des  ca- 
ravanes qu'elle  s'approvisionne.  Plusieurs  négo- 
ciants habiles  ont  considéré  au'il  serait  à  la  fois  plus 
sûr  et  plus  économique  de  l'approvisionner  par  le 
Cap  de  Bonne-Espérance.  La  comparaison  des  deui 
spéculations  prouve,  indépendamment  du  transport 
à  l'air,  nuisible  aux  marchandises,  qu'il  y  aurait  une 
différence  de  plus  de  50  pour  100  dans  les  frais..*- 
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Voila  une  nourelle  et  grande  carrière,  que  Marseille 
peut  seule  ouvrir  au  commerce.  Si  cette  spéculation 
a  été  dédaignée  par  le  despotisme,  c*est  à  la  liberté 
à  Tadopter...*  Quel  accroissement  de  richesses  n*au- 
riez-vouapas  à  en  attendre  ?.«.  La  France  obtiendrait 
la  fourniture  exclusÎTe  de  ces  marobandisea  dans 
tout  Tempire  ottoman..*.  Mais  l'Assemblée  natio-> 
nale  a-t«elle  besoin  de  ce  motif  pour  savoir  que 
Marseille  est  la  capitale  du  commerce  de  Tltalie»  du 
Levant  et  de  toute  la  Méditerranée*  c'est-à-dire 
d'une  partie  do  globe  où  ce  seul  port  peut  foire  le^ 
commerce  de  l'Inde?  Qni  ignore  que  ce  port  du  midi 
et  de  l'orient  de  la  France  a  des  avantages  à  recon- 
quérir sur  les  ports  ^l'Italie;  que  ces  avantages 
lui  ont  été  ravis  par  les  mesures  de  la  fiscalité,  et 
({ue  la  liberté  doit  les  loi  rendre  avec  usure?  Qui 
ignore  que  ce  port  est  plus  propre  qu'aucun  autre  à 
luEter  ntilement  sur  une  plus  grande  partie  de 
points  contre  la  concurrence  de  l'Angleterre?  Ce 
port  est  le  seul  oà  le  commerce  n'a  pu  être  déplacé 
par  Iesvici9sitndesdes8iècks.ll  est  irrévocablement 
marqué  au  doigt  de  la  nature  ;  et  si  la  France  ne  de« 
vait  avoir  qu'un  port  de  mer,  les  temps  indiquent 
Marseille.  D'autres  motifis  s'allient  à  ceux-ci.  Mar- 
seille est  le  seul  port  du  royaume  qui  pi^isse  empé- 
chft  ritalie,  soit  de  faire  le  commerce  ael'lnde,  soit 
d'en  profiler....  Les  prohibitions  les  plus  absurdes 
forcent  les  Marseillais  à  porter  aux  Italiens  ce  que  les 
Italiens  viendraient  cherchera  Marseille.  C'est  ainsi 
que,  pour  quelques  misérables  calculs  de  frivolité» 
on  laisse  enlever  des  trésors..*. 

Je  pourrais  dire  ù  ceux  qui  veulent  unjport^xclu- 
sif  :  indiquer  un  pott  du  royaume  qui  soit  plus  pro^ 
pre  qne  celui  de  Marseille  à  devenir  Veotrepôt  du 
retour  des  Indes,  i  les  distribuer  dans  oiie  plus 
grande  partie  du  globe,  à  se  nrocurer  des  échanges 
qn^l  fout  porter  dans  l'Inde ,  a  profiter  de  eeux  qu'il 
faut  recevoir  des  étrangers,  à  lutter  contre  les  An- 
glais, là  oÀ  notre  position  nous  permet  d'avoir  isur 
eux  de  véritables  avantages,  enfiA  h  diniiiMer, 
même  par  son  éloienement,  la  concurrence -que.  re- 
doutent nos  manuaoturesw  Mais,  coaune  je  ne  veiiAX 
point  de  ces  systèmes «xelnsifs  que  ma  vie  entièt:e  a 
été  et  sera  destinée  à  combattre,  je  me  borne  à  dire  : 
Marseille  est  un  port  franc;  Marseille  est  un  grand 
dépôt  (le  commeree;  parqnello  bizarrerie,  pouvant 
armer  des  vaisseaux  pour  le»Inde»-Orientalea,.lu! 
iHteixiiratt*oA  ^en  recevoir  les  retours  dans  son 
nortfSei'att^'ce  |iarce<|(ne«ees  retours  y  trouvecaient 
des  déboueliés.  foeilts  et  avantageux?  Il  faut  dpnc 
oue  les  villes  dé  France  se  déclarent  la  guerre; 
mut-il  V  qu'associées  pour  lalibertéi  elles  s'en  di^^- 
lentlèsbienfaitsl?  .     . 

Hâte^^veus  de  solliciter  ki  fin  des  méprises,  en  dé- 
crétant ou  que  les  i^eloors  de  l'Inde  pourront  être 
portés  datis  teus  les  ports^  ou  nu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer, attendu  votre  présent  decretsur  la  liberté  eu 
commeree  de  rinde.  ' 

Ce  discours  reçoit  beaucoup  d'applaudissements, 
et  l'Assemblée  en  décrète  l'impression. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  MARDI  29  JUIN. 

M.  Briansiaux  envoie  à  TAssemblée  nationale  son 
cordon  noir,  et  annonce  qu'il  ne  le  reprendra  que 
lorsque  l'Assemblée  aura  décidé  qu'il  l'a  bien  mérité 
de  la  patrie. 

L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

-^M.  Gossin  présente,  au  nom  au  comité  de  con- 
stitution, un  plan  sur  tout  ce  qui  concerne  les  archi- 
ves nationales.  Un  des  articles  du  projet  de  décret 
porte  que  l'ancien  archiviste  sera  perpétué  dans  ses 
fonctions. 
^  M.  Camus  :  Je  prie  TAssemblée  nationale  de  vou- 


loir bien  me  permettre  de  me  démettre  en  ce  mo- 
ment de  la  place  d'archiviste  qu'elle  a  bien  voulu 
me  confier  ;  je  me  charge  de  surveiller,  jusqu*à  une 
nouvelle  nomination,  le  dépôt  qui  m'a  été  confié. 
Lorsque  vous  aurez  fixé  votre  choix,  si  je  suis  ho- 
noré de  vos  suffrages,  alors  je  m'applaudnrai  de  ce 
nouveau  témoignage  de  votre  confiance.  Si  je  ne 
suis  pas  nommé,  je  me  ferai  un  véritable  plaisir 
d'instruire  celui  qui  aura  été  honoré  de  votre  choix  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  les  considérations  person- 
nelles ne  doivent  point  influer.  On  ne  peut  jamais 
fléchir  devant  les  principes,  et  je  donne  ma  démis- 
sion. 

M.  Gabat  Vaine  :  Je  me  permettrai  de  m'élever 
contre  la  réclamation  de  M.  Camus,  et  je  demande 
que  le  plan  et  les  articles  soient  décrétés  tels  qu'ils 
ont  été  lus. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajoumc- 
mentà  dimanche  prochain. 
^  M.  Vaudreuil  (ci-devant  marquis  de)  :  Les  offî- 
ciens  et  les  commissaires  des  chasses  demandent  à 
avoir  des  représentants  à  la  fédération  générale.  ^- 
CAsSiçmblée  accueille  cette  demande. 

M,  Le Couteulx  ;Par  l'article  XYl  de  votre  décret 
concernant  ies  assignats,  le  trésorier  de  l'extraordi- 
naire; est  autorisé  à  endosser  les  billets  de  caisse 
dVscompte,  en  y  inscrivant  nrome^se  d'être  conver- 
tis m  assignats.  De  semblables  billets  expédiés  pour 
la  province  ne  sont  pas  parvenus  à  leur  aestinatfon. 
Il  est  Vrai  que  les  paquets  égarés  n'avaient  point  été 
chargés^à  la  poste;  c  est  un  fait  qu'il  n'est  pas  inu- 
lile  de  remarquer*  Les  propriétaires  ont  indiqué  les 
numéros  m  billets  et  leur  endossement.  Cependant 
ilVçiî}V0  quelque  doute  sur  la  validité  de  leur  récla- 
matuM^«  Votre  comité  des  finances  a  pensé  que  des 
billet  qui  doivent  être  endossés  par  ceux  qui  les 
SfM  ci;i;çuler  pn  province  sont  comparables  aux  let- 
tres^de^hange.  Bans  cette  opinioti,  et  pour  tran- 
(jpûiiiser  le  commerce,  votre  comité  des  finances 
vous  pcQpose  le  décret  suivant  : 
,  ?  L  AsscQAblée  nationale  décrite  que  les  opposa- 
.Uons^MÎ  sont  ou. auraient  été  faites  aux  mains  du 
t«iésarier4e.L*^xJU-aQrdioaii:e  ou  en  celles  de  tout  au- 
.  tre  qu'il  appartiendra ,  à  l'échange  des  assignats 
«on(re  de^  bolets  de  caisse  transmis  dans  les  provin- 
Q^i.pouf  lesquels  les  formalités  ordonnées  par  le 
^iffiàiin^  article  du  décret  des  16  et  17  avril  auront 
éjbé  remplies»  et  dont  les  numéros  et  les  endosse- 
mfuU. auront  été  indiqués»  produiront  l'elTet  d'en 
^mpiêcher  rechange  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autre- 
«oeni  ordonné  par  les  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître, • 

Ce  décret  est  adopté. 
.  M«  FojULEviLi^E.;  J'ai  déjà  proposé  àrAsseaiblée 
.nationale  d'ordiOnner  rétablissement  de  bureaux  en 
province  pour  échanger  les  assignats.  Je  renouvelle 
ma  proposition,  et  je  demande  que  T Assemblée  na- 
iionale>  décrète  que  l'émission  des  assignats  étant 
4rès  prochaine,  il  lui  soit  rendu  compte  par  son  co- 
mité des  finances,  de  la  motion  que  j'ai  faite  pour 
que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien  statuer  ce 
qu'il  appartiendra. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  au  nom  du 
comité  des  finances,  un  décret  est  rendu.  En  voici 
les  dispositions  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  du 
plus  grand  avantage  pour  l'Etat  et  pour  l'agricul- 
ture et  le  commerce  d'eutretenir  la  libre  circula- 
tion du  canal  de  Picardie  ou  du  Croizat,  décrète  : 
10  Que  récluse  des  Yoyaux,  urès  Siez,  sera  inces- 
samment reconstruite  conformément  au  devis  dressé, 
etc.;  20  qu'il  sera  incessamment  procédé  au  para- 
chèvement et  à  l'élargissement  de  l'écluse  de  Sera- 
pigny-sur-Oise  ;  3o  les  fonds  nécessaires  seront  four- 
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nîspar  les  revenus  des  déparUmenls  de  TAisne  et  de 
rOise,  chacun  pour  moitié,  sauf  à  régler  par  qui 
cette  dépense  sera  déilnitivement  supportée.* 

M«  Mbbun  :  Voot  atei  rendu  un  déerel  en  ftiveor  des 
pvticiilicrs  qui  font  de»  »aumis»ions  pour  raequisitioa  des 
iieos  naiiouaui  :  il  est  incomplet.  Je  suis  chargé  de  vous 
présenter  huit  articles  destinés  à  répondre  à  huit  questions 

Îrui  se  sont  élevées  sur  les  décrets  du  U  mai*  Je  vais  ?oas 
aire  lecture  de  ces  articles  : 

«  Art.  XV.  Seront  communs,  tant  au  présent  décret  qu*è 
celui  du  14  mai  dernier,  les  interprétations  et  dispositions 
suiTP.ntes. 

«  XVI.  Les  baux,  d*après  lesquels TarUcle  IVdu  titre  I*' 
du  décret  du  14  mai  dernier  détermine  Testimation  du 
retenu  des  trois  classes  de  biens  ]f  mentionnées,  doifent 
être  entendus  des  sous-baux  ou  sous>fermes,  lorsqu^il  en 
existe;  en  conséquence,  le  revenu  d'un  bien  affermé  par  un 
bail  général,  mais  qui  est  sous-affermé,  ne  pourra  être  es* 
timé  que  pour  le  prix  de  son  bail. 

«XVII.  Le  déîaut  de  prestation  de  serment  imposé 
aux  fermiers  par  le  même  article  ne  pourra  pas  les  empê- 
cher de  prendre  leurs  baux  ou  suus-baux  pour  base  des  es- 
timations, lorsqu^ayant  été  requis  par  acte  de  se  rendre,  à 
)our  indiqué,  pardevant  les  directoires  des  districts,  pour 
prêter  le  serment ,  ils  ne  s*y  seront  pas  rendus  ;  mais,  dans 
ee  cas,  les  fermiers  réfractaires  seront  déclarés,  parle 
juge  ordinaire,  à  la  poursuite  et  dUigencedespiocureurs, 
déchus  de  leurs  buux  ou  sous  baux. 

tXVIlI.  Le  revenu,  par  bien  affermé,  des  baux  em- 
phytéotiques ou  baux  à  fie  ne  pourra  pas  être  déter- 
miné par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seulement  d*après 
une  cstimaUou  par  experts. 

«XIX.  Seront  au  surplus  les  baux  emphytéotiques  et 
les  l>aux  a  vie  censés  compris  dans  les  dispositions  de  Par- 
ticle  IX  du  titre  premier  dudit  décret;  mais  les  baux  em* 
pby  téotiques  ne  seront  réputés  avoir  été  faits  légitimement 
que  lorsqu'ils  auront  été  précédés  et  rerétni  des  solennités 
qui  auraient  été  requises  pour  raliénaiion  des  biens  que 
ces  actes  ont  pour  objet. 

c  XX.  Tous  notaires ,  tabellions,  gardes-notes,  greffiers 
ou  autres  dépositaires  publics,  comme  aussi  tous  bénéli- 
ciers,  agents  ou  recefeurs  de  bénéficiers,  tous  supérieurs, 
membres,  secrétaires  ou  receveurs  de  chapitres  ou  mona- 
stères, ensemble  tous  administrateurs  ou  fermiers  qui, 
en  étant  ivquis  par  un  simple  acte,  soit  à  la  requête  d*une 
municipalilé,  soit  à  la  requête  d'un  iiarliculier,  refuseront 
de  communiquer  un  baU  des  biens  nationaux  existant  en 
leur  possession  et  sous  leur  garde,  seront,  à  la  poursuite 
et  diligence  du  procureur-syndic  du  district  de  la  résidence, 
condamnés  par  le  juge  ordinaire  à  une  amende  de  25  liv. 
Celte  amende  sera  doublée  en  cas  de  récidive,  et  elle  ne 
pourra  être  remise  ni  modérée  en  aucun  cas.  Si  le  procu- 
reur-syndic de  district  en  négligeait  la  poursuite  ou  le  re» 
cou?rement,  il  en  demeurerait  personnellement  garant, 
et  serait  poursuivi  'ooouDe  tel  par  le  procureur-général  du 
départemenL 

«XXI.  Il  sera  payé  an  notaire,  tabellion,  garde-note$, 
ou  autre  dépositaire  public,  pour  la  simple  communica- 
tion d'un  bail,  10  liv.,  et  10  sous  en  sus  lorsqu^ou  en  tirera 
des  notes  on  des  extraits,  sauf  à  suivre,  pourrexpédltion 
en  forme  qu*on  voudra  se  faire  délivrer,  le  taux  réglé  par 
Tusafte  ou  convenu  de  gré  à  gré. 

«  XXII.  S'il  existait  des  lieux  où  les  assemblées  de  di- 
strict ne  fussent  pas  encore  en  activité  lors  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  municipalités  des  chefs-lieux  de 
district  pourront  les  suppléer  dans  loiilcs  les  fonctions  à 
elles  attribuées  tant  par  le  présent  décret  que  par  celui 
du  14  mai  dernier;  et  lorsqu'il  s'agirait  d'acquisition  à 
Taire  par  une  municipalité  dans  le  district  dont  ellu  est  le 
chef-lieu,  ces  fonctions  pourront  être  remplies  par  la  mu- 
nicipalité du  chef-lieu  du  district  le  plus  voisin,  qui  n'au- 
iHt  pas  fait  de  soumission  pour  acquérir. 

5ttîfe  de  ta  dUeui$hn  êur  le  traitement  du  clergé* 

M.  Cbassey  fait  lecture  des  articles  suivants  : 
•  Art  XVI.  Les  ecclésiastiques  <}oi  n'auront  d'autres  re- 
tenus ecclésiastiques  que  des  pensions  sur  bénéfices  conti- 
tlnueront  d'en  jouir,  pourvu    qu'elles  n'txct-denl   pas 
t|000  liv,  ;  et  si  elles  excèdent  celte  somme ,  ils  jouiront 


10  de  1,000  liv..  S*  de  la  moitié  de  rezeëdant,  ponr^ 
que  le  tout  n*aille  pas  au-delà  de  8,000  liv. 

«XVII.  Pour  parvenir  à  fixer  les  divers  traitements  r^ 
glés  par  les  articles  précédents,  chaque  titulaire  dressera  » 
d^api^  les  baux  actoeHement  existants,  pour  les  objets  te- 
nus à  bail  ou  è  ferme,  et  d*après  les  comptes  de  ré^e  et 
exploitation  pour  les  autres  objets,  un  état  estimai  if  âm 
revenu  eccl^aslique  dont  il  jouit,  ainsi  que  descfaainges 
dont  il  est  grevé;  ledit  état  sera  conmnniqné  aux  moaiei- 
palités  des  lieux  où  ces  biens  aont  situés,  ponr  étreoonttc- 
dit  ou  approuvé,  et  le  directoire  du  département  dM» le- 
quel se  trouve  le  chef-lieu  du  béoéGce  donnera  sa  déci- 
siOD,  après  avoir  pris  l'avis  du  directoire  de  district* 

«  XVIII.  Seront  compris  dans  la  masse  des  revenus  ec- 
clésiastiques dont  jouissent  chaque  corps  et  individu 
les  pensions  sur  bénéfices  et  les  économats,  les  dîmes  et 
déports  qui  formaient  l'unique  dotation  des  diacres  et  ar- 
ehiprêlres;  mais  le  casuel,  ainsi  que  le  produit  desdraft» 
supprimés  sans  indemnité,  ne  poorronl  y  rentrer* 

«  XIX*  Les  charges  réelles  ordinaires,  celles  des  por- 
tions congrues,  y  compris  leur  augmcntatioo,  ainsi  que 
des  pen»i<ms*dont  le  titulaire  est  grevé  à  Pégard  des  dwpK 
ires,  ceUes  des  bas-chœurs,  des  musidens,  seront  déduiles 
sur  ladite  masse  ;  le  traitement  sera  ensuite  fixé  sur  ce  qui 
restera ,  d'après  la  proportion  réglée  par  les  articles  précé- 
dents. » 

Divers  amendements  sont  proposés  sur  ee  dernier  article. 

M.  Jbs$<  (ci-devant  baron  de)  :  Je^demande  qu'an  lieu 
de  ces  mots  :  c  y  compris  leur  augmentation,  «  il  soit  dit  : 
«  non  compris  la  dernière  augmentation  décrétée  par  l'As- 
semblée  nationale,  v 

Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

M.  L*ABBé  GBAKDi.f  :  Jc  demande  qu'il  soit  ajouté  à  l'ar- 
ticle :  «  après  la  mort  des  pensionnaires,  la  moitié  de  la 
pension  retournera  aux  titulaires,  pourvu  qu'eUe  D*excèdc 
pas  le  maximum  décrété.  » 

La  question  préalable  est  demandée  et  mise  aux  voix. 
Plusieurs  épreuves  paraissent  douleusca. 

{La  tuile  demain*) 


SPECTACLES. 

TirtA-ms  DR  LA  Natto».  —  Les  comédiens  français  or^ 
dinaircsdu  roi  donneront,  anj.  30,  la  1'*  représ.  deBar» 
neveltf  trag.  nouv.,  et  Heureusement  ^  com.  en  1  acte. 

TnéATRB  Italien.  —  Auj.  30,  Lueette  et  Lucas^  et  la 
5*  représ,  de  Ferdinand,  ou  la  Suite  des  deux  Pagee, 

ThIatrb  PB  MoNsiBCB.  —  Auj.  30,  a  la  salle  de  la  Foire 
Saint-Germain ,  i kiaggiatori  felici,  opén  liai* ,  musique 
de  divers  amateurs,  dans  lequel  la  sigaora  MoricbelU 
jouera  le  rOie  principal. 

Tuéatrb  fiu  PALijs-RoYAL*  -^  AU}*  30,  la  2*  repféa» 
de  Charles  et  Caroline ^  com*  en  5  actes,  et  U  Timide ^ 
en  1  acte. 

THiATBE  DE  HADEicoiSFXiBMoNTAirsiEB,  ttu  Paluî^BoyaL 
-*Auj.  30,  te  Mariage  de  convenance;  la  1'*  représ,  des 
Amante  eant  amour ^  com.  en  1  acte,  et  U  Mort  imagi- 
naire ^  opéra  en  2  actes* 

Petits  coii^diens  deS.  A.  R.  Mcn.  lé  coimnefixic- 
joLAis.^Auj.  30,  a  la  salle  rue  Saint-Antoine,  n*46, 
U  Belle  Eiclave ,  opéra-bouffen  en  1  acte;  te  Divorce  in^ 
aie,  com.  en  1  acte,  et  les  Dèguieements  amoureux^ 
opéra^bouObn  en  2  actes. 

Grands  Da^isecrs  du  roi» — Auj.  30,  U  Caverne  ei|- 
ckanléCf  pant.  en  2  actes;  te  Fou  par  amour;  Henri  ly 
à  Paris t  pièces  en  2  actes,  et  le  Pari  imprudent ^  eu 
1  acte ,  avec  des  divertissements. 

Ambigu-Cosiiqde.  —  Auj.  30,  Hdàche* 

Théâtre  Français  comique  bt  lyrique,  rue  de  Boody. 
Auj.  30 ,  la  l'«  représ,  de  Virginie,  com.  en  8  actes,  ef  ia 
l'«  de  la  Folle  Gageure ^  opéra-bouffon  en  i  acte,  Mosi- 
que  de  Dd.  Leblanc. 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Àvjourd'huiZOjHin* 

De  200  liv *  •  .  •  • 1  I.  5  • 

De  300  liv 1 1.  17  5.  6  î 

De  1000  liv •  •  •  •  •    e  1.  5» 


V^r'.i.  Tj-p-  HoDfi  PIciî ,  rue  Garancicrc,  8. 
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Supplément  à  la  Gazette  Natiimale  du  Mercredi  80  Juin  1790* 


UVRBS  HOUVBAUX. 

Journai  mltitairt.  (Extrait  du  prospectât.)  H  tnltcri  d« 
toni  ce  qui  «^oostîtne  la  force  pUDiique,  Unt  en  dehors  que 
dit  dedans,  pour  le  sertice  de  terre  comme  pour  celui  de 
mer.  Par  la  dëoAmlnitltfn  de  force  publique,  nous  eniendona 
tootes  les  troupes  rëglérs  de  terre  et  de  mer,  la  marine,  les 
ÉtlUcHS  nationales  ou  gardes  citoyennes,  la  mardchauoëe  et 
Mfifi  tout  oe  qui  est  on  sera  sur  le  oied  millUire.  Ce  journal 
Mra  Aano  celui  des  nilioet  nationales  comme  celui  de  Tap* 
méê%  0t  nous  neos  oecoperons  éyaiemeni  de  Tiitte  et  de  Taii- 
«re  pariie.  Voici  quel  en  Sera  le  plan } 

!•  Nena  donnerons  Uttéralement  et  en  entier  totfs  les  ré* 
ficments  et  ordonnancns  dmands  du  pouvoir  ei^cniif,  tous 
les  actes  du  cerps  Idf  islatif,  aeeeptds  ou  sanctionnes  par  le 
roi,  relatiis  soit  à  la  composition,  aoit  è  la  discipline  de  Tar» 

S*  Noua  feroM  connaître  tes  nominations  nonToIles  ani 
^ades.  emploi»  et  dignités  militaires; 

3^  Nous  donnerons  le  mouvement  et  ferapbcemènt  des 
troupes,  à  mesure  que  les  changements  de  garnison  auront 
lieu,  et  nous  mettrons,  au  commencement  de  chaque  année, 
sous  les  yeus  de  nos  lecteurs,  reropUcement  général  de  toutes 
les  troupes  de  Tarmée.  Nous  ioslruirons  également  des  mon- 
'  teaMnU  et  déplaerments  des  milices  nationales  qui  pourront 
être  intéressants  i  eonaattre; 

4®  Nous  annoncerons  cl  ferons  connaître,  par  des  extraits 
lolgnés,  tous  les  ouvrages  qui  paraîtront  sur  toutes  les  partiel 
dft  rart  militaire,  tel  que  la  tactique,  Part  de  fortifier  ou  de 
défendre  les  places.  Ici  campements,  le  choit  des  armes  of- 
fensives ou  défensives,  le  génie  et  rartillerie,  les  diverses 
aortes  d*armes  ou  de  troupes,  la  naTigation,  la  construction 
des  vaisseaux,  etc.;  et  enfin  sur  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
^  vice  de  lerre  et  de  mer.  Nous  annoncerons  aussi  les  cartes 
aùlitaires  et  de  marine,  les  plans  de  bataille  et  de  campa- 
gne sur  terre  et  sur  mer,  k  mesure  qu^ils  paraîtront,  et 
même  les  gravures  qui  auront  pour  sujet  des  personnsges  ou 
faits  militaires; 

5*  Nous  recueillerons  avec  soin  tous  les  faits  et  anecdotes 
intéressants  à  connaître,  toutes  les  actions  de  bravoure,  tous 
les  actes  de  coarage  dignes  d^étre  conservéa  et  transmis  k  la 
postérité,  etc.,  etc.; 

6«  Enfin,  notas  donnerana  av«6  étactltnde  lea  nouvelles 
miliuires  de  toutes  les  nattons  qui  se  trouveront  en  guerre, 
soit  des  puissances  de  T Europe,  soit  de  celles  des  autres  par- 
ties du  monde  qui  ont  des  rapporU  noli  tiques  avec  elles. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  de  la  manière  dont  ce  jour- 
nal aéra  traité;  mais  tous  les  ouvrages  de  parti  (et  le  nonnbre 
en  est  grand)  ont  été  annoncés  avec  ces  mots  :  impartialité, 
vMti;  cela  même  serait  donc  un  motif  de  défiance  pour 
beaneonp  de  personnes.  Les  faiu,  surtont  les  faits ,  telle  sera 
la  partie  principale  de  ce  foamal. 

Il  paraîtra  tous  lea  quinse  foun,  le  t*r  et  le  iS  de  chaque 
mois*  Chaque  numéro  sera  composé  d*une  feuille  ou  16  pages 
in*g^  d*împresaion.  Cependant  nous  ne  tiendrons  point  rigou- 
reusement k  ce  plan;  et  sans  parler  de  remplacement  géné- 
ral de  Tarmée ,  qui  accompagnera  le  pramier  numéra  de 
chaque  année,  et  de  la  table  nisonnée  nés  matières  qui  ac- 
compagnera le  dernier,  et  qui  aérant  l*un  et  Tautre  en  aua 
des  numéros  ordinaires,  neoa  donnerana  daa  supplémenu 
toutes  lea  feia  que  rmUgera  l'abendance  dea  asatièree.  Il 
pourra  même  arriver  que  dansoeriaines  cireonstances,  telles 
que  celles  (en  temps  de  guerre)  d'une  campagne,  d'une 
expédition  intéreasante,  nous  donnions  des  suppléments  dans 
Pintervalle  d*un  numéro  à  Pautre,  et  ^ns  autre  époque 
déterminée  que  celle  des  événements  dont  nous  aurons  à 
vendre  compte,  de  sorte  que  ce  journsi  qui,  dans  le  principe, 
ne  devrait  être  composé  que  de  vingt-quatra  numéros  par 
•nuée,  en  oontlendn  oonninoémeut  au  mains  de  vingt-huit 
à  trente» 

H  paraîtra  pour  la  ^emière  fois  le  !•'  iuillet  prochain; 
maia  il  sera  censé  partir  du  i"  janvier  dernier,  de  maniera 

rie  leadouxe  premiers  numéros  et  le  numéro  13  paraîtront 
ta  fols  le  1*^  juillet.  La  raison  de  cette  singularité  appa- 
tênte  est  dn«  ^Assemblée  nationale  ayant  commencé  h  s'oe« 
euper  de  rorganisatien  de  Tannée  dès  les  mois  du  novembra 
et  dé  décembre  derniers,  les  bases  principales  de  oe  travail 
■uni  déjà  posées.  Or,  en  prenant  les  offdraiîena  sur  Tannée 
au  point  ou  elles  se  trouvent  aujourd'hui,  nous  priverions  ce 
journal,  des  son  principe,  d*un  svantage  précieux,  celui  de 
renfermer  dans  là  collection  de  la  première  année  tout  ce 
|uî  aura  été  dit  ponf  ou  contre  les  divers  projets  oU  systèmes 
le  composition  que  Peu  iuM  prodaitt,  iom  ■•  ^uft  mm  êU 

i^  Série.  ^TmêiFm 


ï 


proposé  anr  Porganisation  des  ttltlces  nationales.  An  reste^ 
ceux  è  qui  cet  arrangement  ne  plairait  pas  pourront  no 

Sraodra  que  lea  six  dernien  mois  de  cette  année,  à  partir 
u  î*'  juillet. 

On  pourra  s*àbonner  en  tout  temps  pour  une  année  e»» 
tière,  k  partir  du  l**"  janvier  f  et  pour  sis  mois,  k  partir  d« 
i*'  juillet.  Le  prix  de  Tabonnement  pour  une  année  entière 
sera  de  8  liv.  pour  Paris,  et  de  9  liv.,  port  franc,  pour  la 
province  ;  et  pour  six  moiS|  de  4  liv,  pour  Paris,  et  de  4  liv« 
10  sous  pour  la  province. 

On  souscrit  k  Paris,  chex  M.  Gournay,  rue  Saint-Jaoqueo» 
n*  S7;  et  chea  M,  Belin,  libraire,  même  me»  eu  affranchis* 
aant  Targent  et  lea  lettres. 

louant  aux  livres,  mérao'res,  lettres,  avis,  etc.,  relatifs  à 
la  oonipesition  de  ce  journal.  Ils  devront  être  remis  ou  adreé» 
ses,  francs  de  port,  à  V.  Gournay,  en  sa  demeure  susdite* 

—  Description  det  principaux  lieux  de  ta  France^  coi^ 
tenant  des  détails  deacriptils  et  historiques  sur  les  provinces, 
villes,  bourgs,  chAtcJUix,  monastères,  etc.  du  royaume,  re* 
marquables  par  quelques  curiosités  de  la  nature  ou  des  arts» 
par  des  événements  intéressants  et  singuliers,  etc.,  ainsi  quo 
des  détails  sur  le  commerce,  la  population,  les  usages  et  !• 
caractère  de  chaque  peuple  de  France;  semée  d^observationa 
critiques,  avec  cartes,  par  J.A.  Dulaure;  4  vol.  in-19,  peti( 
format,  brochés,  10  1,  et  raliés,  It  liv.  (Les  tomes  V  et  VI 
paraîtront  incessamment.) 

Il  n'a  point  paru  d*ouvrape  compTet  et  nouveeli  en  «ë 
genre  depuis  la  dernière  édition  de  la  description  de  \à 
France  par  Piganiol,  qui  fut  publiée  en  17SI.  Malgré  seé 
ineflaetitudes,  cette  description  eut  un  grand  succès;  maia 
aujourd'hui  lea  changements  de  toute  espèce  opérés  dans  let 
royaume  depuis  environ  quarante  ans,  ont  censidérablemenè 
vieilli  cet  ouvrage,  et  Tant  rendu  InsnlBsant.  Une  infinité  d# 
fidla  historiques  mn  en  lumière,  de  nouvelles  producUoni 
des  arts  utiles  et  agréables,  dea  travaux  exécutés  pour  faclti 
liter  lea  nommunicationa,  dea  découvertes  faites  dans  lee 
acienoet,  et  surtout  en  histoire  naturelle,  ont,  en  quelque 
sorte,  renouvelé  et  enrichi  la  surface  de  la  Franea,  et  rendu 
les  anciennes  descriptions  de  ee  royànne  Bsoina  utilea  eè  uno 
nouvelle  pins  nécessaira. 

Dans  la  description  dont  on  annonce  ici  les  quatre  pr** 
mièrea  parties,  on  Cait  mention  de  tout  ce  que  chaque  pr#>» 
vince  contient  de  plus  curieux  k  voir,  et  de  tout  ce  que  son 
histoire  offre  de  plus  inlérassant  à  lire.  Afin  de  ne  pas  trop 
multiplier  les  volumes  et  de  conserver  le  format  portatif,  on 
s*est  borné  k  ne  parler  que  de  ca  qui  était  véritablement 
instruÊtIf,  curieuk,  neuf  ou  singulier*. 

Avant  de  décrire  tes  lieux  contentai  dans  une  protleâe, 
Pauteur  en  trace  le  tableau  général.  Ce  tableau  comprand 
des  détails  snr  la  position,  le  sol,  les  productions,  le  climat 
et  le  commerce  de  la  province,  Tévaluation  de  sa  surface  en 
lieaea  carrées,  sa  population,  ses  impositions,  les  masses  prin- 
cipales de  son  histoire,  son  ancien  régime  féodal,  sa  réunion 
à  la  couronne;  enfin  le  tableau  dea  moura  et  du  ciractèrcf 
des  habitants. 

Tous  les  lieui  eurieut  par  lès  dtêneménts  dent  Us  Ont  <td 
le  théâtre,  psr  les  usages  des  habitants  ou  par  quelques  ob- 
jets qui  peuvent  Intérasaer  les  amateun  de  Taniiquité,  dea 
beaux  arts  et  de  Thisioire  naturelle,  ont  leurs  articles  parti* 
euliers.  On  y  trouvera  en  général  des  anecdotes  neuves  ou 
peu  connues,  des  détails  précieux  sur  les  anciennes  mouft 
des  Français,  sur  les  crimea  et  les  désardrea  de  la  Iéeda1itd{ 
des  rapprochements  piquanta  sur  les  objets  de  superstltioA 
et  sur  les  anciens  préjugés  de  chaque  pays;  e*Au  phiaieun 
traita  ralatifs  sut  circonstances  actuelles. 

Les  quatre  volumes  qui  paraiasent  aujocnPhtti  oontiennent 
la  Provence,  le  comtat  Venaissin,  la  principauté  d*Orange0 
tout  le  Languedoc,  le  Roussillon,  le  comté  de  Poix,  U 
Guyenne  haute  et  basse,  la  Gascogne,  le  Béarn,  la  Nsvarro» 
la  fiainionee,  TAngoumob,  le  pays  d'Aunis,  le  Poitou,  le  Li« 
inousin  et  Ta  Marobe. 

Chaque  volume  est  accompagné  de  la  carte  des  pays  qu*on 
f  décrit;  elle  est  dessinée  par  vauteur  et  gravée  avec  beau» 
coup  de  soin;  elles  sont  bien  supérieures  k  la  plupart  de 
celles  qu*on  trouvé  dans  les  livres. 

Cette  description  contiendra  dix  on  douxe  parties;  efte  sera 
k  peu  près  d*un  tiers  moins  volumineuse  nue  la  desôriptiou 
de  Piganiol,  et  contiendra  plUs  du  double  de  discour». 

Les  volumes  qui  paraîtront  dans  la  suite  comprendront  ti 
nouvelle  division  du  royaume  et  tous  les  changements  opérée 
psr  TAsscmblée  nationale  ;  pour  les  volumes  qui  viennent  de 
paraître,  on  délivrera  gratis,  en  publiant  les  tomes  V  et  Yt^ 
des  ttippléMtttl  qui  tt«  laiiiet«iil  l>ieli  k  désirer  I  èel  ë|ird« 
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ARTS. 

MUSIQUE. 

Sixième  cahier  da  Journal  de  gidtare,  eontenaat  deni 
m\ndel  Gthto  in  eimento,  db  air  dei  HooUgnas  d*AaTergDe, 
le  pauvre  Jacqaei  et  une  ronde. 

Chaque  cahier  de  ce  journal  contient  six  planches  de  mn- 
iiqne  grand  \aS^,  et  parait  le  15  de  chaque  nais. 

Le  prix  de  fa  aoutcrtption,  pour  douxe  cahiers,  est  de  18 
liv.,  port  Tranc,  pour  Paris  et  la  province.  Les  souscripteur» 
recevront  gratis,  avec  le  premier  cahier,  les  ëtrennes  de 

Sitare.  Chaque  cahier  se  ^end  séparément  9  liv,  et  avee 
1  dtrenaes  7  liv.  4  sous.  A  Paris,  chcx  M.  Porro,  professeur 
dé  musique  et  de  guiure,  rue  Tiquetonne,  n*  40;  enpnn 
▼ince,  cfaex  tous  les  directeurs  des  postes  et  les  marchands  de 
musique. 


MÉLANGES. 
ilii  rédacteur. 

VoQB  «va  Inséré,  momiear»  dansTotre  feallle  du  5  de  ce 
noîB,  que  M.  de  Siilerj ,  en  annonçant  à  TAMemblèe  na- 
tionale que  la  municipalité  de  Nanma  avair  arrêté  cent  fu- 
sils que  nous  a?lons  expédiés  à  Genève,  avait  demandé  qu^il 
fût  pris  des  mesures  p«Mir  que  les  manufactures  ne  puissent 
envoyer  des  inDcs  à  Tétranfer  sans  dédaraiion  et  en  con- 
trebande. 

Comme  il  sembleralt«  d'après  cet  eiposé,  que  nousaYfcms 
expédié  ces  armes  sans  déclaration  et  sans  permission ,  et 
qu'il  nous  importe  de  ne  pas  laisser  subsister  une  opinion 
aussi  contraiie  à  notre  conduite  et  à  nos  principes,  nous 
TOUS  prions  d*lnaérer  dans  votre  picmière  feuille,  avec  cette 
lettre,  la  copie  ci-)uiuie  de  celle  que  nous  avons  écrite  au 
comité  des  recherches  del*Asaemblée  nationale,  et  de  la  ré- 
ponse qui  nous  a  été  faite  par  M  If.  les  président  et  aecrè- 
taire  de  ee  comité. 

Nous  n*avons  d*autre  Tue  que  de  démontrer  en  cela  que 
nous  n*avons  fait  cette  expédition  d'armes  qu*après  nous 
être  assurés  que  le  gouTernement  en  avait  permis  Texpor- 
tatioo  pour  la  république  de  Genève. 

Lêê  entrepreneur»  de  la  manufacture  ^o^aU 
d^armei  de  Saint'Etienne^ 

Copie  de  ta  lettre  itrite  à  M.  le  préetdent  du  eamité  dee 
recàereheSf  par  MM»  lee  entrepreneur»  de  la  manufae- 
iure  royale  tarmeede  Saini'-'Elienne^  le  iS  avril  1790. 

*  Nous  avons  recours.  Monsieur,  à  votre  {ustiee  et  à  celle 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  obtenir  la  remise  de  cent 
fusils  qui  sont  arrêtés  à  Nantua,  depuis  le  30  septembre 
dernier. 

Ces  cent  fbslls  font  partie  d*une  fourniture  de  deux 
cents  que  nous  avons  fait  fabriquer  dans  cette  ville  de 
Saint-Elienne,  en  vertu  d'une  convention  bite  avec  la  ré- 
publique de  Genève,  le  9  fuin  i789,  et  d'après  le  consente- 
ment du  gouvernement. 

Ces  cent  fusils  ftir^^nt  arrêtés  le  20  septembre  dernier,  à 
leur  passage  à  Nantua,  par  la  garde  nationale,  et  ils  y  ont 
été  retenus  josqu*à  présent  par  la  municipalité  de  cette 
ville. 

Cependant,  dès  le  mob  de  septembre  1789,  le  gouverne- 
ment avait  donné  aux  fermiers-généraux  Tordre  de  permet- 
tre la  sortie  de  ces  armes  pour  Genève. 

Le  5  février  4790,  M.  le  comte  de  Saint-Priest  écririt  à 
celle  muuicipalilé,  pour  lui  prescrire,  au  nom  du  roi ,  de 
faire  relftchtr  ces  cent  fusiln,  et  de  les  laisser  passer  libre- 
ment pour  leur  destination  de  Genève,  ainsi  que  les  cent 
autres  qui  devaient  encore  être  invoyés  à  cette  république. 

Le  ii  mars,  les  officicTs  municipaux  reçurent  une  lettre 
du  député  de  leur  province  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
les  autorisa  à  se  conformer  aux  ordres  qui  leur  avaient  été 
adressés  le  5  février  par  M.  le  comte  4e  Soinl-Priesr. 

Malgré  ces  ordres  réitérés*  ces  officiers  municipaux  ont 
rdttsé  de  relâcher  ces  armes,  sous  prétexte  qu*ils  ne  s'y 
croyaient  pas  suffisamment  autorisés,  et  ils  exigèrent  la  re- 
présentation d'un  passeport  du  roi. 

BoGn ,  le  S8  mars,  sur  un  avis  qu'ils  avaient  adressé  au 
comité  des  recherches,  du  danger  qu'ils  croyaient  voir  à 
permettre  la  mtUc  de  cet  araca  pour  Genève»  ils  ont  été 


autorisés,  par  la  lettre  que  vous  leur  avei  adrenée^le  St  dm 
même  mois,  à  garder  ces  armes  iusqu*A  nouvel  ordre,  noo« 
obslant  celui  qui  leur  avait  été  donné  par  M.  le  conte  de 
Saint-Priest. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adremer,  àl^ppui  de  ce 
récit  des  faits,  des  copies  certifiées:  I*  notre  marché  du 
9  juin  4789,  avec  le  trésorier  de  l'arsenal  de  Genève,  poor 
deux  cents  fusils; 

V  La  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  du  5  février, 
qui  annonce  que  l'ordre  avait  été  donné  aux  fronâères  d« 
royaume  pour  en  permettre  la  sortie^  et  qui  prescrivait  aux 
oOicierB  munici|)aux  de  Nantua  de  laisser  passer  ces  aruMa. 

8*  De  la  lettre  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  Nan-» 
tua,  qui  annonèe  avoir  reçu  la  lettre  de  ce  ministre; 

4*  De  la  lettre  des  mêmes  officiers  municipaux ,  qui  an- 
nonce avoir  reçu  de  leur  député  l'autoriaition  de  se  eoofoiw 
mer  aux  ordres  du  ministre. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  avons  recours  à  la  |ustlee 
du  comité  des  recherches,  pour  qu*il  nous  soit  permis  de 
faire  partir  ces  armes  pour  Genève,  dans  le  cas  oè  nous 
pourrions  engager  cette  république  à  tenir  encore  son  mar- 
ché, malgré  le  retard  de  sept  mois  que  la  droonstance  de 
l'arrestation  à  Nantua  nous  a  fiDrcé  d'apporter  à  son  exé- 
cution. 

lies  eiilr<|wne»r<  de  la  wumwfaetured^mrmee' 
daSûint'Stknna» 

Copie  de  ta  lettre  écrite  par  le  comité  de»  recherche»  mx 
entrepreneur»  de  la  manufacture  royale  é^aruM»  de 
Saint-Etienne,  datée  de  Paru,  le  S  mm' 1790. 

Le  comité  des  recherches,  Messieun,  après  avoir  délibéré 
aur  les  inconvénients  de  permettre  la  sortie  des  armes  dans 
la  droonstance  critique  où  l'Etat  se  trouve,  persiste  dam  le 
refus  qu*il  a  déjà  fait  de  donner  la  main-levée  de  l'arresta- 
tion des  fusils,  faite  par  la  municipalité  de  Nantua;  mais  en 
même  temps,  comme  il  est  persuadé  de  la  vérité  des  défaili 
qui  sont  rdalés  dans  le  mémoire  que  vous  avet  adressé, 
vous  ponves.  Messieurs,  faire  revenir  à  Saint-Etienne  lea 
fusils  que  vous  destinei  pour  Genève,  et  le  comité  prèvicnL 
cette  munidpalité  qu'elle  ne  doit  faire  aucune  difficulté  de 
vous  en  faire  la  remise. 

Nous  sommes  très  parfaitement,  Messieun,  vos  très  hna^ 
blet  et  très  obéissanU  serviteurs, 

CoiRi  BB  Pâaawo,  préeident;  aa  LârriBanT, 
»eerètaire. 


VARIÉTÉS. 
Au  conseil  sotioerain  de  Flandre. 

Woirgang-Guillaume ,  duc  d'Ursel  el  d*Ooboken 
a  rhonneur  de  se  présenter  devant  cette  oour  et 
d'y  former  la  plus  extraordinaire,  et  en  même  temps 
la  plus  juste  des  plaintes. 

Les  états  de  Flandre,  ces  états  qui,  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  juraient  à  la  nation  de  maintenir 
ses  droits  et  privilèges;  qui.  en  exposant  aux  yeux 
de  TEurope,  dans  leur  manifeste,  les  raisons  qui  les 
avaient  portés  à  déclarer  le  ci-devant  comte  déeha 
de  sa  souveraineté,  appuyaient  principalement  sur 
ce  que  ce  comte  avait  violé  les  lois  constitutionnelles 
de  la  province,  en  traitant  les  citoyens  arbitraire- 
ment, sans  droit  ni  sentence;  ces  mêmes  états  vieil* 
nent  de  violer  à  son  égard  ce  que  nos  lois  consti- 
tutionnelles ont  de  plus  sacré,  en  le  faisant  arrêter 
avec  un  appareil  scandaleux,  au  cbAteau  de  Loo* 
Christi  et  en  le  faisant  transférer  dans  la  ville  d*Alost, 
sans  décret,  sans  forme  légale. 

Mais  c>st  peu  que  cet  arrêt  soit  fait  contre  les  lois 
fondamentales  du  pays  :  ce  qui  est  plus  atroce,  et  ce 
que  le  suppliaat  dénonce  à  la  oour,  a  toute  la  Belgi- 
que, à  l'Europe  entière,  comme  le  comble  de  Tta- 
justice ,  c'est  q|a*il  a  été  fait  sans  motif,  sans  la  moin- 
dre raison. 

Le  suppliant  ne  rappellera  pas  ici  ^  conduite  pav 
sée  :  il  ne  dira  pas  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  sa  vie 
publique  et  sa  vie  privée  odt  été  telles,  qu'elles  ont 


765 


dû  lai  «cquâir  restîme  de  tous  les  honnêtes  gens, 
de  tous  les  gens  d'honneur  :  il  ne  dira  pas  qùVn  1787 
it  a  donné  des  preuves  les  moins  équivoques  de  ses 
sentiments  patriotiques,  en  prenant  sur  lui  de  faire 
retirer  les  troupes  autrichiennes  de  la  ville  de 
Bruxelles,  au  moment  où  elles  se  préparaient  à  tout 
massacrer,  et  en  se  dévouant  par-là  a  Tindignation 
du  souverain,  dont  la  vengeance  pouvait  alors  encore 
éclater  sur  les  têtes  qui  s'élevaient  contre  lui. 

11  ne  s'étaiera  pas  de  ce  que  son  devoir  et  l'hon- 
neur rayant  appelé  i  la  guerre  de  Hongrie,  il  s^est 
vu,  pendant  un  an,  relégué  dans  rendroit  le  plus 
malsain  de  rarmée,sans  distinction,  sans  avance- 
ment; sachant  très  bien  qu'on  ne  le  traitait  ainsi  que 
parcequ*on  était  instruit  à  la  cour  de  Vienne  qu'il 
serait  toujours  prêt  à  s'élever  contre  le  despotisme 
et  à  défendre  nos  droits  :  il  ne  s'étaiera  pas  de  ce  que 
l'insulte  faite  à  son  épouse,  arrêtée,  en  1789,  par  le 
général  d'Alton  (mais  mieux  traitée  que  lui,  puis- 
qu'elle fut  lardée  dans  sou  hôtel,  avec  tous  les  égards 
qui  lui  étaient  dus,  et  qu'immédiatement  après,  l'on 
s'occupa  de  son  procès,  sans  sollicitation,  sans  réqui- 
sition). Tayaut  fait  voler  à  Vienne,  il  ne  parut  a  la 
cour»  qui,  dans  ce  moment,  devenait  aussi  prodigue 
d'honneurs  et  de  distinctions  à  son  égard,  qu'elle  en 
avait  été  avare  peu  de  temps  auparavant,  que  pour 
dennander  une  satisfaction  éclatante  et  pour  sollici- 
ter la  permission  de  revenir  aux  Pays-Bas  ;  il  ne 
s'étaiera  pas  de  ce  qu'ayant  obtenu  cette  permission 
et  en  ayant  usé  tout  de  suite,  la  première  chose  qu'il 
fit,  même  avant  de  toucher  le  sol  de  ces  provinces, 
fut  de  rompre  tous  ses  liens  avec  la  maison  d'Autri- 
che, en  renvoyant  sa  clé  de  chambellan  et  en  don- 
nant sa  démission  de  tous  ses  grades  militaires,  dé- 
mission qui  lui  fut  envoyée  par  le  conseil  aulique  de 
guerre,  vers^le  milieu  dé  janvier  1790,  et  qu'il  avait 
en  original. sur  lui  lorsqu'il  fut  arrêté. 

'  11  ne  rappellera  pas  uu'étant  arrivé  ici,  il  se  prêta 
i  tout  ce  une  les  états,  a  tout  ce  aue  le  congrès  vou- 
lurent de  lui,  jusuu'à  ce  que,  n'étant  plus  d'accord, 
sur  la  formation  de  l'armée,  avec  les  personnes  qui 
maniaient  principalement  les  affaires,  il  se  vit  forcé 
de  se  retirer  du  aépartement  de  la  guerre;  il  ne  rap- 
pellera pas  qu'ayant,  après  sa  retraite,  été  en  butte 
a  mille  calomnies,  à  mille  atrocités,  toujours  tolérées 
par  ceux  qui  avaient  l'autorité  en  main,  il  prit  la 
résolution  d'abandonner  une  province  ingrate  et 
d'établir  son  domicile  en  Flandre,  où  un  calme  et 
un  ordre  apparents  paraissaient  lui  promettre  l'ac- 
complissement du  seul  vœu  qu'il  formât,  celui  de 
vivre  tranquillement  au  sein  de  sa  famille,  loin  des 
discussions,  loin  du  tumulte,  loin  des  désordres  :  en- 
fin, il  ne  rappellera  pas  qu'ayant  fixé  son  domicile 
en  Flandre,  il  y  vécut  de  la  manière  la  plus  retirée, 
n'ayant  aucune  correspondance  au-dehors,  aucune 
liaison  au-dedans,  ne  voyant  qu'un  très  petit  nom- 
bre de  personnes,  ne  se  mêlant  d'aucune  affaire,  ne 
favorisant  aucun  parti  ;  ne  tardant  pas  cependant  à 
s'apercevoir  qu'il  s'était  trompé  lorsqu'il  avait  es- 
péré de  vivre  tranquillement  dans  cette  province, 
puisque  non-seulement  les  mêmes  calomnies  qui 
avaient  inondé  le  Brabant  s'^  répandirent  et  y  furent 
tolérées,  au  mépris  des  lois,  au  mépris  d'un  édit 
qu'on  venait  de  faire  émaner  pour  rassurer  les  étran- 
gers, mais  encore  que  les  esprits  y  furent,  sous 
main,  tellement  excités  contre  lui,  que  la  vile  po- 
pulace de  Flandres  se  permit  de  l'insulter  publique- 
ment, et  même  de  le  menacer  de  livrer  ses  biens  au 
pillage,  de  concert  avec  la  vile  populace  du  BralMint. 
Il  ne  rappellera  pas  tout  ceci,  du  moins  à  l'effet 
de  s'en  faire  un  moyen  de  justification  :  il  sent  bien 

3 ne,  puisque  la  conduite  la  plus  intacte,  une  suite  de 
émarches  les  plus  pures,  les  plus  irréprochables, 
n'ont  pas  pu  jusqu'ici  dessiller  les  yeux  de  ses  con- 


citoyens et  lui  faire  rendre  la  Justice  qui  lui  est  due, 
tout  cela  pourrait  bien,  dans  ce  moment-ci,  lui  être 
d'un  faible  secours. 

11  renfermera  donc  sa  défense  dans  les  bornes  les 
plus  étroites;  et  la  réduisant  à  un  point  aussi  simple 
que  facile  à  éclaircir,  il  se  formera  un  bouclier  de 
l'impuissance  honteuse  où  seront  éternellement  les 
états  de  Flandre  d'alléguer  la  moindre  raison  du 
traitement  indigne  qu'ils  lui  ont  fait  éprouver. 

Pour  mettre  cette  impuissance,  et  parconséqnent 
sa  pleine  justification  dans  tout  leur  jour,  il  inter- 
pelle les  états  de  Flandre,  devant  toutes  les  pro- 
vinces belgiques,  devant  tout  l'univers,  d'expliquer 
les  raisons  qui  les  ont  portés  à  le  faire  arrêter  :  il  fait 
plus;  il  les  défie,  à  la  face  de  l'Europe  entière,  de 
pouvoir  jamais  en  alléguer  une  qui  ait  seulement  le 
mérite  dVtre  spécieuse;  et  comme  il  doit  être  permis 
à  l'innocence  opprimée,  à  l'homme  d'honneur  ou- 
tragé d'élever  sa  voix  contce  ses  oppresseurs,  il  in-  . 
vite' tous  les  honnêtes  gens  qui  restent  encore  sur  le 

friobe  à  regarder  les  siens,  au  cas  qu'ils  gardent  un 
i^che  silence,  comme  les  calomniateurs  les  plus  mé- 
prisables (puisau'on  calomnie  par  des  faits  comme 
par  des  paroles),  et  comme  les  plus  méchants  et  les 
plus  injustes  des  despotes. 

Non  content  de  cette  interpellation  et  de  ce  défi, 
mais  voulant  user  de  tous  les  moyens  qui  lui  restent, 
et  nommément  du  droit  ^ue  lui  donnent  toutes  les 
lois  sociales,  et  particulièrement  la  constitution  de 
la  province,  d'attaquer  ses  adversaires  en  justice  ré- 

§lee,  iï  somme  les  états  de  Flandre  d'oser  paraître 
evant  le  eonseil  de  la  province,  leur  juge  compé- 
tent, et  d'y  dévoiler  ce  mystère  d'iniquité  dont  ils 
l'ont  rendu  la  victime. 

En  conséquence^  il  supplie  très  humblement  la 
cour  d'ordonner  aux  états  de  Flandre  d'individua- 
liser sans  délai  les  raisons  pour  lesquelles  ils  l'ont 
fait  arrêter,  en  ce,  au  besoin,  les  condamnant,  ainsi 
qu'aux  dépens,  sauf  au  suppliant,  après  qu'il  aura 
vu  ces  raisons,  de  prendre  contre  lesdits  états,  ou 
contre  chacun  d'eux  en  particulier,  telles  conclu- 
sions que  de  conseil. 

Et  comme  la  présente  cause  est  privilégiée,  et 
qu'elle  doit,  par  sa  nature,  être  exempte  des  délais 
qui  embarrassent  la  procédure  ordinaire,  la  cour  est 
encore  suppliée  d'ordonner  à  partie  de  répondre 
dans  tiers  jour  péremptouremeot. 

Quoi  faisant,  etc. 

Signé  Offhuts,  fondé  de  la  procuration  générale 
et  M.  le  duc  d'UrseL 

L*avocatOffhuys,  qui  a  commencé  à  rédiger  cette 
requête  à  Oosteamp,  une  des  terres  de  M.  le  duc 
d'Ursel,  et  oui,  (Quoiqu'il  n'eût  aucun  reproche  à  se 
faire,  a  dû  s  enfuir  de  là,  la  nuit,  à  travers  les  forêts, 
parceque  cent  volontaires  de  Bruges  y  étaient  venus 
avec  ordre,  non -seulement  de  l'arreter,  mais  en- 
core de  tirer  sur  lui,  au  cas  qu'il  courût,  il  ignore  si 
cette  pièce  déjà  a  été  présentée  au  conseil  de  Flandre. 
Tout  ce  qu'il  en  sait,  c'est  qu'ayant  pris  le  parti  d'al- 
ler en  Hollande  et  de  pgner  la  France  par  mer,  il 
acheva  cette  requête  à  Ter-Veeren  en  Zélande,  et 
qu'il  l'envoya,  le  9  du  présent  mois  de  juin,  à  M.  Jac- 
quemyn,  procureur  au  conseil  de  Flandre.  Arrivé 
à  Dunkerque  le  13,  il  en  envoya  un  double  à  M.  le 
duc  d'Ursel,  en  adressant  sa  lettre  aux  états  de  Flan- 
dre, et  en  priant  ceux-ci  de  vouloir  la  faire  tenir  à 
ce  seigneur. 

Chargé  de  la  défense  d'une  personnne  connue,  qui, 
dans  un  des  premiers  gentilshommes,  dans  un  des 
plus  grands  terriens  de  la  Flandre,  offre  encore  le 
citoven  le  plus  vertueux,  le  plus  rrapectable,  l'avo* 
catOffhuys  invite  tous  les  rédacteurs  des  feuilles  pu- 
bliques, entre  les  mains  de  qui  cet  écrit  tombera,  de 
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voaloffbleii  Tinsérer  dans  leurs  Joarnatit  on  dans 
leurs  gazettes  :  la  cause  de  rbumauité  doit  être  plai-' 
dée  devant  tous  les  hommes. 


lExIraii  de$  Annales  patrioUqwi  et  littéraires  de 
la  fronce  et  affaires  politiques  de  l'Europe,  Jour- 
nallibre:par  une  Société  d'écrivains  palrioteSfet 
rédigée  par  M.  Mercier^  n»  S59.  Duvendredi  18 
juin  1790. 

On  nous  écrit  de  Besançon  que  depuis  le  départ 
du  ci-devant  comte  de  [NorBonne.  nommé,  on  ne  sait 
pourquoi,  commandant-général  de  là  garde  nationale 
de  celle  ville,  l'esprit  patriotique  a  pris  tout  son  es- 
sor chex  les  braves  Francs-Comtois.  Le  conseil  d'ad- 
ministration s'est  ftssmiblé;  il  a  dénoncé  la  protesta- 
tion du  chapitre  métropulilain,  et  l'arrêté  qui  s'en  est 
suivi  a  électrisé  les  municipaux  et  toute  la  ville.  J-es 
milices  nationales  qu'on  avait  emp<*chées,  par  des 
ruses  et  des  lenteurs,  d'envoyer  des  députés  à  la  fé- 
dération de  Lyon,  viennentd'en  nommer  pour  Stras- 
bourg rt1»aris.  Ces  milices  s(mt  très  disposées  à  sou- 
tenir jusqu'au  dernier  soupir  la  constitution  et  la  li- 
berté. On  assure  que  si  le  cuisinier  du  Ci-devant 
oomtede  Narbonne  eût  resté  à  Besançon,  les  bons 
citoyens  n'auraient  pas  pu  triompher  si  facilement. 
Défions-nous  des  cuisiniers,  mes  amis,  et  surtout 
des  cuisiniers  des  ministres  C. 

Lettre-  rédigée  à  i:assemblée 'générale  de  la  garde- 
.  naUonale  deéa  inlle  de  Besançon  le  23  juin  179e, 
.  j)oi4r  être  adreisée  U  présent  jour  au  rédacteur 
des  Annales  patriotiques ,  à  toutes  les  gardes  no- 
tionale$  du  département,  et  différents  journaux 
.  dâ  France  f  afin  d^élre  insérée  avec  i'extraU  des 


Ce  n'est,  monsieur,  qu'avec  une  Indignation  bien 
profonde  que  la  garde  nalionale  de  Besançon  a  lu 
dans  votre  n^  219.  une  diatribe  dégoûtante  où  l'im- 
posture,  unie  au  sarcasme,  a  cru  pouvoir  impuné- 
ment .se  répandre,  à  l'aide  dVIoges  étudiés.  Nous  de- 
vons à  des  ofliciers  municipaux,  pénétrés  de  zèle 
pour  le  bien  général,  à  un  chef  dont  toutes  les  ac- 
tions ont  mérité  notre  reconnaissance  et  nos  respects, 
nous  devons  enfin  à  nous-mêmes  de  détromper  le 
public,  et  d'empêcher  les  méchatits^de  s'autoriser 
d'un  silence  qui  les  enhardirait  dans  leurs  lâches 
complots. 

Les  citoyens  éclairés  qui  veillent  à  l'administra- 
tion de  notre  vii|e  n'ont  pas  besoin  d'être  électrisés 
pour  faire  le  bien  ;  leur  dévouement  sans  borne  à  la 
prospérité  générale  a  décidé  de  notre  choix,  et  cha- 
que jour  nous  avons  à  nous  apt)laudir  de  notre  ou- 
vri»ee. 

L  esprit  de  patriotisme  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville-,  incapable  d'être  jamais  arrêté  dans  sa 
marche,  ne  peut  non  plus,  par  sa  vivacité,  être  sus- 
ceptible de  s*accroître;et  si  nous  sommes  prêts  à 
verser  tout  notre  sangt)our  le  maintien  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté,  nous  savons  que  les  plus 
grands  ennemis  de  l'une  et  de  l'autre  sont  ces  hom- 
mes pervers  qui  s'efforcent,  dans  le  secret,  de  divi* 
ser  les  citoyens  vertueur,  de  verser,  sur  les  actions 
les  plus  louables/ lé  poison  de  la  calomnie,  et  nous 
saurons  nous  çn  étendre  et  leff  punir. 

Suivant  l'écritfque  vous  assurez  avoir  reçu,  on  ne 
sait  pourauoi,  le  comte  de  Nurbonne  est  cotnman- 
dant^généiral  de  la  garde  nationale  de  notre  ville», 
nous  vous  répondrons  qu'ira  obtenu  nos  suffrages' 
et  ceux  à-peu-pr^s  des  giTrdés  nationales  de  tout  le 
département  du  Doubs,  parceque  nous  l'avons  connu 

four  le  citoven  qui  en  était  le  plus  digne ,  parcequ'à 
amour  du  bien  public^  qui  toujours  échauffe  son 


âfiie,  il  réunit  ce  courage  (ntréptde'«t  éclairé,  fait 

S'  our  conduire  et  diriger  la  vivacité  de  notre  ÛXt. 
ous  vous  dirons  qu'il  a  mérité  notre  vénération  et 
nos  respects,  parcequ'au  milieu  des  émeutes  popu- 
laires Il  n'a  pas  crawit  d'exposer  sa  vie  pour  méua- 
ger  le  sang  de  nos  citoyens  égarés;  parcequ'il  à  su 
les  ramener  dans  le  devoir,  par  l'empire  de  la  dou- 
ceur et  de  sa  persuasive  éloquence.  Nous  vous  dirons 
qu'il  a  mérite  notre  reconnaissance  et  notre  amour, 
parcequ'après  avoir  assuré  la  tranquillité  de  notre 
ville,  il  Ta  constamment  fait  jouir  du  consolant  spec- 
tacle des  élans  de  rhumanilë  la  plus  active  et  la  plus 
prévoyante. 

Au  lieu  de  foire  sottement  féloge  du  cuisinier  du 
comte  de  Narbonne,  vous  auriez  dû,  monsieur,  faire 
celui  de  son  boulanger  qui  nourrissait  deux  cents 
pauvres  par  jour;  vous  auriez  dû  faire  l'éloge  de  son 
trésorier,  dont  les  mains,  par  ses  ordres,  ont  sans 
cesse  été  ouvertes  aux  malheureux  de  toutes  les 
classes  ;  vous  auriez  dû  nombrer,  s'il  eût  été  possi- 
ble, la  multitude  des  bienfaits  au'il  a  répandus  sous 
nos  yeux,  dans  deux  années  oe  calamités,  dont  sa 
présence  a  surtout  adouci  les  horreurs. 

Mais,  monsieur,  cet  écrit  que  voua  dites  aroiV 
reçu,  n'est  sûrement  pas  anonvme  ;  et  avant  d'y 

aouter  quelque  fol  et  de  le  rendre  public»  la  pru* 
;nce  p'âura  pas  manqué  de  vous  OHre  prendre  dei 
renseignements  sûr  l'existence  dé  la  personne  si- 
gnée :  nous  TOUS  demandons,  monsieur,  cette  lettre 
en  orig[inaI  :  vous  nous  la  devez;  Vous  la  devez  à  la 
tranquillité  publique  et  àU  maintien  du  bon  ordre;  il 
est  temps,  et  la  paix  de  notre  département  exige  que 
nous  procurions  un  exemple  de  I  un  de  ces  êtres  avilis 
qui  se  trouvent  toujours  dau^  la  fange  des  viltliSy  et 
qui,  n'ayant  d'existence  que  dans  le  désordre;  em- 
ploient tous  les  moyens  de  le  procurer. 

Si,  sous  huit  jours,  nous  n'avons  pas  cette  lettre, 
fondés  à  la  croire  supposée  et  à  vous  poursuivre 
vous-même,  nous  dénoncerons  à  la  municipalité  de 
Paris  des  i4nna/e«  ci-devant  patriotiques,  qualifiées, 
à  plus  juste  titre  de  Journal  Ubre^  et  nous  lui  de- 
manderons vengeance,  d'un  rédacteur  qui  a  la  har- 
diesse de  norter  le  trouble  et  le  désordre  dans  une 
grande  ville. 

Nous  en  demanderons  vengeance  à  nos  frères  d'ar* 
mes  de  la  garde  nationale  de  Paris;  sûrs  de  leur 
âme,  qui  toujours  a  été  enflammée  du  bien  public, 
ils  savent,  que,  comme  eux,  noUs  sommes  prêts  à 
mourir  pour  la  défense  commune,  lis  penseront 
comme  nous;  ils  ne  souffriront  pjas  dans  leurs  murs 
un  folliculaire  qui  insulte  et  porte  a  cent  lieues  le 
désordre  parmi  les  frères  qui  les  chérissent;  et  re- 
connaissants de  la  justice  qu'ils  se  seront  empressai 
de  nous  rendre^  nous  volerons  dans.leur^  bras  les  <*a 
remercier,  et  cimenter  de  plus  en  p\uf  notre  intime 
union  par  les  serments  solenn^&  ^e  nous  feroua 
avec  eux  sur  Tautei  de  la  patrie,  ej/t  présence  du  plus 
chéri  des  rois.  ' 

8igné  Anthony,  majoTm 

LOOTOT,  ViOLETTB,    GUILLST,   BlUXNIy 

ekefs  de  bataiUoné 

Daclin,  LonvaiCB,  w  SaniTS-AnATiie, 
GnvftNOT,  Fbrdinand,  ne  Monthabodx, 
MutRON,  MoNoBNirr,  ne  CnEVitAFin,  Ps* 

ll01JIIiU>Ti  BOURNOT,  DéTaeT,  GlRASDCT, 

SMnmnrKi  Pbrtuisier,  Nooiea,  CutkTi 

VfeliliKRD,  QuiBOT,  etc.,  etc.,  o//leiefff,  bas* 

*■  kf/idi&rs  et  soldats,  au  nom  des  cinq  bâ^ 

,  '  ^'  yaiiUms  dé  lu  gardé  naUanalê  de  Besonr 

'  gén» 

Homi  0E  VUXÊHCOtfi,  €hef  di  baiaU^ 
Ion, 
iUmMn,  secrétaire. 


Vtrit.  T|^  B^ari  n4Mr  têt  «mMNVif  •• 
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Stanford  Ûnivenily  Librariet 
Slanf  ordf  Calif  omia 
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